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AVERTISSEMENT  DE  L ÉDITEUR. 


Les  scieuccs  exactes,  les  sciences  physiques,  les  sciences  astronomiques  ont  leur  langue  formée, 
contenue,  définie  : la  science  politique  n'a  pas  encore  la  sienne.  C'est-à-dire  que  les  mots  dont 
l'usage  est  le  plus  freqaent  dans  les  discussions  parlementaires,  dans  les  débats  de  la  presse  et  dans 
les  conversations  privées  qui  ont  rapport  à la  politique,  n’emportent  pas  une  signification  précise, 
un  sens  positif  et  universellement  accepté. 

Il  y a là  un  grave  danger.  Que  Uuffon  et  Cuvier  ne  soient  pas  parfaitement  d'accord  sur  la  des- 
cription anatomique  d'un  éléphant  ou  d'un  ciron,  cela  if  influe  en  aucune  façon  sur  les  destinées  du 
Tionde.  Mais,  en  politique,  ainsi  qu’en  morale,  la  moindre  incertitude  sur  la  valeur  des  mots  peut 
entraîner  les  pl  us  fâcheuses  conséquences.  De  la  confusion  du  langage  nait  la  confusion  des  idées, 
l'esprit  s'égare  au  milieu  des  interpolations  diverses.  Dépourvue  d'unité,  la  langue,  journellement 
lanssée  par  l’ignorance,  habilement  exploitée  par  l’intrigue,  est  la  source  d une  fouie  de  préjugés, 
d'erreurs,  de  sophismes  et  d'équivoques  ; puis,  les  mauvaises  passions  s’en  emparent,  elles  s'appli- 
quera augmenter  le  chaos,  et  bientôt  la  parole  écrite  ou  parlée,  loin  d’étre  un  moyen  de  civilisa- 
tion et  de  progrès,  devient  un  instrument  de  désorganisation  et  de  mensonge.  Combien  de  dissensions 
intestines,  de  guerres  civiles,  de  guerres  de  religiou  n'ont  pas  eu  d'autres  causes  que  des  mois  mal 
compris  ' Et  ne  peut-on  pas  dire  que  l'ambiguïté  des  termes  a,  bien  plus  que  l'antagonisme  des 
idées,  fait  couler  le  sang  humain. 
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Celte  sorte  d'anarchie  est  plus  redoulable  aujourd'hui  que  jamais.  I.a  politique  est  l'àmc  du 
inonde  moderne;  elle  est  cette  puissante  circulation  qui  meut  tout,  fait  tout  penser,  tout  agir.  C'est 
dans  la  politique  que  tourne  aujourd’hui  toute  idée,  quels  que  soient  d'ailleurs  son  action  et  son 
luit;  c’est  de  la  politique  que,  de  prés  ou  de  loin,  découlent  ces  Ilots  de  théories,  de  projets,  de 
systèmes,  qui  viennent  battre  incessamment  l’opinion  publique  cl  pousser  l'activité  de  la  loule  dans 
des  voies  nouvelles  ; c'est  à la  politique,  enfin,  que  veulent  aboutir,  et  les  larges  tendances  de  la 
lilléi attire  qui  formule  et  vulgarise  les  idées,  et  les  mouvements  tumultueux  des  peuples  ou  des  par- 
tis qui  combattent,  et  les  efforts  réguliers  de  l'industrie  qui  associe,  organise,  produit  et  distribue. 

h'élude  de  la  science  politique,  la  première  et  la  plus  noble  de  toutes  les  sciences,  est  donc  désor- 
mais d une  nécessité  universelle  ; elle  intéresse  au  plus  haut  degré  la  Société  tout  entière.  Ceux  qui 
possèdent  exclusivement  les  droits  politiques  se  doivent  à eux-mêmes  et  doivent  à leurs  concitoyens 
de  les  exercer  avec  intelligence.  Quant  h ceux,  beaucoup  plus  no  nbreux,qui  n'en  ont  pas  encore,  il 
leur  importe  de  s'inslt  uire  à les  exercer  utilement  lorsqu'ils  en  auront  conquis  la  jouissance. 

Mais  où  sont  les  éléments  de  cette  étude?  Quel  publiciste  les  a réunis,  exposé',  formulés  métho- 
diquement, simplement,  avec  clarté  el  précision?  Aucun. 

Ces  éléments  se  trouvent  épars  dans  de  volumineuses  collections,  ou  dans  des  traités  spéciaux, 
inaccessibles  au  plus  grand  nombre,  autant  par  la  sublimité  de  leurs  spéculations  métaphysiques, 
que  par  leur  étendue  el  l'élévaiion  de  leur  prix. 

Heslent  les  journaux.  Assurément,  nous  ne  méconnaîtrons  jamais  l'utilité  puissante  de  cet  irré- 
sistible levier.  Toutefois,  ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  aller  chercher  la  théorie  rationnelle  el  positive  de 
la  science  politique.  Le  journal  est  un  propagateur  plutôt  qu'nn  penseur.  Il  déduit  les  principes  de 
la  science  plutôt  qu’il  ne  les  enseigne.  Les  journaux,  d'ailleurs,  se  ressentent  plus  que  toutes  les 
autres  publications  de  l'iucxaclilude  du  langage  politique;  leur  polémique  est  souvent  nn  véritable 
pêle-mêle  : les  mêmes  mois  exprimant  les  idées  les  plus  contraires.  Ajoutez  que,  pour  bien  com- 
prendre certaines  matières,  les  affaires  extérieures,  par  exemple,  il  y a des  précédeuts  à connaître  ; 
il  faut  être  initié  à l'histoire  des  natious  étrangères,  du  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  constitutions 
el  leurs  rapports  diplomatiques;  il  faut  pouvoir  se  rendre  compte  de  certains  mots  qui  appartien- 
nent à leurs  lois,  à leurs  coutumes  ou  à leurs  mœurs.  La  lecture  des  journaux  elle-même,  pour  être 
vraiment  profitable,  exigerait  donc  des  études  préliminaires  tellement  vastes  et  compliquées,  que  la 
vie  d’un  seul  homme  n'y  suffirait  pas. 

Frappé  de  Ions  ces  inconvénients,  nous  avons  pensé  qu’il  était  urgent  de  réunir  en  un  corps  d’ou- 
vrage les  principes  fondamentaux  de  la  science  politique,  déjà  si  riche  en  certitudes  sur  beaucoup  de 
points  ; nous  avons  pensé  que  la  découverte  de  la  vérité  serait  d'autant  plus  facile  el  plussôre,  que 
l’instrument  de  l'idée  ou  du  raisonnement,  la  langue,  serait  plus  exact;  et  enfin,  qu’une  langue  cor- 
recte et  bien  définie,  communiquant  à l'e-prit  dc<  forces  incalculables,  ferait  faire,  en  peu  de  temps, 
à la  science  politique,  un  pas  immense  et  décisif. 

C'est  pourquoi  nous  avons  entrepris  la  publication  du  Dictiosnaire  I’oi.i tiqu  e . 

On  le  voit,  notre  but  est  complexe.  Donner  à chacun  le  moyen  de  se  former  instantanément  une 
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opinion  sur  toutes  les  questions  qui  surgissent,  au  jour  le  jour,  dans  la  polémique  courante,  ou  qui 
l'agitent  a la  tribune  ; mettre  en  lumière  ces  vérités  qui  furent  trop  longtemps  le  partage  eiclusit 
du  petit  nombre  ; bâter  le  moment  où  la  volonté  nationale  pourra  se  manifester  pleinement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause;  suppléer  eu  quelque  sorte  aux  bienfaits  d'uuc  éducation  publique, 
nulle  aujourd'hui  ; développer  de  plus  en  plus  les  principes  de  cette  rcligioudu  devoir  et  du  droit 
que  personne  n’ose  déjà  plus  nier  ; enün,  préciser  la  valeur  des  mois,  constituer  et  populariser  la 
science  politique;  telle  est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 

Pour  la  bien  remplir,  nous  avons  fait  appel  à tous  les  hommes  qui,  dans  la  vie  publique,  dans  le 
parlement  ou  dans  la  presse,  ont  conquis  par  le  travail,  la  probité,  le  talent,  l’amour  du  bien  pu- 
blic,  le  droit  d’être  considérés  comme  les  autorités  naturelles  de  la  science  politique,  au  point  de  vue 
de  la  démocratie.  Tous  reconnaissent  pour  dogme  fondamental  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale ; car,  nous  devons  le  déclarer,  ce  principe  est,  à nos  yeux,  la  source  de  toute  certitude  morale 
et  politique.  Hors  de  la  démocratie,  tout  devient  obscur,  incompréhensible,  douteux;  avec  clic, 
tout  s'éclaire,  s'illumine  et  devient  manifeste.  La  démocratio  est  le  point  de  départ  de  toutes  les 
productions  contemporaines  de  l'esprit  humain,  le  but  de  tous  les  efforts  intelligents,  de  tous  les 
dévouements  généreux.  Sans  doute,  beaucoup  d'hommes  en  redoutent  encore  la  réalisation  immé- 
diate et  complète  ; mais  tous,  ou  presque  tons,  admettent  le  fond  mime  de  scs  doctrines. 

Le  dogme  de  ta  souveraineté  nationale  domine  doue  cc  travail,  et  parce  qu’il  domine  le  dévelop- 
pement intellectuel  de  l'époque  cl  parce  que,  seul,  il  comporte  l’exactitude  sévère  des  définitions  et 
/'unité  des  principes. 

Mais,  dans  les  questions  diverses  que  le  Dictionnaire  Politique  embrasse,  il  se  lient  toujours  ri- 
goureusement en  dehors  des  luttes,  utiles  sans  doute,  mais  passagères,  d’une  actualité  passionnée.  Il 
expose  d'une  manière  complète,  mais  aussi  succincte  que  possible,  l’état  actuel  des  questions  dogma- 
tiques, philosophiques,  de  droit  naturel,  de  droit  international,  de  droit  public,  d’organisation 
politique,  sociale  et  militaire,  d'économie  politique,  d’administration,  de  finances,  de  douanes,  do 
géographie  politique,  etc.  11  dresse  enfin  le  bilan  impartial  et  sincère  de  la  science  politique  au  dix- 
neuvième  siècle, en  indiquant  scs  ressource»  et  l’espoir  que  l’on  peut  fonder  sur  son  prochain  avenir. 

A la  France  appartenait  celte  noble  initiative  I A elle,  aujourd’hui  comme  an  siècle  dernier,  cette 
domination  civilisatrice  que  légitiment  les  glorieux  antécédents  de  son  histoire,  et  que  lui  facili- 
tent les  éminente*  qualités  de  cette  langue  si  claire,  si  positive,  dont  toutes  les  chancelleries  ont 
depuis  longtemps  admis  cl  consacré  l’univcrsalitc. 

L’ordre  alphabétique  que  uous  avons  ad  ipté  convenait  seul  à un  travail  qui  doit  être  tout  à la 
foi»  le  Dictionnaire  du  tangage  politique  et  1’ Encyclopédie  tic  la  science  /ft/ifir/ue  ; la  forme  du 
vocabulaire  offre  la  plus  grande  facilité  pour  les  recherches;  clic  seule  permet  de  fixer  la  valeur 
relative  de  tous  les  termes  employés  dans  le  langage.  A la  vérité,  cet  ordre  a quelquefois  l'inconvé- 
nient de  disséminer  des  notions  qui  voudr  aient  être  réunies,  mais  nous  avons,  autant  que  possible, 
évité  cet  écueil  par  des  renvois. 

Un  ouvrage  conçu  sur  un  pareil  plan,  exécuté  avec  de  tels  moyens,  est  naturellement  desliué  à 
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tous  ceux  qui,  par  choix  de  carrière,  par  dévouement  h la  chose  publique,  par  position  sociale,  ont 
le  besoin  ou  le  devoir  d'acquérir  les  uqtions  élémentaires  et  générales  de  la  politique.  Il  peut  donc 
être  considéré  tout  à la  fois  comme  le  Manuel  et  le  Guide  du  citoyen,  du  fonctionnaire  public,  dn 
diplomate,  dn  publiciste,  de  l'électeur,  du  député,  de  l’homme  du  peuple’aussi  bien  que  des  pre- 
miers magislrals  de  l'Ktat  ; en  un  mot,  nous  espérons  qne  ce  Dictionnaire  sera  pour  la  science  poli- 
tique, dans  un  cadre  plus  restreint,  sans  doute,  ce  que  fut  pour  les  sciences  exactes  et  philosophi- 
ques, la  grande  Encyclopédie  du  dii-huilicrnc  siècle. 

Maintenant,  qu’il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  le  témoignage  public  de  notre  gratitude,  d’abord 
a l’homme  illustre  qui  a le  premier  conçu  l’idée  et  tracé  le  plan  du  Dictionnaire  PouTiqcK,  h cet 
homme  de  bien  dont  la  démocratie  regrettera  éternellement  la  perte  prématurée,  h Garnier-Pagès  ; 
et,  après  lui,  aux  écrivains  qui  nous  ont  prêté,  avec  une  si  louable  constance,  le  concours  empressé 
de  leur  talent.  Nous  les  remercions  sincèrement,  et  parmi  eux,  eu  particulier,  notre  ami,  M.  E.  Du- 
clerc,  qui  a surveillé  avec  un  xèle  consciencieux  et  éclairé  l'ensemble  de  cette  longue  et  difficile 
publication. 


PAGNERRE. 
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Mon  cuer  Pàgnerre, 


Mon  frère  vous  avait  promis  de  faire  une  Introduction  au  Dictionnaire  politique,  publié 
par  vous,  suivant  l'idée  qu'il  vous  en  avait  donnée. 

Parmi  les  papiers  qu'il  m'a  légués , j'ai  trouvé  celle  Introduction  presque  terminée.  Il  me 
l'avait  lue  souvent , et  m'avait  dit  que  son  dessein , après  la  session , était  d’aller  chercher  à la 
campagne  le  repos  necessaire  pour  rendre  son  travail  plus  correct  et  plus  complet.  Dieu  ne 
l'a  pas  voulu!.. 

Cependant,  je  le  crois,  mou  devoir  est  de  vous  le  remettre  tel  qu'il  nous  l'a  laissé  ; si  l’amour 
fraternel  ne  m'aveugle  pas,  j'ai  la  conviction  que  son  oeuvre  sera,  comme  sa  vie,  utile  à la 
propagation  des  saines  doctrines  de  vérité  et  de  progrès. 

Animé  de  cette  pensée,  j'ose  espérer  que  le  pays  accueillera  avec  un  bienveillant  intérêt  ces 
lignes  inachevées,  qui,  tracées  par  mon  frère  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  peuvent 
être  regardées  comme  son  testament  politique. 

Votre  ami  dévoué, 


GARNIER-PAGÈS,  jeune. 


Paris,  ce  25  octobre  1841» 
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DE  LA  SCIENCE  POLITIQUE. 


La  science  politique  est  la  science  de  l’organisation  sociale  et  de  la  direction 
de  la  société  vers  un  but. 

Elle  comprend  : 

La  connaissance  des  devoirs  politiques , 

La  formation  du  gouvernement, 

Les  moyens  de  bien  gouverner. 

Les  devoirs  politiques  ont  pour  base,  la  morale  ; 

\&  formation  du  gouvernement  a pour  base,  la  souveraineté  du  peuple  ; 

Les  moyens  de  bien  gouverner  ont  pour  base,  la  volonté  de  bien  gouverner. 

Le  but  de  la  société,  c'est  le  bien-être  moral  et  matériel  de  tous,  par  l’Ordre, 
par  la  Liberté,  par  l’Égalité. 


Lorsque  la  science  politique  n'était  connue  que  d'un  petit  qombre  d'hommes, 


Digitized  by  Google 


XIV 


INTRODUCTION. 


les  peuples  étaient  obligés  de  leur  abandonner  aveuglément  et  sans  réserve,  le  soin 
de  leurs  destinées. 

11  eu  fut  longtemps  ainsi,  parce  <jue  les  gouvernants  étaient  intéressés  à ce  que 
la  science  politique  ne  fût  connue  que  d'eux  seuls,  afin  que  nul  ne  put  partager 
avec  eux  la  direction  des  affaires  publiques,  ou  même  ne  songeât  à contrôler 
leurs  actes. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  La  science  politique  s’esl  répandue  et  se  répand  chaque 
jour  davantage.  Ceux  qui  la  possèdent,  même  seulement  en  partie,  se  font  une 
opinion  sur  les  actes  du  pouvoir,  les  trouvent  bous  ou  mauvais,  en  un  mot,  les 
contrôlent  : c'est  ce  que  l’on  appelle  l’opinion  publique. 

L’opinion  publique  n’est  pas,  en  effet,  l'opinion  de  tous  ; elle  est  l'opinion  de 
ceux  qui  en  ont  une.  Or,  on  ne  peut  se  former  une  opinion  que  lorsqu’on  a 
des  notions  sur  l'ensemble,  ou  tout  au  moins  sur  une  partie  des  affaires  du 
pays. 

L’opiuion  publique  est  d’autant  plus  puissante  qu  elle  se  compose  des  opinions 
d’un  plus  grand  nombre. 

Quand  tous  ou  presque  tous,  dans  un  État  môme  despotique,  ont  une  pensée 
sur  un  point  de  la  politique,  les  volontés  les  plus  absolues  sont,  tôt  ou  tard, 
forcées  de  s’y  soumettre. 

De  là , l'utilité  de  propager  lu  science  politiquo  et  le  devoir  de  l’ac- 
quérir. 

L’influence  de  l'opinion  est  surtout  puissante  dans  les  États  libres,  parce  que, 
dans  ces  États,  l'opinion  se  manifeste  par  la  presse  et  par  la  parole  publique,  et 
que,  par  cela  môme  quelle  se  manifeste,  elle  s’impose. 


L’utilité  de  propager  lu  science  politique  et  1e  devoir  de  l’acquérir  sont  plus 
grands  encore  lorsque  les  gouvernés  exercent  sur  la  direction  des  affaires  une 
autre  influence  que  celle  de  l’opinion. 

11  en  est  ainsi  quand  les  gouvernés  ou  une  partie  des  gouvernés  sont  appelés  à 
élire  les  gouvernants  ou  une  partie  des  gouvernants. 

11  en  est  ainsi , parce  que  ceux  qui  sont  élus  pour  gouverner  doivent  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  bien  remplir  leur  mandat  ; parce  que  ceux  qui 
élisent,  doivent  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  choisir  leurs  man- 
dataires; parce  que  ceux-là  même  qui  n’élisent  pas,  doivent  avoir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  exercer  une  utile  influence  sur  les  électeurs  et  sur 
les  élus. 

Propager  la  science  politique  est  le  plus  grand  avantage  que  l’on  puisse  pro- 
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curer  à un  pays,  après  celui  de  le  bien  gouverner  ou  de  contribuer  à le  faire  bien 
gouverner. 


Tous  les  citoyens  doivent  étudier  la  science  politique.  Les  publicistes  et  les  ora- 
teurs surtout  ont  le  devoir  de  la  bien  connaître.  Une  erreur  de  leur  part,  alors 
qu  ils  interviennent  dans  les  affaires  publiques,  peut,  non-seulement  produire  un 
grand  mal  dans  le  présent  en  poussant  à faire  une  chose  funeste,  mais  eneore 
produire  de  grands  maux  dans  l'avenir,  par  cela  seul  qu’elle  a été  répandue  et 
accréditée. 

Il  ne  suffit  pas  qu’on  sache  distinguer  ce  qui  est  vrai  de  co  qui  est  faux,  ce  qui 
est  utile  de  ce  qui  est  dangereux,  il  faut  encore  qu’on  sache  combien  il  est  immoral 
de  publier  et  d'accréditer  ce  qui  est  faux,  de  publier  et  d’aeerédiler  ce  qui  est 
dangereux. 

On  voit  trop  souvent  des  hommes  politiques  se  servir  de  leur  parole  ou  de  leur 
plume  pour  faire  prévaloir  des  théories  mensongères,  parce  qu’elles  leur  parais- 
sent avoir  quelque  chose  de  plus  attrayant  que  les  théories  vraies.  Pour  se  faire 
écouler,  pour  se  faire  lire,  il  n’est  point  de  paradoxes  qu’ils  ne  soutiennent,  point 
de  contre-vérités  qu'ils  ne  cherchent  à établir.  Ces  orateurs  et  ees  publicistes  font 
d'nuta nf  plus  de  mal  qu'ils  ont  plus  de  talent.  Autant  qu'il  est  en  eux,  ils  font 
reculer  le  progrès,  ils  égarent  la  civilisation. 

Les  erreurs  du  langage  politique  peuvent  être  également  funestes. 

C'est  presque  toujours  à l'aide  de  fausses  interprétations  que  les  gouvernements 
parviennent  à anéantir  les  garanties  écrites  en  faveur  des  gouvernés,  dans  les 
constitutions  et  dans  les  lois  politiques;  c’est  presque  toujours  par  des  abus  de 
mots  que  les  hommes  du  pouvoir  entraînent  les  assemblées  à faire  des  choses 
fâcheuses  ou  trompent  l’opinion. 

Il  est  également  de  la  plus  haute  importance  que,  dans  les  rapports  de  nation  à 
nation,  le  langage  soit  tellement  précis  et  net  que  nul  ne  se  puisse  méprendre,  et 
que  les  termes  des  traités  ne  puissent  être  mal  interprétés;  car,  de  môme  que 
l'obscurité  ou  l’ambiguïté  d’un  article  de  constitution  ou  de  loi  politique  peut 
donner  lieu  à un  accroissement  de  tyrannie,  de  même  les  plus  terribles  événe- 
ments peuvent  naître  do  l’interprétation  erronée  de  l’une  des  dispositions  d’un 
traité. 


Dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  la  science  du  gouvernement  est  simple 
pour  ce  qui  concerne  l’administration  intérieure;  elle  consiste  presque  unique- 
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nient  à sc  faire  craindre.  Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs,  ou  de  gou- 
vernement à gouvernement,  elle  est  fort  compliquée.  Elle  se  compose  d'une  mul- 
titude de  ruses  et  de  fourberies.  C’est  à qui  dissimulera  le  mieux  sa  pensée  et  se 
montrera  le  plus  habile  à tromper  les  autres. 

Dans  les  pays  libres,  au  contraire,  la  science  du  gouvernement  est,  sinon  plus 
compliquée,  du  moins  plus  étendue  pour  l’intérieur,  parce  qu’un  grand  nombre 
de  personnes  prennent  part  directement  ou  indirectement  à l'administration  des 
affaires  publiques.  Elle  est  simple  pour  ce  qui  concerne  l’extérieur,  parce  que  la 
publicité  étant  de  l’essence  de  ces  gouvernements,  la  vraie  habileté  consiste  dans  In 
franchise  et  dans  la  loyauté. 

La  science  du  gouvernement  est  bonne  quand  elle  a pour  but  l'intérêt  de  tous  ; 
elle  est  mauvaise  lorsqu'elle  n'a  en  vue  que  l'intérêt  de  quelques-uns. 

Elle  est  presque  toujours  mauvaise  dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  de  se  préoccuper  principa- 
lement d’eux-mêmes,  et  que,  dans  ces  pays,  c’est  le  petit  nombre  qui  gouverne. 

Elle  est  presque  toujours  bonne  dans  les  pays  libres,  parce  qu'il  est  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  de  se  préoccuper  principalement  d’eux- 
mêmcs,et  que  dansces  pays,  directement  ou  indirectement,  c’est  le  grand  nombre 
qui  gouverne. 


Malgré  le  désir  d’ndopter  et  de  pratiquer  une  bonne  politique,  il  peut  arriver 
qu’on  en  suive  une  mauvaise  : c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  il  faut  savoir. 

La  bonne  politique  commune  & tous  les  gouvernements  consiste  h maintenir 
l’ordre,  c’est-à-dire  à protéger  par  de  sages  précautions,  et  par  une  équitable 
justice,  la  sûreté  des  personnes,  le  travail  et  le  produit  du  travail  qui  constitue  la 
propriété,  à favoriser  la  création  et  la  distribution  des  richesses,  à défendre  les 
intérêts  collectifs  ou  nationaux. 

Les  gouvernements  libres  peuvent  seuls  assurer  la  liberté  en  même  temps  que 
l’ordre,  une  juste  répartition  du  travail  et  des  richesses  qui  en  sont  le  produit, 
c’est-à-dire  l’égalité  matérielle , et  une  juste  répartition  des  droits,  c’est-à-dire 
l'égalité  politique. 


Lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  de  tous,  c’est  à tous  à en  décider.  Là  est  le  droit. 
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On  ne  peut  obtenir  des  améliorations  fondamentales,  et  par  elles  le  bonheur 
commun,  que  par  la  volonté  de  tous.  Là  est  l’indispensable  nécessité  de  l'application 
du  droit. 

Laisser  en  dehors  du  droit  de  gouverner  ou  du  droit  de  choisir  les  gouvernants 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  d’une  nation,  ce  n’est  pas  seulement  une 
injustice,  c’est  une  cause  de  faiblesse. 

C’est  une  cause  de  faiblesse,  précisément  parce  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés par  la  constitution  politique  sont  naturellement  portés  à devenir  les  enne- 
mis de  cette  constitution. 

Lorsque  le  droit  d’élire  les  gouvernants  est  exercé  par  le  petit  nombre,  l’exer- 
cice de  ce  droit  est  une  cause  d’immoralité  et  d’abus.  Le  petit  nombre  l’exploite  à 
son  profit,  et  par  suite  au  détriment  de  ceux  qui  ne  l’exerceut  pas.  Ou  vend  d’abord 
son  vote,  puis  on  cherche  à en  acheter  d’autres  pour  les  revendre  à bénéfice.  Si 
l’on  ne  pensait  pas  à en  tirer  parti  , ceux  qui  veulent  être  élus  y feraient  penser  en 
les  mettant  à prix.  Ceux  qui  sont  élus  se  vendent  à leur  tour,  et  pour  tirer  un  profit 
personnel  de  leur  position,  et  pour  pouvoir  tenir  les  promesses  qu’ils  ont  faites, 
et  pour  pouvoir  faire  plus  qu’ils  n'ont  promis,  afin  d’assurer  leur  réélection. 

Alors  même  que  les  élus  sont  trop  honnêtes  gens  pour  chercher  à acquérir  les 
suffrages  un  à un  par  corruption,  ils  sont  presque  toujours  obligés  de  corrom- 
pre en  masse,  c'est-à-dire  d’obtenir  des  faveurs  et  de  faire  des  lois  dans  l'intérêt 
de  leurs  commettants,  de  préférence  et  contrairement  à l'intérêt  général. 

Au  contraire,  lorsque  tous  les  gouvernés  exercent  le  droit  d’élire  les  gouvernants, 
on  ne  saurait  songer  à vendre  son  vote  ou  à en  acquérir  d’autres  pour  les  revendre, 
car  ces  votes  sont  presque  sans  valeur  relativement  au  grand  nombre  de  suffrages 
qu’il  faut  obtenir  pour  être  élu. 

Alors  ceux  qui  veulent  être  élus  ne  sauraient  penser  à mettre  les  votes  à prix, 
parce  qu’il  n’est  pas  de  fortune  assez  considérable  ni  de  faveurs  assez  nombreuses 
pour  payer  un  grand  nombre  de  suffrages,  et  parce  que,  d’ailleurs,  le  moyen  em- 
ployé pour  corrompre  quelques  électeurs  serait  une  raison  pour  avoir  contre  soi 
tous  les  autres. 

La  seule  manière  d’acquérir  et  de  conserver  les  majorités,  c’est  donc  de  promettre 
de  travailler,  de  travailler  en  effet  an  bien-être  de  tous  et  de  faire  des  lois  con- 
formes à l’intérêt  général. 


Tous  les  gouvernés  ne  pouvant  avoir  une  opinion  absolument  identique  ni  sur 
la  mission  des  gouvernants,  ni  sur  le  choix  de  ceux  à qui  il  convient  de  confier 
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cette  mission,  il  en  résulte  la  nécessité  de  compter  les  volontés,  et  d’obéir  à ce  que 
veut  le  plus  grand  nombre. 

La  souveraineté  de  tous  est  donc  en  réalité  la  souveraineté  de  la  majorité. 

Les  délégués  de  la  majorité  ont  donc  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  pouvoirs 
que  s'ils  étaient  les  délégués  de  tous. 

Nul  n’a  le  droit  de  commettre  une  injustice  ; or,  comme  les  droits  de  tous  ne 
sont  que  la  collection  des  droits  de  chacun,  la  majorité  n'a  pas  le  droit,  sans  né- 
cessité absolue,  de  détruire  ou  même  seulement  de  restreindre,  ne  fût-ce  que  pour 
quelques-uns,  la  liberté  des  personnes  et  des  opinions. 

Là  est  la  limitation  du  droit  de  la  majorité.  Là  est  ce  qui  constitue  le  droit  de 
la  minorité. 

La  minorité  a donc  le  droit  d'être  libre  et  d'user  de  sa  liberté  pour  travailler  à 
faire  partager  ses  convictions,  c’est-à-dire  pour  cherchera  devenir  majorité.  Si 
la  minorité  n’avait  pas  ce  droit,  il  en  résulterait  non-seulement  qu'elle  serait  op- 
primée, mais  que  tous  le  seraient;  car,  la  majorité  et  la  minorité  se  composant 
de  personnes  différentes,  suivant  les  questions,  tous  sont  appelés,  sur  un  ou  plu- 
sieurs points,  à faire  partie  de  la  minorité,  et  tous,  par  conséquent,  seraient  suc- 
cessivement soumis  à l’oppression. 


Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  la  crainte  de  faire  passer  l’exercice  du  droit  de 
gouverner  ou  de  choisir  les  gouvernants,  des  mains  capables  dans  des  moins  qui 
ne  le  seraient  pas. 

On  l’a  dit  depuis  longtemps  : nul  n’est  plus  capable  que  tout  le  monde. 

Les  plus  capables  et  les  plus  riches  auront  toujours , quoi  qu’on  fasse , une 
grande  influence. 

L’exercice  des  droits  politiques  rendra  capables  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

11  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  la  crainte  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains 
de  personnes  qui,  étant  sans  patrimoine,  sembleraient  n’avoir  pas  d’intérêt  à main- 
tenir l’ordre. 

Ce  sont  ceux  qui  n’ont  pas  de  patrimoine  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à ce  que 
l’ordre  soit  maintenu,  car,  sans  ordre  pas  de  travail,  et  sans  travail  pas  de  moyen 
d’existence. 

Lorsque  tout  se  fera  suivant  la  volonté  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre , 
nul  n’aura  d’intérêt  à troubler  l’ordre,  ou  tout  au  moins  ne  pourra  sérieusement 
le  troubler. 
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La  nécessité  de  soumettre  le  sort  de  tous  à la  volonté  de  tous,  dans  l’intérêt  de 
tous,  étant  reconnue,  la  meilleure  organisation  politique  est  incontestablement 
celle  qui  fait  le  plus  clairement  et  le  plus  sûrement  prévaloir  cette  volonté. 

Lorsque  les  gouvernés  sont  si  peu  nombreux  qu’ils  peuvent  eux-mêmes  pourvoir 
aux  soins  du  gouvernement,  ils  doivent  conserver  et  exercer  le  droit  de  gou- 
verner. Lorsqu’ils  sont  assez  nombreux  pour  ne  pouvoir  se  gouverner  eux-mêmes, 
ils  doivent  tous  ensemble  déléguer  ce  droit.  Lorsqu’ils  sont  trop  nombreux  pour 
pouvoir  exercer  en  commun  le  droit  de  délégation,  l’exercice  de  ce  droit  doit  être 
réparti  entre  eux. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  de  représenter  les  biens  ou  les  lieux,  mais  la  volonté 
des  gouvernés,  cette  répartition  ne  saurait  avoir  d’autre  base  que  la  popu- 
lation. 

La  répartition  doit  être  faite  également,  parce  que  les  droits  des  gouvernés  sont 

égaux. 


Le  droit  de  délégation  doit  être  exercé  directement,  spécialement,  pour  un 
temps  limité  et  avec  une  liberté  entière. 

Ce  droit  doit  être  exercé  directement  : car,  si,  au  lieu  do  choisir  ceux  qui  doi- 
vent les  gouverner,  tous  délèguent  ce  choix  à une  partie  d’entre  eux,  ils  ne 
seront  pas  sûrs  que  ceux  à qui  ils  auront  coniié  l’élection  des  gouvernants  les 
choisiront  comme  ils  les  auraient  choisis  eux-mêmes. 

On  peut  même  dire  que  les  choix  des  gouvernants  seront  différents  de  ce  qu’ils 
auraient  été  avec  l’élection  directe,  parce  que  les  motifs  qui  feront  nommer  les 
électeurs  définitifs  seront  souvent  personnels;  parce  que  ces  électeurs  définitifs 
étant  nécessairement  peu  nombreux , la  menace  et  la  corruption  auront  sur  eux 
une  certaine  action;  parce  que , dans  tous  les  cas  , ccs  électeurs  définitifs , ayant, 
par  le  choix  même  qui  sera  fait  d’eux,  une  position  exceptionnelle , ils  auront 
nécessairement  des  intérêts  qui  différeront  de  l'intérêt  général. 

Le  droit  de  déléguer  doit  être  exercé  spécialement  : parce  que  tous  ne  peuvent 
être  certains  que  ceux  à qui  ils  confient  une  mission  la  rempliront  comme  ils  veu- 
lent qu’elle  soit  remplie,  s'ils  ne  savent  pas  bien  la  mission  qu’ils  conüeut,  et  s’ils 
ne  sont  pas  surs  de  la  capacité  spéciale  des  délégués. 

Delà,  la  nécessité  dediviser  les  fonctions  du  gouvernement  : d’élire  ceux-ci,  pour 
faire  les  lois,  c’est-à-dire  pour  être  pouvoir  législatif;  ceux-là  pour  les  exécuter, 
c’est-à-dire  pour  être  pouvoir  exécutif;  et  d’autres  pour  les  appliquer,  c’est-à-dire 
pour  être  pouvoir  judiciaire. 
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11  y a également  nécessité  de  diviser  les  pouvoirs,  et  parce  que  les  mêmes 
hommes  ne  peuvent  les  exercer  tous,  et  parce  qu’il  y aurait  péril  de  tyrannie  si 
tous  les  pouvoirs  étaient  dans  les  mêmes  mains. 

Le  droit  de  gouverner  doit  être  délégué  pour  un  temps  limité  : parce  qu'après 
un  certain  laps  de  temps,  les  gouvernants  peuvent  ne  plus  représenter  la  volonté 
des  gouvernés,  soit  que  les  uns  ou  les  autres  ne  veuillent  plus  ce  qu'ils  voulaient 
lorsde  la  délégation;  soit  que,  par  l'inévitable  effet  des  loisdela  nature,  une  partie 
considérable  de  ceux  qui  ont  usé  du  droit  d’élire  aient  été  remplacés  par  d'autres 
qui,  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  ne  sont  pas  représentés;  et  parce  qu’il  y aurait 
péril  de  tyrannie  si  les  gouvernants  pouvaient  trouver  dans  une  longue  possession 
du  pouvoir  les  moyens  de  ne  plus  s’en  dessaisir. 

Le  droit  de  gouverner  doit  être  délégué  avec  une  liberté  entière  : parce  que  toute 
condition  qui  restreindrait  ou  seulement  gênerait  l’exercice  de  ce  droit  empêche- 
rait jusqu  à un  certain  point  la  volonté  générale  de  prévaloir. 


Lorsque  les  gouvernés  élisent  les  gouvernants,  ils  doivent  voter  secrètement  : 
parce  que  le  secret  est  la  condition  absolue  de  la  liberté  du  vole  ; parce  que  ceux 
qui  élisent  exercent  un  droit  de  souveraineté,  et,  par  conséquent,  ne  relèvent  que 
deux-mêmes  ; parce  qu'aucune  distinction  entre  les  votants  ne  doit  subsister  après 
l’élection,  les  élus  étant  chargés  du  gouvernement  de  tous,  et  non  pas  seulement 
du  gouvernement  de  la  majorité  qui  les  a nommés. 

Il  en  est  autrement  pour  les  gouvernants  membres  des  assemblées.  Leurs 
votes  doivent  être  publics  : parce  que  la  liberté  de  leurs  votes  est  limitée 
par  le  droit  de  contrôle  des  gouvernés  ; parce  que  les  gouvernants  accomplis- 
sent un  devoir  de  mandataire , et,  par  conséquent,  relèvent  de  leurs  mandants  ; 
parce  quo  la  connaissance  du  vote  des  gouvernants  doit  subsister  après  1 expira- 
tion de  leur  mandat,  pour  que  les  gouvernés  sachent  si  le  mandat  a été  bien  rem- 
pli et  s'ils  doivent  le  renouveler. 


Tout  ce  qui  contribue  à faire  prévaloir  sûrement  et  clairement  la  volonté  de  tous 
est  de  droit  rigoureux  et  absolu.  Celte  volonté  peut  recevoir  des  applications  dif- 
férentes, suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances. 
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Tous  peuvent  déléguer  à un  seul  ou  à plusieurs  le  pouvoir  exécutif,  à une  seule 
assemblée  ou  à plusieurs  assemblées  le  pouvoir  législatif,  à un  seul  corps  ou  à 
plusieurs  corps  le  pouvoir  judiciaire,  et  donner  à ces  pouvoirs  plus  ou  moins 
d'étendue,  scion  que  tous  le  croient  plus  conforme  à l'intérêt  public. 


La  société  est  bien  organisée,  je  ne  dis  pas  lorsque  tous  sont  heureux,  mais 
lorsqu’il  dépend  de  chacun  d etre  heureux. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  pouvoir  est  organisé  de  manière  à faire  prévaloir  sûre- 
ment et  clairement  la  volonté  de  tous. 

Un  pouvoir  ainsi  organisé  veut  bien  gouverner,  car,  expression  de  la  volonté 
des  goût  ernés,  il  doit  nécessairement  le  vouloir.  Les  gouvernants  y ont  personnel- 
lement intérêt , soit  que,  désirant  rentrer  dans  la  vie  privée,  ils  veuillent  être  esti- 
més et  honorés  , soit  qu’ayant  1 intention  de  persister  dans  la  vie  publique , ils 
veuillent  voir  renouveler  leur  mandat. 

Il  peut  bien  gouverner,  car,  expression  de  la  volonté  des  gouvernés  ou  tout  au 
moins  du  plus  grand  nombre  des  gouvernés,  rien  de  sérieux  ne  saurait  s’opposer 
à sa  volonté. 

Représentant  les  forces  do  tous,  il  a toutes  les  forces  nécessaires  pour  mettre 
sa  volonté  en  action. 

Produitde  l’élection,  élus  pour  un  temps  limité,  les  gouvernés  lui  délèguent  sans 
danger  toute  la  puissance  nécessaire  pour  en  faire  un  pouvoir  fort. 


Une  bonne  organisation  politique  et  sociale  ne  procure  pas  seulement  à la 
société  le  bien-être  matériel,  elle  la  moralise. 

Lorsque  les  fonctions  publiques  sont  dues  à l'élection  de  tous,  on  regarde 
comme  un  grand  honneur  d’être  promu  à ces  fonctions,  ulors  même  qu  il  ne  s'agit 
que  de  prendre  part  à l'administration  de  la  plus  petite  commune. 

Ceux  qui  aspirent  à obtenir  les  suffrages  publics  sont  obligés  de  s'en  montrer 
digne»,  c’est-à-dire  de  vivre  d’une  manière  irréprochable. 

Ceux  qui  n’aspirent  pas  aux  fonctions  électives,  fussent-ils  nombreux,  se  ressen- 
tent nécessairement  de  l’exemple  des  autres. 

Quant  aux  mauvaises  actions  qui  sont  la  conséquence  des  besoins,  elles  sont 
forcément  très-rares,  alors  que  l’on  peut  facilement  pourvoir  par  des  moyens 
honnêtes  à la  légitime  satisfaction  de  ces  besoins. 
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Ainsi,  par  le  fait  même  d'une  bonne  organisation,  le  bien-être  moral  de  la  so- 
ciété existe,  et  le  bien-être  matériel  est  assuré. 

Le  bien-être  moral  de  la  société  existe,  car  il  consiste  dans  ces  trois  points  qui 
sont  de  l’essence  même  d’une  bonne  organisation  politique  : 

L'Ordre,  sans  lequel  il  ne  saurait  y avoir  de  liberté  ; 

La  Liberté,  sans  laquelle  l’ordre  ne  serait  que  l’esclavage  organisé; 

L’Égalité  des  droits,  sans  laquelle  l’ordre  et  lu  libe  rté  n’existeraient  qu’au  profit 
du  petit  nombre. 

Le  bien-être  matériel  de  la  société  est  assuré,  car  le  pouvoir,  qui  n’a  d’autre  in- 
térêt et  d’autre  volonté  que  l’intérêt  et  la  volonté  de  la  société  qu’il  représente,  et 
qui  peut  ce  qu’il  veut,  réalise  nécessairement  le  bien-être  de  la  société. 

Quand  la  société  peut  ce  qu’elle  veut,  il  suffit  de  lui  démontrer  qu’il  y a des 
abus  pour  que  ces  abus  disparaissent,  que  des  réformes  sont  nécessaires  pour  que 
ces  réformes  soient  introduites,  qu’un  système  social  est  préférable  aux  autres 
systèmes,  pour  quelle  le  choisisse  entre  tous  et  le  fasse  prévaloir. 


Les  devoirs  politiques  consistent  pour  chacun  à travailler,  suivant  sa  position,  à 
l'amélioration  du  sort  de  tous. 

On  n’est  pas  seulement  responsable  du  mal  que  l'on  fait,  on  l'est  du  mal  qu’on 
laisse  faire,  on  l’est  du  bien  qui  ne  se  fait  ps,  alors  qu’il  dépend  de  soi  qu'il  soit 
fait. 

Celui  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs  privés  nuit  à une  personne  ou  à un  petit 
nombre  de  personnes  ; celui  qui  no  remplit  pas  scs  devoirs  publics  nuit  à une 
nation,  & l’humanité  tout  entière. 

En  matière  politique,  l’indifférence  est  un  crime. 

Si  cela  est  vrai  quand  il  s’agit  d’un  membre  do  la  société,  oela  est  plus  vrai 
encore  de  la  société  elle-même. 

En  fait  d’améliorations,  une  nation  n’a  pas  d’efforts  à faire  pour  pouvoir  ce 
qu’elle  veut  ; ce  qu’elle  veut  elle  le  peut,  mais  elle  a des  efforts  à foire  pour 
vouloir. 

Insensés  seraient  ceux  qui  lui  diraient  : « Vous  ne  voulez  ps  être  opprimée,  Vous 
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l'êtes  et  le  sere*.  • Si  une  nntion  ne  vouluit  pas  l'oppression,  elle  ne  subirait  pas 

l'oppression. 

Il  y a des  améliorations  que  l’on  peut  obtenir  dans  les  pays  soumis  au  despo- 
tisme, comme  dans  les  pays  libres.  Ces  améliorations  sont  de  tons  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  ; aussi,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  doit-on  chercher 
à les  réaliser. 

Il  y en  a d’autres,  et  ce  sont  les  plus  importantes,  qu’on  ne  peut  obtenir  que 
dans  les  pays  libres  ; aussi , le  premier  devoir,  quand  on  vit  sous  un  gouverne- 
ment despostique,  est-il  de  chercher  à donner  la  liberté  à son  pays. 

Le  moyen  le  plus  certain,  et  l’on  pourrait  dire  le  seul  moyen  de  rendre  libre 
un  pays  qui  ne  l’est  pas,  c’est  l’insurrection. 

Les  conspirations  qui  préparent  les  insurrections  et  les  insurrections  elles- 
mêmes  sont  donc  un  devoir  dans  les  pays  soumis  au  despotisme. 

Dans  les  pays  où  l'on  jouit  de  la  liberté,  sans  cependant  posséder  l’égalité 
des  droits,  on  ne  doit  recourir  à l’insurrection  qu’à  la  dernière  extrémité,  et 
l’on  ne  doit  point  conspirer. 

On  ne  doit  recourir  à l'insurrection  qu’à  la  dernière  extrémité,  parce  que 
l’insurrection  entraînant  ordinairement  de  très-grands  maux,  il  n’est  permis  de 
recourir  à un  aussi  terrible  moyen  que  lorsqu’il  n’en  existe  pas  d’autres. 

Dans  les  pays  où  la  souveraineté  du  peuple  est  établie  en  droit  et  en  fait,  les  con- 
spirations et  les  insurrections  sont  les  plus  grands  de  tous  les  crimes. 


Dans  les  pays  gouvernés  despotiquement,  il  est  presque  impossible  de  s’occuper 
des  réformes  politiques  et  sociales. 

Dans  les  pays  qui  jouissent  d’une  certaine  liberté,  on  peut  et  on  doit  s’occuper 
des  unes  et  des  autres. 

Dans  les  pays  gouvernés  par  la  souveraineté  de  tous,  on  n’a  à s'occuper  que  des 
réformes  sociales. 


Lorsqu’il  est  nécessaire  de  travailler  à obtenir  et  des  réformes  politiques  et  des 
réformes  sociales,  il  se  peut  que  quelques  hommes  soient  en  position  de  s'occuper 
utilement  des  unes  et  des  autres,  et  alors  ils  doivent  le  faire  ; mais,  en  général,  il 
n'en  est  pas  ainsi. 

Les  économistes,  les  philosophes,  les  historieus  et  les  professeurs  de  sciences 
morales  sont  plus  particulièrement  appelés  à s’occuper  de  réformes  sociales. 
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Les  publicistes  qui  se  livrent  à des  travaux  quotidiens,  et  les  orateurs  membres 
des  Chambres  législatives,  sont  plus  particulièrement  appelés  à s’occuper  de  réfor- 
mes politiques. 

C’est  que  les  uns  vivent  dans  une  sphère  où  ils  n'ont  point  d'adversaires  immé- 
diats à combattre,  et  peuvent,  par  conséquent,  préparer  l'avenir. 

C’est  que  les  autres  vivent  dans  une  sphère  de  lutte  et  d’activité,  qui  exige 
qu  ils  s'occupent  surtout  du  présent. 

Il  ne  serait  ni  juste,  ni  avantageux,  de  se  demander  quels  sont  des  uns  ou  des 
autres  ceux  qui  rendent  le  plus  de  services;  tous  remplissent  des  fonctions  utiles; 
tous  travaillent  à l'amélioration  du  sort  de  tous. 

Ceux  qui  s’occupent  de  réformes  politiques  travaillent  à mettre  la  société  en 
position  de  faire  prévaloir  sa  volonté. 

Ceux  qui  s’occupent  de  réformes  sociales  travaillent  à lui  faire  connaître  les 
remèdes  qu’elle  devra  appliquer  à ses  maux,  quand  elle  pourra  disposer  d’elle- 
même. 


GARNIER-PAGÈS. 
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DICTIONNAIRE  POLITIQUE, 

ENCYCLOPÉDIE  ABRÉGÉE 

DU  LANGAGE  ET  DE  LA  SCIENCE 

POLITIQUES. 


ABDICATION  , renonciation  à une  charge , a 
une  qualité,  à un  titre,  et  particulièrement  à l’au- 
torité souveraine. 

Les  anciens  appelaient  de  ce  nom  l’action  d’un 
citoyen  qui  renonçait  à ses  droits  de  bourgeoisie 
et  de  cité  , ou  d’un  homme  libre  qui  se  faisait  vo- 
lontairement esclave.  Celte  dernière  pratique  a 
fourni  à quelques  publicistes  favorables  au  despo- 
tisme un  argument  singulier.  «Si  un  particulier, 
dit  Grotius,  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendra 
esclave  d’un  maître , pourquoi  tout  un  peuple  ne 
pourruit-il  pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre  sujet 
d’un  roi?  » — L’auteur  du  Contrat  social  a fait  jus- 
tice de  cet  étrange  raisonnement. 

Dans  les  tem|ys  modernes,  celui  qui  répudie  les 
droits  et  les  devoirs  que  lui  imposent  les  institu- 
tions de  son  pays  abdique  la  qualité  de  citoyen. 
\je  plus  récent  exemple  de  cette  sorte  d’alnlica- 
lion  , le  seul  du  moins  qui  mérite  d’élre  cité , est 
celui  de  Jean-Jacques  Rousseau . \' Emile  ayant 
été  condamné  par  le  Magnifique  Conseil  de  la  Ré- 
publique de  Genève,  sans  que  l’auteur  fût  entendu 
ni  même  cité , et  sans  qu’aucun  de  ses  conci- 
toyens réclamât  contre  cette  violation  manifeste 
des  lois , Rousseau  , après  avoir  attendu  pendant 
dix  mois  entiers  une  réparation  qui  ne  vint  pas , 
abdiqua  sou  droit  de  bourgeoisie  et  de  cité. — Une 
fléiriï«ire  injustement  et  publiquement  infligée 
peut , dans  certains  cas  , excuser  une  pareille  dé- 
termination : l’ingratitude  seule  de  la  patrie  ne 
suffit  pas  à la  justifier. 

Chez  les  Grecs,  un  père  avait  le  droit  de  reje- 
ter son  enfant  du  sein  de  sa  famille;  cette  renon- 
ciation s’appelait  Abdication  ( ÀTMxiipufis).  Quel- 


ques esprits  déréglés  se  sont  demandé  si  celle 
faculté  n’ullait  |»os  jusqu'à  priver  l'indigne  en- 
fant delà  nourriture  même.  Ou  devine  aisément 
que  ceux-là  étaient  les  fervents  apôtres  de  la  ty- 
rannie. Voyant  dans  la  famille  Je  premier  module 
des  sociétés  politiques,  dans  le  chef  l’image  du 
père  , dans  le  peuple  l’image  des  enfants , ils  exa- 
géraient à dessein  l’autorité  paternelle  pour  dé- 
clarer sans  bornes  l’autorité  des  rois. 

La  naturalisation  en  pays  étranger  est  une  Ab- 
dication implicite  de  la  nationalité  primitive. 

Un  ministre  se  démet  de  ses  fonctions  ; un  di- 
gnitaire résigne  sa  dignité  ; un  prince,  un  roi , un 
empereur  abdiquent. 

On  avuaussi  des  peuples  abdiquer.  Au  dix-  sep- 
tième siècle,  les  Danois,  ne  sachant  comment  échap- 
per à l'anarchie  fomentée  et  entretenue  par  les 
dissensions  de  la  noblesse,  abdiquèrent  en  faveur 
de  la  royauté  tous  les  droits  que  leur  donnait  la  cons- 
titution (18  octobre  1060}. — La  nullité  d’un  pareil 
acte  n’a  pas  besoin  d’ètra  prouvée. 

Les  historiens  latins  rapportent  que  les  peu- 
ples de  Campanie  se  donnèrent  à Rome  avec  leurs 
biens  , leurs  temples  et  leurs  lois  ; mais  ce  n’était 
pas  là,  à proprement  parler,  une  Abdication;  c’é- 
tait une  agrégation. 

L’Abdication  s’entend  plus  particulièrement  au- 
jourd’hui de  l’autorité  souveraine. 

Volontaire  ou  forcé,  cet  acte  a presque  toujours  de 
très-graves  conséquences.  Cependant,  les  publi- 
cistes ont  négligé  d’examiner  la  question  desavoir 
s’il  est  permis  à un  roi  d'abdiquer,  et,  subsidiaire- 
ment, si  les  Abdications  no  sont  pas  plus  nuisible» 
qu’utiles. 
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De  ce  que  l'incapacité  ou  les  vices  des  rois  ont 
trop  souvent  rendu  les  Al  >di  eu  lions  nécessaires,  on 
s'est  hâté  de  conclure  que  les  Abdications  étaient 
légitimes.*  Il  n’y  a nul  doute  que  chacun  11e  puisse 
r énoncer  pour  soi  t » dit  Grotius  sans  discuter.  Puf- 
fendorf  ne  soulève  même  pus  la  question.  In  mo- 
derne, plus  explicite  encore  que  Grotius,  a dit  : « \jà 
droit  d'Abdication  de  la  part  d’un  prince  ne  saurait 
être  mis  en  doute.  » — D’autres  publicistes , enne- 
mis de  la  royauté  et  des  rois,  voyant  dans  les  Ab- 
dications un  moyen  de  se  dél>arrasser  des  tyrans , 
n’ont  pas  discuté  la  valeur  de  ce  moyen,  et  ils 
se  sont  empressés  de  proclamer  le  droit.  « Un  roi 
qui  se  montre  véritablement  l’ennemi  du  peuple 
abdique  par  cela  même  la  couronne,  » dit  Barclay. 
Milton,  dans  son  fumeux  pamphlet,  Défense  du  peu- 
ple anglais , dit  formellement  : « Cil  roi  peut  ab- 
diquer quand  il  lui  plaît.»  — Les  peuples  sont,  gé- 
néralement, de  l’avis  de  Milton  et  de  Barclay. 

Toutefois,  celle  opinion  nous  parait  au  moins 
inconsidérée. 

Selon  le  droit  naturel,  d’abord,  un  roi  n’a  pas 
le  droit  d’abdiquer,  par  la  raison  fort  simple  qu’il 
n'a  i»as  le  droit  de  régner. 

Que  si  l'on  raisonne  d'après  les  principes  du  droit 
divin,  il  est  bien  évident  que  les  Abdications  sont 
essentiellement  illégitimes.  Ix‘  prince, étant  investi 
du  |>ouvoir  suprême  par  un  acte  indépendant  de 
sa  volonté,  ne  peut  volontairement  s'en  dessaisir. 
Il  a reçu  le  caractère  souverain  au  même  titre  que 
l'homme  a reçu  la  vie;  il  commet  un  crime  eu 
s’en  dépouillant  lui-même.  Dieu  l'a  fait  roi  : Dieu 
seul  peut  l'autoriser  à cesser  d’être  roi.  Ht  c'est  ce 
que  l’on  peut  induire  de  ces  dernières  paroles  de 
Louis-lc-Gros  à Ixmis  Vil , son  fils  : « Souvenez- 
vous,  mon  fils,  que  la  royauté  u'est  qu'une  cluirge 
publique  dont  vous  rendrez  un  compte  rigoureux  à 
celui  qui  SKCL  peut  disposer  des  sceptres  et  des 
couronnes.  » 

Voyons  les  institutions  humaines. 

Saumaise  définit  le  roi  : * Un  être  en  qui  réside 
le  souverain  pouvoir,  qui  n’est  responsable  qu’à 
Dieu  de  toutes  ses  actions,  qui  peut  faire  ce 
qui  lui  plaît,  et  u'est  soumis  k aucune  loi.  » Mil- 
ton et  d'autres  publicistes  ont  détruit  cette  doc- 
trine insensée;  ils  ont  fait  voir  que,  même  en 
droit  monarchique , il  est  absurde  d’établir  les 
droits  de  lu  royauté  sur  les  excès  de  la  tyrannie. 
Les  rois  eux-mêmes,  plus  avisés  que  leurs  flat- 
teurs , ont  bien  compris  que  « le  plus  fort  n'est  ja- 
mais assez  fort  pour  être  toujours  le  maître,  s’il 
ne  transforme  sa  force  en  droit  et  l'obéissance  en 
devoir.  * Ils  ont,  en  conséquence,  établi  ou  accepté 
des  lois  fondamentales,  supérieures  à tout  autre 
pouvoir,  et  qui  sont  à-la-fois  le  titre  et  la  limite  de 
leur  puissance.  Ces  lois  fondamentales , il  ne  leur 
est  pas  permis  de  les  abolir,  alors  même  que  le 
pouvoir  législatif  leur  est  dévolu  (i).  Or,  dans 
les  monarchies  héréditaires  et  absolues , la  pre- 
mière des  lois  fondamentales  est  celle  qui  règle  la 
succession  au  trôue.  Vous  déniez  au  prince  le  droit 

(i)  Vittel,  Droit  des  Gens,  hv.  I,  p.  si.  —David  Home,  j 
Histoire  de  la  Maison  de  Stuart. 


d'abolir  celle  loi  ; comment  lui  pemiellrez-vous 
d’eu  supprimer  les  effets?  Dans  ces  sortes  de  mo- 
narchies, d’ailleurs,  la  royauté  est  si  peu  la  pro- 
priété du  titulaire  qu’il  lui  est  interdit  non-seule- 
ment de  l’aliéner , mais  d’en  régler  la  transmis- 
sion. Libre  à lui  d’en  déléguer  l’exercice,  mais  là 
se  borne  sa  puissance.  Simple  usufruitier,  s’il 
cède  son  droit  à tout  autre  que  le  propriétaire 
même,  il  le  fait  invalidemeiit  (1  ).»  Locataire  de  la 
royauté,  lié  par  un  bail  éternel,  indestructible,  il 
ne  peut  céder  son  bail  à personne  sans  le  consen- 
tement exprès  du  Bailleur.  Kuliu , l’Abdication, 
quelle  que  soit  la  volonté  de  celui  qui  alxlique  , 
constitue,  en  fait,  une  véritable  donation.  Peut-on 
faire  une  donation  de  ce  qui  u’est  pas  une  pro- 
priété? Doue,  dans  les  monarchies  héréditaires, 
même  absolues,  un  roi  n'a  pas  le  droit  d’abdiquer. 

Admettez  pour  un  moment  ce  droit  et  voyez 
où  il  vous  mène.  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
Si  le  roi  peut  abdiquer  tout  sou  pouvoir,  il  en 
peut  à plus  forte  raison  abdiquer  une  partie.  — 
Vous  démembrez  l’état. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  aussi 
héréditaires,  il  faut  distinguer  les  rois  de  droit  di- 
vin de  ceux  qui  régnent  en  vertu  d’une  conven- 
tion, d’un  contrat  politique. — Nous  avons  parlé  des 
premiers.  — Les  seconds  peuvent  abdiquer,  mais 
seulement  avec  l’assentiment  formel  de  la  nation 
ou  de  ses  délégués.  De  son  propre  chef,  le  prince  qui 
règne  en  vertu  d’un  contrat  et  sous  certaines  con- 
ditions ne  peut  rien  changer  aux  termes  de  ce 
cou  Irai  ; il  ne  lui  est  pas  plus  permis  d'anéantir 
son  |»ouvoir  qu'il  11e  lui  est  jtcriut:»  de  l’augmenter 
par  un  acte  spontané  de  sa  volonté. 

A plus  forte  raison  eu  est-il  ainsi  dans  les  mo- 
narchies électives.  Le  roi  élu  se  trouvant  investi  du 
souverain  pouvoir  par  une  sorte  de  traité  proposé 
par  la  nation  et  accepté  directement  |>ar  le  roi  lui- 
même,  ce  traité  ne  peut  être  rompu  que  d’un  com- 
mun consentement. 

Au  reste,  les  constitutions  de  certains  peuples 
ont  refusé  aux  rois  la  faculté  d'abdiquer.  Lee  an- 
ciens rois  de  l’erse  demeuraient  rois  toute  leur 
vie.  Artaxeroès  Mnémon  fut  le  premier  qui  viola 
cette  coutume.  Quoique  l’histoire  de  Pologne  raj»- 
porte  plusieurs  exemples  d’Abdicalions,  les  lois 
du  pays  les  avaient  interdites.  A Venise , le  duc 
Jean  Coriiaro  , doge , ayant  voulu  abdiquer,  la  Hé- 
publiqtie  lui  en  refusa  l’autorisation.  KUe  consi- 
dérait que  «ce  11’est  pas  au  particulier  de  quitter 
le  public,  mais  au  public  de  quitter  le  particulier, 
s’il  ne  lui  est  plus  utile  (2).  » 

Que  l’on  ne  s’y  trompe  |*as!  Ceci  n’est  |>oiiit  nue 
vaine  thèse  académique , c’est  une  question  pra- 
tique, positive,  de  la  plus  extrême  gravité;  et, 
selon  nous,  un  écrivain  contemporain  très-remar- 
quabh*,  d’ailleurs,  M.  Jean  Keynaud,  a eu  tort  de 
dire  que  « ces  questions  jadis  si  graves  ne  sont  plus 
aujourd’hui  que  des  débats  futiles.  » Tant  que  suls- 
sistera  la  forme  monarchique,  tout  ce  qui  se  rap- 

(1)  Grotius,  L.  I,  Ch.  4,  S «»• 

(2)  Amriot  de  la  Hoowajc,  Histoire  du  Gouvernement 
de  Venise. 
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porte  ii  ta  transmission  du  pouvoir  royal  aura  né- 
cessairement une  très-grande  importance. 

L'butoito  -,  en  effet , d’accord  avec  le  raisonne- 
menl,  démontre  que  les  Abdications,  volontaires  ou 
forcées,  ont  presque  toujours  entraîné  des  compli- 
cations désastreuses. 

Tous  ceux  qui  ont  abdiqué  le  pouvoir  suprême 
n'avaient  ni  la  force  d’esprit  de  Sylla,  ni  cette  hau- 
teur philosophique  qui  fiii&ail  dire  à Dioclétien,  sept 
ans  après  son  AlxJication  : € J'ai  passé  soixante- 
sept  ans  sur  ia  terre , j’en  ai  vécu  sept.  * I<a  va- 
nité, l'ennui , le  chagrin,  le  dégoût,  l'orgueil  d'une 
fausse  gloire,  la  paresse,  la  peurd’uu  danger  |dus 
grand,  déterminent  presque  toutes  ces  résolutions 
prétendues  héroïques.  On  descend  du  trône  pour 
u'en  être  pes  précipité  ; mais  h peine  descendu  on 
l»rùle  d’y  remonter.  « 11  y a aujourd’hui  un  an  que 
votre  père  a abdiqué,  disait  le  cardinal  de  Granvelle 
ii  Philippe  II. — U y a aujourd'hui  un  an  qu’il  a com- 
mencé à s’en  repentir,  répondit  celui-ci.  * Et  il 
est  certain  que,  dans  son  monastère  de  Saint-Just, 
ce  grand  vaniteux  décoiirouné  était  assailli  des 
plus  violents  regrets.  Seule,  peut-être,  la  grandeur 
de  sa  vie  laissée  l'empêcha  de  finir  comme  un  aven- 
turier. 

Fatiguée  de  régner,  Christine  abdique  la  cou- 
ronne de  Suède  (1  <>54  j;  elle  quitte  son  pays  etso  met 
à courir  l'Europe.  Mais,  comme  le  dit  Montaigne, 

« l'ambition,  l’avarice,  l'irrésolution,  la  peur  et  les 
concupiscences,  ne  nous  &l*andoimciit  point  , pour 
changer  de  contrée.  » Bientôt  les  regrets  percent 
sous  cette  philosophie  menteuse.  Christine  veut 
ressaisir  le  trône  quelle  a volontairement  délaissé, 
cl  \>.nlii  que,  mêlée  à toutes  les  intrigues  diplo- 
matiques de  l'Europe , elle  s’efforce  de  troubler  la 
Suède. 

En  1730,  Victor-Amédée  II  de  Savoie  cède  la 
couronne  à sou  fils.  Dès  l’année  suivante,  il  met 
tout  en  oeuvre  pour  la  reconquérir  ; le  roi  déchu 
se  fait  révolté,  et,  par  l’ordre  de  son  fils,  les  portes 
d’une  prison  se  referaient  sur  lui  jusqu’au  jour  de 
sa  mort. 

Les  Abdications  forcées  présentent  des  dangers 
jour  le  moins  aussi  graves.  I>os  princes  qui  sont 
forcés  de  les  subir  ne  les  regardent  pas  du  tout 
comme  obligatoires  ; ils  cèdent  à la  nécessité,  mais 
ils  cèdent  à contre-cœur  et  ilsconlcmplcnt  l’avenir. 

Aucun  prince  n’û  jamais  abdiqué  la  couronne  de 
meilleure  grâce,  avec  une  plus  grande  solennité  et 
une  résignation  apparente  plus  entière,  que  Fré- 
déric-Auguste II,  roi  de  Pologne  (1706).  Par  le 
traité  d'AJt-Kanstadt,  il  avait  renoncé  à tous  ses 
droits  et  à toutes  scs  prétentions  ; il  avait  fait  plus, 
il  avait  reconnu  son  compétiteur  Stanislas  comme 
roi  légitime  ; il  lui  avait  écrit  pour  le  féliciter  sur 
«m  avènement  ; il  avait  notifié  son  Abdication  aux 
Elata  de  la  République,  et,  enfin,  il  avait  fait  pu- 
blier le  traité  dans  ses  étals  héréditaires  de  Saxe... 
Trois  ans  après,  en  1709,  il  rentrait  en  Pologne 
les  armes  a la  main , et  il  remontait  sur  le  trône 
après  en  avoir  chassé  Stanislas  qui  abdiquait  à son 
tour. 

De  Pile  d’Elbe,  Napoléon  ne  cessait  de  jeter  vers 
la  Franco  ses  ardents  regards.  Dix  mois  ne  s’é- 


taient pas  écoulés  depuis  les  Adieux  de  Fontaine- 
bleau , et  l’empereur  avait  reparu  aux  Tuileries. 
Cent  jours  après,  l’empereur  abdiquait  de  nouveau  ; 
il  était  proscrit , il  fuyait,  cl  la  France  trahie  su- 
bissait une  seconde  invasion  et  un  second  démem- 
brement. 

Après  la  révolution  de  Juillet , Charles  X était 
trop  vieux  pour  rien  entreprendre  par  lui-même. 
Mais,  dès  1832,  la  mère  de  sou  petit-fils  allumait 
dans  la  Vendée  Ira  torches  de  la  guerre  civile. 

C’est  en  vain  que  de  longues  années  ont  passé 
sur  ces  événements , la  succession  des  temps  n’a- 
mortit ni  les  regrets  ni  les  espérances  ; elle  ne  ga  • 
rantit  ni  la  sécurité  des  nouveaux  possesseurs  m 
la  tranquillité  des  peuples. 

Les  Stuarts  subissaient,  depuis  cinquante-sept 
ans,  les  conséquences  de  l’Abdication  forcée  do 
1688,  lorsqu’on  1743  le  Prétendant  débarque  en 
Angleterre,  soulève  les  partisans  de  sa  famille , et 
s’avance  jusqu’aux  portes  de  Londres. 

Il  y a aujourd’hui  trente  ans  que  Gustave  IV  a 
abdiqué  la  couronne  de  Suède.  Or,  on  peut  pré- 
voir qu’à  la  mort  du  roi  régnant  la  succession  au 
trône  sera  remise  en  question , et  que  la  Suède 
sera  plus  ou  moins  gravement  agitée  par  une  que- 
relle dynastique. 

Laissez  grandir  le  jeune  descendant  des  Bour- 
bons, et  tenez  pour  certain  qu’il  ne  se  résignera  pas 
à mourir  sans  avoir  fait  quelque  entreprise. 

Lors  mémo  qu’un  prince,  après  avoir  abdiqué  , 
n'attente  pas  directement , personnellement , à la 
tranquillité  des  peuples  qu’il  a gouvernés , il  no 
laisse  pas,  si  ces  peuples  continuent  à se  régir  par 
des  institutions  monarchiques,  d’être  pour  eux  uno 
cause  incessante  de  troubles , de  vexations  et  d’op- 
preshion.  Les  ennemis  du  prince  qui  lui  a succédé 
se  servent  do  son  nom  et  de  son  influence  pour 
combattre  et  renverser  l’objet  do  leur  haine , et, 
d’un  autre  côté,  celui-ci  se  voyant  menacé  par 
un  formidable  compétiteur,  redouble  de  rigueur 
contre  tous  ceux  qu’il  craint , brise  violemment 
toutes  les  résistances,  et  aboutit  enfin  à la  tyrannie. 

Captif  à Sainte-Hélène,  séparé  de  l’Europe  par 
un  abîme  infranchissable , Napoléon  inspirait  en- 
core aux  vieilles  royautés  d’énergiques  frayeurs. 
Son  nom , jeté  et  accepté  comme  une  menace , en- 
tretenait des  craintes  et  des  espérances  également 
funestes  à la  liberté  des  peuples. 

Certes,  en  1816,  Charles  IV,  retiré  h Rome  et 
vivant  dans  la  solitude,  était  bien  éloigné  de 
vouloir  disputer  la  couronne  à son  fils.  Mais  la 
faction  qui  dominait  ociui-ci,  et  qui  le  voulait 
entraîner  plus  rapidement  encore  dans  la  voie 
du  despotisme , lui  représentait  sans  cesse  la  pos- 
sibilité d’un  retour  sur  l’Abdication  d’Aranjuez. 
« Les  conseils  de  clémence , de  paix , de  saine 
politique , que  Charles  IV  adressait  quelquefois 
à son  fils,  dans  la  senfe  vue  de  lui  concilier 
l’affection  et  l’estime  do  ses  sujets , on  les  en 
venimait  avec  un  art  perfide  ; on  affectait  de 
n’y  voir  que  des  trahisons  profondément  médi  - 
tées,  etc.  (1)  » C’est  ainsi  que  l’on  parvint  à ins* 

(i)  Mémoire»  du  prince  de  U Tsix. 
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pirer  à Ferdinand  VII  des  craintes  sérieuses  sur 
la  stabilité  de  son  trône,  et  à le  jxmsser  brusque- 
ment dans  l’abîme  où  il  u précipité,  tout  ii-la-fois, 
sa  mémoire,  la  fortune  et  la  liberté  do  l’Cspagnc. 

Il  suit  donc  de  ce  qui  précède  : 1°  Que  les  Abdi- 
calions  sont  interdites  aux  rots  de  droit  divin  ; 
2°  que  les  rois  constitutionnels  ne  peuvent  abdi- 
quer qu’avec  l’assentiment  formel  de  lu  notion  ou 
de  ses  représentants  ;5°  enfin,  que  les  Abdications, 
volontaires  ou  forcées,  ont  pour  les  peuples  de 
très-graves  inconvénients. 

C’est  là  sans  doute  une  des  raisons  qui  fai- 
saient dire  à Machiavel  cette  terrible  parole,  qu’il 
ne  faut  jamais  frapper  les  rois  qu’à  la  tête. 

Les  états  démocratiquement  constitués  ne  sont 
point  sujets  à ces  périlleuses  complications. 

E.  Duclerc. 

ABJURATION.  * Je  te  défends  de  confesser  ta 
religion  ou  ta  foi  politique  ; je  t’ordonne  de  confes- 
fesser  une  religion  ou  une  foi  politique  qui  ne  soit 
l*as  la  tienne , et  si  tu  n’obéis  pas,  je  te  tue.  » C’est 
là,  il  faut  en  convenir,  une  logique  un  peu  brutale; 
c’est  celle  de  toutes  les  factions,  de  toutes  les  sectes 
réactionnaires.  Pour  les  contraindre  à l’Abjuration 
de  leur  foi , les  Payons  brûlaient  les  Chrétiens;  plus 
tard,  les  Chrétiens  orthodoxes  brûlaient  les  Ariens, 
les  Nestoricns  , les  Vaudois , les  Albigeois , les 
f lussites  , les  Wideffistes , les  Anabaptistes  , les 
Protestants  et  les  Juifs  ; Charlemagne  brûlait  les 
Saxons  ; Catherine  de  Médicis  et  Louis  XIV  massa- 
craient et  brûlaient  les  Calvinistes,  et  c’est  a la 
lueur  des  bûchers  embrasés  que  les  Espagnols  con- 
viaient à l’Abjuration  de  leur  culte  les  malheureux 
Américains.  Les  Protestants , de  leur  côté , ne  se 
sont  pas  fait  faute  de  brûler  des  dissidents,  des 
Catiadiques  surtout,  quand  ils  en  ont  eu  le  pouvoir. 

L’histoire  est  pleine  de  ces  réactions  détestables, 
et  la  politique  en  fournit  son  contingent  aussi 
bien  que  la  religiou.  Les  Abjurations  religieuses 
li’ont  môme  été,  pour  la  plupart  du  temps,  que  des 
moyens  de  gouvernement. 

Aiusi, Charlemagne,  pour  mettre  l’Europe  à cou- 
vert de  nouvelles  invasions,  forçait  les  Barbares 
vaincus  à opter  entre  la  mort  et  le  baptême.  Les 
Protestants  menaçaient  l’unité  de  In  France:  Ca- 
therine de  Médicis  ordonna  la  Saint-Barthélemy. 
Quant  aux  dragonades,  elles  ne  furent  qu’une  affaire 
de  sacristie,  un  holocauste  infâme  offert  h Dieu  par 
un  vieux  pécheur  qui  tremblait.  Louis  XIV  voulait 
racheter  les  longues  souillures  de  sa  vie  par  l’Ab- 
juration des  hérétiques.  Oubliant  que  la  liberté 
fait  toute  la  moralité,  toute  la  valeur  des  actions 
humaines,  il  provoqua  les  Abjurations  tantôt  par 
la  violence  et  tantôt  par  la  corruption.  On  sait  de 
quel  ministère  il  avait  chargé  le  calviniste  converti 
Pélisson. 

Cette  parole  fameuse  : Paris  vaut  bien  une  messe  ! 
résume  énergiquement  l’histoire  politique  des  Ab- 
jurations. Henri  IV  abjurait  le  protestantisme  parce 
que  la  masse  catholique  de  la  nation  opposait  a l’a- 
vénement  d’un  roi  Huguenot  une  invincible  résis- 
tance (1593.)  Bien  avant  lui,  Clovis  (496)  et 
Constantin  ( 311  ) avaient  répudié  le  paganisme 


perdes  raisons  purement  politiques.  Dans  les  temps 
modernes,  Pierre  III,  Catherine  II,  Frédéric  Au- 
guste de  Saxe,  Bernadette,  ont  abjuré,  ceux  fa  le 
luthéranisme , celui-ci  le  catholicisme , pour  monter 
sur  des  trônes. 

C’est  dans  ces  exemples  de  cupidité , d’ambition  , 
de  fai  blesse,  qu’il  faut  chercher  la  cause  du  discré- 
dit où  sont  tombées  aujourd'hui  les  Abjurations,  et 
du  mépris  qui  les  frappe.  Il  n’en  était  pas  ainsi  dans 
l’origine;  le  mot  Abjuration  se  prenait  toujours  en 
bonne  part.  Celui  qui  abjurait  était  censé  renoncer 
volontairement,  sincèrement, à une  doctrine  fausse, 
à un  dogme  erroné.  Mais , quand  on  a vu  des  ty- 
rans, dont  la  raison  dernière  était  le  meurtre,  faire 
plier  devant  le  caprice  de  leur  volonté  ce  qu’il  y a 
de  saint  et  de  sacré  dans  l’intelligence  humaine  ; 
quand  on  a vu  de  faibles  cœurs  et  de  lâches  es- 
prits renier  ce  qu’ils  croyaient  être  juste,  parce 
qu’il  y avait  péril  à le  confesser  et  profit  à le  re- 
nier, on  s’est  demandé  ce  que  c’était  que  la  justice, 
la  vérité,  la  vertu,  et  l’on  a douté  de  Dieu  même. 
Dès  lors,  Abjuration  est  devenue  le  synonyme  d’A- 
postasie.  Seulement , il  y a plus  d’audace  dans 
celle-ci,  plut  d'hypocrisie  dans  celle-là. 

Il  est  incroyable  que  l’expérience  de  tant  de  siè- 
cles n’ait  |ias  détourné  les  puissants  de  ocl  absurde 
moyen  politique.  A quoi  ont  servi , à quoi  servent, 
je  le  demande , les  Abjurations  forcées?  La  violence 
et  la  corruption  ont-elles  jamais  empêché  le  triom- 
phe des  idées  vraies?  Bien  au  contraire,  elles 
n’ont  servi  qu’à  les  mieux  répandre».  Sanguis 
martyntm  semen  Christianorum , disaient  les  pre- 
miers Chrétiens,  et  celte  énergique  semence  a fé- 
condé le  monde. 

L’Inquisition  connaissait  trois  espèces  d’ Abjura- 
tions : de  levi , soupçon  léger  ; de  vehemenii , soup- 
çon véhément;  de  formait,  hérésie  formelle.  Sur 
ces  trois  chefs  d’accusation , elle  a versé  des  tor- 
rents de  sang;  et,  certes,  l’Inquisition  a fait  plus 
de  mal  au  catholicisme  qu’elle  ne  l’a  servi. 

Après  1688,  le  gouvernement  anglais  obligea 
tout  fonctionnaire  public , civil , militaire  ou  ec- 
clésiastique, à jurer  de  ne  jamais  reconnaître  l’au- 
torité royale  dans  la  personne  du  prince  fugitif  ou 
de  scs  descendants  : cet  acte  s’appelait  Abjuration. 
Est-ce  là  ce  qui  a tué  le  Jacobitismc  en  Angleterre? 

Le  mot  Abjuration  reçut,  d’ailleurs,  à diverses 
éjxjques  diverses  acceptions. 

Sous  la  loi  romaine,  il  signifiait  la  déuégation 
avec  faux  serment  d’un  gage,  d’un  dépôt,  etc. 

Au  moyen-âge , en  Angleterre,  une  personne 
coupable  de  félonie,  un  condamné  à mort  qui  par- 
venaient à se  réfugier  dans  une  église,  obtenaient 
leur  grâce  en  s’obligeant,  par  serment,  à abjurer 
le  royaume,  c'est-à-dire  à le  quitter.  L’Abjuration, 
suivant  le  degré  du  crime , était  absolue  ou  limi- 
tée , et  il  s’y  rattachait  un  singulier  usage.  Après 
l’Abjuration, on  donnait  au  pénitent  une  croix  qu’il 
devait  porter  le  long  du  chemin , jusqu’à  ce  qu’il 
fût  hors  du  domaine  du  roi;  cette  croix  s'appelait 
la  Bannière  de  Mère-Eglise.  Tant  la  pu issance  ec- 
clésiastique était  grande  avant  la  Réforme  ! Mais 
quand  elle  s’abaissa  devant  les  progrès  du  pouvoir 
civil,  lu  pratique  de  ces  sortes  d'Abjuruiions  dut 
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naturellement  décheoir  : c’est  ce  qui  arriva  ; le  sta- 
tut il  de  Jacques  1er  abolit  tout  usage  d’asile,  et 
jiar  conséquent  d’Abjuralion.  ^ 

ABOLITION.  On  a dit  avec  raison  que  les  ins- 
titutions font  les  hommes  ; d’un  autre  côté , les 
mœurs , les  tendances,  le  génie  particulier  des  dif- 
férents peuples,  exercent  sur  les  lois  une  influence 
très-marquée. 

Il  importe  donc  essentiellement , non-seulement 
que  les  institutions  soient  l’expression  de  la  jus- 
tice et  du  droit,  mais  encore  qu’elles  soient  main- 
tenues en  harmonie  avec  le  caractère  et  les  besoins 
des  peuples  qu’elles  doivent  régir. 

Ces  besoins  sont , de  leur  nature,  très-variables. 
Tantôt  un  peuple  passe  de  l’étal  despotique  à la 
monarchie  tcnqiéréc  ; de  la  monarchie  tempérée  à 
l'oligarchie  -,  de  l’oligarchie  ii  la  démocratie  ; tan- 
tôt, d'agricole  il  devient  industriel,  et  de  guer- 
rier commerçant. 

Si,  devant  ces  transformations  diverses,  les 
vieilles  institutions  restaient  debout,  la  législation 
se  trouvant  en  contradiction  avec  les  nouvelles 
mœurs,  la  société  politique  deviendrait  un  inextri- 
cable chaos.  Comprendrait-on , par  exemple,  la 
société  française  du  dix-neuvième  siècle , si  pro- 
fondément imprégnée  de  l’esprit  démocratique  , 
forcée  de  subir  le  joug  de  l’uiicienue  hiérarchie 
féodale? 

Il  y a donc,  à de  certaines  époques,  nécessité 
absolue  d’abolir  les  vieilles  institutions.  Je  dis 
abolir  et  non  pas  abroger,  parce  que  la  confusion 
que  l'ou  a faite  de  ces  deux  termes  manque  com- 
plètement d’exactitude. 

Abolir  sc  dit  des  institutions,  des  usages,  des 
coutumes  ; abroger  se  dit  simplement  des  lois. 
Ainsi,  on  abolit  un  principe  en  vertu  duquel  existe 
une  loi  ; on  abroge  la  loi  qui  manifeste  ce  prin- 
cipe. Le  mol  Abolition  emporte  une  idée  générale, 
aleoluc  ; le  mot  Abrogation  une  idée  spéciale,  re- 
lative ; l'un  détruit,  met  au  néant  ; l’autre  annule 
l'application  d’im  principe  en  laissant  subsister  le 
principe  lui-mème.  Pour  rendre  celte  distinction 
[dus  sensible  , nous  dirons  qu’il  y u entre  l’Aboli- 
tion et  l’Abrogation  toute  la  différence  que  les  ju- 
risconsultes établissent  entre  l’amnùtie  et  la  grâce. 

Peut-on  altolir  les  anciennes  institutions?  Cette 
question  semble  presque  ridicule  dans  nos  mœurs 
actuelles  et  avec*  les  idées  que  nous  avons  de  la 
Souveraineté.  Mais  nos  mœurs  ne  sont  [*as  celles 
des  peuples  qui  nous  ont  précédés  et  de  ceux  qui 
vivent  autour  de  nous;  les  uns  et  1rs  autres  ont 
eu  et  ont  encore  aujourd'hui , sur  le  droit  social 
cl  politique , des  opinions  qui  ne  sont  [ias  les 

ntares.  . 

A Sparte , il  était  formellement  défendu  de  nen 
changer  aux*  lois  de  Lycurgue. 

Cfiarondas,  législateur  de  Catanc  et  do  Thorium, 
avait  imaginé  nu  moyen  singulièrement  efficace 
pour  teniren  bride  l’esprit  de  nouveauté.  Tout  ci- 
loren  qui  voulait  abolir  une  des  anciennes  lois  nu 
eu"  établir  mie  nouvelle  devait  se  présenter  au  peu- 
ple la  corde  au  cou , afin  que,  si  la  proposition  n’é- 
Uit  [as admise,  il  fût  incouliiicnt  étrangla. 
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A Rome , la  formule  des  édils  était  celle-ci  : « Pur 
« cet  édit  perpétuel  et  irrévocable,  etc.  » 

L’épée  rouillée  de  la  Justice  de  Marseille  expri- 
mait la  même  idée.  . . 

De  nos  jours,  sans  compter  celte  foule  intéres- 
sée qui  11e  voit  dans  l’éternité  des  institutions 
que  l’éternité  des  abus,  quelques  jurisconsultes 
ont  pensé  qu’il  ne  fallait  point  toucher  aux  formes 
consacrées  par  le  temps.  « Les  lois  fondamentales , » 
dit  Domal , « sont  tellement  essentielles  aux  engn- 
« gements  qui  forment  l’ordre  de  la  société  qu  on 
« ne  saurait  les  changer  sans  ruiner  les  fondements 
< de  cet  ordre.  » . 

Les  Anglais  n’abolissent  aucune  de  leurs  institu- 
tions ; ils  n’abrogent  même  aucune  de  leurs  lois. 
Le  principe  Posteriora  derogant  prioribus  n est 
point  en  vigueur  parmi  eux. 

Cciiendant , même  au  sein  des  sociétés  antiques , 
dont  les  intérêts  étaient  beaucoup  moins  mobiles 
que  les  nètres , la  doctrine  de  la  pérennité  des  ins- 
titutions ne  fut  point  universelle  et  sans  rcstric- 

tion.  . ..  , , 

Plutarque  loue  Philopœmen  de  ce  qu  eiani  ne 
pour  commander,  il  saèait  non-seulement  com- 
mander selon  les  lois,  mais  aux  lois  mêmes,  quand 


la  nécessité  publique  le  requérait. 

Les  Athéniens  avaient  reconnu  le  principe  ; seu- 
lement , il  fallait,  pour  proposer  une  loi  nouvelle , 
avoir  préalablement  consulté  l’Areopage  et  obtenu 
son  consentement. 

Parmi  les  modernes,  un  grand  nombre  de  cons- 
titutions admettent  la  révision  , c’est-à-dire  la  ta- 
culté  d’ Abolition.  Lois  de  l’établissement  de  sa 
législation  it  la  Caroline,  Locke  voulut  que  celle 
législation  ne  fût  en  vigucurque  pendant  un  siècle; 
ce  terme  expiré,  elle  devenait  nulle,  si  elle  no- 
tait de  nouveau  examinée  et  confirmée  pur  la  na- 
tion. C’était  restreindre,  en  le  proclamant,  le  droit 

d’Abolition.  , 

En  France,  bien  que  la  Charte  soit  un  contrat 
légalement  perpétuel,  ce  droit  lie  se  discute  p us. 
Chacun  comprend  que  refuser  au  Souverain  la  a- 
culté  d'abolir  des  institutions  surannées , c est  lui 
dénier  l’exercice  de  la  Souveraineté.  El  la  raison 
publique  , appuyée  d'événements  décisifs , a con- 
sacré d’une  manière  irrévocable  lu  légitimité  du 


Dans  l’immortelle  nuit  du  i aoèttjffff,  1 Assem- 
blée Nationale  abolit  la  féodalité.  Une  particula- 
rité curieuse  à noter  ici , c’est  que  cette  Abolition 
fut  décrétée  ù propos  d’une  déclaration  ainsi  con- 
çue : « L’Assemblée  déclare  que  les  lois  antiennes 
« subsistent  et  doivent  être  exécutées  jusqu  u ce 
. que  l’autorité  de  la  nation  les  ait  abrogées , etc.  » 

Celte  grande  Abolition  se  résume  dans  les  ar- 
ticles suivants,  votés  par  l'Assemblée  sous  une 
violente  et  irrésistible  inspiration  de  justice  . 

Abolition  de  lu  qualité  de  serf  et  de  In  main- 
morte, sous  quelque  déiiomiualion  qu’elle  existe  ; 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  j 

Suppression  (c’est-à-dire  Abolition  ) du  droit 
exclusif  de  lu  chusse , des  colombiens  cl  des  ga- 

rennes;  , , 

Taxe  eu  argent,  représentative  de  la  amie  ; ra- 
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chai  possible  (c’est-à-dire  Abolition  amiable)  de 
toutes  les  dîmes,  «le  quelque  espèce  que  ce  soit  ; 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires ; 

Egalité  des  i mpôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ; 
Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires  ; 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une 
justice  gratuite  et  de  la  suppression  de  la  véuulité 
des  offices  ; 

Abandon  des  privilèges  particuliers  des  provin- 
ces et  des  villes  ; 

Suppression  du  droit  «le  déport  et  varai,  des 
annales,  de  la  pluralité  des  bénéfices  ; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  litre  ; 
Déformation  des  jurandes  (c'esteè-dire  Abolition 
du  monopole  industriel  ). 

Dans  cette  nuit  fameuse  , la  démocratie  fran- 
çaise avait  vainro. 

l^c  21  s«îptembre  1792,  la  Convention  nationale 
tint  sa  première  séance  et  décréta  a l'unanimité 
l'Abolition  de  la  royauté. 

En  1831,  la  Chambre  des  Députés  et  la  Chambre 
des  Pairs  elle-même  ont  aboli  l'hérédité  de  la  pairie. 

D autres  Abolitions  moins  importantes  ont  égale- 
ment consacré  le  principe.  L'Assemblée  Consti- 
tuante abolit  la  contrainte  par  corps  ; à cet  égard , 
il  y eut  même  Abolition  des  droits  acquis  à des  tiers. 

L'article  66  de  la  Charte  de  181  i abolissait  la 
confiscation. 

La  loi  du  8 mai  1816  a aboli  l'institution  du  di- 
vorce. 

Et  tous  les  esprits  éclairés  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  d'abolir  la  peina  de  mort. 

Toute  discussion  sur  la  faculté  d'Aboliijon  est 
donc  superflue.  I.es  Abolitions  ne  sont  plus  désor- 
mais que  des  questions  d'opportunité.  Tenter  mal- 
à- propos  de  changer  les  habitudes  morales  «l’un 
peuple , c’est  tenter  une  œuvre  impossible  et  fé- 
conde en  déchirements.  Il  y faut  une  extrême  pru- 
dence ; et  c’est  là  que  s'éprouve  le  génie  des  hom- 
mes ou  la  mission  providentielle  des  peuples.  Mais, 
lorsque  le  moment  de  ces  graudes  évolutions  est 
arrivé,  toute  hésitation  serait  dangereuse  et  vaine  ; 
il  finit  étouffer  le  doute  en  son  eanr  et  marcher 
hardiment  à la  complète  dos  nouveaux  horizons. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  qui  précède , que , 
sous  l'ancien  régime , on  désignait  pur  le  mot  Abo- 
lition l'acte  par  teqixd  te  monarque  annulait  une 
condamnation  ou  une  procedure.  C’est  en  vertu  de 
ce  prétendu  droit  quu  Louis  XVIII  rendit,  en  1814, 
les  deux  décisions  suivantes  : « Sont  déclarés  sans 
« effet  tons  jugements  rendus  contre  des  Français 
« pour  s’être  mis  au  service  de  l’Autriche  et  de  la 

* Russie.  » ( Ordonnança  du  9 juin  1814.) 

« Tous  les  Français  exercent  les  droits  politiques 
« et  civils , nonobstant  toute  inscription  sur  les  lis- 

* tes  d’émigrés , lesquelles  demeurent  abolies  à 
« compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Charte 
« Constitutionnelle.  » ( Ordonnance  du  21  août 
1814.) 

Los  constitutions  des  Pays-Bas,  du  Wurtemberg, 
de  la  Bavière,  etc. , consacrent  ce  droit  dans  la  per- 
sonne du  monarque.  En  France  , lc3  courtisans  le 
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lui  attribuent  ; mais  cette  prétention  est  contraire 
a la  lettre  aussi  bien  qu’à  l'esprit  de  la  Cliarle  , et 
les  meilleures  autorités  (1)  sont  d'avis  qu’il  ne  peut 
être  légitimement  exercé  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif.  E.  1). 

ABOLÏTÏONISTE  , ANTI  - ABOLITIO 
NISTE.  Le  mol  Abolitioniste  n'a  plus  guùre  «l’ap- 
plication aujourd’hui  qu’aux  pLits-trus. 

Eu  Kump' , l’esclavage  est  definitivement  jugé 
et  universellement  condamné.  Il  est  doue  lout-à- 
fait  siqertlu  de  distinguer,  par  une  dénomination 
quelconque,  ses  rares  partisans  de  ses  innombrables 
adversaires. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  mémo  aux  Etats-Unis. 
L’esclavage  se  lie  d’une  manière  intime  et  fatale  à 
l'organisation  sociale  et  politique  de  l’Union  ; il 
embrasse,  tout  à-la-fois,  son  prissent  et  son  avenir. 
Si  l'existence  môme  de  la  Société  américaine  est 
sérieusement  menacée  : si  de  redoutables  collisions 
se  laissent  entrevoir,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  entre  les  Etats  du  Nord  et  les  états  du  Midi , 
la  source  de  toutes  res  complications  , c’est  l’es- 
clavage : c’est  [or  l’esclavage,  enfin  , que  les  Etats- 
Unis  sont  surtout  accessibles  aux  agressions  du 
dehors. 

L’Angleterre  a montré  qu’elle  comprenait  bien 
celle  situation  le  jour  où  elle  a affranchi  les  nègres 
de  scs  Antilles.  Une  profonde  politique  et  non  rhu- 
innnité  lui  dictait  cette  mesure.  Après  avoir  armé 
les  tribus  sauvages  voisines  du  Canada  et  ennemies 
naturelles  des  Américains,  elle  jetait  a ses  an- 
ciennes colonies  émancipées  la  terrible  menace 
«Tune  guerre  servile. 

De  ces  circonstances  diverses  est  né  PAholitio- 
Iiisme,  secte  faible  et  isolée  tout  d’abord,  opinion 
puissante  aujourd'hui,  les  Abolitionistes  veulent 
extirper  Pcscluvagc  «lu  sein  de  l'Union , les  Anti- 
Abolilionistcs  l’y  veulent  maintenir  ; ceux-ci  ont 
pour  point  de  départ  ce  qu’il  y a de  plus  vil  et  de 
phis  odieux  nu  fond  de  l’intérêt  individuel , ils  ten- 
«lenl  bon  gré  mal  gré  è la  rupture  de  l’Union  ; 
ceux-là,  au  contraire,  ont  de  leurcôté  l’humanité, 
la  jnstire  et  la  politique , eux  seuls  cherchent  à 
faire  prévaloir  Pinlérèt  général  et  la  tendance  vers 
l’unité. 

Avant  ISifl,  les  possesseurs  d’esclaves  regar- 
daient les  réclamations  des  partisans  de  l’Abolition 
comme  des  déclamations  sans  valeur.  Mais,  vers 
cette  époque,  quelques  faits  significatifs  et  les  pro- 
grès manifestes  de  l’esprit  publie  leur  ouvrirent 
lis  yeux  sur  le  péril  qui  les  menaçait.  Dès-lors  , 
lis  organisèrent  un  système  de  défense  terrible. 
Par  un  acte  en  date  du  Ifi  mars  1850,  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  Représentants  de  la  Louisiane,  réu- 
nis en  assemblée  générale,  décrétèrent  les  dispo- 
sitions suivantes  ; • Quiconque  «'■erira,  imprimera, 

publiera  ou  ré|iaiidra  mule  pièce  ayant  une  ten- 
dance à produire  dû  mécontentement  parmi  la 
population  de  couleur  libre  ou  de  Pinsubordina- 
tion  parmi  les  esclaves  ; «piieonqtie , duns  un  dis- 
cours public , au  liarreau  , au  banc  des  juges , au 

(i  ) Legramrad , Dupin , Cermenin , Martin  ( de  Sir  ai- 
l»ura\  etc. 
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théâtre,  eu  diaire , dans  des  conversations  ou  des 
discours  particuliers,  se  servira  d’expressions, 
fera  usage  de  signes  ou  fera  des  actions  ayant  une 
tendance  à produire  du  mécontentement , etc., 
aeru , sur  conviction  du  fait,  condamné  à l'empri- 
sonnement, eux  travaux  forcés  pour  la  vie  ou  à 
lu  }»cirie  de  mort,  à la  discrétion  de  la  cour.  > 

|i>  code  du  Tennessee  déclare  que  le  meurtre  de 
l’esclave  fugitif  sommé  légalement  de  se  représen- 
ter est  chose  légitime  ; permis  h l’homme  libre  de 
tuer  l'esclave  dans  cette  position  et  de  Ut  manière 
qu’il  lui  plaira. 

Ihins  la  Caroline  du  Sud,  tout  esclave  fugitif  est 
]iar  le  seul  fait  de  l'évasion  condamné  à mort  ; — est 
coodaiiiitéc  k mort  toute  personne  qui  aura  favorisé 
l’évasion  ; — le  Mauc  qui  fait  une  blessure  à un  es- 
clave encourt  une  amende  de  Sü  francs  environ  ; 
le  nègre  esclave  qui  blesse  un  I tomme  libre  est 
puni  de  mort. 

Telle  est  la  logique  de  l'esclavage. 

\a*  autres  Etats  k esclaves  chargèrent  également 
leur  législation  de  nouvelles  rigueur».  Partout, 
malgré  le  texte  formel  des  constitutions , la  liberté 
de  la  \xr$*o  fut,  de  fait,  susjiendue.  Quel  boinme 
aurait  eu  le  courage  d'attaquer  de  front  une  injus- 
tice protégée,  non-seulement  {»ar  les  lois , mai»  en- 
core |*ar  les  mœurs,  alors  qu’une  simple  équivoque 
pouvait  conduire  à la  mort? 

L'exécution  suivit  de  près  la  menace.  Le  Sud  et 
fOueat  des  Eials-Uui»  devinrent  le  théùlra  d 'abo- 
minai»!*?* scène*.  Des  violences  incroyables,  des 
cruautés  inouïes  eu  sanglai  itèrent  les  cités.  On  ré- 
poodit  aux  Abolilionisles  par  le  meurtre,  l’inceii- 
die,  les  tortures  et  les  exécutions  sommaires.  A 
Wick&burg , sur  les  bords  du  Mississipi,  vingt  |>er- 
iBmff  scu(<'*>unécs  de  vouloir  exciter  une  insur- 
rection parmi  les  esclaves  fureut  pendues  sans 
forme  de  procès  ; d'autres  furent  brûlées  v ivantes. 
« Ou  sait , dit  miss  Martineau  , que  les  plus  sau- 
« vages  violences  dont  il  soit  fait  mention  dans  le 
« inonde  out  maintenant  lieu  dans  le  Sud  et  l’Ouest 
c desElats-l'uis;  oe  n'est  que  là  qu’on  entend  par- 
€ 1er  d'hommes  brûlés  vifs , de  cœurs  arracliés  et 
« fixés  à la  pointe  d'un  couteau,  et  d’autres  actions 
4 infernales,  résultat  de  la  plus  effroyable  cruauté 
« dont  le  cœur  humain  soit  capable.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  cruautés  ont  singulière- 
ment |»àté  l'œuvre  des  Aboli tionistes.  l>e  l'indigna- 
tion contre  les  bourreaux  on  est  arrivé  prompte- 
ment k Va  pitié  pour  les  victimes , et  le  monde  amé- 
ricain n'oubliera  plus  les  noms  de  Willianft»  Lloyd 
bamson , de  Mav , de  Goodell,  de  Knapp,  de 
Mac-Inlosb,  d’Elijuh  Lovejoy,  de  Walker,  de  Uir- 
ney,  de  Tappan , d’Angeline  et  Serait  Griinke,  de 
Marie  Chapman, etc., apôtres  et  martyrs  de  l’aboli- 

Dejà  leurs  efforts  prévalent  contre  la  rage  de 
leurs  ennemis. 

Tous  cous  qui  ont  récemment  visité  les  Etats- 
Unis  y ont  remarqué  une  tendance  générale  ver# 
r«frreucfiissenieut  complet  de  la  race  noire.  Les 
femmes,  surtout , ce»  angélique»  héros  de  toutes 
les  sainte»  «tusos , montrent  |*mr  le  grand  o uvre 
de  l'»bolili»n  un  cntlioueieame  et  un  dévotiemeot 


extraordinaires.  Soit  crainte  du  péril,  soit  un  mo- 
bile plus  honorable,  on  cite  meme  des  planteurs  qui 
ont  affranchi  en  masse  tous  leurs  esclaves.  Dans  le 
Tennessee,  l’opinion  eu  faveur  de  l'esclavage  est 
loin  d’être  unanime,  et  les  habitants  du  Kentucky 
paraissent  disj»osés  à s’en  affranchir.  Naguère  en- 
core, au  sein  du  Congrès,  personne  n'eût  osé  sou- 
lever cette  question,  qui  préoccupait  cependant  tous 
les  esprits;  maintenant , les  Aboli tionistes  absolus 
comptent  dans  la  Chamiue  des  Hepréscnlant»  un 
grand  nombre  de  voix. 

L’abolition  de  l’esi-lavugc  aux  Etats-Unis  n’est 
donc  {dus qu'une  question  de  temps. 

Malheureusement,  l’esclavage  aboli,  lu  tâche  des 
Aboli  tionistes  est  loin  d'être  complète.  Quelle  sera 
la  positiou  des  affranchis  vis-à-vis  de  leurs  an- 
ciens maures  ? Quelle  main  puissante  étouffera 
dans  le  cœur  du  hJauc  le  mépris  du  noir,  et  dans 
le  cœur  du  noir  les  longs  ressentiments  de  lu 
servitude?  Comment  faire  passer  des  lois  dans  les 
mœurs  l’esprit  d’égalité? 

Si  l’on  raisonne  par  induction , le  problème  {Mi- 
rait insoluble.  Dans  celte  question  délicate,  les 
mœurs  sout  plus  fortes  que  les  lois,  et  de  bien 
tristes  exemples  semblent- prouver  l’impossibilité 
d’une  fusion  outre  la  race  blanche  et  la  race  noire. 
Dans  les  étais  de  lTuiou  que  ne  souille  plus  l’es- 
clavage, la  coudiüou  des  hommes  de  couleur  libres 
est  pire  peut-être  que  celle  des  esclaves.  Les  tor- 
tures morales  iulligées  aux  Juifs  pendant  la  barba- 
rie du  moyeu-ûge  donnent  it  peine  une  idée  de  tous 
les  dégoûts  dont  les  gens  de  couleur  sout  abreuvés. 
La  domesticité  est  à-peu-près  la  seule  condition 
sociale  qu’il  leur  soit  permis  d’aborder  ; ils  sont 
libres , mais  emprisonnés  dans  leur  liberté  ; ils  oui 
des  droits  politiques,  mais  à couditiou  de  n’en 
point  user.  Au  théâtre,  devant  les  tribunaux, dans 
les  Itospices , dans  les  prisons,  » l’église  même,  ils 
sont  séparés  des  blancs  ; et  quand  la  mort  n’a  plus 
laissé  de  ces  êtres  si  profondément  dissemblables 
que  de  semblables  ossements , le  préjugé  sépara 
encore  ces  fiùles  delais  de  la  misère  et  de  la  vanité. 

Dans  la  Louisiane,  la  plus  haute  condition  des 
filles  de  couleur  c’est  d’être  prostituées  aux  blancs, 
et  la  dépravation  de  leur  esprit  est  telle  qu’elles 
préfèrent  ce  sale  commerce  au  mariuge  avec  un 
liomme  de  couleur.  Leurs  mères  leur  inculquent 
dès  l’cufaiioe  ces  lamentables  idées,  et  quand  l’ùge 
de  lu  puberté  est  enfin  venu  , elles  livrent  à la  lu- 
bricité des  riches  planteurs  la  virginité  de  leurs 
tilles  ! 

Ou  a vu  , qui  le  croirait  ! des  blancs  vivre  inuri- 
talemcnl  avec  des  femmes  de  couleur  non  affran- 
chies afin  de  procréer  des  esclaves.  Qu'espérer  de 
ceux  qui  ont  su  faire  de  la  paternité  une  spécula 
lion  commerciale  ? 

Dans  le  Nord,  quelques  Aboli  tionistes  zélés  out 
tenté  d’arriver  à la  fusiou  des  races  par  des  ma- 
riages mixtes;  mais,  jusque  parmi  le  peuple  — tant 
le  préjugé  a de  force  ! — l’aristocratie  de  la  peau  s’est 
insurgée  contre  les  si  mai  garnis  tes.  A New-York, 
à Philadelphie,  des  émeutes  terribles  ont  mis  en 
péril  les  propriétés  et  la  vie  même  des  novateurs. 

Une  personne  blanche  qui  donnerait  le  hrasdun» 
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la  nie  u mie  personne  de  couleur  serait  à jamais 
déshonorée  dans  l’opinion  publique. 

On  peut  donc  affirmer  qu’en  détruisant  l’escla- 
vage on  n’aura  j>as  détruit  l’antipathie  des  races, 
ce  germe  tenace  et  profond  de  déchirements  ; et 
que,  longtemps  encore,  « les  états  du  Sud  de  l’U- 
nion recèleront  dans  leur  sein  deux  races  enne- 
mies , distinctes  par  la  couleur , séparées  par  un 
préjugé  invincible,  et  dont  l’une  rendra  à l’autre  la 
haine  pour  le  mépris  (1  ).  » 

Comment  prévenir  de  si  grands  périls?  Jefferson 
voulait  qu’après  avoir  aboli  l’esclavage  on  assignât 
aux  nègres  affranchis  une  portion  distincte  de  ter- 
ritoire ; il  ne  comprenait  pas  que  c’était  créer  à la 
porte  même  de  l’Union  une  nation  nécessairement 
ennemie. 

D’autres  ont  proposé  de  déporter  en  Afrique 
toute  la  population  de  couleur  ; ils  ont  vu  dans 
celte  opération  un  résultat  double  et  également 
désirable , celui  d’éviter  en  Amérique  des  luttes 
sanglantes,  et  de  jeter  au  sein  de  l’Afrique  bar- 
bare un  puissant  germe  de  civilisation.  Mais,  des 
calculs  positifs  démontrent  que  cette  déportation 
philantropique  n’est  praticable  que  partiellement. 

Que  faire  donc?  C’est  là  une  question  demeurée 
jusqu’aujourd’hui  sans  réponse  ; et  il  semble  , en 
vérité,  que  l’asservissement  de  l’homme  à l’homme 
soit  un  si  grand  crime  qu’il  emporte  avec  lui  son 
châtiment,  et  doive  être  vengé  sur  les  générations 
successives.  De. 

ABROtiATION.  Une  loi  est  abrogée  quand 
elle  cesse  de  commander  l’obéissance.  L’Abroga- 
tion est  donc , à proprement  parler,  la  mort  de  la 
loi.  Comme  la  loi  n’a  d’existence  que  par  la  vo- 
lonté du  pouvoir  souverain , qui  représente , ou 
qui  est  censé  représenter  la  société  tout  entière, 
il  semble  qu’il  faut  nécessairement,  pour  détruire 
ou  abroger  une  loi,  une  déclaration  de  ce  |>ouvoir 
souverain,  c’est-à-dire  une  autre  loi. 

Néanmoins,  cette  forme  d 'Abrogation  qu’on  ap- 
pelle expre sse  n’est  |»as  fa  seule  usitée.  On  con- 
naît encore  l’Abrogation  tacite  ou  virtuelle,  l’A- 
brogation par  prélermission  cl  l’Abrogation  par 
désuétude. 

Il  y a Abrogation  tacite  quand  une  nouvelle 
loi , statuant  sur  le  même  point  que  l’ancienne , 
sans  en  prononcer  formellement  l’Abrogation,  ren- 
ferme néanmoins  des  dispositions  contraires. 

II  y a Abrogation  par  prélermission  quand  une 
loi  nouvelle,  portant  sur  tout  un  ensemble,  omet 
une  disposition  contenue  dans  la  loi  ancienne , et 
qui  pourrait , à la  rigueur,  être  encore  appliquée. 
Dans  ci'  cas , un  système  nouveau  étant  substitué 
à un  système  ancien,  la  loi  nouvelle  remplace 
l’ancienne  dans  toutes  ses  parties. 

Enfin  il  y a Abrogation  par  désuétude  quand 
une  loi  cesse  pendant  longtemps  d’être  exécutée. 

Ces  trois  derniers  modes  d’Abrogation  entraî- 
nent une  déplorable  confusion  ; ils  laissent  le 
champ  libre  à l’interprétation  : chaque  fait  uou- 

(1)  Gustave  de  Eeaumool,  Marie  ou  l'eielatage  aux 
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veau  donne  lieu  à décider  une  question  ardue.  Y 
a-t-il  suffisante  contrariété  entre  la  nouvelle  et 
l’ancienne  disposition?  Y a-t-il  réellement  une 
omission  dans  la  loi  nouvelle  ? Y a-t-il  désuétude 
réelle  par  suite  de  uon-applicalion  volontaire? 

Cette  confusion  devient  de  jour  en  jour  plus  in- 
extricable, à mesure  que  de  nouvelle»  lois  s’ajou- 
tent à lu  masse  énorme  de  nos  lois,  sans  la  dimi- 
nuer par  des  Abrogations  formelles. 

Il  semble  que  les  législateurs  se  complaisent  à 
l’entretenir  par  l’in  suffisance  de  leur  rédaction. 
Les  lois  promulguées  contiennent,  pour  lu  plu- 
part, cette  disposition  finale  : Les  lois  antérieure'* 
sont  abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à la 
présente  loi.  Toujours  la  voie  ouverte  à l’interpré- 
tation! Est-ce  ignorance,  ou  paresse  législative, 
ou  volonté  instinctive  de  rendre  la  connaissance 
des  lois  plus  difficile  aux  citoyens,  et  d’en  sou- 
mettre l’exécution  h des  chances  plus  nombreuses? 

Jusqu'à  présent,  les  lois  ont  toujours  été  créées 
et  appliquées  par  une  très-petite  minorité,  qui  en 
a fait  un  instrument  pour  asservir  la  masse  de  la 
nation.  L’ohscurité , la  subtilité,  les  équivoques, 
rendent  ce  terrible  instrument  plus  docile  dans  la 
main  de  celui  qui  l’emploie. 

Dans  uu  gouvernement  sincèrement  et  sérieu- 
sement démocratique,  la  loi  étant  l’expression  for- 
mulée du  sentiment  de  la  nation,  qui  est  seule 
souveraine,  les  termes  en  doivent  être  clairs,  afin 
qu’on  ne  puisse  plus  établir  do  distinctions  per- 
fides entre  la  lettre  et  l’esprit  de  b loi.  Alors  l’A- 
brogation  formelle  doit  être  seule  admise  ; j’en- 
tends formelle  en  ce  sens  que  la  loi  nouvelle  doit 
indiquer  nommément  toutes  les  lois  ou  disposi- 
tions antérieures  qu’elle  veut  détruire. 

Il  a été  proposé,  nous  oublious  par  qui  et  à quelle 
époque,  de  former  dans  le  sein  du  corps  législatif 
mie  commission  chargée  de  réviser  ci  toque  année 
toutes  les  lois  ayant  plus  de  trente  ans  de  date  ; 
les  législateurs  devaient  les  déclarer  en  vigueur, 
ou  les  modifier,  ou  les  abroger.  Ce  mode  de  révi- 
sion aurait  surtout  pour  avantage  de  retremper  et 
de  rajeunir  sans  cesse  toutes  les  lois,  en  leur  don- 
nant l’assentiment  de  la  nation  vivante,  sans  le- 
quel la  loi  n’est  qu’une  lettre  morte  et  inexécutable. 

Do  tout  temps,  les  législateurs  ont  persuadé  aux 
hommes  que  la  loi  qu’ils  leur  donnaient , expres- 
sion de  la  vérité,  devait  les  régir  indéfiniment; 
l’Abrogation  émit  regardée  comme  un  remède  hé- 
roïque dont  on  ne  doit  faire  usage  qu’à  la  dernière 
extrémité  et  avec  la  plus  grande  prudence.  On  est 
allé  jusqu’à  menacer  de  la  mort  celui  qui  propose- 
rait de  changer  la  loi. 

Dans  les  sociétés  modernes,  où  la  démocratie 
s infiltre  chaque  jour,  on  commence  à comprendre 
que  la  loi,  bien  que  destinée  à régler  les  faits  à 
venir,  n’est  jamais  que  l’expression  du  sentiment 
national  provoqué  par  les  faits  passés.  1m  loi  ne 
crée  pus  les  mœurs;  elle  les  enregistre.  A peine  la 
loi  est-elle  née  que,  dans  le  monde  incessamment 
en  progrès,  germent  déjà  les  faits  nouveaux  contre 
lesquels  elle  viendra  se  briser  plus  tard.  La  loi  est 
donc  toujours  à refondre.  C’est  pour  cela , c’est 
pour  rendre  hommage  à ce  mouvement  incessant 
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de  l'humanité , que  toutes  les  constitutions  mo- 
déras instituent  des  assemblées  |>ernianenles,  ou 
quasi -permanentes , ou  périodiques,  pour  faire  les 
lois.  Dans  la  main  d'une  assemblée  vniiineut  na- 
tionale et  démocratique,  l'Abrogation  est  un  ins- 
trument de  progrès  qui  doit  fonctionner  sans  re- 
lâcha. Les  Américains  du  Nord  ont  introduit  dans 
leur  constitution  un  mode  régulier  du  révision, 
lue  loi,  même  foudameut.ifo , qui,  d'uprès  ses 
propres  prescriptions,  ne  peut  pus  cire  abrogée, 
u«t  une  lui  radicalement  vicieuse  : bien  plus , elle 
est  aussi  impossible  que  l'immobilité.  Sans  porter 
plus  loin  nos  regards , que  de  lois  nous  avons 
vu  mourir  depuis  un  demi -siècle,  qui  étaient 
nées  éternelles  ! Henry  ÜELL1EZ. 

ABSOLU  (pouvoir  absolu).  Absolu  signifie 
ce  qui  est  indépendant  de  toutes  choses  , sans  liens 
et  sans  limites.  Considéré  sous  et;  rapport,  l'Absolu 
ne  peut  ni  s'expliquer  ni  s'appliquer  humainement  ; 
c'est  une  pure  abstraction  de  l'esprit , qui  ne  sort 
pas  du  iuojkIü  des  idées.  Aussi , toutes  les  écoles 
philosophiques  qui  ont  culassé  sur  ce  mot  des 
volumes  de  disputes  ue  sont  jamais  arrivées  à 
une  solution.  Les  unes  ont  tlil  : « L'Absolu,  c'est 
Dieu  ; » Les  autres  ont  répondu  : « Dieu , c'est 
PAlisolii  ; » toutes  proclamaient  leur  impuissance. 
Autant  valait  dire  : « L'Absolu  tôt  ce  que  nous  ne 
comprenons»  pas  ; » ou  « Ce  que  nous  ne  compre- 
nons pas  est  l'Alisolu.  » Mais  le  vrai,  dans  cette  ques- 
tion , c’est  que , pour  l’homme  et  pour  les  choses 
humaines,  l'Absolu  n'existe  pas;  car  l’homme  est 
un  être  essentiellement  dépendant , limité  et  relu- 
tit.  Par  conséquent , le  root  Absolu  ne  saurait  être 
rigoureusement  appliqué  à aucune  des  actions , U 
aucune  des  institutions  humaines. 

Toutefois,  accepté  dans  un  sens  restreint,  ce 
mot  a passé  dans  le  langage  politique , et  l'on  a 
ap|*dé  Pouvoir  Absolu  un  pouvoir  sans  limites. 

Mais  l'inconvénient  de  se  servir  d’un  mol  inexact 
fait  aussitôt  arrivera  une  mauvaise  définition  ; car 
il  est  vrai  de  dire  qu’il  u'y  a jamais  eu  de  pouvoir 
sans  limites.  Le  despotisme  des  Césars  avait  pour 
limita*?»  les  glaives  des  prétoriens  ; celui  des  .sultans 
a pour  limites  les  décrets  des  mollahs  et  des  ulé- 
mas , qui  peuvent  les  condamner  à mort.  Il  est 
même  à remarquer  que , plus  les  souverains  ont 
de  Idierté  d’action  contre  les  individus  , plus  ils 
sont  tenus  d'ohéir  aux  croyances  , aux  mœurs  et 
même  aux  préjugés  des  masses.  Ainsi , ces  mêmes 
sultans  qui  peuvent  à loisir  faire  étrangler  leurs 
sujets  ne  pourraient  saus  jn-ril  se  dispenser d’aller 
à la  mosquée  le  vendredi.  Si  donc  il  y a l 'ou voir 
Absolu  , ce  n’est  que  dans  un  certain  cercle  tracé 
l*r  les  lois  fondamentales  et  les  croyances  du 
(*v*.  Ia‘  Souverain  jn*ut  faire  ce  qu’il  veut  dans  ce 
cettfc,  mais  il  n’en  peut  pas  sortir. 

Par  conséquent,  le  Pouvoir  Absolu  ne  peut  si- 
gnifier autre  chose  que  la  plénitude  de  ta  Souverai- 
neté. 

La  plénitude  de  la  Souveraineté  comprend  le 
pou  voir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
exécutif  ; c’eat , en  d’autres  termes , le  pouvoir 
souverain. 
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Le  pouvoir  royal  peut  s’uugmeuter  ou  se  dimi- 
nuer. Le  pouvoir  souverain  ne  peut  ni  s’augmen- 
ter, car  il  n’y  a rien  au-delà  de  la  plénitude  de  la 
Souveraineté  ; ni  se  diminuer,  car  alors  il  ne  serait 
plus  pouvoir  souverain. 

On  pourrait  objecter,  peut-être,  qu’en  dehors  du 
pouvoir  souverain  comprenant  les  trois  pouvoirs, 
il  y eu  a un  autre  qui , s’élevant  à côté  de  lui , lui 
ôte  son  caractère  ubsol u : c’est  le  pouvoir  religieux. 
Mais  il  nu  faut  pus  oublier  que  lu  |iouvuir  religieux 
n’est  quelque  chose  que  s’il  exerce  l’un  ou  l’autre 
des  trois  pouvoirs  ; c’est-à-dire  s’il  est  pouvoir  lé- 
gislatif, judiciaire  ou  exécutif.  Il  u'ôte  donc  rien 
uu  pouvoir  souverain  ; car  il  représente  un  on  plu- 
sieurs de  scs  éléments.  Il  peut  seulement  ôter  quel- 
que chose  uu  pouvoir  royal  ; ce  qui  est  bien  dif- 
férent. 

On  voit,  pur  ce  qui  précède,  qu’il  est  de  l’es- 
sence du  pouvoir  souverain  d’être  Pouvoir  Absolu  ; 
mais  on  comprend  aussi  que  l’Absolu  ne  doit  fias 
être  l’essence  du  pouvoir  rayai. 

Le  roi  Ahsolu  est  celui  qui  est,  en  même  temps, 
chef  de  l’Etal  dirigeant  les  trois  pouvoirs,  et  chef 
de  la  religion  commandant  aux  croyances  et  gou- 
vernant les  mœurs. 

Il  est  bien  rare  que  ce  pouvoir  immense  soit 
longtemps  concentré  duns  les  mains  d’un  seul  ; et 
si , par  hasard  , un  homme  de  génie  suffit  par  son 
intelligence  à une  tâche  aussi  rude,  bientôt  ses  suc- 
cesseurs succombent  sous  le  fardeau  , et  sont  obli- 
gés à un  partage  de  fours  fondions. 

I a:  Pouvoir  Absolu  d’un  seul  n’a  donc  jamais  été 
qu’une  exception  ; cl  c’est  pourtant  sur  cette  ex- 
ception qu’ou  a voulu  baser  un  droit. 

il  est  vrai  que  les  rois  n’ont  cédé  de  leurs  attri- 
butions que  ce  qu’ils  n’en  pouvaient  garder.  Muis, 
à mesure  que  les  relations  entre  citoyens  se  niul- 
tipliuicut  pur  le  développement  du  comméra*; , à 
mesure  que  l’intelligence  , j»ur  ses  conquêtes  , 
créait  des  besoins  nouveaux  et  de  nouveaux  droits, 
la  portion  de  lu  Souveraineté  qui  avait  à juger  ces 
d rails  devint  pour  les  rois  plus  difficile  à exercer  ; 
car  il  fulluil  (tour  cela  des  études  spéciales  et  appro- 
fondies que  leurs  diverses  préoccupations  les  empê- 
chaient d'entreprendre.  Ils  cédèrent  doue  à des  dé- 
légués cette  partie  de  leurs  attributions.  De  là 
naquit  la  magistrature , portion  inhérente  au  pou- 
voir souverain,  mais  dès-lors  détachée  du  pouvoir 
royal. 

Ce  n’est  pas  que  la  royauté  voulût  ainsi  de  plein 
gré  abdiquer  une  de  ses  fonctions  ; mais  , pur  la 
force  des  choses,  le  pouvoir  judiciaire  se  ht  de  jour 
en  jour  plus  indépendant  ; et , pour  ne  parler  quo 
de  la  France,  depuis  les  mit*»  dominici  jusqu'aux 
jtarlcnicnLs  du  dix-huitième  siècle , la  magistrature 
ue  s’est  pas  arrêtée  dans  ses  conquêtes. 

A la  révolution , la  royauté  ne  possédait  plus 
que  le  pouvoir  exécutif  sans  contrôle , et  le  pouvoir 
législatif  déjà  entamé  par  les  résistances  des  parle- 
ments. 

Après  1789,  le  Pouvoir  Absolu  fut  entre  les  mains 
de  la  nation. 

Bientôt  Napoléon  le  lui  enleva.  Non  content  de 
commundci  la  force  armée,  il  se  fil  législateur  su* 
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prème  et  bien  souvent  suprême  juge.  Il  résumait 
eu  lui  les  trois  éléments  du  pouvoir  souverain. 

La  Restauration  vint  : ce  fut  le  moment  des  tran- 
sactions. I.a  royauté  consens  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif, céda  le  pouvoir  judiciaire  et  conserva  en 
apparence  le  tiers  du  pouvoir  législatif,  mais  en 
réalité  les  deux  tiers,  puisqu'elle  disj*osait  à son 
gré  des  nominations  de  la  pairie. 

C'était  reprendre  à-peu-près  tout  ce  que  la 
royauté  avait  perdu  eu  1781).  Mais,  au  sein  de  l'un 
des  pouvoirs  se  constitua  le  principe  électif,  qui 
doit  être  le  principe  de  l’avenir  et  s’emparer  tôt  ou 
tard  de  toute  la  Souveraineté. 

La  monarchie  ainsi  modifiée  fut  appelée  monar- 
chie représentative,  par  opposition  aux  anciennes 
monarchies  appelées  monarchies  Absolues.  Toute- 
fois , dans  les  gouvernements  représentatifs  , le 
Pouvoir  en  lui-même  n'est  pas  moins  uImoIii  que 
dans  les  autres  monarchies  ; seulement  ce  [touvoir 
n'est  pas  conceutré  entre  les  muins  d’un  seul.  Au- 
trefois, le  monarque  pouvait  à lui  s«ul  faire  ce  qui 
exige  aujourd'hui  le  concours  des  cliambres , de  la 
magistrature  et  de  la  royauté  réunies.  Mais  les 
chambres,  la  magistrature  et  la  royauté  exercent  en- 
semble un  pouvoir  non  moins  Absolu  que  relui  des 
rois  les  plus  Absolus.  Nos  conquêtes  politiques  ont 
donc  consisté , non  fias  à diminuer  le  pouvoir  sou- 
verain , mais  à le  déplacer,  à l’ôter  des  mains  d'un 
seul  pour  le  mettre  entre  les  mains  de  plusieurs. 
Nos  progrès  futurs  consisteront  à l’ôter  des  mains 
de  plusieurs  pour  le  mettre  entre  les  mains  de 
TOUS. 

Si  l'on  avait  bien  compris  le  sens  des  révolutions, 
si  l’on  avait  voulu  sincèrement  arriver  au  gouver- 
nement représentatif,  ii  n'aurait  fallu  accorder  au 
prince  que  le  pouvoir  exécutif  tout  seul.  I jb  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  auraient  dù 
être  accordés  à l'élection,  c'esl-ù  dire  au  peu- 
ple. Au  lieu  de  cela , la  royauté  n'a  fait  que  des 
concessions  de  formes  et  des  simulacres  d’alxlioa- 
tion.  Ainsi,  elle  a conservé  la  nomination  à tous  les 
emplois  judiciaires,  ce  qui  met  à sa  disposition 
l'un  des  pouvoirs  qu’on  voulait  faire  indépendant. 
Quant  au  pouvoir  législatif,  elle  a tellement  res- 
treint le  nombre  des  citoyens  qui  peuvent  y être 
appelés , elle  conserve  sur  eux  une  influence  si 
puissante  par  tous  les  moyens  de  corruption  directe 
ou  indirecte  dont  elle  dispose,  que  les  chambres 
n'ont  aucune  sphère  d’action  qui  leur  soit  propre  ; 
elles  agissent  parla  royauté  et  pour  la  rovaulé  : eu 
sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui  encore  , 
dans  les  monarchies  qu’on  appelle  représentatives, 
les  rois  possèdent  une  ]>or(ion  si  grande  du  pou- 
voir  souverain  qu'ils  ont  peu  de  chose  à envier  aux 
monarques  Absolus. 

Ainsi  se  trouva  violé  le  principe  représentatif, 
nu  moment  même  où  on  le  proclamait.  Ce  défaut 
de  franchise  et  de  logique  devait  nécessairement 
amener  des  luttes;  ces  luttes  se  trouvèrent  bientôt 
engagées  entre  les  différents  éléments  du  pouvoir, 
et,  selon  l'expression  de  Montesquieu , le  pouvoir 
voulut  arrêter  le  pouvoir.  De  là  naquit  une  déplo- 
rable anarchie  qui  n’a  cessé  qu’un  instant  après  la 
Révolution  de  1830  , et  qui,  aujourd’hui,  semble 


poussée  à ses  dernières  limites.  Clianin  l'avoue  ; 
mais  chacun  en  rejette  la  faute  sur  ses  adversai- 
res. Le  texte  ordinaire  des  déclamations  monar- 
chiques, c’est  que  les  démocrates  compromettent  le 
pouvoir,  déconsidèrent  le  pouvoir,  et  rendent  tout 
gouvernement  impossible.  C'est  là  une  accusation 
banale  qui  obtient  toujours  quelque  succès  , parce 
qu'elle  effraie  beaucoup  d'honnêtes  gens  qui  ne 
voient  des  faits  que  la  surface.  Mais  que  les  hon- 
nêtes gens  se  rassurent  : ce  n'est  pas  le  pouvoir  et» 
lui-même  que  la  démocratie  prétend  attaquer  ; ce 
sont  les  combinaisons  vicieuses  du  pouvoir,  parce 
que  ces  combinaisons  empêchent  le  pouvoir  d'être 
fort , et  l’empêchent  surtout  d’être  honnête. 

Il  y a une  grande  différence  entre  détruire  le 
pouvoir  et  détruire  certaines  formes  du  pouvoir. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  celte  distinction  ; 
air  elle  met  à néant  bien  des  déclamations  hypo- 
crites ou  ignorantes. 

L>i»  de  vouloir  détruire  le  pouvoir,  la  démocra- 
tie veut  que  le  pouvoir  soit  Absolu  ; mais  elle  ne 
veut  pas  qu'il  soit  concentré  dans  les  mains  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns.  Elle  veut  que  le  pouvoir 
soit  Absolu , cl,  seule,  elle  a le  droit  de  le  vouloir, 
parce  que,  seule,  elle  veut  que  le  pouvoir  ait  pour 
base  la  volonté  générale , et  que  la  volonté  gêné  - 
raie  est,  en  matière  j>olitique,  une  loi  Absolue. 

Elias  Rf.cxaült. 

ABSOLUTISME.  On  entend  par  AI>solutisme 
le  système  de  ceux  qui  voudraient  rendre  aux  rois 
la  plénitude  de  la  Souveraineté. 

Quoique  le  régime  représentatif,  faussé  dunsfon 
principe,  irait  produit  |>our  les  peuples  que  de* 
résultats  peu  satisfaisants , ses  faibles  triomphes 
sont  encore  un  sujet  d'inquiétudes  et  de  regrets. 
En  eflèt,  les  Chartes,  maigre  toutes  leurs  décep- 
tions, ont  constaté  les  droits  de  la  nation  , et  ces 
droits  ne  peuvent  s'eflheer.  Les  faits  ont  beau  les 
contredire , les  fuits  ne  sont  souvent  qu’un  pro- 
duit de  la  force  materielle  ; et  la  force  ne  prouve 
rien  , car  les  forts  peuvent  devenir  faibles. 

lit*  droit  des  | toupies  reste  donc  toujours  impres- 
criptible. Ce  droit  nouveau  est  le  droit  représen- 
tatif, auquel  on  veut  opposer  le  droit  uncien  ou 
droit  monarchique  pur,  c'est-à-dire  l'Absolutisme. 
Par  conséquent,  l'Absolutisme  , dan*  son  sens  le 
plus  général , c'est  l'aulique  forme  gouvernemen- 
tale , où  le  monarque  résume  en  lui  tous  les  pou- 
voirs, tandis  que , dans  le  gouvernement  vraiment 
représentatif,  le  monarque  n'est  que  le  chef  d’uu 
seul  pouvoir.  11  ne  doit  même  être  considéré  que 
comme  un  fonctionnaire  employé  par  l'Etal.  Ainsi, 
les  députés  sont  les  employés  législatifs,  les  magis- 
trats les  employés  judiciaires,  et  les  rois  les  em- 
ployés exécutifs.  la  nation  se  gouvernant  elle- 
même  n'a  pas  l»esoin  de  chef  sufiérieur  ; dans  le 
système  de  l'Absolutisme,  au  contraire , le  monar- 
que est  le  seul  chef  gouvernant  une  nation  d'em- 
ployés. E.  1t. 

ABSOLUTISTE.  Partisan  de  l’absolutisme. 

ABUS.  L'usage  excessif  d'une  faculté,  la  jouis- 
sance immodérée  d’une  possession , l'exercice  pri- 
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vilégié  d*un  droit,  l’emploi  arbitraire  d’une  auto- 
rité, l'action  despotique  d’un  pouvoir,  la  consé- 
quence exagérée  d’un  principe,  tout  acte,  enfin  , 
qui  franchit  les  limites  de  la  loi , de  la  justice  et 
de  la  raison , prend  le  110m  générique  d’Abus. 

La  teudanci’  k abuser  est  inhérente  à notre  or- 
ganisation même.  L’Abus  est  contemporain  du 
premier  pas  de  l'homme  dans  la  vie  sociale  ; on 
le  retrouve  à toutes  les  époques  du  monde , et 
l’Iustoire  n 'offre  fias  une  coutume,  pas  une  loi,  (ms 
une  forme  de  gouvernement , pas  une  institution 
civile,  religieuse  ou  politique, qui  n’ait  été  mar- 
quée du  sceau  de  l’Abus. 

Notre  i mention , on  le  conçoit,  n’est  pas  de  trai- 
ter ici  de  tous  les  Abus.  « Le  monde  a été  plus 
gouverné  par  les  Abus  que  par  le  droit,  » a dit 
Mousseau  , et  leur  nomenclature  seule  exigerait 
une  bibliothèque.  D’ailleurs,  à l’égard  des  Abus 
politiques,  les  diverses  matières  de  ce  Diction- 
naire n’offriront  que  trop  souvent  l’occasion  d’en 
signaler  les  funestes  effets.  Nous  nous  bornerons 
donc , dans  cet  article , k quelques  considérations 
générales. 

l.cs  peuples  ont  appelé  Abus  tout  ce  que  le  gé- 
nie de  la  tyrannie  a inventé  pour  les  subjuguer  et 
les  retenir  en  esclavage  ; les  tyrans  ont  appelé  Abus 
tout  ce  que  le  génie  de  la  Liberté  a suggéré  aux 
peuples  pour  briser  leurs  fers. 

De  ce  que  certains  droits  laissés  à des  citoyens 
|touvaienl  dégénérer  en  Abus , les  gouvernants  ont 
dit:  * Anéantissons  le  droit  à l’aide  de  l’Abus», 
et  l’exercice  du  droit  a été  confisqué.  Puis,  ren- 
versant celte  doctrine  au  profit  du  despotisme , ils 
ont  dit  : « Faisons  de  l’Abus  le  droit  » , et  ils  ont 
érigé  en  droit  ce  qui , dans  l’origine , n’était  qu’un 
Abus  de  leur  puissance.  Alors,  pour  consolider 
l'usurpation  par  la  durée  même  de  l’usurpation , 
on  a imaginé  la  fameuse  doctrine  du  respect  des 
droits  acquis  ou  des  faits  accomplis;  comme  si  l’an- 
tiquité du  mal  légitimait  son  existence;  comme  si 
l’Abus  n’était  pas  d'autant  plus  odieux  qu’il  a pesé 
plus  longtemps  sur  ses  victimes,  qu’il  a causé  plus 
de  malheurs  et  de  misères. 

Mais,  en  1780,  nos  pères  ont  posé  ce  principe 
éternellement  vrai , « Il  n'y  a pas  de  droit  contre 
te  droit.  » Et  ils  ont  justement  confondu  , sous  le 
nom  d’Abus,  dans  une  même  et  universelle  répro- 
bation, les  privilèges,  les  monopoles,  la  vénalité, 
les  dîmes,  les  droits  seigneuriaux  , les  charges  de 
foute  espèce,  les  vexations  de  tout  genre,  les  abo- 
minations de  toute  nature  auxquelles  l'ancien  ré- 
gime monarchique  et  féodal  avait  successivement 
eu  recours  pour  exploiter  et  opprimer  le  peuple. 
C’est  dans  le  ressentiment , alors  si  profond , de  sa 
\wguc servitude,  de  ses  souffrances  séculaires,  que 
la  nation  française  sut  trouver  le  secret,  hélas! 
aujourd’hui  perdu  , de  cette  formidable  énergie, 
qui , après  avoir  frappé  de  mort  une  aristocratie 
maîtresse  du  sol,  un  clergé  redoutable  par  l’auto- 
rité qu'il  exerçait  sur  les  consciences,  une  monar- 
chie de  quatorze  siècles  et  un  roi  de  droit  divin , 
put  encore  , par  le  succès  des  armes , imposer  au 
monde  le  rc*î»|»cct  de  la  ré>olution  , et  par  la  pro- 
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pagande  des  idées,  répandre  partout  la  semence 
des  principes  démocratiques. 

C’est  ainsi  que  les  nations  qui  ont  souffert  par  les 
Abus  ont  dû  quelquefois  aux  Abus  mêmes  leur  dé- 
livrance et  leur  gloire. 

Les  institutions  tyranniques  proclamées  étemel- 
les par  leurs  fondateurs  auraient  pu  vivre  des  siè- 
cles. Heureusement,  l’Abus  qu’elles  recelaient  dans 
leur  sein  les  initiait  incessamment , et  bientôt  insti- 
tutions et  Abus  périssaient  du  même  coup.  L’Abus, 
par  sou  action  violemment  destructive,  tenait  ainsi 
lieu  du  moyen  pacifique  et  régulier  de  révision  pé- 
riodique que  la  démocratie  veut  introduire  dans 
le*  constitutions  populaires. 

Les  Abus  naissent  ou  des  exceptions  renfermées 
dans  les  lois , ou  de  l’inexécution  des  lois , ou  do 
l’extension  des  règles  qu’elles  prescrivent. 

Les  Abus  sont  la  cause  première  de  l’anarchie 
et  des  révolutions. 

Dans  les  états  fondés  sur  le  principe  de  la  di- 
vision des  pouvoirs , l'Abus  d’administration  ob- 
strue le  gouvernement , l'Abus  du  gouvernement 
paralyse  l'administration  , l’Abus  de  la  législation 
fait  périr  et  l'administration  et  le  gouvernement. 

L’Abus  est  en  germe  dans  toute  institution  hu- 
maine; on  doit  rechercher  sans  cesse  les  moyens 
de  l’étouffer  k sa  naissance , car  si  la  prévoyante 
sagesse  du  législateur  peut  quelquefois  l 'cm pécher 
de  vivre,  il  n’est  presque  jamais  en  son  pouvoir 
de  l 'empêcher  de  naître.  L’élection  par  tous,  l’éli- 
gibilité pour  tous,  la  temporauéïté  des  /bridions 
et  des  lois , la  limitation  et  la  responsabilité  des 
pouvoirs , la  révision  périodique  des  constitutions, 
ces  grands  principes  de  la  démocratie  moderne , 
voilà  ce  que  la  science  politique  peut  opposer  dé- 
sormais k l'invasion  des  Abus. 

Mais,  pour  éviter  le  danger  de  prévenir  l’Abus 
aux  dé|»eüs  du  droit,  il  faut  une  règle  sure  qui  serve 
à distinguer  ce  qui  est  droit  de  ce  qui  est  Abus,  co 
qui  est  légitime  et  juste  de  ce  qui  est  injuste  et  illé- 
gitime. Cette  règle , la  voici  : « Tout  ce  qui  s’exerce 
au  profit  d'un  citoyen  ou  d’une  nation , au  mépris 
du  droit  d’un  autre  citoyen  ou  de  tous  les  citoyens, 
d’une  autre  nation  ou  de  toutes  les  nations,  est 
Abus.  Le  caractère  général  de  l’Abus , c’est  d’ètre 
une  violation  de  l'égalité  : la  violation  de  l’égalité 
est  donc  le  critérium  de  l'Abus. 

Un  ministre  a formulé,  k la  tribune,  cette  sen- 
tence devenue  célèbre  : c Tous  les  gouvernements 
ont  péri  par  l’Abus  de  leur  principe.  » C’est  par 
l’Abus  de  leur  objet  qu’il  fallait  dire.  < Quoique 
« tous  les  états,  dit  Montesquieu  (1  ),  aient  eu  gé- 
« ocrai  un  même  objet,  qui  est  de  se  maintenir, 
« chaque  état  en  a pourtant  un  qui  lui  est  parti- 
« culicr.  L’agrandissement  était  l’objet  de  Rome; 
« la  guerre , celui  de  Lacédémone  ; la  religion  celui 
« des  lois  judaïques  ; la  liberté  naturelle,  celui  do 
< la  police  des  sauvages  ; les  délices  du  prince , 
« celui  des  états  despotiques;  sa  gloire  et  celle  de 
« l’Etat,  celui  des  monarchies.»  Eh  bien  ! sans  même 
qu’il  soit  besoin  ici  de  rechercher  quel  était  le  prin- 
cipe de  chacun  de  ces  états , ne  peuf-on  pas  affirmer 

(i.  Esprit  des  Lois,  livre  xi,  chap.  ▼. 
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que  c’ost  surtout  par  l’Abus  de  leur  objet  que  tous 
ont  péri  ! L’histoire  de  notre  temps  offre  des  exem- 
ples encore  plus  éclatants  de  cette  vérité.  L’Em- 
pire avait  pourobjet  la  gloire  et  la  conquête:  h quel 
Abus  dut-il  sa  chute?  L’objet  de  la  Restauration  était 
le  rétablissement  de  l’absolutisme:  que  furent  les 
ordonnances  de  Charles  X?  Et  les  gouvernements 
constitutionnels  de  notre  époque,  qui  ont  pour  ob- 
jet la  suprématie  sociale  et  la  liberté  politique  d’une 
minorité  pmilégiée  au  moyen  de  l’asservisse- 
ment d’une  majorité  déshéritée  de  ses  droits , est- 
ce  donc  l’Abus  do  leur  principe  qui  causera  leur 
chute?  Ils  n’eu  ont  pas! 

Nous  savons,  nous,  un  gouvernement  qui  ne  su- 
bira pas  celte  loi  fatale:  c’est  celui  qui,  prenant 
son  principe  dans  la  Souveraineté  du  peuple,  aura 
pour  objet  le  bien-cire  du  tous  et  l’Egalité. 

PaCSKRRE. 

ABUS  (Appel  comme  n’).  L’Appel  comme  d’Abus 
est  le  recours  à l’autorité  civile  contre  les  entre- 
prises du  la  puissance  ecclésiastique. 

Les  peines  que  les  évêques  peuvent  infliger  à 
lin  prétro  sont  extraordinaires  et  ordinaires.  Ix?s 
peines  extraordinaires  sont  l’envoi  au  séminaire 
pour  un  temps  court  et  limité;  les  peines  ordi- 
naires sont  les  censures.  Iæs  censures  sont  de  trois  - 
espèces  : l’excommunication,  la  suspense  et  l’in- 
terdit. 

Les  laïques  et  les  clercs  peuvent  être  frappés 
d’excommunication.  Ia  suspense  cl  l'interdit  n’at- 
teignent  que  les  dores. 

il  faut,  d’après  les  canons  : 

1°  Que  la  censure  ait  été  prononcée  [tour  un  fait 
défendu  par  les  lois  de  l’église. 

2"  Qu’il  y ail  eu  citation  libellée. 

3"*  Que  l’accusé  ait  eu  la  faculté  de  se  défendre. 

4**  Que  le  délit  soit  prononcé  juridiquement. 

o"  Que  le  supérieur  ecclésiastique  ail  eu  qualité 
et  pouvoir. 

6*  Que  la  sentence  ait  été  mise  par  écrit  et  ren- 
ferme rénonciation  de  la  cause. 

Ces  conditions  sont  prescrites  à jieiiie  de  nul- 
lité. Les  oflidnlités,  tribunaux  exceptionnels  qui 
assistaient  les  évêques,  observaient  toutes  ces  con- 
ditions; mais  les  offîcialités  supprimées  par  une 
loi  ne  pourraient  être  rétablies  par  les  évêques 
qu’a  titre  de  consultants  officieux.  I.es  évêques  sa- 
ges, pour  couvrir  leur  responsabilité,  ne  devraient 
jamais  prononcer  de  sentence  sans  l'examen  et  l’a- 
vis préalables  d’une  ofluinlité  créée  a fl  hoc. 

Les  sentences  qui  infligent  des  censures  sont 
susceptibles  de  l'Appel  simple,  qui  se  porte  devant 
l’archevêque  ou  métropolitain,  cl  de  l’Appel  comme 
tV/fbus,  qui  est  porté  devant  l'autorité  civile. 

Il  y ovait  lien  autrefois  à l’Appel  simple  lorsque 
le  clerc  qui  avait  été  frappé  de  la  censure  pré- 
tendait que  la  sentctico  était  injuste,  soit  parce 
qu’il  n’avait  pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  avait 
été  condamné,  soit  parce  qu’il  avait  été  condamné 
à une  peine  trop  forte.  C’est  dans  ce  sens  que  l’ar- 
ticle 43  de  la  loi  organique  du  48  germinal  an  x 
déclare  que  les  archevêques  connaîtront  des  récla- 
mations contre  les  évêques  su  Aragon  ta. 
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)Ai  recours  en  troisième  degré,  soit  du  clerc,  soit 
du  laïque,  peut  se  porter  au  pape  dans  les  limite» 
du  for  spirituel,  contre  la  sentence  du  métropoli- 
tain. 

Il  y avait  lieu  à l’Appel  comme  «l’Abus  : 

4°  Pour  les  contraventions  aux  tanons  reçus 
dans  le  royaume. 

2"  Pour  les  contraventions  aux  concordats , aux 
édits  ou  ordonnances  du  roi,  et  aux  arrêts  des  cours 
souveraines. 

,V  Pour  les  attentats  aux  droits,  franchises,  li- 
bertés et  privilèges  de  l’église  gallicane. 

4°  l’ourles  violations  de  juridiction. 

L’édit  de  4093,  les  lois  du  royaume  et  une  ju- 
risprudence de  quatre  siècles  avaient  attribué  aux 
|>ar!unieiiU>  les  Appels  comme  d’Abus.  Ces  sortes 
d’appels  cessèrent  pendant  la  Révolution.  On  sc 
souciait  fort  peu  d’avoir  des  moyens  de  recours 
contre  une  autorité  qu’on  méprisait  ou  qu’on  re- 
gardait comme  anéantie.  Ix:  gouvernement  consu- 
laire qui  rétablit  le  culte  eu  Franco  dirigea  soi» 
attention  sur  cette  matière. 

Les  articles  organiques  du  concordai  de  Pau  x 
portent  : 

Art.  G.  • Il  y aura  recours  au  conseil-d’étal  dans 
« tous  les  cas  d’Abus  de  la  pari  des  sujiéricurs  et 
€ autres  personnes  ecclésiastiques.  » 

Iæs  cas  d’Abus  sont  : « l’excès  de  |K>uvoir,  la  <-ou- 
« travculioii  aux  lois  et  réglements  de  PFtal,  l’in- 
« fraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
« en  France,  l’attentat  aux  libertés,  franchises  et 
« coutumes  de  l’église  gallicane,  et  toute  entre- 
« prise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
t peut  compromettre  lasftreté  des  citoyens,  trou- 

• blcr  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer 
« contre  eux  eu  oppression , ou  en  injure,  ou  en 
« scandale  public. 

« Il  y aura  pareillement  recours  au  conscil-d’é- 
« tut,  dit  l’art.  7,  s’il  est  porté  atteinte  à l’exercice 
€ public  du  culte  et  a la  liberté  que  la  loi  et  les  ré- 
« glemetits  garantissent  à ses  ministres. 

€ I a* r ‘coure  (art. 8)  compétent  a toute  personne 
« intéressée;  ît  défaut  de  plainte  particulière,  il 
« sera  exercé  d’oflice  par  les  préfets. 

€ I /;  fonctionnaire  public,  ou  l’ecclésiastique , ou 
« la  personne  qui  vomira  avoir  ce  recours,  adressera 
« un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller-d’état 

• chargé  de  toutes  1rs  affaires  concernant  les  cultes 
« (actuellement  le  ministre  de  la  justice),  lequel 
« s *ra  tenu  de  prendre  dans  le  plus  court  délai  tous 
« I *s  renseignements  convenables,  et , sur  son  rnp- 
« port,  l'affaire  sent  suivie  et  définitivement  termi- 
« née  dans  ht  forme  administrative,  ou  renvoyée, 
« selon  l’exigence  des  ras,  aux  autorités  compé- 
« tentes.  » 

A la  suite  d’un  autre  concordat,  signé  le  23  jan- 
vier 1813,  a Fontainebleau , publié  le  13  février, 
et  contre  lequel  le  pape  a protesté,  Napoléon  ren- 
dit , le  43  mars  1843,  un  décret  qui  porte  : 

Art.  5.  * Nos  cours  impériales  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom  d’AppcIs 
comme  d’Abus,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  ré- 
sulteraient de  la  non-exécution  des  lois  de  concor- 
dais. » 
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Arl.  6.  « Noire  grand -juge  présentera  un  projet 
Je  loi  pour  être  discuté  en  notre  conseil,  qui  dé- 
terminera la  procédure  et  les  peines  applicables 
dans  œs  matières.  » 

En  rendant  ce  décret  de  mauvaise  humeur,  Na- 
poléon voulait  se  délivrer  du  jugement  de  ces  af- 
faires épineuses  que  le  tranchant  de  son  impa- 
tiente volonté  ne  pouvait  résoudre  aussi  vite  que 
les  autres  affaires  administratives.  Il  voulait  aussi 
contraindre  le  pape  à donner  l'institution  canoni- 
que dans  le  délai  de  six  mois,  et,  sur  son  refus, 
obliger  les  métropolitains  à conférer  eux-mèmes 
cette  institution.  Il  était  donc  nécessaire  d’organi- 
ser une  procédure  spéciale,  et  de  fixer,  par  une 
loi.  Ica  peines  applicables  aux  met ropoli tains  ré- 
calcitrants. Cette  loi  n’n  pas  été  faite,  et  les  cours 
n’ont  jamais  usé  de  l'attribution  qu'elle  leur  pro- 
mettait. 

l-e»  ordonnances  d'organisation  du  conscil-d’état 
oui  prescrit,  d’après  le  concordat  de  Tau  x,  que  le 
conseil  vérifierait  et  enregistrerait  les  bulles  et  ac- 
tes du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  et  cultes,  et  qu’il  connaîtrait  des  Ap- 
pels comme  d'Abiis. 

Le  projet  de  loi  de  1817  attribuait  aux  cours 
royales  les  Appels  comme  d’Alms.  Mais  le  projet  de 
loi  a été  retiré. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  sous  le  rapport  de  la 
juridiction,  qui  est  le  plus  inqiortaijt  de  tous,  la 
matière  peut  être  ramenée  aux  trois  questions  sui- 
vantes : 

1*  Est-ce  aux  coara  royales  ou  au  conseil-d’état 
à connaître  aujourd’hui  des  Appels  comme  d’A- 
bus? 

2"  La  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  c*c- 
riésiastique  constituent-ils  des  cas  d’Abus  justicia- 
bles du  oonseil-d’état? 

fa*  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  sans  ruutorisalion  préalable  du  con- 
seit-d’éUt? 

I.  Est-ce  aux  cours  royales  ou  au  conseil-d’état 
à connaître  aujourd’hui  des  Appels  comme  d’A- 
bus? 

0*1  à notre  rapport  et  sur  notre  avis  que  le 
conseil-d'état  a retenu  sa  juridiction,  conformé- 
ment ii  la  loi  du  concordat.  Depuis  vingt  ans,  les 
deux  jurisprudences  du  conseil-d’état  et  de  la  cour 
d*»  cassation,  ainsi  que  les  cours  royales,  ont  mar- 
clié  dans  ce  sens.  C'est  un  point  de  controverse 
tranché  et  a n’y  plus  revenir. 

A tant  de  raisons  de  droit  qui  appuient  celte 
opinion  et  qu’il  serait  trop  long  ici  de  déduira,  il 
fîiat  ajouter  quelques  raisons  politiques  qui  ne 
vwl  jios  moins  décisives  et  qui  rentrent  plus  pnr- 
twahêremenl  dans  les  appréciations  de  ce  Dic- 
iHiMMbre. 

fas  ctangements  de  forme  dans  le  gouverne- 
ment j * »lit iqiii*  npj»ortent  de  profondes  altérations 
dans  les  institutions  civiles.  C’est  ce  que  les  juges 
et  les  avocats  perdent  rie  vue  presque  toujours.  Ils 
ne  font  pas  compte  rie  la  différence  des  temps,  des 
gouvernements,  des  mœurs  et  des  croyances,  et 
ib  concilieront  irrationnellement  de  la  royauté  à la 
République,  et  de  la  République  à la  monarchie  re- 
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préaentalive.  Il  serait  temps,  cependant , que  l’his- 
toire éclairât  la  jurisprudence  et  que  la  philosophio 
pénétrât  dans  le  droit. 

Corps  politique , jadis  le  clergé  était  l’un  des 
trois  ordres  du  royaume.  Corps  judiciaire,  il  avait 
dans  les  temps  féodaux  exercé  une  juridiction  ci- 
vile cl  mémo  pénale.  Il  cumulait  des  privilèges 
spéciaux  d’évocation.  Corps  civil,  il  jouissait  d’uno 
richesse  immense  eu  terres,  en  maisons,  en  forêts, 
en  rentes  foncières,  en  dîmes, en  casuel.  Officier 
de  l’état  civil,  il  tenait  registre  des  naissances, 
mariages  et  décès.  Alors,  la  religion  était  tout 
riioinme,  la  religion  était  tout  l’Etat  ; spirituelle 
par  ses  sacrements,  civile  par  ses  registres,  politi- 
que par  ses  empêchements.  On  était  catholique  ou 
l’on  n’était  rien,  pas  même  époux  légitime.  Sans  la 
participation  orthodoxe  du  catholicisme,  point  de 
place  au  foyer  de  l’Etat,  (loivil  de  liens  matrimo- 
niaux, point  de  fosse  nu  cimetière. 

Home  lançait  ses  foudres  sur  les  tréneset  dans 
tous  les  royaumes;  elle  entretenait  spirituellement 
dos  armées  séculières  et  régulières.  Il  fallait  un 
contre-poids  à celte  puissance  qui  remuait  la  lerro 
avec  ses  bras  en  cachant  son  front  dans  les  ci  eux. 
Les  rois  eurent  peur;  ils  s’appuyèrent  sur  les  par- 
lements, l/a  puissance  civile  leur  vint  en  aide,  et 
l’Appel  comme  d’Abus  naquit.  Il  embrassa  non-seu- 
lement le«  causes  où  le  clergé  s’arrogeait  l’exercice 
du  pouvoir  temporel,  mais  encore  lira  («uses  mê- 
lées de  spirituel.  Il  n’en  pouvait  pas  être  autre- 
ment, car  tout,  en  fuit  de  compétence,  était  alors 
confondu.  L’Abus  affectait  à-la  fois,  les  clercs  lors- 
qu’il touchait  à leurs  bénéfices,  les  laïques  lorsqu’il 
touchait  à leur  état  civil,  le  gouvernement  lors- 
qu’il touchait  aux  prérogatives  du  magistrat  poli- 
tique, et  le  pouvoir  judiciaire  lorsqu’il  empiétait 
sur  la  juridiction.  Ainsi , les  parlements  proté- 
geaient les  juges,  les  fidèles,  la  royauté  cl  les  prê- 
tres eux-mêmes. 

fa  droit  canon  était  aussi  compliqué  que  le 
droit  civil.  Il  avait  son  code,  ses  chaires,  ses  doc- 
teurs et  ses  disputes,  sa  procédure,  sa  pénalité, 
ses  oflicialités.  Il  avait  aussi  ses  écrivains  et  ses 
glossa leurs  ; et  de  ces  derniers  que  reste-t-il?  fa 
nom  de  quelques  jurisconsultes  dont  les  livres  ou- 
bliés donnent  dans  la  poussière  de  nos  bibliothè- 
ques. 

Aujourd’hui , tout  est  changé  dans  la  constitu- 
tion de  l’Eglise  et  de  l’Etat  : la  liberté  des  cultes 
règne  constitutionnellement  a la  place  de  l’exclu 
s ion  des  cultes  dissidents.  Le  clergé  n’est  plus  l’un 
des  trois  ordres  de  l’Etat.  Il  n’a  plus  ni  terres,  ni 
maisons,  ni  forêts,  ni  rentes,  ni  dîmes.  Il  ne  ré- 
dige plus  les  actes  de  l’état  civil.  L’homme  peut 
naître,  fonctionner,  sc  marier  et  mourir  en  dehors 
de  la  religion  et  sans  qu’il  en  souffre  dons  ses 
droits,  son  honneur,  son  crédit,  sa  famille,  son 
ambition  et  sa  fortune. 

Si  donc  les  rapports  des  choses  sont  entièrement 
intervertis,  comment  en  inférer  que  lés  compéten- 
ces doivent  rester  les  mêmes?  Les  tribunaux  ne 
protègent  que  l<»s  intérêts  matériels  ou  les  intérêts 
moraux  qui  souffrent  d’une  injure  qualifiée  et  pour 
ainsi  dire  saisissable  à la  main  ; mais  les  intérêts 
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politiques  et  administratifs  qui  tiennent  h tant  de 
circonstances  variables,  it  tant  de  considérations 
pour  ainsi  dire  exirà-légales , lie  jHHivcnl  guère 
être  appréciées  par  les  tribunaux,  inflexibles  aj>- 
plicatcurs  d’un  droit  écrit , d’un  droit  strict.  De 
même,  les  intérêts  purement  spirituels,  apprécia- 
bles par  la  foi,  échappent  à leur  jugement.  Nous 
allons  plus  loin,  cl  nous  soutenons  qu’aucune  au- 
torité temporelle,  judiciaire  ou  administrative,  ne 
devrait  statuer  lorsque  ces  derniers  intérêts  sont 
en  jeu. 

Nous  voici  naturellement  amenés  à examiner  la 
seconde  question. 

11.  Les  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  ec- 
clésiastique constituent-ils  des  cas  d’Abus  justicia- 
bles du  couseil-d’état? 

Selon  nous,  l’office  du  prêtre,  renfermé  dans  son 
église,  est  tout  spirituel. 

S’il  11’y  a que  refus  de  sacrement,  sans  accom- 
pagnement d’injure  articulée  et  personnelle,  il  n’y 
a jws  Abus  extérieur  daus  le  sens  légal  de  l’Abus. 
Il  n’y  a donc  lieu  qu’à  l'Appel  simple  devant  le 
métropolitain,  daus  l'ordre  de  la  conscience  et  selon 
les  règles  et  rupplicalion  des  canons.  Cur,  ou  vous 
croyez  ou  vous  ne  croyez  pas.  Si  vous  ne  croyez 
pas,  ne  demandez  pas  à l'Eglise  ce  qu’elle  M’ac- 
corde qu'aux  croyants.  Si  vous  croyez , si  vous 
avez  la  foi,  soumettez-vous  à ceux  qui  gouvernent 
la  foi.  Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  duns 
l’Eglise?  Non,  c’est  comme  chrétien.  Est-ce  à un 
fonctionnaire  que  vous  vous  adressez?  Non  , c’est 
à mi  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel , authentique, 
prohatif,  légal  , «pie  vous  demandez?  Non  , c’est 
une  grâce  ou  une  prière.  El  qui  est  juge,  unique 
juge,  desavoir  si  vous  avez  droit  à cette  grâce,  à 
celte  prière,  si  ce  n’est  le  prêtre  ou  son  sii|)éricur 
dans  l’ordre  hiérarchique?  Si  voua  prétendez  con- 
traindre le  prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire, 
vous  u'aurez  jhis  nue  véritable  prière,  mais  des 
murmures  de  lèvres;  vous  n’aurez  pas  les  grâces 
d’uu  sacrement,  mais  le  mensonge  d’une  profana- 
tion. Vous  ne  voyez  pas  non  plus  qu’en  vous  mêlant 
des  affaires  du  prêtre , vous  lui  donnez  le  droit  de 
se  mêler  des  vôtres  et  brisez  imprudemment  de 
vos  propres  mains  la  barrière  que  la  Révolution 
et  la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à élever 
entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

Voilà  la  doctrine  «pie  nous  avons  toujours  éta- 
blie et  soutenue  eu  théorie , et  nous  devons  dire 
que  la  raison  publique  a fait  tant  de  progrès  daus 
le  sens  de  notre  opinion,  que  bien  peu  de  pour- 
vois sont  aujourd’hui  formés  pour  refus  de  sacre- 
ments, et  qu’il  n’y  a personne,  si  ce  n’est  duns  l’af- 
faire Moutlosier,  qui,  depuis  1827,  se  soit  plaint 
devant  le  conseil -d’étal  d’un  refus  «Je  sépul- 
ture, quoique  ces  derniers  refus  aient  été  assez  fré- 
quents. Ils  le  sont  moins  cependant  qu'ils  ne  pour- 
raient l’être , si  les  prêtres  appliquaient  rigoureu- 
sement les  règles  ecclésiastiques. 

Mais,  hormis  quelques  cas  extraordinaires,  cl  à 
l’exception  de  quelques  clercs  plus  zélés  que  pru- 
dents, plus  orthodoxes  que  charitables,  les  prêtres 
d’ordinaire  ferment  les  yeux  ; ils  fout  des  suppo- 
sitions pieuses  ; ils  disent  les  dernières  prières,  et 
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ils  ont  raison.  La  paix  des  familles,  l’intérêt  bien 
entendu  du  clergé  et  le  véritable  esprit  de  la  reli- 
gion l«*s  y convient. 

Néanmoins,  nous  devons  avertir  que  notre  théo- 
rie sur  l’indépendance  spirituelle  du  prêtre,  dans 
ces  sortes  de  matières,  n’est  pas  conforme  à lu  let- 
tre , aux  monuments  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. 

En  droit,  en  pratiipie,  le  conseil-d’état  confiait 
des  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  par  la 
voie  de  l’Appel  comme  d’Abus. 

Voici  le  résumé  de  sa  jurisprudence  : 

Ix;  baptême , la  confession  m extremis  et  la  sé- 
pulture ecclésiastique  ne  lui  paraissent  pas  pou- 
voir être  refusés  purement  et  simplement  à p«*ine 
d’Abus,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  le  refus  de 
baptême  intéresse  l'état  religieux  d’uu  ridant  ; 
parce  que,  daus  le  second  cas,  le  refus  de  la  confes- 
sion m extremis  trouble  arbitrairement  la  cons- 
cience du  moribond  ; parce  que,  dans  le  troisième 
cas,  le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  compromet 
l’honneur  du  mort  et  de  sa  famille,  et  qu’il  dégé- 
nère en  injure  ou  en  scandale  public. 

Le  refus  secret  d’ouïr  en  confession  et  le  refus 
de  la  communion,  mémo  public,  mais  non  ac- 
compagné d’ilijure,  n’ont  paru  au  conseil-d’état 
que  des  acte»  libres  de  conscience  et  de  spiritua- 
lité qui  lie  peuvent  tomber  sous  l’application  de 
la  loi  laïque  et  qui  ne  sont  susceptibles  d’être  dé- 
férés que  devant  l’autorité  cléricale  supérieure. 

Il  n’y  a pus  de  refus  de  mariage  religieux  daus 
la  jurisprudence.  Cela  vient  apparemment  «le  ce 
que  le  scandale  du  refus  serait  plus  grand  que  ce- 
lui «le  l’admission. 

III.  Les  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  sans  l’autorisation  «lu  conseil- 
d’étul? 

Celte  question  peut  se  poser  en  d’autres  termes 
«pie  voici  : 

L’autorisation  sera- 1- elle  donnée  d’après  les 
voies  de  l’art.  7?>  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII, 
ou  d’après  les  voies  de  Part.  8 de  la  loi  du  8 ger- 
ininal  au  x? 

Dans  ces  deux  cas , l’instruction  préalable  s’ac- 
complit administrativement.  Mais  il  y a, cependant, 
ici  lieu  à distinction.  Lorsqu’il  procède  par  voie 
d’Appel  comme  d’Abus , le  conseil-d’élat  peut  dire 
ou  qu’il  n’y  a pas  «l'Abus,  et  alors  il  juge  et  ab- 
sout; ou  qu’il  y a Abus,  et  alors  il  juge  et  punit; 
ou  «juc  le  cas  est  judiciaire,  et  alors  il  renvoie  l’af- 
faire devant  les  tribunaux. 

Au  contraire,  lorsqu’il  procède  par  voie  de  misa 
en  jugement,  il  n’a  que  l’alternative  de  dédorer 
qu’il  y a lieu  ou  qu’il  u’v  a pas  lieu  de  mettre 
l’inculpé  en  jugement;  ainsi  il  peut  absoudre  et  il 
ne  peut  pas  condamner.  Il  fait  l’office  des  cham- 
bres judieiairt*s  de  conseil  et  du  mise  en  accusa- 
tion. 

Le  dernier  de  ces  procédés  est  applicable  aux 
agents  «lu  gouvernement  aulrt  s que  les  prêtres  ; 
le  premier,  aux  ecclésiastiques  exclusivement. 

Aujourd’hui,  les  deux  jurisprudences  de  la  cour 
de  cassation  et  du  conseil  d’état,  après  diverses 
antinomies,  jianusscnt  converger  vers  ce  poinl,  que 
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faits  commis  par  les  prêtres  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peuvent  être  déférés  aux  tribu- 
naux répressifs  sans  l’examen  préalable  et  le  ren- 
voi du  conseil-d’état. 

Des  crimes  ou  délits  qualifiés  où  ne  se  mêle  rien 
de  spirituel  entraînent  la  dévolution  immédiate 
aux  cours  d 'assises  et  aux  tribunaux  de  j*olice  cor- 
rectionnelle. Tels  seraient  le  viol,  le  meurtre,  le 
vol,  etc.  De  tels  crimes  sont  censés  avec  raison 
n’avoir  pas  été  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  prêtre.  Ce  ne  sont  pa3  là  des  cas  prévus 
ni  parle  concordai  de  l’an  x,  ni  par  la  constitution 
de  l’an  vin. 

Restent  les  espèces  qui  se  rattachent  soit  aux 
manifestations  extérieures  de  la  chaire  et  du  culte, 
soit  a l’administration  des  sacrements,  soit  uux 
refus  de  sépulture.  Ce  sont  là  ces  délits  que  le 
concordat  désigne  plus  spécialement  jmr  injure, 
scandale  public,  oppression  et  trouble  de  la  cons- 
cience. Cesl  au  conseil-d’étal  à dégager  préala- 
blement le  fait  et  à lui  restituer  son  caractère,  ou, 
premièrement,  «l’Abus  simple  et  spirituel;  ou,  se- 
condement, d'Abusadmmistrativernentqualifiable; 
ou , troisièmement , de  non  Abus  ; ou  , quatrième- 
ment, d’injure  judiciairement  répressible. 

Quant  au  recours  des  inférieurs  contre  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  la  compétence  du  conseil- 
d’état  se  justifie  d’après  le  concordat  de  Pan  X, 
para?  qu’il  s’agit  ici  d’appliquer,  soit  les  règles  de 
l'institution  royale , soit  les  règles  «les  canons  de 
l’Eglise.  Encore  faudrait -il  que  l'usurpation  ou 
l’excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  supérieurs  fût 
manifeste  pour  que  le  conseil-d'élat  connût  du 
fond  de  l'affaire,  et,  presque  toujours,  il  dit  ou  qu’il 
n’v  a lieu  «le  déclarer  l’Abus  s’il  ne  s’ugit  que  d’un 
fait  purement  spirituel  ou  disciplinaire,  ou  bien  il 
renvoie  les  [wirties  à se  pourvoir  devant  le  métro- 
politain dont  on  n’a  [tas  épuisé  la  juridiction. 

Quant  au  gouvernement,  il  a plusieurs  genres 
de  déf  *nse  «'outre  les  entreprises  de  la  puissance 
cléricale  sur  le  temporel.  Il  nomme  tous  les  curés; 
il  iiomnif1  aussi  ions  les  évêques  et  archevêques 
que  le  pape  institue,  et,  quoi«|u’ils  soient  ensuite 
inamovibles,  généralement,  ces  hommes  de  son 
choix  qui  lui  doivent  four  état  finissent  pur  mar- 
cher dans  le  sens  de  sa  p«jliti<pie.  Il  les  retient  par  le 
logement,  par  le  traitement,  par  les  subventions, 
I*r  les  honneurs.  Il  peut  ordonner,  selon  les  cas, 
i»  s*>  procureurs-généraux,  de  les  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels  aux 
termes  du  code  pénal,  et  ce  code  est  d’une  du- 
reté extrême.  Il  peut  se  contenter  de  I«*s  admones- 
ter j»ar  la  voie  de  l'Abus,  et  c’est  ordinairement 
cette  peine,  très-d«iuce  et  presque  insignifiante, 
qu'il  leur  inflige  dans  le  sein  du  conseil-d’étot. 
Mai>,  la  plupart  du  temps,  les  altercations  qui  s'é- 
lèvent entre  le  gouvernement  et  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques n 'arrivent  pas  jusqu’au  conseil-d’élat; 
elles  se  dénouent  pacifiquement  par  les  voies  ad- 
ministratives non  contentieuses. 

Telles  sont  les  règles  de  compétence  qui  régis- 
sent la  matière,  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 
.Nos  théories  particulière»  différeraient  beaucoup 
des  théories  régnantes.  Mais  nous  n’avons  pas  cru 
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devoir  en  embarrasser  un  livre  d’une  application 
positive  et  pratique.  Avant  d’établir  ce  qui  devrait 
être,  il  faut  commencer  par  savoir  ce  qui  est  et  la 
raison  de  ce  qui  est. 

Timox. 

ABUS  D’AUTORITÉ.  L’Abus  d’autorité  est 
la  méconnaissance  ou  l’exagération  des  pouvoirs 
confiés  par  la  loi  aux  fonctionnaires  publics. 

La  législation  actuelle  divise  ce  délit  en  deux 
classes  : Abus  d’autorité  contre  les  particuliers  ; — 
Abus  d’autorité  contre  la  chose  publique. 

Aux  termes  du  Code  pénal  , les  fonctionnaires 
se  rendent  coupables  d’Abus  d’autorité  contre  les 
personnes,  in  lorsqu’ils  s’introduisent,  en  four 
qualité  de  fonctionnaires  , dans  le  domicile  d’un 
citoyen  , hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a prescrites  ; 2°  lorsqu’ils  dé- 
nient de  rendre  la  justice  due  aux  parties,  après 
en  avoir  été  requis , et  après  en  avoir  reçu  l’aver- 
tissement ou  l’injonction  de  leurs  supérieurs  ; 
3°  lorsque  , sans  motifs  légitimes  , ils  usent  ou  font 
user  de  violence  envers  les  personnes,  dans  l’exer- 
cice ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 4”  enfin  , lorsqu’ils  commettent  ou  facili- 
tent la  suppression  ou  l’ouverture  des  lettres  con- 
fiées a la  poste.  ( Code  pénal  , 184 , 183  , 180 , 
187.) 

Il  y a Abus  d’uutorilé  contre  la  chose  publique, 

« lorsqu'un  fonctionnaire  public , agent  ou  préposé 
du  gouvernement , de  quelque  état  ou  grade  qu’il 
soit , requiert  ou  ordonne , fait  requérir  ou  ordon- 
ner l’action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  con- 
tre l’exécution  d’une  loi  ou  contre  lu  perception 
d’une  contribution  légale , ou  contre  l’exécution  , 
soit  d’une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit 
de  tout  autre  ordre  émané  de  l’autorité  légitime.  » 

( Code  pénal , 188.  ) 

C’est  l’allkire  du  jurisconsulte  de  rechercher  |«»s 
circonstances  dans  lesquelles  le  fonctionnaire  pu- 
blic tombe  sous  le  coup  de  ces  dispositions  légales. 
Notre  tâche , à nous,  c’est  de  faire  connaître  les 
causes  et  les  conséquences  de  cette  espèce  de  délit, 
d’indiquer  les  circonstances  qui  le  fuvorisent  et  les 
moyens  qui  le  préviennent  ou  le  répriment. 

Iæs  Abus  d’autorité  n’ont  [tas  d’autres  causes  que 
les  mauvaises  pussions  qui  troublent  le  coeur  de 
l’hommeet  le  poussent  hors  dos  limites  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Armés  de  la  force  sociule,  l’égoïsme, 
la  cupidité,  la  vanité,  l’exercent  au  profit  de  l’inté- 
rêt individuel.  Un  fonctionnaire  vole,  un  prince 
fait  des  guerres  injustes  et  des  lois  iniques , un 
petit  nombre  de  citoyens  , jaloux  de  sa  liberté  , la 
fonde  sur  l’esclavage  de  la  masse  ; les  uns  et  les 
autres  commettent  d’odieux  Abus  d’autorité. 

De  là,  aussi , les  intrigues  des  mauvais  prêtres 
dans  le  présent  et  dans  le  passé.  Au  lieu  de  moraliser 
les  peuples  par  des  préceptes  d’amour  et  de  vertu, 
abusant  de  l’autorité  du  sacerdoce  sur  des  intel- 
ligences (ion  cultivées,  ils  battaient  monnaie  à 
l’aide  de  l’enfer  et  du  diable.  Puis,  lorsque  l’auto- 
rité morale  s’uhaissa  devant  la  force  matérielle , 
ils  cherchèrent  des  complices  dans  les  bandits  ar- 
més qui  avaient  su  sc  rendre  puissants , et  le 
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dogme  du  droit  divin,  imposé  aux  peuples  en  vertu 
d’une  révélation  imaginaire  fut  un  Abus  de  l’au- 
torité sacerdotale. 

La  conséquence  première  et  la  plus  funeste,  peut- 
être  , de  ces  entreprises,  c’est  1’avilissenieut  du 
principe  d’autorité.  Le  respect  de  l’autorité  s’ef- 
face , et  l’anarehie  commence  là  où  le  pouvoir 
cesse  de  protéger  les  intérêts  de  tous  et  de  garan- 
tir la  sécurité  des  relations  civiles  , politiques  et 
social»». 

A l’égard  des  particuliers  , si  vous  violentez  la 
conscience  d’un  citoyen  , vous  le  dispose*  à la  ré- 
sistance. Si  vous  le  frappez  dans  son  honneur,  ses 
affections  ou  ses  intérêts,  vous  soulevez  toutes  scs 
passions , bonnes  et  mauvaises , contre  la  société 
et  le  gouvernement  qui  la  représente  ou  est  censé 
la  représenter  ; — vous  démoralisez  les  autres  ci- 
toyens qui , n’étant  point  atteints  cl  esjn*ranl  ne 
l’être  |kis,  s’inquiètent  peu  d’un  mal  qui  jaissc  ù 
côté  d'eux. 

L’Abus  d’autorité  est-il  général  ? Vous  créez 
aussitôt  des  [wrlis  dans  l’Etat , vous  jetez  la  force 
populaire  uux  mains  des  hommes  ardents.  Honnê- 
tes , ils  sauvent  la  société  ; ambitieux  , ils  la  pous- 
sent vers  la  servitude,  à travers  le  sang  et  les 
débris. 

Dans  les  monarchies,  même  tempérées,  ces  Abus 
sont  nombreux  et  inévitables.  Il  faut  avoir  senti  le 
joug  de  l’autorité  jiour  l’exercer  avec  une  juste  me- 
sure ou  la  déléguer  avec  intelligence.  Or  , élevés 
pardes  flatteurs,  les  princes  n’ont  jamais  une  idée 
exacte  et  sérieuse  de  leur»  devoirs  et  des  relations 
qui  les  unissent  à ceux  qu’ils  doivent  gouverner. 
L’autorité  suprême,  continuée  pendant  une  longue 
suite  de  siècles  dans  une  même  race,  favorise  la 
conctuilration  des  pouvoirs  dans  une  seule  main, 
et  rien  ne  favorise  les  Abus  d’autorité  comme  la 
confusion  des  jk>u voire. 

Sous  l’ancien  régime,  les  Abus  étaient  lu  règle, 
parce  que  les  citoyens  n’avaient  aucune  garantie 
contre  les  écarts  des  rois  et  des  seigneurs.  Alors 
les  rois  forçaient  les  tribunaux  à juger,  non  selon 
les  lois  , mais  selon  leur  volonté  (I  ). 

Quand  les  Humains  instituèrent  les  Décemvirs, 
ils  les  investirent  de  lu  puissance  consulaire,  tri— 
buniüentie , législative,  exécutive  et  judiciaire. 
« Rome  , dit  Montesquieu  , se  vit  soumise  à une 
« tyrannie  aussi  cruelle  que  celle  de  Tarquiu.  » 
En  temps  ordinaire  , l’autorité  des  Tribuns  Iwlan- 
çail  l’autorité  des  Consuls  dans  la  ville , et  assurait 
la  liberté  des  citoyens  ; mais , dans  les  provinces, 
les  Proconsuls,  réunissant  tous  les  pouvoirs, gou- 
vernaient despotiquement. 

Ces  Abus  sont  encore  très-fréquents  dans  les  états 
ou  le  gouvernement  et  la  société  , n’étant  pas  une 
seule  et  même  chose  , l’autorité  gouvernementale 
est  haie  , méprisée  , contestée  ou  bravée. 

Il  suit  de  là  que  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  Abus  d’autorité  résident  dans  la  force 
même  des  pouvoirs  légitimes , dans  l’exactitude  et 
la  précision  des  lois  administratives  et  criminelles, 
dans  la  délimitation  rigoureuse  des  attributions 

(* ) Manifeste  du  duc  de  Berry  contre  Louis  XJ. 


dévolues  aux  divers  fonctionnaires,  et,  enfin,  dans 
l’institution  d’une  responsabilité  sérieuse. 

Quand  le  pouvoir  a lu  conscience  de  sa  légiti- 
mité et  de  sa  force , il  n’a  pas  besoin  de  se  livrer 
ù une  activité  déréglée  pour  prouver  qu’il  existe. 

Quand  les  lois  sont  précises , il  est  imjjosMble  do 
les  interpréter  jiidaïquemeut  contre  les  citoyens. 

Quand  les  attributions  des  fonctionnaires  sont 
rigoureusement  délimitées,  tout  fait  obstacle  à leur» 
j écarts. 

Quand  la  res[>onsabililé  est  vraiment  sérieuse  , 

; ils  août  contenus  dans  le  devoir  pur  lu  crainte  du 
châtiment. 

I-ais-cz  donc  peu  de  prise  à l’activité  des  mau- 
vaises passions,  ouvrez  aux  citoyens  un  recoure 
régulier  contre  les  Abus  de  pouvoir,  et  vous  aurez 
assure  eu  même  temps  et  lu  dignité  du  pouvoir  ut 
lu  blxulédu  citoyen. 

Un  moyen  plus  efficace  encore,  c’est  la  vigueur 
des  mœurs  publiques.  Si  lu  peuple  anglais  eut  été 
corrompu  à l’époque  des  grandes  luttes  du  Parle- 
ment et  de  la  royuuté,  il  est  peu  probable  qu’lluuip- 
den  eût  osé  refuser  le  |«aiemeut  de  la  taxe  des  vais- 
seaux. Armand  CaiTel  et  Rodde,  MM.  Rasjmil  ut 
Kersausie,  étaient  forts  de  la  sympathie  publique 
quund  ils  menacèrent  courageusement  un  pouvoir 
réactionnaire  de  repousser  la  force  par  la  force.  Mais 
il  est  toujours  dangereux  que  les  citoyens  soient 
réduits  à des  protestations  individuelles,  car  alors 
il  faut,  pour  arrêter  les  Abus  de  pouvoir,  une  vi- 
gueur de  caractère  qui  se  rencontre  rarement,  et 
il  est  trop  facile  à la  tyrannie  de  prévaloir.  Pour 
que  rétablissement  progressif  du  despotisme  soit 
rendu  impossible,  il  est  donc  nécessaire  que  le 
peuple  possède  des  moyens  réguliers  de  résistance. 

C’est  à la  presse  qu’il  ap|KUiieiit  deprépurer  un 
tel  état  de  choses.  Aujourd'hui , que  la  responsa- 
bilité  n’est  qu’un  vain  mot,  la  presse  seule  a lu 
puissance  d’effrayer  le*  mauvais  fonctionnaires,  de 
réprimer  et  de  prévenir  leurs  entreprises.  « Assise 
• au  seuil  de  la  chaumière  , elle  en  défend  l’entrée  à 
« l’arbitraire  du  pouvoir.  Assise  sur  les  marches  des 
« palais,  elle  trouble  le  sommeil  des  ministres pré- 
« variai  leurs  (I  ).  » Mais  la  presse,  quelque  vaste 
que  soit  sou  action,  ne  suffit  |)as;il  faut  que  des 
institutions  vigoureuses  lui  viciaient  en  aide. 

C’est  notre  conviction  profonde  qu’un  régime 
démocratique  est  seul  cupuhlu  de  les  siqqiorler. 

E.  Düclrrc 

ABYSSINIE,  vaste  |»ays  situé  vers  les  extrê- 
me» limites  orientale»  de  l'Afrique  septentrionale. 
Ses  frontières  sont  incertaines;  cependant  on  peut 
lui  attribuer  pour  bornes,  à PE.  le  golfe  d’Aden  et 
celui  d’Arabie;  au  N.  le  Seimaar,  partie  de  lu  Nu- 
bie; à l’O.  le  pays  des  Cliilouks,  et  enfin  au  S.  les 
contrées  habitées  par  les  Gai  las,  le  Samen,  etc. 

Il  importe  plus  qu’on  no  pense  aux  nations  Eu 
ropéennes  intéressées  dans  la  question  d’Orieut, 
sinon  de  posséder  l’Abyssinie,  du  moins  d’exercer 
sur  son  gouvernement  une  influence  décisive.  La 

fl)  Cormenin,  Sur  ta  responsabilité  ries  agents  du 
gouvernement.  — Kc>uc  Républicaine,  1. 1, 
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«xmlréeesl  tout  entière  inclinée  vers  l’Egvpte,  avec 
laquelle  elle  finit  par  se  confondre;  de  tous  les  au- 
tres cxMés  , elle  est  entourée  d’escarpements  à pic, 
très-difficiles  à franchir.  On  peut  donc  la  regarder 
comme  la  tète  de  pont  de  la  vallée  du  Haut-Nil 
qui  y prend  sa  source.  Les  Anglais  ont  déjà  fait 
quelques  efforts  pour  s’emparer  de  la  confiance  des 
chefs,  et  leurs  missionnaires,  agents  plutôt  politi- 
ques que  religieux,  travaillent  activement  à fon- 
der la  suprématie  anglaise  parmi  les  Abyssins. 
Depuis  longtemps,  la  Grande-Bretagne  convoite  le 
port  le  plus  sûr  de  la  contrée,  qui  se  trouve  placé 
sous  les  murs  de  Masson  ah.  Masson  ah,  facile  à forti- 
fier, est  située  sur  une  ile  très- voisine  do  la  «Me,  au 
fond  d'une  baie  profonde  et  bien  abritée.  Aujour- 
d’hui, Massoual»  est  au  pouvoir  des  Turcs,  et  tout 
te  commerce  extérieur  de  la  contrée  se  fait  par 
cette  place.  Si  l’Angleterre,  maîtresse  déjà  d’Aden 
sur  le  littoral  araix*,  réussissait  dans  ses  tentatives, 
elle  dominerait  complètement  l’entrée  de  la  mer 
Rouge.  Bien  plus,  elle  pourrait  lancer  dans  la  vallée 
du  Ml  les  hordes  belliqueuses  des  peu pies  Abyssins, 
inquiéter  l’Egypte  par  ces  invasions  difficiles  à ré- 
primer, et  s’y  rendre  enfin  foule  puissante. 

Heureusement,  le  mode  de  gouvernement  de  l’A- 
byssinie oppose  à cet  esprit  d'envahissement  des 
obstacles  sérieux.  Toutes  les  parties  de  celle  vaste 
contrée  ne  sont  point  réunies  sous  une  même  loi, 
ni  sous  un  même  chef.  Ainsi,  l’on  compte  au 
moins  trois  divisions  : les  royaumes  de  Gomlar  et 
d'Ambara,  séparé*  par  le  Tigré,  fleuve  rapide  et 
profond,  et  les  deux  provinces  de  Sel  ma  et  H’F.ffnt, 
soumises  l’une  e t l’autre  à lu  même  domination. 

La  forme  du  gouvernement  de  tontes  le>  fractions 
de  l'empire  Abyssin  est  le  système  l'éodul  pur,  c’est- 
à-dire  une  véritable  nnan  bie  hiérarchique.  Les  ré- 
volutions y sont  fréquentes,  et  la  guerre  civile 
continuelle.  Le  pays  est  sans  cesse  inquiété  et  pille 
par  la  tribu  guerrière  des  («allas,  qui  habite  les 
montagnes  et  les  vallées  du  Sud , et  qui  a conquis 
le  royaume  dWmhara.  Ces  conditions  poliliqiieset 
sociales,  funeste  à la  p ras  péri  lé  intérieure  «lu  paya, 
le  préservent  cependant  d’une  domination  qui  s’y 
établirait  sous  le  voile  d’une  cauteleuse  amitié. 

Les  Abyssins  sont  chrétiens,  unis  de  communion 
avec  les  Copines  ou  Monophysiques  d’Egypte,  Leur 
Abonna,  espèce  de  patriarche,  est  proclamé  cl  con- 
sacré par  le  patriuivlk*  d’Alexandrie.  On  éxalue  la 
[Mipulation  do  l'Abyssinie  à 4,500,000  habitants. 
L’armée,  semblable  aux  armées  Européennes  du 
moyen-ége,  n’est  point  permanente,  et  tous  les  con- 
tingent^qiie  les  chefs  doivent  fournir  ne  se  trouvent 
jamais  réunis  en  temps  opportun.  La  cavalerie  est 
fort  bien  montée,  très-courageuse,  mais  elle  com- 
bat sans  ordre.  J.-M.  M. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MODALES  ET  POLI- 
TISEES. ij.  mot  Académie  emporte  aujourd’hui  l’i- 
dée d’une  institution.  Il  n’en  était  pas  ainsi  dans 
l'antiquité  et  au  moyen-âge. 

A Athènes,  l’école  de  Platon  prit  le  nom  d’.Vca- 
dérnie,  parce  que  ce  philosophe  donnait  ses  leçons 
sous  les  platanes  d’un  jardin  légué  à la  République 
par  un  citoyen  nommé  Acodemiis. 
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Ce  fut,  dans  les  temps  modernes,  une  heureuse 
idée  que  celle  de  réunir  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués dans  les  sciences  et  dans  les  arts  pour 
en  provoquer  le  développement,  pour  en  consta- 
ter la  situation  et  le  progrès.  Tel  est  ou  tel  doit 
être  le  but  des  Académies.  Constituées  comme 
elles  le  sont  aujourd’hui,  peuvent-elles  accomplir 
la  mission  pour  laquelle  on  les  a établies?  Au  lieu 
de  contribuer  au  pregrcs,  ne  Pont -elles  pas 
quelquefois  arrêté?  Soit  que  le  gouvernement  dé- 
signe les  membres  «les  Académies,  soit  que  ceux- 
ci  se  recrutent  par  voie  d’élection,  du  moment 
qu’ils  sont  nommés  à vie,  ne  subissent-ils  pas  for- 
cément la  loi  des  corps  inamovibles,  qui,  par  l’ef- 
fet de  l’âge  et  de  la  limitation  «lu  nombre,  se  trou- 
vent bientôt  en  arrière  du  mouvement  général  d«ï 
la  société.  Les  hommes  dont  vous  avez  formé  le 
corps  académique  pouvaient  être  l’élite  de  leur 
époque  ; mais,  depuis,  s’il  en  a paru  de  plus  capa- 
bles, d’un  mérite  plus  éminent,  n’est-ce  pas  à ces 
derniers  que  la  place  doit  appartenir?  Il  en  est  de 
l’impulsion  à donner  aux  sciences  et  aux  arfs  com- 
me «lu  commandement  des  années,  qui  revient  do 
plein  droit  à des  généraux  plus  actifs,  plus  entre- 
prenants, lorsque  l’àgc  des  Invalides  est  arrivé 
pour  leurs  prédécesseurs.  Qu«*  lu  patrie  accorde 
une  retraite  honorable  aux  citoyens  qui  l’ont  ser- 
vie de  leur  intelligence  ou  «le  leur  bras,  elle  n’a 
point  de  dette  plus  sacrée  à acquitter;  mais  que 
l’on  ne  confonde  pas  les  hommes  du  progrès  avec 
les  hommes  du  repos,  ceux  «pii  maivheut  avec  ceux 
qui  s’arrêtent.  Nous  avons  rarement  beaucoup  de 
sympathie  pour  qui  nous  devance. 

Si  l’on  il 'était  académicien  que  pour  dix  ans, 
que  polir  cinq  ans,  si  les  choix  se  faisaient  d’une 
autre  manière,  an  lieu  d’être  une  retraite,  un  sé- 
jour «le  repos  que  l’on  a comparé  à la  tombe,  les 
Académies  seraient  un  foyer  constant  de  lumières 
cl  d’activité;  il  y aurait  une  émulation  profitable 
entre  leurs  membres,  jaloux  d’obtenir  de  nouveau 
les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Ce  ne  seraient 
plus  des  coteries,  mais  des  corps  nationaux  où  as- 
pireraient tes  plus  nobles  ambitions. 

Quoique  les  Académies  ne  rendent  fias  les  servi- 
ces qu'on  eu  devrait  attendre,  elles  n’en  sont  fias 
moins  une  grande  et  belle  institution.  La  Répu- 
blique, qui  tes  rétablit  par  une  loi  du  5 brumaire 
an  iv,  montra  une  haute  intelligence  en  lis  réu- 
nissant dans  un  même  corps  sous  1e  nom  ^Insti- 
tut national.  Essentiellement  progressive,  la  Ré- 
publique n’eût  pas  tardé  à comprendre,  à rectifier, 
ce  qu’il  y avait  dans  leur  organisation  de  contraire 
au  but  qu’elle  s’était  propose.  N’espérons  pas  de  la 
monarchie  des  améliorations  qu’elle  ne  fient  faire 
sans  danger  pour  elle-même  ; c’est  de  la  démocni 
lie  qu’on  doit  les  attendre. 

Lorsque  la  République  fonda  l’Institut,  elle  re- 
connut que  la  première  des  sciences  était  celle  du 
gouvernement;  elle  créa  la  classe  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  que  supprima  le  despotisme  im- 
périal. Napoléon  regardait  comme  des  idéologistes 
dangereux,  je  me.  sers  «le  son  expression , tes 
hommes  qui  recherchaient  les  moyens  «l’accroître 
la  puissance  du  |tctiplti  et  le  bien-être  «les  citoyens. 
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ACCAPAREMENT. 


ACCAPAREUR. 


La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  a été 
rétablie  par  une  ordonnance  du  ÜÜ  octobre  1832. 
Mais,  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  les  au- 
tres Académies,  elle  ne  peut,  quel  que  soit  le  mérite 
des  membres  qui  la  composent,  causer  beaucoup 
d’inquiétudes  k la  monarchie.  Elle  se  tient,  ainsi 
que  scs  sœurs,  non  joint  en  tête,  mais  k côté,  si 
ce  n’est  en  arrière,  du  mouvement  général  des 
esjtrils.  Toutefois,  ou  lui  doit  déjà  d’utiles  travaux. 
Que  de  services  ne  rendrait-elle  f«is  si  on  la  con- 
stituait sur  des  priucijies  plus  démocratiques,  en 
harmonie  avec  les  autres  institutions  qui  seraient 
données  k la  France  ! Chargée  de  recueillir  et  de 
comjiarcr  les  documents  que  l'antiquité  et  les  lernjis 
modernes  peuvent  fournira  la  science  sociale,  elle 
serait  consultée  avec  fruit,  soit  jîar  les  ministres 
pour  les  projets  qu'ils  auraient  k préjmrer,  soit 
par  le  corps-législatif  lui-même  jxiur  les  lois  qu’il 
aurait  k faire. 

1a  Franc**  est,  jusqu’à  ce  jour,  le  seul  pays  où 
l’on  ait  établi  une  s f endémie  des  Sciences  morales 
et  poli  tique*. Ln  nombre  des  membres  qui  la  compo- 
sent est  lixé  k trente  ; ils  sont  jtartages  en  cinq  sec- 
tions, savoir  : Philosophie,  Morale,  Législation,  Droit 
public  et  Jurisprudence,  Economie  politique  et  Sta- 
tistique, Histoire  générale  et  j>hilosophiquc.  Elle 
nomme  un  secrétaire  perpétuel  par  voie  d'élection. 
De  plus , elle  a cinq  académiciens  libres,  cinq  as- 
sociés, trente  correspondants  et  quarante  au  plus. 
Elle  propose  au  moins  un  jirix  chaque  année  ; elle 
peut , en  outre,  proposer  des  prix  extraordinaires. 
Mieux  organisée,  et  sans  cesser  d’appel  t au  be- 
soin le  concours  des  étrangers,  l’Académie  pour- 
rait  traiter  elle-même  une  foule  de  questions  im- 
portantes dont  la  discussion  répandrait  une  grande 
lumière  sur  la  France  et  sur  les  autres  pays.  Elle 
aurait  pour  cela  un  loisir  qui  manque  tnq»  souvent 
aux  assemblées  législatives. 

Aug.  Milliard. 

ACCAPAREMENT.  C’est  une  action  de  com- 
merce qui  consiste  k amasser  une  quantité  consi- 
dérable de  denrées  ou  de  marchandises  afin  de  s’en 
approprier  le  débit  exclusif  et  de  pouvoir  en  fixer 
k son  gré  le  prix. 

L’Accaparement  est  fréquent  dans  le  commerce; 
mais  lorsqu’il  ne  s’exerce  que  sur  des  objets  de  luxe, 
ou  du  moins  sur  des  objets  qui  ne  sont  jwsde  pre- 
mière nécessité  et  qui  se  reproduisent  facilement, 
il  n’attire  guère  l'attention  publique.  Ce  n’est  que 
lorsqu'il  s’eat  exercé  sur  les  subsistances  que  scs 
a (freux  résultats  ont  appelé  sur  ceux  qui  s’en  ren- 
daient cuujmbles  la  colère  des  peuples  et,  quelque- 
fois, la  sévérité  des  gouvernements. 

Qu'un  particulier  ou  une  compagnie  so  soient 
rendus  maîtres  de  tout  le  blé  qui  si?  vend  sur  les 
marchés  des  campagnes,  aussitôt  la  famine,  est 
dans  les  villes,  et  les  campagnes  mômes  en  sont 
atteintes.  Les  blés  de  l’étranger  sont  éloignés;  les 
transports  sont  coûteux  et  lents;  la  faim  presse;  on 
ne  jiei’tattcndre  une  semaine,  un  seul  jour;  il  faut 
subir  la  loi  de  l’accapareur.  Est-il  donc  étonnant 
que  le  peuple  oit  quelquefois  traité  les  accapareurs 
en  ennemis. 


Il  ne  faut  pas  de  toute  disette  conclure  un  Acoa- 
paremcnl,  comme  ou  l’a  fait  trop  souvent.  La 
crainte  de  la  famine  suffit  pour  faire  enchérir  le 
blé,  même  dans  une  année  d'abondance.  En  ef- 
fet, chacun  alors  accapare  et  met  en  réserve  une 
grosse  provision  : il  garde  le  blé  qui  lui  est  néces- 
saire pour  deux  années,  au  lieu  de  se  contenter 
de  la  quantité  qui  lui  suffirait  pour  un  an.  Beau- 
coup de  producteurs  gardent  même  la  totalité  de 
leur  réi-olte  pour  la  vendre  plus  cher;  et,  d’un  autre 
côté , des  spéculateurs  achètent  cl  area  jurent  ré- 
ellement, mais  sans  se  concerter,  avec  toutes  les 
vicissitudes  de  la  concurrence.  Ceci  n’est  réelle- 
ment dangereux  que  dans  les  années  de  grande 
disette. 

Mais  il  y a eu  des  Accajtarements  plus  sérieux , 
conçus  et  exécutés  sur  une  grande  échelle.  L'an- 
tiquité et  le  moyen -&gc  les  ont  connus;  les  temps 
modernes  sont  loin  d’en  avoir  été  exemjits.  Ils  ont 
effrayé  les  peuples  et  les  législateurs,  au  point  de 
faire  |>roliiber  le  commerce  du  blé  ou  de  le  rendre 
imjM3Ssible. 

Cependant  nos  économistes  ont  nié  la  jxxsnibilité 
des  Accaparements  considérables.  Il  faut,  ont-ils 
dit,  d’immenses  cajMlaux,  des  frais  d’cimuagnsiiic- 
rnent  considérables.  Ix*  volume  et  le  jx>ids  du  blé 
rendent  les  truusjMirts  difficiles  k effectuer,  plus 
difficiles  k cacher.  Toutes  ces  raisons  prouvent  seu- 
lement que  les  Accaparements  considérables  sont 
sérieux,  mais  nullement  impossibles.  Ixi  variété 
des  aliments,  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  les  prompts  secours  du  commerce 
extérieur,  sont  les  meilleurs  remèdes  contre  un  tel 
fléau;  mais  l'intégrité,  la  rapacité,  la  vigilance  de 
l’administration  jieuveut  seules  en  prévenir  Ica  ra- 
vages. Courcelle-Sexeiil. 

ACCAPAREUR.  Il  a été  souvent  question  d«*s 
Accapareurs  pendant  notre  première  Révolution. 
Depuis  1789  jusque  vers  la  fin  du  dix-huilième 
siècle,  les  subsistances  ont  presque  constamment 
été  rares,  et  plusieurs  individus  accusés  d’acca- 
parement ont  éprouvé  la  rigueur  du  peuple  ou 
celle  des  tribunaux.  Les  écrivains  qui,  sous  l’Em- 
pire, sous  la  Restauration  et  de  notre  temps,  sc 
sont  jilus  k représenter  la  Révolution  comme  une 
série  de  violences  aveugles,  ont  dit  que  les  acca- 
parements n’étaient  qu’une  chimère,  les  Accapa- 
ruurs  des  victimes  innocentes. 

Reportons-nous  à cette  époque  cl  voyons.  De- 
puis 1765,  le  peuple  avait  fréquemment  éproùvé 
les  horreurs  de  la  famine,  même  dans  les  années 
où  la  récolte  avait  été  le  plus  abondante.  Ixi  cause 
de  celte  disette  était  connue.  On  savait  qu’à  la  fa- 
veur des  prédications  inconsidérées  des  disciples 
de  Quesnay,  le  gouvernement  monarchique,  en 
ouvrant  les  ports  k l’exportation,  en  avait  pris  le 
monopole.  On  savait  qu'une  compagnie,  déjà  for- 
mée vers  le  commencement  du  siècle  ( 1 730), a’é tait 
reconstituée  sous  les  auspices  et  l’autorité  du  roi  ; 
on  savait  que  des  gouverneurs  de  province,  des 
intendants,  des  présidents  de  cours  souveraines  et, 
pour  ainsi  dire,  les  administrateurs  en  masse, 
étaient  venus  se  joindre  k quelques  financiers 
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pour  aflkmer  la  France.  On  savait  que  celte  com- 
pagnie, sous  la  raison  Malisset , avait  envahi  tons 
les  marchés  de  France  avec  des  capitaux  énormes; 
quelle  avait  établi  ses  dépôts  dans  les  îles  de  Jer- 
sey et  Guernesey,  et  qu’elle  avait  réalisé  des  béné- 
fices de  73,  100  et  200  p.  %•  On  savait  tout  cela, 
et  le  cri  populaire,  étouffé  pur  les  bastilles  pendant 
longues  années,  avait  éclaté  en  1789.  Pendant  les 
années  qui  suivirent,  cette  irritation  fut  provo- 
quée et  entretenue  par  les  manu  uv  res,  soit  de  la 
Cour,  soit  de  la  faction  orléaniste. 

Joignez  à cela  l'interruption  des  communica- 
tions, le  désordre  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
l'administration,  la  haine  désespérée  des  partis  et 
les  mouvements  populaires.  Certes,  jamais  les  cir- 
constances ne  furent  plus  propices  aux  accapare- 
ments, non  pas  généraux  et  s’exerçant  sur  la  to- 
talité du  territoire,  comme  sous  le  règne  deLouis- 
te-Bien-Aimé,  mais  locaux  et  restreints  à une  pro- 
vince, à un  district,  à une  ville,  à un  bourg.  Loin 
de  s’étonner  de  leur  existence , on  devrait  s’é- 
tonner qu’ils  n’eussent  pas  existé. — Il  y eut  alors 
des  Accapareurs;  nos  pères  les  punirent  et  ils  agi- 
rent justement.  C.-S. 

ACCEPTATION  , consentement  exprimé  qui 
rend  définitive,  moralement  et  légalement  valable, 
uue  promesse,  une  convention,  une  donation. 

Appliqué  à la  politique,  ce  mot  exprime  plus 
particulièrement  l'action  d’accepter  une  charge, 
une  commission,  une  constitution  ou  une  cou- 
ronne. 

Ainsi , l'on  dit  qu'après  s’ètre  fait  offrir  la  cou- 
ronne, Cromwell  refusa  de  l’accepter;  et,  au  con- 
traire, qu’après  se  l’être  laissé  offrir,  le  prince  qui 
règne  actuellement  en  France  s’empressa  de  l’ac- 
cepter. 

Selon  les  écrivains  monarchiques,  l’Acceptation, 
même  implicite  et  silencieuse,  des  conditions  qu’il 
a plù  aux  princes  d’octroyer,  lie,  d’une  manière 
irrévocable,  les  |>cuples  à leur  personne  sacrée  ; 
quant  à eux , la  raison  d'étal  les  dégage  en  toute 
occasion  des  engagements  les  plus  solennels. 

lies  casuisles  et  les  jurisconsultes  ont  longue- 
ment discuté  la  question  de  savoir  quand  et  com- 
ment l'Acceptation  devient  irrévocable:  nous  ne 
rapporterons  pas  ici  leurs  arguments,  qui  ne  soûl 
Uea  souvent  que  des  arguties,  et  nous  nous  con- 
terons do  renvoyer  les  personnes  qui  seraient  cu- 
rieu.-es  de  ces  sortes  de  disputes  à Grotius,  Droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  L.  2,  Ch.  6,  11  et  IC; 
à Pufftsndorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens , L.  3, 
Ch.  6, 7 et  9,  et  aux  notes  de  leur  traducteur  et 
commentateur  Barbeyrac.  E.  D. 

ACCESSION.  En  matière  de  droit  internatio- 
nal , c'est  l'acceptation  absolue  ou  conditionnelle , 
par  un  ou  plusieurs  états , d’un  traité  déjà  conclu 
entre  deux  ou  plusieurs  autres  états. 

Ainsi,  à l’époque  où  nous  sommes,  le  roi  des 
Belges  et  le  roi  des  Pays-Bas  ont  accédé  au  traité 
dit  des  vingt-quatre  articles , conclu  en  1831  entre 
les  gouvernements  de  France,  d’Angleterre,  de 


Prusse,  d’Autriche  et  de  Russie.  Au  siècle  dernier, 
le  roi  de  Sicile  et  le  roi  d’Espagne  accédèrent  au 
traité  de  la  quadruple  alliance  (1718).  En  1720, 
l’Empereur,  les  Etals-Généraux  et  la  Suède  accédè- 
rent, le  premier  au  traité  de  Stockolm,  les  deux 
autres  au  traité  d’Hanovre.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane accéda,  en  1731,  au  traité  de  Vienne. 

L’Accession  est,  comme  nous  l’avons  dit,  abso- 
lue ou  conditionnelle  ; elle  est  aussi  volontaire  ou 
forcée.  Les  Accessions  volontaires  ne  soulèvent  au- 
cune objection  ; elles  résultent  logiquement  du 
droit  de  Souveraineté.  Quant  aux  Accessions  for- 
cées, si  elles  sont  quelquefois  le  produit  de  la  vio- 
lence et  de  l’oppression , elles  ne  sont  cependant 
pas  toujours  illégitimes.  Iæs  peuples,  comme 
les  individus,  sont  sujets  à des  écarts  qui  doivent 
être  réprimés  , et  le  droit  de  contraindre  un  gou- 
vernement d’accéder  à certaines  conditions  n’est 
autre,  en  définitive,  que  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Toute  la  question  se  réduit  à savoir  distinguer  le 
juste  de  l’injuste.  Et , par  exemple,  personne  n’a 
songé  à jeter  du  hlùme  sur  les  gouvernements  de 
France,  d’Espagne  et  d’Angleterre,  parce  qu’ayant 
conclu  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  ils  convinrent 
d’y  faire  accéder  les  autres  puissances  belligéran- 
tes. Mais  tous  les  esprits  éclairés  reprocheront  aux 
cinq  puissances,  signataires  du  traité  des  vingt- 
quatre  articles,  la  violence  morale  qu’elles  ont  exer- 
cée sur  la  nation  belge,  en  la  contraignant  de  su- 
bir des  conditions  injustes  et  dont  l’acceptatiou  ne 
lui  était  imposée  ni  par  la  lettre  ni  par  l’esprit  des 
règles  du  droit  des  gens. 

Ces  violences , d’ailleurs,  ne  seront  plus  k crain- 
dre, lorsque  l’état  de  l’Europe  permettra  de  régu- 
lariser l’exercice  du  droit  par  l’institution  d’un  tri- 
bunal international.  (V.  Alliance.) 

Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  que  les  Accessions 
sont  obligatoires  à l’égal  des  traités  eux-mêmes. 

Inutile  uussi  de  retracer  le  formulaire  de  ce3 
sortes  d’actes;  cela  n'intéresse  que  les  apprentis 
diplomates  et  les  employés  de  chancellerie. 

E.  D. 

ACCLAMATION.  Dans  son  sens  grammatical, 
ce  mot  signifie  cri  d’enthousiasme  en  faveur  de 
quelqu’un  ou  de  quelque  chose.  Cette  simple  défi- 
nition suffit  pour  indiquer  les  diverses  applications 
qu’en  peut  faire  la  langue  politique. 

La  plus  ordinaire  a trait  à l’élection  des  princes 
ou  des  hauts  magistrats.  C’est  ainsi  que,  chez  les 
Romains,  les  empereurs  étaient  généralement  élus 
par  voie  d’Acclamation.  On  conçoit  du  reste  que 
l’Acclamation  ail  dù  être  la  formule  la  plus  ordi- 
naire du  vote  dans  les  états  de  l’antiquité,  où  les 
affaires  étaient  traitées  par  le  peuple  assemblé  sur 
les  places  publiques.  Cependant,  ce  mode  d’élection 
ou  d’approbation  a été  aussi  usité  dans  les  corps 
délibérants,  et,  plus  d’une  fois,  le  sénat  a élu  par 
Acclamation  comme  les  prétoriens  et  le  peuple. 

On  nommait  aussi  Acclamation  l'assentiment 
populaire  donné  à la  gestion  des  magistrats. 

L’Acclamation  a été  en  usage  dans  les  conciles, 
qui  l’employaient,  soit  comme  simple  formule 
d’hommage,  pour  souhaiter  de  longues  années 
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aux  empereurs,  soit  comme  formule  officielle,  pour 
exprimer  l’unanimité  en  faveur  d’une  motion  quel- 
conque. Il  y eut  Acclamation  dans  ce  sens,  aux  con- 
ciles de  Clialcédoine  et  de  Trente. 

Acclamation  a , en  Portugal , une  signification 
spéciale  sous  le  rapport  historique.  Les  Portugais 
appellent  de  ce  nom  lu  promotion  faite  par  eux,  le 
J*r  décembre  10  U),  du  duc  de  Bragauce  au  trône 
qu’ils  fondèrent  sur  les  débris  de  la  domination  es- 
pagnole, dont  ils  venaient  de  s’affranchir.  Depuis 
lors,  cette  époque  est  une  sorte  de  jalon  mnémo- 
nique, qui  leur  sert  à préciser  les  dates,  et  ils  di- 
sent vulgairement  : « Tel  fait  a eu  lieu  avant,  pen- 
dant, ou  après  l'Acclamation.  * 

I .'Acclamation  n’a  plus  de  valeur  officielle  dans 
la  politique  moderne.  Kilo  peut  appuyer  ou  corro- 
Ikuxt,  en  fait,  telle  promotion  ou  telle  mesure  ; mais 
eu  droit  elle  ne  cive  ni  n’étalilit  rien. 

En  Angleterre,  cc|>cuduul,  Pélecliou  des  repré- 
sentants de  la  Chambre  des  Communes  |>eul  av  oir 
lieu  quelquefois  par  un  mode  qui  su  rapproche 
beaucoup  de  l’Acclamation,  lorsqu'un  candidat  ne 
trouve  aucune  opposition  dans  lesiiusliugs,  ou  «pie 
Pépreuve  des  mai  ns-levées  |«arail  assez  décisive 
aux  électeurs  jiour  qu'aucun  d’eux  ne  réclame 
l’ouverture  du  poil , c’est-à-dire  le  dénombrement 
et  la  division  des  suffrages  exprimés,  le  candidat 
désigné  est  immédiatement  proclamé,  l/irs  des 
élections  de  1802,  sur  les  f>.‘>8  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  5f»  furent  élus  par  Ac- 
clamation. 

C’est,  du  reste,  l’Angleterre  qui,  dans  sa  vie  po- 
litique , fuit  le  plus  fréquent  usage  de  l'Acclama- 
tion. Dans  ses  immenses  meetings  ou  réunions 
populaires,  les  assistants  acclament  pour  tel  person- 
nage ou  telle  mesure  par  des  bravos,  ou  blâment 
par  une  sorte  de  grognement  ; les  résolutions  des 
meetings  sont  aussi  adoptées  j»ar  Acclamât  ion. 

L’histoire  de  France  compte  ses  Acclamations. 
Pour  nos  premiers  rois,  l'Acclamution  et  le  triom- 
phe sur  le  pavois  venaient  fort  utilement  au  se- 
cours d’une  légitimité  peu  puissante  par  elle-même  ; 
les  changements  de  dynasties  ont  aussi  foudé  leurs 
droits  sur  l’Acclamation. 

La  royauté  liée  de  la  révolution  «le  1830  tire  son 
origine  légale  du  vote  du  7 août.  Mais  les  publicis- 
tes qui,  avant  les  lois  de  septembre,  entreprenaient 
de  la  défendre  contre  les  objections  faites  touchant 
la  valeur  de  œ vote,  excipaient  en  sa  faveur  de  la 
sanction  morale  dont  l’avait  fortilié  ce  qu’ils  ap- 
pellent le  vœu  national,  c’csl-à-diiv  l’Acclamation 
(équivoque  et  insignifiante  , d’après  leurs  ad  versai- 
res),  qui  a eu  lieu  après  1830  par  l’organe  des 
conseils  municipaux  et  des  députations  des  gardes 
nationales. 

A ce  propos,  et  sans  vouloir  faire  une  application 
spéciale  que  repousserait,  d’ailleurs,  le  caractère  de 
généralité  d’un  Dictionnaire  politique , il  y a lieu  de 
distinguer  entre  deux  espèces  d’ Acclamations , qui 
sont  souvent  l’objet  d’une  confusion  dangereuse 
pour  les  principes.  Ainsi  l ’on  dit  souvent  : * Tel  j 
prince  a été  élu  par  Acclai  nation,  » sans  préciser 
Ja  date  qu’occupe  cette  Acclamation  dans  le  fait  j 
électoral.  C’est  pourtant  tiR  point  capital.  Il  y a,  cil  , 
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effet,  l’Acclamation  qui  constitue  et  opère  l’élection 
même,  et  l’Acclamation  qui  suit  cette  élection.  Or, 
il  y a une  différence  essentielle  de  valeur  entre 
ccs  deux  genres  «l’Acclamation.  La  première  en  a 
beaucoup,  parce  qu’elle  est  un  mode  plus  ou  moins 
lion,  une  expression  plus  ou  moins  sûre  de  l’élec- 
tion directe  ; mais  la  seconde  n’en  a que  fort  peu, 
étant  seulement  un  applaudissement  après  le  vote. 
Or,  quelle  puissance  établie  a jamais  manqué  d’Ae- 
clamations?  L'Acclamation  est  d’autant  plus  com- 
mune après  une  élection  consommée  que  le  prince 
promu  exerce  la  double  séduction  du  pouvoir  et  du 
fait  accompli.  En  outre,  ce  genre  d 'Acclamation 
postérieure  à l’intronisation  est  d’autant  moins  si- 
gnificatif que  la  démonstration  en  sens  contraire 
ne  peut  presque  jamais  avoir  lieu,  exposée  qu’ello 
serait  à être  réprimée  à titre  de  sédition.  11  est 
doue  bon  et  même  nécessaire  de  distinguer  soi- 
gneusement, en  matière  de  suffrage  national,  entre 
l’ Acclamation  proprement  dite,  qui  est  le  vole  luir 
même,  et  rAcclamulion  plus  ou  moins  sincère  et 
générale  qui  peut  suivre  le  vote,  et  que  les  |>ou- 
voirs  nouveaux  ne  manquent  jamais  de  nous  don- 
ner roui  me  étant  une  précieuse  consécration. 

Cette  dernière  nuance  nous  met  sur  la  voie  de 
l’acception  la  plus  usuelle  du  mot  Acclamation 
dans  le  langage  politique.  Il  n’est  pas  de  bulletin 
de  cour  «jui,  lorsqu’un  roi  se  montre  un  jour  de 
fête,  ou  voyage  dans  ses  états,  ne  dise  qu’il  a été 
reçu  partout  avec  le»  Acclamation»  le»  plu»  vi- 
ve»,  etc.  Ccs  Acclamations  ont  été  et  peuvent  être 
réellement,  en  certain  cas,  un  salut  enthousiaste 
des  |Mjpiilutioiis;  mais  il  en  est  d’autres,  et  celles-là 
sont  plus  usitées,  qui  ne  sont  qu’un  mol  d’ordre 
donné  à quelques  gagistes  jwr  la  courtisannerie, 
sous  l’influence  des  fonds  de  police.  Il  y a des  si- 
gnes certains  auxquels  on  peut  distinguer  les  deux 
espèces  ; mais  nous  jugeons  inutile  de  les  énumé- 
rer, car  le  bon  sens  public  ne  s’y  trompe  jamais. 

Altarociie. 

ACCRÉDITER.  C’est  l’acte  de  constituer  lé- 
galement et  officiellement  un  ageut  diplomatique 
auprès  d’une  puissance  étrangère.  De  l’usage  d’en- 
voyer des  ambassadeurs  découle  naturellement  la 
nécessité  de  les  investir  d’un  caractère  public  qui 
soit,  tout  à-la-fois,  leur  sauve-garde  et  la  garantie 
de  la  nation  auprès  de  qui  on  les  envoie.  Autre- 
ment, les  fraudes  seraient  trop  faciles  : elles  l’eus- 
sent été  surtout  à l'époque  où  les  communications 
entre  les  divers  pays  étaient  très-peu  fréquentes. 

Martin  du  Bellay  raconte  dans  scs  Mémoires  que 
François  Ier  voulant  entretenir  quelques  intelli- 
gences en  Italie,  d’où  il  avait  été  récemment  chassé, 
envoya  auprès  du  duc  de  Milan  un  de  ses  écuyers 
nommé  Merveille.  Merveille  emportait  avec  lui  des 
lettres  de  créance  et  des  instructions  d’ambassa- 
deur ; mais  les  unes  et  les  autres  étaient  secrètes , 
et  il  ne  devait  rendre  publiques  que  des  lettres  de 
recommandation  personnelle.  Ainsi , dans  la  pen- 
sée du  roi,  Merveille  était  ambassadeur,  tandis  que 
pour  le  duc  il  n’était  légalement  qu’une  personne 
privée.  Jaloux  de  se  ménager  la  faveur  de  l'empe- 
reur qu'inquiétait  la  présence  de  Merveille  à Mi- 
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ian , le  duc  fît  arrêter  celui-ci  comme  coupable  de 
meurtre  et  il  lui  fît  trancher  la  tête.  Si  l'ambassa- 
deur secret  eût  été  revêtu  d’un  caractère  public, 
offioe  lie  ment  reconnu,  il  est  peu  probable  que 
François  Sforce  eût  osé  le  faire  mettre  à mort. 

Il  faut  se  reporter  aux  annales  de  l'absolutisme 
moderne  pour  trouver  des  exemples  d'agents  di- 
plomatiques assassinés  par  ordre  des  gouverne- 
ments auprès  de  qui  ils  étaient  accrédités  : c’est 
d'abord,  le  meurtre  de  Basseville,  assassiné  à Rome 
au  milieu  d'une  sédition  fomentée  par  le  gouver- 
nement papal  ; c’est,  ensuite,  le  lâche  et  hypocrite 
attentat  consommé  par  les  ordres  de  l’Autriche  sur 
les  personnes  de  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Debry, 
ambassadeurs  de  la  République  française  au  con- 
grès de  Kastadt.  (V.  Lettres  de  creance.) 

E.  D. 

ACCUSATEUR  PUBLIC.  Sous  l’empire  de 
la  loi  romaine , tout  fait  qui  portait  atteinte  aux 
droits  de  tous  ou  aux  droits  d’un  seul  pouvait 
être  dénoncé  publiquement  par  quiconque  fai- 
sait partie  de  la  société.  Tout  citoyen  pouvait 
sc  porter  Accusateur,  soit  au  nom  de  la  morale 
publique,  soit  au  nom  de  l'intérêt  privé.  A l’ori- 
gine des  sociétés  modernes,  les  envahisseurs  de 
race  germanique,  qui , dans  presque  toute  l’Europe, 
sont  venus  se  greffer  sur  le  vieux  monde  romain, 
n’ont  guère  tenu  compte  que  des  intérêts  indivi- 
duels. L'offensé  demandait  la  réparation  ou  la  pu- 
nition de  l'offense  ; mais  si  l’offensé  se  taisait , la 
Société  restait  muette.  Avec  cette  législation  vi- 
cieuse a force  de  simplicité,  on  était  toujours  dans 
l'alternative,  ou  de  voir  le  crime  impuni  à défaut 
de  poursuivants,  ou  de  placer  l’accusé  et  l’Accusa- 
teur lui -même  en  face  d’une  haine  personnelle,  et 
de  voir  ainsi  l'action  de  la  justice  faussée  ou  an- 
nulée. 

Aussi  devons -nous  considérer  comme  une  des 
plus  belles  créations  du  génie  moderne  l'institu- 
tion d’une  magistrature  chargée  de  représenter  la 
loi  dans  ce  qu'elle  a de  plus  solennel , le  chàti- 
meut. 

L'accusation  ne  fut  plus,  dès-lors,  une  voix  iso- 
lée, hurlant  des  paroles  de  colère  et  de  sang , et 
provoquant  de  nouveaux  désordres  en  réparation 
de  désordres  passés  : ce  fut  la  voix  commune , la 
voix  calme  de  la  Société  sc  résignant  à un  sacri- 
fice, et  demandant  pour  la  garantie  de  tous  un 
douloureux  holocauste. 

Il  y a dans  le  rôle  d’Accusateur  public  quelque 
chose  de  si  aqguste,  et , j’ose  le  dire,  de  si  reli- 
gieux, qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  de  voir  qu’il  ne 
soit  compris  ni  per  les  individus  qui  l'exercent,  ni 
par  le  pouvoir  qui  choisit  ces  individus.  Nous  di- 
rons au  mot  Ministère  public  ce  que  l'Accusateur 
public  est  aujourd’hui  et  ce  qu'il  devrait  être.  11  y 
a là  plus  d’une  réforme  à introdu  ire. 

Dans  le  temps  où  les  rois  étaient  les  chefs  de  la 
hiérarchie  judiciaire , le  magistrat  chargé  de  l'ac- 
cusation s’appelait  avec  quelque  raison  avocat  du 
roi;  à la  Révolution  , il  revêtit,  la  titre  de  sa  fonc- 
tion, et  prit  le  nom  d' Accus  ateur  public.  Aujour- 
d'hui, qu’on  a prétendu  sepa  jvr  le  pouvoir  exécutif 
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du  pouvoir  judiciaire,  c'est  un  contre-sens  de  con- 
server aux  membres  du  parquet  les  antiques  dé- 
nominations ; mais  le  régime  constitutionnel  fait  à 
chaque  pas  les  mêmes  fautes  de  logique  : il  ne  peut 
se  résoudre  à rompre  avec  le  passé.  E.  R. 

ACCUSATION.  C’est  l’action  d’appeler  sur  un 
fait  condamnable , soit  les  sévérités  de  l’opinion , 
soit  les  sentences  des  tribunaux.  Dans  le  langage 
purement  judiciaire,  accuser,  c’est  déférer  la  con- 
naissance d’un  crime  à une  haute  juridiction  , et 
provoquer  contre  celui  qui  Ta  commis  la  vindicte 
publique. 

Toute  société  a des  lois  destinées  & protéger 
l’ordre  et  les  droits  de  tous  contre  les  passions  in- 
dividuelles. L’infraction  à ces  lois,  lorsqu’elle  com- 
promet gravement  l’existence  sociale  ou  celle  des 
citoyens,  la  fortune  publique  ou  les  propriétés  par- 
ticulières , est  un  crime  ; il  faut  qu’elle  soit  répri- 
mée. De  là,  l’institution  des  tribunaux  criminels, 
qu’on  retrouve,  sous  des  formes  et  des  noms  diffé- 
rents, chez  toutes  les  nations  et  à tous  les  âges 
du  monde; de  là,  aussi,  la  nécessité  d’une  action 
individuelle  ou  publique,  qui  amène  le  coupable 
présumé  devant  son  juge,  produise  contre  lui  les 
charges  qui  l’incriminent,  et  réclame  à son  égard 
l’application  de  la  loi  pénale. 

Dans  les  sociétés  primitives,  empreintes  encore 
des  mœurs  de  la  famille  ou  tribu,  et  fortement  do- 
minées par  la  pensée  religieuse,  l’Accusation  était 
comme  un  rigoureux  devoir  de  conscience  pour  ce- 
lui qui  avait  vu  une  main  coupable,  on  ravir  la 
propriété,  ou  verser  le  sang.  Chacun  croyait  de- 
voir une  expiation  à la  pureté  des  mœurs  domes- 
tiques que  la  faute  d’un  seul  avait  entachée  ; cha- 
cun, en  présence  d’un  Dieu  que  l’imagination  des 
jeunes  peuples  leur  dépeint  toujours  ardent  à la 
vengeance,  se  sentait  un  intérêt  puissant  à désar- 
mer par  la  punition  du  coupable  la  colère  céleste 
attirée  sur  toute  la  tribu. 

Le  gouvernement  et  les  mœurs  démocratiques 
retinrent,  sous  une  civilisation  plus  avancée,  les 
liahitudcs  de  Père  patriarcale.  Là,  où  toute  puis- 
sance gouvernementale  , législative,  judiciaire,  est 
aux  mains  du  peuple,  il  est  rationnel  que  le  droit 
d’accuser  appartienne  directementù  chaque  citoyen. 

Quel  qu’en  puisse  être  l’abus,  ce  droit  sera  soi- 
gneusement conservé  comme  lasauve-garde  même 
des  libertés  publiques  ; car,  sous  le  gouvernement 
populaire,  la  chose  publique  est,  tout  à-la-fois,  de  la 
part  de  quelques-uns,  le  point  de  mire  de  l’ambi- 
tion ou  de  la  cupidité,  et,  de  la  |>ari:du  grand  nom- 
bre, l’objet  d’une  sollicitude  ombrageuse.  Forcé  de 
remettre  à quelques  citoyens  le  maniement  des  de- 
niers publics,  les  négociations  les  plus  importantes, 
et  le  commandement  des  flottes  et  des  armées,  le 
Peuple  ne  se  croira  sur  de  rétablir  l’égalité  et  de 
sauver  la  liberté  que  s’il  se  réserve  à lui-même,  se- 
lon les  circonstances,  le  droit  d’accuser  de  concus- 
sion, de  trahison,  de  tyrannie,  ceux  à qui  il  aura  un 
instant  abandonué  quelque  portion  de  sa  puissance. 

Dans  les  états  monarchiques  qui  se  formèrent 
des  démembrements  de  l’Empire  romain,  et  par  le 
glaive  de  quelques  chefs  Barbares,  un  autre  ordic 
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do  faits  et  d’idées  devait  conduire  à des  institu- 
tions tout  opjKisées.  La  puissance  militaire  et  féo- 
dale concentrée  dans  une  seule  main  absorbait  tout, 
et,  ne  pouvant  suffire  à tout,  déléguait  les  pouvoirs 
secondaires.  A côté  des  grands  corps  judiciaires  qui 
rendaient  la  justice  ou  nom  du  roi,  s'éleva,  après 
nue  longue  suite  d'accroissements  et  de  transfor- 
mations, un  corps  d'officiers  publies  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  du  Souverain,  de  plaider  pour 
son  trésor,  de  faire  réprimer  les  empiétements  sur 
ses  domaines  ; et  «mime , selon  les  idées  monar- 
chiques, tous  les  intérêts  sociaux  se  confondent 
dans  l'intérêt  du  monarque,  l'avocat  des  causes  du 
roi  devint  le  défenseur  de  l’ordre,  l'accusateur  offi- 
ciel de  tous  ceux  qui  enfreignaient  les  lois.  L'idée 
d'un  ministère  public  s’aperçoit  en  germe  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  et,  plus  tard,  nous 
trouvons  la  fonction  instituée  et  active  auprès  des 
Parlements. 

Dans  la  grande  réforme  de  1789,  cette  institu- 
tion fut  jugée  bonne  à maintenir,  comme  un  pro- 
grès sur  les  idées  des  sociétés  antiques,  comme 
une  nécessité  dérivant  de  l'état  des  mœurs  publi- 
ques dans  les  sociétés  modernes. 

Eu  effet,  accuser  un  citoyen,  c’est  exercer  au  dé- 
triment de  son  repos , de  son  honneur,  une  action 
énorme,  puisqu'elle  appelle  sur  sa  tète  l'animad- 
version , le  mépris  publics , et  toutes  les  rigueurs 
des  lois.  Il  est  donc  utile  que  la  fonction  d'accuser 
soit  une  fonction  sociale  plutôt  qu'une  licence  in- 
dividuelle. Car  on  s'épouvante , et  avec  raison,  à la 
penséo  que  l'envie,  la  haine,  toutes  les  plus  bosses 
passions  du  cœur  de  l'homme,  pourraient  se  couvrir 
du  manteau  de  l'intérêt  sociul  |>our  persécuter  et 
quelquefois  pousser  il  sa  perte  un  citoyen  honnête, 
coupable  seulement  d'avoir  été  grand  et  utile  à 
son  paya,  ou  sévère  aux  méchants.  Caton  , un  des 
plus  austères  Romains,  fut  accusé  quarante-deux 
fois.  S'il  est  dans  l'histoire  des  Républiques  ancien- 
nes une  page  qui  assombrisse  l’éclat  qu'elles  ont  jeté 
dans  le  monde,  c’est  celle  où  se  déroulent  les  cri- 
mes des  délateurs , qui,  par  vengeance,  ou  pour  de 
l’argent,  savaient  changer  la  vertu  en  crime,  et 
déshonoraient  les  lois  mêmes  dont  ils  se  faisaient 
des  complices. 

Ce  n'est  pas  que  l'institution  du  ministère  public 
ait  toujours  prévenu  le  mélange  des  passions  per- 
sonnelles aux  motifs  d'ordre  général  qui  imposent 
le  devoir  d’accuser.  Iji  justice  politique  surtout  a 
souvent  révélé  dans  des  hommes  investis  d’une 
mission  terrible  de  honteuses  et  déplorables  préoc- 
cupations; l'homme  de  parti  apparaissait  sous  la 
toge  du  magistrat  ; il  mettait  à profit  son  r<Me  d’ac- 
cusateur, comine  un  ennemi  politique  saisit  l'occa- 
sion de  se  venger.  Mais,  à part  ces  exceptions,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  dans  le  cercle  des  affai- 
res ordinaires,  il  y a plus  de  garanties  d’examen  et 
de  mesure,  et  plus  de  chances  d’impartialité  dans 
l’officier  public  qui  relève  de  la  loi  seule,  que  dans 
l’homme  qui  se  donne  à lui-même  la  fmission 
d’accuser,  et  ne  s'inspire  le  plus  souvent  que  d'une 
passion  ardente,  aveugle  ou  sordide. 

Ce  qu’il  était  possible,  d’ailleurs,  dans  la  rigidité 
des  mœurs  républicaines , d’attendre  du  dévoue- 


ment des  citoyens  fortement  soutenus  par  le  sen- 
timent du  devoir,  nul  n’oserait  le  demander  à nos 
mœurs,  molles,  ennemies  de  la  gêne  et  du  dan- 
ger, et  concentrées  dans  les  intérêts  de  la  famille. 

Le  crime  irait  longtemps  la  tête  haute,  avant  qu'il 
se  levât  dans  nos  sociétés  modernes  autant  d'accu- 
sateurs que  de  coupables,  d’accusateurs  surtout 
mus  .seulement  par  l'amour  désintéressé  de  l’ordro 
et  des  lois.  Enfin,  la  protection  que  lu  justice  est  ap- 
pelée à étendre  sur  tous  Ira  intérêts  sera  toujours 
plus  uniforme , plus  complète  et  plus  sûre , lors- 
qu’elle sera  confiée  n une  magistrature  spéciale , 
ayant  partout  le  même  esprit,  les  mêmes  traditions, 
et  suivant,  à l’égard  de  tous,  Ira  mêmes  règles, 
que  lorsqu’elle  ne  résidera  que  dans  le  dévoue- 
ment spontané,  dans  l’action  libre  et  irrégulière  de 
quelques  citoyens  agissant  sous  leur  inspiration 
personnelle. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les 
formes  que  revêt  l’Accusation,  d'après  la  législation 
qui  nous  régit,  nous  rencontrons  d’abord  l’impor- 
tante distinction  à établir  entre  le  prévenu  et  l’ac- 
cusé. Tous  deux,  ils  sont  poursuivis  et  incriminés 
pur  infraction  aux  lois,  mais  le  degré  de  gravité 
de  l'action  qu’ou  impute  à chacun  établit  outre 
eux  une  différence  énorme.  Le  prévenu  n’a  à ré- 
pondre que  d’un  délit;  il  est  traduit  devant  la  po- 
lice correctionnelle  ; et  s’il  succombe,  il  n'encourra, 
au  maximum,  qu’un  emprisonnement  de  cinq  an- 
nées, à moins  qu’il  ne  soit  en  état  de  récidive,  ce 
qui  pourrait,  dans  certains  cas,  lui  faire  appliquer 
le  double  de  cette  peine.  L'accusé  est  sous  le  coup 
d*nnc  poursuite  pour  cause  de  crime  ; il  compa- 
raîtra devant  les  tribunaux  criminels  (dans  le  droit 
commun,  devant  la  cour  d’assises)  ; les  peines  les 
plus  graves  l'attendent  s’il  est  reconnu  coupable, 
et  l’Accusation  a trop  souvent  pour  dernier  terme 
le  bagne  ou  l’échafaud. 

Elle  parcourt  trois  degrés;  au  premier,  nous  ren- 
controns un  tribunal  spécial  qui  a mission  de  pro- 
noncer , sur  le  vu  de  l'instruction  écrite , s'il  y a 
lieu,  ou  non,  d'accuser.  Cette  juridiction  est  exer- 
cée, sous  le  code  d’instruction  criminelle  de  18D8, 
par  une  des  chambres  de  chaque  Cour  royale,  qu'on 
appelle  Chambre  des  mises  en  Accusation.  L’hommo 
qu’ou  incrimine  n’est  pas  entendu,  il  n’est  pas  re- 
présenté , il  n’a  pas  eu  communication  de  la  pro- 
cédure ; il  a seulement  lu  faculté  de  présenter  un 
mémoire  justificatif. 

Ix»  Code  de  brumaire  an  tv  avait  emprunté  à la 
législation  criminelle  de  l’Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  un  jury  d 'Accusât ion,  remplissant  à ce  degré 
de  l'instruction  des  fonctions  analogues  à celtes  du 
jury  adjoint  aux  Cours  d’assises.  On  multipliait 
ainsi  les  garantira  en  faveur  de  l’inculpé;  il  rencon- 
trait le  jugement  de  ses  pairs,  non-seulement  au 
moment  suprême  où  son  sort  va  se  décider,  mais 
sur  le  seuil  même  du  redoutable  tribunal,  et  avant 
de  subir  les  chaînes  et  les  tortures  morales  de  l’Ac- 
cusation . Cette  institution  n'a  pas  été  conservée 
dans  les  codes  de  lïmpire  ; c'était  l'époque  où  l'on 
restreignait  le  plus  possible,  l'intervention  des  ci- 
toyens dans  l’exercice  de  tout  pouvoir.  Des  formes 
plus  simples  et  plus  rapides  furent  préférées  à de9 
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garanties  plus  fortes  contre  le  danger  d’Accusalions 
hasardées. 

Le  système  actuel,  qui  laisse  tant  h désirer  sous 
ce  dernier  rapjiort,  est  encore  aggravé  par  l'esprit 
qui  préside  ordiuairement  à la  conqiosition  des 
Chambres  des  mises  en  Accusation.  S’il  existe  dans 
une  Cour  royale  des  magistrats  dont  l’àge  a allai bli 
et  presque  éteint  les  facultés,  des  vieillards  deve- 
nus presque  incapables  d’attention  et  de  perspica- 
cité , c’est  à la  Chambre  des  mises  en  Accusation 
qu'on  les  confine , conune  dans  une  sorte  de  re- 
traite et  de  sinécure;  et  des  hunimcs  it  qui  l’on 
tremblerait  de  soumettre  la  décision  des  moindres 
intérêts  civils,  sont  appelés  à résoudre  les  questions 
les  plus  épineuses  du  droit  criminel,  à démêler  b 
vérité  au  milieu  des  éléments  compliqués  et  obs- 
curs d'une  procédure  écrite  ; ces  hommes  sont  ex- 
p»«sé>  chaque  jour  à prolonger  les  angoisses  d’un 
innocent,  arraché  à su  famille  et  ù b liberté,  bien 
plus,  a préparer,  pur  un  arrêt  d 'Accusation  irré- 
fléchi, d'épouvantables  erreurs  qu'on  ne  répare 
|«s. 

Après  Y Arrêt  de  mise  en  A cotation  prononcé  par 
les  magistrats,  vient  Y Acte  d’ Accusation  dressé  par 
U ministère  public.  Il  doit  être  l’exposé  clair  et  pré- 
ris de  toutes  les  circonstances  du  fait  incriminé, 
rie  toutes  les  charges  qui  s'élèvent  contre  l’accusé. 
Il  se  termine  par  la  formule  même  de  l'Accusation 
telle  qu’elle  est  déterminée  par  l’arrêt.  L’un  et  l’uu- 
tre  sont  signifiés  à l’accusé.  Et,  des  ce  moment, 
placé  plus  spécialement  sous  le  coup  de  b vindicte 
publique,  il  est  transféré  dans  la  prison  consacrée 
au  service  de  chaque  (Jour  d’assises,  et  qu’on 
nomme  Maison  de  Justice. 

I-ejour  du  jugement  est  venu,  I’uccusé  est  devant 
ses  juges.  Ce  dernier  acte  d’un  drame  lugubre  s’ou- 
vre par  b lecture  que  fait  le  greffier  de  l 'Acte  d* Ac- 
cusation. Celte  Accusation  est  précisée  de  nou- 
veau par  le  ministère  (tublic , reproduite  par  le 
président  de  b cour  d'assises,  dans  les  détails  de 
l'interrogatoire  qu’il  fait  subir  à l'accusé,  dévelop- 
pée par  les  dépositions  des  témoins  ii  charge, 
confirmée,  passiounée  souvent,  par  lu  chaleur  d’un 
réquisitoire,  résumée  enfin  par  le  président,  puis 
livrée  à la  conscience  du  jury. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  b part  d’obli- 
gations et  de  responsabilité  qui  revient  à chacun 
de  ceux  qui,  comme  officiers  publics  ou  comme  ci- 
toyens, concourent  à celle  solennelle  épreuve  de 
l'Accusation.  Mais  nous  ne  devons  |«is  quitter  ce 
sujet  sans  nous  arrêter  sur  une  réflexion  qu’un 
sena  droit  et  l’amour  de  l'humanité  suggèrent  à 
tous  ceux  qui  ont  vu  le  spectacle  d’une  Cour  d'as- 
sises. 

Cet  homme  qu’on  vient  d’extraire  d’un  cachot, 
qui  e*t  b,  seul  sur  uu  banc  d'infamie,  au  milieu 
de  rapfonMl  de  b force  publique,  sous  les  yeux  de 
la  muilitude  qui  vient  se  repaitre  de  ses  angoisses, 
et  en  face  des  fers  ou  de  la  mort,  est-ce  donc  un 
roupab/e  ? .Von  : c’est  un  accusé.  C’est  un  malheu- 
reux, à coup  sûr  ; car  il  a été  urraché  à ses  affaires, 
à sa  famille  ; il  a échangé  contre  l'ignominie  d’une 
prison  sa  liberté  cl  son  foyer  domestique.  Son  hon- 
neur a été  flétri  d’une  tache  qui  ne  s’efface  jamais 
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entièrement,  et  son  sort  va  dépendre  du  jugement 
de  quelques  hommes.  C’est  un  innocent  peut-êtrej! .. 
Pourquoi  donc  envers  cette  victime  des  nécessités 
de  b justice  humaine  tant  de  rigueurs,  tant  de  dé- 
dains, une  parole  si  su|ierbe  et  si  dure?  Pourquoi 
contre  lui  ces  formes  hostiles  qui  l’intimident  et 
le  paralysent  ! pourquoi  ces  éclats  d’éloquence  qui 
peuvent  le  perdre,  quoique  innocent,  en  éblouissant 
les  yeux,  en  passionnant  l’àme  de  scs  juges  ? Ou  a 
dit  du  malheureux  que  c’est  une  chose  sacrée  ; on 
devrait  le  jienser  de  l’accusé,  et  cette  pensée , b 
traduire  en  égards,  en  protection  pour  celui  qui 
paie  si  chèrement  sa  dette  à l’intérêt  social.  L'ac- 
cusé, il  est  seul  contre  tous;  faible,  contre  les  forts; 
enchaîné,  contre  des  adversaires  qui  agissent  daus 
toute  leur  lilierté.  Sa  défense,  il  n’a  pu  la  prépnrcr 
sans  entraves  ; presque  toujours,  il  est  impuissant  à 
1a  présenter  lui-même,  il  faut  qu’il  emprunte  une 
voix  étrangère,  et  le  chagrin  et  les  inquiétudes  qui 
l’obsèdent  ne  lui  laissent  pas  même  toute  b liberté 
de  son  esprit  pour  discuter  les  témoignages  Imbi- 
baient rassemblés  cl  dirigés  contre  lui. 

Dans  les  Hépubliques  anciennes,  on  ne  compre- 
nait pus  que  le  simple  soupçon  pût  placer  un  ci- 
toyen dans  une  condition  aussi  dure  que  celle  que 
lui  aurait  faite  sa  culjmbilité  démontrée.  A Athènes 
et  à Home,  l’accusé  ne  cessait  d’être  libre  que  lors- 
qu’il était  convaincu  et  condamné. 

En  France,  terre  généreuse,  plus  généreuse  par 
les  mœurs  que  par  les  lois,  si  le  législateur  rigide  a 
préféré  traiter  préventivement  l’innocent  en  cou- 
pable que  de  courir  la  chance  de  laisser  un  crime 
impuni,  il  siérait  bien,  du  moins,  à b magistrature 
d’environner  l’accusé  des  égards  auxquels  il  n’a  pas 
cessé  d’avoir  droit,  et  de  bisser  à P Accusation  toute 
lu  dignité  d’uue  œuvre  de  justice,  en  la  faisant  tou- 
jours grave  dans  sa  force,  humaine  dans  sa  sévé- 
rité. H.  CullXE. 

ACTE.  L’accomplissement  ou  l’attestation  d’un 
fait  quelconque  dans  la  vie  publique.  En  jurispru- 
dence, donner  Acte  c’est  témoigner  d’une  circons- 
tance au  moyen  d’un  document  écrit  ; ainsi , it  y a 
des  Actes  sous  seing- privé,  des  Actes  authentiques, 
des  Actes  de  notoriété , etc.  Oii  sait  que  toute  per- 
sonne dont  la  nationalité  n’est  pus  suffisamment 
établie  peut  suppléer  au  doute  qui  pluue  sur  sa 
naissance  par  un  Acte  de  notoriété. 

Chez  les  Koinuins,  on  appelait  Acta  senatds  les 
procès-verbaux  des  séances  et  des  travaux  du 
Sënut,  et  Acta  consitorii  les  édits  et  les  décisions 
du  Conseil  des  empereurs. 

En  Angleterre,  le  mot  Acte  sert  à désigner  tous 
les  arrêtés  qui  émanent  du  pouvoir  législatif  des 
deux  chambres  du  Parlement.  Mais  il  y a une  dis- 
tinction qu’il  iuqKirtc  de  bien  établir.  Tout  projet 
de  loi  adopté  par  les  chambres  anglaises  reçoit 
d’abord  le  nom  de  Bill;  il  ne  prend  b dénomina- 
tion d *Aet  qu’à  partir  du  jour  où  il  est  sanctionné 
par  la  Couronne.  Enfin,  les  diverses  lois  de  chaque 
session  réunies  en  corps,  par  chapitres  ou  par  nu- 
méros d’ordre,  forment  ce  qu’on  appelle  uu  Slatute. 
S’agit-il,  par  exemple,  d’indiquer  l’époque,  le  rè- 
gne et  la  session  auxquels  se  rapportent  b Décla- 
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ration  des  droits,  on  écrira  1.  W et  M St.  2.  c.  2., 
ce  qui  veut  dire  que  cet  Acte  appartient  à la  pre- 
mière année  du  règne  de  Marie  et  de  Guillaume, 
et  qu'il  forme  le  second  chapitre  du  deuxième  sta- 
tut. 

Les  trois  premiers  abrégés  des  Actes  du  Parle- 
ment qui  aient  |>aru  en  Angleterre  ont  été  publiés 
par  Hastal,  en  1559  ; par  Pultou,  en  1606;  |>ar 
Wiugate,  en  1641.  Depuis,  Hughes,  Manbv,  Was- 
hington, Boult,  Nelson  et  Guy  ont  successivement 
donné  des  recueils  du  même  genre. 

En  France,  la  fameuse  Constitution  de  1701  a 
été  désignée  originairement,  par  tous  les  pouvoir» 
publics,  sous  le  nom  dy Acte  constitutionnel,  l/i 
même  titre  général  a été  appliqué , un  peu  plus 
tard,  à la  Constitution  de  l'an  II,  par  la  Conven- 
tion nationale.  Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'on  ail 
inscrit  cette  simple  formule  en  télé  des  diverses 
constitutions  qui  depuis  ont  régi  la  France,  sous 
le  Directoire,  le  Consulat,  l’Empire  et  la  Restaura- 
tion. Il  est  inutile  dire  que  l 'Acte  additionnel  des 
Cent-Jours  n'a  rien  de  commun  avec  VActe  consti- 
tutionnel de  1791,  ni  avec  celui  de  l'an  deuxième 
de  la  République. 

Les  Actes  du  congrès  de  Vienne  ont  été  publiés 
il  Paris,  en  1815,  par  le  conseiller  aulique  Frédéric 
Schœll , d'après  les  pièces  authentiques  déposées 
aux  archives  de  la  cour  de  Berlin.  C’est  un  volu- 
mineux recueil  formant  vingt-six  feuilles  d’impres- 
sion. Comme  on  le  voit,  la  France  aura  beaucoup 
à faire  le  jour  où  elle  se  prendra  sérieusement  à 
déchirer  et  à jeter  au  vent  toutes  les  pages  de  ces 
Actes  des  rois.  A.  Gcilbert. 

ACTE  ADDITIONNEL.  Ixirsqu'après  quel- 
ques mois  d'exil,  Napoléon  vint,  en  1815,  res- 
saisir pour  un  moment  la  couronne  impériale, 
il  se  trouva  dans  une  position  unique  peut-être 
dans  les  fastes  du  monde.  Sorti  de  la  Révolution  , 
élevé  par  les  service»  qu’il  lui  avait  rendus,  il  s'é- 
tait séparé  des  hommes  qui  avaient  voulu , établi 
et  défendu  la  République,  des  hommes  qui  avaient 
abattu  l’ancien  régime,  repoussé  l’ennemi  du  ter- 
ritoire national  et  fait  retentir  en  Europe  un  appel 
aux  principes  démocratiques,  appel  auquel  les 
peuples  avaient  répondu.  Les  persécutions  mes- 
quines et  brutales  du  gouvernement  impérial,  son 
caractère  despotique  et  contre-révolutionnaire,  lui 
avaient  aliéné  les  patriotes  les  plus  purs  elles  plus 
fervents.  En  1814,  la  corruption  que  l'empereur 
avait  répandue  en  combattant  les  idées  républi- 
caines avait  réagi  contre  lui  ; il  avait  cessé  d’être 
le  représentant  d’un  principe:  il  fut  trahi  et  sacri- 
fié. Les  patriotes  les  plus  intelligents  comprenaient 
seuls  qu'il  soutenait  encore  le  drapeau  de  la  Révo- 
lution , et  ils  le  soutinrent  ; ceux  qui  ne  le  regar- 
daient que  comme  un  instrument  de  contre-révo- 
lution lui  préférèrent  les  Bourbons. 

La  Charte  apportée  par  LouisXVIII,  en  1814, 
avait  ramené  sous  le  drapeau  blanc  les  libéraux  , 
c'est-à-dire  les  hommes  qui  aspiraient  à la  liberté 
dont  Bonaparte  les  avait  si  longtemps  sevrés.  Ap- 
peler la  France  à un  régime  représentatif,  quel- 
que imparfait  qu'il  fût , en  lui  imposant  une  race 


de  princes  justement  proscrits,  était  un  acte  ha- 
bile. C'était  montrer  aux  observateurs  superficiels 
plus  de  souci  des  vœux  et  des  intérêts  révolution- 
naires que  n'en  avait  montré  Napoléon  lui-méme. 
C’était  faire  à propos  une  concession  nécessaire  ; 
c'était  affaiblir  ii  l'avance  le  seul  point  d'appui  au- 
quel le  vainqueur  de  Rivoli  et  de  Marengo  put 
avoir  recours. 

Donc,  lorsque  Napoléon  remonta  sur  le  trône, 
en  1815,  et  qu'il  fit  un  appel  aux  hommes , aux 
passions  et  aux  intérêt»  de  la  Révolution,  il  trouva 
la  Charte  entre  la  France  et  lui.  On  se  souvenait 
bien  encore  qu'il  avait  été  successivement  général 
et  magistrat  de  lu  République,  mais  ou  se  défiait 
de  l'Empereur,  malgré  ses  Mies  paroles  ; on  lui 
demandait  des  garanties  contre  le  retour  du  des- 
potisme, on  lui  demandait  une  Constitution. 

Il  lui  répugnait  de  la  donner.  D'une  part , il 
sentait  qu'il  s'agissait  de  faire  la  guerre  plutôt  que 
d'organiser  la  nation  ; de  l'autre,  il  ne  pouvait  re- 
noncer à ses  antécédents  impériaux.  Il  avait  bien 
appelé  autour  de  lui  les  hommes  de  lu  Révolution, 
il  en  parlait  bien  le  langage  , ruais  il  s'indignait 
contre  l'opinion  qui  exigeait  le  sacrifice  de  ses  ten- 
dances despotiques  et  un  retour  sincère  aux  prin- 
cipes révolutionnaires.  Il  résistait  aux  conseils  des 
patriotes  qui  l’entouraient,  et  refusait  d’être  ce 
qu’il  s'était  lui-même  proclamé,  un  homme  nou- 
veau. Cependant,  il  fallut  céder  et  préparer  cette 
constitution  que  l'opinion  réclamait  si  hautement. 
Napoléon  apporta  dans  les  discussions  beaucoup  de 
mauvaise  humeur  ; il  défendit  pied  ù pied  ses 
vieilles  idées.  « Vous  m'ôte/,  mon  passé,  disait-il  à 
ses  conseillers  ; je  veux  le  conserver.  Mt*s  onze  ans 
de  règne  ! L'Europe  sait  si  j’y  ai  des  droits.  11  faut 
que  la  nouvelle  constitution  se  rattache  aux  an- 
ciennes; elle  aura  la  sanction  de  plusieurs  années 
de  gloire.  Les  constitutions  inq>érin)cs  ont  été  ac- 
ceptées par  le  peuple.  » Ce  fut  de  cette  lutte  entra 
l'empereur  et  les  exigences  de  l’opinion  que  sortit 
Y Acte  additionnel  aux  constitutions  de  V Empire. 

On  pouvait  faire  à cette  constitution  plusieurs 
reproches.  D’abord,  ce  n'était  guère  qu'un  mala- 
droit plagiat  de  la  Charte  de  ixmis  XVIII.  Placé 
entre  les  souvenirs  du  passé  cl  les  nécessités  du 
présent,  Napoléon  avait  perdu  l’initiative  et  l’a- 
vait laissé  prendre  aux  Rourhons.  Il  donnait  aux 
deux  chambres  les  attributions  que  la  Charte  leur 
avait  conférées  ; les  membres  de  la  chambre  hé- 
réditaire ne  s’apjKîlaiciit  plus  Sénateurs  comme 
avant  1814,  mais  Pairs  de  France  comme  les  avait 
nommés  la  Charte.  Les  membres  de  la  chambre 
élective  prenaient,  il  est  vrai,  le  nom  de  Repré- 
sentant»t que  Napoléon  leur  avait  autrefois  offi- 
ciellement et  énergiquement  refusé,  mais  leurs 
attributions  étaient  les  mêmes  que  celles  des  Dé- 
putés de  Louis  XVIII. 

Voici  les  principales  différences  qui  distin- 
guaient l'une  de  l'antre  les  deux  constitutions  : 

1°  Dans  l’Acte  additionnel,  les  fonctions  de 
l’empereur  n'étaient  point  définies; — dans  la 
Charte,  celles  du  roi  l'étaient  par  l'article  14.  L’un 
valait  l’autre. 

2°  L’Acte  additionnel  ne  faisait  pas,  comme  la 
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Charte,  de  réserve*  eu  faveur  des  cours  p révé- 
lâtes. 

3®  L’Acte  additionnel  promettait  l’abrogation  de 
l’art.  75  du  titre  MH  de  l’Acte  constitutionnel  du 
22  frimaire  an  VIII.  Cet  article,  qui  consacre  encore 
aujourd'hui  l’impunité  des  agents  du  pouvoir,  n’é- 
lait  peut-être  pas  connu  des  émigrés  qui  avaient 
rédigé  la  Charte.  Ils  n'en  avaient  rien  dit  : plus 
tard,  ils  s’en  souvinrent. 

4**  Enfin,  la  j»artie  la  plus  importante  de  la  cons- 
titution , le  crajid  ressort , s»  l’on  peut  le  dire  , de 
tout  système  représentatif,  la  loi  électorale,  n’était 
point  inscrite  dans  la  Charte.  Par  celle  omission 
cauteleuse  dont  on  a de  nouveau  fait  usage  plu» 
lard,  Louis  XVIII  se  réservait  implicitement  le 
pouvoir  de  réduire  uu  néant  toutes  les  promesses 
qn’i/  prodiguait.  Napoléon  ne  fut  pas  aussi  pru- 
dent : il  proclama,  sauf  quelques  modifications,  le 
maintien  de»  élections  à deux  degrés.  Mais  tout  le 
monde  connaissait  les  déceptions  de  ce  système  ; il 
était  depuis  longtemps  Jugé  et  condamné. 

Aussi  V Acte  additionnel , discuté  avec  précipi- 
tation . avec  chaleur,  en  petit  comité,  loin  de  la  lu- 
mière et  du  soleil,  l’Acte  additionnel,  que  la  France 
n'obtenait  qu’aprù»  l’avoir  impatiemment  attendu 
et  hautement  demandé , souleva  un  mécontente- 
ment universel  et  rapide,  ’iout  le  monde  sentit  que 
c’en  était  fait  de  l'Empire  et  de  l’empereur  qui , 
comme  les  Bourbons,  n’avait  rien  oublié  ni  rien  ap- 
pris. I>e*  \«alriok*s  si?  rappelaient  avec  douleur  les 
constitutions  solennelles  qui  avaient  organisé  la 
France  républicaine,  et  dont  la  première  J»age  était 
un  exposé  de*  principes  dé moc rat iques  ; ils  gémis- 
saient de  voir,  à la  veille  d’une  invasion  du  terri- 
toire, la  patrie  marchandée  par  deux  prétendants 
au  trône , tou»  deux  porteurs  de  constitutions  oc- 
troyées, tous  deux  se  donnant  dos  airs  de  libéra- 
teurs, lorsque,  le  coeur  plein  de  projets  libertici- 
des,  il»  ne  faisaient  à la  nécessité  impérieuse  des 
circonstances  que  les  plus  petites  concessions  |jos- 
sible,  et  que  ces  concessions  renfermaient  un  men- 
songe. 

lw»  représentants  de  i 813  curent  tort  sans  doute 
de  trop  se  préoccuper  des  mauvais  desseins  de 
l'empereur,  la  majorité  d’entre  eux  était  mue  par 
des  sentiments  honnêtes  ; mais  elle  eut  U*  malheur 
de  ne  pas  sentir  que  l'indépendance  nationale  était 
la  premier»*  condition  de  la  liberté.  L’histoire  en 
demandera  compte  à ceux  qui,  le  lendemain  de 
Waterloo , ont  osé  se  révolter  contre  l’empereur  ; 
mais  elle  s:jni  sévère  en  même  tenij>s  pour  Napo- 
léon et  pour  l'Acte  additionnel,  oeuvre  incohérente 
rt  caduque  de  la  vieillesse  politique  d’un  grand 
homme.  COÜRCELLE  SE  SEUIL. 

ADJUDICATION.  C’est  un  marché  fait  aux 
enchères , avec  publicité  et  concurrence. 

Il  y a iro»  sortes  d’Adjudicationa:  1°  Adjudi- 
cation» volontaire  ; Adjudications  judiciaires; 

•>  Adjudications  administrative».  Ces  dernières 
seulement  se  rattachent  à la  politique. 

Longtemps,  les  marché»  que  concluaient  l’État , 
le»  corporations  , les  établissements  publics,  avec 
de»  particuliers  ne  furent  soumis  h aucune  forme 
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particulière.  Ce  que  nous  appelons,  aujourd’hui, 
Domaine  Public  n’était  autre  chose  que  le  domuiue 
privé  du  prince , et  la  France , suivant  la  sentence 
exacte  de  Afézeray,  se  gouvernait  plutôt  comme  un 
grand  fief  que  comme  une  monarchie.  Le  prince 
était  libre  d’aflenner  ses  terres  ou  les  revenus  que 
produisaient  les  impôts;  il  pouvait,  avec  la  mémo 
liberté  qu’un  simple  particulier,  passer  tous  les 
marchés  relatifs  aux  fournitures  que  les  armées 
permanentes  rendirent  nécessaires,  et,  en  général, 
tous  les  marchés  qu’il  lui  convenait  de  faire.  La 
concession  directe  était  la  forme  la  plus  ordinaire; 
et,  comme  l’adminislratiou  des  biens  du  prince 
était  fort  étendue  et  très-compliquée,  tous  ces  mar- 
chés furent  la  source  de  gains  énormes  et  illicites 
pour  les  ministres  et  les  administrateurs,  qui  rece- 
vaient presque  toujours  sous  forme  de  cadeau  une 
bonne  part  des  prix. 

la  Dévolution  vint  modifier  ce  déplorable  état 
de  choses.  En  changeant  le  titre  du  pouvoir  du 
prince  et  lu  base  du  droit  public,  elle  détermina 
de  quelle  manière  devaient  être  faits  les  marchés 
administratifs,  la  forme  des  enchères  publiques 
avec  concurrence  devint  le  droit  commun  ; la  forme 
de  la  concession  directe  fut  l’exception.  Une  infi- 
nité de  marchés  administratifs  restèrent  cepen- 
dant en  dehors  de  lu  règle , et  l’histoire  a eitre- 
g id ré  les  vols  qui  furent  commis,  sous  le  titre  de 
marchés,  au  préjudice  de  l’État.  Ce  n'est  que  plus 
tard,  et  à mesure  que  l’esprit  de  lu  Dévolution  ga- 
gnait du  terrain,  que  la  forme  de  droit  commun 
est  devenue  obligatoire  dans  la  plupart  des  mar- 
chés administratifs. 

Aujourd’hui,  les  Adjudications  administratives 
ont  [tour  objet  : 

1°  1/»  ventes  d’immeubles  appartenant  à l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes  ; 

2*  Les  ventes  de  coupes  de  bois  royaux  et  com- 
munaux ; 

ô11  Les  ventes  d’objets  appartenant  au  Domaine  ; 

•F*  Les  fournitures,  les  travaux  publics,  les  tra- 
vaux des  communes  cl  ceux  des  établissements  pu- 
blics ; 

3“  Les  ventes  de  fruits  et  les  baux  de  fermage 
et  de  loyer  des  propriétés  publiques  et  commu- 
nales. 

Ces  Adjudications  ont  lieu  devant  les  ministres 
ou  leurs  délégués,  lorsqu'il  s’agit  de  fournitures 
pour  le  service  de  leurs  ministères  ou  de  travaux  de 
l’Étui. 

Elles  ont  lieu  devant  les  préfets  , lorsqu’il  s’agit 
de  fournitures  ou  de  travaux,  soit  départementaux, 
soit  communaux,  au-dessus  de 20,000  francs. 

Elles  se  font  devant  les  sous-préfets,  lorsque  lu 
montant  de  la  mise  à prix  ne  s’élève  pas  à 20,000  fr., 
et  devant  les  maires  des  communes  rurales , lors- 
que le  moDtaut  do  la  mise  à prix  est  au-dessous 
de  1 ,000  francs. 

Les  ventes  de  bois  sont  faites  devant  le  soua-pré- 
fet,  pour  les  bois  de  l’arrondissement.  Il  doit  être 
assisté  des  receveurs  des  finances  et  des  domaines, 
des  agents  forestiers,  et  enfin  du  maire,  s’il  s’agit 
de  bois  communaux. 

Il  n’entre  point  dans  notre  sujet  d’énumérer  Ica 
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formes  générales  des  Adjudications  adniinistraii  vos, 
et  bien  moins  encore  les  règles  spéciales  à plu- 
sieurs d’entre  elles.  Presque  tout  le  monde,  au- 
jourd'hui , est  familiarisé  avec  cette  procédure, 
et  l'on  sait  généralement  ce  que  sont  les  Adjudica- 
tions préparatoires  par  soumissions  cachetées,  les 
Adjudications  définitives,  aux  enchères  publi- 
ques, ii  l’extinction  de»  feux,  les  sur-enchères, 
les  folles- enchères  après  déchéance.  Nous  nous 
Ijornerons  doue  ici  à quelques  observations  sur  le 
caractère  et  les  résultats  de  la  législation  qui  a ins- 
titué en  Fraqce  les  Adjudications  administratives. 

Ces  lois  ont  été  dictées  par  un  esprit  de  défiance 
envers  les  agents  de  l’administration , et  cette  dé- 
fiance  n’a  été  que  trop  souvent  justifiée  |>ar  les  faits. 
Elle  avait  inspiré  ii  deut  des  meilleurs  administra- 
teurs qu’ait  eus  la  France,  Sully  et  Colbert,  l’i- 
dée d’employer  le  mode  d’Adjudication,  de  préfé- 
rence à tout  autre , pour  affermer  les  revenus  du 
Trésor  royal.  A Dieu  lie  plaise  donc  que  nous  blâ- 
mions une  forme  de  marché  que  l’expérience  de  tant 
d’années  recommande  comme  la  meilleure,  la  plus 
économique,  la  plus  propre  ii  préserver  de  la  cor- 
ruption les  fonctionnaires  public»!  Mais  nous  de- 
vons signaler  dan»  nos  lois  celte  singulière  dispo- 
sition, que  l’on  retrouve  du  reste  dans  la  législation 
municipale,  et  qui  fait  la  base  de  notre  législation 
électorale,  cette  disposition  qui  détermine  devant 
quel  magistrat  l'Adjudication  doit  être  faite,  non 
d’après  la  nature  du  marché , ou  d’après  la  situation 
des  choses  qui  en  font  l’objet,  mais  d’après  sim 
importance  pécuniaire.  Est-ce  qu’il  y aurait  quel- 
que danger  à permettre  à un  sous-préfet  d’adju- 
ger des  travaux  ou  des  fournitures  dont  la  mise  à 
prix  s’élèverait  à 20,000  francs  ou  au-dessus?  Y en 
aurait-il  si  on  laissait  pmnonceraux  maires  des  com- 
munes rurales  des  Adjudications  moulant  à plus 
de  1 ,000  francs? 

Quant  U ce  mode  de  marché  en  lui-même , on  a 
pu  remarquer,  depuis  qu’il  est  généralement  em- 
ployé, qu’il  est  utile  à l'État,  aux  communes  ou 
aux  établissements  publics,  surtout  lorsqu'il  s’agit 
d’objets  d’une  valeur  assez  médiocre  pour  qu’il 
y ait  un  grand  nombre  d’enchérisseurs.  Ix>rs , en 
effet,  que  l'importance  du  marché  ne  permet  qu'à 
un  petit  nombre  de  capitalistes  de  se  porter  enché- 
risseurs , ils  se  concertent  presque  toujours  à l’a- 
vance, pour  empêcher  que  les  enchères  produisent 
leur  résultat  légitime.  L’intérêt  de  l’État,  des 
communes  on  des  établissements  publics,  sem- 
blerait donc  exiger  que  les  fournitures  ou  les  tra- 
vaux fussent  fractionnés  autant  que  possible,  bien 
que  les  lois  de  l’économie  indiquent  une  marche  in- 
verse. „ 

Du  reste,  quoique  nos  Adjudications  administra- 
tives laissent  encore  beaucoup  à désirer  sous  ce 
rapport  et  sous  plusieurs  autres , on  doit  regretter 
de  ne  jkls  les  voir  partout  substituées  au  régime  des  1 
concessions  et  du  lion  plaisir  administratif.  Les 
abus  qui  naissent  des  concessions  de  luiset  relais  de 
la  mer  suffiraient , ii  défaut  d’autres,  pour  prouver 
combien , malgré  de  nombreux  défauts  et  de  graves 
difficultés  d’application  , le  système  des  Adjudica- 
tions est  préférable  à tous  autres,  et  combien  la  sage 


ADJONCTION. 

I défiance  qui  l’a  produit  a été  favorable  à la  moralité 
| et  à la  considération  des  fonctionnaires  publics. 

C.-S. 

ADHESION.  C’est  un  terme  de  jurisprudence 
qui  a passé  dans  le  langage  politique  et  qui  est 
très-fréquemment  employé.  Il  signifie  l’acquiesce- 
ment donné  à une  proposition  , l’approbation  don- 
née à un  acte.  On  adhère  il  un  traité , à lin  contrat, 
à une  manifestation  politique.  Dans  les  déliais  par- 
lementaires , on  dit  tous  les  jours  : J’adhère  a tel 
ou  tel  amendement.  On  dit  encore  d’une  pétition, 
d’une  profession  de  foi , d’une  protestation  , d’un 
programme,  qu’ils  ont  obtenu  de  nombreuses  Ad- 
hésions; d’un  système  politique,  qu’il  a et,  plus 
souvent , qu’il  n’a  pas  l’Adhésion  du  pays.  E.  D. 

ADJOINT.  Qualité  d’un  fonctionnaire  ou  d’un 
agent  placé  près  du  titulaire,  soit  pour  lui  servir 
de  suppléant,  en  ras  d'absence  ou  de  maladie,  soit 
|*)ur  l’aider  dans  l’exercice  de  ses  fondions.  Ainsi 
l'on  dit  chef-adjoint  , commissaire-adjoint , pro- 
fesseur-adjoint. Employé  comme  substantif,  le 
mot  Adjoin  /désigne  particulièrement  l'agent  muni- 
cipal qui  remplace  le  maire.  Dans  les  communes 
de  2,34)0  à 10,000  habitants  , le  maire  a deux  Ad- 
joints; il  en  a un  de  plus  par  20,000  habitants 
au-dessus  de  dix  mille.  L’un  d’eux  est  ordinaire- 
ment chargé,  par  délégation,  et  toujours,  sous 
l’autorité  du  maire,  d’une  partie  des  fonctions 
municipales.  (V.  Maire.)  A.  B. 

ADJONCTION.  Ce  mot  a reçu  , en  matière 
d'élections,  une  signification  spéc  iale. 

Nos  lois  électorales  sont  fondées  sur  ce  prin- 
cipe que  la  possession  de  la  terre  peut  seule  don- 
ner droit  «le  cité  et  de  participation  aux  affaires 
publiques.  I.es  lois  de  la  Restauration  ne  reconnais- 
saient comme  signe  de  la  capacité  électorale  que 
le  cens  légal , c’est-à-dire  le  paiement  d’une  cer- 
taine somme  d’impôt  foncier.  l.a  Dévolution  de 
juillet , qui  proclamait  le  principe  de  la  Souve- 
raineté du  peuple  , semblait  devoir  détruire  celte 
convention  aristocratique;  il  n’en  fut  rien.  On  se 
contenta  d’abaisser  létaux  du  cens  de  300  à 200  fr. 
Par  l’Adjonction  d’une  nouvelle  classe  d’électeurs 
à la  classe  des  électeurs  censitaires,  on  voulut 
donner  satisfaction  à l’opinion  , qui  réclamait  au 
moins  pour  les  hommes  intelligents  et  instruits 
l’exercice  des  fonctions  électorales. 

« On  ne  pourrait  pas , disait  le  rapporteur  de  la 
« loi  du  19  avril  1831  , poser  a cet  égard  des  règles 
« bien  certaines  ; cependant,  la  commission  a ad  mis 
« la  plupart  des  Adjonctions  proposées  par  le  gou- 
« verneinent,  et,  juirtout  où  elle  a rencontré  des 
« situations  élevées,  des  fonctions  indépendantes 
« et  resjHictées , des  professions  qui  supposent  le 
t savoir  et  appellent  la  confiance  , elle  s’est  cm- 
« pressée  de  leur  attacher  le  signe  de  la  capacité 
« électorale.  La  commission  a trouvé  ce  signe  dans 
« un  plus  grand  nombre  de  professions  que  le 
« projet  du  gouvernement.  » 

Le  parti  légitimiste , fidèle  aux  traditions  fédé- 
ralistes et  au  royalisme  déguisé  de  la  Convention 
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ultrà-tbermidorieniie  , do  mandait  le  suffrage  uni- 
versel , avec  les  deux  degrés  d'élection. 

Par /'organe  des  bourgeois  parvenus,  qui  de- 
vaient plus  tard  remplir  les  banquettes  vides  de  la 
chambre  des  pairs,  le  nouveau  parti  monarchique, 
remontant  aux  traditions  de  1789  , repoussait  les 
Adjonctions  « comme  une  dérogation  au  principe 
c salutaire  qui  fait  de  la  propriété  la  seule  buse 
« des  droits  politiques.  Il  fallait  opposer  une  digue 
« aux  invasions  de  l'esprit  démocratique.  > 

La  chambre  des  pairs  inventait  le  demi-cens  à 
exiger  de  ceux  qui  composeraient  la  liste  des  Ad- 
jonctions. 

La  loi  de  183]  était  discutée  en  vue  de  l'immi- 
nence d'une  dissolution  nécessaire.  Présentée  sous 
le  ministère  Laffitte  , elle  devait  être  achevée  sous 
le  ministère  Périer.  Le  sentiment  de  sa  propre 
conservation  poussa  la  gauche  littérale  de  la  cham- 
bre à refuser  son  vote  pour  l'Adjonction  des  ma- 
gistrat» , imbus  pour  la  plupart  de  l'esprit  de  la 
Restauration.  I-es  partis  opposés  , par  une  sorte  de 
represaille , rejetèrent  de  la  liste  des  Adjonctions 
les»  avocats , les  médecins , etc.  ; en  sorte  qu'elle 
resta  ainsi  composée  , aux  termes  de  l'article  5 de 
la  loi  du  19  avril  1831  , qui  nous  régit  encore  : 

« Sont  eu  outre  électeurs , en  payant  100  francs 
« de  contributions  directes  : 1°  les  membres  et 
« correspondants  de  l’Institut  ; 2°  les  officiers  des 
€ année»  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pen- 
« sion  de  1 ,200  francs  au  moins , et  justiliaul  d’un 
« domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement 
« électoral.  { Dans  les  1,200  francs  est  compris  le 
« Irai  tentent  attache  à la  Ixigiou-d'ilouueurj.  • 

La  liste  des  électeur»  de  la  chambre  , y compris 
les  Adjonctions,  sert  pour  les  élections  des  conseils 
de  département  et  d'arrondissement. 

La  loi  du  21  mars  1831  admet  également,  pour 
le»  élections  des  conseils  municipaux  , des  Ad- 
jonctions qui  comprennent  : les  magistrats  , les 
membres  des  chambres  de  commerce  et  des  con- 
seils de  manufactures,  les  prud'hommes,  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  collèges, 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; les 
officiers  de  la  garde  ualiouale  ; les  membres  des 
sociétés  savantes  instituées  par  la  loi  ; les  docteurs 
eu  droit  , en  médecine,  ès-sciences  et  ès-lettres, 
après  trois  ans  de  domicile  ; les  professeurs  des 
ûcultés  ayant  grade  de  licencié , après  cinq  ans 
de  domicile  ; les  anciens  fonctionnaires  et  em- 
ployés jouissant  d'une  pension  de  retraite  ; les 
deves  de  l'Ecole  polytechnique  admis  ou  admis- 
sibles dans  les  services  publics , après  deux  ans  de 
domicile  autres  que  le  temps  de  la  garnison  ; les 
officiers  en  retraite  pensionnés. 

Quelques-uns  des  plus  timides  partisans  de  la 
réforme  électorale  demandent  encore  le  complé- 
ment de  la  liste  des  Adjonctions.  Ceux  qui  veu- 
lent smcèrement  le  gouvernement  démocratique 
qui  devait  nailre  de  la  Révolution  de  1830  repous- 
sent toute  réforme  aussi  illusoire.  Il  ne  s’agit  pas 
aujourd'hui  d’e tendre  les  Adjonclious  ; il  s’agit  de 
rayer  ce  mol  du  vocabulaire  politique.  Quand  tous 
les  citoyen» seront  électeurs,  où  doue  prendrait-on 
b Adjonctions  ? Henry  CbLLILt. 
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ADMINISTRATEUR.  Fonctionnaire  chargé 
de  la  gestion  des  affaires  publiques.  C'est,  en  géné- 
ral, j»ar  la  pratique  de  ces  affaires  que  se  forment 
les  Administrateurs.  On  exige  avec  raison  des  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  des  personnes 
(jui  veulent  entrer  dans  la  carrière  de  la  médecine 
ou  dans  celle  du  barreau  ; on  devrait  être  encore 
plus  difficile,  et  le  contraire  a lieu  cependant,  pour 
kts  personnes  qui  aspirent  aux  emplois  de  l'admi- 
nistration publique.  Dans  certaines  parties,  il  est 
vrai , l'avancement  u’u  lieu  que  par  degrés  ; il  est 
subordonné  à des  conditions  de  temps  et  de  capa- 
cité. Mois,  pour  ces  parties  elles-mêmes,  comme 
pour  les  autres  branches  du  service  public,  l’ins- 
truction qu’on  peut  acquérir  ne  consiste  que  dans 
l’étude  des  formes  et  réglements  qui  régissent  ac- 
tuellement la  matière.  Voilà  pourquoi  nos  Admi- 
nistrateurs les  plus  habiles  ne  sont  pour  la  plu- 
part que  d’étroits  praticiens , des  gens  de  métier 
qui  ne  voient  rien  au-delà  du  travail  mécanique 
auquel  ils  sont  habitués.  D'un  autre  côté,  les  plus 
hautes  fonctions,  telles  que  relies  de  iiiiuistre,  se 
trouvent  souvent  remplies  par  des  métaphysi- 
ciens, des  avocats  ou  des  publicistes  incomplets, 
qui  ne  se  doutent  pas  le  moins  du  monde  de  la 
pratique  des  affaires.  11  en  résulte  qu'on  ne  se 
comprend  ni  de  [met  ni  d'autre,  que  les  subal- 
ternes deviennent  les  instituteurs  et  les  maîtres  de 
leurssupérieur»,etquc,  pendant  le  cours  de  cet  en- 
seignement , toute  espèce  de  progrès  est  impossi- 
ble. Les  révolutions  faites  pur  les  instincts  les  plus 
généreux  sont  étouffées  par  les  agents  chargés  d'en 
réaliser  les  bienfaits,  si  elles  n'eulreut  pas  dans 
les  formes  où  leur  esprit  s'est  lui-iiièuic  façonné. 
N’attribuez  qu’à  l’ignorance  du  droit  privé  tant 
d'injustices  dont  les  particuliers  sont  victimes  par 
suite  des  transactions  qu’ils  fout  avec  le  gouver- 
nement ; à l'ignorance  du  droit  public  comparé  , 
cette  inégale  reparliliou  des  charges  et  des  droits  , 
ce  retour  continuel  des  mêmes  fautes,  des  mêmes 
abus  ; au  mépris  de  la  science  économique,  ce  peu 
d’intelligence  des  intérêts  sociaux , toujours  sacri- 
fiés à des  considérations  personnelles,  à des  inté- 
rêts privés.  La  science  de  l'administration,  que  l'on 
croit  si  facile,  si  bornée  , est,  au  contraire,  lupins 
étendue  de  toutes  les  sciences,  relie  qui  demande  le 
plus  d’études  ; elle  n’a  de  réalité  que  [*ur  l'applica- 
tion qu'on  eu  peut  faire  aux  l'csoinsde  la  société. 
Nos  plus  grands  Administrateurs , L’Iiùpilal , Col- 
bert , d'Aguesseau,  Poivre  , Turgot , les  membre» 
de  l’Assemblée  constituante  qui  ont  concouru  de  la 
manière  la  plus  active  à lu  construction  du  uouvel 
édifice  social , étaient  tous  des  hommes  dont  les 
études  philosophiques  s'étaient  fortifiées  per  l'ex- 
périence du  métier. 

Dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  la  science 
de  l’administration  et  du  gouvernement  se  réduit 
à l'imitation  servile  de  ce  que  d’autres  ont  fait  au- 
paravant. Le  desfxttisme  court  trop  de  risques  à 
rien  changer,  à rien  améliorer.  Le  mérite  de  ses 
Administrateurs  ne  consiste  que  dans  la  vigueur 
ou  dans  la  bienveillance  avec  laquelle  ils  s’acquit- 
tent de  leurs  fonctions.  Dans  les  gouvernements 
modernes,  ou  lu  puissante  souveraine  se  partage 


28 


ADMINISTRATION. 


ADMINISTRATION. 


entre  un  roi  et  des  citoyens , le  premier  est  inté- 
ressé à ce  que  l'instruction  politique  ne  prenne  {ms 
un  trop  grand  essor;  voilà  pourquoi  nous  avons  en 
France  si  peu  de  moyens  de  former  des  hommes 
propres  à l'administration  du  pays.  On  devrait, 
pour  toutes  les  fonctions  d'un  certain  ordre,  exiger 
nor  -seulement  un  temps  de  pratique  , mais  une 
large  connaissance  du  droit  privé,  mais  une  étude 
approfondie  des  lois  politiques  qui  régissent  ou 
ont  régi  les  différents  peuples  ; il  faudrait  que  les 
candidats  n’ignorassent  aucun  des  systèmes  éco- 
nomiques qu'on  a successivement  proposés  ou  es- 
suyés. C'est  ainsi  «pie  vous  auriez  des  Administra- 
teurs qui,  au  lieu  d'ètre  cncliainés  par  hi  routine, 
marcheraient  en  tète  de  la  nation  , dont  ils  com- 
prendraient, dont  ils  sauraient  satisfaire  les  diffé- 
rents besoins. 

Placés  entre  la  Société  et  les  citoyens , les  Ad- 
ministrateurs doivent  multiplier  autant  que  pos- 
sible leurs  rapports  avec  le  public.  Il  n’est  aucun 
pays  où  les  agents  du  pouvoir  exécutif  soient  moins 
accessibles  que  dans  je  nôtre.  Il  est  plus  facile , 
aux  Ftats-l  nis , de  conférer  d'une  attiiire  avec 
le  Président  de  la  République,  que  d'aborder  en 
France  tel  ministre  ou  tel  premier  commis. 

lorsque  la  France  était  une  République,  chaque 
Administrateur , quel  que  fût  son  rang , était 
obligé,  à certaines  heures,  à certains  jours,  de 
donner  des  audiences,  où  l'on  était  admis  sans  dis- 
tinction , et  sans  en  avoir  sollicité  la  faveur. 

Aug.  Billiam». 

ADMINISTRATION.  Le  gouvernement  est 
la  volonté  qui  dirige.  Comme  instrument  de  cette 
volonté , l'Administration  se  réduit  et  doit  se  ré- 
duire à l'action  pure  cl  simple  du  pouvoir  exécutif. 
On  la  confond  souvent  avec  ce  dernier  pouvoir, 
parce  que  l'on  prend  l’effet  pour  la  cause.  Par 
exteusion  du  mot,  on  donne  le  nom  d'Adimnistm- 
tion  à tout  ce  qui  concerne  l'application  des  lois 
faites  et  des  principes  adoptés  par  le  pouvoir  di- 
rigeant; ainsi  l'on  dit  l'Administration  de  la  jus- 
tice, comme  on  dit  l'Administration  de  l'armée  ou 
l'Administration  des  finances. 

Dans  un  gouvernement  régulier,  l’Administra- 
tion proprement  dite  ne  peut  s'immiscer  ni  dans 
la  confection  des  lois,  si  ce  n'est  pour  les  préparer, 
ni  dans  la  dispensation  de  la  justice,  si  ce  u'est 
pour  lui  assurer  la  force  et  la  protection  «pii  lui 
sont  nécessaires. 

Personne , il  est  vrai , ne  doit  mieux  connaître 
l’esprit,  les  besoins  d'un  pays,  que  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administrer;  conséquemment, 
personne  n'est  plus  capable  de  fuire  les  lois  , sur- 
tout d’apprécier  les  difficultés  que  peut  rencontrer 
leur  exécution.  L’Administration  est  une  science 
positive,  toute  d'expérience  et  d’observation  ; elle 
est  ennemie  des  principes  dont  elle  ne  voit  pas 
l'application  directe.  Il  est  inutile  de  montrer  le 
but  qu'on  veut  atteindre , si  l'on  n'indique  en 
même  temps  les  moyens  d’y  arriver. 

Cependant,  rien  de  plus  dangereux  pour  la  liberté 
que  de  confondre  entre  les  mains  des  mômes  ma- 
gistrats le  pouvoir  qui  fait  les  lois  avec  le  pouvoir 


qui  les  applique.  L’Administration  est  naturelle- 
ment portée  au  despotisme  ; «Me  a des  intérêts 
d'argent,  «l’ambition,  d’amour-propre,  qu’il  est 
nécessaire  de  réprimer;  ses  agents  sont  essentiel- 
lement amovibles  et  révocables  ; et,  lors  mèrm» 
qu'elle  recevrait  ses  pouvoirs  des  citoyens,  il  y 
aurait  de  l'imprudence  à lui  laisser  l'exercice  du 
pouvoir  législatif.  D'ailleurs,  la  plupart  des  emplois 
demandent,  pour  être  bien  remplis,  une  vigilance, 
une  activité  de  tous  les  instants,  incompatibles 
a vec  d’autres  soins  ou  d'autres  travaux. 

Il  est  encore  plus  essentiel  de  séparer  l’Admi- 
nistration proprement  dite  de  la  distribution  de  la 
justice.  L'Assemblée  «instituante  décréta  cette  sé- 
paralion  ; en  d’autres  termes,  «die  entendit  que 
l'Administration  et  la  justice  ne  se  confondraient 
plus,  comme  cela  se  voyait  autrefois  en  France  , 
comme  cela  se  voit  encore  dans  beaucoup  de  paya, 
entre  les  mains  de  la  même  autorité.  Mais  après 
avoir  déterminé,  d’une  part,  ce  qui  était  du  ressort 
de*  tribunaux , et  d’autre  part  ce  qui  était  du 
ressort  de  l’Administration,  n’y  avait-il  pas  d'au- 
tres distinctions  à établir? 

Telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui  dans 
toutes  les  monarchies  d'Europe , l'Administration 
est  un  monstrueux  assemblage  de  pouvoirs  incom- 
patibles; elle  réunit  deux  espèces  de  fonctions  : 
c’est  «die  qui  applûpie  les  lois  ; c'est  elle  aussi  qui 
résout  les  «{uestîons  «le  droit  et  d'intérêt  public 
résultant  de  cette  application.  Il  y a plus,  c’est 
elle  «pii  statue  sur  les  difficultés  provenant  des 
transactions  qu’elle  lait  comme  particulier  avec  les 
particuliers,  toujours  d'apres  ce  principe,  que  les 
tribunaux  ordinaires  n’ont  pas  à s’immiscer  dans 
les  matières  de  gouvernement  et  d’Administralion. 

Presque  partout , l’Administration  a compris 
elle-même  que  de  tels  pouvoirs  étaient  exorbitants. 
En  Franc»»,  elle  a institué  dans  son  sein  une  ma- 
gistrature appelée  Conneil-d’&'tat,  qu’elle  est  tenue 
d«*  consulter  sur  certaines  matières  d'intérêt  pu- 
blic, et  devant  laquelle  se  portent  les  appels  de 
scs  décisions.  L'Administration  se  réserve,  d’ail- 
leurs, le  droit  de  rejeter  ou  d’approuver  les  avis 
dec*?  conseil,  dont  les  attributions  sont  fort  limi- 
tées. Elle  demeure  juge  souverain  et  sans  contrôle 
des  hautes  questions  d’ordre  public. 

Oii  a dit , il  est  vrai,  que  l’Administration  du 
paya  «levait  être  forte,  qu’il  ne  fallait  pas  entraver 
la  puissance  d'action  qui  lui  est  nécessaire.  On  a 
ri  té  pour  exemple  l'Administration  impériale,  dont 
la  marche  n’était  si  rapide  et  si  sûre  que  f«r  la 
réunion  de  l'intelligence  qui  jugeait  à la  force  qui 
exécutait.  C’est  une  grande  erreur  de  regarder  la 
solution  des  questions  d’ordre  politique  comme 
inhérente  à l’action  du  pouvoir  exécutif,  on 
comme  appartenant  à l'Administration.  Cette  er- 
reur provient  du  peu  d'attention  qu'on  apporte 
dans  l'examen  des  causes  par  lesquelles  les  sociétés 
et  les  gouvernements  se  sont  perdus  ou  conservés. 

L'Administration  impériale  dut  sa  force  à la  va- 
leur personnelle  de  l’homme  qui  la  dirigeait  beau- 
coup plus  qu'à  la  constitution  du  pays. 

Ce  qui  distingue  la  République  de  la  monarchie, 
I ce  n’est  pas  seulement  le  droit  dévolu  au  peuple 
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de  faire  les  lois,  mais  le  droit  qu'il  a d'intervenir 
toutes  If»  fois  qu’une  difficulté  s’élève,  qu'une  ques- 
tion d’ordre  public  est  u résoudre.  Il  n'administre 
pas.  il  laisse  ce  soin  aux  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif; mais  il  ne  leur  permet  pas  d’interpréter  la  loi 
si  l’on  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  à lui  donner, 
mois  il  ne  veut  pas  laisser  ces  mémos  agents  juges 
des  fautes  que  leur  ignorance  ou  leurs  (tassions 
leur  feraient  commettre. 

On  ne  sait  combien  d’abus , combien  de  mal- 
heurs résultent  pour  les  étals  du  droit  que  se  ré- 
serve 01 1 s’arroge  ('Administration  de  statuer  en 
sa  propre  cause.  De  là,  celle  irrégularité,  ces  in- 
justices,  ce  manque  de  suite  dans  les  mouvements 
du  corps  politique. 

Aucune  puissance  n’a  montré  plus  de  constance, 
plus  de  vigueur  que  la  République  romaine  dans 
i'arcom plissement  de  ses  desseins.  Cette  vigueur, 
«elle  constance  provenaient  surtout  de  ce  que  l'aris- 
tocratie romaine  formait  un  grand  jury,  chargé  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  de  droit  public.  I«e 
sénat  n'administrait  pas,  il  était  seulement  juge 
des  difficultés  qui  survenaient  dans  l’action  et  la 
marche  du  gouvernement.  Si  odieux  que  fussent 
le  but  et  le  caractère  de  cette  liaute  juridiction, 
Rome  lui  dut  un  genre  de  grandeur  que  nulle 
autre  nation  ne  pût  jamais  al  teindre. 

Pour  que  l'Administration  demeure  pure  et  ir- 
réprochable, pour  que  la  justice  politique  ait  une 
marche  constante  et  régulière,  pour  que  l’Etat  ne 
soit  point  exposé  à des  fluctuât  ions,  à des  boule- 
versements continuels,  il  est  donc  de  toute  néces- 
sité que  /'Administration  se  réduise  au  simple 
exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Renfermée  dans  ces  limites , l’Admiiiislation  a 
pour  objet,  soit  la  gestion  des  affaires  générales  du 
pays,  soit  la  gestion  des  affaires  spéciales  et  locales 
qui  se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins 
directe  aux  intérêts  de  la  Société  tout  entière.  Ici 
se  présente  une  autre  espèce  d’incompatibilité. 
L'Administration  d’un  intérêt  qui  n’est  pas  celui 
♦le  toute  la  nation  ne  doit  jamais  intervenir  dans 
ce  qui  est  d'ordre  général.  Car  alors  il  arrive  in- 
failliblement que  l'intérêt  de  tous  est  sacrifié  à 
l'intérêt  de  quelques-uns.  Ainsi,  dans  un  pays  où 
il  existe  des  cultes  dissidents,  où  la  religion  est  en 
dehors  du  gouvernement,  on  commettrait  la  plus 
haute  imprudence  si  l’on  abandonnait  la  conduite 
des  affaires  publiques  à un  corps  religieux. 

Il  en  est  de  même  d’une  commune  pour  qui 
certains  intérêts  se  renferment  daus  sou  rayon,  et 
à laquelle  on  ne  doit  pas  permettre  de  s'immiscer 
dansa*  qui  toucha  aux  intérêts  généraux.  \m  dan- 
ger sera  (dus  grand  encore  si  l'Administration  de 
la  commune  n'a  j»as  la  même  origine  que  l'Ad- 
ministration générale  du  pays. 

L'unité  administrative  , résultat  de  l*iuiité  de  la 
loi,  est  on  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolu- 
tion français.  Avant  1789,  la  France  était  divisée 
en  provinces  d’inégale  grandeur , de  sorte  que 
f'artiou  du  gouvernement  ne  pouvait  s’exercer 
partout  avec  une  égale  vitesse , une  égale  régula- 
rité. Il  y avait  un  inconvénient  (dus  grave.  lÀ>r- 
tames  provinces  s'administraient  elles-mêmes,  ou, 


comme  on  le  disait  alors,  étaient  des  Pays  d*  Etais; 
d'autres  étaient  soumises  au  pouvoir  immédiat  et 
absolu  du  roi  et  de  ses  ministres.  Celles-ci  obéis- 
saient , celles-là  résistaient , non  point  à raison  du 
caractère  ou  des  besoins  particuliers  de  leurs  ha- 
bitants , mais  à raison  de  la  différence  de  leurs 
institutions.  Autre  source  de  difficultés:  là,  c'était 
uii  homme  d'armes,  là,  un  magistrat  civil,  là,  un 
prélat  ; ici,  un  fonctionnaire  révocable , ailleurs,  un 
chef  inamovihlc,  qui  se  trouvait  à la  tête  de  l'Admi- 
nistration du  pays. 

Sous  l»uis  XIV  , Colbert  introduisit  de  grandes 
réformes  dans  l'Administration  ; il  régularisa  la 
division  de  lu  France  en  généralités  ou  inten- 
dances d'une  grandeur  assez  uniforme  dans  les 
provinces  qui  dépendaient  immédiatement  de  la 
couronne.  Ainsi,  la  Normandie  , pays  d’Adminis- 
tratiou  royale , avait  trois  intendants , tandis  que 
chaque  pays  d'Etats,  la  Bretagne  ou  le  Languedoc, 
la  plus  étendue  de  nos  provinces,  n’en  avait  qu'un. 
On  n’eùt  pu  diviser  l’Administration  sans  la  sépa- 
rer de  la  représentation  provinciale,  ou  sans  rom- 
pre entièrement  le  lieu  qui  unissait  les  provinces 
à la  couronne. 

Aujourd’hui,  la  France  est  divisée  eu  départe- 
ments de  grandeur  à-peu-près  égale  , et  dont  l'é- 
tendue a été  admirablement  calculée  |>our  que 
l’action  du  pouvoir  pùt  s’y  exercer  dans  une  lati- 
tude convenable  , avec  la  simultanéité  et  l’activité 
qui  lui  sont  nécessaires. 

L’Assemblée  Constituante,  qui  détermina  les 
attributions  des  ministres,  ne  constitua  qu'impar- 
faite ment  l'Administration  dans  les  subdivisions 
politiques  du  territoire.  Uii  administrateur  ne  doit 
correspondre  qu'avec  des  administrateurs,  ayant 
une  origine  pareille,  une  pureille  responsabilité , 
formant  une  hiérarchie  dans  laquelle  personne  ne 
puisse  avoir  des  vues,  des  iiitéréts  dissidents. 
L’Administration  centrale,  établie  par  l’Assemblée 
Constituante , correspondait  avec  des  magistrats, 
des  corps  indépendants  qui  n’appartenaient  point 
à l'Étui , mais  qui  étaient  le  produit  d’élections 
locales.  Dans  ce  système,  l'Administration  et  le 
gouvernement  devenaient  impossibles. 

L'expérience  avait  démontré  la  nécessité  de  recti- 
fier l'œuvre  de  l'Assemblée  Constituante.  D'après  la 
constitution  de  l’an  ni,  l’Administration  centrale 
nommait  elle-même,  daus  choque  département, 
un  commissaire  révocable,  chargé  île  l’exéculion 
des  lois.  Aux  commissaires  ont  succédé  les  pré- 
fets. 

Il  faut  le  dire,  c’est  sous  le  gouvernement  con- 
sulaire et  impérial  que  l’Administration  propre- 
ment dite  est  parvenue  à un  degré  d'ensemble  et 
de  régularité  inconnu  dans  les  autres  pays,  liais 
en  profitant  des  conquêtes  de  la  Révolution  , mais 
en  perfectionnant  ses  œuvres,  il  ne  fallait  pas,  nous 
le  répétons,  confier  aux  mêmes  mains  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  qui  juge  les  fautes  de 
l’Administration  ; il  ne  fallait  pas  morceler  la 
P' rance  en  fractions  qui  la  privent  de  sa  force  et  de 
son  intelligence.  En  un  mot,  il  ne  fallait  pas  fonder 
la  tyranuie,  mais  établir  la  justice  d’où  dérive  la 
vraie  puissance,  et  qui  est  inséparable  de  la  liberté. 
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F*  On  reproche  avec  raison  à l'Administration 
française  d’être  trop  compliquée  ; elle  est  fatigante 
et  tracassière.  La  meilleure  Administration  est  celle 
dont  l’action  se  fait  le  moins  sentir;  elle  doit  être 
une  Providence  qui  ne  se  montre  que  par  ses  bien- 
faits. Aug.  Bilmakd. 

ADMISSIBILITÉ  — ADMISSION.  Si  tout 
citoyen  était  éligible  à toute  fonction  , ainsi  que  le 
veut  le  principe  démocratique  , tout  citoyen  y se- 
rait, par  cela  même,  admissible;  car  l’éligibilité 
ou  le  droit  d’étre  élu  présuppose  PAdmissibilité ou 
le  droit  d’être  admis.  En  d’autres  termes,  dès  qu’on 
est  udmissible  à la  candidature  d’une  fonction , 
on  est  admissible  à l’exercice  de  la  fonction  ; dès 
qu’on  est  élu  , rien  , selon  nous , ne  peut  empê- 
cher qu’on  soit  admis.  Par  conséquent , l'Admissi- 
bilité et  l’Eligibilité  se  confondent  en  un  seul 
droit , c’est-à-dire  le  droit  d’être  admis  à la  can- 
didature. 

Aujourd’hui , pourtant,  par  une  confusion  de 
principes , l’on  en  fait  deux  droits  distincts.  Exa- 
minons , en  effet , ce  qui  se  passe  pour  les  plus 
importantes  des  fonctions  éligibles,  les  fonctions 
législatives. 

D’abord,  le  candidat  se  présente  à l’autorité  avec 
ses  titres  au  droit  d’éligibilité.  Si  ces  titres  sont 
conformes  à ce  qu’exige  la  loi , l’autorité  le  déclaré 
admissible  à l’éligibilité.  LTnc  fois  cette  Admissi- 
bilité reconnue  , rien  ne  devrait  plus  s’opposer  à 
ce  que  le  candidat  élu  fût  admis  à la  fonction  ; 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  A l’ouverture  de  la  ses- 
sion , la  chambre  recommence  l’examen  des  titres 
h l’Admissibilité;  c’est  ce  qui  s’appelle  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  : en  sorte  que  l’Admissibilité  à 
lu  candidature  semble  un  droit  distinct  de  l’Ad 
missibilité  à l’exercice  de  la  fonction.  C’est  là  plus 
qu’une  faute  de  logique  ; c’est  une  violation  de* 
principes  fondamentaux  de  la  loi  électorale  ; c’est 
une  violation  de  la  Souveraineté  du  fieu  pie.  Eli 
ellèt,  le  Souverain  a prononcé  l’Admissibilité  par 
cela  seul  qu’il  u élu  ; il  n’appartient  pas  aux  délé- 
gués du  Souverain  de  casser  ses  décisions.  I a\  sup- 
jiosition  d’erreur  ne  peut  pas  s’admettre  ; car  le 
Souverain  ne  |K*ul  fias  se  tromper.  L’infaillibilité, 
voilà  le  premier  caractère  du  gouvernement  de  la 
majorité  : contester  l’infaillibilité , c’est  se  consti- 
tuer en  révolte  sociale , c’est  mettre  sa  raison  en 
opposition  avec  la  raison  de  tous  , c’est  proclamer 
l’anarchie. 

Le  contrôle  «le  la  chambre  est  donc  un  contre- 
sens et  une  illégalité  : un  contre-sens , puisque 
c’est  assigner  à l’Admissibilité  deux  degrés  di liè- 
rent» , l’Admissibilité  à la  candidature  et  l’Admis- 
sibilité à la  fonction;  une  illégalité,  puisque  c’est 
revenir  sur  une  question  jugée  et  se  placer  au- 
dessus  du  Souverain. 

Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  les  dévelop- 
pements au  mot  ÉLIGIBILITÉ. 

Qu’il  uoussuffise,  ici,  de  dire  que  la  vérification 
doit  précéder  l’élection , et  qu’une  fois  l’élection 
faite , nous  ne  reconnaissons  à aucune  autorité  le 
droit  de  défaire  ce  qu’a  fait  le  peuple  ; enfin , qu’il 
n’y  a pas  d’autre  Admissibilité  «pie  l’Admissibilité  1 
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à la  candidature,  qui  entraîne  de  droit  l’Admia- 
sion  à la  fonction.  E.  R. 

ADRESSE.  Comme  ce  mot  a servi  et  sert  en- 
core à exprimer  des  manifestations  très-diverses, 
on  éprouve  quelque  peine  à le  détiuil*. 

Dans  les  nmnurcliies  constitutionnelles  telles  que 
sont  aujourd’hui  la  France , l’Angleterre  et  quel- 
ques autres  pays  de  l’Europe , le  chef  du  pouvoir 
exécutif  vient  prononcer  chaque  année,  à l’ouver- 
ture «les  sessions,  devant  les  chambres  législatives 
réunies,  ce  qu’on  appelle  le  discours  du  trône  ou  de 
la  couronne.  Chacune  des  deux  assemblées  ré- 
pond séparément  à la  harangue  royale,  et  cette 
réponse  s’appelle  une  Adresse. 

Quelquefois,  lorsque  des  circonstances  graves 
surgissent  au-dedans  ou  au-dehors;  lorsqu’un  mi- 
nistère met  en  péril  l’honneur,  la  fortune  et  la  sécu- 
rité du  pays  ; lorsqu’une  mesure  de  salut  public 
parait  nécessaire  et  que  le  pouvoir  exécutif  miglige 
de  la  prendre  ; lorsqu’un  interrègne  ministériel  se 
prolonge  indéfiniment  cl  laisse  eu  sus|»eiis  toutes 
choses,  les  chambres,  ou  l’une  d’elles,  rédigent  et 
présentent  au  roi  une  humble  Adresse.  — C’esi  le 
langage  consacré.  Mais  nos  annales  et  celles  de 
nos  voisins  renferment  quelques  documents  «le 
cette  sorte  qui  sont  fort  loind’ètre  humbles. 

1)  en  est  d’autres , et  en  trop  grand  nombre  mal- 
heureusement , qui  sont  des  monuments  de  servi- 
lisme et  «le  bassesse,  la  personne  du  roi  ccliajt- 
pait-elle  à quelque  danger  réel  ou  imaginaire? 
vile,  corps  constitués  et  pouvoirs  politiques,  abdi- 
quant toute  dignité,  accouraient  au  Château  porter 
aux  pieds  du  monurque  les  prémices  d’uu  dé- 
vouement vingt  fois  défloré.  Naissances  de  princes , 
mariages  de  princes,  morts  de  princes,  autant  de  su- 
jets de  joie  ou  de  douleur  pour  les  valets  de  la  «Cam- 
bre et  de  l’antichambre  ; autant  de  sujets d’Ad rosse. 

Nous  avons  vu  des  conjonctures  plus  relevées 
provoquer  des  manipulations  plus  «lignes.  Nos 
grandes  assemblées  ont  «pielqueiois  jugé  néces- 
saire de  rendre  compte  à leurs  commettants  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  leur  conduite  en  de 
certaines  circonstances  , de  les  informer  de  l’état 
du  pays  ou  de  les  convier  à quelque  grande  réso- 
lution ; elles  rédigeaient  et  publiaient  une  Adresse. 
Ainsi,  l’on  trouve,  dans  la  première  Rëvoluliou, 
l’Adresse  de  l’Assemblée  Nationale  aux  Français, 
sur  les  troubles  qui  agitent  les  provinces,  et  pour 
expliquer  au  peuple  ses  premiers  décrets,  notam- 
ment ceux  qui  abolissent  les  droits  et  privilèges 
féodaux  (février  1790); — l’Adresse  de  l’Assem- 
blée Législative  aux  Français  sur  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  du  royaume  et  sur  les  travaux 
des  représentants  du  peuple  ( février  1791  );  — 
l’Adresse  contenant  l’exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l’Assemblée  à suspendre  le  pouvoirexé- 
cutif  entre  les  mains  de  Louis  XVI  et  à convoquer 
une  Convention  Nationale  (août  1792)  ; — l’Adresse 
de  la  Convention  Nationale  aux  Français  sur  le  ju- 
gement et  la  mort  de  Louis  XVI  (janvier  1795). 

Victimes  d’odieux  attentats  qu’elles  ne  pouvaient 
)>as  punir,  les  nations  les  ont  quelquefois  dénoncés 
à l'indignation  du  monde.  On  trouve  dans  m s 
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révolutionnaires  une  A dresse  de  la  Convention 
k tous  les  peuples  sur  lu  violation  du  droit  des 
gens  exercée  dans  la  personne  des  quatre  représen- 
tants du  peuple  français  livrés  aux  Autrichiens  par 
Do  moi  iriez. 

Il  est  arrivé  souvent  qu'un  certain  nombre  de 
citoyens  ont  cru  devoir  prendre  l'initiative  sur 
certaines  questions;  ils  ont  voté  et  présenté  des 
Adresses , soit  aux  pouvoirs  politiques,  soit  à leurs 
concitoyens.  — En  avril  1701 , le  département  de 
Paris  vote  une  Adresse  à Louis  XVI  pour  l'inviter 
à annoncer  aux  puissances  étrangères  qu'il  s’est 
accompli  eu  France  une  glorieuse  révolution , et 
qu'il  l'adopte.  L’année  suivante  (août  1792),  les 
sections  de  Paris  demandent  à l'Assemblée  la  dé- 
chéance du  roi. 

Vu  pouvoir  faible  et  vindicatif  veut  sévir  contre 
un  ennemi  qu’il  redoute  : mais  le  cœur  lui  man- 
que; il  répand  de  vils  émissaires  |>anm  les  popu- 
lations émues,  et  il  leur  suggère  de  réclamer  |»ar 
des  Adresses  la  condamnation  et  la  mort  de  ceux 
qu'il  hait  parce  qu'il  les  craint. 

liie  Adresse  est  générale  ou  spéciale , c'est-à- 
dire  qu’elle  embrasse  divers  objets  ou  un  objet 
particulier.  Par  exemple  , la  Convention  vote  une 
Adresse  en  réponse  au  manifeste  des  rois  ligués 
contre  la  République;  — une  Adresse  aux  Français 
pour  les  engager  à prendra  les  armes;  — une 
Adresse  aux  Français  méridionaux  sur  la  reddi- 
tion de  Toulon. 

Lorsqu’un  tyran  veut  usurper,  et  qu’il  juge  à 
propos  de  joindre  la  fraude  à la  violence,  il  se  fait 
demander  /«r  quelque  simulacre  d’assemblée  po- 
litique de  vouloir  bien  se  dévouer  au  salut  du 
pays.  Cette  sorte  de  comédie  se  joue,  d’ordinaire, 
au  moyen  d’une  Adresse.  Cromwell  se  fil  offrir  la 
couronne  par  l’espèce  de  Parlement  auquel  il  avait 
bien  voulu  laisser  une  existence  intermittente.  — 
A la  fin  du  Consulat,  le  Sénat  présenta  une  Adresse 
au  Premier  Consul  sur  la  nécessité  d’établir  un  gou- 
vernement héréditaire.  Il  yeutensuite  une  Adresse 
du  président  du  Corps-Législatif  sur  l’établisse- 
ment du  gouvernement  impérial  héréditaire  (I). 

Nous  bornerons  ici  nos  exemples. 

Quand  cette  comédie  est  arrivée  à son  dénouement 
et  que  le  nouveau  pouvoir  s’est  installé , des  mil- 
liers d’Adrvsses  arrivent  de  toutes  parts.  Il  y a tant 
à gagner  avec  les  nouveaux  princes!  Donc,  con- 
ftûllers-muiiicipaux  , conseillers-généraux  , admi- 
nistrateurs salariés  ou  non,  employés  de  tout  étage, 
gardes  nationaux  , magistrats  , chambres  et  tribu- 
naux de  commerce,  sociétés  scientifiques , indus- 
trielles et  littéraires,  font  éclater  à Peuvi  les  trans- 
ports d’un  dévouement  inaltérable  et  d’une  affec- 
tion désintéressée. 

On  voit  que  le  mot  Adresse  comporte  des  accep- 
tions fort  différentes.  Cependant,  on  peut  dire 
que , dans  son  acception  la  plus  générale,  il  signi- 
fié Pendant  If- rflort  ewai  qn’rile  a fait  des  institution*  con*- 
ihuiionnefjFs,  U Sicile  a donné  l'exemple  d'une  nature  d'a- 
dre*w*  toute  particulière.  Le  roi  outrait  la  session  et  lisait  le 
discours  du  trône,  guelques  pa**a#es  du  factum  royal  ayant 
déplu  a rassemblée,  elle  répondit,  séance  tenante,  à Sa  Ma- 
jesté. par  de  nombreux  et  brayants  «met». 


ADRESSE.  31 

fie  : mode  régulier  de  communication  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  la  nature , la 
forme  et  l’objet  de  ces  communications  ont  dû  sin- 
gulièrement varier  suivant  la  nature  môme  et  la 
situation  réciproque  des  divers  pouvoirs;  que  les 
Adresses  ont  été  tantôt  graves  et  tantôt  serviles , 
tantôt  obséquieuses  et  tantôt  menaçantes,  selon  que 
le  pouvoir  législatif  était  fort  ou  faible , honnête 
ou  corrompu. 

Dans  les  temps  les  plus  reculés  de  notre  histoire, 
les  relations  officielles  des  délégués  de  la  nation 
avec  les  chefs  de  l’Etat  étaient  publiques  et  ver- 
bales. Le  roi  ou  celui  des  chefs  que  distinguaient 
le  plus  son  âge,  sa  noblesse,  ses  exploits  ou  son 
éloquence,  se  rendait  au  milieu  de  l’assemblée  et 
prenait  la  parole.  Si  son  avis  n’était  pas  goûté,  oii 
lui  réponduit  par  des  murmures  ; dans  le  cas  con- 
traire, ou  agitait  les  framées , et  l'assemblée  déli- 
bérante passait  de  suite  à l’exécution  (1). 

En  Angleterre,  les  manifestations  des  assem- 
blées politiques  furent , dans  l’origine,  assez  irré- 
gulières. A mesure  que  ces  assemblées  étaient  réu- 
nies et  qu’elles  découvraient  quelque  abus , elles 
en  demandaient  la  réitération  au  roi.  Suivant  qu’il 
était  besogneux  ou  à l’aise,  le  monarque  se  mon- 
trait facile  ou  récalcitrant.  La  longue  lutte  du 
Parlement  contre  les  deux  premiers  Stuarts  offre 
un  assez  grand  nombre  d'Adresses  ou  de  remon- 
trances fort  importantes  pour  l’histoire,  en  ce 
qu’elles  montrent  la  marche  rapide  et  hardie  des 
Communes  vers  la  liberté.  Le  i i novembre  1021, 
les  Communes  adressent  au  roi  une  remontrance 
sur  des  objets  de  jmlitique  intérieure  et  extérieure 
qu’un  long  usage  ou  plutôt  une  longue  désuétude 
avaient  fait  considérer  jusque  là  comme  étant  de 
la  compétence  exclusive  du  pouvoir  royal.  Le  roi 
s’indigne  et  gourmande  les  Communes.  Les  Com- 
munes insistent  et  déclarent,  dans  une  nouvelle 
Adresse,  qu’elles  ont  droit  d’entrer  par  leurs  con- 
seils dans  toutes  les  affaires  du  gouvernement.  I aî 
roi  les  dissout.  De  lutte  en  lutte,  de  remontrance 
en  remontrance,  on  arrive  à la  fameuse  Pétition 
des  Droits  , et , enfin  , à la  remontrance  de  1611, 
qui  fut,  non  pas  une  Adresse  au  Roi,  mais  un 
appel  au  peuple,  non  pas  une  demande  de  répara- 
tion , mais  une  accusation. 

Dans  nos  anciens  États-Généraux , les  nobles  et 
le  tiers  adressaient  séparément  leurs  doléances  au 
roi.  Les  premières  sont  de  précieux  monuments 
d’insolence  et  de  tyrannie;  les  secondes  contien- 
nent les  détails  à peine  croyables  de  la  misère  du 
peuple  eide  l’oppression  que  faisaient  peser  sur  lui 
ses  mille  tyrans  (2). 

Plus  tard , quand  les  États-Généraux  cessèrent 
d’être  convoqués,  les  Parlements  se  prétendirent 
virtuellement  substitués  à la  représentation  natio- 
nale et  revendiquèrent  une  portion  du  pouvoir 
législatif.  En  ce  sens,  leurs  remontrances  sont  de 
véritables  Adresses.  On  sait  ce  que  furent  ces 

fi)  Tacilc  , De  Mor.  Germ. 

' (2)  Voir  en  particulier  le  discours  du  baron  de  Sénecé  aux 
Klats-flenèreux  de  1*14,  et  celui  de  Françoia  Miron,  prési- 
dent du  lier» , lors  de  la  présentation  du  cahier  au  roi. 
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Adresses , et  combien  ces  robiits  vantards  et  mes- 
quinement ambitieux  montrèrent  de  faiblesse  et 
de  platitude  devant  les  princes  qui  les  voulurent 
mener  la  fouet  h la  main. 

Aujourd'hui , comme  nous  Pavons  déjà  dit,  le 
mot  Adresse  exprime  plus  particulièrement  la  ré- 
ponse d'une  assemblée  délibérante  il  une  harangue 
royale. 

Chez  nous,  celle  réponse  est  préparée  pnr  une 
commission  nommée  |>ar  la  chambre.  Les  membres 
de  la  commission  en  discutent  l'esprit  cl  K»  termes, 
appellent  à leurs  délibérations  les  ministres  do 
la  couronne , entendent  leurs  explications  et  ob- 
servations. Quand  ces  débuts  préparatoires  sont 
terminés,  l'Adresse  est  apportée  à lu  chambre, 
qui  la  discute  de  nouveau  , l’adopte  ou  l'amende, 
et  la  fait  présenter  au  roi  par  son  président  es- 
corté de  députés  choisis  ad  hoc. 

On  a reproché  à ce  mode  de  préparation  et  de 
discussion  d’absorber  un  temps  considérable,  Un 
mots  tout  entier  s'écoule  bien  souvent,  en  effet, 
entre  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  et  col ui  où 
la  chambre  commence  il  se  livrer  à des  travaux 
sérieux.  Mois  le  mal  dont  on  se  plaint  avec  juste  rai- 
son n’a  pas  une  cause  si  mesquine  , et  il  ne  suffi- 
rait pas  d’innover  ii  cet  égard  pour  le  faire  dispa- 
raître. Ce  mal  prend  sa  source  dans  le  vice  de  nos 
constitutions  politiques.  Ces  constitutions  ne  dé- 
coulant d’aucun  principe  fixe  et  universellement 
accepté  , ce  n’est  jias  seulement  la  conséquence  ou 
l'application  d'une  idée  preum  rc  qui  est  en  jeu  ; 
c’est  celle  idée  môme.  Des- lors  les  iutelhguncc»  , 
privées  d'une  base  commune , se  fractionnent  à 
i’inlini  ; mille  partis,  mille  coteries  *e  forment  au 
sein  des  assemblées,  et  les  déliais  n’ont  plus  de  lin. 
Cela  est  si  vrai  qu’a  la  chambre  des  pairs,  où  pres- 
que tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  principe  du 
gouvernement,  c’est -ii-dire  où  la  grande  majorité 
accepte  mus  conteste  la  suprématie  de  la  préroga- 
tive royale , la  préparation  et  la  discussion  des 
Adresses  suit  l’alfiiro  de  quelques  jours. 

En  Angleterre,  même  accord  sur  le  fond  même 
des  questions.  Les  assemblées  gouvernent  j«ir  leurs 
hommes  politiques  , et  les  discussions  préliminai- 
res de  chaque  s*ssion  sont  bientôt  vidées. 

On  ne  songerait  guère,  du  reste  , à se  plaindre 
de  la  longueur  des  investigations  et  des  débats  de 
la  chambre  élective , si  ces  investigations  et  ces 
déliais  aboutissaient  et  pouvaient  aboutir  à quel- 
que chose.  Faites,  si  c’est  possible,  que  la  com- 
mission de  l’Adresse  soit  une  commission  d’ins- 
truction sérieuse  et  sévère  ; donnez  au  jugement 
consciencieux  qu’elle  aura  |>orté  sur  les  actes 
accomplis  pendant  l'intervalle  des  sessions  une 
sanction  réelle  et  ferme,  et  vous  n'aurez  pas  perdu 
un  temps  inutile. 

Dans  notre  pensée , la  discussion  de  l’Adresse 
devrait  être,  avec  les  fonds  secrets  et  le  budget,  la 
seule  question  politique  de  la  session.  — Dans  la 
discussion  du  budget  seraient  traitées  toutes  les 
grandes  questions  d’organisation  intérieure,  car  le 
budget  est  le  résumé  vivant  de  toutes  les  idées,  de 
toutes  les  Umdauces,  de  toutes  les  douleurs  socia- 
les. En  accordant  ou  refusant  les  fonds  secrets,  la 
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chambre  montrerait  si  elle  a ou  n’a  pas  confiance 
dans  la  probité  de  ceux  qui  gouvernent.  La  dis- 
cussion de  l’Adresse  résoudrait  toutes  les  questions 
de  poli  tique  générale , et  coulerait  à fond  tous  les 
dissentiments  qui  divisent  la  majorité  et  la  mino- 
rité. Ou  saurait  ainsi,  dès  l'abord  et  d’une  manière 
indubitable , ai  l’assemblée  approuve  ou  désap- 
prouve le  svalème  suivi  par  l’administration.  Dans 
le  premier  cas,  celle-ci  continuerait  il  gérer  les  allai - 
res  publiques  sans  être  journellement  harcelée  et 
mise  en  discussion  il  pn*|n>s  de  questions  quelque- 
fois secondaires.  Dans  le  cas  contraire,  elle  serait 
remplacée  par  une  autre  administration  qui  expri- 
merait plus  lidèlement  les  idées  et  les  vœux  de  la 
majorité.  Les  sessions  ne  seraient  pus  ainsi  compli- 
quées de  ces  fatigants  débats  qui  n’ab<  missent 
jamais  à rien. 

Mais  il  y a plus.  Indépendamment  de  la  perte 
de  temps  et  de  l’incertitude  que  ces  tournois  par- 
lementaires jettent  dans  la  uuirdie  de  l'adiniiiis- 
tratiou , il  peut  être  fort  dangereux  de  soulever 
ainsi,  à tout  propos,  des  questions  jmlitiques. 
Qu’arrivc-t-il  du  ns  ces  conjonctures?  C’est  que,  pour 
renverser  un  ministère  délesté,  une  partie  de  l’as- 
semblée repousse  une  loi  qu’elle  trouve  lion  ne  d'ail- 
leurs, ou  bien  que,  pour  soutenir  un  ministère  dont 
elle  est  contente,  une  antre  partie  de  l'assemblée 
adopte  une  loi  qu’elle  juge  mauvaise.  Que  si  le  con- 
traire arrive,  si  les  ministériels  votent  contre  le 
ministère  dont  l’existence  est  en  question  ; si , de 
son  côté , l'opposition , dans  une  autre  occurrence, 
vole  pour  ce  même  ministère , tous  les  éléments 
de  majorité  ou  de  minorité  se  trouvent  confondus, 
et  l’on  ne  sait  plus  guère  ou  sont  les  amis,  où  sont 
les  ennemis. 

Nuis,  dans  l’état  de  désorganisation  et  d’anar- 
chie morale  où  sont  plongés  la  plu  {«ri  des  états 
constitutionnels,  ees  choses  désirables  sont  impos- 
sibles. Les  intelligences,  les  affections  et  les  anti- 
lipathies  y sont  soumises  à dos  variations  si  subi- 
tes , à de  ai  brusques  déclassements , que  l’on  y 
éprouve  cirnque  jour  le  besoin  de  discuter,  de  dés 
cidcr  encore  ce  qui  semblait  avoir  été  irrévocable- 
ment décidé  la  veille. 

1.0»  Etats  démocratiques,  les  Étals- l'nis , par 
exemple,  sont  à l'abri  de  toutes  ccs  disputes.  Comme 
la  réulité  du  gouvernement  y est  aux  mains  des 
assemblées,  elles  n’ont  point  à débrouiller  toutes 
les  complications  qui  troublent  si  fort  la  marche 
de  nos  assemblées  d’Europe.  A l’ouverture  de  cha- 
que session , le  Président  envoie  au  Congrès  jun 
message  dans  lequel  il  rend  un  compte  sérieux , 
véridique  et  détaillé,  de  lu  situation  intérieure  cl 
extérieure  du  paya.  Après  la  lecture  de  ce  docu- 
ment, le  Sénat  et  la  Chambre  d *s  Représentants 
forment  leu  -s  comités  , et  chaque  comité  s’occupe 
delà  partie  du  message  qui  concerne  ses  attribu- 
tions. D’Adresse  au  Président  il  n’y  en  a pas.  Pour- 
quoi le  pouvoir  souverain  irait-  il  déposer  scs  vœux 
et  scs  hommages  uux  pieds  d’un  employé  de  lu  Ré- 
publique ? E.  DucLEnc. 

ADRIATIQUE  ( MEn).  On  appelle  ainsi  le 
grand  golfe  situé  entre  la  côte  N. -K.  de  In  pénin- 
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suie  italique  et  le  littoral  S.-O.  de  i’Illyrie,  de 
la  Raluiutie  , de  ('Herzégovine  et  de  l'Albanie. 
L'entrée  assez  resserrée  de  cette  petite  mer  in- 
térieure porte  le  nom  de  LVinal  d’Otrante.  A l'ex- 
trémité o{>poséc  se  trouvent  les  deux  ports  prin- 
cipaux de  la  monarchie  autrichienne,  Venise  et 
Trieste. 

Ouverte  au  commerce  de  toutes  les  nations,  la 
mer  Adriatique  est  soumise  à l'influence  exclu- 
sive de  la  cour  de  Vienne.  Les  autres  puissances 
riveraines,  le  roi  des  Deux- Siciles,  le  Pape,  la 
Turquie , ne  cherchent  point  à contester  la  puis- 
sance de  fait  que  l'Autriche  s’est  arrogée.  L'An- 
gleterre seule  s'est  saisie,  en  181  4,  des  clés  du  golfe 
Adriatique . Dos  îles  Ioniennes,  elle  surveille  le  canal 
d*t  Virante,  toujours  prêle  à le  fermer  ou  à le  franchir. 
I)e  nombreuses  forces  navales  britanniques  croisent 
san.>  cesse  dans  ccs  (tarages , et  les  arsenaux  de 
Corfou  regorgent  de  munitions  de  tout  genre. 

Mais  l'Autriche  s'effraie  peu  de  voir  l'Angleterre 
ù sa  porte  ; elle  sait  bien  que  la  Grande-Bretagne 
ne  veut  pas  lui  nuire , et  que  son  intérêt  la  porte 
au  contraire  à favoriser  le  développement  de  la 
puissance  commerciale  et  ]>oliiique  de  l'empire. 
Appréciant  sa  position  au  centre  des  puissances 
* européennes , elle  sait  que  sou  allié  le  plus  naturel 
est  le  Royaume-Uni , et  que  lu  marine  britannique 
ne  peut  être  que  le  complément  de  l'armée  autri- 
chienne. 

La  garde  avancée  des  îles  Ioniennes  menace 
donc  bien  plus  la  France  et  la  Russie  qu’elle  n’in- 
quiôle  l'Autriche , et , pur  exemple,  ne  doit-on  pas 
regarder  la  ligne  des  bâtiments  à vapeur,  éta- 
bÜe  de  TrieMc  aux  diverses  échelles  du  Levant , 
comme  une  concurrence* faite  par  la  Grande-Bre- 
tagne ù nos  paquebots  de  Marseille  et  à l'influence 
que  doit  nécessairement  nous  conquérir  cette  utile 
entreprise. 

La  marine  militaire  autrichienne  appartient  en-  I 
lieremcnl  aux  (torts  de  l'Adriatique  ; elle  se  com- 
pose de  trois  vaisseaux  de  ligne , dix  frégates , 
deux  corvettes,  dix  bricks,  cinq  schooiicrs,  sept 
lAlimeutsde  transport,  de  quelques  bateaux  à va- 
peur, et  d’un  grand  nombre  «le  chaloupes  ou  petits 
bâtiments , armés , montés  par  d'uuducicux  Dul- 
mates. 

Au  reste,  tous  les  ports  de  la  côte  italique  s’en- 
vasent d'année  en  année,  et  bientôt  ce  littoral  n'of- 
frira plus  aucun  abri , tandis  que  le  bord  opposé , 
détendu  par  un  grand  nombre  d'iles , présente  à 
scs  possesseurs  de  très -grands  avantages. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  de  quelle  impor- 
tance était  pour  notre  pays  l'occupation  d’Ancône, 
et  combien  a été  funeste  la  politique  qui  en  a con- 
senti l'évacuation. 

B 5 a peu  d'années,  une  foule  de  pirates  alba- 
nais (Filaient  la  mer  Adriatique  : l'Autriche,  par 
une  surveillance  de  chaque  instant , aidée  aussi 
par  /'abaissement  de  la  Turquie,  a fini  par  en  dé- 
barrasser presque  tous  ces  parages.  J.-M.  M. 

AFFILIATION.  On  appelle  ainsi  l’acte  par 
lequel  une  société  politique,  patente  ou  secrète, 
adopte , s'associe  , s’assimile  uuc  autre  société  ou 
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un  individu  isolé,  pour  les  faire  concourir  avec 
elle  au  but  auquel  elle  tend.  Affiliation  et  admis- 
sion présente  le  même  sens  ; être  affilié  à une 
société  politique,  c’est  être  admis  à en  faire  par- 
tie; dans  la  franc -maçon  nerie , toutefois,  on  ne 
peut  être  affilié  à une  loge  si  l'on  est  déjà  maçon. 

Dans  l’usage , on  applique  le  nom  d'AÛilialion 
aux  sociétés  elles-mêmes , et  l’on  dit  les  Sociétés 
ou  les  Affiliations  secrètes.  F.-T.  C. 

AFFRANCHISSEMENT.  Acte  par  lequel  on 
rend  un  esclave  à la  liberté. 

§ 1er.  — De  l*  si  (franchissement  partiel.  — A 
Home , sous  la  République  et  jusqu'au  temps  de 
Constantin,  l'Affrancliissement  avait  lieu  principa- 
lement par  le  Cens  , c’est-à-dire,  par  l’inscription 
du  nom  de  l’esclave  sur  le  registre  des  citoyens 

d'après  la  déclaration  ou  l'autorisation  publique  du 

maître.  On  affranchissait  encore  par  simple  lettre 
par  disposition  testamentaire,  par  l’admission  de 
l’esclave  à la  table  de  son  maître , par  la  déclara- 
tion verbale  que  ce  dernier  faisait  au  magistrat  ou 
eu  présence  de  ses  amis. 

Depuis  Constantin,  à l'Affranchissement  parle 
(Zens  fut  substitué  l'AtTranchisscment  dans  les  égli- 
ses, qui  sc  faisait  en  présence  de  tous  les  chrétiens 
assemblés.  Les  exemples  de  ce  mode  d’Aflrancliis- 
ment  devinrent  de  plus  eu  plus  nombreux  et  so- 
lennels, jusqu’à  ce  que  l'esclavage  fût  entièrement 
aboli. 

Chez  les  peuples  du  Nord , où  la  servitude  de  la 
glèbe  n'a  (>as  encore  été  détruite,  et  chez  les  peuple» 
d'Orient , pour  qui  la  liberté  diffère  si  peu  de  l’es- 
clavage, la  déclaration  écrite  ou  verbale  du  maître 
suffit  pour  opérer  l'Affranchissement.  En  Russie , 
il  a principalcmcut  lieu  j»ar  l'incorporation  des 
serfs  dans  l'armée.  A l'époque  du  licenciement , ils 
forment  des  colonies  militaires  sous  la  direction  du 
gouvernement.  Dans  l'Orient,  l'esclavage  n’exclut 
point  des  fonctions  publiques,  qui  deviennent  un 
moyen  d 'Affranchissement. 

Dans  les  colonies  fondées  par  les  Européens , et 
c'est  là  que  nous  avons  particulièrement  à l'exami  • 
ner,  l'Affranchissement  s’opère  par  toute  espèce  de 
disposé  lions  écrites , soit  entre  vifs,  soitde  dernière 
volonté , à des  conditions  qui  n'ont  pas  toujours  été 
les  mêmes.  Dans  les  établissements  français , d'a- 
près le  Code  noir  de  I68o,  tout  noir  valide  pouvait 
être  affranchi  sans  que  le  maître  fût  obligé  de  lui 
assurer  des  moyens  de  subsistance.  Depuis , on  dé- 
cida successivement  dans  les  colonies  qu'aucun  es- 
clave ne  serait  affranchi  si  le  maître  ne  lui  assu- 
rait une  dot  jugée  suffisante.  On  finit  même  par 
établir  une  taxe  par  chaque  Affranchissement,  pour 
venir  au  secours  des  affranchis  indigents.  Mais  en 
chargeant  le  maître  de  nourrir,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long , celui  dont  il  ne  retirait  plus  do 
profit,  n’élail-ce  pas  mettre  un  obstacle  direct  à 
l'Affranchissement?  Si  une  dot,  si  des  moyens  de 
subsistance  ou  de  travail],  sont  nécessaires  à l'af- 
franchi , n’est-ce  pas  le  gouvernement  ou  la  so- 
ciété qui  doit  les  lui  fournir. 

Une  règle  générale  dans  les  colonies  fut  de  cou 
sidérer  comme  nul  tout  Affranchissement  fuit  eu 


3i 


AFFRANCHISSEMENT. 


AFFRANCHISSEMENT. 


fraude  des  créanciers  du  mettre.  C’était  la  loi  ro- 
maine. Dons  la  plupart  des  établissements,  on 
exigeait  de  plus  l’autorisation  préalable  de  l’admi- 
nistration coloniale,  juge  de  l’accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  Restauration  fut 
obligé  d’interdire  la  traite,  ai)  lieu  de  faciliter 
l'Affranchissement,  l’administration  des  colonies 
françaises  le  rendit  au  contraire  plus  difficile  et  plus 
rare. 

Deux  ordonnances,  fruit  de  la  Révolution  de 
1830,  l’une  du  1er  mars  1831,  l’autre  du  12  juil- 
let 1832,  commencèrent  h répondre  au  vœu  de 
l’humanité.  I-a  première  supprima  la  taxe  d’Af- 
franebissement.  D’après  la  seconde , l’autorisation 
de  l’administration  coloniale  a cessé  d’être  néces- 
saire : toute  personne  qui  veut  affranchir  son  es- 
clave en  fait  la  déclaration  h l’autorité;  et  si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  il  n’y  a ni  réclamation  , 
ni  opposition,  le  noir  est  définitivement  inscrit 
comme  libre  sur  les  livres  de  l’état  civil. 

Tout  esclave  qui  louche  le  sol  de  la  France  est 
libre  de  plein  droit  : ce  point,  autrefois  contesté, 
ne  petit  plus  l’être,  depuis  l’ordonnance  du  23 
avril  1856. 

Quels  sont  les  effets  moraux  et  les  conséquences 
légales  de  l’Affranchissement  partiel?  Avant  1831 , 
la  liberté  accordée  aux  noirs  était  loin  de  les  pincer 
au  rang  descitoyens.  Les  hommes  de  couleur  libres 
ne  jouissaient  que  de  certains  droits  civils.  Une 
ligne  infranchissable  les  séparait  des  blancs  : le 
mariage  ne  pouvait  avoir  lieu  entre  les  deux  cas- 
tes; l’enfant  naturel  reconnu , né  du  commerce 
d’un  blanc  avec  une  affranchie,  n’avait  aucun  droit 
ii  la  succession  de  son  père  ; les  gens  de  couleur 
étaient  incapables  de  recevoir  des  blancs  aucun 
legs,  aucune  donation.  Ils  ne  pouvaient  aspirer  h 
aucune  fonction  dans  le  gouvernement  ; ils  n’é- 
taient pas  plus  électeurs  qu’éligibles  ; les  profes- 
sions d’avocat,  d’avoué,  de  notaire,  d’huissier,  de 
médecin , de  pharmacien  , leur  étaient  interdites. 
Ils  formaient  des  compagnies  de  milices  séparées 
de  celles  des  blancs  , sans  qu’il  leur  fftt  permis  de 
passer  le  grade  de  sous-officier.  En  un  mot,  leur 
condition  était  pareille  à celle  de  la  derrière  classe 
d’affranchis,  appelés  DeditH  chez  les  Romains. 

Un  des  premiers  bienfaits  de  la  Révolution  de 
Juillet  fut  de  faire  disparaît  re , légalement  au  moins, 
les  différences  qui  existaient  entre  les  blancs  elles 
hommes  de  couleur.  Aujourd’hui , tous  ont  la  même 
mesure  de  droits  politiques;  il  n’existe  plus  de  res- 
triction pour  les  uns  h l’égard  des  autres , quant  h 
l’exercice  des  droits  civils.  Ces  dispositions,  qu’un 
vain  orgneil  semblait  redouter,  ont,  nu  contraire, 
produit  les  pi  us  heureux  effets.  Le  mariage  est  de- 
venu plus  commun  parmi  les  gens  de  couleur,  dont 
un  grand  nombre  vivait  dans  le  concubinage;  Ü3 
font  donner  une  meilleure  éducation  à leurs  en- 
fants; l’égalité  les  a relevés;  le  préjugé  qui  les 
séparait  des  blancs  par  une  ligne  si  profonde  tend 
chaque  jour  h s’effacer. 

Quels  que  soient  les  avantages  de  l’Affranchisse- 
ment partiel,  on  n’en  obtient  que  des  résultats  im- 
parfaits. Dans  une  société  où  le  travail  déshonore 


les  mains  libres,  où  il  semble  un  châtiment  infligé  à 
l’esclave,  l’homme  dont  on  vient  de  briser  la  chaîne 
croitquela  conséquence  de  la  liberté  est  de  n’avoir 
plus  à travailler.  Une  foule  d’afTranchis , qui  ont 
bientôt  dissipé  leur  pécule,  tombent  à la  charge 
de  la  société.  C’est  par  cette  raison  qu’à  chaque 
inami-missiou  on  exigeait  une  taxe  au  profit  des 
affranchis  indigents. 

Dans  l’intérêt  de  l’affranchi,  comme  dans  celui 
de  la  société,  il  faut  faire  en  sorte  que  les  mots 
travail  cl  liberté  deviennent  synonymes,  que 
l'Affranchissement  ne  soit  point  une  source  do 
désordre  et  d’immoralité.  On  a déjà  beaucoup  fait 
en  élevant  les  hommes  de  couleur  au  niveau  des 
blancs.  Cela  ne  peut  pas  suffire  : les  résultats  de 
rAffraucliUscment  laisseront  toujours  lieaucoup  à 
désirer,  tant  que  la  mesure  ne  sera  pas  générale, 
que  la  fusion  ne  sera  pas  complète  entre  la  race 
africaine  et  celle  des  Européens. 

§ 2.  — De  V si  (franchissement  général. — Le  pro- 
grès des  esprits,  l’exemple  donné  [»ar  lu  Grande- 
Bretagne  qui  a simultanément  affranchi  les  escla- 
ves de  ses  colonies,  ne  permettent  plus  de  mettre 
en  question  la  mesure  de  l'Affranchissement  géné- 
ral dans  les  autres  établissements  européens.  Il 
aura  lieu  de  gré  ou  de  force,  et  plus  il  se  fera  at- 
tendre, moins  les  conditions  en  seront  favorables 
pour  les  maîtres,  car  tout  le  monde  finira  par  être 
convaincu  qu’on  ne  peut  avoir  sur  d’autres  hom- 
mes un  droit  de  possession  ou  de  propriété. 

L’Affranchissement  a eu  lieu,  le  l»f  août  1838, 
pour  tous  les  noirs  des  colonies  anglaises,  (lest  vrai 
que  ces  noirs,  dont  le  prix  a été  préalablement 
acquitté , sont  demeurés  pendant  sept  ans  sons 
le  patronage  de  leurs  maîtres,  qui  ont  pu  les  pré- 
parer à la  liberté.  Une  police  sévère  a été  établie, 
des  forces  considérables  ont  été  appelées  pour 
maintenir  l’ordre  parmi  ces  nouveaux  membres  de 
lu  société.  Dans  quelques  établissements,  le  travail 
a peu  ou  n’a  point  diminué;  dans  d’autres,  les  ate- 
liers ont  beaucoup  perdu  de  leur  ancienne  activité  ; 
il  en  est  où  l'on  fait  venir  des  Indiens  pour  rem- 
placer les  noirs  qui  se  refusent  au  travail.  On 
craint  que  le  parti  pris  par  l’Angleterre  ne  produise 
pas  pour  l'humanité  des  résultats  aussi  immédiats 
qu’on  l’avait  espéré.  Ix*s  esclaves  perdent  tout  dans 
les  fers , a dit  Rousseau.  D’un  autre  côté,  les  maî- 
tre.), jaloux  du  pouvoir  politique  habitués  à voir 
des  ennemis  dans  leurs  anciens  esclaves,  cherchent 
ii  affaiblir  le  bénéfice  de  la  loi.  Ils  ne  voudraient 
pas  que  la  liberté  fût  pour  les  affranchis  autre 
chose  que  la  stricte  négation  de  la  servitude. 

La  régénération  des  nouveaux  libres  sera  donc 
lente  et  difficile. 

Sans  moyens  d’existence,  un  grand  nombre  re- 
toniheront  à la  charge  des  colonies.  Il  faudra  dé- 
penser en  secours  des  sommes  plus  considérables 
que  celles  accordées  aux  maîtres  pour  les  indem- 
niser de  la  perte  de  leurs  esclaves.  I<a  taxe  an  pro- 
fit des  jkauvres  ne  fait  qu'entretenir  le  paupérisme, 
ce  lléau  des  sociétés  dont  l’aristocratie  est  le  prin- 
cipe. Iæ  moyen  de  l’éviter  ou  de  le  détruire  ne  se 
trouvera  que  dans  une  meilleure  organisation  des 
sociétés.  On  ne  pouvait  songer  à l’Affranchissement 
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des  esclaves  dans  les  colonies  sans  assurer  d’avance 
du  pain,  ou , ce  qui  est  la  même  chose , du  travail 
• leurs  nouveaux  citoyens.  Lorsque  P Affranchisse- 
ment eut  lieu  dans  notre  colouie  de  Saint-Domin- 
gue , un  contrat  se  fit  en  môme  temps  entre  les 
maîtres  et  les  anciens  esclaves,  de  maniera  que 
reux-ci  avaient  une  part  assurée  dans  les  produits 
de  la  terre  à laquelle  ils  demeuraient  attachés 
comme  travailleurs  ou  comme  métayers.  Si,  plus 
lard,  la  guerre  civile  éclata  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  P Affranchissement  n’en  fut  pas 
la  cause. 

Dans  l'intérêt  des  colonies  qui  lui  restent , la 
France  ne  peut  trop  se  hâter  d’affranchir  leurs  es- 
claves; mais,  en  accomplissant  cette  mesure,  il  faut 
faire  en  sorte  qu’elle  ne  nous  laisse  aucune  espèce 
de  regrets.  Si,  depuis  vingt-cinq  ans  que  la  traite 
est  abolie,  le  gouvernement  se  fût  sérieusement  oc- 
cupé d’améliorer  la  condition  des  esclaves,  de 
les  préparer  au  bieufait  de  la  liberté , la  mesure 
de  l'Affranchissement  > de  quelque  manière  qu’on 
s’y  prit  pour  l’exécuter,  présenterait  aujourd’hui 
beaucoup  moins  de  difficultés.  Il  n’a  pas  fullu 
moins  qu’une  révolution  pour  faire  comprendre  à 
l'administration  qu’il  n’était  plus  possible  de  re- 
culer. 

Ou  a récemment  proposé  de  déclarer  libres  tous 
les  en  fan  U qui  naîtraient  dans  nos  colonies,  à par- 
tir d’uu  jour  déterminé  , en  accordant  un  secours 
annuel  pour  leur  éducation  et  leur  entretien  jus- 
qu'à Page  de  quinze  ou  seize  arts.  Celte  proposi- 
tion , qu’on  ne  peut  taxer  d’imprudence , n’a  pas 
été  favorablement  accueillie  par  les  propriétaires 
d’esclaves.  C’est  qu’ils  croient  encore  les  atermoie- 
ments possibles,  c'est  qu’ils  aimeraient  mieux, 
obérés  qu’ils  sont,  recevoir  immédiatement  une 
somme  considérable  qu’un  paiement  divisé  en  un 
grand  nombre  d’années. 

D’un  autre  côté,  on  a considéré  comine  un  scan- 
dale d’accorder  la  liberté  aux  enfants,  tandis  que 
les  pères  et  les  mères  ne  participeraient  point  à ce 
bienfait.  Dans  les  colonies  il  n’y  a que  les  mères 
qui  soient  connues;  il  en  est  peu  qui  regrette- 
ront d’être  esclaves  pourvu  que  leurs  enfants  de- 
viennent libres.  Mais  si  l’on  prend  ce  parti,  que  le 
régime  des  ateliers  s'améliore  de  plus  en  plus  pour 
ceux  qui  ne  seraient  pus  immédiatement  affranchis; 
qu'ils  s'aperçoivent  de  moins  en  moins  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  eux  et  les  hommes  libres. 
Quant  aux  enfants,  objets  d’une  surveillance  toute 
paternelle , qu’ils  soient  retirés  des  mains  des  maî- 
tres qui  méconnaîtraient  les  devoirs  imposés  par  la 
U>i.  De  cette  manière  on  arrivera  sons  secousse , et 
I*eu\-ètre  plus  rapidement  que  par  un  Affranchis- 
sement simultané,  à la  régénération  de  la  popula- 
tion coloniale  tout  entière , car  nous  ne  séparons 
pas  id  les  maîtres  des  affranchis  ; car  nous  mettons 
toujours  pour  condition  première  de  l’Affranchis- 
sement ou  de  la  préparation  k l’Affranchissement 
une  organisation  du  travail  qui  forme  des  liens  de 
famille  et  d’intérêts  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux membres  de  la  société. 

Dans  ce  système , la  question  d’indemnité  est 
beaucoup  plus  facile  à résoudre.  Il  n’est  point  de 
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raisonnement  plus  contraire  aux  droits  éternels  de 
la  justice  et  de  l'humanité  que  celui  du  maître 
qui  prétend  qu’on  ne  peut  déclarer  libre  un  es- 
clave si  le  prix  de  cet  esclave  n’est  préalablement 
acquitté.  L’esclave  n’est  point  un  gago  qui  doive 
répondre  de  la  somme  pour  laquelle  on  l’a  vendu; 
la  liberté  qu’on  lui  a ravie  n’appartient  qu’à  lui- 
même.  La  question  de  l’indemnité  ne  peut  être 
un  obstacle  à la  libération  de  l’esclave , de  quel- 
que manière  qu’on  juge  convenable  de  l’opé- 
rer. Cependant,  le  gouvernement  doit  faire  eu  sorte 
d’indemniser  les  propriétaires  d’esclaves,  non  à 
raison  de  la  privation  d’un  droit,  d’une  propriété 
qui  ne  saurait  exister,  mais  parce  que  c’est  lui  qui 
a encouragé,  qui  a établi  la  traite  dans  les  colo- 
nies ; il  s’est  fait  vendeur  d’hommes,  trafiquant 
lui-mème  de  ce  qui  ne  pouvait  être  l’objet  d’un 
commerce.  C’était  la  Compagnie  des  Indes,  consti- 
tuée par  le  gouvernement  et  dont  il  a hérité,  qui 
fournissait , k des  prix  fixés  par  elle , des  esclaves 
aux  planteurs  de  nos  possessions  d’outre-mer. 

Si  l’on  admet  le  système  d 'Affranchissement  des 
enfants  k naître,  on  n’aura  point  k soulever  des 
questions  délicates  sur  lesquelles  tout  le  monde 
peut  n’ètre  pas  d’accord.  La  rétribution  annuelle 
accordée  aux  maîtres  ne  serait  point  le  prix  du  ra- 
chat , mais  une  subvention  fournie  dans  l’intérêt 
de  l’humanité , et  de  la  même  nature  que  les  se- 
cours accordés  en  France  pour  les  pauvres  et  les 
orphelins.  Au  reste , la  déjiense  pour  les  enfants 
s’élèverait  peut-être  k une  somme  aussi  considé- 
rable que  l’indemnité  accordée  par  tête  de  noir; 
mais  elle  paraîtrait  moins  lourde  n’étant  acquittée 
que  dans  une  période  de  plusieurs  années.  Que 
l’indemnité  soit  immédiatement  délivrée , beau- 
coup de  maîtres  quitteront  le  sol  des  colonies,  em- 
portant la  somme  qu’ils  auront  reçue,  et  qui  ne 
profitera  qu’a  eux-mêmes , si  elle  n’est  pas  reto- 
uue  par  leurs  créanciers.  Dans  le  système  de  la  ré- 
tribution annuelle , c’est  la  société  coloniale  tout 
entière,  ce  sont  les  jeunes  noirs  en  particulier  qoi 
profiteront  de  la  bienveillance  du  gouvernement  h 
leur  égard.  Aug.  Bjlliard. 

AFRIQUE.  En  traitant,  ici,  spécialement 
de  l’Afrique,  notre  intention  n’est  pas  d’entrer 
dans  le  détail  des  institutions  et  des  mœurs  de  cha- 
cun des  peuples  qui  sont  répandus  sur  ce  vaste  con- 
tinent. La  plupart  n’ont,  en  effet,  vis-à-vis  de  l’Eu- 
rope, aucune  importance  politique , et  quant  aux 
autres,  tels  que  les  Egyptiens,  les  Abyssins,  les 
Marocains , les  Barbaresqucs , etc.,  ils  seront,  dans 
ce  Dictionnaire , l’objet  d’articles  particuliers.  Noua 
voulons  seulement  esquisser  k grands  traits  la  na- 
ture morale,  la  physionomie  politique  et  l’état  social 
de  ces  peuples,  dans  ce  qu’ils  ont  d’intéressant  pour 
les  publicistes , et  dans  ce  qu’ils  peuvent  pyoir 
d’analogie  ou  de  dissemblance  avec  la  civilisation 
européenne. 

L’Afrique , on  le  sait , fut  connue  des  anciens. 
Sa  partie  septentriQnale  arriva  même  k un  état  do 
civilisation  assez  avancé  sous  les  Carthaginois , et , 
plus  tard,  sous  leurs  vainqueurs,  les  Romains.  Les 
un»  et  les  autres,  les  premiers  surtout , parvinrent 
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à d’assez  grandes  distances  dans  l'intérieur  des 
terres,  et  personne  n’ignore»que  l’expédition  diri- 
gée par  Ilannon,  n’ayant  pu  réussir  k doubler  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  forma  des  établissements 
le  long  do  la  côte  occidentale.  Après  la  chute  de 
Carthage,  ces  établissements , privés  de  l’appui  de 
la  métropole,  furent  promptement  détruits,  et  il 
n’en  resta  bientôt  plus  de  vestiges. 

Depuis  celte  époque,  envahie  sur  différents 
points  par  les  Romains , puis  par  les  Vandales , et 
enfin  par  les  Arabes , elle  n’a  pu  renaître  à la  ci- 
vilisation , et  la  faible  lumière  qui  avait  lui  un  mo- 
ment sur  elle  s’est  éteinte  dans  une  nuit  profonde. 
Sa  population  môme,  si  les  anciens  historiens  sont 
véridiques , a diminué  d’une  façon  très-notable. 
En  effet,  sa  plus  grande  longueur,  depuis  le  cap 
Bugaroni  dans  l’État  d’Alger  jusqu’au  cap  des  Ai- 
guilles dans  l’Afrique  australe,  est  de  4,380  milles; 
sa  plus  grande  largeur  relative,  depuis  le  Cap- Vert 
jusqu’aux  environs  du  cap  Calmez  dans  la  mer 
Rouge , de  3,170  milles.  La  superficie  totale  de 
celte  immense  étendue  de  terres  est  de  8,500,000 
milles  carrés  de  60  au  degré  équatorial  ; et  l’on 
évalue  sa  population  k 60,000,000  d’àmes.  L’A- 
frique est  donc  inférieure  en  population  k l’Europe 
et  k l’Asie , puisque  ces  deux  continents  comptent 
par  mille  carré  : l’Europe,  82  habitants  ; l’Asie,  32, 
et  l’Afrique,  7,  seulement. 

Abstraction  faite  de  quelques  circonstances  parti- 
culières , telles  que  la  traite , l'antropophagic , la 
polygamie,  etc.,  la  causa  générale  de  cotte  énorme 
différence  est  l’horrible  chaleur  qui  brûle  ces  con- 
trées. Placées,  k l’exception  de  quelques  faibles 
parties  de  territoire,  entre  les  deux  tropiques,  elles 
sont  Boumises  k des  influences  climatériques  délé- 
tères. Sur  un  sol  dont  la  température  s’élève  jus- 
qu’à soixante  degrés , rien  ne  peut  vivre  , ni  les 
plantes,  ni  les  auimaux,  ni  l’homme.  Ajoutez  que, 
dans  sa  configuration  générale,  l’Afriquo  étant  un 
pays  peu  montueux , composé  seulement  de  deux 
immenses  plateaux,  rien  n’y  protège  le  sol  contre  la 
furie  des  vents  destructeurs  : aussi  est-elle  cou- 
verte de  vastes  solitudes. 

Ces  circonstances  semblent  confirmer  l’opinion 
de  ceux  qui  ont  soutenu , après  Montesquieu , que 
toute  forme  de  gouvernement  n’est  pas  propre  k 
tout  pays  ; que  cette  forme  étant  déterminée  par 
la  population  , les  pays  dépeuplés  sont  favorables 
au  despotisme,  et  les  autres  k la  démocratie  ; que, 
par  conséquent,  la  liberté  est  un  fruit  des  climats 
tempérés  ou  froids , la  tyrannie  un  fruit  méridio- 
nal. Spécieuse  antithèse  qui  nous  a du  moins  valu 
cette  belle  apostrophe  de  Jean-Jacques  aux  tyrans  : 

« Les  bêtes  féroces  ne  régnent  que  dans  les  dé- 
€ serts.  » 

Mais  est-il  juste,  est-il  raisonnable,  est-il  con- 
forme aux  décrets  de  ta  Providence,  de  condamner 
ainsi  toute  une  portion  du  monde  aune  irrémédia- 
ble oppression.  Nous  refusons  de  le  croire  ; et , du 
reste,  les  faits  que  l’on  peut  invoquer  sont  telle- 
ment contradictoires  ; il  est  tellement  difficile , ou 
pour  mieux  dire  tellement  impossible,  de  distin- 
guer les  lois  générales  des  causes  particulières  qui 
fXHivent  en  modifier  l’effet , que,  dans  le  doute,  il 
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faut  au  moins  s'abstenir.  Dans  telle  contrée  d»; 
l’Asie  ou  de  l’Afrique,  les  habitants  sont  vingt  fois 
plus  heureux  el  libres  qu’ils  ne  le  sont  dans  tel 
pays  de  l’Europe  qui  se  croit  très-civilisé. 

A ne  considérer  que  l’Afrique,  nulle  part , sans 
doute,  la  bizarrerie,  la  folie  de  l’esprit  humain, 
n’ont  atteint  de  plus  extrêmes  limites.  Certains 
peuples  y sont  soumis  k un  desfwtisme  théocrati- 
que,  monarchique  ou  oligarchique,  qui  dépasse 
toutes  les  conjectures  de  rimagination.  Ici,  tous 
les  premiers-nés  mâles  sont  la  propriété  du  mo- 
narque ; h lui  aussi  1»  propriété  de  toutes  les 
femmes,  et  si  un  de  ses  sujets  en  veut  épouser 
une,  il  l’achète,  et  lui  fait  des  enfants  |>our  le 
compte  du  roi.  IA,  les  gardes  de  S.  II.  s’en  vont 
dans  les  maisons  voler  des  hommes  pour  les  ven- 
dre; ailleurs,  le  prince  fixe  k scs  sujets  le  temps 
pendant  lequel  ils  doivent  s’amuser.  Tuer  certains 
animaux,  manger  certaines  viandes,  jiosséder  des 
terres,  ce  sont  autant  de  privilèges  attachés  k la  no- 
blesse. « Des  milliers  de* nègres,  dit  If.  Balbi , pé- 
rissent annuellement  sur  le  tombeau  de  leurs  mis. 
Leroi  de  I.agos  envoie,  de  temps  k autre,  un  homme 
masqué  et  bien  armé  qui  passe  pour  le  diable,  par- 
courir toutes  les  rues  de  la  ville,  et  tuer  ceux  qu’une 
cliance  fatale  amène  sur  son  passage.  » Dans  d’au- 
tres états,  on  mêle  le  sang  humain  k l'argile  pour 
construire  des  temples  eu  l’honneur  des  princes. 
M.  Don  ville  raconte  que,  chez  les  peuples  du  Congo, 
les  sacrifices  humains  n’ont  lieu  qu’k  l'occasion  de 
quelque  grande  maladie  épidémique...  ou  de  l’avé- 
nemcnl  du  roi. 

Sous  le  rapport  de  la  religion , l’extravagance  de 
ces  peuples  est  la  même.  Les  uns  adorent  le  ser- 
pent , les  autres  le  coq  ; ceux-ci  un  animal  féroce, 
ceux-là  un  fleuve  ou  une  cascade.  Le  soleil,  la  lune 
et  d’autres  astres  ont  leurs  fidèles  ; des  arbres,  des 
pierres,  leurs  partisans.  Quelques  uus,  plus  stupi- 
des, adorent  leur  roi  ; d’autres  enfin,  indifférem- 
ment leur  roi  ou  un  lézard. 

Cependant,  tous  les  peuples  de  l’Afrique  ne  sont 
pas  indistinctement  plongés  dans  ce  profond  abru- 
tissement. Le  gouvernement  des  Maudingo  offre 
quelque  similitude  avec  la  constitution  de  l'ancienne 
Rome.  Républicain  au  dedans,  il  est  monarchique 
dans  les  pays  conquis.  Les  Sousous,Cavally,  Lohou- 
Borny , les  peuples  du  Troglodytique  , les  Anla- 
varts , et  d'autres  peuplades  de  la  Nigritie  ou  de 
l’Arabie  africaine  f forment  des  républiques  démo- 
cratiques , olygarchiqucs , théocru  tiques  ou  patriar- 
cales. Au  Sennaar,  qui, avant  la  dernière  révolution, 
était  gouverné  par  un  prince  absolu  , le  conseil  des 
grands  de  l’Etat  avait  cependant  le  droit  de  dépo- 
ser le  roi , et  même  celui  do  le  condamner  k mort. 
On  rencontre  encore  çà  et  là  quelques  sultans  ou 
roitelets  dont  l’autorité  est  nulle  ou  très-bornée. 
Dans  la  Nigritie  méridionale , le  peuple  réuni  en 
assemblée  générale  peut  déposer  le  monarque  lors- 
que celui-ci  manque  aux  lois  du  pays.  Chez  les 
Dembos,  la  couronne  est  légalement  héréditaire; 
mais  si  le  prince  qui  doit  succéder  est  jugé  indi- 
gne, le  peuple  choisit  un  autre  successeur.  La  no- 
blesse y est  personnelle  et  ne  s’acquiert  que  par 
quelque  action  d’éclat.  « Les  femmes  des  nobles , 
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« dit  M.  Douville  , à qui  Ton  doit  tous  ces  détails, 
« irava i lient  pour  subvenir  à l’entretien  de  leurs 
« maris.  Les  nobles  n’acquièrent  d’ailleurs , avec 
« leur  titre  de  noblesse  , ni  le  droit  de  vexer  lo 
« peuple  ni  la  possession  perpétuelle  des  terres. 
* Dans  le  gouvernement  de  presque  tous  ces  pays, 
i le  droit  d'élection  appartient  au  peuple.  » Chez 
quelques  uns,  ce  sont  les  femmes  qui  transmettent 
la  noblesse  , coutume  très-rationnelle  à notre  avis. 
Les  Fantec  accordent  à leur  chef  une  autorité  illi- 
mitée, après  toutefois  qu’il  s’est  fait  amputer  le  bras 
gauche  en  témoignage  de  son  dévouement  au  peu- 
ple ; ce  qui  est  un  avertissement  salutaire  douné  au 
bras  droit. 

Au  reste,  si  l’Afrique  est  plongée  dans  une  dé- 
moralisation profonde  , ce  n’est  pas  le  génie  de 
scs  habitants  qu’il  en  faut  accuser  , génie  perfec- 
tible , puisqu'il  offre  des  manifestations  diverses; 
c’es>t  la  cupidité  des  marchands  de  l’Europe.  La 
source  principale  de  la  corruption  morale  et  in- 
tellectuelle des  Africains  , ç’a  été  jusqu’à  présent 
la  traite.  L’Europe  est  coupable  , l’Europe  doit  ré- 
parer son  crime  ; elle  le  doit , elle  le  peut.  Déjà 
l'Islamisme  a introduit  sur  quelques  points  de  l’in- 
térieur des  germes  de  civilisation  ; il  a aboli  chez 
plusieurs  nations  rantro|>opliagic  et  l'abominable 
pratique  des  sacrifices  humains.  C’est  à la  démo- 
cratie chrétienne  qu’il  appartient  de  compléter  la 
tâche  inachevée  des  missionnaires  musulmans.  A 
la  France  surtout  est  réservée  cette  noble  lâche. 
C'est  de  l’Algérie  turque  et  arabe  qu’est  parti  le 
mouvement  ; c’est  par  l’Algérie  française  qu’il  doit 
se*  continuer  et  s’accomplir.  Les  résultats  déjà  ob- 
tenus par  les  écoles  du  Bornou  , du  Borghou  , d’Al- 
ger , de  Free-Town  , de  Corée  cl  de  Saint-Louis  , 
prouvent,  d'une  manière  décisive,  que  les  Africains 
sont  capables  de  comprendre  et  de  pratiquer  une 
sociabilité  moins  imparfaite  que  celle  de  leurs  an- 
cêtres. 

Comme  les  Français,  les  Espagnols,  les  Portu- 
gais, les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Danois, 
les  Anglo -Américains , ont  des  établissements 
en  Afrique;  leur  devoir  à tous  est  d’y  propager  la 
civilisation  chrétienne  et  de  ne  point  borner  leur 
propagande  au  commerce. 

Inutile  d'ajouter  que  l’Angleterre  possède  , di- 
rectement ou  indirectement , tous  les  points  de  la 
cMe  d'Afrique  qui  intéressent  son  commerce  ou  sa 
puissance  maritime.  Tandis  que  la  France  n’a, 
dans  ces  parages,  que  le  Sénégal  et  Corée,  six 
cents  pièces  de  canon  distribuées  dans  les  forts  de 
Bathurst,  Sierra-Leone,  Dixcove,  Cup-Coat,  Anna- 
mabou,  AL  va,  Fernando-Po,  y attestent  la  supério- 
rité de  nos  rivaux.  De  Londres  à Calcutta,  en  pas- 
sant par  Jersey,  Guernesey,  les  Açores,  Madère,  les 
Canaries,  les  îles  du  Cap-Vert,  l’Ascension,  Sainte- 
Hélène,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  lTslc-de- 
France  ou  Maurice,  et  les  Seychelles,  pas  un  point 
inqiortani , pas  lin  abri  qui  ne  soit  entre  les  mains 
de  l'Angleterre  , ou  du  Portugal  qui  est  un  annexe 
de  l'Angleterre,  ou  de  l’Espagne  qui  n’a  plus  de 
marine.  Dans  l’Océan  indien  elle  nous  a laissé  Bour- 
bon : — Bourbon  n’a  aucun  port.  L’ Angleterre 
domine  donc  sur  toutes  ces  mers  ; mais  si  nous  cou-  | 
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sentons  à ne  lui  pas  disputer  aujourd’hui  cet  em- 
pire , à nous  du  moins  la  Méditerranée. 

E.  Duclf.rc. 

AGENT.  C’est  celui  qui  a mission  d’exécuter 
les  ordres  ou  les  instructions  d’une  autorité  supé- 
rieure. On  appelle  Agents  du  pouvoir  exécutif  les 
fonctionnaires  institués  pour  exécuter  les  lois  do 
l’état,  sans  qu’ils  puissent,  si  la  constitution  du 
pays  est  régulière , avoir,  en  cas  de  difficulté , le 
droit  de  les  interpréter.  Le  mol  Agent  est  toujours 
restrictif , qu’il  s’applique  à des  fonctions  d’un 
ordre  élevé , ou  à des  emplois  d’un  rang  sulial- 
tcnic.  Ilesl,  en  quelque  sorte,  synonyme  du  mot 
Instrument,  qui  nous  représente  une  machine  sou- 
mise à une  intelligence  ou  à une  volonté.  C’est 
dans  ce  sens  que  l’on  dit  Agent  de  police , Agent 
diplomatique.  Agent  comptable , Agent  principal , 
Agent  secondaire.  Agent  de  change,  etc.  (V.  Of- 
fices publics,  Responsabilité,  Vénalité.  ) A.  B. 

AGIOTAGE.  € L’agiotage  est  mi  profit  exces- 
sif, usuruire  »,  dit  le  Dictionnaire  de  V Académie. 
C'est  autre  chose  encore.  L’Agiotage  est  un  moyeu 
de  s’enrichir  vite,  comme  par  enchantement,  suns 
travail,  à grands  renfort  de  mensonges  et  d’intri- 
gues ; c’est  le  commerce  à l’état  do  frénésie  ou  de 
débauche.  La  spéculation  alors  est  arrivée  au  poiut 
où  la  friponnerie  commence  ; elle  ne  comprend 
pas  encore  les  faits  punis  par  la  loi,  mais  elle  con- 
tient déjà  ceux  que  flétrit  la  morale.  L’ugiotcur 
n’est  qu’un  escamoteur  habile  : il  trompe  avec  ef- 
fronterie, il  vole  avec  intelligence. 

l^a  loterie],  qui  a été  abolie  par  les  chambres, 
et  où  le  pauvre  ouvrier,  attiré  par  un  espoir 
trompeur,  allait  perdre  son  dernier  écu,  était 
moins  dangereuse,  peut-être!  La  loterie  exi- 
geait un  enjeu  , il  fallait  posséder  quelque  chose 
pour  y mettre;  la  perle  d’ailleurs  était  limitée  à 
la  somme  placée  sur  le  numéro.  L’Agiotage  , au 
contraire,  n’exige  rien  qu’une  promesse  d’acquit- 
ter la  différence  quelle  qu’elle  soit  : de  sorte  que  la 
perte  et  le  bénéfice  sont  incertains  et  peuvent  s’é- 
lever à des  sommes  énormes.  C’est  un  jeu  sur  pa- 
role qui  peut  détruire  on  un  jour  les  fortunes  les 
plus  solides  et  les  réputations  les  mieux  établies. 

L’iuflucncc  du  jeu  de  la  bourse  sur  b moralité 
publique  est  incalculable.  Combien  d’hommes  sont 
venus  engloutir  leur  fortune , celle  de  leurs  en- 
fants, et,  plus  que  tout  cela,  l’honneur  et  la  probité 
d’une  vie  entière , dans  ce  repaire  ouvert  à une 
foule  avide  ou  imbécile. 

L’Agiotage  est  sans  contredit  l’une  des  plaies  de 
notre  époque,  plaie  envahissante,  qui  ronge  la  so- 
ciété au  cœur,  et  la  menace  d’un  danger  sérieux 
et  prochain. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  prime  pour  l’intrigue 
et  la  mauvaise  foi  ; c’est  encore  un  encouragement 
pour  la  paresse  et  un  obstacle  au  travail. 

Les  gou vente ments  modernes  lui  ont  donné  une 
autre  portée.  L’Agiotage  est  devenu  entre  les  mains 
de  certains  hommes  un  moyen  de  combler  le  vide 
de  certaines  caisses,  de  récompenser  d’inavouables 
services.  Des  êtres  privilégiés,  courtisans  des  deux 
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sexes  , spéculent  sur  la  liausse  ou  la  baisse , et , 
comme  ils  ont  en  main  les  moyens  de  faire  monter 
ou  baisser  les  valeurs  à volonté,  par  la  publication 
de  telle  ou  telle  nouvelle  en  portefeuille , il  en  ré- 
sulte qu’ils  jouent  à coup  sûr  : c'est  un  vol  bien 
caractérisé. 

L’iiistorique  de  l’Agiotage  sera  bientôt  fait.  C’est 
un  présent  de  la  monarchie , ou  plutôt  de  cette 
haute  aristocratie  de  cour  et  de  boudoir  qui  a in- 
fecté les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Ix>uis  XV. 
Louis  XIV,  en  mourant,  laissait  la  France  à deux 
doigts  de  sa  perte.  Son  agriculture  était  morte,  son 
commerce  presque  nul , ses  finances  dans  un  état 
désespéré;  la  dette  s'élevait  à 5 milliards , et  (a 
banqueroute  semblait  inévitable.  Alors  un  homme 
inconnu  vint  à Paris  cl  se  présenta  au  régent  : cet 
homme  était  Jean  Law. 

Law  apportait  un  plan  qu’il  résumait  dans  cette 
phrase  d’un  laconisme  sublime  : « N’oubliez  pas, 
disait-il  au  régent , que  l’introduction  du  crédit  a 
plus  apporté  de  changement  entre  les  puissances 
de  l’Europe  que  la  découverte  des  Indes  ; que  c*est 
au  souverain  à la  donner , non  à la  recevoir.  • 
Mais  la  tète  du  régent  était  trop  étroite  pour  con- 
cevoir de  si  vastes  pensées.  Il  ne  vit  dans  le  sys- 
tème de  l’Ecossais  qu’une  seule  chose  : le  moyen 
de  battre  monnaie  au  profil  de  son  crapuleux  en- 
tourage. Pour  avoir  l’autorisation  d’établir  sa  ban- 
que, Law  fut  donc  obligé  d’acheter  à beuux  deniers 
comptants  le  régent,  ses  favoris  et  ses  maî- 
tresses. 

La  Italique  à peine  établie,  le  crédit  reparut,  l'ne 
faveur  immense  entoure  aussitôt  le  nouvel  établis- 
sement ; chacun  voulut  avoir  de  ses  billets  ; la  cour 
et  la  noblesse  se  ruèrent  sur  les  nouvelles  valeurs. 
Ce  que  les  courtisans  obtenaient  de  Iaw  au 
prix  de  5,000  livres,  ils  l'allaient  revendre  aussitôt 
pour  18,000  livres  dans  ce  sale  trijiot  qui  s'appe- 
lait le  Camp  de  Condé.  Mais  bientôt  la  confiance 
s’évanouit  ; les  demandes  de  remboursement  arri- 
vèrent, et  l’argent  qu’une  cour  avide  et  vénale 
avait  extorqué  ne  se  trouva  plus  dans  les  caisses 
pour  y faire  fat*.  Le  prestige  disparut  alors  et  la 
banqueroute  survint. 

Mais  toutes  les  idées  de  Law  ne  lomlièrcnl  pas 
avec  lui  et  le  crédit  survécut  ii  l’Agiotage. 

Peudant  les  glorieuses  années  de  la  république , 
on  ne  spécula  qu’à  de  courts  intervalles  et  en  trem- 
blant. Le  Comité  de  salut  public  réprima  plusieurs 
essais  de  spéculation  sur  les  biens  nationaux  et  les 
fournitures  des  armées.  Ce  n’était  pas  ou  milieu 
des  grandeurs  de  cette  époque , parmi  des  ouvriers 
actifs,  occupés  à déblayer  le  pays  des  ruines  qui 
l’eucoinbraient , qu’il  était  possible  à l’Agiotage  de 
trouver  sa  place. 

Sous  le  Directoire,  dans  cette  cour  bâtarde  mêlée 
d’ambitieux  subalternes,  d’émigrés  à la  cocarde 
soldée,  de  transfuges  de  la  révolution,  de  roués  de 
bas  étage,  et  de  minces  esprits,  l’Agiotage  reprit 
ses  libres  allures  ; on  spécula  impunément  alors 
sur  les  besoin»  de  nos  armées,  et  ce  fut  la  nourri- 
ture du  soldat  qui  engraissa  les  fournisseurs.  Vé- 
ritable spéculation  du  meurtre! 

Sous  l’empire  ou  agiota  moins  ; des  exemples 
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sévères  ne  permirent  pas  au  jeu  de  reprendre  ses 
forces. 

\a  Restauration  vint , on  recommença  à jouer 
sur  tout.  lui  bourse  devint  un  antre  où  l’on  était 
dépouillé  en  plein  jour. 

Depuis  1830,  la  plaie  s’est  élargie.  Aujourd’hui 
elle  a gagné  les  provinces,  les  villes  manufacturiè- 
res; les  comptoirs  des  plus  anciens  et  des  plus 
honnêtes  représentants  du  vieux  et  respectable 
commerce  français  ont  été  envahis. 

C’est  que  nous  sommes  à une  époque  où  l’or  est 
tout , où  les  efforts  do  l’intelligence  tendent  unique- 
ment à s’en  procurer,  où  tout  est  devenu  marchan- 
dise, où  les  sages  d’hier , corrompus  aujourd’hui 
par  d’iiiftmes  exemples , veulent  être  millionnaires 
pour  satisfaire  les  besoins  artificiels  que  notre  ci- 
vilisation leur  a créés  ; c’est  que  nous  vivons  dans 
un  temps  où  la  détestable  politique  des  intérêts 
matériels  a prévalu  sur  cette  saine  politique  qui 
ne  considère  la  satisfaction  matérielle  d’un  pays 
que  comme  la  déduction  logique  de  ses  lois  et  de 
sa  moralité.  Chapuïs-Müxtlaville,  député. 

AGITATEUR.  I*s  agitations  des  anciennes 
républiques  ont  produit  beaucoup  de  mal  ; mais 
elles  ont  ouvert  carrière  aux  plus  hautes  vertus. 
Malheur  aux  peuples  qui  tombent  dans  cette  para- 
lysie morale  qu’entretiennent  si  soigneusement 
les  monarchies  ! I*  bonheur  de  la  nation  n’est  pas 
dans  la  tranquillité  de  la  place  publique , quand 
celle  tranquillité  ne  fait  que  couver  l’égoïsme  et  la 
corruption.  Le  peuple  peut  souffrir  en  silence  et 
dans  un  état  d’immobilité  parfaite  : c’est  même  de 
cette  façon  qu’il  souffre  quand  l’oppression  pèse 
sur  lui.  Laissez  les  philosophes  s’écrier  insolem- 
ment : « Nul  bruit  ne  s'entend  ; donc  l’ordre  rè- 
gne. » On  entend  |>eu  de  bruit  dans  les  cime- 
tières. 

Où  chacun  vit  chez  soi  chacun  vit  pour  soi. 
Dans  une  société  dont  le  repos  tient  à l’isolement 
des  membres  qui  la  composent , les  grands  actes 
de  vertu  perdront  celle  puissance  magnétique 
qu’ils  n’exercent  bien  que  sur  une  réunion  d’hom- 
mes vivant  d'une  vie  commune.  Là,  tout  se  trou- 
vera naturellement  réduit  à des  proportions  misé- 
rables ; le  talent  y restera  enfoui , faute  de  théâtre 
et  de  juges  ; l'intrigue  y dis| «osera  de  tous  les  em- 
plois et  y pré[*arera  lu  domination  des  sots  : s’il 
en  est  de  plus  funeste , je  l’ignore  ; mais  je  n’en 
connais  pas  de  plus  humiliante. 

Dans  une  société  livrée  aux  agitations  populai- 
res,  soyez  sûr  que  les  troubles  intérieurs  seront 
presque  toujours  rachetés  par  l’éclat  des  grandes 
choses  et  des  grands  dévouements.  Peut-être  le 
pouvoir  tombera-t-il  aux  inaius  de  quelque  ambi- 
tieux habile  dans  l’art  fatal  d’égarer  les  passions 
du  peuple.  Mais,  partout  où  les  esprits  sont  tenus 
en  éveil , la  tyrannie  trouve  mille  obstacles  à s’é- 
tablir, et  à se  maintenir  quand  elle  s’est  établie; 
car  il  y faut  plus  de  talents  que  n’en  possède  le 
commun  des  hommes.  Devant  ce  formidable  con- 
trôle de  tout  un  peuple  qui  juge,  rien  ne  saurait 
tenir  de  ce  qui  n’a  pas,  tout  à-la-fois,  génie  et  au- 
dace. Services  éclatants  rendus  à la  patrie  , élo- 
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quence  persuasive  ou  entraînante , volonté  ferme , 
connaissance  profonde  des  cœurs  et  de  leurs  abî- 
mes, à quelles  conditions  un  pareil  état  social  ne 
met-il  pas  I exercice  de  la  puissance  ! La  question 
eat  donc  celle-ci  : « La  tyrannie  peut  sortir  des 
agitations  populaires,  pourvu  que  celui  qui  ten- 
tera de  les  dominer  ait  l'habileté  de  Sy lia  ou  le 
génie  de  César.  » Mais  avant  d’arriver  à de  tels 
liommes,  les  républiques  vivent  sept  cents  ans. 

D'ailleurs , les  passions  violentes  se  font  plus  fa- 
cilement absoudre  que  les  passions  viles,  et,  usur- 
pations pour  usurpations,  j’airne  mieux  celles  de 
l’audace  et  de  l’intelligence  que  celles  de  la  bas- 
sesse. 

Il  est  à remarquer  que  les  agitations  qui  ont  le 
plus  troublé  l’existence  des  sociétés  républicaines 
coïncident  précisément  avec  les  faits  qui  honorent 
le  plus  leur  histoire.  Rome  ne  porta  jamais  si  loin 
le  pouvoir  de  ses  armes  et  la  gloire  de  son  nom 
qu’au  temps  des  immortelles  luttes  des  Grecques 
contre  le  patricial  romain , qu’au  temps  des  rivali- 
tés sanglantes  de  Marius  et  de  Sylla,  de  César  et 
de  Pompée.  Pendant  que  les  partis  se  disputaient 
le  Forum  d’Athènes,  les  Athéniens  s’illustraient 
par  le*  victoires  de  Milliade  et  de  Cimon,  de  Tl»é- 
mistucle  et  d’Alcibiade.  Est-il , pour  les  Républi- 
ques italiennes  du  moyen-ftge,  une  date  plus  glo- 
rieuse que  celle  de  la  bataille  de  Lignano  ? C’est 
celle  de  leurs  plus  violentes  agitations.  Et  pour  ne 
jjas  remonter  si  haut  dans  l'histoire,  rappelons- 
nous  la  Convention  ('ouvrant  le  bruit  des  discordes 
intestines  par  celui  des  gigantesques  batailles  qui 
épuisèrent  la  force  et  la  haine  de  tant  de  peuples 
ligues  contre  nous?  < Un  peuple  en  révolution, 
disait  Danton,  est  plus  près  de  conquérir  ses  voi- 
sins q«ie  d’en  être  conquis.  * Pensée  profonde, 
dont  toutes  les  pages  de  l’histoire  prouveul  la  jus- 
tesse ! 

Que  conclure  de  là  ? que  les  agitations  popu- 
laires sont  lionnes  de  soi  ? Non , certes  : elles  ac- 
cusent , on  le  doit  reconnaître , les  vices  d’une  ci- 
vilisation imparfaite  ; mais  il  faut  avouer  qu’à 
côté  d’un  principe  de  désordre  elles  renferment  un 
principe  de  force.  Sachons  voir  ce  qu’il  y eut  de 
fécond  dans  le  mouvement  des  sociétés  républi- 
caines, et  étudions  bien , de  peur  de  les  calom- 
nier, les  orages  de  leur  existence. 

k l’époque  où  nous  sommes,  le  mol  Agitateir 
n’a  d'application  que  dans  la  Grande-Bretagne. 
Personne  n’ignore  que  c’est  le  nom  qu’ont  donné 
à O’Coonell  ses  amis  et  ses  ennemis.  Mais  qu’on  ne 
s’y  trompe  point:  O’Connell  n’est  pas  un  Agitateur 
à U manière  de  CaTiis  et  de  Tihérius  Gracciius.  En 
agitant  le  peuple,  ceux-ci  avaient  un  but  précis, 
on  but  héroïque  : ils  voulaient  changer  les  bases 
d’un  état  social  qu’ils  jugeaient  mauvais;  ils  vou- 
laient qu’ils  eussent  au  moins  une  pierre  pour  re- 
poser leur  tête,  ces  prolétaires  qu’on  appelait  dé- 
risoirement les  maîtres  du  monde.  A Dublin , à 
LimericJc,  des  milliers  d’Irlandais  n’ont  pas  même 
un  peu  de  paille  pour  y dormir  et  y mourir.  Dans 
les  campagnes  de  cette  verte  Irlande , on  voit  er- 
rer une  foule  affamée  dont  un  clergé  tyrannique  a 
l'insolence  de  taxer  la  faim  et  les  haillons.  Que  fait 
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I cependant  O’Connell  de  cette  foule  de  malheureux 
! qu’un  signe  de  sa  inain , un  mouvement  de  ses 
yeux,  pourraient  soulever  et  rendre  libres?  Pour- 
quoi , le  pouvant , n’ordonne-t-il  pas  à ces  bêtes 
humaines  qu'on  traque  de  se  retourner  contre  les 
chasseurs?  Héros  de  meetings,  il  aime  à mêler  sa 
voix  tonnante  au  tumulte  de  ces  assemblées  dont 
il  gouverne  les  stériles  tempêtes.  Mais  qu’importe 
à l’Irlande  déchirée  , haletante  , ces  agitations  ré- 
gulières qui  ne  produisent  que  du  bruit,  ces  in- 
cendies systématiques  qui  s’éteignent  d’eux-mê- 
mes ! Ah  ! si  cet  homme  avait  l’audace  du  cœur  î 
si  son  àme  était  aussi  vaste  que  sa  tête  ! 

Oli  ! Agitateur  de  l’Irlande , tu  pouvais  si  aisé- 
ment devenir  un  graud  homme...  Il  en  est  temps 
encore.  Tu  as  soixante-dix  ans  ; mais  lu  appartiens 
à une  famille  de  centenaires.  Ixmis  Blanc. 

AGRÉGATION.  Il  y a trois  degrés  dans  la 
formation  des  sociétés  : l’agglomération,  l’agréga- 
tion , l'association. 

D’abord , quelques  hommes  isolés  se  rassem- 
blent dans  un  but  de  défense  et  de  protection 
mutuelles;  c’est  l’agglomération. 

Bientôt,  leur  nombre  s’accroît;  la  famille  Re 
forme;  les  diverses  familles  s’unissent  par  des 
liens  civils  et  politiques;  c’est  l’Agrégation. 

Enfin,  ces  liens  civils  et  politiques  s’étendent, 
se  compliquent  et  sc  perfectionnent  : c’cst  l’asso- 
ciation.— L'association  est  plus  ou  moins  parfaite, 
selon  que  les  Agrégations  diverses  qui  la  com- 
posent sont  mieux  unies  les  unes  aux  autres,  selon 
que  les  liens  sociaux,  ci  vils  et  politiques,  répondent 
davantage  à leur  but  originel  : la  défense  et  la  pro- 
tection communes. 

L’Agrégation  est  donc  nne  phase  imparfaite  de 
la  civilisation  ; elle  exprime  quelque  chose  d’uni,  à- 
la-fois,  et  de  divisé  : aussi  dit-on  d’un  parti  que 
divisent  des  passions  et  des  intérêts  divergents , 
mais  qui,  cependant , marche  tant  bien  que  mal 
ou  même  but,  que  c’est  une  Agrégation  d'ambi- 
tions, de  vanités,  etc. 

I jq  mot  agglomération  s’applique  plus  particu- 
lièrement aux  choses  matérielles;  le  mot  Agréga- 
tion aux  choses  morales  et  aux  personnes.  On  dit, 
par  exemple,  l’agglomération  des  terres,  |>ar  op- 
position au  principe  de  la  division  des  propriétés  ; 
on  dit  une  Agrégation  d’individualités  ou  d’in- 
dividus. 

« Que  des  hommes  épars,  * a dit  Rousseau, 
«soient  successivement  asservis  à un  seul,  en 
quelque  nombre  qu’ils  puissent  être,  je  ne  vois  là 
qu’un  maître  et  des  esclaves,  je  n’y  vois  point  un 
peuple  et  son  chef:  c’est,  si  l’on  veut,  une  Agré- 
gation , mais  non  pas  une  association  ; il  n’y  a là 
ni  bien  public  ni  corps  politique.  » 

Les  gouvernements  monarchiques  tendent  donc 
a maintenir  les  peuples  à l’étal  d'Agrégation , 
on  fondant  et  maintenant  parmi  eux  des  castes 
diverses,  des  distinctions , des  intérêts , des  rela- 
tions hostiles;  les  gouvernements  démocratiques, 
au  contraire,  ayant  pour  objet  nécessaire  d’effacer 
du  sein  des  sociétés  toutes  les  inégalités  conven- 
tionnelles , tendent  à unir  de  plus  en  plus  les 
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membres  du  corps  politique  par  les  liens  de  l’é- 
galité et  de  la  fraternité,  et  à former  de  véritables 
associations.  E.  D. 

AGRICULTURE,  ta  culture  du  sol,  le  mode 
de  possession  du  fonds,  sont  des  questions  d’une 
haute  importance  pour  l’homme  d’état. — Dans  le 
peu  de  lignes  qui  suivent,  nous  u'avons  {«as  la 
prétention  de  développer  toutes  les  propositions 
qui  s’y  rattachent  ; nous  nous  bornerons  donc  à 
une  simple  exposition  de  quelques-unes  des  véri- 
tés les  plus  incontestables. 

Pour  que  la  richesse  d’un  pays  se  développe 
d’une  manière  normale  et  permanente,  il  foulque 
l’Agriculture  prospère,  chacun  le  reconnaît.  Cette 
prospérité  laissant  à chaque  iudividu  une  plus 
grande  somme  des  biens  de  la  terre,  la  sultsistancc 
de  tous  est  alors  assurée.  Mais  ce  que  chacun  ne 
rcconnail  pas  d’une  manière  aussi  positive,  c’est 
que,  pour  que  l’Agriculture  prospère,  c’csi-à-dire, 
pour  que  le  travail  du  sol  donne  un  produit  net 
plus  considérable,  il  faut  que  la  prospérité  indus- 
trielle lui  ait  ouvert  de  plus  énergiques  moyens  de 
prospérité,  en  lui  fournissant,  en  plus  grande  al  ton- 
dance,  l’un  des  éléments  iiidis(>ciisablcs  delà  pro- 
duction, les  capitaux.  Ainsi,  à part  la  production 
de  la  subsistance  du  cultivateur,  subsistance  h- 
peu-près  assurée  par  son  travail,  à la  condition 
toutefois  qu’il  a eu  une  année  d’avance  accu- 
mulée eu  commençant  sa  tâche  ; à part,  disons- 
nous  celte  production,  le  progrès  de  l’Agriculture 
puise  ses  éléments  dans  le  progrès  de  l’industrie 
manufacturière  et  commerciale.  Voilà  ce  qu’il  ne 
faut  pas  |Hirdre  de  vue.  Les  comices,  les  écoles, 
Ica  encouragements,  les  primes , sont  loin  d'ètre 
inutiles  , mais  ils  n’augmentent  pas  sensiblement 
la  masse  des  produits  nets,  il  faut  pour  cela  des 
moyens  pins  puissants,  il  faut  des  capitaux,  et  si 
le  travail  seul  peut  les  créer,  il  faut  les  demander 
au  travail  déjà  productif. 

Quoiqu’on  dise  M.  Sismondi , ce  qu’il  faut 
qu’une  nation,  comme  un  propriétaire,  cherche  en 
Agriculture,  comme  en  tout  truvail,  c'est  le  plus 
grand  produit  net ; c’est-à-dire  la  plus  grande 
quantité  de  produits  obtenus  avec  le  moins  de 
temps,  d’argent  et  de  travail  possible.  Si  tout  le 
travail  de  la  terre  pouvait  être  fait  par  un  seul 
homme,  assurément  chacun  conviendra  que  le  reste 
du  genre  humain  se  trouverait  fort  à l’aise  pour  la 
confection  d’autres  travaux,  ta*  plus  difficile  pour 
tout  entrepreneur,  est  d’assurer  sa  subsistance  et 
celle  des  ouvriers  qu’il  emploie  pendant  qu'il  se 
livre  à la  production  d'autres  choses  utiles. — Cette 
première  accumulation  est  la  plus  lente,  parée  que 
ceux  qui  la  possèdent  n’en  laissent  jouir  les  autres 
qu’au  moyen  d’un  escompte  usuraire  sur  la  part 
véritable  du  produit  net  de  leur  travail.  Ainsi,  l’en- 
trepreneur de  maçonnerie,  de  fermage,  de  vête- 
ments, prête  à scs  ouvriers  une  part  du  capital  qu’il 
a accumulé,  il  la  leur  prèle  afin  de  les  mettre  à 
même  de  produire  immédiatement,  mais  il  ne  le 
fuit  souvent  qu’à  un  intérêt  usuraire,  cl  ces  ques- 
tions sont  alors  agitées  sous  le  nom  de  question 
des  salaires. 


ta  France  so  trouve-t-elle,  pour  ce  résultat  sj 
désirable,  dans  une  tanne  position.  Je  ne  le  crois 
pas.  La  production  de  la  terre  est  fort  chère  en 
France,  presque  partout  elle  fait  face  au  salaire 
du  travailleur,  et  voilà  tout;  c’est-à-dire,  que,  chiz 
nous,  les  deux  tiers  du  produit  de  la  terre  sont  con- 
sommés par  le  travail  de  la  reproduction.  Il  ne  reste 
à distribuer  entre  l’entrepreneur  et  l’ouvrier  qu'un 
tiers  de  ce  produit,  qui  est  destiné  à être  échangé 
contre  d’autres  produits.  11  n’est  donc  pas  extraor- 
dinaire que  nos  cultivateurs  aillent  le  plus  souvent 
sans  souliers,  sans  bas,  sans  vêtements  convenables, 
enfin,  qu’ils  vivent  dans  la  misère. — Cela  est  d’au- 
tant plus  inévitable  que  ce  tiers,  le  net  produit  du 
sol,  appartient  aux  propriétaires  sous  forme  de 
rente,  d'intérêt  de  capitaux , etc. 

En  Angleterre,  un  cultivateur  produit  trois  fois 
sa  dépense  ; c’est  un  beau  résultat  : qu’on  juge  de 
la  masse  des  produits  de  la  France,  si  nos  vingt- 
cinq  millions  d'agriculteurs  produisaient  dans  la 
même  proportion. 

Mais  que  faudrait-il  donc  en  France  pour  obte- 
nir ce  résultat?  une  seule  chose,  de  l’argeut!  Ce 
n’est  pas  pour  l’emploi  de  machines  que  cet  ar- 
gent est  nécessaire  ; les  seules  machines  indis(>eii- 
sables  à l’agriculteur  sont  les  moyens  de  transport 
et  le  fumier.  Or,  pour  les  uns  comme  pour  l’autre, 
ce'qu’il  faut  c’est  de  l’argent.  On  estime  que,  pour 
mettre  en  valeur  un  hectare  de  terre,  il  faut,  au 
minimum  , -400  francs.  Quel  est  en  France  le  do- 
maine sur  lequel  se  trouve  dépensé  ce  capital  ? 
Quel  est  celui  de  nos  propriétaires  fonciers  qui 
soit  disposé  à faire  à sa  terre  une  pareille  avance? 
Quel  est  le  fermier  qui  le  puisse  ? 

Une  école  s’est  révélée  dernièrement,  qui,  frap- 
pée des  maux  dont  les  ouvriers  des  manufactures 
sont  affiigés,  voudrait  envoyer  aux  champs  toute 
celte  population  : cela  part  d’un  bon  naturel,  assu- 
rément, maison  toutes  choses  il  faut  considérer  la 
fin.  Voyons  donc  ce  qui  arriverait  si  les  projets  do 
ces  intéressants  faiseurs  d’cglogucs  étaient  mis  à 
exécution. — Un  lutaureur,  surtout  comme  seraieut 
ces  laboureurs  improvisés,  produit  à-peu-près  ce 
qu’il  dépense;  or,  je  le  demande,  qui  fournirait  à 
tous  le  vêtement,  la  chaussure,  l’abri,  etc.,  si  les 
ouvriers  manufacturiers  se  faisaient  cultivateurs  ? 
Que  deviendrait  la  fortune  de  la  France  au  milieu 
«le  l’accroissement  des  richesses  de  l’Europe  en- 
tière, si  elle  dépensait  précisément  ce  qu’elle 
gagne,  si  elle  vivait  au  jour  le  jour?  Ausssi  ce  ne 
sont  pas  des  ouvriers  qu’il  faut  à notre  sol , c’est 
delà  force,  c’estdu  capital. — Dans  ce  peu  de  mots 
se  trouve  la  solutiou  de  la  question  des  colonies 
agricoles. 

J’ai  dit  que  le  progrès  de  l'Agriculture  doit  être 
précédé  du  progrès  manufacturier.  En  voici  la 
raison  : le  travail  manufacturier  est  aidé  par  les 
machines,  le  «xipilul  y rapporte  un  profit  plus  con- 
sidérable. C’est  donc  par  là  que  ceux  qui  ont  du  ca- 
pital commencent.  Dans  l'Agriculture,  le  profit  est 
borné  et  les  retours  sont  lents  à s'accomplir  ; les 
capitaux  doivent  donc  venir  à la  culture  plus  diffi- 
cilement. Que  l’accroissement  des  richesses  diminue 
l’intérêt  de  l’urgent,  il  y aura  un  nivelle  tac  ut  de 
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profils,  F Agriculture  alors  aura  son  tour. — Où 
voyons-nous  l'Agriculture  prospérer?  En  Angle- 
terre el  en  Ecosse,  où  les  manufactures  se  sont  dé- 
veloppées avec  vigueur  ; en  France,  dans  le  Nord , 
en  Normandie,  tous  |«ys  de  grande  fabrication. 

La  tenure  de  la  terre  influe  considérablement  sur 
les  produits  nets,  l-a  petite  culture  est  plus  chère 
que  la  grande  ; elle  se  résume  presque  en  paie- 
ments de  salaires.  Il  faut  considérer  cette  pro- 
j-osition  comme  un  axiômc.  L'espace  nous  manque 
pour  la  développer , mais  nous  protestons  à l’a- 
vance contre  les  inductions  qu'on  pourrait  en  ti- 
rer en  faveur  de  la  grande  propriété.  Grande  cul- 
ture el  grande  propriété  peuvent  être  distinctes: 
qu'importe  en  effet  le  produit  net  au  bien-être  de 
tous,  s'il  ne  profite  pas  à tous. 

Ite  quelque  manière  qu’on  envisage  la  question 
agricole , il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
principe  : Le  toi  du  payt  est  la  propriété  commune. 

Il  n'y  a rien  là  qui  ressemble  à la  loi  agraire  ou 
partage  des  terres,  ni  à la  communauté  des  biens, 
deux  eboees  également  mortelles  pour  le  progrès. 
Ce  que  nous  voulons  dire,  c'est  que  tous  (autre- 
ment dit  le  gouvernement  — j’entends  un  gou- 
vernement bien  organisé)  ont  le  droit  de  diriger 
lu  production  du  sol  dans  le  plus  grand  intérêt  de 
tous.  Cette  vérité  est  reconnue  pur  tous  les  publi- 
cistes, et  les  .Allemands,  qui , certes,  ne  sont  pas 
bien  révolutionnaires,  l'admettent  explicitement. 
Thaêr,  entr’autres,  déclare  que  les  propriétaires 
actuels  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
usufruitiers;  Puffendorf  est  du  même  avis.  Je  cite  ; 
ces  hommes  pour  ne  pas  être  appelé  anarchiste.  J 
fies  Anglais,  les  tories  eux-mêmes,  l'ont  positive- 
ment reconnu  dans  la  discussion  el  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  des  pauvres,  et  dans  celle  desbills 
d'enelosure.  Le  clergé  l'a  reconnu  par  les  dimes , 
qui,  dans  l’origine,  étaient  destinées  a payer  l'édu- 
cation nationale  et  à nourrir  ceux  qui  n'avaient 
ni  terres,  ni  travail.  I je  sol  appartenait  à la  na- 
tion ; les  rois  l'ont  prêté  aux  feudntaircs , à con- 
dition de  service , les  feudataires  l’ont  gardé,  et 
la  dîme  alors  a compensé  cette  usuiqiation  ; mais 
le  droit  préexiste,  et  tous  les  peuples  de  l’Europe 
le  reconnaissent  aujourd'hui  dans  leurs  codes,  ex- 
plicitement ou  implicitement. 

En  France,  à chaque  avènement,  le  roi  confir- 
mait les  titres  de  propriété  des  détenteurs.  Par- 
tout , les  lois  sur  l’expropriation  , qui  sont  essen- 
tiellement variables , les  lois  sur  les  mines,  les  lois 
sur  l'exploitation  des  forêts,  viennent  prouver  qu'en 
aucun  cas  le  propriétaire  foncier  n’est  laissé  com- 
plètement le  maître. 

Dans  les  Indes  anglaises , il  n'y  a qu'un  seul 
pttipriétaire,  l'Etat.  C’est,  selon  nous,  la  position 
la  plus  nette,  la  plus  morale,  la  plus  avantageuse 
à tous  ; et  Ton  peut  regretter  que  l'Europe  ait 
laissé  se  perdre  celte  position.  Djiis  l'Inde,  les  re- 
venus d » U terre  sont  directement  appliqués  aux 
charges  du  pays.  Il  n'y  a pas  d'autres  eontribu- 
bationsque  là  contribution  foncière;  contribution 
ou  rente,  c’est  dans  l’Indu  le  même  mot;  là,  point 
de  doléances  sur  les  tarifs  des  grains;  c'est  l’af- 
faire de  l'état. 


il 

En  France  , le  retour  à cet  état  de  choses  est 
impossible.  Mais  l’association  remédiera  un  jour 
aux  maux  que  nous  voyons. 

En  Angleterre,  la  terre  appartient  à six  cents  fa- 
milles environ  ; le  remède  paraît  donc  plus  facile. 
On  dit  qu’un  jour  viendra  où  tous  les  propriétaires 
de  ce  pays  seront  inscrits  au  grand-livre  des  fonds 
publics  pour  le  montant  des  revenus  fonciers,  et 
qu'ils  se  trouveront  fort  aises  d’être  débarrassés 
de  leurs  soucis  actuels. 

Dans  l’état  présent  de  la  France,  l’étude  des  lois 
céréales  est  d’une  extrême  importance  : la  vaine 
pâture,  le  parcours,  l'affouage , l'usage  forestier, 
l'administration  îles  biens  des  communes,  doivent 
encore  être  l’objet  des  profondes  méditations  de 
l'économiste.  (V.  Céréales.)  II.  Dissard. 

AIRES.  Pendant  longtemps  la  France  fut  plu- 
tôt un  fiefqu'un  état,  un  établissement  privé  plu- 
tôt qu'un  corf>s  politique.  Des  coutumes,  variables 
suivant  la  force  et  le  caractère  du  pouvoir,  étaient 
la  seule  loi  : il  n’y  avait  ni  administration,  ni 
services  publics  régulièrement  organisés.  Alors 
le  mot  Aide  changea  souvent  de  valeur.  Son 
origine  se  perd  dans  l'antiquité  du  droit  féodal. 
Dans  le  principe,  l'Aide  était  le  service  militaire 
que  le  vassal  devait  au  suzerain  ; lorsque  le  vassal 
se  rachetait  de  ce  service,  la  somme  qu'il  payait  au 
suzerain  s’a ppelait  une  Aide,  et  bientôt  ce  mol  dé- 
signa toutes  les  subventions  pécuniaires  extraor- 
dinaires que  le  seigneur,  sous  un  prétexte  ou  sous 
un  nuire,  exigeait  du  vassal. 

Duconge  distingue  les  Aides  en  coutumières  et 
extraordinaires.  Uuand  les  vassaux  se  rachetaient 
du  service  militaire  , quand  ils  se  cotisaient  pour 
payer  la  rançon  du  roi  ou  du  seigneur,  pour  cou- 
vrir les  frai*  du  mariage  de  sa  fille  aînée,  on  pour 
armer  son  fils  chevalier,  l'Aide  élait  coutumière. 
Elle  était  extraordinaire  cl  gracieuse  ou  volontaire, 
quand  elle  avait  pour  objet  de  subvenir  à des  be- 
soins imprévus  du  suzerain  ; lorsque,  par  exem- 
ple, il  levait  de  l’argent  sur  scs  vassaux  pour  ache- 
ter une  terre  qui  était  à sa  convenance.  La  nais- 
sance des  communes  et  les  progrès  du  commerce 
furent  une  source  inépuisable  d’Aides  levées  sous 
la  forme  d'un  droit  de  tant  pour  cent  sur  toutes 
ventes  ou  seulement  sur  quelques-unes. 

Les  états  de  1300  accordèrent,  pour  payer  la 
rançon  du  roi  Jean  , une  Aide  générale  qui  semble 
avoir  été  la  base  de  l’impôt  désigné  depuis  sous 
ce  nom.  Toutes  les  provinces  n’y  souscrivirent  pas  ; 
mais  les  dissidentes , traitées  comme  pays  étran- 
ger, furent  contraintes  de  s'abonner.  Depuis  le  vole 
de  l'Aide  générale,  et  peut-être  serait-il  plus  exact 
de  dire  depuis  l’administration  fiscale  de  Pbilippe- 
lc-Bel , les  Aides  ont  toujours  subsisté , malgré  les 
variations  de  l'assiette  et  de  la  perception  des  im- 
pôts. Si  des  tumultes  populaires  les  firent  un  mo- 
ment disparaître,  elles  furent,  dès  que  l’autorité 
royale  eut  repris  sa  force,  établies  de  nouveau. 
Après  beaucoup  de  vicissitudes,  les  Aides  ne  com- 
prenaient plus  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  que  les 
impôts  sur  les  diverses  boissons  : il  y avait  dos 
Aide*  d’entrée  et  do3  Aides  de  détail. 
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42  AIDES  ( coca  des  ). 

11  s’en  fallait  de  beaucoup  qua  cet  impôt  fût  as- 
sis d’une  manière  fixe  et  uniforme  : bien  au  con- 
traire, il  variait  d’une  province  à l’autre , dans  la 
même  province,  et  jusque  duus  la  même  ville.  Sa 
quotité  et  sa  perception  étaient  différentes , sui- 
vant l’énergie  avec  laquelle  les  provinces  avaient 
résisté  à son  établissement  et  suivant  la  forme  de 
leur  administration.  Beaucoup  de  droits  qui  étaient 
classés  à juste  titre  parmi  les  Aides  n’en  portaient 
pas  le  nom  : ainsi  le  devoir  en  Bretagne,  Véquiva- 
lent  en  Languedoc,  le  tnasphening  en  Alsace.  Col- 
bert fit  de  vains  efforts  pour  abaisser  et  pour  ré- 
gulariser cet  impôt,  dont  la  perception  fut  toujours 
vexatoire. 

Aujourd’hui,  l’impôt  sur  les  boissons  est  perçu 
régulièrement  et  d’après  un  tarif  uniforme  par  toute 
la  France.  Le  niveau  de  la  révolution  a passé  sur 
l’œuvre  inégale  des  rois  et  des  états  provinciaux. 
Le  nom  des  Aides  a disparu  [jour  faire  place  à ce- 
lui de  Contributions  Indirectes,  qui  n'est  guère 
moins  odieux  au  peuple. 

CoURCEt.LE-SfcKEUIL. 

AIDES  (cotm  DES).  Tant  que  les  aides  ne 
furent  qu’un  secours  temporaire  extraordinaire- 
ment accordé  pur  les  vassaux  au  suzerain,  il  n'y 
eut  [joint  de  percepteurs  permanents,  point  de  ju- 
ges spéciaux  et  fixes  chargés  de  décider  les  contes- 
tations relatives  à la  perception.  Les  étals  qui  vo- 
taient l’aide  nommaient  en  môme  lenqjs  les  com- 
missaires chargés  de  la  percevoir.  Avec  l’aide 
générale  de  15G0  commença  un  nouveau  système. 
Des  commissaires  nommés  [jar  le  roi  furent  cliar- 
gés  de  veiller  U la  [jcrception  et  de  juger  toutes 
contestations  y relatives.  En  1304,  Charles  V créa 
une  Cour  permanente  des  aides,  à laquelle  fut 
confiée  lu  mission  de  nommer  les  percepteurs  et 
de  contrôler  leurs  actes  : il  lui  attribua  eu  même 
temps  une  juridiction  civile  et  criminelle. 

En  1380,  Charles  VI,  forcé  [Jftr  les  plaintes  et 
les  insurrections  du  peuple,  abolit  les  aides  et  la 
Cour  des  aides.  Mais  cette  réforme  ne  pouvait  du- 
rer : il  fallait  des  sommes  immenses  ii  une  famille 
royale  , nombreuse  , rapace , prodigue  et  déljau- 
chée  ; les  aides  et  la  Cour  des  aides  reparurent  en 
1383.  Cette  Cour  nommait  et  destituait  les  percep- 
teurs, fnisail  la  levée  des  deniers,  et  pouvait  affer- 
mer le  produit  de  l'impôt;  elle  jugeait  sans  appel 
les  procès  civils  et  criminels  auxquels  la  percep- 
tion donnait  lieu  : ainsi,  elle  réunissait  tous  les 
pouvoirs  avec  la  plus  grande  facilité  d’en  abuser. 
Dès  1388,  il  fallut  la  diviser  en  deux  chambres  dis- 
tinctes : l’une  dut  se  contenter  des  attributions 
fiscales  de  la  Cour,  l’autre,  des  attribution»  judi-  j 
ciaires. 

La  Cour  des  aides  était  unique  en  France,  a son 
origine;  plus  tard  on  en  établit  d’autres,  à Mont- 
pellier, à Bordeaux,  a Clermont , h Monlaulmn  ; et 
d’autres  encore , qui,  dans  diverses  villes,  étaient 
réunies  ou  à des  parlements  ou  à des  chambres 
des  comptes. 

A la  fin  du  dix-huitième  siècle , les  attributions 
de  la  Cour  dés  aides  étaient  considérables  : elle 
connaissait  en  dernier  ressort  tout  procès  civil  ou 


criminel  entre  toutes  personnes  au  sujet  des  aides , 
gabelles,  octroi*,  taille, s droits  de  traite*,  droit  de 
marque  des  fers,  et  autres  subsides  ou  impositions. 
Elle  recevait  les  appels  de  tous  les  juges  financiers, 
et  connaissait  toutes  questions  do  noblesse , parce 
que  la  noblesse  emportait  exemption  d’inqjôLs. 
C’était  à son  greffe  que  les  lettres  de  noblesse 
étaient  enregistrées,  et  son  procureur- général 
avait  le  droit  d’exiger  la  production  des  litres  de 
tout  noble  ou  soi-disant  tel.  Elle  connaissait  aussi 
de  b saisie  des  biens  des  comptables  et  de  tous  les 
procès  qui  s’élevaient  à ce  sujet. 

Nous  n’entrerons  |kis  dans  de  plus  longs  détails 
sur  les  attributions  de  celte  compagnie  judiciaire 
devenue  la  Cour  souveraine  où  devaient  ul>oiiiir 
toutes  les  causes  financières.  Ses  privilèges  étaient 
nombreux  ainsi  que  son  personnel.  Elle  se  comj>o- 
sait  d’un  premier  président  et  de  neuf  autres  pre- 
sidents, de  cinquante -deux  conseillers,  de  trois 
avocats  et  d’un  procureur-général,  de  quatre  sul>- 
stituls  du  procureur-général , de  deux  greffiers  en 
chef  et  de  plusieurs  autres  greffiers  civils  , crimi- 
nels et  des  présentations , de  .cinq  secrétaires  du 
roi , d'un  trésorier  payeur  des  gages,  d’un  rece- 
veur des  épices,  de  deux  premiers  huissiers  cl  de 
plusieurs  autres.  \js  révolution  a effacé  pour  ja- 
mais cette  Cour  ainsi  que  tous  ces  grands  corps 
constitués  qui,  sous  l’ancien  régime , pesaient  sur 
les  (jeuples  d'un  poids  si  lourd.  Il  u’exisle  plus  de 
haute  juridiction  financière  spéciale  ; la  cour  des 
comptes  est  un  tribunal  de  comptabilité  et  non  de 
finances.  C.  S. 

AIGLE.  Les  maîtres  de  la  science  héraldique 
ont  assigné  ù l’Aigle,  parmi  les  oiseaux,  le  rang 
qu’ocrii[>e  le  lion  parmi  les  animaux,  et,  parmi  les 
poissons,  le  dauphin.  Fort,  courageux  , généreux, 
rapide,  majestueux  par  dessus  tous  les  autres,  pla- 
nant dans  l’air  à des  distances  infinies,  où  ne  |jcut 
le  suivre  l’œil  infirme  do  l'iiommc,  élevuutson  aire 
dans  les  régions  éthéréeunes,  ne  devait-il  pas  être 
le  symbole  de  la  puissance  souveraine  et  de  la  ma- 
jesté royale? 

Aussi , le  très-illustre  Marc  de  Wlson , Sr  de 
la  Colombière,  chevalier  de  l’ordre  du  roi , gentil- 
homme ordinaire  de  la  chombre  de  Sa  Majesté,  et, 
de  plus , auteur  d’un  gros  et  savant  traité  de  la 
science  héroïque,  dit-il,  après  avoir  décrit  les  rares 
et  éminentes  qualités  qui  caractérisent  ce  roi  des 
oiseaux  : « Toutes  lesquelles  préroguliues  font  qvc 
lu  figure  de  l’Aigle  est  vne  des  plus  excellentes 
pièces  qui  entrent  dans  la  composition  des  armoi- 
ries, et  qui  doit  estre  donnée  à aucun  [>ar  les  Roys 
et  ilérauds  d'armes  sans  grande  cognoissancc  do 
cause,  et  seulement , selon  mon  aduis,  à ceux  qui 
excellent  en  valeur,  en  géuérosilé  et  en  courage 
purdessus  tous  les  autres  hommes.  > 

Les  anciens  avaient  pour  l’Aigle  une  vénération 
sans  égale  : ils  en  décoraient  le  sceptre,  les  armes 
et  les  enseignes  du  maître  des  Dieux  , en  raison, 
sans  doute,  des  bous  et  loyaux  services  rendus  par 
le  volatile  dans  la  grande  bataille  que  lu  Dieu  eut  À 
soutenir  contre  lesTitansetlesGéanst.  LesTroyens, 
qui  descendaient  on  ligne  plus  ou  moins  directe  de 


sd  by  Google 


AIGLE. 

Jupiter,  par  Dardanus,  un  de  ses  fils,  firent  de 
l'Aigle  le  premier  de  leurs  insignes. 

J'ignore  si  c'est  parce  qu'ils  se  prétendaient  issus 
des  Troven s que  les  Romains  prirent  l'Aigle  pour 
le  symbole  de  leur  puissance  et  de  la  domination 
universelle  sous  laquelle  ils  voulaient  courber  le 
monde  : je  qui  est  certain,  c’est  qu'ils  avaient 
pour  lui  une  vénération  si  grande  qu'ils  se  pros- 
ternaient devant  ses  images  comme  devant  celles 
de  Jupiter  lui-même. 

Jules-César,  qui  descendait  aussi  de  Jupiter , 
portait  un  Aigle  d'or  sur  champ  de  gueules. 

Charlemagne,  roi  de  France  et  empereur  d'Alle- 
magne, portait  d'azur  b un  Aigle  à deux  tètes  d’or, 
diadimi,  langui,  becqué  et  armé  de  gueules , l'es- 
lomar  chargé  d’un  écu  de  France. 

Les  armes  du  Saint-Empire  étaient  d’or  h l'Aigle 
d*-  sah/e  à (leux  tètes,  pour  ligurer  l’empire  d’Orient 
d l’empire  d'Occideiit.  Ixjs  deux  tètes  sont  tour- 
nées l’une  a droite,  l’autre  à gauche,  suivant  une 
vieille  devise  attribuée  aux  empereurs  : A dexlris 
et  sinistris. 

Au  moyen-âge,  c’était  la  coutume  des  rois  et 
princes»  souverains  qui  ne  dépendaient  point  de 
l’Empire  île  donner  des  Aigles  à ceux  qui  avaient 
défait  les  troupes  impériales.  1*  maison  de  Mont- 
morency tire  de  là  ses  armoiries. 

La  tnsle  destinée  de  la  Pologne  a rendu  popu- 
laire son  Aigle  blanc;  on  sait  que  les  armes  de 
celte  héroïque  et  trop  malheureuse  nation  étaient 
de  gueules  ù un  Aig'e  d'argent,  couronné  et  mem- 
bré  «l’or.  Au  dire  de  Martin  Cromer,  Lechus , 
premier  roi  de  Pologne,  trouva  sur  le  lieu  où  il 
jetait  les  fondements  de  sa  première  ville  une  aire 
ou  nid  d'aiglons, dans  lequel  était  un  Aigle  blanc: 
de  là  les  armes  de  la  Pologne. 

l/es  principales  maisons  de  France  qui  avaient 
des  Aigles  dans  leurs  armes  étaient  celles  de  Sal- 
uai ng,  en  Dauphiné;  Boucicaull,  la  Tréimmille, 
Coliguy  de  Chu li lion  ; l*a  Roche,  en  Bretagne  ; 
Nos  t nid  a mus,  en  Provence,  etc. 

La  maison  de  lorraine , iusuc  de  Godefroy  de 
bouillon , le  vainqueur  de  Jérusalem,  ('ortail  d’or 
ù la  bande  de  gueules  chargée  de  trois  aiglettcs 
d'argent.  L'origine  de  ces  armes,  selon  les  au- 
teurs, remonte  au  siège  de  Jérusalem,  où  le  héros,  , 
ayant  décoché  une  flèche  sur  la  tour  de  David,  en- 
fila du  même  coup  trois  oiseaux. 

La  maison  d'Autriche  a hérité  des  armes  du 
Suint-Empire.  L’aigle  noir  de  Prusse  lui  dispute 
aujourd'hui  son  autique  suprématie.  La  Russie  a, 
comme  l’Autriche,  un  Aigle  il  deux  tètes,  l'estomac 
chargé  du  cavalier  de  Lithuanie  : bientôt  sans  doute 
elle  y ajoutera  une  tète  d'uigle  blanc,  le  col  percé 
«l’une  flèche,  et  dégouttant  de  sang. 

Les  Etats- L’nis , dans  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance , ornèrent  leurs  drapeaux  d'un  Aigle  sur 
champ  d'azur  semé  d’étoiles. 

.Napoléon  Bonaparte  , devenu  empereur  des  1 
Français , par  la  grâce  de  Dieu , les  Constitutions 
de  l’empire  et  le  1 8 Brumaire , dédaigna  le  coq, 

« les  oiæaux  domestiques  n'étant  pas  réputez  si  ' 
« nobles  en  armoiries  comme  les  rouissants  cl  fa-  | 
« rouches,  et  pour  ce  que  l’Aigle  excelle  par  dessus  ! 
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< tous.  » On  sait  qu’il  fit  voler  cette  Aigle  sur  les 
clochers  de  toutes  les  capitales  de  l’Europe,  jus- 
qu’au moment  où,  les  forces  venant  à lui  manquer, 
le  glorieux  oiseau  s’abattit  sur  une  île  déserte  au 
milieu  de  l’Océan.  Il  y est  mort , et  quoiqu’on 
fasse  il  ne  renaîtra  pas  de  ses  cendres.  E.  D. 

AINESSE  (droit  d’).  Après  la  fameuse  nuit  du 
4 août  1789,  dans  laquelle  l’Assemblée  constituante 
décréta  l’abolition  des  privilèges  féodaux,  Louis  XVI 
écrivait,  dans  une  lettre  confidentielle  à l’arche 
voque  d’Arles  : « Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
« moi  pour  conserver  mon  clergé,  ma  noblesse...  • 
«Si  la  force  m’obligeait  ù sanctionner,  je  céde- 
« rais;  mais  alors  il  n’y  aurait  plus  en  France  ni 
« monarchie , ni  monarque.  » 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  poursui- 
vait la  même  pensée,  lorsque,  le  10  février  1820, 
il  proposait  la  première  mesure  légale  qui  devait 
commencer  à restaurer  la  féodalité  sur  de  nou- 
velles bases  : le  rétablissement  du  droit  d' Aînesse. 

Le  droit  d’Aînesse , qui  créait  une  si  odieuse 
inégalité  entre  les  frères,  avait  au  moins,  sous  l’an- 
cien régime,  sa  raison  d’existence  dans  les  condi- 
tions organiques  de  la  société.  La  possession  de 
certaines  terres,  des  fiefs,  entraînant  un  devoir 
personnel  ù remplir  envers  le  roi , seigneur  du  fief 
principal , il  fallait,  pour  le  muinticu  de  l’état  féo- 
dal , que  cette  possession  échût  toujours  à un  seul 
maître.  Ce  privilège  était  attribue  h l'ainé  de  la  fa- 
mille, qui  avait  à-lu-fois  les  charges  cl  les  bénéfices 
de  sa  position.  Aussi  le  droit  d’Aînessc  n’était-il 
établi  que  sur  les  biens  nobles , fiefs  ou  francs- 
aleux.  Les  héritages  roturiers  se  partageaient  éga- 
lement entre  l’aîné  et  les  cadets. 

L’ai  né  entrait  en  possession  du  principal  manoir 
tenu  en  fief;  c’est  ce  qu’on  appelait  le  préciput.  Il 
prenait  aussi  une  part  plus  grande  des  autres  fiefs 
et  des  droits  accessoires.  Cette  part  était  des  deux 
tiers  quand  il  n’y  avait  que  deux  enfants,  et  de  la 
moitié  quund  il  y en  avait  trois  ou  plus.  Telle  était 
la  sollicitude  de  la  législation  féodale  pour  la  con- 
servation du  privilège  de  l’aîné  qu’elle  permettait 
au  père  de  disposer  au  profit  d’un  étranger,  mai9 
jamais  au  profit  d’un  de  ses  enfants  puînés.  Elle 
se  déliait  des  sentiments  naturels , auxquels  ello 
faisait  violence  ; elle  voulait  * remédier  à la  prédi- 
« lection  du  père , à qui  il  est  plus  ordinaire  do 
« préférer  des  puînés  à l’atué  que  des  étrangers  (1).» 

Le  droit  d'Aincsse  venait  donc  au  fils,  non  pas  de 
la  disposition  du  père,  mais  de  celle  de  la  loi,  à 
laquelle  le  |>ère  ne  pouvait  pas  déroger. 

(Jet  état  de  choses  a été  détruit  par  le  décret  du 
4 août  1789  et  par  la  loi  des  13-28  mars  1790. 

Le  code  civil  a établi  le  partage  égal  entre  les  en- 
fants, sauf  le  cas  spécial  des  majorats  ( Voyez  ce 
mot  ),  et  sauf  le  droit  qui  est  accordé  au  père  do 
donner  à l’un  de  seseufants  ou  à un  étranger  une 
portion  de  tous  ses  biens  qui  ne  peut  jamais  dé- 
liasser la  moitié.  L’égalité  est  ici  le  principe  de  la 
loi , et  l’inégalité  est  facultative. 

En  1826,  sous  le  ministère  de  MM,  de  Villÿe, 
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de  Corbière,  de  Peyronnet,  la  Restauration  mar- 
chait sourdement  dans  sa  voie  rétrograde.  On  ne 
pouvait  pas , au  sujet  de  l'hérédité,  faire  un  retour 
vers  le  passé.  La  constitution  sociale  n'offrait  au- 
cun moyen  de  rétablir  ouvertement  la  distinction 
absurde  entre  les  biens  noble*  e t les  biens  roturier*. 
Mais  le  gouvernement  vouluit  appuyer  lu  monar- 
chie sur  une  nobles**,  et  la  noblesse  ne  pouvant 
plus  être  fondée  sur  le  fait  du  service  militaire,  on 
voulut  tenter  de  la  fonder  uniquement  sur  le  fuit 
de  la  possession  de  la  terre.  On  proposa  donc  d'af- 
fecter h l'ainé  toute  la  quotité  légalement  <Jisj>o- 
nible  dons  les  successions  payant  500  francs  d’im- 
pôt foncier,  sauf  au  père  à ordonner  par  testament 
le  partage  égal.  On  voulait  faire  de  l'inégalité  le 
principe  de  la  loi , et  laisser  l'égalité  facultative. 

Le  chiffre  300  francs  était  précisément  celui  du 
cens  des  électeurs,  en  sorte  qu’il  s'agissait  de  con- 
stituer héréditairement , par  ordre  de  primogéui- 
ture , dans  les  familles  privilégiées,  le  droit  élec- 
toral (i). 

Cette  loi  fut  portée  à la  Chambre  des  pairs , où 
elle  rencontra  une  vive  opposition.  Des  pétitions 
sans  nombre , la  discussion  quotidienne  des  jour- 
naux , des  pamphlets  et  des  brochures,  manifes- 
tèrent l'émotiou  populaire.  La  loi  fut  rejetée  par 
une  grande  majorité,  le  8 avril  1826. 

Ce  fut  un  jour  de  fêle.  La  Chambre  des  ]>airs 
eut,  pendant  quelques  jours,  les  honneurs  de  la 
popularité.  Honneurs  bien  peu  mérités!  La  pensée 
qui  présidait  au  rejet  de  la  loi  est  suffisamment  tra- 
hie par  ces  paroles  d'un  des  |>airs  op| usants  ; « Au- 
« trefois,  la  noblesse  était  l'intermédiaire  entre  le 
« monarque  et  le  peuple  ; aujourd'hui , la  Chambre 
« des  pairs  a été  mise  à la  place.  On  conçoit  pour 
« la  pairie  toutes  les  institutions  qui  tendraient  à 

< en  maintenir  la  durée,  l'influence  et  la  force. 
« Mais,  hors  delà,  tous  les  citoyens  sont  égaux  en 
« droits.  La  loi  qui  donne  à l’ainé  une  port  avan- 
« tageuse  crée  un  privilège  contraire  à la  Charte.» 
Ainsi,  c'est  par  jalousie  de  ses  privilèges  que  la 
Chambre  des  pairs  repoussait  la  création  de  cette 
nouvelle  noblesse  ! Elle  craignait  que  la  Chambre 
des  députés  ne  devint  son  égale.  « La  loi  prupo- 
c sée,  disait  uii  autre  pair,  compromet , au  Ueu  de 
« le  renforcer,  le  principe  de  l'élection,  en  fixant, 
« par  une  sorte  de  substitution  perpétuelle,  la 
« propriété  foncière  dans  la  main  des  seuls  aînés. 
« Elle  changerait  par  cela  même  la  nature  de  la 
« Chambre  des  députés,  dont  l'élcctiou  concentrée 
c dans  une  classe  unique  formerait , à côté  de  la 
c Chambre  de*  pair*,  une  seconde  chambre  pres- 
« que  entièrement  de  même  nature , et  où  l’inté- 
« rôt  de  la  propriété  foncière  se  trouverait  seul  rc- 

< présenté.  » La  Chambre  des  pairs  obéit  donc  à 
un  intérêt  égoïste  et  non  pas  au  voeu  de  l’opinion 
publique,  qui  réprouvait  si  hautement  le  rétablis- 
sement du  droit  d 'Aînesse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  fui  repoussé  malgré 
les  arguments  de  ceux  qui  voulaient  « mettre  la 
« loi  civile  d'accord  avec  la  loi  fondamentale  de  la 

(0  Os  dispositions  étaient  suivies  d un  article  qui  éten- 
dait le  droit  des  subttHutioni  et  qui  a seul  été  adopte,  Nous 
en  parlerons  au  mot  SnifliMion. 
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a monarchie  ; » et  qui  soutenaieut  que  la  grande 
propriété  convient  essentiellement  aux  monarchies 
et  la  petite  aux  républiques. 

El  maintenant  puisque  l'Empire,  avec  tout  le 
géuie  de  sou  chef,  puisque  la  Restauration  , avec 
l’autorité  de  ses  vieux  souvenirs  et  les  nécessités 
fatales  de  sa  situation,  n’ont  pu  ressusciter  le  droit 
d’Aincsse , quel  pouvoir  aurait  celle  force  , alors 
même  qu'il  en  aurait  l'audace? 

Mais  cette  révolution  que  nous  avons  faite,  il  y a 
cinquante  ans,  est  encore  attendue  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe.  Partout  ou  presque  partout , en 
Allemagne,  en  Russie,  en  Italie,  en  Angleterre,  et 
même  au  sein  de  l'Espugne  constitutionnelle  , le 
droit  d'aînesse  subsiste  encore.  En  Angleterre  , il 
est  la  source  et  la  cause  permanente  de  cette  exces- 
sive opulence  qui  élève  à un  si  haut  point  la  puis- 
sance politique  de  l'aristocratie,  et  de  celte  exces- 
sive misère  qui  décime  les  classes  pauvres.  Tous 
ces  cadets,  toutes  ces  filles  qu'une  politique  égoïste 
re|K>usse  de  la  succession  paternelle,  retombent  à 
la  charge  de  la  nation.  De  même  qu’au  inoyen-âge 
les  Grandes  Compagnies  connues  sous  les  noms 
divers  d’Ecorchcurs,  Malandrins,  Tard  venus,  Itou- 
tiers,  brigands , Randoui Iliers , Aragouais , etc., 
se  recrutaient  parmi  les  cadets  et  les  bâtards  de  la 
noblesse;  de  même,  aujourd'hui , eu  Angleterre, 
les  armées  de  terre  et  de  iner,  les  ordres  ecclé- 
siastiques et  les  fonctions  publiques  de  toute  na- 
ture sont  la  proie  des  cadets , des  maris  des  filles 
nobles  et  des  bâtards  des  grands  seigneurs.  Les 
radicaux  ont  souvent  demandé  la  réforme  de  l'é- 
glise anglicane  ; les  Irlandais  demandent  le  rappel 
de  l'union  , et  la  chambre  des  lords  a constamment 
repoussé  celte  double  réclamation.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  le  clergé  anglican  a,  dans  les  Troia- 
Royaumes,  un  revenu  annuel  de  cent  cinquante 
millions,  et  que  ces  cent  cinquante  millions  offrent 
une  large  prébende  aux  déshérités  de  l'aristocra- 
tie. Olez-leur  celte  proie , et  l'aristocratie  britan- 
nique comptera  dans  son  sein  ses  plus  formidables 
ennemis. 

Espérons  fermement  que  le  temps  n’est  pas  éloi- 
gné où  les  saines  idées  de  justice  et  de  morale  qui 
ont  prévalu  chez  nous  à la  fin  du  siècle  dernier 
prévaudront  également  chez  tous  les  autres  peuples 
de  l’Europe.  Henry  Celliez. 

AJOURNEMENT.  Expression  employée  dans 
les  débats  parlementaires.  Renvoi  d’une  discussion 
k une  époque  fixé-*  ou  indéterminée.  Fin  de  non- 
recevoir. 

Quelque  soin  que  les  hommes  chargés  de  rédi- 
ger ou  d'examiner  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  aient  apporté  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  ; quelque  parfaite  connais- 
sance qu'ils  aient  de  la  matière  qu’ils  ont  été  appelés 
k traiter,  des  difficultés  qu'ils  avaient  mission  de  ré- 
soudre, il  peut  arriver  qu'ils  n'aient  point  examiné 
une  question  sous  toutes  ses  faces.  Souvent,  au  jour 
où  la  discussion  publique  s'ouvre  devant  le  parle- 
ment, un  orateur  vient  développer  des  objections 
qui  renversent  toute  l’économie  d'un  projet  de. loi 
ou  d’une  proposition,  et  qui  en  changent  tellement 
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l'esprit  et  la  portée  que  l'assemblée  refuse  de  pro- 
noncer sur  l'heure  et  do  voter  en  quelque  sorte  par 
entrainement  les  modifications  qu’on  lui  propose; 
ce  cas  a été  prévu  par  les  réglements  parlemen- 
taires , et  c’est  pour  parer  aux  inconvénients  d’une 
décision  irréfléchie  et  précipitée  que  le  mode  d’A- 
joumeraent  a été  adopté. 

Il  n’y  a , à proprement  parler,  que  deux  sortes 
d’Ajournement , l'Ajournement  fixe,  l’Ajournement 
indéterminé.  Il  en  existe  cependant  une  troisième 
espèce  que  nous  qualifierons  Ajournement  indéfini. 

L’Ajournement  peut  être  utilement  demandé  et 
prononcé  dans  certains  cas  : lorsque,  par  exemple, 
un  événement  surgit  qui  présente  la  question 
sous  un  nouveau  jour  ; lorsque  le  législateur  n'est 
pas  entouré  de  tous  les  documents  nécessaires  jour 
baser  son  jugement  et  pouvoir  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  ou  lorsque  l’ordre  logique  des 
matières  qui  doivent  occuper  la  session  exige  la 
discussion  préalable  d’une  autre  proposition  ou 
d’un  autre  projet  de  loi.  Dans  ce  cas,  on  prononce 
l’Ajournement  à un  terme  Indéterminé,  mais  relatif. 

L’Ajournement  fixe  peut  être  motivé  par  le  désir 
de  se  procurer  des  documents  nouveaux.  Si  les 
chambres  prévoient  que  tel  laps  de  temps  suffira 
pour  qu’elles  obtiennent  les  documents  dont  elles 
ont  besoin , elles  déterminent , elles  fixent  alors  le 
jour  où  elles  reprendront  la  discussion  qu’elles 
sont  d’avis  d’interrompre.  L’Ajournement  fixe  est 
quelquefois  une  mise-en -demeure  pour  les  minis- 
tres qui  se  refusent  à communiquer  certaines  piè- 
ces : le  vote  des  chambres  signifie  alors  que  les  mi- 
nistres auront  à communiquer  les  pièces  qu’on  leur 
demande  dans  un  délai  déterminé. 

L’Ajournement  indéfini  équivaut  à une  fin  de 
non-recevoir:  il  préjuge  le  mérite  d’une  loi  ou 
d’une  proposition  en  coupant  court  au  débat.  C’est 
une  manière  honnête  de  faire  savoir  à qui  de  droit, 
sans  blesser  trop  ostensiblement  l’amour-propre 
de  personne,  que  telle  loi  présentée,  telle  proposi- 
tion faite,  tel  amendement  développé,  n’ont  pas  et 
ne  peuvent  avoir  l’approbation  des  Chambres. 

Quelquefois  aussi  l’Ajournement  indéfini  peut 
être  employé  pour  masquer  une  retraite.  On  a vu, 
en  effet,  des  ministres,  des  orateurs,  quand  le  dé- 
bat ne  leur  présageait  pas  un  résultat  favorable, 
quand  ils  croyaient  que  lu  majorité  allait  leur  man- 
quer, jeter  à leur  amis  le  mol  d’Ajournement. 
L’Ajournement  indéfini  est  dans  ce  cas  une  trêve 
avec  esprit  de  retour,  c’est-à-dire  avec  l’espoir 
d’un  meilleur  succès  à venir. 

L’Ajournement  se  propose  et  se  vote  comme 
toute  autre  matière  législative,  par  assis  et  levé , ou 
au  scrutin  secret.  D.  D. 

ALCADE,  (en  espagnol  Alcalde)  est  un  de  ces 
mots,  si  nombreux  dans  la  langue  espagnole,  com- 
posés de  l'article  arabe  al  et  d'un  mot  de  la 
même  langue  plus  ou  moins  altéré  par  la  prononcia- 
tion castillane.  Presque  tous  les  mots  de  cette  fa- 
mille sont  employés  en  Espagne  comme  l'était  chez 
nous  le  root  Akoran,  avant  que  les  langues  orien- 
tales nous  fussent  devenues  familières,  c’est-à-dire 
avec  un  article  surabondant  ; AJcorau  décomposé 
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signifiant  à la  lettre  le  Coran.  In  mémo  réforme 
n’a  pu  être  faite  en  Espagne,  où  elle  n'irait  pas  à 
moins  qu'à  changer  l’ortliographe  de  toute  la  série 
des  mots  du  dictionnaire  qui  commencent  par  la 
syllabe  al. 

Alcade  vient  de  l'arabe I Alcadh,  le  cadi. 
Ijc  cadi , chez  les  Musulmans,  est  un  officier  à la 
fois  de  l'ordre  religieux  et  civil,  remplissant  un  of- 
fice qui  participe  beaucoup  des  triples  fonctions 
du  curé,  du  juge  de  paix  et  du  commissaire  de  po- 
lice ; mais  l’Alcade  chrétien  n'a  point  conservé  en 
Espagne  le  premier  de  ces  caractères.  A mesura 
qu'une  ville  ou  qu'un  pueblo  de  quelque  impor- 
tance passait  sous  la  domination  chrétienne,  l’Al- 
cadc  musulman  se  trouvait  remplacé  par  deux 
hommes  qui  se  partageaient  ses  fonctions  : un  elero 
se  chargeait  des  fonctions  religieuses,  sous  lo  nom 
de  eurator ; un  laïc  remplissait  les  autres,  sous 
l’ancien  nom  arabe  devenu  espagnol  comme  tant 
d’autres , dans  lo  contact  obligé  dos  deux  peu- 
ples. 

Les  attributions  de  l'Alcade  actuel  sont  à peu  de 
chose  près  les  mêmes  qu'à  l'origine  de  cette  magi^ 
t rature,  tout  ensemble  de  l’ordre  civil  et  de  l’ordre 
judiciaire.  — On  définit  aujourd’hui  l’Alcade  en 
Espagne  : le  juge  ordinaire  qui  administre  la  jus- 
tice dans  une  ville,  en  algun  pueblo.  — Il  y a di- 
verses sortes  d'Alcades.  Les  principaux,  d’après  la 
constitution  nouvelle  du  pays , sont  ceux  qu’on  y 
appelle  Alcaldet  de  Barrio,  Alcades  de  quartier  ; 
l’Alcade  de  Barrio  est  une  espèce  de  juge  ou  d’offi- 
cier municipal  que,  dans  les  grandes  villes,  élisent 
annuellement  les  habitants  de  chaque  quartier 
( Barrio ),  dans  la  forme  observée  pour  l’élection 
des  députés  aux  Cortès , des  syndics  et  procureurs 
de  la  commune,  personeros  del  comun,  etc.  Il  porte 
pour  insigne  un  hùton  d’une  hauteur  déterminée, 
orné  d'une  main  d'ivoire,  dont  il  so  sert  à la  ma- 
nière des  constables  anglais. 

L'Alcade  ordinaire  , c'est-à-dire  l'Alcade  unique 
des  villes  dont  la  population  n’est  pas  assez  consi- 
dérable pour  en  exiger  plusieurs,  a les  mêmes 
attributions  et  les  mêmes  devoirs  à remplir  que 
V Alcalde  de  Barrio;  ses  pouvoirs  lui  sont  de  même 
conférés  par  l’élection,  et,  par  là,  la  magistrature  de 
l'Alcade  est  une  magistrature  d’ordre  et  de  police 
municipale. 

Il  y a,  outre  les  Alcades  ordinaires  , V Alcalde 
alamin,  juge  pour  les  arts-et-méliers  ; l' Alcalde  de 
casa,  corte  y rastro.  Alcade  de  la  maison  et  cour 
du  roi  ; /' Alcqlde  de  noche,  Alcade  de  nuit,  dont  le 
nom  indique  suffisamment  les  fonctions  ; V Alcalde 
de  obras  y bosquet,  Alcade  des  bâtiments  et  forêts 
avec  juridiction  civile  cl  criminelle  sur  les  maisons 
et  forêts  royales  hors  de  Madrid  ; enfin  VAlcalde 
de  la  Mesta,  Alcade  des  troupeaux  et  des  pâtura- 
ges, nommé  par  l’assemblée  des  propriétaires  et 
des  marchands  de  troupeaux  de  bêles  à laine,  et 
confirmé  par  le  gouvernement  pour  connaître  des 
causes  et  des  sujets  de  contestations  qui  peuvent 
naître  entre  eux  , au  sujet  de  leur  commerce.  Cet 
Alcade  est  appelé  dans  les  premières  chartes  latines 
ou  Fueros  de  la  Mesta,  judçx  rci  pecuariœ  prœpo- 
silus.  Ch.  Romey. 
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ALDERMAN.  On  reconnaît  d'abord  à la  phy- 
sionomie et  à la  signification  de  ce  mot  qu'il  ap- 
partient à un  ordre  social  et  politique  antérieur  à 
la  conquête  du  l’Angleterre  par  les  Normands.  Eu 
cllét,  il  vient  du  saxon  Kaldorman,  qui  lui-même 
est  un  composé  du  qualificatif  celdor  et  du  subs- 
tantif man.  Exprimant  la  double  dignité  de  l'ùge 
(old)  cl  «lu  caractère  de  l'homme  (man),  il  ré- 
sume évidemment  les  idées  d’une  époque  qui  res- 
jHH'tait,  pardessus  toutes choses,  l’autorité  morale 
de  l’expérience  et  de  la  vieillesse. 

S mis  la  domination  saxonne,  la  noblesse  décom- 
posait de  trois  classes  bien  distinctes;  la  première 
prenait  le  titre  d 'Atheling,  la  seconde  celui  «le 
A’aldorman,  et  la  troisième  celui  de  Thanê.  Mais  le 
mot  Kaldormatx  n’était  pas  seulement  la  marque 
d’une  noble  naissance , c’était  aussi  le  sigue  de 
plusieurs  fonctions  importantes.  Il  y avait  des 
A Ulermannus  regis,  corhilalûs  , civilatis , ùurgi , 
eastelli,  etc.  Ijo  grand  dignitaire,  connu  sous  le 
nom  de  Aldermannus  tolius  Angliœ , était  chargé 
de  l'administration  générale  «le  la  justice,  comme 
le  Capilalis  jtuliliarius  Angliœ  des  temps  posté- 
rieurs, et  le  Lord  chief  justice  of  L'ngland  de  notre 
époque. 

Ou  donnait  encore  le  titre  «le  Ealdorman  aux 
comtes  (Cornes)  ou  gouverneurs  des  provinces. 
Ceux-ci  formaient  une  magistrature  puissante,  in- 
vestie de  pres«)ue  tous  les  pouvoirs  poli  tiques, 
civils  et  militaires.  Il  représentaient  leurs  gouver- 
nements dans  le  WiUeuagemot,  ou  grand  conseil 
de  la  nation  , parlici|wiient  à l'administration  de 
la  justice,  et  conduisaient  les  milices  provinciales 
à la  guerre.  Aussi  leur  arrivait-il  souvent  do 
prendre  la  qualité  de  princes  ou  de  vice-rois 
(Suâ-ZCings)  dans  les  actes  publics. 

Aujoiml'lnii  V Aider  man  est  une  espèce  d’éclic- 
vin,  nommé  à vie  par  les  électeurs  municipaux, 
pour  assister  le  maire  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Chatjiic  ward  ou  quartier  ayant  le  droit  de 
sc  faire  représenter  par  un  magistrat  de  cet  ordre, 
le  nombre  en  varie  nécessairement  scion  le  plus  ou 
moins  d'ini[>orlaiice  des  localités;  cc|>ciidaiit,  on 
en  compte  rarement  moins  de  six  et  plus  de  vingt- 
six  dans  les  différentes  villes  de  l’Angleterre.  Une 
loi  du  règne  de  Georges  1er  attribue  aux  Aldermen 
les  fonctions  «le  juges-de-paix.  A Londres,  ils  sont 
chargés  en  outre,  comme  officiers  de  la  munici- 
palité et  comme  membres  de  s«îs  tribunaux,  de 
faire  observer  les  réglements  de  la  police  et  de 
veiller  ît  la  répression  des  délits  et  d«^  contraven- 
tions de  tout  ordre.  Enfin,  en  leur  qualité  de 
délégués  des  wards  ou  quartiers , ils  siègent  sur 
les  lûmes  du  common  council  ou  du  conseil  com- 
mun «le  cette  grande  ville. 

Le  lord-maire  est  toujours  choisi  dans  le  corps 
des  Aldermen,  où  il  fait  pour  ainsi  dire  l’appren- 
tissage des  affaires  publiques.  A l’expiration  de  sa 
magistrature  annuelle,  il  reprend  son  ancienne 
place  au  milieu  de  ses  confrères.  Du  reste,  beau- 
coup de  respect  et  de  popularité  s'attache  au 
titre  et  aux  fonctions  que  nous  venons  «le  caracté- 
riser. C’est  une  haute  marque  d’estime  et  de  con- 
fiance qui  conduit  souvent  Celui  qui  en  est  investi 


aux  honneurs  «le  la  représentation  nationale.  De 
notre  temps,  les  Aldermen  Wood  et  Waithman  ont 
été  élus  plusieurs  fois  d«;pulés  de  la  cité  de  Lon- 
dres à la  chambre  des  communes. 

A.  Gui.blut. 

A LG  ER. — ALG  KRIE.  Depuis  ia  chute  de  Car- 
thage, celte  partie  de  la  oôte  d’Afrique  «|ui  forme  la 
régence  d’Alger  avait  beaucoup  perdu  de  son  im- 
portance politique.  Successivement  envahie  et  con- 
quise |>ar  les  Romains,  par  les  Vandales  et  enfin  par 
les  Arabes,  elle  était  restée  isolée  du  mouvement  gé- 
néral de  la  civilisation  qui  se  montrait  à l'Occident. 
Et,  bien  que  l’espèce  de  lépubliijuc  militaire  fondée 
en  loi  b par  l«.*s  frères  Barberousse  (Aroudj  et  Khair- 
cd-din);  bien  que  sa  turbulente  milice,  ses  re\ ulu- 
lions intestines , sa  singulière  organisation  pro- 
voquent jusqu'à  un  certain  point  les  investigations 
de  l’historien  et  du  publiciste,  l’Algérie  a été , jus- 
qu’à ces  derniers  temps,  pour  la  politique  curo- 
1 {«éeuiie  , comme  si  elle  ii’élail  pas. 

Mais  les  événements  de  ce  siècle  ont  changé  com- 
plètement cette  situation. 

Exposons  rapidement  les  faits. 

Tout  le  monde  sait  à quel  état  d’avilissement 
les  Algériens  avaient  réduit  la  plupart  des  puis- 
sances commerçantes,  lorsque  lord  Exmouth  atta- 
qua leur  repaire,  détruisit  leur  marine,  et  exigea 
d’eux  , non -seulement  la  délivrance  de  tous  les  es- 
claves, niais  l'ultolitiou  de  l’esclavage  des  chrétiens. 
Six  ans  après,  néanmoins,  l’insolence  et  les  méfaits 
de  ces  pirates  démontrèrent  que  toutes  les  leçons 
étaient  inutiles. 

Il  était  réservé  à la  France  nouvelle  d’en  finir 
avec  ces  barbares  que  Charles-Alu int,  Louis  XIV  et 
l’Angleterre  n’avnicut  poi ni  abattus.  Une  discussion 
d’intérêt  entre  le  gouvernement  français  et  la  ré- 
gence finit  par  amener  la  guerre.  Le  dey  avait  h, 000 
janissaires,  plus  de  3,000  coulougliüou  lilsdeTurcs; 
les  beys  d’Uran,  de  Tittcri  cl  de  Constaniinc,  ses 
lieutenants,  avaient  plus  «le  13,000  cavaliers  ara- 
bes. Hussein  ne  manquait  ni  d’artillerie , ni  de  mu- 
nitions , ni  de  vivres, et  le  trésor  où  s’accumulaient 
les  tributs  de  l’Afrupic  et  de  l’Europe  «'oiitcuait 
soixante  millions;  mais  Alger  était  dans  l’impuis- 
sance de  résister  à une  année  qui  raUa«|tiait  |»ar 
terre,  et  les  Français  en  furent  maîtres  le  5 juil- 
let 1830. 

Après  la  Révolution  des  trois  jours,  le  comman- 
dement ne  pouvait  rester  à M.  de  Rouriiiont  ; le  gé- 
néral Clauzel  fut  nommé  gouverneur-général  : il 
déploya  plus  d’activité  que  d’intelligence  politique 
pour  soumettre  l’Algérie.  Rappelé , au  mois  de  fé- 
vrier 1831,  il  fut  remplacé  par  le  généra!  Berlbexène, 
auquel  succéda  Savary , duc  de  Rovigo  ; bientôt, 
Savary  mourut , et  le  général  Voirol  vint  gouverner 
par  intérim.  Cependant  Bougie  et  Boneavaietit  été 
occupés  ; on  s’était  emparé  du  beylick  d’Oran,  où 
les  efforts  du  général  Royer  avaient  comprimé  cet 
Abd-eJ-Kader,  qui , plus  tard  , abusant  de  la  trop 
grande  confiance  du  général  Desmichcls,  posa  les 
liases  de  son  pouvoir  actuel.  Vers  la  fin  de  183 i,  le 
comte  d’Erlon  arriva  h Alger  ; intègre,  expérimenté, 
il  aurait  fuit  le  bien  s’il  eu  avait  eu  le  temps  : ce 
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fui  contre  sa  volonté  que  l’intrépide  général  Trézel 
marcha  arec  «les  forces  insuffisantes  contre  Abd-el- 
Kader,  violateur  des  conventions  fuites  avec  M.  Dcs- 
michcls.  Le  maréchal  Clauzel  revint  en  Afrique,  au 
mois  d'août  1855  : ses  expéditions  de  Mascara  et 
de  Tlemcei»  n’eurent  aucun  résultat  : la  dernière 
donna  lieu  à de  criantes  exactions  ; il  attaqua  Cons- 
tontine  dans  une  saison  trop  avancée,  avec  de  trop 
faibles  moyens,  et  il  échoua.  Le  général  Bugcaud,qui 
avait  battu  Abd-el-Kader  en  1850,  fut  envoyé  de 
nouveau  contre  lui  ; on  s’attendait  k la  ruine  totale 
de  cet  audacieux  aventurier,  lorsqu’on  apprit  que, 
par  un  traité,  sa  puissance  était  constituée,  et  que 
M.Buurcaud,  morcelant  notre  territoire,  isolant  nos 
places , laissait  les  frontières  étroites  des  posses- 
sions françaises  à la  garde  de  l’ennemi.  L’iudigna- 
tion  publique  empêcha  seule  de  conclure  un  traité 
semblable  avec  Achmet , bey  de  Constantine,  et 
força  le  gouvernement  h réparer  l'échec  de  l’année 
précédente.  Depuis  le  15  octobre  1857,  Constan- 
tin* apf  «art  ient  k la  France  ; les  travaux  des  commu- 
nicationset  du  mouillage  de  Stora  augmentent  les 
avantages  de  la  possession  do  cette  ville,  qui,  d’ail- 
leurs, ouvre  des  voies  nouvelles  au  commerce  de 
l’intérieur  de  l’Afrique. 

Cependant  l’Afrique  a été,  jusqu’ici , une  charge 
onéreuse.  Des  sommes  immenses  y ont  été  dépen- 
sées inutilement  ; nos  soldats  y ont  péri , souvent 
sans  avantage  pour  la  patrie  ; l’agiotage,  l’usure,  le 
trafic  des  terres,  ont  étouffé  longtemps  le  commerce 
et  l'agriculture  ; des  fautes  énormes  ont  été  com- 
mises ; tout  a été  conduit  de  manière  à dégoûter 
la  nation  de  ce  qui  lui  coûte  si  cher  ; l’administra- 
tion a été  sans  suite  et  sans  unité. 

Les  changements  perpétuels  (qu  i le  croirait  ? Al- 
ger en  est  à son  neuvième  vice-roi),  l’incertitude  per- 
manente, ont  entravé  pendant  huit  ans  le  dévelop- 
pement , la  consolidation  de  la  puissance  française 
et  les  progrès  de  la  civilisation  en  Afrique;  cette 
terre  promise  des  fournisseurs  , des  intrigants  de 
toute  espèce,  a semblé  n’avoir  été  conquise  que  pour 
avancer  ou  enrichir  quelques  individus;  on  n’y 
a jamais  fait  la  guerre  dans  l’intérêt  national  ; au 
lieu  Je  la  justice  et  de  la  fermeté  nécessaires  avant 
tout  avec  les  Africains , on  n’a  montré  que  faiblesse 
et  duperie;  l’administration  a été  trop  souvent 
au-dessous  de  ce  que  fut  celle  des  Turcs.  On  a 
créé  un  souverain  arabe,  là  où  n’existaient  que  des 
tribus  sans  lien;  de  1k  si  peu  de  fruits  de  tant  de 
sacrifices  ; de  lii  une  guerre  prochaine  inévitable. 

Toutefois  , et  c’en  est  déjà  un  grand  résultat,  la 
conservation  de  l’Algérie  ne  se  discute  plus  ; l’opi- 
nion puNiq ue  a résolu  cette  question  d'honneur  et 
d'intérêt  national.  Que  la  Restauration  ait  promis, 
ou  non,  d'abandonner  celte  conquête,  le  peuple, 
qui  l’a  payée  de  son  sang  et  de  son  or,  n’u  [«s  à tenir 
de  semldables  engagements. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvent  l’Europe  et 
l’Orient,  la  possession  d’une  partie  du  littoral  mé- 
diterranéen , si  rapprochée  de  nous , est  pour  la 
France  de  la  plus  haute  importance  politique.  Ijx 
Méditerranée,  devenue  le  centre  de  l’ancien  monde, 
doit  être  le  principal  théôtrc  de  la  lutte  qui  se  pré- 
para entre  le  Nord  et  le  Midi  ; l’Algérie  sera  pour  la 


France  un  point  d’appui  formidable  : nous  trouve- 
rons dans  ses  rades  l’équivalent  de  Malte  et  de  Sé- 
bastopol. Réfuter  cette  objection  que  l’Algérie  serait 
un  embarras , en  cas  de  guerre  maritime,  ce  serait 
donc  prendre  une  peine  inutile.  Mais  cette  objec- 
tion n’est  pas  la  seule  que  l’on  ait  élevée  contre 
la  conservation  et  la  colonisation  de  l’Algérie. 

L’exemple  des  colonies  peuplées  d'esclaves  lui 
a été  appliqué. — Elle  n’en  a pas. — Le  reproche  de 
n'avoir  jamais  su  coloniser  devait  être  adressé , 
non  aux  Français, niais  à leurs  gouvernements,  qui 
n’ont,  en  effet,  jamais  suivi  longtemps  lu  même 
idée,  lorsque  chez  tant  d’autres  la  politique  est 
immuable.  Enfin  , selon  quelques  écrivains , — l’Al- 
gérie serait  un  pays  malsain  : — cela  est  faux  ; et 
les  maladies  qui  ont  décimé  les  troupes  ne  s’expli- 
quent que  trop  par  les  privations  de  tout  genre 
qu'elles  ont  supporté,  en  dépit  d’un  budget  mons- 
trueux.— Il  ne  sérail  possible  de  soumettre  les  in- 
digènes qu'en  les  exterminant  : — assertion  absurde , 
puisque  des  tribus  entières  sc  montrent  alliées  fi- 
dèles , et  que  le  nombre  des  auxiliaires  arabes  s’ac- 
croîtrait incessamment , sans  l'impéritie  des  gou- 
verneurs.— Il  n’y  a [mis  moyen,  ajoute-t-on,  de  cul- 
tiver des  terres,  parce  que  le  cultivateur  est  forcé 
d’avoir  le  fusil  à la  main  : — l’cxpéricncc  prouve 
le  contraire.  Et,  de  plus , il  est  évident  que  plus  les 
cultivateurs  se  multiplieront , plus  la  défeusc  sera 
facile,  dans  une  contrée  où  la  population  indigène 
est  si  clair-semée. 

IWjàla  colonie  a suivi  jusqu’à  un  certain  point 
le  mouvement  général , et  la  force  des  choses  l’a 
emporté  sur  l’influence  de  tant  de  fautes.  Près 
de  20,000  Européens  sont  établis  dans  la  régence  ; 
la  capitale  est  devenue  une  ville  française  ; on  tra- 
vaille aux  ports , aux  routes  ; des  villuges  se  for- 
ment ; le  fanatisme  s’adoucit  ; le  commerce  a at- 
teint un  mouvement  de  3,900,000  francs,  et  la  na- 
vigation emploie  3,400  bâtiments  ; 9,000  hectares 
de  terres  sont  en  culture,  plus  de  4,000  indigènes 
travaillent  jour  nous  dans  ces  champs  feitiles  où 
l’olivier,  le  mûrier,  le  coton , le  tabac,  outre  les 
céréales  et  les  troupeaux, peuvent  suffire  un  jour  a la 
consommation  de  la  mère-patrie.  I-es  recettes  du 
trésor  public  sont  d’environ  4,000,000  francs  ; la  dé- 
pense réelle  de  19,000,000  de  francs  pourra,  dans 
un  temps  peu  éloigné,  se  compenser  par  les  revenus 
du  domaine,  qui,  maigre  les  gaspillages  [Misses, 
offre  des  ressources  considérables,  car  il  com- 
mence à défendre  ses  droits  contre  les  usurpations 
des  spéculateurs  , et  vérifie  les  titres  de  propriété. 

Tel  est  le  présent  : quant  k l’avenir,  il  dépend  de 
la  marche  qui  sera  désormais  suivie  dans  la  direc- 
tion des  affaires.  11  faut  que  l’on  tende  enfin  k fon- 
der une  véritable  puissance  par  un  système  d’éta- 
blissements progressifs,  de  colonisation  agricole,  et 
non  par  des  expéditions  militaires  sans  but  cl  sans 
lien.  L’islamisme  n’est  pas  un  obstacle  insur- 
montable , l’expérience  le  prouve  ; musulmans  et 
chrétiens  pourront  rester  voisins  sans  se  faire  la 
guerre  , dès  que,  juste  et  ferme  avec  tous , le  gou- 
vernement saura  punir  les  excès  des  fanatiques  et 
contenir  le  zèle  imprudent  des  convertisseurs.  Us 
temps  fera  le  reste , et  déjà  la  géuératioo  qui  s’élève 
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chez  les  Maures  des  villes  diflêre  énormément  de 
ses  pères.  Dans  les  campagnes , la  population  indi- 
gène n'est  rien  en  comparaison  de  ce  que  le  pays 
peut  nourrir.  Des  Européens  sans  nombre  peuvent 
mettre  des  terres  en  valeur,  sans  déplacer  ni  les 
Kabyles  qu'on  peut  atteindre,  et  qui  sentent  la 
nécessité  de  la  paix,  ni  les  Bédouins , qui  commen- 
cent , quoiqu'on  en  dise,  à comprendre  leurs  vé- 
ritables intérêts. 

Mais  il  y a autre  chose.  Le  commerce  de  l'Inde 
reprend  sa  route  par  l'Egypte , et  si  nous  avons 
perdu  cette  lielle  contrée  qui  nous  devra  su  régéné- 
ration , il  faut  du  moins  nous  eu  rapprocher.  Le 
commerce  de  l’Afrique  septentrionale  nous  appar- 
tient désormais;  il  faut  l’asseoir  sur  ses  bases  na- 
turelles. Indépendamment  de  ces  considérations  , 
la  destruction  de  la  piraterie  est  un  bienfait  acquis 
h la  chrétienté  et  une  gloire  que  la  France  11e  sau- 
rait abdiquer  : sa  mission  civilisatrice , sa  place 
parmi  lesv  grands  peuples,  sont  aussi  des  intérêts 
politiques. 

En  résumé,  quoiqu'on  ait  écrit  sur  les  colonies , 
on  n’a  point  assez  examiné,  peut-être,  ai  une  puis- 
sance maritime  peut  renoncer  aux  siennes  : c’est 
une  question  analogue  à celle  des  armées  perma- 
nentes. D'ailleurs , on  n'a  |ws  assez  tenu  compte 
des  avantages  particuliers  que  présente  une  colonie 
qui  offre  du  travail,  de  l'espace,  des  terres  aux 
hommes  si  nombreux  que  l'organisation  actuelle  de 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  prive  de  toute  res- 
source. PBLUO*. 

ALIÉNATION.  Transport  d’une  propriété  ou 
d'un  droit  à une  personne  qui  l'accepte.  Je  dis 
qui  l'accepte,  parce  que,  pour  rendre  une  conven- 
tion valable  et  définitive,  il  faut  le  concours  de 
deux  volontés. 

L'histoire  des  Aliénations  est  l’histoire  du  monde. 
C’est  par  des  Aliénations  successives  de  territoires 
que  se  sont  fondées  toutes  les  nationalités  ; c’est 
par  des  Aliénations  de  propriétés  publiques  ou  pri- 
vées que  se  sont  accomplies  toutes  les  révolutions 
sociales.  Pour  que  le  despotisme  prévalût,  il  a fallu 
que,  de  gré  ou  de  force,  les  peuples  consentissent 
à l'Aliénation  de  leur  lilierté.  Et  lorsque,  après  de 
laborieux  etforts,  le  genre  humain  a,  tant  bien  que 
mal,  recouvré  ses  litres  perdus,  les  princes  et  les 
grandsont  considéré  comme  une  Aliénation  de  leurs 
droits  oe  qui  n'était  en  réalité  qu'une  restitution. 

En  France,  l'Aliénation  à perpétuité  des  grands 
offices  et  des  fiefs,  décrétée  par  Charles-le Chauve, 
fonda  la  puissance  de  l'arislocralie  féodale  et  ruina 
le  pouvoir  royal.  Plus  tard,  l’Aliénation  des  gran- 
des propriétés  seigneuriales,  encouragée  |»ür  les 
Valois , rétablit  le  pouvoir  royal  sur  les  ruines  de 
la  féodalité.  — Ix»  Valois  préparaient  sans  le  sa- 
voir l'avènement  de  la  démocratie. 

On  sait  que  dans  toutes  les  monarchies  de 
l’Europe  le  domaine  royal  était,  de  droit,  inaliéna- 
ble. Les  rois  trouvaient  dans  cette  coutume  un 
immense  avantage.  Comme,  en  fait,  rien  ne  les 
empêchait  d’aliéner  à leur  gré  ce  domaine,  soit 
pour  les  nécessités  de  la  guerre,  soit  pour  l'en- 
tretien des  courtisans  et  des  courtisanes,  ils  ra- 
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prenaient  de  vive  force  ces  portions  aliénées,  ou 
les  faisaient  racheter  par  la  canaille  qui  payait 
l'impét. 

En  Angleterre,  cependant,  l'insuffisance  du  do- 
maine royal, maintes  fois  aliéné  au  profit  des  favoris, 
mit  la  royauté  à la  discrétion  des  communes. 

Proclamé  par  le  prince  Recesvinte,  rétabli  par 
le  roi  Alphonse  dans  son  code  des  Partidas,  le 
principe  de  l’inaliénabilité  fut,  en  Espagne,  l’occa- 
sion de  fréquentes  luttes  entre  les  rois  et  les  Cor- 
tès. Tant  que  sultsista  la  puissance  de  celles-ci,  elles 
combattirent  imprudemment  pour  empêcher  les 
aliénations  du  domaine  spécialemenlafiecléà  la  cou- 
rouiie.  Au  dix-huitième  siècle  on  comprenait  beau- 
coup mieux  la  question  de  ce  côté  des  Pyrénées  ; 
et  dès  lors  quelques  publicistes  no  craignaient  fias 
de  faire  entrevoir  à la  nation  quelles  ressources 
et  quel  accroissement  de  puissauco  lui  offrirait  la 
vente  des  domaines  royaux. 

La  civilisation,  dans  ses  phases  diverses,  dans  ses 
progrès  ou  sa  décadence,  se  manifeste  donc  par  des 
Aliénations.  Les  interdire,  ce  serait  immobiliser 
l'Univers  ; ce  serait  parquer,  comme  dans  les  cases 
d’un  échiquier,  les  nations  diverses  répandues  sur 
la  terre  ; ce  serait  détruire  l’esprit  de  cosmopoli- 
tisme, la  gloire  de  tous  les  peuples  initiateurs  ; ce 
serait  proscrire  toutes  les  relations  internationales  ; 
ce  serait,  enfin,  rendre  à jamais  impossible  l'asso- 
ciation générale  des  peuples.  Interdire  à chacun 
de  ces  peuples  le  droit  de  régler,  de  modifier  selon 
ses* besoins,  les  conditions  de  son  existence  sociale, 
politique  et  civile,  ce  serait  anéantir  toutes  les  So- 
ciété». 

Cependant  les  Aliénations  ne  sont  pas  tou- 
jours légitimes.  Si  elles  ont  quelquefois  favorisé  le 
développement  de  la  civilisation,  il  est  vrai  aussi 
qu’elles  ont  servi  h consacrer  tous  les  grands  fur- 
faits,  toutes  h*s  usurpations  qui  ont  bouleversé  le 
monde  ; de  telle  sorte  qu'elles  ont  également  ma- 
nifesté le  bien  et  le  mal,  l’ordre  et  le  désordre,  la 
justice  et  l'iniquité. 

Or,  les  publicistes,  en  approuvant  ou  blâmant, 
ceux-ci  les  entreprises  des  rois,  ceux-là  les  pré- 
tentions populaires,  n'ont  pas  recherché  s'il  y 
avait  un  principe  fixe,  immuable,  à l’aide  duquel 
on  pût  vérifier  la  valeur  morale  de  ces  diverses 
transactions.  C'était  par  là  pourtant  qu’il  eût  fallu 
commencer. 

Un  commentateur  de  Pu flendorf  soutient  que  le 
pouvoir  de  transférer  son  bien  à autrui  vient  de 
la  liberté  naturelle  que  chacun  a de  conserver  ses 
droit»  ou  d’y  renoncer  en  faveur  de  qui  il  veut  ; 
d’où  il  suit  que  l’homme  peut  aliéner  non-seule- 
ment une  propriété,  mais  tous  ses  autres  droits. — 
Rien  n'est  plus  faux.  Il  n’est  pas  vrai  que  l'homme 
ou  le  citoyen  puisse  renoncer  à tous  ses  droits.  Il 
y a des  droits  qui  sont  inséparables  de  la  nature 
même  de  l'homme,  des  droit»  qui,  par  conséquent, 
ne  sont  pas  la  propriété  de  l'homme,  et  dont  il  ne 
peut  disposer,  puisqu'on  moment  où  il  les  perd  il 
cesse  d’être.  Qu 'est-ce  que  l'homme  sans  la  vie  ? un 
cadavre.  Qu’est-ce  que  l'homme  sans  la  liberté? 
une  chose.  Aliénez  là  vie  ou  la  liberté  de  l'homme, 
et  l’homme  a disparu. 
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Quant  au  citoyen,  les  droits  qu’il  possède  en 
vertu  du  contrat  qui  le  lie  il  tous  et  à chacun  des 
autres  citoyens  ne  sont  pas  une  propriété  indivi- 
duelle, mais  une  valeur  sociale  ; et,  comme  l’ob- 
sene  Rousseau,  avec  sa  laconique  profondeur,  le 
citoyen  est  un  depositaire. 

Remarquez  que  la  maxime  du  commentateur 
justifie  toutes  les  infamies  et  toutes  les  faiblesses. 
Il  est  incontestable  que  certains  hommes  ont  dis- 
posé souverainement  de  la  liberté , de  la  vie  de 
leurs  semblables  ; souvent  ces  actes  abominables 
ont  eu  lieu  du  consentement  tacite  ou  formel  des 
victimes.  Faut-il  conclure  de  ces  faits  au  droit? 
Faut-il  poser  eu  principe  des  faits  qui  sont  la  né- 
gation de  tous  les  principes.  Mais  c’est  comme  si 
Ton  voulait  justifier  un  vol  par  l'exemple  des 
grands  voleurs.  En  vain  objecte- t-on  le  consente- 
ment de s jteuple s.  Pour  aliéner  validenient,  a dit 
Cassiodore,  il  faut  avoir  la  liberté  entière  du  juge- 
ment. El  un  fieuplc  qui  aliène,  de  pleiu  gré,  sa 
liberté  est  un  peuple  en  démence.  Est-il  contraint? 
La  force  ne  fait  jias  droit.  Si  je  consens  à donner 
ma  liourse  au  bandit  armé  qui  m’arrête,  que  vaut 
mon  consentement  ? 

Tous  ces  publicistes,  Hobbes,  Grotius,  Barbey- 
rac,  Puffendorf,  et,  en  certains  endroits, Yaltcl  lui 
même,  ont  largement  déraisonné  sur  ces  matières. 

Comme  ils  manquent  d’un  principe  supérieur 
qui  éclaire  et  guide  leur  intelligence,  tous  établis- 
sent des  catégories  dans  lesquelles  ils  distribuent 
les  peuples, et,  suivant  que  les  royaumes  sont  élec- 
tifs, successifs  ou  patrimoniaux , ils  appliquent  un 
droit  différent.  « Dans  un  royaume  |>alrimoiiial, 
dit  Puffendorf , c’est-à-dire  un  royaume  dont  le 
riverain  s’est  fait  lui-même  des  sujets  et  a acquis 
un  plein  droit  de  propriété  sur  les  biens  renfermés 
dans  l'État,  les  sujets  ne  jouissent  de  leurs  biens 
que  de  la  même  manière  dont  les  esclaves  possé- 
daient autrefois  leur  pécule,  et  le  prince  peut  dis- 
poser avec  un  droit  absolu  des  biens  renfermés 
sous  sa  domination.  > El  il  n’est  pas  embarrassé 
de  citer  des  exemples  à l’appui  de  sa  doctrine.  C’est 
toujours,  on  le  voit,  cette  même  manière  de  rai- 
sonner qui  conclut  sans  intelligence  du  fait  au 
droit,  et  qui  exaltait  si  fort  les  éloquentes  colères 
de  Rousseau. 

Il  est  assez  curieux  que,  parmi  tous  ces  raison- 
neurs, ce  soit  Hobbes  qui  uit  le  plus  approché  de 
la  vérité:  « Chaque  citoyen,  dit-il,  possède  ses 
biens  en  propre  par  rapport  à ses  concitoyens  qui 
ne  peuvent  rien  y prétendre,  parce  qu’ils  sont  sou- 
tins aux  mêmes  lois  ; mais  aucun  sujet  n’a  rien  en 
propre  à l'exclusion  du  droit  du  Souverain.  » Pour 
exprimer  une  vérité  inattaquable,  qu’a-t-il  man- 
qué à Hobbes?  Une  seule  chose  : de  savoir  dis- 
tinguer le  monarque  du  A’ourerain. 

En  effet,  si  vous  attribuez  à un  prince  le  droit 
de  disposer,  comme  il  lui  plait,  des  biens  et  de  la 
vie  des  citoyens,  vous  révolterez  les  esprits  les 
moins  démocratiques.  Mais  si  vous  dites  que,  dans 
les  limites  de  son  utilité,  de  ses  nécessités  réelles, 
la  Société,  te  Souverain,  peut  demander  à chaque 
citoyen  le  sacrifice  de  sa  fortune  et  celui  de  sa  vie, 
vous  u 'aurez  pas  un  contradicteur.  Le  seul  prin- 
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cipc  qui  éclaire  ccs  matières,  le  seul  qui  les  ré- 
solve conformément  aux  exigences  de  l’esprit,  aux 
lois  de  la  justice  et  de  la  raison,  c’est  donc  le 
principe  de  la  Souveraineté  du  peuple.  Hors  de  là 
nous  défions  les  meilleurs  esprits  de  ne  pas  s’en- 
chevêtrer en  .d'inextricables  sophismes.  Vous  dis- 
cutez si  le  Souverain- roi  a le  droit  d’aliéner  son 
domaine,  d’aliéner  le  domaine  public,  d’aliéner  les 
biens  de  ses  sujets,  d’aliéner  tout  ou  une  partie  du 
territoire  ; — j’affirme  que  le  Souveroin-peupte  pos- 
sède tous  ccs  droits.  Vous  demandez  jusqu’à  quel 
point  un  homme  jieul  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre 
sujet  d’un  roi  ou  esclave  d’un  maître  ; — j’affirme 
qu’en  aucun  cas  un  homme  ne  peut  ainsi  disposer 
de  ce  qui  n’est  point  sa  propriété;  qu’étant  mem- 
bre du  Souverain,  il  ne  j>eul  aliéner  su  portion  de 
Souveraineté  qui  est  inaliénable.  Vous  prétendez 
enfin,  qu’un  roi  a le  droit  de  faire  telle  ou  telle 
chose,  selon  qu’il  possède  un  royaume  électif,  suc- 
cessif ou  patrimonial;  je  reconnais  qu’il  en  a le 
pouvoir , j’affirme  qu’il  n’en  a pas  le  droit. 

Le  droit  du  véritable  Souverain  sur  les  proprié- 
tés publiques  ou  privées,  sur  la  fortune  publique, 
étant  reconnu,  il  ne  s’agit  plus  que  d’en  régler 
l’exercice. 

Le  poêle  Lucilius,  dans  l’Anthologie,  se  moque 
d’un  avare  qui  s’était  institué  lui-même  son  héri- 
tier. Mais  il  n’en  est  pas  des  sociétés  comme  des 
individus.  Laîs  sociétés  héritent,  en  quelque  sorte 
d’elles- mêmes.  Il  est  donc  nécessaire  qu’elles  soient 
avares  de  leurs  ressources  ; il  importe  qu’elles  ne 
sacrifient  pas  l’avenir  au  présent.  L’ambition  dé- 
sordonnée des  princes  a rendu  les  banqueroutes 
inévitables.  Mais  un  étal  bien  réglé,  un  état  dont 
les  bases  reposent  sur  la  moralité,  la  sagesse,  l’in- 
telligence et  la  lionne  foi,  ne  peut  et  ne  doit  point 
alnmlir  à ces  extrémités. 

Quant  aux  Aliénations  civiles,  c’est-à-dire  aux 
mutations  de  propriétés,  elles  ont  une  importance 
politique  très-réelle.  Il  importe , en  effet , à la 
société  que  les  citoyens  ne  gaspillent  pas  les 
moyens  d’existence  qu’ils  ont  reçus  ou  acquis. 
Un  homme  ruiné  est  un  homme  dangereux.  Ha- 
bitué à une  vie  facile,  il  n’a  point  cette  fermeté 
d’âme  que  donne  une  pauvreté  honorable  ; bien- 
tôt, il  voudra  reconquérir  par  de  mauvaises  voies 
ce  qu’il  a perdu  par  ses  vices.  Comme,  d’ailleurs, 
ccs  transactions  sont  presque  toujours  grevées  de 
droits  énormes,  en  donnant  au  fisc  un  produit 
immédiat,  elles  privent  l’agriculture  de  capitaux 
qui  lui  sont  nécessaires.  Nous  dirons,  ailleurs 
(Association,  BANQUE,  etc.),  comment  la  science  so- 
ciale et  politique  peut  parer  à ces  inconvénients. 

Une  nation  peut-elle  et  doit-elle  aliéner  une  por- 
tion quelconque  de  son  territoire.  Elle  le  peut,  si 
son  salut  l’exige,  parce  quo  le  premier  devoir  pour 
une  nation  c’est  de  se  conserver,  et  que,  si  le  terri- 
toire de  chaque  peuple  était  déclaré  inaliénable,  la 
terre  ne  serait  plus  peuplée  de  natious,  mais  cou- 
verte d’agrégations  misérables.  Cependant,  il  est 
nécessaire  qu’un  peuple  qui  veut  s’agrandir  ou  se 
maintenir  contre  des  voisins  puissants  s’entre- 
tienne dans  cette  idée  que  son  territoire  est  inalié- 
tiable.  Les  Romains  refusèrent  toujours  de  traiter 
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avec  l'ennemi  tant  qu’il  avait  le  pied  sur  le  sol  de 
la  République.  Ils  lassèrent  ainsi  la  constance  de 
tous  ceux  qui  leur  firent  la  guerre. 

Les  Aliénations  soulèvent  encore  quelques  ques- 
tions qui  ne  peuvent  trouver  place  ici.  Il  en  sera 
parlé  aux  mots  cokoiète,  traité,  etc. 

Disons  seulement  que  le  temps  n’est  pas  éloi- 
gné peut-être  où,  le  droit  public  ayant  une  base  ra- 
tionnelle et  commune,  les  Aliénations  ne  se  feront 
plus  qu’au  profit  de  l’association. 

E.  Dl'CLERC. 

ALLÉGEANCE  (Sermeht  d’).  L’ordre  de  suc- 
oessibilité  à la  couronne  était  encore  si  mal  défini 
en  Angleterre,  dans  le  seizième  siècle,  qu’on  vit  s’é- 
lever quatorze  prétendants  au  trône,  après  la  mort 
de  la  reine  Marie.  La  reconnaissance  des  droits 
héréditaires  de  la  princesse  Elisabeth,  par  la  na- 
tion anglaise,  rail  promptement  un  terme  à cette 
anarchie  ; mais  l’autorité  de  la  nouvelle  reine,  mal- 
gré l’énergie  qu’elle  puisait  dans  les  sympathies 
populaires,  n’en  laissait  pas  moins  subsister  beau- 
coup de  prétentions  hostiles.  Celles-ci,  s’appuyant 
sur  tous  les  mécontentements  politiques  ou  reli- 
gieux, menaçaient  sans  cesse  le  pouvoir  établi 
dans  l’intérêt  de  la  Réforme. 

Ce  fut  pour  combattre  ces  dangereuses  disposi- 
tions quo  le  premier  parlement  convoqué  par  la 
reine  Elisabeth  institua  un  ferment  d'allégeance, 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens.  Sous  le  règne  de 
Jacques  1",  ce  sermeut,  déjà  très-favorable  aux 
prétentions  exorbitantes  de  la  couronue,  fut  mo- 
difié dans  un  sens  encore  plus  monarchique,  par 
un  autre  acte  du  la  chambre  des  communes. 
VOath  of  Allegiance  imposait  à tous  les  sujets  des 
trois  royaumes  l'obligation  de  rester  fidèles,  non- 
seulement  au  roi  régnant,  mais  à ses  héritiers  ; 
de  lui  être  soumis  en  toutes  choses,  de  ne  jamais 
prendre  les  armes  contre  lui  ; et,  surtout,  du  s'op- 
poser aux  tentatives  d’usurpaliou  qui  |K>urraieiit 
être  faites  par  des  prétendants  à la  couronne,  au 
préjudice  de  la  dynastie  actuelle. 

Le  Parlement  n’avait  pas  pris  garde,  qu’en  vou- 
lant soustraire  la  royauté  protestante  a un  danger 
purement  éventuel,  il  exposait  les  libertés  publi- 
ques à un  péril  certain.  Le  soiiverum  ne  (touvait 
manquer  d’ahusur  d’une  orme  puissante,  qui  cour- 
bait toutes  les  têtus  devant  lui , et  les  laissait 
sans  défense  contre  l’oppression.  Aussi  ce  formi- 
dable instrument  ne  fut-il  {tas  tourné  uniquement 
contre  les  catholiques  ; il  atteignit,  du  même  coup, 
les  dissidents  de  lu  religion  réformée.  Triste  ex- 
périence, qui  éclaira  les  hommes  {toliliques  de 
l’Angleterre,  et  les  rap|tela,  sinon  à des  idées  de 
justice  pour  tous  , du  moins  à des  principes  plus 
conformes  aux  idées  de  liberté. 

La  fameuse  Convention,  réunie  en  parlement 
après  la  révolution  de  1088,  vola,  à la  vérité,  le 
maintien  du  ferment  d' Allégeance  ; mais,  fidcle  a 
sa  mission  révolutionnaire,  elle  écarta  des  devoirs 
imposés  par  celtu  formule  tout  ce  qui  |touvait 
supposer  une  obéissance  passive  aux  volontés  de 
la  courouue.  Lu  nouveau  serment  enjoignit  la  fi- 
délité au  roi  régnant,  mais  il  ne  fil  aucune  mention 
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da  ses  héritiers  ; il  autorisa  formellement  la  déso- 
béissance aux  ordres  de  la  Couronne,  chaque  fois 
qu’ils  se  trouveraient  en  désaccord  avec  les  lois  du 
pays;  et  il  consacra  même  le  principe  de  la  résis- 
tance armée  dans  le  cas  où  le  prince,  « pur  infir- 
» mité  d’esprit  ou  par  des  actes  coujiables,  cherche- 
» rail  à porter  atteinte  aux  libertés  du  pays.  » Le 
jurisconsulte  Paley  admire  avec  raisou  ces  har- 
dies réserves  de  l’esprit  démocratique. 

Du  reste,  une  sanction  pénale  s’atlacliait  au  re- 
fus de  prêter  l’oalA  of  Allegiance.  Le  citoyen  qui 
refusait  d’en  accepter  les  conditions  encou- 
rait une  amende  de  cinq  cents  livres  sterling, 
(somme  énorme  pour  le  temps),  perdait  tous  ses 
emplois  dans  l’administration,  le  gouvernement  et 
l’armée,  et  cessait,  en  outre,  de  {touvoir  exercer 
une  partie  de  ses  droits  civils.  Oii  {touvait  exiger 
le  serment  du  toute  personne  âgée  de  plus  de 
douze  nus , et  les  quakers  seulement , | *ar  une 
clause  particulière  do  lu  loi,  en  étaient  dispensés. 

A.  G. 

ALLEMAGNE,  un  des  plus  grands  noms  de 
lu  géographie , de  l’histoire  et  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Cette  im jMii  Uinte  contrée  s’étend  du  23° 
uii  37“  de  longitude  orientale,  et  du  4îf"  au  57°  de 
latitude  septentrionale.  Par  son  lieureuse  position, 
elle  remplit  presque  entièrement  le  cœur  de  l’Eu- 
rope  : le  point  le  plus  central  de  oe  vaste  continent 
se  trouvant  non  loin  de  Varsovie,  à l’Est  dos  états 
germaniques.  De  lu  vient  que,  dans  tous  les  lem[K», 
les  races  du  nord  et  celles  du  midi  ont  été  obligées 
de  traverser  l'Allemagne,  comme  une  grande  route, 
chaque  fois  qu’un  intérêt  matériel  ou  moral  les  a 
poussées  à s’en tre-eom Itu lire. 

Du  côté  de  l’Est,  l’Allemagne  est  bornée  par  la 
Prusse  orientale,  le  grand-duché  de  Pose»,  le 
territoire  de  la  ville  libre  de  Craeovie,  la  Gallicie, 
la  Hongrie  et  lu  Croatie.  Au  Sud,  la  mer  Adriati- 
que, le  royaume  Ixnnhardo-Vénitiefi  et  la  Suisse 
marquent  sa  délimitation.  I.a  France,  et  surtout 
les  Pays-Bas,  qui  {>euvent  être  considérés  comme 
un  alluviou  des  fleuves  germaniques,  la  bordent 
longitudinalement  h l’Ouest.  Enfin  la  mer  du  Nord, 
le  Danemarek,  espèce  d’appendice  de  la  Germanie, 
et  la  mer  Baltique,  forment  ses  limites  septentrio- 
nales. 

Remarquons  d’abord  qu’uno  première  consé- 
quence ressort  de  cotte  circonscription  générale 
de  l'Allemagne  : presque  toutes  ses  frontières  sc 
dessinant  dans  l’intérieur  des  terres,  elle  n’u  de 
contact  avec  la  mer  que  par  une  de  ses  extrémités. 
Douée  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  faire  une 
puissance  continentale  du  premier  ordre,  elle  ne 
réunit  donc  aucune  des  conditions  nécessaires 
pour  constituer  uii  état  maritime  : aussi , maigre 
l’ambition  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  elle  n’a  ni 
escadre,  ni  marine  marchande,  ni  port  militaire, 
ni  colonies.  Li  grandeur  {tassée  des  villes  ansca- 
liquea,  dont  nous  parlerons  ailleurs,  ne  prouve 
rien  contre  notre  observation  ; elle  étuil  le  résultat 
d’une  politique  habile,  et  reposait  sur  un  état  de 
choses  essentiellement  transitoire.  Quand  le*  res- 
sources que  la  danse  tirait  du  dehors  sont  vernies 
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a lui  manquer,  elle  s’est  trouvée  trop  faible  pour 
lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

L’Allemagne  présente  une  superficie  do  20,000 
Jirues  carrée».  Elle  est  sillonnée,  en  divers  sens, 
par  plusieurs  chaînes  de  montagnes  qui  se  ratta- 
chent au  système  des  Alpes  ou  nu  groupe  des 
monts  llercynio-Knqxitiens  : l’une  d’elles,  le  Tlifi- 
nnger-wald  (forêt  de  Tlniringe ) , sépare  l’Alle- 
magne eu  deux  régions,  celle  du  Nord  et  celle  du 
Midi.  Le  sol , coupé  parfois  de  laudes  et  do  marais, 
principalement  dans  les  provinces  septentrionales, 
est  généralement  fertile  : il  nourrit  do  nombreux 
troupeaux , d’excellentes  races  de  chovaux,  et  pro- 
duit des  céréales  en  assez  grande  quantité  jour 
subvenir  a la  consommation  locale.  Iji  chaîne  de 
montagnes  située  entre  lo  bassin  de  la  Bohème  et 
les  plaines  de  la  Saxe  est  si  merveilleusement 
riche  eu  dépôts  déminerais  d’argent,  do  cuivra  et 
de  fer,  qu’on  lui  a donné  le  surnom  de  métallique: 
d’antres  localités  fournissent  abondamment  du  vif- 
argent,  du  vitriol,  de  l’étam,du  plomb,  du  zinc,  du 
salpêtre,  du  soufre,  do  la  houille,  du  sel  fossile,  etc. 
De  vastes  forêts , couvrant  près  des  deux  tiurs  do 
la  surface  du  pays,  alimentent  les  constructions, 
les  fabriques,  les  mines  et  le  commerce  d’exporta- 
tation  ; et  cinq  cents  fleuves  ou  rivières , dont 
soixante  sont  navigables , ouvrent  de  nombreuses 
voies  au  (louage  et  aux  relations  de  l’intérieur. 
Deux  de  res  fleuves  ont  une  haute  importance  po- 
litique, militaire  et  commerciale:  lo  Rhin,  placé 
entre  l'Allemagne  et  la  Franco,  et  le  Danube , par 
lequel  l'Autriche  communique  avec  la  mer  Noire. 

Une  population  de  34,300,000  Ames,  composée 
de  27,700,000  Allemands , de  5,325,000  Slaves  , 
de  200,000  Juifs,  de  188,000  Italiens, et  de  500,000 
Français  et  Wallons,  est  inégalement  répartie  dans 
les  différents  états  germaniques.  catholiques 
figurent  dans  le  nombre  total  des  habitants  pour 
plus  de  18,000,000,  les  luthériens  pour  12,000,000 
et  les  réformés  pour  environ  3,000,000.  Il  y a,  en 
outre , en  fort  petit  nombre , des  Hernhutes,  des 
Men nullités  , des  Grecs , etc.  On  compte  en  Alle- 
magne, 2,300  villes , parmi  lesquelles  100  ont  plus 
de  8,000  habitants,  2,340  bourgs,  88,619  villages 
et  100,000  hameaux  et  métairies  isolées. 

Pour  peu  qu'on  examine  la  configuration  physi- 
que de  ce  pays  et  le  caractère  moral  do  ses  habi- 
tants,on  reconnaît  que  les  nombreuses  fraction»  du 
sol  et  les  diverses  parties  de  la  population  ont  une 
commune  empreinte  et  se  touchent  par  tous  les 
côtés.  Cependant  l'Allemagne,  malgré  cette  double 
affinité  de  la  terre  et  des  hommes,  n’a  pu  réussir, 
josqu’à  présent,  comme  la  France , l'Angleterre  et 
ITApagne , fi  constituer  l'œuvre  de  sa  nationalité  et 
de  son  unité  politique.  Il  y a Ifi  un  problème  intéres- 
sant , dont  il  faut  chercher  la  solution  dans  l’an- 
cienne constitution  de  l’empire  germanique , dans 
ses  guerres  contre  la  papauté  et  se»  divisions  reli- 
gieuses. 

Les  faible « successeurs  de  Charlemagne  n’ayant 
pu  garder  la  dignité  impériale,  elle  devint  lo  pa- 
trimoine des  monarques  teutons.  Ceux-ci  ne  lar- 
dèrent f«as  k y réunir  la  couronne  d’Italie  et  à 


former  ce  qu'il»  appelèrent  le  saint  Empire  romain 
de  la  nation  allemande,  (las  hsilige  Ramische  Reich 
deutscher  Ration.  Mai»  les  honneurs  accumulés 
dan»  leurs  mains  n'étaient  qu'un  vain  simulacre 
do  puissance.  lie»  grand»  feudatairej  de  l’empire, 
jK>ur  mieux  maintenir  le»  nouveaux  Césars  dans 
leurdépcndance,  les  avaient  assujétis  au  principede 
l'élection  dans  le  temps  même  où  ils  travaillaient  fi 
rendre  les  fief»  héréditaires  dans  leurs  familles 
(912-967).  Parlé,  ils  s’étaient  assurés  mille  moyens 
d’agir  sur  l’autorité  souveraine,  fi  chaque  période 
de  son  renouvellement.  L’exigence  d’une  part,  et  la 
faiblesse  do  l’autre , furent  portées  si  loin  qu’il 
serait  difficile  d'ajouter  quelquo  chose  aux  conces- 
sions énumérées  dan»  les  capitulations  vies  empe- 
reurs. Bientôt  on  trafiqua  de  la  dignité  impériale 
comme  d'une  marchandise , et  quand  l’intrigue  et 
la  cupidité  ne  purent  s’arrêter  au  même  choix , la 
guerre  civile  décida  entre  les  concurrent*. 

Dominés  par  le»  difficulté»  de  leur  position  et 
absorbée  d’ailleurs  par  la  préoccupation  égoïste  d« 
leurs  intérêt*  personnels , les  empereurs  ne  pou- 
vaient avoir  ni  la  pensée  ni  le»  moyens  de  rame- 
ner l'Allemagne  à l’unité  territoriale.  La  lutte  dé* 
plorahle  dans  laquelle  ils  s’engagèrent  contre  la 
cour  de  Home , pour  assurer  leur  domination  en 
Italie,  ne  contribua  \*oa  peu  fi  augmenter  tous  lea 
genres  de  désordre».  Plus  tard  , les  divisions  reli- 
gieuses et  la  terrible  guerre  de  Trente  ans , occa- 
sionnées par  la  réforme  de  Luther  et  par  le  fana- 
tisme do  la  cour  impériale , eurent  dos  résultat* 
non  moins  funestes.  Mais  il  est  bon  do  dire  que , 
si  le»  princes  et  les  seigneur»  profilèrent  de»  cir- 
constances pour  arracher  fi  la  couronnn  la  sanction 
de  toutes  leurs  usurpations,  1»  démocratie  retira 
aussi  quelques  avantages  de  l'affaiblissement  du 
pouvoir  central  : les  empereurs  cherchèrent  fi  so 
créer  un  appui  contre  la  noblesse  féodale  par  l’af- 
franchissement d’un  grand  nombre  de  serfs , et 
parmi  les  ville»  qui  relevaient  des  seigneur»  ecclé- 
siastique», beaucoup  m constituèrent , ou  forent 
érigée»  en  ville»  libre»  ou  impériale». 

L’intervention  do  la  politique  étrangère  dans  les 
affaire»  do  l’Allemagne  date  surtout  de»  guerre» 
de  Religion.  C’est  la  Franco  J qui  a imposé  fi  la 
maison  d’Autriche  le  traité  de  Weetphalie  (1648), 
cette  puissante  garantie  de  l’indépendance  de» 
état»  germanique»,  cette  haute  consécration  de 
l’égalité  religieuse.  Dès-lor»,  fi  tous  las  intérêt» 
locaux , ligué»  depuis  longtemps  contre  la  fusion 
allemande,  est  venu  so  mêler  un  principe  étranger 
au  pev».  Pendant  les  guerres  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  sièdo , la  séparation  et  la  dissi- 
dence des  différent»  états  de  l'Allemagne  devin- 
rent chaque  jour  plus  tranchée».  La  formation  du 
royaume  de  Prusse , sa  puissance , S«  politique  êl 
se»  envahissement» , multiplièrent  encore  les  com- 
plications intérieures.  Chaque  prince  voulut  s a 
soustraire  fi  Paulnrilé  des  États-Généraux  de  Part- 
pire.  L'indépendance  de  là  Bavière  et  du  Wur- 
temberg, fi  cet  égard,  fot  stipulée  perle  traité  de 
Presbourg  (1745).  L’Autriche,  la  Saxe  et  la  PrflüM 
avaient  déjfi  méconnu  la  même  autorité  eoiffi  dif- 
férent» prétextes  : enfin  le»  guerres  de  la  révolu- 
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lion  française,  en  bouleversant  toutes  les  habi- 
tudes au  delà  du  Rhin,  et  surtout  en  désorganisant 
lesEtats-C.énéraux  parla  sécularisation  des  domai- 
nes ecclésiastiques , achevèrent  l’œuvre  de  la  dé- 
composition générale.  Quand  Napoléon , par  le 
décret  du  6 août  1800,  retrancha  l’empire  germa- 
nique du  nombre  des  états  européens,  ce  grand 
corps  était  dépourvu  de  toute  vie  morale,  et  chez 
lui  la  mort  naturelle  avait  précédé  la  mort  poli- 
tique. 

L’ancienne  Allemagne  ne  contenait  pas  moins 
de  trois  cents  états  de  toute  grandeur.  Dans  l’ori- 
gine, le  peuple  avait  contribué,  avec  les  autres 
ordres,  à l’élection  du  chef  de  l’association  ger- 
manique; les  hautes  classes  l’exclurent  bientôt 
de  toute  participation  à ce  choix , et  le  confièrent 
à dix  commissaires  choisis  parmi  elles.  Mais  les  sept 
grands  officiers  de  l’empire,  auxquels  le  traité  de 
Westph&lie  ajouta  un  huitième  électeur , s’arro- 
gèrent définitivement , par  une  autre  usurpation  , 
le  droit  de  donner  un  souverain  aux  états  con- 
fédés  (if 97-1272).  On  choisissait  ordinairement 
l’empereur  dans  la  famille  du  dernier  César  ( Kay - 
*#r),  et  si,  de  son  vivant,  on  associait  le  fils  de 
celui-ci  à la  couronne , il  prenait  le  titre  de  roi 
des  Romains.  L’élection  , comme  le  couronne- 
ment, se  faisait  à Francfort -sur- le  - Mein.  Les 
Etats-Généraux,  composés  des  membres  immé- 
diats do  l’empire,  électeurs , archevêques , évê- 
ques, prélats,  abbés,  abbesses,  ducs,  princes, 
landgraves,  margraves,  bourgraves , comtes  et 
villes  impériales,  devaient  être  convoqués  deux 
fois  par  an,  pour  délibérer  sur  le  bien  général,  en 
présence  de  l’empereur  ou  de  son  commissaire. 
L’assemblée  se  réunissait  à Ratisbonne  et  s’y  for- 
mait en  trois  collèges  différents  : outre  le  pouvoir 
législatif  et  le  vote  des  subsides  extraordinaires, 
elle  avait  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  con- 
clure la  paix , de  recevoir  et  d’envoyer  des  ambas- 
sadeurs, de  faire  des  alliances  et  des  traités.  Les 
trois  cercles  de  Franconie , de  Souabc  et  du  Rhin, 
étaicut  des  divisions  territoriales,  représentatives 
et  judiciaires,  instituées  en  faveur  de  \&chevaleri4 
immédiate  de  l’empire,  c’est-à-dire  des  nobles  qui 
ne  siégeaient  pas  dans  les  Etats-Généraux. 

Aujourd’hui  l'Allemagne,  par  un  premier  retour 
vers  l’unité,  ne  compte  plus  dans  son  sein  que  trente- 
neuf  états.  Les  liensd’une  association  générale , que 
nous  ferons  connaître  à l’article  Confédération  ger- 
manique , ont  remplacé  ceux  de  l’ancien  empire. 
Si  cet  état  de  choses  est  un  progrès  sous  quelques 
rapports,  il  ne  repose  pas  sur  uue  base  assez  fran- 
chement nationale  et  blesse  trop  profondément  les 
intérêts  des  populations  pour  qu’une  longue  durée 
lui  soit  réservée.  Il  a toujours  le  grand  inconvé- 
nient de  laisser  les  faibles  sans  défense  contre  l’op- 
pression des  forts  ; l’Autriche  et  la  Prusse  ont  beau 
ne  figurer  chacune  sur  la  liste  des  peuples  confé- 
dérés que  pour  huit  ou  neuf  millions  de  leurs  su- 
jets, elles  n’en  pèsent  pas  moins  sur  les  autres 
états  da  tout  le  poids  de  leur  irrésistible  puis- 
sance. 

U y a,  d’ailleurs,  de  justes  mécontentements  et 
de  violents  griefs  au-dessous  du  calme  apparent 


I qui  recouvre  l’Allemagne.  Si , conformément  à la 
promesse  consignée  dans  l’acte  fédéral  de  Vienne, 
du  8 juin  1815  [In  allen  Bundetstaaten  teird  eine 
landstandisrhe  f^erfatiung  statt  finden  ) , seize 
d’entre  les  princes  germaniques  ont  donné  une  con- 
stitution représentative  à leurs  sujets , les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  n’ont  tenu  aucun  compte 
de  leurs  engagements.  Ainsi,  une  liberté  incom- 
plète sans  cesse  menacée , ou  un  pouvoir  daapoti- 
que  sans  ménagement  pour  les  personnes,  voila  la 
situation  politique  de  l’Allemagne.  Cependant,  le 
noble  usage  que  les  états  constitutionnels  ont  fait 
de  leurs  franchise»  a montré  que , de  l’autre  cùtô 
du  Rhin,  la  démocratie  est  assez  éclairée  pour  par- 
ticiper à la  direction  des  affaires.  On  peut  tout  at- 
tendre, en  effet , do  l’esprit  naturellement  grave, 
profond  , méditatif,  et  intelligent  de  la  nation  al- 
lemande. 

Ce  peuple,  qui  a fait  de  si  grandes  choses  sur  les 
champs  de  bataille  et  dans  les  travaux  de  l'esprit, 
ne  possède  cependant  ni  l’ordre  moral , ni  le 
bonheur  matériel.  Chaque  état  ayant  son  gou- 
vernement , sa  législation  , sa  politique  , son  ad- 
ministration , sa  police,  ses  finances,  l'accord 
ne  peut  exister  nulle  part;  car,  daus  la  direction 
des  affaires  d’un  pays,  la  diversité  c’est  l’anar- 
chie. On  évalue  à 443  le  nombre  des  hauts  fonc- 
tionnaires, ministres , secrétaires  d’état,  officiers 
de  la  couronne , conseillers  de  légatiou , etc.  Si 
l’on  ajoute  à ce  nombreux  personnel  la  multiplicité 
des  familles  priucières,  des  états-majors  géné- 
raux , des  corps  judiciaires,  des  magistratures  lo- 
cales et  des  employés  subalternes  , on  ne  pourra  sc 
défendre  d’un  sentiment  de  généreuse  pitié  pour 
le  sort  des  populations  germaniques.  I<es  listes  ci- 
viles des  divers  états  absorbent  le  sixième  de  leurs 
revenus.  Tous  sont  considérablement  endettés, 
depuis  le  puissant  empire  d’Autriche  jusqu’à  la 
petite  principauté  de  Waldeck. 

Nous  nous  réservons  d’examiner  lu  question 
commerciale  en  priant  de  la  Confédération  ger- 
manique , laquelle  s’est  associée  presque  tout  en- 
tière au  système  de  douanes  fondé  par  la  Prusse. 
Il  nous  suffira  de  dire  que,  dans  les  derniers 
temps,  l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce 
ont  fait  de  rapides  progrès  en  Allemagne , et  que 
le  surcroît  de  richesses  qui  en  est  résulté  pour  les 
classes  industrielles  a puissamment  contribué  à 
rapprocher  les  conditions  sociales.  Du  reste  , la 
politique  des  souverains  allemands  les  plus  éclai- 
rés , d’accord  en  cela  avec  le  mouvement  des  idées 
et  des  choses,  s’est  montrée  peu  favorable  au 
maintien  des  privilèges  exorbitants  de  la  noblesse. 
Daus  les  états  prussiens,  par  exemple,  celle-ci  a 
vu  successivement  abolir  les  exemptions , servi- 
tudes et  redevances , qui  avaient  échappé  aux  ré- 
formes du  dix-lmitième  siècle. 

La  diffusion  des  lumières  prépare  silencieuse- 
ment, oulre-Rhin,  l’émancipation  générale  des 
esprits.  Les  méthodes  d’enseignement  suivies  dans 
les  vinglrqu&tre  universités  de  l’Allemagne  ont  une 
grande  supériorité  sur  les  nôtres.  13,000  étudiants 
fréquentent  annuellement  ces  beaux  établisse- 
ments , et  il  en  sort , chaque  année , 3,000  sujets 
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capables  de  remplir  les  emplois  de  l'administra- 
tion , du  barreau  , etc.  Il  y a 361  gymnases , cor- 
respondant à nos  collèges  royaux , et  un  grand 
nombre  d'écoles  spéciales.  L'instruction  primaire 
est  obligatoire  dans  les  principaux  états , et,  par 
conséquent,  très-répandue.  L'opinion,  la  science, 
les  arts  et  la  littérature,  ont  trouvé  partout  des  or- 
ganes , malgré  la  censure  et  les  restrictions  qui 
entravent  l'action  de  la  presse.  On  évalue  à 100  en- 
viron le  nombre  des  journaux  politiques , à 220 
celui  des  feuilles  non  politiques,  et  à 150  celui 
des  feuilles  périodiques.  Le  travail  intellectuel  de 
10,000  écrivains  produit , chaque  année  4 ou  3,000 
ouvrages  nouveaux. 

Napuléou  a dit  à Sainte-Hélène  que  la  réunion 
des  populations  allemandes  en  un  seul  corps  de 
nation  ne  pouvait  manquer  d'arriver  prochaine- 
ment : nous  en  avons  nous-méme  la  plus  vive  es- 
pérauce,  et  nous  formons  des  vœux  pour  que  notre 
pays  y contribue  par  tous  les  moyens. 

Eu  effet,  le  plus  grand  résultat  qu'on  puisse  at- 
tendre des  idées  régénératrices  qui,  en  ce  moment, 
travaillent  l'humanité  et  la  remuent  dans  tous  scs 
cléments  moraux,  c’est  la  fusion  des  diverses  races 
qui  ont,  entre  elles,  le  plus  d'affinités  d'origine,  de 
mœurs  et  de  caractère.  Toutes  les  tendances  de 
notre  siècle  nous  poussent  vers  cette  immense  ré- 
volution. 

Nous  terminerons,  en  remarquant  qu'il  esldans 
l’ordre  des  choses,  comme  dans  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation, de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  peu- 
ples, que  T Allemagne  et  la  France , qui , dans  les 
premiers  siècles  de  leur  existence  historique  ont 
combattu  pendant  longtemps  sous  le»  mêmes  chefs, 
pour  les  mêmes  intérêts  et  la  même  cause , se  rap- 
prochent aujourd'hui  pour  former  uue  sainte  et 
commune  alliance.  Il  y a du  sang  français  dans  les 
veines  de  cette  noble  Germanie;  il  y a du  sang  alle- 
mand dans  les  artères  qui  font  battre  le  cœur  de 
notre  France  : ce  sont  comme  deux  tribus  d'une 
même  nation  qui  ont  planté  leurs  tentes  sur  les 
rives  opposées  du  Rhin  , et  qui  doivent  sc  prêter 
une  mutuelle  assistance  dans  les  jours  de  paix  ou 
de  lutte  pour  hâter  le  développement  ou  défendre 
les  intérêts  de  leur  commune  civilisation. 

« La  France  et  l'Allemagne  sont , depuis  vingt 
aus , attirées  l'une  vers  l'autre  par  un  penchant 
invincible,  a dit  un  illustre  publiciste  allemand  (1). 
la  F rance  n’en  veut  plus  aujourd'hui  à l'Allemagne 
de  ses  victoires  de  1813;  elle  a reconnu  la  justice 
de  la  gucjre  de  l'indépendance.  L'Allemagne,  à 
son  tour,  a pardonné  a la  conquête , et  plus  d'un 
de  ses  enfants  bénit  aujourd'hui  le  nom  du  vain- 
queur. C'est  la  grande  voix  du  soldat  couronné 
qui  l'a  réveillée  de  son  sommeil  ; c’est  le  choc 
brutal  de  l'épée  qui  l’a  forcée  de  sc  sentir  elle- 
même;  c’est  la  victoire  qui  lui  a révélé  qu’elle 
pourrait  bien  avoir  aussi  une  patrie  terrestre , et 
qu’elle  était  capable  de  fuire  autre  chose  que  des 
livres.  Si  elle  est  préoccupée  aujourd'hui  des  pen- 
sées de  lilxrtéy  si  clic  rêve  à réaliser  dans  l'his- 
toire son  unité  et  son  indépendance,  elle  le  doit  à ( 
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la  France.  Sa  noblesse  et  ses  princes  célèbrent  en- 
core avec  les  transports  du  triomphe  le  souvenir 
de  leur  entrée  à Paris , parce  qu'ils  y ont  retrouvé 
leurs  privilèges  et  leurs  couronnes  ; mais  l’Alle- 
magne n'a  retiré  de  ces  événements  qu'une  bien 
précieuse  leçon  , dont  il  faut  espérer  qu'elle  fera 
usage  un  jour  ; elle  sait , par  sa  propre  expérience, 
quelle  foi  on  doit  avoir  dans  les  promesses  que 
font  les  princes  au  moment  du  danger.  » 

A.  Glilbert. 

ALLIANCE  , association  de  deux  ou  plusieurs 
puissances  politiques  pour  l'accomplissement  d’un 
but  commun. 

Ce  but  peut  être  la  défense  mutuelle  de  tous  les 
associés  contre  une  autre  puissance  plus  forte  que 
chacun  d’eux  : c'est  ce  qui  constitue  l'Alliance  dé- 
fensive. 

Si,  au  contraire,  l'alliance  a pour  objet  d'attaquer 
un  même  adversaire , comme  il  est  arrivé  lors 
des  diverses  coalitions  dirigées  contre  la  Franc»!  à 
différentes  époques,  elle  prend  alors  le  nom  d' Al- 
liance offensive. 

Cette  distinction  , au  reste,  est  plus  nominale 
que  réelle,  car,  dans  le  fait , il  est  souvent  impos- 
sible de  déterminer  si  l'on  n'attaque  pasaGn  de  se 
défendre,  ou  si  l’on  n'est  pas  réduit  à sc  défendre 
pour  avoir  eu  l'intention  d'attaquer.  C’est  ce  que 
tous  les  écrivains  politiques  et  militaires  ont  re- 
connu. 

Il  existe  aussi  des  Alliances  offensives  et  défen- 
sives à-la- fois,  par  lesquelles  deux  ou  plusieurs  états 
s'engagent  tous  à prendre  parti  dans  les  querelles 
de  chacun  d’eux.  De  telles  Alliances,  si  elles  pou- 
vaient être  durables,  formeraient  de  véritables 
unions  fédératives  qui  tendraient  à confondre  en 
une  seule  nation  les  divers  peuples  qui  se  seraient 
engagés. 

Les  auteurs  parlent  encore  dy Alliances  naturelles. 
Ce  sont  celles  qui , écrites  ou  non  écrites , reposent 
sur  des  intérêts  communs  et  permanents  , ou  sur 
une  communauté  de  principes  politiques  consti- 
tuants. Ainsi  on  a dit  longtemps  que  la  Turquie 
était  l'alliée  naturelle  de  la  France  ; on  dit  avec 
plus  de  raison  aujourd'hui  que  la  Pologne,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  et  tous  les  peuples  démocratiques, 
sont  nos  alliés  naturels.  Mais  dans  l'état  d'hostilité 
où  sont  presque  partout  les  tendances  des  nations 
et  celles  des  (gouvernements , ces  sortes  d’Allian- 
ces,  bien  que  reposant  sur  les  éléments  les  plus 
respectables , sont  loin  encore  de  former  la  l»aso 
d'un  droit  positif. 

Ceci  nous  amène  à considérer  les  Alliances  par 
rapport  aux  droits  des  contractants , et  à examiner 
quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  que 
les  traités  soient  obligatoires  moralement  cl  ma- 
tériellement , ce  qui  est  le  complément  indispen- 
sable de  toute  convention  , soit  entre  particuliers, 
soit  entre  puissances. 

De  la,  trois  points  de  vue  sous  lesquels  ou  doit 
examiner  les  alliances  : 

D’abord,  on  conçoit  aisément  que  le  pouvoir  de 
former  des  Alliances  appartient  au  Souverain , au 
représentant  d’un  état,  et  ne  peut  appartenir  qu'à 
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lui.  Ainsi , un  traité  conclu  par  un  citoyen  ou  par 
une  faction  ne  saurait  engager  l'état  dont  ils  fout 
partie.  Pour  contracter  valablement , il  faut  être 
l'expression  de  cette  unité  politique  qu’on  ap|M>lle 
nation  ; sans  quoi,  l’association  ne  serait  plus  une 
Alliance,  mais  un  pacte  du  brigands. 

En  second  lieu , il  est  nécessaire  que  les  con- 
tractants, tous  Souverains,  c'est-à-dire  ayant  le 
motu  proprio , reconnaissent  une  loi  commune , 
supérieuro  à tous , qui  les  oblige  au  moins  à tenir 
leur  parole.  Il  faut,  en  outre,  qu’ils  se  conforment 
aux  préceptes  de  justice  éternelle  universellement 
reconnus. 

Enfin,  et  en  troisième  lieu , il  faut  qu'il  existe  un 
tribunal  quelconque  qui  prononce  sur  la  légiti- 
mité du  but  des  Alliances , sur  les  infractions  qui 
peuvent  y être  faites  ; il  faut  qu’il  ÿ ait  dans  lo 
monde  une  force  suffisante  pour  donner  une  sanc- 
tion pénale  aux  arrêta  de  ce  tribunal,  qui  nVst 
autre  jusqu’à  ce  jour  que  celui  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Maintenant,  ai  l'on  juge  les  rapports  des  puis- 
sances de  l’Europe  à l’aide  des  principes  que  nous 
venons  de  poser,  on  verra  qu'ils  ne  sont  appliqués 
nulle  part,  et  c’est  ce  qui  fait  que  les  divers  états 
sont  encore  entre  eux  h l'état  sauvage,  nViyaul 
dans  leurs  relations  réciproques  d'autre  arbitre 
que  lo  canon. 

En  effet , les  traités  d 'Alliance  qui  surchargent 
nos  codes  internationaux  n'ont  pas  été,  pour  la  plu- 
part, contractée  par  de  véritables  Souverains.  Là, 
par  exemple,  oit  la  Souveraineté  du  peuple  a été 
reconnue,  au  |tcuple  seul  devrait  appartenir  lo 
droit  de  sanctionner  les  traités , et  pourtant  on  no 
le  consulte  nulle  part.  Il  suit  de  là,  ou  que  la  Sou- 
veraineté du  peuple  est  Uh  mensonge,  ou  que  la 
ptii|)art  de  nos  Alliances  modernes  sont  milles  de 
plein  droit. 

De  tribunal  auquel  les  divers  Souverains  puis- 
sent déférer  les  causes  résultant  des  infractions  à 
leurs  engagements,  il  n'y  en  a pas  plus  que  de 
principe  commun.  Quelquefois,  deux  contondante 
s'en  rapportent  h un  arbitre  qui,  le  plus  souvent, 
est  sans  forco  et  sans  autorité.  Quelquefois,  les 
parties  contractantes  se  font  donner  des  étages,  h 
la  manière  des  peuplades  indiennes , mais  les 
étages  et  le»  garanliea  n'ont  jamais  empêché  les 
Alliances  d’élrc  rompues,  et  les  Souverains  d’avoir 
recours  en  dernier  ressort  à leur  éj>ée. 

On  a bien  imaginé  un  système  dit  de  tontre-for- 
ces,  destiné  à grouper  les  puissances  les  plus  fai- 
bles pour  les  opposer  toutes  ensemble  aux  progrès 
de  la  puissance  prépondérante.  Ce  système  a com- 
mencé h être  en  vigueur  vers  le  temps  des  pre- 
mières guerres  des  Français  en  Italie,  sous  In  con- 
duite de  Charles  VII! , mais  il  n’a  produit  rien  do 
fixe,  et  aujourd'hui  encore  le  mot  Àllianees  nafrf 
relies  n’exprime  que  des  mouvements  plus  ou 
moins  passagers. 

Pour  que  les  Alliances  fussent  véritablement 
obligatoires  de  fait  et  de  droit , il  faudrait  donc 
d’atwrd  que,  dans  chaque  nation,  le  pouvoir  souve- 
rain ffit  clairement  défini  et  reconnu  par  tous,  quo 
l'on  $Cit , en  un  mot , a qui  s'adresser  pour  traiter 
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valablement  ; il  faudrait  qu'il  se  formât  une  al- 
liance presque  universelle  et  préalable  , par  la- 
quelle toutes  les  puissances  s’engageraient  à faire 
respecter  entre  elles  le»  principes  d’élcmello 
équité.  Ceci  conduit  à l’idée  d’un  congrès  de  peu- 
ples, idée  qui  est  encore  aujourd’hui  relégué© 
parmi  les  utopies,  mais  qui  sera  la  conséquence 
dernière  de  l’établissement  du  principe  de  sou- 
veraineté nationale , et  sans  laquelle  le  prétendu 
droit  des  gens  qui  nous  régit  manquera  toujours 
de  base  et  de  sanction. 

Une  idée  analogue  fut,  il  est  vrai,  présentée 
par  les  diplomates  monarchiques  aux  conférence» 
de  Munster  et  d'Osnabrück , il  y a environ  deux 
cents  ans.  On  essaya  de  former  un  tribunal  de 
rois,  qui  fonda  bien  ou  mal  ce  qu’on  a apj>elé  de- 
puis lors  la  halance  politique  de  l’Europe.  Quel- 
que chose  de  pareil  se  retrouva  encore  en  1815, 
au  congrès  de  Vienne,  et  présida  à la  bizarre  con- 
ception qui  prit  le  nom  mystique  da  Samle-AI- 
lianoe  (V.  Sainte-Alliance).  Mais,  déjà,  au  con- 
grès de  Vienne,  on  ne  s'entendait  plus  guère  sur  lo 
mot  Alliance,  parce  qu’une  nouvelle  définition  du 
mol  Souverain  commençait  h avoir  crédit  dans  le 
inonde,  et  il  s'est  trouvé  que  les  princes,  en  for- 
mant ce  qu'il»  croyaient  être  des  Alliances,  n’ont 
plus  contracté  que  des  engagements  personnels  et 
d’ordre  privé,  qu’ils  ont  été  convaincus,  en  un 
mot,  de  s’èlre  tout  simplement  fédérés  contre 
les  peuples. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
mol  Alliance,  dan»  la  langue  iioliliquc  actuelle , 
n’a  plus  qu’une  signification  très-vague,  attendu 
que  la  Souveraineté  n’appartenant  plus  aux  princes 
et  n’étant  pas  encore  exercée  par  les  peuples, 
il  n’y  a personne  aujourd’hui  qui  puisse,  de  fait 
et  de  droit,  obliger  les  nations.  C’est  à la  démo- 
cratie qu’il  apjiarlient  de  restituer  à ce  mot  sa  va- 
leur, eu  faisant  cesser  l’anarchie  qui  règne  dans 
le»  rapports  de  peuple  à peuple,  aussi  bien  quo 
dans  ceux  d’individu  à individu. 

J.  Bastide. 

ALLIÉ.  Un  peuple  est  l’Allié  d’un  autre  peupla 
lorsqu’il  s’eat  engagé  à considérer  les  ennemis  de 
ce  peuple  comme  les  siens  propret,  et  à l’as- 
sister dans  ses  guerres  par  des  secours  d’homme», 
d'argent,  et».  Aujourd’hui  que  les  nation»  entre- 
tiennent des  rapports  constants  et  presque  journa- 
liers, on  appelle  Alliés  les  prince»  qui  ne  se 
font  point  la  guerre,  alors  même  qu’ils  sont  divisés 
par  de  profonds  dissentiments.  C’est  en  ce  son» 
que  l’on  dit  le»  cinq  puissances  Alliées,  en  parlant 
de  la  France,  l'Angleterre,  l’Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie. 

Une  alliance  ne  pouvant  être  légitimement  con- 
tractée que  par  des  Souverains,  le  mot  Allié  im- 
plique nécessairement  l’idée  d’égalité.  Un  Souve- 
rain ne  peut,  en  effet , se  déclarer  l’Allié  du  sujet 
d’un  autre  Souverain  ;cc  contrat  serait  essentielle- 
ment et  absolument  nul.  Mais , dans  l’application, 
il  arrive  souvent  que  cette  égalité  n’est  qu’une 
abstraction.  Lorsqu’un  état  faible  se  lie  a un  grand 
état  par  une  alliance  inégale,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
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est  tenu  à des  services  plus  importants  que  ceux 
qu'il  a droit  d’exiger,  l’égalité  a disparu.  Cest  bien 
pis  encore  lorsque  la  puissance  la  plus  forte  s’en- 
gage vis-à-vis  de  lu  plus  faible  sans  en  exiger  de 
retour;  alors  il  n’y  a plus  d’Alliés,  mais  un  protec- 
teur et  un  protégé,  un  supérieur  et  un  inférieur, 
un  maître  et  un  esclave.  La  Souveraineté  de  l’un 
$’e»l  abîmée  dans  la  puissance  de  l’autre.  Eli  vaiu 
souüeut-on  alors  que  l'usurpation  ne  détruit  [«s  le 
droit  ; en  ces  circonstances  le  fait  domine  et  s'im- 
pose. 1-a  prudence  conseille  donc  à un  état  peu 
puissant,  qui  veut  se  conserver,  de  lie  point  cher- 
cher ses  Alliés  parmi  les  nations  puissantes,  sur- 
tout s’il  eu  est  voisin  ; il  serait  bientôt  subjugué. 

Romains  commençaient  par  se  déclarer  les 
AU iés  des  peuples  qu’ils  voulaient  asservir.  De 
no»  jours,  la  Russie  pratique  les  mêmes  erre- 
ments. Avant  de  prendre  la  Pologne , Cathe- 
rine s’était  solennellement  déclarée  l’Alliée  de  Po- 
ni&lovsski.  Le  sultan  des  Turcs  n’a  |>as  aujourd’hui 
de  plus  intime  Allié  que  l’empereur  Nicolas.  Or 
est-il  exact  de  dire  que  l’égalité  subsiste  entre  ces 
deux  Alliés,  et  que  la  Souveraineté  de  l’uu  n’est 
point  un  vaiu  mot  ? 

Ainsi  du  Portugal  qui,  suivant  lu  lettre  des  trai- 
tés, est  l'AUié  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui,  sui- 
vant la  réalité  du  fuit,  est  une  colonie  britannique. 

Quant  aux  alliunrei  entre  un  Souverain  et  un 
sujet , ou  en  a vu  de  fréquents  exemples  uu  moycu- 
àge  , lorsque  les  grands  feudaloires  embrassaient 
la  cause  d'uu  prince  étranger  contre  leur  propre 
Souveraiii.  On  dit  aujourd'hui  avec  quelque  raison 
que  le  pacha  d’Egypte  est  l’Allié  de  la  France. 

Les  publicistes  ont  posé  sur  les  rap[>orts  des  Al- 
liés entre  eux  quelques  princqies  «pii  sont  exacts  : 
ainsi,  on  nVat  j«s  tenu  de  secourir  uii  Allié  s’il 
entreprend  une  guerre  injuste  ; si  la  discorda 
édaie  entre  deux  Alliés,  ou  [tout  donner  des  se- 
coure à celui  des  deux  qui  est  injustement  atta- 
qué ; dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  Alliés  ré- 
clameraient un  appui , si  ou  ne  peut  les  aider  tous 
à- la- fois,  il  faut  commencer  par  le  plus  ancien  ; 
on  ne  peut  traiter  avec  un  ennemi  sans  com- 
prendre dans  le  traité  de  paix  les  Alliés  avec  les- 
quels on  l’a  combattu  ; il  est  d’une  sage  politique 
de  ne  jamais  abandonner  ses  Alliés  dans  le  péril  ; etc. 

Au  reste,  il  n’y  a pas  plus  d’Alliés  réels  aujour- 
d'hui que  d'alliances  véritables.  Les  principes 
mêmes  du  droit  public  étant  violemment  contro- 
versés , il  arrive  souveut  que  l’on  est  moralement 
l’Allié  d’un  peuple  dont  on  combat  le  gouverne- 
ment. Après  la  révolution  de  juillet,  la  France  avait 
pour  Alliés  tous  les  peuples,  et  pour  ennemis  tous 
le»  princes.  Les  démocrates  qui  repoussent  avec  le 
jàtts  d’énergie  l’alliance  anglaise  distinguent  soi- 
gneusement, dans  leur  animadversion,  le  gouver- 
nement britannique  et  le  peuple  anglais.  Jjes  Espa- 
gnols fraternisent  avec  nous  : ils  aiment  peu  notre 
gouvernement.  peuples  pourront  s’allier  ho- 
norablement et  sincèrement  lorsque  tous  uuroiit 
j»osé  comme  hase  du  droit  public  le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple* 

En  1814  cl  1813 , on  appela  Alliés  les  coalisés 
qui  envahirent  la  France.  F..  D. 


ALTÉRATION. 

ALTÉRATION  DES  MONNAIES  . Les  mon- 
naies ne  sont  pas  seulement  un  signe  représenta- 
tif de  la  valeur  échangeable  des  marchandises  : 
elles  sont  elles-mêmes  une  marchandise  ayant, 
indépendamment  de  sa  valeur  nominale,  une  va- 
leur intrinsèque  déterminée  par  le  commerce  des 
matières  d’or  et  d'argent.  Tous  les  ctlorts  du  lé- 
gislateur ne  sauraient  altérer  cette  valeur  intrin- 
sèque ; en  vain  décréterait -il  que  le  kilogramme 
d’argent  vaudra  ii  l’avenir  400  francs,  et  ferait-il 
frapper  la  monnaie  en  conséquence,  il  faudrait 
deux  des  nouveaux  francs  pour  acheter  ce  qui  au- 
paravant eût  valu  un  franc  : en  un  mol , le  prix 
nominal  dus  marchandises  s'élèverait  de  cent  pour 
cent,  pendant  que  le  prix  réel  ne  varierait  pas. 

L’Ailéraliüu  des  monnaies  n’a  doue  point  d’effet 
sérieux  sur  les  transactions  qui  la  suivent  : lo 
commerce  s’y  est  bientôt  accommodé  ; mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  des  engagements  jiécuiiiaires  contrac- 
tés avant  l’Altération,  et  qui  ne  doivent  être  rem- 
plis qu’après  qu’elle  a eu  lieu.  L’Altération  no- 
minale des  monnaies , combinée  avec  la  perma- 
nence de  la  valeur  réelle,  équivaut  à uu  accroisse- 
ment ou  à une  réduction  de  toutes  les  créances; 
ainsi,  dans  le  cas  où  le  kilogramme  d’urgent  se- 
rait lixé  à 400  francs,  le  fermier  qui  aurait  un 
long  bail,  le  débiteur  de  roules,  etc.,  verraient 
leurs  renies  réduites  de  50  pour  cent  au  détriment 
de  leurs  créanciers. 

Ou  a beaucoup  discuté  et  l’on  discute  encore  eu 
Angleterre  pour  suvoir  s’il  est  avantageux  d’abais- 
ser la  valeur  intrinsèque  des  monnaies.  Avant 
toute  discussion,  il  serait  bon  de  bien  déterminer 
le  caractère  de  cette  opération  : ce  ne  serait  qn’une 
banqueroute  générale  de  tous  les  débiteurs  envers 
tous  les  créanciers  ; elle  produirait  tous  les  effets 
qui  signalent  en  général  les  catastrophes  de  ce 
genre.  Quant  à l’Etat,  il  y perdrait  certainement , 
à moins  qu’il  n’ciuvàt  eu  même  tempe  le  chiffre 
nominal  de  l’impôt  de  manière  à gagnera  lalwn- 
q u croûte  comme  débiteur,  et  à ne  pas  en  souffrir 
comme  créancier.  Cette  opération  serait  de  la  plos 
révoltante  immoralité. 

Toutefois , l’histoire  nous  apprend  qu’elle  a été 
souvent  pratiquée.  Pendant  tout  le  moyen -âge,  le 
droit  de  frapper  monnaie  n’était  considéré  comme 
un  revenu  que  parce  qu’il  emportait  « le  droit  d’a- 
« baisser  et  amenuiser  les  mou  noyés.  » Les  pos- 
sesseurs des  droits  régaliens  en  usèrent  largement. 
Ils  émettaient  en  grande  quantité  des  monnaies  fal- 
sifiées, se  souciant  peu  de  lu  légère  diminution  que 
cette  opération  ap[>orlait  dans  leurs  petits  revenus , 
qu’ils  recevaient  presque  entièrement  eu  nature. 
Chaque  seigneur  ayant  droit  de  régale  chercliait 
à faire  des  bénéfices  sur  rémission  de  la  fausse 
monnaie,  comme  le  pratique  encore  de  nos  jours 
le  prince  de  Monaco.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
Phi  lippe- le -Bel  s’attribuait  par  ordonnance  le  droit 
de  battre  fuusse-monuaie , « comme  privilège  es- 
c pécinl  du  roy.  » Il  en  usa  [tendant  tout  sou  règne, 
au  point  de  mériter  le  titre  de  faux  rnunnogeur, 
que  lui  donnèrent  ses  contemporains. 

Il  chercliait  cependant  à cacher  les  Altérations 
qu’il  faisait  subir  à la  monnaie,  en  lui  conservant 
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la  forme  et  le  poids  qu'elle  avait  sous  saint-Louis, 
en  affirmant , même  par  ordonnance,  qu’elle  était 
d'aussi  bon  aloi  qu’a  cette  époque.  Il  fut  impos- 
sible alors,  comme  il  le  sera  toujours,  de  trom- 
per ceux  qui  travaillent  sur  les  matières  d’or  cl 
d'argent.  La  diminution  de  la  valeur  des  monnaies 
fut  presque  toujours  immédiatement  sentie  , et  se 
manifesta  par  l'élévation  nominule  des  prix. 

Les  autres  rois  de  France  et  la  plupart  «le  ceux 
de  l'Europe  firent  sur  les  monnaies  des  ojK*rations 
analogues  à celles  de  Pbilippe-le-Bel.  Ceux  qui 
furent  bons  administrateurs  essayèrent  de  rele- 
ver la  valeur  du  signe  monétaire,  mais  leurs  ré- 
formes eurent  peu  d’elTel  ; au  lieu  de  diminuer  les 
créances,  elles  aggravaient  les  dettes.  Du  reste, 
elles  furent  rares  : le  besoin  d'argent  et  l’absence 
du  crédit  portèrent  toujours  les  gouvernements  h 
abuser  du  droit  de  battre  monnaie,  à se  créer  tem- 
porairement des  richesses  par  une  fraude  qui , je- 
tant la  perturbation  dans  toutes  les  relations  du 
commerce , lui  portait  les  coups  les  plus  rudes  et 
arrêtait  l’essor  de  la  production.  Le  tableau  de  la 
dépréciation  des  monnaies  dans  les  divers  états 
de  l 'Europe  est  effrayant.  En  France,  la  livre,  qui 
représentait  une  livre  d'argent , est  descendue  à 
une  valeur  un  ]>eu  inférieure  a celle  d’un  franc. 
I-a  livre  sterling  représentait  une  livre  d’or;  elle 
n'a  pas  moins  perdu  de  sa  valeur. 

Ce  n'est  qu’au  dix-huitième  siècle  qu’on  a com- 
pris combien  l'Altération  des  monnaies  était  fu- 
neste au  crédit  et  au  développement  de  la  richesse. 
Durant  le  dix-septième  siècle , sous  le  règne  de 
louis  XIV,  l'Altération  des  monnaies  fut  telle,  (pie 
la  livre  qui,  au  commencement  du  siècle,  était 
égale»  du  marc  d'argent , ne  valait  plus  à la 
fin  que  jj. 

Lorsque  les  gouvernements  ont  commencé  à 
apprécier  l'importance  du  crédit , ils  ont  mis  plus 
de  réserve  à altérer  les  monnaies;  ils  ont  préféré 
emprunter  et  créer  du  papier  de  circulation  dont 
ils  ont  également  abusé.  Il  s’est  trouvé  cependant, 
dans  ces  derniers  temps,  des  économistes  et  des 
membres  du  parlement  anglais  qui  ont  réclamé 
l’Altération  de  la  monnaie  comme  un  bienfait. 

Eu  France,  le  [tapier  de  circulation  a été  discré- 
dité, d'abord  par  les  vols  au  moyeu  desquels  le  ré- 
gent lit  périr  le  système  de  Law,  ensuite  j>ar  lu  j 
contrefaçon  des  assignats  effectuée  par  l'Angle- 
terre ; et,  néanmoins,  on  n'a  pas  eu  recours  à l'Al- 
tération des  monnaies , cette  ignoble  ressource  de 
l'ancien  régime  : le  gouvernement  républicain  a, 
au  contraire , donné  à notre  système  monétaire 
une  lixité  sans  exemple  jusqu'il  ; il  a déterminé 
publiquement  et  avec  bonne  foi  le  poids  et  le  titre 
de  la  monnaie,  luissuul  à l'avenir  et  à la  jœix  le 
soin  de  développer  le  crédit  et  ses  ressources.  Il 
n'y  a,  aujourd’hui,  qu'un  inconvénient  à craindre, 
c'est  que  l’abus  du  crédit  ne  cause  des  perturba  - 
tions  semblables  h celles  que  causait  autrefois  l'Al- 
tération des  monnaies. 

Mais  les  abus  mêmes  du  crédit  sont  moins  dan- 
gereux que  l’Altération  des  monnaies,  tant  qu’ils  ne 
touchent  pas  à la  valeur  du  papier  de  circulation.  Ils 
n'atteignent  que  certaines  dusses  de  la  société  ; ils 


ne  viennent  pas  renverser  tous  les  contrats  dans  les- 
quels le  signe  mouélaire  est  employé  comme  me- 
sure invariable.  D'ailleurs , les  ressources  du  cré- 
dit sont  immenses.  Gourcelle-Sekeuil. 

ALTESSE.  Titre  d’honneur  attribué  aux  prin- 
ces. Les  rois  d'Angleterre  n’en  eurent  pas  d'autre 
jusqu'à  Jacques  Ier,  et  les  rois  d'Espagne  jusqu'il 
Charles-Qiiint.  I.*»  princes  proprement  dits  com- 
mencèrent ù le  porter  en  UûO;  le  litre  d "'AUesse 
royale  fut  en  usage  trois  ans  plus  tard.  On  ra- 
conte que  le  Cardinal-Infant,  passant,  en  1C55, 
par  l’Italie  pour  aller  aux  Pays-Bas,  et  se  voyant 
environné  d’une  foule  de  petits  princes  qui,  tous, 
affectaient  le  titre  d 'Altesse,  pria  le  duc  de  Savoie 
de  le  traiter  d’Altesse  royale,  ce  qui  ne  soutint  |»us 
de  difficulté.  Mais,  Caston , duc  d’Orléans  et  frère 
de  Louis  XIII,  urrivé  depuis  peu  à Bruxelles,  ne 
voulut  pas  qu’il  y eût  de  distinction  entre  le  car- 
dinal et  lui,  et  se  décora  sur-le-champ  du  même 
titra,  dévolu  depuis  lors  à tous  les  princes,  fils  ou 
frères  de  roi.  L'Altesse  royale  tenta  bientôt  après 
le  duc  de  Savoie,  qui  s’en  empara  en  vertu,  di- 
sait-il, de  ses  droits  sur  le  royaume  de  Chypre, 
mais,  en  réalité,  dans  le  but  de  se  mettre  uu-dessus 
du  duc  de  Florence,  qui  avait  pris  le  titra  deCrand- 
duc.  Celui-ci  ne  iuunquu  point  de  [tousser  jusqu’à 
l’Altesse  royale  [tour  se  mettre  ail  niveau  du  duc 
de  Savoie,  et  l'on  ne  sait  où  la  lutte  se  serait  ar- 
rêtée, si  ce  dernier  11e  fût  devenu  roi  par  la  grâce 
de  Dieu  ! Il  va  sans  dire  que  les  fils  et  frères  d 'em- 
pereur durent  se  qualifier  d' Altesse  impériale , et 
ce  fut  sous  ce  titre  que  Catherine  lr*  désigna  le 
prince  de  Holstcin  en  le  proclamant  son  succes- 
seur. On  donne,  en  Allemagne,  aux  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  le  titre  d'si  liesse  élec- 
torale. Au  retour  de  Gaston,  duc  d’Orléans,  le 
prince  de  Condé,  jaloux  de  se  distinguer  comme 
lui  des  autres  princes  français,  adopta  [tour  sa  part 
le  titre  d 'si liesse  sérénissime,  et  laissa  le  simple  ti- 
tre d’A liesse  aux  princes  légitimés.  Quelques  car- 
dinaux de  maisons  princières  se  sont  fait  appeler 
Altesse  émineniissime.  C'est  ce  qu’il  y a de  [dus 
superlatif.  La  Révolution  supprima  cbex  nous  les 
Altesses;  mais  Najtoléon  les  ressuscita.  Le  prince 
Lebrun,  à qui  l’on  demandait,  en  1814,  comment 
se  portait  son  Altesse,  avait  la  bonhomie  de  ré- 
pondra qu’il  so  [>ortait  fort  bien,  mais  que  son 
Altesse  allait  fort  mal.  Les  Altesses  brillèrent  de 
nouveau  sous  la  Restauration,  et  nous  en  avons  en- 
core aujourd'hui.  A.  L. 

AMBASSADE , AMBASSADEUR  L’Ambas- 
sadeur est  l’agent,  l'instrument  des  relations  in- 
ternationales. Il  occupe  le  premier  degré  de  la 
hiérarchie  diplomatique.  Il  y a aujourd’hui  des 
Ambassadeurs  ordinaires  et  des  Ambassadeurs 
ejriraordmaires.  Les  premiers  résident  auprès 
des  puissances  étrangères;  ils  sont  chargés  de 
l'expédition  des  affaires  courantes.  Les  seconds 
sont  appelés  à remplir  des  missions  spéciales  qui 
réclament  des  pouvoirs  spéciaux,  l/usage  ou  l'éti- 
quette a établi  quelque  différence  dans  les  hon- 
neurs qui  leur  sont  dus.  On  connaît  encore  des 
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agente  inférieurs,  toi»  que  les  Envoyés  ordinaires 
ou  extraordinaires , le»  Résidents,  les  Ministres 
plénipotentiaires  , les  simple»  Ministres  , les  Con- 
tais, etc.  Ce»  divers  agent»,  depuis  l'Ambassadeur 
jusque»  aux  consuls,  sont  désignés  sous  le  nom  gé- 
nérique de  Ministres  publics. 

C'est  [»ar  l'intermédiaire  des  Ambassadeurs  que 
ks  nations  forment  des  traité»  d'alliance,  qu'elles 
règlent  leurs  différends  , qu’elles  préviennent  ou 
terminent  leurs  querelles.  Il  suit  de  là  que  le  droit 
d’Amlassade  réside  exclusivement  dans  le  Sou- 
verain. Celui  qui  fait  la  loi  a seul  le  droit  de  con- 
clure de»  traités;  celui  qui  a seul  le  droit  de  con- 
clure des  traités  a seul  le  droit  d’envoyer  des  Am- 
bassadeurs; l’Ambassadeur,  étant  à l’extérieur  le 
représentant  du  Souverain,  ne  saurait  être  in- 
vesti du  caractère  représentatif  par  celui  qui  n’est 
pas  lui -même  pleinement  investi  du  caractère 
souverain. 

Si  l’on  ne  considère  que  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel, on  voit  des  princes  en  qui  ne  réside 
lias  la  plénitude  de  la  Souveraineté  se  faire  repré- 
senter par  des  Ambassadeurs  auprès  des  nations 
étrangères  et  conduire  , au  moyen  de  ces  agent»  , 
les  négociations  les  plus  importantes.  Mais  celte 
pratique,  quelque  générale  qu’elle  puisse  être,  ne 
saurait  ètre|>osée  en  principe.  Celui  qui  n’a  pas,  à 
Intérieur,  une  puissance  absolue , ne  peut  avoir, 
dans  la  délicate  question  des  relations  extérieures, 
une  liberté  illimitée.  Une  nation  a souvent  beau- 
coup plus  à craindre  d’un  mauvais  traité  que  d'une 
mauvaise  loi.  Toute  loi  d’ailleurs  est  révocable  ; 
tandis  qu'une  transaction  diplomatique  ne  |>eul  cire 
rompue  que  par  un  double  conseil temetil  ou  par 
la  force  des  armes.  II  est  absurde,  par  conséquent, 
île  reconnaître  le  droit  exclusif  d 'Ambassade  dans 
la  personne  de  celui  qui  n’a  pas  le  droit  exclusif, 
altsolu,  de  foin*  la  loi. 

On  conçoit  que , dans  les  Etats  où  le  prince  a 
usurpé»  tous  les  attribut»  du  pouvoir  suprême , il 
m soit  également  arrogé  le  droit  de  conclure  des 
trait»*»,  et,  conséquemment,  d’envoyer  des  Ambas- 
sadeurs. Mais,  dans  les  Etats  où  la  nation  a retenu 
une  portion  quelconque  de  la  Souveraineté,  dans 
le»  Etats  oii  la  Souveraineté  se  divise  entre  divers 
[Mjtjvoirs  ou  corps  politiques,  il  est  déraisonnable 
et  illogique  de  reconnaître  à l’un  du  ces  pouvoirs, 
pris  isolément , le  droit  d’Ambassade.  Que  si  un 
article  de  U constitution  le  leur  attribue,  il  importe 
]»eii  : cet  article  est  une  dérogation  manifeste  au 
principe  même  de  la  constitution. 

Ou  peut  admettre,  toutefois,  que  la  nulioii  ou 
l'assemblée  qui  la  représente  se  décharge  sur  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  soin  de  nommer  et 
d'envoyer  des  Ambassadeurs  ; mais  alors  ce  n’est 
plus  chex  œlui-ci  un  droit,  c’est  une  fonction 
dont  il  doit  compte  ; alors,  les  actes  de»  Ambns- 
sadeiirs  ne  lient  fa  nation  qu’après  avoir  reçu 
l'approbation  formelle  de  aca  délégués.  Pour  rendre 
ceci  plus  sensible , je  «lirai  que,  sous  l’empire  de 
nos  institutions  actuelles,  un  traité  ne  devrait 
avoir  fou*  «le  loi  qu’après  la  triple  ratification  de 
ü Chambre  de*  Député»,  de  la  Chambre  des  Pair» 
et  du  Boi. 


La  question  «le  principe  étant  ainsi  rétablie , 
prenons  les  faits  tels  qu’il»  se  passent , et  voyons 
quels  sont  les  devoirs,  les  fonctions,  les  droits, 
prérogative»  et  immunité»  de»  Ambassadeur». 

§ Ier.  Fonctions  et  devoirs  des  Ambassadeurs. — 
I>i  mission  la  plus  haute  de  l'Ambassadeur  est  do 
rechercher  et  d’indiquer  Je»  moyens  d’établir  ou 
d'entretenir  des  rapports  pacifiques  et  durables  en- 
tre le  pays  cju’il  représente  et  le  Souverain  auprès 
duquel  il  est  accrédité  ; il  doit  s’enquérir  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  gloire,  la  fortune  et  la  sécu- 
rité de  sa  nation  ; surveiller  avec  soiu  toutes  les 
trames  qui  pourraient  être  ourdies  contre  elle,  etc. 
Il  a donc  d«»s  devoirs  à remplir,  d’une  part,  envers 
celui  qui  l’envoie , et , d’autre  part , envers  celui 
qui  le  reçoit.  Au  premier,  il  doit  une  vigilance  in- 
fatigable, une  fidélité  absolue,  une  sincérité  sans 
restriction.  Souvent,  des  Ambassadeurs  se  sont 
cru  permis  de  cacher  à leur  gouverzicnient  une 
jMirlie  de  la  vérité , ou  de  lui  présenter  les  faits 
sous  de  fausses  couleurs  ; ces  actes  sont  fort  répré- 
hensibles , et  l’on  épreuve  quelque  surprise  à voir 
M.  de  Qiùteaubriaiid , dans  son  beau  travail  sur 
le  Congrès  de  Vérone , se  vanter  d’avoir  dissimulé 
à son  gouvernement  ItiS  vraies  dispositions  des 
]«uissances , afin  de  le  pousser  bou  gré  mal  gré  à 
entreprendre  la  guerre  d'Espagne.  De  quelque  gé- 
nie que  soit  doué  un  Ambassadeur,  comme  il  lui 
est  impossible  de  saisir  tout  l'ensemble  de»  rela- 
tions «iiplomatiques  de  son  pays , il  ne  lui  est  |»us 
permis  de  violenter  de  b sorte  les  décision»  de 
ceux  qui  sont  placés  au  rentre  des  affaires  et  de» 
renseignements.  G;  n’est  pas  «ju’un  Ambassadeur 
doive  faire  une  entière  abnégation  de  son  libre- 
arbitreetse  borner  au  simple  réle  de  gazctier-cor- 
respondant  : loin  de  là  ; il  lui  est  très-permis  do 
chercher  à former,  ii  diriger  dans  un  certain  sens 
la  volonté  de  ceux  qui  l’emploient  ; mais  il  doit  le 
faire  par  ses  conseils  et  non  au  moyen  de  la  dis- 
simulation et  du  mensonge. 

Du  reste,  cette  question  de  la  sujétion  ou  du 
hhre-arhitre  dos  Ambassadeurs  est  extrêmement 
délicate.  Dans  une  circonstance  critique  où  il  «Hait 
nécessaire  de  conquérir  d’une  manière  absolue  la 
confiance  de  Catherine  II , M.  de  Ségur,  ambassa- 
deur de  France  en  Russie  , lui  communiquu  une 
dé|  ►ccfie  chiffrée  de  M.  de  Choiseul  avec  le  du  tire 
de  l’Ambassade.  11  avait  écrit  sur  l'enveloppe  : 
« G?  n’est  point  à l’impératrice,  c’est  a Catherine 
« que  j’adresse  celte  dépêche.  * I»  succès  de  co 
moyen  téméraire  fut  complet;  mais  si  Catherine 
eût  abusé  de  relie  hardie  marque  d’estime  et  de 
confiance,  l’Amliassadeur  ii’eût-il  jjos  mérité  les 
châtiments  les  plus  sévères? 

Vis-à-vis  de  la  nation  qui  le  reçoit,  l’Ambassa- 
deur est  tenu  à «les  devoirs  de  plusieurs  sortes. 
En  tout  ce  qui  lie  concerne  pus  l’objet  de  son  ca- 
ractère, il  doit,  au  moins  dan»  ses  actes  extérieurs, 
se  conformer  aux  lois , aux  usages,  aux  mœurs  du 
pays  ; il  «loit  s’abstenir  scrupuleusement  de  fo- 
menter ou  de  favoriser  les  factions , et  de  former 
des  conjurations  ou  des  complot»  ; car  un  Ambas- 
sadeur ne  saurait  être  un  conspirateur  privilégié, 
et  le  droit  des  gens  un  sauf-conduit  de  brigands. 
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Ceci  est  la  condamnation  de  ce*  pratiques  ù- 
peu-près  universellement  employées  aujourd'hui , 
et  qui  consistent  à s’emparer,  au  moyen  de  la  cor- 
ruption, des  secrets  de  l'Etat  auprès  duquel  on  est 
accrédité.  Le  long  usage  et  la  multiplicité  des 
exemples  ne  justifieront  jamais  ces  sales  transac- 
tions, et  nous  espérons  que  la  démocratie  donnera 
aux  générations  à venir  des  leçons  d’une  moralité 
plus  haute. 

§ II.  Droits  et  prérogatives  des  Ambassadeurs. 
Des  devoirs  de  l'Ambassadeur  découlent  natu- 
rellement ses  droits  et  prérogatives.  Il  a droit  à 
tout  ce  qui  j»eui  favoriser  l'accomplissement  de  sa 
mission.  Par  conséquent,  il  est  investi  d'une  indé- 
pendance alisoluc  ; sa  personne  est  inviolable  et 
sacrée;  comme  il  est  la  jurole  d’un  autre,  il  doit 
être  libre  et  personnellement  irresponsable  ; il  est 
indépendant  de  la  juridiction  du  pays,  tant  uu  ci- 
vil qu’au  criminel  ; il  ne  peut  élu*  poursuivi  jxmr 
dettes  ; il  est  exempt  de  tout  ini|>ôl  mobilier,  et  de 
pjmpôt  immobilier  pour  la  maison  qu’il  habite  ; 
celte  maison  est  inviolable;  ses  carrosses  peuvent 
circuler  partout  en  toute  franchise  ; l'ambassadrice 
et  le  reste  de  la  famille  de  l’Ambassadeur  parti- 
cipent de  ces  immunités;  il  en  est  de  même  de  sa 
suite,  qui  ne  relève  que  de  lui.  Ce  principe  de 
l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  absolue  des 
Ambassadeurs  est  universel  : on  le  retrouve  en 
Chine,  dans  l'Inde,  chez  les  Arabes,  chez  les  an- 
ciens Sarrasins , et  les  Espagnols  le  trouvèrent  éta- 
bli au  Mexique  lorsqu'ils  y firent  invasion. 

Même  dans  les  guerres  civiles , c'est  l’usage  des 
peuples  civilisés  de  respecter  les  Ambassadeurs. 
Tacite  blâme  avec  énergie  ceux  du  parti  de  Vespa- 
sien  d’avoir  violé,  à l'égard  des  Ambassadeurs  de 
Vitellius,  « un  droit  sacré  même  jxiur  lesétrangers.  » 

En  Souverain  peut  très-légitimement  refuser  de 
recevoir  un  Ambassadeur  ; mais,  une  fois  admis , 
il  lui  doit  une  protection  constante  et  une  com- 
plète sécurité.  Cette  protection  commence,  néces- 
sairement, au  moment  où  l’Ambassadeur  met  le 
pied  sur  le  territoire.  Que  si  l’Ambassadeur  ou 
quelqu'un  de  sa  suite  abuse  de  sou  caractère , on 
peut  demander  à l'Ambassadeur  justice  de  ses 
gens  ; on  peut  le  renvoyer  lui-même  et  l'accuser 
devant  son  Souverain,  qui,  suivant  l'heureux  laco- 
nisme de  Montesquieu,  devient  par  là  son  juge  ou 
son  complice.  Eu  183ti , uprès  les  événements  de 
la  Granja , le  gouvernement  espagnol  chassa  de 
l'Espagne  les  chargés  d'affaires  de  Russie , de 
Prusse  , d'Autriche  et  de  Sardaigne.  Je  pense 
qu’on  peut  aller  plus  loin.  Si  l'Ambassadeur  ou 
quelqu’un  de  sa  suite  commet  quelque  grand 
crime  ; s'il  forme  des  conjurations  et  des  complots 
dangereux  ; si,  enfin,  il  agit  en  ennemi , il  se  dé- 
pouille lui-même  de  son  caractère  représentatif, 
et  il  se  soumet  implicitement  à la  juridiction  du 
pays  où  il  est.  Aucun  historien  n’a  sérieusement 
blâmé  Cromwell  d’avoir  fait  exécuter  Pantaléon 
Sa  ; et  je  ne  crois  pas  que  Henri  IV,  le  Régent  et 
la  République  de  Venise,  eussent  été  accusés  d’a- 
voir violé  le  droit  des  gens,  s’ils  eussent  fait  ju- 
ger et  punir  Pruneau , le  prince  de  Ccllamarc  et 
le  marquis  de  Bedmar.  L.  Diclekc. 
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AMBITION.  C’est  l'ardente  convoitise  de  tout 
ce  qui  élève  uu  homme  au-dessus  des  autres 
hommes  ; c’est  l'amour  des  honneurs,  de  la  puis- 
sance , de  la  gloire , soutenu  d'une  volonté  forte , 
qui,  pour  y atteindre,  surmonte  ou  use  les  obs- 
tacle. 

L'Ambition  est  une  passion  selon  le  cœur  hu- 
main , un  instinct  selon  la  nature.  On  a trop  dé- 
clamé contre  elle.  Mieux  vaut  la  soumettre  à l’ana- 
lyse de  la  raison  pour  bien  discerner  le  point  où 
l’excès  commence  et  où  le  blême  est  justice. 

Comme  l’amour  de  soi  est  un  sentiment  bon  et 
légitime , tant  qu’il  se  borne , sans  nuire  à autrui , 
à veiller  à la  conservation  et  au  bien-être  de  l'in- 
dividu, de  même  c’est  un  sentiment  vrai  et  juste 
que  l'Ambition  qui  donne  à uu  homme  la  cons- 
cience de  sa  force  et  de  sa  valeur  morales,  et  lui 
fait  rechercher  l’occasion  de  les  mettre  en  œuvre  au 
profit  de  l'humanité. 

U nature,  qui  nous  a tous  faits  égaux  en  droits , 
nous  a réparti  bien  inégalement  les  facultés  de 
l'Aine  et  de  l’intelligence.  Celte  inégalité,  on  a 
quelquefois  voulu  la  nier:  mais, sur  un  jinreil  fait, 
il  n’y  a pas  à disserter;  il  suffit  d’ouvrir  les  yeux 
et  de  regarder  autour  de  soi.  Or,  s’il  est  quelque 
chose  qui  importe  à la  Société,  c’est  que  les  facul- 
tés de  tous  soient  utilisées  au  profit  commun  ,duns 
leur  degré  et  avec  leur  juste  application.  I.a  force 
et  le  génie  sont  une  richesse  sociale,  et  la  plus 
grande  de  toutes.  Leur  contester  le  droit  de  s’éle- 
ver, de  se  déployer,  de  faire  marcher  les  idées , 
de  remuer  le  monde , ce  serait  bien  mal  compren- 
dre et  l’intérêt  général  et  les  desseins  de  la  Provi- 
dence. Confinez  Richelieu  dans  un  cloitre,  étouflèz 
le  génie  de  Mirabeau  sous  les  voûtes  de  la  Bastille, 
le  génie  de  Napoléon  dans  une  caserne,  et,  déshé- 
ritant le  monde  de  trois  grands  hommes,  vous  au- 
rez arrêté  trois  fois  l'humanité  dans  sa  marche. 

Laissons  donc  lu  d'étroites  idées  et  une  jalousie 
qui  ne  permettrait  jamais  qu’il  se  fit  quelque  chose 
de  beau  et  de  grand,  et  qui  ne  peuplerait  la  terre 
que  de  médiocrités.  Applaudissons  au  génie  par- 
tout où  il  prend  sa  place;  mais  que  cette  justice 
que  nous  réclamons  pour  lui  ne  nous  empêche  juis 
de  reconnaître  et  de  prévenir,  autant  qu’il  est  eu 
nous,  l’abus  qu’il  serait  tenté  de  fuire  de  sa  force , 
et  de  notre  admiration  même. 

(.'histoire  ne  nous  le  prouve  que  Irop:  les  hommes 
puissants  par  la  pensée , par  la  volonté,  et  qui  dé- 
liassent le  niveau,  ne  savent  guère  s’arrêter.  Pour 
s’imposer  ou  reconuuilre  des  limites , il  leur  fau- 
drait une  moralité  forte  , et  ce  n’est  presque  jamais 
ce  côté  de  leur  ùme  qui  s’est  dévelop|ié  et  agrandi. 
Devant  les  tentations  infinies  de  leur  orgueil,  ils 
sont  pleins  de  fuihlesse , ils  s'irritent  comme  des 
enfants  h la  moindre  résistance;  ils  ne  savent 
plus  supporter  qu'une  volonté  étrangère  ou  la  na- 
ture même  des  choses  fussent  obstacle  a leurs  dé- 
sirs. Accoutumés  à se  complaire  dans  le  sentiment 
de  leur  supériorité , ils  en  sont  venus  à un  grand 
dédain  pour  les  autres  hommes.  01»!  alors,  pre- 
nons-y  garde , c'est  l’Ambition  dangereuse  et  cou- 
pable ; c'est  l'égoïsme  d’un  seul  armé,  contre  l’in- 
térêt de  tous,  d'immenses  moyens  d'action;  et 
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souvent , dans  le  combat  qui  s'engage , les  lois , la 
liberté  des  peuples , les  droits  même  de  l'huma- 
nité , tout  succombe. 

Cette  Ambition  qui  immole  à un  seul  liomni  ; la 
dignité  cl  le  bonheur  de  tant  d’au  Lits,  oii  ne  sau- 
rait trop  la  maudire.  L'arrêter  quand  elle  est  dans 
l’élan  de  sa  force , c’est  ce  qui  n 'appartient  pres- 
que jamais  à la  (Miiasancc  humaine  ; mais  préve- 
nir de  loin  ses  écarts,  la  refroidir  et  l'intimider 
par  la  crainte  des  jugements  sévères  de  l’opinion  ; 
mais  lui  opposer  une  barrière  à l'aide  des  saines 
idées  de  morale  et  du  sentiment  patriotique  ré- 
pandus dans  les  niasses , cela  est  du  domaine  des 
mœurs  publiques  ; et  cela  rend  d’uutanl  plus  re- 
grettable que  dans  chaque  Étal  l'éducation  et  les 
insütunous  mêmes  s'occupent  si  peu  de  créer  une 
sévère  moralité  appliquée  aux  choses  politiques. 

Au-dessous , bien  au-dessous  de  oeil  * Ambition 
des  grandes  Ames,  légitime  et  lionne  dans  son 
principe , funeste  trop  souvent  par  les  emporte- 
ments de  l’orgueil  humain , nous  rencontrons 
l’Ambition  des  âmes  vulgaires,  étroite  comme  la 
vanité,  et  qui  n'est  qu’une  passion  mauvaise  dans 
l'individu  , dangereuse  pour  la  société. 

Cette  Ambition,  qui  procède  chez  les  hommes 
médiocres  d’un  insatiable  désir  de  se  grandir  aux 
yeux  de  leurs  égaux  de  tout  ce  qui  donne  quelque 
supériorité  de  crédit  ou  de  distinction,  manque 
d’excuse.  Elle  rompt  le  niveau  social  sans  justice 
comme  sans  utilité , et  plus  son  but  est  mes- 
quin, moins  il  y a de  moralité  et  d'honneur  dans 
les  moyens  dont  elle  se  sert.  L’homme  qui  dans 
les  plus  basses  régions  de  son  àrne  u’est  occiqié 
que  du  soin  de  hàlir  sa  fortune,  de  se  pousser  dans 
la  faveur  du  pouvoir,  dans  la  carrière  des  places , 
a fait  divorce  avec  sa  conscience;  indifférent  sur 
le  choix  des  moyens , tout  lui  est  bon  si  le  succès 
est  au  bout  : il  n’y  a qu’une  chose  qu’il  dédaigne 
profondément  : c’est  la  probité  modeste  et  pauvre. 

b-  principe  et  la  forme  du  gouvernement  démo- 
cratique conviennent  à la  haute  Ambition  : elle  y 
trouve  «les  luttes  ardentes,  des  périls  pleins  de 
grandeur;  elle  s’y  enivre  des  applaudissements 
l*opulaires.  D'ailleurs,  pour  s’imposer  à un  peuple 
jaloux  de  ses  droits , pour  franchir  les  limites 
qu’une  égalité  ombrageuse  fait  respecter  de  tous, 
il  faut  l'ascendant  d'un  grand  talent  ou  d'un  grand 
caractère. 

Dans  les  états  monarchiques,  au  contraire,  c'est 
surtout  a l'Ambition  vulgaire  que  la  carrière  est 
ouverte.  Là,  elle  trouve  un  pouvoir  auquel  elle 
peut  offrir  son  dévouement  pour  en  recevoir  en 
échange  tout  ce  qu’elle  convoite;  elle  trouve  à sa 
}>ortée  un  nombre  infini  de  distinctions , de  gra- 
de», de  places  étagées  les  unes  au-dessus  des  au- 
tres, admirable  appât  pour  elle  qui  aspire  sans 
cesse  à mouler,  et  qui  n’est  pis  de  taille  h at- 
teindre haut  tout  d’abord.  Ià  enfin  elle  peut  faire 
au  génie  même  une  concurrence  heureuse  ; mé- 
diocre, obséquieuse,  persévérante , jamais  comme 
lui  elle  ne  se  dégoûte  ni  ne  s’indigne  ; elle  s’obstine, 
elle  s'humilie,  s’il  le  faut,  et  elle  arrive.  C'est  un 
grand  mal  que  tant  de  facilités  offertes  à l intrigue 
et  * l'égoïsme  , décorés  du  nom  «V Ambition  ; car. 
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dans  une  société  quo  cette  passion  misérable  ronga 
au  cœur,  il  n’y  a plus  que  des  individus  occupés 
d’exploiter  toute  chose  à leur  profit  ; il  n’y  a plus 
de  citoyens , c’csi-à-dira  plus  d’hommes  capables 
de  fermeté , d’abnégation , de  dévouement  pour 
défendre  la  chose  publique  contre  l’incessante 
agression  des  intérêts.  II.  Conxp,  député. 

AMENDE.  Sous  l'ancienne  législation  le  mot 
Amende  avait  deux  sens;  il  signifiait  l’aveu  pu- 
blic fait  par  le  condamné  de  sa  faute  : c'est  ai 
qu'on  appelait  Y Amende  honorable;  il  servait  aussi 
à désigner  une  peine  pécuniaire  : c'était  simple- 
ment l'Amende. 

La  loi  nouvelle  a supprimé  l'Amende  honorable 
ii  laquelle  auraient  bien  voulu  revenir  quelques 
législateurs  réactionnaires  de  la  Restauration,  lors 
de  la  loi  du  sacrilège.  On  a sans  doute  reconnu 
qu'il  était  nu  moins  inutile  d'exiger  d’un  condamné 
1a  confession  d’un  fait  désormais  acquis  et  constaté 
par  jugement.  Le  mot  Amende  honorable  ne  reste 
donc  plus  que  comme  formule  du  langage  ordi- 
naire, pour  indiquer  la  reconnaissance  d’une  er- 
reur ou  d’tiue  faute.  Mais  nos  codes  ont  conservé 
l’Amende  en  tant  que  condamnation  pécuniaire. 
Sous  ce  rapport , et  comme  sanction  des  lois , elle 
touche  immédiatement  il  lu  (Kilitique. 

L’Amende,  dans  l'économie  de  notre  législation, 
est  tantôt  une  pciuc  isolée  et  tantôt  une  peine  ac- 
cessoire. Principale  et  isolée,  c'est  la  moindre  des 
prescriptions  correctionnelles  du  code  pénal  do 
1810;  on  peut  même  la  retrouver  dans  un  grand 
nombre  de  nos  lois  civiles  et  administratives,  sans 
qu’ii  proprement  parler  elle  conserve  le  caractère 
correctionnel.  Mais,  lorsque  l’Amende  devient  une 
punition  accessoire,  c'est  réellement  et  dans  toute 
la  force  du  mot  une  peine  correctionnelle  qui  at- 
teint une  seconde  fois  un  fait  déjà  puni. 

Si  l’on  étudie  le  véritable  caractère  de  l’A- 
mende, on  s’aperçoit  que , pour  lui  conserver  sa 
destination  naturelle , elle  doit  surtout  être  em- 
ployée à prévenir  ou  à réprimer  des  faits  pécu- 
ninires.  Aussi , il  est  tout-à-fail  rationnel  qu’elle 
soit  appliquée  aux  contraventions  fiscales,  aux 
soustractions,  aux  contrefaçons,  en  un  mot,  aux 
attentats  contre  la  propriété  publique  ou  privée. 
Mais  ou  ne  la  comprend  plus  guère,  s’il  s’agit  de 
délits  contre  la  sûreté , l'ordre , la  lilicrté , l'hon- 
neur ou  la  vie,  parce  qu’on  ne  saisit  plus  de  rap- 
ports logiques  entra  le  paiement  d’une  somme 
d'argent  et  le  fait  que  l'on  veut  punir,  et  que  les 
termes  réguliers  d’évaluation  n'existent  plus.  11 
suit  de  là  que  l'Amende , comme  peine  correc- 
tionnelle, est  un  mauvais  moyen  de  répression  ; et 
cela  devient  plus  évident  encore,  si  l’on  réfléchit 
que  l’effet  des  peines  dépend  plutôL  de  la  satisfac- 
tion morale  que  de  la  réparation  matérielle. 

L'examen  conduit  plus  loin  ; un  peu  de  réflexion 
démontre  que  l'Amende  est  une  peine  injuste , 
parce  qu'elle  n’est  pas  égale  pour  tous.  Pour 
qu'elle  fût  égale,  il  faudrait  que  le  même  délit  en- 
traînât les  mêmes  conséquences  pour  ceux  qui  le 
commettent.  Or  cela  n’est  pas  : la  condamnation 
au  paiement  d’une  somme  donnée  n’est  rien  pour 
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Ic  millionnaire,  elle  est  tout  pour  le  pauvre  ; et  la 
loi  a rendu  celte  disposition  plus  choquante  en 
accolant  la  contrainte  par  corps  à la  condamnation 
pour  l’acquit  de  l’Amende.  Si  l’on  voulait  établir 
la  parité,  il  faudrait  que  le  quantum  fût  déterminé, 
non-seulement  par  la  gravité  du  fait,  mais  encore 
parla  position  pécuniaire  de»  coupables  et  l’on  ren- 
contre alors  dans  l’application  des  difficultés  pres- 
que insurmontables.  Il  n’y  a guère  qu’un  jury  pro- 
nonçant en  son  âme  et  conscience  qui  puisse  les 
lever,  car  clics  ne  sont  pas,  à coup  sür,  du  ressort 
des  tribunaux  actuels. 

Le  mot  Amende  rappelle  certains  souvenirs  qu’en 
politique  on  ne  doit  jamais  oublier.  Aux  époques 
où  tout  l’arsenal  des  peines  a été  épuisé  contre  la 
presse,  des  lois  iniques  ou  imprévoyantes  ont  per- 
mis aux  tribunaux  hostiles  de  détruire  par  des 
Amendes  successives  et  accumulées  la  propriété 
de  certains  jou maux  dans  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires. L’Amende,  dans  cette  circonstance,  de- 
venait une  confiscation  frauduleuse.  Eu  attendant 
une  législation  mieux  ordonnée,  il  est  bon  de  noter 
que  la  confiscation  a été  rayée  de  nos  codes,  aux 
acclamations  de  la  France  entière.  B.  Pance. 

AMENDEMENT.  Changement,  modification, 
substitution  d’un  sens  à un  autre , remplacement 
d’un  mot  par  un  autre  mot. 

lorsque  le  pouvoir  exécutif  np|>orto  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi,  ce  projet  est  renvoyé  à l’exa- 
men d’une  Commission.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  propositions  que  les  membres  des  deux 
Chambres  peuvent  présenter  lorsqu’ils  jugent  con- 
venable d’user  du  droit  d’initiative,  qui,  en  1830, 
leur  a été  garanti  par  la  Constitution.  Ces  projets 
de  loi,  ces  propositions  subissent  rarement  l’exa- 
men  d’une  Commission  sans  être  modifiés,  soit  au 
fond , soit  dans  la  forme.  Cos  modifications  s’ap- 
pellent Amendement.  Elles  sont  proposées  aux 
Chambres  par  l’organe  d’un  rapporteur,  interprète 
des  decisions  de  la  majorité  de  la  Commission. 
Lorsqu’une  loi  est  discutée  en  séance  publique, 
tout  membre  de  l’une  des  deux  Chambres  ]>cut 
également  proposer  des  Amendements  à cette  loi  : 
c’est  son  droit.  Nous  allons  dire  comment  il  est 
exercé  et  de  quelle  nature  peuvent  être  les  Amen- 
dements dont  un  projet  de  loi  est  susceptible. 

Le  mot  Amendement  embrasse  toutes  les  va- 
riantes quo  l’esprit  humain  peut  enfanter  sur  une 
proposition  : il  implique  donc  un  sens  très-large  et 
presque  infini.  On  peut  cependant  classer  les  Amen- 
dements en  deux  catégories  : ceux  qui  tendent  h 
substituer  un  Bons  ù un  autre,  et  ceux  qui  consistent 
simplement  à remplacer  un  mot  par  un  autre  mot. 
Ces  deux  catégories  peuvent  elles-mêmes  se  sub- 
diviser; soit  que  les  Amendements,  portant  sur  le 
sens  même  d’un  article , sur  la  liaison  des  idées, 
aient  pour  objet  do  les  diviser , de  les  réunir,  de 
les  dénaturer;  soit  que,  portant  seulement  sur  les 
termes,  ils  ne  veuillent  que  fortifier,  atténuer  ou 
éclaircir  un  texte  en  discussion. 

Quand  une  proposition  parait  obscure , trop 
compliquée , acceptable  sous  une  face  et  dange- 
reuse sous  une  autre,  on  peut,  par  Amendement, 


en  demander  la  division,  soit  afin  de  la  rendre 
plus  claire,  soit  afin  de  donner  aux  législateurs  U 
faculté  d’en  rejeter  une  partie  sans  rejeter  l’autre. 

Quand,  au  contraire,  deux  propositions  qui  sont 
séparées  dans  un  projet  originaire  paraissent  de- 
voir naturellement  se  lier,  s’harmonier,  se  prêter 
une  force  mutuelle,  on  peut,  par  Amendement  en- 
core, en  demander  la  réunion. 

Il  arrive  aussi  qu’un  principe,  formulé  dans  un 
article  de  loi,  constitue  un  faux  point  do  départ, 
une  mauvaise  base  : par  voie  d’Amendement  on 
peut  dénaturer  ce  principe  et  y substituer  un  prin- 
cipe nouveau. 

L’Amendement  qui  porte  sur  les  mots  n’est  gé- 
néralement qu’une  affaire  de  grammaire.  Un  mot 
remplaçant  un  autre  mol  rendra  une  jmnsée  plus 
claire,  un  texte  plus  précis. 

Quelquefois,  plusieurs  Amendements  sont  pré- 
sentés sur  un  même  article,  sur  une  même  ques- 
tion; quelquefois  encore  il  parait  utile  d'amender 
un  Amendement  antérieur.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  nouvelle  modification  prend  le  nom  de  Sou»- 
Amendement. 

Le  réglement  des  Chambres  détermine  comment 
les  membres  du  Parlement  peuvent  et  doivent 
user  du  droit  d’Aineudeincnt  en  dehors  du  travail 
des  Commissions.  Les  Amendements  sont  rédigés 
par  écrit  et  remis  au  président.  Lorsqu’ils  n’ont 
pas  été  communiqués  h la  Commission  vingt- 
quatre  heures  à l’avance , ils  lui  sont  renvoyés 
de  droit  si  elle  le  demande.  Si  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain,  le  président  fait  imprimer 
les  Amendements  avec  les  noms  de  ceux  par  qui 
ils  ont  été  proposés,  et  il  les  fait  distribuer  aux 
membres  de  la  Chambre. 

Tout  député,  tout  |mir  de  France  peut  demander 
la  |>arole  pour  présenter,  développer  on  appuyer 
un  Amendement.  Les  chambres  ne  délibèrent  sur 
aucun  Amendement  si,  après  avoir  été  développé, 
il  n’est  pas  appuyé. 

Lorsque  des  Amendements  ont  été  adoptés , les 
Chambres  peuvent  ordonner,  après  le  vote  des  ar- 
ticles, le  renvoi  du  projet  à la  Commission,  pour 
qu’elle  le  révise  et  le  coordonne,  avant  la  lecture 
qui,  dans  ce  cas,  doit  précéder  le  vote  de  l’ensem- 
ble. Iæ  travail  de  la  Commission  est  imprimé  et 
distribué  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la 
lecture,  ù moins  de  décision  contraire  de  la  Cham- 
bre. Lors  de  cette  lecture , aucune  question  nou- 
velle ou  déjà  résolue  par  la  Chambre  ne  peut  être 
agitée,  et  aucun  Amendement  n’est  mis  en  délibé- 
ration s’il  ne  porte  exclusivement  sur  la  rédaction. 

Inutile  de  dire  que  les  Amendements  sont  mis 
aux  voix  avant  la  question  principale.  Mais  des 
difficultés  assez  graves  peuvent  se  présentera  pro- 
pos de  l’ordre  à suivre  dans  la  discussion  ou  la 
mise  aux  voix  de  plusieurs  Amendements  portant 
sur  un  même  article.  Le  droit  d’Amendement  étant 
illimité,  cinq,  dix,  vingt  membres  d’une  Chambre 
peuvent  proposer  autant  de  systèmes  différents. 
Dans  quel  ordre  ces  systèmes  doivent-ils  être  dis- 
cutés ou  volés?  11  n’existe  aucune  règle  positive  à 
cet  égard.  Le  président,  investi  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, décide  souverainement  que  tel  ou  tel 
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Amendement  aura  la  priorité.  On  a soutenu  que 
les  Amendement*  qui  s'éloignent  le  plus  du  pro- 
jet principal  devaient  être  discutés  les  première  ; 
mais  quel  juge  est  chargé  do  cette  appréciation? 
encore  le  président  de  la  Chambre.  Un  pouvoir 
aussi  étendu  peut  entraîner  de  fort  graves  incon- 
vénients. Plusieurs  Amendements  sont  en  con- 
currence ; vous  donnez  la  priorité  à l'un  plutôt 
qu'aux  antres.  C'est  presque  toujours  une  raison 
pour  qu'il  soit  adopté.  Or,  dans  ce  cas,  tous  les  au- 
tres Amendements  sont  comme  nuis  et  non  ave- 
nus. On  pourrait  remédier  à cet  inconvénient  en 
laissant  aux  Chambres  la  faculté  de  trancher  di- 
rectement les  questions  de  priorité. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  h dire,  afin 
de  bien  faire  comprendre  la  valeur  parlemen taire 
des  Amendements,  nous  ajouterons  que  l'adoption 
d’un  Amendement  ne  préjuge  pas  toujours  l’adop- 
tion d'un  article.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'après 
avoir  voté  nn  Amendement  dans  le  seul  but  d'at- 
ténuer, en  cas  d'adoption,  ce  qu’un  article  leur 
parait  avoir  de  fâcheux,  certains  députée  rejettent 
ensuite  cet  article. 

bs  Amendements  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
politique.  La  tactique  parlementaire  les  met  au 
service  des  partis  auxquels  ils  servent  d’arme9 
pour  s’essayer,  s’attaquer  ou  se  vaincre. 

Degouve-Denuxcques. 

AMÉRIQUE.  Il  y a,  peut-être,  moins  d'injus- 
tice qu’on  ne  le  croit  communément  à avoir  adopté 
le  nom  d'Amérique  pour  le  nouveau  monde  révélé 
par  Christophe  Colomb.  Ce  n'est  pas  qu’il  soit 
permis  de  lui  contester  la  priorité  de  la  découverte: 
c’est  une  question  qui  paraît  irrévocablement  dé- 
cidée. Mais  cette  usurpation  de  titre  n'a  rien  ôté  à 
la  gloire  du  navigateur  génois , et  clic  a consacré 
d’une  manière  honorable  les  travaux  d’Améric 
Vespuce,  qui,  sans  cela,  serait  moins  connu  qu’il  ne 
méritait  réellement  de  l’être.  Car  scs  connaissances 
cosmographiques  étaient  peut-être  égales  h celles 
de  son  plus  illustre  rival.  L'immortalité  de  Colomb 
étant  assurée,  il  a fallu  peut-être  pour  celle  d'A- 
méric  Vespuce  cette  complaisante  déférence  du 
public.  C'est  une  décision  d’équité  contre  laquelle 
il  y aurait  mauvaise  grâce  h faire  appel. 

S’il  fallait , d'ailleurs,  discuter  cette  question  de 
priorité  , il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  démon- 
trer que  l’honneur  en  reviendrait  à d’autres  qu’aux 
navigateurs  du  quinzième  siècle.  Les  hardis  pirates 
du  .Nord , qui , au  moyen-âge,  promenèrent  leurs 
courses  aventureuses  sur  toutes  les  rives  de  l’ancien 
inonde,  avaient  aussi,  dès  l'année  860,  abordé  sur 
les  côtes  de  l’Amérique,  et  plusieurs  expéditions  les 
y ramenèrent  pendant  plus  de  deux  cents  ans. 
Mais  il  est  douteux  qu’ils  aient  jamais  exploré 
d'autres  pays  que  les  côtes  les  plus  septentrionales. 
D'ailleurs,  les  découvertes  humaines  ne  sont  jamais 
fécondes  que  lorsqu’elles  sont  faites  en  temps  op- 
portun. Le  monde  européen  avait  au  moyen-âge 
assez  à faire  chez  lui  pour  qu'il  n’oùt  pas  I>esoin 
d’aller  se  mêler  aux  destinées  d'une  autre  hémis- 
phère. Il  fallait  pour  cela  qu’il  eût  une  civilisation 
à lui  apporter,  un  avenir  social  à lui  transmettre. 
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Cette  exploration  norwégienne  fut  donc  ce  qu'elle 
devait  être , une  découverte  sans  portée , parce 
qu’elle  était  sans  opportunité.  Mais  , au  siècle  de 
Colomb,  « les  temps  étaient  accomplis,  » et  la  voix 
populaire,  toujours  juste  dans  ses  décisions,  a salué 
ce  grand  homme  comme  un  nouveau  lévélateur. 

La  description  géographique  de  cette  vaste 
contrée  nous  offrirait  des  détails  du  plus  haut  in- 
térêt, si  la  spécialité  de  notre  recueil  ne  nous  obli- 
geait à nous  maintenir  dans  le  domaine  politique. 
Nous  nous  bornerons  donc  aux  a|>crçijs  tO|*>gra- 
phiques  nécessaires  pour  faire  comprendre  la  di- 
vision actuelle  des  peuples  , et  pressentir  les  im- 
menses destinées  que  l’avenir  réserve  au  nouveau 
continent. 

L'aspect  général  de  cette  portion  du  globe  nous 
présente  deux  énormes  masses  de  terre  unies  par 
un  isthme  d’une  largeur  variable  : c’est  l’isthme 
de  Panama.  L’Atlantique  enveloppe  toute  la  côte 
orientale  ; l’Oeéan-Pacifique  s’étend  sur  la  côte 
occidentale,  depuis  le  cap  Horn  qui  forme  l'extré- 
mité la  plus  méridionale  jusqu’au  détroit  de  Bé- 
ring qui  sépare  l’Amérique  de  l’Asie.  Le  volume 
d’eau  qui  divise  ces  deux  masses  de  terre  vient  de 
l’Atlantique,  qui  s'est  creusé  dans  l’intérieur  du 
continent  une  profonde  échancrure  connue  sous  le 
nom  de  golfe  du  Mexique.  Ce  golfe  forme  une  mer 
Méditerranée,  bornée  au  nord  et  à l’ouest  |»ar  le 
Mexique  et  les  États-Unis , à l'est  par  la  Floride , 
les  Antilles  et  le  Yucatan. 

L'Amérique  est  ainsi  partagée  en  deux  grandes 
Péninsules,  qui  ont  reçu , peu  de  temps  après  la 
découverte , les  noms  d’Amérique  septentrionale 
et  Amérique  méridionale.  Iji  plus  grande  lon- 
gueur de  la  première  est  de  1,275  lieues  ; sa  plus 
grande  largeur  de  936.  La  plus  grande  longueur 
de  la  seconde  est  de  1,380  lieues;  sa  plus  grande 
largeur  de  875.  La  superficie  totale  des  deux  Pé- 
ninsules est  de  1,186,900  lieues  carrées. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  reliefs  généraux 
des  terrains,  qui , partout , donnent  aux  régions 
où  ils  existent  leur  physionomie  propre,  nous  trou- 
verons en  Amérique  un  système  gigantesque  de 
chaînes  montagneuses  qui  dépassent  en  élévation 
et  en  étendue  toutes  les  hauteurs  de  l'ancien  con- 
tinent. C'est  d'aliord  l’immense  chaîne  des  Cordi- 
lières,  parcourant  les  deux  Péninsules  dans  toute 
leur  longueur,  depuis  le  cap  Horn  jusqu'à  l’Océan 
Arctique , et  formant  ainsi  une  suite  continue  do 
montagnes  et  de  plateaux  sur  un  espace  de  près 
de  trois  mille  liuucs.  Le  Chimboraço , élevé  de 
6,529  mètres,  forme  son  point  culminant.  Puis, 
dans  la  Péninsule  méridionale,  lacliatne  do  Véué- 
zuela  et  celle  des  Andes,  qui  enclavent  dans  leurs 
berges  la  vallée  de  Quito,  dont  le  fond  est  aussi 
élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  que  le  som- 
met du  Mont-Blanc,  et  qui  est  la  plus  haute  que 
l'homme  habite  sous  le  globe.  Enfin,  dans  la  Pé- 
ninsule septentrionale , les  Montagnes  Rocheuses, 
qui  sont  la  suite  des  grandes  Cordilières,  la  Cor- 
dilièrc  maritime  qui  s'en  détache  et  les  monts  Aile- 
ghanys  courant  sur  une  triple  chaîne. 

Le  système  hydraulique  du  Nouveau-Monde  est 
le  plus  beau  et  le  plus  vaste  qui  eiistc.  U est  ira- 
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possible  de  méconnaître  les  immenses  promesses 
de  l'avenir  pour  ce  pays,  en  contemplant  tout  ce 
que  la  nature  a fait  pour  lui.  Dans  l'Amérique  du 
Nord , un  réseau  non  interrompu  de  lacs  et  de 
rivières  s’entrelaçant  dans  tous  les  sens , établit  des 
communications  nombreuses  avec  les  deux  Océans 
Arctique  et  Atlantique.  D'immenses  fleuves,  le 
Mackensic,  le  Coppcrmine , le  Churchill,  se  di- 
rigent au  Nord;  le  Saint-Laurent  entraîne  à l'Est 
les  eaux  des  lacs  Ontario,  Erié,  Michigan,  Iluron  et 
Supérieur.  Le  Mississipi,  grossi  des  eaux  d’une 
foule  de  tributaires,  entre  avec  lenteur  et  majesté 
dans  le  golfe  du  Mexique;  et,  au  point  de  jonction 
des  deux  Péninsules , le  lac  de  Nicaragua  semble 
destiné  à établir  une  communication  entre  le  grand 
Océan  et  l'Atlantique.  Dans  l'Amérique  du  Sud , 
rOréuoque  décrivant  une  courbe  immense  se  dé- 
charge dans  l'Atlantique  par  sept  embouchures  ; 
l'Amazone,  le  plus  beau  fleuve  de  l’univers,  reçoit 
dans  sa  courue  près  de  deux  cents  rivières,  dont 
quelques-unes  égales  aux  plus  grands  fleuves  de 
l'Europe,  et  refoule  au  loin  les  eaux  de  l'Océan  où 
il  se  précipite. 

Les  richesses  métalliques  du  continent  améri- 
cain embrassent  presque  tous  les  métaux  connus. 
Mais  nous  ne  parlerons  que  de  l'or  et  de  l’argent, 
parce  que  leur  exploitation  doit,  daus  l'avenir,  être 
d'une  haute  importance.  En  effet,  Helms,  parlant 
de  l'argent  seulement,  assure  que  si  une  partie  de 
celui  qui  existe  dans  les  Andes  en  était  extraite, 
le  système  commercial  du  monde  serait  bouleversé, 
et  que  ce  métal  remplacerait  le  fer  dans  la  plii[*art 
des  usages  auxquels  nous  l'appliquons.  Cette  opi- 
nion parait  confirmée  |«r  les  assertions  de  plu- 
sieurs autres  savants. 

Les  systèmes  zoologique  et  ornithologique  of- 
frent aux  naturalistes  les  richesses  les  plus  variées, 
ainsi  que  la  Flore  qui  se  développe  sur  un  terrain 
aussi  étendu  et  dans  des  climats  si  divers.  Les 
eaux  ne  sont  pas  moins  richement  peuplées  que 
la  terre. 

Il  serait  trop  long  de  rechercher  les  distinctions 
de  race  qui  signalent  les  différents  peuples  abori- 
gènes que  les  Européens  trouvèrent  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Aujourd’hui,  en  politique  surtout,  on 
s’est  accoutumé  à n'y  voir  que  trois  grandes  divi- 
sions : les  aborigènes,  réunis  en  une  seule  famille, 
sous  le  nom  commun  d^ndiens;  les  créoles  euro- 
péens ; et  les  métis,  produits  par  le  croisement  des 
deux  autres  races. 

Il  n'eutre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l'histori- 
que des  conquêtes  qui  livrèrent  h l’Europe  le  monde 
de  Colomb.  Cette  révélation  du  génie  fut  pour  les 
aborigènes  la  plus  effroyable  catastrophe;  et  l’on 
ne  trouve  dans  l'histoire  rien  à comparer  à ce  ter- 
rible débordement,  si  ce  n'est  l'invasion  des  Bar- 
bares à la  fin  de  l’empire  romain. 

Enfin,  après  avoir  été  longtemps  la  propriété  de 
l'Europe , l’Amérique  est  entrée  dans  la  voie  de 
l'émancipation,  et  scs  dominateurs  n'ont  conservé, 
au  môme  titre  qu'aupaiavant,  que  quelques  faibles 
portions  de  son  territoire. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  à-peu-près 
les  divisions  politiques  actuelles.  Nous  disons  à- 
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peu-près,  car  ces  Etats  à peine  assis  sont  tellement 
mobiles,  leurs  révolutions  se  succèdent  si  rapide- 
ment, ils  sont  tous  daus  une  position  tellement 
transitoire,  que  leurs  limites  et  leurs  constitutions 
varient  sans  cesse. 

Dans  l’Amérique  du  Nord  nous  trouvons  r les 
possessions  anglaises  , (|ui  comprennent  l’im- 
mense territoire  situé  au  nord  des  États-l’iiis,  de- 
puis l'Atlantique  jusqu'aux  possessions  russes  sur 
le  grand  Océan , et  désigné  sous  le  nom  de  Nou- 
velle-Bretagne. Cependant , malgré  les  préten- 
tions ambitieuses  de  l'Angleterre , les  Indiens  oc- 
cupent une  très-grande  partie  de  ces  régions. 
Nous  consacrerons  un  article  spécial  au  Canada  , 
qui  déjà  échappe  à la  domination  britannique.  — 
Les  possessions  risses,  qui  s'étendent  sur  toute  la 
côte  Nord-Ouest. — Le  Groenland  et  ('Islande,  ap- 
partenant aux  Danois.  — La  Confédération  anglo- 
américaine,  ou  les  États-Unis. — Mexique,  dont 

vient  de  se  détacher  le  Texas,  pour  former  une 
république  indépendante.  — La  confédération  de 
I'AmErique  centrale.  — Haïti. — Enfin,  les  An 
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Dans  l'Amérique  du  Sud  : la  Colombie,  divisée 
récemment  en  trois  États  distincts , l'État  de  la 
Nouvelle-  Grenade , celui  de  Vénézuela  et  celui  de 
l'Equateur.  — La  Guyane,  appartenante  la  France. 
— Le  Pérou. — Bolivia.  — Le  Paraguay.  — Le 
Brésil.  — La  République  orientale  de  I’Urucuay. 
Les  provinœs-unics  du  Rio  de  la  Plata,  qui  con- 
sidèrent comme  leur  appartenant  de  droit  toute  la 
Patagonie  jusqu'au  détroit  de  Magellan,  ainsi  que 
ses  annexes,  les  îles  Malouincs,  dont  l'Angleterre 
s'est  récemment  emparée.  Celte  région  austruie 
de  l’Amérique  est  presque  entièrement  dans  la 
possession  des  indigènes , ainsi  que  les  jiarties 
centrales  de  la  Colombie,  de  la  Guyane  et  du  Rrésil. 
Il  y,  a en  outre,  des  terres  situées  dans  l'Océan  bo- 
réal dont  l'exploration  n’est  pas  terminée. 

Mais,  évidemment,  rien  de  toutes  ces  divisions 
n’est  définitif;  aucun  de  ces  empires  n'est  du- 
rable. L'Amérique  est  appelée  à d'autres  destinées 
qu'à  copier  servilement  nos  vieilles  formes  jujli- 
tiques  et  à se  traîner  sur  jps  débris  de  notre  passé. 
La  nature  y a tout  créé  wu ne  main  trop  rigou- 
reuse pour  que  l’homme  reste  faible  et  petit  à côté 
d'elle.  I<a  matière  y a des  formes  trop  colossales 
pour  que  l'intelligence  appelée  à l’exploiter  ne 
doive  |>os  s'élever  en  proportion.  Ces  montagnes 
auprès  desquelles  les  nôtres  sont  des  collines  ; cet 
fleuves  qui  sont  des  mers  ; ces  lacs  qui  sont  des 
Mcdilcrranées;  ces  forêts  qui  sont  des  mondes;  ces 
golfes  qui  sont  des  océans  ; ces  plaines  qui  sont 
des  immensités  ; ces  deux  bassins  gigantesques , 
l'Atlantique  et  le  Pacifique,  qui  embrassent  ses 
rives  et  lui  apportent  les  pensées  des  autres  conti- 
nents * après  l’avoir  si  longtemps  protégée  contre 
leur  inquiète  curiosité  ; tout  cela  demande  pour 
être  conquis  une  race  d'hommes  puissante  d’ac- 
tion et  d'intelligence,  forte  de  cceur  et  d'esprit. 

Ce  ne  sera  |>as  une  race  nouvelle  ; depuis  long- 
temps la  terre  n’eufunlo  plus  de  nouveaux  fils  ; et 
!»artoiit  les  autochtones  disparaissent.  Mais  ce  sera 
une  race  composée  do  toutes  les  grandes  races  des 
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deux  momies:  une  réunion  de  lou les  les  forces  qui 
ont  existé,  une  concentration  puissante  de  toutes 
les  intelligences.  Les  Français  du  Cauada  et  de  la 
Guyane , les  Anglais  et  les  Hollandais  des  Etats- 
Unis,  enverront  prendre  parta  l’œuvre  la  race  ger- 
manique ; les  races  gothiques  de  l’Asie,  les  Arabîs 
de  l’Afrique  seront  représentés  par  les  Espagnols 
et  les  Portugais.  I.cs  Slaves  pénétreront  par  le 
Nord -Ouest  avec  les  Russes  ; la  race  celtique , avec 
les  Irlandais  répandus  dans  les  deux  Canadas  et 
les  Etats-Unis  ; tandis  que  les  populations  cuivrées 
qui  se  partagent  les  plaines  incultes  et  les  forêts 
vierges  se  transformeront  dans  les  nobles  embras- 
semeuts  de  la  race  de  Japhel.  Alors  le  jour  vien- 
dra qui  devra  effacer  toute  distinction  de  race , 
toute  disparité  d’origine , et  confondre  dans  une 
formidable  unité  tous  les  peuples  de  ce  vaste  con- 
tinent , depuis  les  faibles  Esquimaux  du  labrador, 
jusqu'aux  Patagous  gigantesques  du  détroit  de 
Magellan. 

Qui  pourrait  calculer  les  idées  nouvelles , les 
hautes  destinées  qui  surgiront  de  ce  puissant  ainul- 
game  ! 

C’est  ici  surtout  qu’il  faut  dire  : ■ Les  derniers 
seront  les  premiers.  » L’Amérique  commencera 
sa  carrière  avec  toute  la  somme  des  connaissances 
accumulées  par  l'homme  pendant  cinq  mille  ans 
de  travaux.  L’expression  de  notre  plus  haute  puis- 
sance sera  son  point  de  départ , et  sou  berceau 
sera  environné  des  lumières  éclatantes  de  notre 
âge  viril  : le  feu  de  Prométhée  sera  transporté  du 
Caucaæ  aux  Cordilières,  mais  ranimé  et  vivifié 
pur  le  souille  actif  d’un  monde  commençant. 

//orgueil  de  la  vieille  Europe  aura  beau  se  ré- 
volter de  ce  tableau  de  la  grandeur  future  de  l’A- 
mérique, la  logique  de  l’histoire  est  là  pour  la 
désabuser  de  ses  prétentions  à l’éternelle  suzerai- 
neté du  monde.  L’Egypte  des  Pharaons,  alors 
qu’elle  marchait  à la  tète  de  la  civilisation  hu- 
maine, ne  se  doutait  guère  que  du  petit  archipel 
de  la  Grèce  sortirait  un  peuple  qui  la  dominerait  de 
tonte  la  puissance  d’une  intelligence  perfectionnée. 
La  Grèce,  de  son  côté,  qui,  dans  sou  orgueil,  don- 
nait le  nom  de  burbares  à toutes  les  autres  nations 
de  lu  terre*,  ne  s’imaginait  pas  qu’elle  deviendrait 
la  vassale  d’uu  peuple  inconnu  des  bords  du  Tibre. 
Enfin  , qu'auraient  pensé  les  Romains  du  siècle 
d’Auguste,  si  on  leur  eut  annoncé  (pie  les  destinées 
du  monde  futur  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  liU  d’Anniuius,  mêlés  aux  Gaulois  domptés 
pur  César?  Ainsi,  chaque  peuple  esta  son  tour  ap- 
pelé a devenir  l’initiateur  du  genre  humain  ; tuais 
sa  puissance  d'initiation u des  limites,  et  lorsqu’il 
*’e»l  épuisé  à force  de  travaux  , il  livre  l’avenir  à 
d'autres  qui  continuent  sa  lâche.  Il  n’y  aura  pus 
d’exception  |>our  les  peuples  d’aujourd’hui  ; et  lu 
France  elle-même , cette  puissante  initiatrice  des 
temps  modernes , se  verra  dans  la  suite  des  siècles 
dépossédée  du  beau  rôle  qu  fait  sa  gloire.  Cepen- 
dant le  progrès  humanitaire  ne  s’arrêtera  pus; 
ruais  le  progrès  partira  d’une  autre  latitude.  Il  y 
aura  pourtant  cette  différence  avec  ce  qui  s’est 
passé  dans  l’antiquité  que  ces  déplacements  d’in- 
fluence se  feront  par  des  conquêtes  intellectuel  les , 
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au  lieu  de  se  faire  par  les  triomphes  de  la  force 
brutale;  il  y aura  cette  différence  que  les  peuples 
ne  se  partageront  pas  en  vainqueurs  et  en  vaincus, 
mais  seront  réunis  dans  une  vaste  association  , où 
il  n’y  aura  que  des  supériorités  morales.  Dans  les 
mystères  religieux  de  l’antiquité,  on  disait  que  l’i- 
nitié tuait  l'initiateur  : c’était  le  symbole  des  ré- 
volutions sociales.  Le  symbole  chrétien  est  l’ad- 
mission à la  table  commune,  en  d’autres  termes, 
la  fraternité. 

Aussi,  quand  nous  disons  que  l’Amérique  sera 
chargée  des  destinées  de  l’avenir,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l’autre  monde  deviendra  son  esclave  ; 
mais  nous  pensons  qu’elle  sera  la  puissance  diri- 
geante de  l’association  universelle.  Si  l’on  nous  de- 
mande la  preuve  de  nos  assertions,  nous  nous 
cou  tenterons  de  celle-ci  : c Elle  est  la  dernière 
i venue.  » C’est  la  raison  en  vertu  de  laquelle  le 
plus  ignorant  de  nos  mathématiciens  en  sait  plus 
que  Newton , et  le  plus  faible  de  nos  théologiens 
plus  que  Platon. 

Si  l’on  consulte  ensuite  les  ressources  maté- 
rielles qu'offrent  à l’activité  humaine  toutes  les 
richesses  d’une  nature  qui  s’élève  au-delà  des  an- 
tiques proportions,  il  est  bien  |>eniiis  d’espérer 
que  les  œuvres  des  hommes  ne  leur  seront  pas  in- 
férieures. 

Qu’on  se  figure  les  cités  colossales  assises  sur 
les  bords  de  l’Amazone , recevant  par  son  vaste 
bassin  les  produits  industriels  de  villes  innom- 
brables peuplant  les  vallées  de  deux  cents  ri- 
vières qui  apportent  au  fleuve  leurs  eaux  tribu- 
taires! Qu’on  se  représente  cet  immense  réseau 
hydraulique  sillonné  dans  toutes  les  directions  par 
des  navires  fumants!  Puis,  cet  autre  fleuve  géant, 
le  Mississipi , apportant  du  Nord  vers  le  golfe  du 
Mexique  les  productions  septentrionales,  et  rame- 
nant vers  les  lacs  du  Canada  les  fruits  luxuriants 
et  les  vins  généreux  des  régions  équatoriales  ! Les 
deux  pôles  font  entre  eux  Péchaoge  des  merveilles 
de  l’industrie  et  de  la  pensée. 

Nous  ne  pouvons  , dans  l’infériorité  de  nos 
forces,  calculer  les  prodiges  qu’il  est  réservé  hft 
nouvel  univers  d’accomplir.  Mais  que  n’est-il  |*as 
permis  h l'imagination  de  prévoir  chez  des  peuples 
dont  l’industrie  doit  commencer  avec  la  vapeur, 
et  la  poli  tique  avec  la  démocratie. 

Oii  ne  saurait  douter  qu’ils  11e  poussent  bien  plus 
loin  que  nous  ne  Pavons  pu  faire  les  conquêtes  de 
toute  science,  et  qu’armés  presque  en  naissant  de 
toute  la  fort*  de  notre  passé,  ils  n’arrivent  à une 
puissance  intellectuelle  formidable,  à des  moyens 
d'action  qui  nous  feraient  trembler. 

Ce  serait  folie  de  juger  l’avenir  de  l’Amérique 
parce  qu’elle  nous  présente  aujourd’hui.  Les  po 
publiions  sont  hétérogènes,  dispersées,  hostiles 
entre  elles,  sans  lien,  sans  idée  commune,  sans 
autre  intelligent*  politique  que  celle  que  lui  ont 
faite  de  vains  essais  de  constitutions  dont  ne  veut 
plus  la  vieille  Europe. 

Ils  soutassociésà  nos  tentatives  de  réforme,  à nos 
UUounemcnts  législatifs  ; condamnés  à attendre  en- 
core les  leçons  de  notre  expérience , ils  essaient 
avec  nous  des  institutions  dont  ijs  ne  connaissent 
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pas  la  valeur,  des  formules  dont  ils  ignorent  le 

sens. 

C’est  le  dernier  mot  de  la  politique  européenne 
qui  doit  être  le  premier  mot  de  la  poli  tique  amé- 
ricaine. Or  le  dernier  mot  de  l’Europe  aéra  la  dé- 
mocratie ; il  ne  nous  faudra  huis  doute  qu’un  peu 
de  u;iu|tt  pour  voir  la  démocratie  triomphante; 
mais  il  nous  faudra  encore  bien  des  aimées  pour 
la  voir  consolidée , affirmée , acceptée  jiar  tous 
comme  la  vérité,  devenue  enfin  la  seule  science  1 
sociale  comme  la  seule  institution  politique.  C’est 
alors , c'est  quand  nous  aurons  terminé  notre  long  j 
travail  d’initiation,  que  nous  pourrons  transmettre  ! 
uu  Nouveau-Moude  le  fruit  de  notre  vieille  expé- 
rience : alors,  nous  pourrons  lui  confier  le  précieux 
dépôt  de  toutes  nos  connaissances  accumulées,  le 
princifM?  vivifiant  de  la  démocratie  que  nous  aurons  ; 
conquise  , afin  qu'à  sou  tour  il  lui  donne  les  ma- 
gnifiques développements  que  nous  ne  pourrions 
atteindre  sans  aide,  entravés  que  nous  sommes  par 
le  scepticisme  de  notre  tempérament  et  les  infir- 
mités de  notre  antique  hémisphère. 

Elias  KeGNAILT. 

AMIRAUTE  (conseil  i>*).  Ce  conseil  était  au- 
trefois, en  France,  une  Cour  contentieuse  ou  judi- 
ciaire d’où  ressortissaient  le»  faits  de  la  mer,  c’est-à- 
dire  les  contestations  auxquelles  pouvaient  donner 
lieu  les  divers  événements  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime,  tels  que  la  perception  des 
droits  de  tonnage,  d’ancrage,  de  plmres  et  d«  lia- 
Lises,  les  pèches,  prises  et  recousses,  pirateries, pil- 
lages, désertions,  etc.  — Dans  tous  les  ports,  cette 
juridiction  avait  des  sièges  nommés  pur  l'amiral  et 
percevait  les  droits  qui  lui  étaient  attribués.  \a: 
président  de  chacun  de  ces  tribunaux  prenait  le 
titre  de  lieutenant  de  l’Amirauté,  cl  la  justice  était 
rendue  au  nom  de  l'amiral,  alors  grand-officier  du 
la  couronne. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  de  l’A- 
mérique du  Nord,  on  Hollande,  en  Danemarck,  on 
donne  le  nom  d’Ainirauté  à rudminislruliou  supé- 
lütire  de  la  marine. 

La  loi  du  9 août  J7UJ  u supprimé  les  Amirautés 
dont  h»  uttrihutkms  diverses  ont  été  partagées 
entre  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges-de- 
paix  et  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  Couseil  d' Amirauté  a été  rétabli  en  France 
par  I»uis  XVI II,  mais  non  avec  ses  anciennes  at- 
tributions ; ses  fonctions  se  bornent  à délibérer  et  à 
donner  des  avis  sur  les  divers  projets  que  lui  pré- 
sente le  ministre  de  lu  inariue  ; il  doit,  aux  ter- 
mes de  l’ordonnance,  se  composer  d’un  amiral, 
vice-président  ; de  deux  vice-amiraux  ; de  deux 
contre-amiraux,  dont  un  directeur  du  personnel; 
d’un  officier  supérieur  du  génie  maritime,  direc- 
teur des  ports;  d’un  commissaire-général,  direc- 
teur des  fonds  et  invalides,  et  d’uu  secrétaire,  di- 
recteur des  constructions  navales.  J.-M.  M. 

AMNISTIE.  L'Amnistie  est  un  Acte  de  clé- 
mence qui  couvre  du  voile  éternel  de  l’oubli  les 
crimes , les  délits,  les  contraventions  ou  les  atten- 
tats qu’il  spécifie  ; 
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Qui  ne  permet  plus  aux  tribunaux  d’exercer  au- 
cune poursuite  contre  les  auteurs  du  lait  amnis- 
tié, et  qui , à l’égard  des  condamnés,  abolit  le  ju- 
gement. 

L’Amnistie  , en  deux  mots , est  l’abolition  de 
l'inculpation,  soit  après,  soit  meme  avant  le  juge- 
ment. 

L’Amnistie  est  souvent  confondue  avec  la  grâce, 
et  quelquefois  même  avec  lu  simple  commutation 
de  peiue  ; mais  l'Amnistie  est  bien  plus  que  la 
grâce , et,  considérée  en  droit,  l’Amnistie  est  tout 
autre  chose. 

Ixi  grâce , en  effet , n’est  que  la  remise  totale 
ou  partielle  de  la  peiue  prononcée  ; la  grâce  n’ef- 
face ni  la  criminalité  du  fuit  ni  la  tache  de  la  con- 
damnation ; elle  n’a  pas  d’eflèt  rétroactif,  elle  ne 
fait  qu’arrêter  l’exécution  du  jugement , et  elle  n’en 
empêclie  les  effets  que  pour  l’avenir;  la  grùce,  en- 
fin, ne  s’applique  qu’à  la  personne. 

L’Amnistie,  au  contraire,  remonte  et  se  raltadie 
an  fait  même  qui  a été  l’objet  de  l'inculpation  ; elle 
en  eulève  lu  criminalité,  elle  on  eftace  tous  les  ef- 
fets, toutes  les  suites  et  toutes  les  conséquences. 

Il  résulte  de  là  que  l’Amnistie  du  fait  principal 
détruit  à la  fois  la  criminalité  de  tous  les  délits 
accessoires , et  qu’elle  profile  de  plein  droit  à tous 
les  auteurs  et  à tous  les  cecaplioes  du  crime  ou  du 
délit , tandis  que  la  grùce  se  restreint  toujours  à 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  est  inter- 
venue. 

L'Amnistie  ne  |>eut  laisser  subsister  aucune  |>é- 
uulité,  car  alors  ce  ne  serait  pas  une  Amnistie,  ce 
[ no  serait  plus  qu’une  grùce  partielle , qu’une 
rommutalion  de  peiue. 

L'Amnistie  met  au  néant  toutes  les  condamna- 
tions pécuniaires,  telles  que  les  dépens;  l’amiiis- 
tie  met  à l’abri  des  peines  de  la  récidive , et  dis- 
pense de  la  réfiubili talion  ; la  grùce  ne  produit 
aucun  de  ces  effets. 

L’Amnistie  vaut,  par  elle-même  , réhabilitation 
complète,  et,  sauf  l’action  civile  des  tiers  , l’am- 
nistié est  aux  yeux  de  la  loi  aussi  pur  que  s’il  n’a- 
vait jamais  commis  do  délit. 

C’est  une  grande  question  de  savoir  si  le  droit 
de  faire  grùce  , que  la  Charte  a accordé  au  mi , 
comprend  également  le  droit  d’amnistier. 

On  le  souleuait  ainsi  sous  l’empire  de  la  Charte 
de  181 4, où  le  droit  de  grùce  était  considéré  comme 
un  de  ces  attributs  de  la  souveraineté  que  la  royauté 
de  droit  divin  prétendait  avoir  retenus  et  réservés 
lors  de  l'octroi  de  sa  constitution.  Mais  cet  aigu 
meut  u’osl  plus  d’aucune  valeur  en  face  de  la 
Charte  de  1830,  fondée  sur  la  Souveraineté  du 
peuple,  et  dont  l'article  13  défend  au  roi  de  sus 
pendre  les  lois  ou  de  disposer  de  leur  exécution. 

Pour  sortir  d’embarras,  quelques  jurisconsultes 
pensent  que  le  rui  a conservé  le  droit  d'uinuis 
lier  après  le  jugement  de  condamnât  ion , mais 
qu’il  ne  pourrait  plus,  eu  aucun  cas, suspendre  ou 
empêcher  les  |K>ursuiUis  d’un  fait  que  la  loi  qua- 
lifie crime  ou  délit. 

Ainsi  limité,  le  droit  qu’on  revendique  pour  la 
couronne  ne  serait  plus  aussi  formellement  en  con- 
tradiction avec  la  Charte  ; mais  concéder  que  ce  droit 
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de  la  couronne  est  limité,  c’est  reconnaître  que  la 
disposition  qui  accorde  au  roi  le  droit  de  faire 
grâce  ne  comprend  pas  d’une  manière  absolue  le 
droit  d'amnistier.  Le  droit  d’amnistier  est  donc 
autre  chose  que  le  droit  de  faire  grâce,  et  dès-lors 
ii  est  plus  logique  de  dire  qu’en  ne  parlant  que  du 
droit  de  faire  grâce,  la  Cliurte  n'a  pas  confié  à In 
couronna  le  droit  d’amnistier.  Rigoureusement, 
le  droit  d’amnistier  n’appartient  donc  qn’au  pou- 
voir législatif,  et  cependant  le  pouvoir  exécutif 
exerce  ce  droit  sans  inconvénient,  avant  comme 
après  le  jugement,  |*our  les  délits  militaires,  pour 
les  délits  forestière,  pour  certaines  contraventions 
fiscales,  et  pour  les  infractions  aux  lois  de  la  garde 
nationale. 

C’est  par  ce  droit  d’amnistier  que  des  magis- 
trats ont  cherché  à expliquer  et  à légitimer  la  lettre 
de  cachet  en  vertu  de  laquelle  a eu  lieu,  dans  l’af- 
faire de  Strasbourg,  l’enlèvement  clandestin  du 
prince  Louis  Bonaparte. 

Et  c’est  la  prétention  h ce  droit  qui  a fait  donner 
le  nom  d’Amnistie  ù l’ordonnance  du  8 mai  1837. 

Cette  ordonnance,  en  réalité,  ne  contient  pas 
une  Amnistie,  car  s’il  est  vrai  de  dire  que  l'Amnis- 
tie peut  être  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  en 
ce  sens  que  celui  à qui  elle  doit  profiter  peut  être 
soumis  à certaines  conditions  pour  pouvoir  l’in- 
voquer, il  est  de  toute  évidence  que  la  condition 
imposée  ne  peut  jamais  consister  dans  une  péna- 
lité, car,  dès  qu’il  y a pénalité,  il  n’y  a plus  Am- 
nistie. 

L'Amnistie  n’est  {>as  seulement  le  pardon  , le 
pardon  lovai,  le  pardon  tout  entier,  mais  c’est  à 
la  fois  le  pardon  et  l’oubli,  ce  qui  exclut  les  caté- 
gories et  la  surveillance  de  la  haute  police. 

L’Amnistie  n’est  point  un  acte  de  clémence  or- 
dinaire, dicté  seulement  par  le  sentiment  de  jus- 
tice ou  d’humanité  que  doivent  si  souvent  inspirer 
de  malheureux  condamnés  ; l’Amnistie  est  essen- 
tiellement et  avant  tout  un  acte  de  haute  politi- 
que, eu  dehors  du  cours  ordinaire  des  lois  et  delà 
justice,  bien  au-dessus  de  toute  considération  per- 
sonnelle , et  commandé  en  quelque  sorte  |»ar  les 
besoins  et  les  intérêts  de  la  Société  tout  entière. 

A la  suite  de  révolutions  ou  de  troubles  politi- 
que, l’ Amnistie  devient  un  puissant  moyen  de 
pacification , un  heureux  remède  aux  maux  causés 
par  les  guerres  civiles  et  les  dissensions  inté- 
rieures, et  la  meilleure  voie  peut-être  pour  assurer 
apres  la  victoire  la  tranquillité  des  vaincus  et  celle 
des  vainqueurs. 

C’est  à ce  titre  et  dans  ce  but  que  le  peuple  athé- 
nien , après  le  renversement  des  trente  tyrans , 
accorda,  sur  la  demande  de  Thrasybule,  la  grâce 
des  vaincus  et  l’oubli  des  dissensions  ; que  Cicé- 
ron , invoquant  cet  exemple,  proj>osa  l'amnistie 
au  milieu  des  discussions  qui  ensanglantèrent  les 
derniers  jours  de  la  République  romaine,  et  que 
Henri  /V  lit  son  entrée  dans  Paris  aux  cris  de 
Pardon  général. 

On  retrouve  ce  caractère  de  l’Amnistie  dans  la 
plupart  des  lettres  d’abolition  générale  émanées 
des  anciens  rois  de  France  : 

En  1 113 , après  les  troubles  excités  dans  Paris 
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par  la  rivalité  des  Bourguignons  cl  des  Arma- 
gnacs ; 

En  1333,  à l’occasion  d’une  rébellion  à Bor- 
deaux ; 

En  1336,  1360  et  1612,  en  faveur  des  héréti- 
ques ; 

En  17i0,  pour  les  trouble»  qui  eurent  lieu  à 
Lyon  à la  suite  du  mécontentement  et  des  plaintes 
des  ouvriers  en  soie  ; 

Enfin  , en  1734 , 1736  et  1771,  à raison  des  dis- 
putes religieuses  des  jansénistes  et  des  moliiiistes. 

Mais,  à côté  des  abolitions  générales , il  y avait 
alors  aussi  dos  abolitions  particulières;  abus  dan- 
gereux qui  se  trouve  condamné  jusque  dans  une 
ordonnance  de  Ix>uis  XVIII  (10  août  1811). 

Il  y a ou  toutes  sortes  d 'Amnisties  de  1789à  1813. 
Sous  la  Restauration,  il  en  a été  accordé  plusieurs 
sur  simples  ordonnances  ; mais  il  y en  a aussi  eu 
une  en  vertu  d’une  loi  : c’est  l’Amnistie  ou  plutôt 
la  proscription  de  funeste  mémoire  du  16  jan- 
vier 1816,  confirmant  l’ordonnance  du  roi  qui 
avait  livré  le  maréchal  Ncy. 

Après  la  révolution  «le  1850,  une  ordonnance 
a amnistié  tous  les  délits  politiques  commis  depuis 
1813,  mais  c’était  là  bien  plus  un  acte  de  rigou- 
reuse justice  qu’un  acte  de  démence  et  de  par- 
don : celle  ordonnance,  en  effet , n'a  fait  que  ré- 
gulariser, pour  la  forme , la  réparation  qui  était 
une  conséquence  directe  de  la  victoire  du  peuple. 

Ce  qui  vient  d’être  rappelé  indique  que  l’Am- 
nistie peut  devenir  parfois  un  bon  moyen  de  gou- 
vernement, mais  nous  ajouterons , pour  un  bon 
gouvernement  seulement;  car,  pour  être  utile 
comme  mesure  politique,  l’Amnistie  doit  être  en- 
tière et  loyale,  et  il  faut  que  le  pouvoir  qui  l’ac- 
corde connaisse  assez  l’opinion  du  pays  et  y ait 
assez  de  confiance  pour  pouvoir  donner  l’Amnistie 
au  moment  où  elle  convient  le  plus  à l’état  général 
des  esprits;  car,  comme  on  l’a  souvent  dit , ce 
n’est  pas  assez  de  {«ordonner,  il  faut  savoir  par- 
donner à propos. 

Après  l’irritation  et  les  luttes  politiques,  il  est, 
en  effet,  un  moment  où  le  pays  tout  entier  rede- 
mande le  calme.  Le  combat  et  la  victoire  ne  suffi- 
sent pas  pour  désarmer  les  partis,  mais  quand, 
après  s’être  réciproquement  observés,  ils  jettent 
un  regard  sur  eux-mêmes , les  vainqueurs  et  les 
vaincus  sentent  le  besoin  de  l’oubli  et  bénissent 
la  nmin  qui  vient  le  leur  commander. 

Ce  moment-là  n’échappe  jamais  à un  pouvoir 
loyal  et  habile,  car  l’acte  de  générosité  qui  té- 
moigne de  sa  force  et  de  sa  confiance  dans  le  pré- 
sent sert  en  même  temps  ù consolider  et  à assurer 
son  avenir. 

On  peut  même  dire  que  c'est  là  une  véritable 
pierre  de  touche,  car  le  pouvoir  qui  ne  saurait  pas 
attendre  le  temps  opportun  , et  qui  le  devance- 
rait en  laissant  arracher  ù sa  faiblesse  une  Amnis- 
tie réclamée  seulement  par  l'exigence  des  partis, 
fournirait  de  nouvelles  armes  à leurs  passions,  et 
ne  ferait  qu’ajouter  à l’irritation  et  aux  malheurs 
du  pays,  tandis  que  le  pouvoir  qui , méconnais- 
sant l’état  véritable  des  esprits,  s’obstinerait  à re- 
fuser l’Amnistie  quand  elle  est  demaudée  par  l’o- 
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pinioQ  publique  et  ne  profiterait  pus  de  dis(>asitions 
si  heureuses  pour  concilier  les  partis,  communi- 
querait infailliblement  au  pays  tout  entier,  ou  son 
inquiétude  et  ses  terreurs , ou  la  juste  méfiance 
due  ù scs  arrière-pensées. 

Martin  (de  Strasbourg),  député. 

AMORTISSEMENT.  Amortissement,  en  ter- 
mes de  finances,  signifie  extinction  progressive 
d'une  dette  par  le  moyen  de  rachats  successifs. 

La  théorie  de  l'Amortissement  rejxjsc  sur  une 
opération  bien  simple. 

Lorsque  l'Etat  contracte  un  emprunt , il  appli- 
que eu  meme  temps  une  partie  de  l'impôt  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt,  et  une  autre  partie 
à l’Amortissement.  C’est  cette  dernière  portion 
d’impôt  qui  forme  ce  qu’on  appelle  lu  dotation  de 
l'Amortissement.  Le  plus  ordinairement , c'est  une 
somme  annuelle  de  1 pour  400  du  capital  consti- 
tué. Au  taux  de  £>  pour  lût),  cette  quotité  suffirait 
pour  éteindre  la  dette  envirou  en  trente-six  ans. 
Ce  fut  l'itt  qui , le  premier,  fixa  cette  proportion 
de  1 pour  100  entre  lu  dotulion  et  le  capital  à 
amortir.  Depuis  lors,  on  a suivi  cet  exemple.  Peut- 
être  eût-il  fallu  avoir  égard  à la  dill'érence  des 
temps,  des  lieux  et  des  circonstances.  Cependant , 
si  l’on  eût  constamment  appliqué  les  fonds  de 
l'Amortissement  à leur  véritable  destination , le 
manière  il  éteindre  lu  dette  dans  celte  période  de 
trente-six  uns,  il  y aurait  eu  au  moins  cet  avan- 
tage , que  la  génération  qui  uuruil  profité  de  l'em- 
prunt en  auruit  seule  supporté  les  charges  ; car 
une  des  plus  graves  objections  que  l'on  puisse  op- 
poser aux  dettes  publiques  , c'est  qu'elles  grèvent 
l'avenir  uu  profil  du  présent.  Malheureusement , 
ai  eu  théorie  le  système  de  l'Amortissement  est 
bien  simple , dans  l'application  il  s'est  rencontré 
des  obstacles  qui  en  ont  toujours  contrarié  la  mar- 
che et  souvent  annulé  les  eilèts. 

L'Amortissement  peut  être  simple  ou  composé. 

L'Amortissement  simple  consisterait  h racheter, 
à 1a  fin  de  chaque  année , avec  le  fonds  d'Amor- 
tissement , une  jurtion  du  capital  que  l’on  annu- 
lerait aussitôt.  Ce  ne  serait  autre  chose  qu'un  rem- 
boursement partiel. 

L'Amortissement  composé  consiste  fi  racheter 
une  certaine  portion  du  capital , mais  en  conser- 
vant ce  capital  et  en  en  touchant  les  intérêts,  qui 
sont  à leur  tour  appliqués  à de  nouveaux  rachats  ; 
de  sorte  que  le  fonds  d'Ainortisscmeiit  s'augmenta 
tous  les  ans  de  la  somme  des  rentes  rachetées.  De 
cette  manière,  l'Etat,  qui  était  d'abord  débiteur 
de  la  somme  totale  de  l'emprunt , devient  à son 
tour  créancier  de  la  portiou  du  capital  racheté  et 
des  intérêts  de  ce  capital.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas , l'impôt  destiné  à servir  les  intérêts  de 
l'emprunt  ue  diminue  pas  immédiatement  ; muis 
aussi  l'accroissement  progressif  du  fonds  d’Amor- 
tissernciit , augmenté  tous  les  ans  de  scs  intérêts 
et  du  capital  de  la  dotation  annuelle,  productif 
d’intérêts  , permettra  à l’Etat  de  su  libérer  beau- 
coup plus  tôt. 

Prenons  pour  exemple  un  capital  emprunté  de 
100  millions.  Si  l'on  constitue  uti  fonds  d’Amor- 
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lissomcnl  de  i pour  100 , c’est-à-dire  un  million 
par  an,  et  que  l’on  opère  par  l’Amortissement  sim- 
ple , il  est  clair  qu'il  faudra  cent  ans  pour  éteindre 
la  dette  (1).  En  opérant , au  contraire  , par  l'A- 
mortissement composé , il  ne  faudra,  pour  se  libé- 
rer, que  trente-six  ans  moins  trente-neuf  jours. 
Il  est  vrai  que , dans  le  premier  cas , l'i m |kM  j»our 
servir  la  rente  diminuerait  tous  les  ans  de  .'>0,000  f., 
tandis  que  , dans  le  second  , il  resterait  toujours 
le  même.  Mais  cet  avantage  n'est  pas  à comparer 
à celui  que  l’on  retirerait  de  l'extinction  rapide  de 
lu  dette  ; aussi  l' Amortissement  simple  n’culre  plus 
dans  les  combinaisons  financières,  et  la  questiou 
que  nous  traitons  ne  concerne  que  l'Amortissement 
composé. 

En  présent»  de  calculs  aussi  simples,  comment 
donc  se  fait-il  qu'aujourd'hui  d'excellents  esprits 
en  contestent  l'utilité  ? C’est  que  les  faits  sont  ve- 
nu combattre  les  calculs;  c’est  que  la  dette  , au 
lieu  de  diminuer , n'a  fait  qu'augmenter  progres- 
sivement; c'est  que  les  fonds  de  l'Amortissement 
ont  été  détournés  de  leur  destination,  arrêtée  dans 
leurs  o|K*rations  , engagés  dans  des  combinaisons 
politiques,  au  lieu  d'être  appliqués  à des  amélio- 
rations financières.  I.a  déception  a été  poussée  si 
loin  qu'en  présence  des  faits  , plusieurs  économis- 
tes ont  été  conduits  à soutenir,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  que  V Amortissement  n'amor- 
tit pas. 

Si  celte  proposition  était  vraie,  il  faudrait  se  bâ- 
ter d’en  finir  avec  les  illusions  de  l’Amortissement. 
Un  impôt,  quelque  faible  qu'il  soit,  doit  cire  sup- 
primé dès  qu’il  devient  inutile  ; ù plus  forte  rai- 
son , lorsqu'il  s’agit  d'un  impôt  annuel  de  plus  de 
40  millions  ; car  la  dotation  do  l'Amortissement 
dé|>asse  ce  chiffre. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  d'examiner  s’il  y 
a eu  des  abus  dans  l'application  des  fonds  de  l'A- 
mortissement ; car  alors  les  objections  ne  peuvent 
atteindre  que  ces  abus.  La  véritable  question  est  «le 
savoir  si  le  principe  de  l'Amortissement  est  bon  en 
lui-même  et  indépendamment  de  la  fausse  direc- 
tion qu'on  lui  a donnée. 

Les  partisans  de  l'Amortissement  ont,  il  est  vrai, 
quelquefois  prêté  le  flanc  aux  objections , en  exa- 
gérant scs  avantages.  Ainsi  on  a soutenu  qu’il  fal- 
lait respecter  l'Amortissement  |>arce  qu’il  était  lu 
garantie  des  prêteurs  , qui  voient  un  terme  à leur 
créance.  Il  est  évident  que  c'est  là  un  argument 
peu  solide.  Celui  qui  prête  à l'Etat , le  rentier  sé- 
rieux , ne  s'occupe  guère  de  la  question  de  rem- 
boursement, qui  serait  même  pour  lui  un  em- 
barras ; ce  qu’il  veut , c'est  placer  sûrement  ses 
fonds , de  manière  à ce  que  les  intérêts  lui  en 
soient  régulièrement  servis  ; ce  qu’il  veut  voir 
garanti , c’est  le  paiement  de  la  rente , parce  qu’a- 
vec celle  garantie , il  transmettra  toujours  facile- 
ment le  capital , dans  le  cas  où  il  voudrait  s'en 
défaire.  Ainsi  donc,  pourvu  que  l'Etat  lui  pré- 
sente d’autres  motifs  de  confiance,  puisés  eu-de- 

fi)  Nous  supposons  ici  que  Ion  rachète  au  pair.  Au-des- 
sous deivuuv  tes  opérations  de  l'amortissement  sont  encore 
plus  a>aniagcuies. 
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hors  de  l'Amortissement , il  prêtera:  si  l’Etat  no 
peut  loi  offrir  comme  garanties  que  les  espérances 
de  l'amortissement,  il  ne  prêtera  pas.  Ce  qui  est 
plus  réel,  c’est  que  l'amortissement,  par  ses  rachats 
successifs , exerce  sur  l’élévation  du  cours  de  la 
rente  line  influence  çalutairo,  et  donne  un  essor 
puissant  au  crédit  public.  Cependant , à cela  on  op- 
pose une  objection  très-forte.  « Si , » dit-on , « la 
puissance  de  l’Amortissement  est  aussi  réelle  qu’on 
le  suppose  , il  détruira  son  action  par  sa  puissance 
même.  En  effet,  comme  l’Amortissement  doit  cesser 
d’opérer  lorsque  la  rente  est  au-dessus  du  pair,  il 
s’ensuivrait  que , plus  son  action  serait  prompte , 
plus  elle  serait  promptement  arrêtée  ; car,  plus  il 
agit,  plus  il  lui  devient  onéreux  d’agir;  plus  il 
éteint  de  dettes  , moins  il  lui  devient  facile  d’en 
éieimhv , jusqu'il  ce  qti’enfin  le  capital  nominal 
s'accroissant  à mesure  que  la  detle  décroît , le  pair 
se  trouve  dépassé,  l'Amortissement  s’arrête  et  de- 
meure improductif.  » 

Cette  objection  est  grave  sans  doute  ; toutefois, 
si  , dans  ce  cas,  l’Amortissement  n’agit  plus  comme 
Amortissement , il  agit  d’une  manière  très-puis- 
sante sur  le  maintien  de  la  rente.  Ainsi , même 
après  que  le  cours  a dépassé  le  pair,  c’est-à-dire 
lorsque  l'Amortissement  semble  ne  plus  agir,  il 
agit  cependant  encore  en  empêchant  le  cours  de 
rétrograder.  En  effet , comme  l’on  6ait  qu’il  y a 
toujours  disponible  une  somme  considérable  qui 
augmente  d’autant  plus  qu’elle  n’agit  pas,  le  cours 
se  soutient  au-dessus  du  pair , par  cela  même  que 
s’il  descendait  au  pair,  l’Amortissement  opérerait 
aussitôt.  Ainsi  donc  l’Amortissement  agit  directe- 
ment sur  le  cours  de  la  renie , tant  que  le  pair 
n’est  pas  atteint , et  il  agit  indirectement,  même 
quand  le  pair  est  dépassé , en  empêchant  le  cours 
de  rétrograder. 

Nous  pourrions  d’ailleurs  opposer  les  uns  aux 
autres  les  adversaires  de  l’Amortissement;  car  il 
l’en  trouve  qui  prétendent  que  l’Amortissement 
n’exerce  aucune  action  sensible  sur  le  cours  de  la 
rente.  Ceux-là  soutiennent  que  les  opérations  jour- 
nalières de  l'Amortissement  sont  si  peu  de  chose, 
en  comparaison  des  opérations  multipliées  qui  sc 
font  à côté  d’elles  à la  Bourse,  qu’il  n’y  a pas  lieu 
d’en  tenir  compte.  « Si  en  effet , disent-ils , la 
caisse  d’Amortissement  consacre  par  jour  environ 
100,000  fr.  a racheter  de*  rentes,  quel  effet  cela 
peut-il  produire  sur  la  place , quand  les  transac- 
tion* particulières  s’élèvent  tous  les  jours  à plu- 
sieurs millions?  * Voilà  un  argument  qui  en  théo- 
rie semble  incontestable;  mais  qu’on  le  ramène  à 
la  vérité  pratique,  et  l’on  verra  combien  il  a peu 
de  fondement.  Sur  quoi  reposent  tou*  ces  millions? 
sur  des  attires  fictives  où  Tien  n’est  sérieux  que 
les  différences  reçues  ou  données  par  l’acheteur  cl 
le  vendeur,  selon  les  variations  du  cours  ; en  sorte 
que  des  opérations,  en  apparence  immenses,  sc  font 
moyennant  quelques  éens  échangés.  Mais  lorsque 
la  caisse  d’Amortissement  consacre  100,000  fr.  à 
racheter  dos  rentes,  c'est  véritablement  100,000  fr. 
qu’elle  débourse,  et  c'est  une  valeur  représentant 
IfïMWO  fr.  qu’elle  reçoit  en  échange.  Par  consé- 
quent , si  faible  qu’elle  paraisse , celte  somme  de 
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100,000  fr.  a une  action  plus  efficace  que  celle  des 
millions  qui  n’existent  que  sur  le  carnet  de  l’agent 
de  change  et  dans  l’imaginutinn  des  joueurs. 

Ainsi  donc,  il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  nier 
l’action  de  l'Amortissement  que  de  l’exagérer. 

Sans  doute , dans  les  temps  de  câline  et  de  pros- 
périté , la  rente  hausse  indépendamment  de  l’A- 
mortissement ; dans  les  moments  de  trouble  et  de 
crainte , elle  baisse  en  dépit  de  l’Amortissement. 
Mais,  dans  le  premier  cas,  l’Amortissement  aug- 
mente la  hausse , et , dans  le  second , il  combat  la 
baisse  et  diminue  la  durée  de  la  crise. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  ce*  arguments  de  détail 
que  doit  reposer  la  discussion.  Toutes  les  question* 
sur  l’utilité  de  l'Amortissement  se  résument  en 
celle-ci  : • Est-il  bon  qu’un  Etal  ait  une  dette  pu- 
blique perpétuelle  ? • 

En  effet,  si , comme  le  prétendent  bien  des  éco- 
nomistes, la  perpétuité  de  la  dette  publique  est 
utile  à la  prospérité  de  l’Etat , l’Amortissement  de- 
vient inutile  ; si , au  contraire  , la  perpétuité  est 
plutôt  un  mal  qu’un  bien  , il  faut  conserver  l’A- 
mortissement. 

Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  mot  Dette 
publique  cette  discussion  importante.  Ici , il  nous 
suffit  de  nous  prononcer  contre  la  perpétuité  de  la 
dette  pour  soutenir  l’utilité  de  l’Amortissement. 

D’ailleurs,  comme  on  pourra  s’en  convaincra 
lorsque  nous  traiterons  cette  question , tous  les 
arguments  invoques  pour  prouver  l’utilité  des 
dettes  publiques  prouvent  seulement  qu’il  faut  en 
payer  avec  régularité  les  intérêt*,  ce  que  personne 
ne  conteste,  mais  ne  prouvent  en  aucune  façon  qu’il 
soit  mauvais  d’en  payer  le  capital. 

Rien  des  financiers  conviennent  qu’il  faut  s’ef- 
forcer d’éteindre  la  dette  ; mais  ils  contestent  néan- 
moins qu’il  soit  besoin  pour  cela  d’un  fonds  spé- 
cial d’Amortissement  : il  faudrait,  selon  eux,  n’ap- 
pliquer à l’Amortissement  que  l 'excédant  de»  re- 
cettes sur  les  dépenses. 

Cette  proposition,  qui  paraît  au  premier  aperçu 
pleine  de  raison,  n’a  au  fond  aucun  sens  véritable. 
Qu’est-ce,  en  effet,  que  l’excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses?  Dans  tout  état  bien  organisé,  le  gou- 
vernement calcule  approximativement  les  dépense* 
de  l’année  et  proportionne  l’impôt,  c’est-à-dire  les 
recettes  sur  le  montant  de  ces  dépenses.  L’habileté 
en  cette  matière  consiste  à approcher  le  plus  pos- 
sible d’une  balance  exacte.  Si  donc  les  recettes 
excèdent  les  dépenses,  le  gouvernement  aura  été 
imprévoyant,  en  faisant  supporter  aux  contribua- 
bles une  somme  d’impôts  plus  forte  qu’il  n’était 
nécessaire.  Sans  doute , il  ne  serait  pas  mauvais 
dans  ce  cas  que  l’erreur  vint  profiler  à l’Amortis- 
sement; mais  il  vaudrait  mieux  qu’il  n’y  eût  pas 
d’erreur.  Au  reste,  il  faut  le  dire,  des  erreurs  de 
cette  nature  ne  se  rencontrent  que  bien  rarement. 
C’est  dans  la  faute  opposée  que  tombent  les  gou- 
vernements, et  les  crédits  extraordinaires,  sup- 
plémentaires et  complémentaires, qui  figurent  tou* 
les  ans  comme  annexes  du  budget , témoignent 
assez  que,  si  l’on  attendait  pour  l’Amortissement 
l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  on  aurait 
à coup  sur  une  dette  perpétuelle. 
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D'ailleurs  , si  l'Amortissement  est  une  chose 
utile,  il  faut  pourvoir  régulièrement  à son  service 
comme  à celui  rlc  toutes  les  autres  dépenses  de 
l'Étal,  et  non  lui  donner  pour  l>ase  l'imprévu  et  le 
hasard  des  circonstances.  Si  l'Amortissement  est 
une  chose  inutile,  il  u'y  a |nis  lieu  de  lui  appliquer 
même  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Nous  ne  pouvons  terminer  sans  répondre  à une 
objection  qui  est  le  grand  cheval  de  bataille  des 
adversaires  de  l'Amortissement,  c'est  que  V Angle- 
terre a renoncé  à l* Amortissement  comme  à un  pré- 
jugé dont  elle  avait  reconnu  le  vice.  Il  y a bien 
longtemps  que  le  vieux  libéralisme  invoque  tou- 
jours à faux  l’exemple  de  l'Angleterre.  Or,  veut-on 
savoir  pourquoi  l’Angleterre  renonce  à l’Amortisse- 
ment? Par  la  même  raison  qu’un  mourant  renonce 
aux  soins  du  médecin.  Iji  plaie  est  incurable  ; 
pourquoi  y appliquer  le  fer  du  chirurgien  ? Iæ  dette 
anglaise  est  de  20  milliards  ; les  intérêts  à servir 
chaque  année  sont  de  700  millions  ; la  dotation  de 
l'Amortissement  s'élevait  annuellement  à 400  mil- 
lions ; en  sorte  que  les  ariérages  cl  l'Amortissement 
absorbaient  plus  des  deux  tiers  du  budget,  qui 
s’élève  à environ  \ ,500  millions.  On  comprend  faci- 
lement que  les  Anglais  aient  dù  renoncer  à l'Amor- 
tissement, d’abord  parce  que  la  dotation  prenait 
une  trop  forte  portion  de  leur  budget  ; ensuite 
parce  qu’elle  devenait  sans  effet  en  présence  d’une 
dette  dont  l’énormité  délie  toutes  les  combinaisons 
de  l’Amortissement. 

D'ailleurs,  l’Angleterre  ne  pouvait  depuis  long- 
temps pourvoir  au  service  intégral  de  son  Amor- 
tissement qu’au  moyen  d'emprunts  ; ce  qui  aug- 
mentait sa  dette  au  lieu  de  la  diminuer.  Chez 
nous,  au  contraire,  les  impôts  suffisent. 

On  a dit  avec  beaucoup  de  vérité  que  ce  n'était 
pas  l’Angleterre  qui  avait  renoncé  à l’Amortisse- 
ment , mais  bien  l'Amortissement  qui  avait  re- 
noncé à l’Angleterre. 

Au  surplus,  il  faut  convenir  que,  dans  son  appli- 
cation , l'Amortissement  n'a  ])as  rendu  tous  les  ser- 
vices qu'il  pouvait  rendre  ; mais  le  principe  resta 
toujours  le  même.  Or,  de  ce  qu'un  bon  principe  a 
été  dénaturé  par  des  abus  , il  ue  s'ensuit  pas  qu'il 
faille  attaquer  le  principe,  mais  seulement  les  abus. 
C'est  là  la  tâche  du  législateur. 

Elias  Régnault, 

AMOVIBILITÉ,  AMOVIBLE.  Dans  toutes 
les  transactions  faites  depuis  cinqunnte  ans  entre 
la  royauté  et  les  mandataires  plus  ou  moins  légi- 
times de  la  volonté  populaire , il  se  montre  toujours 
de  part  et  d'autre  un  sentiment  de  méfiance,  suite 
nécessaire  de  concessions  faites  à regret  et  arra- 
chées avec  peine.  Ce  caractère  se  retrouve  surtout 
dans  la  Charte,  qui  tantôt  donne  à la  royauté  ce 
qu'elle  vient  de  lui  ôter,  tantôt  lui  ôte  ce  qu'elle 
vient  de  lui  donner. 

L’art.  49  (57  de  la  Charte  de  1814)  n'est  antre 
chose  qu’une  combinaison  de  ce  genre.  Ou  se  sou- 
venait de  la  lutte  dqs  anciens  parlements  contre  le 
pouvoir  royal.  ta  Révolution  avait  commencé  par 
lâ  î et  l’on  n'acceptait  que  les  commencements  de 
la  Révolution.  On  |iC  voulait  pas  aller  plus  loin.  Ou 
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consentait  h pardonner  les  triomphes  des  gens  de 
robe,  mais  ceux  du  peuple  ne  devaient  pas  trou- 
ver grâce.  ^ 

C'est  ainsi  que  les  magistrats  devinrent  immo- 
biles sur  leurs  sièges  et  que  les  fonctionnaires  sc 
trouvèrent  partagés  en  Amovibles  et  inamovibles, 
les  uns  pouvant  être  destitués  il  volonté,  les  autres 
ne  pouvant  être  déplacés  que  pour  monter  en  grade. 
C'était  évidemment  une  injure,  ou  |»our  lu  royauté, 
ou  pour  les  autres  fonctionnaires  soumis  ii  l’Amo- 
vibilité. Car  si  la  royauté  devait  inspirer  assez  de 
confiance  pour  avoir  tout  droit  sur  ceux-ci , pour- 
quoi ne  méritait-elle  pas  la  même  confiance  rela- 
tivement aux  magistrats?  Si  elle  ne  l.i  méritait  j»as 
relativement  aux  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire, comment  la  méritait-elle  relativement  à tous 
les  autres  fonctionnaires  ? Ces  contradictions  s'ex- 
pliquent par  les  traditions  tenaces  des  ambitions 
parlementaires.  Lue  Charte  faite  dans  l'intérêt  du 
peuple  n’aurait  renfermé  ni  ces  contresens,  ni  ces 
préférences. 

C’est,  d'ailleurs,  une  déception  que  de  représenter 
l'inamovibilité  comme  vu  gage  d’indépendance. 
Chacun  des  fonctionnaires  de  celte  hiérarchie  sait 
bien  qu’il  y a au-dessus  de  lui  une  place  plus  impor- 
tante pour  récompenser  son  zèle  ou  sa  servilité,  et 
il  n’y  a pas  un  de  ces  inamovibles  qui  ne  soit 
toujours  en  mouvement  pour  avancer.  L'inamovi- 
bilité ne  serait  donc  une  garantie  d'indépendance 
qu'autant  qu'elle  existerait  dans  le  sens  réel  du 
mot,  c'est-à-dire  que  le  fonctionnaire  ne  pourrait 
ni  mouler  ni  descendre.  Mais  alors  a;  serait  con- 
damner à l'immobilité  des  hommes  qui  pourraient 
par  leur  capacité  mériter  un  juste  avancement. 

Tous  les  inconvénients  de  l'Amovibilité  et  du 
l'inamovibilité  disparaîtraient  si , selon  les  prin- 
cipes de  la  Souveraineté  populaire,  la  nomination 
des  fonctionnaires  de  tout  grade  et  de  toute  classe 
était  confiée  à l'élection,  si  les  fonctions  n'étaient 
que  temporaires. 

Alors  il  y aurait  responsabilité  du  fonctionnaire 
envers  le  Souverain,  indépendance  envers  le  pou- 
voir exécutif,  et  certitude  de  récompense  pour  le 
mérite  et  la  probité. 

En  recherchant  antérieurement  à la  Charte  l'o- 
rigine de  l'inamovibilité  des  fonctions,  on  peut 
sc  convaincre  que  ce  privilège  ne  repose  pas  sur 
un  fait  tris-moral.  En  effet,  elle  naquit  de  la  véna- 
lité des  charges  introduite  par  François  I"  et  per- 
fectionnée par  ses  successeurs.  Mais  ce  n'était  pas 
lu,  comme  on  le  voit,  une  concession  politique.  Les 
charges  achetées  à titre  onéreux  rentraient  dans 
le  domaine  de  la  propriété  et  conservaient  son  ca- 
ractère inviolable.  Aussi,  non-seulement  les  charges 
ainsi  acquises  étaient*  inamovibles , niais  encore 
transmissibles  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
par  voie  de  vente  ou  d’hérédité. 

tas  cl  larges  inamovibles  étaient,  sous  l'ancienne 
monarchie,  bien  plus  nombreuses  qu’elles  ne  le 
sont  aujourd'hui,  parce  qu'elles  comprenaient  tous 
les  offices  vénaux.  C'est  par  les  offices  de  finances 
qu'avait  commencé  le  trafic.  Mais  les  prodigalités 
royales  eurent  besoin  pour  s'alimenter  de  chercher 
de  nouvelles  ressources  dans  de  nouvelles  ventes, 
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et  les  offices  de  judicalure  furent  aliénés  ainsi  que 
la  plupart  des  offices  publics. 

Toutefois,  ce  criant  abus  produisit  par  le  fait 
d’hetuvux  résultats,  et  les  rois  marchands  furent 
punis  |«ar  les  trafiquants,  qui  en  achetant  des  places 
ai  aient  en  même  temps  acheté  l’indépendance, 
prvsqu’a  l'insu  des  deux  {tardes  contractantes. 

L'inamovibilité  assura  bientôt  aux  parlements 
nue  puissance  politique  dont  ils  ne  tardèrent  pas 
à user.  I>a  résistance  put  s'organiser  contre  le 
pouvoir  royal , et  elle  continua  avec  des  succès 
divers  jusqu’aux  premiers  jours  de  la  Révolution, 
où  le  Parlement  porta  les  plus  rudes  coups  à la 
monarchie. 

Sous  la  Restauration, l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature a aussi  été  un  frein  salutaire  aux  empié- 
tements du  pouvoir;  et  aujourd’hui  encore  il  serait 
dangereux  de  porter  atteinte  à ce  privilège,  parce 
que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  irresponsa- 
ble, il  faut  conserver  une  autre  irresponsabilité 
qui  serve  à balancer  la  sienne.  En  partant  d'un 
principe  en  opposition  avec  tous  les  principes  ra- 
tionnels, on  arrive  à des  conséquences  analo- 
gues. Aujourd’hui  les  différents  ordres  du  pouvoir 
sont  institués  en  méfiance  l'un  de  l'autre  : au  lieu 
de  s’aider,  ils  se  contrôlent  ; au  lieu  de  marcher  de 
concert , ils  se  font  la  guerre.  Cette  déplorable 
anarchie  ne  cessera  qu’au  moment  où  un  gouver- 
nement créé  par  l’élection  de  tous  réunira  dans  ses 
mains  les  droits  de  tous.  Alors  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  véritable  mandataire  du  peuple,  ne  devra 
rencontrer  dans  sou  action  légitime  aucun  obstacle, 
(tara*  que  l'obstacle  serait  mie  atteinte  aux  droits 
tic  la  majorité,  c’est -à-dire  du  Souverain.  Mais  alors 
aussi  le  chef  du  pouvoir  exécutif  devra  être  res- 
ponsable, et  tous  les  autres  pouvoirs  devront  l’èlre 
également  ; par  conséquent,  tous  les  fonctionnaires 
seront  Amovibles,  car  l’Amovibilité  est  un  des  élé- 
ments de  la  responsabilité.  E.  Il, 

AMPHICTYONIE,  AMPHICTYONS.  L’an- 
cienne Grèce  était  habitée  par  une  foule  de  petits 
l>eup\es,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  fai- 
bles , par  conséquent , contre  les  agressions  du  de- 
liors.  Agglomérés  sur  un  territoire  de  peu  d’éten- 
due , le  besoin  de  sc  fortifier  ou  l'ambition  de 
s’agrandir  les  exposait,  en  outre,  à do  fréquentes 
guerres  civiles. 

La  ligue  Ampliictyouique  naquit  de  ces  circons- 
tances. Vers  l’an  1520  avant  J.-C.,  suivant  quel- 
ques auteurs , mais , à coup  sûr,  à une  époque 
très- reculée , douze  peuples  du  nord  de  la  Grèce , 
les  Tliessaliens , les  Béotiens , les  Docicna , les  Io- 
niens, les  Perrlièbes , les  Magnètes , les  lierions , 
les  OEtéens,  les  Phtiotes,  les  Maliens,  les  Phocéens 
et  les  Doiapes,  se  liguèrent  pour  assurer  l’indépen- 
dance extérieure  et  la  tranquillité  intérieure  de 
leur  pays.  Ils  instituèrent  une  Diète  fédérale  qui 
prit  le  nom  de  Conseil  Ampliictyouique  ; et  nous 
observerons,  en  passant,  que  ce  nom  semble  con- 
firmer l’opinion  de  Pausaniasel  de  Théopompe,  qui 
attribuent  à Arophictyon,  roi  d'Athènes,  la  pensée 
première  de  cette  association , contrairement  à 
Slrafcoii , qui  l’attribue  à Acrisius , roi  d’Argos.  ► 


AMPHICTYONIE.  6!) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  se  réunissait  deux 
fois  par  an  ; au  printemps,  dans  la  ville  de  Delphes, 
et,  en  automne,  au  petit  bourg  d'Aiilhéla,  à quel- 
ques stades  des  Thcrmopyles.  Il  y avait,  en  outre, 
dans  les  cas  d’urgence,  des  réunions  extraordi- 
naires. D’abord  , le  nombre  des  députés  fut  de 
vingt-quatre , ayant  chacun  droit  de  suffrage. 
Chaque  état  en  envoyait  deux  : l’un  , appelé  Ilii- 
romnémon  , conservateur  des  choses 

sacrées,  était  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  les 
intérêts  de  la  religion  ; l’autre,  le  Pylagore  (xuï> j- 
•/o/wtî),  orateur  des  Thermopylcs,  traitait  spécia- 
lement les  affaires  politiques.  Dans  la  suite , lors- 
que les  peuples  primitifs  établirent  des  colonies 
dans  le  midi  de  la  Grèce  et  dans  l’Asie-Miueurc, 
le  nombre  des  députés  Ampbictyoniques  varia 
beaucoup , mais  le  nombre  des  suffrages  resta  la 
même.  Ainsi , les  Athéniens,  qui  se  partageaient 
avec  les  colonies  Ioniennes  de  l*Asie-Mi Heure  le 
double  sulfrage  originairement  dévolu  aux  Ioniens, 
envoyaient  au  Conseil  jusqu’à  trois  ou  quatre  dé- 
putés; mais  le  Pylagorc  était  seul  appelé  à voter. 

Les  membres  de  la  confédération  s’engageaient 
par  serment  à conserver  les  villes  Amphictyoni- 
ques;  à ne  jamais  détourner,  soit  pendant  la  paix, 
soit  pendant  la  guerre,  les  cours  d'eau  nécessaires 
à leurs  besoins  ; à détruire  les  villes  de  la  puis- 
sance qui  oserait  l’entreprendre  ; à poursuivre  de 
toutes  leurs  forces  les  profanateurs  du  temple  d’A- 
pollon , et,  enfin,  à assurer  les  décrets  du  Conseil 
fédéral. 

Los  Amphictyons  qui  le  composaient  étaient 
juges  de  tous  ces  attentats;  ils  jugeaient  égale- 
ment, et  en  dernier  ressort,  toutes  les  atteintes 
portées  au  droit  des  gens,  les  contestations  élevées 
entre  les  villes  qui  réclamaient  l’honneur  de  pré- 
sider aux  sacrifices  faits  en  commun.  Ils  connais- 
saient encore  des  causes  criminelles  ou  purement 
civiles.  Les  peines  prononcées  étaient  l’amende  , 
et,  en  cas  de  résistance,  l’exclusion  de  la  ligue 
Amphictyonique  et  de  la  communion  du  temple. 
Pour  assurer  l’exécution  de  scs  décisions,  le  Con- 
seil requérait , au  besoin , la  force  fédérale. 

On  aperçoit  facilement  les  vices  nombreux  de 
cette  institution  ; et  l’on  n’est  guère  surpris  qu’elle 
ait  si  mal  répondu  au  but  de  ses  fondateurs.  As- 
semblée politique  et  corps  judiciaire , le  Conseil 
Ampliictyouique  cumulait  des  attributions  dont 
une  saine  politique  commande  impérieusement  la 
division.  De  là,  ces  tiraillements,  ces  luttes  qui 
remplissent  l’histoire  des  populations  grecques. 
Comme,  d’ailleurs,  l’autorité  de  la  Diète  n’avait 
d’autre  sanction  que  la  soumission  volontaire  des 
confédérés,  souverains  chacun  chez  soi , son  auto- 
rité n’était  reconnue  que  par  les  plus  faibles  ; les 
autres  la  bravaient  ouvertement  au  gré  de  leurs 
intérêts  ou  de  leurs  passions. 

Même  dans  les  condamnations  pour  sacrilège, 
qui , d’ordinaire,  portaient  la  terreur  dans  l’àme 
des  coupables  et  communiquaient  aux  vengeurs  de 
la  Divinité  un  énergique  enthousiasme , la  Diète, 
quand  elle  avait  atfaire  à un  peuple  puissant, 
n’était  jamais  assurée  de  voir  exécuter  ses  arrêts. 

L’an  ôol  avant  Jésus-Christ,  lus  Phocéens  ayant 
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été  déclarés  sacrilèges  et  condamnés  h une  amende 
comme  coupables  du  crime  énorme  d’avoir  labouré 
des  terres  consacrées  à Apollon,  se  révoltent  contre 
le  jugement  des  Amphictyons  et  courent  aux  amies. 
La  Grèce  se  divise  pour  et  contre  les  Phocéens,  et 
de  là  cette  guerre  sacrée  qui  dura  dix  ans,  affai- 
blit les  Grecs,  et  les  livra  presque  sans  défense  aux 
entreprises  du  roi  de  Macédoine. 

Donc,  loin  d’assurer  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Confédération,  la  ligne  Amphiclyonique  devint 
entre  les  mains  des  peuples  puissants  un  moyen 
d’opprimer  et  d’asservir  les  faibles , et  elle  fut 
une  des  causes  de  la  ruine  de  la  Grèce.  Elle  ne 
répondit  pas  mieux  h l’autre  pensée  du  fonda- 
leur,  qui  était  d'assurer  l’indépendance  extérieure 
du  pays.  Fatigués  de  leurs  interminables  discordes, 
les  Grecs  réclamèrent  l'intervention  de  Philippe 
contre  les  profanateurs  du  temple  d’Apollon.  Phi- 
lippe ne  sc  lit  pas  prier.  Nommé,  par  les  Amphic- 
lyons  eux-mêmes,  généralissime  de  la  Confédéra- 
tion, il  entra  en  Phocide,  s’empara  d’Elatée,  pacifia 
et  asservit  la  Grèce. 

Je  ne  sache  pas  d’exemple  qui  accuse  plus  hau- 
tement les  inconvénients  du  fédéralisme.  E.  I). 

AMPLIATION.  Dans  le  langage  administratif, 
on  emploie  ce  terme  pour  exprimer  le  double  d’un 
acte  quelconque.  L'adjectif  ampliatif  s’applique 
aux  brefs  et  bulles  apostoliques,  qui  ajoutent  quel- 
que chose  aux  huiles  ou  brefs  primitifs. 

AN  (nfcGXF.).  Tous  les  peuples  ont  senti  la  né- 
cessité de  rattacher  la  marche  du  temps  ii  de  cer- 
taines époques,  alin  de  donner  une  Ikiso  précise 
aux  appréciations  chronologiques.  Ces  époques  sont 
toujours  celles  de  quelque  grand  fait  historique  ou 
de  l’avénement  d’un  révélateur:  elles  prennent  le 
nom  d’Ere.  On  dit  Père  romaine,  à partir  de  la 
fondation  de  Rome;  Père  chrétienne,  Père  maho- 
métane,  à partir  de  Jésus-Christ  et  de  Mahomet; 
Père  républicaine,  à partir  de  l'établissement  de  la 
République  en  France.  Mais  la  vanité  des  Rois  ne 
s’est  pas  accommodée  de  cette  méthode  vulgaire  ; 
ils  ont  voulu  laisser  jusque  dans  la  chronologie  la 
trace  de  leur  passage,  et,  à côté  de  la  chronologie 
générale,  ils  ont  érigé  une  petite  chronologie  per- 
ticulière  comprenant  la  période  de  leur  règne. 
Ainsi,  les  actes  publics  des  princes  chrétiens  portent 
d’ordinaire  celte  double  date:  «L’An  de  grâce... 
« et  de  notre  règne  le...»  Toutefois,  celte  chrono- 
logie royale  se  brouille  assez  souvent.  Comme  la 
royauté  et  les  Rois  ne  sont  point  immuables,  il  ar- 
rive parfois  que  deux  ou  trois  chronologies  cou- 
rent parallèlement  vers  l’avenir,  l’une  sur  le  trône, 
l’autre  ou  les  autres  dans  l’exil.  Cela  s’est  vu  très- 
fréquemment  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  De. 

ANARCHIE.  Suivant  {'Encyclopédie  de  d’A- 
lembert , « l’Anarchie  est  un  désordre  dans  un 
« état,  qui  consiste  en  ce  que  personne  n’y  a assez 
« d’autorité  pour  commander  et  faire  respecter 
« les  lois,  et  que,  par  conséquent,  le  peuple  se  con- 
• duit  coramo  il  veut,  sans  subordination  et  sans 


a police.  Le  mot  est  composé  de  « privatif,  et  de 
• Aprfi  commandement.  » L’auteur  de  cette  défi- 
nition ajoute  aussitôt  : « On  peut  assurer  que  tout 
« gouvernement,  en  général,  tend  au  despotisme 
« ou  à l’anarchie.  • 

Que  l’on  ne  nous  demande  pas  comment  il 
ose  condamner  la  Société  politique  à cette  alter- 
native, l’enfermer  dans  ce  terrible  dilemme?  Tel- 
les devaient  être , en  effet , les  conclusions  de 
la  doctrine  morose  prèchée  par  l’école  de  Dide- 
rot sons  les  formes  d’un  fatalisme  sententieux. 
Rien  n’est  plus  faux,  rien  n’est  plus  sophis- 
tique que  la  définition  que  nous  ont  donnée  de 
l’Anarchie  et  du  gouvernement  les  écrivains  de 
V Encyclopédie.  Partout  où  il  y a gouvernement , 
il  n’y  a certes  pas  despotisme,  à moins  que  l’on  ne 
réprouve  avec  la  même  horreur  la  tyrannie  exer- 
cée par  la  force  au  nom  du  bon  plaisir,  et  l’auto- 
rité rationnelle  de  la  loi , qui  ont  pour  formule  po- 
litique deux  espèces  de  gouvernements  d’essence 
et  d’origine  bien  différentes.  Il  n’est  pas  vrai,  non 
plus,  que  partout  où  le  pouvoir  de  commander  et 
le  pouvoir  de  se  faire  obéir  «'appartiennent  en 
propre  à aucun  individu , il  y ait  nécessairement 
désordre,  Anarchie  dans  l’état.  Un  tel  fléau , pro- 
venant de  telles  causes , pouvait  affliger  les  cités 
grecques,  quand  les  représentants  des  premières 
familles  étaient  forcés  d’abandonner  à elles-mê- 
mes des  populations  à moitié  barbares,  aupara- 
vant contenues  par  la  terreur  ou  la  corruption  dans 
le  respect  îles  choses  établies.  Nous  apprenons 
aussi , i*»r  l'histoire  des  nations  modernes , qu’à 
l’époque  des  gouvernements  absolus , quand  l'om- 
nipotence de  la  volonté  royale  était  consacré»*  par 
cet  axiôme  : rex  est  animata  lex  in  terris  ( le  roi 
est  la  loi  vivante  sur  la  terre) , le  relâchement  de 
l’autorité  souveraine,  la  révolte  des  sujets  contre 
le  maître,  avaient  toujours  jour  conséquence  à- 
peu-près  immédiate  l’outrage  aux  lois  fondamen- 
tales et  l'Anarchie.  Mais  ces  temps  ne  sont  plus. 
Depuis  que  les  rois  sont  tombés  en  tutelle  , il  leur 
est  permis  de  vivre,  comme  le  Dieu  d’Epicure , 
dans  l'indifférence  et  l’oisiveté  ; le  maintien  de 
l’ordre  ne  dépend  plus  d’eux.  Aussi  bien,  depuis 
que  les  peuples  avant  acquis  la  connaissance  de 
leurs  droits  se  sont  initiés  à la  pratique  des  affai- 
res, il  n’est  plus  à craindre  que  les  révolutions 
elles-mêmes  rompent  tous  les  liens,  bouleversent 
toutes  les  conditions,  annulent  tous  les  pactes  ; 
outre  une  intelligence  merveilleuse  du  nécessaire 
et  du  superflu  , les  peuples  actuels  ont  un  instinct 
de  conservation  qui , dans  toutes  les  crises  possi- 
bles, déjouera  les  espérances  coupables  que  les  en- 
nemis de  la  liberté  pourraient  fonder  sur  le  dés- 
ordre. 

Cependant , bien  que  l'Anarchie  ne  puisse  plus 
résulter  aujourd’hui  des  causes  déterminées  par  la 
Politique  d’Aristote  et  par  Y Encyclopédie  (ce  sonl 
les  mêmes),  nous  entendons  mille  voix  qui  nous 
signalent  dans  le  corps  politique  actuel  tous  les 
symptômes  de  ce  mal  délétère.  Qu’est-ce  donc  que 
l’Anarchie  au  sein  «les  états  constitutionnels? 

Le  principe  de  tout  gouvernement  est  l’unité. 
Cette  unité  consiste  dans  l’accord  , dans  l’harmo- 
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nie  de  toutes  les  forces  ; et , comme  cela  est  évi- 
dent, cette harmonie  est  impossible  si,  parmi  les 
intérêts  admis  à se  faire  représenter  dans  le  gouver- 
nent, il  s’en  trouve  de  divers  et  de  contradictoires. 
4V>ur  mieux  nous  faire  entendre,  nous  dirons  que 
dans  tous  les  états  où  1a  Souveraineté , est 
mal  définie,  où  les  attributions  sont  confondues, 
où  des  principes  adverses  peuvent  constitutionnel- 
lement se  proclamer  légitimes,  il  n’y  a pas  de  |>ou- 
\oir  réel , pas  d'autorité,  pas  de  sécurité;  mais  il 
y a rivalité,  guerre  permanente,  trouble,  tumulte. 
Anarchie.  Les  tliéoiogieus  se  sont  servis  contre  les 
Irilhéistes  de  cet  argument  : « Dieu  est  créateur, 
libre,  tout-puissant  : or,  supposons  plusieurs 
Dreux  , c’est  limiter  les  facultés , l’action  de  cha- 
cun d’eux  par  celle  des  autres;  c’est  nier  l’idée 
même  de  Dieu.  » A ce  raisonnement,  d’ailleurs  jwu 
subtil , il  n'y  avait  guère  à répondre.  Les  partisans 
de  la  pondération  des  pouvoirs  auraient  grand  be- 
soin de  méditer  l’épîtreoù  saint  Bernard  discute  si 
supérieurement  contre  l’hypothèse  des  trois  Dieux. 

Quels  que  soient  les  tempéraments  que  l’on 
imagine , quelles  que  soient  les  limites  que  l'on 
impose  k la  discorde,  on  ne  réussira  pas  à enta- 
cher trois  pouvoir-s  déclarés  égaux  , trois  pouvoirs 
d’extraction  différente,  de  se  faire  tout  le  mal 
qu’ils  pourront.  Jamais  la  couroirue  ne  cédera  de- 
vant les  orgueilleuses  notabilités  d’une  chambre 
liante  : jamais  elle  ne  désespérera  de  faire  subir  à 
une  assemblée  choisie  par  le  peuple  lu  loi  de  son 
caprice  : jamais  une  chambre  élue,  régulièrement 
constituée  et  vraiment  représentative,  ne  se  main- 
tiendra longtemps  en  bon  accord  avec  un  pouvoir 
dont  les  tendances  ne  seront  pas  et  ne  pourront 
pas  être  les  siennes. 

L’antagonisme  est,  dit-on,  dans  l'idiome  parle- 
mentaire, l’état  normal  des  gouvernements  consti- 
lutionuels:  or  quelle  différence  y a-t-il  entre  l’anta- 
gonisme et  l’Auarchie?  R.  IIairêac. 

ANGLETERRE.  Grande  contrée  insulaire 
qui,  par  sa  position  géographique,  forme  ù-la-fois 
fa  base,  le  centre  et  le  point  culminant  de  cet 
amas  d’Ues  et  d’ilots,  qu’on  voit  s’étendre  au  nom- 
bre de  plus  de  cinq  cents,  sous  le  nom  d’Archi|)cl 
britannique  , à l'Ouest  du  continent  européen. 
L’Angleterre , située  entre  les  50*  et  riO**  de  lali-  1 
tude  septentrionale,  et  les  4°  20’  et  8°  40’  de  lon- 
gitude occidentale , comprend  toute  la  purtie 
Sud  de  la  Grande-Bretagne.  Sur  trois  de  ses  côtés, 
à l’est,  au  midi  et  à l’ouest,  les  divers  bassins  de 
l'Océan  l'entourent  et  lui  servent  de  limites  natu- 
relles; ainsi,  elle  est  séparée  des  Pays-llas  et  de 
P Allemagne  par  la  mer  du  Nord  ; de  la  France,  par 
Je  détroit  du  Pas-de-Calais,  la  Manche  et  le  golfe 
de  Gascogne;  et  de  l'Irlande  pur  le  canal  de  Soint- 
Ceurge.  l.a  (routière  d’Ecosse,  qui  la  coupe  trans- 
versalement au  nord  sur  toute  sa  largeur,  est  le 
seul  de  ses  côtés  qui  ne  soit  point  directement  en 
contact  avec  la  mer. 

U n’a  été  donné  à aucun  Etal  insulaire,  dans 
les  temps  anciens  et  modem:»,  de  jouer  un  rôle 
aujsi  éminent  que  l’ Angleterre  sur  la  scène  morale 
et  politique  du  monde.  D’abord,  il  y a lieu  de 
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s’étonner  de  la  haute  influence  que  cette  contrée 
s’est  acquise,  quand  on  considère  les  bornes  assez 
étroites  de  son  territoire.  Beaucoup  d’iles , dans 
Pun  et  l’autre  hémisphère , l’emportent  sur  elle, 
sous  les  rapports  de  l’étendue  géographique , des 
avantages  du  climat  et  des  ressources  naturelles. 
Plusieurs  états  secondaires  de  l’Europe,  considérés 
sous  ce  [joint  de  vue,  soûl  même  infiniment  mieux 
partagés  que  n’est  l’Angleterre  ; [>ur  exemple,  celle- 
ci  ne  présente  guère  que  la  moitié  du  développe- 
ment territorial  de  la  Péninsule  hispanique. 

L’Angleterre  a 012  lieues  moyennes  de  circon- 
férence, 112  de  long  et  100  de  large , depuis  le 
mont  Saint-Michel  jusqu’à  Douvres.  Sa  siqieiiicie 
totale  est  de  7,398  lieues  carrées,  ce  qui  revient 
aux  deux  tiers  environ  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Une  température  mixte,  un  ciel  brumeux 
et  une  atmosphère  chargée  de  pluies,  la  rendant- 
peu  propre  aux  cultures , qui  font  la  richesse  des 
plus  belles  parties  du  continent  : elle  ne  peut 
nourrir  ni  les  vignobles  de  la  France , ni  les  oli- 
viers de  l’Espagne,  ni  les  mûriers  de  l’Italie.  Son 
sol,  parsemé  de  montagnes  nombreuses,  mais  peu 
élevées,  est  frappé  de  stérilité  dans  un  sixième  de 
su  surface,  et  presque  entièrement  déjiomllé  de 
bois  (4).  Sur  les  7,598  lieues  carrées  qu’on  attri- 
bue à sa  sujrerlicie , 2,283  sont  occupées  par  les 
terres  arables  et  les  cultures  particulières,  3,606 
par  les  prairies  et  les  pâturages,  et  3711  seulement 
parles  bois  et  les  forêts.  Quant  aux  terres  incultes 
ou  stériles,  composées  principalement  de  landes  et 
de  bruyères,  elles  forment  un  total  de  1 ,330  lieues. 

Or,  comment  se  fait-il  qu’avec  tous  ccs  désavan- 
tages l’Angleterre  soit  parvenue  a un  si  haut  degré 
de  prosj>éri lé  agricole  et  de  grandeur  commerciale? 
L’explication  de  cette  contradiction  apparente  entre 
les  moyens  et  les  résultats  est  tout  entière  dans 
le  génie  industriel  de  ses  habitants.  La  Nation  an- 
glaise, avec  une  volonté  persévérante,  un  esprit 
d’entreprise  et  une  force  créatrice  véritablement 
dignes  d’admiration,  a modifie,  changé  ou  complété 
les  conditions  primitives  de  son  existence;  elle  a, 
en  quelque  sorte, créé  ou  édifié  tout  un  monde  à 
sou  usage  pour  suppléer  à l’insuffisance  et  à l’étroi- 
tesse du  territoire  que  la  nature  lui  avait  assigné 
en  partage. 

Les  avantages  de  lu  grande  culture,  les  méthodes 
perfectionnées  et  l’abondance  des  capitaux  ont 
accru  les  produits  de  ses  plantes  alimentaires,  de 
scs  pâturages,  de  ses  chevaux,  de  son  bétail  et  do 
ses  troupeaux,  avec  une  rapidité  miraculeuse.  En 
4832,oii  n’évaluait  [*asà  moins  de  1 ,8  46,830,000 fr. 
la  valeur  annuelle  des  produits  bruts  du  travail 
agricole.  Au-dessous  de  ce  sol  qu’elle  a rendu  si 
fertile,  l’industrie  nationale  s’est  ouvert  d’inépui- 
sables sources  de  richesses  ; l’exploitation  des 
mines  de  houille,  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  etc. 
a remédié  à l’absence  du  Iwjis  de  clrautthge,  faci- 
lité la  confection  des  machines,  occuj*é  les  fabri- 
ques cl  fourni  de  riches  éléments  uu  commerce 
d’exportation. 

( i)  La  proportion  des  terres  stériles  est  encore  plus  forte 
en  Kfossc, 
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tas  produits  de  l’industrie  anglaise,  déjà  quin- 
tuplés |>ar  l’introduction  des  maeliines,  ont  pris  une 
immense  extension  depuis  l’application  de  la  va- 
peur aux  moteurs  mécaniques.  On  suppose  que  la 
masse  du  travail  opéré  par  les  métiers  soumis  à 
l’action  de  ce  puissant  auxiliaire,  dans  les  seules 
manufactures  de  coton  , égale  la  production  ma- 
nuelle de  quatre-vingts  millions  d’ouvriers.  Rien 
n’est  plus  capable  de  nous  donner  une  idée  des 
services  prodigieux  qu’on  est  |4irvenu  à tirer  de  la 
vapeur  dans  les  diverses  branches  de  l’industrie, 
que  le  chiffre  élevé  des  produits  bruts  des  manu- 
factures, estimé,  en  4833,  à 3,725,000,000  fr. 

A une  industrie  si  colossale,  il  fallait  des  com- 
munications faciles  à l’intérieur  et  de  vastes  débou- 
chés au  dehors  : ni  les  mis  ni  les  autres  n’oul 
manqué  à l’Angleterre,  grâce  à l’esprit  entrepre- 
nant de  ses  capitalistes  et  à l’habileté  politique  de 
ses  hommes  d’Etat. 

ta  commerce  anglais  a envahi  les  marchés  de 
toutes  les  partie*  du  inonde.  C’est  comme  un 
monopole  universel  qui  s’appuie,  ici,  sur  des  éta- 
blissements coloniaux,  là,  sur  des  traités  ouéreux 
pour  les  nations  étrangères,  ailleurs,  sur  la  puis- 
sance d’intimidation  qui  assujetti  le  plus  faible 
au  plus  fort,  partout,  sur  l’exclusion  de  la  concur- 
rence étrangère,  au  moyen  de  la  sujiériorité  des 
procédés  de  fabrication,  ou  de  rabaissement  du 
prix  des  marchandises.  Nous  nous  réservons  d’exa- 
miner les  Colonies  anglaises  à l’article  Graxdf.- 
Breucsb,  sous  le  rapport  financier,  politique, 
maritime  et  militaire.  Mais  il  est  une  observation 
que  nous  devons  faire  dès  à présent,  parce  qu’elle 
caractérise  le  génie  dominant  de  la  nation  britan- 
nique : c’est  que  les  divers  points,  où  elle  a suc- 
cessivement formé  des  établissements  coloniaux, 
ont  été  choisis  avec  un  admirable  discernement, 
soit  pour  ouvrir  des  débouchés  à ses  marchands, 
soit  pour  leur  fournir  des  objets  d’échange,  soit 
enfin  pour  protéger  leurs  expéditions  ou  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  par  In  force  des  armes.  Eu 
un  met,  l’Angleterre  a voulu,  avant  toutes  choses, 
favoriser  son  industrie  et  son  commerce,  en  créant 
ce  vaste  ensemble  de  comptoirs  qui , ou  nombre 
de  soixante-quatre,  coupent  pair  ainsi  dire  toutes 
les  grandes  routes  des  mers  de  l’Europe,  de  l’Afri- 
que , de  l’Asie,  de  l’Amérique  et  de  l’Australasie, 
et  qui  ont  placé  sous  sa  domination  politique  une 
étendue  de  132,904  lieues  carrées  et  une  masse 
de  95,483,000  hommes,  ta  prodigieuse  étendue 
du  commerce  de  l’Angleterre  peut  se  résumer  par 
quelques  chiffres.  En  4837,  ses  exportations  se  sont 
élevées  à 4,797,805,073  fr.  Rendant  la  même  an- 
née , 44,526  bâtiments  de  commerce,  jaugeant 
7,207,071  tonneaux,  sont  entrés  dans  ses  ports  ou 
en  sont  sortis  : sur  ce  nombre,  29,722  étaient  an- 
glais et  4 4, HO  4 étrangers. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qn’nucun  peuple  avec 
des  moyens  aussi  bornés  n’est  parvenu  à donner 
un  pareil  développement  à son  industrie  agricole, 
manufacturière  et  commerciale.  C’est  cet  immense 
résultat,  conquis  par  son  génie  audacieux  et  actif, 
qui  fait  la  gloire , la  force  et  la  puissance  de 
la  nation  anglaise,  et  qui  l’élève  ou  premier  rang 


parmi  les  principaux  états  de  l’Europe.  Elle  a rai- 
son d’en  être,  à-la-fois,  iière  et  jalouse  , car  c’est 
une  belle  et  haute  distinction,  qui  probablement 
ne  se  reproduira  pas  une  seconde  fois  dans  les 
annales  du  monde.  Mais,  taudis  qu’elle  s’applaudit 
de  cette  prospérité  sans  égale,  nous  avons  le  droit 
d’examiner,  nous  autres  Français,  si  elle  ne  l’a 
point  nécessairement  placée  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  aussi  menaçantes  pour  son  avenir 
que  contraires  aux  intérêts  des  autres  nations. 

D’abord,  l’Angleterre,  pour  acquérir  le  monopole 
industriel  et  mercantile  sur  lequel  repose  son  exis- 
tence, a dû  supjiorter  bien  des  maux  et  s'imposer 
d’énormes  sacrifices.  En  favorisant  démesurément 
l’extension  du  travail  des  manufactures,  ell  adonné 
un  développement  anormal  à la  classe  ouvrière,  et 
elle  l’a  précipitée  dans  toutes  les  vicissitudes  d’une 
vie  précaire.  tas  métiers  transformés  en  machines 
et  mus  par  la  vapeur  ont  fait  concurrence  aux 
hommes  dans  le  temps  même  où  les  bras  com- 
mençaient à devenir  trop  nombreux  et  à se  trou- 
ver sans  emploi.  D’un  autre  côté,  la  tendance  des 
lois  et  des  habitudes  à concentrer  les  propriétés 
et  les  capitaux  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  so- 
ciété, ne  laissait  aux  travailleurs  aucune  ressource 
pour  lutter  contre  les  emliarras  toujours  croissants 
de  leur  position.  Aussi,  sur  les  42,472,4  40  habi- 
tants que  présente  la  population  totale  de  l’Angle- 
terre, compte-t-on  939,977  ouvriers  qui  ne  peuvent 
vivre  sans  les  secours  de  la  charité  publique.  Pour 
subvenir  à l’entretien  de  ces  pauvres , il  a fallu 
établir  une  taxe  spéciale  dont  le  chiffre  s'est  élevé, 
en  1836,  à 4 G0, 550, 000  fr. 

ta  prééminence  industrielle  et  commerciale  de 
l’Angleterre  dépend  fatalement  de  sa  suprématie 
maritime  et  politique.  De  là,  l’obligation  où  elle 
est  d’entretenir  une  flotte  de  354  bâtiments  de 
guerre  et  environ  cent  mille  hommes  de  troupes 
de  terre;  de  là,  les  luttes  terribles  dans  lesquelles 
elle  a été  lour-à-tour  engagée  avec  la  Franco,  l’Es- 
pagne, la  Hollande,  le  Danemarck,  l’Amérique,  etc., 
et  qui  ont  ensanglanté  toutes  les  |>arlies  du  monde  ; 
de  là,  en  dernière  analyse , l’excessive  élévation 
des  impôts,  le  dangereux  accroissement  du  papier- 
monnaie,  le  désastreux  système  des  emprunts,  et  les 
charges  accablantes  de  lu  dette  nationale.  Les  con- 
tributions de  toute  nature,  prélevées  sur  l’empire 
britannique, ont  monté  à plus  d’un  milliard  ,en  4 830. 
On  sent  combien  les  classes  laborieuses  doivent 
souffrir  de  l’énormité  des  taxes.  Il  faut  mettre  aussi 
au  rang  des  charges  qui  pèsent  plus  particulière- 
ment sur  elles  le  taux  élevé  auquel  on  maintient  le 
prix  des  céréales,  dans  l’intérêt  de  la  grande  pro- 
priété , par  l’exclusion  systématique  des  blés 
étrangers. 

On  a calculé  que,  {vendant  un  intervalle  de  cent 
soixante-treize  uns,  commençant  à la  Restauration 
des  Stuarts  et  finissant  en  1833,  les  dépenses  du 
gouvernement  britannique  ont  constamment  dé- 
liassé le  produit  de  ses  revenus.  Ceci  nous  explique 
comment  l’Angleterre  a vu  continuellement  s’éten- 
dre le  déficit  de  scs  finances  : sa  dette  nationale, 
qui  était  en  1689  de  46,666,330  fr.  et  en  4783  de 
6,668,4 23,000 fr.,  avait  atteint  eu  4837  le  chiffre 
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alarmant  «le  19 J. »£, -487,000  fr.  En  1850,  les  dé- 
j»ensii*s  générales  ont  monté  ii  1,104,514,000  fr., 
dont  700  millions  pour  les  intérêts  de  la  dette  de 
l'Etal,  10.)  millions  pour  la  marine  et  l‘J7  millions 
pour  Tannée. 

Cest  là  un  tableau  bien  sombre , et  qui  trou- 
blerait le  sommeil  de  la  nation  anglaise , si  elle 
n'avait  une  confiance  sans  bornes  dans  ses  res- 
sources et  surtout  dans  sa  fortune.  Sa  puissance 
est  gigantesque  , il  est  vrai , mais  la  base  sur  la- 
quelle elle  s'appuie  n’est  point  assez  solide:  mille 
circonstances  peuvent  ébranler  celle-ci,  ou  la  saper, 
sinon  eu  mutes,  au  moins  eu  quelques-unes  de 
ses  (orties  ; et  nous  sommes  fondé  à croire,  que  si 
une  seule  pierre  venait  h se  détacher  de  l’édifice, 
il  ue  résisterait  pas  longtemps  à la  tourmente  d«*s 
événements.  L’industrie  anglaise,  en  perdant  une 
portion  considérable  do  ses  consommateurs  étran- 
gers, entraînerait  dans  sa  ruine  le  commerce,  son 
auxiliaire;  et,  réciproquement,  l'interruption  du 
eoriiiuonx  anglais,  par  une  cause  quelconque,  por- 
terait un  coup  mortef  aux  manufactures  natio- 
nales. L'une  et  l'autre  alternative  peuvent  également 
résulter  d'une  révolution  sociale  à l’intérieur,  ou, 
eu  cas  de  guerre,  de  la  perte  d’une  bataille  navale. 
Nous  eu  dirons  autant  des  suites  qu’auraient  in- 
failliblement pour  l'Angleterre  un  accroissement 
dans  le  déficit  de  ses  finances,  ou  l'anéantissement 
du  crédit  «le  ses  banques,  qui  ont  en  circulation 
pour  755,700,000  fr.  de  papier-monnaie. 

Nous  sommes  prêts  à convenir  que  l’influence 
morale  et  («oblique  de  l'Angleterre  a contribué 
puissamment  à répandre  les  idées  de  lilierté  et  les 
priori/ «es  de  civilisation,  de  l’un  et  l’autre  côté  de 
l'Océan  atlantique  : seulement,  nous  ferons  obser- 
ver que  ce  résultat  a été  la  conséquence  des  cho- 
se» et  non  le  but  de  ses  efforts.  Le  sentiment 
égoïste  qui  porte  naturellement  le  peuple  anglais 
à concentrer  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  aler- 
tions dans  les  limites  de  son  île  s’est  encore  for- 
tifié chez  lui  par  les  exigences  de  son  existence 
matérielle.  Les  intérêts  de  son  industrie , l'exten- 
sion de  scs  relations  commerciales  et  le  maintien 
«K*  sa  suprématie  maritimes,  voilà,  il  faut  bien  le 
dire,  les  régies  ordinaires  de  sa  conduite  dans  les 
questions  relatives  à la  politique  extérieure  (1). 

A.  Guilbeut. 

ANC»  LACAN.  Tout  le  monde  sait  que  le  protes- 
tantisme anglais  doit  son  origine  au  vaste  mouve- 
ment de  réforme  religieuse  qui , vers  le  commen- 
cement du  seizième  siècle , amena  la  ruine  de 
l'autorité  des  paj<es  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe.  Cruellement  persécuté  à sa  naissance, 
comme  toutes  les  croyances  qui  se  séparèrent  de 
la  communion  romaine,  il  chercha  d'abord  à s’ap- 
puyer sur  les  sympathies  des  masses  ; mais  on  le 
vit  renier  ces  tendances  populaires  du  jour  où, 
traus/brmé  en  religion  de  l’état,  par  la  («oblique 
des  rois  d' Angleterre,  il  put  aspirer,  à son  tour,  à 

(i)  Voyez  l'article  G n axpe-Hr  et  a gxe,  pour  b constitution,  1 
b *:ou» entraient,  J'aéuunistratkm  et  b kunbtion  de  l'An- 
llcicm*. 
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régner  despotiquement  sur  les  consciences.  Il  était 
évident  qu'en  sc  réservant  le  titre  exclusif  d 'Eglise 
Anglicane , la  hiérarchie  protestante  affichait  une 
prétention  qui  était  à-la-fbis  uu  outrage  et  une 
menace  pour  tous  les  sectaires  indépendants.  Le 
coupable  abus  qu’elle  fit  de  son  autorité  ne  larda 
pns  à confirmer  les  craintes  que  sa  nouvelle  consti- 
tution avait  fait  concevoir.  Corrompu  par  son  al- 
liance avec  la  royauté,  le  protestantisme  anglais, 
de  persécuté  qu’il  était,  se  fil  persécuteur.  Il  de- 
vint l'ennemi  le  plus  ardent  des  principes  de 
liberté  de  discussion  auxquels  il  devait  son  exis- 
tence ; et,  (tour  mieux  réduire  les  esprits  à la  con- 
formité religieuse,  il  ne  craignit  même  pas  d’ap- 
peler les  bûchers  à son  aide.  Plus  tard  , quand 
l'adoucissement  des  mœurs  nationales  l’obligea  à 
respecter  la  vie  des  non-conformistes,  il  se  dé«ioni- 
magea  de  cette  contrainte  en  exerçant  contre  les 
opinions  dissidentes  toutes  les  persécutions  que 
put  lui  suggérer  la  plus  implacable  intolérance. 

Si  quelque  chose  peut  démontrer  combien  les 
Anglais  étaient  encore  peu  éclairés  dans  le  seizième 
siècle  sur  les  véritables  principes  «lu  gouverne- 
ment , de  la  liberté  et  de  la  religion  , c’est  la  doci- 
lité avec  laquelle  ils  se  prêtèrent  à la  monstrueuse 
association  des  pouvoirs  de  l'Eglise  et  de  l’Etat.  Il 
ne  parait  («as  que  la  nation  ni  le  partemeut  sc 
soient  alarmés  du  surcroît  d’iniluence  qui  devait 
résulter,  pour  le  roi  et  le  clergé,  de  cette  commu- 
nauté d’intérêts  et  de  cette  étroite  alliance.  Mais 
le  prince  et  l’Eglise,  plus  habiles  à saisir  les  avan- 
tages de  leur  union  politique  et  religieuse , entre- 
virent, dès-lors,  les  immenses  services  qu’ils  jnjur- 
raient  se  rendre  réciproquement.  Grâce  à la  pro- 
tection de  la  royauté,  qu’elle  reconnaissait  pour 
chef,  la  hiérarchie  anglicane  conserva, à quelques 
légères  différences  près,  tous  les  honneurs,  tous 
les  litres  et  toutes  les  richesses  de  l’aucicn  culte 
catholique  : elle  cul  scs  pairs,  ses  archevêques , 
ses  évêques , ses  chanoiixis , ses  chapitres,  ses  sy- 
nodes, ses  tribunaux  privilégiés,  etc.  D'un  autre 
eôlé,  le  caractère  sacerdotal  attaché  à la  couronne, 
en  l’entourant  d’un  prestige  plus  éclatant  cl  en 
l’investissant  d’une  puissante  autorité  morale  , lui 
assura  mille  moyeus  d’agir  sur  les  esprits  et  d’é- 
tendre son  influence.  L’aristocratie  eut  un  intérêt 
de  plus  à ménager  un  pouvoir  qui  disposait , non- 
seulement  de  toutes  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires, mais  encore  des  plus  hautes  dignités  et 
des  bénéfices  les  plus  lucratifs  de  l’Eglise. 

Il  n’est  donc  pas  surpreuaul  que  la  question  des 
intérêts  ou  des  privilèges  ecclésiastiques  se  soit 
trouvée  depuis  deux  cents  ans  au  fond  de  toutes 
les  luttes  politiques  de  l’Angleterre.  Si , d’une 
part , la  royauté  a senti  que  l’église  Anglicane  est 
son  plus  ferme  soutien  ; de  l’autre,  les  amis  de  la 
liberté  ont  compris  que  celle-ci  est  leur  plus  for- 
midable adversaire.  C’est  l'opposition  de  ces  sen- 
timents, poussée  jusqu’à  scs  dernières  consé- 
quences par  la  complication  des  événements  poli- 
tiques , qui,  sous  la  domination  des  Stuarts,  a 
précipité  l’Angleterre  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  ; c’est  pour  avoir  trop  bien  soutenu  la  cause 
de  l’épiscoput  Anglican , ou  pour  s’être  aliéné  sa 
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confiance,  que  Charles  Ier  csl  mort  sur  l'échafaud  cl 
Jacques  11  dans  l'exil.  Aujourd’hui  meme,  la  prin- 
cipale question  politique,  en  Angleterre,  est  évidem- 
ment dans  le  maintien  ou  dans  la  rupture  de  la 
solidarité  qui  unit  l'église  à l'étal  ; et,  eu  vérité, 
l'alliance  de  ces  deux  pouvoirs  est  si  intime,  que 
le  coup  qui  rompra  violemment  leurs  liens  poli- 
tiques portera  probablement  une  mortelle  atteinte 
à l'existence  de  l'un  et  de  l’autre. 

La  constitution  et  l'organisation  de  l'église  éta- 
blie sont  admirablement  calculées  pour  assurer  sa 
domination  politique  et  religieuse.  D'abord,  la  su- 
prématie sacerdotale  du  roi  et  la  centralisation  de 
l'autorité  ecclésiastique  dans  le  corps  des  évêques, 
donnent  une  grande  force  d'unité  à son  gouverne- 
ment disciplinaire.  En  ce  qui  touche  renseigne- 
ment , elle  maintient  habilement  les  professions 
libérales  sous  sa  dépendance,  au  moyen  des  uni- 
versités d’Oxford  et  de  Cambridge,  où  l’on  ne  peut 
entrer  qu’en  adhérant  aux  doctrines  de  la  foi  An- 
glicane. Les  deux  archevêques  et  les  vingt -six 
évêques  qui  siègent  à la  chambre  des  pairs  con- 
tribuent à y former  la  puissante  opposition  contre 
laquelle  le  gouvernement  voit  échouer  presque 
toutes  scs  mesures  de  réforme.  Enfin,  l'Eglise  An- 
glicane, par  la  force  des  idées  religieuses,  par  son 
nombreux  clergé,  et  surtout  par  ses  immenses  re- 
venus , exerce  une  action  incalculable  sur  les  po- 
pulations de  l'Angleterre. 

C'est  le  f*arti  Anglican  qui  forme  l'allié  le  plus 
puissant  du  parti  conservateur;  aussi,  celui-ci  ne 
sépare-t-il  jamais  les  intérêts  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  de  ceux  do  l’aristocratie  et  de  la 
royauté.  Dans  toutes  les  luttes  politiques,  ces  mots 
fumeux  : The  Church  and  King,  l’Eglise  et  le  Roi, 
sont  sa  devise  ordinaire.  Tout  vrai  tory  est  néces- 
sairement 1111  true  ehurrhman,  c’est-à-dire  un  |iar- 
tisan  dévoué  de  la  religion  Anglicane.  L’aristocra- 
tie n , d’ailleurs , un  intérêt  direct  à défendre  les 
intérêts  de  l’Eglise  établie.  Sur  les  dix  mille  sept 
cent  dix-huit  bénéfices  ecclésiastiques  du  royaume, 
cinq  mille  quatre-vingt-seize  sont  à tu  dis|tosiliou 
des  classes  privilégiées  ; le  reste  est  à lu  nomina- 
tion de  la  couronne  , des  évêques,  des  différents 
dignitaires,  des  universités,  des  collèges  et  des 
corporations  de  toute  espèce.  Nous  ajouterons 
qu'en  Angleterre  on  évalue  à 190,000,000  francs 
le  revenu  de  l'église  établie;  et  que,  dans  cette 
somme,  le  produit  des  dîmes,  porté  au  seizième 
du  produit  des  terres,  figure  pour  436,230,000 
francs.  (V.  Protestantisme,  Test.)  A.  G. 

ANNALES.  Le  mot  Annale»,  dans  la  langue  po- 
litique, signifie,  h proprement  parler,  la  narration 
précise  des  événements  remarquables  arrivés  dans 
un  état , rédigés  et  classés  par  ordre  d’années. 
Considéré  au  point  de  vue  historique,  ce  mot  a été 
la  cause  de  quelque  dissentiment  parmi  les  auteurs. 
Les  uns  ont  dit  que  l'histoire  était  un  récit  des 
choses  que  l'auteur  a vues,  ou  du  moins  auxquelles 
il  a lui-même  assisté:  le  mot  tirootwj  en  effet,  si- 
gnifie voir;  au  contraire,  disent-ils,  les  Annales 
rapportent  ce  que  les  autres  ont  fait  et  ce  que 
l'écrivain  n'a  point  vu.  Tacite  lirait  avoir  donné 
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gain  de  cause  à ce  sentiment,  puisqu'il  intitule  : 
Annales  toute  la  première  partie  de  son  histoire 
des  siècles  passés,  et  Histoires  le  récit  des  temps 
mêmes  où  il  écrivait.  Un  autre  écrivain  latin,  Aulu- 
Gelle,  est  d’un  avis  différent  ; il  soutient  que 
l'Histoire  et  les  Annales  sont  dans  le  môme  rap- 
port que  le  genre  et  l’espèce.  Enfin,  Sempronius 
Asello  a donné  une  autre  définition.  Suivant  lui, 
l’annaliste  n’a  rien  à faire  autre  chose  que  d'ex- 
poser les  événements  tels  qu’ils  sont  en  eux-mêmes; 
l'historien,  au  contraire,  a de  plus  à raisonner  sur 
ces  événements , à eu  développer  les  causes  , a en 
déduire  les  conséquences,  à éclairer,  eti  un  mot, 
l’avenir  par  les  exemples  du  pané.  Cicéron  a vé- 
ritablement peint  les  annalistes  lorsqu'il  a dit: 
Unam  direndi  laudem  putant  esse  brevitatem  non 
exornalores  rerwm,  sed  tantum  narratores. 

Chez  les  Romains,  l'histoire  n’était  originaire- 
ment qu’une  collection  d’ Annales.  Le  souverain 
pontife  payen  écrivait  chaque  année  ce  qui  s'était 
passé  de  remarquable  l’année  précédente  ; il  en 
formait  un  tableau  et  l'exposait  dans  sa  maison, 
où  tous  les  citoyens  pouvaient  le  consulter  à leur 
gré.  C'était  ce  que  l'on  appelait  Annales  Maximi, 
et  l'usage  en  demeura  jusqu’à  l’auuée  620  de  la 
fondation  de  Rome.  I*es  premiers  écrivains  parti- 
culiers, à l’exemple  du  pontife,  s'en  tinrent  d’abord 
à cette  manière  simple  de  raconter  les  faits  sans 
commentaires.  Tels  furent  Caton , Pi  son , Fabius- 
Pictor,  Antipater,  etc. 

Dans  le  moyen  et  le  bas -Age,  les  moines  chroni- 
queurs, plutôt  par  impuissance  que  par  haine  de 
la  discussion  politique , les  ont  imités  grossière- 
ment; Aimoiu  , Frédégaire  et  Grégoire  de  Tours 
lui-même  ne  sont  que  des  annalistes.  Dans  les 
derniers  siècles,  quelques  auteurs  tels  que  liaro- 
nius,  les  ocnturialeurs  de  Mogdebourg,  Sponde, 
Strada,  Grotius,  etc.,  ont  donné  le  nom  d 'Annales  à 
leurs  ouvrages;  mais  ces  Annales  présentent  toutes 
les  caractères  de  la  véritable  histoire.  Au  dix-neu- 
vième siècle,  les  journaux  et  les  différentes  pro- 
ductions de  la  presse  périodique  sont  des  Annales 
perpétuelles  ; elles  ont,  de  plus,  cet  avantage  qu’on 
y trouve  mêlés  le  genre  et  l’espèce , la  narration 
froide  et  précise  des  événements,  qui  est  le  propre 
de  l'annaliste,  la  juste  appréciation  des  faits  et  la 
discussion  philosophique  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'historien.  Cependant,  quelques  ouvrages  spéciaux 
ont  conservé  chez  nous  le  caractère  des  anciennes 
Annales , tels  sont  les  recueils  où  sont  consignés 
les  Annales  du  corps  législatif  et  les  débuts  de  nos 
assemblées  parlementaires.  À.  D.  C. 

ANNATES.  « Les  pontifes,  » dit  Nicolas  de 
Cieinangis  * ont  imposé  au  clergé  ainsi  qu'aux 
» églises,  outre  les  charges  ordinaires,  d’autres 
» taxes  dont  le  produit  soutient  leur  chambre,  ou 
» pour  mieux  dire  leur  Charybde  : en  effet , ils 

• ont  ordonné  que  tout  ecclésiastique,  quelle  que 
9 soit  sa  dignité,  venant  à mourir  ou  a changer 
9 de  bénéfice,  la  chamh.e  apostolique  préleva 

• sur  lu  jouissance  de  sou  successeur  les  fruits  cl 
9 les  revenus  de  la  première  année  de  possession, 

• estimés  |»ar  elle  à une  valeur  arbitraire.  * Ce 
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revenu  d'une  année  est  l’Annate.  On  comprend 
que  rien  n'ait  été  plus  odieux  au  clergé  qu'un  pa- 
reil impôt.  La  cour  de  Rome  avait  des  fiais  de  re- 
présentation « et,  par  elle-même,  elle  ne  pouvait 
suffire  à l’entretien  de  son  nombreux  personnel  ; 
mais  établir  un  impùt  sur  les  investitures,  c’était 
vendre  les  charges,  c’était  exercer  la  simonie.  On 
ne  sait  pas  bien  à quel  pape  attribuer  l’invention 
de  ce  procédé  fiscal  ; les  canonistes  ont  sur  ce  point 
des  opinions  diverses  ; il  en  est  qui  en  prétendent 
l'exercice  aussi  ancien  que  l’Eglise  elle-même  ; 
d'autres,  vont  plus  loin  eueore,  et  disent  avoir  lu 
dans  Aristote  que  les  grnuds-prêtres  de  l’Egypte 
exigeaient  l’An  note  des  prêtres  inférieurs  quand 
il*  les  admettaient  dans  la  hiérarchie.  Ce  (l’est  [tas 
une  question  qu’il  nous  importe  de  résoudre. 

La  perception  de  l’Annate  fut  un  des  griefs  des 
premiers  réformateurs  contre  l’Eglise  de  Rome. 
Karsile  de  P&doue  , le  cardinal  Nicolas  de  Cusa , 
Nicolas  de  Clemangis,  Thierry  de  Nihem,  Grégoire 
de  Hambourg,  et  tous  ceux  de  leurs  contemporains 
qui  ont  mérité  d’être  inscrits  par  Mathias  Frau- 
cowiu  dans  le  Catalogue  lettium  veri/aiis , décla- 
mèrent avec  une  grande  vigueur  contre  cet  abus. 
Dca  ant  plusieurs  conciles , et  particulièrement  de- 
vant le  concile  de  Bâle,  les  représentants  des  liber- 
tés gallicanes  demandèrent  la  suppression  de  l’An- 
«ale  : mais  ces  plaintes  étaient  vuines,  car  la 
cour  de  Rome  n'entendait  jæs  être  réformée,  et, 
malgré  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  contre  ses  pra- 
tiques simoii  jaques,  elle  n’accordait  ses  faveurs 
qu'à  ceux  qui  s’engageaient  à les  rétribuer.  On  ne 
paya  pas  l’Annate,  en  France,  tant  que  la  Pragma- 
iiqne-Scnction  fut  en  vigueur  : François  1er  en  ré- 
tablit l’exercice  par  des  lettres- patentes  postérieu- 
res au  concordat.  Elles  ne  furent  irrévocablement 
abolies  que  dans  la  nuit  du  -4  août  1789 , par  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante. 

B.  Hairéau. 

ANNIVERSAIRE.  Composé  do  deux  mots  la- 
tins: sfnnumj  année;  v«rfo,je  tourne.  C’est  un  jour 
consacré  annuellement  a la  célébration  d’une  cé- 
rémonie triste  ou  joyemw  , profane  ou  mystique, 
destiné**  à per|>étuer  le  souvenir  d’un  fait  accompli 
à pareil  jour,  dans  une  année  antérieure,  ou  à re- 
nouveler la  mémoire  d’un  homme  utile  ou  illustre. 

Autrefois,  l’Anniversaire  se  nommait  Jour  d'an, 
jour  de  i ou venir.  C’était  la  chaîne  rompue  per 
l’oubli  ou  par  la  mort  dont  on  rattachait  les  an- 
neaux. Les  hommes  donnent  ainsi  toute  l’immor- 
talité dont  ils  peuvent  disposer;  ils  maintiennent 
à l’ordre  de  chaque  année  les  faits  saillants  qui  ont 
marqué  dan»  l’histoire,  ainsi  que  les  citoyens  qui 
ont  illustré  leur  patrie,  qui  sont  morts  ou  se  sont 
dévoués  pour  elle. 

Si  l’on  veut  remonter  h l’origine  des  Anniver- 
saires, il  faut  aller  bien  loin.  Moïse  institue  dos 
fêles  pour  consacrer  de  grands  fails;  par  exemple, 
les  jours  où  Dieu  a parlé,  ceux  où  la  loi  a été  don- 
née sur  le  mont  Sinaï,  le  jour  de  l'alliance,  celui 
de  la  rupture,  le  jour  de  la  victoire  des  Hébreux, 
celui  de  leur  défaite.  H y « des  enseignements 
dans  chacun  de  ces  souvenirs.  Chaque  année,  aux 
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mêmes  jours,  le  peuple,  uni  dans  une  même  pen- 
sée, s’agenouille,  prie,  remercie,  s’afflige  et  médite 
sur  les  causes  qui  ont  amené  ses  victoires  ou  ses 
revers.  El  comme  Moïse  était  un  législateur  et  un 
profond  politique,  l’origine  des  Anniversaires  doit 
être  attribuée  à une  pensée  politique  plus  qu’à 
une  pensée  religieuse.  En  ce  tcmps-lù,  d’ailleurs,  la 
religion  et  la  politique  étaient  confondues. 

I)e  la  loi  hébraïque  , l’usage  des  Anniversaires 
passa  dans  la  loi  nouvelle.  Le  Christianisme  vint  et 
garnit  le  calendrier  de  nombreux  Anniversaires. 
Mus  tard,  cet  usage  descendit  dans  les  mœurs;  c’est 
d’elles  qu’il  arriva  jusqu’à  la  famille.  Ou  le  vit 
alors,  sous  des  dehors  sérieux  et  touchants,  entre- 
tenir la  fraternité,  l’unioti  et  les  joies  intérieures. 

Au  temps  de  lu  vieille  monarchie,  les  Anniver- 
saires politiques  étaient  réservés  pour  les  rois  : 
c’était  une  es|K*ce  d'once  us  qui  ujoulait  à leur 
ivresse.  Ou  célébrait  leur  jour  de  naissance,  celui 
de  leur  mariage,  celui  de  leur  mort  enfin.  Les 
Anniversaires  obligés,  la  douleur  ou  la  joie  offi- 
cielle, c’est-à-dire  par  ordre  et  à prix  d’argent,  les 
suivaient  du  berceau  à la  tombe. 

Iji  vie  politique  avait  été  concentrée  dans  cet 
unique  foyer.  Un  événement  mémorable  et  utile 
pour  une  nation  se  présentait  il, on  le  laissait  dor- 
mir dans  les  chroniques,  sans  songer  à le  rappeler  à 
la  mémoire  des  citoyens.  Et  comme  cette  mémoire 
est  fragile , les  fait»  qui  n’étaient  pas  ravivés  par 
de  fréquentes  commémorations  s’oubliaient  bien 
vite.  La  politique  royale  avait  compris  cette  dispo- 
sition naturelle  , et  elle  s’était  ainsi  réservé  un 
moyen  puissant  pour  maintenir  les  idées  qui  lui 
étaient  favorables , et  laisser  tomber  duus  l’oubli 
celles  qu'elle  redoutait. 

Depuis  la  Révolution,  les  Anniversaires  sont  de- 
venus nationaux.  Il  était  nécessaire  de  placer  in- 
cessamment sous  les  yeux  d’un  peuple  neuf  pour 
la  liberté  les  faits  de  son  émancipation,  afin  du 
lui  rappeler  à-Ia-fois  sa  gloire,  sa  puissance  et  sa 
récente  élévation. 

Il  fallait  que  l’iiisloire  moderne  fut  reproduite  à 
certains  jours  sur  la  place  publique  pour  instruire 
les  uns  et  encourager  les  autres. 

Des  Anniversaires  furent  institués  par  la  loi. 
Le  premier  de  tous  fut  l’Anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille  ; il  fut  célébré  en  1790,  au  milieu  des 
grandeurs  naissantes  de  celle  époque,  par  la  France 
entière,  qui  s’était  donné  reudez-vous  au  Giiamp- 
de-Mars.  Plus  lard,  en  1804  , Naf>oléoii  choisit  eu 
grand  jour  pour  l'inauguration  de  la  Légiou- 
d'Honneur. 

Cependant,  le  10  août  ayant  terminé  celle  phase 
monarchique  et  féodale  qui  s'étend  de  Clovis  à 
Louis  XVI , et  te  21  janvier  ayant  abattu  la  der- 
nière tête  de  oc  cortège  royal , la  Convention  dé- 
créta les  Anniversaires  du  20  juin,  du  10  août  et 
celui  du  21  janvier. 

Le  dernier,  Anniversaire  de  mort  et  de  ven- 
geance, ne  dura  pas.  Le  premier  consul,  qui  allait 
être  empereur,  comprit  qu’il  n’était  pas  bon  dans 
une  monarchie  de  luisser célébrer  le  châtiment  d’un 
roi.  Et  l’on  j»eut  croire,  d’ailleurs,  qu’aprèa  le  pre- 
mier moment  d’effervescence  et  le  danger  passés,  le 
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peuplé  ani’ait  senti, lui  aussi,  qu'il  11’y  avait  rien 
d'utile  et  qu'il  y avait  quelque  chose  de  Iwrbare  à 
célébrer  la  mort  d’un  homme. 

Sous  l’empire,  on  fêla  lu  Saint-Napoléon.  Ce  saint 
n’existait  pas,  il  est  vrai,  dans  le  calendrier  ordi- 
naire; mais  on  fouilla  les  actes  de  lu  vieille  Église, 
cl  on  découvrit  le  bienheureux  patron  que  l’on 
cherchait. 

Par  ordre  du  Tribunat,  le  jour  de  la  naissance 
je.  l*em|K*reur,  qui  par  le  même  décret  reçoit  le 
titre  de  (irandj  est  un  jour  de  fête  pour  l’Empire. 

On  célébra  aussi  dans  ces  temps  d’ivresse  mili- 
t aires  les  Anniversaires  des  victoires  de  Maron  go, 
d'Austerlitz,  de  Wngrarn.  On  célébra  encore  l’in- 
tronisation sur  des  trônes  européens  de  quelques 
soldats  qui  avaient  passé  rois. 

Sous  lu  Hestauratiou,  disparurent  les  jours  de 
Mareugo  et  d’Austerlitz,  et  ne  revinrent  ni  Dcuain, 
ni  Fontenay.  A leur  place  on  installa  les  Anniver- 
saires de  suint  Louis  et  de  saint  Charles. 

Le  21  janvier  fut  consacré  alors  comme  un  jour 
de  deuil,  comme  si  la  douleur  et  les  regrets  s'im- 
posaient pur  ordre  à une  nation. 

Depuis  18Ô0,  on  se  borne  à un  seul  Anniversaire, 
celui  des  27,  28  et  29  Juillet,  journées  mémora- 
bles pendant  lesquelles  le  peuple  a fuit  acte  de 
puissance  et  de  Souveraineté. 

I-.es  Anniversaires  ont  un  côté  moral  et  utile.  Ils 
attestent  que  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  bien 
servi  leur  pays  ne  se  perd  pas,  et  ils  sont  ainsi  un 
encouragement  pour  ceux  qui  voudraient  les  imi- 
ter. Ils  échaufTenl  les  âmes  par  le  souvenir  des  faits 
patriotiques  qui  sc  sont  accomplis;  ils  entretien- 
nent l’amour  du  beau,  et  ce  feu  des  dévouements 
populaires  qui  a tant  contribué  à briser  les  der- 
nières chaînes  de  l’esclavage. 

Un  gouvernement  national , sorti  du  sein  du 
peuple,  devrait  considérer  les  Anniversaires  comme 
les  plus  ladies  pages  d’un  grand  livre,  où  les  ci- 
toyens en  masse  viendraient  lire  à certains  jours 
les  hauts  faits  et  les  destinées  du  pays;  il  devrait 
les  considérer  encore  comme  une  véritable  insti- 
tution , les  choisir  avec  discernement  et  les  célé- 
brer d’une  manière  sérieuse  dans  un  esprit  d’ave- 
nir et  de  progrès. 

Chapiys-Montlaville  , député. 

ANNUITÉ.  L’Annuité  n’est  autre  chose  que 
l’Amortissement  simple.  Lorsqu’on  fait  un  em- 
prunt, on  ajoute  tous  les  ans  une  certaine  somme 
au-delà  du  taux  de  l’intérêt,  et  ce  surplus  est  ap- 
pliqué au  remboursement  d’une  portion  du  capital. 
On  voit  donc  que  l’Annuité  est  le  remboursement 
annuel  d’une  partie  d’un  capital  emprunté. 

Les  Annuités  peuvent  sc  régler  de  différentes 
manières.  On  peut  convenir,  jwir  exemple,  que 
l’Annuité  ne  commencera  à être  servie  qu’après 
un  certain  temps  ; c’est  ce  qui  s’appelle  Annuité 
différée.  Ou  bien  on  peut  convenir  que  l’Annuité, 
faible  d’abord , s’élèvera  progressivement  tous  les 
ans  ; c’est  ce  qu’on  appelle  Annuité  croissante. 

Diverses  autres  combinaisons  ont  présidé  au 
remboursement  par  Annuités.  L'emprunt  étant 
jwrtagé entre  un  certain  nombre  de  billets  ou  d’ac- 


tions, le  mode  le  plus  simple  fut  de  répartir  tous 
les  ans  l’Annuité  totale  entre  toutes  ces  actions.  On 
imagina  ensuite  de  rembourser  un  certain  nom- 
bre de  billets  tous  les  ans;  alors  on  ne  donnait  aux 
billets  non  rachetés  que  I intérêt  simple  du  capital 
qu’ils  représeul  aient.  C’était  le  sort  qui  désignait 
les  billets  à rachat.  D’autres  fois,  on  ne  sert  aux 
billets  non  rachetés  qu’un  intérêt  inférieur  au  taux 
de  l’emprunt,  et  oii  applique  l'excédant  à former 
dis  lots  ou  primes  a gagner  chaque  année , soit 
entre  les  billets  rachetable*  cette  année,  soit  entre 
tous  les  billets  entre  les  mains  des  prêteurs.  C’est 
ainsi  que  se  paient  tous  les  ans  les  Obligations  de 
la  ville  de  Paris.  Du  reste,  on  comprend  qu’il  est 
facile  de  modifier  de  toutes  manières  ce  mode  de 
remboursement,  selon  qu’on  a plus  ou  moins  de 
chances  j»ar  ces  modifications  de  séduire  les  capi- 
talistes. E.  IL 

ANOBLIR  , conférer  la  noblesse.  Sur  la  fin  de 
l’ancienne  monarchie,  les  rois  seuls  avaient  le  droit 
d’Anoblir;  mais,  à une  époque  antérieure,  les 
grands  vassaux  de  la  couronne,  et  même  de  sim- 
ples seigneurs,  comme  ceux  d’orange,  de  Sa- 
lures, etc.,  s’attribuaient  également  ce  droit.  On 
Anoblissait , non  seulement  le  roturier  qui  était 
l’objet  de  celle  faveur,  mais  encore  toute  sa  descen- 
dance, pourvu  qu’elle  vécût  noblement,  c'est-à-dire 
qu’elle  ne  dérogeât  pas  en  se  livrant  à l'exercice 
des  professions  ignobles , telles  que  le  négoce,  les 
arts  et  métiers,  la  banque,  etc.  Par  exception,  en 
Bretagne,  le  commerce  ne  dérogeait  pas.  B.-C. 

ANOBLISSEMENT.  On  n’est  |*is  d’accord 
sur  l’époque  à laquelle  furent  délivrées  les  pre- 
mières lettres  d’Aiioblissement.  Toutefois,  il  est 
certain  que  , dès  le  commencement  du  qua- 
torzième siècle,  sous  les  règnes  de  Philippe-le- 
Bel,  Louis-le-Hulin,  Pbilippe-le-Long , Charles- le- 
Bel,  Pbilippe-dc-Va!ois  et  Jean-le-Bon,  il  y eut  un 
grand  nombre  d’Anoblissemcnts.  Depuis  lors  et 
jusqu'à  l’extinction  de  la  monarchie  absolue , les 
Anoblissements  se  multiplièrent  à l’infini  ; et 
comme  on  les  concédait  habituellement  moyennant 
finance,  ils  devinrent  quelquefois  une  précieuse 
ressource  pour  le  trésor. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'Anoblisse- 
ment constituait  une  distinction  sociale  qu’il  était 
! généralement  recherché  ; c’est  aussi  jiarcc  qu’il 
exemptait  de  la  taille  et  de  tous  les  impôts  et  pres- 
tations ordinaires  qui  grevaient  la  roture,  et  qu’il 
permettait  d’aspirer  à tous  les  emplois  militaires 
et  civils , à toutes  les  charges  de  cour. 

L’anobli  jouissait  en  droit  des  mêmes  privilèges 
que  le  noble  de  race.  Cependant  il  était  tenu  par 
les  autres  nobles  dans  une  sorte  de  mépris.  Les  fa- 
milles anoblies  ne  pouvaient,  qu’après  de  longues 
années,  se  faire  admettre  dans  la  plupart  des  cha- 
pitres nobles , dans  quelques  ordres  de  chevalerie, 
et  dans  les  pages  du  roi. 

Nos  anciens  rois  usèrent  largement  de  ce  procédé 
financier.  Louis  XIV  institua  dans  une  seule  pro- 
motion , qui  eut  lieu  en  1696 , cinq  cents  nobles  à- 
la-fois,  au  prix  de  6,000  livres  chaque.  Mais, 
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comme  celle  source  de  revenu  venait  quelquefois 
à se  tarir,  les  rois  ne  se  faisaient  aucun  scrupule 
de  révoquer  les  lettres  d’Anoblisscment  qu’ils 
avaient  vendues;  seulement,  les  anoblis,  dépouillés 
de  leur s privilèges,  pouvaient  les  acquérir  de  nou- 
veau au  moyen  de  lettres  de  confirmation  qui  leur 
étaient  expédiées,  toujours  moyennant  finance. 

II  est  quelquefois  arrivé  qu’on  forçât  des  gens 
riches  à prendre  des  lettres  de  noblesse  : témoin 
uu  fameux  marchand  de  bœuf*  de  Normandie, 
nommé  CraiiMj’orge , qui  fut  contraint  d’en  ac- 
cepter en  1577  et  de  payer  pour  leur  délivrance 
50,000  livres , somme  énorme  pour  le  temps. 

l-a  noblesse  s’acquérait  souvent  d’une  manière 
subrepiicc.  Toute  famille  roturière  vivant  noble* 
ment,  qm  , dans  une  succession  non  interrompue 
d’actes  authentiques,  tels  que  contrats  de  ma- 
riage,* de  ventes,  d’acquisitions,  etc.,  prenait  sans 
conteste  les  qualifications  de  met  sire,  noble  homme 
ou  noble  femme , prudente  personne,  écuyer,  et 
autres  analogues,  ne  pouvait  être  recherchée  pour 
le  fait  de  cette  usurpation  après  un  laps  de  cent 
années  révolues.  C’est  là  l’origine  de  la  noblesse 
d'une  grande  partie  des  familles  qui  purent  faire 
preuve  do  la  possession  centenaire,  lors  de  la  re- 
cherche des  faux  nobles,  ordonnée  par  Louis  XIV, 
vers  la  fin  de  son  règne. 

L’acquisit  on  de  fiefs  par  des  roturiers  a été  une 
autre  source  d'usurpation  de  la  noblesse , lorsque 
les  possesseurs  ont  pu  jouir  sans  trouble  des  litres 
cl  privilèges  attachés  à ces  domaines. 

Dam  quelques  familles , le  ventre  anoblissait; 
c'est-à-dire  que  si  une  fille  épousait  un  roturier, 
elle  ne  lui  communiquait  pas,  si  l’on  veut,  la  no- 
blesse, car  on  disait  alors  grossièrement  que  « la 
« truie  n'anoblit  pas  le  cochon  » ; mois  elle  lu 
transmettait  a scs  descendants.  Dans  ce  cas , les 
enfants  étaient  obligés  de  renoncer,  au  profit  du 
roi , à la  totalité  ou  à une  partie  seulement  de  la 
succession  de  leur  père,  suivant  la  disposition  de 
la  coutume  provinciale,  et  ils  devaient,  en  outre, 
obtenir  des  lettres  de  confirmation. 

Ou  a débattu,  pendant  plusieurs  siècles, la  ques- 
tion de  savoir  si  les  hauts  emplois  de  la  magistra- 
ture conféraient  la  noblesse.  Cette  question  fut  ré- 
solue affirmativement  par  l’édit  de  1644.  Louis  XV 
révoqua  vainement  ce  privilège;  l’édit  de  1644 
prévalut. 

L'office  de  plume  qui,  le  plus  anciennement,  con- 
féra la  noblesse,  fut  celui  de  secrétaire  du  roi.  Cet 
office  a procuré  la  noblesse  à plus  de  six  mille  fa- 
milles. On  lui  a donné  dans  les  derniers  temps  de 
l'ancien  régime  le  nom  de  «aeonn«t/e  « vilain. 

Par  un  cdil  du  25  novembre  1750,  Louis  XV 
régla  les  cas  dans  lesquels  les  grades  militaires  de- 
vraient conférer  l'Anoblissement.  Les  officiers-gé- 
néraux étaient  nobles  de  droit,  eux  et  leur  posté- 
rité ; les  officiers  d’un  grade  inférieur  qui  se  reti- 
raient chevaliers  de  Saint-Louis  devenaient  égale- 
ment nobles  après  un  temps  de  serv  ice  plus  ou 
moins  long. 

Daos  la  nuit  du  4 août  1789,  l’Assemblée  natio- 
nale abolit  tous  les  titres  nobiliaires  en  France  : ils 
ne  furent  rétablis  qu’en  1808  par  Napoléon.  Cc- 
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pendant,  la  noblesse  qu’il  institua  était  tout  hono- 
rifique et  ne  concéduil  aucun  privilège  proprement 
dit.  Il  conférait  les  titres  de  chevalier,  de  baron , 
de  comte,  de  duc  et  de  prince,  avec  le  droit  de 
porter  des  armoiries.  Pour  donner  de  la  consis- 
tance cl  de  l’avenir  à cette  aristocratie  nouvelle,  il 
l’obligea  dans  plusieurs  cas  à constituer  des  majo- 
rais inaliénables,  qui  se  transmettaient  par  droit 
de  primogéniture.  Hors  ces  cas-là,  la  noblesse  était 
toute  personnelle  cl  s’éteignait  avec  celui  qui  en 
était  pourvu. 

La  nestauration  rétablit  la  noblesse  ancienne , 
confirma  la  nouvelle,  et  délivra  un  certain  nombre 
d’Anohlissenicnts. 

Bien  que,  depuis  la  révolution  de  juillet  1830, 
la  Chambre  des  députés  ail  effacé  de  nos  codes  la 
pénalité  qui  atteignait  ceux  qui  usurpaient  des 
qualifications  nobiliaires,  cl  que  la  noblesse  ait 
été  ainsi  virtuellement  ultolic  en  Franc»»,  le  gou- 
vernement de  I/mis-Philippo  n’a  fias  laissé  de  con- 
férer, sinon  la  noblesse  proprement  dite,  du  moins 
les  litres  de  baron,  comte,  et  autres  distinctions 
aristocratiques.  B.  Clavel. 

ANSÉATIQFES  ( villes).  — La  puissance  do 
l’câprit  d’association  ne  se  manifesta  jamais  mieux 
que  par  la  ligue  Anséatiquc  ; association  dont  lo 
| commerce  fut  le  but  primitif,  mais  dont  l’existence 
politique  présente  de  graves  enseignements. 

Cette  conlcdération  de  République»  se  lie  à toute 
l’histoire  du  Nord  de  l’Europe.  Dès  les  premiers 
pas  du  moycn-ûge  vers  la  liberté , ulors  que  le  tra- 
vail du  peuple  luttant  contre  l’oppression  féodale 
tendait  it  modifier  les  rôles  et  à déplacer  les  riches- 
ses, on  en  trouve  des  traces  dans  les  annales  des  vil- 
les maritimes  d'Allemagne.  L'industrie  avait  alors 
à se  défendre  contre  les  déprédations  des  pi  rates 
couronnés  de  la  mer  du  Nord  et  de  lu  Baltique, con- 
tre le  pillage  qui  était  organisé  sur  tous  les  fleu- 
ves cl  sur  tous  les  chemins  du  continent. 

L’origine  de  l’association  Auséatique  ,qui  n’était 
d’abord  que  temporaire,  paraît  être  de  la  (iu  du  dou- 
zième siècle;  toutefois,  on  ne  commît  pus  la  date 
précise  de  ses  premiers  actes.  En  ! 235,  un  traité 
formel  unit  soixante  villes  : Lubeck  et  Brême,  qui 
avaient  été  en  possession  de  fournir  des  vaisseaux 
aux  croisés,  tenaient  le  premier  rang  parmi  ces 
communes , qui  s’armèrent  et  devinrent  redouta- 
bles aux  rois.  Dès  1267 , elles  eurent  un  établisse- 
ment fixe  en  Angleterre  ; plus  tard , elles  s’alliè- 
rent à l’ordre  Teuton ique,  et  étendirent  leurs  rela- 
tions de  toutes  |)«rts.  En  1364,  une  assemblée 
générale  fut  convoquée  a Cologne  ; soixante  dix- 
sept  villes  y furent  représentées.  Il  est  bon  d’en 
citer  quelques-unes,  ne  fut-ce  que  pour  montrer 
ce  qu'elles  ont  gagné  ou  perdu  depuis  : Lubeck , 
Wismar,  Stralsund,  Stetlin,  KicI,  Brème  , Ham- 
bourg , Thom  , Danlzick  , Riga , Revel , Cologne  , 
Soest,  Munster,  Brunswick,  Magdebourg,  Hano- 
vre, Lunebourg,  Briel,  Middelbourg,  Dordrecht, 
Amsterdam  , etc. 

L’assemblée  de  Cologne  constitua  la  ligue  et  lui 
donna  des  lois.  L’autorité  fut  attribuée  aux  députés 
réunis  en  congrès,  et  pourtant  l’influence  de  Lu- 
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bcck  fui  sanctionnée  par  quelques  prérogatives.  Ca 
congrès,  qui , du  reste,  n'avait  ni  siège  ni  époque 
fixes,  décidait  de  la  |wiix  et  de  lu  guerre, des  rela- 
tions politiques  et  commerciales , administrait  et 
faisait  la  police.  Il  jugeait  ou  faisait  juger  j>ar  des 
arbitres  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  sur- 
venir entre  les  villes  confédérées  ; il  ne  s'immis- 
çait point  dans  leur  administration  , mais  aucune 
ne  |>ou\ait  conclure  de  traités  sans  son  consen- 
tement. I^es  contingentâmes  cotisations,  les  amen- 
des , étaient  réglés , les  cas  et  l'importance  des  se- 
cours mutuels  sagement  prévus. 

I)e  l'eue  époque  date  la  plus  grande  prospérité 
de  la  Hanse.  Elle  ft  la  guerre  à Wuldernar  111, 
roi  de  Danemairk , qui  venait  de  saccager  Wisby , 
celle  Rhodes  de  la  Baltique  , dont  la  civilisation 
était  un  (lambeau  , et  on  vit  les  magistrats  de  Lu- 
beck , qui  commandaient  ses  années  de  terre  et  de 
mer,  dicter  la  paix  en  I37U.  Les  excommunications 
du  |>uj»e  ne  l’om péchèrent  fias  de  s'unir  aux  Sué- 
dois, qui  avaient  chassé  leur  roi  Magtius,  et  de 
disposer  de  cette  couronne.  Ses  comptoirs  devin- 
rent do  véritables  colonies  , gouvernées  j»ar  ses 
agents  et  peuplées  par  des  miHiersd’iiidividiis  sou- 
mis au  célibat  et  h des  règles  sévères  jusqu'au  re- 
tour dans  la  patrie.  La  liannière  des  Anséatiques 
flottait  au  milieu  de  Londres.  ïls  avaient  fondé  une 
ville  dans  la  ville  de  Bergen  , et  secouru  Novogo- 
rod  contre  les  tzars  de  Moscovie.  Leur  établisse- 
ment était  immense  à Bruges , entrepôt  de  pres- 
que tout  le  commerce  du  Nord  de  l'Europe  avec 
le  Midi  et  la  France , et  où  , depuis  1310,  existait 
une  chambre  d'assurances.  Muis  les  communes  lla- 
mandes  ne  s'associèrent  point  à la  Hanse  qui  con- 
tribuait à leur  fortune,  tandis  que  celles  de  la  Hol- 
lande naissante  y trouvaient  un  appui  nécessaire, 
la  piraterie  fut  réprimée,  des  étapes,  descanaux, 
des  routes , tout  en  servant  les  intérêts  du  com- 
merce , hâtèrent  le  travail  encore  inaperçu  de  la 
civilisation  , tandis  que  l'exemple  d’un  gouverne- 
ment populaire  et  do  toutes  les  institutions  électi- 
ves jetait  de  profondes  racines  dans  l'esprit  des 
nations.  II  n'est  pas  jusqu’à  la  concurrence  des 
marchands  qui  ne  servît  au  progrès  ; car,  pour 
soutenir  celle  des  Flamands  et  des  Anséatiques,  les 
villes  de  l'Allemagne  méridionale  qui  faisaient  le 
commerce  d'Italie  s’associèrent  entre  elles,  malgré 
les  prohibitions  de  la  Bulle  d'Or. 

En  141 8,  l'acte  de  confédération  fut  renouvelé, 
des  cercles  ou  provinces  furent  formés,  des  assem- 
blées régulières  décrétèrent  un  impôt  progressif, 
plus  juste  que  les  modernes  systèmes  fiscaux.  I.es 
princes  assistèrent  souvent  en  personne  à ces  as- 
semblées , que  présidait  un  bourgmestre  de  Lu- 
beck ; les  rois  d'Angleterre , de  France  et  d'Ecosse 
y étaient  représentés  ; l'empereur  Charles  VII  tenta 
de  sti  fuire  déclarer  le  chef  de  l’Union  ; en  1470, 
Louis  XI  lui  proposa  un  traité. 

Malheureusement , les  villes  Anséatiques  man- 
quaient d’un  centre  politique  assez  puissant,  d’une 
autorité  fédérale  permanente  ; un  grand  nombre 
d’entre  elles  étaient  à des  distances  considérables 
des  autres  , et  ne  pouvaient  être  efficacement  se- 
courues contre  leurs  suzerains,  dans  destempsoùlc 


pouvoir  monarchique  grandissait  de  tous  côtés.  L'o- 
pulence eut,  d’ailleurs,  son  effet  ordinaire:  des  aris- 
tocraties, des  oligarchies  se  formèrent  j»eu-à-j>eti  au 
sein  de  ces  villes  qui  n’avaient  pas  su  acquérir  de 
territoire  ; des  dissensions  éclatèrent  entre  le  j>eu- 
ple  et  ses  magistrats,  et  les  seigneurs  surent  en  pro- 
filer. Les  rivalités,  les  révohitions  commerciales  ag- 
gravèrent le  mal,  et  les  Hollandais,  qui  voulaient  le 
monopole  de  la  f*Vhe , donnèrent  l’exemple  de  lu 
défection.  I.a  Hanse,  qui,  en  1130,  comptait 
encore  cinquante -quatre  villes,  était  en  pleine 
décadence  a la  fin  du  quinzième  siècle.  Clmrles- 
Quint  lui  |>orla  le  dernier  coup  ; il  ne  voulait 
ni  communes  ni  libertés,  et  il  avait  intérêt,  d’ail- 
leurs, à faire  prévaloir  l'industrie  et  la  navigation 
des  Pays-Bas.  Enfin  , après  quelques  retours  de 
fortune  faibles  et  passagers  , l’assemblée  générale 
de  1030  ne  serv  it  qu’a  constater  la  ruine  entière 
de  la  confédération. 

Trois  Républiques,  cependant,  échappèrent  à ce 
naufrage,  et  héritèrent  du  nom  de  la  Hanse  et  de 
quelques  établissements.  Ainsi,  Hambourg,  Brème, 
Lubeck,  sont  aujourd’hui  villes  libres  et  Anséati- 
ques ; leurs  droits,  mentionnés  dans  le  traité  d’U- 
trecht  et  dans  plusieurs  traités  subséquents,  furent 
reconnus  en  1803,  puis  confisqués  par  Napoléon , et 
enfin  solennellement  stipulés  en  1814  et  1813.  Los 
villes  Anséatiques  sont  représentées  en  commun 
dans  l'élr&nger;  elles  fout  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  et  une  voix  à la  diète  leur  a été 
accordée  conjointement  avec  Francfort;  mais  leur 
indépendance  politiquo  est  complètement  nulle. 

Pellio.v. 

ANTILLES,  ou  Archipel  Colombie».  Chaîne 
d’iles  qui,  fermant  deux  mers  intérieures,  la  mer 
des  Antilles  ou  des  Camil>es  et  le  golfe  du  Mexique, 
réunit  les  deux  Amériques.  Les  géographes  les 
classent  généralement  eu  deux  grandes  divisions, 
les  Grandes-Antilles  et  les  Petites- Antilles.  On 
rattache  au  même  système  Y Archipel  de  Bahama 
ou  Iles  Lucayss. 

Les  Antilles  ont  pour  l'Europe  une  très-grande 
valeur  commerciale  et  politique.  Ixs  voisinage  du 
continent  américain,  la  richesse  de  leurs  produits, 
l'excellence  de  quelques-uns  de  leurs  |H>rts , les 
stations  qu'elles  offrent  aux  puissances  maritimes, 
en  ont  fait,  dès  leur  découverte,  l’objet  de  la  convoi- 
tise européenne.  La  France,  l'Espagne,  l'Angle- 
terre, le  Danemarck,  la  Suède,  la  Hollande,  s'y  sont 
tour-à-tour  établis  ; mais  l'Angleterre  domine  là 
comme  sur  tous  les  autres  points  du  globe  qui  inté- 
ressent son  commerce  ou  sa  navigation.  D'après  les 
derniers  traités  de  paix,  elle  possède  la  TV/mn*,  ar- 
rachée aux  Espagnols  et  qui  commande  la  prin- 
cipale embouchure  de  l’Orénoque  ; Tabago,  senti- 
nelle avancéo,  prise  à la  France  en  181  4;  Sainte- 
Lucie,  également  enlevée  à notre  pays;  la  Grenade, 
les  Grenadines,  la  Barbade,  la  Dominique,  Mont- 
serrat, Antigues,  Nevis,  Saint-Christophe,  la  Bar - 
boude,  Y Anguille,  les  f'ierges,  la  Jamaïque,  qui 
tient  le  troisième  rang  parmi  les  Grandes- Antilles, 
et, enfin, le  nombreux  archipel  des  Lucayes.  On  peut 
regarder  comme  dépendent  des  Antilles  anglaises 
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l'établissement  dit  do  Honduras.  Ayant  obtenu  le 
droit  de  couper  le»  boisdecampècliael  d’acajou  sur 
les  côtes  de  l’Yucatan  ( Mexique)  et  sur  celles  de 
PÉtat  de  Honduras  (Amérique  centrale),  les  Anglais 
ouf  formé  sur  ces  parages  un  établisse  ment  dont 
on  n»’  parle  guère  en  Emx>|>e,  et  qui  est  pour  eux 
d'une  très-grande  importance.  l.a  petite  ville  de 
fkli*}  est  l’entrepôt  de  la  contrebande  que  cïb 
marchands  exercent  avec  Ie3  habitants  du  Mexique 
et  de  l’Amérique  centrale  , et  cette  contrebande 
s’élève  à des  sommes  immenses. 

IX?  ses  anciennes  possessions , la  Franco  n’a 
gardé  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  lu  Dèsi- 
rade,  les  Saintes,  Marie- Galande  et  les  deux  tiers 
de  Saint- Martin. 

ta  Hollande  possède  le  troisième  tiers  de  Saint- 
Martin,  Saint- Lus  tache,  Jaba,  Curaçao,  Aruba 
Ct  Bonair. 

I/Espagnc,  autrefois  mai  tresse  de  ces  pays, 
est  réduite  aux  des  de  la  Marguerite , Porto- R ico 
et  Cuba.  Cuba  est  la  plus  riche,  la  plus  puissante, 
la  première  des  colonies  insulaires  qui  soient  au 
inonde.  — Saint-Thomas , Saint- Jean  et  Sain le- 
Croix  appartiennent  au  Danemarck.  I.a  Suède  n’u 
que  Saint-Barthélemy,  qui  lui  a été  cédé  pur  la 
France  tu  1781.  Haiti,  autrefois  k*  Culia  de  la 
France,  est  indépendante  et  n’a  plus,  vis-à-vis  de 
l'Europe,  qu’une  médiocre  importance.  (V.  Haiti.) 

Ijcs  Antilles  sont  aujourd’hui  à l’étal  de  transi- 
tion, et  il  serait  difficile  d’augurer  avec  quelque 
certitude  ce  qu’elles  seront  dans  un  avenir  même 
prochain.  L'aUdition  de  la  traite,  l’émancipation 
des  esclaves  dans  les  colonies  anglaises,  ont  changé 
de  fond  en  comble  leur  régime  intérieur.  Quant  à 
leurs  relations  extérieures , la  création  de  grands 
Etats  libres  dans  les  deux  Amériques  en  a déjà 
modifié  les  conditions  et  les  modifiera  chaque  jour 
davantage.  Lis  Antilles  parviendront-elles  à secouer 
complètement  le  joug  des  métropoles  européennes? 
Rjvenues  libres,  formeront-elles  une  confédération 
l«rtuail  ère,  ou  bien  le  rattacheront-elles  au  cou- 
inent américain?  Cette  dernière  hypothèse  est  la 
plus  probable.  Après  avoir  conquis  leur  indépen- 
dance, elles  ne  seraient  point  assez  puissantes  |iour 
u'ètxv  j as  inquiétées.  Elles  clie relieront  donc  un  ap- 
pui nécessaire  dans  leurs  puissants  voisins;  et  elles 
>cn»nt  unies  à l'Amérique  comme  la  Corse  est  au- 
jourd’hui unie  à la  France.  ( Y.  Affraxciiisse- 
MF.rr,  Commues,  Esclavage.)  De. 

APANAGE.  Grèce  à Dieu,  à la  Révolution  et  à 
M.  Cormenin,ce  mot  n’a  plus  aujourd'hui  qu’une 
valeur  historique.  Trois  fois  abolie  jiar  la  Ilévolu- 
iKiii,  insolemment  relevée  par  la  réaction  despoti- 
que d*  l’Empire,  incidemment  revêtue  d’un  vernis 
menteur  de  légalité  par  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration , l'institution  des  Apanages  est  définitive- 
ment tombée,  en  18157,  sous  les  coups  de  ce  digne 
cl  Illustre  pamphlétaire  à qui  nous  étions  déjà  re- 
devables, nous  autres  gens  de  peu , de  trois  mil- 
lions d’argent  par  an  , et  de  je  ne  sais  combien 
de  millions  en  terres,  prés»  forêts,  bois,  châteaux, 
maisons  et  r»  attelle  nies,  grosses  fermes  et  gras  pâ- 
turages , laborieusement  arrachés  à l'insatiabilité 
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de  la  cour  et  de  ceux  qui  en  vivent.  Nobles  ser- 
vices! que  la  France  n'oubliera  pas,  nous  l’espé- 
rons du  moins. 

L’Apanage  est  donc  une  institution  morte  et  en- 
terrée, et  nous  avons  à dire  seulement,  aujour- 
d’hui, ce  qu’elle  fut  et  comment  elle  est  devenue 
radicalement  incompatible  avec  nos  mœurs  poli- 
tiques, notre  étal  social , notre  législation,  notre 
droit  public. 

Les  auteurs  varient  sur  l’origine  du  mot.  La 
pl u |>art  d’entre  eux,  cependant,  ceux-là  surtout 
qui  ont  le  plus  d’autorité  purmi  les  ergoteurs  du 
Pulais,  Rtgueau,  Du  conge,  Breton»  ier  et  les  au- 
teurs du  Aouvjau  Denisart , soit  qu’ils  dérivent 
le  mot  Apanage  de  panis , pain  ; soit  qu'ils  le 
fassent  venir  de  appatwre , fournir  le  pain  et 
la  nourriture  ; la  plujuirl  des  auteurs,  dis-je,  s’ac- 
cordent à définir  l’Apanage  * ce  <|ui  est  attribué  à 
un  prince  pour  vivre  coin  diablement  suivant  sou 
état.  » 

Plus  naïf  ou  plus  subtil,  Loysel  fuit  dériver 
Apanage — Apjiniuge — du  mol  lutin:  plume,  à 
pennis.  « C’est,  dit-il,  donner  des  plumes  et 
« moyens  aux  jeunes  seigneurs  sortant  du  nid  de 
« la  maison  de  leur  jière  pour  commencer  à voler 
« et  faire  fortune  |>ar  quelques  exploits.  » 

Laurièrc  et  M.  Dupin  se  rangent  de  l’avis  de 
Ragueau,  de  Ducauge,  etc.,  et  pour  cause.  Quant 
à moi,  je  préfère,  de  tout  point,  l’étymologie  de 
Loysel  ; si  elle  est  moins  conforme  à b grammaire, 
elle  l’est  bien  davantage  à la  nature  des  choses  ; 
si  elle  satisfait  moins  les  glossûleurs  et  iulerpréla- 
1001*8,  elle  satisfait  mieux  ceux  qui  veulent  qu’a- 
vant tout  les  mots  expriment,  au  vrai,  les  choses 
qu’ils  veulent  exprimer.  Ur,  c’est  une  originalité 
nu  peu  trop  forte  de  prétendre  qu’il  faut  2U0  mil- 
lions de  fortune  (1),  trois  millions  de  revenu  (2) 
ou  un  capital  immobilier  de  40  à nO  millions  (5) 
pour  fournir  de  pain  et  de  viande  un  prince  et  sa 
famille. 

légalement,  même  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation antérieure  à 1789,  l'Apanage  n’est  pus  défi- 
nissable. Est-ce  une  propriété  ou  un  usufruit? 
C’est  une  propriété,  car  l’Ajiaiiage  est  une  aliéna- 
tion quasi-perpétuelle  du  domaine  au  profit  d’uue 
famille  ; c'est  une  propriété,  car  la  jurisprudence 
proclame  par  la  bouche  des  d’Aguesseau  , des  Sé- 
guicr,  des  Pothier,  que  le  seigueur  a pan  agis  te  doit 
être  regardé  comme  le  véritable  propriétaire  de 
son  Apanage  ; c’est  une  propriété,  car  tous  les  édita 
ou  lettres-patentes  portant  institution  d’Apanage 
disposent  formellement  que  l’apanagé  jouira,  en 
tout  droit  de  propriété,  des  domaines  qui  lui  sont 
concédés.  Mais,  d’un  uutre  côté,  ce  n’est  pas  une 
propriété,  et  c’est  un  usufruit,  car  l'apanagisto 
no  peut  pas  aliéner  ; car  il  ne  peut  ni  compro- 
mettre ni  engager  la  moindre  parcelle  du  tonds; 
car  il  lui  est  interdit  d'en  régler  la  transmission; 
car  il  n’est  maître  de  son  revenu  que  jusqu'au  mo- 
ment précis  de  sa  mort;  car  il  y a retour  à l'Etat, 

fi)  Ancien  Apanage  (fOrféan*. 

(a;  Apanage  des  princes  de  l’empire. 

(3)  Apanage  projeté  en  faveur  du  doc  de  NemoofH, 
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le  cas  échéant.  D’où  il  suit  que  l’Apanage  esl  une 
institution  tellement  étrange  cl  anormale  qu’elle 
blesse  tous  les  principes  fondamentaux  du  droit 
public,  meme  antérieur  à lu  Révolution.  Un  avo- 
cat contemporain  tranche  la  question  comme  ceci  : 
« L’A panage  est , dit-il,  une  institution  séparée 
« qu’il  faut  considérer  en  elle-même  et  juger  par 
« ses  propres  lois  (1).  » Nous  verrons  lout-à- 
l’iieure  ce  que  sont  ces  prétendues  lois  de  l’Apa- 
nage. 

Il  n’y  a pas  de  discussion  sur  l’origine  même  de 
l’institution.  Les  Apanages  proviennent  de  cette 
opinion  que  les  rois  possèdent  leurs  royaumes  à 
titre  de  patrimoine.  Sous  les  deux  premières  races, 
les  fils  du  monarque  mort  se  |mrtageaient  tous  les 
territoires  qui  avaient  np|»artenu  à leur  père.  Les 
uns  et  les  autres  gardaient  le  titre  de  rois  des 
Francs,  en  y ajoutant  le  nom  de  la  ville  où  ils 
avaient  leur  résidence. 

Mais,  à l'avéucment  de  llugues-Capet,  les  choses 
changent  de  face.  Jaloux  de  fortilier  In  royauté  et 
de  la  rendre  supérieure  ii  la  puissance  de  ces  fiers 
seigneurs  qui  l’avai  ml  élu  roi  il  l’assemblé»  de 
Noyon , il  entame  contre  la  féodalité  cette  terrible 
lutte  qui  n'a  pris  fin  qu’avec  le  dernier  siècle.  Il 
commence  sa  réaction  par  établir  dans  la  succes- 
sion à lu  couronne  le  droit  de  primogéuiture.  Mal- 
heureusement, suivant  les  idées  d’alors,  les  enfants 
puînés  du  roi  avaient  droit  à une  portion  du  |>a- 
t ri  moi  uc  commun  , cl  Hugues  fut  obligé  de  rem- 
placer l'ancien  mode  de  partage  jnir  la  concession 
d’une  ou  plusieurs  provinces,  sur  lesquelles  le  fils 
aîné,  devenu  roi , ne  conserva  qu’une  souveraineté 
nominale.  L’instilutiou  des  A|tanngcs  fut  donc  une 
transaction  d’héritiers;  cl  ce  principe  se  trouve  in- 
scrit en  termes  exprès  dans  Pordoiiuauce  par  la- 
quelle Charles  IX  constituu  l’Ajianage  du  duc  d’An- 
jou. On  retrouve  encore  textuellement  ce  prin- 
cipe de  la  transaction  dans  l’édit  de  murs  it>61 , 
<pii  a constitué  l’A pacage  d’Orléans  en  faveur  de 
Philippe,  frère  unique  de  Louis  XIV. 

Ce  nouveau  mode  de  partage  que  Hugues  avait 
jugé  plus  favorable  que  l’ancien  à l’unité  de  la  mo- 
narchie et  à la  consolidation  de  l’autorité  royale, 
trompa  complètement  la  volonté  du  fondateur.  Il- 
légal , dès  celte  époque,  puisque  les  Apanages  se 
formaient  de  démembrements  successifs  du  do- 
maine qui  était  inaliénublc,  il  exerça  bientôt  sur 
le  pouvoir  royal  une  uct  ion  dissolvante.  Les  an- 
ciens portages  sus|>cudaienl  l’unité  de  la  monar- 
chie ; les  nouvelles  aliénations  la  rendaient  impos- 
sible. 

Sous  les  deux  premières  races , dans  le  cours 
de*  quatre  cent  quarante- trois  ans,  le  royaume  fut 
partagé  huit  fois.  Vers  le  milieu  de  la  seconde, 
il  était  réuni  sous  le  sceptre  d’un  seul  roi , et  celle 
unité  fut  maintenue  jusqu'à  l’avéucment  de  Hu- 
gues. Un  siècle  ne  s’était  pas  écoulé  que  déjà  les 
Aj»auages  avaient  réduit  le  royaume  de  France  au 
comté  de  Paris,  au  territoire  de  Reims,  Chôlons 
et  quelques  autres  villes.  ta  roi  Philippe  1er  n’é- 
tait pas  assez  fort  pour  résister  à un  vicomte  de 

(i)  Recueil  de  Fontenes,  t.  II,  p.  24. 


Corheil  ou  à un  toron  du  Puiset  (1).  L’existence 
même  de  la  monarchie  était  donc  compromise , 
lorsque  l’affranchissement  des  Communes,  érigé 
en  système  de  gouvernement  par  le  gr.ind-séué- 
clial  Ansel  de  Cariatide,  vint  enfin  arrêter  cette  ef- 
frayante décomposition. 

A l’origine  de  l’institution  (autre  illégalité  pour 
ces  tempo-là,  où  les  môles  étaient  seuls  ca|>ablcs 
de  succéder;  autre  élément  de  décomposition), 
les  collatéraux  et  les  filles  avaient  droit , à défaut 
d’hoirs  môles  et  directs,  à la  succession  apanagère. 
Ce  dangereux  état  de  choses,  qui  mit  entre  les 
mains  des  étrangers  nos  plus  belles  provinces,  sub- 
sista |>eudant  le  cours  de  deux  siècles  : de  llugues- 
Capet  (087)  à Philippe-Auguste  (1180). 

A partir  de  cette  époque  les  collatéraux  sont 
exclus;  mais  le  droit  des  tilles  est  maintenu.  Celte 
première  réforme  s’opère  à la  suite  d’un  arrêt 
rendu  eu  4258  par  le  Parlement,  en  faveur  de 
saint  Louis,  contre  ses  frères,  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  Jcaimc , fille  de  Philippe , livre  de 
Louis  VIII. 

Enfui,  en  1285,  Philippe-le-Bel  prononce  l’ex- 
clusion des  filles. 

Ces  deux  réformes  si  nécessaires  semblaient 
avoir  grandement  affaibli , sinon  détruit  les  dan- 
gers de  l’institution.  Chacun  sait,  cependant, 
q u 'environ  deux  siècles  plus  lard  , il  fallut  tout  le 
génie  de  tauis  XI  j>our  assurer  l’intégrité  de  lu 
France.  Tant  l’institution  était,  de  soi , vicieuse  et 
mauvaise  ! 

On  voit  donc  par  ce  qui  procède  que,  même 
sous  l’ancienne  monarchie  et  dans  les  temps  les 
plus  reculés,  l’institution  des  Apanages  ii  était  point 
le  produit  d’une  loi  fondamentale,  mais  l’applica- 
tion d’un  faux  principe,  mais  une  coutume  régu- 
larisée, autorisée  juir  l’usage  ; ou  voit  que  les  Apa- 
nages étaient  illégaux, premièrement,  parce  qu’ils 
étaient  possédés  et  transmis  contrairement  ù la  loi 
générale  qui  régissait  tous  les  autres  fiefs  ; secon- 
dement, parce  qu’ils  étaient  formés  d'aliénations 
successives  du  domaine,  lequel  était  inaliénable. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  coutume  et 
cet  outre  argument  si  cher  aux  publicistes  monar- 
chiques, le  consentement  tacite,  uvaieut  donné 
aux  Apanages  une  sorte  de  caractère  légal.  Nul  ne 
contestait  le  droit:  donc  le  droit  existait.  Ceci  est 
toujours  de  règle  sous  un  gouvernement  despoti- 
que. El  d’ailleurs,  en  dépit  des  plus  cruelles  leçons, 
les  rois  pensaient  que  les  princes  apanagislcs 
étaient  la  sauve-garde  du  trône  contre  la  trop 
grande  puissance  des  barons. 

Mais,  produits  de  lu  féodalité  (2),  les  Apanages 
devaient  nécessairement  être  entraînés  dans  sa 
chute.  C’est  ce  (pii  arriva.  La  révolution  en  abo- 

(i,  M.  Dupin,  l'avocat  de  l'Apanage  d'Orléans,  dit  dans  son 
mémoire  sur  les  Apanages  :«  On  conçoit  que  tes  Apanages 
« réduits  à ces  termes  n'oITraienl  pas  les  inconvénients  alla- 
« chés  au  partage  de  l’ancienne  monarchie.  » Il  lirait  que 
f avocat  n’avait  pas  suffisamment  examine  son  dossier. 

(a,  XI.  Dupin  se  révolte  contre  cette  assertion.  Suivant  lui 
les  Apanages  n otaient  pas  précisément  Teodaux.  mais  impré- 
gné» de  féodalité.—  La  distinction  est  précieuse.  Le  Journal 
du  Commerce  du  ig  janvier  l$25  avait  dit  ; infeclét,  ce  qui 
est  plus  énergique  et  plus  exact, 
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lissant  la  féodalité  les  abolit  implicitement  (4  août 
1789).  Et  Tannée  suivante,  par  la  loi  des  13  août — 
il  septembre  1700,  l'Assemblée  nationale  révoqua 
expressément  toutes  les  concessions  d 'Apanage 
antérieurement  faites;  elle  statua,  de  plus,  qu’à 
l’avenir  il  ne  pourrait  être  établi  aucuns  Apanages 
de  ce  genre . (Les  anciens  Apanages  étaient  consti- 
tués en  fonds  de  terre).  En  remplacement  de  ce 
privilège  aboli,  les  princes  apanagisles  devaient  re- 
cevoir du  trésor  national  des  HEXTKS  apanagères. 
Comme  si  cette  dêqiositioii  n’était  pas  suflisante,  la 
loi  du  21  décembre  1700  — 0 avril  1791 , ne  parle 
que  de  rentes  apanagères.  Enfin , les  rentes  apa- 
nagères  elles-mêmes  furent  supprimées  par  un 
décret  du  21  septembre  1702,  * Attendu  que  la 
Convention  ne  reconnaît  plus  de  princes  français.  * 
Eu  présence  de  ces  dispositions  si  claires,  si  net- 
tes, si  j#o>i tires,  |>ar  quelle  singulière  audace  osc- 
t-ou  affirmer  que  le  priuci|>e  des  Apanages  a sur- 
vécu à la  nuit  du  4 août,  et  que  TAsseniblée  cons- 
tituante en  a plusieurs  fois  déclaré  le  maintien 
nécessaire?  (I)  Comment  un  magistrat  du  rang  le 
plus  élevé  ne  craint-il  pas  de  dire  que  : « la  ma- 
tière des  Apanages  fait  partie  de  notre  droit  pu- 
blic. * (2) 

An  reste,  les  a panagistes  et  les  promoteu  rs  d’A- 
paiiages  ont  si  bien  senti  eux-mêmes  que  la  légis- 
lation révolutionnaire  les  condamnait  qu'ils  re- 
courent à la  loi  de  1823.  lii  est  leur  véritable 
planche  de  salut  ; c'est  là  qu’ils  se  croient  à l’abri 
de  tout  péril.  Voyons  donc  cette  loi  de  1823. 

I >n  sait  que  par  deux  ordonnances,  en  date  des 
18  et  20  mai  181 1,  le  duc  d’Orléans  fut  remis  en 
possession  du  Palais -Itoynl  et  de  ses  biens  qui 
iTavaicul  pas  été  vendus.  Ces  biens  avaient  été  lé- 
galement rètinis  au  domaine.  Louis  XVIII  détrui- 
sait donc  par  ordonnance  ce  qui  avait  été  consacré 
par  la  loi  ; il  aliénait,  proprio  motu,  par  lin  acte 
d’om  ni  potence,  le  domaine  public  dont  l'alienation 
ne  pouvait  être  validement  ordonnée  que  par  le 
pinnoir  législatif. 

Gs/K'iidant,  comme  la  Charte  n'était  pas  encore 
une  vérité,  la  maison  d’Orléans  ne  s'insurgea  point 
contre  ces  ordonnances  ; elle  les  trouva  jiarfuite- 
ment  légales,  par  celle  excellente  raison  que  le  roi, 

O)  Eipo*é  drs  motif»  du  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet 
de  ron-*uiu**r  en  Apanage  A M.  le  duc  de  Nemours  les  do- 
maine* de  Rambouillet , Senonches , CbAleauncuf  et  Monté- 
CMl 

(7)  Dupin , Traité  des  Apanages.  Il  cite  en  preuve  les 
lettre»- patentes  de  i7M.— Il  est  impossible  de  lire  sans  impa- 
twner  le  livre  de  M Dupin.  Il  raisonne  indifféremment  d’après 
tou»  les  principes  ; il  lire  des  éléments  les  plus  contraires  les 
mêmes  conclusions,  et  tiee  c ersd.  L’unité  delà  monarchie,  la 
feodstité,  les  éuu-fténérau*.  l'intérét  do  la  bourgeoisie,  il  fait 
succesMsement  vibrer  tout  cela  selon  qu’il  a besoin  de  æ con- 
cilier la  cour  (de  Charles  X),  le  cAlé  droit  de  la  Chambre  et 
l'opinion  bberate.  Quand  l'argument  lui  manque  absolument , 
et  que  toute  son  adresse  à le  plier  sopbisiiquetnent  A son  af- 
faire éebooe,  il  s>n  tire  par  des  jeu»  de  mots  par  exemple, 
rassemblée  constituante  ayant  laissé  A Monsieur  et  au  duc 
d'Orléans  le  Luxembourg  et  le  l alais-Royal,  qui  étaient  leur 
résidence  habituelle,  l’avocat  joue  sur  le  mot  immeuble.  Une 
maison  étant  un  immeuble,  il  est  clair,  selon  lui,  que  l'As- 
semblée nationale  a eu  l’intention  bien  arrêtée  de  donner  aux 
princes  «les  Apanage»  en  fonds  de  terre  qui  sont  aussi  des 
immeubles.  Ce  serait  pitoyable  si  ce  n'êtail  grotesque. 
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au  moment  où  il  les  avait  rendues,  tenait  de  fait 
tous  les  pouvoirs  réunis  dans  sa  main.  De  son  côté* 
Louis  XVIII,  jaloux  à l’excès  de  son  autorité  royale 
et  désireux  de  tenir  dans  sa  dépendance  les  princes 
de  sa  famille , se  garda  bien  de  faire  valider  par 
une  loi  les  dispositions  de  son  bon  plaisir;  et  lu  loi 
du  8 novembre  1814  sur  la  liste  civile  passa  com- 
plètement sous  silence  l'Apanage  d'Orléans. 

Le  litre  de  l’Apanage  renouvelé  ou  restitué , »i 
mieux  on  l'aime,  était  donc  fort  contestable,  et  le 
propriétaire  n’était  pas  tranquille.  Il  savait  que  des 
hommes  puissants  avaient  un  vif  désir  d’annuler 
son  influence  politique , et  il  redoutait  qu’on  ne 
cherchât  quelque  jour  à soulever  législativement 
la  question  de  son  Ajoutage  et  à la  trancher  dans 
un  sens  défavorable  à sa  famille.  Il  voyait  enfin  lu 
danger  de  réclamer  la  sanction  d’une  loi  sjiéciule, 
car  c’était  remetlrc  en  discussion  le  droit  même 
de  possession.  En  conséquence,  à l’avènement  de 
Charles  X,  il  obtint  de  la  complaisante  facilité  de 
ce  prince  l’addition  à la  loi  portant  réglement  du 
la  liste  civile  d’un  quatrième  article  ainsi  conçu  : 
t Les  biens  restitués  à la  branche  d’Orléans,  en 
exécution  des  ordonnances  royales  des  18  et  20 
mai,  17  septembre  et  7 octobre  *1814,  et  provenant 
de  l’Apanage  constitué  par  les  édits  des  années 
1661,  1672  et  1(»92,  à Monsieur,  frère  du  roi 
Louis  XIV,  j>our  lui  et  sa  descendance  masculine, 
continueront  à être  jxissédés  aux  mêmes  titres 
et  conditions  par  le  chef  de  la  branche  d’Orléans, 
jusqu'à  extinction  de  la  descendance  mâle,  auquel 
cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  l’Etat.  » 

Ce  biais  avait  été  choisi  avec  une  admirable 
adresse.  En  associant  l’Apanage  à la  liste  civile, 
on  fermait  la  bouche  à la  droite  et  à l’extrême 
droite  doul  on  redoutait  les  dispositions  hostiles. 
I-a  liste  civile  devait  servir  de  passeport  à l’Apa- 
nage, et  c’était  bien,  comme  on  le  dit  spirituelle- 
ment alors,  de  la  contrebande  dans  les  voilures  du 
roi.  l^i  loi  de  1823  maintint  donc  matériellement 
entre  les  mains  du  duc  d’Orléans  l’ancien  Apanage 
d’Orléans. 

Mais  la  discussion  qu'elle  provoqua  mit  en  lu- 
mière ce  fait  incontestable  que  le  principe  même 
des  Apanages  était  aboli.  M.  de  Villèle  fit  res- 
sortir, avec  la  sagacité  ordinaire  de  son  esprit, 
toute  la  portée  des  lois  de  90  et  91.  Après  avoir 
rapporté  les  dispositions  de  celle-ci,  il  ajouta: 
t Telle  est  la  loi  que  Ton  pourrait  être  tenté  d’in- 
voquer pour  attaquer  la  possession  régulière  de 
l’Apanage.  Elle  n’a  été  rapportée  par  aucune  toi . 
Les  ordonnances  subséquentes  n’onf  rien  établi  d 
cet  égard.  » — M.  de  Villèle  défendait  l’article  4;  par 
conséquent,  son  autorité  ne  saurait  être  ici  mé- 
connue par  ceux  qu’il  protégeait  alors.  Toutefois, 
on  oppose  uii  suffrage  imposant  : l’opinion  du  gé- 
néral Foy  ! « Iæ  mémoire  de  cet  orateur  restée  si 
chère  à la  nation  couvre  l’Apanage  ! » s’écrie  em- 
phatiquement M*  Dupin.  Mais  il  ne  dit  pas  que  le 
général  Foy  était , sous  la  restauration , do  la 
coterie  orléaniste  ; cl,  d'ailleurs, cette  imposante  au- 
torité, devant  laquelle  ou  veut  que  notre  esprit 
s'incline,  fit  preuve  dans  celte  discussion  d’une 
inconcevable  ignorance  du  vrai  caractère  de  son 

11 
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époque.  « Je  crois,  dit  le  général,  que  dans  notre 
Hat  social  il  est  mieux  que  les  Apanages  consistent 
en  propriétés.  » Proposition  merveilleuse  d'absur- 
dité, dont  le  publiciste  populaire  a fait  justice  avec 
la  précision,  l’exactitude  et  la  vigueur  de  pensée  qui 
marquent  ses  pamphlets  d’une  empreinte  si  parti- 
culière. « Les  Aunages,  dit  SI.  Cornicniu,  étaient 
essentiellement  féodaux,  et  nos  lois  ont  aboli  la  féo- 
dalité. Les  Apanages  ne  sont  que  des  majorais,  et 
nos  lois  ont  interdit  la  constitution  de  majorais 
royaux  ou  particuliers.  Les  Ajwnages  ne  sont  que 
des  substitutions  indéfinies,  et  nos  lois  ont  prohibé 
les  substitutions  indéfinies.  Les  Apanages  sont  des 
engagements  quasi  perpétuels  du  domaine  de 
l’État,  et  nos  lois  ont  proclamé  l’incessante  aliéna- 
bilité du  domaine  de  l’État.  I^es  Apanages  immo- 
bilisent et  amortissent  les  terres , bois  et  fermes, 
et  nos  lois  poussent  des  deux  muius  à la  division 
des  héritages.  Enfin  les  A[>auages  que  l’on  veut 
restaurer  seraient  en  biens-fonds,  et  les  lois  de 
l’Assemblée  constituante  ne  voulaient  que  des 
rentes  apanagères.  * 

La  loi  de  i 825  fut  votée  et  l'Apanage  d’Orléans 
maintenu.  Mais  le  principe  des  Apanages  suc- 
comba; et  voici  le  vrai  sens  de  cette  loi  de  182.*). 
Elle  a consacré  une  exception  à la  loi  de  HO , elle 
n’a  point  abrogé  cette  loi  ; ou  l’abrogation,  si  l’on 
veut,  fut  sjiéciale  , limitée  à un  cas  particulier:  la 
continuation  d’un  fait  censé  préexistant. 

Que  si  l’on  descend  au  fond  des  choses  on  trouve, 
d’ailleurs,  que  cette  affaire  de  1823  fut  uueutliiire 
de  politique  non  de  légalité.  L’Ajwuiago  fut  sou- 
tenu en  fait  par  l’opposilion  bourgeoise  et  libérale 
d’alors,  parce  que  le  l’alais-Royal  était  alors  le 
caissier  de  l’opposition.  D’autres,  à l’exemple  des 
Anglais,  jouets  des  petites  combinaisons  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle , pensaient  qu’il  était 
très-profond  d’élever  à côté  du  trône  une  grande 
existence,  menaçante  pour  le  trône.  58  ans  au- 
paravant, en  1777,  l'opposition  britannique  avait 
donné  le  même  scandale.  Un  certain  Sir  James  Low- 
llier  ayant  fait  une  motion  pour  l’augmentation  du 
revenu  des  ducs  de  Glocester  et  Cumlierlaud,  sa 
proposition  fut  vivement  appuyée  par  Fox  (I). 
Quelques  années  plus  tard  le  même  orateur  sou- 
tenait avec  son  ami  Sliéridan  la  demande  du  prince 
de  Galles,  qui  ayant  fait  en  trois  ans  cinq  millions 
de  dettes  (malgré  sa  dotation  de  1250  mille  francs 
par  an),  venait  supplier  la  Chambra  de  les  payer. 

En  résumé,  les  Apanages  étaient  sous  l’ancienne 
monarchie  illégaux  et  funestes  ; créant  des  états 
dans  l’étal , ils  opposaient,  à la  tendance  du  pays 
vers  l'unité  politique  et  sociale,  une  barrière  pres- 
que infranchissable  ; ils  neutralisaient  et  avilis- 
saient la  justice  et  le  gouvernement,  en  élevant  à 
côté  de  la  juridiction  suprême  et  de  l’administration 
centrale  des  administrations  et  des  juridictions 
rivales. 

Sous  l’empire  du  droit  nouveau,  ils  sont  un 
non  - sens  manifeste.  Celle  institution  féodale 
blesse  l’égalité  sociale,  civile  et  politique;  elle 

Cl)  On  peut  voir  les  raisons  de  cei  orateur,  p.  43,  iw  vol. 
au  lUcucti  des  ditcouri  de  PiU  ci  Fox. 
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viole  le  principe  de  la  division  des  propriétés; 
elle  donne  à des  individus  privilégiés  une  puis- 
sance dangereuse  ; elle  est  enfin  radicalement  con- 
traire à la  Charte  , qui  ne  consacre  le  droit  de  pri- 
mogéniturc  qu’en  un  seul  cas , la  succession  au 
trône. 

A la  vérité , les  logiciens  de  la  monarchie  ob- 
jectent que  la  royauté  a besoin  d’ètre  fortifiée; 
qu’elle  est  dominée,  déliordée , non-seulement  par 
la  démocratie , mais  encore  par  la  bourgeoisie  ; 
qu’elle  ne  peut  puiser  la  force  dans  son  propre 
sein  ; que  par  conséquent  il  est  nécessaire  de  fon- 
der h côté  du  trône  de  ces  grandes  existences  qui 
se  rattachent  à la  propriété  territoriale,  etc. 

Ceci  est  incontestable,  mais  la  logique  de  ces 
messieurs  est  terriblement  factieuse.  En  effet,  les 
Aj «images  sont  incompatibles  avec  notre  droit  pu- 
blic actuel,  notre  législation  actuelle  , nos  mœurs 
actuelles.  Si  donc  l’on  soutient  que  les  Apauages 
sont  la  condition  nécessaire  du  maintien  de  la  mo- 
narchie , cela  revient  à dire  que  nos  mœurs  ac- 
tuelles , notre  législation  actuelle , notre  droit  pu- 
blic actuel,  seraient  incompatibles  avec  la  monar- 
chio.  F.st-co  là  la  conclusion  que  nos  logiciens  en 
voudraient  tirer?  E.  Dlclerc. 

APOSTASIE,  renonciation  volontaire,  délibé- 
rée, à une  opinion  religieuse  ou  politique.  Ce  mot 
sc  prend  toujours  en  mauvaise  pnrt  ; et  nous  avons 
déjà  dit  en  quoi  il  diffère  de  l’abjuration. 

Il  n’y  a guère  d'apostats  qu’aux  éj»oques  des 
grands  changements  politiques  ou  religieux.  Dans 
les  vicissitudes  de  la  lutte  entra  l’avenir  et  le  passé, 
chaque  parti  qui  triomphe  enlève  pour  le  perdre  à 
son  premier  revers  tout  ce  qu’il  y a d’impur,  de 
cupide,  de  sceptique  ou  de  lâche  à la  surface  des 
sociétés. 

I jc  Christianisme  a eu  ses  aj»ostats  ; la  Démocra- 
tie a les  siens.  Mais  les  uns  comme  les  autres  se 
sont  voués  en  pure  fierté  au  mépris  et  à l’exécra- 
tion des  siècles.  Impuissants  du  jour  où  ils  délais- 
saient les  idées  qui  faisaient  leur  force,  ils  ont  en- 
seigné au  monde  le  peu  que  vaut  l'homme  lorsqu’il 
cesse  d’ètre  un  instrument  de  justice  et  de  vérité, 
lorsqu’il  veut  substituer  son  action  |>ersoniiellc  à 
l’action  supérieure  de  l’intelligence  qui  régit  tout 
ici  bas.  L’apostat  le  plus  illustre  des  terni*  moder- 
nes a été  l’empereur  N&fioléon  ; 

« Fils  de  la  Liberté  lu  renias  la  mère.  » 

et  la  liberté  lui  a survécu. 

Il  y a quelque  chose  de  vain  et  de  peu  réfléchi 
à vouloir  instituer  des  peines  contre  l’Apostasie. 
Ce  qui  excite  le  dégoût  n’est  guère  dangereux  ; et 
les  .S|«arliatC8 , pour  rendre  l’intempérance  plus 
détestable  aux  yeux  dg  leurs  enfants,  n’avaient 
rien  imaginé  de  mieux  que  de  leur  donner  le  spec- 
tacle d’ilotes  enivrés.  Les  premiers  chrétiens  pour- 
suivaient avec  la  plus  grande  rigueur  le  crime  d’A- 
!>ostasie.  Les  édits  des  Empereurs  convertis  a la 
foi  nouvelle  et  les  canons  des  conciles  sont  pleins 
de  dispositions  contre  les  apostats.  Depuis  la  con- 
fiscation des  biens  jusqu’à  l'excommunication,  la 
loi  civile,  la  loi  criminelle  et  la  loi  religieuse  les 
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enlaçaient  dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique 
ou  privée,  cl  les  privaient  pour  ainsi  dire  de  Peau 
et  du  feu.  Mais  toutes  ces  rigueurs  étaient  complè- 
tement superflues  ; car  elles  témoignaient  virtuel* 
feuient  de  la  toute-puissance  des  juges  et  de  Pim- 
puissance  des  condamnés.  Il  n’y  a qu’un  châtiment 
pour  ces  misérables,  et  il  est  suffisamment  efficace  ; 
c’cst  la  conscience  qu’ils  sont  infâmes  et  qu’on  les 
méprise.  E.  D. 

APOSTOLIQl’E  (chambre).  Tribunal  que 
Pon  peut  considérer  comme  le  Ministère  des 
finances  du  pape,  car  on  y traite  les  affaires  qui 
concernent  le  trésor  pontifical  et  le  domaine  de 
l'Église  ou  du  Souverain  pontife.  La  Chambre 
Apostolique  est  composée  d’un  chef  appelé  Camé- 
rier,  et  plus  vulgairement  Camerlingue  de  la  sainte 
Église  romaine.  II  a sous  lui  plusieurs  officiers, 
qui  sont  : un  trésorier,  un  auditeur  de  la  classe  des 
auditeurs-généraux  qui  ont  une  juridiction  séparée, 
el  douze  prélats  appelés  Clercs  de  la  Chambre  ou 
Notaires,  qui  se  qualifient  eux-mêmes  Secrétaires 
de  la  Chambre  Apostolique.  II  y a encore  un  autre 
officier  qui  est  le  Summiste  : sa  charge  est  de  dres- 
ser lui-même  ou  de  faire  dresser  j>ar  son  substitut 
les  minutes  des  bulles,  de  les  faire  recevoir,  plom- 
ber, et  d’en  assurer  l’expédition.  Autrefois,  ce  Sum- 
miste était  l’un  des  clercs  de  la  Chambre  ; mais  le 
pape  Sixte  V l’en  démembra  et  l'érigea  eu  office 
séparé.  Ce  tribunal,  qui  était  important  pour  l’an- 
cienne France  à cause  des  matières  bénéficiâtes, 
n’a  plus  que  de  très- médiocres  rapports  avec  la 
France  actuelle;  car  l'expédition  des  bulles  pour 
les  bénéfices  consistoriaux,  c'est-à-dire  les  évêchés 
et  les  archevêchés,  se  fait  à la  Daterie.  Aussi  nous 
dispenserons- nous  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  détails  que  Pon  pourra  facilement  trouver 
dans  la  Bibliothèque  canonique  de  Bouchel,  et  dans 
le  Dictionnaire  de  droit  canonique  de  Durand  de 
Maitlannc.  A.  D.  C. 

APPEL.  C’est  le  recours  à une  juridiction  su- 
périeure coutre  la  sentence  d’un  juge  de  premier 
degré. 

Il  u’a  pas  fallu  aux  peuples  une  longue  expé- 
rience pour  reconnaître  quels  dangers  présentait 
le  pouvoir  discrétionnaire  remis  aux  mains  de 
quelques  hommes  chargés  de  rendre  la  justice.  Sur 
les  intérêts  les  (dus  graves  leurs  décisions  inatta- 
quables avaient  Pautorité  de  la  vérité  même  et  la 
rigueur  fatale  de  la  loi.  Cependant , le  juge  est 
homme  ; il  est  exposé  à toutes  sortes  d’erreurs, 
accessible  à toutes  les  faiblesses.  La  cupidité  et 
l'astuce  des  parties  cherchent  à l’égarer;  sa  raison 
en  défaut  peut  errer  dans  l’appréciation  des  faits, 
dans  l'application  du  droit.  Au-dedans  de  lui,  ses 
propres  passions  l’assiègent  ; elles  tendent  à faus- 
ser son  jugement  et  même  à faire  fléchir  sa  droi- 
ture. Remettre  la  fortune,  les  droits,  l’honneur  des 
citoyens  à la  discrétion  d'un  juge  sans  Appel,  c’est 
trop  présumer  de  la  justice  Immaiue,  c'est  faire 
peser  sur  ceux  qui  l’administrent  une  trop  lourde 
responsabilité.  Aussi,  la  faculté  d’ Appel  se  relrouve- 
l-elle , sous  des  formes  diverses , dans  la  législa- 
tion de  presque  tous  les  peuples. 
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Le  droit  romain  avait  consacré  la  garantie  de 
l'Appel  ; il  en  avait  réglé  l’exercice.  Nous  la  rencon- 
trons aussi  dans  le  droit  si  confus  qui  nous  est  venu 
du  Nord  avec  la  conquête  et  la  féodalité;  et  même, 
comme  la  puissance  judiciaire  était  alors  intime- 
ment liée  au  pouvoir  politique , elle  le  suivait 
dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarcliic  féodale.  Les 
coutumes  de  plusieurs  provinces  nous  montrent 
la  faculté  d’Appel  s’exerçant  du  bas  et  moyen  jus- 
ticier au  haut  justicier,  de  celui-ci  au  sénéchal  ou 
bailli,  et  de  ce  dernier  au  Parlement. 

Notre  grande  réforme  politique,  qui  apporta 
l’unité  dans  les  formes  judiciaires,  respecta  le  droit 
d’Appel , fondé  sur  la  raison  et  la  justice  ; elle  le 
fit  entrer  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  organisa- 
tion. Seulement,  le  premier  essai  no  fut  pas  heu- 
reux. Lu  sentiment  d’égalité  mal  compris  fit  placer, 
quant  aux  attributions,  tous  les  tribunaux  sur  la 
même  ligne,  et  les  constitua  tous  juges  d’Appel  les 
uns  des  autres.  On  ne  tarda  pas  à reconnaître  les 
dangers  de  ce  système,  qui  amenait  des  froissements 
contraires  ii  la  bonne  administration  de  la  justice, 
el  qui  violait  bien  inutilement  le  principe  de  su- 
périorité de  lumières  et  d’attributions,  nécessaires 
dans  le  corps  de  magistrature  appelé  à réviser 
des  jugements  et  à prononcer  des  sentences  sou- 
veraines. 

La  loi  du  27  pluviôse  au  vm  rétablit  la  hiérar- 
chie rationnelle,  en  instituant  des  tribunaux  spé- 
ciaux d’Appel  que,  plus  tard, Napoléon,  empereur, 
avide  de  s’eiitourer  de  tous  les  débris  du  passé, 
décora  du  titre  do  cours  impériales,  comme  pour 
leur  donner  un  reflet  de  la  vieille  illustration  par- 
lementaire. Ce  sont  ces  tribunaux  qui,  aujourd’hui, 
sous  le  nom  de  Cours  royales,  sont  principalement 
investis  de  la  juridiction  d’Appel. 

Ces  cours,  qui  d&ideut  eu  dernier  ressort  dans 
les  litiges  les  plus  importants,  offrent  par  le  nom- 
bre , par  l’expérience  des  magistrats  qui  les  com- 
posent, des  garanties  que  des  tribunaux  inférieurs 
ne  |Kturraienl  donner  au  même  degré.  Cependant, 
il  faut  bien  te  dire,  le  népotisme  et  la  faveur,  qui 
ont  trop  de  pari  à la  composition  de  cette  haute 
magistrature,  trompent  souvent  la  sage  pensée  du 
législateur,  et  placent  la  médiocrité  sur  un  siège 
créé  pour  les  supériorités  de  l’intelligence  et  du 
savoir. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  toutes  les 
formes  de  l’Appel , d’examiner  en  détail  les  cir- 
constances où  il  peut  être  formé  et  les  effets  divers 
qu’il  produit.  Notre  cadre  nous  restreint  à quel- 
ques observations  sur  les  principes  de  droit  public 
auxquels  touche  la  faculté  d’Appel. 

Au  premier  aperçu,  il  semble  que  la  faculté 
d’Appel  doive  être  légitimement  exercée  eu  toute 
espèce  de  litige.  Pourquoi,  en  effet,  existerait-il 
une  inégalité  de  garanties  pour  des  droits  de  même 
nature,  el  qui  ne  diffèrent  que  par  la  valeur  de  la 
somme  engagée  dans  le  débat?  Si  la  justice,  éclai- 
rée et  complète,  est  due  à tous  ; si  deux  degrés  de 
juridiction  sont  une  protection  efficace  coutre  l’er- 
reur ou  la  passion , pourquoi  cette  protection  se- 
rait-elle déniée  au  pauvre  qui  n’al laque  ou  ne  se 
défend  qu’à  raison  de  valeurs  d’un  chiffre  minime 
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sans  Joute,  mais  d’un  intérêt  relatif  extrêmement 
puissant  et  respectable.  Ces  raisons  sont  spécieuses, 
et  cependant  la  loi  n’en  a pas  tenu  compte.  La 
sentence  d’un  juge-de-pftix  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  par  la  voie 
de  l’Appel  que  quand  la  valeur  du  litige  étant 
d’une  nature  déterminée  dépasse  cent  francs;  et 
le  jugement  d’un  tribunal  de  première  instance 
n’est  soumis,  par  la  même  voie  cl  dans  la  même 
condition,  à la  Cour  royale  d’ Appel,  que  quand  la 
valeur  du  litige  excède  quinze  cents  francs. 

Hâtons-nous  de  le  dire  : de  l’avis  de  tous  les  hom- 
mes pratiques,  la  loi  a été  sage.  Ia  complication  de 
nos  formes  actuelles  de  procédure , l’élévation  des 
tarifs,  l’esprit  de  fiscalité  ont  grossi  les  frais  de 
justice  jusqu’à  en  faire  un  impôt  énorme  prélevé 
sur  les  plaideurs,  un  malheur  ajouté  a un  autre 
malheur,  comme  si  la  fortune  d’un  citoyen,  forcé 
de  recourir  aux  tribunaux  pour  défendre  son  droit, 
devenait  par  cela  même  de  bonne  prise,  et  lu  proie 
légale  du  fisc  et  de  quelques  industries  protégées 
parle  monopole!  S’adresser  au  tribunal  supérieur 
pour  faire  redresser  l’erreur  du  premier  juge,  c’est 
dans  tout  litige  d’un  intérêt  secondaire,  compro- 
mettre le  principal  par  l’accessoire;  cl,  pour  toute 
petite  fortune,  c’est  préparer  la  ruine. 

Lu  fait,  la  loi  a donc  été  sage,  nous  le  répétons, 
mais  il  faut  reconnaître  qu’elle  atteste  un  état  de 
choses  profondément  vicieux;  c’est  par  un  abus 
qu’elle  corrige  mi  autre  abus.  Pour  rendre  la  loi 
conforme  aux  principes  de  justice  et  d’égalité  qui 
doivent  régir  toute  société  bien  organisée,  il  sera 
nécessaire  de  supprimer  toutes  ces  complications, 
qui  font  aujourd’hui  de  l’inégalité  un  bienfait , et 
de  rendre  accessibles  U tous,  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire. 

Ia  faculté  d’Appel  est  consacrée  par  nos  lois  pour 
les  matières  criminelles  comme  pour  les  matières 
civiles;  mais  avec  celte  différence  qu’au  civil  elle 
s'accorde  ii  l’importance  des  intérêts  en  litige,  tan- 
dis qu’au  criminel  elle  s’arrête  la  précisément  où 
la  gravité  des  intérêts  compromis  devient  extrême. 
Ainsi,  l’on  peut  appeler  devant  le  tribunal  de  |>o- 
lice  correctionnelle  d’un  jugement  de  simple  po- 
lice portant  condsmiialion  au  maximum  à l’amende 
de  15  fr.  et  à cinq  jours  d’emprisonnement;  on 
pont  appeler,  devant  la  Cour  royale  ou  devant  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  département, 
des  jugements  de  police  correctionnelle  qui  ne 
prononcent  en  aucun  cas  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  ; on  n’appelle  pas  des  arrêts  de  la  Cour 
d’assises  qui  envoient  le  condamné  aux  travaux 
forcés  et  à la  mort.  C’est  qu’il  a paru  au  législa- 
teur que  les  formes  solennelles  dont  la  haute  justice 
criminelle  est  environnée,  que  la  première  épreuve 
de  la  mise  en  accusation,  que  le  jugement  surtout 
de  l’accusé  par  ses  pairs,  offraient  des  garanties 
plus  fortes  même  que  la  révision  du  procès  par 
un  autre  tribunal.  Et  puis  ce  tribunal,  où  le  trou- 
ver, comment  le  composer?  Lorsque  la  justice  du 
pays  exercée  par  le  pays  lui-même  a prononcé , 
ses  arrêts  sont  empreints  du  caractère  de  la  Sou- 
veraineté, et  il  n’y  a plus  de  puissance  devant  la- 
quelle il  soit  permis  d’en  appeler.  Cej>cndaiit, 


| comme  les  formes  protectrices  de  l’accusé  ou  de 
I l’intérêt  social  pourraient  avoir  été  iiiobsorvées  ou 
violées,  on  a reconnu  qu’il  était  bon  que  l’arrêt 
même  d’une  Cour  d'assises  pùt  être  déféré  à un 
tribunal  suprême,  gardien  de  la  loi,  et  uniquement 
occupé  de  rechercher  si,  dans  l’œuvre  judiciaire, 
toutes  ses  prescriptions  ont  été  religieusement  ac- 
complies. En  France,  c’est  ii  la  Cour  de  cassation 
que  celle  haute  mission  est  confiée. 

Il  nous  reste  à relever  dans  le  système  d’Appel 
adopté  pour  les  matières  de  police  correctionnelle 
une  anomalie  qui  nous  parait  amoindrir  l’efficacité 
de  la  juridiction  des  Cours  royales,  et  la  placer 
même  dans  des  conditions  inférieures  a celles  des 
tribunaux  dont  elle  est  appelée  il  réformer  les  ju- 
gements. I„e  juge  de  première  instance,  au  milieu 
d’un  débat  contradictoire  et  animé,  a vu,  a enU>iida 
les  témoins.  Il  u formé  sa  conviction  d’après  des 
impressions  directes,  vives  et  sûres.  L’altitude  des 
témoins,  leur  physionomie,  leur  ton  d’assurance 
ou  d'hésitation,  ce  cachet  indéfinissable  de  vérité 
qu’on  saisit  dans  une  parole , dans  un  geste , ricu 
de  tout  cela  ne  lui  a manqué.  Au  contraire,  le  ma- 
gistrat d’Appel,  en  règle  générale,  ne  voit  ni  n'en- 
tend les  témoins.  Il  n’ussiste  j»as  à celte  polémi- 
que  si  intéressante  pour  un  juge  entre  l’inculpé  et 
ceux  dont  la  parole  tend  à l’accabler  ; il  ne  peut 
saisir  les  nuances,  souvent  si  délicates,  des  faits 
que  sur  des  notes  sommaires,  tenues  i»  l'audience 
par  un  greffier,  œuvre  toujours  incomplète,  quel- 
quefois erronnéc,  pèle  esquisse  où  il  ne  retrouve 
que  des  impressions  h demi-effacées  et  peut-èlro 
trompeuses.  Certes,  quelle  que  soit  la  supériorité 
de  ses  lumières,  alors  qu’il  est  obligé  de  juger  des 
faits  d’après  une  lettre  morte,  il  est  soumis  au 
moins  à autant  de  chances  d’erreur  que  le  juge  de 
première  instance  qui  a vu,  lui,  les  laits  pour  ainsi 
dire  en  action,  pleins  de  mouvement  et  de  vie.  lo 
recours  à une  juridiction  supérieure  cesse  d’offrir 
la  garantie  certaine  d'une  justice  meilleure,  et  la 
prudence  de  la  loi  est  mise  en  défaut. 

En  matière  d’Appel,  lions  ne  voyons  aucun  point 
qui  réclame  davantage  les  éludes  dos  jurisconsultes 
et  une  réforme  dans  la  procédure  criminelle. 

U.  Corne,  député. 

APPEL  AU  PEUPLE.  L’Appel  est  un  acte 
par  lequel  une  partie  soumet  à la  décision  d’un 
juge  supérieur  le  jugement  d’un  tribunal  inférieur. 
Ainsi  considéré,  î’Ap{>cl  au  peuple  serait  un  re- 
cours au  Souverain  contre  la  décision  d’un  ou 
plusieurs  de  ses  agents  ou  de  ses  représentants. 
Néanmoins,  dans  toutes  les  occasions  où  l’on  a 
discuté  le  principe  de  l’Appel  au  peuple,  on  eu  a 
parlé  plutôt  comme  d’une  consultation  sur  une 
question  à décider  que  comme  d’une  délibération 
sur  un  jugement  déjà  prononcé.  Ainsi , ]>our  11e 
rappeler  qu’une  circonstance  célèbre  où  la  question 
a été  débattue  avec  la  solennité  qu'apportait  la 
Convention  daps  toutes  les  circonstances  graves, 
lors  du  procès  de  Louis  XVI , beaucoup  de  dépu- 
tés soutinrent  que,  dans  un  cas  imprévu  pour  les 
électeurs , la  Chambre  n’avait  pas  mission  de  juger. 
Ils  voulaicut  doue  que  le  peuple  fût  consulté , c’est_ 
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h-dire  que  ce  jugement  cxlraord inaire  fût  pro- 
noncé directement  |>ar  la  majorité  des  citoyens. 

En  1830,  lorsqu’après  la  victoire  populaire  cha- 
cun se  demandait  quelle  serait  la  forme  du  gou- 
vernement , chacun  se  demandait  aussi  à qui  serait 
confiée  la  mission  de  faire  un  choix.  Il  était  évident 
qu’aucun  des  électeurs  qui  avaient  contribué  à 
nommer  la  Chambre  des  221  n’avait  songé  à l’in  * 
votir  du  droit  de  donner  une  constitution  nou- 
velle : il  pouvait  même  être  permis,  en  bonne  lo- 
gique , de  soutenir  que  cette  Chambre , élevée  sous 
la  monarchie  et  formunt  un  des  éléments  de  la 
monarchie , avait  cessé  d'exister  avec  la  monar- 
chie. l-a  conséquence  de  cet  argument  était  qu’il 
fallait  demander  l’avis  de  la  majorité,  c’est-à-dire 
l’Appel  au  peuple.  Toutefois,  la  Cliambre  prit 
d’elle-même  le  pouvoir  qu’on  lui  coutcslail  : ce 
fut  un  acte  de  haute  témérité  législative,  qui  doutia 
lieu  à de  vives  protestations.  Il  est  toujours  fâcheux 
|iouru!i  pouvoir  qu’on  puisse  lui  disputer  les  droits 
de  sa  naissance. 

.Napoléon  fut  plus  adroit  : il  simula  des  Appels 
au  peuple  pour  sanctiouner  le  consulat  à vie  et  le 
n’-gime  impérial.  Mais  des  registres  ouverts  dans 
les  municipalités  n’ad mettaient  ni  délibération  ni 
choix.  C'était  reconnaître  un  principe  et  le  violer 
<•11  même  temj<s. 

Il  est  certain  que,  dans  notre  système  d’élection, 
étroit  el limité,  l’Appel  au  peuple  est  une  nécessité 
«le  droit,  chaque  fois  que  se  présente  une  circons- 
tance extraordinaire  el  en  dehors  des  prévisions 
«lu  mandat.  Aller  au-delà  de  tout  ce  «jue  l’électeur 
|M*ut  calculer,  s’arroger  des  droits  «jue  h mandant 
no  se  rei'ormait  |>as  lui-même;  c’est  une  véritable 
usurpation.  D’ailleurs,  lorsque  l’élection  est  un 
privilège,  il  est  des  pouvoirs  que  l’électeur  privi- 
légié ne  |**ul  pas  conférer;  car  à côlé  de  lui  se 
rencontrent  dos  masses  populaires  qui  auront  tou- 
jours le  droit  de  protester.  Limiter  l’élection  c’esl 
donc  limiter  les  pouvoirs  de  l’électeur. 

Mais,  dans  le  système  du  suilruge  universel, cha- 
cune des  élections  sera  véritablement  un  Appel  au 
peuple.  Ainsi , les  principes  démocratiques  don- 
nant la  solution  de  toutes  les  difficultés  dont  sont 
aujourd'hui  hérissées  toutes  les  questions  jiolili- 
«liios.  On  ne  trouve  l’ordre  que  dans  la  vérité. 

E.  11. 

ARABIE.  V.  Asie,  Coran,  Egypte  et  MAHO- 
MET ISVE. 

ARBITRAIRE.  C’est  la  volonté  de  l’homme 
substituée  à l’autorité  de  la  loi. 

Mettre  à la  place  des  règles  fixes  et  impartiales 
«b*  la  loi  la  volonté  variable  et  intéressée  de 
l'homme,  c’est  faire  de  l’Arbitraire. 

L’Arbitraire,  même  alors  que  contenu  dans  de 
certaines  limites  il  ne  blesse  pas  les  intérêts  privés, 
est  néanmoins  toujours  un  mal.  Chez  l’individu 
qui  se  l’arroge,  il  affaiblit  la  moralité  en  ôtant  à la 
conscience  une  règle  et  aux  passiot^s  un  frein.  Pour 
la  société,  il  crée  un  danger  énormfc,  d’abord,  par 
l'exemple  d’une  force  individuelle  qui  s’asservit  la 
raison  commune , cl  puis,  par  le  fait  d’une  action 
sans  contrôle  sur  des  intérêts  sans  garantie. 
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L’Arbitraire,  dans  le  gouvernement  des  Etats, 
affecte  diverses  formes  et  prend  différents  noms. 
Quand  les  vieilles  mœurs,  la  conquête,  le  fanatisme 
religieux,  ont  fait  abandonner  à un  seul  un  pouvoir 
sans  bornes,  la  volonté  d’un  homme  est  souveraine 
comme  la  loi.  Alors  la  fortune  et  la  vie  de  tous 
sont  dans  uue  seule  main;  elles  peuvent  être  à 
chaque  instant  sac  ri  liées,  non  à l'intérêt  public, 
mais  au  caprice  du  maitre  : c’esl  le  despotisme. 

Dans  les  monarchies,  où  des  pouvoirs  intermé- 
diaires cl  la  puissance  des  lois  civiles  opposent 
quelques  barrières  à l’omnipotence  du  monarque, 
surtout  en  ce  qui  touche  les  droits  privés , c’est 
dans  la  sphère  politique  «pie  sa  liberté  d’action  est 
sans  contrainte.  L’Arbitraire  alors,  c’est  l’absolu- 
tisme. 

Dans  les  gouvernements  où  domine  le  principe 
démocratique,  l’Arbitraire  est  proscrit  par  la  cons- 
titution même,  car  il  est  mortel  pour  l’égalité  et  la 
liberté.  Si  donc  il  se  produit  à découvert , il  est 
forcé  de  prendre  une  forme  cl  des  allures  violentes: 
c’est  alors  la  tyrannie. 

Mais  l’agression  audacieuse  contre  les  droits  de 
tous  demande  une  force  peu  commune,  et  a besoin 
|»our  réussir  d’un  rare  concours  de  circonstances. 
Briser  les  lois  d’un  peuple , c’est  assumer  sur  sa 
tête  une  responsabilité  terrible;  les  éluder,  les 
fausser,  empiéter  chaque  jour  sur  elles,  justifier 
s«?s  empiétements  par  des  sophismes  et  les  appuyer 
par  la  corruption,  c’est  une  voie  plus  aisée,  moins 
dangereuse  , et  qui  mène  plus  sûrement  au  but. 
Aussi,  la  lilierté  n’a  l-elle  jkis  d’ennemi  plus  re- 
doutable que  l’Arbitraire  enveloppé  de  formes  lé- 
gales, et  qui  dans  son  travail  silencieux  mine  non- 
seulement  les  institutions,  mais  encore  les  mœurs 
publiques. 

Nos  gouvernements  modernes , avec  l’extrême 
complication  de  leurs  rou8ges,  offrent  un  autre 
danger.  L’autorité  s’y  trouve  fractionnée  entre  un 
nombre  infini  d’agents.  Ce  sont  nutant  d’existences 
qui  veulent  s’agrandir , de  volontés  qui  veulent 
s’exercer,  d’amour-propres  impatients  «le  sc  faire 
valoir.  Chacun  est  porté  à excéder  ses  limites,  à 
étendre  au-delà  du  droit  ses  attributions  et  son 
autorité.  Souvent  aussi,  c’est  un  moyen  de  capter 
la  faveur  du  pouvoir  supérieur,  qui  croit  se  fortifier 
de  toutes  ces  usurpations  de  détail.  Il  arrive  de  là 
que  les  citoyens  ont  sans  cesse  à ac  défendre  contre 
«les  prétentions  et  des  excès  de  pouvoir  qui  leur 
dénient  leurs  droits  ou  les  amoindrissent.  C’est 
l’Arbitraire  dans  l’administration. 

L’Arbi traire,  tel  qu’il  se  produit  le  plus  commu- 
nément chez  les  peuples  qui  ont  le  sentiment  de 
leurs  droits  et  la  prétention  d’étre  libres,  échappe 
presque  toujours  h la  répression  des  lois  par  l’hy- 
pocrisie de  ses  formes  et  l’insignifiance  apparente 
de  ses  empiétements.  Il  y va  alors  du  salut  public 
que  l’opinion  le  surveille  et  devienne  ombrageuse 
à son  égard.  C’est  à elle  de  le  suivre  dans  sa  mar- 
che tortueuse  et  de  l’intimider  en  le  traduisant  au 
grand  jour.  C’est  la  grande  mission  de  la  presse , 
c’esl  quelquefois  le  devoir  de  la  tribune  nationale. 

IL  Cuiine,  député. 


ogle 
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ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ.  Sans  vouloir 
remonter  aux  ôges  antiques  pour  parler  des  Arbres 
do  la  liberté,  noua  nous  bornerons  il  dire  qu'au 
temps  où  la  Paix,  les  Arts,  la  Guerre,  la  Force,  etc. 
avaient  chacun  son  emblème  végétal , la  vigne 
était  plus  spécialement  celui  de  la  Liberté,  et  que 
Bacchus  se  nommait  Liber  : ceci  soit  dit  seulement 
pour  établir  un  point  de  départ  historique,  car  il 
est  impossible  de  rattacher  h cette  donnée  l’insti- 
tution moderne  des  Arbres  de  la  liberté. 

A toutes  les  époques,  il  a été  d’usage,  dans 
beaucoup  de  localités,  de  planter  un  Arbre  à la 
naissance  des  enfants  et  pour  fixer  la  date  d’un 
grave  événement,  soit  public,  soit  privé.  Partout 
encore  nous  voyous  dans  nos  campagnes  des  Mais 
érigés  pour  célébrer  des  fêtes  de  personnes  ou  de 
localités.  C’est  de  ces  deux  coutumes  combinées 
qu'ont  procédé  les  Arbres  de  la  liberté. 

Lors  de  la  guerre  américaine,  il  y avait  à Bos- 
ton un  Arbre  de  la  liberté  que  les  Anglais  coupè- 
rent. Après  la  Révolution  de  89,  les  Arbres  de  la  li- 
berté prirent  racine  en  France.  M.  Pressac,curé  de 
Sainl-Gaudant , département  de  la  Vienne , en  fit 
planter  un,  en  mai  1790,  le  jour  de  l’organisation 
de  la  municipalité,  et  l’inaugura  par  un  discours 
patriotique.  L’exemple  fut  suivi  par  une  foule  de 
communes,  et  le  mois  de  mai  1791  vit  plusieurs 
milliers  de  plantations  solennelles.  Les  dangers  de 
l’extérieur  donnèrent  à cette  époque  un  élan  plus 
vif  à l’esprit  révolutionnaire,  et  après  mai  1792, 
on  comptait  en  France  soixante  mille  Arbres  de  la 
liherté,  au  rap[>ort  de  l’abbé  Grégoire,  à qui  l’on 
doit  une  notice  sur  celte  matière.  Il  reste  encore 
un  petit  nombre  do  ces  Arbres. 

La  Révolution  de  1830  a eu  aussi  ses  Arbres  de  la 
liberté.  Dans  la  plujmrt  de  nos  villes,  les  couleurs 
tricolores  ont  flotté  au  milieu  d’un  vert  feuillage  ; 
mais  ces  Arbres  ont  presque  tous  disparu,  soit  vio- 
lemment abattus  par  l’autorité,  soit  tombés  de 
dépérissement,  comme  la  liberté  dont  ils  étaient 
l’emblème.  De  sanglantes  collisions  entre  lu  force 
armée  et  les  citoyens  ont  eu  lieu  à leur  ombre,  et 
plusieurs  tentatives  de  plantations  ont  été,  en  di- 
verses villes,  pour  le  pouvoir,  le  motif  ou  le  pré- 
texte de  brutales  répressions.  Ik*s  arbres  de  1830, 
il  ne  reste  plus  aujourd'hui  çà  et  là  que  quelques 
troncs  abandonnés,  semblables  à ces  poutres  dé- 
solées qui  restent  parfois  debout  sur  les  ruines 
d’un  écroulement  ou  d’un  incendie.  Alt. 

ARC- DE -TRIOMPHE  ou  ARC  TRIOM- 
PHAL. Monument  formé  de  grands  portiques, 
placé  à l’entrée  des  villes,  sur  des  ponts,  des  rues, 
ou  des  chemins  publics,  pour  consacrer  la  gloire 
d’un  vainqueur  ou  le  souvenir  de  quelque  événe- 
ment mémorable  ; élevé  souvent,  chez  les  anciens, 
en  l'honneur  des  Dieux  auxquels  on  associait  des 
mortels. 

L’Arc -de -Triomphe  est  une  pensée  toute  ro- 
maine , une  pensée  toute  politique.  Rome  voulait 
conquérir  le  monde  ; le  premier  soin  do  ceux  qui 
la  gouvernaient  fut  d’entretenir  et  d’exciter  l’espi  it  1 
militaire.  On  institua  donc  le  Triomphe  qui  hono- 
rait le  vainqueur  dans  le  présent,  et  on  éleva  des 


ARC-DE-ÏR10MPHE. 

monuments  pour  léguer  sa  gloire  à l’avenir.  De 
là  l’architecture  triomphale.  Les  premiers  Arcs 
construits  sous  la  République  étaient  d’une  ex- 
trême simplicité;  leur  forme  fut  d’abord  un  demi- 
cercle  : on  les  appelait  à cause  de  cela  fomix. 

Si  l’on  remonte  vers  la  plus  haute  antiquité 
on  trouve  la  pensée  du  triomphe  exprimée  par  des 
formes  trop  naïves  pour  figurer  dans  le  domaine 
de  l’art. 

C’est  donc  chez  les  Romains  qu’il  faut  étudier 
ces  consécrations.  Parmi  les  Arcs  qui  nous  restent 
en  France,  il  eu  est  un,  à Saint-Remy,  dont  les 
sculptures  représentent  des  batailles  pleines  d’ani- 
mation. Dans  la  frise  sont  des  enfants  gaulois  pen- 
dus par  le  cou  à des  guirlandes.  C’est  sans  doute 
la  commémoration  de  la  vengeance  du  vainqueur. 
Aflligcant  exemple  des  cruautés  qui  suivent  les 
conquêtes  égoïstes  ! 

Le  cadre  étroit  qui  m’est  réservé  pour  cet  article 
m’oblige  à passer  sous  silence , |x>ur  arriver  aux 
monuments  plus  voisins  de  notre  époque,  les  ves- 
tiges encore  nombreux  de  ces  monuments  qui 
gisent  dans  presque  toutes  les  parties  du  globe  ; 
admirables  ruines  qui  attestent  la  puissance  co- 
lossale des  Romains  ! 

L’Arc-de-Trioniphe  de  la  Porte-Saint- Denis  est 
orné  de  deux  bas-reliefs  dont  l’un  représente  le 
passage  du  Rhin  à Tolhuis;  l’autre,  la  prise  de 
Maastricht  en  1G73.  Il  est  impossible,  sans  une  in- 
scription, de  deviner  ce  que  faisaient  là  des  Fran- 
çais vêtus  à la  romaine.  Un  contresens  inexpli- 
cable a fait  adapter  à cet  Arc  deux  pyramides 
chargées  de  trophées  d’armes  : on  réserve  généra- 
lement les  pyramides  pour  les  monuments  funé- 
raires. 

L’Arc  de  la  Porte-Sainl-Martin  est  encore  infé- 
rieur : le  style  de  ses  lias- reliefs  fait  ressortir  da- 
vantage le  mauvais  eflètde  leur  distribution. 

Sous  le  rapport  de  Part,  ces  Arcs  portent  bien  le 
cachet  de  celle  époque  de  prétentieuse  bouffissure, 
appelée  celle  du  grand  roi  ! Voilà  bien  le  temps  où 
la  grandeur  consistait  dans  la  dimension  ! 

Quand  , Pliisloire  à la  main , ou  étudie  les  ar- 
chives do  malheur  et  de  servage  du  peuple  fran- 
çais, on  ne  doit  pas  s’étonner  du  petit  nombre 
d’Arcs  triomphaux  élevés  dans  notre  patrie.  Qui 
eût  osé  perpétuer  le  souvenir  de  tant  de  massacres 
royaux!  Comment  léguer  à l’avenir  le  triomphe  de 
Charles  IX  assassinant  son  peuple  à coups  de  ca- 
rabine? L’entrée  de  Henri  IV  dans  sa  bonne  ville 
de  Paris,  à travers  les  cadavres  que  ses  soldats 
faisaient  disparaître  en  les  précipitant  dans  la 
Seine?  Les  victoires  de  Louis  XIV  dans  les  Cé- 
vennes?  La  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  qui 
força  la  portion  la  plus  éclairée  des  Français  à 
porter  à l’étranger  son  industrie  et  son  savoir  pour 
échapper  à la  mort?...  Un  reste  de  pudeur  empê- 
cha ccs  despotes  d’éterniser  par  la  statuaire  d’aussi 
sanguinaires  archives  ; ils  tournèrent  leur  vanité 
princière  ven^cos  châteaux  élevés  à grands  frais 
avec  les  deniers  de  la  nation  , et  sur  lesquels  leurs 
chiffres  étincellent  de  toutes  parts. 

Mais  un  jour  viendra  où  les  grandes  pensées  mo- 
numentales sc  feront  jour  ; le  peuple,  alors , saura 
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récompenser  dignement  les  hommes  qui  auront 
travaillé  à son  affranchissement  et  hâté  les  progrès 
de  l’esprit  humain  ; il  ne  s’édifiera  plus  de  monu- 
ment qui  n’ait  passé  au  scrutin  de  la  nation , et 
qui  ne  porte  inscrit  sur  sa  l«se  : Récompense  rto- 
t tonale.  Alors  les  artistes  qui , sous  le  despotisme, 
travaillaient , pour  ainsi  dire,  les  mains  enchaî- 
nées, pourront  se  livrer  aux  grandes  et  sublimes 
inspirations  que  peut  seule  faire  naître  la  liberté  I 
Le  lieau  sera  véritablement  beau , car  il  sera  utile. 

Bonaparte  , soldai  parvenu  , qui , malgré  tout 
son  génie,  ne  comprit  pas  qu’il  avait  u remplir 
une  place  unique  dans  l’histoire  ; qui,  tenant  dans 
sa  puissante  main  le  flambeau  de  la  civilisation , 
s’abaissa  jusqu’à  la  hauteur  d’un  trône,  Bonaparte 
ne  sut  rencontrer  nulle  part  la  vraie  grandeur. 

Il  fit  élever  l’arc  du  Carrousel  sur  lequel  il  uvait 
pensé  à faire  placer  sa  statue.  Un  remords  poli- 
tique lui  fil  donner  l’ordre  de  la  retirer  vingt- 
quatre  heures  après  qu’elle  y eut  été  posée  : il 
avait  pourtant  fait  couronner  de  son  image  impé- 
riale la  colonne  Vendôme. 

L’Arc  de  l’Etoile  fut  commencé  avec  une  grande 
activité.  En  1810,  Napoléon  adopta  le  plan  de 
SI.  Raymond  qui  fut  modifié  parM.  Chalgrin,quc 
remplaça  plus  tard  M.  Goust.  Les  événements  dé- 
sastreux amenés  par  l’imprévoyant  orgueil  du  des- 
pote suspendirent  ces  travaux.  En  1823,  M.  Huyot 
reçut  de  Louis  XVIII  l’ordre  de  disposer,  pour  les 
bénigne»  victoire»  du  duc  d’Angouléme,  l’Arc  des- 
tinéaux  grandes  batailles  de  l’Empire.  Mais  le  bon 
génie  de  la  France  ne  voulut  pas  permettre  une  si 
plate  injure.  — La  Révolution  de  1830  chargea 
M.  BJouet  de  continuer  ce  monument,  et  comme 
cette  révolution  avait  été  faite  par  un  peuple  dont 
le  cœur  Lut  toujours  au  souvenir  des  grandes  ac- 
tions républicaines  qui  lui  ont  inspiré  l’amour  de 
la  liberté , ou  voulut  caresser  ces  nobles  sympa- 
thies en  le  consacrant  à la  gloire  de  nos  guerres 
révolutionnaires. 

Cependant,  la  pens  'e  étroite  et  hypocrite  qui  di- 
rige la  France  depuis  1830  voulut  unir  les  victoires 
de  l’Empire  a celles  de  la  République  : on  espérait 
ternir  les  secondes  i>or  l’éclat  dos  premières. 

Quel  rapj>ort  pouv  aient  donc  avoir  entre  elles 
deux  époques  sidiflërentes?  Les  républicains  com- 
battirent |»ur  la  délivrance  des  peuples,  l*>ur  ren- 
verser les  trônes  ; les  outres,  pour  en  réédifier  de 
nouveaux  et  servir  l’ambition  du  fils  parricide  de 
la  Révolution.  Les  uns  étaient  avant  tout  citoyen»; 
les  autres,  que  leur  général  d'Italie  appela,  le  pre- 
mier, Soldats , prouvèrent,  trop  souvent,  qu’ils 
mettaient  la  gloire  militaire  bien  au-dessus  du 
bonheur  de  la  patrie. 

Sur  la  face  de  l'Arc  regardant  les  Tuileries, 
M.  Rude  avait  à représenter  le  Départ ; c’était 
FimmorlcUe  et  électrisante  Marseillaise!  Ce  groupe 
est  composé  de  six  h sept  figures  dans  le  mouve- 
ment de  marche,  apprêtant  leurs  armes.  Il  est 
su rwonlé  d’une  figure  de  femme  poussant  le  cri 
de  guerre.  ^ 

M.  Cortot  a représenté  le  triomphe  de  1 Empire. 
Napoléon  occu|>e  le  centre  de  ce  groupe  ; une  ville 
vaincue  s’agenouille  à ses  pieds , la  3 ictoirc  le 
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couronne,  et  l'Histoire,  le  dos  tourné  vers  lui,  en- 
registre ses  hauts  faits. 

Dans  le»  deux  groupes  qui  fout  face  à Nenillv, 
M.  Etex  était  chargé  de  représenter  1814  et  1813. 
1814  est  symbolisé  par  la  résistance.  Les  armées 
sont  vaincues;  un  cavalier,  vieux  débris  de  ces  il- 
lustres cohortes  qui  ont  porté  nos  victoires  jus- 
qu’au lxmt  du  monde,  tombe  blessé  de  son  cheval. 
Un  autre  soldat  a tiré  l'épée  ; il  en  présente  la 
pointe  à l'ennemi  et  protège  les  vieillards , les 
femmes  et  les  enfants  qui  l'entourent.  Le  génie 
de  l'avenir,  si  plein  hélas!  d’amères  déceptions, 
plane  au-dessus  d’eux. 

Dans  l’autre  groupe,  le  guerrier  a remis  l’épée 
au  fourreau.  Son  unique  pensée  est  le  sort  à venir 
de  la  famille  qui  travaille  auprès  de  lui.  Il  dompte 
un  taureau  eî  s’est  fuit  laboureur,  eu  attendant  l’ins- 
tant de  reprendre  ses  armes  pour  purifier  sou  pays 
des  souillures  de  l’invasion  étrangère. 

Minerve  couronne  ce  groupe  et  donne  aux  arts 
l’assurance  de  la  paix.  Comme  si  une  paix  hon- 
teuse ne  flétrissait  pas  le  génie  des  artistes  ! 

Comme  programme  on  ne  (tout  qu’applaudir  à 
ces  deux  compositions. 

Toutefois,  6ans  entrer  dans  des  observations  cri- 
tiques sur  le  mérite  des  sculptures  qui  décorent  ce 
monument,  je  ne  puis  m’empècher  d’exprimer  ici 
quelques  idées  sur  le  jmrli  pris  par  les  statuaires  à 
l’égard  du  costume  qui,  selon  moi,  doit  servir  à 
préciser  une  époque , sorte  d’écriture  où  nos  des- 
cendants doivent  lire  comme  dans  de  glorieuses 
archives. 

Par  exemple,  dans  le  Départ , seul  coin  réservé 
à la  grande  ère  républicaine,  seul  sujet  pur,  car  les 
autres  représentent  l'homme  qui  s’est  substitué  à 
la  nation,  ou  rappellent  les  désastres  causés  par  ses 
folies  ; dans  le  Départ,  dis-je,  le  costume  républi- 
cain du  citoyen-soldat  qui  s’enrôle  aux  accents 
de  la  Marseillaise  ;>our  repousser  l’ennemi,  eût-il 
produit  un  moins  bon  effet  que  celui  dont  l’artiste 
a revêtu  ses  figures, et  dont  il  est  difficile  de  pré- 
ciser l’époque  et  le  pays. 

Il  eu  est  de  même  pour  les  soldats  de  M.  Etex. 

Je  ne  suis  point  partisan  de  la  suppression  to- 
tale des  figures  allégoriques  ; liées  convenablement 
aux  sujets  historiques,  elles  donnent  de  la  force  à 
la  pensée  et  permettent  à l’artiste  de  parler  poéti- 
quement au  iKïuple,  qui  comprend  mieux  qu’on  ne 
! le  pense  les  sentiments  élevés. 

En  leur  donnant , soit  par  le  caractère  de  la 
forme,  soit  par  des  accessoires  bien  compris,  une 
physionomie  d’actualité,  on  pourrait  les  employer 
avec  succès. 

Croit-on,  par  exemple,  que  le  peuple  ne  com- 
prendrait ;»as  le  trait  sublime  de  l’équipage  du 
Fengcur  s’il  voyait  reproduit,  dans  une  proportion 
colossale  sur  une  place  publique,  ce  noble  vaisseau 
presque  euglouti  par  les  flots  ; puis,  sur  ce  théâtre 
d’un  dévouement  unique  dans  l’histoire,  la  Liberté, 
vêtue  de  la  blouse  jiopulaire,  armée  d’un  fusd  et 
pressant  sur  sou  cœur  le  drapeau  national?  Une 
semblable  allégorie  remuerait  vivement  les  fibres 
populaires  que  laissent  insensibles  ces  statues  de 
bois  dont  la  plate  représentation  semble  vous  pour- 
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suivre  partout  de  sou  incessant  despotisme.  I.a 
liberté,  qui  affranchit  la  Grèce  du  joug  des  Perses, 
sortit  toute  année  de  l’héroïque  cercueil  des  Ther- 
mopyles. 

Quant  à l'architecture , rarchilecture  moderne 
est,  je  crois,  toute  à créer,  tas  architectes  ne  pour- 
raienl-ils  s’inspirer  |»our  les  Ares  de  triomphe  de 
l’arrangement  si  pittoresque  des  armes  dans  nos 
arsenaux,  et  faire  ainsi  une  heureuse  alliance  de 
leur  art  aux  armes  réelles  en  bronze. 

L’Arc  de  l'Étoile , tel  qu’il  existe,  est  cependant 
saisissant  pour  les  cœurs  français.  Tous  ces  noms 
burinés  sur  la  pierre  produisent  un  heureux  effet. 
Néanmoins,  le  choix  de  quelques-uns  fait  monter  la 
rougeur  au  front  et  prendre  en  mépris  la  pensée 
coupable  qui  y lit  inscrire  les  noms  de  Dumouricz 
et  de  quelques  autres  traîtres,  en  laissant  de  côté 
le  noble  nom  de  Carnot , l’un  des  géants  de  cette 
ère  colossale,  jiendanl  laquelle,  illustra  membre  du 
Comité  de  salut  public,  il  organisa  la  victoire,  on 
dirigeant  les  quatorze  années  qui  vainquirent  tous 
les  efforts  des  rois  coalisés  contre  la  France  révolu- 
tionnaire ; de  ce  Carnot  dont  la  noble  vie  inspira 
de  si  l>elles  pages  à notre  célèbre  ami  Arago. 

On  se  console  pourtant  de  cette  ignoble  et  vo- 
lontaire omission,  en  pensant  qu’un  jour  la  Franc**, 
redevenue  digne  de  ces  temps  héroïques,  repai  era 
«•e  honteux  oubli.  C’est  alorà  qu’une  autre  généra- 
tion , non  dégénérée  de  ses  pères  républicains , 
continuera  à édifier  le  grand  monument  philoso- 
phique commencé  cii  1793  (1). 

Ou  a longuement  discuté  sur  le  choix  d’un  cou- 
ronnement à l’Arc  de  l’Étoile.  Il  faut  nécessaire- 
ment renoncer  aux  chars , les  triomphateurs  ayant 
cessé  d’en  faire  usage.  Je  voudrais  voir  couron- 
ner ce  inonumcul  par  une  de  ces  belles  pensées 
que  la  Convention  nationale  votait  par  acclamation 
dans  ses  immortelles  séances. 

Un  de  ses  membres,  Louis  David,  proposa  un 
jour  de  remplacer  la  statue  de  Henri  IV  (roi  liber- 
tin , qui  fit  couler  le  sang  et  dont  la  gloire  gou- 
vernementale revient  de  droit  à son  ministre  Sully), 
par  une  statue  de  cinquante  pieds  de  proportion 
représentant  le  Peuple , beau  et  robuste  jeune 
homme,  tenant  une  massue  d’une  main  cl  de  l’autre 
une  couronne  de  chêne.  Sur  son  front  devait  être 
écrit  Génie,  sur  sa  poitrine  Courage,  et  sur  ses 
bras  TYavail. 

Ne  serait-ce  pas  un  digne  couronnement  au  nio- 
nu  ment  érigé  aux  victoires  de  celle  qui  fut  la  grande 
Nation,  et  un  noble  piédestal  au  Peuple  qui  gagne 
les  batailles  au  prix  de  son  sang  ! 

David  (d'Angers). 

ARCHI-CAMKRIER.  Office  de  cour,  trans- 
porté d’Allemagne  en  Espagne  sous  Charlcs-Quint , 
et  plus  lard  en  Italie.  Ce  n’est  guère,  à tout  pren- 
dre, qu’un  titre  d’honneur. 

(I)  Je  viens  d'apprendre  qsio  le  nom  de  Csrooi  esl  gravé 
sur  la  pierre  de  l’Arc  , mais  dans  un  endroit  si  peu  apparent, 
et  parmi  de»  noms  si  obscurs,  qu’il  n’est  pas  étonnant  qu’il 
ah  échappé  à mes  regards  et  à ceux  de  bien  d’autres  qui, 
comme  moi , s’indignaient  de  cette  omission,  et  s'indignent 
maintenant  du  biais  JU$$ § WflffW  dont  on  s’est  servi  daus 
cette  circonstance, 


ARCIII-CIIAMBELLAN.  Antre  office  do  cour, 
originaire  d’Allemagne,  comme  le  précédent,  avec, 
lequel  il  n’est  {Mis  sans  analogie.  Il  répond  aussi 
aux  fonctions  de  premier  valct-de-chambre  ( Voy. 
CUAMBKLLw).  L’électeur  de  Brandebourg  élait , aux 
termes  de  la  Bulle  d’Or,  Archi-Chambellan  de  l’Em- 
pire. Il  portait,  en  conséquence , le  sceptre  devant 
l’empereur,  cl,  dans  le  festin  qui  suivait  l’élection , 
il  était  à cheval  auprès  de  ses  co-électeurs,  une 
serviette  sous  le  bras,  tenant  un  bassin  d’argent 
d’une  main  et  une  aiguière  de  l’autre.  Depuis  que 
l’électeur  de  Brandebourg  s’est  déclaré  roi , la  ser- 
viette , l’aiguière  et  le  bassin  ont  passé  aux  mains 
du  prince  de  llohenzoltern.  A.  L. 

ARCHI  CHANCELIER.  Autre  office  de  cour, 
dont  la  création  remonte  en  France  au  neuvième 
siècle,  aux  empereurs  d’occident,  et  «pic  les  em- 
pereurs d’Allemagne  ont,  sans  doute  par  cetb» 
considération,  maintenu.  11  donnait  à celui  qui  en 
élait  revêtu  le  droit  de  signer  les  diplômes  souve- 
rains à la  tète  des  grands  officiers  de  la  couronne; 
il  lui  donne  encore  aujourd’hui  la  première  place 
dans  presque  toutes  les  solennités  impériale»  ( V. 
chancelier).  Le  litre  d’Arclii-Chanccïier  ayant  été 
d’abord  attaché  aux  sièges  de  certaines  églises,  a 
été  quelquefois  revendiqué  pur  les  prélats  qui  les 
occultaient.  Ainsi  les  archevêques  de  Mayence  cl 
«le  Cologne  se  qualifiaient  eu  même  temps d’Arclii  - 
Chanceliers  de  l’Empire , l’un  pour  l’Allemagne , 
l'autre  pour  l'Italie , tandis  que  l'archevêque  de 
Trêves  s'instituait  A rchi -Chancelier  des  Gaules  et 
du  royaume  d’Arles.  L'empire  d’occident  a subi 
bien  des  transformations  depuis  celte  division  par 
chancelleries  ; l’empereur  d’Allenioguc  ne  prétend 
plus  rien , Dieu  merci,  sur  les  Gaules  ni  sur  le 
royaume  d’Arles,  qui  u’exisle  plus. 

Napoléon  se  donna  un  Arcbi-Glmncelier , qui 
fut,  après  les  princes  du  sang,  le  premier  digni- 
taire de  l’empire.  Il  présidait  le  oonscil-d’état  et  1 * 
conseil  des  ministres,  en  l’absence  de  l'Empereur. 
C’est  à Cambacérès  qu’échul  cette  position  : l’ex- 
conveiitionnet  s'appelait  alors  le  Priuce  Arclii- 
CImncelier,  duc  de  l'arme.  A.  L. 

ARCHIDUC.  Titre  exclusivement  dévolu  à la 
maison  d’Autriche.  C’est  un  archevêque  de  Co- 
logne qui  s’en  décora  le  premier,  au  dixième  siècle, 
et  ce  furent , vers  le  «juinzième , les  empereurs 
Frédéric  111  et  Maximilien  Ier  qui  l’attribuèrent 
aux  princes  do  leur  maison.  Quant  aux  privi- 
lèges qu’il  comporte,  ils  ont  dù  beaucoup  perdre 
nécessairement  à la  suite  des  changements  opé- 
rés par  les  dernières  guerres  au  sein  de  l’em- 
pire germanique.  tas  Archiducs  d’Autriche  avaient 
entr’autres  droits  celui  d’assister  à tous  les  conseils 
relatifs  aux  affaires  de  l’empire,  qu’on  ne  pouvait 
même  décider  sans  leur  participation.  C’était  une 
garantie  contre  les  électeurs,  dont  l'empereur  n’a 
plus  h redouter  maintenant  l’influence,  tas  Archi- 
ducs avaient,  en  outre,  le  droit  d’exercer  la  justice 
sans  appel  dans  leurs  domaines,  et  d’y  créer  à dis- 
crctiou  des  comtes,  des  barons  et  des  chevaliers. 

A.  L. 
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ARCIII-.MARÉC1IAL.  Tilrc  autrefois  al  lâché 
à la  personne  de  l'électeur  de  Saxe,  qui  portait  en 
cette  qualité  l'épée  nue  devant  l'empereur.  Immé- 
diatement après  Pélectiou,  l’Archi-Maréchal  mon- 
tait a cheval,  s'élançait  à toute  bride  dans  un  grand 
monceau  d'avoine  amassé  sur  la  plaça  publique, 
en  emplissait  une  mesure  d'argent,  et  la  remettait 
au  Vice-Maréchal,  chargé  de  l'apporter  à l' Hôtel- 
de-Ville.  La  charge  de  Vice- Maréchal  était  hérédi- 
taire dan»  la  maison  de  Puppenhcim.  Je  ne  sais 
quelle  autre  illustre  maison  a hérité  des  attribu- 
tions de  l’électeur  de  Saxe,  devenu  roi.  A.  L. 

ARCHI -TRÉSORIER.  Titre  d’abord  déféré 
h l’électeur  palatin , ensuite  à l’électeur  de  Bavière, 
à qui  l'électeur  de  Hanovre  l'a  longtemps  dis- 
put**. Le  jour  du  couronnement  de  l'empereur, 
/'A rchi-T résori e r lo  précède  à cdeval , portant  une 
cassette  pleine  de  pièces  d’or  et  d’argent,  qu’il  dis- 
tribue  a la  foule. 

Napoléon  eut  aussi  son  Arclii-Trésorier,  dont  les 
/onctions  étaient , à peu  de  chose  près , purement 
honorifiques  ; il  en  fit  le  lot  de  Pex-troisième  con- 
sul Lebruu.Ce  dignitaire,  qui  venait  après  l'Archi- 
Cliancelier  , signait  : le  Prince  Archi -Trésorier,  duc 
de  Plaisance,  et  touchait  100,000  francs  par  an  du 
trésor  public.  A.  L. 

ARCHIVES.  Ancien*  titres.  Chartes  et  autre» 
papier»  importants;  il  se  dit  aussi  du  lieu  où  l'on 
garde  ces  sortes  de  titres  : D.  d.  L. 

1 >es  gouvernement*  comptèrent  toujours  au 
nombre  de  leurs  devoirs  la  conservation  des  Ar- 
chives. Nas  pères , quoique  encore  à demi -bar- 
bares, ne  négligèrent  pus  ce  soin  important.  La 
coutume,  sous  les  rois  des  deux  premières  races, 
était  de  confier  la  garde  des  Archives  au  grand 
chancelier.  Elles  restaient  déposées  dans  le  Palais 
royal  ; le  chancelier  retenait  dans  son  ehartier  un 
exemplaire  de  chaque  loi,  Cliarte  ou  ordonnance  : 
une  autre  copie  était  déposée  dans  le  portefeuille 
du  roi  (Scrinium)i  qui  était  gardé  dans  l'armoire 
ou  trésor  royal.  D'autres  copies  devaient  être  en- 
voyées dans  les  Archives  ecclésiastiques  de  Lyon, 
d«*  Paris  et  de  Metz.  Une  Charte  de  Dagobert  exigo 
ce  triple  dépôt,  et  oet  usage  s'étendit  beaucoup 
dans  la  suite.  Nous  ajouterons  que  les  Chartes 
étaient  déposée*  de  droit  dans  tous  le*  comtés  où 
leur  effet  devait  s’étendre. 

i>es  rois  portaient  partout  avec  eux  les  Archives 
du  royaume,  afin,  dit  une  Cliarte,  que  les  mêmes 
gardes  posées  pour  la  sûreté  de  leur  personne 
missent  aussi  à couvert  un  trésor  aussi  précieux. 

Dans  tes  11*  et  12*  siècles  on  ne  tenait  pas  de 
registres  et  on  ne  mettait  rien  aux  Archives,  parce 
que  personne  ne  savait  plus  écrire  (les  ecclésiasti- 
ques exceptés). 

Ia l*s  Archives  dos  Cours  judiciaires  étaient  dans 
la  tête  des  juges.  Quand  un  adversaire  niait  qu’on 
eût  jugé  son  affaire,  on  recordait  les  juges.  Cette 
ignorance,  ou  si  l’on  aime  mieux,  cette  bonne  foi 
dura  longtemps.  Ce  n’est  que  dans  le  treizième 
siècle  qu’on  imagina  de  mettre  un  certain  ordre 
dans  les  Cliarte*  de  la  Couronne  et  dans  le*  arrêts 
émané*  de  la  Cour  du  Parlement. 
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Grossi  par  la  marche  des  siècle*,  enrichi  d'une 
multitude  de  pièces  nouvelles  par  la  Révolution  et 
l’Empire,  ledéfiot  des  Archives  est  aujourd'hui  ù 
l’hôtel  Soubise,  dont  l’État  fil  l'acquisition  en  1808. 
Il  est  divisé  en  six  sections  : législative,  adminis- 
trative , historique , topographique , domaniale  et 
judiciaire. 

— La  première  section  comprend  la  collection 
des  lois,  les  procès-verbaux  des  Assemblées  natio- 
nales et  les  papiers  des  Comités  et  des  Députés 
envoyé*  eu  missiou.  Elle  renferme  près  de  7,000 
cartons. 

— La  section  administrative  comprend  tous  les 
papiers  relatifs  à l'administration  générale  du 
royaume , au  gouvernement , à la  maison  du  roi , 
uux  administrations  spéciales  et  locales,  et  surtout 
le  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  depuis  4S95  jus- 
qu’en 1791 . Elle  est  renfermée  dans  40,000  cartons. 

— La  section  historique  comprend  le  trésor  des 
Chartes,  le*  actes  des  rois  de  France,  dont  le  plus 
ancien  document  remonte  à 620  et  porte  la  signa- 
ture de  Saint-Eloi.  Les  monuments  ecclésiasti- 
ques, les  pièces  relatives  aux  ordres  militaires  et 
religieux , k l’instruction  publique;  les  généalo- 
gies, etc.;  en  tout  5,136  cartons  et  une  lort  belle 
collection  do  portraits  d'hommes  célèbres.  Cette 
section  possède  aussi  l'armoire  de  fer.  On  y a ren- 
fermé des  sceaux  et  des  bulle*  d’or,  les  clés  de  la 
Bastille,  les  clés  de  Namur  remises  à Louis  XIV  ; 
les  livres  rouges  de  Versailles , où  Louis  XV  et 
Louis  XVI  inscrivaient  leurs  dépenses  secrètes, 
surtout  les  sommes  données  aux  espions  dons  les 
Cours  étrangères;  les  testaments  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette;  le  Journal  de  Ixmis  XVI  ; des 
traités,  des  médailles,  la  matriee  de  la  médaille 
du  serment  du  Jeu  de  Paume;  les  étalons  du  mètre 
et  du  gramme;  des  monnaies,  des  lettres  de  Napo- 
léon, etc. 

— La  section  topographique  comprend  4, G 16  ar- 
ticles, savoir  : des  eartes  géographiques,  hydrogra- 
phiques, astronomiques  et  historiques,  plans,  mé- 
moires de  statistique.  Les  cartes  originales  des  dé- 
partements , signées  des  commissaires  nommé* 
pour  établir  leurs  limites,  sont  une  des  curiosité* 
de  celte  section. 

— La  section  domaniale  renferme  dans  26,000 
carions  tout  ce  qui  provient  de  lu  Chambre  des 
Comptes,  les  titres  domaniaux,  les  titres  spéciaux 
des  domaines  des  princes,  les  litres  des  biens  des 
communauté»  religieuses, les  papiers  du  séquestre, 
c'est-à-dire  ceux  confisqué*  sur  les  émigrés. 

— La  section  judiciaire,  actuellement  ù la  Sainte- 
Chapelle  , contient  duus  60,000  cartons  les  actes 
de  la  grande  Chancellerie  et  des  Conseils,  du  Par- 
lement de  Paris,  du  Châtelet,  des  diverses  Cours 
et  juridictions  des  tribunaux  criminels  extraordi- 
naires. On  construit  en  ce  moment  ù l'hôtel  Sou- 
bise de  nouveaux  bâtiments  où  l'on  placera  cette 
section.  Le  premier  directeur  des  Archives  fut 
Camus,  mort  en  1801.  Son  successeur  fut  M.  Dau- 
nou,  remplacé  en  1816  par  M.  Delarue;  depuis 
1850,  M.  Dau.iou  a repris  sa  place.  A.  T. 

ARCHONTES.  Codrus,  roi  d'Athènes , ayant 

là 
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sacrifié  ses  jours  pour  le  salut  Je  sa  pairie , les 
Athéniens  pensèrent,  avec  raison , que  ce  noble 
dévouement  ne  garantissait  en  aucune  manière  les 
vertus  de  son  successeur,  et  ils  abolirent  la  royauté. 
Le  roi  fut  remplacé  par  des  magistrats  nommés 
Archontes,  du  grec  , au  pluriel,  &oyo*Ttt, 

commandant,  gouverneur.  Ces  magistrats  furent 
d’abord  héréditaires.  Médon , fils  de  Codrus,  le 
premier  d’entre  eux  , eut  douze  successeurs  de  sa 
race.  Mais  bientôt  les  Athéniens  jugèrent  prudent 
de  limiter  la  durée  de  la  magistrature , et  les  Ar- 
chontes ne  furent  plus  nommés  que  pour  dix  ans. 
Soixante-dix  ans  plus  tard,  leurs  fonctions  devinrent 
simplement  annuelles.  Les  Archontes  étaient  au 
nombre  de  neuf.  I Ai  premier , surnommé  Eponyme , 
avait  pour  charge  principale  le  soin  des  choses  sa- 
crées. Pendant  l’année  de  son  administration  , tou- 
tes les  affaires  importantes  se  passaient  en  son 
nom.  Le  second,  appelé  Roi,  présidait  à la  célébra- 
tion des  fêtes;  il  avait  de  plus  une  juridiction  cri- 
minelle et  civile.  \aï  troisième , le  Polémarque , était 
chargé  des  affaires  militaires.  I^es  six  autres  Ar- 
chontes avaient  le  titre  commun  de  Theamothitcs ; 
ils  formaient  un  tribunal  de  police.  Tous  ces  ma- 
gistrats étaient  exempts  des  impôts  qui  se  levaient 
pour  l’entretien  des  armées.  A l’expiration  de  leurs 
fonctions  ils  entraient  de  droit  dans  l’Aréopage. 

De. 

ARÉOPAGE.  Tribunal  d’Athènes,  le  plus  fa- 
meux de  l’antiquité.  \a  fondateur  de  cette  insti- 
tution judiciaire,  Cécrops  ou  Cranaiis,  l’avait  em- 
pruntée aux  pères  de  la  civilisation  grecque , les 
Égyptiens.  Du  reste»,  le  beau  temps  de  l’Aréopage 
ne  comprend  qu’une  période  de  ccnt  années,  de 
Solon  à Périclès.  Rétabli  par  le  premier,  il  fut  avili 
par  le  second  ; cl  comme  la  corruption  des  mœurs 
s’était  introduite  dans  la  République,  rien  ne  put 
empêcher  sa  décadence.  Un  auteur  du  siècle  der- 
nier qu’une  postérité  ingrate  ou  inatlentivc  n’a 
pas  encore  classé  selon  sa  valeur,  Barthélemy,  dit 
que  l’institution  de  l’Aréopage  était  trop  belle  pour 
subsister  longtemps.  Quoique,  en  général,  toute 
chose  ici-bas  tende  naturellement  à dégénérer,  cet 
aperçu  n’est  pas  complet.  L’Aréopage  était  une 
institution  aristocratique.  Il  fallait  pour  y être  ad- 
mis deux  conditions,  la  naissance  et  la  fortune;  ! 
le  nombre  de  ses  membres  était  illimité  et  leurs 
places  à vie.  L'élection  aurait  pu  balancer  ces  in- 
convénients; muis  les  aréopagites  se  recrutaient 
parmi  la  magistrature. — Les  archontes,  comme  on 
l’a  vu,  étaient  de  droit  aréopagites  à l’expiration 
de  leurs  fonctions. — Leur  juridiction  ne  connaissait 
pas  de  bornes.  Tous  les  crimes,  tous  les  vices, 
tous  les  abus,  le  meurtre,  l’empoisonnement,  le 
vol,  les  incendies,  le  libertinage,  étaient  justicia- 
bles de  l’Aréopage.  Son  pouvoir  s’étendait  jusque 
sur  la  gestion  des  affaires  publiques.  Chargé  de  la 
garde  des  lois,  du  maintien  de  la  Constitution  et 
du  système  religieux , il  dominait  les  consciences 
et  immobilisait  les  esprits.  Il  exerçait,  en  un  mot, 
un  pouvoir  absolu.  Aussi,  malgré  la  vertu  elassi- 
qu<*  des  aréopagitos  malgré  leur  sagesse,  la  per- 
fection de  leur»  jugements  et  e respect  qu’il»  inspi 
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raient  h tous  les  citoyens , l’Aréopage  subit  la  loi 
«le  tous  les  corps  aristocratiques  ; la  tradition  de- 
vint la  loi  de  ses  jugements  ; immobile  au  milieu 
du  mouvement,  l’autorité  morale  qui  faisait  sa 
force  s'affaiblit  et  disparut.  De. 

ARGENTINE  ( RÉprBLlQüR).  Grande  contrée 
de  l’Amérique  méridionale , formée  de  l’ancienne 
province  espagnole  du  Rio  de  la  Plata,  ainsi  nom- 
mée de  l’immense  fleuve  qui  la  traverse.  Elle  est 
bornée  au  nord  par  l’empire  du  Brésil  et  le  Pérou; 
à l’ouest,  par  la  chaîne  des  Andes  qui  la  sépare  du 
Chili  ; au  sud,  par  la  Patagonie  et  le  fleuve  Colo- 
rado; à l’est,  par  le  Paragay  et  l’Urugay  et  la  Ré- 
publique de  ce  nom.  Cette  immense  étendue  de 
118,000  lieues  carrées  (plus  de  quatre  fois  l’éten- 
due de  la  France),  ne  renferme  pas  2,000,000 
d’habitants,  y compris  les  indigènes,  avec  lesquels 
les  Hispano-Américains  sont  presque  constamment 
en  guerre. 

Elle  se  divise  en  quatorze  provinces,  qui  toutes 
prennent  leur  nom  de  leur  chef-lieu  : 1°  Buenos- 
Ayres. — 2"  Entre-Rios. — 5°  Corrientès. — 4°  San- 
ta-Fé.  — ÎS*  Cordova.  — 6°  Santiago-del-Estero. — 
7°  Tucuman.-—  8°  Salla. — 9°  Jujuy.  — 10°  Cata- 
Marca.  — 11°  Rioja. — 12°  Sau-Juan.  — 13°  San- 
Luis. — 14°  Mendoza. 

Le  sol  de  la  république  Argentine  est  remar- 
quable par  son  uniformité;  c’est  généralement  une 
plaine  immense,  diversifiée  seulement  & l'ouest 
par  quelques  courtes  ramifications  des  Andes  du 
Chili,  Ixmgue  et  large  de  300  lieues,  celte  plaine, 
qui  commence  à ü lieues  de  Buenos-Ayres,  n’a 
qu’une  seule  rivière,  l’Angualarta,  qu’une  seule 
ville,  Bioja.  C’est  dans  ce  désert  qu’errent,  sans 
maîtres,  des  millions  de  chevaux  et  de  bœufs,  dont 
l’exploitation  est  la  principale  branche  de  commerce 
de  la  République.  Le  Tucuman  offre  des  conditions 
analogues.  Vers  les  Andes,  des  mines  d’or  et  d’ar- 
gent pourraient  donner  de  grands  produits  si  elles 
étaient  convenablement  exploitées. 

I/C3  indigènes,  encore  en  assez  grand  nombre, 
sont  : les  uns,  nomades  ou  pasteurs,  les  autres,  sou- 
mis aux  Espagnols  et  agriculteurs.  La  population 
en  général  est  très  mélangée,  cl  le  nombre  des  métis 
prédomine.  Livrée  au  commerce  à Buenos-Ayres, 
à Corrientès , à Mendoza  , elle  s’occupe  exclusive- 
ment de  chasse  et  de  l’exploitation  des  bestiaux, 
à l’intérieur.  Le  Tucuman  offre  le  tableau  d’une 
{copulation  {taisible,  uniquement  occupée  de  ses 
troupeaux.  I^i  province  de  Corrientès  présente  les 
débris  des  peuplades  indiennes,  jadis  rendues  sé- 
dentaires et  civilisées  par  les  Jésuites.  Autour  de 
Buenos-Ayres , le  peuple  des  campagnes  porte  le 
nom  de  Gaucho»,  il  présente  le  déplorable  specta- 
cle de  l’homme  civilisé  retombé  à l’état  sauvage. 
L’habitude  de  chasser  et  d’égorger  les  l>œufs 
donne  aux  Gauchos  des  mœurs  féroces- Ce  sont 
eux  qui  ont  le  plus  souvent  troublé  la  tranquillité 
de  la  République.  La  grande  étendue  «le  la  Répu- 
blique Argentine  rend  son  climat  très-varié;  elle 
fournit  une  foule  de  produits  précieux  pour  l'ex- 
portation : cacao,  quinquina,  vanille,  caoutchouc, 
tabac,  maté,  et  surtout  des  cuirs,  de»  viandes  sa- 
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lées  et  boucanées.  Elle  reçoit  d’Europe  une  foule 
d’objets  manufacturés,  fournis  principalement  par 
'Angleterre  et  la  France.  En  1835,  on  y comptait 
4,OOU  Français  domiciliés  et  autant  d’Anglais.  Iz» 
commerce  était  fort  actif  avant  les  événements  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  bouleversé  la  République 
et  éloigné  les  étrangers  dont  l’activité  et  l’indus- 
trie venaient  vivifier  ce  vaste  pays.  La  prétention  de 
dénationaliser  au  bout  de  trois  ans  tous  les  étran- 
gers qui  viendraient  résider  sur  le  territoire,  et 
per  conséquent  de  les  soustraire  à la  protection  of- 
ficielle des  agents  de  leur  patrie  pour  les  soumet- 
tre au  capricieux  et  barbare  despotisme  de  tous 
les  chefs  qui  se  succèdent  si  rapidement  et  si  vio- 
lemment dans  ce  malheureux  pays  livré  à l’anar- 
chie, a dégoûté  et  éloigné  les  hommes  les  plus  en- 
treprenants. 

Les  provinces  du  Rio  de  la  Plata  faisaient  par- 
tie de  ces  immenses  possessions  que  les  Ksjtagiiols 
avaient  en  Amérique.  En  1810,  un  congrès  déclara 
leur  indépendance,  qui  fut  définitivement  assurée 
en  1817  pur  la  bataille  de  Chacabuco,  gagnée  jiar 
le  général  San-Martiu,  à la  tète  de  4,000  Ruenos- 
Ayriens.  En  même  temps,  le  Brésil,  profilant  des 
embarras  de  Buenos-Ayres,  s’empara  de  la  Bumla- 
Orienlal  qu’il  convoitait  depuis  longtemps,  et  qui 
forme  aujourd’hui  la  République  de  l’Urugay.  L'a- 
narchie survécut  à œs  guerres.  La  réunion  eu  Con- 
grès des  représentants  de  toutes  les  provinces,  et 
la  constitution  de  la  république  Argentine  en  1820, 
celle  de  la  république  de  l’Urugay  en  1828,  vin- 
rent donner  à ces  malheureux  pays  une  truuquil- 
■ blé  qui,  malheureusement,  fut  de  peu  de  durée.  Le 
courage  montré  par  les  Argentins  dans  leur  lutte 
avec  la  Métropole  et  le  Brésil  avait  mis  en  jeu  tou- 
tes les  ambitions,  et  remué  profondément  la  popu- 
lation  inculte  et  barbare  des  provinces,  ï.a  consti- 
tution unitaire  dont  Bucnos-Ayrcs  était  le  centre, 
et  qui  pouvait  seule  maintenir  Tordre , fut  atta- 
quée j»ar  les  Fédéralistes  qui  voulaient  constituer 
1 i républiques  au  lieu  d’une  seule;  dès  1820 , la 
lutte  intérieure  recommença,  les  fédéralistes  atta- 
quèrent les  unitaires, et  le  président  La v aile  se  vit 
obligé  de  résigner  ses  pouvoirs,  foi  guerre  conti- 
nua en  1830  et  1831  ; et  bientôt  le  Gaucho  Manuel 
ltosas,  à la  tète  des  Monteneros  et  des  Gauchos  des 
provinces,  se  vit  maître  de  Buenos-Ayrcs,  où  il  éta- 
blit une  ochlocratic  qu’il  dirigea  avec  la  férocité 
d’un  chef  de  brigands.  Eu  1833,  tous  les  partis  le 
mirent  à ses  genoux,  et,  dès-lors,  il  poursuivit 
avec  rage  tous  les  uuitaires  qui  formaient  la  par- 
tie la  plus  saine  et  la  plus  éclairée  de  la  nation, 
persécuta  les  étrangers,  et  provoqua  des  réclama- 
tions énergiques  de  la  part  de  l'Angleterre  et  sur- 
tout de  la  France,  qui  sc  trouva  obligée  d’avoir 
recours  au  blocus  pour  faire  rendre  justice  à scs 
nationaux. 

La  République  Argentine,  modelée  sur  celle  des 
Etats-Unis,  repose  sur  les  bases  les  plus  larges  et 
les  plus  libérales.  La  capitation  des  Indiens  abolie, 
la  liberté  donnée  aux  esclaves,  le  gouvernement  de 
la  nation  par  elle-même,  furent  les  premiers  prin- 
cipes décrétés»  par  le  Congrès.  Malheureusement,  les 
««erres  civiles  ont  empêché  jusqu’à  présent  ces  sa- 
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ges  institutions  de  porter  leurs  fruits  ; l'instruction 
trop  |kîu  répandue  parmi  le  peuple,  la  vie  nomade 
des  pasteurs,  les  distances  énormes  qui  séparent 
les  villes,  l’absence  de  culture  sur  la  plus  grande 
portion  du  territoire , sont  des  obstacles  qui  ne 
peuveut  être  vaincus  en  quelques  années,  et  nul 
doute  qu'un  jour  ne  vienne  où  la  jeune  Républi- 
que de  la  Plata  , plus  intelligente  de  ses  besoins, 
n’offrira  plus  le  triste  spectacle  de  la  guerre  civile 
et  de  la  dévastation.  V.  M. 

AltlSTOr.R  ATI  E.  Littéralement,  ce  mot  signi- 
fie gouvernement  des  meilleurs.  Mais  il  n’est  peut- 
être  aucun  mot  de  la  langue  politique  qui  ait  été  plus 
violemment  détourné  de  son  sens  primitif  ; car  l’A- 
ristocratie est  le  pire  des  gouvernements. 

Rousseau,  cependant,  après  Aristote,  donne  à la 
forme  aristocratique  la  préférence  sur  toutes  les  au- 
tres. Mais  ceux  qui  se  sont  emparés  de  cette  opinion 
et  l’ont  exploitée  au  profit  de  je  ne  sais  quelle  supé- 
riorité  naturelle  ou  factice  ,ou  bien  au  profil  de  la 
domination  d’une  caste  privilégiée,  ont  complète- 
ment dénaturé  l’idée  de  Rousseau.  Rousseau  a 
voulu  dire  et  a dit  que  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  est  celle  qui  met  l’autorité  entre  les 
mains  des  meilleurs,  c’est-à-dire,  des  plus  intelli- 
gents et  des  plus  vertueux.  Il  distingue,  d’ailleurs, 
soigneusement,  trois  sortes  d’Aristocratie  ; natu- 
relle, élective  , héréditaire.  La  première,  suivant 
lui,  ne  convient  qu’à  des  {MMiples  simples;  il  pro- 
clame que  lu  troisième  est  le  pire  des  gouverne- 
ments; c’est  la  deuxième,  l’élective,  ou,  en  d’au- 
tres termes , ce  que  nous  entendons  aujourd’hui 
par  démocratie  , qui  lui  parait  supérieure  à tous 
les  autres  modes  d'organisation  |K>lilique. 

C’est  donc  l’expression  employée  par  Rousseau 
qui  prête  à l’équivoque,  et  nullement  sa  pensée, 
qui  est  très-claire  et  tris-juste.  Son  erreur  appa- 
rente provient  de  ce  qu’au  temps  où  il  vivait , on 
entendait  par  Démocratie  la  gestion  des  affaires 
publiques  exercée  sans  intermédiaire  par  le  peu- 
ple lui-même.  Aujourd’hui , la  science  politique 
est  plus  avancée  ; les  esprits  ne  sont  plus  embar- 
rassés des  analogies  trompeuses  de  la  civilisation 
antique,  et  l’ou  comprend  fort  bien  qu’un  peuple  , 
si  grand  qu’on  le  suppose,  peut  déléguer  directe- 
ment la  puissance  législative  et  conférer  à des  ma- 
gistrats spéciaux  et  resjiousables  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif. 

L’idée  de  Rousseau  sur  l’excellence  de  l’Aristo- 
cratie, quoique  reproduite  de  celle  d’Aristote,  n’est 
donc  pus  la  même.  Aristote  divise  le  monde  en 
deux  classes:  il  place  eu  haut  les  meilleurs,  les 
Aristocrates;  et,  en  bas,  les  natures  inférieures,  le 
peuple  et  les  esclaves.  Or,  tous  les  livres  de  Rous- 
seau protestent  contre  cette  division  arbitraire  et 
anti-sociale.  Rousseau  n’a  jamais  dit,  ni  écrit,  ni 
pensé , que  la  grande  masse  de  l’humanité  eût 
été  vouée  par  uuturc  à une  période  plus  ou  moins 
longue  d'asservissement. 

Que  ce  fait  uit  eu  lieu , qu’il  se  soit  perpétué 
jusqu’à  nous , cela  n’est  malheureusement  que  trop 
vrai.  Mais  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’à  aucune 
époque  ce  fait  brutal  ait  été  légitime.  Remarquez 
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que  celte  opinion  d'Aristote  conduit  forcément 
ceux  qui  l'acceptent  à justifier  l'esclavage.  Or, 
comment  s'armeraient-ils  ici  de  l'autorité  de  Rous- 
seau , qui  a si  éloquemment  détruit  les  arguments 
des  philosophes  qui  ont  voulu  justifier  le  principe  de 
l'esclavage. 

L'Aristocratie  et  l'esclavage  ont  une  origine  con- 
nexe.Celui-ci  est  le  produit  immédiat  de  celle-là.  \/s 
maître  et  l'esclave  ont  paru  dans  le  monde  le  même 
jour.  Prétendre,  comme  n'ont  pas  craint  de  le  faire 
certains  publicistes  , que  l’Aristocratie  est  d'insti- 
tution divine  ; qu'elle  fut , dans  les  premiers  âges 
du  monde,  la  conséquence  nécessaire,  naturelle,  de 
l'infériorité  morale  de  In  plus  grande  (Njrtioti  de  l’hu- 
manité , c'est  donc  poscren  principe  une  ulisurdité 
manifeste.  Dieu  a fuit  les  hommes  égaux  et  il  leur 
a donné  des  aptitudes  plutôt  diverses  qu'inégales. 
Non  , il  n'y  a pas  eu  , dès  l’abord , un  nombre  dé- 
terminé et  restreint,  et  comme  une  sorte  de  col- 
lège sacré  d'hommes  seuls  capables , seuls  ver- 
tueux , seuls  intelligents.  Non  , le  progrès  n’a  point 
consisté  dans  l'assimilation  progressive  des  inca- 
pables aux  capables , des  vicieux  aux  vertueux , 
des  inintelligents  aux  intelligents.  Mais  il  y a eu 
des  hommes  plus  forts  qui  se  sont  asservi  des 
hommes  plus  faibles;  il  y a eu  un  fuit  brutal,  la 
conquête  ; et  le  progrès  a consisté  dans  l'efface- 
ment progressif  do  oc  fait. 

L’Iiistoirc  nous  démontre  que  toutes  les  sociétés 
se  sont  ainsi  formées.  Lue  agrégation  d'hommes 
a été  vaincue  ou  soumise  par  une  autre  agrégation 
plus  guerrière  ou  plus  civilisée.  Celle-ci  a réglé, 
selon  sa  volonté,  le  sort  et  la  condition  d’existence 
de  tous  les  individus  qui  composaient  l'autre. 
De  là , une  classe  supérieure  ot  des  classes  infé- 
rieures. Les  familles  issues  des  vainqueurs  ont 
continué , dans  la  suite  des  temps  , à commander 
à la  race  des  vaincus,  devenue  peuple  ou  esclave. 

Que  si  l'on  cherche  dans  la  Famille  l'origine  de 
l'Aristocratie , on  aboutit  à la  même  conséquence: 
à savoir  l'égalité  native  de  tous  les  individus  qui 
composent  l'espèce  humaine.  Tous  les  enfants  d'un 
même  père , élevés  par  la  même  mère , ont  du  na- 
turellement se  considérer  comme  des  égaux.  Et 
quant  à l'autorité  du  père,  elle  ne  constituait  qu'un 
fait  passager  et  borné  que  la  violence  a pu  seule 
étendre  et  perpétuer. 

* Si  de  la  famille  on  descend  aux  sociétés  ancien- 
nes dont  rhistoire  nous  est  connue,  on  trouve  quo 
les  peuples  ont  placé  à leur  tête  des  hommes  puis- 
sants par  l'intelligence  ou  la  richesse.  Ces  citoyens 
étant  morts,  la  mémoire  des  services  qu'ils  avaient 
rendus  appela  sur  leurs  enfants  la  bienveillance 
publique,  et  le  pouvoir  leur  fut  confié.  Mais  bien- 
tôt, leurs  successeurs  s'iu&bi tuèrent  à regarder 
comme  une  propriété  ce  qui  n'était  qu'une  délé- 
gation, ell'usurpanon  suivit.  L’Aristocratie  établie 
par  la  violence  ou  la  ruse  se  maintint  par  les 
mêmes  moyens. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous , les 
commencements  de  Venise  furent  tout  démocrati- 
ques. Les  peuplades,  qui  pour  fuir  l'invasion  des 
Barbares  s'étaient  retirées  sur  les  lagunes,  établi- 
rent un  gouvernement  où  tous  les  citoyens  avaient 


des  droits  égaux.  Mais  de  nouveaux  émigrants 
étant  survenus,  les  premiers  occupants  refusèrent 
de  les  admettre  ou  maniement  des  affaires  publi- 
ques. Il  s'établit  donc  un  grand  intervalle  entre 
les  premiers  et  les  seconds,  « et  dès-lors,  dit  Ma- 
chiavel, les  premiers  prirent  la  qualité  de  nobles, 
et  les  autres  furent  simplement  nommés  le  Peuple.* 

Et  sans  sortir  de  notre  pays,  quelle  suj»ériorité 
originelle  axaient  sur  les  Gaulois  les  Ru  ri  jures  qui 
les  en  valurent.  Ils  étaient  plus  guerriers,  plus  cou- 
rageux ; ils  avaient  des  âmes  plus  fières  et  des 
vertus  plus  fortes;  mais  les  aïeux  de  ces  Gnu-^ 
lois  dégénérés  u'avaicut-ils  pas  inondé  le  monde 
et  fuit  trembler  Rome,  eux  aussi? 

Ix*  principe  de  l'égalité  originelle  étant  ainsi 
hors  de  question,  nous  n'hésitons  pas,  du  reste,  à 
reconnaître  qu'à  certaines  époques  et  dans  un  état 
de  civilisation  douué,  la  domination  de  certaines 
familles  a été  sinon  juste,  du  moins  justifiable. 
Dans  les  sociétés  antiques,  où  toutes  les  affaires  sc 
traitaient  directement  par  les  citoyens  assemblés, 
il  était  hon  que  l'autorité  fût  concentrée  et  main- 
tenue dans  les  mains  des  plus  capables,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui,  par  leur  condition  sociale, avaient  eu 
le  temps  et  l'occasion  d'acquérir  des  lumières  et  de 
l'expérience.  là,  d’ailleurs,  les  citoyens,  plébéiens 
et  nobles,  eufermés  dans  les  murs»  d'une  ville  et 
de  sa  l>anlieue,  se  connaissaient  les  uns  les  autres. 
L'opinion  publique  y axait  une  action  directe,  pour 
ainsi  dire  personnelle  et  vraiment  efficace.  Le  joug 
de  l'Aristocratie  y était  donc  plus  facile  à supporter. 
Et  pourtant  quelles  luttes,  quelles  dissensions", 
quelles  guerres  civiles  nous  offre  l’histoire  de  ces 
temps!  Tantôt  c’est  la  noblesse  qui  veut  acquérir 
plus  de  pouvoir:  le  peuple  résiste  et  le  sang  coule. 
Tantôt  c'est  le  peuple  qui  veut  acquérir  plus  de 
lilieiic  ; il  s'insurge  contre  ses  maîtres  : ceux-ci 
résistent  et  le  sang  coule  encore.  Rome  chasse  ses 
rois;  l'Aristocratie  leur  succède  ; le  peuple  livre 
bataille  aux . patriciens  ; il  se  fuit  jour  dans  la 
constitution  ; à Syllu  il  oppose  Maiius,  au  sénateur 
Pompée,  César , et  va  se  perdre  dans  la  fange  de 
la  monarchie  iirqtériale. 

Tant  qu'un  peuple  a un  territoire  peu  étendu  et 
que  sa  population  est  bornée,  l'existence  d’un  gou- 
vernement aristocratique  est  possible  et  peut  être 
bonne  ; mais  une  grande  nation  qui  veut  se  consti- 
tuer en  République  s’élève  nécessairement  à cette 
sorte  d'Aristocratie  dont  parle  Rousseau,  c'est-à- 
dire  à la  Démocratie  pure.  Le  propre  des  Aristo- 
craties , la  condition  nécessaire  de  leur  suprématie 
et  de  leur  durée,  c'est  d’avoir  une  énorme  puis- 
sance et  un  personnel  limités.  L’ne  Aristocratie  qui 
se  multiplierait  indéfiniment  se  confondrait  bientôt 
avec  le  reste  de  la  nation,  et  se  détruirait  en  s'éten- 
dant. Pour  qu’une  Aristocratie  se  conserve  comme 
corps  jjolitique  , il  est  donc  nécessaire  qu’elle  ne 
sc  multiplie  |>os;  taudis  que,  par  une  loi  contraire, 
il  faut  qu’elle  attire  à soi  la  puissance , et  les  ri- 
chesses qui  maintiennent  la  puissance.  Or,  une 
nation  médiocre  peut  très-bien  être  réduite  ou  se 
résigner  à |>orU»r  un  semblable  joug  ; mais  il  n’est 
pas  possible  qu’une  nation  puissante  s’y  soumette 
longtemps.  Do  plus,  une  caste  privilégiée  qui  gou- 
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vcrnc  un  polît  peuple  peut  connaître  directement 
et  apprécier  avec  exactitude  les  intérêts  divers  de 
tous  les  citoyens;  mais  parmi  les  nations  comme 
sont  aujourd'hui  les  nations  européennes , au  mi- 
lieu de  relations  civiles,  politiques  et  sociales 
aussi  étrangement  compliquées , cette  sorte  d'aus- 
cultation exercée  par  des  médecins  héréditaires  est 
mie  chimère  véritable.  le  gouvernement  de  ces 
Etals  réclame  un  mode  d'association  plus  parfait 
et  plus  complet. 

Ce  mode  d'association , c’est  l'application  du 
principe  de  la  Souveraineté  du  peuple  dans  toute 
son  étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences. 

Ici  se  dresse  une  difficulté  fort  effrayante,  selon 
quelques  esprits  : « \âî  but  de  toute  bonne  orga- 
nisation politique  étant  de  classer  dans  un  ordre 
équitable  et  régulier  les  individus  et  les  fonctions, 
comment  dégager  de  la  masse,  pour  leur  confier  le 
pouvoir  social , les  hommes  de  savoir,  de  vertu  cl 
d'intelligence,  c’est-à-dire  l’Aristociatie  naturelle. 
N’est-il  pas  ridicule,  ou  tout  au  moins  étrange,  de 
faire  élire  les  capables  par  les  incapables?  El,  d’un 
autre  côté,  n’est-il  pas  raisonnable  do  craindre  que 
l’élection  faite  par  la  niasse  ignorante  lie  porte  à 
la  direction  suprême  de  la  Société  des  hommes  vi- 
cieux ou  insuffisants?  Gardez-vous  des  passions 
populaires  et  de  leurs  emportements  effrénés  , 
crient  les  sophistes.  C’est  un  violent  et  aveugle 
innovateur  que  le  peuple,  disent  ceux-ci.  Vivant, 
de  corps  et  d’esprit,  au  jour  le  jour,  la  masse  rou- 
tinière est  un  obstacle  au  progrès,  disent  les  au- 
tres. » De  telle  sorte  que , [tour  arriver  au  même 
but,  la  conservation  des  privilèges,  on  apporte  les 
arguments  le s plus  contradictoires. 

Il  est  facile  de  mettre  h néant  toutes  ces  objec- 
tions. 

Tant  que  l’Aristocratie  héréditaire  s’est  trouvée, 
relativement,  assez  nombreuse  et  assez  puissante 
four  maintenir  sa  suprématie  politique  et  sociale, 
elle  a pu  également  conserver  sur  le  reste  du  peu- 
ple nue  supériorité  intellectuelle  et  morale  très- 
réelle.  Outre  le  monopole  des  traditions,  elle  avait 
celui  de  l'éducation  ; l'éducation,  source  véritable 
et  unique  de  la  supériorité  du  petit  nombre  quand 
elle  est  restreinte , source  inépuisable  <1  légalité 
quand  elle  est  universellement  répandue.  Alors 
l'hérédité  pouvait  être,  en  effet,  la  meilleure  ga- 
rantie de  la  capacité.  Mais,  à mesure  que  la  lu- 
mière longtemps  concentrée  dans  un  foyer  unique 
se  répand  sur  les  corps  environnants  ; à mesure 
que  l'égalité  rapproche  les  hommes  et  leur  en- 
seigne ce  qu'ils  valent  les  uns  («ur  les  autres,  la 
Mipériorité  intellectuelle  et  morale  se  déplace  et  va 
du  petit  au  grand  nombre.  Alors,  l'ancien  mode 
de  vérification  sociale,  l'hérédité,  devient  menson- 
ger et  tyrannique  ; il  classe  au  hasard,  et  presque 
toujours  a contresens , les  individus  et  les  fonc- 
tions; alors  ce  mot  fameux  : « II  fallait  un  calcu- 
lateur, ce  fut  un  danseur  qui  l’obtint  » apparaît 
comme  la  révélation  d’une  profonde  vérité  sociale. 

Que  l'on  jette  un  moment  les  yeux  sur  ce  qui 
s'est  passé,  chez  nous,  depuis  un  siècle.  I,a  vieille 
Aristocratie  avait  conservé  les  grandes  manières, 
les  habitudes  jolies  , l'élégance  et  le  goût  de  ses 
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ancêtres  immédiats  ; mais  elle  avait  perdu  les  ver- 
tus robustes  et  les  vigoureux  sentiments  de  liberté 
qui  distinguaient  les  Francs,  b1  Aristocratie  natu- 
relle, la  vertu,  le  talent,  ces  habitudes  sérieuses  et 
relevées  que  donnent  une  vie  laborieuse  et  des 
mœurs  austères,  tout  cela  avait  passé  du  côté  du 
peuple.  L'hérédité  était  doue  une  garantie  évi- 
demment fausse  de  capacité  : elle  fui  alrolie  ; et  à 
la  place  des  Soubise,  des  Tallard  , des  Mau  repas  , 
des  Galonné  et  des  Bricunc,  l'élection  fit  sortir  des 
profondeurs  de  la  Société  cette  succession  inouïe 
d'hommes  forts , qui , après  avoir  établi  et  sauvé 
la  Révolution , jetèrent  sur  l'époque  impériale  un 
si  puissant  éclat. 

A quoi  donc  veulent  alioulir  ces  réclamations  ra- 
chitiques sur  l’infériorité  morale  du  peuple?  Au 
rétablissement  de  l’hérédité  ? C’est  la  chose  iuqtos- 
sible!  L'hérédité  ne  subsiste  plus  en  France  que 
pour  une  seule  fonction , et  encore  la  voyons-nous 
chaque  jour  plus  énergiquement  contestée.  A l'in- 
stitution d’un  corps  spécial  chargé  de  suppléer 
l’insuffi  sauce  électorale  du  peuple?  Ce  corps  existe 
parmi  nous  : or  qu’a-t-il  produit?  De  petits  ta- 
lents, de  petites  fiassions,  de  petits  intérêts,  de 
petites  affaires,  une  misère  énorme  à côté  d'une 
énorme  opulence,  et,  parlant,  une  immense  cor- 
ruption. 

Quant  à ceux  qui  se  préoccupent  avec  jlionnc 
foi  de  l'esprit  routinier  du  peuple,  et  qui,  soit 
par  un  privilège  spécial,  so.t  par  des  élections 
successives,  voudraient  charger  de  l'initiation  so- 
ciale les  plus  riches  ou  les  plus  lettrés,  il  nous  parait 
que  leurs  ularmes  sont  fort  inconsidérées.  Ce  ne 
sont  fias  toujours  les  plus  savants  qui  sont  les  plus 
ca[>ublcs  et  les  plus  digues.  A qui  se  sont  adressés 
les  révélateurs?  Au  peuple.  Où  Jésus-Christ  alla-t-il 
prendra  scs  apôtres  et  ses  disciples?  Parmi  les  plus 
illettrés.  Non  , ce  n’étaient  ni  les  ph.loaophes  ni 
les  rhéteurs  païens  qui  propageaient  la  bonne  nou- 
velle ; mais  bien  ces  hommes  simples  et  droits  que 
la  science  du  monde  u'avait  pas  visités  et  que  la 
foi  illuminait  do  ses  rayons.  L'Aréopage  était  com- 
posé des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  dis- 
tingués de  l'Attique  : ce  fut  l'Aréopage  qui  ht  mou- 
rir Socrate  pour  le  punir  d’avoir  prêché  l'unité  de 
Dieu.  C’est  parce  qu'il  craignait  l’Aréopage,  et  non 
parce  qu'il  avait  peur  du  peuple,  que  Platon  n’osa 
jamais  divulguer  ses  idées  religieuses.  « Vous  prê- 
chez une  doctrine  à laquelle  nos  oreilles  ne  sont 
point  accoutumées,  * disaient  à l'apôtre  Paul  ces 
conservateurs  endurcis.  Le  Christianisme  a doue 
triomphé  par  le  peuple  seul,  et  il  u'a  été  contrarié 
dans  ses  développements  que  par  l'élile,  jmr  J’ Aris- 
tocratie de  la  société  païen ue. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  les  choses  sont  loin  d’être 
ce  qu'elles  étaient  dans  les  temps  anciens.  L'irn- 
primerie  a profondément  changé  les  condi lions  de 
l’existence  des  sociétés;  l'immense  majorité  qui 
était  esclave  a recouvré  sa  liberté  ; les  races  di- 
verses se  80 ut  mêlées  et  confondues;  la  tribune  et 
la  presse,  celle-ci  surtout,  instruments  irrésisti- 
bles de  la  civilisation  moderne,  jettent  partout  de 
vives  lueurs,  et  répandent  avec  une  activité  qui 
jamais  ne  se  lasse  toutes  les  idées  dans  toutes  les 
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intelligences;  les  sciences  morales , politiques  et 
sociales  sont  mises  à la  portée  de  tous  ; les  décou- 
vertes intellectuelles  et  scientifiques  tombent  cha- 
que jour  dans  le  domaine  public  ; les  fortunes,  in- 
cessamment mobilisées,  rapprochent  incessamment 
toutes  les  conditions;  la  vapeur  détruit  les  dis- 
tances, mêle  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de 
toutes  les  classes  , et  noue  entre  eux  des  rappris 
multiples  et  journaliers.  Que  manque-t-il  donc  aux 
nations  modernes  pour  que  cet  immense  mouve- 
ment les  porte  avec  une  rapidité  constante  vers 
l'idcnl  de  la  perfectibilité?  Un  pouvoir  vraiment 
*ocial»  qui  régularise  la  marche  de  l'humanité  un 
lieu  «le  lui  faire  violence,  qui  aide  les  faibles  et 
et  contienne  les  forts,  qui  développe  toutes  les  in- 
telligences dans  le  sens  de  leurs  aptitudes  particu- 
lières, et  les  féconde  toutes  pur  l'éducation.  Alors, 
tous  les  germes  de  luttes  qui  ont  si  profondément 
troublé  jusqu'à  ce  jour  le  développement  des  so- 
ciétés auront  disparu.  Le  règne  de  l'Inégalité  ou 
de  l'Aristocratie  sera  passé,  et  nous  inuugurerons 
enfin  celui  de  l'Égalité  ou  de  la  Démocratie.  (Voyez 
Capacité,  Démocratie,  Gouverkemekt,  Nobles- 
se, etc.)  E.  Duclerc. 

Alt  Tl  EK.  Chez  les  |>eiiplcs  anciens,  les  Armées 
furent , pendant  longtemps,  ce  qu'on  ap|>ellerait 
de  nos  jours  des  gaules  nationales  mobilisées  ou 
d«*s  levées  en  masse.  A l’approche  d'une  guerre  , 
soit  qu'il  fût  question  de  conquêtes  à faire,  soit 
qu'il  fut  nécessaire  de  résister  à une  agression,  le 
|iouvoir  souverain  ordonnait  nue  levée  de  citoyens 
pro|  tort  ion  née  aux  liesoins  prevus;  dans  certains 
étals,  l'élection  [«►pulaire,  dans  d'autres,  le  pou- 
voir  ou  s»*s  délégués  don  liaient  des  chefs  à ces  réu- 
nions années;  on  se  mettait  en  marche;  ou  com- 
Imttnit  ; et,  la  paix  faite,  l’Année  disparaissait  fon- 
due dans  la  cité. 

Iajs  historiens  ont  donué  aussi  le  nom  d'Armées 
à ces  migrations  de  Barbares  qui , a diverses  épo- 
ques,  vinrent  foudre  successivement  sur  le  midi 
de  l'Europe,  traînant  avec  eux  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Tels  lesCimbreset  les  Teutons. 

Ou  trouve  cependant  dans  les  annules  de  la 
Grèce  la  preuve  de  l'existence  d’hommes  faisant 
leur  métier  de  la  guerre,  alors  que  les  Armées  per- 
manentes n'existaient  pas  : les  Grecs  de  la  terre- 
ferme  et  des  lies  allaient  habituellement  offrir  leurs 
services  militaires  aux  satrapes  de  l’Asie  et  au  gnuid 
roi.  Cyms,  marchant  à la  conquête  de  Rahylonc, 
avait  soudoyé  un  corps  de  dix  mille  Grecs,  celui 
qui  s’est  fait  une  si  grande  célébrité  pur  sa  retraite 
sous  les  ordres  de  Xénophon. 

Les  Armées  permanentes  sont  venues  à la  suite 
des  longues  guerres;  elles  datent  des  temps  de  ser- 
vitude. L’exemple  le  plus  frappant  de  lu  manière 
dont  s’est  opérée  la  conVersiou  des  Armées  tem- 
poraires, en  Armées  toujours  sur  pied  et  constam- 
ment soldées , nous  est  fourni  par  lu  République 
romaine.  L’Armée  déjà  permanente  de  fait,  à cause 
des  guerres  interminables  entreprises  dans  toutes 
les  parties  du  monde  connu,  devint  permanente 
de  droit  avec  la  corruption  des  mœurs , avec  la 
période  la  liberté.  \jc  citoyen  romain  dégénéré, 
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abâtardi , confia  au  soldat  le  soin  de  le  défcudro, 
et  le  citoyen  et  le  soldat  disparurent  sous  les  ava- 
lanches des  Barbares. 

Au  moyen-âge  il  n'y  a pas  d’Armées  permanen- 
tes : la  guerre  se  fait  avec  les  Armées  féodales  as- 
sujéties  seulement  à un  temps  de  service  très- 
court,  cl  licenciées  à l'expiration  du  service  légal. 
Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  cette  grande  période 
historique  qu'oit  voit  apparaître  des  troupes  sol- 
dées et  entretenues  régulièrement  et  continuelle- 
ment. 

En  France,  Charles  VII  établit,  par  une  ordon- 
nance de  Lifo,  quinze  compagnies  d'ordoimauoü 
formant  un  total  d’environ  dix  mille  chevaux,  dis- 
tribués dans  les  villes  du  royaume  |>ar  petites  di- 
visions de  quinze,  vingt  ou  treulc  hommes;  ces 
cavaliers  durent  être  exercés  pendant  la  paix  et 
toujours  prêts  à entrer  en  campagne  ; leur  solde 
fut  mise  à la  charge  des  villes  où  ils  tinrent  gar- 
nison, et  des  campagnes  environnantes  ; leurs  capi- 
taines furent  désignés  par  le  roi. 

Parallèlement  à l’institution  de  cette  cavalerie 
permunciite,  Charles  VII  créa  un  corps  de  francs- 
archers  fournis  et  entretenus  par  les  communes 
du  royaume.  Supprimés  peu  après  par  Louis  XI  , 
les  francs-archers  furent  remplacés  par  un  corps 
de  six  mille  Suisses  et  des  bandes  françaises  et 
étrangères. 

Telle  est  l’origine  de  l’Armée  française  ; mais 
loin  d'avoir  produit  les  désastreux  effets  qui  signa- 
lèrent l'établissement  des  Armées  permanentes  à 
Rome , l’institution  de  Otaries  Vil  a été  un  des 
auxiliaires  les  plus  puissants  de  In  royauté  dans  le 
gruml  travail  de  la  constitution  de  notre  nationa- 
lité. Aux  mains  de  Louis  XI,  d’Henri  IV,  de  Riche- 
lieu , l’Armée  française  fut  le  glaive  qui  ht  rouler 
la  tête  de  l’hydre  féodale,  qui  abattit  le  fédéralisme 
protestant  et  l'oligarchie  catholique  des  princes  du 
sang.  Elle  servit  à I.ouis  XIV  pour  accroître  l’é- 
tendue de  l'empire  français  et  l’influeuce  de  notre 
civilisation  sur  le  monde. 

Ce  sont  lii  d’assez  beaux  litres  de  gloire  pour 
qu’on  ne  les  laisse  pas  dans  l'oubli. 

Jusqu'à  la  Révolution,  l’Armée  française  fut  re- 
crutée exclusivement  par  la  voie  des  engagement* 
volontaires  (1).  Ces  engagements,  extorqués  lu 
plus  ordinairement  par  les  raccolcurs , versaient 
dans  ses  rangs  le  rebut  de  la  population  ; et  comme 
les  volontaires  français  ne  bc  présentaient  pas  eu 
assez  grand  nombre  pour  subvenir  aux  besoins , 
on  admettait  les  volontaires  étrangers;  déserteurs, 
repris  do  justice,  ccliappés  des  galères;  tout  était 
bon. 

La  constitution  militaire,  en  rapport  arec  oc  sys- 
tème de  recrutement,  livrait  les  emplois  à la  no- 
blesse de  cour  et  de  province,  et  mettait  la  destinée 

(I)  Louis  XIV  flt,  par  la  voie  du  sort,  deux  levées  de  mili- 
ciens qui  Turent  licenciés  i la  poix  ; mais  ces  deux  faits  res- 
tèrent malheureusement  isolés.  Louis  XV  organisa  des  régi- 
ments de  milice  recrutés  également  par  la  voie  du  sort,  et  , 
grâce  aux  exceptions,  sur  la  partit*  la  plu*  malheureuse  de  la 
population.  1rs  armes  et  l'équipement  des  miliciens  étaient 
déposes  en  lieu  sùr,  et  ne  leur  étaient  remis  qu’à  l'époque 
des  prises  d’armes. 
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Am  militaires  de  tous  grades  ii  la  discrétion  du 
jwuvoir  royal. 

I/AnemMée  oonstiluaiite , dans  ses  vastes  idées 
de  régénération , n 'oublia  pas  l’Armée.  Elle  écrivit 
on  code  militaire  complet,  où  elle  jeta  les  luis. 's 
de  toutes  les  institutions  qui  se  sont  succédé  de- 
[>ois.  Ce  code  n’eut  qu’une  durée  épliénière  : le 
grand  mouvement  de  93  l’emporta  ; les  nécessités 
de  la  lutte  l’abrogerent  ; mais  les  princij>es  qu’il 
avait  formulés  ne  tardèrent  pas  à reparaître,  en 
partie  du  moins,  dans  la  législation,  et  la  réqui- 
sition d’abord , la  conscription  ensuite,  achevèrent 
d’établir,  en  nationalisant  l’Armée,  une  ligne  de 
démarcation  profonde  entre  l’Armée  de  la  monar- 
chie et  l’Armée  de  la  Révolution. 

Ce  que  fit  celle-ci , l’histoire  est  là  pour  le  Sire  : 
son  aînée  avait  servi  à détruire  la  féodalité,  à af- 
franchir la  France  du  joug  de  l’Angleterre  et  de 
l’Espagne  ; l’Armée  de  la  Révolution  continua  le 
grand  œuvre  ; elle  broya  les  trûnes  de  la  crosse  de 
son  fusil  ; elle  ouvrit  à travers  l’Europe  une  large 
issue  aux  idées  françaises. 
t ^a’s»  un  jour,  cette  Armée,  entraînée  par 
I Homme  du  Destin  , viola  le  sanctuaire  de  la  re- 
présentation nationale  ; elle  devint  le  complice  de 
celui  qui , suivant  la  belle  expression  de  I-amen- 
nais,  ourdit  avec  la  gloire  un  funeste  complot 
contre  la  liberté.  Le  souvenir  de  ses  immortels  tra- 
vaux eu  a été  obscurci , et  l’attentat  du  18  bru- 
maire, les  aberrations  du  génie  napoléonien,  ont 
soulevé  de  nouveau , chez  quelques  amants  sin- 
cères de  la  liberté , la  question  de  savoir  si  l’exis- 
tence d’une  Armée  permanente  était  compatible 
avec  i existence  d’un  gouvernement  libre. 

IVous  pensons  que  l’affirmative  n’est  pas  dou- 
teuse. Il  «e  faut  pas,  en  effet,  comparer  les  temps 
anciens  aux  temps  modernes,  l’Année  de  l’ancien 
régime  à l’Armée  de  la  Révolution,  et  celle-ci  à l’Ar- 
mée actuelle.  Les  Années,  non  plus  que  les  socié- 
tés, ne  sont  pas  restées  stationnaires.  Affranchie  du 
contact  impur  de  mercenaires  étrangers,  remuée 
au  sein  du  peuple,  l’Armée  française  a progressé 
comme  lui , et  s’éclaire  incessamment  comme  lui. 
L’enseignement  primaire,  l’enseignement  profes- 
sionnel , l’enseignement  secondaire , quoiqu’assez 
restreints  encore,  versent  continuellement  des  flots 
de  lumière  sur  les  masses  au  milieu  desquelles  la 
conscription  prend,  annuellement,  des  milliers  de 
soldats  ; les  écoles  ouvertes  dans  tous  les  régiments 
entretiennent , augmentent  l’instruction  acquise  , 
et  instruisent  les  plus  ignorants.  Simultanément , 
U presse  jette  , chaque  jour,  à la  France , par  de» 
milliers  de  voix , les  prédications  démocratiques 
qui  pénètrent  partout,  qui  sont  entendues  partout. 
Les  principes  de  liberté  et  d’égalité  franchissent, 
en  dépit  de  toutes  les  consignes,  la  grille  de  la  ca- 
serne , et  comptent  autant  de  prosélytes  sous  l’u- 
ni forme  du  soldat  que  sous  la  blouse  de  l’ouvrier. 
Et  chaque  jour,  chaque  heure,  ajoute  à la  vitesse 
de  ce  mouvement  révolutionnaire , qui  emporte  le 
monde  , le  peuple  et  l’Armée  ! 

Les  lois  qui  régiasent  l’Armée  ne  sont  pas , il 
est  vrai , en  rapport  avec  les  progrès  accomplis 
dans  ses  rang»;  elles  laissent  cucorc  une  trop 
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grande  part  d’influence  au  Pouvoir  et  à l’Aristo- 
cratie ; lois  de  recrutement,  d’avancement,  loi  sur 
l’état  des  officiers , code  pénal  , code  de  procédure  • 
organisation  des  tribunaux  militaires  , tout  cela  ré- 
clame des  réformes  profondes  , radicales.  Mais  , 
Dieu  aidant , ces  réformes  s’accompliront.  C’est  le 
travail  des  législateurs  futurs. 

D ailleurs , pour  tous  les  esprits  sérieux  qui  se- 
raient préoccupés  de  l’existence  des  Armées  perma- 
nentes dans  les  sociétés  modernes,  il  est  un  fait  qui 
doit  dominer  tout  le  débat,  qui  doit  Taire  taire  tou- 
tes les  inquiétudes,  toutes  les  craintes,  c’est  que 
la  I rance  ne  saurait  se  passer  d’une  Armée  per- 
manente sans  péril  pour  sa  nationalité.  Ce  lait 
nous  le  savons,  a été  contesté  ; on  a invoqué,  pour 
le  mer,  les  leçons  de  l’histoire,  et  des  arguments 
empruntés, a-t-on  dit,  à la  science  militaire;  mais 
il  est  facile  de  réduire  à leur  juste  valeur  et  ceux- 
ci  et  celles-là. 

Pour  prouver  l’inutilité  des  Armées  (icrinaricn- 
tes,  pour  démontrer  qu’il  suffirait  à un  État  de  se 
garder  avec  des  milices , des  gardes  nationales,  on 
a invoqué  surtout  l’insurrection  des  Américains 
du  Nord  contre  les  Anglais,  des  Espagnols  contre 
Napoléon  t et  la  résistance  victorieuse  de  la  France 
aux  coalitions  des  rois  de  l’Europe. 

Mais  les  Américains  ne  triomphèrent  de  leurs 
oppresseurs  qu’avec  le  secours  des  bataillons  fran- 
çais de  Rochambeau  et  de  Lafayetle  ; ils  furent 
puissamment  aidés  dans  leur  lutte  héroïque  par 
les  escadres  françaises,  espagnoles , hollandaises  ; 
et,  ce  que  beaucoup  de  personnes  ignorent,  c’est 
qu’après  la  perte  de  la  bataille  de  Brooklyn , le  con- 
grès décréta  la  formation  d’une  Armée  permanente 
sur  les  instance»  pressantes  de  Washington. 

l-cs  Espagnols  ne  tinrent  jamais  en  rase  cam- 
pagne contre  les  troupes  françaises  ; et  ils  auraient 
subi  le  joug  du  vainqueur  sans  l’assistance  d’une 
Armée  anglaise  de  cçnl  mille  hommes , sans  les 
diversions  opérées  par  les  grandes  puissances  du 
Nord. 

Enfin  , à l’origine  de  nos  guerres  révolutionnai- 
res, lors  de  l’invasion  de  Brunswick , la  France 
avait  sous  ses  drapeaux  cent  quarante  mille  hom- 
mes de  troupes  régulières,  d’anciens  soldats,  d’an- 
ciens sous-offipiers, et,  malgré  l’émigration,  nombre 
d’officiers  éprouvés  dans  les  guerres  de  la  Corse, 
de  l’Amérique  et  des  Indes.  A la  bataille  de  Valmy, 
qui  décida  la  retraite  des  Prussiens,  presque  tous 
les  combattants  étaient  de  l’Armée  régulière  ; à la 
bataille  de  Jemmapes,  qui  noua  donna  la  Belgique, 
le  tiers  seulement  des  troupes  était  formée  de  vo- 
lontaires. Ce  fut  plus  tard,  en  1793,  que  la  grande 
Convention,  opérant  la  levée  en  niasse  de  la  Na- 
tion , l’Armée  régulière  disparut,  en  quelque  sorte, 
au  milieu  d’un  million  de  volontaires,  de  soldats 
improvisés.  Mais  cette  année  1793  fut  une  année 
terrible  pour  la  France  ; les  frontières  furent  for- 
cées de  toutes  parts  ; les  coureurs  ennemis  se  mon- 
trèrent aux  portes  de  Saint-Quentin  ; la  route  de 
Paris  était  ouverte?  L’entêtement  des  Anglais  à 
prendre  Dunkerque  qu’ils  voulaient  garder  pour 
leur  compte,  comme  naguère,  l’opération  diver- 
gente sur  le  Quesnoy,  empêchèrent  seuls  que  le# 
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destins  de  la  France  ne  vinssent  se  jouer  daus  une 
bataille  sous  les  murs  de  Paris. 

Nos  jeunes  Imtaillons  ne  tardèrent  pas  à prendre 
un j noble  revanche  de  ces  désastreux  échecs; 
niais  leur  apprentissage  militaire  faillit  coûter  bien 
cher  à la  patrie  ! Ils  furent  courageux  à leur  dé- 
but , grands  dans  la  défaite , mais  ils  devinrent 
soldats  seulement  à force  de  combattre. 

Nos  premières  campagnes  révolutionnaires,  la 
guerre  d’Espagne  , celle  d’Amérique,  ne  sauraient 
donc  être  invoquées  contre  l’utilité  des  Années 
permanentes.  Tout  au  contraire,  elles  fournissent, 
on  le  voit , les  meilleures  preuves  de  la  nécessité 
de  leur  existence. 

I^es  mêmes  hommes  qui  ont  interrogé  si  super- 
ficiellement l’histoire  militaire  de  ce  dernier  demi- 
siècle  ont  avancé  aussi  qu’il  était  inutile  d’entre- 
tenir, à grands  frais,  des  traupes  régulières  pendant 
la  paix,  |>ar  la  raison  qu’en  quelques  mois,  en 
quelques  semaines,  on  pouvait  faire  un  excellent 
soldat  d’un  conscrit  de  vingt  ans  pris  dans  un 
comptoir,  daus  une  faculté,  dans  une  atelier,  daus 
une  ferme. 

C’est  encore  là  une  erreur  manifeste , un  argu- 
ment qui  ne  soutient  pas  la  discussion. 

En  quelques  mois,  on  ne  forme  pas  un  soldat 
d’artillfri»*,  un  sa | «ur  ou  un  mineur  du  génie,  un 
cavalier.  Il  faut  plusieurs  années  pour  instruire 
des  sous-officiers  de  ces  armes,  et  un  temps  plus 
long  encore  pour  former  des  officiers;  mais,  à 
ne  considérer  que  l’infanterie  dont  le  métier  est 
plus  facile,  s’il  est  vrai  que  quelques  mois  suffi- 
sent, h la  rigueur,  pour  donner  à un  jeune  homme 
de  recrue  une  assez  bonne  instruction  mécanique, 
il  n’en  est  pas  de  même  de  ce  qu’on  pourrait 
appeler  l’instruction  morale.  Il  faut  au  conscrit  du 
temps , beaucoup  de  temps , pour  l’habituer  aux 
exigences  de  la  discipline  , et  surtout  pour  en 
comprendre  la  nécessité.  C’est  à la  longue  seule- 
ment qu’il  se  pénètre  des  traditions  vivantes  dans 
le  corps  dont  il  fait  partie  ; qu’il  apprend  à con- 
naître ses  chefs  et  ses  camarades  , et  que  ceux-ci 
parviennent  à le  connaître;  précieuse  corrélation 
d’où  naît  l’esprit  de  corps,  cette  source  de  tant  de 
grandes  choses,  et  la  confiance  qui , aux  jours  du 
danger,  encourage  les  faibles  et  enhardit  Ira  forts  ? 

Enfin  , pour  ne  rien  oublier , ce  n’est  pas  en 
quelques  mo»  que  le  conscrit  s’habitue  à l’hy- 
giène de  la  caserne  et  du  camp,  au  poids  de  ses 
armes , de  son  équipement  h la  grâce  de  son  ha- 
billement, aux  marches,  aux  fatigues  de  toute  sorte. 

Avec  des  corps  de  nouvelle  formation,  composés 
de  soldats  non  rompus  au  métier,  vous  aurez  des 
traînards  dans  les  marches  en  avant;  quelquefois 
de  l’hésitation  , trop  souvent  des  désordres  sur  le 
champ  de  bataille  ; rarement  l’ensemble,  le  sang- 
froid  désirables,  toutes  causes  d’insuccès.  Certes, 
l’amour  de  la  patrie,  l’enthousiasme  de  la  liberté , 
la  Marseillaise  , le  chant  du  Départ , chantés  par 
des  milliers  de  voix  aux  sourds  accents  du  tam- 
bour, au  bruit  étourdissant  du  mousquet  et  du 
canon  , enfantent  des  prodiges  et  peuvent  donner 
la  victoire;  mais  l’enthousiasme  peut  faiblir;  et, 
|>lus  d’une  fois , la  tactique  a triomphé  même  du 


fanatisme.  Et  alors  le  découragement,  la  démora- 
lisation, et  à leur  suite  les  maladies,  signalent  les 
retraites  et  produisent  les  déroules.  Nous  n’en 
avons  eu  que  trop  d’exemples. 

Que  si , maintenant  , on  veut  bien  remarquer 
que,  depuis  Napoléon  , les  Armées  ont  acquis  une 
mobilité  inouïe  ; qu’il  a enseigné  à faire  manœu- 
vrer des  centaines  de  mille  hommes  avec  une 
précision,  une  célérité  prodigieuses,  à envahir  un 
empire  comine  autrefois  on  occupait  une  pro- 
vince ; si  l’on  veut  ne  pas  oublier  que  les  levons 
du  grand  praticien  u’oiil  fias  été  perdues  ; si  l’on 
prend  en  considération  l’altitudy  des  rois  de  l'Eu- 
rope  qui  observent  tous  les  mouvements  de  la 
Déntocralie  française,  appuyés  sur  des  Armées 
permanentes  nombreuses , exercées  de  longue 
main  , immédiatement  mobilisables , on  sera  for- 
cément amené  à conclure  qu'uue  Armée  perma- 
nente rat  indispensable  à la  France. 

Quant  à la  force  numérique  de  cette  Armée,  elle 
doit  être  calculée,  c’est  chose  évidente,  d’après  les 
relations  internationales,  l’étal  militaire  des  puis- 
sances européennes,  lu  solidité  de  nos  frontières, 
et  surtout  d'après  la  mission  Révolutionnaire  du 
peuple  français  ; cette  Armée  doit  être  appuyée 
sur  un  bon  système  de  défense.  Derrière  elle , il 
faut  une  réserve  composée  de  soldats  ayant  passé 
au  moins  un  an  sous  les  drapeaux  , et  mobilisa- 
bles eu  quelques  semaines.  Celle  réserve  doit  être 
soutenue  par  une  garde  nationale  fortement  orga- 
nisée, divisée  eu  plusieurs  bans  ou  catégories 
d'âge , et  comprenant  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

El,  uu  jour  de  la  lutte  , l’Année  sera  à Pavant- 
gurdc , debout  sur  la  frontière;  la  réserve  mar- 
chera pour  la  soutenir  ; la  garde  nationale  main- 
tiendra l'ordre  à l’intérieur,  gardera  Ira  places 
fortes , les  camps  retranchés , s’y  exercera , s’y 
aguerrira  peu-à-peu  , et  se  tiendra  prèle  à entrer 
eu  ligne  au  besoin.  (Y.  Garde  nationale,  Landii- 
wbi,  Milice,  etc.)  Z.  K. 

ARMES.  les  Armes  en  usage  maintenant  sont 
de  deux  sortes  : les  unes  défensives , les  autres 
offensives. 

Les  premières,  la  cuirasse  et  le  casque,  arment 
la  grosse  cavalerie,  ou  cavalerie  de  réserve,  et  les 
soldats  du  génie  dans  certaines  circonstances  do  la 
guerre  de  siège.  Les  dragons  ont  le  casque  sans  la 
cuirasse. 

Les  secondes  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  Armes  blanches  et  les  Armes  à feu.  Celles-ci  se 
divisent  elles-mêmes  en  Armes  portatives  cl  en  Ar- 
mes non  portatives,  ou  artillerie  proprement  dite. 

Les  Armes  blanches  en  usage  chez  nous  sont  le 
sabre,  la  lance,  et  la  baïonnette,  qui  est  réunie  au 
fusil  par  le  moyen  d’une  douille. 

Les  Armes  à feu  portatives  sont  le  fusil  à silex , 
le  pistolet,  le.  mousqueton,  le  fusil  de  renqiarl  qui 
est  à percussion. 

L’artillerie  se  compose  i°  de  canons  de  campa- 
gne, d’obusiers  de  campagne  et  de  montagne; 
2°  de  canons,  d’obusiers,  de  mortiers  et  de  pie  mers 
destinés  à l’attaque  et  à la  défense  des  places. 


ARMES. 


ARMES» 

On  comprend  aussi  dans  l'artillerie  les  fusées  à 
la  Coogrève. 

Toutes  les  Armes  et  toutes  les  munitions  de 
guerre  sont  fabriquées,  en  France,  sous  la  direction 
exclusive  du  gouvernement,  par  l'intermédiaire 
oWigé  du  corps  d'artillerie. 

La  question  des  Armes  de  guerre  est  intime- 
ment liée  à celle  de  la  défense  de  l'Etat.  Le  gou- 
vernement doit  non-seulement  veiller  à ce  que  les 
arsenaux  nationaux  soient  constamment  en  état  de 
fournir  aux  besoins  de  la  guerre,  mais  encore  s'oc 
cuper  sans  relâche  de  perfectionner  et  d’améliorer 
le  matériel  de  guerre. 

Le  matériel  de  l'artillerie  de  terre  a reçu  depuis 
dix  ans  des  modifications  très-avantageuses  : il  est 
devenu  plus  mobile  et  beaucoup  plus  uniforme. 
Celui  de  l’artillerie  de  marine  a fait  aussi  un  grand 
fuis  ar  l'adoption  d’une  bouche  h feu  nouvelle. 
Mais  les  Armes  portatives  sont  restées  stationnai- 
res depuis  soixante  ans;  on  pourrait  dire  même, 
en  négligeant  quelques  progrès  de  fabrication,  de- 
puis plus  d’un  siècle.  Notre  fusil  de  munition  est 
encore  ce  qu’il  était  ii  Fontenov,  lourd,  fatigant  le 
soldat  par  un  recul  énorme, s’encrassant  facilement, 
et  inutile,  quant  à son  feu  , dès  que  le  temps  est 
pluvieux  ou  seulement  humide. 

L’Europe  militaire  est  vivement  préoccupée,  en 
ce  moment , de  la  transformation  du  fusil  à silex 
en  fusil  à percussion.  Aucune  puissance  n’a  encore 
opéré  celte  révolution  dans  son  armement.  Partout 
on  en  est  encore  aux  expériences  ; mais  il  est  pro- 
bable que  ce  problème  recevra , avant  peu , une 
solution.  Il  ne  reste  plus  que  quelques  difficultés 
de  détail,  qui  sont  sur  le  point  d’ètrc  levées.  On 
procède  avec  lenteur,  car  il  s'agit,  tout  à-la-fois,  de 
ht  défense  nationale  et  de  dépenses  considérables  ; 
et,  en  pareille  occurrence,  lenteur  est  sagesse. 

En  France,  on  est  fixé  sur  le  modèle  du  fusil  à 
adopter.  Plusieurs  milliers  d’Armes  anciennes  ont 
été  transformées  en  Armes  percutantes;  déjà,  quel- 
ques bataillons  les  ont  entre  les  mains.  On  n’at- 
tend plus  que  les  résultats  de  cette  dernière  ex- 
périence pour  faire  subir  la  même  transformation 
a toutes  nos  Armes  à feu. 

Il  fiarait  arrêté  aussi  qu'un  fusil  percutant  rayé 
à l'intérieur,  ou  carabiné,  qui  a été  soumis  à de 
nombreuses  et  savantes  expériences,  armera  bien- 
têt  une  partie  de  notre  infanterie. 

Les  Armes  à feu  de  la  cavalerie  participeront 
naturellement  à ces  améliorations  importantes. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  machines  de 
.projection  qui  sont  susceptibles  de  perfectionne- 
*ment.  la  force  motrice,  la  poudre,  ce  mélange  de 
salpêtre,  de  soufre  et  de  ch&rboo , n’est  pas,  sans 
doute,  Ve  dernier  mot  de  la  chimie.  Et,  peut-être, 
n’est-il  pas  déraisonnable  de  penser  qu'un  mé- 
lange ou  une  combinaison  d'autres  corps,  plus 
simple,  plus  économique,  d'un  transport  plus  fa- 
cile et  d'une  puissance  plus  grande,  viendra  un 
jour  remplacer  le  mélange  en  usage  depuis  cinq 
sitvfes  [tour  lancer  les  projectiles  de  guerre. 

La  poudre  à canon,  a «lit  le  général  Fov,  a rendu 
ta  guerre  plébéienne.  Elle  a fuit  plus:  elle  a fait 
disparailrt*  en  partie  les  privilèges  de  la  force  pliv- 
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siquo  ; elle  a fait  faire  à l'humanité  un  pas  de  (tins 
vers  l’égalité.  Qui  sait  si  lu  dix-ouverte  d’une  forve 
motrice  meilleure  n’ajou tarait  j»as  beaucoup  à ce 
progrès  immense? 

Comme  nous  l’avons  dit,  le  gouvernement  s’est 
réservé  le  monopole  de  la  fabrication  des  Armes 
de  guerre.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; aucune  des  Ar- 
mes sorties  de  scs  fabriques  n’est  livrée  au  com- 
merce, eu  France  ; et  nul  ne  peut , sans  encourir 
les  rigueurs  d’une  loi  spéciale , posséder , même 
dans  le  coin  le  plus  reculé  de  sa  maison,  une  ar- 
me de  guerre  quelconque , s’il  n’est  inscrit  sur 
les  contrôles  de  la  garde  nationale,  et  pourvu  de 
cette  arme  par  le  gouvernement. 

Il  résulte,  de  ces  mesures  légales,  que  nos  ma- 
nufactures d’armes  travaillent  à des  prix  très-éle- 
vés, et  que  la  majeure  partie  des  citoyens  reste 
étrangère  au  tir  des  armes  à feu. 

Double  et  admirable  résultat  pour  un  gouver- 
nement national  à la  façon  du  nôtre,  qui  se  sou- 
cie fort  peu  de  ménager  les  deniers  publies,  et  qui 
n’entend  pas  un  coup  de  fusil  sans  penser  en  trem- 
blant nux  journées  de  juillet  ! Z.  K. 

ARMES  (juge  I)’),  office  créé  par  édit  du  mois 
de  juin  1615,  «en  faveur  d’uu  gentilhomme  d’an- 
cienne race  et  bien  connaissant  au  fait  des  armes 
et  blasons.  » Le  Juge  d’armes  avait  mission  spéciale 
de  connaître  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  ar- 
moiries ; appel  de  ses  décisions  était  porté  de- 
vant les  maréchaux  de  France,  qui  prononçaient  en 
dernier  ressort.  Il  blasonnail  les  armoiries  de  ceux 
qui  recevaient  des  lettres  d’anoblissement.  Cet 
office,  supprimé  en  169(5,  fut  rétabli  au  mois  «l’a- 
vril 1701,  en  la  personne  de  Pierre  «l’Hozier,  qui 
en  était  antérieurement  pourvu. 

L’office  de  Juge  d’armes  s’est  perpétué  dans 
celte  famille  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  A la 
Restauration  , il  fut  un  moment  question  de  le  ré- 
tablir nominalement;  mais  on  y renonça,  et  l’on 
établit,  en  faveur  du  président  d’Hozier,  une 
charge  analogue , sous  le  titre  de  vérificateur  des 
armoiries  près  le  sceau  des  titres.  B.-C. 

ARMES  (ROIS  ET  iiÉRMJTâ  d’).  L’institution 
des  Hérauts  d’armes  remonte  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie.  A l’époque  de  la  féodalité,  les 
rois  et  les  grands  vassaux  de  chaque  province  en- 
tretenaient près  de  leurs  personnes  un  corps  de 
Hérauts  d’armes,  soumis  au  commandement  d’un 
chef  qu’on  appelait  Roi.  Ces  officiers  négociaient  au 
nom  du  prince  les  traités  d’alliance  et  de  mariage, 
portaient  les  propositions  de  paix  ou  les  défis  de 
guerre.  Ils  assistaient  à toutes  les  actions  mili- 
taires, aux  combats  en  champ  clos,  aux  tournois, 
aux  mariages,  aux  couronnements  des  rois , aux 
tè’es  publiques,  et  généralement  à toutes  les  solen- 
nités, où  se  mêlait  constamment  alors  un  appareil 
guerrier.  Leurs  personnes  étaient  sacrées;  amis  et 
ennemis  avaient  pour  eux  un  égal  respect.  Ils  s’o- 
bligeaient par  serment  à conserver  un  secret  in- 
violable à tout  le  monde  ; il  ne  leur  était  pas  même 
permis  «le  révéler  les  entreprises  contraires  à leurs 
mai  1res,  si  elles  leur  étaient  confiées*  Une  de  leurs 
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principales  fonctions  était  de  tenir  registre  des  fa- 
milles nobles.  Ils  dressaient  dans  chaque  province 
des  états  contenant  les  noms , surnoms,  armoiries 
et  noblesse  des  liefs,  des  seigneurs  et  gentilshom- 
mes. Tous  les  trois  ans , les  Rois  d’armes  des  pro- 
vinces s’assemblaient  et  remettaient  ces  états  au 
Roi  d’armes  du  roi , Monljoie,  qui  en  composait  un 
nobiliaire  général.  Par  ce  moyen , le  monarque 
pouvait,  en  tout  temps,  connaître  le  nombre  et  les 
revenus  des  nobles,  qui  constituaient  alors  la  véri- 
table força  militaire  de  l’état. 

I je.  corps  des  Hérauts  d’armes  se  divisait  en  trois 
classes  ou  degrés  subordonnés  l’un  a l’autre.  La 
première  classe  était  celle  des  chevaucheurs ; la  se- 
conde, celle  des  poursuivants  ; la  troisième,  celle 
des  Hérauts.  Ceux  qui  se  vouaient  h celte  carrière 
ne  parvenaient  d’une  classe  à l’outre  que  successi- 
vement , et  après  un  nombre  déterminé  d’années 
de  service  dans  les  années  et  dans  les  cours. 

Les  ehevaucheurs  remplissaient  les  fonctions  les 
plus  pénibles  et  les  moins  importantes.  Ilsdevaieut 
se  tenir  constamment  prêts  à exécuter  les  corn  mis- 
sions dont  leur  seigneur  jugeait  utile  de  les  char- 
ger; et  lorsque  celui-ci  commandait  les  armées,  ils 
portaient  ses  ordres  aux  différents  chefs  de  corps, 
à moins  que  l’accomplissement  de  cette  tâche  ne 
réclamât  plus  d’expérience  qu’ils  n’eu  avaient  ; 
dans  ce  cas,  la  mission  était  confiée  aux  |>oursui- 
vants  d’armes.  Ces  derniers  officiers  servaient 
d’aides-de-camp  aux  généraux. 

On  ne  parvenait  au  grade  de  Héraut  qu’après 
avoir  exercé  pendant  sept  ans  les  fonctions  de 
poursuivant.  Le  grade  de  Héraut  couférait  la  no- 
blesse à celui  qui  eu  était  (jourvu. 

Les  Rois  d’armes  prenaient  place  à la  table  du 
roi , lorsque  leur  naissance  leur  permettait  d’aspi- 
rer à un  tel  honneur.  C’est  ce  qui  arriva  à Robert 
Dorfm , sous  Dagobert , et  à François  de  Roussy  , 
sous  Philippe-Auguste. 

C’était  le  Roi  d’armes  Monljoie  qui  présidait  aux 
obsèques  des  rois  et  qui  poussait  le  cri  : « Iæ  roi 
« est  mort;  vive  le  roi  ! * 

Des  prolits  considérables  étaient  souvent  atta- 
chés à la  cliarge  de  Héraut  et  de  Roi  d’armes. 
Les  vêlements,  vases  et  ustensiles  servant  aux 
sacres  et  l>aptêmes  des  rois  leur  appartenaient,  de 
même  que  la  coupe  d’or  dans  laquelle  buvaient 
les  rois  dans  les  festins  d’appami.  Indépendam- 
ment «le  cela,  il  n’y  avait  |u»sde  grandes  fêtes  dans 
lesquelles  il  ne  leur  fût  fait  d'abondantes  lur- 
gesses;  et  c’était  une  règle  dans  les  joûtes,  tour- 
nois et  faits  d’armes,  que  les  tenants  étaient  obli- 
gés de  leur  donner  tout  ce  qui  touillait  à terre 
pendant  le  combat  : « A savoir,  dit  un  vieil  liisto- 
« rien  , le  cheval,  les  armes  et  autres  parements 
■ de  guerre,  excepté  le  livre  et  les  reliques  sur 
« lesquels  les  louants  et  soutenants  faisaient  ser- 
« ment.  * 

II  existait  encore  des  Hérauts  d’armes  sous  la  Res- 
tauration; mois  ' ir  ancienne  organisation  avait  été 
abandonnée,  et  *L»  n’avaient  plus  guère  de  fonctions 
à remplir  que  daiis  quelques  solennités.  1L-C. 

ARMISTICE,  trêve,  suspension  d’armes; 


convention  conclue  entre  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances belligérantes  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
hostilités  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

L’Armistice  peut  être  général , et  alors  il  suspend 
toutes  les  opérations  militaires  des  puissances  en- 
nemies. Dans  ce  cas,  il  doit  être  consenti  par  les 
Souverains;  l’autorité  des  chefs  militaires  ne  suf- 
fit pas.  L’Armistice  est  particulier  lorsque  la  con- 
vention s’applique  seulement  à deux  corps  d’ar- 
mée eu  présence,  sans  s’étendre  à d’autres  corps 
ugissant  sous  d’autres  généraux.  L’Armistice  parti- 
culier peut  être  signé  par  le  général  en  chef. 
C’est  ainsi  que  le  général  Bonaparte  conclut  avec 
l’archiduc  Charles,  l’Armistice  de  Léoben  qui  ser- 
vit de  prélude  au  traité  de  Campo-Formio. 

L’Ami islice  ou  trêve  est  conclu  pour  un  temps 
limité  ou  illimité.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  des 
gens  et  la  loyauté  veulent  qu’avant  de  repreudre 
les  hostilités  on  avertisse  l’ennemi.  C’est  ce  qui 
s'appelle  dénoncer  l'Armistice. 

Quelquefois,  l’Armistice  illimité,  ou  à long 
terme , n’est  autre  chose  qu’une  paix  déguisée. 
Telle  fut  la  trêve  conclue  entre  l’Espagne  et  les 
Pays  lias  révoltés  au  temps  de  Philippe  II.  L’or- 
gueil castillan  ne  voulant  pas  paraître  transiger 
avec  des  rebelles,  on  appela  trêve  ce  qui  était  en 
effet  une  paix  véritable. 

L*n  Armistice  général  entre  deux  puissances , 
peut-il  s’étendre  aux  o|H*rations  navales?  C’est  une 
question  qui  occupa  vivement  la  diplomatie  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Ia»s  Anglais  prétendaient 
prolilersur  terre  d’un  Armistice,  et  en  même  temps 
poursuivre  leurs  avantages  sur  mer.  Cette  préten- 
tion inadmissible  fit  rompre  les  négociations  en- 
tamées en  1800,  entre  la  République  française  et  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  ne  (larlerons  pas  ici  des  remises  de  places 
on  d’ùtoges,  exigées  comme  garantie  de  l’exécu- 
tion loyale  des  conventions  appelées  Armistices. 
L’histoire  montre  que  ces  garanties  ont  presque 
toujours  été  illusoires.  Nous  dirons  seulement  que 
places  fortes  et  otages  doivent  être  remis  fidèle- 
ment à l’expiration  de  l’Armistice,  et  qu’ils  sont 
perdus  pour  celui  qui  viole  la  convention.  J.  B. 

ARRESTATION.  C’est  le  fait  d'appréhender 
au  cor|>s  un  citoyen  pour  le  détenir  en  prison. 
Partout,  la  loi  sociale  a autorisé,  dans  des  cas  dé- 
terminés, cette  suspension  du  droit  naturel  qui 
garantit  à chaque  individu  sa  liberté;  elle  l’a  au- 
torisée, soit  comme  moyen  d’assurer  le  cours  de  la 
justice , soit  comme  expiation  d’une  faute  euvers 
la  société. 

Mais  si  la  liberté  individuelle  doit,  en  bonne  po- 
lice, être  subordonnée  à la  puissance  judiciaire 
chargée  de  veiller  au  maintien  des  lois,  nulle  part 
où  il  existe  quelque  notion  de  droit  public,  elle  ne 
peut  être  livrée  à la  merci  «lu  pouvoir  politique. 
Trop  souvent , en  effet , la  violence  se  substituant 
au  droit  et  se  couvrant  d’une  prétendue  raison 
d’état,  s’est  jouée  de  la  liberté  des  citoyens.  La 
Bastille  , les  plombs  de  Venise  , les  prisons  du 
Spielberg  ont  dévoré  en  silence  bien  des  victimes 
du  despotisme.  Mais,  tôt  ou  tard,  la  force  détruit  ce 
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qui  n’existait  que  par  la  force,  et  de  funèbres  re- 
présailles Tiennent  apprendre  au  monde  qu’on  ne 
dégrade  pas  impunément  les  peuples. 

En  France,  la  Bastille  en  tumliant  a ouvert  une 
ère  nouvelle.  I.e  principe  de  la  liberté  individuelle 
a été  inscrit  dans  toutes  les  constitutions  qui  sc 
sont  succédé  depuis  lors.  Si  le  pouvoir  n’a  pas 
toujours  respecté  ce  principe,  si  les  mœurs  publi- 
ques ne  Pont  pas  toujours  assez  énergiquement 
défendu,  du  moins  est-il  resté  debout.  Chaque  ci- 
toyen sait  qu’il  peut  invoquer  la  Charte  qui  dit  : 
• Nul  ne  sera  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit,» 
et  le  Code  pénal,  qui  prononce  des  peines  sévères, 
même  celle  des  travaux  forcés,  contre  ceux  qui  se 
rendent  coupables  d'attentats  à la  liberté  indivi- 
duelle. 

L’Arrestation  que  la  loi  légitime  est, ou  préven- 
tive, ou  répressive,  selon  qu’elle  précède  le  juge- 
ment comme  garantie  que  l’inculpé,  s’il  est  couju- 
ble , u’échappera  pas  à la  vindicte  publique,  ou 
qu’elle  le  suive  comme  conséquence  pénale. 

L’Arrestation  préventive  était  inconnue  des  an- 
ciens. La  présomption  d’innocence  ne  cessait  de 
protéger  le  citoyen,  même  accusé,  et  jusqu’uu  ju- 
gement il  restait  libre.  Au  moyen-âge,  et  depuis, 
sous  la  monarchie  absolue , un  tout  autre  ordre 
d’idées  devait  prévaloir,  lai  liberté  des  hommes 
n'était  pas  estimée  alors  d'un  si  grand  prix  qu’on 
la  mit  en  balance  avec  l'intérêt  du  Souverain  en 
qui  se  résumaient  les  lois  et  la  société.  Malheur  à 
celui  que  l’indice  le  plus  léger,  la  dénonciation  la 
plus  futile  désignaient  à une  justice  trop  jk*u  sou- 
cieuse des  droits  de  chacun  ! 

Depuis  qu’une  grande  réforme  sociale  a ensei- 
gné le  respect  de  toutes  les  libertés,  l'Arrestation 
préventive  est  néanmoins  restée  dans  nos  Codes  ; 
elle  <*sl  appliquée  tous  les  jours,  souvent  avec  ri- 
gueur, et,  il  faut  bien  le  dire,  sans  que  l’opinion 
s’en  alarme.  C'est  que  la  pente  de  notre  civilisa- 
tion est  surtout  vers  le  maintien  de  l’ordre  ma- 
tériel, dans  cette  vaste  société  où  les  liens  moraux 
sont  si  déplorablernent  relâchés;  c’est  qu’on  s’y 
préoccupe  bien  davantage  de  mettre  les  intérêts  à 
l’abri  des  moindres  chances  de  danger  que  de 
maintenir,  dans  leur  intégrité,  des  droits  qui  ne 
sont  violés  le  plus  souvent  que  dans  la  personne 
des  citoyens  les  plus  obscurs.  Nos  institutions  cri- 
minelles laissent  à cet  égard  aux  magistrats  une 
latitude  énorme  ; tous  ne  comprennent  pas  assez 
quelle  responsabilité  ils  assument  en  disposant  lé- 
gèrement de  b liberté  des  hommes  dénoncés  à 
leurs  soupçons.  En  1819,  un  garde-des-sceaux, 
M.  de  Serres , trouva  à cet  égard  les  abus  assez 
nombreux  et  assez  criants  jour  en  faire  l’objet 
d’une  arvulaire  dans  laquelle  il  rappela  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  limites  que  l’esprit 
de  la  loi  impoae  au  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  est  laissé. 

Comme  cette  matière  touche  au  droit  le  plus 
précieux  des  citoyens,  nous  croyons  devoir  pré- 
senter des  notions  précises  sur  les  cas  où  l’Arrea- 
tation  est  prescrite  ou  autorisée  j>ar  ta  loi,  sur  les 
officiers  publics  à qui  il  appartient  de  l’ordonner, 
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sur  les  formes  dans  lesquelles  elle  doit  être  exé- 
cutée. 

Il  est  de  principe  que  toute  personne,  de  quel- 
que qualité  qu’elle  soit,  inculpée  d’un  crime,  doit 
être  mise  en  état  d’Arrestation  préventive.  La 
gravité  du  fait , le  danger  qu’un  criminel  peut 
faire  courir  à la  société,  l’intérêt  qu’il  a de  se 
soustraire  à la  sévérité  de  la  loi  , tout  légitime  la 
rigueur  des  précautions  à prendre  à l’égard  de 
celui  que  le  soupçon  a atteint.  Hâtons-nous,  toute- 
fois, d’ajouter  que  le  magistrat  n’est  jamais  tenu 
de  sacrifier  la  liberté  d’un  homme  à une  plainte 
sans  vraisemblance,  h une  dénonciation  qu’il  peut 
croire  téméraire  ou  calomnieuse.  Il  importe  aussi 
de  signaler  les  exceptions  que  la  Charte  et  des  lois 
spéciales  ont  établies  eu  faveur  de  certaines  per- 
sonnes, à raison  des  fonctions  dont  elles  sont  re- 
vêtues. Ainsi,  pairs,  députés  (durant  la  session  et 
dans  les  six  semaines  qui  l’auront  précédée  ou 
suivie),  ministres,  membres  du’Conseil-d’Etat,  ne 
peuvent  être  mis  en  état  d’Arrestation,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit , qu’avec  l'autorisation  des 
grands  corps  de  l’État  auxquels  ils  appartiennent  ; 
et  la  peine  de  la  dégradation  civique  est  prononcée 
contre  tout  magistrat  et  officier  de  police  judi- 
ciaire qui  violerait  leur  privilège  à cet  égard. 

Lorsque  l’inculpation  ne  porte  que  sur  un  fait 
de  nature  à être  puni  correctionnellement,  In  règle 
doit  être  le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Le 
droit  d’Arrestation  n’est  alors  qu’une  faculté  ex- 
ceptionnelle accordée  au  juge  d’instruction  pour 
les  cas  où  il  y aurait  lieu  de  craindre  que  l’inculpé 
n’abusât  de  sa  liberté  , soit  pour  commettre  de 
nouveaux  délits,  soit  pour  enlever  à la  justice  les 
preuves  du  fuit  incriminé  ou  les  moyens  d’en  as- 
surer la  répression.  Toutefois,  si  l’inculpé  n’a  pas 
de  domicile  connu,  comme  toutes  garanties  échap- 
pent au  |K>uvoir  judiciaire  à son  égard,  il  doit  être 
mis  immédiatement  en  état  d 'Arrestation. 

I>‘  juge  d’instruction  est  le  magistrat  spéciale- 
ment investi  du  droit  de  décerner  les  mandats  en 
vertu  desquels  les  agents  de  la  police  judiciaire 
peuvent  arrêter  un  citoyen.  Institué  pour  consta- 
ter les  crimes  et  délits  , il  a pour  devoir  de  faire 
comparaître  devant  lui  les  personnes  inculpées,  de 
les  interroger  et  de  disposer  d’elles  comme  l’exi- 
gent ou  les  règles  générales  du  droit  criminel,  ou 
les  circonstances  particulières  des  affaires  dont  il 
est  saisi.  Quand  il  n’y  a pas  lieu  d’user  de  con- 
trainte , le  juge  d’instruction  appelle  l'inculpé  de- 
vant lui  par  un  simple  mandat  de  comparution. 
C’est  au  contraire  par  un  mandat  d’amener,  que  la  „ 
force  publique  doit  au  besoin  mettre  à exécution, 
qu’il  le  contraint  à venir  subir  un  premier  inter- 
rogatoire. Si,  après  l’interrogatoire,  il  y a lieu  de 
s'assurer  de  la  personne  du  prévenu , le  juge 
d’instruction  le  retient  en  prison  par  un  mandat 
de  dépôt  ; enfin,  il  frappe  d’un  mandat  d’arrêt  ce- 
lui qui , au  lieu  de  comparaître  pour  dissiper  les 
charges  qui  s’élèvent  contre  lui , jurait  vouloir  se 
soustraire  aux  informations  de  la  justice. 

Iæ  droit  d’Arrestation  n’est  pas  concédé  aux 
juges  d’instruction  seulement  ; comme  il  peut  ar- 
river que  les  procureurs  du  roi,  dans  la  recherche 
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des  crimes  et  délits,  leur  principale  attribution, 
reconnaissent  la  nécessité  et  l’urgence  de  procé- 
der immédiatement  à l'Arrestation  des  inculpés, 
la  loi  leur  en  a donné  la  faculté.  Ils  ont  le  droit  de 
faire  saisir  le  prévenu,  ou,  s'il  est  absent,  de  décer- 
ner contre  lui  un  mandat  d'amener.  Deux  condi- 
tions, toutefois,  doivent  être  observées:  la  première, 
c'est  que  le  procureur  du  roi  n'use  de  ce  pouvoir 
extraordinaire  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  la 
seconde , c'est  que  le  prévenu  soit  mis  sur-le- 
champ  à la  disposition  du  juge  d'instruction,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  dressés,  et  les  pièces  et  ins- 
truments saisis. 

Dans  cette  circonstance  exceptionnelle , le  pou- 
voir accordé  au  procureur  du  roi  de  faire  saisir  le 
prévenu,  et  même  de  décerner  contre  lui  un  man- 
dat d’amener,  s’étend  a ses  substituts  et  aux  ofli- 
ciers  de  police  que  la  loi  désigne  comme  ses  auxi- 
liaires, c'est-à-dire  aux  juges-de-paix,  aux  officiers 
de  gendarmerie,  aux  commissaires-généraux  de 
police.  11  s'étcud  également  aux  préfets. 

Iudé|>endaniraeiil  du  droit  d’Arrestation  exercé 
dans  sa  plénitude  par  l'autorité  judiciaire,  qui  sus- 
pend la  liberté  individuelle , il  existe  un  droit  de 
police  confié  à une  magistrature  secondaire,  aux 
maires  ou  à leurs  adjoints  et  aux  commissaires  de 
police , et  exercé  sous  eux  par  les  gardes-cham- 
pètres  et  forestiers  el  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique, droit  en  vertu  duquel  tout  individu  Dou- 
blant d'une  manière  grave  l'ordre  public , com- 
mettant un  fait  de  nature  à être  puni  d’emprison- 
nement, peut  être  à l’instant  saisi,  conduit  «levant 
le  magistrat  de  police,  interrogé  par  lui,  puis  re- 
mis, s'il  y a lieu,  à la  disposition  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Les  simples  gendarmes  même  sont  auto- 
risés à arrêter,  sans  mandai  de  justice,  les  déser- 
teurs, vagabonds,  mendiants,  maraudeurs,  au- 
teurs de  violences  envers  les  personnes,  etc. 

Enfin,  le  Code  d'instruction  criminelle  prescrit 
comme  un  devoir  à tous  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, et  même  à toute  personne,  de  saisir  le  pré- 
venu surpris  en  flagrant  délit  el  de  le  conduire 
devant  le  procureur  du  roi  si  le  fait  est  de  nature 
à emporter  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Hors  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons 
d’énumérer,  l'Arrestation  ne  doit  s'opérer  qu'à 
l’aide  d’un  mandat  écrit,  émané  d’un  fonction- 
naire ayant  pouvoir  de  le  décerner.  Ce  mandat  est 
notifié  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  qui  est  tenu  d'eu  faire  l'exhibition  au 
prévenu  et  de  lui  en  délivrer  copie.  1/î  prévenu 
doit  déférer  au  mandat  qui  lui  est  représenté,  si- 
non il  y est  contraint  par  la  force  publique  que  le 
porteur  du  mandat  est  autorisé  ii  requérir,  el  qui 
est  tenue  de  marcher  à cette  réquisition. 

L’Arrestation  répr»*sivt  est  celle  qui  est  la  con- 
séquence d’uue  condamnation  judiciaire  empor- 
tant emprisonnement , ou  nécessitant  pour  son 
exécution  la  main-mise  de  la  justice  sur  la  per- 
sonne du  condamné.  C’est  alors  en  vertu  d’un 
jugement  ou  arrêt  que  l’Arrestation  s'o])èrc  ; c'est 
par  leur  notification  dans  la  même  forme  que  celle 
du  maudat  que  le  condamné  est  mis  en  demeure, 
et  qu’à  défaut  de  soumission  il  peut  être  contraint 
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par  lu  force.  L’Arrestation  répressive,  justifiée  par 
la  loi  pénale  et  par  la  présomption  de  vérité  qui 
s'attache  aux  jugements,  ne  peut  donner  lieu  aux 
mêmes  critiques  quo  l'Arrestation  préventive. 
Comme  cette  dernière,  elle  ne  fait  pas  venir  a l’es- 
prit cette  pensée  pénible  que,  peut-être,  l’homme, 
en  butte  à toutes  les  rigueurs  de  la  justice , n'est 
pas  le  coupable  qu’elle  cherche  ; et  que,  lorsqu’elle- 
rnème  l'aura  reconnu , lorsqu'elle  sera  forcée  d’ou- 
vrir les  portes  de  la  prisou  qui  ne  devait  pas  se 
refermer  sur  lui,  nulle  consolation,  nulle  répara- 
tion ne  sera  accordée  à cette  victime  sacrifiée  à des 
nécessités  de  police. 

Il  est  des  cas  spéciaux  dans  lesquels  le  droit 
d'Arreslatiou  est  accordé,  par  exemple,  au  magis- 
trat qui  préside  une  audience  pour  réprimer  le 
trouble  qui  y serait  apporté , au  père  de  famille 
pour  faire  respecter  son  autorité,  au  créancier  pour 
contraindre  un  débiteur  à l'acquit  de  ses  obliga- 
tions. Il  en  sera  mieux  qu'ici  traité  aux  mots: 
Puissance  paternelle  , Contrainte  par  corps. 

IL  Corne,  député. 

ARRÊT.  Jugement  rendu  par  une  Cour  sou- 
veraine. 

L'expression  arrestum,  d’où  l'on  a fait  orrejf  cl 
enfin  Arrêt , fut  employée  seulement  vers  la  fin 
du  treizième  siècle  : on  la  trouve  pour  la  première 
fois  dans  le  dispositif  d'un  jugement  rendu  en  fa- 
veur du  duc  d’Alençon  contre  le  roi,  en  1278. 

Alors,  la  justice  $c  rendait  sans  frais  (heureux 
temps  pour  les  justiciables)  ; les  Arrê  ts  ne  coûtaient 
rien  aux  parties:  le  mi  assignait  un  fonds  sur  lequel 
le  greffier  était  payé.  Mais,  sous  le  règne  de  Char- 
les VIII,  un  commis  ayant  emporte  les  fonds  des- 
tinés à payer  les  Arrêts,  les  ministres  persuadèrent 
au  roi  qu’il  était  de  toute  justice  que  les  plaideurs 
{lavassent  les  Arrêts  qu'ils  obtenaient,  et  l’usage 
s'en  est  conservé  jusqu’à  nous. 

I m mol  Arrêt  est  l'expression  générique  par  la- 
quelle on  désigne  les  jugements  des  Cours  souve- 
raines. Lorsqu'on  veut  caractériser  une  espèce, on 
ajoute  au  mol  Arrêt  l'expression  qui  la  caractérise. 
Ainsi  on  dit  : Arrêt  provisoire,  Arrêt  interlocutoire, 
Arrêt  définitif. 

Sous  l’empira  de  notre  ancienne  organisation 
judiciaire,  les  Cours  souveraines  étaient  les  Parle- 
ments, les  Chambres  des  comptes,  les  Cours  des 
aides,  les  Conseils  supérieurs,  et  enfin  les  Coûts 
des  Monnaies. 

On  donnait  aussi  le  nom  d'Arréts  aux  décisions 
prises  par  In  Conseil  du  roi.  Ces  Arrêts  étaient 
explicatifs  ou  seulement  confirmatifs  d'une  loi  an- 
térieure, faite  par  édit , déclaration  ou  lettres  pa- 
tentes. \ax  uns  étaient  rendus  |wir  le  roi  pour 
servir  de  réglement,  d’autres  l'étaient  sur  des  con- 
testations particulières. 

On  distinguait  encore  l’Arrêt  de  prince,  qui 
était  l’ordre  royal  en  vertu  duquel  on  retenait 
dans  un  port  les  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient  au 
moment  où  la  guerre  éclutail , afin  d'empèchcr 
qu'ils  fussent  capturés  par  l'eimemi. 

Cet  état  de  choses  s'est  maintenu  jusqu’à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  : alors  une  ère  nouvelle 
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ouvrit , et  l.i  prise  de  la  Bastille  (ut  le  signal  de 
la  régénération  morale,  sociale,  politique  et  judi- 
ciaire de  la  France.  La  nuit  du  4 août  1790  avait 
été  h tombeau  de  la  féodalité.  L'Assemblée  consti- 
tuante, après  a\oir  aboli  les  droits  féodaux,  no 
pouvait  laisser  subsister  des  tribunaux  qui  étaient 
l'expression  vivante  de  la  féodalité  : par  son  décret 
«lest», 7,  Il  septembre  1790,  elle  abolit  les  Parle- 
ments, les  Cours  des  Monnaies,  les  Cours  des  aides, 
en  fi  u,  tous  les  tribunaux  d'ancienne  création.  Avec 
ces  différentes  juridictions  disparut  l’expression 
Arrêt.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  leur 
substitua  des  tribunaux  dont  les  décisions  prirent 
le  nom  de  jugements  : le  tribunal  de  cassation  lui- 
même  rendait  des  jugements. 

Quatorze  années  plus  lard , lorsque  Bonaparte 
échangea  le  titre  de  premier cousul  de  la  Républi- 
que contre  celui  d'empereur  des  Français,  le  mot 
Arrêt  re[>arut  dans  le  langage  du  droit.  Les  tri- 
bunaux de  la  République  ne  [toiivaient  suffire  à 
l'empereur;  il  lui  fallut  des  Cours  de  justice,  et 
leurs  jugements  furent  de  nouveau  intitulés  Ar- 
rêts. (Art.  134  du  séna  tus- consul  le  organique  du 
28  floréal  an  XII.) 

Ces  Cours  étaieut  la  liante  Cour  impériale , la 
Lourde  cassation,  les  Cours  d’appel,  les  Cours  de 
justice  criminelle  et  les  Cours  spéciales. 

la  Restauration  maintint  ce  système  d’organi- 
sation judiciaire,  et  le  mot  Arrêt  fut  applicable  aux 
décisions  des  mêmes  tribunaux  sous  des  noms  dif- 
ferents. lx»  Cours  s{>éciales  furent  remplacées  j»ar 
des  Cours  pré  rota  les. 

Aujourd'hui , la  dénomination  d’Arrèt  est  exclu- 
sivement réservée  aux  décisions  rendues  par  la 
Cour  royale,  les  Cours  d’assises,  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  Cour  des  comptes  et  la  Cour  des  pairs. 

CWt  uniquement  par  respect  pour  les  faits  ac- 
complis que  nous  mentionnons  cette  dernière  es- 
pèce d’Arrèt.  l,a  Cour  des  pairs  n’ayant  jmis  une 
existence  légale , les  Arrêts  qu’elle  rend  sont  vir- 
tuellement entachés  d’arbitraire  et  d’illégalité. 
Kn  (ait,  il  y a des  Arrêts  de  la  Cour  des  pairs, 
mais  le  fait  n’est  pas  plus  le  droit  que  ta  licence 
n'est  la  liberté.  L'article  28  de  la  Charte  a déféré  à 
la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à la  sûreté  de 
l’État,  qui  seraient  définis  par  la  loi.  le  principe 
de  la  juridiction  de  la  Chambre  se  trouve  bien  dans 
cet  article  , mais  il  est  encore  à l’état  d'embryon  ; 
il  a besoin  d’une  loi  qui  vienne  lui  donner  l'exis- 
tence, en  définissant  les  divers  crimes  pour  les- 
quels elle  sera  conqiétcute.  Cette  loi  u’existe  j»as. 
(N.  Cota  DES  PAIRS.) 

L*  Révolution  de  1830  nous  a délivré»  des  Cours 
spéciales  et  de  leurs  Arrêts:  c'était  une  arme  puis- 
sante entre  les  mains  du  despotisme.  Espérons 
qu’elles  n’en  rendront  plus.  L’article  5-4  de  la  Charte 
de  1X30  u aura  pas  en  vain  décrété  l’abolition  des 
tribunaux  d'exception  ; et  si  jamais  le  pou  voir  était 
tenté  Je  l’oublier,  nous  lui  rappellerions  l’Arrêt 
reudu  eu  1 832  par  la  Cour  de  cassation,  Arrêt  qui 
a proclamé  l'illégalité  de  l’état  de  siège,  et  des 
jUfteiucntà  rendus  par  des  Conseils  de  guerre  contra 
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des  citoyens  prévenus  d’avoir  attenté  a la  sûreté 
de  l’État.  Émile  Darracq. 

ARRÊTISTE.  Celui  qui  fait  mi  recueil  d 'Ar- 
rêts. I«e  premier  recueil  d’Arrêts  fut  publié  a la  fin 
du  treiziéme  siècle,  sous  le  règne  de  Philippe-le- 
Bel,  par  Jean  de  Mont-Luc. 

ARRÊTÉ.  Une  des  formes  des  actes  de  l’au- 
torité publique.  Les  décisions  par  lesquelles  un 
ministre  réglemente  quelques-unes  des  matières  de 
sa  compétence,  ou  appelle  une  personne  à remplir 
des  fonctions  administratives,  se  nomment  Arrêté. 
— I^es  préfets,  sous-préfets  et  maires,  les  commis- 
saires-généraux de  police  de  Paris  prennent  des 
Arrêtés.  Dans  les  cas  particuliers,  ces  Arrêtés  sont 
obligatoires  tant  que  l’autorité  supérieure  ne  les  a 
pas  cassés,  et,  jusque-là,  les  tribunaux  doivent  sc 
déclarer  incompétents  pour  juger  les  contestations 
que  leur  exécution  aurait  soulevées.  Dans  les  cas 
de  mesures  générales  d’ordre  public,  les  tribunaux, 
s’il  est  question  de  police  nniuieiaple,  doivent  faire 
appliquer  les  Arrêtés;  et,  s’il  est  question  d»;  ma- 
tières réglées  par  la  loi,  c’est  à celle-ci  que  les  ma- 
gistrats doivent  se  référer.  — Le  gouvernement 
consulaire  prenait  des  Arrêtés  réglant  les  matières 
administrative  et  de  police  générale,  et  tout  ce  qui 
s’y  rattachait. 

Sous  la  Convention , les  représentants  du  (jcuplc 
| envoyés  en  mission  prenaient  des  Arrêtés  qui 
avaient  force  de  loi,  tant  qu’ils  n’avaient  j»as  été 
réformés  par  la  Convention  clic-même  ou  par  les 
Comités  du  gouvernement.  Ceux-ci  prenaient  éga- 
lement des  Arrêtés.  F.  R.-C. 

ARRONDISSEMENT.  Subdi  vision  politique 
du  territoire,  soit  pour  le  service  de  l’administra- 
tion, soit  pour  la  distribution  de  la  justice  aux  ci- 
toyens, soit  enfin  pour  l’exercice  de  certains  droits 
ou  l'accomplissement  de  certains  devoirs.  D’après 
la  constitution  de  Pan  vin,  les  départements  de  la 
France  furent  divisés  en  Arrondissements  commu- 
naux, au  nombre  de  3t>2.  Chaque  Arrondissement 
est  le  siège  d’une  administration  secondaire  nom- 
mée sous-préfecture  , et  d’un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  les  chefs-lieux  de  dé[»ar- 
tement,  le  préfet  remplit  en  même  tempe  les  folio- 
tions de  sous-préfet.  Iü  population  moyenne  des 
Arrondissements  est  de  90,000  habitants,  leur  su- 
perficie, également  moyenne,  de  144  mille  hec- 
tares. 

Il  y a , dans  chaque  Arrondissement,  un  conseil 
nommé  parles  cantons, qui  sc  réunit  deux  fois  par 
au  ; la  première,  pour  exprimer  les  voeux  de  l’Ar- 
roudissement  ; la  seconde , |x>ur  le  partage  de  l’im- 
pôt  direct  entre  les  communes  dont  il  est  composé. 

( V.  Conseil  D’Arrondissement.  ) Nous  ferons 
connaître,  au  mot  Canton,  les  graves  inconvé- 
nients de  la  subdivision  du  territoire  telle  qu’elle 
existe  aujourd'hui. 

D’après  les  derniers  changements  faits  aux  ins- 
titutions du  royaume,  la  France  est  maintenant 
divisée  en  439  Arrondissements  électoraux,  qui 
nomment  chacun  un  député.  (V.  Colleges  ELEC- 
TORAL*, DEPITES,  ÉLECTIONS.)  A.  BlLLlARD. 
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ARTICLE.  Le  mot  Article,  dans  le  langage  po- 
litique,peuts’eutendre  de  trois  manières  différentes. 

On  se  sert  de  ce  mot  pour  qualifier  les  diverses 
dispositions  d'un  décret,  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance ou  d'un  réglement  d'administration  pu- 
blique. 

Article  se  dit  aussi  des  diverses  clauses  d’un 
traité  diplomatique  ou  d'un  contrat  passé  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers. 

Enfin,  ce  mot  u une  troisième  signification  qui 
s'applique  à la  presse.  Ou  l'emploie  lorsqu'on  veut 
indiquer  les  différentes  matières  dont  se  compose 
un  journal. 

I a‘>  mauvais  gouvernements  cherchent  toujours 
u introduire  dans  les  lois,  dans  les  ordonnances  ou 
dans  les  réglements  d'administration  publique,  les 
Article»  qui  peuvent  avoir  pour  eflet  de  favoriser 
l'arbitraire  du  pouvoir;  dans  les  traités  diploma- 
tiques, ils  acceptent,  comme  cela  s'est  quelquefois 
vu  en  France,  des  Articles  qui  autorisent-  le  dé- 
membrement du  territoire  ou  qui  compromettent 
l’honneur  et  l'indépendance  nationale;  enfin,  il 
n'est  rieii  qu'ils  redoutent  autant  que  les  Article» 
de  journaux  écrits  avec  franchise  et  avec  talent  ; 
car,  aujourd'hui,  avec  de  lu  franchise  et  du  talent, 
les  écrivains  sont  une  puissance  plus  redoutable 
que  les  pouvoirs  politiques  qui  font  les  lois  et  qui 
ratifient  les  traités.  D.  D. 

ASIE.  La  plus  étendue  des  cinq  parties  du 
monde,  celle  qui  renferme  la  population  la  plus 
considérable,  et  où  se  trouvent  les  plateaux  les  plus 
élevés  ainsi  que  les  montagnes  les  plus  hautes  du 
globe.  Sa  superficie,  en  retranchant  même  la  Ma- 
laisie (archipel  indien)  comptée  parmi  ses  dépen- 
dances, par  les  géographes  allemands  et  anglais, 
comprend  12,118,000  milles  carrés,  taudis  que  la 
surface  de  l’Europe  n’en  présente  que  2,703,000  ; 
elle  renferme  une  population  totale  d'environ  500 
millions  d'habitants,  quand  ou  u'en  compte  en  Eu- 
rope que  227,700,000. 

L'Asie  est  bornée,  au  nord,  par  l'Océan  glacial  arc- 
tique et  par  le  détroit  ou  la  mer  de  Behring  ; à l’est, 
]>ur  le  grand  Océan  et  la  mer  de  la  Chine  ; au  sud, 
par  la  merdes  Indes; et, à l’ouest,  par  le  détroit  de 
Bab-el-Manbeb,  la  côte  arabique  de  la  mer  Bouge, 
l'isthme  de  Suez,  par  celle  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée qui  longe  la  Syrie  et  l’Asie- Mineure , |>ar 
les  Dardanelles,  la  mer  de  Marmara  et  le  canal  de 
Constantinople , par  la  partie  de  côte  de  la  mer 
Noire  qui  court  le  long  de  l'Aualolie  et  de  l'Abusie, 
j>ar  lu  principale  chaîne  des  monts  Caucase,  la  mer 
Caspienne,  le  fleuve  Oural  et  la  chaîne  des  mon- 
tagnes Ouraliemies. 

L'Asie  renferme  quatre  grands  empires  ayant 
leur  centre  et  leur  capitale,  sur  le  sol  même  de  celte 
partie  du  monde:  l’empire  chinois,  l'empire  japo- 
nais, l'empire  d'Aii-Nam  et  l’empire  Birman.  Doux 
empiras,  avant  leur  siège  en  Europe,  y comptent  des 
possessions  étendues:  l’empire  ottoman  et  l’empire 
russe.  Elle  renferme  sept  royaumes  qui  y ont  éga- 
lement leur  centre  et  leur  capitale  : les  royaumes 
de  Siam , de  Sindhia,  de  Népal,  de  Lahore , de 
KalK>ul , de  lierai  et  de  Perse  ou  d’Iran.  Quatre 


royaumes,  ayant  leur  siège  en  Europe,  y possèden 
des  territoires  plus  ou  moins  considérables  : les 
royaumes  d'Angleterre,  de  France,  de  Portugal  et 
de  Danemarak.  L'Asie  compte,  en  outre,  une  prin- 
cipauté, celle  du  Shindy;  une  confédération,  celle 
des  Béloutchis;  trois  khanats,  ceux  de  Boukhara, 
de  khiva  et  de  khokhan  ; enfin  deux  imanals,  ceux 
de  Yémen  et  do  Mascate. 

\j&  plupart  des  noms  que  nous  venons  de  citer 
devant  former  l’objet  d’un  travail  spécial , nous 
nous  bornerons,  dans  cet  article,  à une  apprécia- 
tion d’ensemble,  et  a des  considérations  générales. 

L’Asie  est  le  berceau  du  monde;  c'est  là  que 
les  mœurs,  les  religions,  les  sciences  et  l'histoire 
de  toutes  les  autres  parties  du  globe  ont  leur 
source.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  ne  doive  y aller 
chercher  son  origine.  Nous  ne  connaissons  fias  uuo 
seule  branche  des  connaissances  humaines,  pas 
une  croyance,  pas  une  forme  politique  que  l'on  lie 
puisse  retrouver  dans  ses  traditions  ou  dans  ses 
livres , ou  qui  n'aient  eu  leur  place  dans  son  an- 
tique civilisation.  L’Asie  renfermait  déjà  des  na- 
tions riches  et  puissantes;  son  industrie,  ses  arts 
et  sa  science  étaient  déjà  avancés  lorsque  l’Égypte 
voyait  élever  ses  premiers  édifices,  lorsque  la  Grèce 
ne  renfermait  encore  que  des  peuplades  l>arl>arcs, 
et  lorsque  le  reste  de  l’Europe  était  presque  inhabité. 
De  toutes  les  puissances  européennes  actuelles,  la 
Fronce  est  celle  dont  l’existence  politique  remonte 
le  plus  loin;  elle  ne  compte  |>oiirlant  que  1,383 
ans  de  durée  (1):  2,503  ans  sc  sont  écoulés  de- 
puis la  fondation  de  Rome  ; 3,600  ans  nous  sépa- 
rant des  temps  héroïques  de  la  Grèce  ; les  tradi- 
tions font  remonter  à -4,100  années  l'époque  égyp- 
tienne la  plus  lointaine;  ces  longévités  historiques, 
quelqu’exagérées  qu'on  veuille  les  supposer  pour 
Home  , l’Égypte  et  la  Grèce  ne  sauraient  pour- 
tant approcher  «le  l’antiquité  accordée  aux  nations 
asiatiques.  Ainsi,  l'une  d'elles,  la  Chine,  qui  ren- 
ferme 170  millions  d'habitnns,  et  que  l'on  ne  range 
|>as  au  nombre  des  empires  les  plus  anciens  de 
cette  partie  du  monde,  la  Chine  possède,  assure-t- 
on,  des  annales  authentiques  qui  se  succèdent  sans 
interruption  depuis  plus  de  5,000  ans. 

Dans  son  immense  étendue  , l’Asie  embrasse 
toutes  Un»  zônes.  Limitée  d'un  côté  par  l'équateur 
et  de  l'autre  par  le  pôle,  elle  renferme  «les  popula- 
tions qui  subissent  les  chaleurs  intolérables  de  la 
zône  torride,  tandis  que  d'autres  végètent  au  mi- 
lieu des  neiges  et  des  glaces  de  la  zône  glaciale. 
Assise  ainsi  sur  toute  une  moitié  d’hémisphère , 
l'Asie  comprend  toutes  les  variétés  de  race  et  de 
gouvernement.  La  peau  «le  ses  habitants  passe  de  la 
couleur  blanche  à la  couleur  noire  et  leurs  traits 
vont  du  type  arabe  au  type  nègre  par  des  nuances 
dont  la  variété  est  infinie.  Ou  y trouve,  a-la-fois, 
lesespèc«*s  humaines  les  plus  vigoureuses,  les  plus 
belles,  et  ces  races  Samoyèdes  et  Kamtchadales,  les 
plus  chétives  et  les  plus  diflbrrnes  du  globe.  Enfin, 
l’on  y rencontre  toutes  les  formes  de  société  et  de 
gouvernement , depuis  V»  peuplades  vivant  sans 
chefs,  sans  lois,  sans  organisation  d’aucune  sorte 

(l)  Depuis  lavénetneni  de  Childéric,  père  de  Clovis,  en  4 56. 
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jusqu’à  la  réalisation  do  l’autocratie  sacerdotale 
ou  militaire  la  plus  absolue. 

On  divise  les  peuples  qui  liabitent  aujourd'hui 
l’Asie  en  vingt-et-une  familles  principales  dont 
roici  les  noms  : Sémélique  ou  Arabe,  Géorgienne, 
Arménienne,  A base,  Persane,  Hindoue,  Malabare, 
ThihéLaiite,  Chinoise,  Birmane,  Siamoise,  Auamitc, 
Coréenne,  Malaise,  Japonaise,  Tongouse,  Mongole, 
Turke,  Samoyède,  Kamtchadale  et  Ouralieniie.  l^es 
religions  qui  se  partagent  cette  partie  du  monde 
sont:  le  christianisme,  l’islamisme,  le  brahma- 
nisme , le  bouddhisme  , la  doctrine  de  Confucius , 
la  religion  de  Siu-to,  le  culte  des  esprits,  celui  du 
feu,  des  astres,  des  animaux,  des  plantes,  etc. 

L’Asie  politique  se  divise  en  neuf  grandes  ré- 
gions : l’Asie  ottomane  ; la  péninsule  arabique;  la 
Perse  ou  l’Iran,  où  se  trouvent  les  trois  royaumes  de 
Perse  proprement  dite,  de  Kaboul  et  de  Kundahar,  et 
la  confédération  des  Béloutchis;  le  Turkestan  in- 
dépendant,qui  comprend  lesKhanatsdc  Boukhara, 
de  Khokhan,  de  Khiva,  le  territoire  des  Kirghiz  in- 
dépendants, etc.  ; l'Inde  , subdivisée  en  plusieurs 
états,  dont  l’empire  anglo-indou,  les  royaumes  de 
Sindhia  et  île  Népal , la  confédération  des  Seikhs 
et  la  principauté  du  Sind,  sont  les  principaux  (c’est 
au«i  a celte  région  qu'appartiennent  les  territoires 
occupés  par  la  France , le  Danemarck  et  le  Portu- 
gal); Jlnde-Transgaugétique,  dont  les  principaux 
états  sont  les  empires  Birman  et  d’An-nan»  et  le 
royaume  de  Siam  (les  Anglais  y ont  acquis,  depuis 
quelques  années,  de  vastes  et  importants  territoi- 
res ; l’empire  chinois,  qui  comprend  la  Chine,  leThi- 
bet,  le  Boulan,  la  Corée,  la  Mongolie,  le  Turkestan 
oriental  ou  la  petite  Boukharie,  et  le  pays  des 
Mandchous  ( les  Portugais  y possèdent  la  ville  de 
Marao,  dans  la  province  de  Canton);  l’empire  du 
Japui  ; enfin,  l’Asie  russe,  qui  comprend  la  Sibérie 
et  la  région  du  Caucase. 

toicï  l'expose?  rapide  de  la  forme  et  des  prin- 
cipes politiques  qui  régissent  chacune  de  ces  ré- 
gions : 

L’Asie  turque  est  soumise  au  (louvoir  absolu  des 
descendants  d’Olhman.  Ces  souverains  réunissent 
dans  leur  peraouue  la  double  puissance  temporelle 
et  religieuse.  (V.  Turquie.) 

I!  y a vingt  ans,  l’Arabie,  moins  rimauat  de 
Mascat  e,  ne  formait  qu'un  immense  empire  sou- 
mis a lu  domination  de  Wahabys ; aujourd'hui  les 
Wahahys  nVxislenl  plus  comme  nation;  ils  vivent 
en  tribus,  dispersés  dans  les  sables  et  sur  quelques 
oa-'i.s  de  l'Arabie  centrale  : c’est  Méhémel-Ali  qui 
a hérité  de  leurs  conquêtes  et  de  leur  puissance  ; 
quand  l’Arabie  leur  obéissait,  l’organisation  de  ses 
villes  et  de  ses  tribus  était  toute  républicaine  ; 
l'élection  dominait  tous  les  degrés  de  son  organi- 
sation politique;  depuis  les  victoires  du  vice-roi 
d’hgypte,  cette  vaste  Péninsule  subit  lu  servitude 
commune  à toutes  les  possessions  soumises  au 
sabre  des  Turcs.  (V.  Arabie.) 

Ia’  gouvernement  de  la  Perse  proprement  dite 
rat  le  despotisme  pur,  tempéré,  comme  en  Tur- 
quie, par  la  révolte  des  sujets  et  par  l’assassinai 
du  Souverain.  Quant  aux  royaumes  de  Kultoul  et 
de  Kandabar  et  à la  confédération  des  Béloutchis, 
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leurs  populations,  en  grande  partie  nomades,  sont 
gouvernées  par  des  Khans,  dont  l’autorité,  bien  que 
bornée,  se  perpétuerait  pourtant  pordroil  d’hérédité 
si  leurs  sujets  ne  venaient  souvent  interrompre  la 
succession  par  la  déposition  ou  par  le  meurtre. 
Ces  dernières  agglomérations  politiques  sont,  au 
reste , plutôt  nominales  que  réelles  ; telle  tribu  qui 
se  reconnaissait  hier  vassale  du  Khan  de  Kaboul  ou 
de  Kaudutiar,  se  déclare  le  lendemain  tribu  indé- 
pendante. Hormis  la  Perse,  où  le  despotisme  se 
trou\e  assez,  solidement  assis,  sinon  dans  la  per- 
sonne, du  moins  dans  la  dignité  royale,  toutes  les 
contrées  comprises  entre  le  Tigre  et  l’Indus  sont 
dans  une  anarchie  dont  la  continuité  constitue 
pour  elles  nue  sorte  d’état  régulier.  (V.  Perse.) 

Le  Turkestan  indé|>cndanl  comprend  les  K ba- 
ttais de  Boukhara,  de  Khiva  et  de  Khokhan.  Le 
gouvernement  de  ces  divers  états  est  despotique; 
l’arbitraire  s’y  trouve  toutefois  tempéré  par  deux 
influences  : la  loi  religieuse  et  les  hubitudes  no- 
mades d’une  grande  partie  de  la  population.  I ji 
Khauat  de  Boukhara  dilîeredes  Khauuts  voisins, 
en  ce  que  le  pouvoir  s’y  trouve  dans  les  mains 
d’une  sorte  d'aristocratie  théocralique  que  la  fer- 
veur religieuse  des  habitants  oblige  à un  respect 
sévère  pour  les  prescriptions  du  Knrnu;  le  Bouk- 
hara est  peut-être  de  toutes  les  contrées  musul- 
manes celle  où  les  préceptes  du  prophète  sont  le 
plus  rigidement  oliservée. 

Les  nombreux  princes  indigènes  qui  régnent 
encore  sur  une  grande  partie  de  l’Inde  jouissent 
sur  leurs  sujets  d’un  |M>uvoirubsolu  que  inodilient, 
pourtant,  dans  plusieurs  étals,  certains  partages 
d’influence  et  d’autorité.  Ainsi,  dans  la  confédé- 
ration des  Shciks , dans  les  étals  des  princes  Ma- 
harattes , dans  ceux  de  PAdjmir,  aussi  bien 
que  dans  plusieurs  autres  principautés  tributaires 
des  Anglais,  on  trouve  une  organisation  (tolitique 
qui  présente  les  plus  frappants  rapports  avec  notre 
vieille  organisation  féodale. 

Dans  ses  possessions  immédiates,  la  compagnie 
anglaise  des  Indes-Urientales  a laissé  subsister  les 
lois  du  pays  ; elle  s’est  bornée  à introduire  quel- 
ques améliorations  dans  le  mode  d'administration 
de  la  justice  et  dans  tout  ce  qui  concerne  la  police. 

I x Grand-Mogol  Akbar  II  existe  encore  à Delhi, 
richement  pensionné  par  la  Compagnie;  sou  nom 
et  lu  longue  liste  de  ses  titres  figurant  en 
tète  de  quelques  édits  de  justice , il  est  entouré 
de  respects  infinis,  la  pompe  ravale  la  plus  fas- 
tueuse l’environne , mais  il  n’a  pas  la  liberté  de 
sortir  de  son  palais. 

Les  princes  qui  régissent  les  jiays  médiats  ou 
vassaux  de  la  Compagnie,  n’en  sont  guère  que  les 
Souverains  nominaux  ; toute  l’autorité , hormis 
quelques  détails  d'administration  locale,  appartient 
aux  résidents  anglais  accrédités  près  de  leurs  cours. 
Lue  foule  do  petites  priiici|>Qutés  enclavées  dans 
les  provinces  immédiates  de  la  Coni|>agnie , sont 
plutôt  de  grands  fiefs  ressortissant  du  gouverneur- 
général  que  des  territoires  vassaux.  Tous  les  états 
Uudjepoutcs,  dans  la  vaste  province  d’Adjmir,  for- 
ment, depuis  1818,uue  confédération  particulière 
dont  les  Anglais  sont  protecteurs. 
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Le  gouvernement  «lu  Simili  présente  une  analogie 
assez  curieuse  avec  les  (tarlages  politiques  eu  usage 
en  France  souslcsdeux  premières  races.  Troisbrun- 
clies  de  la  famille  Talpouri,  famille  d'origine  lié- 
loutchite,  occupent  simultanément  le  trône  d'Ilaï- 
derAbàh.  En  1809,  à la  mort  de  Mir-fcllih-Ali,  un 
traité  de  famille  décida  que  l'niné  môle  de  chaque 
branche  hériterait  par  tiers  du  royaume  du  Simili; 
le  plus  âgé  de  ces  trois  ainés  possède  pourtant 
une  certaine  prééminence;  la  moitié  «lu  territoire 
est  censée  lui  appartenir  ; il  prend  le  titre  dV/mir 
et  préside  le  gouvernement.  Ses  deux  co  régnants 
possèdent  les  deux  autres  tiers  du  royaume. 

bt  puissante  confédération  Maliaralle  n'existe 
jilus;  détruite  en  1818  juir  les  Anglais , les  (teuples 
«pii  la  formaient  sont  soumis  à une  sorte  d'organi- 
sation féodalequi  se  rapproche, comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  la  vassalité  du  moyen-ftge.  L’Inde 
renferme,  eu  outre,  plusieurs  peuples,  comme  les 
Ithéels,  les  Sondies,  les  Meenahs,  les  Koulies,  les 
Cidarmars,  les  Tchohans,  lesThougs,  les  Gonds, 
qui,  errant  sur  de  vastes  cs|taces  à-peu-près  dé- 
serts,  vivent  sans  lois,  sans  organisation,  dans  un 
état  presque  sauvage,  l-es  Diuderwhas , ti  ilm  de 
Gonds,  qui  habitent  dans  les  montagnes  du  Gund- 
xvùuA,  sont  antropophages  ; ils  tuent  et  mangent 
ceux  de  leurs  parents  qui  sont  atteints  d'une  maladie 
grave  ou  que  l'Age  rend  faibles  ou  infirmes.  Con- 
vaincus qu'ils  fout  en  cela  un  acte  agréable  à 
leur  dieu  Kali,  et  qu'ils  ne  sauraient  donner  une 
preuve  plus  grande  d’intérêt  à la  victime  , le  jour 
du  festin,  dit  le  lieutenant  Prendegast  qui  visitait 
cette  peuplade,  en  1820,  est  un  jour  de  fête  auquel 
l’amphylrion  a grand  soili  d’inviter  tous  ses  pa- 
rents et  tous  les  amis  de  la  famille. 

Les  grands  états  de  Plnde-Transgaugétique  sont 
pour  ainsi  dire  la  terre  classique  du  despotisme 
pur  ; la  Souveraineté  y est  presque  divinisée. 
(V.  Birmans,  etc.) 

la*s  peuplades  Itarlmres  ou  demi-sauvages , ré- 
pandurs  dans  riude-Trausgnngétique,  vivent  sons 
des  chefs  particuliers  dont  le  pouvoir  est  plus  ou 
moins  altsolu  ; quelques  tribus  («ourlant  oui  su 
conserveries  habitudes  et  les  formes  d’une  lilierté 
presque  illimitée. 

I/?  gouvernement  de  la  Chine  a longtemps  passé 
pour  despotique  ; on  sait  aujourd’hui  qu'il  est 
limité  non-seulement  par  le  droit  de  représenta- 
tion qui  appartient  a certaines  classes  de  inugis- 
Irats,  mais  encore  par  l'obligation  imjtoséc  au  Sou- 
verain de  ne  choisir  ses  agents  que  «l'après  cer- 
taines règles  fixes  et  dans  le  seul  corps  des  lettrés. 
(V.  Cm  N K.) 

Le  gouvernement  du  Thibct  et  celui  du  Houlnu 
sont  de  véritables  théocraties;  le  souverain  y est 
Dieu  ; il  gouverne  par  ses  prêtres.  L'organisation 
(toliljquc  des  Mongols,  des  Kaltmiksel  des  Khirglus 
est  celle  de  l'Europe  féodale.  Corée  et  l'archipel 
Lieou-Khieou  sont  soumis , dit-on  , à des  gouver- 
nements despotiques. 

L'organisation  politique  du  Japon  est  celle  d'une 
monarchie  héréditaire  absolue.  (V.  Japon.) 

• La  dernière  des  neuf  grandes  régions  poli  tiques 
qui  se  partagent  l'Asie,  est  Y Asie  russe.  Toutes  les 


provinces  de  celte  région  relèvent  directement  au- 
jourd'hui du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ; nous 
lie  nous  arrêterons  donc  pas  sur  leur  organisation 
[«oblique  ; quelle  que  soit  la  forme  à laquelle  cha- 
cune d'elles  a pu  se  trouver  soumise  avant  l’enva- 
hissement ou  la  conquête,  l'impitoyable  iiiveau  du 
despotisme  russe  a tout  égalisé. 

Nous  l'avons  dit:  nous  n'avons  voulu  dans  ce 
rapide  travail  qu'esquisser  les  principaux  traits  de 
l'Asie  (tolitique;  nous  laissons  à la  description 
spéciale  des  divers  états  de  cette  partie  «lu  glolie 
tous  les  faits  et  toutes  les  appréciations  de  détail 
qui  doivent  compléter  la  topographie  ainsi  que 
le  tuhleau  des  forces  («obliques  et  militaires,  et 
des  ressources  financières  ou  commerciales  de 
chacun  d'eux.  Achille  de  V. 

ASILE  (DROIT  d').  On  appelait  autrefois  Asiles 
des  li«‘iix  établis  (mur  servir  de  refuge  aux  per- 
sonnes coiqaihles  ou  seulement  opprimées.  I^e 
«Irait  d' Asile  a été  connu  chez  presque  tous  les 
[toupies  de  ranti«|uité.  Romulus  éleva  un  temple 
au  Dieu  A si  lé.  La  Sicile  avait  un  Asile  fameux 
appelé  le  Temple  des  dieux  paliés.  Les  Juifs  avaient 
des  villes  d'Asile.  Il  y avait  aussi  à Athènes  un 
Asile  pour  les  esclaves  , dans  le  lieu  où  l'on  avait 
enterré  les  os  de  Thésée.  I^es  évêques  introduisi- 
rent cet  usage  dans  le  christianisme.  L'empereur 
llonorms  autorisa  1«*  droit  d’Asile  pur  une  loi  qui 
statue  que  ceux  qui  se  réfugient  dans  les  églises 
lie  doivent  point  être  livrés,  mais  défendus  par 
le  respect  et  l'intercession  du  lieu.  On  trouve  dans 
les  capitulaires  des  rais  de  France  plusieurs  dis- 
positions réglant  le  droit  d’Asile  dans  les  églises. 
Toutes  les  églises  jouissaient  du  «Irait  d'Asile,  mais 
| celui  de  Saint-Martin  de  Tours  était  le  plus  res- 
pecté. Le  clergé  no  livrait  jamais  ceux  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  l'Eglise , dans  le  parvis , dans  In 
maison  de  l’évêque,  pas  même  l«*s  serfs,  avant 
d'avoir  reçu  le  serment  des  maîtres  qu’ils  ne  les 
puniraient  ni  de  mort,  ni  de  mutilation , ni  de 
peines  corporelles. 

Ia*  premier  concile  d’Orléans,  tenu  sous  Clovis, 
en  511,  étendit  le  droit  d'Asile.  Charlemagne  res- 
pocta  ce  droit;  mais  il  l'interdit  aux  coupables 
dont  les  crimes  entraînaient  la  peine  de  mort.  Cet 
empereur  défendit  de  |>orter  à manger  à ressorte» 
de  criminels,  pour  que  la  faim  les  chassant  des 
lieux  d’Asile,  la  justice  pût  s’en  emparer  et  les 
punir. 

On  trouve  dans  les  actes  du  célèbre  concile  de 
Clermont,  où  fut  décidée  la  première  croisade,  un 
canon  qui  est  de  notre  sujet.  «Si  quelqu'un,  est-il 
dit,  poursuivi  par  scs  ennemis,  se  réfugie  auprès 
de  quelque  croix  sur  les  chemins,  il  doit  y trouver 
un  Asile  comme  dans  une  église.»  C'était  pour  mé- 
nager de  ces  Asiles  aux  voyageurs  qu’on  avait  érigé 
des  croix  le  long  des  grands  chemins.  Leroi  Louis- 
le-Gros  ayant  a«.-cordé  un  indicl , c'est-à-dire  une 
foire  a la  ville  de  Saint-Denis,  on  érigea  d'espace 
en  espace  des  colonnes  et  des  croix  de  marbre,  afin 
que,  si  quelqu’un  était  attaqué  sur  le  chemin  , il 
pot  se  réfugier  auprès  de  ces  croix  comme  dans 
un  Asile  inviolable. 
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Le  privilège  des  Asiles  sulrsista  en  France  jus- 
qu’au règne  de  tamis  XII.  Mais,  déjà,  sous  le  règne 
de  Charles  V,  la  justice  avait  arraché  de  force  de 
l’éghse  Saint-Jacques -de-!a-Boucherie  un  certain 
Perrin  Macé,  accusé  d’avoir  assassiné  Jean  Raillet , 
trésorier  des  finances. 

Les  auteurs,  en  général,  n’ont  parlé  que  desabus 
du  droit  d'Asile;  ils  n’ont  vu  dans  cette  institution 
qu’tiu  moyen  de  soustraire  les  oou|»ables  à la  jus- 
tice. Or  tel  n’était  |>as  le  but  du  droit  d’Asile. 
Établis  au  sein  d’une  société  où  la  violence  régnait 
en  souveraine , les  Asiles  servaient  au  contraire  à 
mettre  à couvert  des  haines  particulières  une  foule 
d’innocents  faibles  et  opprimés.  Dans  le  sixième 
siècle  et  beaucoup  plus  tard,  il  n’y  avait  en  France, 
a proprement  parler , rien  de  ce  qu’on  nomme 
aujourd'hui  ministère  public  et  force  publique  ; les 
hommes  puissants  exerçaient  arbitrairement  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  On  peut  donc  supposer 
que  les  églises  eurent  plus  souvent  à protéger  les 
victimes  que  les  bourreaux,  plus  souvent  les  fai- 
bles que  les  forts,  plus  souvent  les  opprimés  que 
les  oppresseurs.  (V.  Extradition.)  A.  Teyssie R. 

ASSEMBLÉE.  Réunion  d’un  certain  nombre 
de  personnes  délibérant  sur  des  objets  d’intérêt 
public.  — Nous  ne  voulons  parler  dans  cet  article 
que  des  Assemblées  représentatives. 

Dans  les  petites  républiques  de  la  Grèce  et  à 
Rome  ,les  Assemblées  avaient  un  autre  caractère. 
Comme  le  nombre  des  citoyens  y était  très-borné, 
le  peuple  n'avait  fias  besoin  de  se  faire  représen- 
ter. Réuni  sur  la  place  publique  , dans  l’agora  ou 
le  forum , il  exerçait  directement  le  pouvoir  légis- 
latif , exécutif  et  même  judiciaire.  Il  en  était  de 
même  parmi  les  nations  germaniques,  et  cela  se 
pratique  encore  aujourd’hui  dans  quelques  can- 
tons suisses. 

Mais,  <lans  les  grands  états  qui  partagent  l’Eu- 
rope, ce  mode  d’action  publique  n’est  plus  jiossi- 
ble.  Il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  qu’un  peuple 
composé  de  plusieurs  millions  d’individus  se 
réunisse  à un  jour  et  sur  un  point  donnés , [tour 
prendre  des  résolutions  en  commun.  Il  a donc 
fallu  que  la  nation  choisit  des  commissaires,  des 
délégués  chargé»  de  stipuler  en  son  nom  et  sous 
son  autorité.  C’est  la  réunion  de  ces  délégués  du 
peuple  que  l’on  désigne  aujourd’hui  par  le  mol 
Assemblée. 

De  cette  définition  il  résulte  qu’une  Assemblée 
n’est  légitime  , c’est-à-dire  vraiment  représenta- 
tive, qu’à  la  condition  de  représenter  complète- 
ment le  Souverain  ; que  toute  Assemblée  revêtue 
du  maudat  législatif  par  un  individu  ou  une  frac- 
tion du  peuple  n’est  point  une  Assemblée  natio- 
nale ; que  ses  résolutions  ne  sauraient  avoir  au- 
cune voleur,  ni  engager  le  Souverain  ; et,  enfin  , 
qu’une  Assemblée  vraiment  nationale , c’est-à- 
dire  , commissionnée  par  les  libres  suffrages  de 
la  nation  tout  entière,  est  le  premier  des  pouvoirs 
de  l’Etat.  Le  peuple.  Souverain  ; l’Assemblée  Na- 
tionale, émanée  du  Souverain  et  chargée  de  faire 
la  loi  ; U*  pouvoir  exécutif,  chargé,  sous  l’autorité 
do  pouvoir  législatif,  d’exécuter  la  loi;  tel  est, 
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dans  sa  majestueuse  unité,  le  gouvernement  dé- 
mocralique.  lit,  les  troubles  et  les  dissensions  no 
résultent  pas  logiquement  de  la  constitution  même 
du  corps  politique;  si  IV»n  y remarque,  en  tout 
temps,  une  agitation  vigoureuse  et  des  allures 
énergiques,  ce  n'est  point  la  maladie  qui  produit 
ces  mouvements,  mais  une  exubérance  de  santé 
et  de  force. 

D’autres  principes  ont  prévalu  et  prévalent  en- 
core , je  le  sais , dans  beaucoup  de  pays.  Ici , les 
Assemblées  n’existent  pas  ; la  volonté  d’un  seul 
domine  ; l’ordre  règne,  et  il  s’y  fait  peu  de  bruit. 
.Mais,  tout-à-coup,  de  ce  silence  de  mort  sortent 
des  cris  de  fureur  et  des  acclamations  immenses; 
c’est  peu  de  chose  : le  tyran  vient  d’ètre  assassiné. 
Ailleurs,  le  spectacle  est  différent.  Il  y a des  As- 
semblées politiques , représentant  plus  ou  moins 
fidèlement  le  peuple  ; il  y a,  de  plus,  un  roi  dont 
le  pouvoir  est  égal  à celui  de  l’Assemblée.  Ceci 
n’est  ni  une  monarchie  ni  une  démocratie , c’est, 
tout  à-la-fois,  un  despotisme  étouffant  et  une  licen- 
cieuse ochlocratie  ; c’est  quelque  chose  d’étrange 
et  qui  n’a  pas  de  nom.  Je  vois  des  Assemblées 
rampantes  ou  factieuses;  des. princes  imbéciles 
ou  usurpateurs.  Entre  eux  , la  lutte  est  ouverte, 
une  lutte  à mort.  L’Assemblée  insulte  les  minis- 
tres du  prince,  les  fait,  les  défait  et  les  refait, 
suivant  son  bon  plaisir  ; les  ministres  du  prince 
corrompent  l’Assemblée.  C’est  de  l’agitation , æ 
n’est  pas  du  mouvement;  *il  y a des  efforts  et 
rien  n’aboutil  ; il  y a des  germes,  et  tout  demeure 
stérile;  il  y a du  sang  versé  quelquefois,  et  ce 
sang  se  sèche  inutilement  sur  la  terre.  Rien  n’y  reste 
debout  ; m l’autorité , ni  la  liberté,  ni  la  vertu , ni 
les  croyances.  Comme  l'antagonisme  est  la  loi  su- 
prême, chaque  individu  peut  légitimement  imposer 
sa  personnalité  suivant  le  degré  de  puissance  qu’il 
a conquis  par  son  intelligence  ou  par  ses  richesses; 
nul  pouvoir  assez  fort  pour  soumettre  les  passions 
individuelles  et  les  volontés  anarchiques;  tout  so 
confond  : l’autorité  est  partout  et  nulle  part;  ce 
n’est  pas  l’Assemblée  qui  gouverne,  ce  n'qpt  pas 
non  plus  le  monarque;  c’est  partout  la  négation 
mise  en  activité.  Quel  pouvoir  reconnaît  celui-ci? 
le  pouvoir  de  l’Assemblée , qui  est  souveraine.  Et 
celui-là,  quel  est  son  maître?  le  prince,  dont  la 
personne  est  inviolable,  auquel  on  obéit  et  qui 
u’obéil  pas.  Voilà  l’état  livré  aux  factions.  Dans  cet 
immense  essor  de  tout  ce  qu’il  y a d’impur  au  fond 
«les  cœurs , le  lien  social  se  brise  ; le  corps  politi- 
que se  dissout  ; ce  sont  des  factions  qui  gou- 
vernent, ce  sont  des  factions  qui  résistent;  il 
n’y  a plus  ni  souverain,  ni  sujets,  mais  «des 
factieux,  oppresseurs  aujourd’hui  et  demain  op- 
primés. 

Ces  idées  heurtent  les  enseignements  des  doc- 
teursde  la  monarchie  constitutionnelle , je  l’avoue; 
et  qu’importe,  si  elles  sont  vraies.  Or,  l'unité  est  la 
loi  providentielle  des  sociétés  ; méconnaître  celte 
loi  c’est  sc  jeter  volontairement  dans  le  chaos.  Voua 
voulez  le  gouvernement  d'une  Assemblée  ? soyez  lo- 
giques jusqu'au  bout  et  mettez  votre  prince  à la 
jtorte.  Voulez-vous , au  contraire  , être  gouvernés 
par  un  prince?  soyez  logiques  encore  une  fois  el 
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faites  sauter  par  les  fenêtres  votre  simulacre  de  re- 

presenlation  nationale. 

Dans  un  gouvernement  réellement  monarchique 
la  fonction  d’une  Assemblée  représentative  est  une 
superfluité  ou  un  péril  ; si  elle  fait  acte  de  souve- 
raineté, elle  se  subordonne  le  prince,  et  la  uature 
du  gouvernement  est  changée;  si,  au  contraire, 
l’action  du  monarque  prévaut,  l’Assemblée  péril 
incontinent  son  caractère  représentatif  et  devient, 
parle  fait,  un  corps  (lurement  consultatif.  Dès-lors, 
si  l’on  veut  éviter  les  luttes  et  les  déchirements  ul- 
térieurs, il  fout  que  toute  initiative  cl  même  tout 
droit  de  vélo  lui  soient  enlevés.  Considérez  atten- 
tivement ce  qui  s’est  passé  chez  nous.  Nos  anciens 
rois  ont  supprimé  les  Etats-Généraux  ; ils  les  ont 
remplacés  par  des  Assemblées  de  notables  émanées 
du  choix  royal;  puis,  ils  se  sont  bornés  à faire  en- 
registrer leurs  édits  pur  les  parlements  ; mais  les 
parlements , qui  n’avaient  |>as  même  le  caractère 
consultatif,  pouvaient  refuser  l’enregistrement  des 
volontés  royales;  de  là,  les  lits  de  justice  et,  enfin, 
l’institution  d’une  Cour  plénière  (I)  qui  rend  la 
volonté  royale  souveraine  |iour  un  moment.  Tant 
la  loi  de  l’unité  est  une  loi  fatale  sous  laquelle  plient, 
bon  gré  mal  gré , tous  les  pouvoirs.  Détournons  la 
question , et  voyons  l'unité  réalisée  au  profit  des 
Assemblées.  Deux  dates  ré|»ndent  : — 30  janvier 
4049,  — 21  janvier  1793. 

Donc,  quelle  que  soit  la  forme  de  gouverne- 
ment que  l’on  institue*  il  ne  faut  point,  sous  peine 
de  périr,  que  le  pouvoir  social  soit  partage  entre 
divers  cor|»  politiques  , indépendant*  1rs  uns  des 
autres. 

„ ri  nvuir  plusieurs  seijim'urs  aulcun  bien  le  ne  vooi  ; 

« Qu'on  san*  plu*  »oU  le  malin*,  rtc.  « 

le  sais  qu’on  a entassé  beaucoup  d’accusations 
contre  le  gouvernement  per  les  Assemblées;  mais 
je  n’en  connais  pas  une  seule  qui  ne  cède  à I exa- 
men. Et  d’abord , il  ne  s’agit  nullement , comme 
on  a feint  de  le  croire,  de  réunir  dans  un  seul 
corps  tous  les  pouvoirs:  celui  de  fuite  la  loi  cl 
celui  de  l’exécuter.  Non,  nous  savons  fort  bien  que 
ces  deux  fonctions  sont  essentiellement  incompa- 
tibles, et  nous  ne  confondons  point  ainsi  la  pensée 
avec  l’action,  lo  droit  avec  le  fait.  F.n  attribuant  à 
l’Assemblée  nationale  la  plénitude  du  pouvoir  lé- 
gislatif, lions  reconnaissons  qu’il  est  nécessaire 
d’établir  au-dessous  d’elle  un  pouvoir  chargé 
d’exécuter  la  loi.  L’Assemblée  porte  des  lois  au 
nom  du  Souverain  ; ces  lois  sont  des  actes  de  la 
volonté  générale  que  le  |«uvoir  exécutif  est  chargé 
de  traduire  en  faits.  11  est  donc  libre  dans  sa 
sphère  d’action,  mais  responsabe  vis-ii  vis  de 
l’Assemblée  et  incessamment  révocable.  Oui,  cc 
serait  un  grand  péril  |iour  l’État,  si  l’un  ne  dis- 
tinguait pas  soigneusement  ces  deux  pouvoirs  si 
profondément  divers.  Attribuer  li  une  Assemblée 
la  charge  de  nommer  les  agents  du  pouvoir,  dé- 
faire des  actes  d’administration  , de  passer  des 
marchés,  etc.;  c’est  l’exposer  à toutes  les  brigues, 
cl  à toutes  les  corruptions.  El  puis,  voici  ce  qui 

(O  Edit  du  r*  niai  1789. 
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arrive.  Toute  l'autorité  du  gouvernement  se  con- 
centre par  la  force  des  choses  entre  les  mains  de 
quelques  hommes;  incontinent, les  rivalités  éclatent 
entre  les  membres  actifs  et  les  membres  |>ossifs; 
les  vues  particulières  et  les  mauvaises  fiassions  in- 
fluent sur  la  marche  du  gouvernement;  les  jalousies 
deviennent  chaque  jour  plus  vives,  plus  ardentes, 
et  l'Assemblée  se  décime. 

Certes , dons  un  temps  de  crise , cc  mode  de 
gouvernement  peut  être  utile  ou  même  nécessaire, 
car  il  constitue  une  véritable  dictature.  Mais  il  nu 
faut  fias  oublier  que  la  guerre  est  un  état  violent 
et  transitoire  et  que  la  dictature  doit  disparaître 
avec  le  péril.  Iji  Convention  en  concentrant  dans 
son  sein  tous  les  pouvoirs  a sauvé  la  Bévoliilio», 
cela  est  vrai  ; mais  la  Convention  ullrà-tbermi- 
dorienuequi  retint  les  mêmes  pouvoirs  aboutit  au 
18  brumaire.  Il  est  donc  indispensable,  si  l’on 
veut  maintenir  dans  toute  sa  vigueur  le  corps  po- 
litique, d’établir  avec  soin  celle  distinction  des 
deux  puissances,  législative  et  exécutive. 

Un  autre  remède  préventif  et  non  moins  efficace 
contre  l’usurpation  éventuelle  des  Assemblées, 
c’est  le  jugement  annuel  de  leurs  actes  jiar  l'uni- 
versalité du  peuple. 

Benjamin-Constant  signale  un  nouveau  danger. 
Suivant  lui , avec  une  Assemblée  souveraine , la 
minorité  est  à jamais  dévoilée  à l’oppression  de  la 
majorité  ; cette  majorité  fait  ce  qu'elle  veut , brise 
les  formes,  etc.  Le  seul  moyen  de  conjurer  ce 
péril,  c’est  d'établir  une  seconde  chambre.  Mais 
Benjamin-Constant  ne  voit  pas  que  son  remède  ne 
remédie  à rien  ; il  ne  voit  fias  que  l'inconvénient 
qui  se  produit  dans  la  première  Assemblée  peut, 
tout  aussi  bien  , se  produira  dans  la  seconde , et 
qu’ulors  il  y a deux  minorités  opprimées  au  lien 
d’une.  (V.  Chambre.)  Son  argument  d’ailleurs  re- 
vient à dira  que  les  minorités  ne  peuvent  jamais 
devenir  majorités  ; ce  qui  est  une  erreur  manifeste. 

I.es  publicistes  monarchiques  font  encore  une 
objection  qui  parait  plus  sérieuse  et  qui  n’est  jms 
moins  vaine.  Suivant  eux , l’unité  lie  fient  être 
fondée  et  maintenue  que  par  le  gouvernement  d’un 
seul;  les  Assemblées,  renfermant  dans  leur  sein 
une  foule  de  coteries  divergentes,  doivent  nécessai- 
rement aboutir  ii  l'anarchie  cl  au  fractionnement. 

Pour  que  l’objection  eut  quelque  valeur,  il  fau- 
drait soutenir  d'abord  que  la  volonté  humuine  est 
inflexible  et  une;  thèse  insoutenable!  «Je  ne  crois 
rien  de  l'homme  si  malayséroent  que  la  constance, 
ni  si  aysémeut  que  l'inconstance,»  u dit  Montaigne 
avec  son  admirable  bon  sens. 

Quant  aux  Assemblées,  il  y a dans  le  seul  fait  de 
la  réunion  d'un  grand  nombre  d’individus  une 
garantie  positive  de  justice,  d’intelligence,  de  droi- 
ture et  de  fermeté.  Isolé,  l’homme  est  bien  peu  ; 
en  contact  avec  ses  semblables,  il  est  porté  avec 
force  et  comme  malgré  lui , vers  ce  qui  est  juste 
et  bon  ; tel  qui  fuirait  lâchement  le  danger  s’il  était 
seul , le  bravera  courageusement  sous  les  yeux 
d’un  grand  nombre  d'hommes;  il  n’y  a plus 
d’avares,  ni  de  fripons,  ni  de  lâches  sur  la  place 
publique;  l'intelligence  même  s’échauffe,  se  dé- 
veloppe et  s'agrandit  au  milieu  de  la  foule. 
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El  puis,  qu’est-cc  que  l’unilé?  C’est  la  conccn- 
Iralion  hiérarchique  de  lous  les  éléments  sociaux. 
Pensez-vous  que  ce  soit  là  l’œuvre  d’un  homme? 
\on , le  siècle  des  révélateurs  est  passé  , et , 
d’ailleurs , les  révélateurs  n’ont  jamais  rien 
organisé.  Je  vais  plus  loin , et  je  dis  que  l’unité 
morale,  sociale  ou  jKilitique,  ne  peut  sortir  que 
d’une  Assemblée.  Il  n’y  a p>a»  eu  dans  le  monde  de 
plus  magnifique  unité  que  l’unité  catholique.  Par 
qui  a-t-elle  été  fondée?  Par  un  homme?  Non,  |>ar 
une  Assemblée.  Chose  remarquable  ! I a monde 
chrétien  était  en  proie  à l’anarchie.  Des  sectes  nom- 
breuse# argumentaient,  it  perte  de  vue,  les  unes  con- 
tre les  autres  et  propageaient  incessamment  les 
division».  C’étaient  des  discussions  interminables 
sur  la  vraie  nature  de  Jésus-Christ , sur  la  nature 
du  Saint-Esprit,  sur  lu  nature  de  la  Vierge, etc.  En 
\uiti  , quelques  docteurs  essaient  de  régenter 
cette  délfliuclie  de  l’esprit  ; le  moude  refuse  de 
nccouuaitre  ces  autorités  individuelles.  Au  plus 
lx*au  milieu  du  désordre , le  concile  de  Nicée 
s'assemble;  et  voici  que  celte  Assemblée,  produit 
d'une  élection  démocratique  , décide  toutes  les 
questions  qui  avaient  jusque-là  divisé  lesclirétiens, 
et  dresse  ce  symbole  qui  est  depuis  quinze  siècles 
K*  fondement  de  lu  foi  catholique.  Puis,  des  con- 
ciles, l'autorité  spirituelle  fiasse  entre  les  mains 
du  P upv  ; le  pouvoir  suprême  tombe  dans  tout  son 
éclat  aux  mains  de  lo*oti  X,  et  l’agonie  du  Catho- 
licisme commence. 

Sur  île  moindres  pmqtortiuus , le  même  plwno- 
meue  apparaît  dans  nos  annales.  Nos  rois  dé- 
truisent , au  moyeu  des  Assemblées  nationales , le 
fvtJônlisinc  féodal  ; ils  réalisent  par  elles  l’unité 
politique  et  territoriale  de  la  France.  L’œuvra  laite, 
le»  Assemblée»  disparaissent  ; la  puissance  royale 
reste  seule  maîtresse; elle  se  développa  dans  loute 
sa  plénitude  pendant  le  règne  du  grand  roi  ,et  voilà 
que  l'unité  monarchique  commence  à se  dissou- 
dre; les  traditions  fcdéralislcs  reprennent  toute 
leur  vigueur;  Saint-Simon  demande  le  rétablisse- 
ment du  jioiivoir  aristocratique  ; les  parlements 
réclament  le  partage  de  la  Souveraineté;  la  haute 
Itourgeoisie  veut  sa  pwirt  du  buLin,  et,  quand  ar- 
rive 8D,  le  peuple,  qui  veut  maintenir  l’unité  poli- 
tique et  territoriale  et  réaliser  l’unité  sociale,  trouve 
U royauté  au  premier  rang  parmi  ses  adversaires. 

Voilà  donc  les  deux  unités  les  plus  magnifiques 
que  le  monde  ail  vues,  réalisées  par  des  Assemblées 
et  détruites  pur  la  monarchie. Puis,  eulin,en  France, 
c’est  une  Assemblée  qui  reprend  l'œuvra  interrom- 
pue et  la  complète;  c’est  une  Assemblée  qui  intro- 
duit dans  le  moude  nouveau  l'unité  démocratique. 

Jtrdclie  que  l'on  infirme  pur  aucun  sophisme  la 
valeur  de  ces  exemples. 

Donc,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  gouverne- 
ment par  les  Assemblées  est  une  chimère;  que  ce 
mode  de  gouvernement  est  incompatible  avec  la 
liberté,  avec  l’autorité,  avec  l’unité;  il  est  vrai, 
au  contraire,  qu  Vu  l’absence  d’une  Assemblée  sou- 
veraine  on  uboulit  infailliblement  à l'anarchie  ou 
au  despotisme  ; il  est  vrai , eu  lin  , qu’une  Assem- 
blée , élue  par  les  libres  suffrages  du  p>cuple  entier, 
c»t  le  seul  critérium  de  la  certitude.  E.  DuCUUtC. 
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Assemblée  constituante  (V.  Constituante). 
Assemblée  législative  (V.  Législative). 

Assemblées  cantonales.  C’est  le  nom  qu'on 
dounu , eu  France  , aux  Assemblées  primaires  , à 
l’époque  du  consulat. 

Assemblées  communales.  Réunions  des  citoyens 
des  communes  pour  la  nomination  de  leurs  ma- 
gistrats. Il  ne  faut  pas  confondre  les  Assemblées 
communales  avec  les  Assemblées  primaires.  Les 
premières  ont  eu  lieu  de  temps  immémorial  dans 
les  localités  où  le  système  municipal  s’est  con- 
servé. Les  conditions  d'admission  dans  ces  Assem- 
blées ont  beaucoup  varié.  Dans  le  même  pays,  deux 
communes  contiguës  sont  quelquefois  soumises  à 
des  règles  différentes.  Avant  la  révolution  de  178‘J, 
il  n’y  avait  en  France  qu’un  petit  nombre  de  com- 
munes qui  eusseut  des  corps  municipaux.  C’est 
dans  la  période  de  1778  à 1788  que  toutes  obtin- 
rent le  droit  d’élire  leurs  magistrats.  Alors,  tout 
homme  âgé  de  vingt  cinq  ans , et  payant  10  francs 
de  contribution  foncière  , votait  dans  l’Assemblée 
de  sa  paroisse.  Au  temps  de  la  République,  les  con- 
ditions étaient  les  mêmes  pour  être  admis  à voter, 
soit  dans  les  Assemblées  primaires , soit  dans  les 
Assemblées  de  commune.  Aujourd’hui , pour  puir* 
(ici per  à lu  nomination  des  magistrats  municipaux, 
le  cens  varie  de  75  centimes  à 100  francs  , suivant 
les  localités. 

Assemblées  du  clergé  (V.  Concile,  Diocèse, 
Synode.) 

Assemblées  dés  notables.  Après  la  chute  du 
Système  , le  régeut,  épouvanté  des  diflicultés  im- 
menses qu’il  lui  fallait  vaincre,  eut,  à ce  qu’on  as- 
sure, un  moment  la  pensée  de  convoquer  les  Etals- 
Cénéraux.  C’était,  sous  l'ancienne  monarchie  , le 
remède  ordinaire  aux  situations  désespérées.  Du- 
hois  l’en  détourna.  ■ Ce  n’est  pas  sans  raison , 
disait-il,  dans  un  mémoire  devenu  fameux  (1), 
que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à éviter  les 
Assemblées  connues  sous  le  nom  d'Elats-Généraux. 
Lu  roi  n’cst  rien  sans  sujets , et  quoiqu’un  monar- 
que eu  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  tient  d’eux  tout  ce 
qu’il  est  et  tout  ce  qu’il  possède  , l'appareil  des 
députés  du  peuple  , la  permission  de  parler  devant 
le  roi  et  de  lui  présenter  (les  cahiers  de  doléances, 
ont  je  ne  sais  quoi  de  triste  qu'un  grand  roi  doit 
toujours  éloigner  de  sa  présence.  » 

Ces  paroles  de  Dubois  n’étaient  point  du  tout  un 
argument  de  circonstance  ; clics  exprimaient  d'une 
manière  vive  et  frappante  les  sentiments  d'antipa- 
thie et  de  méfiance  contre  toute  espèce  de  repré- 
sentation nationale,  qui  dominaient  la  royauté 
depuis  un  temps  immémorial.  Tant  que  nos  prin- 
ces s’étaient  sentis  trop  faibles  pour  lutter  seuls 
contre  les  pirétcutions  ultramontaines  et  la  puis- 
sance des  barons  , ils  avaient  cherché  dans  les  As- 
semblées nationales  un  appui  nécessaire.  Mais  , 
s’étant  rapidement  avancés  vers  le  pouvoir  absolu , 

Cl)  Raisons  de  Dubois  pour  oc  pas  convoquer  les  EUI&- 
gciiéraux.  (Moniteur.) 
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ils  ne  lardèrent  pas  à comprendre  que  leur  allié 
de  la  veille  était  devenu  leur  plus  redoutable  en- 
nemi , et  que  l'instrument  du  salut  de  la  royauté 
devait  être,  tôt  ou  tard,  l'instrument  de  sa  mort  : 
ils  réagi renl  donc  aussitôt  contre  les  Assemblées 
nationales. 

Cependant,  les  besoins  de  la  cour  étaient  immen- 
ses , et  la  nation  se  pliait  difficilement  h acquitter 
les  impôts  qui  n'avaient  point  été  consentis  par  ses 
délégués.  De  là,  les  Assemblées  de  notables , vain 
simulacre  des  Assemblées  nationales.  La  formation 
do  celles-ci  demandait  le  concours  du  peuple  ; 
elles  se  considéraient  comme  les  représentants  di- 
rects de  la  Souveraineté  nationale  ; elles  étaient 
donc  une  protestation  vivante  contre  l'omnipo- 
tence royale.  Ix*s  notables  , au  contraire  , étaient 
les  élus  du  bon  plaisir  royal  ; simples  officiers 
royaux  , on  n'avait  point  à redouter  d'eux  les  pré- 
tentions hautaines  qu'avaient  quelquefois  affichées 
les  Etats-Généraux. 

L'institution  des  Assemblées  de  notables  fut  donc 
une  altération  de  la  constitution  primitive , une 
véritable  escroquerie  île  la  représentation  natio- 
nale au  profit  du  pouvoir  royal.  Au>si , destituées 
de  tout  caractère  représentatif,  et,  par  conséquent, 
de  toute  autorité  morale,  ces  Assemblées  n’oiil- 
elles  laissé  dans  l’histoire  aucun  monument  remar- 
quable de  leur  existence.  Que  pouvaient-elles?  Don- 
ner des  conseils,  voilà  tout;  et  ces  conseils,  où 
était  leur  sanction  ? On  les  suivait  ou  ou  ne  les 
suivait  pas , selon  qu'il  plaisait  au  roi  ou  à scs 
ministres. 

Il  était  tellement  établi  , avant  la  Dévolution , 
que  les  notables  étaient  des  Assemblées  purement 
consultatives  , que  l'édit  de  convocation  pour  l’As- 
semblée de  1026-27  donne  à la  réunion  le  simple 
nom  de  Conseil.  Richelieu , qui  avait  assisté  aux 
Etats-Généraux  de  1011,  et  qui  y avait  exercé  une 
grande  influence,  se  souciait  peu  d’admettre  au 
partage  de  l'autorité  de  vrais  délégués  du  peuple. 
11  fit  donc  représenter  la  nation  , 1°  par  le  duc  d’Or- 
léans, le  cardinal  de  la  Valette,  les  maréchaux  de 
la  Force  et  de  Bassompierre  ; 2°  cinq  archevêques, 
sept  évêques;  3°  dix  nobles,  tous conscillera-d’é- 
tat  ; 1°  dix-neuf  premiers  présidents , présidents 
à mortier  et  procureurs-généraux  ; 5°  quatre  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  comptes  ; 6°  quatre  au- 
tres de  la  cour  des  aides.  Tous  ces  notables  étaient, 
comme  on  voit , des  fonctionnaires  publics  ; aucun 
bourgeois  , aucun  commerçant  et  même  aucun  no- 
ble indépendant,  n'avait  été  appelé.  Le  fier  prélat 
n'avait  donc  à redouter  aucune  opposition. 

Trente  ans  auparavant,  à l’Assemblée  «les  no- 
tables tenue  à Rouen,  en  1396,  Henri  IV  avait 
semblé  reconnaître  l’autorité  de  ces  prétendus  dé- 
putés et  leur  subordonner  la  sienne.  « Je  me  mets 
eu  tutelle  entre  vos  mains  , » leur  «lit-il  dans  un 
discours  plein  de  bonhomie.  Mais  comme,  au  sor- 
tir de  la  séance , Gabriclle  et  les  courtisans  lui 
reprochaient  sa  feiblesse  : « Quand  je  leur  ai  dit 
cela,  » répliqua-t-il,  «j'avais  mon  épée.  » 

L’Assemblée  convoquée  à Cognac  par  François  Irr, 
pour  la  ratification  du  truité  de  Madrid  , donna,  il 
est  vrai , un  bel  exemple  de  patriotisme  et  de  fer- 
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mêlé.  Mais  l'objet  de  ses  délibérations  était  tout-a- 
fait  extraordinaire  , et,  d’ailleurs,  elle  était  bien 
certaine  de  ue  point  contrarier  le  roi  en  refusant 
de  faire  honneur  à su  signature. 

Il  est  évident  qu’en  1780  l/mis  XVI  et  son  mi- 
nistre Galonné  comptaient  trouver  dans  une  nou- 
velle Assemblée  de  notables  les  facilités  qu’avaient 
toujours  rencontrées  leurs  prédécesseurs.  Ils  ne 
supposaient  pus  que  des  hommes,  investis  d’un 
mandat  par  l'autorité  royale,  pussent  opposer  quel- 
que résistance  aux  volontés  du  roi . Galonné  , cc- 
I rendant , malgré  sa  légèreté , parut  comprendre 
que  demander  à «les  privilégiés  I abandon  «le  leurs 
privilèges,  c’est-à-dire  leur  propre  suicide,  c’é- 
tait s'exposera  des  refus  certains.  Il  introdui- 
sit doue,  dans  les  éléments  constitutifs  de 
la  nouvelle  Assemblée,  une  double  innovation. 
D'une  part,  voyant  bien  qu'en  présence  du  clergé 
et  «le  la  noblesse , principalement  intéressés  au 
maintien  des  abus,  le  tiers-état  serait  en  mino- 
rité , il  augmenta  le  nombre  des  membres  de  la 
bourgeoisie.  L’Assemblée  fut  ainsi  composée  : sept 
princes  du  sang  , quinze  archevêques  ou  évêques, 
trente-six  ducs , comtes  et  marquis , douze  anciens 
ministres  ou  conseillers  d’état , trente-huit  officiers 
de»  cours  souveraines,  le  lieutenant- civil  de  Paris, 
seize  députés  des  pays  d’état  et  vingt-cinq  chefs 
municipaux  des  villes,  presque  tous  nobles  et 
anoblis.  Ensuite,  il  réunit  les  trois  ordres 
dans  mie  même  Assemblée  ; il  les  fit  voler  par  tête 
et  à la  majorité  des  voix.  De  cette  sorte , les  incou- 
vénients  «Ju  vote  |«r  ordre  devaient  disparaître; 
le  tiers , réuni  aux  minorités  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  pouvait  devenir  la  majorité  de  l’Assemblée 
réunie  , et  donner  ainsi  gain  de  cause  aux  plans 
du  ministre. 

Mais  l’événement  démontra  combien  étaient  faux 
les  calculs  de  cet  Imbile  prestidigitateur.  Les  hauts 
bourgeois  , comme  les  nbbles , comme  les  prélats, 
comme  les  parlementaires , rivalisèrent  d’égoïsme. 
On  leur  demandait  de  renoncer  au  privilège  qui 
les  exemptait  do  l'impôt , de  consentir  l'égalité  pro- 
portionnelle de  l’impôt  foncier,  la  réduction  de  la 
taille  et  de  lu  galtclle,  l’abolition  de  la  corvée  , la 
liberté  du  (commerce  et  de  l’industrie.  lœs  égoïstes 
refusèrent  tout , sous  ce  prétexte  qu'ils  n’avaient 
pas  qualité  pour  voter  ; prétexte  hypocrite , car  ils 
votèrent  l'institution  des  Assemblées  provinciales, 
dirigées  contre  un  intérêt  absent , celui  «les  finan- 
ciers. Puis,  pour  colorer  les  motifs  tout  personnels 
qui  les  faisaient  agir,  ils  se  mirent  à réclamer, 
comme  tout  le  monde , la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

Ce  vœu , de  leur  part , était-il  sincère?  Evidem- 
ment non.  Ils  avaient  la  certitude  que  la  cour  se 
refuserait  à cette  convocation.  En  tout  état  de 
cause,  ils  pensaient  que  le*  Etats-Généraux  seraient 
tenus  dan»  les  formes  de  ceux  de  101-4  ; que  l'on 
y voterait  par  ordre  ; que  le  tiers  ne  serait  |>as 
doublé  ; que , par  conséquent , ces  états  ne  sous- 
criraient point  à l’égalité  proportionnelle  et  à l’uni- 
versalité de  l’impôt  foncier.  Cela  parut  bien  lors- 
que, convoqués  l’année  suivante  (novembre  1788), 
les  mêmes  notables  repoussèrent  toute  réforme,  en 
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rejetant  le  vote  par  tôle  et  le  doublement  du  tiers. 
Ils  comprenaient  bien  que  l’apparition  d’une  As- 
semblée vraiment  nationale  serait  la  lin  de  tous  les 
privilèges  et  de  tous  les  abus  qui  faisuient  leur 
puissance.  ( P.  Notables.  ) E.  D. 

ASSEMBLEES  ÉLECTORALES.  ( V.  ELECTION.  ) 

Assemblées  PRIMAIRES.  Réunion»  des  citoyens 
dans  leurs  cantons  respectifs  pour  l’exercice  de  la 
Souveraineté  nationale.  Lorsqu’en  1780  le  peuple 
♦•ut  reconquis  ses  droits,  qu’il  fut  reconnu  que 
tout  dérivait  de  lui , que  nulle  autorité  n’était  au- 
dessus  de  la  sienne,  on  se  demanda  comment  il 
manifesterait  sa  volonté.  Dans  les  petites  républi- 
ques, le  peuple,  réuni  sur  la  place,  dicte  lui-même 
la  loi  ou  accepte  celle  qu’on  lui  propose.  Il  est  tou- 
jours la  pour  inspirer,  pour  diriger  les  magistrats 
qn’ji  a choisis.  Il  n’en  saurait  être  ainsi  dans  un 
i;ratid  état , où  l’on  est  trop  loin  du  centre  des  in- 
térêts communs.  Ix?  peuple  est  obligé  de  déléguer 
ses  pouvoirs  à des  mandataires,  soit  pour  faire,  soit 
pour  interpréter,  soit  pour  exécuter  la  loi.  Les  As- 
semblées primaires  formées  dans  chaque  canton, 
particuliérement  pour  la  nomination  ou  pour  ar- 
river à la  uomiriulion  des  membres  du  corps  légis- 
latif, parurent  à nos  devanciers  le  seul  moyen  de 
résoudre  la  difficulté.  La  composition  et  les  attri- 
bution» de  ces  Assemblées  n’ont  pas  toujours  été 
les  mêmes  aux  diverses  époques  du  gouvernement 
républicain. 

D'après  la  Constitution  de  1701,  les  citoyens 
arft/«  étaient  seuls  admis  dans  les  comices  du  cail- 
lou. Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être  inscrit  au  rôle  des 
gardes  nationales , avoir  prêté  le  serment  civique, 
!>•  pas  être  eu  état  de  domesticité,  être  domicilié 
dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  Je  temps 
déterminé  par  la  loi,  enfin,  paver  une  contribution 
égale  au  prix  de  trois  journées  de  travail. 

ht  distinction  de  citoyens  actifs  cessa  d'exister 
le  jour  où  le  trône  fut  définitivement  renversé. 
L'invitation  faite,  le  1 1 août1792,  à tous  les  Fran- 
çais, de  se  réunir  en  Assemblées  primaires  pour  la 
formation  d'une  convention  nationale,  et  de  revêtir 
leurs  représentants  d'une  confiance  illimitée , n’ex- 
cluait du  droit  de  suffrage  que  les  personnes  n’ayant 
pas  de  domicile  ou  en  état  de  domesticité.  Il  suffi- 
sait d’être  âgé  de  vingt-et-un  ans,  de  vivre  de  son 
revenu  ou  de  son  travail , d’avoir  prêté  le  serment 
civique,  pour  participer  aux  opérations  de  l’Assem- 
blée primaire  de  son  canton. 

(Mus  libérale , la  Constitution  de  1795  admit  tous 
les  citoyens  au  droit  de  suffrage,  sans  distinction 
de  condition  ou  d’état.  Elle  accorda  le  même  droit 
à tout  étranger  domicilié  depuis  un  an  en  France, 
v possédant  une  propriété,  ou  vivant  de  son  in- 
dus! rit?,  ou  marié  avec  une  Française,  ou  ayant 
adopté  un  enfant,  ou  nourrissant  un  vieillard  , ou 
jugé  par  le  coq»s  législatif  comme  ayant  bien  mé- 
rité de  l’humanité. 

La  Constitution  de  1795,  ou  de  l’an  III , ne  con- 
firma pes  ces  dispositions  ; elle  n’accorda  le  titre 
de  citoyen  et  le  droit  de  voter  dans  les  Assemblées 
primaires  qu’aux  personnes  imposées  à la  contrit 


ASSEMBLÉES.  109 

bution  directe,  inscritessur  le  registre  civique  do 
leur  canton,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  l’état 
de  domesticité.  Les  Français  qui  avaient  fait  une 
campagne  pour  l’établissement  du  gouvernement 
républicain  n’avaient  à justifier  du  paiement  d'au- 
cune contribution. 

l’ne  disposition  remarquable  des  diverses  cons- 
titutions républicaines,  y compris  celle  de  1791 , 
est  d’interdiro  l’entrée  de  toute  Assemblée  publi- 
que, non-seulement  aux  faillis  et  débiteurs  insol- 
vables, mais  aux  enfants  qui  jouiraient  des  biens 
de  leur  père  sans  avoir  acquitté  ses  engagements. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  l’interdiction  judiciaire, 
la  condamnation  à une  peine  afilictivc  ou  infa- 
mante, l’acceptation  de  fonctions  d’un  gouverne- 
ment étranger,  étaient,  sous  la  République  comme 
aujourd’hui , un  motif  d’exclusion  des  droits  de  ci- 
toyen français. 

la  constitution  de  1793  va  plus  loin.  L’art.  1er 
porte  que  l’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd 
par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  et  par  l‘ac- 
eeptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d’un 
gouvernement  non  populaire. 

louant  aux  attributions  des  Assemblés  primaires, 
d’apres  la  Constitution  de  1791, elles  ac  bornaient 
h nommer  des  électeurs  chargés,  à leur  tour,  de 
nommer  les  membres  du  corps  législatif,  les  juges 
et  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
ment. 

La  Constitution  de  1793  conféra  aux  Assemblées 
primai  ras  le  droit  d’élire  directement  les  députés 
au  corps  législatif.  Toute  réunion  d’Assemblées 
primaires  de  39  à il  ,000  âmes  devait  nommer  un 
député.  Elles  ne  désignaient  des  électeurs  que  pour 
choisir  les  magistrats  de  district  et  de  département. 
Un  droit  plus  inqmrlant  leur  fut  attribué,  celui  de 
concourir  à la  formation  ou  confection  de  lu  loi  qui 
leur  était  proposée  j*ar  le  corps  législatif,  et  qui 
u’était  définitive  qu’après  avoir  été  acceptée  par 
les  neuf  dixièmes  îles  Assemblées.  On  sait  que  la 
Constitution  de  1793  ne  fut  point  mise  à exécu- 
tion. 

La  Constitution  de  l’an  III  maintint  les  disposi- 
tions établies  par  les  législateurs  de  1791  ; les  As- 
semblées primaires  durent  se  borner  à nommer 
des  électeurs.  Toutefois , h raison  des  changements 
survenus  dans  la  division  du  territoire,  on  leur 
accorda  l’élection  directe  des  juges  de  paix  , celle 
des  présidents  de  canton  et  des  officiers  munici- 
paux dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants. 

La  Constitution  de  1791  ne  fut  pas  soumise  h 
l’approbation  du  peuple.  Les  Constitutions  de  1793 
et  de  1793  furent  envoyées  aux  Assemblées  pri- 
maires, sans  le  concours  desquelles  il  ne  |k>ii vait 
être  fait  aucun  changement  à la  loi  fondamentale 
de  l’État. 

D’après  les  diverses  constitutions  républicaines, 
il  devait  y avoir  au  moins  une  Assemblée  primaire 
par  canton,  quel  que  fût  le  nombre  de  scs  habitants. 
Il  y en  avait  deux,  lorsque  le  nombre  des  citoyens 
admis  à voter  s’élevait  au-dessus  de  900,  trois,  lors- 
qu’il s’élevait  Ix  plus  de  1,300,  et  ainsi  de  suite. 
D’autres  divisions  étaient  établies  pour  les  villes,  h 
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raison  de  leur  population,  I^es  Assemblées  pri- 
maires y étaient  plus  nombreuses. 

De  1700  à 1702,  elles  nommaient  un  électeur 
par  ceut  citoyens  actifs.  La  constitution  de  1703 
établit  qu’il  y aurait  un  électeur  sur  deux  œntsci- 
loyens  ; celle  de  Pan  III , un  électeur  sur  deux  à 
trois  oents , deux  sur  trois  à cinq  cents , trois  sur 
cinq  à sept  cents,  etc. 

Le  poiut  qui  fixa  le  plus  particulièrement  l'at- 
tention des  législateurs  républicains,  ce  fut  d'as- 
surer aux  Assemblées  primaires  la  liberté , l'iu- 
dé|»eiidauce  la  plus  absolue  dans  le  cours  de  leurs 
o|>érations.  D'après  ce  principe  qu'il  est  interdit 
aux  corps  armés  de  délibérer,  nul  homme  en  armes 
ou  apimrtcnant  à l'armée  ne  pouvait  s'y  intro- 
duire. Nul  fonctionnaire  n'y  pouvait  jairiitre  avec 
les  insignes  de  sou  emploi.  Personne,  sans  uu  or- 
dre émané  d 'elles-mêmes,  lie  (touvait  exercer  au- 
cune autorité  dans  leur  enceinte  ; elles  nommaient 
leurs  bureaux  et  requéraient  la  force  qui  leur  était 
nécessaire. 

L'administration  était  tenue  d’indiquer  le  jour 
où  elles  devaient  se  réunir  et  l'objet  pour  lequel  la 
réunion  uvuil  lieu.  Elles  s'ouvraient  de  plein  droit, 
d'après  la  constitution  de  1791,lederuierditnancho 
de  mars  ; d'après  celle  de  93,  le  lrr  mai  ; d'après 
celle  de  l'an  III,  le  1er  germinal  do  chaque  année. 
La  |terso(ine  de  tout  citoyen  éluil  inviolable  pendant 
lu  tenue  des  Assemblées,  lai  veille  de  l'ouverture, 
la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple  était  célébrée 
dans  toutes  les  communes  de  1a  République , iitin 
d'exercer  une  heureuse  influence  sur  le»  opérations 
du  leiidemain. 

C’était  quelque  chose  de  solennel,  de  religieux, 
que  ce  mouvement  simultané  d'un  grand  peuple 
se  levant  sur  tous  les  |K)intsde  la  llépublique  pour 
choisir  les  citoyens  les  plus  dignes  de  le  repré- 
senter ! la;  nom  d'Asseinblées  primaires  distrait 
avec  lu  liberté,  h l'époque  du  Consulat.  Elles  pren- 
nent alors  le  nom  d' Assemblées  cantonales  ; mais 
leur  police,  muis  la  nomination  de  leurs  prési- 
dents ne  leur  appartiennent  plus.  Elles  nomment 
encore  des  électeurs;  niais  une  foule  «le  restrictions 
sont  mises  à l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Il  ne 
s’agit  plus,  pour  les  citoyens  eux-ménies,  que  do 
désigner  des  candidats  à une  législature  de  muets, 
choisie  dans  une  liste  de  privilégiés.  On  éprouve 
une  douleur  profond»;  à voir  |«r  quelle  suite  du 
déceptions  et  de  violences  les  droits  du  peuple 
iinisseiit  par  être  entièrement  usurpés  ouétouHcs. 

Les  premières  Assemblées  primaires  comptaient 
quatre  millions  trois  ceut  mille  citoyens  actifs.  On 
lie  peut  évaluer  à moins  de  six  millions  les  ci- 
toyens admis  dans  ces  Assemblées  par  les  décrets 
du  1 1 avril  1 792,  par  les  constitutions  de  1 793  et  de 
1795.  Aujourd’hui,  180  à 200,000  personnes  seu- 
lement exercent  les  droits  de  citoyen,  et  ces  droits, 
l'autorité  du  peuple  ne  les  leur  a point  conférés. 

Les  Assemblées  primaires  ont-elles  manqué  d’in- 
telligence et  de  patriotisme  dans  l’exercice  de  leurs 
droits?  On  a poussé  l’injustice  jusqu'à  leur  attri- 
buer la  chute  du  gouvernement  républicain.  Ou 
dut  à celles  qui  furent  établies  par  la  constitution 
de  1791  PAssenibléj  législative;  l'ap(>ci  fait  à tons 


les  citoyens  produisit  la  Convention  nationale. 
Quand  il  fallut  combattre , le  peuple  envoya  des 
combattants.  Quand  les  conquêtes  de  la  Républi- 
que parurent  assurées,  le  peuple  envoya  des  hom- 
mes charges  d’achever  ce  qu’il  y avait  de  défec- 
tueux. , d’incomplet  dans  son  ouvrage.  I.a  Répu- 
blique ne  périt  point  par  la  faute  du  peuple;  d e 
péril  parce  qu'il  faut  plus  de  temps  cl  d’cfforls 
pour  fonder  l'ordre  véritable  que  pour  inventer  l’ar- 
bitraire. Le  peuple  fut  arrêté  dans  le  cours  de  scs 
travaux;  on  l'cnchaina  au  moment  où  il  avait  le 
plus  besoin  de  sa  lilverté.  üi  science  nécessaire 
|)our  constituer  uu  gouvernement  peut  manquer 
au  |>cuple;  il  ne  rédige  pas  les  lois  , mais,  connu.; 
l’a  dit  Aristote,  l'homme  le  plus  éclairé  de  l’anti- 
quité, il  a uu  instinct  admirable  pour  désigner 
les  personnes  cliargécs  de  les  faire  à sa  place. 

Lorsque  l’Assemblée  constituante  décréta  que 
les  Assemblées  primaires  se  formeraient  |«»r  can- 
tons, elle  aurait  dû  eu  même  lemjts  constituer  b» 
cantons  comme  éléments  du  grand  système  répu- 
blicain. Ixi  question  de  la  réforme  électorale , par- 
ticulièrement celle  relative  à l'élection  à uu  ou  à 
deux  degrés,  ne  se  résoudra  d’une  manière  com- 
plet‘ineut  satisfaisante  que  lorsqu'ou  fera,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  du  gouvernement  de 
tous  les  jours,  à la  j»orlée  de  tous  les  citoyens , 
lorsque  ce  gouvernement  local  ne  sera  lui-même 
qu'une  partie  intégrale  du  gouvernement  général 
de  l'État.  On  ne  s’est  jioiiil  assez  rendu  compte 
des  différences  qui  doivent  exister  entre  uu 
grand  et  uu  petit  système  républicain:  lorsque 
vous  aurez  créé  ces  unités  intelligentes  qui  man- 
quent ù la  France  , rien  ne  |>araitra  plus  naturel 
et  plus  simple  que  le  suffrage  direct,  dont  ou 
s’exagère,  même  dans  l’état  présent,  les  dangers 
et  les  d illimités. 

De  ce  que  l'élection  à «leux  degrés  n’est  pas  l'ex- 
pression exacte  de  la  volonté  des  citoyens,  ou  de 
ce  que  ceux-ci  sont  avec  raison  jaloux  d’exercer 
leurs  droits  sans  intermédiaire , eiitiu  de  oc  que 
le  suffrage  direct  n'est  |«s,  à ce  qu’on  prétend,  sans 
danger  ou  sans  difficulté,  lùul-il  conclure  que  les 
citoyens  doivcul  aUiiqucr  eu  laveur  de  deux  cent 
ou  de  quatre  ceut  mille  individus? 

N’hésitons  point  à le  dire,  la  France  n'aura 
reconquisses  droits,  elle  ne  pourra  améliorer  ses 
institutions,  comprendre  et  satisfaire  les  besoins 
du  peuple,  que  le  jour  où  les  Assemblées  primaires, 
formées  de  l'universalité  des  citoyens,  se  relève- 
ront sur  tous  les  points  du  territoire.  Hors  de  là, 
je  ne  vois  qu’usurpniiou  et  mensonge.  (Y.  Elec- 
tion.) Aie.  Billiaiid. 

Assemblas  PROVINCIALES.  Avant  1789  , des 
plaintes  s’élevaient  de  toutes  parts  contre  l’iné- 
gale répartition  des  charges  publiques  et  contre 
l’arbitraire  des  agents  du  pouvoir.  Ix»  jour 
d’une  réforme  générale  approchait.  Les  provin- 
ces, soumises  a l’autorité  directe  du  roi,  enviaienl 
la  condition  des  pays  d'étals  , où  il  y avait  plus  de 
garanties  pour  les  citoyens,  où  les  contribuables 
faisaient  entre  eux  le  partage  des  charges  publi- 
que*. Le  plus  grand  nombre  des  communes  était 
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Tva\  suivant  le  l>on  plaisir  des  seigneurs  et  des  in- 
tendants. De  1778  à 1788, on  institua,  dans chacime 
tlesgénéralilêsou  intendant*  *squi  n’avaient  pas  d’E- 
tats ou  Je  représentation  locale,  un  corps  délibérant 
auquel  on  donna  le  nom  iV  Assemblée  provinciale, 
et  dont  les  attributions  étaient  à-peu-près  les  mê- 
mes que  celles  de  nos  conseils-généraux  d’aujour- 
d'hui. généralités  furent  divisées  eu  arrondis- 
sements cpii  eurent  aussi  leur  représentation  sons 
le  nom  «('Assemblées  de  district,  d’élection  ou  de 
département.  Enfin , on  accorda  aux  communes 
qui  ti’avaienl  point  de  cor|»s  municipal  une  As- 
semblée nommée  par  les  habitants  payant  10  livres 
de  contribution  directe;  le  seigneur  et  le  curé  en 
faisaient  partie  de  plein  droit.  Chaque  Assemblée 
municipale  nommait  le  maire  ou  syndic  de  la  com- 
mune. les  Assemlé  • '■*  d'arrondissement  et  de  pro- 
vince se  composaient  «les  trois  ordres  ; mais  le 
tiers-étal  y était  représenté  en  nombre  égal  à celui 
desdeux  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  <Ju  clergé. 

Les  membres  des  Assemblées  provinciales  étaient 
élus  par  les  membres  des  Assemblées  d'arrondisse- 
ment, élus  eux-mêmes  par  les  corps  municipaux. 
Cependant,  le  roi  se  réserva  la  nomination  de  la 
moitié  des  membres  des  premières  assemblées  de 
province.  Les  membres  d'investiture  royale  se  com- 
plétèrent en  choisissant  eux-mèines  leurs  collègues. 
Puis , /'Assemblée  provinciale  nomma  la  moitié  d«ïs 
membres  de  l'Assemblée  d’arrondissement;  lu  se- 
conde moitié  fut  élue  par  les  membres  déjà  nom- 
més.— Les  membres  «les  Assemblées  d'arrondis- 
sement ne  pouvaient  être  pris  que  dans  les  corps 
muiii«'ipaux.Totis  les  ans,  un  quart  sortant  des  As- 
semblées de  province  ou  d'arrondissement  était 
renouvelé  par  élection.  Chaque  Assemblée  nom- 
mait deux  syndics.  Pan,  pris  dans  le  tiers-état, 
l'autre,  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 

L'institution  des  Assemblées  provinciales  fut, 
en  quelque  sorte , la  transition  de  l'ère  ancienne 
ü Pere  nouvelle,  du  moins  en  ce  qui  concernait 
l'organisation  des  parties  intégrantes  du  terri- 
toire. Ces  Assemblées  concoururent  puissamment 
au  mouvement  «pii  allait  s'opérer  ; quels  que  fus- 
sent, d’ailleurs,  les  vices  de  leur  constitution, elles 
déterminèrent  le  gouvernement  à accorder  au 
tiers  «Hat , «lans  l'Assemblée  constituante  , une  re- 
présentation aussi  nombreuse  que  celle  de  la  no- 
ldesse  et  du  clergé  réunis.  1*îs  observations  , ou 
«cahiers  , qu'elles  adressèrent  aux  ministres,  sont 
encore  consultées  avec  fruit  par  les  publicistes  et 
les  administrateurs.  Formées  elles-mêmes,  comme 
on  l’a  dit  plus  haut, de  membres  dont  moitié  était 
prise  dans  le  tiers-étal , et  de  curés  dont  uu  grand 
nombre  se  rattacha  à la  cause  du  peuple , elles 
réclamèrent  presque  toutes  l'égalité  des  charges 
et  des  droits. 

Leur  fonction  principale  était  de  foire  la  répar- 
tition de  l’impôt  direct  entre  les  arrondissements 
qui , à leur  tour , la  faisaient  entre  les  communes. 
Celles-ci  partageraient  l'impôt  entre  elles  au  moyeu 
de  commissaires  répartiteurs,  et  désignaient  même 
les  collecteurs  qui  devaient  en  opérer  le  recou- 
vrement. 

L’Asscmblée  provinciale  était  la  tutrice  des  com- 


ASSIGNATS.  411 

munes  ; elle  avait  à a'occuper  «le  l'entretien  des 
routes  , des  établissements  d’instruction  et  do 
bienfaisance.  Sa  session  , qui  ue  pouvait  durer 
plus  d'un  mois,  avait  lieu  tous  les  deux  ans. 

Mais,  dans  l'intervalle  d'une  session  à l’autre, 
à l’imitation  «le  ce  qui  se  pratiquait  «lans  les  pays 
d’états  , l'Assemblée  provinciale  désignait  dans 
son  sein  une  commission  appelée  intermédiaire,  qui 
avait  à veiller  sur  les  intérêts  de  la  localité.  Cette 
«‘ominissiou,  dont  les  attributions  se  rapprochaient 
«le  relies  «le  nos  conseils  de  préfecture  , offrait , il 
faillie  reconnaître,  lieaucoup  plus  de  garantiesaux 
citoyens; elle  examinait  les  demandes  des  commu- 
nes sous  le  rapport  de  l'utilité  et  de  la  légalité  ; 
elle  était  arbitre  quand  il  y avait  lieu  d’accorder 
nu  dégrèvement  de  contribution.  Les  projets  et 
plans  des  travaux  à exécuter  dans  la  province  lui 
étaient  soumis  ; c’est  par  elle  que  se  faisaient  les 
adjiidii'iitions,  de  sorte  qu'elle  empêchait  la  fraude 
et  la  corruption , trop  fréquentes  dans  ces  sortes 
d'affaires.  Au  mot  Dëpartrmekt,  nous  nous  expli- 
querons avec  plus  «le  détail  sur  la  nature  des  ins- 
titutions qui  doiveut  y être  placées  pour  les  garan- 
ties respectivement  nécessaires  à l’état  et  aux  ci- 
toyens. Aug.  B. 

ASSERMENTÉ.  Pendant  In  Révolution,  on 
appela  prêtres  Assermentés  ceux  qui  avaient  juré 
la  constitution  civile  du  clergé  (V.  ce  mot).  On  dit 
aujourd'hui  Assermenté  de  certains  fonctionnaires 
qui  n’ont  qualité  légale  qu’après  avoir  prêté  Her- 
ment. Il  y a des  gardes  Assermentés,  des  experts 
Assermentés,  etc. 

ASSIETTE.  Établissement  et  répartition  de 
l'impôt.  (V.  Impôt.) 

ASSIGNATS.  lorsque  la  Révolution  reçut  le 
gouvernement  de  la  France  des  mains  débiles  «le 
l’ancienne  monarchie,  la  dette  publique  s’élevait  à 
plusieurs  milliards.  Les  finances  étaient  dans  le 
plus  affreux  désordre,  le  crédit  ruiné  par  les  nom- 
breux expédients  auxquels  des  ministres  rapaces 
avaient  vu  recours  |>oiir  satisfaire  les  passions 
d'une  Cour  corrompue.  L'administration,  désor- 
ganisée ou  livrée  au  [>arti  contre-révolutionnaire, 
mettait  peu  d’activité  à faire  rentrer  Ie3  ressources 
de  l'État,  et  les  troubles  qui  annoncent  et  qui  ac- 
compagnent les  grandes  tempêtes  politiques  ren< 
«(aient  plus  difficile  encore  la  situation  financière 
de  la  France. 

Les  réformes  de  l’Assemblée  constituante,  en 
accordant  des  indemnités  aux  titulaires  d'offices 
achetés  sous  l’ancien  régime  et  à la  plupart  «le 
ceux  qui  avaient  joui  des  abus  comme  de  droits 
acquis,  accrurent  la  dette  en  même  temps  qu'elles 
augmentaient  le  nombre  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution. Il  fallut  donc  songer  à créer  des  ressources 
à la  nation. 

Los  biens  du  clergé  étaient  tombés  dans  le  do- 
maine public;  ils  étaient  immense.  Leur  aliéna- 
tion fut  décrétée  ; mais  elle  ne  pouvait  être  immé- 
diatement effectuée,  et  les  besoins  étaient  urgents. 
L'Assemblée  nationale  autorisa  l’émission  d'un 
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papier  représentatif  de  la  valeur  de  ces  biens,  en 
paiement  desquels  il  devait  être  reçu  per  les  com- 
munes chargées  de  leur  vente.  Ces  bons  sur  les 
communes  s’appelèrent  d’abord  Papitrs-munici- 
palf  cl  bientôt  jiuignats.  La  disette  du  numéraire, 
effet  de  l’émigration  et  des  troubles  politiques, 
leur  lit  donner  bientôt  cours  forcé  de  monnaie.  Ils 
portaient  intérêt  cl  devaient  être  brûlés  au  fur  et 
à mesure  qu’ils  rentreraient  par  les  acquisitions 
de  biens  nationaux.  ta  première  émission,  décré- 
tée le  1er  avril  1790,  fut  de  MX)  millions. 

Ce  papier,  garanti  par  une  masse  énorme  de 
biens  territoriaux,  eût  été  émis  au  pair  et  aurait 
justement  inspiré  la  plus  grande  sécurité  dans  des 
temps  ordinaires.  Mais,  dans  ces  temps  de  discor- 
des civiles  et  de  luttes  gigantesques,  il  devait  être 
bientôt  déprécié. 

En  effet , sa  valeur  reposait  sur  cette  hypothèse 
que  les  biens  nationaux  seraient  vendus  et  seraient 
vendus  promptement.  Or,  lu  vente  de  ces  biens  était 
difficile  , parce  que  les  capitalistes  craignaient 
une  contre-révolution  qui  aurait  enlevé  ces  biens 
à l’Etat.  IVailleurs,  leur  masse  était  si  considérable 
que  le  prix  de  la  propriété  foncière  en  était  altéré. 
Enfin,  comme  ce  prix  dépend  surtout  de  l’abon- 
dance ou  de  la  disette  des  capitaux  mobiliers,  il 
devait  être  |>ou  élevé  au  moment  où  les  émigrés 
emportaient  uvec  eux  une  quantité  considérable 
de  numéraire , où  le  peu  de  crédit  qui  existait 
commençait  à se  resserrer  sous  l’iulluence  d'in- 
quiétudes vagues  et  de  pressentiments  sinistres. 

Les  Assignats  eurent  donc,  dès  le  moment  de 
leur  émission , une  valeur  inférieure  à celle  du 
numéraire  qui,  du  reste,  enchérissait.  Les  émis- 
sions successives,  imposées  uu  gouvernement  par 
les  besoins  de  l'Etat,  furent  ensuite  la  cause  la  plus 
active  de  leur  dépréciation.  Quoiqu'ils  représen- 
tassent une  valeur  immobilière  , les  Assignats 
étaient  un  litre  mobilier  destiné  à remplir  les 
fonctions  ordinaires  de  la  monnaie  Une  somme 
de  transactions  donnée  dans  un  état  decrédit  don- 
né ne  comporte  sans  dépréciation  qu’une  certaine 
somme  de  monnaie,  même  métallique. 

En  septembre  1792,  il  avait  été  fabriqué  pour 
2 milliards  700 millions  d’Assignnts.  En  août  1793, 
la  somme  des  émissions  était  de  3 milliards. 

|.<>s  Assignats  subirent  donc  une  dépréciation 
rapide , bien  qu’ils  représentassent  une  valeur 
réelle  bien  supérieure  ii  leur  valeur  nominale. 
L’Assignat,  qui,  en  juin  1793,  ne  valait  plus  que  le 
tiers  de  sa  valeur  nominale,  ne  valut  plus  que  le 
sixième  ou  mois  d’août  tic  la  même  année. 

Pour  arrêter  la  dépréciation,  la  Convention  em- 
ploya diverses  mesures.  En  Avril  1793,  elle  avait 
infligé  une  peine  sévère  à quiconque  refuserait  en 
paiement  des  Assignais,  ou  les  changerait  contre 
du  numéraire.  Plus  tard,  la  circulation  du  numé- 
raire lui-même  fut  interdite.  ta  création  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  détruisit  les  litres  des 
emprunts  de  la  monarchie.  tas  grandes  compa- 
gnies durent  liquider.  Les  Assignats  à effigie  royale 
furent  changés  et  démonétisés.  Dans  le  rembour- 
sement des  offices,  les  fortes  sommes  furent  payées 
en  reconnaissances  de  liquidation  qui  n’avaient 
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point  cours  de  monuaic  et  qui  n’étaient  reçues 
que  pour  paiement  des  biens  nationaux.  Les 
inscriptions  de  rente  furent  admises  pour  moitié, 
en  paiement  de  ces  mêmes  biens.  Le  coun»  d’uu 
grand  nombre  de  marchandises  fut  fixé  législati- 
vement. lin  emprunt  forcé  fut  décrété  et  fournil 
de  nouvelles  ressources.  Enfin,  840  millions  rentrés 
au  trésor  furent  brûlés.  Alors,  les  Assignats  remon- 
tèrent presque  uu  pair  pendant  quelque  temps. 

Mais  les  besoins  de  la  République  étaient  im- 
menses, et  ses  ressources  diminuaient  chaque  jour. 
Elle  axait  plus  d’uu  million  de  soldats  sous  les 
armes,  et  la  dépréciation  des  Assignats  avait  ré- 
duit presque  à néant  les  produits  de  l’impôt. 
D’ailleurs  l’impôt,  même  ainsi  réduit,  rentrait  dif- 
ficilement, et  une  partie  de  la  France  était  in- 
surgée. 

Il  fallut  donc  continuer  les  émissions.  Au  com- 
mencement de  1791,  lu  quantité  des  Assignats  en 
circulation  était  de  plus  de  cinq  milliards.  In 
nouveau  milliard  fut  créé  en  juin.  Aussi,  malgré 
la  capitalisation  des  renies  viagères,  malgré  uu 
emprunt  forcé  de  cent  millions , la  dépréciation 
lit  des  progrès  rapides.  Eu  murs  1795,  il  y avait  eu 
circulation  environ  huit  milliards,  et  quoique  les 
biens  nationaux  lussent  estimés  à quinze,  l'Assignat 
lardait  les  neuf  dixièmes  de  sa  valeur.  On  axait 
ülwli  la  plupart  des  mesures  rigoureuse*  employée*, 
en  1793,  pour  soutenir  le  cours  des  Assignats,  et 
|HMidaiit  que  tant  de  Française  dévouaient  pour 
le  salut  ou  lu  gloire  de  la  patrie,  de  vils  agioteurs 
n’étaient  occupés  qu’a  chercher  des  bénéfices  dans 
le  discrédit  du  signe  monétaire  de  la  République. 

Après  avoir  discuté  et  rejeté  une  infinité  de  me- 
sures qui  lurent  proposées  pour  rendre  de  la  va- 
leur aux  Assignats,  la  Convention  décréta  que  les 
; biens  nationaux  ne  seraient  plus  vendus  aux  eu- 
; chères,  mais  adjugés  à quiconque  en  offrirait  une 
somme  d’Assignals  égale  à trois  fois  l'estimation 
de  1 790,  ou  à soixante-six  fois  le  revenu.  Ce  dé- 
cret produisit  un  grand  effet.  Le  prix  auquel  il 
mettait  les  biens  natiouuux,  les  fit  rechercher  de 
tout  le  monde.  Une  grande  quantité  de  ces  im- 
meubles fut  aliénée  et  livrée  à la  culture.  Cette 
mesure  était  bonne;  elle  devait  avoir  pour  effet 
de  livrer  lu  terre  aux  petits  cultivateurs  entre  les 
mains  desquels  lu  cherté  des  subsistances  mettait 
des  sommes  d’Assignuts  considérables.  Mais  on 
s’ularmu  de  voir  aliéner  si  rapidement  les  biens 
nationaux , cette  derniere  ressource  de  la  Répu- 
blique, et  le  décret  fut  rapporté. 

Plus  lard,  on  décréta  qu’à  chaque  nouvelle  émis- 
sion de  500  millions  d'Assignats  on  devrait  ajou- 
ter aux  paiements  un  quart  en  sus  de  In  somme 
énoncée  avant  l’émission.  Dans  l’emprunt  forcé 
levé,  en  1793,  ils  ne  furent  reçus  qu’à  un  centième 
de  leur  valeur  nominale.  On  les  recevait  au  pair 
pour  l'arriéré  des  contributions  qui  s'élevait  à 17 
milliards.  Mais  les  assignats  en  circulation  s’éle- 
vaÎ  Mil  à environ  vingt  milliards.  En  1796,  des  émis- 
sions nouvelles, et  d’autant  plus  considérables  que 
la  dépréciation  était  plus  forte,  en  avaient  porté  la 
somme  à 43  milliards.  Ils  ne  consentaient  plue 
l qu’un  demi-centième  de  la  valeur  nominale.  La 
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moiliô  des  fermages  el  de  l’impôt  étaient  pavés  en 
nature. 

Des  cédules  ou  titres  emportant  hy|x>tlièquc  spé- 
ciale sur  certains  biens  nationaux  avaient  été  vai- 
nement émis.  On  eut  recours  à des  mundals  ter- 
ritoriaux affectés  à I achat  des  biens  nationaux  et 
échangeables  au  pair  contre  ces  biens.  Les  Assi- 
gnats, réduits  à 36  et  bientôt  à 2t  milliards,  fu- 
rent liquidés  au  trentième  contre  800  millions  de 
mandats,  et  le  30  pluviôse  an  iv  (19  février  1796), 
la  planche  lut  solennellement  brisée. 

ics  mandats  eurent  le  même  sort  que  les  Assi- 
gnat- et  durèrent  peu.  Ils  furent  affectés  à payer 
l'arriéré  des  contributions. 

la  création  des  Assignats  a causé  de  grands 
désastres  particuliers.  L’industrie , le  commente 
ont  dû  succomber,  et  le  crédit  entièrement  dispa- 
raître dans  ces  variations  rapides  du  signe  mo- 
nétaire, dans  cette  réduction  successive  de  toute* 
les  créances.  Certes,  si  les  hommes  qui  ont  dirigé 
la  Révolution  avaient  pu  sauver  la  (•rance  pur 
d’autres  moyeus,  et  qu’ils  eussentemployé  celui-ci, 
en  connaissance  de  cause,  ils  auraient  été  bien 
cou  piailles.  Mats,  l’absence  du  crédit  ruiné  par  la 
monarchie  , les  luttes  des  factions  , une  guerre 
terrible,  un  désordre  matériel  dont  le  monde 
n’avait  point  encore  vu  d’exemple , ne  laissaient 
au  gouvernement  aucune  ressource.  On  crut  d’a- 
bord que  les  biens  nationaux  se  vendraient  facile- 
ment, et  que  la  nouvelle  monnaie  représentait  la 
valeur  la  plus  invariable,  celle  de  la  terre;  plus 
ttrd,  les  événements  furent  si  disproportionnés,  ai 
imprévus,  si  pressants,  qu’il  fallut  persister  dans 
h voie  où  la  Révolution  se  trouvait  engagée.  Lnrs- 
que  l’on  vit  clairement  l’inévitable  dépréciation  des 
Assignat.- , les  hommes  qui  étaient  à la  tète  des 
ellaires  durent  penser  qu’il  n’y  avait  puis  d'autre 
moyen  de  sauver  la  France  et  de  repousser  l'Eu- 
rope coalisée.  Ils  regardèrent  l’émission  des  Assi- 
gnats comme  une  contribution,  comme  un  sacri- 
fice pair  lequel  les  Français  devaient  acheter  le 
triomphe  de  la  Révolution  ; el  ils  poussèrent  le 
scrupule  au  point  de  rembourser  en  numéraire 
les  créanciers  de  l’État  qui  étaient  étrangers.  Ce 
n’était  pias  ainsi  qu'agissait  Pin , lorsqu’il  semait 
cher  nous  l’incendie  et  la  trahison  , lorsqu’il  en- 
courageait les  contrefacteurs  d’Assignals,  et  deve- 
nait ainsi  complice  de  ces  faux-monnayeurs.  Si 
les  Assignats  ont  été  la  source  de  beaucoup  de 
fortunes  équivoques , ce  ne  sont  point  ceux  qui 
les  ont  décrétés  qui  en  ont  profité,  la  plupart 
vécurent  peu  de  temps  el  moururent  pauvres. 

Aujourd’hui,  le  retour  des  Assignai-  n’est  plus 
à craindre.  La  Révolution  française  ne  peut  plus 
se  reproduire.  Son  action  a trop  |iénétré  le  monde 
pour  que  nous  soyons  destinés  à subir  les  néces- 
sités qui  ont  rendu  si  laborieuse  la  tâche  de  nos 
pères,  ly  crédit  public  et  privé  existe  en  France , 
bien  qu’il  réclame  encore  des  développements.  Ses 
ressources  sont  immenses,  el  elles  peuvent  suffire 
à toutes  les  éventualités.  Cocrcelle  Sexeiil. 

ASSOCIATION.  Il  y a bien  peu  d’années  que  le 
root  Association  est  entré  dans  le  langage  politique. 
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Or , un  mol  nouveau  est  toujours  le  signe  d’une 
idée  nouvelle , même  quand  celte  idée  est  encore 
mal  définie,  (ju’esl-ce  que  l’Association  ? Est-ce  la 
réunion  de  plusieurs  dans  un  but  commun?  Mais 
cette  définition  est  aussi  applicable  au  mot  Société. 
S’il  n’y  a pas  d’autre  sens , pourquoi  donc  un  au- 
tre mot?  Evidemment  la  logique  des  peuples  ne 
pieut  pas  s égarer  jusqu’à  créer  une  dénomination 
qui  ne  représenterait  rien  au-delà  d’une  formule 
ancienne.  Et,  en  effet,  il  y a,  entre  les  mots  So- 
ciété et  Association  , toute  la  différence  qu’il  y a 
entre  le  passé  el  l’avenir. 

la  Soc  iété  est  la  réunion  de  plusieurs  avec  des 
droits  diflerenls  ; l’Association  sera  la  réunion  de 
plusieurs  avec  des  droits  égaux.  Dans  la  Société 
les  hommes  se  divisent  en  supérieurs  et  inférieurs  - 
dans  ('Association , les  hommes  seront,  ainsi  que 
le  terme  l’indique,  tous  des  associés.  L’égalité 
voilà  donc  le  principe  el  le  but  de  l’Association.  ’ 
U;  n’est  pas  d’aujourd’hui , sans  doute , que  l’é- 
galue  de  tous  a été  |>roclaniée.  Le  Christianisme 
en  avait  fan  la  basa  de  ses  admirables  Ihéories  ■ 
mais  le  Christianisme  n’avait  prêché  que  l’égalité 
spirituelle  ; c’était  au  sein  de  Dieu  que  les  l.ommes 
devenaient  frères.  En  attendant  les  nivellements 
de  la  mort,  ils  vivaient  partagés  en  opprimés  et 
en  oppresseurs. 

Il  fallut  une  leçon  de  dix-huit  siècles,  pour  que 
I homme  se  crut  en  droit  de  demander  sur  la  terre 
ce  que  le  Christianisme  lui  promenait  dans  les 
cicux  ; et  après  de  longs  combats  et  de  cruelles 
vicissitudes,  la  Révolution  française  a définitive- 
ment établi  dans  la  loi  humaine  l’égalité  qu’avait 
consacrée  la  loi  divine.  La  Charte  a enregistre  cette 
conquête  de  la  Révolution.  Mais,  en  laissant  sub- 
sister toutes  les  formes  de  l’antique  société,  la 
Charte  rendait  impossible  l’application  de  son  prin- 
cqic,  avec  lequel  la  conservation  de  pouvoirs  héré- 
ditaires formait  un  contresens. 

L'intelligence  publique  protesta  contre  ces  in- 
conséquences , et  la  démocratie  se  présenta  comme 
forme  de  l'application,  l’Association  comme  moyen. 

Ainsi,  le  Christianisme  est  le  dogme  religieux 
de  l’égalité,  la  démocratie  est  la  réalisation  poli- 
lique  du  dogme , l’Association  le  moyen  pratiqua 
de  la  réalisation. 

Et  qu’on  n’aille  pas  se  méprendre  sur  la  signifi- 
cation  du  mol  égalité , et  nous  confondre  avec  ces 
rêveurs,  qui  veulent  appliquer  à tous  les  hommes  le 
meme  niveau,  sans  tenir  compte  des  mérites  et  des 
intelligences.  Dans  l'Association,  comme  dans  la 
Société , il  faut  une  hiérarchie.  Mais,  dans  la  So- 
ciété , la  hiérarebie  est  fondée  sur  le  hasard  ; dans 
I Association , sur  l’élection.  Dans  l’Association , 
comme  dans  la  Société , il  y aura  des  premiers  et 
des  derniers.  Maisdaus  la  Société,  les  derniers  sont 
condamnés  à rester  les  derniers  ; dans  l’Association, 
les  derniers  auront  toujours  le  droit  de  devenir  les 
premiers. 

Ainsi,  dans  l'Association  se  trouvent  compris, 
comme  corollaires,  ces  trois  principes  : égalité, 
hiérarchie,  élection. 

C’est-là  surtout  oc  qui  distingue  l'Association  de 
Fa  communauté.  J.a  communauté,  c’est  l'égalité 
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il«*  fait,  P Association , c’est  l'égalité  de  droit  ; la 
communauté,  c’est  le  nivellement , l'Association , 
c’est  la  hiérarchie.  Dans  la  communauté,  les  intel- 
ligences sont  courbée*  sous  le  joug  uniforme  d’une 
loi  aveugle;  dans  l’Association,  les  intelligences 
sont  récompensées  par  les  encouragements  d’une 
loi  clairvoyante  : la  communauté  déprime  tout  le 
inonde , san»  distinction  de  mérite  ; l’Association 
grandit  chacun  selon  ses  œuvres.  Enfiu,  la  commu- 
nauté, c’est  l’immobilité,  lu  stérilité,  la  décrépitude 
qui  s’endort  dans  les  traditions  du  passé;  l’Asso- 
ciation , c’est  le  mouvement , la  fécondité , l’éter- 
nelle jeunesse  qui  s’inspire  des  espérances  de 
l’avenir. 

Ce  qu’il  y a de  plus  déplorable , sans  contredit, 
dans  la  constitution  des  gouvernements  actuels, 
c’est  le  défaut  d’ordre,  d’unité  et  d’ensemble. 
Chaque  pouvoir  est  combattu  par  un  outre  pouvoir, 
chaque  foqction  est  un  obstacle  à une  autre  fonc- 
tion. Dans  cet  étrange  mécanisme , tous  les  rouages 
tournent  en  sens  contraire,  toutes  les  forces  se 
neutralisent  au  lieu  de  se  combiner.  C’est  la  lutte 
organisée , la  guerre  passée  à l’état  de  loi , et  l’a- 
narchic  il  l’état  de  constitution.  Basée  sur  de  i«a- 
reilles  théories,  la  Société  n’aurait  pas  un  jour  de 
repos  si , eu  dépit  des  lois  fondamentales , un  des 
pouvoirs  ne  dominait  les  autres , et  n’assurait , à 
force  d’usurpations,  une  passagère  unité.  Mais 
comme  il  est  toujours  permis  de  lui  contester  ses 
usurpations,  il  survient  des  déchirements  pério- 
diques, dont  il  ne  triomphe  que  par  le  droit  de  la 
force,  aidé  du  premier  besoin  social , le  liesoin  de 
l’ordre.  Toutefois , l’ordre  reste  sans  garantie  d’u- 
vetiir,  et  une  insurrection  vaincue  laisse  toujours 
subsister  derrière  elle  une  insurrection  menaçante. 

A cet  état  de  choses , il  n’y  a d'autre  remède 
que  l’Association.  Dans  l’Association , tontes  les 
forces  se  combinent  eu  une  force  unique  ; les  rayons 
de  toutes  les  intelligences  convergent  vers  un  foyer 
commun.  Nul  effort  n’est  perdu , nul  travail  n’est 
stérile  : tout  sc  tient,  tout  s’enchaîne,  tout  obéit 
aux  lois  d’une  admirable  harmonie;  et  dans  l'Iiar- 
monie  sa  résument  l'ordre,  la  beauté,  la  puissance. 

Dans  ce  nouvel  élat  social,  il  se  rencontrera 
peut-être,  cl  surtout  au  commencement , quelques 
esprits  vaniteux  qui , ne  trouvant  i>os  leur  intelli- 
gence suffisamment  récompensée , chercheront  à 
conquérir  par  la  violence  une  position  qui  ne  sera 
donnée  qu’au  travail  et  au  mérite.  Mais,  sur  quel 
principe  s’appuieraient  leurs  prétentions  lorsque 
la  place  de  chacun  sera  désignée  par  la  décision 
de  tous?  Ces  folles  tentatives  ne  serviront  qu’à 
constater  la  force  de  l’Association  , dont  on  pour- 
rait douter  sans  quelques  épreuves. 

Toutefois,  si  l’Association  ne  se  réalisait  que 
dans  un  seul  pays  et  chez  un  seul  peuple,  ce  serait 
encore  là  de  l’isolement.  Elle  n'aurait  jrfis  le  carac- 
tère d’universalité  qui  domine  toutes  les  idées 
chrétiennes.  J.a  France,  ce  pays  d'initial  ion  poli- 
tique , sera  la  première  h s’organiser.  Mais  son 
exemple  sera  bientôt  suivi  : de  l’Association  fran- 
çaise naîtra  l’Association  européenne,  qui  ensuite 
attirera  dans  son  cercle  harmonieux  tous  les  peu- 
ples des  deux  hémisphères. 
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Tout , d’ailleurs,  se  réunit  pour  prouver  que  les 
temps  de  l'Association  ne  sont  pas  éloignés;  par- 
tout peuvent  se  lire  les  sigues  précurseurs  de  la 
nouvelle  allianoe,  cl  dans  les  écrits  des  savants , et 
dans  les  conquêtes  de  l'industrie.  Ce  n’est  pas  par 
hasard,  que  tant  d’âges  se  sont  écoulés  sans  que 
l'homme  songeât  à mettre  à profit  la  puissance  de 
lu  vapeur.  Il  y avait  assurément  assez  de  science 
au  temps  d’Auguste  et  de  Périclès  pour  concevoir 
une  idée  aussi  simple  : il  lie  fallait  pour  cela  que 
voir  de  l’eau  eu  ébulilion.  Mais  quelle  eût  été 
l’utilité  des  chemins  de  fer,  alors  que  chaque 
peuple  s’isolait , se  retranchait  dans  l’étroit  patrio- 
tisme des  villes , et  fuyait  l’étranger  comme  un 
ennemi , ou  le  poursuivait  pour  le  vendre  au  mar- 
ché? Qu’nvail-on  besoin  de  ces  rapides  communi- 
cations, lorsqu’il  n’y  avait  d’autres  roules  que  des 
routes  de  guerre , lorsque  les  violences  de  la  con- 
quête romaine  n’nvaient  pu  créer  dans  le  monde 
que  l’unité  de  l'esclavage,  aussitôt  détruite  par  le 
cataclysme  des  bordes  barbares?  Qu’auraient  signi- 
fié ces  rapprochements  au  moyen-âge , lorsque  le 
territoire  était  divisé , fractionné , morcelé  comme 
la  glèbe?  Il  y a cinquante  ans,  encore,  la  Bretagne 
eût  été  blessée  de  voir  une  route  normande  se  pro- 
longer dans  ses  bruyères.  Mais  aujourd'hui , qu’il 
n’y  a plus  ni  Normandie , ni  Bretagne,  aujourd'hui 
que,  dans  sa  majestueuse  unité,  et  en  vertu  de 
cette  unité,  la  France  sert  de  guide  au  monde  ; 
aujourd’hui,  que  les  peuples , oubliant  leur  antique 
rivalité,  sont  prêts  à se  donner  la  main,  il  faut  et 
à leur  amour  et  à leur  intérêt  de  plus  faciles  rap- 
prochements. Les  sillons  de  fer  qui  vont  creuser  le 
flanc  des  montagnes , et  suspendre  leurs  voûtes 
sur  les  profondeurs  des  vallées,  ne  sont  pas  seu- 
lement les  monuments  hardis  de  l’industrie  con- 
quérante, ils  sont  aussi  les  liens  indestructibles  de 
l'Association  universelle;  niais  avant  que  ces  liens 
matériels  fussent  formés,  il  fallait  que  le  lien  spi- 
rituel fût  déjà  dans  le  cœur  des  peuples.  Un  peu 
plus  tôt , c’eût  été  une  œuvre  dont  les  nations 
n’eussent  pas  compris  le  sens  moral  ; un  peu  plus 
tard , il  y aurait  eu  duns  l'insuffisance  de  leurs 
rapports  une  immense  douleur.  Ainsi , la  Provi- 
dence qui  tient  en  réserve  les  trésors  successifs  de 
l’héritage  humain , n’en  laisse  rien  tomber  avant  le 
temps,  pour  que  rien  n’en  soit  prodigué,  et  ne  verse 
que  l’un  après  l’autre  chaque  genre  de  richesses  , 
à l’heure  et  au  moment  où  l'homme  peut  utile- 
ment les  recevoir. 

Ce  n’est  pas  l’école  démocratique  seulement  qui 
a proclamé  l’Association  comme  formule  du  gou- 
vernement de  l’avenir.  Deux  hommes  éminents, 
qui  ne  doivent  être  responsables  ni  des  exagéra- 
tions, ni  des  déviations  de  leurs  disciples,  Saint- 
Simon  et  Fourier,  ont  fuit  de  l'Association  la  buse 
de  leurs  doctrines.  Mais  Saint-Simon  a négligé  les 
détails  de  l'application,  et  ses  disciples  ont  profilé 
du  vague  de  scs  théories,  pour  échafauder  un  sys- 
tème de  hiérarchie  antique,  qui  n’était  qu'une  con- 
trefaçon grossière  de  la  Pagode  et  du  tabernacle. 
Ils  imaginèrent  aussi  une  sorte  d’élection  dans  la- 
quelle le  candidat  s'imposait  à la  multitude  eu 
vertu  de  son  intelligence  supérieure  ; et  la  multi- 
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tude  «ferait  iocc/omer.  C'est  ec  qu'ils  appelaient 
l'élection  do  Ani/ton  bat , en  opposition  avec  l'élec- 
tion de  bat  en  haut , qui  était , selon  eux , la  forme 
de  l'élection  démocratique.  Mal  heureusement,  beau- 
coup de  gens  ont  pris  au  sérieux  ces  formules  ab- 
surdes; nous  prouverons,  on  traitant  de  l'élection , 
combien  cos  mots  de  bas  en  haut  et  de  Aaut  en  bas 
sont  vides  de  sens. 

Ce  qui  fut  mortel  pour  les  >aint-sirnonicns,  c'est 
qu'ils  sc  vouèrent  au  ridicule  par  des  comédies 
mystiques  : le  spectacle  compromit  la  doctrine. 

Fourier  avait  une  bien  plus  haute  intelligence  de 
l'Association  : il  entra  dans  les  détails  de  l'appli- 
cation ;on  peut  mèmelui  reprocher  de  les  avoir  trop 
multipliés,  et  de  s'y  être  égaré  quelquefois.  Néan- 
moins, sa  hiérarchie  est  habilement  conçue,  et 
réfection  parfaitement  combinée.  Mais  les  fourié- 
ri>fes  s’imaginèrent  qu’ils  pourraient  accomplir 
leurs  réformes  sans  le  secours  des  éléments  poli- 
tiques qui  les  environnaient.  Ils  eurent  la  préten- 
tion de  sc  tenir  en  dehors  des  partis  : c'était  nue 
haute  présomption  et  une  grave  inconséquence. 
Proclamer  que  toute  puissance  est  le  résultat  de 
plusieurs  forces  combinées,  et  s'isoler  dans  sa 
propre  force , c'est  se  vanter  d'une  force  exception- 
nelle. Mettre  avant  tout  et  par-dessus  tout  le  prin- 
cipe de  l'Association  , et  repousser  des  Associations 
qui  pourraient  conduire  plus  vite  au  but,  c’est  man- 
quer à son  principe.  Les  fouriéristea , à l'exemple 
des  saiut-simonieiis , se  sont  constitués  eu  petite 
église  *,  ils  se  sont  retranchés  dans  la  coterie , c'est- 
à-dire  dans  ce  qu'il  y a de  plus  contraire»  l 'Asso- 
ciation. Aussi  ont-ils  été  entraînés  à mettre  partout 
le»  idées  particulières  avant  les  idées  générales , et 
à placer  la  constitution  de  la  commune  avant  lu 
constitution  du  gouvernement. 

l>e  même  aussi,  dans  son  Association  indus- 
trielle , qui  est  un  détail , Fourier  déploie  une  puis- 
sance d'exécution  cl  une  fermeté  de  logique,  que 
l’ou  cherche  en  vain  dans  son  organisation  sociale , 
qui  est  l'ensemble.  Je  ne  sais  où  j'ai  entendu 
dire  que  Fourier  avait  organisé  la  cuisine  de  l’a- 
venir. Ce  mot,  qui  renfermait  une  intention  d'épi - 
gramme , n'cu  est  |*os  moins  un  assez,  iiel  éloge. 
Si  l'Association  industrielle  de  Fourier  devait  apai- 
ser les  cris  de  la  faiin , satisfaire  tous  les  estomacs 
qui  souffrent , et  rendre  désormais  impossible  les 
angoisses  du  besoin  matériel  qui  tue  l'intelligence 
et  la  probité,  Fourier  aurait  les  droits  les  plus  sa- 
crés à la  reconnaissance  et  à l'admiration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Fourier , prédicateur  infati- 
gable de  l'Association , apêlre  de  l'égalité , de  lu 
hiérarchie  et  de  l'élection  , est  un  de  ces  génies  que 
l'on  peut  offrir  à la  contemplation  des  siècles.  Quand 
même  ses  projets  d'organisation  ne  seraient  pas 
réalisables  dans  leur  ensemble , il  restera  toujours 
de  lui  des  idées  fécondes,  et  de  magnifiques  ensei- 
gnements pour  l'avenir. 

//Association  n’est  pas  seulement  un  remède 
aux  maux  politiques  ; elle  offre  encore  une  solu- 
tion aux  questions  industrielles  qui  ont  le  plus 
embarrassé  les  économistes.  Combien  , par  exem- 
ple, de  raines  discussions  ont  été  soutenues  pour 
cl  contre  la  concurrence  dans  le  commerce!  Com- 
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bien  d'accusations  également  fondées  de  part  et 
d'autre  ! C'était  un  cercle  de  difficultés  infranchis- 
sables. D'iiii  côté , le  privilège  est  l’exclusion  de  la 
capacité  ; d’un  autre , la  concurrence  est  la  guerre 
organisée , l’oppression  du  faible  par  le  fort.  Le 
privilège , c’est  l'ordre  , mais  l'ordre  par  le  des- 
potisme; la  concurrence  , c’est  la  liberté,  mais  la 
liberté  sans  garantie.  Iæ  privilège , c'est  l'enri- 
chissement de  quelques  préférés , ce  qui  est  une 
iniquité  ; la  concurrence , c'est  la  ruine  du  plus 
grand  nombre , ce  qui  est  un  horrible  malheur.  Il 
n'y  a sans  doute  rien  à répliquer  à ces  mutuelles 
accusations,  et  les  embarras  resteraient  toujours 
les  mêmes , si  l'on  ne  trouvait  une  solution  dans 
l'Association.  L’Association,  c'est  la  liberté  avec 
garantie , l’ordre  sans  l'exclusion  , la  rivalité  sans 
la  guerre.  Avec  l'Association , plus  d’oppression  , 
parce  qu’il  n'y  aura  plus  de  faible  ;car  la  faiblesse  , 
c'est  l'individualisme.  Plus  de  ces  capitaux  isolés, 
livrés  aux  hasards  d'une  lutte  ruineuse  , dévorés 
dans  les  calculs  haineux  de  sacrifiais  égoïstes  et 
d’un  avide  désintéressement.  Toutes  les  forces,  au- 
jourd’hui |>erdues  dans  les  efforts  d’une  mutuelle 
destruction,  seront  réunies  dans  les  combinaisons 
d’un  profil  mutuel. 

Un  s’est  préoccupé , avec  raison  , des  désastres 
produits  par  les  Associations  sans  garanties  de  la 
commandite  ; mais  il  ne  fout  en  accuser  qu’une 
législation  vicieuse  qui  tient  encore  trop  du  passé, 
pour  bien  comprendre  tous  les  mérites  de  l'Asso- 
ciation. L'impuissance  du  gouvernement,  qui  se 
révèle  en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres , 
ne  doit  pas  nous  engager  à faire  abandon  du  prin- 
cipe. 

l ue  question  non  moins  difficile  dans  l’applica- 
tion, est  celle  de  l’Association  des  maîtres  avec  les 
ouvriers.  Malheureusement , dans  toutes  les  dis- 
cussions k ce  sujet , on  s’est  toujours  laissé  préoc- 
cuper par  des  animosités  de  parti,  qui  entraînent 
toujours  dans  le  faux  et  l'exagération.  Les  uns  ont 
tout  d'abord  divisé  les  maîtres  et  les  ouvriers  eu 
oisifs  et  en  travailleurs,  ce  qui  n’est  pas  juste  ; car, 
sauf  de  très -rares  exceptions,  dans  toutes  les 
grandes  fabriques  , l'homme  qui  travaille  le  plus , 
c'est  le  nmilre.  Puis , tout  en  signalant  les  profits 
exagérés  du  mnitre,  ou  n'a  j»as  assez  tenu  compte 
de  ses  risques,  qui  sont  proportionnels.  D’autres, 
au  contraire  , n’ont  voulu  voir  dans  l'ouvrier  que 
le  rouage  d'une  grande  machine  ; ils  n'ont  voulu 
voir  dans  son  travail  que  l'heure  et  la  journée  qui 
lui  étaient  payées,  sans  tenir  compte  des  résultats. 
Ils  lui  refusent  la  plus  petite  participation  à la  ri- 
chesse qu’il  produit,  parce  qu'il  n'a  contribué  en 
rien  au  capital  social , et  que  , pour  certains  éco- 
nomistes, il  n'y  a pas  d’niitre  capital  que  l'argent. 
Entre  ces  deux  écueils  la  roule  est  difficile  ; mais 
devons-nous  donc  sacrifier  ou  la  fortune  du  maître 
ou  l'avenir  de  l'ouvrier , parce  que  nous  sommes 
embarrassés  d'une  solution?  Non,  sans  doute.  11 
nous  faut,  au  contraire  , redoubler  d'efforts  pour 
mener  à bien  ce  redoutable  problème.  Le  principe 
est  déjà  trouvé  : c'est  l'Association  du  capital , du 
travail  et  de  l'intelligence  9 et  par  conséquent  l’a- 
boli lion  de  ces  mots  : maUrç  et  ouvrier;  car  il  n'y 
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aura  plus  parmi  les  travailleurs  que  des  associés 
avec  des  fonctions  différentes.  1]  ne  s'agit  plus  que 
de  fixer  les  proportions,  de  combiner  équitablement 
les  chances  et  les  profits  , et  surtout  de  ne  pas  se 
laisser  décourager  par  quelques  essais  infructueux. 

Les  obstacles  à l'Association  ne  viennent  pas 
seulement  des  craintes  ombrageuses  du  gouverne- 
ment  ; ils  se  rencontrent  surtout  dans  les  préjugés 
des  populations.  Depuis  que  les  subdivisions  infi- 
nies du  sol  ont  créé  en  France  des  millions  de 
propriétaires , l’esprit  d'égoïsme  , de  méfiance  et 
d’isolement  s’esl  emparé  du  paysan.  Jaloux  de  sa 
propriété,  il  se  bat  pour  elle,  il  plaide  pour  elle,' et 
se  charge  pour  elle  de  travaux  et  de  soucis.  Chez 
lui , l'esprit  de  propriété  consiste  à faire  tout  par 
soi  et  pour  soi  : savoir  se  passer  des  autres  est  sa 
suprême  sagesse.  Eu  vain  chercherait-on  aujour- 
d’hui à persuader  au  poysan-propriélaire  que  la 
culture  en  commun  réduirait  les  dépenses,  en  dé- 
cuplant les  profits.  II  croirait  céder  quelque  chose 
de  ses  droits  de  propriété  , s'il  voyait  soulever  sa 
terre  par  une  charrue  commune  : livrer  son  champ 
aux  bras  d'un  autre,  lui  semblerait  une  espèce  d’a- 
dultère. Il  y a loin  de  là , comme  on  voit , aux 
idées  d'Association  ; et  pourtant  l'Association  seule 
pourra  régénérer  l'agriculture.  Que  faire  donc  ? 
Attendre  et  instruire  le  peuple. 

La  puissance  de  l'Association  s’est  révélée  dans 
plus  d’un  fait  politique.  Ce  fut  une  Association  po- 
pulaire qui  seule  put  triompher  de  Napoléon,  après 
que  tous  les  rois  s'étaient  prosternés  devant  lui. 
Lorsqu'en  181 3 les  souverains  de  l’Allemagne,  dés- 
espérant de  leurs  propres  forces,  malgré  l'immense 
désastre  de  Moscou  , firent  un  appel  au  patriotisme 
des  populations  germaniques,  il  se  forma  une 
vaste  Association , sous  le  nom  de  Tugendbund 
( Association  de  la  Vertu) , qui  apporta  dans  les  ar- 
mées l’enthousiasme  de  la  liberté  et  la  puissance 
d'une  grande  volonté  nationale.  Le  génie  de  Na- 
poléon pouvait  mépriser  l'alliance  des  rois,  mais 
il  devait  succomber  sous  l'alliance  des  peuples.  Sa 
chute  est  le  plus  grand  enseignement  de  l'histoire 
moderne. 

Une  autre  leçon,  que  la  postérité  n'oubliera  pas, 
ce  fut  la  trahison  des  rois  qui , après  avoir  soulevé 
les  populations  au  nom  de  la  liberté,  violèrent  au- 
dacieusement les  promesses  les  plus  solennelles,  et 
persécutèrent  l'Association  qui  les  avait  sauvés. 

Toutefois,  la  puissance  du  fait  d'Association  leur 
avait  été  révélée  : ils  résolurent  d'en  fuire  une  ap- 
plication a leur  profit  ; et  les  rois  qui  prétendaient 
à l’absolutisme , s'apprêtèrent  à combattre  les  idées 
nouvelles,  en  formant  entre  eux  une  Association 
monarchique  sous  le  nom  de  Sainte-Alliance.  Elle 
a été  obligée  de  se  dissoudre  en  présence  de  la  Ré- 
volution de  juillet. 

On  se  souvient  des  nombreux  et  bruyants 
procès  soulevés  par  les  droits  restrictifs  de  l’ar- 
ticle 291  du  Code  pénal , et  de  toutes  les  diffi- 
cultés légales  tranchées  violemment  par  la  loi  du 
10  avril  1834  contre  les  Associations.  En  exami- 
nant la  question  du  droit  d’Association , nous  de- 
vons prévenir  que  nous  nous  plaçons  en-dehors  des 
lois  écrites  pour  ou  contre , et  que  nous  ne  sorti- 


rons pas  des  principes  généraux.  Si  la  grande  As- 
sociation do  tous  était  organisée  dans  un  but  com- 
mun , les  Associations  particulières  qui  fonction- 
neraient en-dehors  de  ce  but,  seraient  ou  puériles 
ou  dangereuses.  Tout  ce  qui  détruit  l'unité,  quand 
l'unité  existe,  doit  être  prohibé;  tout  ce  qui  con- 
trarie les  décisions  de  la  majorité,  quand  la  ma- 
jorité est  consultée  , doit  être  interdit.  D'ailleurs  , 
avec  la  libre  discussion  de  la  presse, ces  Associa- 
tions n'auraient  ni  sens  ni  portée. 

Mais, dans  la  monarchie  parlementaire  , où  tout 
est  organisé  pour  l’an  lagon  isme  et  la  lutte  , em- 
pêcher l'Association  est  un  iujusLe  contresens.  Dans 
la  discussion  sur  l'Association  catholique  , un  de 
ses  plus  habiles  adversaires,  sir  Robert  Peel , sou- 
tenait que  « ce  qui  faisait  la  force  de  la  constitu- 
tion anglaise  était  la  méfiance.  » Ce  ne  fut  pas  là 
nue  maladroite  franchise , ce  fut  une  haute  vérité. 
Notre  gouvernement , emprunté  aux  Anglais , est 
un  gouvernement  de  méfiance  : méfiance  du  roi 
envers  le  |»arlemcul,  du  parlement  envers  le  roi, 
de  tous  deux  envers  la  naliou,  et  de  la  nation  en- 
vers tous  deux.  Pourquoi  donc  chacune  des  mé- 
fiances n'aurai t-elle  pas  le  droit  de  s'exprimer?  Et 
quelle  est  cette  inconséquence  qui  veut  que  l'anta- 
gonisme s’arrête?  On  aura  beau  faire:  le  droit 
d'Association  ressort  forcément  du  droit  constitu- 
tionnel ; c'est  la  logique  rigoureuse  de  la  monar- 
chie parlementaire  :si  l'empêchement  est  dans  ses 
lois,  le  droit  est  dans  ses  principes. 

Au  surplus,  la  discussion  même  du  principe  et 
les  conduits  acharnés  que  lui  ont  livrés  les  hom- 
mes du  passé,  prouvent  évidemment  qu'on  recon- 
naît sa  puissance.  Souvent  la  haine  est  un  hom- 
mage non  moins  glorieux  que  l'ainour  ; et  la  guerre 
faite  à une  idée,  devient  sa  première  consécration. 
L’Association  ne  devait  pas  échapper  à cette  loi  des 
destinées  humaines  : elle  se  présente  comme  une 
forme  sociale  nouvelle  ; il  faut  bien  qu'elle  s'attende 
à être  repoussée  par  les  formes  du  passé.  Les  for- 
mes du  passé  ont  été  l'aristocratie  cl  la  monarchie  ; 
car  jamais , jnsqu'ici , la  démocratie  n'a  existé, 
ainsi  que  nous  le  prouverons  plus  lard.  Or,  l’aris- 
tocratie et  la  monarchie  impliquent  des  supérieurs 
et  des  inférieurs  ; ce  sont  donc  des  ennemis  natu- 
rels de  l’Association  , qui  n'admet  que  des  égaux. 
L'Association  sera  une  révolution  immense  , un 
renversement  complet  de  ce  qui  fut  de  toute  anti- 
quité ; car  l'Association  , c'est  le  verbe  nouveau  du 
inonde  , la  pensée  de  l'avenir,  la  religion  des  gé- 
nérations futures. 

Jusqu'ici,  la  paix  universelle  n'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  de  la  politique  ; l'idée  seule  semblait 
ou  une  éclatante  ironie  ou  un  rêve  fantastique. 
Elle  deviendra  cependant  une  des  conséquences 
nécessaires  de  l'Association  ; car  la  guerre  et  l'As- 
sociation sont  deux  idées  contradictoires.  Ce  n'est 
pas  à nous  , sans  doute , qu’il  est  réservé  de  voir 
réaliser  complètement  ces  magnifiques  espérances. 
Enfants  du  doute  et  de  la  guerre  , jetés  en  nais- 
sant sur  le  terrain  de  la  lutte  , et  vivant  au  milieu 
des  déchirements  de  ce  long  combat  entre  le  passé 
et  l'avenir,  nous  ne  pouvons  avoir  d’autre  mission 
que  de  hâter  par  nos  effort#  l'accomplisse  ment  des 
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destinées  nouvelles.  Nous  avons  échappé  à la  ser- 
vitude des  Pharaons  ; mais  nous  avous  encore  à 
traverser  les  orages  du  désert  ; trop  heureux  de 
pouvoir,  ainsi  que  Moïse,  montrer  de  loin  à nos 
enfants  cette  terre  promise, où  il  ne  nous  sera  pas 
donné  de  reposer  nos  tètes.  Elias  Regkault. 

Association  CATiiOLiQrF..  De  toutes  les  Asso- 
ciations politiques,  la  plus  féconde  en  résultats  et 
la  plus  formidable  pour  un  pouvoir  oppresseur, 
fut  l’Association  catholique  d’Irlande.  O’Connell 
en  fut  l’organisateur  et  le  chef.  Ce  sera,  sans  con- 
tredit, son  plu»  beau  titre  de  gloire. 

Dans  le  courant  de  l’année  1833,  les  deux  plus 
célébrés  champions  de  l’Irlande,  O’Connell  et  Shiel, 
se  rencontrèrent  par  hasard  chez  un  ami  commun, 
au  milieu  des  montagnes  de  Wicklow.  La  conver- 
sation de  oes  deux  hommes  éminents  ne  |>ouvait 
être  que  l’expression  de  leur  douleur  commune  à 
la  vue  des  maux  de  la  patrie.  Ce  fut  alors  qu’ils 
résolurent  de  recourir  à la  puissance  de  l’A»socia- 
Cion.  Les  hases  en  furent  aussitôt  arrêtées.  Elle 
avait  pour  but  l 'émancipation  catholique. 

Mais  le  découragement  qui  s’élait  emparé  des 
catholiques  faillit  rendre  stériles  les  efforts  des 
deux  patriotes.  D’après  le  réglement  provisoire,  il 
suffisait  de  la  présence  de  dix  membres  pour  ou- 
vrir la  séance  ; cependant,  aux  trois  premières  réu- 
nions , il  fallut  se  séparer  faute  de  se  trouver  en 
nomhre. 

Les  séances  devaient  se  tenir  dans  l'arrière-bou- 
tique d’un  libraire,  établi  CapeUStreet,  à Dublin. 
Le  25  mai  1823,  l’Assemblée  était  convoquée  pour 
la  quatrième  fois.  Trois  heures  allaient  sonner; 
c’était  l’heure  de  faire  l’appel  nominal,  et  huit 
personnes  seulement  se  trouvaient  réunies.  Par  un 
article  du  réglement , tout  ecclésiastique,  quelle 
que  fut  sa  croyance,  était  de  droit  membre  de 
l'Association.  O’Councll  quitte  brusquement  le  lieu 
des  séances,  entre  dans  la  boutique,  y voit  cinq 
étudiants  de  Maynoolli  qui  venaient  de  recevoir 
les  ordres,  et  leur  propose  de  se  joindre  à l'As- 
semblée pour  la  régulariser.  Sans  tenir  compte  de 
leurs  hésitations  et  de  leur  refus,  O’Connell  les 
pousse  par  les  épaules,  les  fait  entrer,  et  ouvre  la 
séance.  O’Connell  vit  bientôt  récompenser  son 
zèle,  et  l’Association  pour  laquelle  une  arrière- 
boutique  était  trop  grande,  se  répandit  bientôt  sur 
toute  la  surface  de  l’Irlande. 

Mais  ce  qui  prouve  quelle  est  la  puissance  gi- 
gantesque d’une  .Association  bien  combinée,  même 
avec  les  moyens  individuels  les  plus  faibles,  c’est 
que  la  souscription  de  chaque  membre,  qui  était 
d’un  penny  (2  sous)  par  mois,  produisit  un  revenu 
de  plusieurs  millions. 

0*s  vastes  ressources  pécuniaires  furent  cou- 
sacrées  à secourir  le  pauvre,  à combattre  le  riche, 
à lutter  contre  les  hommes  de  loi,  et  à poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  iniquités  des  agents  du 
pouvoir. 

Un  des  plus  heureux  résultats  de  l’Association 
catholique,  fut  de  mettre  un  terme  aux  cruels  dés- 
ordres qui  avaient  si  longtemps  compromis  une 
belle  cause;  à la  lin  de  l’auuéç  1821,  l'Irlande 
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entière  jouissait  d’un  calme  qu’elle  n’avait  jamais 
connu  depuis  les  premiers  jours  de  la  domination 
anglaise.  L’influence  morale  de  l'Association  avait 
fait  cesser  des  guerres  contre  lesquelles  la  force 
des  armées  avait  toujours  été  impuissante. 

Mais  cette  pacification  de  l'Irlande,  qui  était  en 
même  temps  un  enseignement  pour  les  peuples  et 
une  accusation  contre  le  pouvoir , inspira  des 
craintes  sérieuses  au  cabinet  de  Saint-James.  L’An- 
gleterre voyait  l’Irlande  lui  échapper  par  une  in- 
surrection toute  morale.  Il  fut  donc  résolu  d’en 
finir  avec  ce  dangereux  exemple. 

On  voulut  d’abord  frapper  l’Association  dans 
son  chef;  O’Connell  fut  cité  devant  le  jury  d’ac- 
cusation pour  paroles  séditieuses  prononcées 
dans  une  des  réunions.  Le  jury  le  renvoya  de  la 
plainte. 

Toutefois, celte  attaque  futd’autant  plus  vivement 
ressentie  par  les  catholiques,  qu’elle  venait  d’un 
de  leurs  anciens  alliés,  M.  Plunkctt,  alors  attor- 
ney-général. Dans  une  réunion  qui  se  tint  peu 
après,  une  motion  fut  introduite  par  Shiel,  tendant 
à faire  cou  naître  au  public  toute  leur  indignation. 
« Si  O’Connell , dit-il , était  attorney-général  et 
M.  Plunkctt  le  chef  magnanime  du  peuple;  si 
Marc-Antoine  était  Brutus  et  Brutus  Marc-An- 
toine, oh  ! quelles  violentes  paroles  nous  eussions 
entendues  ! quelle  matière  inflammable  eût  été 
jetée  au  milieu  du  peuple  ! quels  torrents  de  lave 
eussent  été  versés  ! Les  pierres  elles-mêmes  se  se- 
raient levées  séditieuses!  Plût  au  ciel  que  non- 
seulement  M.  Piunkelt , mais  tout  protestant  qui, 
dans  un  esprit  d’insolent  |>alronage,  déplore  notre 
imprudence,  consentit  un  instant  à prendre  notre 
place  ! Il  nous  dirait  alors  comment  traduire  en  un 
langage  plus  calme  de  («areillcs  émotions;  il  con- 
naîtrait les  colères  qui  remuent  cette  grande  com- 
munauté d’esclaves  à laquelle  il  aurait  le  malheur 
d’appartenir.  » 

Après  avoir  échoué  devaut  le  jury,  le  gouverne- 
ment anglais  eut  recours  au  parlement.  A l’ouver- 
ture de  lu  session  de  1823,  le  discours  du  trône 
annonçait  que  des  mesures  seraient  prises  pour  la 
suppression  des  sociétés  politiques  en  Irlande,  et 
le  10  février  suivant,  M.  Goulburu  , secrétaire- 
d’état  eu  Irlande,  présenta  au  Parlement  un  bii), 
qui  déclarait  illégale  toute  association  dont  les  réu- 
nions dureraient  plus  de  quatorze  jours.  Malgré 
les  réclamations  des  Irlandais,  le  bill  fut  sanctionné 
par  la  servilité  du  Parlement. 

Néanmoins,  l’Association  sut  éluder  la  loi  en  se 
fractionnant,  et  poursuivit  son  œuvre  avec  quel- 
ques embarras  de  plus  et  non  moins  de  triomphes. 

Enfin,  le  jour  arriva  où  le  chef  d’un  ministère 
tory,  le  duc  de  Wellington,  fut  contraint  de  décla- 
rer en  plein  Parlement  qu’il  n’y  avait  plus  sécurité 
pour  l’Angleterre  k refuser  davantage  l’émancipa- 
tion catholique.  L’Angleterre  céda,  et  l’Association 
catholique,  après  avoir  obtenu  la  victoire  qu’elle 
s’était  promise , prononça  elle-même  sa  propre 
dissolution.  Son  but  était  rempli. 

C’est  ainsi  que,  chez  le  peuple  le  plus  pauvre  et 
le  plus  misérable  de  l’Europe , l’Association  a su 
triompher  sans  v iolcuce , par  la  seule  force  mo- 
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raie , de  l’aristocratie  la  [il us  riche  et  la  plus 
puissante  du  monde. 

Il  s’est  formé  aussi  en  France  une  Association 
catholique , qui  aurait  pu  exercer  une  haute  in- 
fluence sur  les  destinées  du  Catholicisme,  si  elle 
n’avait  été  combattue  par  les  chefs  même  de  l’É- 
glise dout  elle  devuit  retarder  la  chute.  Celte  Asso- 
ciation , intitulée  Agence  générale  pour  la  défeme 
de  la  liberté  religieuse , avait  surtout  pour  but  « le 
maintien  du  droit  qui  appartient  u tous,  de  s’unir 
pour  prier,  pour  étudier  ou  pour  obtenir  toute  autre 
lin  légitime,  également  avantageuse  à la  religion, 
aux  pauvres  et  à la  civilisation.  » L’Agence  géné- 
rale était  composée  d’un  Conseil  de  neuf  personnes 
dont  M.  de  La  Rennais  était  le  président,  et  de 
donateurs  associés.  La  donation  était  de  10  francs 
par  an  ; et  déjà  les  fonds  de  l'Agence  s’étaient 
élevés,  pour  la  première  année,  à la  somme  de 
51 ,513  francs.  Celte  Association,  qui  se  formait  à 
côté  des  Associations  démocratiques  de  la  même 
époque,  promettait  d’être  féconde  en  heureux  ré- 
sultats pour  la  liberté,  lorsque  les  chefs  de  l’Agence, 
croyant  agir  dans  la  logique  du  principe  catholique 
qu’ils  défendaient,  firent  un  voyage  b Rome,  afin 
de  faire  sanctionner  leur  œuvre  par  l’autorisation 
du  pape.  Mais  le  chef  de  l’Église  est  celui  qui,  dans 
toute  la  Chrétienté,  compiend  le  moins  les  intérêts 
de  l’Église  ; et  au  lieu  d’une  sanction,  le  président 
«le  l’Agence  ne  recueillit  que  des  remontrances. 
Fidèle  aux  principes  qu’il  avait  émis , il  crut  ne 
pas  devoir  résistera  l'autorité  aveugle  qui  oubliait 
les  traditions  du  Christianisme,  et,  le  10  septembre 
1832,  l’Agence  générale  fut  dissoute,  après  deux 
ans  de  luttes  qui  ne  furent  [«as  sans  gloire. 

Il  est  assurément  permis  de  respecter  les  scru- 
pules qui  empêchèrent  l’illustre  rédacteur  de 
V Avenir  de  se  révolter  contre  le  schismatique 
successeur  de  saint  Pierre.  Pourtant,  à M.  de  La 
Rennais  plus  qu'à  tout  autre,  il  appartenait  de 
s’écrier:  «Rome  n’est  plus  clans  Rome.» 

ÉI.IA5  Régnault. 

ASSONMEURS.  Il  doit  sembler  étrange  que 
ce  mol  ligure  duus  la  langue  politique  et  trouve 
place  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  La  faute  cil 
est  au  régime  actuel  qui  s’est  chargé  de  l’y  intro- 
duire. 

L’Assommagc  politique  n’est  pourtant  pas  un 
fait  nouveau  , et  il  ne  faudrait  pas  fouiller  bien 
profondément  l’histoire  pour  en  trouver  des  tra- 
ces plus  ou  moins  marquées,  dans  le  récit  des  ré- 
pressions au  bénéfice  de  l’ordre  public,  c’est-à- 
dire  de  l’ordre  établi,  quoique  ce  soient,  en 
J>eaucoup  de  cas,  des  ordres  bien  différents.  I.es 
gouvernements  n’ont  pas  dù  se  faire  faute  d’as- 
sommer en  même  temps  que  de  sabrer,  piquer  ou 
mitrailler;  et  le  b&ton  , dans  les  luttes  civiques,  a 
dit  jouer  son  rôle  aussi  bien  que  les  vieilles  armes 
blanches  et  les  armes  à feu  ; il  est  même  probable 
que  le  bâton  , arme  primitive  et  naturelle  , a dù 
précéder  tous  les  outres  instruments  de  mort 
dans  l’arsenal  des  naissantes  polices.  Mais  jus- 
qu’à l’ère  de  1830,  il  n’avait  marqué  sa  place 
spéciale  dans  aucun?*  annales , cl  cVsl  seulement 


depuis  quelques  années  que  le  mot  Assommeurs 
rappelle  des  faits  et  exprime  une  idée,  comme  à 
d’autres  litres  et  pour  d’autres  é[>oques  , ceux  de 
piqueurs,  chauffeurs,  etc.,  etc. 

C’est  le  14  juillet  1831  qu’a  été  sigualé  pour  la 
première  fois  l’emploi  des  Assommeurs  par  la  po- 
lice contre  les  manifestations  populaires.  Lue  réu- 
nion de  citoyens,  composée  principalement  d’élèves 
des  écoles  et  de  jeuues  radicaux,  s’apprêtait  à 
célébrer  l’anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 
il  eu  résulta  une  collision  au  milieu  de  laquelle 
on  vit  une  horde  de  gens  vêtus  de  vestes  ou  de 
blouses  et  armés  de  bâtons  , déboucher  de  diffé- 
rentes rues  où  ils  étaient  appostés  et  se  ruer  sur 
les  patriotes.  La  presse  enregistra  les  plaintes  des 
victimes  et  accusa  hautement  la  police,  qui  nia  avec 
force  et  fit  même  un  procès  en  calomnie  au  Na- 
tional. lit , d’irrécusables  témoignages  vinrent 
confirmer  les  griefs  dénoncés  pur  le  journal,  et, 
a la  suite  de  longs  débats,  un  cri  de  conscience 
s’échappa  des  lèvres  de  M.  Bouvatier  , maire  du 
R*  arrondissement , qui  confessa  la  part  que  le 
pouvoir  avait  prise  à ce  qu'ou  a\ail  appelé  les 
embrigadements  d*Assommeurs , dénomination  res- 
tée depuis  lors  historique. 

Quelques  années  plus  tard,  eut  lieu  une  scène 
plus  grave  encore.  Les  tracasseries  dont  la  police 
ne  cessait  de  poursuivre  les  crieurs  publics  et 
distributeurs  de  journaux  populaires  , tracasseries 
auxquelles  la  noble  manifestation  de  Victor  Rodde, 
sur  la  place  de  la  Bourse  , essaya  vainement  de 
mettre  un  terme , avaient  agité  la  population  , et 
attiraient  chaque  dimanche  un  concours  de  curieux 
sur  la  place  de  la  Bourse.  Le  23  février  1834,  à 
midi , de  nombreuses  bandes  d’agents  de  police  , 
porteurs  de  gourdins,  sortirent  des  grilles  de  la 
Bourse,  se  précipitèrent  sur  la  foule,  frappèrent 
avec  une  férocité  iuouie;  et,  par  une  occuyution 
de  quelques  heures  , portèrent  l’épouvante  dans 
ce  quartier  populeux.  Il  serait  trop  long  de  répé- 
ter les  innombrables  scènes  de  violence  de  celle 
fatale  journée  , dont  le  récit  remplit  les  jour- 
naux durant  plus  d’une  semaine.  Le  scandale  fut 
si  grand,  que  Al.  Eusèbc  Sal verte , député  de 
Paris  , dut  provoquer  des  explications  à la  Cham- 
bre des  députés.  On  sc  rappelle  les  cou|>ables  rires 
du  centre  et  l'indécente  tenue  de  la  majorité  pen- 
dant celte  séance,  qui  restera  comme  un  déshon- 
neur éternel  pour  cette  triste  législature. 

Les  voies  de  fait  des  Assommeurs  furent  encore 
niées  à la  tribune  par  M.  d’Argout , malgré  des 
milliers  de  témoignages  ; mais  la  mort  de  Che- 
valier, ouvrier  iuoffensif,  dont  l’autopsie  révéla 
d’atroces  cruautés,  vint  donner  au  ministre  un 
éclatant  démenti. 

Depuis , l’Assom meur  a joué  son  rôle  dans 
presque  tous  les  désordres  qui  ont  éclaté  sur  di- 
vers points  de  la  cité.  Il  est  entré  définitivement 
dans  les  voies  et  moyens,  et  fait  partie  de  la  tacti- 
que de  nos  polices.  Mais  il  est  juste  de  reconiiailre 
qu’ott  en  a fait  un  usage  plus  modéré. 

Voilà  comment  le  régime  actuel  u inauguré  le 
mol  Assommeurs  dans  la  langue  politique  et  nous 
a forcés  de  l’écrire  dans  ce  Dictionnaire  , comme 
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à la  rigueur  il  nous  aurait  mis  également  en  de- 
meure il ’y  faire  figurer  le  mot  pompes , dont  il  a fait 
aussi , par  l'arrosement  répressif  du  5 mai  4831 , 
un  terme  politique.  Alt 

ATTENTAT.  En  matière  politique , les  juris- 
consultes reconnaissent  trois  sortes  d’Altculuts  : — 
Contre  la  sûreté  extérieure;  — Contre  la  sûreté  fn- 
térieure  de  l’État  ; — Contre  le  roi  , la  famille  royale 
ou  le  gouvernement.  Mais  le  Code  pénal  n’ap|>elle 
spécialement  Attentats  que  certains  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure,  contre  le  roi  on  le  gouver- 
nement (I).  Comme  l’Attentat  sc  lie  presque  tou- 
jours à un  complot  dont  il  n’est  que  l’exécution , et , 
comme  la  loi  établit  des  distinctions  et  des  rapports 
essentiels,  nous  expliquerons  , au  mot  complot  , 
les  divers  cas  dans  lesquels  il  y a Attentat. 

Les  auteurs  de  lu  loi  du  0 septembre  1835 , desti- 
née k supprimer,  pur  voie  d'intimidation , toutes 
les  discussions,  ont  abusé  du  défaut  de  précision 
de  la  langue  légale.  Ils  ont  classé  parmi  les  Atten- 
tats, même  lorsqu’elle  n’est  suivie  d’aucun  effet, 
la  simple  provocation  par  discours  ou  écrits  à un 
Atteutat  contre  le  roi , le  gouvernement  ou  l'auto- 
rité royale.  En  violentant  ainsi  la  langue , ils  ont 
voulu  eulever  les  délits  de  la  presse  k lu  juridiction 
du  jury  et  les  soumettre  k la  Cour  des  pairs , chargée, 
par  l’art.  28  de  la  Charte , de  juger  les  Attentats  à 
la  sûreté  de  l’État. 

C’est  dans  le  même  dessein  que  la  loi  de  sep- 
tembre 1853  a classé  parmi  les  Attentais  : 

1°  L’offense  au  roi,  par  discours  ou  écrits,  lors- 
qu’elle a pour  but  d’exciter  k la  haine  ou  au  mépris 
de  sa  personne  ou  de'son  autorité  constitutionnelle  ; 

2°  L’attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement,  lorsqu’elle  a pour  but  d’exciter  k la 
destruction  ou  au  changement  de  ce  gouvern  ment. 

Avec  des  définitions  aussi  vagues , dans  une  ma- 
tière où  c’est  la  loi  qui  crée  les  délits , on  peut  at- 
teindre toute  discussion  de  philosophie  ou  de  |»olé- 
mique.  El  les  combinaisons  de  la  loi  sont  telles, 
que  le  philosophe  ou  le  publiciste  peut , suivant  les 
cas,  être  condamné,  cri  minimum,  à cinq  ans  de 
détention  et  20,000  fr.  d’amende  , et  en  maximum , 
k vingt  ans  et  deux  cent  mille  francs. 

Si  on  osait  exécuter  de  pareilles  lois , elles  ne  se- 
raient pas  de  longue  durée.  11.  C. 

ATTORNEY  , officier  public  qui  remplit , en 
Angleterre,  les  fonctions  de  procureur.  Lesétymo- 
logistes  font  dériver  ce  nom  de  la  préposition  la- 
tine ad  et  du  verbe  français  tourner,  parce  que  , 
selon  eux  , Y Attorney  est  l’intermédiaire  par  le- 
quel toute  action  ou  plainte  judiciaire  est  portée 
devant  les  tribunaux.  Quand  l’Attorney  est  attaché 
k l’une  des  diverses  cours  d’équilé,  il  prend  le  titre 
plus  relevé  de  Sollicitor. 

La  classe  des  Attorneys , malgré  l’espèce  de  dé- 
faveurquele  sentiment  général  fait  peser  sur  elle , 
est  très-répandue  chez  nos  voisins  d’outre-Manchc, 

fl)  Le  Code  pénal  nomme  aussi  Attentats  le*  atteintes  por- 
te» par  des  fonctionna  ire»  . i la  liberté  individuelle.  C’est  là 
an  crime  d*«n  autre  ordre.  Voyw  au  root  marri  uuvi- 
„rïux. 
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et  l’on  a calculé  que , depuis  dix  ans  , leur  nom- 
bre a plus  que  doublé.  Aujourd’hui,  on  n’en  compte 
pas  moins  de  trois  mille  k Londres,  et  de  huit 
mille  dans  les  provinces. 

Eu  Angleterre , le  procureur  du  roi  prend  le  titre 
d 'Attorney  general.  Créé  par  des  lettres  patentes 
de  la  couronne , et  chargé  de  la  représenter  devant 
la  loi , ce  magistrat  est  investi  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires. A lui  upjiarticnt  l'initiative  de  toutes  les 
poursuites,  soit  pour  les  affaires  criminelles,  soit 
pour  les  délits  de  lu  presse  ; à lui  aussi  est  réservé 
le  soin  de  porter  devant  la  cour  de  l’échiquier  les 
réclamations  relatives  aux  successions  particuliè- 
res et  aux  avantages  généraux  qui  peuvent  échoir 
k la  royauté.  La  loi  lui  accorde  même  , dans  la  di- 
rection et  l'information  !dc  ces  dernières  causes , 
des  pouvoirs  exorbitants  et  presque  arbitraires  , 
qui  sont  toujours  ruineux  pour  les  intérêts  des  ad- 
versaires de  la  couronne.  Le  célèbre  auteur  du 
lilack  book  ( livre  noir) , le  docteur  Wadc,  en  cite 
plusieurs  exemples  de  la  nature  la  plus  révoltante. 

Mais , en  ce  qui  touche  les  délits  de  la  presse , 
l’Attorney  général  sc  montre  extrêmement  sobre 
de  poursuites.  Il  partage,  en  cela,  la  sage  réserve 
du  gouvernement  anglais , qui  sait  respecter  jus- 
qu’aux écarts  du  droit  de  discussion.  A.  G. 

ATTROUPEMENT.  Réunion  illicite  et  tu- 
multueuse. C’est  en  ce  sens  qu’il  y a des  lois  contre 
les  Attroupements.  Pour  qu’une  réunion  prenne 
le  caractère  d’Atlroupcment,  il  faut  ces  deux  con- 
ditions: qu'elle  soit  défendue  par  la  loi  et  qu’elle 
soit  tumultueuse.  Il  en  était  k-peu-près  ainsi  sous 
l’empire  de  la  loi  des  20  juillet  — 3 août  1791 , qui 
ne  punissait  que  les  Attroupements  séditieux.  Cette 
distinction  était  juste,  car  toute  réunion  devrait 
être  permise  entre  les  hommes,  et  le  tumulte  seul 
devrait  la  faire  considérer  comme  Attroupement. 

Celle  loi  de  1791 , relative  à l’emploi  et  k l’action 
de  la  force  publique  a l’intérieur,  prévoyait  le  cas 
où  c la  tranquillité  publique  serait  habituellement 
c menacée  par  des  émeutes  populaires  ou  Attrou- 
< peine nts  séditieux  qui  se  succéderaient  l’un  k 
c l’autre.  * Elle  autorisait  alors  la  proclamation 
de  la  Lot  maiiiialf.  (V.  ce  mol).  Tant  que  le  fatal 
drapeau  rouge  restait  déployé , toute  réunion 
d'hommes  au-dessus  du  nombre  quinze,  dans  les 
rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans  armes,  était 
réputée  Attroupement. 

Aujourd’hui,  la  loi  ne  pose  plus  aucune  règ’e 
qui  serve  k connaître  les  Attroupements  répressi- 
ves, et  à les  distinguer  des  réunions  licites.  La 
loi  martiale,  formellement  abrogée  par  un  dé- 
cret spécial  de  la  Convention,  le  23  juin  1793,  est 
virtuellement  remplacée  par  la  faculté  de  mise  en 
état  de  siège  (V.  État  dp.  siège),  qui  livre  les  ci- 
toyens k l’arbitraire  de  l'autorité  militaire,  !-*»  loi 
de  1791  , maintenue  dans  les  dispositions  qui 
règlent  le  mode  d’emploi  de  la  force  publique,  a 
été  remplacée , dans  les  dispositions  qui  définis- 
sent certains  cas  où  la  force  doit  être  employée, 
par  la  loi  du  10  avril  1831 . 

Celte  loi,  proposée  par  le  ministère  réactionnaire 
du  13  mars  1831  (ministère  Périer) , votée  sous 
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l’impression  de  la  récente  émeute  du  mois  de  fé- 
vrier, et  en  liaine  des  Associations  qui  s’organi- 
saient contre  le  retour  des  Bourbons,  défend  in- 
distinctement toutes  sortes  d’Altroupements.  Elle 
laisse  à la  discrétion  d’un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publics  le  soin  de  déterminer  les  cas 
dans  lesquels  les  Attroupements  doivent  être  dis- 
persés. 

* Toutes  personnes  qui  formeront  des  Attrou- 
€ pemenis  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique 
« seront  tenues  de  se  disperser  a la  première  som- 
« motion  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  ad- 
« joints  de  maire,  ou  de  tous  magistrats  et  offi- 
< ciers  civils  c harges  de  la  police  judiciaire,  autres 
« que  les  gardes-champèlres  et  les  gardes-fores- 
c tiers.  » (Art.  1er)  Ces  magistrats  doivent  être 
décorés  d’une  écharpe  tricolore. 

Les  sommations  doivent  être  renouvelées  trois 
fois  dans  cette  forme  : Obéissance  à ta  loi  ; on  va 
faire  usage  de  la  force  ; que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  Après  quoi,  si  l’Attroupement  continue, 
il  peut  être  fait  emploi  de  la  force  conformément 
à la  loi  de  1791.  (V.  Force  publique.) 

La  loi  de  1831  dispose  contre  ceux  qui  persis- 
tent ii  former  un  Attroupement,  malgré  les  som- 
mations légales,  tout  un  système  de  pénalité  qui 
n'empéche  pas  l’application  des  peines  encourues 
pour  les  actes  commis  par  l’Attroupement.  L’échelle 
de  celte  pénalité  commence  aux  peines  de  simple 
police  (un  jour  de  prison  et  un  franc  d’amende)  ; 
elle  s'élève  jusqu’à  deux  ans  d’emprisonnement, 
et  même,  pour  les  cas  où  l'Attroupement  a un 
caractère  politique,  jusqu’à  la  privation  des  droits 
civils  et  politiques,  et  à l’interdiction  de  séjour  au 
lieu  de  l’Attroupement. 

Cette  distinction  des  Attroupements  qui  ont  un 
caractère  politique  est  une  porte  ouverte  |>ar  la  loi 
à une  foule  de  subtilités  souvent  funestes.  1^  délit 
d’Altroupemcnt  politique  doit  être  jugé  par  le 
jury(l);  celui  d’Altroii|>eineni  non  politique  est 
jugé  par  le  tribunal  correctionnel.  C’est  devant  ce 
tribunal  que  le  ministère  public  peut  traduire  de 
préférence  tous  les  prévenus  du  délit  d’Attroupe- 
ment  ; c’est  alors  le  tribunal  correctionnel  qui 
statuera  sur  la  compétence.  I^cs  prévenus  sont 
ainsi  placés  entre  ces  deux  écueils  : subir  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  ou  s’ils  veulent  réclamer 
les  garanties  du  jugement  par  jury,  courir  lu 
chance  d’un  appel  en  Cour  royale  et  de  l'aggra- 
vation de  peine  attachée  au  caractère  politique 
de  l’Attroupement.  C’est  ainsi  que  la  loi  de  1831 , loi 
politique,  contredisant  la  loi  de  1830  sur  laquelle 
elle  s’appuie,  destitue,  en  fait  et  au  gré  du  Pouvoir, 
les  citoyens  du  droit  constitutionnel  d’être  traduits 
nécesaai remeut  et  directement  devant  la  Cour 
d’assises,  pour  un  délit  éminemment  politique. 
Toutes  les  fois,  eu  effet,  que  l’Attroupement  a pour 
but  un  acte  réputé  punissable,  autre  qu’un  acte 
politique,  il  est  atteint  par  une  disposition  tqtécialc 
de  la  loi  criminelle  ordinaire.  Henry  Celliez. 


(l)  Loi  du  8 octobre  1830,  sur  le  jugement  des  délits  poli- 
tiques, rappelée  par  ta  loi  du  10  avril  1831  sur  les  Attroupe- 
ment*. 


AUBAIN.  Les  auteurs  sont  fort  partagés  sur 
l’étymologie  de  ce  mot.  Ménage , après  Cujas,  le 
dérive  de  Advena,  étranger.  On  répu  lai  t^u6atru, 
au  douzième  siècle,  non-seulement  ceux  qui  étaient 
nés  hors  du  royaume , mais  encore  celui  qui  s’éta- 
blissait daus  une  seigneurie  autre  que  celle  où  il 
était  né. 

AUBAINE  (droit  d’).  L’étranger  devait  le 
droit  d’Aubaine  au  seigneur  haut  justicier.  S’il  ne 
le  payait  pas  dans  l’an  cl  le  jour,  ou  s’il  mourait 
sans  l’avoir  payé  et  sans  avoir  ordonné  à ses  liéri- 
tiers  de  le  payer,  le  seigneur  confisquait  ses  meu- 
bles (1);  s’il  mourait  sans  enfants,  le  seigneur 
prenait  tous  ses  biens , et  s’il  laissait  des  enfants, 
le  seigneur  eu  prenait  la  moitié.  Les  seigneurs 
avaient  le  droit  d’Aubuine  dans  leurs  terres  cl  le 
roi  dans  les  siennes.  Le  droit  d'Aubaine  devint 
plus  tard  une  prérogative  de  lu  Couronne. 

Montesquieu  s’éleva  contre  les  droits  insensés 
d’Aubaine.  L’Assemblée  constituante  en  ôt  justice. 

A.  T. 

AUDIENCE.  Du  mot  latin  audire , on  a fait  le 
mot  Audience  , qui  signifie  littéralement  l’instant 
où  l’on  écoule , et  ue  veut  presque  jamais  dire 
l’heure  où  l’on  entend. 

En  style  monarchique  , on  sollicite,  on  accorde, 
on  obtient  une  audience.  C'est  déjà  un  grand  suc- 
cès que  de  l’obtenir  , et  presque  une  grâce  que  de 
l’accorder.  Dans  nos  moeurs  actuelles,  certaines 
personnes  sc  font  une  gloire,  et  certains  journaux 
un  mérite,  de  mettre  eu  relief  ces  grands  actes 
d’un  gouvernement  qu'on  ap|>elle  représentatif. 
Toutefois  , l’Audience  perd  beaucoup  de  sa  valeur 
eu  descendant  les  degrés  de  l’échelle  gouverne- 
mentale. Parler  à d'auguste*  oreilles , fussent-elles 
un  peu  dures , est  un  fait  d’une  bien  autre  consi- 
dération que  s’adresser  à l’ouïe  intelligente  d’un 
ministre,  d’un  administrateur,  d’un  magistrat.  Ce 
qu’il  y a de  plus  certain  , c’est  que  le  mot,  par  cela 
même  qu’il  a pris  un  caractère  diplomatique , offi- 
ciel et  parlementaire  , exclut  maintenant  toute 
idée  de  loyauté  et  de  franchise.  Toute  Audience, 
en  effet , rappelle  ce  mol  attribué  à Tallcyraud  ; 
* La  langue  a été  donnée  à l’homme  (tour  dégui- 
ser sa  pensée.  » 

Dans  une  république , oii  conserverait  peut- 
être  le  mot  Audience , mais  avec  sa  véritable  signi- 
fication. Les  citoyens  ne  la  regarderaient  pas 
comme  un  privilège , mais  comme  un  droit. 

La  langue  judiciaire  admet  le  mot  Audience 
dans  un  sens  qui  se  rapproche  plus  de  la  vérité  : 
le  jour  de  l’Audience  est  réellement  celui  où  l’af- 
faire en  litige  est  discutée.  On  ajoute  même,  dans 
certains  cas , l’adjectif  solennelle  pour  indiquer  les 
séances  où,  par  suite  des  difficultés  du  débat  et 
de  la  diversité  de  la  jurisprudence,  plusieurs  sec- 
tions des  tribunaux  ont  été  réunies  pour  fixer  l’ap- 
plication de  la  loi.  K.  P, 

AUDITEUR.  I/îs  Auditeurs  au  Conseil  d'Etat 

(f)  Etablissement 4 de  saint  Louis. 
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n’élaicnt  pas  connus  avant  la  Révolution.  Le  Con- 
seil ne  se  composait  que  de  Conseillers-d’Elal,  et 
sous  les  anciens  rois  de  Maîtres  des  Requêtes,  qui 
se  tenaient  aux  côtés  du  prince  pour  recevoir  les 
suppliques  et  requêtes  de  ses  sujets. 

La  création  des  Auditeurs  au  Conseil  d’Etat  re- 
monte à l’époque  impériale.  Napoléon, qui  voulait 
eufoncer  les  racines  de  son  empire  dans  la  géné- 
ration actuelle  , l'imprégner  de  l’esprit  de  ses 
institutions,  aBérniir  sa  dynastie  en  créant  une 
uoblesse  civile  eu  même  temps  qu’une  noblesse 
militaire,  et  se  rattacher  les  rejetons  des  vieilles 
races  magistrales , institua  les  Auditeurs.  11  les 
prit  dans  des  familles  la  plupart  anciennes  et  il- 
lustres. Deux  présidents  du  conseil  des  ministres, 
MM.  le  duc  de  Broglic  et  Molé,  ont  été  Auditeurs 
au  Conseil  d’Etat  impérial. 

Leur  nombre  fut  d’abord’lrès-limité,  et,  durant 
les  grandes  guerres  de  l'empire,  ils  avaient  pour 
mission  principale  d’être  expédiés  au  quartier- 
gënérai  de  Napoléon  en  Espagne,  en  Hollande,  en 
Allemagne,  en  Pologne,  en  Russie  même,  et  de  lui 
porterie  portefeuille  des  affaires  du  Conseil  d'Etat. 
Car  ou  suit  que  Napoléon,  aussi  jaloux  de  sa  qua- 
lité d'homme  d’état  que  de  sa  qualité  d’homme  de 
guerre,  aimait  k dater  ses  moindres  décrets  des 
pays  étrangers  et  conquis  où  il  se  trouvait , et 
qu’il  les  scellait,  en  quelque  sorte , du  pommeau 
de  son  épée,  sur  les  champs  de  bataille.  Il  fallait 
que  le  doigt  du  maître  se  fit  sentir  partout  et 
qu'on  reudil  hommage  à son  ubiquité.  C’est  ainsi 
que  le  décret  réglementaire  sur  l’organisation  des 
théâtres  est  signé  et  daté  de  Moscou.  Napoléon, 
grand  comédien  s’il  en  fût,  frappait  ainsi  l’imagi- 
nation de  notre  nation  très-imagiuative. 

Arrivés  au  quartier-général,  les  Auditeurs  n’é- 
taient pas  toujours  réexpédiés  en  France.  L’empe- 
reur en  retenait  quelques-uns , et  à mesure  qu’il 
s’avançail  dans  sa  inarche  victorieuse , il  les  pré- 
posait au  gouvernement  provisoire  d’une  province. 
Ainsi,  le  marquis  de  Ni  cola!  fut  intendant  du  gou- 
vernement de  Wilna.  Lu  Dalmatie,  l’Illyrieel  d’au- 
tres provinces  d’Allemagne  ont  été  régies  per  de 
simples  Auditeurs  , qui  avaient  sous  leurs  ordres 
immédiats,  et  comme  lieutenants  et  substituts,  des 
princes. 

Eu  1810,  et  toujours  dans  les  vues  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut,  Napoléon  organisa  sur 
une  plus  grande  échelle  l’institution  des  Auditeurs. 
I^s  uns  furent  attachés  aux  ditférenles  sections  du 
Conseil  d’Etat  et  à la  commission  des  pétitions  et 
du  contentieux.  Les  autres,  répartis  dans  les  ad- 
ministrations générales  et  jusque  dans  les  régi- 
ments, à titre  de  trésoriers.  Un  Auditeur  était  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture. Ceux  qui  étaient  fixés  à Paris  pouvaient",  au 
bout  de  deux  ans,  obtenir  la  séance  impériale, 
c’est-à-dire  le  droit  d’assister  k la  séance  lorsque 
l’empereur  présidait,  faveur  qui  était  très-enviée, 
et,  en  effet,  curieuse. 

Ce  personnel  fort  nombreux  cl  composé  de  jeu- 
nes gens  d’anciennes  familles  de  robe  ou  d’épée, 
pour  la  plupart,  n’était  pas  très-brillant  peut-être 
l*rles  talent».  Mais  il  sc  distingua  par  son  désin- 
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léressemcnt,  son  assiduité  ou  devoir,  et  son  dé- 
vouement à l’empereur  jusqu’au  bout. 

Les  Auditeurs  portaient  un  habit  assez  brillant, 
et  composaient  le  personnel  civil  de  la  cour  impé- 
riale (liais  et  fêtes);  ils  recevaient  un  traitement 
de  2,000  fr.  Mais  on  exigeuil  des  parents  une  pen- 
sion de  (*,0()0  fr.  C’était,  comme  on  le  voit,  une 
construction  toute  arirdncratique  accommodée  aux 
mœurs  et  institutions  du  temps. 

Na|*oléon  tombé,  les  Auditeurs  furent  suppri- 
més et  ne  reparurent  en  petit  nombre  que  quel- 
ques années  plus  tard.  Attachés  seulement  aux 
sections  du  Conseil  d’Etat,  ils  sont  aujourd’hui  au 
nombre  de  79.  Ils  Bout  divisés  en  deux  classes , et 
ne  reçoivent  pas  d'appointements. 

Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans,  fils,  neveux,  ou 
parents , ou  créatures  de  députés  et  de  puirs  de 
France.  C’est  la  faveur  ministérielle  qui  les  choisit. 

On  demande  k être  Auditeur  non  pour  avoir  du 
travail,  car  79  c’est  beaucoup  trop  pour  la  besogne  ; 
non  pour  courir  la  carrière  des  emplois  administra- 
tifs, car  cela  ne  mène  k rien;  mais  pour  avoir  uno 
position  dans  le  monde,  ce  qui  flatte  beaucoup  les 
familles  parisiennes;  pour  avoir  une  carte  d’en- 
trée aux  liais  cl  fêles  de  la  cour,  qui  n’en  donne 
guère , et  surtout  une  entrée  dans  les  salons  des 
ministres,  ce  qui  vaut  mieux  ; pour  porter  un  ha- 
bit brodé  bleu  sur  bleu  et  une  épée  droite  au  côté, 
avec  un  plumet  sur  un  chapeau  k la  française. 
Yoilii,  k-peu-prèe,  toute  la  besogne  de  l’auditorat 
actuel,  sauf  des  exceptions  rares  qu’offrent  quel- 
ques jeunes  gens,  simples,  graves  et  laborieux. 
Car  il  faut  rendre  justice  k ceux  qui  le  méritent. 
C’est  aujourd'hui  une  institution  ratée,  qui  pourrait 
devenir  utile  et  féconde  si  ou  l’organisait  d’une 
manière  plus  large  et  plus  rationelle.  On  assure 
que  Timon  a conçu  un  plan  très-simple  et  très- 
réalisable,  qui  donnerait  k ce  corps  une  direction 
dans  l'intérêt  de  l’administration  qu’on  a trop  né- 
gligée jusqu’ici.  Eli  ellèt,  nous  avons  des  éooles  poly- 
techniques, des  écoles  militaires,  des  écoles  navales, 
des  écoles  industrielles  et  jusqu’à  des  écoles  de 
chaut , et  nous  n’avons  aucune  école  pour  former 
les  administrateurs  d’un  pays  aussi  vaste,  aussi 
varié  et  aussi  compliqué  que  la  France.  C’est  une 
lacune  k remplir.  Mais  ce  n’est  pas  du  point  de 
vue  de  la  coterie  cl  d’un  minislérialisme  étroit 
qu’il  faut  envisager  cette  question , c’est  du  point 
de  vue  de  l’intérêt  géuéral. 

AUGUSTE.  Épithète  banale,  que  la  flatterie 
accole  k tout  propos , non -seulement  k la  personne, 
mais  aux  actes  les  plus  insignifiants  des  empereurs 
et  des  rois.  Octave-César  est  le  premier  qui  ait  pris 
celle  qualification  d’Auguste,  que  ses  successeurs 
ont  adoptée,  et  dont  on  s’est  toujours  servi  dans 
l’empire  romain  pour  désigner  celui  qu’on  voyait 
exoroer  la  suprême  puissance.  Nos  premiers  rois, 
Clovis,  Clotaire,  Childebert,  se  sont  fait  aussi  ap- 
peler Augustes  ; et  leurs  femmes  n’ont  pas  manqué 
de  copier  les  impératrices  romaines,  qui  étaient 
Augustes  comme  leurs  époux.  La  reine  Clotildo 
est  qualifiée  Auguste  dans  le  livre  des  Miracle « 
de  taint  Germain.  Mais,  jusque  vers  le  douzième 
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siècle,  ce  n'est , à vrai  dire,  qu'un  titie  d’honneur 
ajouté  au  nom  des  princes  régnants  : témoin  Phi- 
lippe II,  que  l’on  ronnait  bien  plus  sous  le  nom 
de  Philippe-Auguste.  Il  n’y  a\ait  pas  de  Cour,  en 
réalité,  à celle  époque;  le  monarque  avait  trop 
peu  ii  donner,  et  était  environné  de  vassaux  trop 
puissants  pour  que  la  flatterie  y trouvât  sou  compte. 
Aujourd’hui , c’est  tout  différent  : le  langage  adu- 
lateur a fait  tant  de  progrès  qu’il  court  le  risque 
de  manquer  de  termes;  et,  il  n’est  pas  de  roitelet 
dont  on  ne  nous  vante  la  face  auguste,  la  peu- 
sée  auguste , la  parole  auguste  ; malheureux  mot, 
que  l’esprit  courtisan  a tellement  avili  qu'il  n’est 
plus,  même  à ses  yeux,  qu’un  mot  sans  valeur. 

A.  L. 

AULIQUE  (Conseil).  A l’époque  où  l’anar- 
chie féodale  enfantait  les  guerres  privées,  les  vio- 
lences contre  les  |iersoiines  et  le  pillage  des  pro- 
priétés, la  justice  secrète  et  irrégulière  de  la  cour 
vehmique  qui  avait  multiplié  ses  envahissements 
à la  faveur  de  l'affaiblissement  des  pouvoirs  so- 
ciaux, contribuait  encore  à augmenter  le  désordre. 

Quand  l’excès  du  mal  eut  épuisé  la  patience 
publique,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  un  cri 
général  se  fit  entendre  pour  réclamer  une  juridic- 
tion légitime.  C’est  h ce  besoin,  si  universellement 
senti , qu’il  faut  attribuer  la  création  presque  si- 
multanée des  deux  cours  suprêmes  les  plus  cé- 
lèbres de  l’ancienne  Allemagne  : lu  Chambre  im- 
périale et  le  Conseil  Aulique,  la  première,  établie 
en  1-495;  le  second,  quelques  années  plus  laid. 

Dans  l’origine,  le  Conseil  Aulique  cumulait  avec 
ses  attributions  judiciaires , les  fonctions  d’un 
Couseil  de  Régence.  Quoi  qu'il  résultât  de  grands 
inconvénients  de  celte  confusion  de  pouvoirs,  il 
parait  qu’elle  subsista  jusqu’au  règne  de  Ferdi- 
nand l*r  : ce  prince,  faisaut  droit  aux  plaintes 
qu’on  lui  adressait  de  tous  eêtés , donna  une  or- 
ganisation nouvelle  au  Conseil  Aulique  (1559).  Il 
fut  décidé  que , borné  à son  caractère  de  cour  de 
de  justice,  il  ne  s’immiscera  il  plus  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  publiques.  Aux  mêmes  condi- 
tions et  en  suivant  les  mêmes  formes  de  procédure 
que  la  Chambre  impériale,  le  Conseil  Aulique  put 
juger  les  causes  civiles  en  dernier  ressort  et  sans 
appel  ; cl,  par  un  surcroît  de  pouvoir,  il  eut  même 
la  décision  de  toutes  tes  causes  féodales  et  de  toutes 
les  contestations  qui  se  rattachaient  aux  réservais 
de  l’empereur.  Le  Vinandeur,  pour  les  procès 
civils,  était  toujours  libre  de  se  pourvoir  devant  la 
Chambre  ou  le  Conseil  ; mais  une  fois  qu’un  de 
ces  tribunaux  était  saisi  d’une  affaire,  clic  ne  pou- 
vait plus  être  évoque»;  par  l’autre.  Au  plaideur, 
condamné  par  le  Conseil  Aulique,  il  restait,  pour 
dernière  ressource,  la  faculté  de  s’adresser  direc- 
tement à l’empereur  et  de  lui  demander  la  révision 
des  actes.  Un  article  du  truité  de  Weslphalie  confé- 
rait à l’électeur  de  Mayence  le  même  droit  d’inspec- 
tion sur  le  Conseil , que  ce  prince  exerçait  déjà 
sur  la  Chambre  impériale. 

L’empereur,  seul  chef  et  maître  du  Conseil  Au- 
lique, était  libre  d’en  nommer  les  membres  comme 
il  l’entendait.  Seulement , il  devait  se  conformer 
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aux  prescriptions  du  traité  de  Westphalie,  qui 
avait  admis  l’élément  protestant  dans  cette  cour 
souveraine.  Le  G inseil  Aulique  était  formé  d'un  vice- 
chancelier,  délégué  par  l’archevêque  de  Mayence 
eu  sa  qualité  d’archi-chauoelier  de  l’empire,  d’un 
president  catholique , et  de  dix-huit  assesseurs  ou 
conseillers,  dont  9 catholiques  et  9 protestant». 
La  commission  du  président  et  des  assesseurs  ex- 
pirait à lu  mort  de  l’empereur  qui  les  avait  nom- 
més, de  sorte  que  le  conseil  rossait  d’être,  jus- 
qu’au moment  où  il  recevait  un  nouveau  mandai 
du  nouveau  César.  Deux  bancs  différents  étaient, 
du  reste , réservés  aux  conseillers,  selon  leur  rang 
et  leur  qualité,  les  nobles  siégeant  d’un  côté  et  les 
jurisconsultes  de  l’autre  (1). 

Le  nom  de  Conseil  Aulique,  dérivé  du  latin 
Aula , annonce  assez  qu’il  était  attaché  à la  rési- 
dence impériale.  On  l’appelait  aussi  JustUium  tm- 
peratoris  , ou  la  Justice  de  l’empereur.  loi  disso- 
lution de  l’empire  d’Allemagne  a nécessairement 
amené  l’abolition  des  deux  cours  supérieures  dont 
nous  venons  de  parler.  Dans  les  derniers  temps , 
le  litre  de  Conseil  Aulique  est  devenu  un  terme 
générique  qu’on  a appliqué,  dans  les  États  germa- 
niques, aux  priuci|iaux  corps  de  l’ordre  politique, 
administratif,  judiciaire  ou  militaire.  Ainsi,  sans 
parler  du  Conseil  Aulique  d'Élat , il  y avait  à 
Vienne,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  fran- 
çaise, un  Conseil  Aulique  de  Guerre , qui  avait  la 
prétention  de  diriger  tous  les  mouvements  des 
armées  impériales.  Ainsi , il  y a encore  aujourd’hui 
un  Conseil  de  la  police  Aulique , toujours  prêt  à 
sévir  contre  les  étrangers,  et  une  commission  Au- 
lique des  études,  chargée  de  diriger,  ou  plutôt  de 
surveiller,  les  universités  de  Vienne , de  Prague, 
de  Peslh,  de  l>;inl>erg,  de  Pavie,  de  Padouc,  d'Ius- 
pruck  et  de  Grœtz.  A.  G. 

AUSPICE.  Il  est  toujours  entre  beaucoup  de 
cliarlatanisme  dans  la  gestion  des  affaires  du 
monde , et  ceux  qu’une  postérité  inattentive  a 
qualifié  de  grands  hommes  n’ont  été  pour  la 
plujiarl  <pie  de  grands  charlatans.  Il  fallait  bien 
tromper  les  hommes  pour  les  tenir  en  servitude , 
car  la  force  n’y  eut  point  suffi . — Dans  les  sociétés 
antiques  la  religion  ou  plutôt  la  sU[terslition  em- 
brassait toutes  choses;  elle  se  mêlait  à tous  les 
actes  de  la  vie  publique  ou  privée.  Entreprendre 
une  guerre  ou  quelque  affaire  de  conséquence , 
commencer  une  délibération,  se  marier,  etc.,  au- 
cun vrai  payen  ne  l’eût  osé  sans,  au  préulable, 
avoir  consulté  les  dieux.  Mais  comment  avoir  leur 
avis?  Ia*s  prêtres,  auxiliaires  de  l’aristocratie,  se 
chargeaient  de  la  révélation.  C’élaieul  eux  qui 
faisaient  parler  les  Auspices.  I.es  Augura  interro- 
geaient le  chant  des  oiseaux,  leur  vol,  les  éclairs, 
la  foudre,  les  divers  météores,  les  phénomènes,  les 
événements  imprévus.  Les  Aruspices  cherchaient 
la  pcusce  divine  dans  la  physionomie  des  victimes 
avant  qu’elles  ne  fussent  égorgées,  et  dans  leurs 
entrailles  fumantes  quand  le  sacrificateur  avait 
fait  son  œuvre. — Les  hommes  éclairés  n'ajoutai  eut 
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aucune  foi  à ces  farces  ridicules,  et  César  disait  que 
deux  Augures  ne  se  pouvaient  regarder  sans  rire. 
Cioéro/i  traite  les  Auspices  avec  aussi  peu  de  ména- 
gements. liais  il  ajoute  que  cet  usage  mérite  d'être 
respecté.  Cicéron  voulait  perpétuer  la  domination 
de  l’aristocratie  romaine  , et  il  savait  bien  que 
la  superstition  était  la  base  la  plus  puissante  de 
œtle  domination.  — On  dit  encore  aujourd’hui  : 
entreprendre  une  chose  sous  de  bons  ou  de  mauvais 
Auspices;  mais  on  ne  consulte  plus  les  entrailles 
des  victimes.  Le  mot  a survécu  à la  chose.  C’est 
que  les  superstitions  se  transforment  plutôt  qu’elles 
ne  se  détruisent.  Nous  voyou»  ave»;  dégoût , mais 
sans  crainte,  les  entrailles  d’un  animal  égorgé; 
nous  avons  peur  du  nombre  13  et  du  vendredi. 
Napoléon  croyait  à son  étoile.  De. 

Al’TEL  ET  TRONE.  On  désigna  ainsi,  sous 
ta  Restauration,  l’alliance  contre-révolutionnaire 
de  l’Église  avec  la  royauté. 

Le  clergé  se  souvenait  encore  , eu  181  i,  de  ce 
qu’il  avait  été  sous  l’ancien  régime  ; il  n’avait  pas 
oublié  non  plus  ce  qu'avait  fait  contre  lui  la  Révo- 
lution. Corps  politique,  pouvoir  civil,  propriétaire, 
i\  avait  tout  perdu  dans  la  tourmente.  L’Empire, 
il  est  vrai,  lui  avait  tendu  la  main.  Mais,  en  lui  ren- 
dant du  pain  et  de  stériles  honneurs,  Napoléon 
s’était  bien  gardé  de  lui  restituer  quelque  chose 
de  son  ancienne  puissance.  L’Université,  le  Con- 
seil d’Étal  et  le  Budget  des  cultes  privèrent  le 
clergé  de  toute  action  sur  l’avenir  et  même  de  sa 
liberté  présente. 

Impatients  de  la  protection  supérieure  que  fai- 
sait peser  sur  eux  le  despote,  prévoyant  d’ailleurs 
dans  l’avenir  un  asservissement  plus  complet,  les 
prêtres  virent  donc  avec  une  joie  profonde  le  ré- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon.  Solidaires, 
en  tout  temps , de  ses  destinées  de  gloire  ou  de 
malheur,  ils  crurent  qu’ils  allaient  entrer  en  par- 
tage de  sa  puissance  reconquise. 

Tout  d’abord,  en  effet,  les  contre-révolution- 
naires les  plus  ardents  proftosèrenl  d’émanciper 
le  clergé  en  immobilisant  son  salaire  sous  forme 
d’indemnité  perpétuelle.  Quelques-uns  même  vou- 
laient lui  rendre  ceux  de  ses  biens  qui  n’a- 
vaient point  encore  été  vendus  et  qui  étaient  con- 
sidérable». Mais  la  force  des  choses  l’emporta , et 

nouveau  régime  conserva  la  législation  impé- 
riale sur  les  choses  de  l’Églisc. 

Cette  concession  à la  tradition  révolutionnaire 
était-elle  sincère  et  définitive?  Ni  l'opinion  publi- 
que , ni  les  prêtres  ne  le  pensèreut.  En  effet , la 
royauté  des  Bourbons  ne  s’appuyait  plus  à rien. 
L’aristocratie  avait  été  chassée  du  corjis  social  par 
l’article  du  Gxle  qui  décrétait  la  division  indéfi- 
nie des  propriétés.  Et,  quant  au  respect  des  peu- 
ples, le  génie  lui-même  ne  le  commandait  plus. 
Il  fallait  donc  chercher  ailleurs  des  moyens  d’ac- 
tion. Alors,  la  faction  contre-révolutionnaire  se  prit 
à caresser  le  clergé;  on  lui  rendit  de  plus  grands 
honneurs;  on  lui  donna  plus  d’argent;  on  l’admit 
au  partage  du  pouvoir  politique  en  introduisant 
quelques-uns  de  ses  dignitaires  à la  Chambre  des 
fiairs  et  au  Conseil  des  ministres.  Les  missions 


encouragées  se  multiplièrent,  et,  bien  que  l’Uni- 
versité fut  maintenue,  l’influence  des  prêtres  sur 
l’éducation  s’accrut  par  l’accroissement  des  petits 
séminaires. 

Toutes  ces  faveurs  manq  .ient  sans  doute  de 
stabilité;  elles  n’établissaient  rien  de  durable  et 
de  solide  ; mais  ou  ne  les  considéra  que  comme 
un  acheminement  ii  des  entreprises  plus  témé- 
raires. De  là,  dans  l’opinion  publique,  une  réac- 
tion terrible  contre  l’Église.  \ja  pouvoir  contre- 
révolutionnaire  se  foisait  de  l’Église  un  instrument; 
l’Églisc  se  pliait  H favoriser  les  tendances  contre- 
révolutionnaires  du  pou  voit  : on  les  enveloppa 
l’un  et  l'autre  dans  un-;  haine  commune.  Cette 
alliance,  qui  devait  sauver  cl  l’Église  et  la  royauté, 
leur  fut  également  futaie  à toutes  deux  ; elle  com- 
promit la  religion  et  hâta  la  chute  de  la  royauté. 
— Il  n’était  pas  donné  à cette  forme  caduque  et 
éreintée  de  faire  entrer  la  religion  dans  l’unité 
sociale  (1).  E.  D. 

AUTOCRATIE,  gouvernement  personnel  ; du 
grec  «yroj , soi-même  ; xpttrof , commandement. 
C’est  l’absolutisme  en  action. — L’Autocrate  est  le 
souverain  maître  de  ses  sujets  ; toute  autre  volonté 
que  la  sienne  est  séditieuse;  toute  supériorité, 
criminelle.  Dieu  et  homme  tout  à- la-fois,  il  étend 
sa  domiuaiion  sur  l'intelligence  aussi  bicu  que  sur 
la  matière  ; on  ne  pense  qu’à  son  gré  ; on  ne  vit 
que  par  sa  licence  ; la  terre  que  tous  cultivent  est 
la  propriété  de  lui  seul  ; il  peut  la  confisquer  ou 
l’aliéner  selon  qu'il  lui  plaît;  lesbiens,  l’honneur, 
la  vie  des  citoyens,  tout  cela  est  son  patrimoine. 
Est-il  avare?  a lui  toutes  les  richesses?  Luxu- 
rieux? qu’on  livre  en  pâture  à ses  sales  plaisirs  l'in- 
nocence des  jeunes  filles.  Il  aime  le  sang;  voici  des 
enfants  et  des  hommes.  C’est  le  sort  des  moutons 
de  tendre  la  gorge  sous  le  couteau  du  boucher. 

J'avoue  que  je  n’ai  jamais  pu  comprendre  qu’à 
aucune  époque  et  dans  un  pays,  il  se  soit  rencontré 
une  société  quelconque , grande  ou  petite , 
vertueuse  ou  corrompue,  guerrière  ou  pacifique, 
assez  abandonnée  de  Dieu  pour  se  résigner  un 
seul  jour  à celte  dégradante  oppression.  Souffrir 
toutes  les  douleurs,  supporter  toutes  les  fatigues, 
sacrifier  sa  vie,  sa  fortune  et  celle  de  ses  enfants, 
il  est  beau  de  le  faire  pour  le  bonheur  ou  l’intérêt 
commun  ; mais,  pour  satisfaire  l’avarice  ou  ali- 
menter la  luxure  de  quelque  monstre  ou  de  quel- 
que idiot,  quel  incompréhensible  aberrement ! 
Chose  plus  extraordinaire  encore,  s’il  est  possible  I 
qu'il  y ait  eu  et  qu’il  y ait  encore  aujourd'hui  des 
hommes,  d’ailleurs  pleins  de  sens  et  d’intelligence, 
qui,  égarés  par  l’esprit  de  système  et  les  halluci- 
nations du  paradoxe,  n’ont  pas  craint  de  légitimer, 
au  nom  de  je  ne  sais  quelles  nécessités  relatives, 
ces  détestables  usurpations,  flétries  dans  tous  les 
temps  par  la  morale  universelle.  t Je  suis  celui 
gui  est  ; je  suie  roi  parce  que  je  suis  roi , • a dit 

fl)  I je»  rapports  de  la  religion  el  du  pouvoir,  sons  la  Hes- 
lauraiion,  ont  été  admirablement  décrits  dans  les  Affaires 
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naguère  un  publiciste.  Grotius  et  Hobbes  raison- 
naient de  la  sorte,  il  y a deui  siècles;  d’où  il 
appert  que  les  excogilatiousles  plus  bizarres  n’ont 
môme  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Ceux  quj  ont  cherché  dans  la  famille  le  modèle 
des  sociétés  politiques  ont  justifié  le  pouvoir  au- 
tocratique |>ar  l’autorité  paternelle.  Le  sophisme 
a fondé  l’injustice;  le  glaive  l’a  perpétuée.  Or, 
que  la  puissance  du  père  n’ait  pas  eu  de  bornes, 
lorsque  la  loi  civile  n’existait  pas  encore,  cela  se 
comprend  facilement  et  si*  justifie  de  soi-môme.  Iji 
patrie,  c’était  le  foyer.  D'ailleurs,  les  rapports  hié- 
rarchiques des  enfants  avec  lu  père  s'auéantis- 
saient  naturellement,  soit  par  la  mort  de  celui-ci, 
soit  par  la  virilité  de  ceux-là  ; enfin,  ce  pouvoir 
illimité  portait  avec  soi  sa  garantie  : l’amour  na- 
turel du  père  pour  les  enfants.  Et,  cependant,  dès 
que  la  société  se  perfectionne,  dès  que  l’autorité 
civile  apparait,  l’autorité  [talcruellc  est  aussitôt 
contenue  dans  de  justes  limites;  les  mœurs  d’a- 
bord , la  législation  ensuite , protègent  l’enfant 
contre  les  écarts  de  la  tendresse  ou  de  la  passion 
du  père. 

Quels  rapports , je  le  demande , entre  ceci  et 
le  pouvoir  autocratique?  L’Autocrate  aime-t-il  ses 
sujets  comme  le  père  ses  enfants?  Sa  mort  dégage- 
t-elle  les  serfs  de  la  servitude?  Non  , la  vanité  de 
commander  remplace  l’amour,  et  je  vois  les  esclaves 
passer  du  maître  mort  au  maître  survivant. 

Aussi,  quelle  différence  profonde  dans  les  effets! 
Partout,  l’autorité  paternelle  vénérée,  chérie;  par- 
tout, l’autorité  du  maître  subie,  mais  exécrée;  le 
parricide,  objet  de  l’horreur  universelle  ; le  meur- 
trier du  tyran  salué  par  des  cris  d’allégresse  et 
mis  au  rang  des  dieux.  Nulle  |>art,  la  puissance  du 
père  n’a  besoin  de  sanction  ; elle  subsiste  d’elle- 
môme;  à quelles  scélératesses,  à quelles  indignes 
rubriques  l’Autocrate  n’a-t-il  |>as  recours  pour  as- 
surer la  sienne  ! Celui-là  se  claquemure  ou  fond 
d’un  palais,  parmi  des  femmes  et  des  mignons  ; il 
évite  de  se  montrer  en  public,  afin  que  l’imagina- 
tion du  vulgaire  lui  prête  les  vertus,  le  courage, 
la  majesté  qui  lui  manquent  ; il  compte  qu’on  le 
respectera  d'autant  plus  qu’on  l’aura  moins  vu. 
Celui-ci,  tout  imbibé  d’une  huile  tomltéo  du  ciel , 
guérit  les  écrouelles  et  fait  d’autres  miracles.  Le 
crime  triomphe  par  le  charlatanisme.  El  malgré 
tout,  cet  artificieux  échafaudage  no  tiendrait  pas 
un  seul  jour  contre  l'insurrection  de  la  dignité 
humaine  offensée,  si  la  corruption  publique  ne  lui 
servait  d’étai.  Le  maintien  du  [>ouvoir  d’un  seul 
est  à ce  prix  : il  faut  que  chaque  sujet  voie,  dans 
chacun  de  ses  compagnons  de  misère,  un  délateur. 
(V.  Despotisme,  Roi,  Tyiux.me.) 

— Le  seul  Prince  que  l’on  qualifie  aujourd'hui 
d’Autocrale  est  l’empereur  de  Russie.  (V.  Russie.) 

E.  I). 

AUTO-DA-FK.  On  donnait  ee  nom , formé  de 
trois  mots  espagnols  qui  signifient  acte  de  foi,  à 
une  cérémonie  expiatoire  terminée  par  le  supplice 
du  feu,  à laquelle  l’inquisition  d'Espagne,  au  nom 
d’uu  Dieu  d’amour  et  de  miséricorde,  soumettait 
les I lérétiques  déférés  à son  tribunal.  Los  malheu- 


reux qui  figuraient  dans  les  Autos-da-fé  ne  péris- 
saient pas  tous  dans  les  flammes  : les  uns  en  étaient 
quittes  [tour  de  légères  pénitences,  les  autres  n’é- 
taient condamnés  qu’au  fouet,  à la  prison  ou  aux 
galères;  les  obstinés,  les  relaps  et  les  dogmatisants 
étaient  seuls  livrés  au  bûcher.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  le  nombre  de  ces  derniers  fût  peu 
considérable.  De  1481,  date  de  l’établissement  des 
Amos-da-fé,  jusqu’à  1808,  époque  où  Napoléon  les 
abolit,  c’est-à-dire  dans  un  laps  de  trois  cent  vingt- 
huit  années,  on  compte  54,658  hérétiques  brûlés 
vifs  et  18,049  brûlés  en  effigie.  Le  nombre  de  ceux 
qui  eurent  à subir  la  prison  ou  les  galères  s’élexa, 
dans  la  même  période,  à 288,214.  Ainsi,  dans  le 
cours  de  trois  siècles,  les  victimes  de  l'inquisition 
présentent  le  chiffre  énorme  de  510,921  individus  1 
Et  il  faut  encore  ajouter  à ce  nombre  celui  des  in- 
fortunés qui , sous  le  règne  de  Ferdinand  VU , 
après  le  rétablissement  de  cet  odieux  tribunal,  fu- 
rent condamnés  aux  galères,  à l’exil  ou  à l’empri- 
sonnement , et  celui  de  tant  de  victimes  frappées 
de  semblables  peines,  et  même  de  la  mort,  par  les 
inquisitions  de  Sicile,  de  Flandre,  de  Sardaigne, 
des  Indes,  par  l'inquisition  de  Portugal  et  par  les 
autres  tribunaux  prétendus  religieux,  issus  de  ce- 
lui-lh,  qui  avaient  adopté  cet  abominable  maxime  : 
Croit  ou  meurt  ! 

Il  y avait  des  Autos-da-fé  particuliers,  qui  se  cé- 
lébraient plusieurs  fois  chaque  année  à des  époques 
régulières,  dont  les  inquisiteurs  fixaient  le  jour, 
comme,  |>ar  exemple,  le  dernier  vendredi  de  Ca- 
rême; des  Autos-da-fé  généreux, qui  n'avaientjieu 
que  dans  les  grandes  occasions,  comme  la  nais- 
sance, le  couronnement  et  le  mariage  des  rois,  ou 
l’anniversaire  de  quelque  événement  mémorable. 

lorsque  l’Auto-da-fé  devait  avoir  lieu  dans  la 
résidence  royale,  on  dressait  h la  hauteur  du  balcon 
du  roi  un  vaste  théâtre  au  centre  duquel  un  autre, 
plus  petit,  supportait  deux  cages  en  bois  où  l’on 
plaçait  les  condamnés  pendant  la  lecture  dé  leur  sen- 
tence. En  regard  de  ces  cages  étaient  deux  chaires, 
l’une  pour  le  prédicateur,  l'autre  pour  l’officier  qui 
lisait  le  jugement.  D’un  côté,  et  sur  toute  la  largeur 
de  l’estrade,  régnait  un  amphithéâtre  où  devaient 
siéger  les  membres  des  conseils  d’Espagne,  et  en 
avant  duquel  on  érigeait  un  autel.  Du  côté  opposé, 
se  trouvait  un  autre  amphithéâtre  destiné  aux 
condamnés.  Enfin,  bien  au-dessus  des  degrés  où 
s’asseyaient  les  conseillers,  au-dessus  même  du 
balcon  du  roi,  sur  une  plate-forme  surmontée  d’un 
dais  richement  orné , était  le  fauteuil  du  grand- 
inquisitPur. 

Cette  abominable  coutume  a coûté  à l’Espagne 
une  portion  considérable  de  sa  population,  la  perte 
de  son  industrie,  et  elle  a laissé  dans  les  mœurs 
de  ses  habitants  des  traces  profondes  que  bien  des 
siècles  ne  suffiront  [tas  à effacer.  F. -T.  C. 

AUTORISATION.  Tout  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  est  permis:  tel  est  le  principe. 
Mais  l’administration  ne  l’entend  pas  ainsi.  Comme 
la  loi  n’a  pu  prévoir  et  réglementer  tous  les  détails, 
l’administration  dit  : Tout  est  défendu  hors  ce 
que  je  permets.  De  là,  la  nécessité  des  Autorisa- 
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lions.  Otle  nécessité  embrasse  tous  les  rapports 
des  citoyens  avec  les  autorités  administratives,  et 
Ton  ne  sait  vraiment  pas  ce  qu’il  est  permis  à un 
particulier  de  faire  sans  eu  avoir  obtenu  l’Autori- 
sation. C'est  un  des  mille  moyens  que  l'adminis- 
tration s’est  arrogés  pour  faire  de  l'arbitraire  et 
vexer  les  citoyens. 

Quant  aux  Autorisa  lions  exigées  par  la  loi,  nous 
eu  parlerons  aux  mots  Commise,  Établissements 
riBLics,  Fokctio.\»aires,  Police,  Travaux  pu- 
blics, etc. 

AUTORITÉ.  Puissance  dirigeante  et  ayant  le 
droit  de  diriger.  Dire  que  l'Autorité  a le  dro  t de 
diriger,  c’est  dire  qu'elle  est  légitime.  Dire  qu'elle 
est  légitime,  c'est  dire  qu'elle  est  l’expression  de 
la  vérité. 

Qu’est-ce  que  la  vérité,  et  comment  la  recon- 
naître? Nous  sommes  obligé  de  répondre  à ce 
problème  , si  nous  voulons  savoir  ce  que  c’est  que 
l'Autorité. 

En  abordant  cette  redoutable  question , nous 
avons  besoin  de  déclarer  que  nous  n’entendons 
nous  occuper  que  des  vérités  relatives  à l'homme 
et  en  harmonie  avec  la  nature  de  l’homme.  Nous 
no  sortirons  pas  des  théories  sociales , et  nous  ne 
nous  croyons  point  obligé  de  prendre  notre  essor 
vers  le  monde  archétype  où  régneut  les  abstrac- 
tions. 

Nous  n'avons  donc  pas  à rechercher  si  toute  vé- 
rité existe  en  soi  : qu’on  l’aftirme  ou  qu'on  le  nie, 
cela  nous  importe  peu.  En  effet,  quand  même  la 
vérité  existerait  indépendamment  des  hommes, 
elle  ne  devient  vérité  pour  les  hommes  qu'auluut 
qu'ils  l'ont  constatée , qu'au  tant  qu'ils  lui  ont  donné 
la  sanction  de  l'Autorité  eu  l'acceptant.  Jusque-lii, 
elle  est  pour  eux  comme  si  elle  n'était  pas.  Rien 
n 'existe  pour  l’homme  que  ce  qu’il  a consenti  ; c'est- 
à-dire,  rien  n’a  d'Aulorilé  sur  lui  que  ce  qu’il  a 
légitimé  par  son  consentement. 

Ceci  s'applique  à tout,  môme  aux  vérités  mathé- 
matiques. Deux  et  deux  font  quatre  : voilà  pour 
nous  une  vérité  incontestable  ; mais  supposons  que 
l’homme  n'ait  pas  de  notions  de  nombre;  celle  vé- 
rité peut-être  existerait  indé|>eiidamment  de  lui , 
mais  elle  n'existerait  pas  pour  lui  ; elle  n'aurait 
pas  de  sanction,  elle  n’aurait  pas  d'Autorilé,  puis- 
qu’il ne  la  connaîtrait  pas.  fl  n’v  a donc  de  vérité 
pour  l’homme  que  celle  qui  est  affirmée  par  l'homme: 
j*our  être,  elle  a besoin  d’être  consacrée  par  la  |>a- 
role  humaine.  S'il  l’accepte  sans  preuve , il  lui 
donne  l’Autorité  de  la  foi;  s’il  l’accepte  après  preuve, 
il  lui  donne  l'Autorité  de  la  science. 

Cela  répand  encore  à ce  qu'on  peut  dire  sur  la 
vérité  absolue.  Il  est  permis  sans  doute  de  croire 
à la  vérité  absolue,  maison  ne  peut  pas  la  prouver. 
On  ne  peut  même  pas  dire  que,  deux  et  deux  font 
quatre,  soit  une  vérité  absolue  : tout  oc  qu'on  peut 
dire , c'est  que  nous  ne  trouvons  rien  à opposer  à 
celte  vérité,  c’est-à-dire  que  nous  l’admettons,  et, 
qu’en  l’admettant,  nous  en  faisons  une  vérité  hu- 
maine. Mais,  que  ce  soit  une  vérité  absolue,  in- 
dépendamment de  nos  calculs  et  de  nos  connais- 
sances, c’est  ce  qu’il  est  impossible  de  prouver,  de 
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même  qu’il  est  impossible  de  prouver  le  contraire. 

lai  vérité  absolue  ne  peut  donc  être  qu’un  ar- 
ticle de  foi , parce  que  la  foi  n’a  |»as  besoin  do 
preuves. 

Or,  une  vérité  basée  sur  la  foi,  n’élant  vérité  que 
pour  ceux  qui  croient,  ne  l’est  point  pour  ceux  qui 
ne  croient  pas.  Il  peut  donc  arriver  que  ce  qui  était 
considéré  comme  une  vérité  absolue , cesse  même 
d’être  une  vérité  relative  , si  la  génération  qui 
croyait  est  suivie  d’une  génération  qui  necroilpas. 

Ainsi , lorsque  la  science  affirmait  que  le  soleil 
tournait  autour  de  la  terre , ceux  qui  étaient  en 
dehors  de  la  science  acceptaient  cette  vérité  sans 
examen , parce  qu’ils  avaient  foi  en  la  sricncc. 
Celte  vérité  avait  donc  pour  les  savants  l’Autorité 
de  la  science , et  pour  les  ignorants  l’Autorité  de  la 
foi.  Vient  ensuite  Galilée  qui  prétend  que  c’est  la 
terre  qui  tourne.  Les  hommes  de  foi  s’indignent , 
les  hommes  de  science  examinent,  et,  bientôt,  la 
science  démontre  que  Galilée  a raison.  Alors , en 
vertu  de  l’Autorité  scientifique,  les  savants  décla- 
rent que  la  terre  tourne,  et  le  reste  des  hommes  , 
en  vertu  de  leur  foi  dans  l'Autorité  scientifique,  con- 
viennent aussi  que  la  terre  tourne.  Voilà  pourtant 
deux  vérités  cou  t radie  toi  res,  démontrées  toutes 
deux  pur  la  science  , et  acceptées  toutes  deux  par 
la  foi.  Dans  ces  deux  vérités  y a-t-il  une  vérité 
absolue?  On  ne  saurait  le  dire.  Cependant,  la  vé- 
rité sc  trouve  dans  l’une  des  deux  propositions.  En 
effet,  ou  la  terre  tourne,  ou  elle  ne  tourne  pas  : 
voilà  qui  est  certain.  Mais  tourne-t-elle  ou  ne  tour- 
ne-l-elle  pas?  voilà  qui  peut  être  incertain. 
Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que,  avant  Galilée, 
la  science  disait  que  la  terre  ne  tournait  pas  : c’était 
donc  la  vérité  scientifique  de  cette  époque.  Après 
Galilée,  la  science  a dit  que  la  terre  tournait  : c’est 
la  vérité  scientifique  d’aujourd’hui . Mais  celle  vérité 
scientifique  d’aujourd’hui , quand  même  elle  ne 
serait  pas  contredite  par  une  vérité  ultérieure  ( ce 
qu’il  serait  téméraire  d’affirmer),  n’est  devenue 
vérité  pour  l’homme  que  depuis  qu’il  l'a  constatée. 

Or,  puisqu’il  n’y  a pour  l’homme  que  les  vé- 
rités qu’il  a sanctionnées,  il  n’y  a pas  pour  lui 
de  vérités  absolues,  car  il  n’y  a pour  lui  que 
des  vérités  de  temps  et  de  lieu  , c’est-à-dire  des 
vérités  relatives  ou  sociales. 

Maintenant,  comment  constater  même  une  vérité 
relative?  C’est-à-dire,  comment  donner  de  l’Au- 
torité à une  idée,  de  manière  qu’elle  devienne  une 
vérité  sociale?  C’est- là  qu’est  tout  le  problème, 
problème  important  et  du  plus  haut  intérêt , parce 
que  sa  solution  doit  nous  servir  de  guide  dans 
toutes  nos  idées  de  morale , dans  toutes  nos  théo- 
ries politiques. 

Nous  voici  sur  un  terrain  où  les  philosophes  se 
disputent  depuis  le  commencement  de  la  science. 
Et , en  effet,  la  question  mérite  les  honneurs  de  ce 
long  combat , car  sur  elle  repose  le  principe  de 
l’Autorité,  c’est-à-dire  le  principe  de  l’obéissance, 
c’cal-à-dire  la  Société. 

L’homme  ne  peut  chercher  la  vérité  quo  de  deux 
manières;  ou  en  lui,  ou  hors  de  lui  ; en  sc  con- 
sultant soi-même  ou  en  consultant  les  autres. 

S’il  la  cherche  en  lui , il  faut  qu’il  prenne  pour 


Digitized  by  Googl< 


126  AUTORITÉ. 

guide,  ou  les  sens,  ou  le  sentiment , ou  le  raison- 
nement. Il  faut,  par  conséquent,  qu'il  subisse, ou 
l’Autorité  de  ses  sens,  ou  l’Autorité  de  sa  con- 
science , ou  l'Autorité  de  sa  raison . 

S’il  la  cherche  hors  de  lui , il  faut  qu’il  prenne 
pour  guide  le  témoignage  des  autres  : il  faut,  par 
conséquent , qu’il  subisse  l’Autorité  de  la  raison 
commune , c’esl-k-dire  du  lu  majorité. 

C’est  la  , en  effet , l’Autorité  j>ar  excellence  ; et 
si,  en  commençant,  nous  n’eussions  craint  de  n’ètre 
lias  bien  compris,  nous  aurions  défini  l’Autorité  : 
la  Souveraineté  de  tous. 

L’Autorité  étant  ainsi  comprise,  reste  mainte- 
nant à prouver  que,  dans  elle  seule,  se  trouve  la 
vérité. 

Nous  avons  dit  que,  pour  arriver  à la  vérité,  il 
fallait  choisir  entre  deux  principes  : le  principe 
de  la  raison  personnelle  et  le  principe  de  la  raison 
commune;  c’est-à-dire,  en  d'autres  termes,  le 
principe  individuel  et  le  principe  social. 

Lequel  choisir?  Là  est  toute  la  question. 

Ce  qui  a perpétué  sans  fruit  les  querelles  de 
toutes  les  anciennes  écoles , c’est  qu’elles  ne  l’a- 
vaient pas  ainsi  posée.  Elles  disputaient  seulement 
pour  savoir  quel  témoignage  était  le  meilleur, 
celui  des  sons,  ou  du  sentiment,  ou  du  raisonne- 
ment. C'était  renfermer  toute  la  discussion  dans 
le  cercle  du  principe  individuel.  Or,  comme  cha- 
cun de  ce»  témoignagnes  a pour  conclusion  directe 
et  pour  conséquence  forcée,  le  doute,  les  objections 
que  se  renvoyaient  chacune  de  ces  écoles  étaient 
également  fortes  et  également  faibles,  également 
fragiles  et  également  solides. 

Il  y avait  trois  mille  au6  que  les  philosophes 
s’agitaient  dans  ce  cercle  vicieux,  lorsqu’un  écri- 
vain démocratique  est  venu  mettre  à néant  toute 
cette  vaine  science,  et  jiorter  la  lumière  dans  ce 
chaos.  M.  La  Mennais  a terrassé  à-la-fois  et  avec 
une  égale  vigueur,  Aristote  et  Platon  , Descaries 
et  Mallebranche,  Kant  et  Jean-Jacques.  Tandis  que 
chacun  d’eux  prétendait  être  seul  dons  la  vérité, 
il  a démontré  que  tous  tombaient  dans  une  mu- 
tuelle erreur.  « Chacun  de  vous,  leur  dit-il,  vent 
trouver  la  vérité  eu  lui-même,  et  chacun  de  vous 
n y trouve  que  le  doute.  Vous  vous  imaginez  la 
chercher  par  des  voies  différentes,  et  votre  prin- 
cipe général  est  le  même  : c’est  le  principe  indivi- 
duel ; et  votre  conséquence  est  lu  même  : c’est 
l’impossibilité  de  la  trouver.  Vous  avez  assez  dis- 
.puté  : écoutez  à votre  tour.  J’ai  le  droit  de  jiarler 
plus  haut  que  vous,  parce  que  je  parle  au  nom  de 
tous.  Or,  voici  que  je  vous  annonce  la  vérité;  cl 
je  vous  l’annonce,  non  comme  l'interprète  de  ma 
propre  science,  que  je  déclare  insuffisante  comme 
la  vôtre,  mais  comme  le  missionnaire  du  genre 
humain.  Que  m’importe  le  témoignage  de  vos 
sens  particuliers,  de  votre  conscience  personnelle  , 
de  votre  raison  individuelle?  J’ai,  pour  protéger 
mon  principe , le  sons  commun,  la  conscience  gé- 
nérale , la  raison  universelle.  Vous  n’avez  pour 
vous  que  l’Autorité  de  chacun  de  vous;  j’ai  pour 
moi  l’Autorité  de  tous.  Suspendez  donc  vos  que- 
relles, aar  vous  défendez  le  même  principe,  le 
principe  individuel.  Je  me  présente  pour  vous 
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combattre , car  je  défends  le  principe  social.  » 

Nous  sommes  obligé , pour  être  bien  compris, 
de  démontrer  la  fausseté  des  trois  théories  du 
principe  individuel. 

« Qu’oserons -nous,  dit  M.  La  Mennais,  affir- 
mer sur  le  témoignage  des  sens?  La  première 
leçon  qu’ils  nous  donnent,  c’est  de  nous  en  délier. 
Chacun  d’eux,  pris  à part,  nous  abuse  par  de 
vaines  illusions;  ils  se  convainquent  à toute  heure 
mutuellement  d’imposture  ; et,  lorsqu’en  modi- 
liant  l’un  par  l'autre  leurs  rapports  divers,  on 
parvient  à les  accorder  sur  un  point , quelle  assu- 
rance a-l-on  que  ce  point,  au  lieu  d’être  une  vé- 
rité, ne  soit  pas  une  erreur  commune?  Pourquoi, 
nous  trompant  séparément,  ne  nous  troinperaient- 
ils  pas  tous  ensemble  ? » 

Cependant,  il  suffit  qu’un  homme  soit  convaincu 
que  ses  sens  ne  le  trompent  pas,  pour  qu’il  soit 
en  même  temps  convaincu  que  ce  qu’ils  lui  ap- 
prennent est  la  vérité.  Aussi,  ne  nions-nous  pas 
qu’il  soit  convaincu  personnellement  que  c’est  la 
vérité;  mais  nous  nions  qu’il  puisse  convaincre 
les  autres  que  c’est  la  vérité.  Or,  aiusi  que  nous 
l’avons  dit,  il  n’y  a de  vérité  humaine  que  ce  qui 
est  accepté  comme  tel.  Qu’un  individu,  par  exem- 
ple, me  montrant  une  étoffe,  m’affirme  qu’elle  est 
bleue;  si  elle  me  semble  verte,  qui  de  nous  deux 
aura  raison?  Entre  nous  deux,  qui  décidera? 
Evidemment,  il  nous  faudra  recourir  au  témoi- 
gnage des  antres , c’est-à-dire  à l’Autorité.  Que 
si  celui  qui  est  condamné  par  la  voix  générale 
résiste  à l’Autorité,  et  reste  dans  sa  conviction  , 
on  pourra  bien  par  pitié  le  laisser  parler,  mais 
la  vérité  pour  tous  sera  qu’il  est  dans  l’erreur. 
Socialement , un  seul  contre  tous  ne  peut  ja- 
mais avoir  raison.  Un,  dans  ce  cas,  équivaut  à 
zéro. 

Le  même  raisonnement  s’applique  h celui  qui 
cherche  la  vérité  dans  son  sentiment  individuel. 
Laissons  parler  M.  Iæ  Mennais:  «Que  deux  ou 
plusieurs  personnes  diffèrent  de  sentiment,  que 
font-elles  après  avoir  mutuellement  essayé  de  se 
convaincre?  Elles  cherchent  un  arbitre,  c’est-à- 
dire  une  autorité  qui  décide.  Nous  nous  défions 
des  idées  mêmes  qui  nous  paraissent  les  plus 
claires,  quand  nous  les  voyons  repoussées  géné- 
ralement par  les  autres  hommes  ; et  la  dernière 
raison,  souvent  la  seule,  et  toujours  la  plus  forte 
que  nous  puissions  opposer  aux  sophistes , aux 
dispulcurs  opiniâtres,  est  ce  mot  uccablanl;  Vous 
êtes  le  seul  qui  pensiez  aiusi.  » 

Si,  ensuite,  on  consulte  l’école  du  raisonnement 
les  disciples  dogmatisiez  da  Descartes  vous  diront 
que,  la  vérité,  c’est  ce  que  chacun  croit  invincible- 
ment. Mais  le  fou  croit  invinciblement  l’erreur  qui 
fait  sa  folie.  La  conviction  individuelle,  même  in- 
vincible, ne  suffit  donc  pas  pour  discerner  la  vé- 
rité de  I erreur.  «Qu’un  habitant  de  Charenton 
dise  qu’il  est  roi  de  France,  c’est  un  fou,  l’on  en 
convient;  mais  est-il  fou  précisément  parce  qu’il 
soutient  qu’il  est  roi  de  France?  Non,  car  il  existe 
un  autre  homme  qui  dit  : « Je  suis  roi  de  France, 
et  qui  serait  fou  s’il  ne  le  disait  pas.  Mais  tout  le 
monde  dépose  en  faveur  de  celui-ci  ; il  a pour  lui 
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le  témoignage  général  : dès-lors  plus  de  doute.*  (I ) 
Ainsi,  partout  et  en  tout,  il  faut  recourir  à l’Au- 
torité. Nj  les  sens , ni  le  sentiment,  ni  le  raison- 
nement ne  peuvent  rien  témoigner  sans  elle. 

ta  principe  individuel  est,  d’ailleurs,  en  contra- 
diction avec  toutes  les  lois  de  la  nature  humaine. 
L’bomnie  est  un  être  social;  et  la  sociabilité  n’est 
pas  seulement  une  faculté , c’est  ui»e  nécessité  de 
sa  nature.  Eu  dehors  de  la  Société,  l’honiine  serait 
incapable  de  penser,  de  parler  ou  d’agir;  il  ne 
pourrait  pas  vivre;  il  ne  pourrait  pas naître.  Aussi, 
selon  nous , il  n’existe  pas  d’autre  droit  pour 
l’humanité  que  le  droit  social.  I/)  droit  naturel, 
comme  droit  en  dehors  de  la  Société  et  antérieur 
à la  Société,  est  un  non-sens  ; car  rien  n’existe 
pour  l’homme  en  dehors  de  la  société , puisque 
lui-méme  n’existerait  pas.  L’homme  et  la  Société 
sont  deux  faits  contemporains. 

Le  droit  individuel  ne  peut  pas  davantage  for- 
mer un  droit  à part  ; car  le  droit  individuel  n’est 
que  le  droit  de  l’individu  dans  ses  relations  avec 
ia  Société.  Or,  s’il  n’existe  ni  droit  individuel , ni 
vie  individuelle  , ni  force  d’action  individuelle  , 
croit-on  qu’il  puisse  exister  une  pensée  indivi- 
duelle , une  conscience  individuelle?  Où  donc  est 
l’individu  qui  n’a  rien  reçu  de  la  pensée  des  au- 
tres? qu’il  se  présente  ; et  s’il  n’est  pas  frappé  de 
mutisme  et  d’imbécillité  , s’il  n’est  pas  aveugle  et 
sourd,  il  sera  convaincu  à l'instant  de  mensonge. 
S’il  peut  seulement  me  dire  qu’il  n’a  rien  appris  , 
il  sc  démentira  aussitôt  ; car  pour  me  le  dire  , il 
faudra  sans  doute  qu’il  parle  , et  ses  paroles  , il  ne 
les  aura  certainement  pas  inventées  tout  seul. 
Descartes  a eu  la  prétention  de  commencer  son 
système  philosophique  , en  oubliant  toutes  les  le- 
çons du  passé  ; mais  ce  n’était  qu’une  fastueuse 
imposture.  Pour  tout  oublier,  il  aurait  fallu  se 
remettre  au  même  état  où  l’avaient  pris  les  pre- 
miers enseignements  de  sa  nourrice.  En  effet,  tout 
est  appris  à l’homme  par  les  autres  hommes,  de- 
puis les  premiers  bégaiements  du  langage , jus- 
ques  aux  conceptions  les  plus  sublimes  de  la  science: 
ce  qu'on  appelle  conscience  individuelle,  n’est  que 
l’expression  particulière  de  la  conscience  générale. 
L’individu  peut  venir  en  aide  à la  majorité,  comme 
membre  de  la  majorité  ; mais  l'homme  du  plus 
immense  génie  n'apportera  jamais  h la  majorité 
autant  qu’il  a reçu  d’elle.  Et  en  quoi,  après  tout, 
consiste  le  génie?  n donner  un  nouveau  dévelop- 
pement à une  science  quelconque.  Mais  pour  qu’il 
développe  une  science,  il  faut  que  cette  science  lui 
ait  été  enseignée  ; il  ne  pense  qu’en  vertu  d’idées 
transmises  ; et,  au  moment  même  où  il  se  redresse 
dam»  son  orgueil  individuel  , il  ne  fait  que  s’ap- 
puyer sur  l'Autorité. 

L’homme  est  donc  aussi  incapable  de  penser 
seul  que  de  vivre  seul.  Il  ne  saurait  pourvoir  à 
aucun  de  ses  besoins  matériels  sans  le  secours  de 
la  majorité;  et  l’aide  de  la  majorité  lui  est  non 
moins  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  scs  be- 
soins intellectuels.  L’individu  est  aussi  impuis- 
sant tout  seul  à bôlir  un  système  qu’a  construire 

(i)  Lj  Mena  ai  s 
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une  ville.  Le  principe  individuel  est  donc  un  con- 
tre-sens social  ; nous  dirions  volontiers  qu’il  est  un 
crime  , si  son  existence  était  une  possibilité. 

L’Autorité,  voilà  donc  la  loi  sociale;  la  majo- 
rité, voilà  l’expression  de  celte  loi;  la  décision 
de  la  majorité,  voilà  la  vérité. 

Ainsi , la  vérité  fondamentale  de  la  Société,  la 
vérité  sociale  par  excellence , c’est  que  toute  vérité 
n’est  que  le  résultat  des  croyances  et  des  connais- 
sances de  la  majorité. 

Or,  celle  vérité  fondamentale  est  immuable  ; 
elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 
mais  elle  s’exprime  selon  les  temps  et  les  lieux  par 
des  formules  différentes.  En  d’autres  termes,  la 
vérité  immuable,  c’est  que  la  majorité  exprime 
toujours  la  vérité  ; mais  la  vérité  exprimée  est 
essentiellement  relative  et  variable  ; car  elle  ap- 
paraît sous  des  formes  différentes  et  avec  les  mo- 
difications extérieures  que  nécessitent  le  change- 
ment des  croyances  et  le  progrès  des  connaissances. 
Donc,  la  vérité  fondamentale  ne  change  pas;  mais 
elle  se  manifeste  par  des  formules  successives,  qui 
sont  des  vérités  tant  qu’elles  sont  l’expression 
vraie  des  besoins  de  l’époque , muis  qui  cessent 
d’être  vérités  lorsqu'elles  n’expriment  plus  ces  be- 
soins. 

L’Autorité  repose  donc  sur  une  vérité  immua- 
ble: c’est  cette  vérité  qui  fait  sou  droit;  elle  se 
manifeste  par  des  vérités  relatives;  ce  sont  les 
formes  sociales  qui  se  succèdent  en  se  modifiant. 

Il  suit  de  là  que,  toute  forme  sociale  explicite- 
ment adoptée  par  la  majorité,  devient  une  vérité 
relative  qui  repose  sur  la  vérité  immuable  , l’Au- 
torité. 

Ceci  peut  servir  à jeter  du  jour  sur  la  nature 
des  délits  eu  matière  politique.  Celui  qui  attaque 
une  forme  sociale  (I),  M’attaque  qu’une  vérité  re- 
lative; c’est-à-dire  ce  qui  est  éminemment  va- 
riable et  perfectible.  Il  n’est  donc  pas  coupable  ; 
seulement,  il  aura  tort  jusqu'à  ce  qu’il  ait  réussi 
à convaincre  In  majorité.  Mais,  celui  qui  attaque 
l’Autorité , non  dans  sa  forme , mais  dans  son  es- 
sence, celui  qui  se  soulève  contre  le  principe  de  la 
majorité,  celui-là  est  coupable  ; il  se  révolte  contre 
la  vérité  immuable,  contre  l’Autorité. 

On  voit  cependant  que,  dans  notre  théorie  de 
l’Autorité , la  liberté  de  discussion  devient  une 
nécessité,  et  par  conséquent,  mi  droit  inattaqua- 
ble. 

Nous  avons  besoin  maintenant  de  nous  expli- 
quer sur  la  majorité. 

ta  majorité  est  ou  tacite  ou  expresse.  la  majo- 
rité tacite  s’appelle  assentiment  ou  consentement 
commun.  C’est  l’expression  sociale  de  tout  le 
pasfé  , moins  quelques  exceptions.  Mais  quoi- 
que la  majorité  ne  s’exprimât  pas  alors  |«r  un 
appel  solennel  de  la  multitude  ou  par  un  vote 
formulé,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  formes 
sociales  aient  pu  avoir  longtemps  une  existence  in- 
dépendante du  consentement  commun.  Ce  serait 

(i)  Nous  ne  parlons  pas  de*  attaque*  violentes.  La  vio 
lence  «era  toujours  un  crime,  torique  la  majorité  pourra 
•'exprimer  librement. 
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avouer  que,  dans  certaines  sociétés,  l’Autorité  n’a 
pas  existé  : ce  serait  une  liérésie  sociale. 

Toute  forme  de  gouvernement , quelle  qu’elle 
soit,  n’a  pu  avoir  de  durée  qu’à  la  condition  d’élre 
l’expression  vraie  des  besoins  du  plus  grand  nom- 
bre, c’est-à-dire  à la  condition  d'ètre  fondée  sur 
le  consentement  commun,  sur  l’Autorité.  Des  con- 
quérants ont  pu  momentanément  s'établir  dans 
un  pays  ; mais  jamais  leurs  conquêtes  n’ont  eu  de 
durée  si,  en  améliorant  la  situation  générale  des 
pays  conquis,  ils  u’out  conquis  l’assentiment 
des  vaincus.  Tous  les  faits  historiques  témoignent 
de  celte  vérité. 

Toute  légitimité  repose  sur  ces  principes.  Ce 
qui  produit  les  révolutions,  c’est  que  tous  les  pou- 
voirs s’imaginent  que  leur  légitimité  est  étemelle  ; 
ils  se  persuadent  que  leur  droit  est  eu  eux,  taudis 
qu’il  est  dans  la  volonté  des  autres  ; ils  croient 
que  ce  qui  a été  bien  doit  toujours  être  bien  ; et 
sans  examiuer  si  la  majorité  leur  échappe,  ils  sc 
révoltent  contre  les  nouvelles  exigences  sociales, 
qui  vont  créer  une  légitimité  nouvelle.  Leur  ré- 
sistance n’est  plus,  dès-lors, que  la  lutte  des  agents 
de  l’Autorité  en  insurrection  contre  l’Autorité  ; ils 
se  placent  dans  la  ridicule  attitude  de  fonction- 
naires qui  se  refusent  à donner  leur  démission. 

Mais,  voici  quesc  rencontre  une  question  impor- 
tante et  difficile.  Si  la  majorité  seule  exprime  la 
vérité,  quelle  valeur  auront  donc  les  assortions  de 
la  minorité?  Les  condamner  définitivement  et 
sans  ap|»el,  ce  serait  condamner  tout  progrès,  re- 
pousser toute  amélioration.  En  effet,  on  ne  peut 
nier  que  les  idées  nouvelles,  c’est-à-dire  celles  qui 
conduisent  à des  formes  sociales  nouvelles,  ne 
commencent  toujours  par  une  minorité.  Iji  voix 
de  l’avenir  sort  de  la  bouche  du  petit  nombre. 
Par  conséquent , condamner  d’une  manière  al»so- 
lue  la  minorité,  ce  serait  se  vouer  à l’immobilité. 

Pour  répondre  à cette  objection,  il  faut  se  rap- 
peler la  distinction  que  nous  avons  établie  entre 
la  vérité  immuable , sur  laquelle  repose  le  droit 
de  la  majorité,  et  les  vérités  relatives  qui  sont  les 
volontés  exprimées  par  la  mujorilé.  I/îs  vérités  re- 
latives n’ayant  rien  de  définitif  peuvent  cl  doivent 
être  modifiées.  Car  ces  vérités  n’étant  que  l’ex- 
pression des  besoins  d’uue  époque  sociale,  ne  sont 
que  des  formes  ; et  ces  formes  ne  doivent  plus  être 
les  mêmes,  si  les  besoins  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Lors  donc  que  b majorité  sentira  que  le  moment 
est  venu  de  les  changer , elles  les  changera  : jus- 
qucs-là,  elle  repoussera  toute  teutalive  de  change- 
ment. Pendant  ce  temps,  la  minorité  fera  son  tra- 
vail , persuadée  qu’elle  est  que  la  vérité  est  de  son 
côté.  Mais,  la  vérité  n’étant  que  l’expressiou  vraie 
des  sentiments  d’une  époque  , dès  qu’une  époque 
repousse  une  idée  , c’est  qu’elle  n’est  pas  l’expres- 
sion vraie  des  sentiments  du  grand  nombre  ; car  il 
serait  absurde  de  penser  que  le  grand  nombre 
agit  eu  opposition  avec  scs  sentiments.  Toutefois, 
comme  ces  sentiments  se  modifient  successivement, 
il  arrive  un  jour  où  la  majorité  accepte  ce  qu’elle 
avait  repoussé , et  en  l’acceptant  elle  lui  donne  le 
caractère  de  la  vérité  ; car,  ainsi  que  nous  l'avuns 
dit , il  n’y  a de  vérité  pour  l'homme  que  ce  que 
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l' bon  une  accepte  comine  vérité.  Ainsi  donc  , nous 
n’empêchons  pas  les  enseignements  de  la  minorité  ; 
mais  oes  enseignements  ne  deviennent  des  vérités 
sociales  que  le  jour  où  elle*  seront  proclamées 
telles  par  la  majorité;  car  alors  elles  auront  la 
sanction  de  l’Autorité. 

« Kh  quoi!  ce  qui  était  hier  une  erreur,  deviendra 
aujourd’hui  une  vérité?  Ce  qui  est  aujourd'hui 
une  vérité,  sera  demain  une  erreur  ? » Sans  doute. 
Pour  la  Société,  il  n’y  a |»as  plus  d’erreur  absolue 
que  de  vérité  absolue.  Il  n’y  a d’erroné  que  ce  qui 
contrarie  les  décisions  de  l'Autorité  ; il  n’y  a de 
vrai  que  ce  qui  est  confirmé  par  ses  décisions.  Or, 
comme  elle  peut  changer  ses  décisions,  elle  change 
en  même  temps  le  caractère  social  des  choses.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  dans  la  question  de  Galilée  ; c’est 
ce  qui  est  arrivé  dans  toutes  les  questions  de  gou- 
vernement. 

Mais  à quel  signe  reconnaître  l'Autorité?  ou, 
en  d’autres  termes  , comment  constater  la  majo- 
rité? Ce  ne  sera  |>as  difficile,  lorsque  la  majorité 
sera  directement  consultée.  Mais,  jusqu’ici,  l’on  a 
repoussé  ce  moyeu  fucile.  Qu’est-il  arrivé?  C’est 
que  les  majorités,  devenues  minorités,  ont  prolongé 
violemment  l'exercice  de  droits  qui  n’étaient  plus 
dans  la  vérité  sociale  ; c’est  que,  d’un  autre  côté, 
les  minorités  devenues  majorités,  et  n’ayaut  pas  de 
moyens  officiels  de  s’exprimer,  ont  eu  recours  à la 
violence.  Dès-lors,  tous  les  changements  ont  été  des 
révolutions  sanglantes  : toutes  les  vérités  nouvelles 
ont  eu  besoin  de  la  force  matérielle  pour  triompher. 
C’est  alors  que  l’insu rreclion  a pu  être  proclamée 
le  plus  saint  des  devoirs,  parce  qu’en  etlèl  la  mi- 
norité justifie  l'insurrection,  en  se  refusant  à con- 
sulter la  majorité.  I.a  majorité  n’ayant  donc  au- 
cun moyen  de  se  faire  entendre,  elle  proteste  par 
l'insurrection.  Ainsi , toutes  les  révolutions , tous 
les  déchirements  du  passé  sont  venus  de  ce  que  la 
majorité  u’étuil  pas  directement  consultée,  cl  tant 
qu’on  refusera  de  la  consulter , l’insurrection 
restera  une  nécessité  sociale.  C'est  là  un  grand 
malheur  ; car,  outre  les  maux  individuels  que  pro- 
duit l’insurrection  , elle  conduit  à d’autres  consé- 
quences non  moins  fatales.  En  effet,  il  peut  arriver 
que  des  minorités  courageuses,  se  trompant  sur 
les  apparences,  et  traduisant  leur  espérances»  en 
certitudes  , s'imaginent  que  la  majorité  est  ac- 
quise à leurs  idées  : alors  elles  se  précipitent  avant 
le  temps  dans  des  insurrections,  qui  trouvent  de- 
vant elles  uue  majorité  qu’elles  n’atleudaicnt  pas. 
Dès-lors,  riusurreclion  vaincue  recule  le  triomphe 
des  idées. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  la  majorité,  tout  eu 
approuvant  le  principe  qui  mène  à riusurreclion, 
repousse  l’insurrection  comme  moyen;  alors  l'in- 
surrection vaincue  peut  compromettre  momenta- 
nément le  principe. 

D’autres  conséquences  lâcheuses  résultent  encore 
de  l’insurrection,  mémo  lorsqu’elle  est  victorieuse. 
Comme  les  majorités  ont  eu  besoin  d’employer  leur 
force  pour  faire  triompher  leur  droit,  les  minorités 
vaincues  qui  méconnaissent  le  droit  ne  voient  que 
le  fait  de  la  force  ; dès-lors,  elles  essaient  de  rega- 
gner leur  position  par  le  même  moyen.  De  là,  des 
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réactions  et  de  nouveaux  déchirements,  qui  sc  pro- 
longent, jusqu’à  ce  qu’à  force  d’êtro  vaincues  et 
réduites,  les  minorités  comprennent  que  leur  règne 
est  passé. 

Toutes  ces  collisions  sanglantes  seraient  évitées 
si  /’on  consultait  directement  la  majorité  ; car  toute 
révolution  violente  deviendra  impossible  devant  la 
decision  du  grand  nombre,  devant  l’autorité  ex- 
primée par  la  voix  de  tous.  Autrefois,  les  vérités 
nouvelles  s’exprimaient  par  la  volonté  de  la  majo- 
rité, manifestée  par  sa  force  : à l’avenir,  elles  s’ex- 
primeront par  la  volonté  de  la  majorité,  manifestée 
pur  sou  vole.  Autrefois,  les  majorités  n'étant  pas 
consultées,  les  révoltés  s’appuyaient  sur  des 
droits  méconnus;  à l’avenir,  les  majorités  étant 
consultées,  les  révoltés  ne  pourront  s’appuyer 
sur  aucun  droit.  Aujourd'hui , il  est  difficile  de 
distinguer  si  un  lait  de  violence  est  un  fait  de 
majorité  ou  de  minorité.  Mais  les  majorités,  en 
s'exprimant  librement,  triompheront  par  la  seule 
expression  de  leur  volonté  ; elles  n'auront  plus  be- 
soin de  recourir  à lu  violence.  Tout  fait  de  violence 
ne  pourra  être  que  le  fait  des  minorités;  et  les 
minorités,  jiar  cela  seul  qu’elles  seront  minorités, 
porteront  en  elles-mêmes  leur  propre  condamna- 
tion. 

Nous  avons  dû  insister  sur  cette  doctrine  de 
l'Autorité,  parce  qu’elle  est,  pour  nous,  le  fondement 
de  la  doctrine  démocratique.  Elle  résume,  pour 
nous,  tes  premiers  devoirs  et  les  premiers  droits  des 
citoyens.  I„e  premier  devoir,  c’est  l’obéissance  à la 
majorité:  le  premier  droit,  le  droit  de  suffrage, 
d’ou  réculte  la  majorité.  Par  conséquent,  l’Autorité, 
c'est  la  Souveraineté  du  peuple;  et  l’exercice  de 
cette  Souveraineté , c’est  le  suffrage  universel.  \je 
suflntge  universel,  c’est  l’égalité;  c’est,  en  même 
temj*s,  la  liberté  pour  chacun  d’exprimer  son  opi- 
nion, et  cette  liberté  est  une  garantie  d’ordre  et 
une  garantie  de  progrès. 

Nous  avons  donc  ici  réunis  tous  les  éléments 
constitutifs  d’une  société  à jamais  durable  : l’Au- 
torité avec  l’égalité,  l’obéissance  avec  la  liberté, 
l’ordre  avec  le  progrès.  Elias  Régnault. 

AUTORITÉS  sc  dit  des  fonctionnaires  qui 
exercent  l’Autorité  à quelque  titre  que  ce  soit.  Ou  a 
fait  une  appellation  générale  et  même  personnelle 
d 'Autorité*  pour  tons  les  agents  du  pouvoir, comme 
on  a fait  (V  intelligences  dans  la  langue  usuelle,  et 
tout  récemment  de  capacités  dans  la  langue  élec- 
torale, une  rubrique  pour  classer  tous  ceux  qui 
sont  présumés  être  doués  d’intelligence  et  de  «q>a- 
cilé.  Un  président  de  tribunal  est  une  Autorité, 
de  même  qu’un  pharmacien  inscrit  sur  la  liste  est 
line  (Rapacité,  et  l’on  dit  : « Les  Autorités  de  telle 
ville  ; • au  même  titre  grammatical  que  M.Vienuet 
a pu  dire  : « Je  représente  les  intelligences  de 
Béziers.  » 

Dans  les  gouvernements  de  fait , en  général,  et 
dans  la  France,  en  particulier,  ou  trouve  beaucoup 
d' Autorités,  mais  il  n’y  a pas  d 'Autorité. 

L’ascendant  comme  avant-garde , et  la  force 
comme  réserve , voilà  l’Autorité.  Or,  de  cette  Au- 
torité-là manquent  et  manqueront  toujours  tous 
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les  gouvernements  qui  ne  sont  pas  franchement 
basés  sur  la  Souveraineté  nationale.  Regardons,  en 
effet,  autour  de  nous. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  département  il  y a bien 
— un  préfet,  dont  la  signature  a le  pouvoir  de 
mettre  la  force  publique  en  mouvement; — un 
général,  dont  la  voix  fuit  briller  le  tranchant  nu 
des  sobres  et  commande  le  feu  ; — un  procureur  du 
roi,  qui  jette,  au  licsoin,  autour  de  vous  une  chaîne 
de  gendarmes,  etc.,  etc.  Mais  tout  cela,  c'est  l'or- 
ganisation de  la  force  matérielle  ; où  est  l’ascen- 
dant moral?  J’y  vois  des  Autorités,  mais  je  cherche 
en  vain  l’Autorité. 

Procureurs  du  roi , généraux  et  préfets,  toutes 
nos  Autorités  enfin  sont  (passez-moi  celte  méta- 
phore) les  poutres,  soliveaux  et  pieux,  de  ce  qu’on 
appelle,  en  style  officiel,  la  digue  opposée  au  tor- 
rent de  l’anarchie  ; ce  n’est  fias  autre  chose.  Un 
illustre  auteur  a comparé  la  sédition  à un  taureau 
sauvage  : or,  nous  avons  dans  chaque  ville  nu  cadre 
complet  de  matadors  pour  assommer  ce  taurenu- 
là,  mais  fias  un  seul  dompteur  qui  oit  assez  de 
puissance  inorale  pour  l’assouplir  du  regard , du 
geste  ou  de  la  voix. 

L’ascendant  qui  leur  manque,  où  ce9  Autorités 
le  prendraient-elles?  Les  fonctionnaires  ne  peu- 
vent tirer  leur  ascendant  que  d’eux-mêmes  ou  du 
gouvernement  dont  ils  sont  les  délégués.  Voyons. 

Comment  les  fonctionnaires  de  nos  gouverne- 
ments auraient-ils  de  l’influence  par  eux-mêmes? 
Celle  que  peut  donner  l’origine  du  pouvoir,  ils  ne  la 
possèdent  pas,  parce  qu’ils  ne  naissent  point,  pour 
la  plupart,  de  l’élection , et  que  le  petit  nombre 
qui  a l’avantage  d’en  sortir  est  nommé  par  si  peu 
d’électeurs  privilégiés,  que  c’est  tout  au  plus  la 
peine  d’établir  une  différence  entre  les  deux  caté- 
gories.— L'influence  qu’assure  le  caractère  per- 
sonnel, les  fonctionnaires  ne  l’ont  pas  davantage, 
en  un  temps  et  sous  des  régimes  où  les  places 
(ceci  est  de  notoriété  vulgaire  et  banale)  sont  don- 
nées au  népotisme  et  à l’intrigue, — où  l’on  s’in- 
quiète moins,  lorsqu'on  choisit  un  candidat,  de 
ses  qualités  et  de  son  mérite  que  de  l’appui  qu’il 
peut  prêter  à tel  ou  tel  cabinet,  — où  la  recom- 
mandation d’un  député  agent  d’aflàires  a plus  de 
puissance  que  les  titres  les  plus  légitimes,  — où, 
enfin,  la  distribution  des  emplois  semble  se  faire 
en  une  halle  officielle,  affectée  au  marché  des  votes 
et  des  consciences.  Le  pouvoir  central,  d’ailleurs, 
prend-il  jamais  en  considération  ce  que  pensent 
les  populations  des  fonctionnaires  qu’il  leur  expé- 
die? Loin  de  là:  être  impopulaire  est  généralement 
le  meilleur  titre  à scs  yeux,  et  combien  d’Autorités 
pourraient  être  citées,  qui  ont  gagné  tous  leurs 
grades  ii  force  d’impopularité  ! 

D’autre  part,  comment  ces  gouvernements  com- 
muniqueraient-ils de  l'ascendant  à leurs  délégués? 
L'Empire  l’a  pu  par  exception,  parce  qu’à  défaut 
de  larges  assises  dans  le  sol  national , il  avait  sa 
haute  ficrsoiiualité  dém ocralique  , son  mandat  do 
de  guerre  révolutionnaire,  et  surtout  son  immense 
gloire.  Mais  les  gouvernements  d’aujourd’hui , — 
ou  vieux  infirmes  qui,  des  deux  grands  legs  des 
ôges,  la  vénérable  poésie  et  la  caducité  décrépite, 

il 
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n’ont  conservé  que  le  dernier, — ou  jeunes  lié- 
tifs,  qui  n'ont  ni  élévation,  ni  racines,  ni  cœur,  ni 
foi , — ces  gouvernements,  qu’ont-ils  fait  de  grand 
pour  séduire,  fasciner,  éblouir  les  masses?  Ce  sont 
des  soleils  trop  opaques  et  trop  ternes  pour  do- 
rer du  moindre  reflet  de  lumière  les  planètes  qui 
gravitent  autour  d’eux. 

Voilà  pourquoi  les  fonctionnaires  publics,  sous 
nos  constitutions  de  transition  et  de  marqueterie, 
n'ont  pas  d’ascendant  ; voilà  pourquoi  ils  ne  repré- 
sentent que  la  force  matérielle , qui  est  la  moins 
puissante  portion  de  l’Autorité  ; voilà  pourquoi, 
enfin,  l’Autorité  manque  partout. 

En  revanche,  comme  nous  l’avons  dit  en  com- 
mençant , les  Autorités  abondent.  Voyez  |»our  la 
France  : 

Nous  avons  monsieur  le  préfet,  qui  croit  n'étre 
préfet  que  pour  recevoir  les  hommages  de  tous  les 
employés  et  de  tous  les  badauds  de  son  départe- 
ment, être  accueilli  chapeau  Los  dans  ses  tournées, 
et  avoir  le  pas  dans  les  cérémonies  publiques. 

Nous  avons  monsieur  le  général,  qui  croit  n'étre 
général  que  pour  avoir  une  sentinelle  à sa  porte, 
une  aubade  à son  lever,  des  revues  et  des  exercices. 

Nous  avons  monsieur  le  maire,  qui  croit  n'étre 
maire  que  pour  avoir  sa  loge  au  spectacle,  écrire 
son  nom  sur  toutes  les  bornes-fontaines  qu’il  est 
appelé  à fonder, haranguer  les  princes  à la  1 arrière, 
et  présider  la  distribution  solennelle  des  prix  au 
collège  de  l'endroit. 

Ainsi  du  président  et  de  tous  les  autres. 

Parade,  oui  ; Autorité,  non.  La  meilleure  preuve 
peut-être  que  c’est  un  titre  et  non  de  l’Autorité  que 
leurs  fonctions  donnent  à tous  ces  magistrats,  c’est 
que  leurs  épouses  sont,  dans  les  relations  sociales 
et  même  dans  les  bulletins  oflicicls , madame  la 
préfète  , madame  lu  générale , madame  la  prési- 
dente, etc.,  etc. 

Aussi  qu’arrive-t-il?  C’est  que,  lorsque  survient 
une  crise,  sédition  |*>liliquc  ou  industrielle,  les 
déjKisitaires  de  l'Autorité  s’effacent  tout-à-coup  au 
milieu  du  désordre,  ou  s'y  démènent  en  vain  lors- 
qu’ils se  portent  en  avant. 

Pans  vingt  crises  pareilles,  en  France,  on  a 
cherché  vainement  les  hauts  administrateurs  de  la 
localité.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ces  Autorités,  qui 
font  de  leurs  places  une  affaire  de  famille,  et  posent 
dans  leurs  fonctions  comme  la  vieille  aristocratie 
dans  ses  titres,  perdent  la  tète  et  se  dissimulent 
lorsqu’il  faut  que  chacun  [aie  de  sa  personne. 
C’est  le  suisse,  de  paroisse  qui  porte  fièrement  et 
avec  orgueil  sa  pacifique  hallebarde,  mais  qui  de- 
vient tremblant  et  couard  s’il  est  besoin,  paraven- 
turc,  d’en  faire  une  arme  de  combat.  Aux  Autori- 
tés de  ce  genre  il  l'uut  faire)  la  leçon  par  un  ajnj- 
logue  : les  paratonnerres  ne  sont  point  placés  au 
sommet  des  édifices  pour  dominer  de  toute  leur 
bailleur,  par  le  beau  soleil,  les  bâtiments  qui  s’é- 
tendent à leur  pied  , mais  pour  recevoir  le  coup 
de  foudre  à l’heure  de  l’orage,  et  en  préserver  ces 
bâtiments  à leur  péril.  L’ordre,  la  sécurité,  la 
richesse  publique,  sont  les  bâtiments;  vous  clés, 
vous  Autorités,  les  paratonnerres. 

Et  d’ailleurs,  dans  les  cas  rares  où  les  fonction - 
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naires  sont  intervenus  au  milieu  des  troubles  du 
genre  de  ceux  que  nous  venons  de  signaler,  leur 
présence  a toujours  été  infructueuse.  Ces  gcus-là 
ne  tiennent  pas  au  peuple,  et  ne  représentent  pas 
à ses  yeux  autre  chose  que  la  force  matérielle. 
Aussi,  le  peuple  insurgé  ne  les  reçoit-il  point 
comme  des  patrons  et  des  protecteurs,  mais  pres- 
que comme  des  ennemis.  Les  magistrats  électifs 
sont  les  seuls  à qui  l’on  témoigne  un  peu  de  res- 
pect, tandis  que  l’influence,  qui  dans  un  état  ré- 
gulier devrait  appartenir  aux  dépositaires  de  l’au- 
torité, est  exercée,  à leur  défaut,  par  de  simples 
citoyens  qui  se  sont  fait  connaître  et  aimer  des 
populations. 

Il  en  résulte  un  double  malheur  : — d'abord,  ce- 
lui d’un  échec  subi  par  la  force  publique  ensuite, 
celui  d’infortunés  que  les  tribunaux  envoient  aux 
galères  pour  crime  de  rébellion  , lorsqu’un  pou- 
voir véritablement  doué  d’autorité  aurait  pu  pré- 
venir le  désordre,  ce  qui  vaut  toujours  mieux  que 
de  le  châtier. 

1 je  remède  à tous  ces  maux,  c’est  l’autorité  dans 
la  bonne  et  large  acception  du  terme.  Or,  ce  re- 
mède ne  peut  être  appliqué  que  par  la  démocratie, 
seul  régi  mu  où  le  mot  Autorité,  dans  le  sens  pris 
par  cet  article,  exprime  à la  fois  une  personne  cl 
une  chose.  Altaiiociik. 

AUTRICHE.  L’empire  d'Autriche  n’occupe  une 
place  dans  l’histoire  que  depuis  l'époque  où  la 
Roliême  et  la  Hongrie  ont  commencé  à en  faire 
jiarlic  ; il  lie  compte  donc  que  trois  siècles  d'exis- 
tence politique,  remplis  de  trouble  et  de  tempê*tes. 
Les  guerres  de  religion  ne  finirent  qu’en  1648  , et 
les  invasions  des  Turcs  ne  cessèrent  de  menacer  la 
monarchie  de  mort  qu’en  1689,  après  le  dernier 
siège  de  Vienne.  Au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle , l’Autriche  était  encore  engagée  dans 
les  questions,  capitales  pour  elle,  de  la  succession 
espagnole.  A peine  le  prince  Eugène  avait-il  pro- 
tégé l’empire  contre  les  entreprises  de  Louis  XIV 
et  jeté  quelques  fondements  d’organisation,  que  la 
succession  autrichienne  elle-même  fut  mise  en  péril 
et  qu’une  nouvelle  puissance  vint  demander  à la 
vieille  maison  de  Habsbourg  le  partage  de  la  su- 
prématie en  Allemagne.  Ce  fut  pourtant  dès-lors 
que  l’Autriche  commença  à prendre  une  forme  ré- 
gulière, et  qu’un  système  d’administration,  bientôt 
perfectionné  parle  fils  de  Marie -Thérèse  , s’établit 
pour  les  différents  Etats  de  la  monarchie.  Mais  la 
mort  prématurée  de  Joseph  11  et  la  Révolution  fran- 
çaise amenèrent  de  nouvelles  catastrophes  qui  con- 
duisirent l’Autriche  à sc  séparer  de  l’Empire  ger- 
manique, frappé  au  cœur  à Austerlitz.  Lorsque 
Napoléon,  en  1806,  fonda  la  Confédération  du  Rhin, 
François  H abdiqua  le  titre  illusoire  d’empereur 
d'Allemagne. 

la  grandeur  actuelle  de  l'Autriche  dute  de  1815  : 
depuis  celte  époque,  elle  est  entrée  dans  la  Confé- 
dération germanique , créée  par  le  congrès  de 
Vienne,  mais  seulement  pour  celles  de  ses  pos- 
sessions qui  avaient  anciennement  ap|>arteim  au 
Saint-Empire  romain  : elle  a la  présidence  de  la 
Diète  fédérative  qui  siège  à Fmncfort-sur-le-Mein, 
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cl  partage , pour  le  moment  avec  la  Prusse,  la  dic- 
tature sur  l’Allemagne.  Ses  divisions  territoriales 
ne  sont  pas  factices  comme  celles  de  la  France  ; 
chacune  compose  un  état  séparé  par  des  limites 
naturelles  et  gouverné  par  un  chef  commun.  Ce 
u'esl  pas  une  association  unitaire  de  populations 
rapprochées  dans  un  intérêt  général  et  divisées  seu- 
lement pour  faciliter  le  gouvernement,  mais  une 
agglomération  violente  de  peuples  et  de  races  di- 
verses qui  n'attendent  que  l'occasion  favorable 
pur  se  désunir. 

Autour  des  États  héréditaires  de  l’archiduché 
d'Autriche  se  groupent  forcément  la  Slyrie  haute 
et  basse,  la  Carintliie,  le  Tyrol , la  Bohème,  la  Mo- 
ravie, une  partie  de  la  Silésie  ( la  principauté  de 
Feachen),  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  l’Escla- 
vonie,  la  Cracovie  septentrionale,  la  Callicie  orien- 
tale, le  royaume  d’UIyrie,  de  Dalmalie,  de  Lom- 
bardie  et  des  lies  de  la  Mer-Adriatique. 

Le  souverain  de  ces  différents  pays,  suivant  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  autrichienne, 
doit  être  courouné  empereur  par  le  Pape,  ou  , à 
défaut  du  Pape,  par  l’archevêque  de  Vienne,  ce 
qui  lui  confère  la  Souveraineté  sur  0112e  millions 
d’individus.  Dans  les  premiers  six  mois  qui  suivent 
son  avéuement,  il  doit  se  tendre  en  Hongrie  pur 
recevoir  la  couronne  royale  des  mains  de  l'ar- 
chevêque de  t.ratz,  ce  qui  lui  assure  le  pouvoir 
sur  douze  millions  et  demi  de  sujets.  I-i  Callicie 
lui  eu  donne  quatre  millions  et  demi.  La  couronne 
royale  de  Bohème  lui  est  conférée  à Prague  par 
l'archevêque  de  cette  ville;  lu  couronne  de  fer  lui 
est  imposée  par  l’archevêque  de  Milan,  et  lui  donne 
presque  cita/  millions  de  sujets.  Il  a été  dérogé  à 
cette  loi  fondamentale  en  faveur  du  souverain  ac- 
tuel, Ferdinand;  ce  prince  était  déjà  roi  de  Hon- 
grie du  vivant  de  son  père , grâce  à la  prévoyante 
politique  de  Metleroicli , pur  qui  la  turbulence 
hongroise  est  un  vrai  cauchemar.  Force  a donc  été 
d'intervertir  pur  lui  l’ordre?  des  divers  couronne- 
ments ; et  apres  avoir  reçu  l'Onclion-Saiiite  à Pra- 
gue eu  I83G,  il  s'est  acheminé,  au  printemp 
de  l’année  suivante,  vers  Milau  pur  y ceindre  le 
lourd  diadème  des  rois  lombards. 

Une  nation  compacte  de  trente-trois  millions 
d’iiommcs  ( ppulation  égale  à celle  de  la  France  ) , 
dont  les  droits  et  les  intérêts  seraient  égaux,  de- 
vrait être  une  puissance  de  premier  ordre;  mais 
*1  le  même  nombre  d’hommes  sc  compose  de  plu- 
sieurs peuples  de  races  différentes , séprés  par 
de»  chaînes  de  montagnes,  avec  des  droits  divers 
et  ne  priant  pas  la  même  langue,  de  puples  en- 
fin qui  se  divisent  en  vainqueurs  et  eu  vaincus , 
il  sera  plus  difficile  de  les  faire  agir  duus  un  but 
commun. 

L’empire  autrichien  , gouverné  par  un  prince 
allemand  , 11e  ami  prend  pus  six  millions  d'hommes 
qui  soient  de  la  race  du  souverain,  ce  qui  ne  fait 
guère  que  la  sixième  partie  de  la  ppulation  de 
l'empire:  Qua  lorze  millions  sont  Slaves,  cinq  mil- 
lions Maggyars,  cinq  millions  Italiens,  sans  comp- 
ter deux  millions  de  Valaques,  un  million  d'Is- 
raélites, et  plus  d'un  demi-million  de  Boliémiens, 
d'Arméuie/is , de  Grecs  et  de  Musulmans.  Celte 
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ppulation  prie  plus  de  vingt  dialectes  différents; 
quatre  langues  sont  employées  dans  les  tribunaux, 
et,  de  plus,  une  grande  partie  des  vingt-sept  mil- 
lions ne  put  avoir  beaucoup  d’intérêts  communs 
aux  cinq  ou  six  millions  qui  composent  le  noyau 
de  la  monarchie.  Ce  qui  apprtient  en  commun  à 
la  grande  majorité  des  habitants, c’est  la  Religion  ; 
vingt-cinq  millions  professent  le  rit  catholique. 

La  Hongrie,  avec  ses  annexes,  contient  la  moitié 
de  la  surface  de  l’Knipirc  cl  plus  d’un  tiers  de  sa 
ppulation  : elle  a,  pndant  six  siècles,  défendu 
ses  privilèges  contre  la  cour  de  Vienne.  Une  seule 
fois  la  couronne  d’Étieuue  fut  transprtée  dans 
cette  dernière  ville  ; mais  011  se  bâta  de  la  reprter 
où  elle  avait  été  prise  , a lin  de  ne  ps  avoir  la  cou- 
ronne sans  le  royaume. 

La  ptrie  de  Jean  Huss  et  de  Jérôme  de  Prague 
apprtient  aussi  ù l’Autriche.  La  Bohême  , que 
l’acte  fédératif  de  1815  a incorporée  dans  la  Con- 
fédération germanique,  sc  rojwse  de  ses  antiques 
agitations,  de  ses  révoltes  de  Ziska , de  sa  guerre 
de  trente  ans , et  des  batailles  de  Napoléon , 
dans  les  travaux  d’une  industrie  dont  les  progrès 
sont  récente.  Ia  vieille  Prague , celte  terre  clas- 
sique de  l’insurrection,  dort  entre  ses  églises  et  scs 
palais  d’un  profond  sommeil , qui  dure  depuis  des 
siècles,  et  qui  11e  fut  troublé  qu’un  instant  en  1853, 
où  elle  vit  accourir  dans  ses  murs  de  jeunes  Fran- 
çais venant  saluer  un  enfant  qu’ils  applaient  leur 
roi.  Jamais  on  11e  commit  un  acte  d’insubordination 
et  de  guerre  civile  avec  une  gaîté  plus  bruyante 
et  plus  communicative.  Ces  hôtes  étrangers  cau- 
saient une  agitation  extraordinaire  dans  toute  la 
Bohème , qui  u’avait  jamais  vu  de  sédition  si  ai- 
mable et  si  élégante. 

L’Autriche  est  également  maîtresse  de  la  Lom- 
bardie , vingt  fois  acquise  et  vingt  fois  arrachée  à 
la  France  pr  un  ennemi  moins  brave  et  moins 
généreux  ; et  il  y a un  an  que  l’empreur , non 
plus  d’Allemagne,  mais  d’Autriche,  a été  couronné 
à Milan , fondée  pr  les  Gaulois  d'Aulun , dans 
cette  blanche  cathédrale,  commencée  pr  Galéas 
en  1501 , et  terminée  pr  Napléon  en  1810.  Le 
même  empreur  gouverne  aussi  Venise  et  venge 
Maximilien.  L’aigle  à deux  tètes  qui  domine  l'hôtel 
du  vice-roi  regarde  aujourd’hui  d’un  air  de  dédain 
lo  lion  ailé  de  Saint-Marc  sur  sa  colonne  do  marbre, 
au  pied  de  laquelle  un  soldat,  habillé  de  blanc, 
monta  la  garde  au  plais  des  doges.  Cepndant , 
Rome  contemple  ce  spectacle  dans  une  obéissance 
imbécile , tant  elle  a dans  la  mémoire  et  dans  le 
cœur  qu’elle  fut  la  ville  de  Marius  et  de  Ilildc- 
brand  ! 

La  Lombardie  et  la  Hongrie , Prague  et  Venise 
subissent  la  loi  de  Vienne,  foyer  central  de  la  mo- 
narchie. 11  est  singulier  de  voir  la  capitale  d’un 
aussi  grand  empire  destituée  d’un  caractère  moral 
dont  la  précision  puisse  la  désigner  entre  toutes  les 
autres  villes.  Berlin,  Paris,  ont  leur  génie  et  le 
montrent  aux  yeux.  Vienne  est  un  corps  immense 
dont  on  cherche  l’ûme  ; elle  est  sans  unité,  comme 
l’empire;  «Ile  réunit  dans  son  sein  le  Hongrois, 
le  Bohémien  , le  Grec,  l’Italien,  l’Allemand  ; elle 
enveloppe  tout  dans  sa  variété  anarchique  et  ses 
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trente-deux  faubourg»,  séparée  de  la  ville  |»arde 
vieux  bastion»  et  de  vastes  esplanade».  A peine  si 
à l'entour  et  dans  l’enceinte  de  la  magnifique  ca- 
thédrale de  Saint-Stéphane,  l’esprit  primitif  de  la 
cité  parait  quelquefois.  Tout  s’esl  évaporé  au  vent 
du  Danube,  fleuve  bien  moins  allemand  que  le 
Rhin  ; tout  a revêtu  aux  rayons  du  soleil  je  ne  sais 
quel  prisme  italien,  grec  ou  slave  ; ce  qui  s’y  pro- 
duit le  moins,  c'est  le  génie  germanique. 

Comme  au  temps  de  Wau-Swieten  et  de  Métas- 
tase, la  médecine  et  l’opéra  sont  l’objet  des  soins 
et  des  faveurs  de  la  cour  et  du  pouvoir.  I.&  mu- 
sique. la  danse  et  les  sciences  naturelles  ont  seules 
conservé  le  privilège  de  l’innocence.  \*s  dépôt  des 
autres  sciences  et  de  l'instruction  publique  est  con- 
fié au  clergé  catholique,  sur  lt?quel  le  gouverne- 
ment autrichien  compte  beaucoup.  La  valeur  des 
biens  de  l'Église  se  monte  à plus  de  500,000,000 
de  fraucs.  Le  clergé  de  Hongrie  absorbe  lui  seul 
plus  do  i 0,000,000  de  francs.  L’archevêque  de 
Gralz  a presque  un  million  de  revenus.  En  1850, 
l’empire  cotileuuil  cinq  cents  couvents  de  moines 
et  dix  mille  religieux.  A Vienne , les  rédempto- 
ristes,  branche  des  jésuites , ont  trouvé  accès  de- 
puis une  quinzaine  d'années.  L’évêque  d’Agram 
entretient  un  bataiilou  de  soldats  : son  colonel  est 
chanoine  et  commandant  du  fort. 

Ce  sont  là  quelques  traits  de  ce  statu  quo  de 
l’Autriche,  que  sou  gouvernement  est  avide  de 
conserver.  Les  lois  fondamentales  de  l’archiduelié 
d’Autriche  datent  de  1150;  celles  de  la  Hongrie, 
de  1222;  celles  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie, 
de  1627  ; celles  de  la  Silésie,  de  1701)  ; celles  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  de  1805.  El  celle  compli- 
cation monstrueuse  d’un  empire,  unique  dans  son 
genre,  est  rendue  plus  bizarre  encore  par  l’ad- 
jonction d’anciennes  républiques  qui  n’ont  pu  être 
privées  de  toute  leur  législation,  et  de  |>ays  conquis 
où  la  loi  fondamentale  est  le  despotisme. 

Le  gouvernement  a,  depuis  le  congres  de  Vienne, 
imposé  à ces  différents  pays  un  même  système 
d’absolutisme  appuyé  sur  l’arislocrulic.  Il  a re- 
connu la  nécessité  de  se  prémunir  contre  l'influence 
que  les  idées  du  dehors  pourraient  exercer  sur  ses 
sujets.  Pour  atteindre  ce  but , le  ministère  de  la 
police , la  censure  aulique , les  magistrats  chargés 
de  la  révision  des  livres  ont  paru  silflire.  Ou  leur 
a donc  confié  l’honorable  emploi  d’empêcher  qu’au- 
cun rayon  de  lumière  ne  pénétrât  de  l'Occident 
sur  le  sol  autrichien.  Ils  sont  les  ofliciers  du 
la  garde,  dont  les  nombreuses  sentinelles,  toujours 
sur  le  çutf  vive,  cernent  l’intelligence  de  trente- 
trois  millions  d’hommes  ; ils  forment  un  cordon 
sanitaire  que  le  gouvernement  regarde , à juste 
titre,  comme  le  principal  soutien  de  son  système. 
Les  habitants  du  pays  ne  peuvent  aller  faire  leurs 
études  chez  d’autres  uations,  sans  une  autorisation 
spéciale.  Depuis  1821 , il  existe  même  une  loi  qui 
défeud  aux  particuliers  de  couder  aux  étrangers, 
résidant  en  Autriche,  l’éducation  de  leurs  enfants. 
Si  quelqu’un  s’est  fait  connaître , même  dans  un 
tempe  éloigné,  par  ses  idées  libérales,  ou  ne  per- 
met pas  à son  fils  de  faire  ses  études. 

Oa  envoie  dans  les  cour»  étrangères  des  magnats 


hongrois,  afin  de  garantir  de  toute  contagion  libé- 
rale les  nobles  Autrichiens  eux-mêmes.  I x*  prince 
d'Esterhazy,  le  comte  d’Appony,  le  comte  de  Lut- 
zow,M.  de  Bombelles,  M.  de  Munch-BclliiJghausen, 
et  lieaucoup d’autres  diplomates  «le  l’école  de  M.  do 
Metternich , ne  sont  pas  Autrichien»,  comine  l’on 
suit.  I^i  déliante  est  |>oiissée  si  loin,  qu’on  ne  per- 
met pus  même  à un  Autrichien  de  faire  paraître 
un  ouv  rage  en  pays  étranger  sans  l'avoir  soumis 
à la  censure  de  Vienne.  L’auteur  a-t-il  permission 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  ce  livre  ne  peut 
pas  pour  cela  entrer  sur  le  territoire.  On  défend 
aux  journaux  du  pays  d’unnoiicer , et  même  de 
blâmer  toute  composition  qui  ne  peut  entrer  en 
Autriche.  On  ne  leur  permet  que  rarement  de  coin- 
Imtlre  les  opinions  même  des  journaux  reçu»  dans 
le|*ays.On  leurdefend  jusqu’à  l’éloge  à l’égard  du 
gouvernement  autrichien. 

Le  Paraguay  et  la  Chine  exceptés,  il  n’est  pas. 
de  pays  au  monde  où  le  voyageur  soit  surveillé 
plus  attentivement;  il  n’en  est  pas  où  il  soit  plus 
tourmenté.  Dans  muiiit  endroit,  l’hôte  n’oserait 
lui  présenter  un  verre  d’eau  sans  avoir  examiné 
son  passeport.  Celui  qui  porterait  quelque  instru- 
ment tranchant  dans  sa  malle,  fût-il  médecin,  est 
exposé  à être  jeté  dans  un  cachot.  Pour  mieux 
éclairer  les  hommes  chargés  de  garder  les  fron- 
tières, on  barbouille  sur  les  murailles  de  leurs 
chambrées  les  portraits  des  personnes  les  plus  dan- 
gereuses, surtout  des  étudiants  allemands. 

La  Révolution  de  juillet,  l’avéïieinenldu  nouvel 
empereur  , n’ont , quoiqu'on  en  ait  dit , apporté 
que  peu  de  inodiià'a lions  à l’état  des  choses  que 
nous  venons  d'csqui»ser.  M.  de  Collovvraib,  que 
les  Autrichiens  regardent  comme  leur  Martignac, 
est  toujours  eu  exil  à Prague  et  éloigné  «lesatlaires 
publique»  : le  crédit  de  sou  adversaire  n’a  pas  été 
visiblement  ébranlé.  La  politiipie  de  M.  de  MeUer- 
nich  continue,  ainsi  qu’une  gigantesque  araignée, 
d’étendre  sa  trame  sur  toute  l’Europe. 

Metternich  montre  dans  la  gestion  de  la  monar- 
chie un  cerlaiti  talent  de  routine  et  de  {>crsévé- 
rance.  Il  a |>our  but  l’immobilité  de  l’empire  et  de 
l'Europe  : il  s’attache  à ce  que  rieu  ne  remue  , et 
quand  il  ne  peut  prévenir  un  changement,  il  tra- 
vaille à ce  que  du  moins  ce  soit  le  dernier.  « Le 
maintien  de  ce  qui  subsiste  doit  être  le  premier 
comme  le  plus  important  de  nos  soins,  écrivait 
M.  de  Metternich  «à  un  ministre  d’une  des  cours  de 
l'Europe  ; par-là  nous  entendons  non-seulement 
l’ancien  ordre  de  choses  qui  a été  respecté  dans 
quelques  pays,  mais  encore  toutes  les  institutions 
nouvellement  créées.  Dans  les  temps  actuels,  le 
passage  de  l'ancien  ordre  au  nouveau  est  accom- 
pagné d’autant  de  danger»  que  le  retour  du  nou- 
veau à ce  qui  n’existe  plus  (1).  » M.  de  Melteruich 
n’a  pas  le  lheme  jk>Ii  tique  d’uu  Atbcroni  ou  d’un 
Richelieu  ; il  no  veut  rien  envahir,  mais  tout  con- 
server, et,  dans  cette  immobilité,  si  artificiellement 
entretenue,  il  dépense  beaucoup  d’hubileto  et  de 
labeur.  11  a pour  les  faits  un  respect  idolâtre;  il 
déteste  les  mouvements  des  peuples  ; mais  si  une 
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révolution  est  triomphante,  il  aimera  mieux  la  re- 
connaître que  de  la  corriger  par  une  autre  révolu- 
tion. Il  n’adore  en  pratique  que  le  repos;  il  n'a 
pas  île  Dieu  ; il  rit  intérieurement  des  sollicitations 
et  des  espérances  fanatiques  des  serviteurs  des 
royauté*  proscrites;  sans  les  décourager,  il  les 
ajourne  toujours;  l'usurpation  qui  dure  est,  à scs 
veux  , une  légitimité  qui  commence.  Au  milieu  de 
l'Europe  il  demeure  impassible , froid , incrédule  ; 
il  n’a  pas  lu  grandeur  que  donne  la  foi , mais  il  a 
toutes  les  habileté*  et  les  ressources  d'un  inaltérable 
athéisme. 

Cette  politique  est  incapable  d’assurer  un  avenir 
à la  monarchie.  L'Autriche  pense  que  la  ténacité  et 
U médiocrité  dans  les  affaires  publiques  convien- 
nent seule*  au  besoin  de  conservation  dont  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  s'écarter.  Ainsi , elle  s'est  con- 
damnée à une  pauvreté,  à une  absence  de  vie,  à 
une  monotonie  qui  contrastent  singulièrement  avec 
la  richesse  et  la  variété  de  ses  ressources  natu- 
telles.  Elle  s’est  faite  une  loi  permanente  d’une 
nuuime  de  circonstance  , préjugé  qui  lui  sera  fa- 
tal : car,  rester  en  place  quand  tout  le  inonde  mar- 
che , c'est  se  faire  écraser. 

L'Autriche  a pour  adversaires  naturels  la  Russie 
et  la  Prusse , que  la  peur  commune  des  révolutions  « 
a,  pour  le  moment,  unies  avec  elle,  mois  qui 
marcheront  nécessairement  sur  elle  à la  première 
grande  mêlée  européenne. 

La  Russie  pense  que  le  protectorat  de  la  rare 
slave  lui  convient  mieux  qu'au  petit  archiduché 
d’Autriche  : elle  nourrit  l’espoir  d'attirer  un  jour 
à elle  tout  ce  qu'il  y a de  Slaves  sous  la  domina- 
tion de  Vienne.  La  cour  de  Saint-Pétersbourg  in- 
quiète aussi  le  cabinet  de  Vienne  par  la  possession 
de  la  Pologne  et  par  l'ascendant  qu'elle  exerce  à 
Con.'tauti  impie,  dans  la  Valachie  et  la  Moldavie. 
En  effet , l'objet  secret  de  la  politique  moscovite  est 
de  s'emparer  des  deux  issues  européennes  de  l'em- 
pire russe,  c'est-à-dire  du  Sund  et  des  Dardanelles. 

Si  ce  ne  sont , jusqu'à  présent , que  des  vues  am- 
bitieuses, ce  qui  est  déjà  consommé,  c'est  l’occu- 
pai ton  de  la  rive  guuclie  des  bouches  du  Danube. 
La  Hongrie,  la  Transylvanie,  etc.,  sont  enveloppées 
per  les  positions  russes  dans  les  principautés  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie,  où  l'iulluence  autri- 
chienne est  nulle,  grâce  à In  politique  immuable 
qui  a permis  que  la  Russie  fit  des  acquisitions  qui 
Pont  rendue  voisine  de  la  Hongrie.  L'Autriche, 
qui  a souffert  que  la  Russie  monopolisât  la  Mer- 
Noire,  ne  voudra  ni  ne  pourra  guère  empêcher  l'é 
tabhsse/nent  d'une  dynastie  de  souche  russe  sur  le 
trône  de  Byzance  ; et  quand  le  czar  aura  succédé  au 
sultan,  il  n'y  aura  plus  pour  Vienne  de  Sobieskv. 

I-a  Prusse  n’a  fias  encore  pris  toute  la  Silésie; 
elle  médité  d'envahir  la  Saxe  et  de  pousser  l'aigle 
noire  jusque  dans  la  Bohème  : elle  enveloppe  l'Al- 
lemagne dans  son  système  de  douanes  et  exclut 
l'Autriche  de  la  solidarité  des  intérêts  germaniques. 
Vienne,  par  représailles,  cherche  assiduement  à 
compromettre  Berlin  dans  decommuncs entreprises 
contre  la  liberté  de  l'Allemagne.  Mais  il  n'est  pas 
temps  de  réparer  les  fautes  commises  ; les  inimi- 
tiés secrètes  éclateront  un  jour  par  de  vives  rup- 
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tures,  et  il  faudra  bien  laisser  à la  Prusse  son 
action  absorlamte,  qui  ralliera  tous  les  Etats  d’Alle- 
magne et  les  possessions  germaniques  de  l'Autriche 
sous  un  seul  drapeau.  De  même  que  la  Russie  pa- 
rait destinée  à réunir  dans  une  vaste  cou  fédération 
toutes  les  populations  slaves,  la  Prusse  est  appelée 
à opérer  la  fusion  de  tous  les  peuples  allemands. 
Ces  associations  arriveront  tôt  ou  tard  par  la  force 
des  choses  ; l'impulsion  est  donnée,  et  il  n’y  a plus 
en  Europe  d'autre  grand  équilibre  possible  que 
l'association  et  la  cou  fédération  des  peuples. 

Enfin,  l'Autriche  a devant  elle  le  génie  même  du 
siècle  : elle  en  est  troublée;  elle  a peur.  Cet  esprit 
d’innovation  et  de  liberté  l’alarme  et  la  confond  ; 
elle  se  voit  sans  idées , sans  alliances  naturelles , 
sans  unité , s.ins  avenir,  sans  ces  fidélités  de  peu- 
ples qui  peuvent  désespérer  la  trahison  et  la  for- 
tune. Le  Hongrois  frémit  sous  la  domination  au- 
trichienne. Les  Slaves  de  la  Transylvanie  écoutent 
avidement  les  conseils  de  la  Russie  qui  Halte  leur 
esprit  national  et  leur  promet  l'indépendance.  Les 
habitants  de  la  Silésie,  de  la  Styrie,  etc.,  sont  at- 
tirés vers  l'Allemagne  par  la  communauté  de  lan- 
gage, de  religion  et  d'intérêts  matériels  ; le  paysan 
du  Tyrnl  est  plus  attaché  à ses  montagnes  qu’à 
l'empire  ; et  l'Ralie  échappera  à l’Autriche  le  jour 
où  les  Français  paraîtront  sur  la  cime  des  Alpes. 

Voilà  pourquoi  l'Autriche  embrasse  le  repos  et 
l'immobilité  avec  délire  et  désespoir;  voilà  la  rai- 
son de  sa  politique.  Le  dix-neuvième  siècle  sera 
fatal  à la  monarchie  autrichienne,  et  cet  agrégat 
d’éléments  hétérogènes  se  disssoudra  au  premier 
choc,  soit  qu'il  vienne  de  l’extérieur,  soit  que  le 
mouvement  commence  par  le  réveil  politique  de 
quelqu’une  des  nationalités  qui  sont  confondues 
dans  cet  empire.  Hetmaxs. 

AVANCEMENT.  L'Avancement  dans  l'armée 
française  est  réglé  par  la  loi  du  14  avril  1832. 

D’après  cette  loi , tous  les  emplois  de  grade  in- 
férieur à celui  d'officier  sont  distribués  au  choix 
du  roi , ainsi  qu’un  tiers  des  soiis-licutenunces. 
Les  deux  autres  tiers  des  sous-lieu tmances  doivent 
être  donnés,  après  concours,  aux  élèves  de  l'Ëoole- 
Militaire  et  à des  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique, 
Le  tiers  des  emplois  des  grades  de  lieutenant  et  do 
capitaine,  la  moitié  de  ceux  du  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  et  tous  les  emplois  des 
grades  supérieurs  à celui-ci , sont  distribués  au 
choix  du  roi. 

La  seule  condition  imposée  au  roi , dans  ce  choix, 
est  qu'il  ne  peut  élever  un  militaire  à un  grade, 
quelconque  sans  que  ce  militaire  ait  occupé  lo 
grade  immédiatement  inférieur  pendant  un  temps 
déterminé.  Par  exemple,  un  sous-lieutenant  ne 
peut  être  promu  lieutenant  au  choix  du  roi  s'il  u'a 
deux  années  de  service  comme  sous-lieutenant. 
Pendant  la  guerre,  ce  temps  de  service,  exigé  par 
la  loi , diminue  ; mais  il  faut  une  action  d’éclat 
pour  en  dispenser  tout-à-fait. 

Les  deux  tiers  des  emplois  des  grades  de  lieute- 
nant et  de  capitaine,  et  la  moitié  de  ceux  du  grade 
de  chef  do  bataillon  ou  d'escadron,  sont  conférés 
par  rang  d’ancienneté,  au  fur  et  a mesure  des  va-\ 


134  AVANCEMENT. 

canoës,  et  après  un  temps  de  service  déterminé 
dans  chaque  grade. 

I/ordonimnce  royale  du  IG  mars  1838  , portant 
réglement  sur  l’exécution  de  la  loi  du  1 4 avril  1832, 
a développé  l'application  des  principes  généraux 
I josés  par  la  loi. 

D'après  cette  ordonnance,  l’Avancement,  depuis 
le  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  jusqu’à  celui 
d'adjudant  sous  officier  inclusivement,  est  distri- 
bué par  les  chefs  de  corps , sur  un  tableau  de 
candidats  arrêté  chaque  année  par  l’iiispecteur- 
gé  néral. 

I>*s  nominations  au  choix , à partir  de  la  sous- 
lieuteuauce  jusqu'au  grade  le  plus  élevé  de  la  hié- 
rarchie, sont  faites  par  le  roi , sous  le  contreseing 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  un  tableau  analogue 
établi  par  régiment  et  |»ar  arrondissement  d’ins- 
pection, suivant  les  grades.  Ce  tableau,  comme  le 
précédent,  est  formé  eu  secret,  et  n’est  jamais  com- 
muniqué , si  ce  n'est  officieusement  et  aux  mieux 
protégés. 

I /ordonnance  du  IG  mars  a soulevé,  dés  son  ap- 
parition, de  justes  et  de  vives  récriminations  : elle 
a violé  la  loi  en  l>cuucoiipde |»oints,el  notamment 
cil  augmentant  considérablement  la  part  faite  au 
choix  du  roi  dans  la  distribution  des  emplois  de 
cupiluine,  et  eu  constituant  des  privilèges  scanda- 
leux et  dangereux  eu  faveur  des  princes  de  lu  famille 
royale. 

Du  reste,  voici , en  peu  de  mots , comment  sont 
appliquées  les  dispositions  les  plus  essentielles  de 
la  loi  et  de  l'ordonnance,  celles  qui  sont  relatives 
au  clioix  du  roi. 

Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
les  inspecteurs-généraux  quittent  Paris,  ou  la  plu- 
part résident  habituellement,  avec  des  |M>rlefeuilles 
garnis  de  lettres  de  recommandation,  de  notes  pro- 
tectrices qui  leur  ont  été  adressées  par  les  princes, 
princesses,  ministres,  aides-de-camp  du  château , 
députés,  pairs,  etc. , cil  faveur  d’officiers,  «le  sous- 
officiers  qu'ils  doivent  inspecter.  Chacun  d’eux 
consacre  huit  ou  dix  jours,  et  quelquefois  beau- 
coup moins,  à I'cmuiicii  du  personnel,  du  maté- 
riel , de  l'administration  de  chaque  régiment  sou- 
tins ii  son  ius|N‘clion.  Il  interroge  supcrliciclle- 
ment,  j tour  la  forme,  quelque*  officiers  et  sous- 
officiers,  puis  il  établit  ses  tableaux  d’avancement. 
Le  colonel  entre  de  compte  à demi  dans  ce  tra- 
vail ; mais,  malheureusement,  lui  aussi  a été  as- 
sailli de  recommandations  \euues  de  haut;  lui 
aussi  a sa  cohorte  de  favoris  à satisfaire  , et,  trop 
souvent , il  use  de  sa  position  pour  les  pousser 
rapidement  dans  la  carrière,  pour  obliger  des  pro- 
tecteurs qui  reconnaissent  ses  lions  offices  eu  le 
poussant  ii  son  tour. 

Nous  devons  ajouter,  d’ailleurs,  que  les  colonels 
ne  se  donneiit  |>as  la  peine  de  connaître  le  mérite 
respectif  des  soldats,  sous -officiers  et  officiers  sous 
leurs  oixl ix»;  et  qu’alors  même  qu’ils  le  voudraient, 
ils  il 'y  parviendraient  qu'assez  imparfaitement.  Il 
est  é\ nient,  en  effet,  que,  très-bien  placés  pour 
sipi  ivciur  le  lieutenant-colonel,  les  chefs  de  bn 
taillon  et  lus  capitaines  de  leur  régiment , ils  ne 
pus  aussi  bien  û mémo  d’é'aluer  compuruli- 
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veinent  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  ; et  que 
les  sous-officiers  et  les  soldais  échappent,  eu  grande 
partie,  à leur  observation. 

Ainsi , l'intrigue  et  l’ignorance  des  hommes  pré- 
sident à la  formation  des  tableaux  d’Avanoement. 
Les  promotions  journellement  inscrites  au  Journal 
Militaire  officiel  sont  là  pour  prouver  que  nous 
n’exagérons  rien. 

Cet  état  de  choses,  créé  par  la  loi  et  l’ordonnance 
sur  l’Avancement , est,  tout-à-la-fois,  dangereux 
pour  la  liberté  du  pays  et  nuisible  à la  force  mili- 
taire de  la  France  ; car  il  tend  à donner  à la  royauté 
une  grande  influence  sur  l’année  ; il  est  cause  que 
les  plus  haut*  grades  sont  conférés  à des  militaires 
sans  mérite,  suiis  rapacité  ; il  éloigne  des  rangs  de 
l’armée  nombre  d’hommes  de  coeur  et  de  talent, 
cl  il  décourage,  à la  longue,  les  militaires  les  plus 
ardents  au  service , les  plus  studieux. 

Beaucoup  de  bons  esprits  préoccupés , à juste 
titre,  des  déplorables  effets  du  système  d’ Avance- 
ment eu  vigueur,  se  sont  enquis  des  moyens  à em- 
ployer, sinon  pour  les  faire  complètement  dispa- 
rai Ire,  chose  iuqiOasible  dans  l’état  politique  actuel 
de  la  France,  du  moins  pour  les  amoindrir. 

Or,  les  hommes  les  plus  compétents  par  leur 
expérience  et  |»ar  leurs  lumières , s'accordent  à 
penser  que  le  meilleur  mode  d’ Avancement  à sub- 
stituer, quant  à présent,  à celui  de  1832,  serait 
un  mode  dans  lequel  l'ancienneté  nuruil  droit 
it  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d’emplois, 
et  dans  lequel  le  choix  serait  éclairé  par  des  con- 
cours lliéoriques  et  pratiques,  et  forcé  de  s’exer- 
cer sur  des  listes  de  candidats  à l’avancameut , 
établies  avec  l’intervention  des  grades  supérieurs 
à celui  de  chaque  catégorie  de  candidats. 

Celle  réforme  marcherait  de  front  avec  une  ré 
forme  radicale  de  la  constitution  actuelle  de  l’Ecole- 
Militaire. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  s’abuser  sur  la  valeur 
absolue  de  ce  système  d’Avauccment,  non  plus  que 
sur  tout  autre  qui  admettrait  l’ancienneté  comme 
constituant  à elle  seule  un  titre  à l'Avancement. 
L’ancienneté  est  une  garantie  d’expérience  et,  jus- 
qu’à un  certain  point, une  présomption  de  capacité; 
mais  clic  ne  saurait  prouver  que  celui  qui  s’est 
bien  acquitté  d’une  lâche,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  soit  au  niveau  d’une  lâche  plus  élevée 
et  plus  difficile.  D'uilleurs,  le  courage,  le  mérite, 
le  génie  n’ont  pas  d’âge. 

Aussi , est-ce  seulement  à cause  des  circons- 
tances politiques  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons que  l'Avancement  par  l'ancienneté  doit  être 
préféré  à l’Avancement  par  le  choix. 

Sous  un  gouvernement  national , moral , intel- 
ligent ; sous  un  gouvernement  qui  n’aura  pus  à 
favoriser  des  intérêts  de  caste  et  de  famille,  la  loi 
sur  l’Avaucement  sera  le  développement  de  ce 
principe  posé,  il  y a un  siècle  et  demi,  par  un 
écrivain  militaire  très-judicieux  : filever  suivant 
les  talents,  récompenser  suivant  les  services  ; ce  qui, 
traduit  dans  notre  langage  légal , signifie  : Tous 
les  emplois  doivent  être  attribua  au  choix  ; l’An- 
cienneté doit  donner  droit  à des  récompenses,  soit 
pécuuiaircs,  suit  honorifiques , mais  non  à lu  |K)a- 
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session  successive  de  tous  les  grades  militaires,  ou 
seulement  de  quelques-uns.  Z.  K. 

AVÈNEMENT  , composé  de  la  préposition  la- 
tine ad,  à — et  du  verbe  ventre,  venir,  arriver.  On 
dit  /'Avènement  d’un  prince  a la  coui'onnc  pour 
indiquer  l’époque  précise  où  il  est  investi  du  ca- 
ractère royal.  Mais  h quel  moment  s’opère  cette 
transformation  du  sujet  en  souverain?  Ceci  n'est 
pas  sans  importance. 

Selon  le  droit  divin  et  la  logique  monarchique 
pure,  il  n'y  a pas  de  difficulté  ; le  mort  saisit  le 
vif  : le  roi  est  mort , vive  le  roi  ! le  trône  ne  vaque 
pas  un  seul  instant.  Mais  dans  les  états  où  le  peuple 
n'a  point  complètement  abdiqué  l’exercice  de  la 
Souveraineté,  les  choses  sont  un  peu  plus  compli- 
quées. b?  roi,  n'étant  qu’un  simple  mandataire, 
n’est  vraiment  roi  qu'après  avoir  reçu  son  mandai 
de  la  nation  et  prélé  serment  de  fidélité  au  peuple. 
En  Espagne,  avant  la  dynastie  autrichienne,  le 
successeur  du  roi  n’était  proclamé  roi  qu’après 
avoir  juré , eu  présence  des  cortès , d’accomplir 
fidèlement  les  devoirs  de  sa  dignité,  de  respecter 
les  usages  de  la  patrie , d’observer  les  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  de  conserver  les  droite 
du  peuple  et  les  libertés  nationales.  Charles  V 
ayant  tenté  de  sc  soustraire  à cette  obligation  fut  ra- 
mené ù l’ordre  par  la  fermeté  des  cortès.  ( Val  ladolid, 
IMS.) 

Nos  constitutions  modernes  laissent  la  chose  en 
doute.  Elles  imposent  bien  aux  rois  l’obligation  de 
jurer  quelque  chose,  mais  elles  ne  disent  pas  : Si- 
non, non.  De  telle  sorte  que  l’on  pourrait  avoir  le 
spectacle  d’un  individu  qui  serait  roi  par  droit  de 
succession , et  qui  11e  le  serait  point  pour  n’avoir 
pas  voulu  prêter  serment.  Admirable  complication 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ! E.  D. 

AVIS.  Les  comités  du  Conseil  d'Etat  donnent 
des  Avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises 
par  les  ministres.  Ces  Avis  ne  sont  nullement  obli- 
gatoires. Les  ministres  qui  les  ont  demandés  peu- 
vent, à leur  gré,  les  adopter  ou  |>asser  outre. 

Sous  le  régime  impérial,  le  Conseil  d’Etat  avait 
la  mission  de  développer  le  sens  des  lois  relatives 
aux  diverses  matières  qui  lui  étaient  soumises.  Ces 
Avis  avaient  force  de  loi  quand  ils  avaient  reçu 
l'approbation  de  l’empereur.  Quelques-uns  d’entre 
eux  sont  actuellement  encore  en  vigueur. 

Tous  les  agents  inférieurs  de  l’administration 
sont  appelés  à donner  à leurs  supérieurs  des  ren- 
seignements qui , dans  la  langue  administrative , 
prennent  le  110m  d’Avis. 

En  certains  cas,  les  conseils  de  préfecture  et  les 
préfets  statuent  par  Avis.  De. 

A VOTER.  L’origine  de  ce  mot  est  la  même 
que  celle  du  mot  avoué , advocatus,  pris  dans  son 
ancienne  signification.  Chacun  sait  que  les  avoués 
étaient  les  gens  de  justice,  et  plus  tard  les  seigneurs 
qui  avaient  la  charge  de  défendre  les  droits  des 
églises,  abbayes,  etc.  Vers  la  fin  du  treizième  siè- 
cle la  Suisse* était  composée  d’une  foule  de  petits 
états.  Il  y avait  des  villes  libre»  et  impériales  telles 


que  Zurich,  etc.;  des  souverainetés  particulières, 
qui  obéissaient  à des  seigneurs  tels  que  l’abbé  de 
Saiul-Gull,  les  comtes  de  Habsbourg,  etc.,  et,  enfin, 
les  trois  cantons  d’Uri,  Schwitz  et  Unlerwalden, 
qui,  ayant  secoué  le  joug  de  leurs  seigneurs,  rele- 
vaient immédiatement  de  l’Empire.  G?s  derniers 
se  gouvernaient  par  leurs  propres  magistrats;  mais 
ils  recevaient  de  l’empereur  des  Avoyers  chargés 
d’exercer  en  son  nom  et  au  nom  de  l’empire  le 
droit  de  glaive.  Bientôt  les  vexations  de  ces  offi- 
ciers ne  connurent  plus  de  bornes,  et  ils  tentèrent 
par  les  plus  odieux  moyens  de  contraindre  les 
Suisses  à se  reconnaître  les  vassaux  d’Albert  I*r 
d’Autriche.  De  là  le  soulèvement  des  trois  cantons 
et  les  commencements  de  la  fédération  helvétique, 
lies  Avoyers  impériaux  furent  chassés  et  leurs 
châteaux  rasés;  mais  leur  qualification  resta.  Elle 
est  aujourd’hui  appliquée  aux  deux  premiers  ma- 
gistrats des  cantons  de  Berne,  Lucerne  et  Soleure. 
Les  premiers  magistrats  des  autres  cantons  pren- 
nent le  litre  de  laudamman,  bourgmestres  nu  syn- 
dic»; le  chef  du  Valais  est  apfadé  grand-bailli. 
Dans  le  canton  de  Berne  la  Souveraineté  est  exer- 
cée par  P Avoyer,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville 
et  république  de  Berne.  Il  y a deux  Avoyers,  nom- 
més tous  deux  par  le  grand-conseil , et  tous  deux 
membres  du  petit  conseil  ; ils  président  alterna- 
tivement chacun  pendant  une  année  le  grand  et 
le  |>elit  conseil.  — 11  en  est  de  même  à Soleure. — 
Dans  le  canton  de  Lucerne,  le  pouvoir  suprême  est 
composé  de  Y Avoyer  et  conseil  des  cent  de  la  ville 
et  république  de  Lucerne.  Les  deux  Avoyers  sont 
nommés  par  le  conseil  des  cent  ; ils  doivent  être 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  quotidien. 
Comme  il  Berne  et  h Soleure,  les  deux  Avoyers 
président  alternativement  les  deux  conseils.  L’A- 
voyer  en  charge  fait  l’ouverture  de  toutes  les 
lettres,  dépêches,  etc.  adressée»  au  conseil  ; il  est 
tenu  d’en  donner  connaissance  sans  délai  à celui- 
ci.  Il  signe  toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  lettres, 
rapports,  etc.,  qui  émanent  du  conseil.  C’est  à lui 
qu’il  appartient  de  rassembler  les  conseils,  et  rien 
ne  peut  leur  être  soumis  sans  cpi’il  n’en  ait  été 
préalablement  averti.  (V.  Suisse.)  De. 

AXIOME.  Un  Axiôme  est  une  proposition  évi- 
dente par  elle-même.  L’école  seusualiste  a nié  la 
valeur  des  Axiômes , et , pour  démontrer  qu’ils  ne 
sont  le  pivot  d'aucune  science,  que  toute  certitude 
provient  de  l’analyse  et  non  des  affirmations  né- 
cessaires, elle  a pris  à partie  tel  ou  tel  Axiôme 
consacré,  en  a discuté  les  termes , et  s’est  efforcée 
de  paraître  conclure  à bon  droit  que  la  plupart  des 
propositions  évidentes  par  elles-mêmes  reposent 
sur  des  connaissances  empiriques.  L’erreur  de  l’é- 
cole seusualiste  a été  de  confondre,  dans  cette  dé- 
monstration , les  vérités  premières  et  les  Axiômes 
qui  sont  les  prémisses  de  toute  science.  Exiger  la 
preuve  des  vérités  premières,  c’est  folie  ; mais  dire 
que  tout  Axiôme  se  fonde  sur  ces  vérités,  c'est 
raison. 

Qu’csl-ce  en  effet  qu’un  Axiôme  scientifique? 
Une  proposition  qui  suppose  une  certaine  notion 
de  l’être  et  des  phénomènes.  Nous  ne  pouvons  dou- 
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ter  que  le  tout  soit  plus  grand  que  sa  partie  : avant 
toutefois  que  cette  proposition  ait  pour  nous  le  ca- 
ractère de  l’évidenoe,  il  faut  que  nous  nous  fassions 
l*idée  d’un  tout  quelconque  et  d’une  partie  de  ce 
tout.  Il  y a môme  des  Axiômes  qui  ne  sont  cons- 
titués que  sur  de  pures  hypothèses  : tels  sont  les 
Axiomes  géométriques. 

La  politique  étant  une  science , comme  l'a  fort 
bien  établi  M.  Cormenin , mais  une  science  déri- 
vée, les  Axiômes  sur  lesquels  elle  s’appuie  ne  sont 
pas  du  premier  ordre  : aussi  ne  peut-on  les  consi- 
dérer rigoureusement  comme  supérieurs  à la  dis- 
cussion. Celui-ci,  par  exemple  : « Tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  naissance  » , quoiqu’il  semble 
d’une  évidence  absolue,  a été  contesté  par  de  très- 
éminents  et  très- respectables  dialecticiens.  Aris- 
tote le  rejetait  ; afin  de  le  légitimer,  Sénèque  a mis 
en  usage  toutes  les  ressources  de  la  logique  stoï- 
cienne. Et  néanmoins,  pour  nous,  c’est  un  Axiome. 
L’esprit  humain,  dans  son  développement  continu, 
ne  parvient  à la  vérité  que  par  des  initiations  suc- 
cessives : il  jalonne  avec  des  Axiômes  la  route  qu’il 
parcourt.  C’est  le  plus  l>eau  dî  ses  privilèges  que 
d’avoir  toujours  en  lui-môme  une  confiance  en- 
tière, et  de  respecter  les  principes  divers  émis  tour 
à tour  par  une  raison  progressive  comme  des  ré- 
vélations de  l’éternelle  loi.  B.  lUunEAi. 

AYUNTAMIEXTO.  C’est,  proprement,  le  con- 
grès ou  la  junte  ( la  réunion  ) des  personnes  aux- 
quelles est  dévolu  lo  gouvernement  économico- 
pulitique  de  chaque  cité  ; ou  l'appelle  aussi  consejo, 
cabildo,  ou  regimiento. 

L'Ayuntamienlo  6e  compose  de  l’alcade  et  des 
regidores  de  chaque  puchlo,  dont  la  nomination  a 
lieu  par  une  élection,  d’ordinaire  annuelle,  u la- 
quelle concourent  tous  les  habitants  du  puehlo. 
C’est  un  corps  essentiellement  indépendant  par  son 
institution,  et  qui , chaque  année,  se  renouvelle  et 
se  retrempe  par  l’élection.  Le  principe  électif  ne 
souffre  d’exception  sur  ce  point , en  Espagne , que 
pour  quelques  cités  d’une  grande  im|torlance,  et 
qu’on  y appelle  royales,  parce  qu’elles  durent  aux 
rois  leur  formation  et  leurs  libertés,  ou  chartes 
locales  (1).  lii , l'Ayuutamiento  n'est  fioiiit  élu,  et 
ses  membres  sont  nommés  par  le  gouvernement 
central  de  Madrid.  Partout  ailleurs,  l’autorité  su- 

(0  Voyez  le  moi  Fuerot. 
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périeure  n’exerce  point  d’influence  sur  la  forma- 
tion de  l’Ayuntamiento. 

Le  nombre  des  membres  dont  se  compose  l'Ayun- 
tamiento  varie,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  po- 
pulation de  la  ville  ou  du  canton  qui  le  nomme. 
Les  chefs  élus  de  la  commune  , tels  que  l’alcade, 
les  regidores, en  font  partie  de  droit.  Dans  les  poe- 
blos  où  il  y a un  corrégidor , celui-ci  a le  droit 
d’assister  aux  séances  de  l’Ayuutamiento,  mais 
sans  y jouir  du  droit  de  vote , à moins  d’un  égal 
|tfirtage  des  voix , auquel  cas  la  science  décide  la 
question.  — Ont  droit  aussi  d’assister  à ses  séances, 
mais  sans  vois  délibérative,  le  secrétaire  ou  gref- 
fier de  PAyuntamicnto  ( cseril>ano),  et  avec  voix 
délibérative,  mais  sans  droit  de  vote,  le  syndic,  ou 
procureur-général , chargé  d’y  remplir  les  fonctions 
et  d’y  soutenir  les  intérêts  du  ministère  public.  tas 
députés  aux  corlès  nommes  dans  le  canton  jouis- 
sent de  la  même  prérogative.  Aucune  autre  per- 
sonne ne  peut  prendre  part  aux  délibérations  de 
ce  corps;  et  quand  il  s’y  traite  d’une  affaire  qui 
louche  aux  intérêts  de  quelqu’un  des  membres 
qui  le  composent,  celui-ci  doit  sortir  du  lieu  où 
se  tient  l’assemblée,  et  ne  peut  prendre  part  ni  à 
la  discussion,  ni  à la  décision  de  l’affaire  en  ques- 
tion. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  de  l’Avunta- 
mieuto  ni  les  étrangers , ni  les  faillis , ni  les  dé- 
biteurs de  la  commune , ni  qui  que  ce  soit  avant 
exercé  un  emploi  public  dans  la  juridiction  de 
PAyuntomiento,  à moins  qu’il  n’v  renonce,  ni  les 
parents,  jusqu’au  quatrième  degré,  des  membres 
de  l’assemblée  dont  les  pouvoirs  expirent,  ni  ceux 
enfin  qui  ont  déjà  fait  partie  de  l’Ayuutamiento, 
ou  rempli  quelque  emploi  public  que  ce  soit  hors 
du  canton,  h moins  qu’il  ne  se  soit  écoulé  trois  ans 
dans  le  premier  cas  et  deux  ans  dans  le  second , 
entre  la  cessation  des  premières  fonctions  et  l'élec- 
tion aux  secondes. 

Telles  sont  les  lois  qui  régissent  la  commune  en 
Espagne;  PAyuntamieuto  est  un  véritable  conseil 
communal  populaire,  qui  usstire  la  liberté  muni- 
cipale des  ptieblos,  on  môme  temps  qu’il  les  ad- 
ministre et  les  gouverne  civilement.  C’est  une 
institution  ancienne  déjà,  que  la  nouvelle  consti- 
tution des  cortès  de  1837  a consacrée,  et  qui  ne 
fient  que  se  développer  et  se  raffermir  par  le  pro- 
grès de  la  liberté  politique  et  civile  en  Espagne, 
désormais  assuré  là  comme  partout.  C.  II. 


BABOUVISME.  Babeuf  est  mort  pour  la  cause 
de  l’cgalité. 

Pour  comprendre  nettement  sa  doctrine  de 
et  l'ensemble  d’idées  qu’on  appelle  liabouvitme  , 
il  faut  considérer  d’abord  le  grand  mouvement 
de  la  révolution  jusqu’à  thermidor.  Deux  sortes 
d'hommes  ont  contribué  à l'action  révolution- 


naire , ceux  qui,  désirant  seulement  une  modi- 
fication superficielle  des  choses,  croyaient  avoir 
constitué  la  République,  parce  qu’on  axait  tué  le 
roi , et  ceux  qui  se  proposaient  d'organiser  la  so- 
ciété sur  de  nouvelles  bases.  Cette  dernière  école, 
issue  de  Rousseau , est  particulièrement  représen- 
tée par  Robespierre  et  Sainl-Just. 


Digitized  by  Google 


BABOUVISME. 

\j£  O thermidor  fut  la  défaite  des  véritables  ré- 
publicains. L’école  de  l’égalité  , l’école  de  Rousseau 
et  de  Robespierre,  fut  momentanément  étouffée  par 
les  corrompus.  On  dénatura  les  principes  féconds 
de  la  Révolution,  et  cette  réaction  misérable  aboutit 
à la  constitution  aristocratique  de  l’an  ni  (1795). 

Cependant , le  sentiment  de  l’égalité  vivait  tou- 
jours dans  le  peuple.  Il  provoqua  bientôlja  conspi- 
ration, dite  de  Babeuf,  dont  les  auteurs  furent  ju- 
gés par  la  haute  cour  de  Vendôme. 

Le  grand  théoricien  de  la  conspiration  avait  clé 
Babeuf.  Doué  d’un  esprit  inflexible  et  d’une  rare 
austérité  de  caractère,  excité  par  un  généreux 
amour  du  peuple  , en  même  temps  que  par  la  con- 
tradiction des  thermidoriens,  Babeuf  poussa  tout 
d'abord  le  principe  de  l’égalité  jusqu’à  la  dernière 
limite  d'une  logique  aveugle.  L'égalité  de  Rousseau 
et  de  Robespierre  comporte  la  diversité.  L’égalilé 
de  Babeuf  suppose  que  tous  les  hommes  sont  pa- 
reils. L’interprétation  de  Rousseau  est  philosophi- 
que, compréhensive  , humaine  ; l’interprétation  de 
Babeuf  est  étroite,  exclusive,  absolue.  Celle-là 
permet  le  libre  développement  de  tous  les  hom- 
mes, selon  les  facultés  de  leur  nature.  Celle-ci  est 
la  négation  de  toute  liberté  véritable.  Babeuf  est  le 
matérialiste  de  l’école;  il  s’est  attaché  à la  lettre 
de  la  formule  donnée  au  monde  |>ar  Rousseau  et  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  ; mais  il  est  loin 
d’en  avoir  pénétré  l’esprit. 

On  a grand  tort  de  confondre  le  Babouvisme  avec 
la  loi  agraire  ou  le  partage  des  terres.  Babeuf  lui- 
méme  s’est  parfaitement  expliqué  à cet  égard  dans 
sa  lettre  au  citoyen  M.  V.  Il  professe,  au  contraire, 
la  stficia/feation  de  toute  propriété,  la  communauté 
de  travaux  et  de  jouissances  : 

« La  propriété  de  tous  les  biens  renfermés  dans 

• le  territoire  national  est  une,  et  appartient  ina- 
« I louable  ment  au  peuple,  qui  a seul  le  droit  d’en 
« répartir  l’usage  et  l’usufruit. 

« lui  nature  a donné  à chaque  homme  un  droit 
« égal  à la  jouissance  de  tous  les  biens. 

« /.a  terre  n’est  à personne.  1a*  fruits  de  la 
« terre  sont  à tout  le  monde.  Nous  déclarons  ne  pou- 
« voir  souffrir  davantage  que  la  très-grande  ma- 
« jorilé  des  hommes  travaille  pour  le  bon  plaisir  de 
« l’extrême  minorité.  » 

Jusqu'ici  le  Babouvisme  reste  dans  la  véritable 
tradition  révolutionnaire  et  dans  le  sens  de  cette 
formule  du  contrat  social  : « Tout  homme  a natu- 

• rellement  droit  à tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  » 

Hais  de  quelle  façon  Babeuf  et  son  école  enten- 
dent-ils la  pratique  de  cette  communauté  fraternelle 
que  plusieurs  considèrent  comme  l’idéal  de  la  Ré- 
publique et  de  l’égalité? 

« Le  travail  nécessaire  au  maintien  de  la  Société, 
« également  réparti  sur  tous  les  individus  valides, 
« est  pour  chacun  d’eux  un  devoir  dont  la  loi  exige 

• l’accomplissement.  » 

Et  dans  le  Manifeste  des  égaux  : « Qu’il  ne  soit 
< plus  d’autres  différences  parmi  les  hommes  que 
« celles  de  l’âge  et  du  sexe.  Puisque  tous  les  hommes 
« ont  les  mêmes  besoins  et  les  mimes  facultés,  qu’il 
« n’y  ait  donc  plus  pour  eux  qu’une  seule  éduca- 

• (ion , qu’une  seule  nourriture.  Ils  se  contentent 
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• d’un  seul  soleil  cl  d’un  même  air  pour  tous  : 
« pourquoi  la  mime  portion  et  la  même  quali li  d’a- 

< liment*  ne  suffiraient-elles  pas  à chacun  d’eux?  » 

Assurément,  tous  les  hommes  ont  les  mêmes  be- 
soins cl  les  mêmes  facultés,  et  c’est  ce  qui  fait  qu’ils 
sont  tous  égaux  en  leur  qualité  d’homme  ; muis  il 
s’en  faut  qu’ils  aient , au  même  degré  de  puissance, 
ces  facultés  et  ces  besoins.  Il  nous  parait  donc  que 
la  nature  humaine , avant  tout , proteste  contre 
l’égalité  absolue  du  travail  et  de  la  répartition  des 
produits. 

Il  y a loin  de  cette  égalité  abrutissante,  qui  plie 
violemment  toutes  les  facultés  spontanées  de 
l’homme  sous  un  joug  uniforme,  à la  doctrine  de 
Rousseau  : « Le  pacte  fondamental,  dit  Rousseau, 
« substitue  une  égalité  morale  et  légitime  à ce 
« que  la  nature  avait  pu  mettre  d’inégalité  physi- 
« que  entre  les  hommes,  et  pouvunt  être  inégaux 
« en  force  et  en  génie,  ils  deviennent  tous  égaux 
« par  convention  et  de  droit.  » 

Aussi,  la  première  conséquence  irrésistible  du 
Babouvisme  est-elle  de  condamner  les  arts,  la  fan- 
taisie et  tous  les  développements  originaux  de  l’in- 
dividualité, de  même  que  les  capitales,  les  grandes 
villes,  les  palais,  le  luxe  et  le  développement  in- 
dustriel. 

« Ce  qui  n’est  pas  commuuicableàtousdoil  être 
t sévèrement  retranché.  » 

Le  Babouvisme  ne  songe  pas  que,  dans  la  société 
future,  les  arts  et  le  luxe  deviendront  facilement 
communicables  à tout  le  monde,  au  moyen  du  dé- 
veloppement des  intelligences  et  du  développe- 
ment de  la  production. 

Biionarotti  a nettement  exprimé,  dans  une  note 
de  son  livre,  toute  la  pensée  des  Ntveleurs,  com- 
me on  a quelquefois  nommé  les  Babouvistes  : 

€ C’est  donc  à resserrer  dans  de  justes  bornes 
c la  richesse  et  la  puissance  des  individus  que 
t doivent  tendre  toutes  les  institutions  d’une  vé- 
c niable  société.  » 

Malheureusement,  le  Babouvisme  se  trouve  ici 
en  opposition  formelle  avec  ses  maîtres  de  la  Ré- 
volution française,  comme  avec  toutes  les  légitimes 
tendances  de  l’esprit  humain.  Robespierre  a réfuté 
d’avance  Babeuf  et  Buonarotti,  dans  les  art.  1 et 
4 de  la  déclaration  des  Droits,  et  dans  ce  passage 
d’uu  de  ses  discours  : « Nous  voulons  un  ordre  de 
« choses  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la 
« communication  continuelle  des  sentiments  ré- 

< publicains,  où  les  arts  soient  les  décorations  de 
« la  liberté,  le  commerce,  la  source  de  la  richesse 
« publique  et  non-seulement  de  l’opulence  mona- 
« trucuse  de  quelques  maisons.  » 

Est-ce  Robespierre  ou  Babeuf  qui,  dans  cette 
circonstance,  a le  sentiment  de  l’avenir?  Notre 
tradition  révolutionnaire  est-elle  chez  Robespierre 
ou  chez  Babeuf? 

Une  autre  erreur  fondamentale  du  Babouvisme 
est,  suivant  nous,  de  s’être  imaginé  qu’il  possé- 
dait la  vérité  absolue  : « La  Révolution  française, 
« dit  le  Manifeste  des  égaux,  n’est  que  l’avant- 
« courrière  d’une  autre  révolution  bien  plus  grun- 
« de,  bien  plus  solennelle,  et  gui  sera  la  dernière.  » 
Qu’une  révolution  plus  profonde  doive  compléter 
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l'œuvra  do  la  Révolution  française,  c'est  noire  es- 
pérance. Mais  que  cette  révolution  soit  enfin  la 
dernière,  voilà  ce  qui  nous  semble  une  négation 
formelle  île  l'activité  humaine,  l/humanité  ne  s’ar- 
rêtera pas  plus  à Babeuf  qu’à  tous  les  autres  ré- 
volutionnaires. « (.a  barque  Huile  et  flotte;  jamais 
« elle  ne  jelera  l’ancre.  Nous  voguons  sur  l’é- 
c ternilé.  » 

Aussi,  voyez  encore  les  conséquences  de  cette 
prétendue  vérité  immobile  : « Nul  ne  peut  émettre 
« des  opinions  directement  contraires  aux  priuci- 
« pes  sacrés  de  l’égalité  et  de  la  Souveraineté  du 
« peuple.  » 

Et  qui  vous  dit  qu’après  certaines  évolutions,  le 
génie  des  hommes  ne  trouvera  pas  une  formule 
supérieure  de  leur  commune  destinée? 

La  Constitution  de  03,  dans  Part.  28,  copié 
presque  littéralement  sur  Rousseau,  laissait  toute 
indépendance  à l’esprit  humain  : « Un  peuple  a 
« toujours  le  droit  de  ravoir,  de  réformer  et.de 
« changer  sa  Constitution.  Une  génération  ne 
« peut  assujélir  à ses  lois  les  générations  fu- 
c turcs.  » 

Eu  ceci  encore,  Babeuf  ne  représente  donc  pas 
la  tradition  républicaine.  Notre  tradition  est  en- 
core avec  Robespierre  et  avec  Rousseau. 

Be  ce  que  le  Babouvisme  croyait  posséder  la 
vérité  absolue , ressortirent  deux  autres  consé- 
quences que  sa  logique  rigoureuse  s’empressa 
d’adopter  : La  réalisation  immédiate  de  sa  doc- 
trine politique,  et,  comme  moyen,  la  dictature 
temporaire. 

Comment  donc  soulager  immédiatement  les  mi- 
sères de  la  classe  la  plus  nombreuse  cl  lu  plus 
pauvre  avec  lu  politique  de  Rabeui?  « l.o  comité 

• iusurrectcur  proposait  d’habiller  les  pauvres 
« aux  frais  de  la  République  et  de  lus  loger  dans 
« les  maisons  des  riches,  auxquels  on  u’aurail 
« laissé  que  le  logement  indispensable.  » Mais  ce 
n’est  lii  qu’un  simple  déplacement  des  conditions 
sociales,  et  non  point  une  amélioration  durable; 
et  puisqu'il  y a tant  de  |>auvres,  les  maisons  des 
riches  n’y  suivraient  pas.  Le  remède  de  Bubeuf  ne 
guérit  rien.  Les  douleurs  des  prolétaires  ne  seront 
guéries  que  par  une  économie  sociale  nouvelle, 
par  ('organisation  du  travail,  pur  le  développe- 
ment de  la  production  cl  par  une  répartition  équi- 
table. 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu’une  dictature  inflexible 
pour  tenter  l'application  de  ce  nivellement  réclamé 
pur  les  bahouvistes  : « Jusqu’à  ce  que  l’égalité  fût 

• établie , le  pou  voir  souverain  ne  devait  être  rendu 
« au  peuple  que  graduellement  et  en  raison  du 
« progrès  des  mœurs.  Le  comité  iusurrectcur  ne 
« pouvait  déterminer  d’avaace  l’époque  ou  la  lâche 

• du  réformateur  eût  été  finie.  * Est-ce  que  l'hu- 
manité n’a  pas  puissance  de  se  perfectionner  elle- 
mèrne,  sans  subir  ces  réformateurs  bénévoles,  ces 
papes  politiques  , qui  se  croient  le  droit  d’imposer 
leurs  convictions? C’est  l'opposé  de  la  vraie  Démo- 
cratie. Si  le  peuple  est  uvec  vous , qu’avez-vous 
besoiu  de  dictature?  Si  le  peuple  est  contre  vous, 
ou  est  votre  certitude  et  votre  autorité? 

On  voit  que  le  Babouvisme  , pris  dans  les  termes 
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étroits  de  sa  signification , s’écarte  en  plusieurs 
points  de  la  droite  ligne  de  notre  tradition  révolu- 
tionnaire , et  qu’il  blesse  à la  fois  les  plus  vifs  sen- 
timents de  la  liberté  personnelle.  Aussi , les  ba- 
bouvisles,  et  Babeuflui-inême,  malgré  son  imper- 
turbable logique , sortent-ils  souvent  de  la  rigidité 
de  leur  principe.  Leurs  écrits  ne  manquent  pas 
d’inconséquences  et  de  généreuses  oonlradiclious  , 
par  lesquelles  ils  rentrant  dans  la  vérité  humaine. 
* L’égalité,  dit  quelque  part  Buonarotli , doit  se 
« mesurer  par  la  capacité  du  travaillant  et  par 
« le  licsoiu  du  consommateur,  et  non  par  l’iiiten- 
« site  du  travail  et  par  la  quantité  des  objets  con- 
« sommés.  Le  but  do  la  communauté  en  question 
« est  l’égalité  des  jouissances  et  des  peines , et  nul- 
« lement  celle  des  choses  à consommer  ou  de  la 
« lâche  du  travaillant.  » 

Mais  ceci  est  le  germe  d’une  autre  doctrine  que 
celle  de  Babeuf.  Il  y a,  aujourd’hui,  une  fraction 
notable  du  parti  démocratique,  qui  s’est  jetée  dans 
le  Babouvisme  interprété  de  la  sorte.  Quoique 
les  bahouvistes  actuels  ne  possèdent  pas  encore  des 
solutions  lumineuses , et  qu’ils  aient  conservé  la 
pliqiarl  des  erreurs  du  Babouvisme  primitif,  ils 
sont  cependant  plus  avancés  que  les  indifférants 
qui  se  tiennent  en  dehors  des  questions  sociales. 
Il  n’y  a rien  d’étouuaut  à ce  que  les  plébéiens  s’iu- 
quiètent  de  l'organisation  du  travail  et  d’une  cer- 
taine communauté.  En  vertu  de  la  fraternité,  ils 
ont  j»osé  le  problème  de  l’association.  C'est  à mer- 
veille. Ils  cherchent  à le  résoudre  avec  des  for- 
mules vieilles  de  cinquante  ans.  Ils  se  trompent. 
Pourquoi  accepterions-nous  purement  et  simple- 
ment Pinvenlaira  du  jiassé,  sans  y joindra  no- 
tre influence  contemporaine?  Ce  n'est  pas  en  vain 
que  le  dix-neuvième  siècle  a médité  depuis  la 
Révolution  française.  Ne  nous  baptisons  point 
d’un  nom  propre.  Ne  nous  attachons  point  à 
la  parole  d’un  sud  homme,  quelque  grand  qu’il 
soit.  Notre  génération  porte  dans  son  coeur  une  vé- 
rité plus  complète  que  les  vérités  entrevues  par  nos 
pères.  C’est  au  Peuple  qu’il  appartient  de  décider 
le  problème.  L’heure  de  la  délivrance  approche 
sans  doute.  Mais , suivant  le  mot  de  Saiut-Just , il 
faut  encore  quelques  coups  de  génie  pour  nous  sau- 
ver. T.  Thorê. 

BAILLI  Les  Baillis  étaient  des  gouverneurs 
que  les  rois  de  la  %<»•  race  envoyaient  dans  les 
provinces  soumises  à leur  pouvoir.  Leur  institution 
remonte  à l’année  4190.  Philippe- Auguste  gou- 
vernait la  France.  Fort  de  ses  victoires  sur  les  An- 
glais, devenu  plus  puissant  par  la  réunion  à la 
couronne  de  plusieurs  riches  provinces,  ce  prince 
songea  sérieusement  aux  moyens  d’étendre  et  de 
fortifier  le  pouvoir  royal.  De  là,  la  création  des 
Baillis , dont  le  devoir  était  de  faire  reconnaître 
partout  et  par  tous  un  seul  seigneur,  uue  seule  loi, 
une  source  unique  des  droits  : — le  roi . — Ceci , 
toutefois,  n’est  pas  ainsi  spécifié  dans  leurs  ins- 
tructions ; au  contraire , on  leur  recommande  la 
plus  grande  modération  et  une  justice  exacte.  « Us 
t feront  droit  à chascun , dit  une  ordonnance  de 
€ saint  Louis , sans  exception  des  personnes,  aussi 
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• au  poure  comme  au  riche,  à l'est  rangé  comme  au 
« privé,  cl  garderoul  les  us  et  les  coût  unies  des 
■ lieux  bonnes,  et  éprouvées  (1).  » Mais  quelles 
sont  ces  coutumes  des  lieux  bonnes  et  éprouvées? 
f.  ordonnance  ne  le  dit  pas  : le  législateur  se  tait 
prudemmeut  dans  la  craiute  de  se  lier  les  mains  ; 
il  se  (ait , pour  lie  pas  consacrer,  en  les  écrivant, 
des  coutumes  qu'il  juge  mauvaises  et  qu'il  veut 
détruire. 

Les  Baillis  surent  très-bien  interpréter  ccs obscu- 
rités volontaires.  Certains  que  leur  zèle  serait  ap- 
prouvé en  cour , pourvu  que  leurs  ellorts  attei- 
gnissent le  but  sans  le  déliasser, c'est-à-dire  pourvu 
que  le  seigneur  ou  l'homme  d'église  se  laissât  dé- 
pouiller sans  crier  à l'usurpation , ils  firent  une 
guerre  sourde  aux  possesseurs  de  bénéfices  et  de 
droits  régaliens.  Les  plus  adroits  attendaient  pour 
remplir  leur  commission  dans  toute  sou  étendue, 
des  circonstance  propices  : une  victoire  remportée 
sur  les  ennemis  de  la  France,  une  croisade,  la  fé- 
lonie d'un  vassal  de  la  couronne,  une  excommuni- 
cation; ils  attendaient,  en  un  mot,  que  la  royauté 
fût  populaire  et  forte,  car  alors  la  féodalité  était 
faible.  C'est  ainsi  que,  sans  susciter  à la  royauté 
de  trop  graudes  résistances , les  Baillis  réunirent 
successivement  à la  couronne  tous  les  attributs  de 
la  Souveraineté. 

Four  lutter  avec  succès  contre  la  puissance  des 
seigneurs,  les  Baillis  avaient  besoin  d’èlre  puis- 
sauts  eux-mème*  : les  rois  leur  accordèrent  des 
pouvoirs  très-étendu  s.  La  justice,  les  finances,  la 
police  et  la  guerre  composaient  entre  leurs  mains 
comme  une  sorte  de  dictature  qui  les  égalait  aux 
seigneurs.  Instruit  par  l'expérience , le  fondateur 
prit,  d'ailleurs,  ses  précautions  pour  que  cette 
nouvelle  charge  ne  pût  devenir  futaie  à la  royauté. 
Le  ütre  du  pouvoir  des  Baillis  fut  un  titre  monar- 
chique que  le  monarque  pouvait  déchirer  à son 
gré. 

Ils  ne  (touvaienl  gouverner  un  même  bailliage 
durant  plus  de  trois aus  consécutifs.  Nul  ne  pouvait 
être  Bailli  dans  le  lieu  de  sa  naissance.  Une  double 
responsabilité  pesait  sur  leur  télé.  « S'il  avienl, 

• dit  l'ordonnance  «pie  nous  avons  déjà  citée,  qu'ils 
c fassent  contre  leur  serment,  et  ils  en  soient  at- 
« teint, nous  voulons  que  ils  en  soient  puni  en  leurs 

• biens,  et  eu  leurs  personnes,  se  le  meffait  le  re- 
« quiert.  » Les  particuliers  avaieat  cinquante  jours 
pour  les  prendre  à partie , cl  ils  étaient  tenus  de 
se  justifier  devant  des  commissaires  choisis  à cet 
effet.  Cette  dernière  disposition  ajoutait  à la  di- 
gnité des  Baillis,  et,  bien  loin  de  l'avilir,  je  suis 
tenté  de  croire  que  c'est  ce  qui  lui  conserva  si  long- 
temps le  respect  des  populations. 

I-a  prudente  méfiance  des  rois  ne  s'ôtait  pas  bor- 
née à ces  précautions.  Eu  permettant  aux  Baillis 
de  recevoir  de  ceux  qui  étaient  sous  leur  juri- 
diction des  fruits  ou  du  vin , ou  y mit  la  con- 
dition que  la  valeur  de  ces  dons  n'excéderait  pas 
dix  sous.  Ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  part  dans 
les  fermes  du  roi.  11  leur  était  défendu  d'ac- 
quérir des  immeubles  dans  leur  bailliage,  de  ma- 

(b  Ordonnances  de*  rois  de  Frtnce,  loaie  i, 
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rier  aucun  de  leurs  parents,  de  leur  procurer  des 
bénéfices,  et  de  les  luire  entrer  en  religion  sans  la 
|>crmission  du  roi.  Défense  leur  est  encore  fuite 
d’avoir  au-dessous  d’eux,  comme  prévôts  ou  vi- 
guiers,  leurs  parents,  leurs  alliés  ou  leurs  pupilles; 
enfin,  ils  ne  pouvaient  pas  tenir,  ù-la-fois,  plus 
d'un  bailliage. 

Le  traitement  affecté  aux  Baillis  était , suivant 
une  ordonnance  de  Charles  IV,  dit  le  Bel , de  cinq 
cents  livres  tournois  par  au.  Ils  tenaient  leurs  as- 
sisses de  deux  mois  eu  deux  mois.  — Dans  l'ori- 
gine , ils  n'assistaient  ù la  cour  du  roi  que  pour 
prononcer  les  jugements  rendus  par  les  pru- 
d'hommes ; plus  tard  , les  Baillis  jugèrent  seuls , 
lorsque  pour  juger  il  fallut  savoir  lire  et  écrire. 

Quand  ou  établit  une  milice  soldée,  les  Baillis 
cessèrent  de  commander  la  noblesse  de  leur  dis- 
trict. L'institution  des  intendants  de  province  mit 
fin  à leur  pouvoir;  ils  n'étaient  plus  nécessaires  : 
la  féodalité  était  morte,  ou  à-peu-près  ; Louis  XIV 
régnait  ; Bossuet  tenait  la  plume  avec  laquelle  il 
signa,  en  1682,  les  fameux  articles  qui  livrèrentau 
roi  les  libertés  de  l'Église , précédemment  enta- 
mées par  les  Baillis.  A.  Teïssier. 

BAILLIAGE.  On  entendait  autrefois  par  ce 
mot  le  tribunal  corn|>osé  de  juges  qui  rendaient  la 
justice  au  nom  du  bailli, ou  avec  le  bailli.  Il  se  di- 
sait aussi  de  l'étendue  de  pays  qui  était  sous  la 
juridiction  du  bailli.  Ou  s'en  servait  encore  pour 
désigner  la  maison  dans  laquelle  le  bailli  rendait 
la  justice.  Il  y avait  en  France  trois  sortes  de  Bail- 
liages : les  Bailliages  royaux  cl  supérieurs , les 
Bailliages  soumis  à des  sénéchaussées, les  Bailliages 
des  seigneurs.  On  peut  voir  le  nombre  des  Bail- 
liages dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France, 
tome  IV,  à la  table  des  noms  des  proviuccs. 

BAISE- MAINS.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  simple  affaire  d'éliqueUe.  En  Espagne  , le 
jour  de  l'installation  du  roi  et  aux  grandes  récep- 
tions , le  public  est  admis  a baiser  la  main  du  mo- 
narque. En  Russie , où  celte  coutume  féodale  s'est 
également  conservée,  on  ne  baise  du  moins  que 
la  main  de  l’impératrice. 

Les  Baise-maius  avaient  autrefois  une  bien  ou- 
tre valeur;  c'était  l'hommage  rendu  pur  le  vassal 
à sou  seigneur , et  cet  hommage  était  nécessaire- 
ment accompagné  de  redevances  pécuniaires  ou  eu 
nature. — Suivant  Marina  (I),  les  monarques  espa- 
gnols n’étaient  complètement  inaugurés  qu'après 
avoir  reçu  le  serment  de  foi  et  hommage  de  cha- 
que député  duns  l’assemblée*  des  cortàs.  Le  reslo 
de  la  cérérnouic  consistait  a baiser  la  main  droite 
du  roi  en  se  mettant  à genoux  devant  sa  personne 
sacrée.  Les  sultans  se  faisaient  aussi  baiser  la 
main  ; mais  Amurat  I*r  ayant  été  tué  par  un  soldat 
servien  qui  s'était  approché  de  lui , sous  prétexte 
de  lui  rendre  cet  hommuge,  ses  successeurs  ju- 
gèreut  prudeut  de  ne  plus  accorder  a la  vénéra- 
tion des  fidèles  que  le  bout  de  la  manche  de  leur 
veste.  Flus  tard  encore,  on  dut  sc  contenter  de 

(i)  Théorie  des  Corté*. 
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saluer  de  loin  Sa  Haulesse  ; elle  ne  daignait  ré- 
pondre que  par  l'intermédiaire  de  son  viair.  M.  de 
Vergennes  fut  le  premier  ambassadeur  chrétien  à 
qui  elle  lit  l'honneur  d'une  réponse  directe. 

Les  Buise-mains  avaient  leur  raison  d'être  dans 
les  pays  et  à l’époque  où  l’on  regardait  le  roi 
comme  la  source  de  tout  bien  et  de  toute  justice. 
Mais  celte  pratique  serait  parfaitement  absurde 
dans  un  temps  où  personne  n'ignore  que  la  main 
des  princes  s'ouvre  ou  s’étend  bien  plus  pour  re- 
cevoir que  pour  donner,  pour  frapper  que  pour 
protéger.  l)c. 

BALANCE  DES  POUVOIRS.  Lorsqu'en 
1814  la  royauté  voulut  faire  avec  le  peuple  un 
pacte  de  raccommodement  qui  fit  oublier  un  long 
divorce  , elle  accepta  les  conseils  de  ceux  qui , de- 
puis 1793 , furent  les  courtisans  de  tous  les  pou- 
voirs. Ces  habiles  faiseurs  eurent  donc  la  prétention 
de  faire  des  concessions  à tout  le  monde.  C’était 
ne  contenter  personne.  Ils  s'imaginèrent  faire  la 
part  du  passé , du  présent  et  de  l’avenir  : le  passé 
se  récria , le  présent  murmura,  et  l'avenir  devint 
menaçant.  Dans  celle  espèce  de  gouvernement 
mixte,  dont  la  Charte  fut  le  symbole , les  législa- 
teurs improvisés  eurent  la  singulière  fantaisie  de 
partager  ce  qui , de  sa  nature  , est  essentielle- 
ment indivisible,  le  pouvoir.  Un  lambeau  fut  placé 
h droite , un  lambeau  à gauche  , un  lambeau  au 
milieu.  La  royauté  prit  su  part , l’aristocratie  ta 
sienne  , la  bourgeoisie  la  sienne.  De  cet  amalgame 
naquit  le  gouvernement  représentatif,  composé  du 
roi  et  des  deux  chambres. 

Un  système  qui  créait  des  fractions  de  Souve- 
raineté devait  avoir  pour  base  l'antagonisme , et 
les  trois  pouvoirs  furent  institués , non  pas  pour 
s’entr’aider , mais  pour  se  combattre.  Toutefois  , 
comme  on  ne  voulait  pas  que  l’un  l’cmportiU  sur 
l’autre  , on  essaya  de  leur  donner  des  forces  égales 
et  de  les  maintenir  en  équilibre.  C’est  cette  théo- 
rie burlesque  qui  fit  inventer  les  mots  de  Pondé- 
ration ou  Balance  des  pouvoirs.  C'était  placer  en 
face  l'un  de  l’autre  trois  lutteurs  en  leur  disant  : 
« Combattez , mais  que  dans  vos  combats  il  n’y 
ait  ni  victoire  ni  défaite  ; saisissez-vous  au  corps, 
mais  ne  vous  terrassez  pas.  » C’ctait  méconnaître 
les  lois  les  plus  simples , non-seulement  du  gou- 
vernement , mais  de  la  physique.  En  efTet , deux 
ou  plusieurs  forces  égales  se  neutralisent  néces- 
sairement ; et  le  système  représentatif  eût  été  le 
système  de  l’immobilité  si,  dès  les  premiers  jours, 
le  pouvoir  royal  n'eùt , par  ses  usurpations , rendu 
illusoire  cette  prétendue  Balance  des  pouvoirs. 
Ceci  était,  d’ailleurs,  une  conséquence  obligée.  Si 
ce  n’eût  été  la  royauté  qui  eût  fait  pencher  la  ba- 
lance , ce  devait  être  ou  l’aristocratie  ou  la  bour- 
geoisie. On  a beau  vouloir  établir  un  droit  égal , 
le  fait  viendra  contredire  le  droit.  La  Balance  des 
pouvoirs  n’est  qu'une  mystification  politique.  Les 
pouvoirs  qui  se  combattent  sont  faits  pour  triom- 
pher ou  succomber.  L'avenir  dira  lequel  doit  être 
vainqueur  ; et  nous  pourrions  dès  aujourd’hui 
prophétiser  l'avenir.  E.  R. 

BALLOTTAGE , de  BALLE  ou  ballot,  petite 


BAN. 

boule  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  repré- 
senter le  vote. 

Certaines  élections  doivent  être  faites  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  Si  les  voix  sont  répar- 
ties entre  plus  de  deux  candidats,  il  peut  arriver 
que  un  ou  deux  tours  de  scrutin  ne  donnent  à 
personne  la  majorité  absolue.  Dans  ce  cas,  le  bu- 
reau proclame  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages;  l’assemblée  procède  à 
un  nouveau  tour  de  scrutin,  et  les  votes  ne  peuvent 
alors  être  valablement  portés  que  sur  ces  deux 
candidats,  dont  l'un  obtient  nécessai rement  plus 
de  la  moitié  des  voix  (1).  L'usage,  mais  non  la 
loi , désigne  cette  opération  |>ar  le  mot  Ballottage. 
— I ja  Ballottage  n'a  lieu  que  pour  l’élection  des 
députés  et  des  officiers  delà  garde  nationale.  Tous 
les  électeurs  ayant  droit  de  voter  peuvent  prendre 
part  au  Ballottage , lors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
présents  aux  scrutins  précédents.  II.  C. 

BAN.  Ce  mot  vient  de  l'allemand  Bann , qui 
signifie  bannissement , enclave,  limite  d'une  juri- 
diction , excommunication.  Il  s’est  introduit  de 
Ixume  heure  dans  la  langue  française  et  y a pris 
une  foule  d'acceptions  diverses , dont  quelques- 
unes  ont  cessé  aujourd’hui  d’être  en  usage.  Ainsi , 
on  donnait  le  nom  de  Han  à toute  publication  faite 
à son  de  trompe  ou  autrement,  |>ar  ordre  du  roi , 
de  la  justice  ou  d’un  seigneur  ; on  le  donnait  à la 
peine  ou  amende  infligée  à celui  qui  violait  une 
loi  ou  un  édit;  on  le  donnait  à la  convocation  des 
vassaux  d’un  fief  pour  servir  dans  l’armée  du  su- 
zerain le  temps  voulu  par  la  loi  féodale  ; on  le 
donnait  a l’assemblée  de  ces  mêmes  vassaux  en 
corps  de  troupes , et  de  là  nous  est  venue  la 
locution  si  souvent  employée  au  figuré,  eoriuoçtier 
le  Ban  et  l'arriire-Ban.  ( On  disait  Ban  quand  il 
s’agissait  de  nobles  immédiats,  et  arriire-Ban  pour 
désigner  ceux  qui  reconnaissaient  un  suzerain  en- 
tre eux  et  la  royauté.  ) On  le  donnait  à l’endroit 
dans  lequel  un  seigneur  entretenait  un  moulin  ba- 
nal , un  pressoir  banal , un  four  banal , auxquels 
ses  vassaux  étaient  obliges  de  venir,  en  lui  payant 
le  droit  de  banalité,  moudre  leurs  blés,  presser 
leurs  vcnJanges,  cuire  leur  pain.  Ce  mot  signifiait 
encore,  pour  ne  plus  citer  que  ces  deux  exemples, 
exil  et  excommunication  : mettre  un  seigneur  au 
Ban  de  l'empire,  dans  l’histoire  d’Allemagne,  c'é- 
tait le  déclarer  déchu  de  ses  droits  de  suzeraineté 
et  privé  de  scs  biens;  mettre  un  fidèle  au  Ban  de 
l'évêque,  c'était  le  rejeter  hors  du  sein  de  l’Église. 
Aujourd’hui,  on  n’emploie  guère  plus  ce  mot  de  Ban 
que  pour  signifier  la  proclamation  faite  au  prône 
de  l'église,  ou  l’affiche  apposée  à la  porte  d’uuc 
mairie,  pour  annoncer  un  mariage  prochain.  On 
dit  aussi,  d'un  individu  placé  sous  la  surveillance 
de  la  police,  qu't'f  a rompu,  enfreint  ton  ban,  quand 
il  a quitté , sans  la  permission  de  l’autorité  com- 
pétente, le  lieu  qui  lui  avait  été  assigné  pour  ré- 
sidence. On  appelle  enfin  Ban  de  vendanges  l’ar- 
rêté (souvent  publié  au  son  du  tambour)  par 

(l)  Si  las  votants  sont  en  nombre  pair,  et  les  voix  égale- 
ment partagées,  c’est  le  candidat  le  plus  Sgé  qui  remporte. 
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loque)  le  maire  d’une  commune  autorise  l’ouver- 
ture de  la  vendange  pour  toutes  les  vignes  situées 
sur  Je  territoire  de  cette  commuta.  — Le  mol  Ban 
a donné  naissance  ù beaucoup  d'autres  mots  tels 
que  bannir,  bandit , banlieue,  bannière,  banal,  etc. 

En  Hongrie,  le  mot  Ban  équivalait  au  mol  sei- 
gneur. C'était  autrefois  un  titre  dont  étaient  re- 
vêtus les  commandants  des  marches  orientales  du 
royaume.  En  temps  de  guerre,  il  commandait  les 
troupes  du  Baual.  Ilippolyte  Thidaud. 

BANC  DE  ROI , la  principale  des  cours  judi- 
ciaires de  l'Angleterre.  On  l’appelle  ainsi,  parce 
qu'autrefois  le  roi  la  présidait , assis  sur  un  Banc 
élevé,  tandis  que  les  juges  étaient  placés  sur  des 
sièges  inférieurs.  En  l'absence  du  roi , son  Banc 
figurait  toujours,  et  les  juges  étaient  censés  ren- 
dre leurs  sentences  sous  les  yeux  du  mouarque,  re- 
présenté par  son  siège  muet. 

Le  Banc  du  roi  ou  Baneum , comme  on  l’appe- 
lait dans  le  latin  barbare  du  moyen-âge  , se  nom 
niait  aussi  Curia  regis  apud  If'estmonasterium  ou 
de  M'estmonasterio;  les  juges  s'appelaient  Justitia- 
rii  in  Banco  sedenles  , ou  Justitiarii  de  Banco. 

Parmi  ces  juges,  les  uns  étaient  inamovibles  et 
connaissaient  de  toutes  les  causes  criminelles  ; ils 
étaient  justitiarii  capitales  generales  perpelui  et 
majores , et  suivaient  la  personne  royale  dans 
toutes  ses  résidences  , à latere  regis  residentes  ; 
ils  formaient  aussi  une  cour  d’appel  qui  prenait 
connuiiAance  des  erreurs,  in  facto  et  in  jure,  de 
toutes  les  autres  cours  du  royaume. 

Les  autres  juges  du  Banc  connaissaient  de  tous 
les  différends  entre  particuliers  , de  omnibus  pla- 
eitis  ; niais  leur  mandat  devait  être  renouvelé  pour 
chaque  session  : Sine  warranto  jurisdictionem  non 
kafxre  nec  coercionem. 

CeUe  différence  parmi  les  juges  produisit  plus 
tard  deux  juridictions  différentes.  Sous  Henri  III , 
les  juges  sujié  rieurs  , perpelui  et  majores , forme- 
ront seuls  le  Banc  du  Roi , et  les  autres  formèrent 
une  cour  nouvelle  , appelée  la  G>ur  des  plaids  com- 
muns, communia  placita  , tandis  que  le  Banc  du 
roi  jugeait  les  plaids  de  la  couronue , placita  co- 
ronœ.  Les  plaids  communs  n'étaient  autre  chose 
que  les  causes  civiles  de  particulier  à particulier  , 
placita  civil  ta;  l-.*s  placita  coronœ  se  confondaient 
avec  les  causes  criminelles , placita  criminalia , 
para*  que,  dit  Bracton  , spectant  ad  coronam  et 
dignitatem  régis.  Et,  en  effet , tous  les  crimes  et 
délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés  sont , 
par  une  fiction  de  la  loi  anglaise,  considérés  comme 
une  atteinte  aux  droits  du  monarque.  Toute  chose 
et  toute  personne  appartient  au  roi  : ainsi,  le  vol 
n’est  puni  que  parce  qu’on  vole  une  chose  appar- 
tenant au  roi  ; lu  violence  et  le  meurtre  ne  sont 
punis  que  parce  que  l’on  frappe  ou  l’on  tue  un 
vassal  du  roi.  C'est  d'après  les  mêmes  principes 
que  la  justice  se  rend  encore  aujourd’hui  en  An- 
gleterre. 

Toutefois , après  la  séparation  de  lu  cour  des 
plaids  communs  et  du  Banc  du  roi , cette  dernière 
continua  de  demeurer  cour  d’appel. 

Il  est  maintenant  facile  de  comprendre  quelle 


est  la  juridiction  de  la  cour  du  Banc  du  roi. 

Elle  juge  toutes  les  affaires  criminelles  ou,  en 
appel , toutes  les  aflaires  civiles  ; elle  délègue  aussi 
ses  ait  ri  bu  lions  aux  différentes  roursqui  se  tiennent 
dans  les  limites  de  son  ressort.  Or , son  ressort  s’é- 
tend sur  toute  l’Angleterre , parce  que  la  loi  pré- 
sume que  le  roi , représenté  par  celte  cour , est 
partout  présent. 

Tout  avocat  admis  au  barreau  a droit  de  plui- 
der  devant  le  Banc  du  roi. 

Quoique  cette  cour  siège  habituellement  ù West- 
minster , elle  est  tenue  de  se  transporter  partout 
où  lé  roi  veut  l’envoyer.  Elle  n'a  pas  été  contrainte 
à ce  déplacement  depuis  l’année  1666,  lorsque 
Churles  II , fuyant  la  peste  qui  ravageait  Londres, 
lui  ordonna  de  le  suivre  à Oxford.  E.  H. 

BANDE  NOIRE.  Loin  d'avoir  tout  détruit, 
comme  ou  l'en  a si  souvent  et  si  stupidement  ac- 
cusée, lu  Révol ution  avait  laissé  debout  tous  les 
monuments  qui  méritaient  d’être  conservés  et  un 
très-grand  nombre  de  châteaux  ou  maisons  sei- 
gneuriales qui  ne  commandaient  le  respect  ni  par 
la  beauté  de  leur  architecture  , ni  par  l’intérêt  ou 
la  grandeur  des  souvenirs.  Bon  nombre  de  grandes 
propriétés  avaient  même  survécu  a la  vente  des 
biens  nationaux.  Ces  grandes  propriétés,  leurs  an- 
ciens possesseurs  n’étaient  plus  assez  riches  pour 
les  garder,  cl  leurs  voisins  étaient  trop  pauvres 
pour  les  acheter.  D'un  autre  côté,  la  loi  qui  consa- 
crait l'égalité  des  partagea  jetait  chaque  jour  dans 
la  circulation  des  musses  de  biens  immobiliers  : 
les  heritiers  aimant  mieux  se  partager  le  prix  du 
patrimoine  commun  que  le  patrimoine  lui-même. 

Alors  se  formèrent  des  compagnies  d'architectes 
et  de  spéculateursqui  achetèrenten  gros  les  grandes 
propriétés,  les  vieux  donjons  cl  les  vieilles  ab- 
bayes pour  les  revendre  en  détail.  On  a donné  à 
ces  coinfiagnies  le  nom  injurieux  de  Bande  Noire. 

C’était  sous  la  Restauration.  Les  contre-révolu- 
tionnaires avaient  rapporté  de  l'exil  un  immense 
besoin  de  conservation.  Eu  attendant  que  l'on  pût 
rétablir  la  France  telle  qu’on  l'avait  connue,  il 
fallait  du  moins  la  conserver  telle  qu’on  la  retrou- 
vait. Aussi , les  démolisseurs  devinrent-ils  un  sujet 
de  haine  et  d’horreur.  Le  mot  Bande  Noire  fut  la 
traduction  de  ce  seutimeut. 

Certes,  si  l'on  avait  voulu  seulement  flétrir  la 
cupidité  des  marchands  qui  ne  virent  dans  la  di- 
vision des  grandes  propriétés  et  dans  la  démolition 
des  châteaux  qu'une  affaire  de  commerce,  il  n’y 
aurait  point  à se  récrier;  mais  c’était  bien  plutôt 
à l'œuvre  révolutionnaire  poursuivie  par  la  Bande 
Noire  qu'à  la  Bande-Noire  elle  même  que  s’adres- 
saient toutes  ces  malédictions. 

A ces  conservateurs  intéressés  se  joignit  bientôt 
une  foule  de  petits  jeunes  gens,  roturiers  ou  quasi- 
nobles,  bons  ou  mauvais  littérateurs  qui,  peu  satis- 
faits de  leurs  contemporains,  se  prirent  a glorifier 
les  clioses  du  passé.  Bêlement  fiers  d’être  admis,  les 
jours  de  cohue,  dans  les  salons  aristocratiques,  ces 
petits  vaniteux  firent  éclater  à l’envie  des  lamenta- 
tions fort  agréablement  tournées  sur  les  souvenirs 
d s vieux  héros  et  dus  vieux  châteaux , sur  la  gloire 
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üe  ce  bon  temps  où  il  n'y  avait  pas  de  jacobins , sur 
la  scélératesse  des  révolutionnaires,  etc.  Quel  mal- 
heur de  \o  r tomber  sous  la  pioche  du  maçon  ces 
voluptueuses  folies , bous  vieux  lupanars  où  l'on 
s'était  si  fort  amusé,  où  l'on  s'amuserait  si  bien  en- 
core ! Les  dames,  en  ce  temps-là , étaient  folles 
d'archéologie; une  pierre  poudreuse  détachée  d’un 
vieux  mur  les  Puisait  se  mourir  d’angoisse  et  de 
douleur.  C'était  une  véritable  épidémie  de  conser- 
vation ; et  l'on  exagérait  ainsi  jusques  au  ridicule 
un  sentiment  bon  et  respectable  en  soi  : le  culte 
du  passé. 

Oui , certainement , le  peuple  ne  vit  pas  seule- 
ment de  pain  ; il  lui  faut,  pour  alimenter  son  es- 
prit , la  majesté  des  souvenirs  et  l'exemple  de  ceux 
qui  furent  grands,  autrefois.  Rappelons  à sa  mé- 
moire les  grandes  actions,  et  moiilrous-lui  les 
grandes  œuvres  ; qu'il  lise,  au  front  des  vieux  mo- 
numents, l'histoire  de  ses  aïeux , leurs  douleurs  et 
leurs  espérances,  et  leurs  vertus  et  leurs  sacri- 
fices ; mais  gardons-nous  de  tout  excès.  Mau- 
dissons les  vandales  qui , par  ignorance  ou  cupi- 
dité, détruisent  les  restes  vraiment  précieux  desci- 
vilisatious écoulées,  mais  n'ayons  point  de  stupides 
colères  contre  les  démolisseurs  qui  font  la  place  du 
présent  et  de  l'avouir.  Admirons,  conservons  avec 
soin  ce  que  nos  pères  nous  ont  légué  de  vraiment 
grand,  de  vraiment  beau  ; mais  ne  vénérons  pas  ce 
qui  est  d'autrefois,  par  la  seule  raison  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui. 

Non  , la  Bande  Noire  , abstraction  faite  de  ses 
intentions,  ne  mérite  |>as  tous  les  mépris  et  toutes 
les  invectives  dont  ou  l'a  couverte  ; c'est  elle  qui  a 
achevé  le  grand  œuvre  révolutionnaire  ; c'est  elle 
qui  a livré  le  sol  à la  masse  des  cultivateurs  ; beau- 
coup d'établissements  insalubres  sont  tombés  sous 
ses  coups  ; sur  les  fossés  bourbeux  et  fétides  des 
châteaux  déserts,  elle  a créé  des  pa  lu  rages  et  de 
fertiles  champs  de  blé. 

Rendons-lui  grâce  pour  cela.  El  puis , admirons 
par  quelles  voies  singulières  s’accomplissent  les 
destinées  humaines.  En  présence  de  la  contre- 
révolutiou  qui  veut  ressusciter  le  passé,  s'organise 
la  Bande  Noire  qui  achève  de  le  détruire.  C’est  l’a- 
ristocratie de  l'argent  qui  envoie  le  peuple  en  pos- 
session du  sol.  I*  Bande  Noire  est  exécrée,  vouée 
an  mépris  des  puissants  ; mais  elle  poursuit  tran- 
quillement son  œuvre,  et  les  contre-révolution- 
naires eux-mùmes  prennent  leur  part  de  la  curée, 
semblables  à ce  chien  de  la  fable  qui  porte  le  dîner 
de  son  maître. 

C’est  donc  par  une  forme  de  l'association  que 
l’esprit  révolutionnaire  a définitivement  tiomphé 
de  ses  ennemis;  c'est  par  une  forme  de  l'associa- 
tion que  le  sol  est  devenu  la  propriété  du  plus 
grand  nombre  ; c'est  maintenant  à une  associutiou 
plus  parfaite  et  plus  morale  dans  son  but,  qu'il 
appartient  de  corriger  ce  que  peut  avoir  de  fu- 
neste celte  division  infinie.  E.  D. 

BANLIEUE.  C’est  une  certaine  étendue  de 
pays  qui  entoure  immédiatement  une  ville.  C’é- 
tait , de  plus , autrefois , la  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  un  juge  pouvait  exercer  sa 


juridiction , ou  , comme  on  disait  dans  la  vieilli 
langue  féodale  : faire  banieet  proclair*ation.  Comme 
cette  circonscription  s'étendait,  dans  l'origine,  à 
une  lieue  hors  de  la  ville , on  l’appela  Ban-liew. 
Dans  cette  acception  , la  Banlieue  avait  une  limite 
déterminée  : aujourd’hui , elle  n’en  a guère  plus. 
Celle  de  Paris  embrasse,  pour  ainsi  dire,  tout  le 
département  de  la  Seine.  Quand  on  n'entend  per- 
ler que  des  bourgs  qui  forment  autour  de  ses  murs 
un  premier  cercle  concentrique , on  dit  la  petit* 
Banlieue  : le  cercle  qui  embrasse  à son  tour  celui- 
ci  s’appelle  la  grande  Banlieue.  11.  Tii. 

BANNIÈRE.  Enseigne  de  guerre.  Il  y avait 
dans  les  armées  du  moyen-âge  une  multitude  de 
Bannières  : l'orillamme , la  Bannière  royale , la 
Bannière  des  seigneurs  vassaux  de  la  couronne,  la 
Bannière  des  communes.  L'oriflamme  était  faite  , 
suivant  Ducange,  « comme  les  Bannières  de  nos 
église*  que  l’on  porte  ordinairement  aux  proces- 
sions, qui  sont  quarrées , fendues  en  divers  en- 
droits par  le  bas,  ornées  de  franges,  et  attachées 
par  le  haut  à un  bâton  de  travers  qui  les  tient 
étendues  et  est  soutenu  d'une  forme  de  pique;  » 
elle  était  lissuc  de  soie  rouge.  L'oriflamme  précé- 
dait toutes  les  autres  Bannières.  Après  l'oriflamme, 
venait  la  Bannière  royale.  « L'enseigne  royale  au 
« champ  d'azur  et  aux  fleurs  de  lys  d'or.  » Le  che- 
valier Banneret  venait  ensuite  ; celle  des  chevaliers 
non  Baimerets  ou  des  écuyers  finissait  en  poiule 
et  se  nommait  pennon.  Les  troupes  des  communes 
marchaient  sous  des  Bannières  où  était  représenté 
le  saint , patron  de  la  paroisse.  C'étaient  de  petits 
et  modestes  drapeaux  attachés  à un  bâton,  lequel, 
avec  lalanceoù  il  était  suspendu,  formait  une  croix. 

Chaque  église  avait,  au  moyen-âge,  une  Ban- 
nière qu’on  appelait  gonfalon  ou  gon fanon,  portée 
par  un  gonfalonier.  La  couleur  de  ces  Bannières 
était  différente,  selon  la  qualité  du  patron  de  l'é- 
glise, rouge  pour  uu  martyr,  verte  pour  uu  évêque. 
Tout  le  monde  sait  que  l’oriflamme  était , avant 
Ixjuis-Ie  -Gros , la  Bannière  particulière  de  l'ab- 
baye de  St-Denis.  Iæ  Bannière  que  Jeanne  d’Arc 
portait  dans  les  combats  représentait  Jésus-Christ 
tenant  un  globe  à la  main  , et  à ses  pieds  deux 
anges  à genoux  avec  ces  mots  : Jhesus  .Varia. 

A.  T. 

BANNISSEMENT.  Le  Bannissement  était 
fort  en  usage  sous  le  régime  féodul.  On  bannissait 
à temps,  à per|>éluité,  d'une  ville,  d’une  province, 
du  ressort  d’une  cour,  etc.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires on  bannissait  du  royaume.  Celte  peine 
s'appliquait  à une  foule  de  crimes  divers,  et  était 
accompagnée  de  nombreuses  peines  accessoires.  Au 
moment  de  la  Révolution , tous  les  esprits  étaient 
soulevés  contre  les  abus  du  Bannissement.  Le  Code 
pénal  de  1791  abolit  cette  peine,  qui  fut  rétablie 
sans  grande  justification,  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  La  loi  de  révision  de  ce  Code,  en  1832,  a 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  cas  auxquels 
elle  s'appliquait.  Elle  est  aujourd'hui  sans  signifi- 
cation. C’est  un  exil  temporaire  (de  5 à 10  nus), 
qui  nu  menace  guère  plus  que  les  fonctionnaires 
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publies  coupables  de  certains  délits  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l’État.  Il  est,  dès-lors, 
fort  rarement  appliqué. 

Le  Code  pénal  do  1810  punissait  du  Bannisse- 
ment les  provocations  non  suivies  d'effet,  à des 
attentats  contre  la  sûreté  intérieure.  La  législation 
sur  la  presse  a changé  cet  état  de  choses.  (V.  At- 
temat.  Presse.) 

A l’expiration  de  la  peine,  le  banni  est  placé, 
pour  un  temps  égal , sous  la  surveillance  de  la 
police.  S’il  rentre  avant  le  terme  fixé,  il  est  puni 
d’une  détention  égale  en  maximum  au  double  du 
temps  qui  restait  à courir  pour  le  Bannissement. 
Le  banni  rentré  est  privé  pour  toujours  de  l’exer- 
cice de  ses  droits  civiques  et  civils. 

Le  Bannissement  légal  et  régulier  diffère  essen- 
tiellement de  l’exil  prononcé  spécialement  par  le 
pouvoir  dans  certaines  circonstances  politiques. 
(V.  Exil.) 

Dans  uu  Etat  bien  organisé , le  Bannissement 
temporaire  est  le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus 
légitime  qui  doive  être  employé,  pour  séparer  de 
la  société  nationale  ceux  qui  refusent  l'oliéissauce 
aux  lois,  ou  à la  constitution  de  cette  société. 

H.  C. 

BANQUE.  Les  banquiers  sont  des  marchands 
d’argent.  Voilà  tout. 

Quelle  est  l’utilité  sociale  de  ce  commerce? 
Pour  l'apprécier,  il  suffit  de  connaître  en  quoi 
consiste  le  mécanisme  des  Banques  (I). 

I.es  Banques  ne  font , en  réalité,  que  changer 
du  papier  contre  du  papier.  On  leur  apporte  des 
effets  Je  commerce  h trois  mois  de  terme  : elles 
donnent , à la  place , des  billets  au  porteur  où  se 
trouve  déduit  à l’avance  l’intérôt  de  l’argent,  pen- 
dant ces  trois  mois. 

Bais,  pour  que  ces  billets  tiennent  lieu  de  nu- 
méraire à celui  qui  les  reçoit,  il  faut  qu’ils  soient 
remboursables  en  numéraire,  à la  première  de- 
mande. Il  faut  donc  que,  dans  les  caisses  de  la 
Banque  qui  les  a émis,  ils  soient  représentés  par 
une  somme  d’argent  propre  à leur  servir  de  gage. 

Que  celte  condition  soit  remplie,  les  porteurs 
de  billets  n 'auront  plus  aucun  risque  à courir;  le 
papier  circulera  comme  l’argent  et  avec  la  même 
facilité.  Il  pourrait  s’échanger  contre  des  écus 
aujourd’hui  : celte  propriété  fera  qu’on  ne  son- 
gera à l’échanger  que  dans  un  mois  , deux  mois, 
etc...  Eh  bien  ! c’est  précisément  sur  ce  retard 
que  les  Banques  spéculent.  C’est  de  la  confiance 
qui  l’autorise  qu’elles  tirent  le  plus  clair  de  leurs 
bénéfices.  Comme  il  est  peu  proliûble  que  les  bil- 
lets émisse  présentent  tous  à-la-fois  au  rembour- 
sement, elles  ne  gardent  dans  leur  caisse  qu’un  tiers 
ou  un  quart  de  la  somme  destinéeà  les  garantir,  et 
elles  bénéficient  sur  le  reste.  Il  va  sans  dire  qu’à 
l’intérêt  de  l'escompte  s’ajoute,  pour  elles,  l’inté- 
rêt des  billets  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent 
en  circulation.  Leur  gain  est  d'autant  plus  con- 

0)  Nous  parlons  ici  da  Banques  de  circulation , les  seules 
qui  constituent  aujourtlTMii , à proprement  parler,  le  régime 
financier  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  Ktals-Cnis. 
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sidérable,  que  la  transformation  des  billets  émis, 
en  argent,  est  plus  tardive  ; c’est  donc  dans  le 
double  prêt  d’un  capital  fictif  et  d’une  portion  du 
capital  réel  qui  le  représente  , que  consistent  les 
profits  des  Banques. 

La  première  conséquence  à tirer  de  là,  c’est 
qu’il  y a un  vice  monstrueux  de  langage  à appe- 
ler les  Banques,  d’une  munière  trop  absolue,  des 
institutions  de  crédit. 

Lccrédil  ne  doit  être  autre  chose,  en  effet,  que 
lu  confiance  qui  porte  un  capitaliste  à fournira  un 
travailleur  les  avances  dont  il  u besoin  pour  tirer 
partie  de  son  industrie.  Faire  passer  les  instru- 
ments de  travail  des  mains  de  ceux  qui  les  possè- 
dent sans  les  employer,  aux  mains  de  ceux  qui 
savent  les  employer  et  ne  les  possèdent  point,  là 
réside  l'action  du  véritable  crédit. 

Voyons  si  c’est  celui  que  créent  les  établisse- 
nt mts  de  Banque. 

Vous  avez  le  génie  des  constructions  ; vousavez 
rassemblé  pour  exécuter  vos  plans  des  ouvriers 
habiles  : mais  les  capitaux  vous  manquent.  Vous 
adresserez-vous  à une  Banque  pour  les  avoir? 
Elle  ne  pourrait  vous  les  procurer  sans  se  placer, 
comme  cela  s’est  vu  en  Amérique,  sur  la  route 
des  abîmes.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
qu’elle  fournit  ces  capitaux  en  argent  ; car  si  elle 
les  fournissait  en  billets,  ces  billets,  devant  servir 
au  paienieut  du  salaire  des  ouvriers  et  se  diviser 
en  sommes  extrêmement  petites , se  présente- 
raient, le  lendemain  même,  au  remboursement, 
et  enlèveraient  ainsi  à la  Banque  ce  qui  constitue 
précisément  la  base  de  ses  bénéfices.  Or,  les  grosses 
avances  en  argent  ne  sont  pas  le  fait  d’une  Banque 
de  circulation. 

Mais,  dira-t-on,  une  Banque  avec  un  capital  de 
50  millions  peut  jeter  dans  la  circulation  jusqu’à 
150  millions  de  billets.  C’est  donc  une  véritable 
valeur  qu’elle  crée. 

Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  prennent  pas  garde 
que  les  billets  émis  correspondent  à une  valeur 
équivalente  en  effets  de  commerce,  et  que  ces  ef- 
fets de  commerce  correspondent , de  leur  côté,  à 
une  masse  proportionnelle  d’échanges  accomplis , 
de  richesses  créées. 

Une  Banque  de  circulation  ne  fait  donc  pas  d’a- 
vances  dans  le  sens  al»solu  du  mot  ; elle  ne  donne 
pas  naissance  au  travail  eu  lui  fournissant  des 
instruments;  car  ce  n’est  pas  en  échange  des  pro- 
duits hypothétiques  et  éloignés  de  la  production  , 
qu’elle  offre  les  ressources  dont  elle  dispose.  Ses 
billets  ou  porteur,  elle  ne  les  livre  qu’à  la  condi- 
tion de  pouvoir  les  remplacer  dans  son  portefeuille 
par  des  valeurs  déjà  créées,  existantes  quoique 
non  immédiatement  réalisables  ; et  encore  faut-il 
que  les  échéances  soient  à court  terme  î 

Le  commerce  des  Banques  de  circulation  , s’il 
veut  se  renfermer  dans  les  limites  qui  lui  sont 
assignées  par  le  caractère  même  de  l’institution  et 
les  lois  de  son  mécanisme , n'est  pas  d’un  ordre 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  changeurs  ; 
comme  les  changeurs,  les  banquiers  donnent  une 
somme  d’argent  moindre,  pour  toucher  une  somme 
d’argent  plus  considérable. 
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sible  d'on  remplir  les  canaux  de  la  circulation  ? 
Est-ce  quand  la  confiance  s'éteint  qu'il  est  raison- 
nable d'augmenter  le  nombre  des  valeurs  de  con- 
fiance ? 

Demanderez-vous  aux  Banques  de  multiplier 
leurs  escomptes  en  espèces?  Mais  elles  ne  le  pour- 
raient qu'en  diminuant  leur  réserve.  Or,  celte  ré- 
serve ne  leur  appartient  pas  ; elle  est  la  représen- 
tation d'un  capital  en  papier  qui  peut,  à tout  ins- 
tant, réclamer  sa  transformation  eu  écus,  et  qui  le 
fera  d'autant  mieux  que  la  crise  sera  plus  forte. 
Les  Banques  pourraient-elles  prêter  à ceux-ci,  la 
veille,  la  propriété  que  ceux-là  viendraient  récla- 
mer le  lendemain  ? 

Donc,  les  Banques  ne  servent  à rien  dans  les 
moments  de  crise. 

D'autre  part,  nous  avons  prouvé  combien  leur 
action  pouvait  devenir  funeste  dans  les  temps  de 
prospérité. 

Pourquoi  des  Buuques  ? 

La  question,  du  reste,  n’est  pas  seulement  fi- 
nancière, elle  est  politique. 

Dans  un  pays  où  les  individus  vivent  isolés  et 
en  quelque  sorte  juxtà-posés,  toute  corporation, 
qu'elle  soit  politique,  industrielle  ou  financière, 
est  dangereuse  [jour  la  liberté.  Car,  là  où  la  force 
de  l'association  n'est  point  organisée  partout,  elle 
devient  une  menace  de  lyraunie  si  elle  s'organise 
quelque  part,  puisqu’elle  est  alors  sans  tempéra- 
ment et  sans  contrepoids.  El  que  dire  lorsque  celte 
association  de  quelques-uns  contre  tous  s’est  cons- 
titué,» sur  la  puissance  corruptrice  de  l'argent  ? 
Ce  n’est  plus  alors  la  liberté  du  peuple  seulement 
qui  court  risque  de  périr  : c’est  sa  vertu.  Une  na- 
tion que  l’argent  a longtemps  gouvernée  est  une 
nation  à moitié  pervertie. 

C’est  ce  qu’avait  parfaitement  compris  Jackson, 
lorsqu'il  commença  contre  lu  Banque  des  Etats- 
Unis  cette  lutte  qu’il  a poursuivie  avec  une  si  in- 
domptable vigueur.  La  Banque  des  Etats-Unis, 
fondée  en  1790,  pour  vingt-un  ans,  n’avait  pu 
obtenir,  en  1814,  le  renouvellement  de  sa  charte. 
Plus  heureuse  en  1810,  elle  avait  été  rétablie  com- 
me Banque  fédérale,  au  capital  de  55  millions  de 
dollars,  et  nul  ue  peut  dire  ce  que  les  institutions 
américaines  auraient  eu  à craindre  des  envahisse- 
ments de  cette  redoutable  aristocratie,  si  ces  insti- 
tutions républicaines  n’avaient  trouvé  |>our  les  dé- 
fendre un  homme  aussi  résolu,  aussi  intrépide 
que  Jackson.  Ceux  qui  n’aiment  dans  les  révolu- 
tions de  la  politique  ou  de  l’industrie  que  la  curée 
qu'elles  offrent  à leur  égoïsme  et  à leur  avidité, 
c'ux-là  ont  poussé  contre  l'ancien  président  des 
F.tat»-Uiiis  des  clameurs  furieuses.  C’était  tout 
simple.  Mais  les  amis  de  la  liberté  garderont  pré- 
cieusement le  souvenir  des  services  que  cet  homme 
de  fer  lui  a rendus,  eu  éton liant  duus  sou  berceau 
l’oligarchie  couvée  par  la  Banque  des  Etats-Unis. 
Cette  Banque,  privée  du  dé|M*jt  des  fonds  de  l’Etat, 
forcée  de  vendre  ses  succursales,  et  réduite  à n’ù- 
tre  plus  que  la  Banque  de  Pensylvanic,  parait  au  - 
jourd’hui fortement  compromise;  mais  à qui  la 
faute?  Qui  ne  sait  que,  maison  de  Banque,  elle  a 
voulu  devenir  aussi  maison  de  commerce  ; qu’elle 
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a spéculé  sur  la  vente  des  cotons  et  d’autres  mar- 
chandises destinées  à l’Europe  ; qu’elle  s’est  enfin 
précipitée,  de  gai  lé  de  Cceur,  dans  les  hasards  des 
lointaines  relations? 

Au  surplus,  et  quoi  qu’il  eu  soit  de  sa  destinée 
financière,  détail  bon  qu’elle  fut  enchaînée  comme 
puissance  j>oli tique.  Aussi,  dans  ce  fameux  duel 
de  Jackson  contre  M.  Biddle,  de  la  République 
contre  l’aristocratie,  Jackson  a eu  pour  second  tout 
un  peuple,  et  un  grand  peuple  ! 

Encore  faut-il  observer  que,  dans  leur  effroi  de 
tout  ce  qui  pourrait  conduire  à la  tyrannie  par 
l’unité,  les  Américains  ont  regardé  comme  uno 
partie  intégrante  de  leur  liberté  Je  droit  de  chaque 
citoyen  d’émettre  des  billets  sur  son  crédit.  Mais, 
pour  échapper  à l'inconvénient  politique,  on  lom 
hait  ainsi  dans  l'inconvénient  financier,  il  est  ré- 
sulté de  là,  en  effet,  que  les  Banques  se  sont  mul- 
tipliées en  Amérique  hors  de  toute  mesure.  Au 
1er  janvier  1855,  pur  exemple,  on  n’y  en  comptuit 
pas  moins  de  558. 

Arrivées  à ce  point,  les  Banques  américain  es  n’ont 
plus  connu  de  frein  ni  de  bornes,  elles  ont  créé  une 
circulation  toute  en  papier,  et  leurs  folles  émissions 
ont  rendu  presque  universel»,  aux  Etats-Unis,  des 
billets  qui  ue  valaient  pas  pl  us  de  sept  sous  de  Fran- 
ce. Les  suites,  on  les  connaît.  L’étalon  des  valeurs 
ayant  perdu  toute  fixité  par  la  multiplication 
monstrueuse  de  tous  ces  petits  coupons,  le  com- 
merce s’est  tout  naturellement  transformé  en  agio- 
tage ; le  mercantilisme,  joint  à l’esprit  d’aventure, 
est  entré  comme  un  poison  mortel  dans  le  sang 
des  Américains;  le  numéraire,  chassé  do  la  circu- 
lation, n'a  pu  y rentrer  à temps  quand  les  crises 
sont  survenues,  et  on  a vu  le  peuple  américain 
dans  cette  étrange  situation  d’être  privé  à-la- fois 
des  deux  moyens  d'échange  ; du  numéraire  per 
l'exportation,  du  papier  par  le  discrédit. 

Faudra-t-il  donc  détruire  les  Banques?  A Dieu 
ne  plaise  ! Los  Banques  peuvent  devenir  éminem- 
ment utiles  : au  lieu  de  les  supprimer,  qu'on  les 
multiplie.  Mais  qu’on  les  fasse  sortir  du  domaine 
des  individus  pour  les  faire  entrer  dans  le  domaine 
de  l’État  ; alors,  seulement , le  crédit  se  trouvera 
véritablement  constitué. 

Du  reste,  et  qu’on  ne  s’y  trompe  pas , la  ques- 
tion du  crédit  est  inséparable  de  celle  de  l’organi- 
sation du  travail.  L’Etat  aurait  beau  devenir  ban- 
quier, il  ne  prêtera  pas  sans  garanties  : or,  pour 
que  ceux  qui  n’ont  rien  lui  offrent  quelque  ga- 
rantie, il  faut  que  du  travail  leur  soit  assuré,  ce 
que  ne  permet  point  le  système  oppresseur  et 
anarchique  de  la  concurrence  illimitée. 

Le  travail  une  fois  organisé  d’après  le  principe 
de  l’association,  et  l’Etat  devenu  banquier,  il  est 
clair  que  la  monnaie  métallique  pourrait  sans  in- 
couvénient  faire  place  à une  monnaie  de  papier. 

Comme  moyen  d’échange,  en  effet,  la  monuaie 
métallique  a,  de  même  que  la  monnaie  de  papier, 
une  valeur  toute  de  convention.  Seulement,  lu  pre- 
mière a sur  la  seconde  cet  avantage , que,  possé- 
dant, outre  sa  valeur  conventionnelle,  uue  utilité 
intrinsèque,  son  émission  est  bornée  parla  nature 
même  des  choses.  Cette  émission  s’arrêtera  lou^ 
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jours  au  moment  où  la  pièce , comme  monnaie  , 
arriverait  a valoir  moins  que  la  pièce  comme  mé- 
tal : dans  ce  cas,  une  partie  de  la  monnaie  métal- 
lique serait  forcément  convertie  en  lingots. 

Mais  celte  supériorité  de  la  monnaie  métallique 
sur  la  monnaie  de  papier  disparait  dans  un  sys- 
tème qui  prémunirait  le  public  contre  les  dangers 
de  toute  émission  exagérée.  Qu’on  réorganise  le 
travail,  qu’on  crée  un  pouvoir  démocratique,  et 
alors,  je  le  dis  sans  détour  : il  faudra  que  la 
COMMANDITE  DU  CREDIT  INDIVIDUEL  SOIT  REMPLA- 
CEZ PAR  LA  COMMANDITE  DU  CRÉDIT  DE  L*ÉTAT. 

Ce  grand  principe,  au  surplus,  a été  pro- 
clamé par  Law,  victime,  dans  l’histoire,  des  dé- 
bauches, des  friponneries,  des  banqueroutes  du 
Hégentei  de  ses  roués.  C’est  aux  amis  du  |>euple 
à réhabiliter  la  mémoire  de  Law,  parce  qu’il  en- 
tendait le  crédit  d'une  façon  vraiment  démocrati- 
que, et  que  les  calamités  financières  de  son  mi- 
nistère furent  l’unique  ouvrage  de  celui  à qui 
madame  de  Sabrai»  disait,  au  sortir  d’une  orgie  : 
« Quand  Dieu  créa  l’homme,  il  prit  un  reste  de 
boue,  dont  il  forma  l’ùrae  des  princes  et  des 
valets.  » 

Le  principe  posé,  il  trouverait  sa  réalisation 
dans  le  système  dont  voici  les  points  principaux  : 

La  Banque  de  France  se  fondrait  dans  le  mi- 
nistère des  finances. 

Elle  aurait  pour  succursales  les  recettes  géné- 
rales. 

Iæs  billets  de  banque  seraient  remplacés  par 
des  obligations  du  trésor. 

Iji  réserve  serait  remplacée,  comme  garantie, 
j>ar  le  budget. 

Entre  le  système  actuel  et  celui-ci,  la  différence 
est  facile  à saisir. 

L’un  fait  entrer  les  bénéfices  de  l’escompte  dans 
lu  lioursc  d’un  fort  petit  nombre  de  gens  riches  ; 
l’autre  les  répartit,  au  profit  de  tous  les  travail- 
leurs, entre  tous  les  membres  de  la  Société. 

L’un  est  un  privilège  ; l’autre  est  une  institu- 
tion. 

L’un  fonde  la  tyrannie  de  l’argent;  l’autre  inau- 
gure le  règne  du  travail.  Louis  Blanc. 

BANQUEROUTE.  C’est  le  désastre  d’un  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  et  ne  laisse  h ses 
créanciers  qu’un  actif  inférieur  à son  passif.  Dans 
le  langage  légal , s’il  y a dol , c’est  la  Banqueroute 
frauduleuse  ; la  Banqueroute  simple,  s’il  y a faute 
grave.  C’est  la  faillite , lorque  le  désordre  des  af- 
faires du  commerçant  tient  h des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté , et  aux  chances  mêmes  du 
négoce. 

La  faillite , simple  accident  commercial , auquel 
les  hommes  de  la  plus  exacte  probité  sont  exposés 
eux-mémes,  est  soigneusement  distinguée,  dans 
l’opinion  comme  par  la  loi,  de  la  Banqueroute, 
mot  auquel  une  idée  de  déshonneur  est  toujours 
attachée.  Dans  l’origine,  cependant , la  significa- 
tion était  la  même.  En  Italie,  d’où  nous  sont  ve- 
nus, en  grande  partie  , nos  usages  et  nos  régle- 
ments commerciaux , chaque  négociant  avait  son 
banc  dans  la  place  du  change.  S’il  perdait  son 
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crédit , s’il  était  forcé  de  suspendre  ses  paiements, 
son  banc  était  brisé  ; il  était  en  état  de  Banque- 
route. ( IJanco  rotto  ). 

Par  une  exception  qu’explique  le  caractère  par- 
ticulier dis  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce, loule  faillite  de  leur  part  est  réputée  Ban- 
queroute frauduleuse  et  punie  des  travaux  forcés 
à temps.  Toute  Banqueroute  frauduleuse  entraîne 
contre  eux  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité. 
Intermédiaires  entre  les  négociants,  agents  néces- 
saires pour  les  opérations  les  plus  délicates  de 
commerce  et  de  crédit,  la  loi  leur  a sévèrement 
interdit  de  s’immiscer,  d'une  manière  quelconque, 
pour  leur  compte  particulier,  dans  aucune  entre- 
prise de  négoce  ou  de  banque,  et  il  est  rationnel 
qu’elle  les  frappe  plus  rigoureusement  que  tous 
autres,  lorsque  par  leurs  spéculations  illicites  ils 
ont  été  entraînés  à la  faillite,  ou  sollicités  à la 
Banqueroute  frauduleuse. 

Aux  époques  de  relâchement  de  la  morale  so- 
ciale, la  Banqueroute  est  une  des  honteuses  voies 
vers  la  fortune  que  beaucoup  d'homnu*  ne  rou- 
gissent pas  de  prendre.  Fl  sur  ce  point  môme  se 
déclare  encore  une  déplorable  inégalité  dans  le» 
justices  de  l’opinion.  Malheur  nu  petit  industriel , 
au  commerçant  du  coin  de  rue  qui , voisin  de  la 
ruine,  s’avise  de  soustraire  à ses  créanciers , pour 
les  conserver  à sa  femme  et  à ses  enfants,  quelque» 
meubles,  quelques  hardes  nécessaires.  I<a  fraude 
est  vulgaire  et  facilement  découverte;  c’est  un 
crime  qui  dévoue  le  coupable  au  mépris  de  ses 
concitoyens , aux  rigueurs  de  la  cour  d’assisses  ; 
mais  un  spéculateur  hardi,  un  fournisseur  million- 
naire livre  aux  chances  d’un  jeu  effréné , ou  en- 
gage dans  de  ténébreuses  opérations  la  fortune  de 
vingt  familles  : un  jour  il  déclare  à ses  créanciers 
qu’il  a éprouvé  des  malheurs  ; il  leur  montre  quel- 
ques débris  dont  il  faut  qu’ils  se  contentent,  sous 
peine  de  les  voir  dévorer  en  frais.  Celte  crainte  , 
le  prestige  d’une  grande  position,  imposent  silence 
à la  plainte  légitime.  On  se  résigne,  on  conqtosc  y 
on  étouffe  en  secret  ses  douleurs  et  ses  sou|içotis  ; 
et  le  grand  industriel  se  relève  de  sa  chute  avec 
son  faste,  sa  grosse  dépensent  plus  de  prétention» 
que  jamais  à la  considération  et  aux  égards  du  pu- 
blic ; car  il  est  riche  encore,  lui , plus  riche  qu’au- 
poravant. 

I «a  morale  des  gouvernements  ne  peut  être  aulrü 
que  celle  des  particuliers,  et  la  Banqueroute  dés- 
honore les  uns  comme  les  autres.  Tromper  la  foi 
publique,  attirer  dans  scs  coffres  l’argent  des  ci  - 
toyens,  implorer  leur  secours  dans  les  moments 
difficiles,  et  puisse  libérer  un  jour  par  une  simple 
déclaration  qu'on  ne  paiera  pas  ; se  jouer  de  scs 
créanciers  parce  qu’on  est  fort  et  à l’abri  des  at- 
teintes môme  de  la  loi  qu’on  enchaîne , c’est  le 
plus  énorme  abus  que  le  pouvoir  puisse  faire  de 
lui-même,  car  en  faisant  cela  il  opprime,  il  vole, 
il  démoralise. 

A plusieurs  éj toques  de  son  histoire,  la  Franc** 
a subi  le  scandale  de  la  Banqueroute  publique. 
Le  dix-huitième  siècle  surtout,  héritier  des  im- 
menses dettes  du  règne  de  Louis  XIV,  épuisé  lui- 
môme  jinr  les  prodigalités  d’une  cour  dissolue  et 
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fastueuse,  par  les  dilapidations  d'un  absurde  sys- 
tème financier,  a donné  souvent  le  spectacle  du 
l'Etal  manquant  de  foi  à ses  créanciers.  Ce  fui, 
eu  1715,  la  ressource  du  Régent.  Lu  présence  d’un 
passif  colossal , et  dans  l’enfance  du  crédit  pu- 
blic, oii  ne  trouva  rieu  de  mieux  que  de  réaliser, 
eu  la  déguisaut  sous  quelques  roueries,  une  Ban- 
queroute de  détail.  On  réduisit  de  moitié  toutes  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères  ; on  abaissa  le  ca- 
pital de  tous  les  effet*  publics  à une  valeur  arbi- 
traire de  250  millions  ; on  annula  des  charges  et 
privilèges  créés  dans  le  but  avoué  d’en  indiquer 
et  d’en  faire  de  l’argent;  enfin,  on  altéra  les  mon- 
naies. 

Plus  tard,  et  après  la  catastrophe  du  système  de 
Luw  ( V. Agiotage,  Système)  , c’est  en  réduisant 
les  créanciers  de  l'État  aux  intérêts  du  centième 
denier  de  la  valeur  d’émission  que  le  Hégeut  trouva 
moyen  d’échapper  au  fardeau  énorme  que  la 
création  des  billets  du  banque  luisait  pe.-*t*r  sur  le 
Trésor. 

1 jc  règne  de  Louis  XV,  par  ses  guerres  malheu- 
reuses, et  bien  plus  encore  |»ar  l’avidité  dos  cour- 
tisanes qui  excitaient  les  débauches  et  les  profu- 
sions du  monarque , avait  grossi  d’une  manière 
effrayante  le  passif  financier.  Les  dépenses  n’a- 
vaient point  de  bornes , et  chaque  année  ne  pré- 
sentait que  des  revenus  en  déficit.  L’abbé  Terray, 
ministre  des»  finances,  réduisit  les  rentes  sur  l’Hô- 
Ud-de-ViHe,  et  suspendit  le  paiement  des  rescrip- 
tions,  ou  èwu  du  Trésor.  L’abbé  Terray  fut  ulorsen 
butte  aux  malédictions  publiques.  C’est  l’effet  d’une 
injustice  trop  commune  qui  s’en  prend  à la  main 
d’où  le  coup  est  parti , et  ne  remonte  pas  à la 
cause  qui  le  rendait  inévitable.  La  Banqueroute 
n’est  pas  toujours  la  honte  du  ministre  qui  la  dé- 
clare, mais  elle  flétrit  ceux  qui , pour  la  satisfaction 
de  leurs  passions  égoïstes , oui  réduit  un  état  à 
celle  alternative  ou  de  manquer  de  foi , ou  d’épui- 
ser la  substance  des  peuples. 

L’héritage  financier  de  la  vieille  monarchie,  dé- 
volu au  gouvernement  révolutionnaire,  lui  créa 
d’énormes  embarras,  et  le  précipita  à son  tour  vers 
la  Banqueroute.  En  1797,  la  dette  publique  impo- 
sait à l’Etat  le  serv  ice  annuel  de  258  millions  d’in- 
térêts. À une  époque  où  l’on  ignorait  encore  toutes 
les  ressources  du  crédit , où  la  France  était  engagée 
dans  une  lutte  déses|érée  contre  l’Europe,  et  où 
elle  n’avait  pu  développer  encore  au-dedans  d’elle- 
mème  les  éléments  de  prospérité  renfermés  dans 
son  nouveau  principe , une  pareille  dette  l’écrasait. 
Le  Directoire  proposa  et  fit  adopter  une  mesure 
par  laquelle  un  tiers  de  la  dette  fut  consacré  sous 
le  nom  de  tiers  consolidé,  et  les  deux  autres  tiers 
remboursés  en  bons  recevables  en  paiement  des 
biens  nationaux  ; mais  ces  bons  étaient  loin  de 
conserver  dans  la  négociation  leur  valeur  nominale, 
et  pour  ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient 
acheter  de6  terres , c’était  une  véritable  Banque- 
route. 

Aujourd’hui,  la  puissance  des  gouvernements 
repose  6ur  leur  crédit  ; et  il  en  résulte  au  moins 
cet  avantage  que,  leur  intérêt  garantit,  vis-à-vis 
de  leurs  créanciers , leur  moralité.  Cette  garantie 
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n’est  pas  infaillible  ; niais  de  sévères  leçons  atten- 
dent les  gouvernements  qui , pour  échapper  aux 
embarras  du  moment , ne  craindraient  pas  de  faus- 
ser leur  foi.  Ils  sc  verraient  U l'instant  déconsidé- 
rés , [ni u v res  et  impuissants. 

II.  Corse  , député. 

BANQUET.  Le  Banquet  politique  est  issu  du 
Banquet  maçonnique.  Quand  la  maçonnerie  eut 
prêté  sou  mystérieux  lien  de  fraternité  aux  discus- 
sions et  aux  complots  politiques  , le  Banquet  sym- 
Itoliquc  se  transforma  naturellement  eu  Banquet 
de  conjurés  , jusqu’au  moment  où  la  lutte  des  opi- 
nions, entrant  dans  le  droit  commun  cl  daus  la 
vie  publique , le  Banquet  politique  afficha  ouver- 
tement son  caractère  et  pavoisa  les  tables  de  scs 
couleurs. 

Les  principaux  Banquets  politiques  que  nous 
ayons  à citer  sont  : le  fameux  banquet  des  gardes- 
du-corps  à Versailles,  le  1er  octobre  1789,  où  les 
bravades  monarchiques  de  courtisans  ivres  provo- 
quèrent la  terrible  répression  des  5 et  G octobre , 
et  firent  intervenir  la  force  populaire  dans  la  lutte 
de  réforme  radicale  que  poursuivait  la  Constituante. 
— Le  Banquet  du  parc  de  la  Muette,  le  14  juil- 
let 17ÎR),  où  vinrent  s’asseoir  plusieurs  milliers 
de  fédérée  , après  la  magnifique  fête  de  la  fédéra- 
tion au  Champ-de-Mars.  — Sous  la  restauration  , 
le  Banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne , les  Ban- 
quets à (Afayelte  dans  son  voyage  triomplial  au 
centre  de  la  France.  — Depuis  la  Dévolution,  le 
Banquet  de  M.  Garnier-Pagès  à Lyon;  celui  de 
M.  Odilou  Barrot  à Thorigny  ; le  Banquet  de 
MM.  (Affilie et  Arago  à Rouen;  et,  tout  récemment, 
le  Banquet  de  l’union  des  trois  départements , du 
Cher,  de  l’Indre  et  de  la  Nièvre,  présidé  par 
M.  Michel  (de  Bourges),  etc.,  et  mille  autres  encore 
qui  ont  eu  lieu  et  se  renouvellent  tous  les  jour» 
encore  ; car,  depuis  longtemps , le  Banquet  poli- 
tique est  entré  dans  les  mœurs  de  notre  payscomme 
dans  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  tous  les 
peuples  libres  ou  censés  libres. 

Cette  innovation  est  une  conquête  dont  il  faut 
s’applaudir,  car  le  Banquet  est  un  excellent  moyen 
digitation,  comme  on  dit  eu  Angleterre,  et  de 
pro|>agande  , comme  nous  disons  en  France.  Sou» 
l’influence  des  sentiments  d’amour  et  d’égalité  fra- 
ternelle que  toute  grande  réunion  fait  naître  et 
réchauffe , des  milliers  de  citoyens  sont  bientôt 
animés  d’une  pensée  commune;  toujours  pleins 
d’expansion  et  d’enthousiasme  , les  aspérités  s’ef- 
facent, les  petites  divergences  s’harmonisent , et 
l’assemblée  acclame,  d’une  seule  voix,  à la  formule 
des  toasts  et  aux  développements  des  discours.  — 
Toute  idée  qui  a largement  passé  dans  les  Banquets 
passe  par  cela  même  dans  le  vœu  national  et  ne 
tarde  pas  à passer  dans  la  loi.  Alt. 

BARBARESQUES.  Mélange  d’Arabes,  de 
Turcs , de  renégats  juifs  et  européens , les  Maures 
Barbaresqucs  ont  pris  leur  nom  de  celui  de  fier- 
bères , sous  lequel  on  comprend  presque  tous  les 
aborigènes  de  l’Afrique  septentrionale.  Ces  peuples, 
soumis  par  les  Romains , puis  par  les  Vandales , 
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reconquis  pur  Bélisaire,  de  lu  Mauriluiiie  Tingiiune 
h In  Cyrénaïque  , virent  les  Aral>es  envahir  les 
côtes  et  les  versants  de  l’Atlas , sous  la  conduite 
des  califes  edrissites.  Enfin  , les  Turcs  s’établirent 
eu  maîtres  dans  la  plupart  des  villes  maritimes,  et 
la  patrie  d’Aimibal  , de  Caton  , de  saint  Augus- 
tin , ne  fut  plus  qu’un  repaire  de  pirates. 

Cependant,  les  vues  de  Solimau  Hélaient  gran- 
des ; en  s’emparant  des  côtes  septentrionales  de 
l’Afrique,  il  voulait  opposer  une  marine  active, 
permanente  , aux  chevaliers  de  Rhodes  et  aux 
chrétiens  du  Midi.  Ceux-ci  luttèrent.  I/»  Portu- 
gais, qui  déjà,  en  1415,  avaient  pria  Ceu ta,  s’em- 
parèrent des  ports  du  Maroc , où  plus  tard  leur  roi 
Sébastien  devait  périr.  Les  Espagnols  plantèrent 
leurs  bannières  à Orau  , à Tunis , et , eu  1541  , 
Charles-Quint  résolut  d’écraser  Alger  ; mais  il 
échoua  ; et,  dès-lors,  les  nations  commerçantes  fu- 
rent irnpunémeut  rançonnées  par  les  corsaires 
Barbarcsques.  La  France  seule , toujours  eu  paix 
avec  les  sultans , n’avait  pas  ii  combattre  leurs  vas- 
saux d'Afrique  ; nos  marchands  étaient  établis  à 
la  Calle  , des  traités  étaient  conclus  avec  les  ré- 
gences. Toutefois  , vers  la  tin  du  dix-septième  siè- 
cle , il  fallut  châtier  les  brigandages  des  Algériens  ; 
Duquesne  brûla  la  ville  et  la  Hotte  de  ces  roi»  de 
la  mer.  L’Espagne , au  contraire , dont  la  puissance 
déclinait,  et  qui  (l’avait  pas  su  profiter  de  sa  vic- 
toire de  Lépanle  , fut  aussi  malheureuse  dans  ses 
expéditions  qu’elle  avait  été  heureuse  au  temps  de 
Ximenès.  Les  tentatives  de  la  Hollande,  de  Naples, 
du  Danemarck,  n’eurent  pas  plus  de  succès  ; l’An- 
gleterre se  contenta  d’humilier  Alger  ; les  Français, 
en  s’emparant  de  cette  ville  , ont  coupé  le  mal  dans 
sa  racine. 

La  marine  des  Barbaresques , formidable  au 
quinzième  siècle , et  môme  tant  que  les  galères  à 
chiourmes  nombreuses  ont  décidé  les  batailles  na- 
vales , était  devenue  fort  peu  importante.  Toute- 
fois , les  armements  en  course  ont  continué  jusqu'à 
la  conquête.  A Alger  ainsi  qu’à  Tripoli , une  bonne 
partie  de  ces  armements  était  faite  par  des  parti- 
culiers maures  , qui  grossissaient  leurs  équipages 
de  tous  les  bandits  et  déserteurs  du  Levant  ; 
mais,  à Tunis , où  , d’ailleurs,  l’industrie  et  l’agri- 
culture sont  plus  développées , le  bey  s’en  réservait 
depuis  quelque  temps  le  mouopole;  et  des  prin- 
ces chrétiens  s’associaieut  à la  ruine  de  leurs  na- 
tionaux par  des  présents  de  canons , de  boulets  , 
de  fer,  indépendamment  des  tributs  annuels  qu’ils 
payaient,  et  qui , en  1829  , s’élevaient,  pour  les 
trois  régences , à près  de  1 ,200,000  francs. 

La  constitution  politique  de  ces  Barbaresques, 
qui  , protégés  par  les  dangers  mômes  de  leurs 
côtes  et  par  la  rivalité  des  puissances  maritimes, 
ont  si  longtemps  inquiété  l’Europe,  n’était  pas  la 
môme  dans  les  trois  régences.  Celle  d’Alger , la 
plus  importante  , était  gouvernée  par  le  dey,  chef 
électif  delà  miliue,  qui  se  recrutait  incessamment 
en  Turquie , et  dont  les  officiers  formaient  le  con- 
seil. A Tripoli , un  chef  héréditaire  ou  bey  régnait 
sans  contrôle.  A Tunis,  il  en  est  encore  ainsi.  La  , 
suzeraineté  de  la  Porte  était  nominale.  Depuis  1 835,  ] 
les  régence»  traitaient  directement  avec  les  puis-  | 


sauces.  1 je  sultan  s’engageait  à réprimer  la  pirate- 
rie ; il  ne  le  faisait  pas  : aussi  ne  s’opposait-il  point 
à ce  qu’Alger  fût  bombardé.  Mais  , depuis  la  con- 
quête française  , Mahmoud  a voulu  reprendre 
l’exercice  de  ses  droits  ; il  a détrôné  le  bey  de  Tri- 
poli , et  envoyé  dans  celte  ville  un  pocha  qui , du 
reste  , n’a  pu  soumettre  ni  les  tribus  arabes  ni  les 
indigènes.  Il  n’a  pu,  grâces  à nos  vaisseaux,  détrô- 
ner le  bey  de  Tunis;  mais  il  lui  a demandé  tant 
d’argent  qu’une  révolution  est  imminente  dans  ce 
pays  épuisé.  D.  I*.  P.. .ON 

BARON.  Le  titre  de  Baron , dans  la  hiérarchie 
nobiliaire,  venait  après  celui  de  vicomte.  — Au 
moyen-âge,  il  comprenait  tous  ceux  qui  tenaient 
leurs  fiefs  immédiatement  de  la  couronne.  Tenir 
en  Baronnie , e*e»t  relever  moment  de  la  couronne. 
Hit  un  vieux  registre  de  1282.  Le  mot  Baron,  pris 
dans  sa  signification  originelle,  désigne,  suivant 
Grégoire  de  Tours,  un  homme  très-fort,  viros  for- 
tissimot.  Baron  ou  Baro  signifie  ausssi , dans  les 
lois  des  Lombards  et  des  Normands,  un  homme  fort 
vaillant.  Ce  mot  a la  môme  signification  dans  la 
langue  gothique.  Il  est  synonyme  du  mot  seigneur , 
suivant  Claude  Faucbel.  A.  T. 

BARRE,  cloison  à hauteur  d’appui  qui  sépare 
le  banc  des  avocats  (barreau  ) de  la  place  occupée 
par  les  juges  et  de  l’enceinte  réservée  au  public. 
I>es  anciens  auteurs  emploient  quelquefois  le  mot 
Barre  pour  désigner  le  tribunal  lui-même  ; ainsi 
l’on  disait  : l^s  Rarres  royales  de  Rouen,  etc. 

On  dit  aujourd’hui  la  Barre  d’une  assemblée,  et 
c’est  sous  ce  rapport  que  le  mot  Barre  a un  sens 
politique.  Sous  la  République,  les  citoyens  avaient 
le  droit  de  présenter  des  pétitions  à lu  Barre  de 
la  Convention  ; les  constitutions  ultérieures  ont 
expressément  interdit  ces  sortes  de  commun  na- 
tions. La  Charte  de  1850  a maintenu  à cet  égard 
les  dis)K>sitions  de  la  Charte  de  1814. 

Les  assemblées  politiques  ayant  été  instituées 
juges,  soit  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
soit  des  atteintes  portées  à leur  dignité,  ou  leur 
a dévolu  le  droit  de  mander  les  prévenus  à leurs 
Barres.  L’histoire  d’Angleterre,  celle  de  notre  pre- 
mière Révolution,  celle  des  années  qui  ont  suivi 
la  Révolution  de  juillet,  nous  montrent  un  grand 
nombre  de  citoyens  appelés  à la  Barre  des  assem- 
blées représentatives. 

Sous  un  gouvernement  régulier,  l’assemblée  na- 
tionale ne  saurait  avoir  la  charge  de  laver  ses 
propres  injures.  Son  honneur  étant  le  patrimoine 
commun  devrait  être  protégé  par  tous.  11  y aurait 
une  juridiction  spéciale,  un  grand  jury  ualional 
chargé  de  juger  les  crimes  de  lèse-majesté  natio- 
nale. C’est  une  grande  erreur,  en  effet,  de  croire 
que  les  pouvoirs  politiques  ont  besoin  de  manier 
eux-mêmes  l’arme  qui  les  doit  protéger.  Juges 
dans  leur  propre  cause,  ils  sont  plus  portes  à la 
rigueur  qu’à  la  justice.  Et  comme  un  jugement 
n’a  de  valeur  que  par  la  sanction  publique , il 
arrive  qu’un  arrêt  injuste  aggrave  l’injure  que  l’on 
voulait  venger.  Cité  devant  le  parlement,  Shéri- 
Uan  fut  condamné  à faire  amende  honorable  un  gc- 
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nou  en  terre.  « Je  n’ni  jamais  vu  de  chambre  aussi 
sale  , b dit-il  en  se  levant  et  essuyant  son  genoux 
l>oudreiu.  Cité  devant  un  jury,  Shéridaii  n’aurait 
jamais  eu  la  pensée  de  ce  sanglant  jeu  de  mots. 

BARRICADES.  Fortifications  irrégulières  éle- 
vées,soit  pour  défendre  l’intérieur  des  villes  contre 
l'ennemi  qui  a franchi  la  première  enceinte,  soit 
pour  protéger  les  citoyens  contre  les  entreprises 
d’un  pouvoir  oppresseur. 

Les  Bamcades  sont  un  moyen  formidable  de 
résistance;  elles  font  de  chaque  rue  un  camp  re- 
tranché, de  chaque  maison  une  forteresse.  La 
Barricade  enlevée,  le  péril  est  devenu  plus  grand 
pour  le  vainqueur;  des  maisons  voisines  plcuvcnt 
sur  lui  de  vieux  meubles,  des  pavés,  de  l’huile 
bouillante,  des  projectiles  de  toute  espèce,  lancés 
par  d’invisible»  mains.  Au  bout  de  la  rue,  nouveau 
siège,  nouveaux  périls,  et  en  cas  de  défaite,  la 
mort , car  la  retraite  est  impossible:  la  Barricade 
forcée  et  détruite  s’est  aussitôt  relevée  derrière  les 
soldats,  et  il  est  plus  périlleux  encore  de  reculer 
que  d’avancer. 

Les  anciens  avaient  mal  apprécié  la  valeur  des 
Barricades  ; on  ne  les  voit  guère  employées  que 
par  les  Sogonliiis  contre  Autiihal , par  les  Lacédé- 
moniens contre  Pyrrhus,  par  les  Carthagiuois 
contre  les  Romains.  Quelle  résistance  n’eussettl- 
elles  pas  opposée  cependant  à un  ennemi  dépourvu 
de  tous  les  moyens  de  destruction  que  la  science 
a mis  a la  disposition  des  modernes. 

L’histoire  de  nos  aïeux  et  la  nôtre  montrent  quel 
usage  eu  ont  su  faire  les  hardis  émeutiers  bour- 
geois et  plébéien  s du  moyen-âge  et  les  courageux 
plébéiens  de  notre  temps. 

De  1358  k 1850  inclusivement,  l’histoire  des 
Barricades  est  l’histoire  de  la  bourgeoisie;  les  Bar- 
ricades sont  autant  de  péripéties  de  cette  lutte,  ad- 
mirable d’énergie  et  de  persévérance , soutenue 
par  la  bourgeoisie  et  le  peuple  contre  l’anarchie 
féodale  et  l’absolutisme  royal.  — En  1358,  Etienne 
Marcel,  prévôt  des  marchands,  fait  barrer  chaque 
rue  de  la  ville  avec  de  fortes  chaînes,  pour  la  dé- 
fendre contre  les  troupes  du  dauphin.  — 1430  ; le 
peuple  se  soulève  contre  les  Anglais  ; ils  sont  écra- 
sés parmi  les  Barricades , et  chassés  de  Paris.  — 
12  mat  1588  ; Henri  111  veut  écraser  la  Ligue;  il 
fait  entrer  dans  Paris  quatre  mille  Suisses  et  deux 
mille  Français.  Avertie,  dès  le  matin,  la  population 
prend  les  armes  ; des  officiers  guisards  excitent  et 
dirigeut  sa  résistance.  Dans  le  quartier  de  l’Uni- 
versité, l’un  d’eux,  Brissac,  ordonne  k une  troupe 
d’écoliers  d’élever  une  Barricade.  L’exemple  est 
suivi  dans  les  autres  quartiers  de  la  ville  ; les 
troupes  royales  sont  assaillies  de  toutes  parts  , et, 
bientôt,  fatigués  d’une  résistance  absurde  autant 
qu’mutile,  elles  mettent  bas  les  armes;  Henri  III 
sort  de  Paris  pour  n’y  plus  rentrer. — 26  août  1618; 
Brousse!  et  Blancméiiil , conseillers  k la  graud*- 
chambre,  sont  arrêtés  par  ordre  de  la  cour  : la 
population  insurgée  réclame  leur  mise  en  liberté; 
la  cour  promet,  et  le  péril  passé  elle  oublie  sa  pro- 
messe. Le  lendemain , deux  mille  barricades  s’é- 
lèvent dans  Paris,  cl,  retranchés  derrière  ces  re- 
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doutables  bastions,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ob_ 
tiennent  de  la  cour  ce  qu’ils  veulent. 

Viennent,  enfin,  les  journées  de  Juillet,  suprême 
défaite  de  la  monarchie  féodale,  triomphe  de  la 
bourgeoisie. 

Le  peuple  qui,  depuis  des  siècles,  luttait  avec  la 
bourgeoisie , avait  vaincu  pour  elle,  mais  non  pas 
avec  elle.  11  recommence  donc  contre  ses  nou- 
veaux maîtres  la  bataille  si  laborieusement  gagnée 
contre  les  anciens.  De  1830  jusqu’à  ce  jour,  l’his- 
toire des  Barricades  est  l’histoire  des  efforts  in- 
! fructueux  de  la  démocratie  ; histoire  douloureuse 
et  amère,  pleine  de  sang  et  de  larmes.  Fasse  Dieu 
que  ces  luttes  fratricides  ne  se  renouvellent  plus 
désormais,  et  que  la  démocratie  n’ait  plus  besoin 
de  sanglants  sacrifices  ! E.  D. 

BARRIÈRES.  Il  semble  que  l'établissement , 
la  suppression  et  le  rétablissement  des  Barrières 
aient  obéi  aux  vicissitudes  de  notre  marche  con- 
tinue vers  l’Egalité  et  la  Liberté. 

Avant  la  Révolution  , la  frontière  de  chaque  pro- 
vince de  France  était  une  Barrière  où  toute  mar- 
chandise payait  un  droit  de  traite.  L’Assemblée 
constituante  (1)  a détruit  ce  fractioimement  du 
pays  en  divers  états  commerciaux  , par  le  recule- 
ment  des  Barrières  (2)  de  douane  aux  frontières 
du  royaume.  Ces  Barrières  Ik  tomberont  aussi  un 
jour , et  les  nations  commerceront  entre  elles 
comme  le  font  les  habitants  d’un  même  pays.  (P. 
DOUANE.) 

En  France  il  y a encore , autour  des  villes,  des 
Barrières  d’octroi.  On  y perçoit  un  impôt  sur  tous 
les  objets  destinés  k la  consommation  locale  (5). 
Ce  mode  de  perception  tient  de  la  barbarie.  L’une 
des  prochaines  réformes  de  l’impôt  portera  sans 
doute  sur  ce  point. 

En  l’an  v , ont  voulut  étendre  le  système  des 
Barrières  k l’entretien  des  routes.  Ia»s  lois  du  10 
septembre  et  du  22  décembre  1797,  créaient  pour 
cel  objet  une  taxe  de  2 k 24  sous  par  voilure  et 
par  lieue.  Elles  ordonnaient  rétablissement  de 
1200  Barrières  avec  autant  de  bureaux  de  percep- 
tion. Ce  système,  imité  de  l’Angleterre  où  il  se 
pratique  sans  difficulté,  éprouva  beaucoup  de  ré- 
sistance. II  avait  été  si  commode  de  circuler  dans 
toute  la  France  sans  payer,  qu’on  se  soumettait 
difficilement  à distribuer  son  argent  k chaque 
pas.  On  renonça  bientôt  dans  la  pratique  k la  |>er- 
ception  du  droit  de  Barrière  , qui  a été  formelle- 
ment supprimé  par  l’art.  60  du  budget  du 
24  avril  1806.  H.  C. 

BARTHÉLEMY  (SAINT-).  L’année  1372  s’ou- 
vrit pour  la  France  sous  les  plus  fâcheux  auspices. 
Outre  les  prophéties  de  N'ostradamus  et  des  nécro- 
manciens accrédités  près  de  Catheriue,  des  signes 
moins  équivoques  annonçaient  que  la  guerre  ci- 

(1)  Lois  du  S novembre  1790  et  du  22  août  1791. 

(2)  Lors  de  la  discussion,  on  désignait  ainsi,  dans  rassem- 
blée, la  loi  fondamentale  en  matière  de  douanes, qui  a,  depuis, 
porté  la  date  du  22  août  i79f. 

(S)  Boissons  et  liquides,  comestibles  , combustibles , four- 
rages, matériaux.  ( Loi  du  2S  avril  i&iG  . W-  » *“  ®nl.  da 
9 decembrc.tSH,  art.  il.) 
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vile  allait  avoir  un  dénouement  prochain  et  tra- 
gique. En  disputant  aux  sectateurs  de  la  religion 
reformée  le  libre  exercice  de  leur  culte,  les  princes 
catholiques  avaient  soulevé  les  plus  belles  pro- 
vinces du  royaume  : les  deux  jwirtis  étaient  re- 
présentés chacun  par  une  armée,  et  suivaient  deux 
chefs  également  illustres.  Des  batailles  avaient  été 
livrées,  et,  malgré  plusieurs  édits  de  pacification, 
l’ambition  des  uns , la  jalouse  inimitié  des  autres 
et  l'opiniâtreté  commune  rendaient  impossible 
toute  alliance  durable.  Il  était  nécessaire  à l’unité 
de  la  France  que  celte  discorde  eût  promptement 
uii  terme. 

Invitée  par  les  catholiques  à leur  donner  son 
avis  sur  les  embarras  du  gouvernement , Home 
conseilla  le  massacre  des  protestants  et  fut  écoutée. 
En  conséquence,  le  dimanche  24  août  1572,  vers 
iniutii  t , des  troupes  s’assemblent  autour  du  Louvre 
pour  eu  défendre  l’approche;  la  cloche  de  Saiut- 
Cermain-l’Auxerrois  donne  le  signal,  et  la  tuerie 
commence  ; elle  dure  plusieurs  jours  à Paris  et 
dans  les  provinces. 

Toutes  les  fois  que  l’on  rencontre  dans  l’his- 
toire de  ces  crises  sanglantes , il  faut  d’abord  les 
déplorer,  et  puis  en  rechercher  stoïquement  les 
causes.  Uii  i>euplc  ne  se  livre  jamais  s|K>ntanément 
ii  de  tels  excès  ; il  y est  poussé  par  des  passions , 
par  des  nécessités,  par  un  instinct  de  conservation, 
qui  souvent  atténuent, s’ils  n’absolvent  le  crime.  A 
l’époque  oïi  fut  décidé  le  massacre  des  protestants, 
les  deux  parti*  étaient  devenus  trop  acharnés  et 
trop  puissants  pour  que  l’un  ne  dût  pas  être  écrasé 
par  l’autre.  Le  gouvernement  de  Coligny,  de  Gas- 
pard /er,  comme  on  l’appelait,  eût-il  été  préfé- 
rable à celui  du  fib  de  Catherine?  Non  , certaine- 
ment. Il  ne  faut  pas  voir  les  choses  telles  que  la 
poésie  nous  les  a montrées.  Non  moins  obstinés 
que  les  catholiques  sur  le  fait  de  la  religion  , les 
protestants  avaient  fait  preuve , dans  plusieurs 
rencontres,  d’une  égale  cruauté,  et  l’ou  no  saurait 
même  dire  à qui  appartient  l’initiative  des  égor- 
gements. U faut  ajouter,  ce  qui  est  d’une  haute 
importance,  que  le  parti  calviniste,  plus  faible  j»ar 
le  nombre,  avait  projeté  le  démembrement  du 
royaume,  et  la  substitution  du  fédéralisme  germa- 
nique à l’unité  française.  Pour  l’accomplissement 
de  cette  œuvre  impie,  il  avait  osé  faire  appel  à l'in- 
tervention étrangère  ; il  était  donc  condamné,  tout 
ensemble,  par  les  intelligentes  rancunes  de  la  ma- 
jorité et  par  la  raison  d’Etat. 

Aussi , ne  peut-on  accuser  que  le  cruel  moyen 
employé  pour  le  détruire.  B.  H. 

BASCULE.  Le  système  de  bascule  n’est  que 
l’application  pratique  de  la  pondération  des  pou- 
voirs. C’est  uuc  manœuvre  ministerielle  qui  con- 
siste à jeter  le  poids  du  pouvoir  exécutif,  tantôt 
dans  la  balance  royale,  tantôt  dans  la  balance  par- 
lementaire, selon  que  l’une  ou  l’autre  monte  ou 
desceud.  U.  Decazes  fut  le  père  et  le  créateur  de 
cette  pratique , c’est-à-dire  qu’il  en  fit  le  premier 
l’application  ; car,  avec  les  pouvoirs  différents  qui 
se  trouvent  organisés  par  le  système  représentatif 
pour  se  servir  mutuellement  de  contrepoids , il  est 
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impossible  qu’un  ministère  quelconque  ait  des 
chances  de  durée  sans  emprunter  les  traditions 
de  la  Bascule. 

BASQUES  (provinces).  Les  Provinces  Basques 
proprement  dites  (provincial  cascongadas)  sont  : 
la  Biscaye,  l’Alava  et  la  Guipuzcoa.  Elles  occupent 
toute  la  portion  du  territoire  espagnol  comprise 
entre  les  Pyrénées,  la  mer  et  le  contrefort  qui  s’é- 
tend de  la  rivière  Aragon  aux  sources  de  l'Ebre. 
\a  Navarre,  qui  n’est  point  classée,  dans  les  divi- 
sions géographiques  et  politiques,  parmi  les  Pro- 
vinces Basques,  est  cependant  une  wallon  Basque; 
et  l’on  retrouve , à toutes  les  époques  de  l’his- 
toire , le  Navarraia,  solidaire  de  la  fortune  de  scs 
compatriotes  des  hautes  vallées. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  objet  de  rapporter 
toutes  les  vicissitudes  souvent  obscures,  d’ail  leur*, 
et  incertaines  de  l’histoire  de  ces  pays.  Nous  vou- 
lons seulement  exposer,  aussi  brièvement  que  pos- 
sible, leurs  constitutions  politiques,  et  ces  fameux 
privilèges  dont  la  conservation  a tant  coulé  aux 
Busqués  de  sang  et  d’efforts. 

A l’exception  des  parties  liasses  de  la  Navarre,  le» 
Provinces  Basques  échappèrent  à la  domination 
musulmane  ; l’invasion  coula  autour  d’elle  et  le» 
laissa  libres.  Elles  n’eurent  donc  pas  besoin  , com- 
me les  autres  provinces  de  la  Péninsule,  d’èlre  dé- 
livrées par  les  successeurs  de  Pelage,  et  de  rece- 
voir d’eux  des  chnrtes  de  poblacion  ou  de  repobla - 
rton.  Elles  aidèrent  même  puissamment  les  prince» 
chrétiens  à reconquérir  h*  paya;  et,  pendant  qu’ils 
guerroyaient  contre  le»  Sarrasins,  elles  s’organi- 
sèrent librement.  Plus  tard,  leur  agrégation  à la 
couronne  de  Castille  ayant  été  volontaire , elle»  y 
mirent  pour  coudition  le  maintien  des  institutions 
qu’elle»  s’étaient  volontairement  données. 

Les  lois  fondamentales  de  la  Navarre  remontent 
au  commencement  du  huitième  siècle,  à la  fonda- 
tion du  royaume  de  Sobrarbe  (730)  ; elles  furent 
écrites  en  4236. 

Les  lois  biscayenncs  réunies  en  code  à Guer- 
nica,  en  1342,  furent  confirmées , en  1373  , à 01- 
medo,  par  le  roi  Jean  Irr. 

Les  premiers  monuments  de  la  législation  d’A- 
luva  remontent  à la  fin  du  douzième  siècle. 

Les  privilèges  de  la  Guipuzeoe,  écrits  en  1379 
par  une  assemblée  générale,  tenue  à Saint-Sébas  - 
lien,  furent  confirmés  par  le  roi  Jean  le  18  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Ce  sont  ces  privilèges  consacrés  par  une  si  lon- 
gue suite  d’années  qui  ont  donné  naissance  à la 
lutte  qui  vient  de  finir.  Voici  en  quoi  ils  consis- 
tent: 

Navarre.  Gouvernement  particulier;  représen- 
tation particulière  ; justice  particulière  ; droit  ex- 
clusif attribué  aux  cortès  navarraiscs  de  traiter 
toutes  les  affaires  du  pays,  de  régler  les  impo- 
sitions, les  droits  de  douanes,  etc.,  etc.;  exemption 
de  tous  impôts , sauf  le  tribut  insignifiant  de 
176,000  réaux  (44,000  francs). 

Biscaye.  Comme  la  Navarre , gouvernement 
particulier,  etc.  ; exemption  dû  tout  impôt  autre 
que  celui  que  la  Seigneurie  (>ayaii  à ses  unciens 
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seigneurs-,  jouissance  des  privilèges  de  la  noblesse 
dans  toute  l'Espagne,  eu  prouvant  seulement  qu’on 
est  de  pur  sang  biscayeu  ; droit  de  ne  pouvoir 
être  jugé  lion»  de  la  Seigneurie,  au  civil  et  au  cri- 
minel, hors  le  cas  d'appel  devant  le  juge  royal  de 
Biscaye,  qui  forme  à lui  seul  une  chambre  de  l’au- 
dience royale  de  Valladolid;  de  n’avoir  point  d'in- 
tendant ni  d’etfanco  (monopole  de  vente);  de  ne 
payer  aucun  droit  d’entrée  ; de  u’avoir  d’autre  ad- 
ministration royale  que  celle  des  postes;  de  ne  re- 
cevoir aucune  troupe  étrangère  (c’est-à-dire  espa- 
gnole); de  ne  fournir  aucune  milice  ou  recrue  à 
l’armée  ; de  défendre  soi-même  le  territoire  ; de 
faire  justice  des  agents  du  roi  qui  se  seront  per- 
mis des  vexations  ou  des  atteintes  à la  législation 
provinciale. 

Alava  et  Gcipczcoa.  L’Alava  et  la  Guipuzcca 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  lu  Navarre  et 
la  Biscaye  ; seulement,  la  Cuipuxcoa  permet  l’entrée 
des  troupes  es(<agnoles  , pour  les  garnisons  d'Irun 
et  de  Suint-Séltaslien. 

Du  reste,  l'analogie  «pii  se  rencontre  dans  les 
privilèges  des  quatre  provinces  ne  se  rencontre  jmis 
à un  égal  degré  dans  leur  organisation  politique. 

ta  Navarre  est  une  monarchie  féodale  gouvernée 
par  l’aristocratie  cl  le  clergé  ; le  peuple  n’y  a au- 
cune part  à la  représentation  nationale,  qui  se 
compose  des  prêtres , des  nobles  et  des  procu- 
radures  nommés  pur  les  propriétaires  , les  négo- 
ciants et  les  Itommcs  de  loi.  ISeatamento  ecclésias- 
tique a le  droit  de  veto  sur  toute  délibéra  lion  des 
deux  autres. 

Légalement,  la  Biscaye  est  une  démocratie,  la 
junte  générale  est  nommée  par  les  délégués  des 
jifules  électorales  de  chaque  pueblo  ; dans  celles- 
ci,  sont  admis  tous  les  Biscayens  de  pur  sang,  ma- 
jeurs et  possédant  un  domicile  : mais , en  lait,  la 
Biscaye  est  une  aristocratie,  puisque  lu  gouverne- 
ment y est  aux  mains  d’une  assemblée  appelée 
Junta  de  Merindad , laquelle  e»t  exclusivement 
composée  des  députés  des  villes.  Or,  ces  députés 
sont  toujours  pris  parmi  les  chefs  des  maisons  les 
plus  riches  et  les  plus  distinguée»  ; ils  gouvernent 
dans  l’intérêt  du  petit  nombre. 

L'Aluvacsl  un  mélange  de  monarchie  et  d’aris- 
tocratie. ta  pouvoir  est  exercé  parle  Député-Géné- 
ral, qui  représente  l’autorité  du  roi.  Ce  député  est 
élu,  comme  la  junte  générale  de  Biscaye,  par  des 
proeuradores  de  pueblo»,  c’est-à-dire  pur  des  élec- 
teurs de  second  degré.  A Viltoria , capitale  de  la 
province,  PAyiintamieuto  (V.  ce  mot)  se  compose 
de  deux  alcades,  deux  régidors , un  procureur- 
général  , douze  députés  du  peuple  (de/  cornu»), 
douze  députés.  ta*s  habililatlos  , nobles  et  nota- 
bles, peuvent  seuls  protendre  aux  cinq  premiers 
emplois;  les  autres  sont  répartis  parmi  des  chef» 
de  famille  propriétaires.  Il  en  est  de  même  dans 
les  cinquante-trois  hermundade»  (confréries)  de  la 
province. 

la  Cuipuxcoa  est  une  aristocratie.  Toula  l’auto- 
rité du  gouverne  ment  réside  dans  la  junte  gene- 
rale, qui  se  compose  des  procuradorcs  envoyés 
par  chacune  des  cinquante-sept  akadiaj.  Ces  pro- 
cura dores  sont  nommés  par  les  principaux  pro- 
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priétaires,  réunis  à l’Ayuntamiento  des  pueblos. 
ta  pouvoir  est  ainsi  concentré  dans  un  petit  nom- 
bre de  familles. 

On  voit  par  ce  court  exposé  que  l’organisation 
politique  des  Provinces  Basques  , sauf  la  Navarre, 
est  républicaine,  mais  non  pas  démocratique.  D’où 
vient  donc  cet  attachement  aveugle  et  inaltérable 
des  Basques  à leurs  institutions?  De  la  vanité  na- 
tionale, le  plus  puissant  de  leurs  instincts  , nous 
dirions  presque  de  leurs  besoins  : coûte  que  coûte, 
le  Basque  vent  être  Basque.  I.c  nom  d'A'utkaldu- 
nae  (Basque) , est,  à ses  yeux , le  plus  noble  des 
litres,  et  Pou  cite  ce  trait  caractéristique  d'un  sa- 
vetier biscayeu  qui , après  Pavéuemeut  de  Phi- 
lippe V,  signait  toujours  : N...,  noble  comoel  rey, 
y un  poco  ma»  (1).  Ce  sont  ces  privilèges  cl  ces 
étroits  sentiments  de  nationalité  locale  qui  oppo- 
sent à la  formation  de  l’unité,  de  la  nationalité  es- 
pagnoles, une  résistance  jusqu'aujourd'hui  invin- 
cible. ta*  moyen  de  vaincre  cette  résistance,  c’est 
évidemment  d'intéresser  le  peuple  Itasque  à un 
changement,  en  lui  prouvant,  ce  qui  n’est  pas 
difficile  , que  ces  privilèges  dont  il  est  si  fier  ne 
profitent  qu’à  son  aristocratie;  et  en  lui  démon- 
trant, ce  qui  n’est  |>as  aussi  facile,  qu’on  |>cul  lui 
donner  mieux. 

Cette  seconde  tâche,  un  pouvoir  démocratique 
est  seul  à même  de  la  remplir,  par  la  raison  fort 
simple  qu’il  s’agit  précisément  de  démocratiser 
l’organisation  poli  tique  des  pays  basques.  E.  D. 

BASTILLE.  Sur  les  verrous  des  geôles  mo- 
narchiques comme  sur  les  canons,  il  faudrait  gra- 
ver cette  devise  : Ultima  ratio  région,  car  la  vio- 
lence des  bourreaux  de  l’humanité  s’attaque  a la 
liberté  comme  à la  vie  de  ceux  qu’ils  oppriment. 

lu  Bastille  résumait,  pour  lu  nation  français:*, 
la  démence  et  lu  cruauté  de  l’absolutisme  royal. 
Sa  chute  devait  donc  serv  ir  de  prélude  et  d’intro- 
duction à Père  de  la  liberté. 

Fondée,  disent  les  historiens,  le  15  avril  1369 
ou  le  25  avril  1370,  sous  les  règnes  de  Charles  V 
ou  de  Charles  VI,  qui  marquèrent  si  tristement  la 
lin  du  quatorzième  siècle,  lu  Bastille,  connue  d’a- 
bord sous  le  nom  de  P Jlôlel  des  Tournelle»  , à cause 
des  constructions  qui  lui  donnaient  un  aspect  tout 
féodal,  servit  originairement  de  dépôt  aux  trésors 
de  la  couronne,  tas  exactions  des  partis,  la  con- 
voitise et  lu  rapacité  des  prêtres  et  des  nobles, 
alors  en  guerre  ouverte,  et  la  présence  des  An- 
glais, furent  les  premières  causes  du  soin  qu’on 
prit  de  fortifier  cet  édifice,  tas  quatre  tours,  qui 
avaient  été  primitivement  isolées,  furent,  onze  ans 
plus  tard,  réunies  par  des  murailles  et  par  des 
ponts;  et,  en  1339  seulement,  vers  la  fin  du  règne 
de  Charles  VU,  furent  terminés  les  travaux  que 
nécessitait  la  destination  nouvelle  de  ce  monu- 
ment comme  prison  d’état. 

Détaillerons-nous  le  plan  si  compliqué  de  la 
Bastille?  Non.  Nous  aurons  donné  une  idée  suffi- 
sante do  sa  position  et  de  sa  physionomie  lorsque 
nous  aurons  dit  que  celte  forteresse  était  située 

(é)  >'oblc  comme  le  Roi,  e!  m£mc  un  peu  plus. 
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nu  ljoul  île  )n  rue  Saint-Antoine,  à droite,  près  de 
l’Arsenal,  qu’elle  était  flanquée  de  cotqis-de-garde, 
hérissée  de  sentinelles,  coupée  de  ponts-levis,  de 
palissades,  de  barrières  ; sillonnée  de  cours  et 
d'avenues,  entourée  de  nombreuses  enceintes,  de 
fossés  larges  et  profonds;  protégée  par  des  murs 
de  dix  pieds  d’épaisseur.  On  comptait  comme  par- 
ties les  plus  inqiortantcs  de  ces  bâtiments  : /-a 
tour  de  la  fom/é,  celles  du  Trésor,  de  la  Chapelle, 
du  Puits,  du  Coin , delà  Berthaudiére , de  la 
Basinilre , et  enfin,  par  une  cruelle  dérision,  la 
tour  de  la  Liberté  ! Parmi  les  quatre  court  et  les 
appartemenls  principaux,  on  remarquait  la  cour 
du  Tuile  et  la  salle  du  Conseil.  C’est  dans  l'hblel 
du  Gouvernement,  et  dans  des  logements  élevés  de 
trois  étages,  qu’habitaient  le  lieutenant  du  roi,  le 
gouverneur,  les  officiers  subalternes,  puis  les  em- 
ployés, valets  de  geéles , guichetiers  et  porte-clés. 
Enfin,  nous  aurons  tout  dit  quand  nous  aurons 
jeté  en  frissonnant  un  roup-d’œil  sur  les  caba- 
nons, les  caveaux,  les  trappes,  les  cliaines,  les  cor- 
celels  de  fer,  et  les  oubliettes  de  ce  re|«iire. 

Ferons-nous  aussi  la  triste  revue  des  malheu- 
reux que  ces  cachots  ont  recèles?  Non.  Si,  gréée 
a la  constitution  de  nos  pouvoirs  politiques,  l’his- 
toire de  la  France  n’a  pour  ainsi  dire  été,  jusqu’à 
présent,  que  l’histoire  de  ses  rois,  leurs  règnes  se 
liant  intimement  aux  fonctions  de  la  Bastille,  on 
pourvuil  presque  dire  que  l’histoire  de  celte  prison 
est  celle  île  notre  malheureux  pays.  Nous  renver- 
rons donc,  pour  cet  affreux  tableau  d’ensembl  ■, 
aux  ouvrages  publiés  récemment  par  MM.  Dufey 
(de  l’Yonne),  Fougerel  et  Joigueaux.  Nous  rappel- 
lerons seulement,  à grands  traits,  les  principales 
phases  historiques  et  les  giersonnages  les  plus  cé- 
lèbres que  ces  donjons  ont  ensevelis  vivants. 

Depuis  le  premier  homme  qui  fut  enfoui  sous 
ces  terribles  voûtes  jusqu’en  178»,  depuis  l’ar- 
chitecte Aubriot,  qui  les  avait  construites,  et  n’en 
sortit  qu’en  1582,  nos  hideuses  annales  ne  nous 
offrent  qu’une  longue  cl  presque  incalculable  liste 
de  victimes. 

Au  quinzième  siècle,  persécuté  par  le  due  de 
Bourgogne,  Montaigu  y subit  la  torture  avant  d’è- 
tre  décapité  avec  un  appareil  horrible  et  devant 
lequel  auraient  pûli  les  autus-da-fé  de  l’Espagne. 
Su  lète  est  plantée  sur  un  pieu  et  son  corps  uc- 
CTOché  au  giliet  de  Montfaucon.  En  1477,  d’Ar- 
magnac  y expie  ce  complot  dynastique  qu’il  tléco- 
raiulu  nom  de  ligue  du  bien  publie.  Au  seizième 
siècle,  François  1"  se  venge,  par  les  cachots,  de 
l’amiral  Chabot,  coupable,  aux  yeux  du  connétable 
de  Montmorency  et  du  cardinal  de  lajrraine,  d’u- 
voir  attiré  sur  lui  les  yeux  îles  nobles  prostituées 
qui  vendaient  alors  leurs  caresses  à lu  cour  ou 
plutèt  dans  les  bouges  de  ce  débauché  au  front 
fuyant,  que  les  historiographes  de  cour  ont  ap- 
pelé le  pire  des  lettres,  le  roi  chevalier!  En  158», 
le  conseiller  au  parlement,  Anne  Dubourg,  mis 
dans  une  cage  de  fer  pour  cause  d’hérésie,  meurt 
victime  des  querelles  religieuses  ou  plutôt  méta- 
physiques. C’était  sous  ce  Henri  II  qui  sut  don- 
ner encore  plus  de  besogne  que  ne  fit  son  père  à 
la  Chambre  ardente. 
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I,es  fureurs  de  la  Ligue  emplissent  aussi  les  ca- 
chots. Au  dix-septième  siècle,  le  maréclial  de  Biron 
y expie  sa  délovale  ambition.  En  lliifl,  le  prince 
de  Coudé  y est  puni  |<u-  la  veuve  de  Henri  IV.  Un 
an  après,  la  maréchale  d’Ancre  y languit  sous  l’ac- 
cusation de  sorcellerie,  et  laisse  sa  tête  au  bour- 
reau. De  llïot  à irai,  le  cardinal  de  Richelieu 
remplit  la  Bastille  des  nobles  qu’il  n’envoie  pas  à 
l’échafaud.  Après  Louis  XIII,  la  régence  d’Anne 
d’Autriche  jette  dans  ces  geéles  de  nombreux  cap- 
tifs. le  cardinal  Mazariu  y précipite  ces  deux  con- 
seillers au  parlement  surnommés  le  pire  du  peuple 
cl  le  patriarche  de  la  b ronde.  Sous  Louis  XII , le 
surintendant  des  finances  Fouquet  y perd  la  li- 
berté, ainsi  que  son  sociétaire,  le  convertisseur 
Pélisson,  si  célèbre  par  ses  mémoires  et  son  arai- 
gnée. En  lt>74,  le  chevalier  de  Itoban.  Passons  sur 
celte  marquise  de  Brinvilliers,  ce  Sainte-Croix, 
cette  MonUoisin  et  tant  d’autres  empoisonneurs. 
Il  est  juste  d’enfermer  des  monstres,  et  l’on  con- 
çoit presque  que  le  feu  seul  puisse  détruire  cer- 
taines souillures.  Mais  quelles  institutions  que 
celles  qui  enfantent  de  pareilles  moeurs  ! où  la 
tyrannie,  le  sortilège,  l’adultère,  la  prostitution 
sont,  tour  à tour,  bourreaux  et  victimes! 

la-  22  octobre  llitilî,  la  révocation  [lar  le  grand 
roi  de  l’édit  de  Nantes  peuple  encore  les  ca- 
chots; le  duc  de  la  Force  est  un  des  types  de  celte 
époque  de  persécution  prétendue  religieuse;  puis, 
\ ienl  cet  homme  hypothétique,  le  Masque  de  fer. 
Enfin,  le  despotisme  insolent  et  la  cynique  dépra- 
vation des  régnés  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  , 
de  la  Régence  surtout,  ne  laissent  pas  se  rouiller 
les  gonds  des  portes  de  la  Bastille;  elle  devient  lu 
réceptacle  du  pèle-mèle  de  toutes  les  infamies. 
I,e  caprice  et  les  ignobles  passions  des  grands,  les 
vengeances  de  courtisanes  et  de  mignons,  le  fa- 
natisme des  idées  dogmatiques  se  disputent  le  pas. 
U féodalité  a laissé  le  champ  libre  à la  royauté. 
Richelieu,  Voltaire,  madame  de  Staël  se  succè- 
dent dans  celte  prison  ; on  voit  s’y  dérouler  les  tor- 
tures contre  les  Janséniste*,  les  magiciens,  les  réfor- 
mateurs et  les  écrivains,  lais  pères,  les  frères  et 
les  maris  jaloux  de  l’honneur  de  leurs  filles,  de 
leurs  sœurs  et  de  leurs  femmes,  lonilienteu  foule 
sous  les  lettres  de  cachet.  La  Bastille  regorge  de 
prisonniers. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  la  pensée  de 
Louis  XVI.  Madame  Campait  lisait  un  jour,  en  sa 
présence,  le  Mariage  de  L'igaro  de  Beaumarchais, 
et  déjà  1e  monarque  avait  interrompu  la  lecture 
l>ar  des  signes  d'impatience  ; mais  lursqu’arriva 
In  tirade  des  prisons  d'état , le  roi  se  leva  en  co- 
lère, et  s’écria  : • Voilà  qui  est  détestable!  cela  ne 
■ sera  gros  joué.  U faudrait  détruire  la  Bastille 

• pour  que  la  représentation  de  celte  pièce  ne  fût 
« pas  une  inconséquence  dangereuse.  Cet  homme 
« joue  tout  ce  qu'il  faut  respecter  dans  un  gourer - 

• ne  ment  !...  r ■-  Du  reste,  Louis  XV I , en  vie  mo— 
ment,  était  logicien  : il  comprenait  lu  monarchie. 

Aussi , lorsque  les  excès  de  la  royauté,  du  cler- 
gé, de  lu  noblesse  ; lorsque  le  désordre  des  finances 
et  la  misère  publique  curent  si  rapidement  aigri 
la  fermentation  révolutionnaire,  depuis  les  assem- 
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Ut*»  des  Luis  - Généraux  jusqu'au  sarment  de 
l'Assemblée  Nationale,  les  temporisations  et  les 
parjures  multipliés  de  Louis  XVI  firent  bientôt 
pommer  k fai  populut ion  parisienne  les  premiers 
cris  de  colère. 

Eufiu,  le  it  juillet  1789,  le  peuple  voit  sortir 
de  ses  rangs  et  marchera  sa  tête  quelques-uns  de 
ces  hommes  qui  prennent  toujours,  dans  les 
grandes  occasions,  la  place  que  leur  assigne  leur 
valeur.  Des  milliers  de  voix  : à la  lias  tille!  se 
fout  entendre.  La  fureur  improvise  partout  des 
amies.  La  Bastille  est  assiégée.  En  vain  Launay, 
gouverneur  de  cette  forteresse,  se  rend-il  ou  feiut-il 
de  se  rendre  pour  attirer  les  citoyens  dans  lu  pre- 
mière cour  et  les  massacrer,  les  chaînes  des  ponts- 
levis  sont  rompues,  et  ces  remparts,  qu'une  ar- 
mée et  le  prince  de  Coudé  avaient  vainement  as- 
saillis pendant  vingt- trois  jours,  tombent  en 
quelque»  heures  sous  le  bras  de  ces  héroïques  in- 
surgés! Launay,  protégé  par  les  citoyens  qui  l'a- 
vaient fait  prisonnier,  est  conduit  à l’Hôtel-de-Yillo 
à travers  les  flots  d’un  peuple  exaspéré.  Les  moins 
braves  ne  sont  [«a»  les  plu»  généreux  ; bientôt,  les 
dîortsde  ses  guides  deviennent  impuissants  contre 
h vengeance  jfopulaire,  et,  après  deux  heures 
de  lutte,  le  gouverneur  est  tué  au  pied  de  l’es- 
calier. Desselles,  prévôt  de  Paris,  convaincu  d’in- 
telligences avec  Launay,  veut  s’évader  : un  coup 
de  pistolet  le  renverse  ou  bout  de  la  place , cl  les 
lieux  tètes  de  ces  agents  du  pouvoir,  cette  fois  res- 
ponsables , sont  promenées  dans  Paris  au  bout 
d’une  pique... 

Apres  des  siècles  d’oppression  , osez  donc  blâ- 
mer un  instant  de  colore  dans  de  justes  repré- 
sailles l 

Les  captifs  échappés  aux  décombres,  arrachés 
aux  caveaux  de  la  Bastille  étaient,  du  reste,  la 
protestation  la  plus  morale  et  la  plus  éloquente 
contre  l’odieux  régime  qu'avait  sapé  lu  plume 
des  Encyclopédistes , et  auquel  les  hommes  du 
jteuplc  venaient  de  donner  le  premier  coup  de 
hache.  Couverts  de  lambeaux  et  de  vermine,  hor- 
ribles à voir,  incapables  de  supporter  le  grand  air 
et  le  jour,  incapables  de  se  mouvoir,  ces  malheu- 
reux semblaient  autant  de  spectres  rendus  a lu 
vie. 

Ainsi  s’écroula  ce  hideux  boulevart  de  lu  tyran- 
nie des  rois. 

I.&  poésie,  les  images,  les  grandes  leçons  sont 
filles  de  la  liberté:  dos  modules  de  cette  torlere&c, 
faits  avec  les  pierres  qui  sortaient  de  scs  ruines, 
furent  envoyés  à tous  les  départements,  et  le  peu- 
ple,  choisissant  pour  ses  fêtes  civiques  cette  place 
déblayée,  v lit  flotter  cette  inscription:  Ici  l’on 
DANSE  ! Aug.  Ditoty. 

BATAILLON,  corps  d'i  nfanterie  composé, 
aujourd’hui,  de  7 à 800  hommes.  Eu  temps  de 
fiaix,  chaque  régiment  se  divise  d’ordinaire  en 
irai»  bataillons.  Ce  nombre  est  souvent  porté  à -1 
en  temps  de  guerre.  Dans  certains  pays,  et  no- 
tamment en  Espagne,  pendant  la  dernière  guerre 
civile,  le  bataillon  est  l'unité  qui  représente  les 
divisions  de  l’armée;  ainsi,  l’on  dit  les  bataillons 
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de  Navarre,  du  Biscaye,  etc.  Aujourd’hui , en 
France,  le  bataillon  renferme  8 compagnies  de 
90  k 100  hommes.  (V.  Compagnie.)  Ces  8 compa- 
gnies sont  sou»  le  commandement  immédiat  d’un 
officier  supérieur,  qui  est  appelé  chef  de  bataillon. 
Tous  les  écrivains  militaires  s'accordent  à recon- 
naître lu  haute  importance  de  ce  grade.  C’est 
comme  chefs  de  bataillon  que  les  plus  illustres 
guerriers  de  la  République  et  de  l'Empire  ont 
commencé  it  déployer  leurs  talents  militaires. 

BAVIERE.  Le  royaume  de  Bavière  a été  créé 
en  1800  pur  Napoléon  , après  lu  bataille  d’Auster- 
litz; mais  le  duché  de  Bavière  est  l’état  le  plus 
ancien  de  l'Allemagne.  Du  mélange  des  lioji,  race 
gauloise  qui  avait  émigré  vers  le  Danube,  des  Ro- 
manis et  des  hordes  germaniques,  sortit  uu  peuple 
qui  fut  appelé  Rojaaren;  voila  lus  Raiern  (Bava- 
rois). \/>  duché  dépendit  d’abord  des  Francs,  puis 
de  l’empire  germanique  ; au  treizième  siècle  , il 
fut  divisé  en  deux  parties;  à la  fin  du  dix-hui- 
licine  , il  retrouva  l’unité.  La  Prusse  l’a  protégé, 
l’Autriche  l’a  déchiré,  la  France  eu  a fait  une 
monarchie.  Napoléon,  par  le  traité  de  Preabourg, 
donnait  à la  Ratière,  déclarée  royaume,  le  Bur- 
gau , le  territoire  de  Linduu , le  Tyrol  : la  nou- 
velle monarchie  obtiut  encore  plus  tard  Nurem- 
berg, Augsbourg , Rulisboiine  et  Sulzbourg.  Salz- 
bourg  a |>as»-é,  eu  1813,  de  la  Bavière  à l'Autriche. 

La  Bavière  fait  partie  de  la  Confédération  ger- 
manique ; elle  occupe  la  troisième  place  a la  diete 
de  Fraucibrt,  cl  elle  dispose  de  quatre  voix  dans 
le  Conseil  complet,  dit  plénum  : elle  a qualre.mil- 
lions  d’iiabilanls  et  une  armée  de  55,000  hommes  ; 
le  contingent  qu'elle  doit  fournir  à l’armée  fédé- 
rale est  de  55,000  hommes , et  forme  le  septième 
corps  d’armée  des  forces  réunies  de  la  Confédéra- 
tion germanique.  Ixis  deux  tiers  de  la  population 
professent  la  religion  catholique. 

lut  Bavière  est  divisée  eu  huit  cercles  ( kreise ); 
elle  possédé  trois  universités:  Wurzbourg,  Lrian- 
geu  et  Munich.  En  1818,  elle  reçut  une  constitu- 
tion, pan  liberale,  comme  toutes  les  chartes  oc- 
troyées. L’élcmeni  aristocratique  domine  dans 
l’une  et  l’autre  des  deux  chambres.  La  première 
se  compose  des  princes,  des  médiatisés,  des  em- 
ployés de  la  couronne , des  archevêques,  des  évê- 
ques, du  président  du  culte  protestant  et  des  con- 
seillers d'état  nommés  par  le  roi.  La  seconde  ren- 
ferme cent  quinze  membres,  dont  un  huitième 
est  pris  dans  la  noblesse;  le  reste  est  élu  par  les 
propriétaires  des  terres,  parles  universités,  par 
le»  ecclésiastiques  et  par  les  villes. 

Les  revenus  de  l’Ëlat  montent  à vingt  millions 
d’écus;  la  dette  est  de  trente-deux  millions;  le 
roi  a une  liste  civile  de  un  million  et  demi. 

i.a  situation  politique  de  la  Bavière  est  loin 
d’être  brillante  et  solide.  Parmi  les  fautes  innom- 
brables qui  ont  été  commises  dans  la  dernière  ré- 
partition d’hommes  et  do  provinces  faite  au  con- 
grès de  Vienne,  il  faut  compter  l'adjoncl  on  k la 
Itaviere  du  Cercle  du  Rhin , qui  fut  jadis,  sous 
l'empire  français  , le  département  du  Mont- 
Tonnerre.  Celte  partie  de  la  monarchie  bavarois*} 
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quicsl  séjiaréc  des  Etats  héréditaires  par  le  royaume 
île  Wurtemberg*  surpasse  en  fécondité , en  ri- 
i hesses,  en  civilisation  , toutes  les  autres  parties 
«lu  pays.  L’Iiabitant  des  provinces  rhénanes  est 
plus  vif,  plus  intelligent  que  le  Bavarois  des  an- 
ciennes provinces.  I-a  justice  de  la  vieille  Bavière 
est  un  mélange  de  lois  nouvelles  et  du  droit  moyen- 
âge . A iliaque  instant  les  tribunaux  de  cette  por- 
tion de  la  monarchie  condamnent  un  écrivain  ou 
un  détenu  politique  à faire  amende  honorable  de- 
vant le  portrait  du  roi.  I aî  Code  Napoléon  régit 
les  1 tords  du  Hhiu  ; la  législation  , les  idées  politi- 
ques, les  réminiscences  de  l'histoire  moderne  sont 
françaises.  L'association  de  Munich  et  de  Spire 
blesse  la  nature  des  choses  ; elle  a conduit  h*  gou- 
vernement bavarois  à combattre  par  des  brutalités 
inouïes  l'amour  de  la  liberté  et  des  institutions 
qu'une  domination  étrangère  avait  léguées  aux 
habitants  des  bords  du  Bhin. 

lui  diplomatie  européenne  est  tombée  dans  une 
outre  erreur,  quand  elle  a commis  à lu  Bavière  le 
soin  d’apporter  à la  Grèce  la  civilisation  moderne. 
Celte  tâche  est  au-dessus  des  forces  du  Bavarois, 
dont  la  nature  molle,  et  si  l’on  peut  dire  ainsi,  pâ- 
teuse, n'a  pas  l'énergie  nécessaire  à une  puissance 
initiatrice. 

Dans  une  guerre  générale  où  elle  ne  serait  [ms 
l’alliée  de  la  France,  la  Bavière  se  trouverait  gra- 
vement exposée  ; elle  ne  pourrait  ni  défendre 
contra  la  France  ses  belles  proviirces  du  Hhiu , ni 
protéger  la  Grèce  contre  une  attaque  maritime. 
D'un  autre  côté,  la  monarchie  bavaroise  ne  saurait 
se  sauver  de  l'étreinte  de  l’Autriche  qu'avec  l’a|>- 
pui  de  Berlin  ou  de  Paris.  Sa  situation  n'est  [mis 
dans  la  mesure  de  ses  forces  ; c’est  trop  pour  elle 
d'avoir  à s’occuper  du  Bhin  et  d'Athènes. 

Rester  intérieurement  l'ennemie  de  l'Autriche, 
s'assurer  l'amitié  de  la  France,  se  lier  ouvertement 
avec  la  Prusse  et  se  tenir  prête  à subir  le  joug  de 
l’unité  que  les  successeurs  de  Frédéric  préparent  à 
l'Allemagne,  voilà  la  véritable  politique  cl  l’avenir 
de  la  Bavière.  A.  Hettmaxx. 

BÉDOUIN.  La  |>opulation  indigène  de  l’Algé- 
rie se  divise  en  deux  classes  bien  distinctes:  le 
Bédouin  et  le  kabaïle  ou  Berber.  Le  Bédouin  ha- 
lète les  plaines , il  est  pasteur  et  nomade  ; le  Ka- 
l«aïle,  au  contraire,  habite  les  montagnes,  il  e&t 
agriculteur  et  sédentaire.  En  tout  temps,  le  Kabaïle 
est  saisissable  ; sa  [>alrie  est  ici  et  non  point  ail- 
leurs ; pour  le  Kabaïle  : ubi  domus , ibi  patria.  Iji 
maison  qu'il  habile,  son  |>èrc  l'habitait;  le  champ 
qu'il  cultive,  ses  entants  le  cultiveront;  il  tient  au 
lieu  qu’il  habile  autant  |Mir  l'espérance  que  par  le 
souvenir.  I.e  Bédouin  , au  contraire,  a pour  patrie 
la  régence  entière,  depuis  la  iner  jusqu'au  désert  ; 
poursuivi  ou  seulement  menacé,  il  emporte  au 
galop  sa  famille  et  sa  maison.  Ici  ou  là  que  lui  im- 
porte, pourvu  que  la  récolte  soit  faite  et  à l’abri 
dans  les  silos,  pourvu  qu’il  trouve  de  l’herbe  pour 
ses  troupeaux,  des  fruits  et  de  l'eau  pour  lui  cl  les 
siens. 

De  celte  différence  de  races  et  d'habitudes 
sociales  résulte,  pour  un  peuple  conquérant,  la  né- 
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cessilé  d'une  double  politique  : an  Kabaïle  il  suffit 
de  montrer  la  force  ; au  Bédouin  il  faut  la  faire 
sentir.  Celui-ci , dans  la  guerre,  n'expose  que  sa 
vie,  chose  de  peu  pour  un  peuple  guerrier;  celui 
là  met  au  jeu  sa  vie  et  sou  palri moine. — Il  est  à 
croire  que  si , dès  les  premiers  jours  de  la  con- 
quête, on  se  fût  avisé  de  ceci , on  n'aurait  point  à 
regretter  aujourd'hui  tant  d'inutiles  sacrifices.  Il 
fallait  rechercher  l’amitié  des  peuples  de  la  pro- 
vince de  Conslan tine , et  poursuivre  à outrance 
ceux  d’Alger  et  d'Oran  jusqu'à  soumission  com- 
plète : c'est  le  contraire  qui  a été  fait  , et  à 
l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  guerre  sainte 
est  de  toutes  parts  rallumée  contre  nous.  De. 

BELGIQUE.  Ia  Belgique  forme  la  partie  mé- 
ridionale de  celte  vaste  enclave  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  com- 
mun de  Pays  Bas.  Au-dessus,  sont  les  Hollandais, 
autrefois  Ba laves.  De  temps  immémorial,  ces  deux 
portions  des  Pays-Bas  se  sont  distinguées  l’une 
de  l'autre,  autant  par  la  diversité  du  sol  que  pur 
les  tendances  de  leurs  habitants:  le  Belge  tenant 
plus  du  Gaulois,  le  Hollandais  du  Germain. 

Après  la  chute  de  l’empire  romain,  l'histoire  des 
Pays-Bas  n'offre  d'autre  intérêt  que  l'intromis- 
sion progressive  du  christianisme. 

Gharleniugne  s'en  empare  et  les  divise  eu  un 
certain  nombre  decantons  gouvernés  chacun  pnr 
un  comte,  sous  l'autorité  supérieure  d'un  duc. 

I.a  Belgique  passe  ensuite  dans  la  maisoii  «le 
Bourgogne,  et,  après  le  démembrement  du  duché 
de  Bourgogne,  dans  la  maison  d'Autriche. 

Au  moyen  de  divers  arrangements,  Charles  V 
devient  souverain  des  dix-sept  provinces  dos 
Pays-Bas,  savoir  : les  duchés  de  Brabant,  de  Lim- 
bourg,  de  Luxembourg  et  de  Gueldre  ; des  comtés 
de  Zutphen,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Flan- 
dre, de  Namur,  de  Hainaiit  et  d’Artois;  du  mar- 
quisat du  Saint-Empire  (Anvers  et  son  territoire)  ; 
des  seigneuries  de  Frise,  Overissel,  Utrcclil,  Gro- 
ningue  et  Malmcs. 

Par  une  pragmatique  publiée  en  1549  à Bruxel- 
les, Charles  réunit  les  dix-sept  provinces  en  un 
état  indivisible  et  héréditaire  dans  sa  maison.  Celte 
pragmatique  abolissait  toutes  les  lois  particulières 
des  provinces  qui  ne  seraient  pas  conformes  au 
principe  de  représentation  adopté  pour  la  généra- 
litédes  Pays-Bas.  I„c  monarque  n'obtint  pas  sans 
quelques  difficultés  le  consentement  des  états. 

Cependant  cette  unité  était  plutôt  nominale  que 
réelle.  I>es  diverses  provinces  vivaient  sous  un  chef 
commun;  mais  elles  continuaient  à avoir  une  exis- 
tence particulière  ; sauf  la  question  de  succession  au 
pouvoir  suprême,  toute  l'organisation  intérieure 
de  chaque  état  restait  debout.  L’année  précédente , 
Charles  avait  érigé  les  provinces  betgiques  eu  cercle 
de  l'empira  sous  le  nom  de  cercle  de  Bourgogne, 
cl  il  les  avait  réunies  à l'empire,  non  toutefois  sans 
résistance.  Tous  les  obstacles  furent  levés  par  la 
transaction  d'Augshourg  (154H). 

Nous  touchons  au  moment  où  l'imité  ébauchée 
par  Charles  V va  se  dissoudre.  La  Réforme  |é- 
nètre  dans  les  Pays-Bas  ; le  duc  d'Alhe  institue 
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soi»  tribunal  de  tang;  les  Gueux  s'insurgent  sous 
la  conduite  de  Giiillaumc-le-Tuciturue  cl  secouent 
le  joug  espagnol.  Mais  le  prince  de  Parme  vient 
et  répare  les  désastres  provoqués  par  la  farouche 
cruauté  d’AII>e  ; il  reconquiert  plusieurs  provinces, 
et  profite  habilement  des  germes  de  division  qui 
existent  entre  le»  provinces  maritimes  et  les  pro- 
vinces Belgique».  Alors.  Guillaume  se  home  à fon- 
der la  confédération  des  sept  provinces  du  nord. 
(Acte  d’union  conclu  à llrecht  le  29  janvier  1570). 

A la  puix  d’L’lrechl  (1715)  les  Pays-Bas  sont  dé- 
tachés de  la  couronne  d'Espagne,  et  [«isseut  à la 
inajson  d'Autriche  ; l’Autriche  les  conserve  jus- 
qu'en 1795.  A celle  époque,  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à la  Itépubliqiic  française  est  solennellement 
proclamée.  Distraites  de  la  France  en  1811,  les 
provinces  logiques  et  hollandaises  sont,  pour  la 
seconde  fois,  réunies  en  un  seul  état.  Mais  ce  violent 
amalgame,  imaginé  par  l'Angleterre  au  délrimeiit 
de  la  France,  ne  devait  pas  survivre  à l'émancipa- 
tion de  celle-ci.  Quelques  jours  après  la  dévolution 
de  Juillet,  la  Belgique  se  déclare  indépendante, 
et  huit  au»  plus  tard  sa  séparation  d'avec  la  Hol- 
lande est  définitivement  consacrée  par  l’accession 
du  roi  Guillaume  au  imité  dit  des  21  articles,  et 
moyennant  l'abandon  par  la  Belgique  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg. 

Telles  sont  les  princifiales  phases  de  l’histoire  des 
provinces  belges. — Quelques  mots  maintenant  sur 
leur  ancienne  constitution  politique. 

Sous  les  deux  maisons  de  Bourgogne  et  d'Au- 
triche, les  attributs  de  la  Souveraineté,  dans  cha- 
cun des  états,  se  divisaient  entre  le  prince  et  le 
corps  des  députés  de  l'aristocratie  et  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  l'assemblée  des  Etats.  I*i  popu- 
lation était  divisée  en  trois  classes  : peuple,  bour- 
geoisie, petite  noblesse  , jouissant  tous  de  libertés 
mu  ii  ici  [Hiles  et  de  privilèges  fort  étendus.  Les  as- 
semblées avalent  un  grand  imuvoir,  et  elles  appor- 
taient une  vigilance  extrême  à lu  conservation  des 
droits  de  leurs  concitoyens.  En  1 188, Maximilien, 
ayant  attenté  aux  immunités  des  villes  de  Flandre, 
fut  fait  prisonnier  et  retenu  comme  tel  ii  Bruges; 
il  ne  fut  rendu  à la  liberté  qu’après  avoir  donné 
toute  satisfaction  à ses  sujets.  Charles  V introduisit 
quelques  changements  dans  le  gouvernement  gé- 
néral des  Etals;  ses  institutions  subsistèrent  jus- 
qu’à la  Dévolution  française.  — On  «ait  quel  fut  le 
sort  des  innovations  pliilosophico-]>nliliqiic*  ten- 
tées quelques  années  auparavant  par  le  (ils  de  Ma- 
rie-Thérèse. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  institutions  politi- 
ques du  royaume  des  Pays-Bas  qui  n'existe  plus 
(V.  Hollande),  et  nous  terminerons  par  une  rapide 
analyse  de  la  constitution  actuelle  de  Belgique. 

La  Belgique  est  une  monarchie  constitution- 
n elle;  elle  se  divise  en  provinces.  Ces  provinces 
sont:  Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  orientale,  la 
Flandre  occidentale,  le  Hainaul,  Liège  et  Na  mur. 
— Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  ; il  n'y 
a dans  l'État  aucune  distinction  d’ordres;  la  liberté 
des  cultes  et  celle  de  leur  exercice  public  sont  ga- 
ranties ; l'enseignement  est  libre  ; la  presse  est 
libre;  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  pour 


les  publications  périodiques.  Lorsque  l’auteur  d’un 
écrit  incriminé  est  connu  et  domicilié  en  Belgique, 
l’éditeur,  l’imprimeur  et  le  distributeur  ne  p*u- 
vent  être  poursuivis;  en  matière  de  délit  de  presse 
le  huis-clos  ne  peut  être  prononcé  qu’à  l'unani- 
mité; les  Belges  ont  le  droit  de  s’assembler  paisi- 
blement et  celui  de  s’associer. 

Los  membres  de  chacune  de9  deux  chambres 
représentent  la  nation  cl  non  point  une  portion  du 
territoire.  L’une  et  l’autre  chambre  sc  recrutent 
par  voie  d’élection.  I<a  loi  électorale  fixe  le  nom- 
lire  des  députés  d’après  la  population.  Tout  Belge 
jouissant  des  droits  civils,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
domicilié  en  Belgique  est,  de  droit,  éligible  à la 
Chambre  des  représentants,  f .es  représentants  sont 
élus  pour  quatre ansel  reçoivent  nue  indemnité  pen- 
dant le  temps  des  sessions.  Pour  être  admis  nu  Sé- 
nat, il  faut  être  âgé  de  quarante  ans  cl  payer  1000 
florins  de  contributions  directes.  Les  sénateurs  sont 
élus  pour  huit  ans  cl  lie  reçoivent  aucune  indem- 
nité ni  traitement. 

Le  roi  a à-peu-près  les  memes  prérogatives  que 
chez  nous.  Cependant,  clics  sont  plus  restreintes 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  extérieures  et  la 
nomination  aux  emplois  d’administration.  Les 
chambres  se  réunissent,  de  plein  droit,  chaque  an- 
née le  deuxième  mardi  de  novembre.  Ijes  ministres 
sont  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  re- 
préseuliints  et  jugés  par  la  Cour  de  Cassation. 

L’élection  est  directe.  Les  séances  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  sont  publiques.  Les 
membres  de  la  Cour  des  Comptes  sont  nommés  par 
la  Chambre  des  représentants  et  pour  un  terme 
fixé  par  la  loi.  Constitution  consacre  enfin  la 
faculté  de  révision. 

G*»  institutions  sont  remarquables  sous  bien  des 
rapports,  comme  on  le  voit.  Cependant  elles  ne 
produisent  pas  en  Belgique  tous  les  effets  qu’on  eu 
pouvait  attendre.  Pourquoi  cela?  Parce  que  Pcxis- 
tcucc  do  la  Belgique  comme  nation  indépendante 
est  nue  chimère.  L’état  actuel  de  ce  pays  est  pu- 
rement transitoire.  Sa  destinée  est  d’être  un  jour 
uni  à la  France;  il  sc  révolterait  vainement  contre 
cette  nécessité  providentielle  de  su  situation. 

E.  D. 

BÉNÉFICE.  Quand  l’Église  fut  constituée  hié- 
rarchiquement, des  droits  utiles  furent  assignés  à 
l’exercice  des  premières  fonctions  cléricales  : ces 
droits  se  nommèrent  Bénéfices  ; le  même  terme 
servit  ensuite  à qualifier  la  chose  possédée  : terres, 
dime£,  revenus,  etc. , etc.  Ces  Bénéfices  étaient, 
dans  l’origine,  la  propriété  collective  du  diocèse  ; 
l’évêque  en  recevait  les  produits  et  les  distribuait. 
Plus  tard,  l’administration  et  l’usufruit  de  ces  biens 
fut  divisé  entre  les  divers  abbés , prieurs  et  cha- 
noines de  la  même  circonscription  épiscopale.  Cette 
possession  temporelle  fut  un  des  principaux  griefs 
de  la  Réforme  contre  le  clergé  romain,  et  quelques 
ordres  ecclésiastiques  affectèrent,  dès  avant  la  pré- 
dication de  Wiclcff,  de  faire  contraster  leur  pau- 
vreté nomade  avec  le  luxe  féodal  des  corporations 
sédentaires. 

Cet  état  de  choses  n’a  pas  été  complètement  ré* 


formé  par  la  Révolution.  11  n’y  a plus , aujourd'hui, 
de  Bénéfices  proprement  dits  : mais  les  diocèses 
exploitent  encore  des  propriétés  particulières  et 
diverses  associations  religieuses  ont  reçu,  tout  ré- 
cemment eucore , de  la  charité  publique  de  riches 
dotations  qu’elles  ont  converties  en  domaines.  I n 
conseil  général  de  l’ouest  a invité  le  gouvernement 
il  ouvrir  les  yeux  sur  ces  abu<. 

Outre  les  Bénéfices  ecclésiastiques,  il  fut  établi, 
après  la  conquête  liarhare,  des  Bénéfices  militaires, 
accordés,  d’abord,  à litre  d’usufruit,  puis,  a titre  de 
propriété  héréditaire  , aux  leudes , aux  (idoles , des 
principaux  chefs  de  bandes.  Telle  est  l'origine  du 
fédéralisme  féodal,  L’histoire  uous  apprend  toutes 
les  calamités  qui  furent  la  conséquence  naturelle 
de  ce  partage  des  tenus. 

Dès  que  la  monarchie  eut  un  siège  dans  le  pays, 
toute  sou  nllàire , pendant  plusieurs  siècles,  lut  de 
reprendre  sur  la  noblesse  vassale  les  fiefs  et  les 
Bénéfices  que  celle-ci  tenait  «le  ses  lurgesses.  Com- 
mencée j»ar  Ixiuis-le-Cros , cette  répétition  a été 
poursuivie  avec  plus  de  zèle  par  Louis  XI  et  par 
Richelieu.  Dans  la  nuit  du  i août  1780  , nuit  d’exé- 
crables décrets,  s’il  faut  eu  croire  madame  Campan, 
les  Bénéfices  militaires  furent  abolis.  Sous  le  titre 
de  majorais,  l'Empire  les  reconstitua;  mais, à In 
suite  des  traités  de  Vienne , il  ne  resta  plus  aux 
bénéficiers  d’origiue  impériale  que  le  vain  titra 
de  leurs  possessions.  B.  II. 

BEY  ou  Begh  ( seigneur;.  Ce  litre  ne  sc  don- 
nait autrefois  qu’aux  seigneurs  bauiierolt» , posses- 
seurs d’un  certain  nombre  de  dotations  ou  fiefs 
militaires;  mais,  dan^  l’empire  turc  comme  en 
Europe  , souvent,  les  titres  ne  représentent  plus 
rien  , et  l’on  appelle  Beys  la  plupart  des  ayants  ou 
feudataiivs  en  sous-ordre  , des  fils  de  pachas,  des 
princes  tributaires , etc. 

l-cs  chefs  des  Mamelucks  «fui  s'émient  rendus 
maîtres  de  l'Egypte  se  fawuetii  Beys  de  leur  propre 
autorité  : il  n’y  avait  pas  d'hérédité  parmi  eux  ; le 
divan  ou  conseil  disposait  des  places  vacantes  ainsi 
que  du  territoire.  Aujourd’hui , Moliammed-Aly 
nomme  des  Beys.  Suivant  les  préséances  qu’il  u 
établies , ces  Beys  ont  le  rang  de  maréchal-de- 
camp  , mais  sans  fonctions  ; car  on  compte  [>urnii 
eux  plusieurs  administrateurs  civils,  et  inèuie  des 
chrétiens.  Les  chefs  à-peu-près  héréditaires  qui 
gouvernaient  Tripoli , et  sous  les  deys  d'Alger,  les 
provinces  ou  beylicks  de  Coiislaulitic , de  Tlem- 
oen  , etc.,  avaient  le  titre  de  Bey.  Maintenant,  des 
pachas , c’est-à-dire  des  vice-rois  amovibles,  en- 
voyés de  Constantinople,  commandent  à Tripoli.  Il 
y a encore  un  bey  à Tunis,  ou  , sauf  la  suzerai- 
neté de  la  porte  , il  jouit  du  pouvoir  suprême. 

Les  Beys  turcs  n’ont  que  le  troisième  rang  dans 
l’armée  ; ils  ne  peuveiil  faire  porter  devant  eux  , 
ou  arborer  devant  leur  tente , qu’une  seule  queue 
de  cheval , tandis  que  les  snudjuks  out  rang  de 
pacha  à deux  queues.  Les  Beghilers-Beys  ou  JJeg- 
liers-Beys  (seigneurs  des  seigneurs}  sout  gouver- 
neurs-généraux de  plusieurs  provinces;  ainsi, ils 
ont  sous  leurs  ordres  non-seulement  les  Beys , mais 
les  pachas.  ( V.  Pauia.  ) D.  P.  P.. .os. 


BILL.  Ce  mot,  qui  vient  du  français  billet,  n’é- 
tait d’abord  cousidéré  que  comme  un  acte  de  pro- 
cédure : c’étuit  un  mandat  de  comparaître , ou 
bien  simplement  une  citation.  Le  Bill , en  procé- 
dure, avait  remplacé  le  writ  (mandat).  Voici  quelle 
fut  l'origine  de  ces  Bills.  La  cour  do  chancellerie 
avait  seule  le  droit  de  formuler  des  writs;  ci»  sorte 
que  pour  toute  action  intentée  devant  toute  cour, 
i!  fallait  s'adresser  d'abord  aux  officiers  de  1a  chan- 
cellene  pour  obtenir  une  citation  ou  un  mandat. 
C’était  ru  vertu  de  ce  writ  que  l’action  était  ren- 
voyée devant  la  cour  compétente.  Mais,  «les  l’ori- 
gine de  la  conquête  tiorinand«? , et  sur  lotit  depuis 
le  règne  «le  Jean,  chacune  des  cours  avait  cherché 
à se  rendre  indé|ieiidaiite  de  toutes  ces  juridic- 
tions qui  prétendaient  à la  suprématie.  C'était 
d'autant  plus  difficile , qu’en  Angleterre,  comme 
chez  les  Romains,  ou  se  sert  eu  procédure  «le  cer- 
taines formules  sacramentelles,  dont  il  faut  aliso- 
ment  faire  usage  pour  intenter  une  action  eu  jus- 
tice ; et  ces  formules  ne  peuvent  être  rédigées  que 
par  certains  officiers  et  certaines  cours.  Il  était 
donc  inqiossihle  à la  cour  «lu  Banc  du  Itoi , par 
exemple , de  formuler  un  writ,  dont  la  première 
condition  était  d'émaner  de  la  chancellerie.  Toute- 
fois, si,  en  Angleterre,  lu  loi  montre  une  scrupu- 
leuse exactitude  pour  les  formules,  elle  adopte 
avec  une  excessive  facilité  les  ficlious  que  l'on  in- 
vente jour  éluder  une  trop  grande  rigueur.  Il 
suffit,  quelquefois,  de  changer  un  mot;  ainsi,  la 
cour  du  Banc  du  Hoi,  ne  pouvaut  procéder  par 
writ,  suppose  toujours  que  le  defendeur  est  arrêté 
pour  un  prétendu  dAlit , et  que  se  trouvant  ainsi 
dans  les  prisons  de  la  cour,  c'est  elle  qui  est  cotu- 
| >é lente  pour  toute  atlàire  qui  puisse  le  concerner  ; 
alors  «die  délivre  une  citation  qui  s'appell  > Bill. 
On  voit  donc  que  le  Bill  n’est  autre  chose  que  le 
writ.  Il  y a seulement  celte  diJérence  que  le  writ 
doit  émaner  de  la  chancellerie,  lundis  que  le  Bill 
émane  directement  de  la  cour  qui  doit  juger  l'af- 
faire. 

C’est  vers  le  règne  d’Edouard  111  que  ces  modi- 
fications dans  la  procédure  semblent  avoir  été  dé- 
finitivement consacrées. 

Mais  ce  fut  bien  plus  tard  que  le  mol  Bill , qui 
s'appliquait  aux  actes  émanes  des  cours , com- 
mença à s'appliquer  aux  actes  émanés  du  parle- 
ment. 

Il  est  assez  difficile  d*indi«|uer  l'époque  pn-cise 
à laquelle  les  actes  du  parlement  lurent  appelez» 
Bills,  parce  «jue  ce  n'est  «jue  peu-à-peu  et  par  de- 
grés que  le  parlement  s’est  constitué  tel  qu’il  est 
aujourd'hui.  En  rapide  aperçu  historique  ne  sera 
pus  sans  intérêt. 

Les  communes,  c’est-à-dire  les  représentants 
des  classes  bourgeoises  , n’avaient  été  réunies  en 
purhmtcnt  par  aucun  roi  avant  Edouard  lrr  ; mais 
CC  prince  ne  les  appelu  que  pour  <|u’elles  consen- 
tissent des  im faits  sur  leurs  constituants.  Une  fois 
les  impôts  consentis,  les  communes  se  séparaient, 
et  n’élaieul  pas  considérées  comme  uue  portion 
de  la  législature.  Plus  lard,  et  notamment  sous  le 
règne  d'Edouard  111,  après  le  vole  des  impôts,  les 
communes  adressaient  au  roi  et  aux  tords  spiri- 
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tuels  et  temporels  des  j Alitions  concernant  divers 
objets  sur  lesquels  elles  appelaient  la  décision 
royale.  Ce  (l'étaient  encore  que  d'humbles  suppli- 
cations commençant  par  ces  mots  : Va»  parères 
commune»  prient  et  supplient,  et  terminées  par 
cette  formule  : Pur  Dieu  et  en  01 ivre  de  charité. 
Edouard  III  lit  droit  à plusieurs  de  ces  pétitions, 
qui  donnèrent  naissance  à quelques  lois.  Sous 
Henri  IV , les  communes  firent  un  effort  pour 
prendre  part  aux  actes  judiciaires  de  In  chambre 
des  lords;  niais  il  leur  fut  répondu  que  les  com- 
munes frétaient  dans  le  parlement  que  des  péti- 
tionnaires, et  que  tous  les  jugements  appartenaient 
au  mi  et  aux  lords.  Aussi  voyons-nous  sous  ce 
règne  tous  les  actes  du  parlement  faire  une  dis- 
tinction expresse  entre  l'assentiment  des  lords  et 
la  fiétition  des  communes.  Cependant,  ou  règne 
suivant,  il  y a un  changement  notable  dans  la  for- 
mule des  actes  : il  y est  dit  qu'ils  sont  faits  d'après 
l’avis  et  l'assentiment  des  lords  spirituels  et  tem- 
porel* , et  à la  requête  spéciale  des  communes  du 
royaume.  Cette  même  formule  fut  conservée  sous 
Henri  VI,  excepté  dans  une  seule  occasion  , où  il 
est  dit  que  la  loi  est  [tassé*?  d’après  l'avis  et  Pas- 
seuliment  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  les 
communes  étant  dans  le  parlement , en  vertu  de 
Vautorité  du  dit  parlement.  C’était  admettre  les 
communes  comme  une  portion  d 9 la  législature  ; 
car  l'importance  des  formules  est  telle  en  Angle- 
terre qu’il  n'était  plus  possible  de  les  déposséder 
de  leurs  droits  ; aussi  elles  s'accoutumèrent  bien- 
tôt a considérer  leurs  pétitions  comme  des  pro- 
jets de  loi,  q il VI les  présentaient  dans  la  forme  sui- 
vante : € Item  quædarn  petitio  exhibita  fuit  in 
« hoc  parliumenlo  fonnam  Actùs  iu  se  couti- 
« nens.  » Dès-lors,  l'assentiment  des  communes 
fut  stipulé  dans  les  lois  aussi  bien  que  celui  des 
lords  ; et  c’est  à dater  de  celle  époque,  c'est-à-dire 
fers  la  lin  du  règne  de  Henri  VII,  que  les  actes  du 
[•arlement  prirent  le  nom  deBills.  t u changement 
non  moius  notable  qui  s'introduisit  aussi  alors, 
c’est  que  les  Di  Ils  ne  furent  présentés  à l’assenti- 
ment du  roi  qu'après  avoir  passé  d'abord  dans  les 
deux  chambres.  C'était  procéder  il  l'encontre  de 
mut  le  passé.  Ko  effet , jusque-là,  toute  loi  devait 
émaner  du  roi  et  de  son  conseil  ; mais  Ira  cruelles 
guerres  d'York  et  de  (encastre  avaient  singulière- 
ment affaibli  la  royauté  et  la  nobles»?. 

Toutefois,  les  communes  n 'avaient  pas  encore  eu 
la  pensée  d'ajouter  à leurs  droits  celui  de  rejeter 
uu  Bill  : ce  fut  sous  Henri  VIII  qu'elles  eu  firent 
la  première  tentative,  et  elle  leur  réussit.  Henri  VIII 
avait  mécontenté  trop  de  familles  nobles  pour  n'a- 
voir [xis  besoin  de  ses  communes  ; et  sous  le  règne 
de  ce  prince  tyrannique  elles  augmentèrent  consi- 
dérablement leur  puissance,  en  vertu  même  de 
cette  tyrannie  qui  le  forçait  à chercher  un  appui 
contre  ses  grands  feudataires. 

D'abord  chaque  chambre  avait  voté  séparément  tc3 
impôts  pour  les  classes  qu'elle  représentait;  les  votes 
des  communes  étaient  cependant  soumis  a l’appro- 
bation des  lords.  Mais  bientôt  les  deux  chambres 
agissant  de  concert , et  les  communes  étant  com- 
posées d’hommes  qui  avaient  plus  d’intelligence 
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des  affaires  [técuniaires , tous  les  Bills  d’impôts 
étaient  d’aliord  votés  par  elles,  et  renvoyés  ensuite 
à la  sanction  des  lords.  Cette  priorité  pour  le  ré- 
glement des  impôts  fut  si  bien  consacrée  par  l’ha- 
bitude que  les  communes  la  considérèrent  comme 
leur  plus  sucré  privilège  : aussi , lorsque,  sous 
Charles  lrr,  les  lords  crurent  devoir  les  engager  à 
voler  un  subside  pour  le  rai,  les  communes  furent 
tellement  indignées  de  celte  violation  de  leurs 
droits  qu'elles  déchirèrent  l*unai»imité  qu’elle» 
ne  s'occuperaient  d'aucune  autre  allai rc  jusqu'à 
ce  qu'elles  eussent  obtenu  réparation  de  cette  of- 
fense. 

Ce  fut  aussi  sous  le  règne  de  ce  prince  que  les 
communes  contestèrent  aux  lords  le  droit  do  faire 
aucun  amendement  aux  Bills  qui , directement  ou 
indirectement , imposaient  une  charge  nu  peu- 
ple. Depuis  ce  temps,  et  malgré  des  réclamations 
souvent  répétées  (mr  les  lords,  il  entre  dans  les 
réglements  du  parlement  que  les  Bills  d’impôt 
doivent  être  votés  par  les  communes,  sans  pou- 
voir être  modifiés  par  la  chambre  des  lords. 

Il  est  probable  que , dans  l'origine  , le  mol  Bill 
signifiait  simplement  |*rojel  de  loi  ; lorsque  le 
projet  était  adopté  par  les  deux  chambres  elle  roi, 
il  prenait  le  nom  de  hnc  (loi)  ou  de  statute  (sta- 
tut). Mais,  depuis  longtemps,  on  se  sert  du  mot  Bill 
indifféremment , pour  une  loi  présentée  ou  pour 
une  loi  promulgué*.  Elias  llKGXAFLT. 

Bill  (aliex).  L'Alien  Bill  était  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  tou!  étranger  pouvait  être  renvoyé  d’Au- 
gleterre  sur  un  ordre  ministériel.  Les  étrangers  ne 
pouvaiout,  en  outre,  débarquer  sur  le  territoire 
anglais  que  munis  d’un  passeport. Celle  loi  n'existe 
plus. 

Bill  de  REFORME.  Ce  Bill  a été  plus  remar- 
quable |«r  la  violente  lutte  qu'il  produisit  que  par 
aucun  résultut  vraiment  soii»faUant.  C'est  encore 
là  une  do  ces  lois  avortera,  qui, sous  le  vain  litre 
de  réforme,  triipporletil  an  |ieiiple  que  des  décep- 
tions,et  lui  font  user  son  énergie  on  d'inutiles  chan- 
gements de  formes,  qui  ne  doivent  ni  le  satisfaire 
ni  améliorer  sa  position. 

lai  question  de  la  réforme  électorale  est  déjà 
très-vieille  en  Angleterre.  Des  l'année  1770,  le  fa- 
meux Wilkes  ap|N*la  l'attention  de  la  chambre  des 
communes  sur  cet  important  sujet;  mais  sa  mo- 
tion fut  repoussée.  Eu  1780,  dans  la  chambre  des 
lords,  le  duc  de  Richvmmid  introduisit  une  sem- 
blable motion;  niais  il  allait  plus  loin  que  Wilkcs, 
car  il  demandait  le  suffrage  universel  et  les  parle- 
ments annuels.  En  1782  et  1785,  Pilt,  qui  n'était 
pas  encore  ministre,  renouvela  la  proposition  de 
Wilkes;  mais  dix  ans  après,  lorsqu'il  était  chan- 
celier de  l’échiquier,  il  combattit  avec  violence  la 
même  motion  présentée  par  sir  Crey.  Depuis  ce 
temps,  jusqu’en  1852,  lu  question  de  la  réformé 
électorale  a été  constamment  ramenée  dans  les 
débats  du  parlement,  mais  sans  plus  de  succès. 

Enfin,  après  la  Dévolution  de  Juillet,  le  peuple 
anglais  comprit  que  la  France  venait  de  lui  donner 
un  grand  exemple,  et  ne  pouvant  chasser  le  roi,  il 
voulut  au  moins  le  faire  reculer. 
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La  ministère  tory,  présidé  pur  le  duc  de  Wel- 
lington, avait  été  obligé  de  se  retirer,  et  le  nou- 
veau ministère,  sous  la  présidence  de  lord  Grey, 
se  résolut  à tenter  la  réforme  électorale,  qui  de- 
puis cinquante  ans  avait  été  successivement  de- 
mandée par  tous  les  membres  de  l’op|>osition.  Le 
Ier  mars  1831,  lord  lolui  Busscll  présenta  à la 
chambre  des  communes  le  Bill  de  réforme.  A la 
suit!  de  vives  discussions,  un  uinendemcul  in- 
troduit par  les  tories  prouva  au  ministère  qu'il  ne 
|hhi\ ait  pus  compter  sur  la  majorité,  et  le  parlement 
fut  dissous. 

Les  nouvelles  élections  furent  favorables  aux 
wliigs  ; aussi,  la  première  question  présentée  à la 
chambre  fut  encore  celle  de  la  réforme.  Après 
plusieurs  amendements  qui  continuèrent  le  succès 
des  (turtisans  de  la  réforme,  le  Bill  fut  définitive- 
ment adopté  le  21  septembre. 

Mais  c’e^l  dans  la  chambre  des  lords  que  le  mi- 
nistère devait  rencontrer  le  plus  de  résistance. 
l,e  8 octobre,  une  majorité  de  il  membres  empê- 
cha la  seconde  lecture  du  Bill,  et  quelques  jours 
après  le  parlement  fut  prorogé.  Le  G décembre 
il  se  réunit  de  nouveau.  I<u  question  de  la  ré- 
forme était  la  seule  qui  occupât  tous  les  esprits. 
Mais  l’a  mien  Bill  ayant  été  rejeté,  il  fallait  en  pré- 
senter un  nouveau.  Le  ministère  introduisit  quel- 
ques modifications  assez  insignifiantes, et  lord  John 
Kiissell  soumit  le  Bill  à la  chambre  des  communes. 
Malgré  1’opposiliou  acharnée  des  tories,  le  Bill  par- 
courut toutes  ses  phases , et  le  21  janvier  il  fut 
adopté  à lu  majorité  de  110  voix. 

Le  20  mars  suivant  il  fut  présenté  à la  chambre 
des  lords.  Les  déliais  furent  d’une  violence  ex- 
trême. Enfin,  le  7 mai,  un  amendement  introduit 
|mr  lord  Lyndhurst  donna  une  majorité  de  35  voix 
contre  les  ministres.  Lord  Grey  se  rendit  aussitôt 
auprès  du  roi  Guillaume  IV,  et  lui  proposa  une 
création  de  nouveaux  pairs,  siuou  su  démission. 
Le  roi  accepta  la  démission. 

Il  serait  impossible  de  déaire  l'agitation  que 
produisit  dans  toute  l'Angleterre  cette  funeste  vic- 
toire de  l'aristocratie.  D'abord,  la  chambre  des 
communes  vota  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle 
elle  lui  témoignait  « le  profond  regret  que  lui 
causait  la  retraite  d'uu  ministère  en  qui  elle  avait 
une  entière  confiance.  » La  cour  du  conseil  com- 
mun ( common  council ),  présidée  par  le  lord-maire, 
vola  une  adresse  semblable.  Toutes  les  corpora- 
tions de  Londres  se  réuniront  au  nombre  de  plus 
de  deux  cent  mille  personnes.  Les  électeurs  de 
Westminster  se  rassemblèrent  pour»  prendra  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  à la  sûreté  de  l'Etat.  » 
A Birmingham,  une  réunion  de  plus  de  cent  mille 
individus  déc'aia  rester  eu  permanence  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  obtint  justice  des  tories,  et  la  ré- 
solution fut  prise  de  refuser  tout  impôt  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  accordât  le  Bill  de  réforme.  A Manches- 
ter, a Livcrpool,  dans  toutes  les  grandes  villes,  les 
populatious  se  rassemblaient  et  s'excitaient  à la 
résistance.  L'insurrection  était  générale. 

Peiidanl  ce  temps,  les  tories,  embarrassés  de 
luur  victoire,  cherchaient  eu  vain  à composer  un 
ministère  : les  plu?  hardis  reculaient  devaut  celte 


puissante  manifestation  de  l'opinion  publique. 
L'interrègne  ministériel  dura  du  0 au  10  mai. 
Alors,  le  roi  épouvanté  s'adressa  de  nouveau  à 
lord  Grey,  qui  consentit  à reprendre  le  porte- 
feuille, sous  la  promesse  foruit'lle  qu'eu  cas  de 
nouvelle  résistance  des  lords , il  serait  autorisé 
à créer  un  nombre  de  pairs  suffisant  pour  obtenir 
la  majorité.  Mais  les  lords  avaient  reçu  une  trop 
lorle  leçon  pour  s’exposer  à ce  nouveau  danger, 
et  le  5 juin  1832,  le  Bill  de  réforme  fut  adopté  jwir 
la  chambra  des  lords  à lu  majorité  de  Kl  voix  sur 
128  votants,  après  une  lutte  acharnée  de  15  mois. 

Il  est  certain  qu'au  [ample  seul  doivent  revenir 
les  honneurs  de  celle  victoire.  Par  son  inqKisaule 
attitude  il  sut  faire  plier  la  couronne  et  l’aristo- 
cratie. Mais  le  Bill  en  lui -même  ne  méritait  pas 
une  aussi  éclaluule  manifestation.  Ses  pri i ici) «i les 
disjHjsitiom  consistaient  à augmenter  le  nombre 
des  représentants  de  la  métropole  et  d’autres 
grandes  villes,  à donner  des  représentants  à des 
villes  considérables  qui  n’en  avaient  pas,  telles  que 
Birmingham,  Manchester.  Sbeffield,  Lveds,  etc., 
enfin  à enlever  le  droit  de  représentation  aux 
bourgs-  [icurris,  dont  quelques- uns,  composés  de 
deux  ou  trois  chaumières  (I),  envoyaient  deux 
membres  au  parlement.  Ce  Bill,  eu  ou  Ire,  étendait 
le  droit  d'clecüoii  à tous  les  habitants  [«avant  un 
loyer  de  10  livras  sterling  (250  francs).  Mais  le 
Bill  de  réforme  laisse  encore  aux  grands  proprié- 
taires toute  leur  influence  sur  leurs  fermiers  et 
tenanciers;  mais  il  laisse  encore  toutes  les  voies 
ouvertes  à la  corruption  ; mais  il  nVm pèche  pas 
qu’il  ne  faille  encore  dépenser  deux  ou  trois  cent 
mille  francs  pour  sc  fuira  nommer  député;  niais 
il  n’empèclie  ni  les  combats,  ni  les  violences,  ni 
les  débauches  électorales.  Du  reste,  il  u*y  avait  pas 
mieux  à espérer  des  whigs , car  ils  forment  l'aris- 
tocratie de  l’argent,  op|*osée  à l'aristocratie  de  la 
nuisance  : ils  flattent  le  peuple  par  des  semblants 
de  réforme,  et  le  peuple  s’y  laisse  tromper.  I u 
jour  vieudra  cependant  où  il  devra  comprendre 
qu’il  vaut  mieux  encore  avoir  des  ennemis  connue 
les  tories  que  des  alliés  comme  les  wliigs. 

Elias  Hecnailt. 

Biij.  DES  DROITS.  Ijorsqu'après  l'expulsion  de 
Jacques  11,  Guillaume  d’Orange  fut  np|)elé  au  Irôtic, 
le  parlement  lui  fit  accepter  plusieurs  lois  tendant 
à diminuer  les  prérogatives  de  la  couronne , et  à 
fixer  d'une  manière  définitive  certains  droits  qui 
avaient  été  souvent  compromis  par  les  usurpe 
lions  rondes.  L'ensemble  de  ces  lois  fut  ap[»elé 
Bill  des  Droits.  Parmi  ces  droits  figuraient,  eulr'au- 
tres,  le  droit  de  pétition  , le  droit  de  |)orter  des 
armes  pour  sa  défense,  d’en  appeler  aux  cours  de 
justice  dans  le  ras  de  lésion  , la  liberté  do  la  («arole 
dam  le  parlement,  la  liberté  des  élections,  etc. 
On  voit  que  ce  n'était  que  la  sanction  des  droits 

(l)  Dans  un  de  re*  bourg*- pourris  appelé  Old-Sanim.  il  y 
avait  dix  électeurs  qui  nommaient  2 représentants.  Dans  un 
autre.  (Wallon,  il  n’y  avait  qu  un  seul  électeur  qui  nommait 
2 représentants,  tandis  que  le  VorWshire,  qui  composait  un 
million  d'habitants,  n'envoyait  egalement  que  2 représen- 
tants. 
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anciens,  mais  plus  d'une  fois  mis  en  question  par 
le  mauvais  vouloir  des  rois.  Il  y avait  aussi  dans 
ce  Bill  un  article  important  par  sa  nouveauté,  qui 
soumettait  la  couronne  à l'obéissance  envers  toute 
décision  judiciaire.  Jusque-là,  le  roi , considéré 
comme  cher  suprême  de  toute  justice  et  ne  rele- 
vant de  [)crsoiiiie,  s'était  plus  d'une  fois  placé  nu- 
dessus  des  lois , et  l'on  ne  supposait  pas  qu'un 
acte  du  (larlemeut  pût  porter  atteinte  aux  préro- 
gatives du  trône  ; aussi,  dans  presque  tous  les  sta- 
tuts, se  trouvait  une  clause  appelée,  d'après  ses 
premiers  mots,  clause  de  non  obstante,  qui  per- 
meltait  aux  rois  de  s'affranchir  de  toute  ultéissaucc 
aux  actes  du  parlement.  Le  Bill  des  Droits  abolit 
la  clause  de  non  obstante , et  proclama  l'égalité 
devant  la  loi.  Enfin,  par  un  autre  article  du  même 
Bill , il  fut  interdit  à la  couronne  d'avoir  une  ar- 
mée permanente , et  de  lever  aucun  impôt  pour 
cet  objet  sans  l'autorisation  du  parlement. 

le  Bill  des  Droits  fut  donc,  ainsi  qu'on  peut 
voir,  un  pacte  entre  le  trône  et  les  citoyens,  une 
espèce  de  charte  imposée  parla  nation  au  roi  nou- 
veau qu'elle  venait  de  choisir.  E.  R. 

Bui.  d'ixdemüITE.  C'est  l’approbation  donnée 
après  coup  par  une  assemblée  politique  à des  actes 
extra-légaux  commis  par  les  agents  supérieurs  du 
jiouvoir.  Lorsque,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, un  ministre  viole  la  loi  ,et  qu'il  lui  plaît 
de  convenir,  qu’en  effet,  il  l’a  violée,  il  vient  de- 
mander à lu  chambre  lin  Bill  d’indemnité.  I.a 
chambre  accorde  ce  Bill  pour  deux  raisons  : la 
première,  c'est  qu'elle  est  composée  presque  tout 
entière  des  amis  et  des  créatures  du  ministre  pré- 
varicateur ; la  seconde,  c’est  qu’il  est  impossible 
d’appliquer  au  coupable  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  : cette  sorte  de  loi  n'exis- 
tant jamais  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
— L» » plus  souvent,  au  reste,  les  ministres  ne  dai- 
gnent jioinl  demander  des  Hills  d'indemnités;  ils 
aiment  mieux  justifier  leur  faute  par  quelque  so- 
phisme. De  ces  deux  variétés  d’escobarderie,  on  ne 
saurait  dire  celle  où  il  entre  plus  de  franchise. 

De. 

RV.OCUS.  Mettre  une  place  en  état  de  Blocus , 
c’est  l’investir  et  la  cerner  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puiss1»  plus  avoir  aucune  communication  avec  le 
dehors. 

On  comprend  que  le  Blocus  porte  atteinte  de  la 
manière  la  plus  grave  à la  liberté  des  particulière, 
à leurs  propriétés»,  et,  dans  certains  cas,  à leur  exis- 
l *nce,  puisqu'il  détruit  leur  commerce  et  les  con- 
damne souvent  aux  horreurs  de  la  famine,  l'our- 
lant, le  droit  de  Blocus  est  considéré  par  tous  les 
publicistes  comme  conforme  au  droit  des  gens,  et 
dérivant  du  droit  de  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains. 

Il  est  vrai  qu'en  cette  matière , comme  en  plu- 
sieurs autres,  de  grandes  améliorations  seront  in- 
l'oduiles  dans  les  usages  internationaux.  Il  est  re- 
connu , aujourd'hui  , du  moins  dans  les  guerres 
de  terre,  que  l’on  doit  distinguer  soigneuse- 
ment ce  qui  appartient  aux  particuliers  de  ce 


BLOCUS.  m 

qui  appartient  aux  gouvernements.  Ainsi , l'ar- 
mée qui  bloque  une  place  saisit  tout  ce  que  le 
gouvernement  ennemi  cherche  à y introduire  en 
hommes,  munitions,  vivres,  etc.;  elle  doit  se  con- 
tenter de  repousser  les  particuliers  et  les  marchan- 
dises qui  appartiennent  à des  particuliers. 

Mais  ce  qui  est  reconnu  pour  la  guerre  de  terre 
ne  l’est  pus  pour  la  guerre  maritime.  Le  droit  de 
Blocus  est  loin  encore  d’ètrc  rigoureusement  dé- 
fini en  ce  qui  concerne  les  ports  et  les  côtes,  et  son 
interprétation  a provoqué  plus  d’un  sanglant  épi- 
sode, tant  dans  la  guerre  de  l'indépendance  amé- 
ricaine que  dans  le  cours  des  longues  guerres  de 
1a  Révolution. 

En  général,  comme  le  remarque  Napoléon  dans 
son  excellente  note  sur  les  neutres , le  droit  mari- 
time diflère  beaucoup  du  droit  commun  à ce  point 
que,  par  exemple,  « un  bâtiment  anglais  navi- 
« guaut  et  saisi  par  un  vaisseau  français  sera  con- 
« fisqué , quoique  sa  cargaison  appartienne  à des 
« particuliers,  les  individus  trouvés  h bord  deçà 
« bâtiment  seront  prisonniers  de  guerre,  quoique 
« non  combattants,  et  un  convoi  de  cent  charrettes 
« de  marchandises  appartenant  à des  Anglais  et 
* traversant  la  France,  au  moment  de  la  rupture 
« entre  les  deux  puissances , ne  sera  pas  saisi.  » 

Cette  anomalie  devait  se  reproduire  en  matière 
de  Blocus,  et,  en  effet,  il  arrive  que  les  simples  ci- 
toyens de  lu  ville  maritime  bloquée  peuvent  être 
faits  prisonniers  et  leurs  marchandises  saisies  , 
lorsqu'ils  cherchent  à passer  malgré  les  croisières  : 
cela  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Les  victimes  ne  peuvent  réclamer , car  leur 
gouvernement  n'a  qu'un  moyen  pour  les  proté- 
ger; c’est  de  faire  la  guerre  au  gouvernement  au- 
teur du  Blocus,  et  la  guerre  est  déjà  allumée;  il 
ne  reste  donc  h invoquer  que  le  droit  du  plus  fort. 

Mais  la  condition  des  citoyens  appartenant  à des 
puissances  neutres  a dù  nécessairement  être  mieux 
respectée,  puisque  les  violences  exercées  à leur 
égard  peuvent  enlrainar  des  guerres  nouvelles.  Il 
a donc  été  convenu , quant  à eux , que  les  bâti- 
ments neutres  pourraient  entrer  dans  le  port  en 
état  de  Blocus,  pourvu  qu'ils  ne  portassent  aucun 
objet  de  contrebande.  Sont  réputés  contrebande 
tous  les  ustensiles  et  munitions  de  guerre,  et  même 
tout  cequi  peut  servir  à prolonger  les  défenses,  com- 
me vivres,  combustibles,  etc...  On  doit  regarder 
comme  neutre,  quelle  que  soit  la  provenance  de  sa 
cargaison,  tout  bâtiment  jx>rtant  un  pavillon  neu- 
tre, et  dont  le  capitaine,  ainsi  que  la  moitié  au 
moins  de  l'équipage,  sont  citoyens  d’un  état  non 
belligérant  ; c'est  ce  dernier  principe  qu’on  ré- 
sume , en  disant  : le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. 

Pour  que  les  croiseurs  pussent  s'assurer  si  un 
bâtiment  est  véritablement  neutre,  on  a dù  leur 
accorder  le  droit  de  visite.  I.a  saisie  est  de  droit , 
lorsque  lu  visite  établit  qu'il  a violé  les  lois  du 
Blocus  ; mais  il  faut  pour  cela  que  le  Rloctts  soit 
réel , c'est-à-dire  qu’il  y ail  dans  le  port  blo- 
qué une  force  suffisante  pour  rendre  le  jwissage 
dangereux  ; autrement  on  ne  serait  pas  admis 
à saisir  plus  lard  ce  meme  bâtiment  sous  pré- 


Digitized  by  Google 


îbo  limas. 

texte  qu'il  aurait  furet  la  consigne  «les  vaisseaux 
formant  le  Blocus. 

Tels  soûl  les  principes  de  la  matière  adoptés  par 
les  puissances  maritimes  lors  des  traités  généraux 
de  pacification  , tels  que  ceux  de  Westphalie  eu 
1742  et  dTlrecht  en  1712. 

De  ces  principes,  il  n'eu  est  j>as  uu  seul  que 
l’Angleterre  n'ait  viole  depuis  1780  jusqu’en  1814, 
et  que  la  France  n’ait  eu  la  gloire  de  défendre,  en 
cherchant  il  introduire  dans  le  code  maritime  du 
droit  «les  gens  quelques-uns  des  adoucissements 
que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  apportés  aux 
guerres  continentales.  Ou  a vu  l'Angleterre  soute- 
nir que  la  mer  appartient  au  plus  fort,  et  pousser 
l’insolence  jusqu'à  iiivenler  ses  fameux  Blocus  sur 
le  papier , en  vertu  desquels  elle  jetait  l’interdit 
sur  «les  places  et  îles  côtes  tout  entières  devant 
lesquelles  elle  i.’avait  pas  une  seule  barque.  A ce 
mépris  du  droit  d«*>  gens,  Napoléon  répondit  par 
le  /Jlortts  continental,  pensée  immense,  Lieaucoup 
trop  criiitpiee,  cl  ii  Impielle  nous  lie  trouvons 
guère  qu'un  ivpi  •rli  ■ ii  fai  iv,  c *lui  d«*  n'avoir  pas  été 
ftuffisamtn  nt  i espe<  («  e par  l'homme  qui  l’avaitcon- 
< ne.  Il  »eroit  lier  •«de  projios  de  retracer  ici  l’his- 
toire du  Blocus  continental  : toutefois,  il  nous  |w- 
rait  utile  de  donner  le  pivumlmle  du  décret  qui 
l'établit  : c’est,  a-lu  loi»,  une  déclaration  depriu- 
«ipes  cl  le  résumé  d'une  belle  |>agede  nos  annales, 
et  e’e»l  par  laque  nous  terminerons  : 

Motifs  du  décret  qui  déclare  les  fies  Britanniques 
en  et  al  de  blocus  : 

Berlin , le  21  novembre  1 80«». 

NAPOLÉON' , empereur  «les  Français , 

Cousidéranl  : 

« 1°  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des 
gens  suivi  universellement  |»ar  tous  les  peuples  po- 
licés ; 

« 2°  Qu'elle  réputé  ennemi  tout  individu  appar- 
tenant il  l'étal  ennemi , et  fait , eu  conséquence  , 
prisonniers  de  guerre , non-seulement  les  équi- 
|iages  des  vaisseaux  armés  «n  guerre,  mais  encore 
les  équipages  d«*s  \ai>»  aux  «le  conimerce  et  des 
nuvires  marchands,  et  même  les  facteurs  de  com- 
merce et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les  af- 
faires de  leur  négoce  ; 

■ 3"  Qu’elle  étend  aux  bâtiments  cl  marchan- 
dises du  commerce  et  aux  propriétés  des  particu- 
liers le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s’appliquer 
«pi 'à  ce  qui  appartient  ii  l'étal  ennemi  ; 

* 4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  com- 
merce non  lbrlitiés,  aux  havres  et  aux  embou- 
chures des  rivières  le  droit  de  Blocus  qui , d’après 
la  raison  et  l'usage  de  tous  l«*s  peuples  civilisés, 
n’esl  applicable  qu’aux  places  forl«*s  ; 

« Qu’elle  déclare  bloquées  des  platées  devant 
lesquelles  elle  n’a  pas  même  uu  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  blo«|uéc  que  quand 
elle  est  tellement  investie  qu’on  ne  puisse  tenter 
de  s’en  approcher  sans  un  danger  imminent; 

« Qu’elle  déclare  même  en  état  de  Blocus  des 
lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un 
empire  ; 
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« 5U  Que  Ici  étant  le  but  évident  de  l'Angle- 
terre, quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce 
des  marchandises  anglaises  favorise  pur  là  ses  des- 
seins odieux  et  s’en  rend  le  complice  ; 

« 7°  Que  celte  conduite  de  l’Angleterre,  digne 
en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a profité 
ù cette  puissance  nu  détriment  de  toutes  les  au- 
tres ; 

• 8°  Qu’il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à l’en- 
nemi les  armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  combattre 
de  la  môme  manière  qu'il  combat , lorsqu'il  mé- 
coniiail  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sen- 
timents libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi 
les  hommes; 

« Nous  avons  résolu  d'appliquer  à l'Angleterre 
les  usages  qu'elle  a consacrés  dans  sa  législation 
maritime.  Les  dis|Kisilious  du  présent  décret  se- 
ront constamment  considérées  comme  principe 
fondamental  de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l’Angle- 
terre ail  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un, 
et  le  même  sur  terre  «pie  sur  mer;  qu'il  lie  peut 
s’étendre  ni  aux  propriétés  privées  quelles  qu’elles 
soient,  ni  à la  personne  «les  individus  étrangers  à 
la  profession  des  armes,  cl  que  le  droit  de  Blocus 
doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  in- 
vesties par  des  forces  suffisantes  ; 

« Nous  avons,  en  conséquence,  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarée 
cii  état  de  Blocus,  etc.  i.  Bxstiue. 

BONAPARTISME,  système  de  Bonaparte. — 
I^s  différentes  parties  de  ce  système  devant  natu- 
rellement trouver  place  aux  mots:  Acte  addition- 
nel, Administration,  Conseil-d’Etat,  Constitu- 
tion, Consulat,  Empereur,  Empire,  Majorats, 
Sénatus-consulte  , etc.;  nous  nous  bornerons  à 
résumer  brièvement  ici  les  circonstances  qui  ont 
eugciulré  le  pouvoir  impérial , la  nature  de  ce 
pouvoir,  les  causes  de  sa  décadence  et  de  sa  chute. 

l-es  circonstances  qui  ont  porté  Bonaparte  an 
souverain  pouvoir  sont  bien  connues.  Chacun  sait 
quelle  anarchie  avait  suivi  le  triomphe  de  la  fac- 
tion thermidorienne.  L'inintelligence  et  la  pro- 
fonde corruption  du  gouvernement  directorial 
avaient  dégoûté  tous  les  honnête.-»  gens,  en  même 
temps  que  sa  faiblesse  excitait  l'uuduce  des  roya- 
listes. Lu  moment  contenus  par  le  coup -d’état  «lu 
18  fructidor,  ceux-ci  comprirent  bien  vile  qu'ils 
n'avaiciil  plus  à combattre  l’esprit  révolutionnaire, 
mais,  seulement , d’anciens  révolutionnaires  qui 
voulaient  garder  leurs  positions  ; la  Fiance  , de 
son  côté,  le  comprenait  ainsi,  et  le  gouverne- 
ment, livré  à lui-même , Ilot  lait  à l'aventure  11 
n’y  avait  plus  ni  sympathie,  ni  intérêts  communs 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  ; le  senti- 
ment national  avait  |terdu  toute  son  énergie  ; cha- 
cun avait  la  conscience  d’un  immense  «langer. 

Boiia|vaitc  arrivait  d’Egypte, et,  plus  habile  que 
loyal,  il  donnait  des  espérances  à tout  le  monde. 
Les  vrais  patriotes,  humiliés  de  voir  la  France 
déchue  toml>éc  sous  le  joug  des  courtisanes  du 
Directoire , conçurent  l'espérance  que  Bonaparte 
aurait  la  volonté  et  le  pouvoir  de  rétablir  cette 
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«luisante  unité  qui  avait  assuré  le  salut  de  la  Ré- 
publique. I^es  corrompus  que  la  chute  de  Robes- 
pierre  avait  rendus  maîtres  de  la  France  se  voyant 
de  plus  eu  plus  menacés  dans  leurs  positions, 
étaient  disposés  à plier  devant  celui  qui  serait  as- 
sez fort  pour  les  protéger.  Les  royal isies,  de  leur 
côté,  tout  en  menaçant  les  révolutionnaires , re- 
doutaient leur  énergie,  et,  d'ailleurs,  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux , fatigué  de  souffrir  et  de 
craindre,  ne  demandait  momentanément  que  de 
la  sécurité  et  du  repos.  Il  en  était  de  même  des 
catholiques.  Quant  à l'armée,  elle  ne  pouvait 
qu’être  llatlée  do  voir  it  la  tète  du  gouvernement 
le  plus  illustre  de  ses  chefs,  et  d'être  ainsi  éman- 
cipée du  joug  qu’elle  avait  jusqu'alors  subi.  Bona- 
parte fut  donc  à-peu-près  universellement  accepté, 
quoique  par  des  motifs  fort  différents.  Ne  trouvant 
devant  lui  aucune  résistance , il  s'éleva  rapide- 
ment jusqu'au  pouvoir  suprême. — La  nature  de  ce 
pouvoir  était  essentiellement  démocratique  comme 
la  mission  de  celui  qui  l’exerçait;  on  peut  affirmer 
que  Bonaparte  ne  comprit  pas  un  moment  cette  si- 
tuation. Au  lieu  de  consolider  la  Révolution  nu 
dedans  et  de  la  répandre  au  dehors , il  lit  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  l'étouffer.  — Au-dedans , en 
même  temps  qu’il  se  servait  des  anciens  révolu- 
tionnaires, il  combattait  partout  les  idées  révolu- 
tionnaires. A la  dictature  sociale  exercée  par  la 
Convention  au  profit  de  l'égalité,  il  substituai!  la 
dictature  individuelle  exercée  au  prolit  du  despo- 
tisme. Gouvernement,  justice,  administration, 
tout  relevait  de  lui  seul,  tout  revenait  à lui  seul  ; 
il  centralisait  tout,  à ce  point  que  l'unité  touchait 
à la  confusion;  son  génie  était  l'Aine  du  gouver- 
nement, sa  volonté  le  mobile  unique,  universel , 
irrésistible.  Représentation  nationale , liberté  in- 
dividuelle, liberté  de  la  presse , garanties  contre 
les  abus  de  pouvoir , il  avait  tout  confisqué.  En 
quelques  jours  il  avait  changé  la  face  de  la  France, 
il  s était  rendu  plus  absolu  que  les  rois  de  l’ancien 
régime.  Comme  eux  il  disait  insolemment  : mon 
peuple,  en  parlant  de  la  nation  qui  l'avait  fait  ce 
qu’il  était. — Au  dehors  ce  n’était  pas  lui  qui  pro- 
pageait la  Révolution,  mais  l'année  française;  il 
pouvait  faire  une  Pologne  démocratique,  il  ne  le 
voulut  pas;  il  pouvait  donner  à l'Allemagne  des 
institutions  libérales  , il  ne  le  voulut  pas  davan- 
tage ; et  si  quelque  chose  est  resté  |*armi  les  peu- 
ples vaincus  des  principes  révolutionnaires , ce 
n’e»t  (*•»  lui , nous  le  répétons  , qui  les  y a dépo- 
sés, ce  sont  les  prédications  de  no»  soldats. 

Napoléon  vit-il,  du  moins,  où  le  menait  son 
système  de  contre-révolution  ? Non  ! Aveuglé  par 
une  vanité  immense,  il  ne  comprit  pas  qu'eu  tra- 
vaillant au  rétablissement  des  idées  et  des  institu- 
tions monarchiques,  il  préparait  infailliblement  le 
rétablissement  des  Bourbons;  il  tic  comprit  qu'en 
sapant  les  idées  révolutionnaire»  il  détruisait  le 
point  d’appui  qui  fuisait  sa  force.  Quant  aux  nl- 
f aires  du  dehors,  il  se  trompa  egalement  vis-à-vis 
des  peuples  et  vis-à-vis  des  rois.  En  cajolant  ceux- 
ci,  il  ne  sentit  pas  qu'il  s'aliénait  ceux-là  ; eu  se 
présentant  aux  princes  comme  le  vainqueur  de  la 
Révolution,  il  ne  comprit  pas  qu’il  se  taisait  a leurs 
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veux  plus  redoutable  que  la  Révolution  même,  lie 
lii  sa  chute.  Meubcé  de  toutes  parts,  il  se  souvint, 
ail  milieu  du  péril,  que  l’esprit  révolutionnaire 
I avait  sauvé  la  France;  mais  il  voulait,  avant  tout, 
sauver  son  pouvoir,  et  il  n'osa  se  livrer  aux  pa- 
triotes : il  devait  succomber,  il  sucrnml>a , lais- 
sant la  France  en  proie  il  un  horrible  désastre. 

E.  1). 

BONAPARTISTE.  Partisan  du  système  do 
BonajKirte  et  des  prétentions  de  sa  famille. 

BONNE  VILLE.  Ce  mol  , qu'on  trouve  fort, 
souvent  ré|*;lé  dans  les  ordonnances  des  rois  de 
la  troisième  race,  servait  à désigner  les  villes  af- 
franchies des  servitudes  féodales,  c’est-à-dire  qui 
possédaient  le*  droits  de  bourgeoisie  et  de  com- 
merce. Sauf  les  cas  de  nécessité  ou  de  subside 
général , le»  Ronnes  Villes  étaient  exemptes  des 
impôts  despotiques,  connus  sous  les  noms  odieux 
de  : toltes.  tailles,  questes.  droit  de  gîte,  prêts 
forcés,  corvées  «l’homme»  cl  de  bête».  Leurs  habi- 
tants jouissaient  de  tous  les  droits  civils  ; ainsi , 
les  \ euves  pouvaient  «lisposer  dVHes-mémrs;  les 
pères,  libres  de  leur  fortune,  pouvaient  lester  en 
faveur  «le  leur»  enfants,  les  marier,  etc. , sans  être 
obligés  d’arheier  la  permission  de  qui  que  ce  fût. 

Soustraites  à In  juridiction  «le  leurs  ancien» 
seigneurs,  ces  villes  avaient  un  autre  avantage  : 
elles  se  gouvernaient  par  de»  magistrats  librement 
élus. Os  magistrats  étaient  appelés  Maires,  Éehe- 
vins  «*t  Jurés  dans  les  villes  «le  la  France  septen- 
trionale;  Syndics  et  Consul»,  dans  la  partie  méri- 
dionale. Our  devoir  était  de  faire  respecter,  envers 
et  contre  tou»,  le»  franchises  munie ipules  de  leur 
ville.  L'administration  des  revenus  communs,  In 
punition  des  crimes  et  des  délits  étaient  «le  leur  res- 
sort. O soin  de  la  conservation  commune  leur 
était  dévolu,  et  en  «{iialilé  de  magistrats,  et  en  qua- 
lité de  généraux.  En  cas  d'agrc»sion , ils  appe- 
laient aux  ormes  tous  les  bourgeois,  qui,  tous, 
étaient  tenus  de  venir  se  ranger  sous  leur  com- 
mandement. Malheur  à celui  qui  n'oliéissait  pas  ii 
la  sommation  du  maire;  il  s’exposait  h voir  détruire 
son  habitation  par  les  habitants,  le  maire  eu  tête. 
C'était  la  dégradation  civique  de  l'époque. 

Il  nous  reste  plusieurs  ordonnance»  de  saint  Louis 
touchant  le»  mairies  des  Bonnes  Villes  du  royaume. 
Elles  sont  toutes  relative»  à la  police  générale  de» 
Bonnes  Villes,  dont  le  roi  était,  en  définitive,  l'ad- 
ministrateur suprême  et  le  premier  magistrat. 

Ces  ordonnances  sont  toutes  rédigées  dans  une 
forme  très-impérative  : Nous  ordonnons,  nous  dé- 
fendons.— Ceux  «pii  uvaient  administré  les  biens 
d'une  Bonne  Ville  pendant  l’année  étaient  tenu», 
aux  octaves  de  lu  saint  Martin  , de  venir  à Paris 
rendre  compte  de  leur  gestion.  — On  va  jusqu'à 
fixer  leurs  dépenses.  — « II»  ne  |>ourronl,  ost-il 
« dit , faire  plus  de  dépense  qu'ils  en  feraient  s’il» 

« allaient  pour  leurs  propre»  affaires.  » — Il  est  dit 
encore  que  chaque  Bonne  Ville  ne  lèvera  de  taille 
qu'aulanl  qu’il  en  huit  Ira  pour  payer  ses  dette»  ou 
les  intérêts  échus. — Les  rois  du  moyen-âge  avaient 
sur  les  sujets  «Je  leurs  Bonnes  Ville»  les  droit»  qu'a 
nu  fleur  sur  son  pupille.  A.  T. 

il 
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BONNET  ROUGE.  Dans  les  sociétés  antiques, 
la  Bonnet  était  le  symbole  de  la  liberté.  En  affran- 
chissant un  cscluve  le  maître  lui  donnait  un 
Uounet.  De  là  est  venue  celle  expression  : Focare 
servos  ad  pileum.  Préoccupés,  outre  mesure,  des 
analogies  du  passé,  les  réformateurs  de  81)  adop- 
tèrent le  Bonnet  phrygien.  Cependant,  les  princi- 
paux révolutionnaires,  pensant  avec  raison  qu’on 
n'élait  pas  moins  bon  patriote  sous  un  chapeau 
que  sous  un  Bonnet,  refusèrent  toujours  de  se  cou- 
vrir du  bonnet  symbolique.  J’ai  même  été  témoin 
d’un  trait  extraordinaire,  de  l'audace  avec  laquelle 
Robespierre  manifesta  sa  répugnance.  Un  soir,  aux 
Jacobins,  Dumouriez  était  a la  tribune,  il  remer- 
ciait rassemblée  de  la  sympathie  qu’elle  lui  avait 
témoignée,  et  reconnaissant  qu’il  lui  devait  sa 
place  de  ministre,  il  prenait  vis-à-vis  d’elle  ren- 
gagement de  ne  rien  faire  d’important  sans 
l’avoir  préalablement  consultée.  Robespierre,  iudi- 
gné  de  cette  hypocrisie,  demande  aussitôt  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre,  et  monte  à la  tribune  ; 
il  avait  lu  tète  découverte.  Un  membre  de  l'assem- 
blée trouvant  sous  doute  ce  manquement  peu  con- 
venable, prend  un  Bonnet  rouge,  le  place  sur  la 
tète  de  Robespierre.  Bais  celui-ci,  saisissant  la 
coiffure  sacramentelle,  la  lauce  vivement  au  milieu 
de  la  salle.  Il  y eut  alors  un  frémissement  terrible, 
et  je  crus  avec  tout  le  monde  que  y’en  était  fait  de 
Robespierre.  Mais  chacun  avait  pour  lui  une  si 
grande  estime  que  personne  ne  dit  mol,  et  Ro- 
bespierre continua  son  discours. 

ta  Bonnet  rouge  est  une  imitation  peu  réfléchie 
de  l’antiquité.  Convenable  dans  les  pays  chauds,  il 
est  hygiéniquement  mauvais  dans  les  pays  froids. 
C’est,  avec  le  père  Duchesne,  une  {torlion  de  l'hé- 
ritage révolutionnaire  que  nous  pouvons  très-bien 
laisser  de  côté.  D.  Sot  uekbielle. 

BONNETS  ET  CHAPEAUX.  Sous  ces  noms 
bizarre*  sc  rencontre  une  accusation  terrible  contre 
le  gouvernement  des  castes  politiques. 

Après  la  mort  de  Charles  XII , roi  de  Suède,  les 
quatre  ordres  de  l’Etal  s’étaient  emparés  de  la  Sou- 
veraineté; la  Suède  avait  passé  sous  le  joug  d’une 
aristocratie  turbulente  et  oppressive.  Celte  aristo- 
cratie se  divisait  en  deux  grandes  factions , celle 
des  Bonnets  et  celle  des  Chapeaux.  ta  première, 
dévouée  à la  Russie,  voulait  la  paix,  au  prix  même 
de  l’indépendance  ; la  seconde , émue  des  anciens 
souvenirs  de  gloire , voulait , avec  l’appui  de  la 
France,  secouer  l’influence  moscovite  et  reconqué- 
rir les  provinces  conquises  par  Pierre- Ic-Crand. 

Leurs  jalousies  agitaient  violemment  les  Diètes 
et  poussaient  la  Suède  à sa  perte.  A force  d’usur- 
patious,  elles  avaient  avili  l'autorité  royale  à ce 
point  que  le  sénat  uvait  fixé  au  roi  la  quantité  de 
vin  qui  devait  être  servie  à sa  table  ; la  Dicte  or- 
donnait d’ouvrir  ses  lettres,  et,  quand  il  refusait 
d'obéir  aux  iujonclions  de  l’assemblée,  on  apposait 
aux  actes  publics  sa  signature  à l’aide  d’une  griffe. 

Adolphe- Frédéric  étant  mort  en  1771,  Gus- 
tave III  monta  sur  le  trône.  Dès  son  enfance,  il 
avait  montré  clairement  combien  lui  était  odieuse 
la  tyrannie  des  nobles.  Mais  où  chercher  un  appui 


oontre  eux?  Ce  roi  lit  alors  ce  qu’ils  fout  tous  dans 
de  pareille*  situations  ; il  se  tourna  vers  le  peuple, 
et  réussit  par  toutes  sortes  de  moyens  à capter  sou 
affection.  • Je  pars  content  de  toi,  lui  disait  un 
jour,  eu  le  quittant,  un  paysan  de  la  Dalécarlie  ; je 
raconterai  à mes  compatriotes  ce  que  j’ai  vu  ; et 
si  jamais  tu  as  besoin  de  tes  enfants , ceux  qui  ha- 
bitent les  trois  vallées  accourront  près  de  toi  au 
moindre  signe  que  tu  leur  dounures.  » Pour  ac- 
croître davantage  la  haine  des  peuples  contre  l’a- 
ristocratie, Gustave,  arrêtant  l’arrivuge  des  blés, 
créait  des  disettes  factices.  Eulin,  quand  tout  est 
prêt,  en  1772,  la  conspiration  royale  éclate.  Avec 
l’appui  de  la  France,  des  troupes  et  du  peuple,  Gus- 
tave renverse  le  pouvoir  ]>olilique  de  l’aristocratie 
et  rétablit  le  pouvoir  royal.  Coulent  d’avoir  abattu 
la  noblesse,  il  lie  la  détruit  pas  ; et  bientôt,  la 
guerre  déclarée  aux  Russes  fournil  aux  débris  des 
Bonnets  l’occasion  de  se  venger.  Les  officiers  no- 
bles trahissent  lu  Suède  en  même  temps  que  le 
roi , et  fout  périr  la  flotte  à lloghland.  Obligé 
(1  i août  1790)  de  signer  à Yuréla  une  paix  hono- 
rable mais  onéreuse,  Gustave  perd  sa  popularité  ; 
il  rentre  eu  Suède,  force  la  Diète  à signer  l’acte 
d’uuiou  et  de  sûreté  et  à laisser  au  roi  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  ta  noblesse  résiste  ; Gustave 
répond  par  des  supplices.  Aukarstrocm  le  lue  d’uu 
coup  de  pistolet.  E.  D. 

BONS  I)E  L’ÉCIIIQUIER.  Les  Bons  do  PE- 
chiquier,  eu  Angleterre,  ne  sont  pas  autre  chose 
que  nos  Bons  royaux.  Pilten  avait  fait  un  tel  abus 
en  171)5,  que  la  Banque  d’Angleterre,  qui  lui  avait 
fuit  des  avances  sur  ces  Bous,  fut  obligée  de  sus- 
pendre scs  paiement*. 

BONS  BOYAUX.  C’est  de  la  loi  du  4 août  1824, 
portant  fixation  des  recettes  et  dépenses  pour  l’exer- 
cice 1825,  que  date  la  création  des  Bons  royaux. 
L’article  0 de  celle  loi  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à créer,  pour  le  service  de  la  'Trésorerie  et 
scs  négociations  avec  la  Manque  de  France , des» 
Bons  portant  intérêt  et  payables  à échéance.  Cet 
article,  assez  vague  en  lui-même,  a besoin  d’ex- 
plications. 

Au  moment  de  la  présentation  du  budget  à la 
sanction  des  chambres,  les  ministres  ne  peuvent 
guère  baser  la  fixation  des  recettes  et  dépenses  que 
sur  des  données  approximatives.  Il  en  résulte  tou- 
jours à la  fin  de  l’exercice  une  différence,  qui  éta- 
blit tantôt  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses, tantôt  un  excédant  des  dépenses  sur  les  re- 
cettes. Ajoutons,  toutefois,  que  c’est  plus  habituelle- 
ment ce  dernier  cas  qui  arrive.  Or,  pour  faire  face 
aux  déficits  qui  eu  résultent,  le  Trésor  est  obligé 
de  faire  des  emprunts  temporaires.  Ces  emprunt» 
forment  ce  qu’on  appelle  la  dette  flottante,  et  c’est 
spécialement  au  service  de  la  dette  flottante  que 
sont  destinés  lus  Bons  royaux. 

Ces  Bons  se  négocient,  soit  à des  particuliers,  et 
alors  cette  négoc  iation  se  fait  à la  Bourse,  comme 
celle  des  autres  effets  publics,  par  l'entremise  des 
agents  de  change,  soit  à la  Banque  de  France,  soit 
à la  Caisse  de*  dépôts  et  consignations. 
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Le  taux  de  l'intérêt  de  ces  Bons  se  règle  selon  le 
degré  de  prospérité  du  crédit. 

1a  loi  du  4 août  1824  fixait  la  somme  totale  des 
Bons  royaux  à 140  millions.  Mais,  plus  tard,  on 
augmenta  ce  chiffre,  qui  fut,  par  la  loi  du  15  avril 
1851,  fixé  à 200  millions,  et,  par  Part.  0 de  la  loi 
relative  à la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l’exercice  1852,  porté  à 250  millions.  Et  encore  cette 
limite,  déjà  si  étendue,  n’est-elle  pas  de  rigueur; 
la  loi  prévoit  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  et  permet 
d’y  suppléer,  en  l'absence  des  chambres,  au  moyen 
d’émissions  autorisées  par  ordonnances  royales, 
qui  devront  néanmoins  être  soumises  à la  sanction 
législative  dans  la  session  suivante. 

Ce  pouvoir  discrétion naire  de  fabriquer  des  Bons 
royaux  par  ordonnances  peut  reudre  illusoires  les 
votes  des  chambres,  en  ajoutant  considérablement 
aux  dépenses  fixées  dans  le  budget.  Il  est  assez 
singulier  qu’il  se  rencontre  partout,  dans  le  régime 
constitutionnel,  des  exceptions  tellement  exorbi- 
tantes qu’elles  mettent  constamment  en  péril  les 
principes  fondamentaux.  Ainsi,  la  grande  préten- 
tion des  hommes  du  gouvernement  représentatif 
copié  sur  l’Angleterre,  c’est  de  réserver  à la  nation 
le  vote  de  ses  impôts.  Or,  que  signifie  ce  vote,  si 
les  impôts  peuvent  être  arbitrairement  augmentés 
par  des  Bons  royaux  créés  par  ordonnance,  et  s’il 
n’existe  aucune  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle? E.  R. 

BOTANY-BAY  Vaste  baie  située  sur  la  côte 
Orientale  de  la  Nouvelle-Hollande , explorée  en 
1770  par  le  capitaine  Cook,  qui  lui  donna  le  nom 
de  Botany-Bay , traduction  presque  littérale  de 
celui  de  Baie  des  Herbages  que  lui  avaient  donné 
les  anciens  navigateurs , à cause  de  la  variété  des 
plantes  croissant  sur  ses  bords. 

C’est  fort  improprement  que  beaucoup  de  per- 
sonnes désignent  sous  ce  nom  la  colonie  pénale 
des  Anglais  en  Australie.  Il  est  vrai  que,  d’abord, 
lorsque  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  perdu 
ses  colonies  de  l’Amérique  septentrionale,  voulut 
choisir  un  nouveau  lieu  de  déporUition  pour  les 
condamnés,  la  première  expédition  fut  dirigée 
sur  Botanv-Bay  (1787).  Mais  en  arrivant,  on  re- 
connut que,  malgré  la  richesse  apparente  de  la  vé- 
gétation , le  sol  du  littoral  n’offrait  qu’un  sable 
aride,  des  marais  profonds  d’eau  saumâtre,  et  pas 
un  seul  filet  d’eau  douce.  — A cinq  lieues  au 
nord  de  Botany-Bay  existait  une  autre  baie  d’une 
immense  étendue,  capable  de  recevoir,  à-la-fois, 
plusieurs  flottes  dans  ses  criques  nombreuses. 
Cook  n’avait  fait  que  l’entrevoir,  et  l’avait  luptiséc 
du  nom  de  port  Jackson.  Les  avantages  de  la  si- 
tuation la  firent  préférer,  et,  le  26  janvier  1788, 
l’emplacement  où  devait  s’élever  la  colonie  pénale 
fut  tracé,  et  reçut  le  nom  de  Sydney.  C’est  aujour- 
d'hui la  capitale  de  toute  la  partie  orientale  de  la 
Nouvelle-Hollande  , connue  sous  le  nom  de  Nou- 
velle-Galles du  sud.  (New  South  Wales). 

Le  premier  établissement  se  composait  de 
160  officiers  et  soldats,  40  femmes  de  soldats, 
757  condamnés  (dont  565  hommes,  192  femmes 
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et  18  enfants  de  condamnés).  Les  commence- 
ments furent  pénibles  ; car  le  gouvernement  s’é- 
tait tellement  hâté  qu’il  n’avait  pas  songé  aux 
choses  les  plus  nécessaires.  Cependant,  à force  de 
travaux  et  de  soius  on  triompha  des  premières 
difficultés,  et,  à la  fin  de  l’année  1791,  la  colonie 
comptait  920  ares  de  terre  en  pleine  culture.  Ce 
qui  ajouta  surtout  au  bien-être  de  la  colonie,  c’est 
que  le  gouvernement  chercha  par  des  encourage- 
ments de  tout  genre,  à attirer  à Sydney  des  plan- 
teurs libres  ; et  quoi  qu’on  eût  d’abord  quelque  pei  ne 
à y réussir,  cinq  années  après  sa  fondation,  la  colo- 
nie se  composait  déjà  de  4, (XK)  Européens  , parmi 
lesquels  se  trouvaient  1881  Colons  libres  ou  émau- 
cipés.  La  ville  de  Sydney  s’agrandissait  : des  éco- 
les furent  fondées , plusieurs  routes  ouvertes  à 
travers  les  bois,  des  mines  de  fer  exploitées  et  des 
travaux  entrepris  pour  les  constructions  d’un  port 
et  d’un  arsenal.  Les  travaux  agricoles  ajoutaient 
tous  les  jours  aux  richesses  de  la  colonie  ; et  en 
1808,  elle  possédait  49,600  ares  de  terres  en  cul- 
ture , 55,450  bûtes  à cornes , 85,675  chevaux  , 
202,242  moutons  et  21,822  porcs. 

Une  autre  colonie  de  déportés,  qui  avait  été  for- 
mée vers  la  fin  de  1803  à la  terre  de  Yan-Diemen , 
avait  élevé  sur  les  bords  du  Derevent  la  ville  de 
Hobart-Town.  Une  rivalité  commerciale  et  indus- 
trielle s’établit  entre  les  deux  villes , qui  prospé- 
raient également  toutes  deux.  L’affermissement 
du  crédit  public  permit  de  fonder  eu  1817  et  1818 
«les  banques  et  une  caisse  d’épargne,  qui  rendaient 
d’immenses  services  au  commerce  et  à l’industrie, 
[.a  jxqmlation  augmentait  rapidement,  autant  par 
les  émigrations  volontaires  que  par  les  condam- 
na lions. *En  1817,  elle  se  composait  de  20,379  âmes 
(17,175  à la  Nouvelle-Galles  et  3,21 1 ii  Van-Dic- 
men , et  quatre  ans  après  de  37,068,  savoir: 
16,030  émigrés  volontaires  ou  condamnés  devenus 
libres,  dont  3, 422  femmes;  15,61 4 condamnés  des 
deux  sexes  et  7,224  enfants.  On  peut  évaluer  au- 
jourd'hui à près  de  50,000  âmes  la  population  de 
la  Nouvelle-Galles. 

L’Angleterre  envoie  dans  les  colonies  pénales 
tous  les  criminels  condamnés  à une  peine  excédant 
sept  années , les  condamnés  à mort  dont  la  peine 
a été  commuée , et  les  banqueroutiers  frauduleux 
dont  l’àge  est  au-dessous  de  cinquante  ans  pour 
les  hommes  et  de  quarante-cinq  pour  les  femmes. 
La  moyenne  des  déportés  par  an  est  de  5,000 
hommes  et  de  600  femmes,  pour  la  Nouvelle-Galles  ; 
de  1,200  hommes  et  101  femmes,  pour  la  terre  de 
Van-Diemen;  les  frais  de  transport  sont  d’en- 
viron 750  fr.  par  individu. 

lies  condamnés  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  planteurs  libres,  et  travaillent  pour  eux  jus- 
qu’au moment  de  leur  libération.  Ceux  qui  savent 
un  métier  travaillent  pour  le  gouvernement.  La 
durée  du  travail  ne  doit  pas  excéder  neuf  heures 
par  jour.  Il  est  accordé  annuellement  une  somme 
de  10  livres  sterling  ( 250  fr.  ) à chaque  e«mdi»mné 
pour  son  entretien  ; il  reçoit  en  outre,  par  semaine, 
pour  sa  nourriture  , onze  livres  de  pain , sep!  livres 
de  viande  , une  livre  de  sucre  et  deux  onces  de  thé. 

Lorsque  la  peine  estexpirée , les  déportés , à l’ex- 
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oeplion  des  femmes,  oui  la  liberté  de  retourner 
dans  leur  patrie , mais  à leurs  frais  ; ceux  qui  veu  - 
lent  rester,  obtiennent  la  concession  d’un  terrain  , 
et  reçoivent  des  % ivres  pendant  un  certain  tcni|»s. 
Grâce  à celte  direction  intelligente,  l'aisance  est 
répandue  dans  toutes  les  classes  des  habitants. 
L'instruction  primaire  y est  l’objet  des  soins  cons- 
tants du  gouvernement:  charpie  village  a son  école, 
et  dans  les  villes  il  existe  des  collèges  et  des  pen- 
sionnats pour  les  enfants  des  familles  riches.  Plu- 
sieurs journaux  jtériodiquessonl  publiés  il  Sydney. 

La  terre  de  Van-Diemen  jouit  nussi  des  mêmes 
avantage.  Ilobart-Towti  possède  des  écoles , des 
collèges , des  journaux , une  banque , une  caisse 
de  secours,  un  service  de  |>osles  régulier  et  des 
paquebots,  au  moyen  desquels  de  constantes  com- 
munications sont  entretenues  avec  Sydney.  I/»s 
reveuus  publies  de  ces  deux  colonies  augmentent 
d’année  en  année. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre  a su  tirer  parti  des 
hommes  que  la  loi  était  obligée  de  frapper  : elle  a 
ouvert  un  asile  au  repentir , elle  a offert  au  vice  une 
réhabilitation  par  le  travail, etau  malheur  un  moyen 
de  fortune , en  même  temps  qu'elle  envoyait  a des 
contrées  sauvages  les  arts  et  la  civilisation  de 
l’Europe.  lk.  P. 

ROULE.  Petite  sphère  ou  bille  qui  sert  h re- 
présenter le  vote.  Les  Boules  sont  de  deux  cou- 
leurs, noire  et  blanche  ; les  unes  servent  à con- 
trôler les  autres,  lorsque,  par  exemple,  on  compte 
clans  une  assemblée  deux  cents  votants  ; si  la  ma- 
jorité est  de  cent  cinquante  contre  cinquante , il 
y aura  cent  cinquante  Boules  blanches  et  cin- 
quante Boules  noires  dans  la  première  urne;  cent 
cinquante  noires  et  cinquante  blanches  dans  la  se- 
c-onde (V.  ScRim).  — On  dit,  au  figuré,  en  par- 
lant d’un  député  : « C’est  une  Boule  » , pour 
dire  qu’il  fait  partie  du  nombre  de  ces  capacités 
à cinq  cents  francs  d’impositions  qui  occupent 
dans  nos  assemblées  j»oli  tiques  une  si  large  place. 

Dr. 

llOl'Kti-POI'ItKI.TÎoteM-Æorouy/i. — Cuilluu- 
me-4e*Noruiuiid  avait  ooiiqui&rAnglelerre,el  l'esprit 
de  liberté  se  maintenait  encore. Vaincus,  les  Saxons 
sesouvcauietil  qu'ils  avaient  été  vainqueurs,  et  dès 
qu’ils  purent  relever  la  tète , ils  réclamèrent  leurs 
vieilles  lois,  les  lois  d’Edouard-le-Confesseur.  Les 
circonstances  étaient  favorables.  Pressés  par  le  be- 
soin d’argent,  les  rois  avaient  besoin  d'aide  contre 
leurs  lierons,  avec  lesquels  ils  étaient  toujours  en 
lutte.  On  transigea.  Les  bourgeois  ouvrirent  leur 
bourse  à la  royauté.  Pour  prix  de  ce  service,  celle- 
ci  leur  permit  d’élire  un  officier  de  leur  choix,  qui 
devait  répartir  l'impôt  et  verser  la  somme  au  tré- 
sor. Bientôt,  les  seigueurs  imitèrent  le  roi.  Tel  fut 
le  commencement  des  franchises  municipales. 

Ici  apparaissent  les  premières  lueurs  des  Bourgs- 
Pourris.  L’aristocratie  féodule,abullueparlaroy&uté 
et  par  les  Bourgs,  s’effaçait  de  jour  en  jour,  et  déjà 
elle  n’était  plus  à craindre.  Alors  les  rois  résolurent 
d’anéantir  le  nouveau  pouvoir  qu’ils  avaient  élevé. 
Mais  comment  y parvenir?  Comment  donner  un 
caractère  de  légalité  à une  mesure  qui  allait  dé- 


tourner, au  (irofit  de  la  couronne,  les  franchises  et 
les  liberté*  des  villes.  Les  chartes  étaient  formelles; 
elles  disaient  que  quiconque  résidait  dans  la  ville 
était  regardé  comme  bourgeois,  et  que  tous  les 
habitants  et  successeurs  d’habitants  avaient  droit 
au  même  privilège.  Les  Imbiles,  qui  n’ont  jamais 
manqué  aux  princes,  se  chargèrent  de  lever  la  dif- 
lieullé.  ta  loi  permettait  aux  l>ourgeois  de  pronon- 
cer sur  la  légalité  du  titre  des  bourgeois  nouveaux. 
Ou  imagina  de  fausser  l'esprit  de  la  loi,  et  d'ac- 
corder aux  bourgeois  le  droit  d’élire,  d’une  part, 
leurs  nouveaux  confrères,  et,  d’une  autre  part,  tous 
ceux  qui  voudraient  désormais  habiter  la  ville  : 
mesure  qui , en  concentrant  les  privilèges  de  la 
bourgeoisie  toute  entière  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  d’individus,  allait  douuer à la  couronne  des 
moyens  de  corruption  surs  et  faciles,  et  lui  per- 
mettre de  disposer,  selon  son  caprice  et  sou  inté- 
rêt personnel,  des  votes  de  la  bourgeoisie.  Toule- 
lois,  celte  transi  lion  ne  s’opéra  pas  sans  une  vive 
résistance;  le  sang  coula,  mais  la  royauté  l’em- 
)H»rta,  et  les  Iniurgeois  privilégiés  prirent  aussitôt 
le  titre  de  telecl  lody  ( corps  choi^  ). 

dette  situation  conquise  , la  royauté  ne  songea 
plus  qu’à  l’affermir  et  à l’étemire.  En  1454,  sous  le 
rogne  «l’Henri  VII,  les  eorporat ions  reçurent,  pour 
la  première  fois,  le  titre  avoué  de  corps  politique, 
et  chacune  d'elles  put  alors  envoyer  un  membre 
au  parlement.  Henri  VIII  et  Edouard  VI  en  aug- 
mentèrent le  nombre;  puis,  Marie  et  Elisabeth  on 
organisèrent  de  nouvelles,  qu'elles  soumirent  au 
contrôle  de  la  couronne.  Déjà  les  effets  de  cette 
violation  flagrante  des  libertés  publiques  se  fai- 
saient vivement  sentir.  L'activité  commerciale  opé- 
rait des  déplacements  considérables  dans  la  popu- 
lation ; de  nouveaux  centres  se  formaient , et  les 
anciens  Bourgs  se  dépeuplaient  laissant  leur  auto- 
rité et  leurs  franchises  entre  les  mains  de  deux 
personnes,  et  quelquefois  d'une  seule.  A ces  Bourgs 
on  conservait  scrupuleusement  leurs  privilèges, 
tandis  qu'on  refusait  avec  opiniâtreté  les  mêmes 
droits  aux  nouveaux  centres  dont  on  redoutait  l'es- 
prit démocratique.  Ainsi , avant  l'adoption  du  bill 
de  réforme,  des  villes  populeuses  telles  que  Man- 
chester, Leeds  et  Birmingham,  ii'uvaient  point  en- 
core de  représentants  à la  chambre  des  communes. 
Des  rois  comme  les  Sluarts  ne  devaient  laisser 
échapper  aucune  occasion  de  créer  des  Bourgs- 
Pourris;  ils  eu  augmentèrent  considérablement  le 
nombre , mais  leurs  exigences  ayant  excité  de  vifs 
mécontentements,  l’un  d’eux  s'irrita  de  trouver 
quelques  velléités  de  liberté  dans  un  corps  aussi 
servile,  et,  décidé  à l’anéantir,  il  lança  contre  lui 
l’arrêt  célèbre  connu  sous  le  nom  de  quo  tcaranlo. 
Celle  mesure  n’eut  point  le  résultat  qu’on  en  at- 
tendait ; Jacques  II  tomba,  et  le  fondateur  de  la 
dynastie  de  Hanovre  en  montant  sur  le  trône  s'em- 
pressa de  rétablir  les  anciennes  corporations. 

Cependant,  le  monstrueux  abus  d es  Bourgs-Pour- 
ris attirait  déjà  l'attention,  et  l’opinion  commençait 
aies  flétrir.  Mais  cette  grande  et  légitime  abolition 
ne  devait  se  réaliser  que  longtemps  plus  tard.  Le 
Bill  du  7 juin  1832  a fait  nue  tardive  justice  des 
Bourgs* Pourris.  (V.  Bills.)  C.  Pelle. 
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BOURGEOIS.  — BOURGEOISIE.  Qu’est- 
ce  qu’uu  Bourgeois?  Un  esclave  d’hier,  un  serf,— 
un  maître  d'aujourd’hui.  Quest-ce  que  la  Bourgeoi- 
sie ? lui  réunion  des  ni  a lires  qui  fout  travailler,  au 
profil  de  qui  travaillent  les  prolétaires.  Où  coin- 
utence  la  Bourgeoisie  ? Où  finit  le  prolétariat.  — 
Je  laisse  de  côté  cette  agrégutiou  indéfinissable 
d'individualités  de  toute  sorte,  qui  ne  sont  point 
du  peuple  puisqu’elles  ne  travaillent  pas,  cl  qui  ne 
sout  point  de  la  Bourgeoisie  puisqu’elles  ne  font 
pas  travailler. 

La  réunion  de  la  Bourgeoisie  et  du  peuple,  voilà 
la  nation. 

Il  y a peu  de  temps  eticore,  cette  déliuilion  de  la 
Bourgeoisie  n’élait  point  exacte,  l^i  Bourgeoisie, 
proprement  dite,  ne  constituait  |>os  la  grande 
classe  sociale  qui  aspire  aujourd'hui  à la  domina- 
tion universelle.  Les  publicistes  bourgeois  eux- 
mêmes  ne  la  sé|>a  raient  pas  du  peuple.  A cette 
question  : « Qu’est -ce  que  le  tiers-étal  ? — Tout,  » 
répondait  un  hardi  pamphlétaire.  • Le  tiers-étal 
est  la  nation,  moins  la  noblesse  et  le  clergé,  * di- 
sait un  autre  écrivain  qui  voulait  être  plus  exact. 

Ainsi  parla  succession  des  temps,  le  changement 
successif  des  institutions,  lu  modification  progres- 
sive des  rapports  sociaux  et  politiques,  le  sens  d«*s 
mots  se  trouve  profondément  changé,  modifié,  al- 
téré ou  étendu. 

Au  douzième  siècle,  la  Bourgeoisie,  c’était  les 
habitants  de  chaque  ville,  c’était  les  marchands, 
les  négociants,  les  petits  détaillants,  les  petits  pro- 
priétaires. Quelques  siècles  plus  tard,  elle  comprend 
les  avocats,  les  médecins,  les  hommes  de  lettres, 
les  magistrats  locaux.  Plus  tard  encore,  le  cercle 
s’étend  et  la  Bourgeoisie  devient  une  classe  politi- 
que nombreuse,  puissante  par  les  lumières  cl  les 
richesses,  qui  détruit  lu  noblesse  et  abat  la  royauté, 
la  relève  et  opprime  le  peuple. 

L’histoire  de  ces  vicissitudes  est  grande  et  pleine 
de  séductions;  c’est  l’histoire  de  notre  France. 
Nous  la  ferous  rapidement  au  mol  Tiers-Etat.  Le 
liers-élat,  c’est,  en  effet,  la  Bourgeoisie  jusqu’en  89. 
— Ici,  nous  ne  voulons  puiler  que  de  la  Bourgeoi- 
sie moderne,  de  celle  qui  a triomphé  à lu  lin  du 
siècle  dernier  ; nous  voulons  examiner  de  près  cette 
puissance,  eu  déterminer  le  caractère,  eu  vérifier 
la  valeur. 

Qu’ou  s’en  réjouisse  ou  qu’on  le  déplore,  il  y a 
un  fait  actuel,  évident,  incontestable,  c’est  la  su- 
prématie |»ol. tique  et  sociale  des  classes  bourgeoi- 
ses. la i Bourgeoisie  domine.  File  est  l’aristocratie 
nouvelle,  la  noblesse  «lu  dix-neuvième  siècle.  Par 
le  mot  noblcAse,  j’entends  qu’elle  est  indépendante, 
qu’elle  tire  sa  puissance  d’ulle-mùmi*, qu’elle  n’a  pas 
besoin  de  Paumône  publique  pour  se  maintenir , 
qu'elle  pourrait,  si  elle  le  voulait,  servir  l’Etal  uses 
dépens  comme  le  servaieiitlesaiicienaposscsseursde 
fiefs.  J*  Bourgeoisie  domine,  car  elle  manie  toutes 
les  forces  sociales  ; car  les  sources  de  la  richesse,  les 
instruments  de  travail,  le  crédit,  elle  est  en  jm»s- 
session  de  tout  cela  ; le  gouvernement  est  son  tri- 
butaire comme  la  nation  ; elle  lui  donne  ou  lui 
refuse  le  crédit;  c’est  elle  qui  ouvre  les  emprunts 
publics,  qui  les  remplit  ou  les  chasse  du  marché. 
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Par  elle  le  peuple  vil;  par  elle  il  meurt  ; elle  est 
maîtresse  enfin  et  reine  du  monde  social  ; reine  et 
mailresse  absolue. 

Cette  domination  juste  ou  injuste,  nous  le  dirons 
tout-à-l'heure , e.d  consacrée,  proclamée  par  les 
institutions  politiques.  C’est  la  Bourgeoisie  qui  fait 
la  loi,  c’est  elle  qui  l’applique  ; c’est  elle  qui  nomme 
la  représentation  nationale , ce  sont  ses  membres 
et  ses  membres  seuls  qui  la  composent.  I.a  loi  élec- 
torale de  1817,  modifiée  depuis  dans  quelques- 
unes  de  scs  dispositions,  mais  maintenue  dans  son 
principe,  a fondé  la  prépondérance  politique  des 
Bourgeois,  et  par  suite,  affermi  et  étendu  leur  pré- 
pondérance sociale;  elle  a,  suivant  l’expression 
hautaine  du  plus  illustre  publiciste  de  la  Bourgeoi- 
sie, « fait  sortir  l’élection  des  mains  de  la  multi- 
tude, où  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  mensongère- 
ment, pour  la  placer  dans  la  main  des  dusses 
éclairées  et  capables,  où  l’élection  s’opère  directe- 
ment et  efficacement.  » ( V.  Election). 

Or,  toutes  les  fois  qu’uu  fait  général  apparaît 
dans  l'histoire,  oit  est  vivement  tenté  de  le  procla- 
mer légitime.  Comme  il  n’y  a pas  d’effet  sans  cause, 
ou  est  conduit  naturellement  à conriuredu  fait  au 
droit.  Souvent,  très-souvent,  cela  est  rationnel  et 
juste.  Le  fuit,  c’es  presque  toujours  la  pensée  agis- 
sante. Mais  il  est  dangereux  de  croire  et  de  dire 
que  celle  règle  ne  comporte  pas  d’exception.  A côté 
des  faits  généraux,  il  y a les  faits  particuliers;  a 
côté  des  lois,  les  accidents  ; au-dessous  de  Dieu, 
l'homme.  Non,  la  société  ne  se  garde  pas  toujours 
si  bien  que  de  hardis  ravisseurs  ne  lui  fassent  vio- 
lence. Et  puis,  la  forme  et  la  pensée  sociale  ne  se 
renouvellent  jamais  à la  fois.  Une  pensée  est  déjà 
morte  depuis  longtemps  que  sa  forme  subsiste 
encore.  Elle  reste  debout  comme  un  vieux  lambeau 
de  pourpre  sur  un  squelette  vermoulu.  Proclamez 
alors  comine  vérité  cette  vaine  apparence  que 
vos  yeux  aperçoivent,  et  vous  aurez  trompé  les 
autres  en  vous  trompant  vous-même. 

J’insiste  sur  ce  point,  parce  que  quelques  hom- 
mes, fort  éclairés  d'ailleurs,  et  d’une  valeur  intel- 
lectuelle très-réelle,  confondant  à plaisir  toutes  les 
notions  du  bien  et  ou  mal,  ont  érigé  eu  système 
cette  dangereuse  et  immorale  proposition,  que  tout 
fait  est  juste  parce  qu’il  est.  Or,  il  faut  distinguer 
les  faits  qui  ont  aidé  directement  ou  indirectement 
au  develop|H>meut  de  la  cixilisulion  de  ceux  qui 
l’ont  entravé.  Les  premiers  soûl  toujours  légitimes; 
c’est  une  folie,  c’est  une  faute  que  de  justifier  les 
autres. 

A l’aide  de  ces  principes,  on  peut  décider  avec 
certitude  si  le  pouvoir  antérieur  de  lu  Bourgeoisie 
a été  légitime,  si  sa  prépondérance  actuelle  est  un 
fait  vraiment  social , si  elle  est  actuellement  encore 
légitime  et  justeou  si  elle  a cessé  de  l’être  ; et  enfin , 
« s’il  faut  que  toutes  les  supériorités  acceptent  ce 
fuit , ce  fait  défin!tif  le  notre  époque  , le  triomphe 
« de  la  classe  moyenne,  la  prépondérance  des  in- 
« térèU  qu’elle  représente  ( I ).  * 

Je  dis  d’abord  que  la  nation  française  tend  in- 
vinciblement à un  double  but,  l’cgalité  et  l’unité. 

i.  (iuhoi,  Discours  j la  chambre  «le»  députe*,  4 mai  1*47, 
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Or,  recréer  une  caste  nouvelle  sur  le  débris  des 
vieilles  castes  abattues  , c'est  évidemment  aller  en 
sens  contraire  du  but  général  ; c'est  détruire  l'éga- 
lité , briser  l'unité  sociale  si  laborieusement  con- 
quises. L’érection  de  la  Bourgeoisie  en  une  aristo- 
cratie est  doue  un  fait  anti-social , illégitime  par 
conséquent. 

C'est  une  chose  reconnue  par  tous,  proclamée 
par  tous  que  le  génie  français  est  essentiellement 
sympathique  et  sociable.  Nulle  part,  ailleurs,  il  ne  se 
rencontre  plus  de  charité  et  d’amour,  nulle  part  un 
plus  grand  besoin  de  se  répandre  au-dehors,  de  se 
communiquer,  d'enseigner,  de  prêcher.  Nous  ai- 
mons les  grandes  choses  et  les  grands  hommes 
parce  que  les  grands  (tommes  et  les  grandes  choses 
sont  une  propriété  commune.  C'est  notre  honneur 
que  cette  faculté  d'assimilation  et  de  fusion , c’est 
notre  gloire,  dans  tous  les  temps.  Eh  bien,  j'en 
prends  à témoin  l'homme  qui  s’csl  le  plus  énergi- 
quement elTorcé  de  fonder  la  domination  de  la 
classe  moyenne,  est-ce  là  la  Bourgeoisie? 

De  là  ce  caractère  de  réserve,  de  timidité 

d'esprit,  de  modestie  craintive , d'humilité  dans  le 
langage,  même  au  milieu  d’une  conduite  ferme, 
qui  est  si  profondément  empreint  dans  la  vie  non- 
seulement  des  bourgeois  du  douzième  siècle  , mais 
de  leurs  plus  lointains  descendants.  Ils  n'ont  pas  le 
goût  des  grandes  entreprises  ; quanti  le  sort  les  y 
jette  ils  en  sont  inquiets  et  embarrassés  ; la  respon- 
sabilité les  trouble;  ils  se  sentent  hors  de  leur 
sphère  ; ils  aspirent  à y rentrer;  ils  traiteront  à bon 
marché.  Aussi  dans  le  cours  de  l'histoire  de  l’Eu- 
rope , de  la  France  surtout,  voit-on  la  Bourgeoisie 
estimée , considérée,  ménagée , respectée  même , 
mais  rarement  redoutée  ; elle  a rarement  produit 
sur  ses  adversaires  l'impression  d'une  grande  et 
fiera  puissance , d’une  puissance  vraiment  politi- 
que (1).  » 

Arrêtez  un  moment  votre  espritsur  les  événements 
contemporains,  et  dites  si  vous  n'êtes  point  frappé 
de  l'exactitude  de  cette  appréciation.  Oh  ! c'est  une 
époque  bourgeoise,  en  vérité,  et  ennemie  des  gran- 
des entrepriseset  embarrassée  quand  elle  s'y  trouve 
jetée , que  l'époque  actuelle.  Où  la  France  s'est- 
elle  répandue  en  ces  derniers  temps? Quelle  preuve 
a-l-clle  donné  au  inonde  de  sa  puissance  initiatrice  ? 
Qu'a-t-elle  fondé  au-dedans?  Qu'a-t-elle  préparé 
au-dehors?  Qu’a-t-cllo  donné  au  présent?  Que 
garde-t-elle  à l'avenir?  Cherchez  bien  ; vous  trou- 
verez gravé  sur  le  socle  d'une  9tatue  représentant 
le  prince  en  qui  se  résume  la  Bourgeoisie  contem- 
poraine cette  double  inscription  : Abolition  des 
jeux , Abolition  de  In  loterie,  deux  aflaires  de  po- 
lice municipale  ! 

Lue  forme  sociale  est  légitime  à deux  conditions: 
il  faut  qu’elle  améliore  à-la- fois  l'individu  et  la  so- 
ciété. Par  quoi  l’homme  s'est-il  grandi  de  nos 
jours?  Par  quoi  a-t-il  munifesté  qu'il  valût  mieux 
et  plus  que  ses  ancêtres?  Est-il  plus  moral , plus 
compatissant,  plus  sensible,  plus  porté  au  bien, 
plus  ennemi  du  mal?  Quant  à la  Société,  en  quel 

(0  Guiiot’,  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europe. 
«,r  leçon , 33.  ) 
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temps  fut-elle  plus  douloureusement  troublée?  Par- 
tout des  souffrances , et  du  malheur  et  des  larmes. 
Ceux  qui  sont  nés  d'hier  sont  vieux  déjà  et  tristes, 
et  il  n'y  a plus  au  fond  des  cœurs  ni  désir  ni 
espérance.  Allez  dans  ces  demeures  lointaines 
que  visite  quelquefois  la  charité,  jamais  le  jour 
vous  n'entendrez  que  d es  gémisse  me  nts  désespérés 
ou  des  imprécations  terribles.  Du  bourgeois  au 
prolétaire  un  dédain  froid  et  amer;  du  prolétaire 
au  bourgeois  une  haine  ardente,  inextinguible! 

Il  y a un  puissant  moyen  de  civilisation  : le 
sentiment  religieux.  La  religion  est  l’association 
des  cœurs  comme  la  politique  est  l'association  des 
intérêts.  Eh  bien!  la  Bourgeoisie  a pour  Dieu  le 
néant  et  pour  grand-prêtre  Voltaire.  Sa  philoso- 
phie c'est  qu’il  n’y  a pas  de  philosophie,  qu'il  n'y 
a ni  vérité  ni  mensonge,  et  qu'il  est  sage  de  dou- 
ter de  toutes  choses,  voire  de  Dieu  et  de  la  vertu. 

Non, la  Bourgeoisie  n’est  point  un  instrument 
de  civilisation.  La  civilisation  progresse  lorsque 
l’homme  et  la  société  s'améliorent  mutuellement, 
lorsque  les  droits  de  tous  sont  mieux  respectés  el- 
les devoirs  mieux  accomplis  , lorsque  l’esprit  s'é- 
tend , lorsque  l'intelligence  s’élève , lorsque  les 
mauvais  instincts  se  moralisent  ; la  civilisation  pro- 
gresse lorsque  les  forces  individuelles  sont  bien 
réglées  et  tournées  au  profit  de  la  Société , lorsque, 
la  production  s'accroît  et  qu’eu  même  temps  les 
produits  se  distribuent  d'une  manière  plus  équi- 
table entre  les  individus  ; la  civilisation  progresse, 
enfin,  lorsque  les  relations  sociales  sont  mieux  or- 
ganisées. 

Or,  rien  de  cela  n'est  aujourd'hui.  II  y a absence, 
tout  à-la-fois  , et  de  bieu-être  matériel  et  de  mo- 
ralité, et  d'instruction  intellectuelle;  point  de 
liberté  générale,  mais  des  libertés  individuelles 
sans  frein  et  oppressives  ; la  ruse , la  bassesse  et 
la  violence,  sont  le  caractère  dominant  de  notre 
état  social. 

Si  du  moins  les  faibles  obtenaient  quelquefois 
justice  ! Ia  tyrannie  se  peut  supporter  quand  il  se 
trouve  au  milieu  de  la  Société  une  force  publique 
ou  particulière  ayant  la  puissance  et  la  volonté  de 
de  faire  respecter  les  droits  de  chacun  : Si  le  roi 
le  savait , disait  le  serf  du  moyen-àge  , et  il  atten- 
dait. Aujourd'hui  le  roi  le  sait  et  la  justice  ne 
vient  pas. 

La  domination  de  la  Bourgeoisie  est  donc,  je 
le  répète,  un  contre-sens  social. 

Aussi  bien,  des  signes  certains  attestent  que 
cette  domination  n'est  plus  possible  et  va  tomber. 
La  Bourgeoisie  est  cernée  par  trois  ennemis  ; l'an- 
cien régime,  la  démocratie  et  la  royauté. 

L'ancien  régime,  frappé  au  cœur,  ne  peut  rien 
pour  lui-même  , mais  il  peut  beaucoup  contre  la 
Bourgeoisie. 

Quant  à la  démocratie,  nous  invoquons  encore  le 
témoignage  non  suspect  de  M.  Guizot.  « Vous  n'a- 
vez contre  la  disposition  révolutionnaire  des  clas- 
ses pauvres , iudé|>eiidamment  de  la  force  légale, 
qu’une  seule  garantie  : le  travail , la  nécessité  in- 
cessante du  travail  ; c’est  le  côté  admirable  de  no- 
tre société.  La  puissance  du  travail  et  le  frein  que 
le  travail  impose  à toutes  les  ambitions , à toutes 
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les  prétentions,  est  aujourd’hui  le  fait  le  plus  salu- 
taire de  la  société.  Mais  ne  vous  y fiez  pas,  le  tra- 
vail est  un  frein  insuffisant  qui  manque  tel  jour...» 

El  alors  ? Ainsi , toute  amélioration  dans  la  condi- 
tion de  la  classe  pauvre,  toute  augmentation  de  sa- 
laire comme  toute  réduction  de  travail  équivaut  à 
la  destruction  de  la  société  actuelle.  Or,  s'il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  de  s’améliorer  constam- 
ment, je  le  demande,  combien  de  jours  encore 
maintiendra-t-on  une  forme  de  gouvernement  qui 
repose  sur  la  négation  de  tout  progrès  intime  ou 
extérieur? 

Dans  l’ordre  purement  politique , la  Bourgeoisie 
n’est  pas  moins  menacée.  Elle  est  placée  dans  cette 
situation  singulière  qu'elle  ne  veut  vivre  avec  la 
royauté  ni  saus  la  royauté.  Les  girondins  essayè- 
rent de  fonder  une  république  bourgeoise;  on  sait 
comment  ils  réussirent.  L’histoire  de  ces  dernières 
aimées  dit  suffisamment  si  une  aristocratie  bour- 
geoise est  compatible  avec  la  monarchie. 

Contre  tous  ces  périls , lu  Bourgeoisie  possède  un 
moyen  de  défense , c’est  le  cens  électoral.  Mais  ce 
cens  électoral , qui  est  le  signe  de  sa  prépondé- 
rance , est  précisément  ce  qui  rend  impossible  la 
durée  de  celte  prépondérance.  A un  chef  de  famille 
éligible  succéderont  trois  enfants  quine  seront  fias 
même  électeurs.  Chaque  mutation  de  propriété  (et 
l’on  sait  si  elles  sont  fréquentes)  entraîne  forcément 
une  mutation  dans  le  corps  électoral.  Comment 
vetU-on  que  celte  mobilité  perpétuelle,  que  ce  dé- 
classement régulier , systématique  , irrésistible  de 
la  Bourgeoisie  censitaire  lui  permette  jamais  de 
préparer  b sou  règne  un  avenir  durable  ? Qu’est-ce 
que  demain  pour  elle  sinon  un  mot  vide  de  sens. 
Cherchez  donc  à inculquer  à une  agrégation  sem- 
blable, dont  le  personnel  se  renouvelle  incessam- 
ment, cet  esprit  de  suite,  celle  ténacité  de  vues, 
ce  dévouement  égoïste  qui  fait  la  gloire  et  le  succès, 
mais  aussi  la  honte  de  toutes  les  aristocraties. 

A la  vérité , la  Bourgeoisie  , maîtresse , comme 
nous  l'avons  dit,  des  sources  de  la  richesse , a uu 
moyen  de  contenir  la  démocratie  ; c’est  de  réduire 
le  peuple  à ta  famine  en  lui  refusant  du  travail. 
Mais  qui  ne  voit  le  profond  danger  de  cet  expé- 
dient? Mettre  le  peuple  entre  la  mort  et  l’exercice  j 
de  sa  force,  n’esl-ce  pas  le  contraindre  à s’a  I I ran  - 
chir? 

Eu  présence  de  tant  de  causes  de  décadence  et 
de  ruine,  le  règne  de  la  Bourgeoisie,  si  court  qu’il 
ail  été,  serait  encore  un  problème  si  l’on  n’eu  trou- 
vait la  raison  dans  les  circonstances  tou  [-à -fai  l par- 
ticulières où  nous  vivons.  A l'aide  de  ces  circons- 
tances , la  Bourgeoisie  s’est  maintenue  à-la  fois 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  royal  et  con- 
tre les  justes  exigences  de  la  démocratie.  Mais  ee 
n'est  là  qu'un  simple  accident  historique.  Chaque 
jour,  en  effet,  la  situation  se  dessine  davantage,  et 
les  questions  se  posent  avec  plus  de  rigueur.  Voilà 
que  /es  partisans  du  pouvoir  royal  affichent  haute- 
ment leurs  prétentions  à uu  rôle  de  plus  en  plus 
actif  et  supérieur.  D’un  autre  côté,  les  manifesta- 
tions démocratiques  acquièrent,  de  jour  en  jour,  plus 
d’importance.  Privée  d’une  force  qui  lui  soit  pro- 
pre, l’aristocratie  censitaire  ne  saurait  tenir  contre 
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cette  réaction  double  et  simultanée  de  la  démocra- 
tie et  de  la  royauté.  E.  Duclebc. 

BOURGMESTRE.  C’est  le  nom  qu’on  donne 
aux  principaux  magistrats  des  villes  de  Flandre, 
de  Hollande,  d'Allemagne  et  de  quelques  cantons 
suisses:  il  répond,  tantôt  à la  quali  é de  maire  , 
tantôt  à celle  de  gouverneur,  quelquefois  à celle 
de  juge-de-paix  et  de  commissaire  de  police.  Les 
attributions  des  Bourgmestres  ne  sont  point  par- 
tout identiques;  elles  sont  plus  ou  moins  im- 
portantes, selon  les  localités,  et  participent  plus 
ou  moins  du  pouvoir  municipal,  judiciaire  et  exé- 
cutif. Toutefois,  comme  l’étymologie  du  mot  l’in- 
dique assez,  le  Bourgmestre  (le  Bourgeois-maître, 
le  chef  des  Bourgeois,  Burgermester)  représente 
moins  te  gouvernement  que  la  commune.  Il  est 
généralement  choisi  par  leséchevius,  et  ses  fonc- 
tions n’ont  guère  qu’un  ou  deux  ans  de  durée. 

A.  L. 

BOURREAU.  De  Maistre  a écrit  : « Toute 
puissance  repose  sur  l’exécuteur.  11  est  l’horreur 
et  le  lien  de  l’association.  Otez  du  monde  cet  agent 
incompréhensible,  dans  l’inslaiil  môme  l’ordre  fait 
place  au  chaos,  les  trônes  s’abîment  et  la  société 
disparait.  » 

La  terrible  logique  de  l'auteur  du  Pape  et  des 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg  n’a  converti  personne. 
Ce  hideux  portrait  que  l’écrivain  catholique  a 
tracé  du  Bourreau  u’esl  {mis  de  nature  à faire 
aimer  l’ordre  dans  lequel  cet  agent  incompréhen- 
sible est  nécessaire.  Que  les  trônes  s'abîment  plu- 
tôt que  de  perpétuer  le  bourreau.  L’esprit  humain 
ne  croit  plus  à l’efficacité  des  sacrifices  sanglants. 

« L’édifice  du  passé,  a dit  uu  poète,  reposait  sur 
« trois  colonnes  : Le  prêtre,  le  roi  et  le  Bourreau. 

« Il  y a déjà  longtemps  qu’une  voix  a dit  : Les 
« Dieux  s’eu  vont  ! Dernièrement,  une  autre  voix 
« s’est  élevée  et  a crié  : Les  rois  s’en  vont  ! Il  est 
c temps  maintenant  qu’une  autre  voix  s’élève  et 
c dise  : Le  Bourreau  s’en  va  ! » 

Celle  voix  est  la  voix  de  rhumanilé  qui  proteste 
contre  le  Bourreau.  Aussi,  le  nom  même  du  Bour- 
reau tend  à disparaitre  de  la  langue  française,  eu 
même  temps  que  s’écroulent  les  deux  autres  co- 
lonnes du  passé.  A monarchie  bâtarde,  Bourreau 
honteux.  Depuis  que  la  royauté  s’appelle  consti- 
tutionnelle, le  Bourreau  s'appelle  exécuteur.  Quand 
la  Société  saura  prévenir  les  crimes,  elle  n’aura 
plus  bcsoiii  de  supprimer  les  criminels  : elle  sup- 
primera le  Bourreau.  (Voyez  pêkalitë,  peikb  de 
mort,  etc.)  T.  T. 

BOURSE.  D'après  la  loi  du  28  vendémiaire 
au  IV,  la  Bourse  est  le  lieu  où  se  rassemblent  les 
négociants  et  marchands  pour  se  livrer  à leurs 
opérations  de  banque  et  de  commerce. — Celte  défi- 
nition qui,  aujourd'hui  encore,  est  la  seule  légale, 
n’a  plus  lu  mérite  d’être  vraie.  Il  arrive  bien  encore 
que  les  commerçants,  par  habitude,  par  nécessité, 
et  faute  de  trouver  uu  autre  emplacement,  se  ren- 
dent aux  palais  appelés  Bourses,  mais  ils  n’y  occu- 
pent qu’un  espace  resserré,,  où , coudoyés  de  tous 
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côtés  par  les  joueurs,  étourdis  par  les  opérations 
brayantes  de  l’agiotage , ils  trouvent  ii  peine  la 
place  et  le  temps  nécessaire  pour  traiter  de  leurs 
affaires  et  régulariser  leurs  transactions.  Ce  n’est 
même  qu’a  une  heure  avancée  de  la  journée, quand 
tous  le»  trafics  sur  les  renies  et  sur  les  actions  in- 
dustriel! es  sont  officiellement  terminés , quand  la 
fièvre  de  la  spéculation  s’est  amortie,  que  les  né- 
gociations commerciales  reprennent  leur  cours. 
Ainsi,  le  commerce  occupe  aujourd'hui  le  moindre 
temps  cl  le  moindre  esjMiec  dans  ces  enceintes  que, 
dans  l’origine,  il  avait  lui-même  établies,  et  que  la 
loi  lui  avait  exclusivement  consacrées. 

les  Iïourses  ont  acquis,  de  nas  jours,  une  très- 
grande  importance  politique.  Est-ce  un  bien?  Non; 
car,  par  une  fatalité  constante  et  signalée  à toutes 
les  é|»oqiies,  on  les  rencontre  toujours  en  lutte 
contre  le  progrès  et  les  intérêts  généraux.  Au  mi- 
lieu des  crises,  la  Bourse  s’isole  dans  son  egoisme  ; 
si  la  France  est  trahie  ou  envahie , on  la  trouve 
liguée  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 
Dans  les  saturnales  du  Directoire,  elle  s’ouvre  aux 
scandaleux  trafic  des  agioteurs  ; sous  l’Empire,  elle 
fait  sourdement  obstacle  à la  mission  révolution- 
naire dont  un  grand  génie  était  l'instrument  invo- 
lontaire ; sous  la  Restauration,  elle  s’associe  aux 
ignobles  menées  des  vampires  de  l’ancien  régime  ; 
et , enfin , sous  la  qiia^i-légitimité,  quand  l’intérêt 
matériel  est  proclamé  le  seul  Dieu  du  monde  so- 
cial , c’est  clic  qui  fournil,  tout  à-la-fois,  le  tem- 
ple, les  adoraleurs  et  les  victimes  de  cet  ignoble 
culte.  Et  qui  ne  sait  qu'au  moment  où  la  nouvelle 
du  désastre  de  Waterloo  vint  consterner  la  France, 
la  Bourse,  reprenant  confiance  au  sein  du  naufrage, 
opéra  sur  le  malheur  publie,  qu’elle  cota  la  rente 
plus  haut  que  si  la  France  avait  été  victorieuse,  et 
qu’elle  évalua  favorablement  l’effroyable  sinistre 
qui , après  plus  de  vingt  ans,  n’est  |»as  encore  ré- 
paré.— Par  ces  motifs , et  voyant  la  Bourse  telle 
qu’elle  est , nous  serions  plutôt  tentés  de  la  faire 
rentrer  dans  les  étroites  limites  que  la  législation 
lui  a fixées  que  de  l’encourager  h pénétrer  comme 
elle  l’a  fait  sur  le  domaine  de  la  )K>litique. 

Il  est  vrai  de  dire , cependant  , que  ces  assem- 
blées journalières  d'hommes  éclairés  et  toujours  en 
correspondance  active  avec  les  pays  étrangers  pour- 
raient être  d'excellents  moyens  de  civilisation  pa- 
cifique. Mais,  avant  qu’elle  soit  appelée  à ce  noble 
rôle,  avant  qu’elle  puisse  être  considérée  comme 
un  soutien  on  un  agent  utile  de  la  fortune  publi- 
que, il  faudra  que  la  Bourse  oit  fait  sou  éducation, 
qu’elle  sache  apprécier  les  admirables  œuvres  du 
véritable  crédit,  et  qu’elle  ait  compris  cette  grande 
vérité,  qu’elle  ne  semble  pas  même  soupçonner  , 
à savoir:  Tous  les  intérêts  individuels  ne  sont 
respectables  et  légitime*  qu’à  la  condition  de  se 
fondre  dans  l’intérêt  général. 

Cette  éducation  n’est  iK-ul-êtrc  pas  prochaine, 
car  elle  dépend  du  gouvernement,  qui  n'oserait 
ni  l’entreprendre , ni  même  y songer.  Tous  les 
pouvoirs  qui  se  suce  dent  si  rapidement  chez  nous 
sont  trop  embarrassés  de  pourvoir  à leur  conser- 
vation personnelle,  j*our  s’occuper  de  réaliser  cet 
ensemble  de  direction  et  de  concours,  sans  lequel 


les  nations  ne  sauraient  exister.  Certes,  sous  une 
administration  vigoureuse  et  morale,  la  Bourse  ne 
tarderait  pas  à comprendre  la  tâche  qu’elle  devrait 
remplir,  et  elle  la  remplirait  ; mais,  au  moment  où 
nous  écrivons , il  est  impossible  de  voir  dans  la 
Bourse  autre  chose  qu’un  élément,  et  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  éléments  de  la  Société  actuelle. 

Que  l'on  invoque  sou  opinion  dans  les  petites 
crises  qui  troublent  et  agitent  le  monde  ministé- 
riel , le  )>ays  qui  ne  la  connail  que  par  l’explosion 
fréquente  de  certains  scandales  ne  lient  guère 
compte  de  ses  rumeurs  inintelligentes;  il  s’in- 
digne plutôt  qu’il  ne  lui  sait  gré  de  ses  agitations 
égoïstes,  et  i!  refuse  de  reconuaî  tre  une  influence 
imméritée. 

Et,  en  effet,  que  signifierait  aujourd’hui  la  per- 
sonnification de  la  Bourse?  I.a  Bourse  est-elle 
un  cor|«?  Est-ce  une  autorité?  Peut-on  dire  lu 
Bourse,  comme  on  dit  la  Chambre,  les  Tribunaux, 
le  Ministère?  Non  , sans  doute!  D’après  toutes  les 
lois  antérieures  au  Code  de  commerce,  et  d’après 
ce  Code  lui-mèine,  la  Bourse,  comme  nous  l’avons 
définie,  doit  être  la  réunion  des  commerçants,  des 
armateurs,  des  capitaines  de  navires  , des  fabri- 
cants, des  industriels,  des  agents-de-change  , des 
courtiers  et  des  commissionnaires  se  livrant,  en 
public,  ii  leurs  transactions  commerciales.  Vous  ne 
rencontrez  dans  celte  définition  ni  un  homme,  ni 
une  chose  immédiatement  politique.  Ce  que  nous 
y voyons,  c’est  que  si  les  personnes  assemblées  ont 
exécuté  la  loi,  le  vendeur  aura  cédé  ce  qu’il  pos- 
sède et  il  le  livrera;  l’acheteur  aura  payé  ce  qu'il 
achète  et  en  prendra  livraison  ; le  rentier  aura  ac- 
quis ou  transmis  un  litre  réel  ; l’assureur  aura 
garanti  de  sinistres  possibles  dés  marchandises 
vraiment  expédiées,  et  ainsi  du  reste.  Donc,  de 
toutes  les  opérations  proposées  et  acceptées,  il  ré- 
sultera un  cours  officiel  et  général  applicable  à 
tous  les  actes  particuliers,  et  nous  apprécierons 
hautement  celte  concentration  de  relations  éparses 
qui  reporteront  aux  extrémités  la  vie  qu’elles  auront 
ranimée  nu  foyer  commun.  Voilà  la  Bourse  dans 
son  activité  legale  et  vraie;  elle  ne  touche  pas  de 
suite  aux  plus  hautes  conceptions  gouvernemen- 
tales, elle  ne  régit  pas  la  loi , elle  est  régie  par 
elle;  elle  doit  être,  en  un  mot,  à-|>eu- près  le  con- 
traire de  ce  qu’elle  est. 

Allez,»  l’heure  où  s’ouvrent  ces  enceintes  com- 
merciales, vous  n’entendrez  guère  qu’un  langage 
intelligible  aux  seuls  adeptes , dont  pas  un  mot 
n'exprimera  |M»ur  vous  une  idée  de  commerce  : 
des  primes,  des  fin-courants,  des  marchés  à li- 
vrer, etc. , rien  de  vrai , rien  de  positif  ; enfin  , 
vous  assisterez  à ces  opérations  qu’un  de  nos 
collai  orateurs  a déjà  vivement  flétries.  ( V.  agio- 
tage. ) 

Tout  cela  est  coupable  aux  yeux  de  la  loi.  En 
présence  des  abus  contre  lesquels  proteste  chaque 
jour  la  morale  publique,  le  gouvernement  n’a  pas 
été  laissé  désarmé.  Et  cependant  il  se  tait  ! Pour- 
quoi? Parc:  qu’il  porte  en  lui-méme  la  cause  du 
mal.  Il  y a longtemps  que  la  Bourse  a fait  parler 
d’elle.  Comme  en  bornant  même  à de  simples  faits 
de  commerce  les  spéculations  privées,  l’intérêt  et 
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BRANCHE. 

l'tmlre  pnlJic  sont  continuellement  mis  en  jeu  ; 
comme  uns.>i  les  moments  de  gène  el  d'embarras 
“Ht  toujours  rencontré  des  gens  prêts  à les  ex- 
ploiter, nul  gouvernement  n'a  entendu  luisser  lu 
llourse  livrée  à elle-même  ; tous,  au  contraire,  se 
sont  réservé  sur  elle  un  «boit  légitime  et  presque 
absolu  de  discipline  et  de  police.  La  Convention  , 
le  Directoire,  le  Consulat,  l’Empire,  ont  tour-â-lour 
réglementé  la  Bourse , et  l’institution  a nécessité 
««  grand  nombre  de  lois  qui  toutes  ont  pour  but 
de  la  soumettre  à l'autorité  supérieure. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  ces  lois  ; 
mais  il  est  remarquable  que  leurs  considérants 
semblent  s’appliquer  à notre  époque  avec  plus  de 
force  qu’a  aucune  autre.  Considérant , dit  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  IV , « que  l’ordre  et  la  li- 

• berlé,  qui  en  est  la  suite,  doivent  régner  dans 

• l’enceinte  de  la  Bourse  ; que  la  liberté  et  In  sûreté 

• iiécessaires  au  commerce  ne  peuvent  èlrecon- 
« fondues  avec  la  licence  et  le  trafic  de  l’agiotage; 

• *1  uc  le  négociant  honnête  a réclamé  et  obtenu , 

• dans  tout  pays  commen;aut,  des  luis  protectrices 
« sur  la  légalité  de  ses  opérations  el  qui  en  assurent 
« l’exécution,  tandis  que  l’agioteur  a partout  chcr- 

• ebé  à les  violer  et  it  s’y  soustraire,  etc...  » Consi- 
dérant, dit  l’arrèlé  du  2 ventôse  au  iv,  « qu’il  est 
« d’une  extrême  urgence  de  purger  la  Bourse  de 

• celle  nuée  d’agioteurs  sans  état  qui  s’y  iutro- 

• duisent  chaque  jour,...  * 

Ainsi  donc , les  Bourses  ont  toujours  été  main- 
tenues dans  la  dépendance  du  gouvernement  ; c'est 
lui  qui  les  ouvre,  lui  qui  veilla  à la  police  inté- 
rieure, lui , enfin,  qui  les  ferme,  comme  cela  est 
arrivé plus  d’une  fois,  quand  les  circonstances  né- 
cessitent leur  fermeture.  C’est  donc  nu  gouverne- 
ment que  doivent  remonter  les  reproches  que  l’on 
adnes>o  à ces  institutions,  «pii  pourraient  rendre 
de  si  grands  services  si  l’on  s’occupait  de  les  diri- 
ger dans  la  ligne  de  l’intérêt  national.  Aujourd’hui 
que  de  récentes  catastrophes,  suites  inévitables  du 
trafic  effréné  des  actions  des  compagnies,  ont 
prouvé  jusqu’il  quel  point  les  désordres  de  Bourse 
peuvent  atteindre  et  compromettre  le  crédit  géné- 
ral , il  serait  bien  temps  de  remplir  la  lâche 
que  les  lois  ont  attribuée  û l'administration.  Il 
c*l  bien  tard , sans  doute,  mais  le  mal  passé  de- 
vrait être  un  utile  enseignement  pour  l’avenir. 

Eii  résumé,  les  Bourses,  en  elles- mêmes , sont 
des  etablissements  utiles  quand  une  juste  surveil- 
lance les  maintient  dans  leur  rêle;  mais  ce  n’est 
qu'à  la  longue  et  sous  un  lion  gouvernement 
qu’elles  pourront  rendre  les  services  que  l'on  est 
en  droit  d'attendre  d’elles.  B.  Pa.nce. 

BRANCHE.  Pour  rendre  la  filiation  des  fa- 
milles à travers  les  âges  plus  facile  à saisir,  les 
généalogistes  ont  imaginé  de  la  figurer  sous  la 
forme  d’un  arbre.  De  là  le  nom  d'arbre  généalo- 
gique ; de  là  aussi  le  nom  de  Branche , donné  aux 
divers  tenants  et  aboutissants  du  tronc  principal. 
Ou  dit , en  parlant  des  familles  royales  : la  Brandie 
aînée,  la  Branche  cadette , la  Branche  masculine, 
la  Branche  féminine.  Par  extension  , ou  a appliqué 
b dénomination  de  Branche  à chacun  des  divers 
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pjiivoiis  qui  cuiii|>osciit  le  gouvernement  dans  la 
monarchie  constitutionnelle. 

BBAAO.  Lu  homme,  soit  étranger,  soit  du 
pays*  » qui  n'a  ou  n’exerce  aucune  profession,  mais 
qui  s’uttaclie  à la  personne  de  quelque  chevalier 
ou  gentilhomme,  officier  ou  marchand , pour  lui 
prêter  aide  et  main-forte,  ou  plutôt,  ainsi  qu’on  a 
le  droit  de  le  présumer,  pour  faire  violence  à au- 
trui : voilà  un  Bravo. 

Cette  définition  se  trouve  maintes  fois  répétée 
dans  les  ordonnances  que  l’autorité  vico-royale  es- 
| «gnôle  eu  Italie  lançait  contre  les  Bravi , dont  le 
nombre  augmentait  toujours  ; de  sorte  que  (ce  sont 
les  ordonnances  qui  nous  le  disent),  soit  de  nuit, 
soit  de  jour,  on  n’entendait  parler  que  de  bles- 
sures faites  en  embuscade , d’homicides , de  vols , 
d’ciilévoments  et  de  toute  espèce  de  crimes. 

Cela  suffit , ce  nous  semble , pour  donner  une 
idée  de  ce  que  c’était  qu’un  Bravo. 

Cette  pernicieuse  engence,  née  de  l'ignorance  et 
de  lu  faiblesse  presque  fabuleuse  des  vice-rois  es- 
pagnols, disparut  avec  eux.  P.  Leopahdi. 

BRESIL.  Empire  <le  l’Amérique  méridionale, 
composé  des  anciennes  colonies  portugaises. 

Ce  fut  en  1500  que  le  navigateur  Pedro  Alvares 
Cabrai  prit  possession  du  Brésil,  au  nom  du  roi 
de  Portugal.  D’abord,  le  Portugal  n’y  envoya  que 
scs  malfaiteurs.  Mais  en  1551,  Mnrtïn-Alfonse  de 
Souza,  envoyé  comme  gouverneur,  y fonda  la  ville 
de  l'aliin  ou  San-Salvador,  et  la  cour  de  Lisbonne 
comprit  tout  le  parti  qu’elle  pouvait  tirer  de  cette 
colonie.  En  effet,  lu  prospérité  du  Brésil  s’accrut  il 
un  tel  point  qu’elle  excita  l’envie  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  la  Hollande.  Malgré  tous  les  efforts 
du  célèbre  Albuquerquc,  les  Hollandais  réussirent 
ii  enlever  une  grande  partie  de  la  colonie.  I.es 
guerres  continuèrent  longtemps  entre  les  deux 
puissances,  lorsqu’à  la  suite  de  la  révolution  qui 
appela  au  trône  de  Portugal  le  duc  de  Bragain-e, 
un  traité  fut  conclu,  par  lequel  les  Hollandais  con- 
servaient les  provinces  du  Brésil,  qui  étaient  tom- 
bées en  leur  pouvoir.  Ces  premières  concessions 
inspirèrent  aux  Hollandais  une  arrogance  qui  dé- 
généra bientôt  en  tyrannie,  et  les  colons  Portugais, 
poussés  ù bouta  force  d’oppression,  coururent 
aux  armes;  après  une  lutte  acharnée,  la  victoire 
leur  resta,  et  en  1C51,  ils  avaient  recouvré  toutes 
les  provinces  usurpées  j>ar  leurs  ennemis.  Depuis 
lors,  les  Portugais  sont  restés  puisibles  possesseurs 
du  Brésil.  Mai»,  en  1821 , le  même  esprit  de  liberté 
qui  animait  les  colonies  espagnoles  de  l’Amérique 
méridionale  se  communiqua  au  Brésil,  et  les  jun- 
tes provinciales  résolurent  de  secouer  le  joug  de 
la  métropole  : celle  de  Bio-Janciro  donna  le  signal 
en  saluant  du  titre  d’empereur  don  Pedro,  filsainé 
du  roi  don  Joao  VI.  Une  constitution  fut  offerte  à 
la  sanction  du  peuple,  et  le  nouvel  empereur  y 
prêta  serment  le  25  mars  1821.  Don  Pédro  avait 
épousé  en  premières  noces  Ta rebi duchesse  d’Au- 
triche Léopoldine,  belle-sœur  de  Napoléon.  Après 
la  mort  de  celle  princesse  il  obtint  en  mariage 
Amélie  de  Bavière,  fille  du  prince  Eugène.  Ce  ma- 
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riage,  qui  eut  lieu  à la  fin  de  1829,  causa  aux 
Brésiliens  une  grande  joie  : ils  espéraient  encore 
quelque  chose  de  leur  empereur;  mais  son  inca- 
pacité produisait  des  troubles  continuels,  et  il  évita 
probablement  une  expulsion  eu  abdiquant,  le  7 
avril  1831,  en  faveur  de  son  fils,  don  Pedro  II, 
jeune  enfant  à peine  sorti  du  berceau.  C’était,  en 
quelquesorle,  laisser  derrière  soi  la  guerre  civile 
au  milieu  des  difficultés  d’une  régence.  Les  pre- 
miers troubles  sc  manifestèrent  par  quelques  ten- 
tatives en  faveur  de  l'empereur  déchu  ; mais  ils 
furent  promptement  apaisés.  En  dépit  des  obs- 
tacles que  les  monarchistes  n’ont  cessé  d’opposer 
aux  progrès  de  la  liberté,  le  Brésil  a su  maintenir 
son  indépendance.  I,es  opinions  démocratiques  y 
font  tous  les  jours  de  nouveaux  prosélytes  ; et  le 
Brésil,  ainsi  que  plusieurs  autres  états  de  l’Amé- 
rique méridionale,  n’attend  qu’un  puissant  exem- 
ple en  Europe  pour  organiser  fortement  le  gou- 
vernement populaire.  E.  R. 

BKI8SOTINS.  (V.  GtnoXWXS.) 

BUDGET.  Les  Normands  appelaient  bougelte 
une  petite  bourse  de  cuir.  1ht  bougelte  les  Anglais  ont 
fait  Budget,  et  ils  ont  donné  it  ce  inot  une  accep- 
tion métaphorique.  Nous  l’avons  repris  aux  An- 
glais avec  l’acception  nouvelle  qui  lui  uvuit  été 
donnée  de  l’autre  cèlé  du  détroit.  Il  désigne  au- 
jourd’hui l'exposé  des  recettes  et  des  dépenses  pré- 
sumées de  l’Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes. 

Suivant  la  Charte,  l’impôt  foncier  ne  peut  être 
consenti  que  pour  un  an  : l’usage,  plus  sage  que  la 
Charte,  a étendu  cette  règle  aux  impôts  de  toute 
espèce.  Cette  obligation  du  pouvoir  exécutif  de 
faire  approuver  annuellement  par  les  Chambres 
l’état  des  recettes  et  des  dépenses  est,  d’après  les 
publicistes  de  l’école  anglaise,  le  grand  rassort  mo- 
dérateur de  la  monarchie  représentative.  Les 
Chambres,  en  effet,  pouvant  refuser  l’impôt  an 
pouvoir  exécutif,  peuvent  lui  imposer  des  condi- 
tions, lorsqu’il  vient  le  leur  demander.  C’est  une 
gnrantie  contre  une  mauvaise  administration:  mal- 
heureusement , l’expérience  nous  enseigne  qnc 
cette  garantie  est  purement  illusoire.  C’est  que  les 
publicistes  de  l’école  anglaise , à force  d’étudier 
les  attributions  des  trois  pouvoirs,  ont  oublié  ou 
omis  de  constituer  le  Pouvoir  d’une  manière  con- 
venable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  des  finances  ou  Budget 
est  la  loi  la  plus  impôt  tante  que  les  Chambres  aient 
à voter  chaque  année.  En  discutant  les  articles  du 
Budget  des  recettes,  ils  out  occasion  de  réfor- 
mer l’assiette  et  la  perception  de  l’impôt.  En  discu- 
tant le  Budget  des  dépenses,  ils  peuvent  supprimer 
celles  qui  seraient  inutiles  ou  en  créer  de  nouvelles 
utiles.  L’examen  du  Budget  est  un  travail  de  révi- 
sion générale  qui  portesur  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministration. Il  n’en  est  point  quiexige  des  législa- 
teurs plus  de  calme,  d’attention , et  d’indépendance. 

Si  le  devoir  des  députés  est  d’étudier  sérieuse- 
ment le  Budget,  l’intérêt  des  ministnesest  souvent 
d’éluder  cet  examen.  Aussi  font-ils  tous  leurs  of- 
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forts  pour  atteindre  ce  but  ; et  il  faut  dire  qu’ils  y 
réussissent  facilement. 

D'abord,  ils  retardent  la  convocation  des  Cham- 
bres, qui  ne  se  réunissent  ordinairement  que  dans 
les  derniers  jours  de  décembre.  Le  Budget  est  pré- 
senté il  la  Chambre  des  députés  vers  lu  lin  de  jan- 
vier. Il  est  longtemps  discillé  dans  les  bureaux,  et 
la  nomination  des  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examiner  donne  lieu  à une  foule  d’iutri- 
gues.  la  Commission  nommée  trouve  souvent  in- 
complets les  renseignements  fournis  par  le  minis- 
tère, lorsque  celui-ci  a présenté  le  Budget  : elle 
demande  de  nouveaux  documents , qu’on  lui  fait 
attendra  longtemps  etqu’elle  n’obtient  pas  toujours. 

Cependant,  des  lois  importantes  sont  présentées, 
discutées , volées  ; elles  occupent  beaucoup  les 
membresde  la  Commission  ; elles  usent,  pou-à-peu, 
l’attention  de  la  Chambre  entière. 

la  rapport  du  Budget  est  enfin  terminé , mais 
il  a été  réclamé  plusieurs  fois,  il  est  souvent  fait 
à la  hôte.  D’ailleurs,  les  beaux  jours  sont  arrivés  : 
les  députés  qui  ne  sont  point  fonctionnaires,  qui 
vivent  de  leurs  revenus,  sentent  que  leurs  uffitircs 
sont  en  souffrance,  que  leur  fortune  est  compromi- 
se : ils  demandent  des  congés  et  partent,  ou  s’ils 
restent,  ils  sont  inqialieiitsetdistruits  : ils  ont  hftte 
de  voir  clore  la  session.  1-e  Budget,  d’ailleurs,  est 
mis  en  discussion  avant  qu’on  ait  ou  inclue  le 
temps  de  lire  les  rapports  de  la  Commission.  las 
députés  fonctionnai res auxquels  la  prolongation  de 
la  session  ne  porte  aucun  préjudice  sont  en  nom- 
bre, et  à côlé  d’eux,  ceux  qui  aspirent  à devenir 
fonctionnaires.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  veulent 
que  la  réforme  pénètre  dans  le  budget  des  recettes, 
ou  les  réductions  dans  le  budget  des  dépenses,  la 
projet  ministériel  est  donc  voté  d’emblée,  presque 
sans  débats,  car  on  se  récrie  dès  qu’un  orateur  pa- 
rait à la  tribune,  on  le  décourage,  on  lui  ferme  la 
bouche.  L’aspect  des  bancs  déserts,  des  tribunes 
vides,  suffit  pour  déconcerter  et  dégoftler  les  plus 
intrépides. 

Le  Budget  voté  par  un  petit  nombre  de  députés, 
est  porté  à la  Chambre  des  pairs,  composée  de 
fonctionnaires  qui  l'enregistrent  sans  difficulté.  Il 
n’y  a |>as  d’amendements  jiossibles,  d’ailleurs, 
[mire  que  tout  amendement  devrait  ramener  le 
Budget  à la  Chambre  des  députés  et  ecllc-ei  a pris 
la  fuite  : un  amendement  équivaudrait  presque  il 
un  refus  d'impôt. 

Tels  sont  les  moyens  habituels  employés  pour 
éluder  le  contrôle  des  Chambres  sur  le  Budget.  Rs 
sont  misérables  sans  doute  ; ils  seraient  impuis- 
sants contre  des  assemblées  énergiques.  Mais  avec 
les  hommes  et  les  institutions  qui  nous  régissent, 
ils  suffisent  et  ils  suffiront,  tant  qu’une  réforme  ra- 
dicale n’aura  |«is  établi  dans  toute  leur  vérité  les 
principes  delà  Révolution.  {V.  CoM 11 l CI  TIONS,  Im- 
pôts, Vote.)  Cocficki.le-Sexeiti.. 

BULLE.  On  appelle  Bulles  les  décrets  émanés 
de  l’épisco[iat  suprême.  Ce  nom  leur  vient  d’une 
petite  boule  de  métal  (butta),  qui,  jointe  à i’é- 
pitre  par  une  cordelette , en  est  le  sceau , ligillum. 

L’histoire  des  Bulles  est  l’bistoire  même  de  la 
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Papauté.  Cotte  histoire  peut  être  divisée  on  quatre 
périodes  très-distinctes. 

Dans  la  première , il  s’agit,  pour  l’évêque  de 
Home,  de  constituer  l’Eglise  par  l'unité  de  la 
croyance  et  du  dogme.  Toutes  les  Bulles  de  cette 
époque,  et  elles  sont  nombreuses,  sont  réglemen- 
tai res  et  concernent  le  spirituel  : la  somme  cil  est 
le  manuel  le  plus  complet  de  l’orthodoxie.  Les  hé- 
résies y sont  proscrites , le  rit  y est  promulgué , des 
explications  y sont  données  sur  les  passages  les  plus 
ambigus  de  lu  lettre  apostolique. 

Dans  la  seconde  période , la  Papauté  ne  s’in- 
quiète plus  de  ces  menus  détails.  Après  avoir  or- 
ganisé la  discipline  intérieure  de  l'Église,  elle  est 
toute  au  soin  d’étendre  sa  juridiction.  Les  Bulles 
de  Grégoire  VH  contre  Henri  IV,  empereur  d’Alle- 
magne, d’Urbain  11  et  de  Bonifàce  VIII  contre 
Philippe-le-Bcl  ( Clericis  laicos,  Ausculta  fili,  L'nam 
sanctam  ) , sont  les  monuments  les  plus  mémo- 
rables de  la  lutte  violente  , qui  dura  plusieurs  siè- 
cles, entre  les  représentants  des  Césars  et  le  suc- 
cesseur problématique  de  saint  Pierre.  Ces  Bulles, 
toutes  attentatoires  à la  liberté  temporelle  des  rois, 
furent  appellées  extravagantes  par  leurs  historio- 
graphes : elles  ont  conservé  cc  nom , même  dans 
les  recueils  postérieurs  des  canonistes  romains.  Un 
des  axiômes  de  l'époque  est  celui-ci  : « Autant  le 
soleil  surpasse  la  lune , autant  le  Pape  surpasse 
l'Empereur.  » Adrien  IV  écrivait  à Frédéric  Bar- 
beroussc  : « Je  m’étonne  fort  que  , malgré  la  sa- 
gesse , tu  ne  me  portes  pas  tout  le  respect  que  lu 
dois  au  bienheureux  Pierre  et  à la  sainte  Eglise 
romaine  : dans  tes  lettres , lu  places  ton  nom  de- 
vant le  nôtre  ; c'est  un  péché  d'insolence.  » Dans 
une  des  Bulles  de  Boni  face  VIII,  nous  lisons  : € Les 
deux  glaives  doivent  être  exercés,  l'un  pour  l’É- 
glise , l'autre  par  l'Église  ; celui-ci  est  aux  mains 
du  prêtre  , celui-là  est  aux  mains  des  rois  et  des 
militaires,  mais  au  gré  et  à la  volonté  des  prêtres. 
Il  faut  que  le  glaive  soit  sous  le  glaive,  et  lapuis- 
s&nce  temporel  lesoumiseà  la  puissance spi ri  tuelle... 
Il  est  nécessaire  au  salut  de  croire  que  toute  créa- 
ture est  dans  la  dépendance  du  pontife  romain.  • 
Ce  sont  là,  certes,  de  hautaines  paroles,  mais  l’effet 
ne  tardait  pas  à les  suivre , et  les  peuples  accueil- 
laient mal  les  protestations  des  rois.  Depuis  le 
onzième  siècle  jusqu’aux  premiers  mouvements  du 
parti  réformateur,  toute  l’affaire  des  pontifes  ro- 
mains fut  de  constituer  temporellerncnt  la  Souve- 
raineté de  l’intelligence  sur  la  force,  du  pouvoir 
électif  sur  le  pouvoir  héréditaire  : c'est  à leur  in- 
tervention dans  toutes  les  querelles  domestiques 
des  princes,  dans  la  police  même  des  états,  que 
nous  attribuons  les  rapides  progrès  que  l’Europe 
catholique  fit  à cette  époqae  dans  les  voies  de  la 
civilisation  et  do  l'unité. 

Les  Bulles  de  la  troisième  période  n’ont  pas  ce 
caractère  de  domination  : la  réforme  a émancipé 
J es  chefs  laïcs.  Après  avoir  fulminé  sans  succès 
contre  les  hérésies,  contre  les  conciles , la  cour  ro- 
maine en  est  venue  à solliciter  la  protection  des 
princes , à la  mériter  par  des  transactions  hon- 
teuses, dans  lesquelles  elle  fait  marchandise  de 
bes  décrets  apostoliques, 


Enfin  , dépouillée  de  toute  prérogative  tempo- 
relle, la  Papauté  est  ramenée  par  la  force  des  choses 
à ses  occupations  primitives.  Toutes  les  Bulles  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ont  rapporta 
des  matières  de  controverse  purement  religieuse  : 
de  ce  nombre  sont  celles  contre  Jansénius , studieux 
et  intelligent  interprète  de  saint  Augustin;  contre 
Fénelon  , évêque  stoïcien  , dont  la  doctrine  quié- 
tiste  avait  été  réfutée  à l’avance  par  saint  Jérôme; 
contre  J.-J.  Rousseau , contre  les  jésuites , etc. , etc. 

B.  Hauréau. 

Bl’LLE  (d’or)  (i).  Les  Bulles , connues  sous  le 
nom  de  Bulles  d’or t n'émanent  pas  des  pontifes,  mais 
des  empereurs  romains.  Elles  sont  au  nombre  de 
quatre.  La  plus  ancienne  est  la  Bulle  d’or  de  Hon- 
grie (1222),  octroyée  par  André  IL  Les  trois  autres 
sont  de  Charles  IV.  L’une,  de  1318,  fut  signée  par 
ce  prince,  la  deuxième  année  de  son  règne,  à la 
requête  des  archevêques  et  des  princes  de  Bohème  ; 
il  y confirma  tous  les  droits  politiques  accordés 
par  Frédéric  H à ses  sujets  de  Prague.  L’autre, 
de  1349,  est  la  Bulle  d’or  de  Brabaut.  I.a  troisième, 
la  plus  fameuse,  fut  promulguée,  eu  1356,  à Nu- 
remberg. 

Cette  Bulle,  qui  fut  la  Charte  constitutionnelle  de 
l'Empire  germanique  jusqu’à  la  lin  du  dernier  siè- 
cle, a été  attribuée  par  quelques  auteurs  au  célèbre 
Bartole.  Hais  il  est  difficile  de  partager  cette  opi- 
nion quand  ou  lit  le  singulier  préambule  qui  pré- 
cède ce  document.  L’historien  Menzel  rapporte  que 
le  cardinal  de  Talleyrand , chargé  d'affkires  du 
Pape  auprès  de  l’empereur  Charles  IV,  prit  une 
part  très-active  à la  Bulle. 

De  graves  dissensions  avaient  affligé  les  élec- 
torats; il  y avait  eu  péril  pour  l’unité.  Le  législa- 
teur ne  dissimule  pas  quels  désordres  il  veut  pré- 
venir ; l’anarchie  est,  il  le  proclame,  le  pire  des 
fléaux  qui  affligent  les  états.  La  Bulle  d’or  de 
1356  se  compose  de  trente  chapitres,  qui  sont 
tous  rédigés  dans  un  même  esprit , avec  une  pré- 
cision fort  remarquable  de  toutes  les  circonstances 
à l’occasion  desquelles  il  pourrait  s’élever  des 
contestes.  La  première  phrase  du  préliminaire  est 
celte  maxime  pleine  d’énergie  et  de  vérité:  «Tout 
■ royaume  divisé  en  lui-même  sera  désolé,  et 
« parce  que  les  princes  se  sont  faits  compagnons 
« des  voleurs , Dieu  a répandu  sur  eux  un  es- 
« prit  d'étourdissement  et  do  vertige,  etc.  * 

Mais  Charles  IV,  en  publiant  la  Bulle  d’or,  n’at- 
teignit pas  le  but  qu’il  se  proposait.  Au  lieu  de 
fonder  l’unité,  il  établit  Polygarchie  royale  et  prin- 
cière  des  sept  électeurs,  et  prépara  une  funeste 
anarchie.  Le  règne  de  Frédéric  III,  qui  dura  cin- 
quante-trois ans,  fut  le  comble  de  la  confusion. 

Il  est  bien  à regretter  qu’avant  de  statuer  déflni- 
ti veinent  sur  le  sort  de  l’Allemagne,  les  diplomates 
de  Vienne  n’aient  pas  jeté  les  yeux  sur  la  Bulle  de 
Charles  IV  : l’aphorisme  que  nous  venons  de  citer 
les  eût  peut-être  dissuadés  d’un  coupable  projet. 
Ils  avaient  la  main  libre,  ils  s’inquiétaient  si  peu 

(iî  1*  nom  de  cet  acte  vient  d'un  iefel  d‘or  (Butte)  qui  y 
fut  Apposé. 
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«le  respecter  les  principes  qu’ils  proclamaient  le 
plus  haut  ! Et,  d’ailleurs,  ne  pouvaient-ils,  au  nom 
de  la  vieille  légitimité  germanique,  relever  les  dé- 
bris de  l’empire,  quand  ils  affectaient  tant  d’égards 
jiour  des  couronnes  ducales?  Ne  pouvaient-ils  im- 
(toser  cette  restauration,  mi  nom  de  l'intérêt  oom- 
nmn,  quand,  au  mépris  des  droits  les  mieux  éla- 
hlisct  pour  satisfaire  de  jalouses  rancunes,  ilscon- 
li liaient  le  roi  de  Saxe  dans  les  faubourgs  de 
Dresde  ? 

• Désormais,  que  de  douleurs  pour  l’Allemagne, 
que  de  luttes,  que  de  tiraillements  intérieurs,  et 
peut-être  que  d'années  perdues  avant  que  l’unité 
y soit  reconstituée!  Que  de  princes,  que  de  voleurs 
a entretenir  avant  que  l’ordre  ne  soit  rétabli  dans 
In  maison  ! 

L’original  de  la  Bulle  d’or  se  conserve  aujour- 
d’hui dans  les  archives  de  l’Hôtel-de-Ville  de  Franc- 
fort-sur-le-Hein,  où  les  sept  électeurs  se  réunis- 
saient pour  choisir  l’empereur  d’Allemagne.  B.  II. 

IIULLETIN,  rapport  abrégé. — Ce  mot  s’ap- 
plique à des  objets  fort  différents.  Quand  un  roi 
ne  se  porto  pas  bien,  ses  médecins  rédigent,  nu 
moins  un  fois  par  jour,  un  Bulletin  de  sa  santé; 
lequel  Bulletin  est  rendu  public  j»ar  les  soins  des 
gens  de  service. 

On  donne  également  le  nom  de  Bulletin  au  cer- 
tificat qui  atteste  que  l’on  a payé  à la  douane  les 
droits  d’entrée  ou  de  sortie. 

Le  recueil  général  de  toutes  les  lois,  ordonnan- 
ces, etc.,  s’appelle  Bulletin  des  Lois.  (V.  ci-après.) 

Pour  la  nomination  des  députés  , des  officiers 
de  la  garde  nationale,  des  membres  des  conseils 
généraux,  les  électeurs  écrivent  sur  un  carré  de 
papier  les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  leurs 
suffrages.  Ces  billets  prenneut  le  nom  de  Bulletin. 
— La  Charte  défend  le  vote  à Bulletin  ouvert, 
c’est-à-dire  qu’elle  prescrit  le  scrutin  secret.  ( V. 
SCRUTIN.)  Mais,  depuis  que  la  Charte  existe , les 
ministres  et  leurs  agents  ne  se  font  aucun  scrupule 
d’en  violer  le  texte  et  l’esprit , et  d’exiger  de  ceux 
qu'ils  tiennent  sous  leur  dépendance  la  commu- 
nication préalable  de  leurs  Bulletins.  Ces  abus  ont 
été  vingt  fois  dénoncés  à la  tribune,  mais  toujours 
inutilement.  Comme  la  responsabilité  ministérielle 
n’est  qu’un  vain  mot,  une  utopie  ridicule,  la  cor- 
ruption a poursuivi , fmursuit  et  poursuivra,  jus- 
qu’à la  fin....,  sa  marche  triomphale.  Ce  scandale 
fut  à sou  comble  en  1823.  « On  croit,  disait  alors 
M.  Jay,  que  la  Charte  reprendra  son  empire  en 
1824.  » 1824  a passé,  quinze  années  se  seuil  écou- 
lées depuis,  et  nous  voilà...  comme  devant.  Mais 
on  nous  promet  pour  1840  des  événements  tout- 
à-fait  extraordinaires. 

Le  mot  Bulletin  sert,  comme  chacun  sait,  à dé- 
signer le  rapport  dressé  par  un  général  d'armée 
immédiatement  après  un  combat.  Le  Bulletin  est 
l’idée  générale  de  la  bataille.  Il  en  décrit  som- 
mairement le  plan , l’exécution  et  les  résultats. 
Les  détails  viennent  ensuite  dans  des  relations 
circonstanciées. 

Même  aujourd’hui,  que  tout  ce  bruit  ne  retentit 
plus  que  dans  l’histoire,  on  ne  lit  pas  sans  une 


émotion  profonde  les  Bulletins  des  armées  de  la 
Bépuhliquc  et  de  l’Empire.  Quels  temps!  et  que 
notre  époque  est  petite  auprès.  Ceux  qui  vivaient 
alors  n’ont  pas  oublié  quelles  sensations  excitaient 
partout  la  lecture  de  ces  relations  homériques.  Ils 
n’ont  |»as  oublié  non  plus  l’impression  douloureuse 
produite  en  1807  par  le  Bulletin  de  la  bataille 
d’Eylau,et  en  1812  par  le  29*  Bulletin  de  la  Grande- 
Armée.  ta  publication  de  ce  dernier  Bulletin  jeta 
la  consternation  en  France.  Cette  phrase , d’un 
égoïsme  si  insolent  : « ta  sauté  de  S.  4L  n’a  ja- 
mais été  meilleure,»  qui  terminait  le  récit  du 
désastre  de  l'armée,  ne  rassura  jiersoiine.  Chacun 
sentit  instinctivement  que  c’en  était  Tait  de  l’Em- 
pire et  de  l’empereur  et  que  les  Barbares  allaient 
venir.  De. 

BULLETIN  DES  LOIS.  Beeueil  officiel  des 
lois  et  ordonnances  et  de  quelques  actes  du  gou- 
vernement. Il  a été  créé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, le  14  frimaire  au  u,sous  le  titra  de:  Bulletin 
des  Lois  de  la  République  ; mais  il  n’a  commencé 
à (tarait  re  que  plusieurs  mois  après.  ta  premier 
acte  qu’il  contient  est  la  loi  du  22  prairial  an  il , 
qui  crée  un  tribunal  révolutionnaire.  A compter 
de  cette  époque , les  actes  du  pouvoir  législatif 
prennent  le  litre  de  lois  ; jusque  là  , ils  avaient 
conservé  le  litre  de  décret. 

Aucune  loi  ou  ordonnance  n’est  exécutoire  et  ne 
commande  l’obéissance  si  elle  n’a  pas  été  pu- 
bliée par  In  voie  du  Bulletin  des  Lois. 

Le  Bulletin  des  tais  est  imprimé  aux  frais  de 
l’Etat , et  envoyé  à toutes  les  communes  de 
France  à leurs  frais  (9  fr.  par  an)  ; il  y forme  un 
dépôt,  assez  mal  conservé  dans  beaucoup  de  com- 
munes; il  est,  en  outre,  vendu  par  volumes  ou  par 
fragments , pour  le  compte  de  l’imprimerie  du 
gouvernement,  en  sorte  que  chacun  peut  examiner 
à la  source  authentique  le  texte  qu’il  veut  connaîtra. 

Ce  procédé,  simple  et  sûr  pour  mettre  la  connais- 
sance des  lois  à la  disposition  des  citoyens , n'a 
pas  été  toujours  pratiqué  avec  une  fidélité  scrupu- 
leuse. Depuis  le  Directoire  jusqu’à  1830,  un  grand 
nombre  d’actes  de  toute  nature,  lois,  traités,  dé- 
crets , ordonnances  , avis  du  conseil-d’état , n’ont 
point  été  insérés  au  Bulletin  des  tais  , cl  ont 
néanmoins  été  exécutés  jwir  l'administration.  Plu- 
sieurs jurisconsultes  en  ont  publié  quelques-uus  ; 
mais  les  cartons  des  divers  ministères  recèle  ut  en- 
core une  masse  de  textes  peut-être  aussi  considé- 
rable que  les  volumineuses  collections  officielles. 

Depuis  1830,  toutes  les  fois  qu’un  acte  antérieur 
non  inséré  est  cité  dans  une  loi  ou  ordonnance,  il 
est  publié  à la  suite  dans  le  Bulletin  des  Lois;  mais 
c'est  là  un  simple  usage  qui  n’est  prescrit  par  au- 
cun réglement. 

Les  décrets  des  assemblées  révolutionnaires,  et 
les  actes  du  gouvernement  de  1789  à 1794,  sont 
compris  dans  deux  collections  quasi-officielles. 

Beaudouiit,  imprimeur  do  l’Assemblée  Natio- 
nale, a publié  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  sans 
s’occuper  de  la  sanction  royale.  Lo  gouvernement 
publiait,  en  môme  temps,  une  collection  des  actes 
sanctionnés  : ce  livre  est  connu  sous  le  nom  de 
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CoHcciion  du  Louvre.  (V.  Loi,  Publication , 
Promulgation.)  H.  C. 

BUREAU,  table  ou  pupitre  placé,  originaire- 
ment, devant  les  sièges  de  quelques  magistrats, 
tels  que  les  présidents  des  parlements  et  autres. 
L’application  de  ce  mol  fut  ensuite  étendue  au  tri- 
bunal lui-même,  puis  aux  diverses  parties  de 
{'administration. 

l.a  chambre  des  comptes  cl  la  chambre  du  par- 
lement étaient  divisées  chacune  en  deux  bureaux, 
dont  le  premier  était  appelé  Grand-Bureau. 

Il  y avait  encore  le  Bureau  des  finances,  le 
Bureau  des  aides,  le  Bureau  des  gabelle»  ou  des 
fermes,  le  Bureau  des  traites  foraines,  etc. 

Aujourd’hui  on  appelle  Bureau,  soit  une  des 
différentes  subdivisions  du  personnel  de  l'admi- 
nistration, soit  les  pièces  dans  lesquelles  travail- 
lent les  employés. 

I président  de  la  chambre  des  députés , les 
quatre  vice- présidents  et  les  quatre  secrétaires 
forment  ce  qu’on  appelle  le  Bureau  de  la  chambre. 
— Ainsi  de  la  chambre  des  pairs. 

Pour  faciliter  la  préparation  de  leurs  travaux , 
les  deux  chambres  se  divisent  en  Bureaux.  Ce  sont 
les  bureaux  de  la  Chambre  des  Députés  qui  nom- 
ment les  membres  des  diverses  commissions.  L’é- 
lection des  présidents  et  secrétaires  de  bureaux  a 
une  grande  importance  politique  ; elle  indique  avee 
\Aus  d’exactitude  souvent  que  ne  font  les  voles  par- 
lementaires, les  fluctuations  de  la  majorité;  et 
dans  ces  luttes  intérieures  se  décident  quelquefois 
les  plus  graves  questions. 

Dans  le s élections  de  députés  et  autres,  on  ap- 
pelle Bureau  la  réunion  du  président,  des  secré- 
taires et  des  scrutateurs  chargés  d’ouvrir  et  de 
compter  les  bulletins.  Eu  cas  de  contestation,  c’est 
le  Bureau  qui  prononce  sur  la  validité  des  suffra- 
ges. Ce  droit  a donné  et  donne  encore  lieu  h beau- 
coup d’abus.  Iji  chambre  des  députés  ale  droit  de 
casser  les  décisions  des  Bureaux  électoraux.  ( V. 
VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS,  POSTE  , TIMBRE,  etc.  ). 

B Ut  RAUCRATIE.  Ce  mol  a une  double  ac- 
ception. Il  signifie  d’abord  : gouvernement  des 
Bureaux.  Dans  ce  cas,  il  est  synonyme  de  CENTRA- 
LISATION. U signifie  ensuite  la  réunion  de  tous  les 
employés  de  l'administration  générale.  Sous  l’une 
et  Tautre  «le  ces  deux  faces , il  est  généralement 
pris  en  mauvaise  {«art.  ( V.  centralisation  , em- 
ployés). 

BU  KG  RA  VE,  des  deux  mots  liurg , château, 
et  Graf,  comte,  seigneur. — Seigneur  du  château. 

BUTIN . « Comme  on  appelle  conquête  les  vil- 
les et  les  terres  prises  sur  l’ennemi,  toutes  les  cho- 
ses mobiles  qu’on  lui  enlève  forment  le  Butin.  » 
(VatleJ,  Droit  des  gens.) 

Celte  définition  est  exacte  aujourd’hui  ; elle  cesse 
de  l’étre , si  ou  l’applique  aux  anciens  et  ii  nos 
aïeux,  les  Barbares.  Les  uns  el  les  autres  considé- 
raient comme  Butin  l’ensemble  des  choses  appar- 
tenant aux  ennemis  (res  hostiles  el  les  personnes 


mêmes  des  ennemis.  Mais  à mesure  que  les  mœurs 
se  sont  adoucies  et  que  la  modération  s’est  intro- 
duite jusque  dans  l’art  de  tuer  les  gens  et  de  les 
dépouiller,  on  a distingué  les  propriétés  particu- 
lières des  habitants  du  pays  ennemi  des  objets 
qui  appartiennent  ii  lu  nation  ennemie.  Alors  môme 
qu’après  sa  défaite  un  peuple  cesse  d’exister  comme 
corps  de  nation  et  qu'il  est  incorporé  au  peuple 
vainqueur,  les  individus  qui  le  composaient  sont 
laissés  en  possession  de  leurs  biens  immobiliers  et 
môme  de  leurs  effets  mobiliers,  sauf  les  occasions 
où  le  général  x ai uqueur  permette  pillage. 

Chez  les  Crées,  le  droit  de  disposer  des  dépouil- 
les de  l’ennemi  et  «l’eu  régler  lu  répartition  était 
réservé  su  chef  de  l’armée.  Il  les  distribuait,  soit 
aux  chefs  qui  avaient  coin  battu  sous  ses  ordres, 
soit  aux  soldats  qui  s’étaient  distingués  {rendant  lu 
campagne,  soit  û ses  amis  ; il  pouvait  s’en  attribuer 
à lui-méine  une  portion  qui  variait  chez  les  diffé- 
rents peuples.  Depuis  la  luitaille  de  Platée,  les  gé- 
néreux versèrent  le  produit  de  la  vente  du  Butin 
au  trésor  national.  Ce  produilélail  employé  à des 
ouvrages  publics,  à l'ornement  des  temples,  etc. 

A Borne,  le  Butin  était  considéré  comme  une 
propriété  publique.  Lescitoyeus  restés  dans  la  ville 
y avaient  droit  comme  les  soldats  qui  l’avaient  cou 
quis.  Ulie  partie  dos  terres  confisquées  sur  le  peuple 
vaincu  était  veudue  au  profit  du  public  ; l’autre 
était  distribuée  gratuitement  aux  citoyens  pauvres. 

Grégoire  de  Tours  donne*  des  détails  curieux  sur 
les  formalités  observées  par  les  Francs  dans  la  dis- 
tribution du  Butin.  Comme  chez  les  Romains,  le 
Butin  était  chez  eux  une  propriété  commune  à la- 
quelle chacun  avait  un  droit  égal  ; le  roi  lui-même 
était  soumis  pour  sa  part  aux  chances  du  sort,  Un 
vase  ayant  été  pillé  dans  une  église,  Clovis  le  de- 
mandait pour  le  rendre  à l'évêque.  Mais  un  sol- 
dat, levant  sa  i tache  d’armes,  eu  frappa  le  vusu 
avec  violence  «H  dit  au  roi  : « Vous  if  aurez  rien 
ici  que  ce  que  le  sort  vous  douuera.  » 

Ail  moyen-âge,  la  noblesse  ne  vivait  que  do  Bu- 
tin. Quand  la  guerre  ne  fournissait  plus  aux  prodi- 
galités des  seigneurs,  ils  détroussaient  les  bour- 
geois. Le  Butin  était  mis  ii  l'abri  el  consommé 
derrière  les  imprenables  murs  des  forteresses  féo- 
dales. Ou  {>eul  voir  dans  les  cahiers  du  Tiers  et 
dans  les  romans  historiques  de  Waller- Scott  la  des- 
cription des  brigandages  commis  pur  ces  bandits 
sur  les  paisibles  habitants  des  liasses  terres.  l.a  so- 
ciété était  au  pillage. 

Cependuul  la  féodalité  commençait  à faiblir;  on 
sentit  alors  le  besoin  de  mettre  un  peu  d'ordre  duns 
cet  immense  désordre,  et  d’empêcher  Pci i le  de  la 
société  de  larroner  pour  son  propre  compte,  l’ne 
ordonnance  de  1Ô0G  répartit  ainsi  le  Butin  : au  roi 
l’or  et  les  prisonniers;  le  surplus  au  conuélable. 
Suivant  Philip|»e  de  Comine»,  le  maréchal  se  réser- 
vait la  dixième  partie  du  Butin. 

Un  mode  analogue  de  distribution  subsiste  en- 
core en  Angleterre.  Un  colonel  a droit  à IbO  {suis  ; 
un  feld  - maréchal  à 2,000.  Lord  Wellington  a eu 
17  millions  et  demi  pour  sa  part  du  Butin  fait  par 
l’armée  anglaise  cil  France  et  en  Espagne. 

Chez  nous,  ilêsl  de  droit  «pie  le  Butin  appartient 
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1 7*  CABINET.  CADASTRE. 

à la  nation.  L;s  produits  en  doivent  être  versés  pratique  soit  conforme  à la  règle.  Les  généraux  de 
au  trésor  public.  On  abandonne  seulement  aux  l’Empire  se  sont  créé  des  fortunes  colossal*»  sans 

soldats  la  dépouille  des  ennemis  tombés  sur  le  qu’il  soit  entré  un  denier  de  tout  ee  Butin  dans 

champ  de  bataille,  le  pillage  d'un  cirap  forcé  et , les  caisses  de  l’Etat.  (V.  pour  la  question  de  droit 
quelquefois,  celui  d’une  ville  prise  d’assaut.  Telle  les  mots  CONQUÊTE,  CONTRIBUTION,  pillage,  puise.) 
est  la  règle,  disons- nous  ; mais  il  s’en  faut  quo  la  E.  I). 


C 


CABINET.  Dans  le  langage  usuel , le  mot  Ca-  I C’est  le  propre  des  jmuvoirs  faibles  et  immoraux 


binet  com|K>rte  des  applications  infinies.  Il  y a 
des  Cabinets  d’anatomie , de  physique,  d’estam- 
pes, de  lecture,  etc. 

Dans  la  langue  politique,  il  sort  aujourd’hui  à 
désigner  le  ministère  ; ou  dit  indifféremment  le 
ministère  ou  le  Cabinet.  De  là  le  mot  ( Question 
de  Cabinet  pour  indiquer  une  discussion  politique 
qui  met  pu  question  l’existence  du  ministère. 

Cette  application  du  mot  Cabinet  vient  de  ce 
que,  sous  l’ancien  régime,  les  affaires  se  traitaient 
dans  le  Cabinet  du  roi.  l**s  chefs  de  service  se 
divisaient  alors  en  deux  dusses:  les  ministres  du 
Cabinet  et  les  ministres  proprement  dits.  I<c*  pre- 
miers avaient  seuls  entrée  au  conseil  ou  au  Cabi- 
net du  roi. 

Il  y avait  alors  une  justice  de  Cabinet  ! 

Le  mot  Cabinet  a une  signification  encore  plus 
étendue;  il  sert  à désigner  tout  l’ensemble  du 
gouvernement  d’un  pays  au  dedans  et  au  dehors. 
On  dit  le  Cabinet  des  Tuileries,  le  Cabinet  de 
Saint-James , le  Cabinet  de  Berlin,  etc.  On  dit 
nussi  la  politique  des  Cabinets.  (V.  Camarilla  , 
Diplomatie,  Gouvernement,  Ministère.) 

I«e  bureau  central  de  chaque  ministère  où  s’ex- 
pédient les  ampliations  des  ordonnances  et* des 
arrêtés  ministériels,  où  l’on  ouvre  les  dépêches  et 
d’où  elles  partent , et  où  viennent  converger 
toutes  les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  spécialement 
dans  les  attributions  des  divers  bureaux,  s'appelle 
Cabinet  du  ministre. 

Au  Palais,  les  pièces  où  travaillent  les  juges 
d’instruction  , les  procureurs-généraux  , les  pro- 
cureurs du  roi , leurs  substituts  et  les  officiers  du 
parquet  s'appellent  aussi  Cabinets.  (V.  Courrier 
de  Cabinet,  etc.) 

CABINET  NOIR.  On  appela  Cabinet  noir, 
sous  la  Restauration , le  bureau  de  l’administra- 
tion des  postes,  où,  dans  un  but  d’espionnage 
politique , avait  lieu  la  violation  du  secret  des 
lettres.  La  tribune  retentit  souvent  des  plaintes 
soulevées  par  cet  acte  d’inquisition  odieuse,  contre 
lequel  les  lois  avaient,  d’ailleurs,  prononcé  des 
peines  sévères.  Le  gouvernement  opposa  à ces  ac- 
cusations les  dénégations  les  plus  formelles  ; mais 
le  fait  n’en  était  pas  moins  vrai,  et  n’en  continua 
pas  moins  de  subsister. 

On  a cité,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  quel- 
ques faits  de  nature  à faire  révoquer  en  doute  la 
suppression  du  Cabinet  noir. 


de  s’engager  dans  ces  voies  ténébreuses  ; mais  de 
tels  moyens  ne  les  sauvent  jamais  d’u no  chute, 
et  n’ont  pour  clfel  que  de  les  avilir  davantage. 

F.-T.  C. 

CACIQUE.  Les  anciens  Américains  appelaient 
Caciques  les  gouverneurs  de  province  et  les  géné- 
raux d'année.  Les  conquérants  espagnols  ont  laissé 
subsister  celte  dénomination. 

(.orsque  Christophe  Colomb  arriva  à Saint-Do- 
mingue , l’ilc  entière  était  partagée  entre  cinq  rois 
on  Caciques.  Au  Mexique  et  au  Pérou  les  gouver- 
neurs portaieut  également  ce  nom.  Ainsi , tantôt 
les  Caciques  étaient  Souverains  absolus,  tantôt  ils 
n’étaient  que  les  délégués  d’un  chef  suprême,  des 
espèces  de  grands  seigneurs  féodaux.  Chez  les 
Atzèques,  le  chef  résidait  à Mexico  ; au  Pérou , il 
habitait  Cuexo. 

Aujourd’hui , dans  toutes  les  provinces  hispano- 
américaines,  on  donne  le  nom  de  Cacique  aux 
dit- fs  indiens,  soit  indépendants,  comme  dans 
l’Araucaire,  soit  soumis,  comme  dans  presque  tout 
le  reste  de  l’Amérique.  Au  Mexique,  où  le  nombre 
des  Indiens  est  plus  que  double  de  celui  de  la  race 
blanche  et  des  métis , des  Caciques  nommés  par  le 
gouvernement  administrent  les  villages  indiens. 
lA'Giciqunt  constitue  leur  noblesse,  et  cette  dignité 
ne  sort  pas  des  anciennes  familles.  Les  Caciques 
sont  chargés  de  faire  percevoir  la  faible  capitation 
dont  est  grevé  chaque  sujet  indien,  de  voilier  à ce 
que  les  terres  soient  cultivées , à ce  que  la  tran- 
quillité règne  parmi  leurs  administrés.  Mais,  ins- 
titués pour  défendre  leurs  concitoyens  contre  la 
population  blanche  qui  les  méprise , les  Caciques 
mexicains,  abrutis  , ne  songent  qu’à  profiter  de 
leur  pouvoir  pour  les  accabler  davantage  et  les 
rançonner  par  tous  les  moyens  possibles.  L’orgueil 
des  blancs  déteint  sur  eux  ; et  s’ils  plient  humble- 
ment devant  ceux-ci , le  poids  de  leur  cupidité  et 
de  leur  vanité  ne  retombe  que  plus  lourdement  sur 
leurs  pauvres  compatriotes.  V.  M. 

CADASTRE.  C’est  une  opération  qui  consiste 
h relever,  sur  un  territoire,  le  nombre,  l’étendue, 
la  configuration  et  la  nature  des  propriétés,  dans 
le  but  principal  d’asseoir  proportionnellement 
l’impôt  sur  chacune  d’elles. 

L’ancienne  France,  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  sa  constitution,  manquait  d’unité;  l’impôt 
foncier  Iui-mème  ne  reposait  sur  aucune  base 
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générale  et  uniforme.  Divisées  en  pays  d’élection 
et  en  pays  d’état , les  provinces  étaient  soumises  à 
des  systèmes  financiers  tout  à-fait  divers.  Les 
biens  de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  exempts 
de  la  plupart  des  impôts  dans  tontes  les  provinces. 

Cette  inégalité  dans  les  charges  publiques  fut  une 
des  principales  causes  qui  précipitèrent  la  Révo- 
lution. Aussi,  le  principe  d’une  hase  commune 
jour  l'assiette  de  l'impôt  foncier  fut-il  admis  et 
consacré  par  l’Assemblée  constituante.  Après  quel- 
ques tâtonnements  pour  le  choix  d’uti  lion  système 
de  répartition  entre  les  nouvelles  divisions  et  sub- 
divisions du  territoire,  et  entre  les  propriétaires 
d’une  même  commune , un  décret  du  23  septem- 
bre 1791  prescrivit  la  confection  d’un  système  gé- 
néral qui,  sous  le  nom  de  Cadastre,  mit  dans  un 
i apport  exact  l’imjiôl  foncier  avec  la  nature  et  le 
revenu  de  la  propriété  territoriale. 

Au  milieu  des  périls  de  la  Révolution , quoique 
uos  assemblées  politiques  ne  perdissent  point  de 
vue  l'exécution  du  Cadastre,  il  était  difficile  de 
réaliser  une  opération  aussi  vaste  et  aussi  dispen- 
dieuse. 

I/îs  premières  bases  du  système  ne  furent  donc 
jetées  que  sous  le  Consulat.  lTn  arrêté  du  ministre 
îles  finances,  du  mois  de  mai  1803,  créa  une  Com- 
mission spéciale  chargée  de  régler  le  mode  d’exé- 
cuiioii.  Cette  Commission  s'attacha  d'abord  à re- 
chercher par  ajwrçu  la  somme  totale  des  revenus 
de  ta  France,  et  jkïui*  cela  on  procéda  à l'arpentage 
et  aux  évaluations  par  masses  de  culture  dans 
chaque  arrondissement. 

Éclairé  par  l'expérience,  on  ne  tarda  pas  à re- 
connaîtra le  s inconvénients  de  ce  système,  et  la 
nécessité  d’appliquer  l’opération  cadastrale  à cha- 
que commune  en  particulier.  Mais  les  difficultés 
étaient  grandes,  et  dans  les  premiers  temps  de 
l'empire,  un  jour  un  ministre  dit  avec  découra- 
gement , en  présence  de  Napoléon  : « Le  Cadastre 
« est  impossible.  » — «S’il  en  est  ainsi,  je  veux 
« le  Cadastre  * , répliqua  l’homme  qui  savait  ce 
que  peut  la  force  de  la  volonté  et  celle  du  génie. 

Dans  un  rai»|>ort  fait  en  1801»,  le  ministre  des 
finances  exposa  les  avantages  du  Cadastre  appli- 
qué à chaque  parcelle  de  la  propriété  territoriale. 
Il  eu  devait  résulter  l’égalité  proportionnelle  dans 
la  fixation  des  cotisations  individuelles;  et  en  dé- 
terminant d’une  manière  incontestable  les  limites 
des  diverses  propriétés,  on  tarissait  la  source  d’une 
foule  de  procès  ruineux. 

Enfin  parut  la  loi  du  15  septembre  1807;  elle 
acheva  d'organiser  le  Cadastre,  en  traçant  les  rè- 
gles pour  l’évaluation  du  revenu  des  propriétés, 
pour  le  contrôle  par  les  propriétaires  et  les  muni- 
cipalités, et  pour  la  formation  des  matrices  des 
rôles  de  la  contribution  foncière.  Un  trentième  de 
cette  contribution  fut  affecté  comme  fonds  spécial 
pour  couvrir  dans  chaque  département  les  frais  du 
Cadastre  parcellaire. 

Depuis  celle  époque , l’opération  a été  suivie 
dans  tous  les  départements  avec  soin , mais  avec 
une  activité  fort  inégale.  A la  fin  de  1856,  sur 
37  351  communes  , 28,362  étaient  entièrement 
cadastrées.  L'opération  était  complète  pour  qua- 
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torce  départements,  fl  n'y  avait  que  la  Corse  où 
elle  n’eût  pas  été  commencée;  enfin, les  travaux 
restant  à faire  portaient  sur  13,040,000  hectares. 

L’achèvement  du  Cadastre  et  l'adoption  d’un 
système  général  pour  sa  conservation  ont  souvent 
préoccupé  les  Chambres  et  le  gouvernement.  De- 
puis 1830,  surtout,  de  vives  réclamations  se  sont 
élevées,  soit  à la  tribune,  soit  dans  le  sein  des 
commissions  de  finances,  pour  apjicler  la  sollici- 
tude de  l’administration  sur  ces  deux  graves 
objets. 

A l’achèvement  du  Cadastre,  eu  effet,  se  rattache 
la  réalisation  d’une  répartition  nouvelle  de  l’impôt 
foncier,  entre  tous  les  dé|»artemeiits,  d'après  des 
bases  u ni  formes,  et  dans  lu  proportion  de  l'accrois- 
sement de  la  richesse  territoriale  de  chacun  d’eux, 
depuis  cinquante  ans.  C’est  une  justice  et  une  né- 
cessité. Vicieuse  dans  son  priucijie,  la  répartition 
faite  en  1791  j»ar  l’Assemblée  constituante  s’est 
éloignée  chaque  jour  davantage  des  règles  d’une 
équitable  proportionnalité.  Les  choses  en  étaient 
venues  à ce  point  qu’en  1820  il  fut  reconnu  que 
plusieurs  départements  étaient  imposés  pour  lu 
contribution  foncière  au  septième  de  leur  revenu 
net,  taudis  que  d’autres  (l'acquittaient  que  le  dix- 
septième  de  ce  même  revenu  ; de  sorte  que,  d’après 
un  relevé  fait  avec  beaucoup  d’exactitude  j»ar 
l’honorable  M.  Desabcs,  député  de  l’Aisne,  depuis 
1791  jusqu’au  30  juin  1821,  quarante-six  dépar- 
tements avaient  |»ayé  eu  plus  et  quarante  en  moins 
la  somme  énorme  de  629,299,857  fr.  ! 

Il  résulte,  en  outre,  des  tableaux  dressés  par 
M.  Desabes , et  produits  par  lui  à la  chambre  des 
députés  dans  lu  séance  du  16  juin  1856,  que  mal- 
gré la  réduction  de  la  contribution  foncière  opérée 
en  1821  en  faveur  de  plusieurs  départements,  les 
inégalités  les  plus  choquantes  existent  encore  ; et 
que  tel  département  paie  le  huitième  de  sou  re- 
venu , tandis  que  tel  autre  n’est  imjiosé  qu'au 
seizième. 

D’aussi  graves  inégalités  font  sentir  toute  l’ur- 
gcucc  de  l’achèvement  du  Cadastre.  Duaud  la  ri- 
chesse foncière  de  chaque  portion  du  territoire 
sci  a régulièrement  connue  et  déterminée,  les  pré- 
textes manqueront  pour  refuser  au  pays  l’applica- 
tion la  plus  large  des  principes  d'égalité  en  ma- 
tière d'imjôt. 

Mais,  ici,  il  importe  de  signaler  une  erreur  de 
la  législation  qui  recule  dans  un  lointain  indéfini 
cet  achèvement  si  désirable. 

L’article  20  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1821  porte  : « A partir  du  lrr  janvier  1822,  les 
opérations  cadastrales  destinées  à rectifier  la  ré- 
partition individuelle  seront  circonscrites  dans 
chaque  département.  Eu  conséquence,  les  conseils- 
généraux  pourront  voler  annuellement  pour  cet 
objet  des  impositions  dont  le  montant  ne  jxnirra 
excéder  trois  centimes  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  » 

Ainsi , au  lieu  de  faire  une  prescription  rigou- 
reuse de  l'achèvement  d’une  opération  qui  touche 
à de  si  hauts  intérêts,  on  n’en  a fuit  qu’une  fuculté 
subordonnée  aux  caprices  ou  aux  calculs  égoïstes 
des  conseils  déj»artemcntaux.  Or,  il  est  clair 
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que  les  «lépartcmcnl»  qui  profitent  «l'une  répart  i- 
lioü  vicieuse  de  l' i tu j h>i  foncier  mcltnnit  toujours 
fort  |hmi  d'empressement  à voler  des  fonds  (tour 
l’achève  ment  du  Cadastre  qui  doit  servir  à recti- 
fier l’erreur,  cl,  par  conséquent,  à augmenter  leur 
|>art  contributive  aux  charges  publiques.  Voici 
bientôt  un  demi-siècle  qu’une  grande  idée  a été 
conçue  cl  formulée  eu  loi , qu’un  grand  acte  de 
justice  a été  promis;  il  est  du  devoir,  il  est  de  la 
dignité  des  pouvoirs  de  l'Etat  de  luire  que  cette 
promesse  s’accomplisse  enfin  et  que  justice  soit 
rendue. 

I aï  Cadastre,  après  son  achèvement,  uura  coûté 
au  pays  plus  de  150  millions.  C’est  une  richesse 
nationale  qu’il  ne  faut  |>as  laisser  se  jicrdre,  et  que 
diverses  «anses  cependant  tendent  a altérer  cha- 
que jour.  I.e  Cadastre  finirait  même  par  rester 
comme  un  vaste  mais  inutile  et  <*nduc  monument 
si  le  gouvernement  ne  se  hâta  il  d’adopter  et  d’ap- 
pliquer un  lion  système  pour  sa  conservation. 

Kli  effet,  depuis  1800,  époque  à laquelle  remonte 
la  création  du  plan  parcellaire  destiné  à représen- 
ter exactement  le  territoire  de  chaque  commune 
dans  ses  plus  |«etites  divisions,  soit  de  culture,  soit 
«le  propriété,  aucun  des  plans  et  de*  tableaux  in- 
dicatifs n’a  été  retouché.  Que  de  changements 
cependant  opérés  sur  la  surface  du  sol  dans  le 
cours  de  ccs  trente  années!  Que  de  terrains  eu 
friche,  que  de  bruyères,  que  de  marais  ont  cédé 
aux  efforts  patients  de  la  culture  ! Combien  surtout 
a marché  depuis  lors  cette  inévitable  division  de 
la  propriété , conséquence  de  l’égalité  civile  pro- 
clamée par  nos  codes  ! Eu  présence  «l’une  société 
active,  industrieuse,  mobile,  qui  ne  vit  que  de 
progrès  et  de  transformations,  le  Cadastre  ne  peut 
rester  stationnaire  et  immuable.  Sous  le  rapport 
«le  la  partie  d’art,  de  la  «>ou  figurât  ion  des  proprié- 
tés, il  ne  serait  plus,  avant  un  siècle,  que  ce  que 
sont  atijourd’lmi  U*  plans  terrien  des  anciennes 
seigneuries,  un  simple  vestige  du  passé  avec  de 
rares  applications  aux  intérêts  positifs  du  préseut. 

Quant  aux  matrices  qui  renferment  le  classe- 
mont  des  propriétés,  la  détermination  du  revenu 
net  à l’hectare,  pour  chaque  classe,  et  l’application 
de  ce  revenu  à chaque  parcelle,  elles  souffrent 
moins  des  mouvements  qui  s’opèrent  à chaque 
instant  dans  In  propriété.  Confiées  aux  soins  des 
directeurs  «les  contributions  directes,  «?t  confec- 
tionnées de  manière  à indiquer  les  imitations  suc- 
cessives, elles  peuvent  longtemps  encore  suffire 
aux  besoins  journaliers.  Mais  déjà  même  cette  par- 
tie du  travail  présente  une  lacune  fâcheuse  ; elle 
n’indique  plus  le  revenu  réel  de  chaque  parcelle, 
comme  le  voulaient  les  fondateurs  du  Cadastre;  la 
fiction  a pris  la  place  de  lu  réalité;  cl  bien  que  les 
efforts  de  l'administration  tendent  à maintenir  la 
pro[>oi  tionnalilé  entre  ces  évaluations  fictivi*,  dans 
mie  même  commune , toujours  est-il  regrettable 
de  voir  disparaître  les  éléments  de  la  proportion- 
nalité entre  toutes  les  partit*  du  territoire  natio- 
nal, grande  et  belle  unité  que  l’Assemblée  consti- 
tuante avait  espérée  et  «pie  Napoléon  avait  voulue. 

Au  reste,  une  loi  sur  la  conservation  du  Cadastre 
est  nu  nombre  des  promesses  faites  par  le  gou- 
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reniement  au  pays  dès  1850.  Eu  1855,  après  Uen 
«les  réclamation»  portées  à la  tribune  de  lu  Cham- 
bre des  députés,  une  Commission  fut  instituée 
près  le  ministère  des  finances  pour  s’occuper  de 
cette  matière.  Au  mois  de  juillet  1857,  elle  fit  uil 
rapport  que  le  ministre  soumit  aux  conseils-géné- 
raux |K)ur  recevoir  leurs  observations.  Un  système 
fut  alors  proposé  pour  la  conservation  du  Cadastre. 
Le  gouvernement  est  «loue  en  demeure  de  saisir 
prom ptement  de  celle  question,  qui  intéresse  à un 
très-haut  point  notre  économie  financière. 

H.  Cou n F. , député 

CAD1 , magistral  turc. 

Les  Cudis  furent  organisés  par  Oihman  , le  fon- 
dateur du  second  empire  turc  ; mais  ils  existaient 
déjà  chez  les  Arabes  du  lcm|)s  du  kbalifat.  Dans 
l'origine , ils  avaient  la  première  place  dans  la  classe 
des  ulémas;  mais,  depuis  Soliman  II,  ils  n’ont 
plus  occupé  qu'un  rang  inférieur  dans  la  magis- 
trature. 

Le*  Cad is  cumulent  les  fonctions  que  remplis- 
sent die*  nous  les  commissaires  de  |*oli«x?,  les  juges- 
dc-paix  , les  notaires,  les  présidents  des  tribunaux 
civils  et  criminels;  ils  vérifient  les  poids  et  mesu- 
res, la  qualité  des  denrées  ; ils  jugent  sans  appel 
toutes  les  affaires  contentieuses  en  matières  civiles 
entre  musulmans,  juifs  ou  chrétiens , et  fout  punir 
sans  délai  les  coupables. 

le  droit  musulman,  presque  toujours  ouvert  à 
l’arbitraire  par  la  largeur  de  l'interprétation  que 
chaque  magistral  jnîut  donner  au  Coran  «*l  à ses 
gloses  et  commentaires,  laisse  aux  Cadis  le  champ 
libre  pour  fuira  accorder  à l’aise  leurs  décisions  et 
leurs  intérêts.  Aussi , dans  un  pays  où  la  justice 
est  vénale  comme  eu  Turquie , ces  places  sont-elles 
fort  lucratives,  d’autant  mieux  que,  dans  tout  pro- 
cès, c’est  le  plaideur  gagnant  qui  |>aie  les  hono- 
raires des  magistrats  et  les  frais  de  la  procédure. 

l*n  collège  spécial,  le  niedrasseh  de  Baja/cl  11, 
à Constantinople,  est  affecté  h l’éducation  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à cette  magistrature.  Une 
fois  nommés,  ils  ne  peuvent  exercer  que  pendant 
dix-huit  mois  dans  la  même  résidence.  Pour  pas- 
ser à un  grade  supérieur,  c’est-à-dire  pour  devenir 
mollahs,  il  Tant  qu’ils  étudient  une  st*œndc  fois 
dans  un  autre  medresseb,  celui  de  Soliman  11.  Les 
mollahs  sont  juges  des  grandes  villes  ; tout  Cadi 
a un  substitut  qui  porte  le  nom  de  iiaïb. 

L’organisation  exclusivement  militaire  des  an- 
ciens osmaulis  avait  amené,  dès  le  principe,  la  créa- 
tion de  deux  magistratures  militaires  supérieures, 
les  Cadi-el-arker  ou  Caili-letktr,  c’est-à-dire  juges 
de  l’année,  un  pour  l’Europe  (Cadi-lesker  de  Rou- 
mélie  ) , un  nuire  pour  l’Asie  (Cadi-lesker  «l’Ana- 
tolie ).  Ces  deux  magistrats  suivaient  le  prince  aux 
armées,  et  exerçaient  dans  les  camps  le  pouvoir 
juditâaire.  Avec  le  temps,  le  Cadi-lesker  de  Rou- 
mélie,  résidant  à Constantinople,  parvint  à obtenir 
la  prééminence  sur  sou  collègue  d’Anatolie  , et  à 
changer  s«*  attributions  de  juge  exclusif  de  l’ar- 
mée eu  celles  d’inspecteur  des  biens  domaniaux  et 
de  juge  supérieur  de  tous  les  démêlés  du  fisc  avec 
les  particuliers.  Celui  d’Asie  obtint  les  mêmes 
droits  sur  son  département. 
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Aujourd'hui,  les  deux  Cadi  - leskers  résident  à 
Constantinople  ; le  grand-vhûr  et  le  divan  leur  ren- 
voient toutes  les  atlkires  civiles  et  criminelles  de 
quelque  importance  ; tous  les  citoyens  peuvent 
même  avoir  recoure  à eux.  Ils  ont,  de  plus,  l’mspec- 
Uon  de  toutes  les  fondations  pieuses  et  l’adminis- 
tration des  etablissements  de  charité.  Tous  lesCadis 
sont  sous  leurs  ordres  immédiats.  Ils  assistent  au 
divan  du  grand -viair , écoulent  et  discutent  les  af- 
faire». Le  Cadi-leaker  de  Roumélie  a le  droit  de 
prononcer  Ire  sentences.  Après  les  Cadi -leskers,  le 
premier  Cadi  est  celui  de  Constantinople,  I7*tam- 
bout- Cad  iss  » , qui  est  le  préfet  de  police  de*  cette 
grautle  ville  et  son  premier  mogislrul  municipal. 

V.  M. 

CAHIERS.  Les  anciens  Étals-Généraux  étaient 
convoqués  par  sénéchaussée  ou  bailliage.  Lcsélec- 
teurs  primaires  choisissaient  d’abord  des  électeurs 
de  second  degré,  qui  choisissaient  ensuite  les  dé- 
putes. Les  assemblées  préliminaires  ou  primaires 
de  chaque  ordre  rédigeaient  des  Cahiers  qui  étaieut 
remis  aux  électeurs  ; puis,  de  ces  Cahiers  j»ariiels, 
les  électeurs  de  second  degré  composaient  un  au- 
tre Cahier  qui  était  remis  aux  députés. 

Cliaque citoyen  était  libre,  d’ailleurs,  de  présen- 
ter aux  commissaires,  chargés  de  la  rédaction  de 
ces  mandats,  les  observations  qu’il  jugeait  conve- 
nables. En  1780,  les  magistrats  de  la  ville  de  Pa- 
ris arrêtèrent  qu’un  tronc  serait  déposé  dons  la 
grande  salle  de  l’hôlel-de -ville  « pour  recevoir  les 
« mémoires  et  projets  que  les  citoyens  estime- 
* raient  utiles  et  nécessaires  à être  insérés  dans  Ire 
« Caiiiera.  • (V.  Mandat). 

la;  C allier  de  rassemblée  primaire  du  tiers-étal 
rédigé  par  les  bureaux  et  voté  après  délibération 
se  divisait  en  huit  chapitres.  Le  premier  est  une 
protestation  contre  la  forme  de  convocation,  con- 
tre l'oubli,  soit  île  commune,  soit  de  nation  ; le  se- 
cond a pour  litre  : charte  et  constitution  nationale; 
le  troisième  traite  des  impôts  et  finances  ; le  qua- 
trième, de  la  justice;  le  cinquième,  du  clergé  : on 
demande  la  résidence  des  prélats,  on  proscrit  le 
cumul  des  bénéfices,  on  réclame  pour  les  curés  et 
vicaires  ; le  sixième  s’occupe  de  l’éducation  ; le  sep- 
tième du  commerce;  et  le  huitième  de  la  réorgani- 
sation de  la  commune  de  Paris. 

Après  l'adoption  de  ce  Cahier,  Rassemblée  pro- 
oé«U  à la  nomination  des  électeurs.  Ces  électeurs 
nommés  se  réunirent  à l 'Archevêché  ; ils  prirent  à 
l'unanimité  la  résolution  de  ne  pas  se  joindre  aux 
électeurs  des  deux  autres  ordres  pour  la  réduction 
des  Cahiers.  Trente-six  commissaires  furent  char- 
gés de  ce  travail.  Le  clergé  et  la  noblesse  rédigè- 
rent séparément  chacun  le  sien. 

Aux  précédents  Etals-Généraux , voici  ce  qu'il 
advenait  dre  mandats  électoraux.  Iæs  députés  de 
chaque  ordre  résumaient  dans  nu  Cahier  général 
Jes  doléance*  de  toutes  les  provinces , car  les  ci- 
toyens ne  pouvaient  alors  présenter  que  des  do- 
léances ; ils  exposaient  la  situation  du  pays  et  fi- 
nixsuenl  eu  réclamunl  lu  réforme  des  abus.  Puis, 
le  Cahier  général  de  chacun  des  trois  ordres  était 
remis  au  roi.  Les  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
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blesse  présentaient  le  leur  debout  et  la  tète  décou- 
verte ; le  député  du  Tiers  se  mettait  à genoux  de- 
vant le  roi.  Celui-ci  daignait  se  découvrir  et  il  ré- 
pondait à-peu-près  ceci  : ■ Messieurs,  je  vous  re- 
« merde  de  tant  de  peine  que  vous  avez  prise 
« pour  moi  : je  ferai  voir  vos  Cahiers  et  les  répon- 
« drai  prompte  meut  et  favorablement.  » 

Immédiatement  après  cette  cérémonie,  les  pou- 
voirs des  Etats-Généraux  expiraient,  et  il  était 
expressément  interdit  aux  députés  de  s’assembler 
et  de  surveiller  l’exécution  des  promesses  royales. 
Après  leur  départ,  le  conseil  du  roi  examinait  le 
Cahier  de  chaque  ordre.  Si  les  demandes  dre  Etals 

n’etaien  l poi  u l fa  vorahlement  accuei  I lies,  les  Cahiers 

étaient  connue  non  avenus.  Si,  au  contraire,  il  était 
était  jugé  bon  d’obtempérer  aux  vœux  des  popula- 
tions, on  publiait  une  ordonnance  plus  ou  moins 
conforme  à ces  vœux.  Cette  ordonnance,  pour  avoir 
force  de  loi,  devait  être  enregistrée  au  Parlement. 

Voilà  ce  qu’étaient  les  Cahiers  sous  l’ancien  ré- 
gime. La  collection  de  ces  documents  compose  un 
des  plus  précieux  monuments  de  l’histoire  natio- 
nale ; elle  doit  être  consultée  avec  soin  par  les  pu- 
blicistes qui  sont  curieux  de  connaître  l’origiuc  et 
les  causes  de  la  misère  du  peuple.  E.  D. 

CALENDRIER.  Les  peuples  ont,  de  tout 
temps,  attaché  avec  raison  une  grande  impor- 
tance au  Calendrier.  C’est,  en  effet,  le  Calendrier 
qui  détermine  les  époques  des  travaux  de  la  cam- 
pagne;  qui  indique  le  retour  régulier  des  fêles 
religieuses  ou  civiques;  qui  règle  la  durée  des 
transactions  politiques  ou  privées  ; qui  précise  lo 
souvenir  des  événements  mémorables  de  l’his- 
toire. En  un  mol,  le  Calendrier  est  le  résumé  le 
plus  utile  et  de  l’usage  le  plus  habituel  et  le  plus 
général  de  l’état  de  la  science  astronomique  ; 
car  lu  mesure  du  temps  ne  saurait  être  évaluée 
d’une  manière  arbitraire  : elle  a forcément  sa  base 
dans  le  rapport  qui  existe  entre  la  révolutiou  des 
corps  célestes  et  lu  manifestation  des  phénomènes 
naturels. 

Toute  l’antiquité  composait  l’année  de  douze 
lunaisons.  Cette  année  n’avait , par  conséquent 
que  trois  cent  cinquante-quatre  jours  ; cl,  au  bout 
d’un  certain  temps,  il  arrivait  que  les  époques  des 
saisons  avaient  subi  de  notables  déplacements.  On 
obviait  à cet  inconvénient  en  intercalant,  tous  Ire 
deux  ou  trois  ans,  une  treizième  lunaison,  afin  de 
faire  concorder  autant  que  possible  l’année  lunaire 
avec  le  cours  du  soleil  ; mais  cette  correction  lais- 
sait encore  subsister  dégrevés  irrégularités. 

Les  Egyptiens  sont  les  premiers  qui  aient  me- 
suré la  durée  de  l’année  sur  la  révolution  appa- 
rente du  soleil.  Ils  formèrent  leur  année  de  douze 
mois  de  trente  jours  chaque  et  de  cinq  jours  épago- 
mènes  ou  complémentaires  ; mais,  en  négligeant 
une  fraction  de  plusieurs  heures,  ils  devaient  re- 
tomber, après  un  temps  plus  ou  moins  long,  dans 
l'inconvénient  reproché  à l’année  luni-solaire. 

Jules-César  trouva  cette  année  en  vigueur  chez 
les  Romains.  Dans  la  vue  d’en  faire  disparaître 
l’irrégularité , il  appela  à Rome,  vers  l’an  708  de 
la  fondation  de  cette  ville , 44  ans  avant  Jésus- 
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I^lirist,  Sosigènes,  astronome  égyptien,  renommé 
pour  sa  science.  L’année  civile  fut  réglée  sur  le 
cours  du  soleil,  et  portée  à trois  cent  soixante-cinq 
jours  ; tous  les  quatre  ans,  on  y ajoutait  un  jour. 
Cette  distribution  fut  observée  pendant  quinze 
siècles,  quoiqu’elle  donnât  annuellement,  sur  l’an- 
née solaire  et  tropique  un  excédant  de  il’  14”  30”*, 
qui  devait  par  la  suite  troubler  l’ordre  des  saisons. 

Cette  différence  fut  plus  tard  constatée.  Dès  l’un 
1412,  le  saint-siège  s’occupa  de  la  faire  dispa- 
railre  ; mais  ce  ne  fut  qu’eu  1382  que  le  pa|>e  Gré- 
goire XIII,  avec  l’aide  de  Luigi  Lilio,  habile  ma- 
thématicien italien , réforma  le  Calendrier.  On 
retrancha  dix  jours  de  cette  année,  qui  ne  fut  dès- 
lors  que  de  trois  cent  cinquante-cinq,  et  on  décida 
que  trois  années  séculaires  qui , d’après  le  ca- 
lendrier Julien,  devaient  être  bissextiles,  seraient 
communes,  et  qu’à  la  quatrième  année  séculaire, 
seulement,  il  serait  ajouté  un  jour. 

line  partie  des  sectes  protestantes  n’acceptèrent 
la  réforme  grégorienne  qu’en  1099  ; d’autres  en 
1732, eu  1733,  et  le  reste  en  1777.  Les  Husscs  et 
les  autres  nations  attachées  i»  l’église  grecque  ont 
persisté  jusqu'à  présent  à suivre  le  Calendrier  Ju- 
lien, et  leur  année  est  en  avance  de  douze  jouis 
sur  la  nôtre. 

Los  Turcs,  et  en  général  les  divers  peuples  ma- 
hométans,  ont,  de  tous  les  Calendriers,  le  plus 
imparfait  : leur  année  est  purement  luuuire,  com- 
posée de  trois  cent  cinquante-quatre  jours , sans 
intercalation  d’une  treizième  lunaison  ; de  sorte 
que  les  saisons  parcourent  successivement  tous 
les  mois.  De  nos  jours,  les  juifs  sont  parvenus,  h 
l’aide  d’emliolismes , ou  intercalations,  et  d’une 
classification  des  années  en  communes  et  embo- 
lismiques,  ordinaires,  défaillantes  et  abondan- 
tes, formées  tour-ù-tour  de  553,  33 i,  553,  383, 
384  et  383  jours,  à mettre  leur  année  lu  ni -solaire 
au  niveau  des  connaissances  astronomiques. 

Pendant  treize  années,  la  réforme  grégorienne 
cessa  d’élre  suivie  en  Franco.  l/j  2 1 novembre  1 793 
la  Convention  nutionalc  déciéta  un  nouveau  Ca- 
lendrier, qui  fut  appelé  républicain. 

« L’ère  des  Français,  disait  le  décret,  compte 
de  la  fondation  de  In  Itépublique,  qui  a eu  lieu  le 
22  septembre  1792  de  l’ère  vulgaire , jour  où  le 
soleil  est  arrivé  à l’équinoxe  vrai  d'automne , eu 
entrant  dans  le  signe  de  la  ltaluncc,h  9 heures 
18  minutes  30  secondes  du  mutin  pour  l’Observa- 
toire de  Paris.  » 

D’après  le  nouveau  Calendrier,  chaque  année 
commençait  à minuit , avec  le  jour  où  tombait  l’é- 
quinoxe vrai  d’automne  pour  l'observatoire  de 
lNiris  ; elle  était  divisée  en  douze  mois  égaux  de 
trente  jours  chacun , et  se  complétait  par  cinq 
jours  appelés  sans-ruiottides  ; chaque  mois  était 
divisé  en  trois  parties  égales  de  dix  jours  cha- 
cune, ou  décades;  les  noms  des  jours  de  lu  décade 
étaient  : prirnidi,  duodi,  tridi,  quartidi,  quintidi, 
sextidi,  seplidi , oclidi , nonidi  , décadi;  les  noms 
des  mois  étaient , pour  l’automne  : vendémiaire, 
brumaire,  frimaire  ; pour  l’hiver,  nivosé,  pluviôse, 
ventôse;  pour  le  printemps,  germinal,  floréal, prai- 
Tial;  pour  l’été,  messidor,  thermidor,  fructidor. 


L’iliicrealulion  d’un  jour,  qui  formait,  dans  la  ré- 
forme grégorienne,  les  années  bissextiles , et  qui 
revenait  tous  les  quatre  ans,  n'a\ait  pas  lieu  in- 
variablement à la  fin  de  chaque  quatrième  année 
dans  le  Calendrier  républicain  ; il  pouvait  arriver 
qu’une  année  reçût  un  jour  de  plus,  selon  que  le 
Cüiii|>orlcrait  la  position  de  l’équinoxe , afin  de 
maintenir  la  coïucidouce  de  l’année  civile  avec 
les  mouvements  célestes.  Le  jour  intercalaire  s’ap- 
pelait Jour  de  la  Hèvolution,  et  devenait  le  sixième 
des  sans-cil  lot  lides.  La  période  de  quatre  ans 
après  laquelle  avait  lieu  l'intercalation  du  jour  de 
la  Hèvolution  prenait  le  nom  de  Franciade.  On  ap- 
pelait sextile  l’auuée  où  sc  faisait  cette  iutercala- 
lion. 

La  réforme  républicaine  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  les  divisions  de  l’année  ; elle  s’appliquait 
aussi  aux  divisions  du  jour.  Au  lieu  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  en  comptait  dix  seulement, 
dont  la  première  commençait  à minuit.  L’heure 
était  divisée  en  cent  minutes  décimales  ; la  minute 
en  cent  secondes  décimales,  etc. 

I-es  auteurs  de  ce  Caleudricr  avaient  voulu  en 
faire  principalement  une  sorte  de  guide  agricole. 
« Nous  avons  rangé  par  ordre  , dans  la  colonne 
de  chaque  mois,  dit  Fahre-d’Kglantine  , rappor- 
teur, les  noms  des  vrais  trésors  de  l’économie  ru- 
rale. l^es  grains,  les  pàtu rages , les  arbres,  les  ra- 
cines, les  fleurs,  les  fruits,  les  plantes,  sont  dis- 
posés dans  le  Calendrier  de  manière  que  la  place 
cl  le  quantième  que  chaque  production  occupe 
sont  précisément  le  temps  et  le  jour  où  la  nature 
nous  en  fait  présent.  » 

Ce  Calendrier  subit,  au  reste,  à diverses  épo- 
ques , des  modifications  assez  inqtorlanleâ.  Dur 
exemple,  on  abandonna  la  division  du  mois  en  dé- 
cades et  l’on  revint  à la  division  par  semaines.  Si, 
dans  les  actes  publics , les  dates  républicaines 
étaient  employées , on  en  tenait  peu  décompté 
dans  les  relations  et  les  transactions  privées.  D'un 
autre  côté,  le  nouveau  Calendrier  nous  isolait  au 
milieu  des  peuples  de  l’Europe,  et  il  ne  fallait  pas 
espérer  le  leur  faire  adopter,  car  il  était  calculé 
pour  notre  latitude  et  no  pouvait  convenir  aux 
autres  pays.  Par  tous  ces  motifs,  et  peut-être  aussi 
[tour  effacer  encore  celle  trace  de  l’existence  de  la 
Itépublique,  le  gouvernement  impérial  promulgua 
au  mois  de  septembre  1803  un  sénatus-consultc 
qui  rétablissait  le  Calendrier  grégorien.  1L-C. 

CALIFE,  ou  mieux  KHALIFE.  — Mot  arabe 
qui  signifie  vicaire.  En  effet,  en  se  proclamant  le 
prophète  de  Dieu  et  le  chef  suprême  de  tous  les 
prosélytes  qu’il  uiluchuil  a la  nouvelle  croyance, 
Mahomet  voulut  que  ses  successeurs  fussent  chefs 
spirituels  et  temporels  de  toutes  les  nations  sou- 
mises à l’islam  , et , par  conséquent , ses  vicaires. 
Ainsi,  ses  premiers  successeurs  : Abou-Bekre,  Oth- 
roan,  Omar,  Ali, furent  Khalifes  universels;  niais 
la  vaste  étendue  de  l’empire  aralic  favorisa  bientôt 
lu  scission  de  l’unité  gouvernementale.  Il  y cul  des 
Khalifes  ii  Bagdad  ; il  y en  eut  à Cordouc  ; il  y en 
eut  au  Cuire.  Chacun  s'intitula  prince  des  fidèles. 
Toutefois,  le  monde  musulman  regardait  plus  spé- 
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cialemeut  le  Khalife  do  Bagdad  comme  k véri- 
table vicaire  du  prophète. 

Lors  de  la  mine  du  klmlifat  d'orient  par  les 
Mongols  et  de  l'avénement  de  la  puissance  turque 
dans  l'Asie  occidentale , une  renonciation  du  der- 
nier Khalife  nominal , car  son  pouvoir  était  deve- 
nu tnut-à-fail  spirituel,  mit  aux  mains  des  sul- 
tans osman  lis  la  succession  spirituelle  et  tempo- 
relle  du  prophète,  et  le  padisehah  de  Constanti- 
nople fut  regardé  dès-lors  comme  le  chef  légitime 
de  lotis  les  vrais  croyants. 

Ix*  k hah fat , eu  mettant  ainsi  aux  mains  d'un 
seul  homme  les  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  en 
faisait  une  sorte  de  Dieu  dont  la  puissance  était 
sans  liorne»,  pourvu  qu'elle  ne  s'exerçât  pas  en 
dehors  des  princijics  du  Corail,  dont  les  nom- 
breuses gloses  sont  toujours  restées  lu  base  de  toute 
législation  et  de  tout  culte  chez  tous  les  Musul- 
mans. Ix»  Khalife,  anciennement , et  aujourd'hui 
le  padisehah,  son  héritier,  sontnux  yeux  des  vrais 
Musulmans  la  représentation  de  Dieu  sur  la  terre, 
la  personnification  de  son  prophète  ; aussi  doit-il 
leur  obéir  eu  tout , et  adorer  humblement  tous 
leurs  décrets. 

On  sait  ce  que  sont  devenues  les  populations 
arabes  , turques  , maures  et  jiersaiies  sous  un  pa- 
reil système,  et  avec  une  pareille  inintelligence 
des  droits  de  l'huniaiiilé.  V.  M. 

CALVINISME.  Ix?  Calvinisme  est  la  qitasi- 
légilimité  de  la  réforme  protestante.  Calvin,  ré- 
formateur anti-catholique  et  chef  de  l'opinion  ré- 
formée eu  France,  passa  toute  sa  vie  à rétablir,  au 
profit  de  son  hérésie,  les  institutions  catholiques, 
fx?  protestantisme  dérivait  du  libre  examen  : Cal- 
vin  nia  la  liberté*.  A l’autorité  du  Pape,  délégué 
de  Dieu  sur  la  terre,  suivant  la  croyance  catholi- 
que, Calvin  substitua  son  autorité  personnelle;  il 
s'affirma , il  se  posa , il  s'acclama  lui-même  comme 
a dit  une  secte  moderne;  il  proclama  le  premier, 
le  dogme  absurde , récemment  restauré,  de  la 
souveraineté  de  la  raison,  non  pas  de  lu  raison 
commune,  du  sens  commun,  mais  de  la  raison 
individuelle,  du  sens  personnel.  «L'orthodoxie  est 
ma  doxie  et  l’hétérodoxie  est  la  doxic  des  autres,» 
disait  Pévéque  Warburton.  C'est  là  tout  le  Calvi- 
nisme. • Crois,  non  }»osce  que  t'enseigne  la  tradi- 
tion, non  pas  ce  que  te  suggère  ton  esprit,  mais  ce 
que  t'affirme  ma  raison,  sinon  jeté  brûle;  » voilà  la 
doctrine  et  la  logique  de  Calvin. 

En  matière  de  discipline  ecclésiastique  il  ou- 
tra toutes  les  exagérations  des  plus  exagérés  cham  • 
pions  de  la  papauté.  Persuadé  que  sa  vérité  était 
la  vérité  mémo,  il  combattit  toutes  les  dissidences 
avec  la  parole,  avec  la  proscription,  avec  le  feu, 
lorsqu'il  crut  le  feu  nécessaire.  Chûtillon  n'accep- 
tait pas  toutes  ses  idées  sur  le  dogme,  il  niait  la 
prédestination  : Calvin  le  proscrivit.  Coupable  du 
même  crime,  Boiser  fut  également  chassé  de  Ge- 
nève. Chiant  à Scrvct,  qui  trouvait  la  réforme  Cal- 
viniste incomplète  et  superstitieuse  , ou  sait  que, 
condamné  au  feu  pour  scs  hérésies  anti-catholiques 
par  les  prêtres  catholiques,  il  fut  brûlé  par  Calvin 
pour  ses  hérésies  anti-calviuistes. 
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Dans  l'ordre  moral,  civil  et  politique,  sa  rigueur 
ne  fut  pas  moins  absolue.  Gouvernée  par  lui,  Ge- 
nève était  courbée  sous  le  joug  d'une  inquisition 
Iracassière,  cruelle,  intolérable. 

Du  reste,  cette  institution  d'une  église  à côté  de 
l'Église  ne  survécut  pas  k sou  fondateur.  Celle 
prétention  orgueilleuse  de  trouver  un  milieu  entre 
l'autorité  traditionnelle  et  la  liberté  humaine  avait 
contre  elle  la  logique  ; elle  ne  lit  que  montrer  le 
peu  que  vaut  toute  lu  force  d'un  grand  génie  eu 
lutte  avec  la  vérité. 

Ceux  que  nous  appelons  Doctrinaires  sont  les 
Calvinistes  |>oli tiques  de  notre  époque.  L'histoire 
de  leur  précurseur  religieux  dit  assez  ce  qu'il 
doit  advenir  de  cette  secte  iiitoléraule  et  vaniteuse. 
(V.  Doctrinaires).  E.  D. 

CAMARILLA.  Ce  mol,  d’origine  espagnole, et 
qui  est  le  diiniuiilif  de  Camara  (chambre) , nous 
sert  h désigner  le  gouvernement  occulte  qui,  trô- 
nant dans  les  appartements  royaux , domine  si 
souvent  le  gouvernement  réel  et  responsable , le 
contrecarre  ou  le  fait  plier. 

C’est  depuis  i'inlronisaüon  du  gou\ ornement 
constitutionnel  qu'il  est  le  plus  questiou  de  Cania- 
rilla,  et  lu  raison  en  est  facile  à saisir.  Dans  les 
étals  despotiques  et  sous  le  règne  du  bon  plaisir, 
là  où  le  prince  résume  en  lui  tout  droit  et  toute 
puissance,  à moins  de  circonstances  tout-à-fail  par- 
ticulières, les  délégués  du  gouvernement  sont  né- 
cessairement l'émanation  directe  de  sa  volonté  ou 
de  sou  caprice,  et,  dès-lors,  il  n’y  a pas  d'in- 
fluence ex  ira -légale  à désigner  sous  le  nom  de  Ca- 
marilla , précisément  parce  que  le  gouvernement 
n'est  et  ne  peut  être  qu'une  Cumarilla.  — Sous  le 
régime  constitutionnel,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment est  assujéti  à des  règles  fixées  d’avance  ; il 
ne  |>eul  s’exercer  que  par  des  ministres  contresi- 
guataires , et  quoique  ces  ministres  soient  choisis 
par  le  roi,  ils  sont,  en  fait,  désignés  indirecte- 
ment par  les  chambres.  II  peut  doue  arriver,  et  il 
arrive  effectivcmeut  quelquefois,  que  le  prince  ait 
la  main  forcée  , et  que  le  gouvernement  légal  se 
trouve  constitué  en  dehors,  pour  ne  pas  dira  plus, 
des  vues  intimes  et  des  sympathies  personnelles  «lu 
monarque.  Alors  s’établit  sourdement  dans  l’en- 
tourage que  la  domesticité  de  cour  fuit  au  roi,  une 
conspiration  incessante  qui  débute  par  les  commé- 
rages, (x)ursuit  par  l'intrigue,  et  sc  dénoue  par 
une  lutte  ouverte,  sinon  par  un  coup-d'élat  : c'est 
la  Camarilla , — pouvoir  dangereux  , parce  qu'il 
devient  légalement  insaisissable,  couvert  qu'il  est 
par  l'inviolabilité  de  la  personne  royale,  unité  qu'il 
décuple  et  centuple  en  y ajoutant  même  des  zéros  ; 
— pouvoir  fort,  puisqu'il  est  permanent  comme  la 
royauté,  tandis  que  les  pouvoirs  réguliers,  ses  ri- 
vaux, sont  incessamment  modifiés,  par  l'élection 
pour  les  députés,  par  les  fournées  pour  les  pairs. 

En  un  mot,  la  Camarilla,  comme  on  voit,  n'esl 
autre  chose  que  la  cour  quinlesscnciée,  en  quelque 
sorte,  par  les  préférences  du  monarque,  réduite  à 
l’état  de  cercle  iutime,  et  s’érigeant,  au  coin  du 
feu  ou  daus  une  embrftsure  de  croisée , en  conseil 
secret , en  pouvoir  directeur. 
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La  Camarilla  revôt  différents  caractères , sui- 
vant le  caractère  personnel  du  monarque  : chez  un 
roi  dévôt,  Camarilla  de  prêtres  ; — chez  un  roi  li- 
bertin, Camarilladc  maîtresses  et  de  roués  ; — chez 
une  reine , Camarilla  de  femmes-de-chambre,  de 
beaux-fils  et  de  favoris;  — chez  un  roi  intrigant 
et  cupide,  Camarilla  d'aventuriers  et  de  chevaliers 
d’industrie.  La  Camarilla  subit  même,  sons  un 
seul  règne,  des  modifications  successives  ; sous  un 
Louis  XIV  constitutionnel,  par  exemple,  combien 
de  fois  ne  se  transformera-t-elle  pas,  depuis  la  ga- 
lante splendeur  de  l’époque-Lavallière,  jusqu'au 
bigotisme  imbécile  de  l’époque-Mainlenon. 

Il  y a deux  phases  bien  distinctes  dons  le  règne 
de  toute  Camarilla.  Le  plus  souvent,  il  arrive  que 
le  ministère  est  dans  la  Camarilla,  et  alors  le  pou- 
voir électif  ne  tarde  pas  à engager  une  lutte  sé- 
rieuse contre  le  pouvoir  royal.  Quelquefois  (c’est- 
à-dire  lorsque,  dans  sa  lutte,  le  pouvoir  électif 
triomphe),  le  ministère  est  au  contraire  dans  les 
chambres,  et  alors  c’est  la  Camarilla  qui  poursuit, 
au  nom  du  pouvoir  royal , une  lutte  acharnée 
contre  le  pouvoir  électif.  C’est  là  l’histoire  de  tous 
les  gouvernements  monarchiques  représentatifs. 
Quand  les  coups  portés  de  part  et  d’autre  n’abou- 
tissent, grâce  aux  fictions  constitutionnelles,  qu’à 
des  changements  de  cabinets,  on  appelle  cela  le 
jeu  régulier  de»  institution»  ; mais  lorsqu’en  défi- 
nitive la  collision  se  résout  en  entreprise  directe 
du  pouvoir  royal  contre  le  pouvoir  électif,  ou  du 
pouvoir  électif  contre  le  pouvoir  royal,  alors  cela 
devient,  — dans  le  premier  cas  un  conp-d’état,  ce 
qui  est  la  révolution  des  rois;  — dans  lu  second 
cas  une  révolution , ce  qui  est  le  coup-d’état  des 
peuples. 

En  expliquant  comment  et  pourquoi  la  Cama- 
rilla fleurit  de  préférence  sous  les  gouvernements 
constitutionnels,  nous  avons  prouvé  qu’elle  ne  peut, 
guère  exister  sous  les  gouvernements  despotiques 
et  du  bon  plaisir.  Il  nous  reste  à dire  maintenant 
(et  par  là  nous  indiquerons  le  remède  à côté  du 
mal)  qu’elle  est  également  impossible  dans  les  gou- 
vernements démocratiques,  où  le  chef  de  l’État  a 
des  pouvoirs  limités,  temporaires,  donnés  et  révo- 
cables par  l’élection.  C’est  le  prestige  du  pouvoir 
personnel  et  le  positif  d’une  grosse  liste  civile  qui 
forment  et  entretiennent  les  cours,  et  par  suite  les 
Camarillas.  Un  président  qui  est  appointé  et  non 
doté,  qui  gouverne  et  ne  régne  pas , ne  peut  avoir 
autour  de  lui  que  des  fonctionnaires  sérieux,  et, 
par  conséquent,  n’a  jamais  de  Camarilla. 

Altabociie. 

CAMERLINGUE  (en  allemand  Kammer-ling, 
maître  de  chambre).  Office  de  cour  qui  désignait 
originairement  les  trésoriers  de  l'Empereur  et  du 
Pape.  Il  u'est  en  usage  aujourd’hui  qu’à  la  cour 
de  Rome.  Le  Cardinal-Camerlingue  régit  l’Eglise  et 
administre  la  justice  ; mais  ses  principales  attri- 
butions, qui  rappellent  les  attributions  primitives 
de  sa  charge,  le  placent  à la  tète  des  finances  ; il 
a sous  son  autorité  un  trésorier-général  ; il  fait 
battre  monnaie  pendant  la  vacance  du  Saint-Siège 
et  publie,  au  besoin,  des  édits,  A.  L. 


CANADA.  Pays  de  l’Amérique  septentrionale, 
borné  au  nord  parlaNouvelle-Angloterre , au  sud 
par  les  États-Unis,  à l’est  par  le  golfe  Saint-Lau- 
rent, à l’ouest  par  des  pays  encore  inconnus.  Au- 
trefois colonie  française , le  Canada  fut  cédé  à la 
Crande-Rretagnc  par  le  honteux  traité  de  Versail- 
les du  10  février  1703.  Aujourd'hui,  ce  pays  est 
sur  le  point  d’échapper  à la  domination  anglaise 
qui  ue  s’y  maintient  plus  que  par  la  terreur  des 
lois  martiales  et  des  proscriptions.  Par  quelle  sé- 
rie de  fautes  le  gouvernement  anglais  s’esl-il 
aliéné  cette  riche  colonie?  Un  rapide  aperçu  his- 
torique nous  le  fera  connaître. 

Il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  cession  que 
l’Angleterre  laisserait  aux  Canadiens  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion,  avec  lu  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  leurs  propriétés,  bientôt  après  un  acte 
de  l’an  I 4 du  règne  de  Georges  III  (1773)  régu- 
larisa la  législation  de  lu  colonie.  Par  cet  acte  , la 
loi  anglaise  fut  adoptée  en  matière  criminelle, 
avec  le  jugement  par  le  jury;  en  matière  civile, 
(a  coutume  de  Paris  fut  déclarée  la  loi  du  pays, 
ainsi  qu’elle  l'était  sous  la  domination  française. 

A cette  époque , toute  la  contrée  s’appelait  pro- 
vince de  Québec.  Mais,  par  un  acte  de  l’on  31  du 
règne  de  Georges  III  (1798),  cette  grande  province 
fut  divisée  en  deux  parties , séparées  l’une  de  l’au- 
tre par  le  fleuve  Saint- Laurent  ; celle  qui  était  au- 
dessus  du  fleuve  fut  appelée  le  Haut-Canada; 
celle  qui  était  plus  rapprochée  de  la  mer , le  Ras- 
Canada. 

Comme  la  province  supérieure  ne  contenait 
guère  que  des  colons  anglais , il  lui  en  même 
temps  décidé  que  les  lois  de  l’Angleterre  y régne- 
raient également  en  matière  civile  et  criminelle. 
Mais,  dans  la  province  inférieure,  habitée  surtout 
par  des  Français,  on  maintint  la  distinction  ci- 
dessus  établie. 

En  même  temps  qu’on  introduisait  ccs  change- 
ments , on  adoptait  un  nouveau  système  de  gou- 
vernement. Une  législature  était  accordée  à chaque 
province , composée  dans  l’une  comme  dans  l’au- 
tre : 1°  d’un  gouverneur  nommé  par  le  roi  ; 8°  d'un 
conseil  législatif  nommé  à vie,  aussi  par  le  roi; 
5,j  d’une  Chambre  d’assemblée  dont  les  membres 
étaient  élus  par  les  colons. 

En  outre,  par  une  loi  antérieure,  promulguée 
au  moment  où  la  lutte  avec  les  États-Unis  insur- 
gés rendait  les  ministres  généreux  par  craint?, 
l’Angleterre  renonçait  solennellement  à lever  au- 
cun impôt  au  profit  de  la  métropole.  Cette  der- 
nière concession  était  la  seule  importante  ; les  au- 
tres n’étaient  qu’illusoires.  Ainsi  l’espérait  le  gou- 
vernement anglais,  comme  on  va  bicutôt  le  voir. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  toutes  ces  dis- 
positions étaient  assez  malhabiles.  D'abord  , la 
division  légalement  établie  entre  les  deux  provin- 
ces créait  deux  populations  rivales  avec  des 
mœurs,  des  lois  et  une  origine  différentes.  En- 
suite, au  sein  de  la  législature,  dans  chaque  pro- 
vince, il  y avait  des  éléments  de  discorde  qui  ne 
devaient  pas  tarder  à produire  leurs  fruits.  En  ef- 
fet, le  gouverneur  et  les  membres  du  conseil  lé- 
gislatif, nommés  par  le  roi , c'est-à-dire  envoyés 
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d'Angleterre,  ne  pouvaient  pas  avoir  des  intérêts 
communs  avec  les  membres  de  la  Chambre  d’as- 
semblée choisis  parmi  les  habitants  du  pays. 

Outre  le  conseil  législatif,  on  avait  aussi  créé 
un  conseil  exécutif  dont  les  membres  étaient  éga- 
lement nommés  par  le  gouvernement  anglais. 
C’est  dans  les  mains  de  ce  conseil  exécutif  que  ré- 
sidait réellement  tout  le  pouvoir.  Car  les  divers 
gouverneurs  qui  se  sont  succédé,  arrivant  dans 
un  pays  qu'ils  11e  connaissaient  pas,  ont  toujours 
été  obligés  d’agir  suivant  l'impulsion  de  ce  con- 
seil. Ce  qui  ajoutait  encore  aux  abus,  c’est  que  les 
membres  du  conseil  exécutif  ont  presque  toujours 
été,  et  surtout  dans  les  derniers  temps,  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  législatif,  el  les 
homme*  parlementaires  de  la  C.raiule-liretagiie 
laissaient  subsister  cet  odieux  cumul.  Ainsi,  non 
seulement  le  conseil  exécutif  dirigeait  toute  l'ad- 
ministration , mais  il  formait  en  même  temps  une 
des  branches  de  la  législature.  Ajoutons  encore  que 
la  plufiart  de  ces  mêmes  hommes  remplissaient  les 
fonctions  de  juges,  eu  sorte  que  sur  les  mêmes 
têtes  reposaient,  à la  fois,  le  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  le 
choses,  il  ne  s’élevât  quelque  conflit  entre  les  An- 
glais venant  de  leur  pays  pour  exploiter  une  colo- 
nie, et  les  colons  appelés  à se  gouverner  |»ar  eux- 
mêmes.  C’est  ce  qui  arriva.  Nous  passons  beaucoup 
de  faits  qui  furent  des  commencements  d’hostilité, 
pour  arriver  il  ceux  où  la  querelle  devint  ouverte 
et  violente,  surtout  dans  le  Bas-Canada. 

Dans  les  deux  provinces,  ou  appelait  Liste 
civile,  la  somme  do  toutes  les  défenses  nécessai- 
res à l'administration  du  pays.  Les  Anglais  du 
conseil  exécutif  el  du  conseil  législatif  qui  avaient 
la  disposition  de  ces  fonds,  voulurent  se  prévaloir 
d’une  similitude  de  termes,  pour  appliquer  à l’im- 
pôt général  la  même  manière  de  voter  que  l’on 
avait  en  Angleterre  pour  la  Liste  civile,  qui  n’est 
que  le  revenu  particulier  du  roi.  Ils  demandèrent 
donc  que  la  Liste  civile  fût  votée  en  bloc , et  pour 
toute  la  duré»?  de  charpie  règne.  la  Chambre  d’as 
semblée  répondit  qu'il  n’y  avait  aucune  similitude 
entre  les  deux  Listes  civiles,  ce  qui  n’était  pas  dif- 
ficile à démontrer  : elle  voulut  en  outre  examiner 
el  discuter  l’emploi  Je  chaque  somme  ; elle  ajouta 
que  si  elle  votait  une  üste  civile  permanente,  la 
Chambre  devenait  complètement  inutile;  car  elle 
n'aurail  plus  d’impôts  ii  voter.  C’était  un  raison- 
nement bien  clair  et  bien  simple.  On  ne  s’imagi- 
nerait pourtant  pas  quels  cris  d’indignation  il  sou- 
leva, non-seulemeut  parmi  les  gens  officiels  de  la 
colonie,  mais  aussi  parmi  ceux  de  toute  l’Angle- 
terre. On  crut  la  colonie  en  rébellion  ouverte.  Un 
nouveau  gouverneur  fut  envoyé.  C’était  le  duc  de 
ftichemond.  Il  mourut  bientôt  après.  Son  successeur 
fut  lord  Dalhousie , un  ancien  officier  et  ami  de 
Wellington.  Celui-ci  voulut  mener  les  choses  mi- 
litairement , et  cnil  réduire  par  la  force  les  orgueil- 
leux Français  qui  résistaient  au  gouvernement. 
Mais  il  n’ohtint  rien  : la  Chambre  refusa  de  voter 
soir  traitement  de  gouverneur,  ainsi  que  celui  des 
membres  du  conseil  exécutif  et  des  juges.  Lord 
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Dalhousie  résolut  d’agir  sans  la  Chambre.  Les  re- 
venus du  Bas-Canada  se  composent  : 1°  des  biens 
des  jésuites  (lors  de  l’expulsion  des  jésuites, ces 
biens  devaient  appartenir  à la  province  : le  con- 
seil exécutif  en  appliqua  les  revenus  aux  gens  of- 
ficiels et  au  clergé  protestant , dans  un  pays  pres- 
qiiVnlièrement  composé  de  catholiques;  c’était 
déjà  un  premier  vol  ).  £'  Des  terres  et  bois  «le 
l’État  ; 3"  des  droits  payés  par  les  seigneuries; 
4"  de  certains  droits  imposés  par  la  législature  im- 
périale  (le  parlement  anglais);  b*»  de  certains 
droits  imposés  |>ar  la  législature  provinciale.  I>» 
gouverneur  prétendit  que  les  quatre  premières 
sources  de  revenus  étaient  sous  le  contrôle  du 
conseil  exécutif;  et  il  en  disposa  sans  l’assenti- 
ment de  la  Chambre  d’assemhlce.  Celle-ci , indi- 
gnée, porta  plainte  au  gouvernement  de  l/mdres; 
lord  Ihilhousie  se  plaignit,  de  son  côté,  traitant 
tous  les  Français  canadiens  de  rebelles.  Déjà,  il 
avait  essayé  d’opérer  la  réunion  des  deux  législa- 
tures provinciales  en  une  seule,  afin  d’obtenir 
dans  la  Chambre  une  majorité  d’Anglais;  mais 
les  deux  provinces  s’étaient  également  opposées  a 
celle  mesure.  Les  haines  devenaient  formidables. 
Des  commissions  furent  envoyées  d’Angleterre , 
et  ne  remédièrent  à rien.  Pendant  ces  luttes,  de 
hardis  patriotes  avaient  déployé  autant  de  talent 
«pie  de  courage.  A leur  tête  se  distinguait  Lonis- 
Joseph  Papineau  , qui , durant  vingt  ans  de  com- 
bats parlementaires,  fut  toujours  élu  président  de 
la  Chambre  d’assemblée. 

Plusieurs  gouverneurs  se  succédèrent  ; mais 
aucun  ne  voulant  reconnaître  les  droits  de  ht  na- 
tion , l'agitation  continuait.  I<ea  fonctionnaires  ne. 
louchaient  qu’une  partie  de  leurs  traitements,  et 
la  portion  qu’ils  touchaient  était  illégalement  per- 
çue. I as  conseil  législatif,  de  son  côté,  opposait  son 
vélo  h toutes  les  mesures  que  prenait  la  chambra 
d’assemblée;  il  n'y  avait  plus  ni  gouvernement  ni 
représentation.  En  vain,  quelques  hommes  éclairés 
du  parlement  britannique  criaient  aux  ministres 
de  faire  cesser  cette  anarchie , prédisant  à l’Angle- 
terre la  perte  de  cette  belle  colonie  ; oii  ne  les  écou- 
tai! pas. 

Ce  n’étaient  pas  seulement  leurs  droits  politiques 
que  l’on  dérolmit  aux  Canadiens  , c’étaient  encore 
leurs  possessions  territoriales.  La  chambre  d’as- 
semblée avait  décidé  que  les  revenus  des  jésuites 
seraient  consacres  à l’éducation  des  enfants  pau- 
vres ; le  conseil  legislatif  refusa  de  sanctionner  ce 
vote,  et  le  conseil  exécutif  s’appliqua  ces  revenus 
à lui-même.  C’était  voler  le  peuple  dans  son  pré- 
sent et  son  avenir.  Ce  même  conseil  exécutif  dila- 
pidait avec  effronterie  les  terres  libres  et  les  bois 
appartenant  à l’Etat  pour  en  enrichir  ses  propres 
membres  et  leurs  familles.  M.  Roebuck  a fait  le  ta- 
bleau de  ces  donations  scandaleuses.  Nous  prenons 
sur  ce  tableau  une  làmillc  nu  hasard  ; on  pourra 
juger  du  reste  : 

• Il  a été  accordé  à M.  William  Felton,  mem- 
bre du  conseil  législatif  et  du  conseil  exécutif,  en 
terres  publiques , propriétés  de  l’Etat  dont  la  lé- 
gislature seule  aurait  dû  disposer  ; savoir  : 
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« 1°  à M.  Fellon  personnellement  1,100  acres(i). 


« 2"  à Elisa  Fellon  , sa 

tille  . 

. 1,200 

« 314  à Charlotte  Fellon 

id.  . 

. 1.200 

« 4°  à Fanny  Fellon , 

id.  . 

. 1,200 

« 5°  à Maria  Fellon  , 

id. . 

. 1,200 

■ 0°  à Maltilda  Fellon  , 

id. . 

. 1,200 

• 7°  à l/ouisa  Fellon , 

id. . 

. 1 ,200 

« 8“  à Oclavia  Fellon  , 

id.  . 

. 1,200 

Total.  . . 9,500  acres.  » 

Voilà  Pemploi  que  faisait  l’oligarchie  anglaise 
«les  propriétés  publiques  des  Canadiens  français. 
Beaucoup  d’autres  membres  du  conseil  exécutif 
figurent  avec  leur  nombreuse  progéniture  sur  ce 
tableau  de  pillage. 

Les  Canadiens  avaient  espéré  que  le  ministère  , 
qui  s'appelait  Ri  formateur  , écouterait  enfin  leurs 
)K!tieulcs  doléances  ; mais  lord  John  Russell  laissa 
subsister  les  choses  telles  qu’elles  étaient  au  temps 
de  Li  vrrpool.  Toutefois,  les  réclamalionsdevenaient 
plus  vives  ; alors  le  ministère  réformateur  ordonna  ! 
de  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  se  plai-  | 
guaient  d'être  volés.  Des  mandats  d’arrêt  furent  , 
lancés  contre  Papineau , O’Callaghan  , Ovide  Per- 
rault et  autres  membres  infliienls  de  la  chambre. 
Des  ordres  furent  en  même  temps  envoyés  pour 
arrêter  d’autres  habitants  qui  s’étaient  signalés  par 
leur  patriotisme.  Papineau  et  d’autres , avertis  à 
temps,  purent  se  sauver.  Mais  les  arrestations  qui 
réussirent  amenèrent  les  combats  partiels  qui  ont 
fait  croire  à une  insurrection  générale  du  Canada, 
taudis  que  ce  n’était  que  des  actes  isolés , sans  plan 
et  sans  combinaison.  Voici  comment  eurent  lieu  les 
premières  hostilités.  Deux  hahilantsde  Saint-Jean, 
village  situé  à une  petite  distance  de  .Montréal  , 
MM.  D’Avignon  et  Deinaray,  furent  arrêtés  chez 
eux,  la  nuit,  par  une  troupe  de  cavaliers.  Les  sol- 
dats, au  lieu  de  ramener  leurs  prisonniers  par  la 
mule  directe,  les  promenèrent  en  spectacle , atta- 
chés dans  des  charrettes , la  corde  au  cou  , les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains.  Les  jKiysaus  indignés 
se  rassemblèrent,  sommèrent  la  troupe  de  relâcher 
les  prisonniers,  et,  sur  sou  refus,  l'attaquèrent  et  la 
mirent  en  fuite,  après  avoir  délivré  les  prisonniers. 
Des  événements  en  tout  semblables  s’étaient  pas- 
sés dans  le  district  arrosé  par  la  rivière  Richelieu  , 
et  notamment  aux  villages  de  Saint-Denis  cl  de 
Saint-Chartes.  Une  attaque  combinée  fut  donc  ré- 
solue par  le  pouvoir  exécutif  contre  ces  deux  villa- 
ges. Quatre  cents  hommes  de  troupes  régulières  , 
commandés  par  1>*  colonel  Gore  , et  accompagnés 
d’une  pièce  d’artillerie  , attaquèrent  les  paysans  de 
Saint-Denis,  dont  à peine  un  cinquième  avait  des 
fusils  ; les  autres  étaient  armés  de  bâtons.  Mais  l’es- 
prit français  était  parmi  eux  ; le  combat , com- 
mencé à neuf  heures  du  mutin  , dura  jusqu’à  trois 
heures  de  l’après-inidi  ; la  pièce  d’artillerie  fut 
quatre  fois  prise  pur  les  paysans , et  quatre  fois  re- 
prise pur  les  Auglais  ; enfin,  une  cinquième  fois, 
elle  tomlai  au  pouvoir  des  Canadiens  , qui  la  gar- 
dèrent ; et  les  troupes  du  colonel  Gore  durent  se 

f0  L’acre  équivaut  environ  à un  demi-hecUre. 
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retirer  après  avoir  perdu  bon  nombre  de  leurs  sol- 
dats. 

I-es  mêmes  scènes  s’étaient  passées  à Saint-Char- 
les , attaqué  par  le  colonel  Wetherall , à la  tête  de 
cinq  cents  hommes.  Mais  ici  les  troupes  mirent  le 
feu  au  village , et  les  paysans  se  retirèrent  en  bon 
ordre  sur  Saint  - Denis , et  Wetherall  fut  obligé 
d’opérer  sa  retraite. 

Des  forces  plus  considérables  furent , quelques 
jours  après,  envoyées  dans  le  district  ; mais  chacun 
des  |wvsaus  était  retourné  à ses  occupations  ; car 
il  faut  bien  le  rappeler  : il  n’y  eut  pas,  à propre- 
ment parler,  d’insurrection;  les  paysans  s’étaient 
contentés  de  délivrer  leurs  défenseurs  et  de  repous- 
ser leurs  assaillants.  Sur  tous  les  autres  points,  les 
choses  s’étaient  passées  ainsi  ; mais  le  gouverne- 
ment auglais  avait  appris  à quelle  population  i I avait 
affaire.  Ou  résolut  donc  d’envoyer  un  dictateur  avec 
de  pleins  pouvoirs  pour  tâcher  de  ressaisir  cette  co- 
lonie que  l’on  perdait  par  une  suite  de.  fautes  vo- 
lontaires. l/e  dictateur  fui  lord  Durham,  espèce  de 
Pasquiu  politique , dont  les  radicaux  mêmes  furent 
les  dupes  ; tant  on  éprouve  d’étonnement , en  An- 
gleterre , h entendre  lin  grand  seigneur  parler  de 
liberté  , tout  en  pratiquant  l’oppression. 

Lord  Durham  ne  se  signala  dons  sa  mission  que 
par  sa  vanité  aristocratique , son  incapacité  et  son 
mauvais  vouloir.  \jl  pacification  de  la  colonie  était 
au-dessus  de  ses  forces , et  il  revint  en  Angleterre 
sans  avoir  fait  autre  chose  que  compromettre  sa 
réputation  d’homme  d’état.  Aujourd’hui,  le  Canada 
est  gouverné  par  des  commissions  militaires  qui 
se  sont  distinguées  par  de  sanglantes  exécutions. 
Les  Anglais  n’y  dominent  plus  que  par  la  force  ; et 
le  jour  n’est  peut-être  pas  éloigné  où  le  Canada 
prendra  place  parmi  les  étals  libres. 

Elias  Régnault. 

CANDIDAT,  CANDIDATURE.  On  appelle 
Candidat  celui  qui  sollicite  une  charge  ou  une 
mission  quelconque.  Candidature  est  un  mot  de 
création  moderne  ; il  s’applique  plus  particulière- 
ment aux  élections  parlementaires  ; il  caractérise 
la  situation  de  celui  qui  brigue  les  suffrages  des 
électeurs. 

Candidature  est  aujourd’hui  synonyme  de  privi- 
lège ; nul  ne  peut  altorder  la  Candidature  si  le 
percepteur  de  son  endroit  n’a  préalablement  attesté 
<pfil  paie  au  fisc  cinq  c?nts  francs,  au  moins,  par 
chacun  an.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi,  pourtant,  s’il  faut  en  croire  la  Charte.  En  effet; 
mais , par  malheur , la  loi  n’esl  pas  égale  i)our 
tous  les  citoyens. 

C’est,  au  reste,  pour  assurer  le  règne  de  l’ordre 
et  la  prépondérance  des  honnêtes  gens  que  les 
choses  sont  ainsi  réglées.  Le  moyen , je  vous  prie, 
qu’une  nation  subsiste  longtemps  si  les  électeurs 
étaient  souverains  à ce  point  qu'ils  pussent  choisir 
pour  Candidat  un  publiciste  illustre  et  pauvre  à la 
place  de  quelque  crétin  obscur  tuais  riche.  Les 
crétins  votent  d’emblée  les  budgets,  sans  y regar- 
der, et  c’est  ce  qu’il  faut  ; les  hommes  de  talent  et 
«le  conscience  savent  les  discuter  cl  les  discutent  ; 
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et  ceci  est  fort  dangereux  dans  les  monarchies 
constitutionnelles. 

Je  ue  crois  pas  qu'il  y ait  dans  un  état , quel 
qu'il  soit , un  plus  redoutable  germe  de  di&solu- 
lution  et  de  décadence  que  celte  institution  des 
Candidatures  privilégiées.  Ouvrir  la  carrière  de  la 
puissance  et  des  honneurs  à ceux-là  seuls  qui  ont 
le  pouvoir  de  les  acheter , c'est  ouvrir  la  carrière  à 
toutes  les  brigues  et  à toutes  les  corruptions.  Con- 
centrez les  Candidatures  parmi  un  petit  nombre 
d'hommes  plus  éclairés , plus  riches  que  le  reste 
de  la  nation,  vous  aurez  créé  dans  l'État  deux  peu- 
ples bien  distincts  : les  acheteurs  et  les  achetés  ; 
il  n'y  auruplus  d’unité  qu'en  un  point  : la  corrup- 
tion commune. 

Il  en  était  ainsi  à Carthage.  Nul  n’v  pouvait  [*ar- 
veuir  aux  premiers  postes  de  la  République  si,  au 
mérite,  il  ne  joignait  la  naissance  cl  les  richesses. 
Or,  ce  fut  là  , suivant  Aristote  , le  vice  capital  de 
la  constitution  carthaginoise.  Il  considérait  comme 
un  gnnul  mal  cette  exclusion  forcée  des  plus  gens 
de  bien  : € Car  alors,  dil-il,  la  vertu  n’étant 
comptée  pour  rien  et  l'argent  Four  tout,  l'admi- 
ration et  la  soif  des  richesses  saisissent  toute  la 
cité  et  la  corrompent;  les  magistrats  et  les  juges, 
qui  ne  le  deviennent  qu'à  grands  frais,  semblent 
être  en  droit  de  s’en  dédommager  ensuite , par 
leurs  propres  mains.  > 

De  même  , à Rome , aux  plus  beaux  temps  de  la 
République.  Le  patricial  avait  fixé  des  conditions 
pour  l'admission  aux  Candidatures.  11  fallait  avoir 
dix  ans  de  service  dans  les  armées  ; 27  ans  |>our 
briguer  la  questure  ; 50  pour  le  tribunal  ; 57  pour 
I edi ii lé  ; ÔJ  pour  la  préture  ; 45  pour  le  consu- 
lat. Tant  que  l'aristocratie  prévalut,  nul  ue  pou- 
vait être  consul  s'il  u 'était  patricien.  Mais  le  peu- 
ple, dont  les  membres  ne  pouvaient  prétendre  aux 
fonctions  les  plus  élevées,  nommait  ses  magis- 
trats. Et,  comme  il  ne  pouvait  pas  toujours  choi- 
sir les  plus  capables,  il  choisissait  les  plus  riches 
ou  les  plus  intrigants.  Longtemps  avant  l'élecliuu, 
les  Candidats  s'évertuaient  à capter  la  coiiliance 
des  électeurs;  ils  les  visitaient  officieusement  dans 
leurs  maisons  et  leur  prenaient  les  mains  avec  de 
grandes  démonstrations , lorsqu'ils  les  rencon- 
traient par  les  rues  ; [jour  flatter  leur  amour  pro- 
pre, ils  se  faisaient  accompagner  jmr  un  nomen- 
clature espèce  de  souffleur  qui  leur  disait  à voix 
liasse  les  noms  de  ceux  qu'ils  ne  connaissaient 
point.  El  puis , c'étaient  des  distributions  d'argent 
que  les  lois  prohibaient  avec:  sévérité  , parce  que 
les  lois  sont  rarement  cyniques  alors  même  que 
les  mœurs  sont  corrompues  et  qui,  toutefois, 
avaient  lieu  publiquement.  Certes  , on  peut  affir- 
mer hardiment  que  ce  fut  là  la  cause  la  plus  active 
de  la  ruine  de  Rome.  • 

Ias  choses  se  pratiquent  ainsi  en  Angleterre. 
Or , chez  quel  peuple  lu  corruption  des  mœurs  po- 
litiques fût-elle  jamais  plus  étendue  et  plus  pro- 
fonde ? 

Depuis  que  l'e*prit  de  monopole  a circonscrit 
chez  nous  les  Candidatures,  le  même  phéno- 
mène se  produit  nécessairement.  Nous  voyons  se 
former  rapidement  celle  o/ficiotistima  nalio  can- 
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didaiorum,  que  l'habile  Candidat  Cicéron  livrait 
aux  sarcasmes  romains,  il  y a tantôt  deux  mille 
ans.  Agrégation  d'autant  plus  redoutable  pour  les 
mœurs  publiques  et  l'égaülé  que  , dans  ses  tenta- 
tives de  captation,  elle  est  soutenue,  guidée,  excitée 
par  les  pouvoirs  publics. 

Dire  quels  maux  une  telle  organisation  des  Can- 
didatures a fait  à la  France  et  quels  maux  elle  lui 
prépare,  cela  est  facile.  Mais  à quoi  bon  ? C'est  lut- 
ter qu’il  faut  et  lutter  avec  uue  imployable  éner- 
gie contre  cette  tendance  funeste.  A toutes  les  Can- 
didatures privilégiées  il  finit  opposer  des  Candida- 
tures démocratiques  ; à la  brigue,  l'activité;  à 
l’cgoïsme,  le  dévouement.  Alors  même  qu’il  y a 
peu  de  chances  de  succès  dans  un  collège  il  y faut 
toujours  présenter  des  Candidats  , «lin  de  lie  joint 
laisser  se  fondre  dans  les  rangs  ennemis  les  voix 
fidèles.  Avec  des  suffrages  même  peu  nombreux  , 
on  joui  forcer  ses  adversaires  à compter  , les  con- 
traindre à transiger  pour  une  autre  Candidature 
favorable , mais  douteuse  encore. 

Et  puis,  que  les  Candidats  se  posent  sans  hé- 
sitation et  sans  crainte.  Il  est  peu  honorable  d'a- 
bord» et  malhabile  ensuite,  de  se  couvrir  d'un  mas- 
que. Je  ue  sais  rien  de  plus  bas  que  la  conduite 
d’un  homme  qui  ment  ainsi  publiquement  devant 
des  hommes.  Vous  êtes  Royaliste?  Ditcs-le  donc  et 
hardiment,  afin  qu’on  ne  vous  méprise  pas  de- 
main. Vous  êtes  Républicain?  Ne  le  cariiez  point. 
Si  vous  échouez  aujourd’hui , vous  l'emporterez 
plus  tard,  et  chacuu  admirera  dans  vous  et  les  vô- 
tres cette  dignité  supérieure  qui  vous  fait  mieux 
aimer  une  défaite  honorable  qu’une  victoire  volée. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  l'organisai  ion  cl 
la  conduite  des  Candidatures  est, sans  contredit,  un 
des  points  les  plus  sérieux  de  la  {«oblique;  die  ré- 
clame au  plus  haut  degré  l'attention  et  la  vigilance 
des  hommes  politiques.  Sous  un  régime  nouveau, 
cette  organisation  serait  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  la  constitution.  (V.  ElrCTIOK).  E.  1). 

CANTON  (1).  Mot  dérivé  du  celle  kant  ou  du 
latin  centum,  paire  que,  dans  le  principe,  le  Canton 
était  une  subdivision  de  territoire  comprenant,  soit 
cent  hommes  d'armes,  soit  cent  familles,  cent  do- 
maines ou  cent  manoirs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  canton  avec  la  com- 
mune ou  la  cité.  A celle-ci  se  rattache  l'idée  d’un 
corfis  complet,  qui  peut  avoir  nue  existence  isolée, 
indépendante , lundis  que  le  Canton  u'est  jamais 
que  lu  partie  intégrante  d'un  corps  ; ainsi,  l'on  voit 
dans  certains  [si ys , des  Républiques,  des  com- 
munes, divisées  en  plusieurs  Cantons. 

(l)  Noire  organisation  administrative  actuelle  a été,  depuis 
son  institution,  l’objet  de  beaucoup  d'eloge*  et  de  beaucoup 
de  critiques.  Dans  l'article  Czirrox,  le  savant  et  judicieux 
auteur  de  VEnai  tur  iorganieation  démarra  lit/  ue  de  la 
France  propose  l’adopiiou  d’un  svsléme  qui  a trouve  des  par- 
tisans parmi  les  meilleurs  esprits  Peut-être,  ce  système  sem- 
ble-t-il un  peu  hardi  aux  hommes  de  pratique  qui  savent  à 
quel  point  il  est  difficile  d’innover  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
habitudes,  aux  intérêts,  et  surtout  aux  préjuges  locaux.  1 ou- 
ïe fois,  l'idée  de  substituer  comme  unité  administrative  le  can- 
ton à la  commune,  mérite,  au  plus  haut  degré,  d éxerror  les 
méditations  des  publicistes  et  même  de  tous  les  citoyens. 

(.Vote  de  l’Editeur ). 
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L’Assemblée  Constituante  partagea  la  France  en 
départements , les  départements  en  districts,  les 
districts  en  Cantons,  et  les  Cantons  en  communes. 

I ai  Canton  u'élait  pas  un  siège  d'administration 
comme  l’étaient  les  départements,  les  districts  et 
les  communes,  qui  correspondaient  les  uus  avec 
lesaulres.  Il  n'avait  été  formé  que  pour  rétablisse- 
ment de  la  justice  de  paix  et  pour  la  tenue  des  as- 
semblées primaires.  On  n'avait  donné  au  Canton 
que  neuf  à dix  lieues  carrées  de  superficie,  de  ma- 
nière à ce  que  la  justice  se  trouvât  à la  portée  des 
habitants  de  la  circonscription  qui,  parce  moyen, 
n'avaient  également  que  peu  de  chemin  à (aire 
pour  exercer  leurs  droits  de  citoyen. 

l,es  auteurs  de  lu  constitution  de  l'an  111  (1705) 
avaient  reconnu  que  lu  République  était  impossible 
avec  le  morcellement  du  territoire  tel  que  l'avaient 
jadis  opéré  la  noblesse  et  le  clergé.  Ils  ne  suppri- 
mèrent pus  les  communes,  mais  ils  établirent  que 
toute  commune  au-dessus  de  ciiiq  mille  habitants 
formerait  un  canton  , et  que  les  petites  commîmes 
au-dessous  de  cette  population  se  grouperaient 
pour  former  des  associations  d'au  moius  5,000 
ùmes,  qui  prirent  également  le  nom  de  Cantons. 
Chaque  circonscription  devint  le  siège  d’une  ad- 
ministration ; cette  administration  fut  unique  pour 
les  Caulous  de  la  première  espèce  ; dans  ceux  de 
la  seconde,  elle  fut  composée  des  délégués  de  cha- 
que commune,  qui  continuèrent  à a\oir  des  agents 
particuliers  pour  les  administrer. 

Voici  quels  étaient  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  système. 

Qu'il  fût  formé  d’une  ou  plusieurs  communes,  le 
Canton  avait  des  ressources,  une  intelligence,  une 
force  que  ne  pouvaient  avoir  les  infiniment  petites 
divisions  communales.  La  garde  nationale,  dont 
l'Assemblée  Constituante  avait  uutorisé  l'organisa- 
tion par  Cantons,  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  di- 
vision communale,  parce  qu'il  ne  faut  pus  que  l'au- 
torité civile  soit  déltordée  j*ur  l'autorité  militaire. 
Cette  organisation  s’harmoniait , au  contraire, 
avec  l'ordre  établi  par  les  législateurs  de  l'an  III. 

I jo  vice  capital  de  cct  état  de  choses  était,  comme 
aujourd'hui , la  confusion  des  intérêts  généraux 
avec  les  intérêts  d 'association  particulière  et  de  lo- 
calité. Un  autre  vice  était  l'isolement  où  se  trou- 
vaient les  populations  rurales,  loul-à-fait  séparées 
des  populations  urbaines.  La  ville  formait  un  Can- 
ton, les  communes  rurales  eu  formaient  un  autre. 
Dans  toute  organisation  politique,  on  ne  peut  éta- 
blir trop  de  rapports , une  trop  grande  communauté 
d’iulérèts  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Los 
unes  éclairent  les  autres;  elles  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui.  La  meilleure  division  cantonale  sera 
celle  où  chaque  ville , chaque  bourg  un  peu  con- 
sidérable sera  à-la-fois  le  centre  des  affaires  d’in- 
térêt public  cl  des  affaires  d’intérêt  privé. 

Enfin,  un  défaut  non  moins  grave  de  l'organi- 
sation cantonale  de  l'an  lil  était  la  différence  d’ud- 
miiiislralioii  entre  les  Cantons  formés,  lesunsd'uue 
seule,  les  autres,  de  plusieurs  communes. 

En  établissant  les  Cantons  , ou  avait  supprimé 
les  districts.  L'administration  cantonale  correspon- 
dait avec  l’administration  de  département. 


Iæ  constitution  de  l’an  VIII  revint  à l’ancienne 
division  communale, et  forma  les  arrondissements 
de  sous-préfecture  tels  que  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui. Les  Cantons,  avec  une  circonscription 
généralement  mieux  entendue  que  celle  de  l’an  NI, 
furent  réduits  à la  justice  de  paix. 

Divisée  |>our  le  service  administratif  en  50,000 
fractions,  dont  la  population  moyenne  est  de  8 à 
000  habitants,  la  France  se  trouve  dons  l'impossi- 
bilité absolue  de  réaliser  aucun  désavantagés  pour 
lesquels  les  hommes  se  réunissent  en  société. 

Tous  les  bous  esprits  demandent  l'organisation 
cantonale  ; il  n'est  pas  en  eflèt  d'autre  moyeu  d’ob- 
teuir  cette  mutualité  de  ressources , celte  récipro- 
cité de  secours  que  les  hommes  se  doivent  dans 
leurs  communs  besoins.  Une  nation  trop  petite  est 
réduite  à l'impuissance  non -seulement  contre 
l'ennemi  du  dehors , mais  pour  assurer  à ses  ci- 
toyens le  bien-être  qui  leur  est  nécessaire.  Sans 
doiile,  une  petite  commune  qui  lait  partie  d’uu 
grand  système  politique  eu  obtiendra  de  puis- 
sants secours  ; mais  le  mieux  pour  les  citoyens  est 
d'être  constamment  à même  de  se  prêter  un  mu- 
tuel appui.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à la  véritable 
fraternité. 

Quels  sont  aujourd'hui  les  eiïets  du  trop  grand 
mortellement  du  territoire?  Combien  d'ouvrière 
sans  travail , combien  de  blessés  en  travaillant 
qui  meurent  de  la  manière  la  plus  misérable  ! 
Combien  de  vieillards,  d'orphelins  qui  n'ont  ni 
pain,  ni  asile!  Combien  de  difficultés  pour  l'éta- 
blissement et  la  bonne  administration  des  écoles! 

A quoi  sert  la  garde  nationale  fractionnée  comme 
elle  l’est  aujourd’hui  ? hommes  et  armes  se  rouillent 
sans  être  d'aucune  espèce  d’utilité.  Dans  l’ordre 
actuel,  la  législation  qu’on  a tentée  pour  les  che- 
mins vicinaux  n’est  qu'un  tissu  de  dispositions  ar- 
bitraires. Comment  se  font  la  répartition  et  la  per- 
ception des  impôts?  lui  représentation,  pour  le 
| curtage  des  charges  publiques,  soit  au  chef-lieu 
de  département,  soit  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ne  répond  point  à la  division  du  territoire. 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  déplorable,  c’est  l’absence 
de  rapports  entre  les  populations  pour  s'entendre 
sur  leurs  communs  intérêts  ; c’est  cet  isolement,  si 
favorable  au  despotisme,  dans  lequel  les  citoyens 
ne  connaisssent  la  |>atrie  que  par  les  tributs  qui 
leur  sont  inqwsés. 

Constituer  le  Canton,  c'est,  en  quelque  sorte, 
constituer  la  société  tout  entière,  puisqu'il  s’agit 
de  remonter  à ses  éléments.  Il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  l'on  fera  de  chaque  canton  une  grande  com- 
mune où  se  réuniront  les  intérêts  que  les  com- 
munes actuelles  sont  dans  l'impuissance  de  satis- 
faire isolément.  D'abord,  un  élut  régulier  lie  forme 
qu’une  seule  commune,  qu'une  seule  cité;  no 
perdons  jamais  de  vue  le  double  priuci|>e  de  l’u- 
nité et  do  l'indivisibilité.  Il  importe  encore  de  sa- 
voir pour  quels  intérêts,  pour  la  satisfaction  de 
quels  besoins  l’Etat  est  constitué  ; si  le  gouverne- 
ment est  monarchique  ou  républicain. 

Si  parfaite  qu'elle  soit , la  monarchie  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  sa  conser- 
vation. Toute  espèce  d’association  est  pour  elle 
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une  cause  de  mort,  ou  plutôt  il  ne  saurai!  y avoir 
dans  la  monarchie  d'association  véritable;  diviser 
et  |>ro!éger,  telle  est  sa  devise,  taudis  que  la  dé- 
mocratie ne  vil  que  par  l’union  des  forces  et  des- 
intelligences  ; elle  ne  sou  lire  ;>as  qu'on  la  partage. 

U * gouvernement  démocratique  n'a  point  d’au- 
tres intérêts  que  ceux  de  la  société  tout  entière;  c’eM 
pour  cela  qu'il  réunit  de»  intérêts  qui  demeurent 
étrangers  à la  monarchie,  ou  qui  sont  pour  elle  d’un 
ordre  lout-à-fait  secondaire  ; mais  il  faut  encore 
distinguer  si  la  société  forme  un  grand  ou  un  petit 
système  républicain. 

Dans  une  infiniment  petite  République,  où  il  n’y 
a,  par  exemple  , qu’une  seule  ville,  qu’une  seule 
croyance,  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la 
religion,  de  la  localité,  se  confond  avec  l'admini  - 
Irai  ion,  avec  le  gouvernement  général  du  pays. 

Dans  une  grande  République,  où  les  cultes  sont 
dissidents,  où  les  habitants  sont  partagés  en  uii 
grand  nombre  de  villes  et  de  bourgs,  indépen- 
damment de  l'association  générale  pour  tout  ce 
qu'il  est  |>ossihle  de  mettre  en  commun,  il  se  forme 
des  associations  particulières  pour  ce  qui  regarde 
spécialement  chaque  culte  , pour  ce  qui  intéresse 
personnellement  chaque  localité. 

Tout  ce  qui  est  d’ordre  ou  d'intérêt  général  ne 
peut  être  placé  sous  la  direction , sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  chargée  de  l'administration 
d'un  intérêt  spécial  ou  d'un  intérêt  de  localité. 

I .'anarchie  est  le  résultat  de  celte  confusion;  ou 
n’en  peut  sortir  qu’en  investissant  l’autorité  su- 
périeure d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Dès-lors,  il 
est  essentiel  de  distinguer  nettement  ce  qui  est 
d’intérêt  général  d’avec  ce  qui  est  d’intérêt  spécial 
et  de  localité. 

L’intérêt  général  se  forme  de  ce  qui  est  néces- 
saire k tous.  Ainsi , l'on  ne  doit  pas  seulement 
comprendre  dans  l'associaliou  démocratique  la  jus- 
tice, la  police  dont  chacun  a besoin  pour  sa  sûreté 
personnelle,  la  force  qui  vient  en  aide  à la  justice 
et  à la  |»olice,  la  répartition  des  charges  imposées 
aux  citoyens  ; on  y doit  comprendre  encore  l’ins- 
truction dont  ils  ont  tous  besoin  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  et  l’accomplissement  de  leurs  de- 
voirs; les  communications  entre  les  moindres  sec- 
lious  politiques  du  territoire,  et  surtout  les  secours 
de  toute  nature  que  les  hommes  se  doivent  les  uns 
auxaulres.C’est  de  ces  choses  et  |x>ur  oes choses  que 
la  société  démocratique  est  constituée.  Il  n’est  rien 
dans  ces  divers  attributs  qui  doive  appartenir  aux 
intérêts  de  localité.  Donc,  ce  qui  est  d’intérêt 
local  se  réduit  à peu  de  chose;  planter  une  prome- 
nade, établir  une  horloge,  embellir  une  fontaiue, 
se  procurer  un  bien-être  indépendant  de  ce  que  la 
société  doit  à tous  les  citoyens,  c’est  à cela  que  se 
bornent  les  affaires  de  localité.  Les  intérêts  locaux, 
ainsi  que  les  associations  pour  un  objet  s|>écial, 
sont  régis,  il  est  vrai,  par  des  lois  et  ii  des  condi- 
tions faites  par  le  gouvernement  général  de  l'État, 
mais  ils  n’en  demeurent  |»as  moins,  comme  toutes 
les  affaires  d’intérêt  privé,  en  dehors  de  1a  grande 
cité  , de  la  commune  générale , qui  ne  peut  être 
trop  rigoureusement  soumise,  je  le  répète,  au  dou- 
ble principe  de  l’unité  et  de  l'indivisibilité. 
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Lue  dernière  distinction  nous  reste  à faire. 
Dan»  l’iiitiiiiuiciil  petite  République,  le  travail  poli- 
tique n’est  point  partagé;  mais  dans  une  associa- 
tion démocratique  qui,  comme  la  France,  occupe- 
rait 28, 000  lieues  carrées,  et  compterait  35,000,000 
d'habitants,  l’œuvre  à laquelle  tout  le  monde  tra- 
vaille devrait  nécessairement  se  subdiviser.  R fau- 
drait que  cette  œuvre  fût  la  mémo  partout,  {tour 
que  tout  le  monde  la  comprit  et  y travaillât  avec  le 
même  zèle,  le  même  intérêt.  On  peut,  dans  la 
monarchie,  échelonner  les  populations  ou  les  indi- 
vidus; on  ne  le  peut  dans  la  République  sans  lui 
porter  une  mortelle  atteinte. 

La  grande  République,  au  lieu  d’être  composée 
comme  la  petite  de  simples  individus,  doit  être  foi' 
inéc  de  grandes  individualités,  dont  chacune  ne  doit 
pas  occuper  un  terrain  ayant  plus  d’une  à deux 
lieues  de  rayon.  Plus  étendues,  elles  auraient  l’in- 
eonvéïiient  des  arrondissements  actuels,  où  il  est 
impossible  de  faire  du  gouvernement  de  tous  les 
jours,  à la  portée  de  tous  les  citoyens.  Les  subdi- 
visions territoriales  que  nous  indiquons  ne  sont 
autre  chose  que  des  Cantons,  ils  n’auraient  pas  d’au- 
tres attributions,  d'autres  travaux  que  ceux  de  la 
cité  générale,  dont  ils  seraient  les  parties  intégrai) - 
tes,  les  véritables  éléments. 

Vous  donnerez  à chaque  Canton  un  tribunal  dont 
les  attributions  seront  nécessairement  plus  éten- 
dues que  celles  de  nos  justices  de  paix.  LecanLou 
aura  une  magistrature  chargée  de  l’administration 
et  de  1a  police  de  la  circonscription.  Organisée  par 
Cantons,  où  elle  rendra  la  gendarmerie  ii-peu- 
près  inutile,  la  force  publique,  appelée  avec  raison 
garde  nationale,  sera  sous  les  ordres  de  la  justice 
et  de  l’administration.  Alors  seulement  il  sera  fa- 
cile de  ne  former  qu’un  seul  corps  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l’armée  active  qui  se  recruteront  l’une 
par  l’autre.  Le  Cunton  aura  sous  sa  surveillance 
les  écoles  du  ressort,  qui  ne  seront  plus  régies  par 
des  maires  ignorants.  Aujourd'hui , c’est  le  préfet 
qui  détermine  arbitrairement  la  part  contributive 
de  chaque  localité  pour  l’entretien  des  voies  pu- 
bliques. Ces  travaux  seront  une  affaire  d’intérêt 
commun  pour  la  cité  cantonale.  Les  députés  de  la 
nation  feront  la  répartition  de  l’impôt  entre  les 
départements;  les  départements  le  feront  entre  les 
cantons,  qui  auront  chacun  le  même  nombre  de 
représentants.  Les  Cantons  la  sous- répartiront  en- 
tre les  seclions  dont  ils  seront  composés  ; enfin  , on 
en  fera  dans  les  sections  le  partage  entre  leurs  ha- 
bitants. 

I.e  plus  grand  bienfait  de  l’organisation  canto- 
nale serait  de  donner  aux  citoyens  le  moyen  de 
s’entr’aider  dans  leurs  communs  besoins.  Comme 
leur  imputation  serait , terme  moyeu  , de  douze  à 
treize  mille  habitants,  les  Caulous  auraient  assez  de 
ressources  pour  fonderlesétablissements où  seraient 
revus  les  ouvriers  blessés  en  travaillant,  les  orphe- 
lins et  les  vieillards  indigents.  Ces  établissements 
n’auraient  point  le  caractère  de  nos  hôpitaux  d’au- 
jourd’hui, parce  qu’au  moyen  de  l’association  can- 
tonale la  fraternité  véritable  deviendrait  le  prin- 
cipe, la  règle  générale  de  la  société.  En  effet,  réunis 
sur  un  même  point  pour  les  memes  intérêts, obligés 
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aux  mômes  devoirs,  ayant  constamment  besoin  de 
s’appuyer  les  uns  sur  les  autres,  les  citoyens  n’au- 
raient ils  pas,  les  uns  pour  les  autres^  demeilleurs 
sentiments? 

Si  les  citoyens  doivent  s’entre  aider,  c’est  éga- 
lement un  devoir  pour  les  Cantons  de  se  prêter  un 
mutuel  secours  ; les  uns  et  les  autres  seront  inté- 
ressés à ce  qu’une  partie  de  la  société  ne  tombe 
point  à la  charge  de  l’autre,  à ce  que  les  travailleurs 
ne  demeurent  nulle  part  sans  ouvrage,  à ce  que 
Tordre  et  le  bien-être  sc  trou  veut  constamment 
assurés. 

Quant  k l’administration  cantonale , il  ne  faut 
point  oublier  que  le  Canton  sera  dans  la  grande 
République  ce  qu’est  l'individu  dans  un  petit 
système  républicain.  Malgré  la  rigueur  des  de- 
voirs qui  lui  seraient  imposés , on  ne  peut  trop 
exciter  sou  émulation  et  son  zèle.  C’est  au  Canton 
k nommer  tous  ses  magistrats  ; il  aura  sou  conseil 
délibérant  et  son  président  ou  agent  du  pouvoir 
exécutif,  qui  correspondra  avec  le  commissaire 
placé  au  chef-lieu  de  département,  pour  veiller  à 
l’exécution  de  la  loi  ; et  comme  il  faut  que  la  loi 
soit  fidèlement  observée  sur  tous  les  points  de  la 
République,  aucune  délibération  de  la  représen- 
tation cantonale  ne  devra  être  mise  à execution 
avant  d’avoir  été  soumise  à un  conseil  ou  jury, 
également  placé  au  chef-lieu  de  dép&rLement , et 
qui  jugera  si  la  résolution  prise  est  ou  lion  con- 
forme à la  loi.  On  ne  portera  point  atteinte  k la 
liberté,  on  ne  s’assurera  que  du  respect  dù  par 
tous  les  citoyens  à la  constitution  du  pays.  Sur  ce 
point,  notre  pensée  sera  précisée  aux  mots:  Cox- 
SE1L  NATIONAL  Ct  DEPARTEMENT. 

Il  conviendrait  de  diviser  les  Cantons  par  sec- 
tions k-peu -près  égales,  qui  concourraient  toutes 
à la  formation  de  l’assemblée  cantonale.  Dans  le 
nord  de  l’union  anglo-américaine,  les  Cantons, 
ou  Totcnships  j sont  divisés  par  districts  d’écoles. 
Si  nous  suivions  cet  exemple,  les  instituteurs  pla- 
cés dans  chaque  section  seraient  chargés  des 
actes  de  l’état-civil,  du  recensement  de  la  popula- 
tion, et  du  dépôt  des  lois  et  instructions  officielles  ; 
ils  seraient  au  nombre  des  fonctionnaires  du  Can- 
ton, et  préférables,  à tous  égards,  aux  maires  que 
nous  avons  aujourd’hui. 

La  commune  actuelle  disparaît  entièrement  dans 
ce  système  ; réduite  aux  simples  affaires  de  loca- 
lité , elle  recouvre  une  liberté  qu’elle  ne  saurait 
avoir  dans  le  pêle-mêle  des  intérêts  de  tous  avec 
les  intérêts  de  quelques-uns. 

Je  n’hésite  point  k le  dire, la  République,  dans 
un  vaste  pays  comme  est  le  nôtre,  me  paraît  im- 
possible si  on  ne  la  fonde  sur  l’institution  canto- 
nale ; en  effet,  comment  constituer  un  corps  avant 
d’en  avoir  les  éléments? 

On  eut  la  pensée,  en  1850,  de  doter  la  France 
de  l’organisation  cantonale;  mais  est-il  possible  k 
un  gouvernement  monarchique  d’en  réaliser  le 
bienfait  sans  saper  le  sol  sur  lequel  il  n’estdéjk  pas 
trop  solidement  établi?  (V.  les  mots  centralisa- 
tion, COMMUNES,  CONSEIL  NATIONAL, DEPARTEMENTS, 
GARANTIES  SOCIALES.  ) A.  MILLIARD. 


CAPITAINE. 

CAPÉTIENS.  Troisiè  me  dynastie  des  rois  de 
France,  selon  les  historiens  ; mais  première  race 
des  rois  indigènes  (V.  Cakloyinciens).  Les  Capé- 
tiens se  sont  succédé  eu  ligne  directe  jusqu’à  Phi- 
lippe VI,  avec  lequel  commence,  en  1328,  la  bran- 
die des  Valois.  Lue  nouvelle  brandie,  celle  des 
Valois  d’Orléans, commence  eu  1 i08  avec LouisXII. 
Celle  des  Rourlioiis  monte  sur  le  trône  en  1589 
avec  Henri  IV,  et  se  termine  au  21  janvier  1793. 
De  retour  eu  France,  les  Bourbons  sont  expulsés 
momentanément  en  1813,  et  définitivement  en 
1830.  A celte  époque,  la  branche  des  Bourbons 
d’Orléans  fut  appelée  au  trône  par  le  vote  de  219 
députés.  E.  R. 

CA  PI- AG  ASS  Y,  ou  Capou- Agassi.  Littérale- 
ment : maître  de  la  porte.  Le  Capi-Agh&ssy  est  le 
chef  des  eunuques  blancs  du  sérail  k Constanti- 
nople , et  l’un  des  principaux  officiers  du  sultan. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  le  Capi-Aghassy  se 
tient  toujours  auprès  de  son  maître.  Sa  charge  est 
fort  lucrative  en  raison  des  présents  qu’il  reçoit  des 
solliciteurs. 

CAPI-KIAHIA.  I.es  Capi-Kiahias  sont , k pro- 
prement parler,  les  chargé  d’affaires  des  pachas 
auprès  du  sultan.  I.a  forme  du  gouvernement  turc 
avant  été  changée  par  le  nouveau  sultan  Abdul- 
lledgid,  et  les  pachas  féodaux  ayant  été  remplacés 
par  des  fonctionnaires  plus  dépendants  de  l’auto- 
rité centrale , les  Capi-Kiahias  auront  nécessaire- 
ment été  supprimés. 

CAPIDGY-BASCIIY.  Les  Capidgys-Baschys 
sont  les  chambellans  du  grand -seigneur.  leur 
chef,  le  grand-chambellan,  s’appelle  mir-alem , à 
cause  de  l'étendard  qu’il  porte  devant  le  sultan 
dans  les  cérémonies  publiques.  Serviteurs  intimes, 
les  Capidgys-Baschys  rendent  au  sultan  les  mêmes 
services  que  rendeut  aux  princes  européens  les 
agents  de  leur  diplomatie  secrète.  lorsque  les  sul- 
tans voulaient  se  défaire  de  quelque  pacha  re- 
douté, c’était  un  Üapidgy-Duschy  qui  était  chargé 
de  l’cxéculiou.  Ces  missions  leur  valaient  beau- 
coup d’argent  quand  ils  n’y  laissaient  pas  leur 
tète. 

CAPITAINE.  Ce  grade  avait  autrefois  beau- 
coup plus  d’importance  qu'il  n’en  a maintenant. 
On  appelait  Capitaine  le  commandant  en  chef 
d’une  armée.  En  Grèce,  les  chefs  militaires  pren- 
nent encore  le  litre  de  Capitaines.  Aujourd’hui,  en 
France,  le  Capitaine  est  le  chef  d’une  compagnie 
(V.  ce  mol)  ; il  commande  la  compagnie  comme  le 
chef  de  lmtaillon  commande  le  bataillon.  C’est  lui 
qui  est  chargé  de  surveiller  l’instruction,  la  disci- 
pline, le  logement,  la  nourriture,  la  solde,  etc.  lin 
militaire  médiocre  lie  saurait  faire  un  bon  Capi- 
taine. Les  qualités  que  nécessitent  les  fonctions  de 
ce  grade  ne  sont  pas  de  celles  qui  s'acquièrent  par 
le  temps  et  l’étude.  Perpétuellement  et  directe- 
ment en  rapport  avec  les  officiers  subalternes  et  le 
soldat,  le  capitaine  a besoin  de  conquérir  tout  k- la- 
fois  leur  affection  , leur  confiance  et  leur  respect. 
Appelé  k commander  directement  dans  les  ba- 
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tailles , il  faut  qu’il  réunisse  la  double  faculté  de 
l'initiative  et  de  l’exécution. 

Dons  la  marine,  le  commandant  d’un  vaisseau 
de  l’État  ou  d’un  navire  de  commerce  a le  titre  de 
Capitaine.  Le  Capitaine  de  vaisseau  commande  un 
vaisseau  de  ligne  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pus  à 
bord  uu  officier  d’un  grade  supérieur;  il  a rang 
de  colonel.  Le  Capitaine  de  frégate  a rang  de  lieu- 
tenant-colonel. I a:  Capitaine  de  corvette  répond  au 
chef  de  bataillon.  l<c  Capitaine  de  vaisseau  qui 
commande  un  bâtiment  k bord  duquel  un  chef 
d’escadre  a son  pavillon  s'appelle  Capitaine  de 
pavillon. 

En  Turquie,  le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
est  appelé  Capitaine,  Capitan  pacha  (Pacha  Capi- 
taine). 

Sous  l’ancien  régime  , l’oflicier-général  chargé 
de  commander  une  Capitainerie- garde-côte,  c’est- 
à-dire  une  certaine  étendue  de  côtes  le  long  de  la 
mer,  prenait  le  titre  de  Capitaine.  (V.  Grand-Capi- 

TAlNE.  ) 

CAPITAINE-GÉNÉRAL.  C’est  le  grade  le 
plus  élevé  de  la  hiérarchie  militaire  en  Espagne, 
grade  qui  répond  assez  bien  à celui  de  maréchal 
de  France. 

Dans  l’ancienne  constitution  du  pays,  il  y avait 
autant  de  Capitaines-généraux  qu’il  y avait  de  pro- 
vinces, ou  plutôt  c'était  le  titre  des  gouverneurs  de 
celles-ci.  L'Espagne  était  divisée  en  onze  grands 
gouvernements  militaires,  ayant  chacun  pour  chef, 
un  Capitaine-général.  La  Vieille-Castille,  l’Aragon, 
la  Catalogua,  Valence  et  Murcie,  la  Navarre,  la  Gui- 
puzeaa,  l’Andalousie,  la  côte  de  Grenade,  la  Galice, 
rEslrainadurc  et  la  province  de  Madrid  formaient 
ces  onze  grandes  divisions.  Il  y a treize  capitai- 
neries générales  aujourd’hui,  savoir  celles  que  nous 
venons  de  nommer,  plus,  les  Baléares  (Mayorquc, 
Mi  (torque  et  Ihiza) , et  les  Canaries  (Canurie  et  Té- 
nériffe).  Les  Capitaines-généraux  siègent  dans  les 
capitales  respectives  de  ces  grandes  circonscrip- 
tions. 

Chacun  de  ces  treize  départements  militaires 
comprend  ainsi  un  certain  nombre  des  quarante- 
neuf  provinces  qui  forment  la  division  actuelle  de 
l’Espagne. 

Les  pouvoirs  des  Capitaines-généraux  sont  nom- 
breux et  de  l’ordre  le  plus  élevé;  ils  administrent 
la  province  ; ils  ont  la  direction  de  la  police  géné- 
rale ; ils  président  les  tribunaux  militaires  ; ils  ont 
sous  leurs  ordres  les  gouverneurs  particuliers  des 
villes  et  les  commandants  des  forteresses.  Les  Capi- 
taines-généraux composent,  avec  les  lieutenants- 
généraux,  les  maréchaux-de-camp,  etc.,  l’état- 
major  général  de  l’armée  espagnole;  celui-ci  se  di- 
vise en  quatre  classes,  dont  ils  forment  la  première. 

Dans  leur  résidence  comme  dans  leurs  tournées 
annuelles,  les  Capitaines-généraux  ne  revêtent  pas 
toujours  l’uniforme  militaire  ; ils  portent  alors 
comme  signe  distinctif  une  ceinture  rouge  avec 
des  landes  perpendiculaires  de  broderie  eu  or  lar- 
ges de  deux  ou  trois  travers  de  doigt. 

Telles  étaient  et  telle»  sont  encore  les  attribu- 
tions du  Capitaine-général  eu  Espagne,  depuis 
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1808,  époque  où  les  nouvelles  assemblées  appor- 
tèrent un  très-petit  nombre  de  modifications  aux 
lois  de  l’ancienne  monarchie  qui  régissent  l’ar- 
mée. C.  R. 

CAPITAL.  Ce  mot  est,  sans  contredit,  un  des 
plus  importants  de  l’économie  politique.  Mais 
comme  les  développements  qu’il  comporte  rentrent 
dans  les  mots:  Industrie,  Production,  Salaire, 
Travail  , nous  nous  bornerons  ici  à une  simple 
définition. 

On  entend  par  Capital  tout  ce  qui  sert  k la  pro- 
duction. En  d’autres  termes,  les  capitaux  sont  les 
instruments  du  travail. 

Les  économistes  ont  distingué  les  capitaux  en 
productifs  et  improductifs. 

Le  Capital  productif  est  celui  qui  concourt  à 
créer  de  nouvelles  valeurs  ; le  capital  improductif 
esteelui  qui  ne  produit  rien:  un  trésor  enfoui,  par 
exemple. 

On  appelle  Capital  engagé  celui  qui,  détourné 
de  sa  destination  primitive , ne  sert  plus  à rien  ; 
ainsi,  un  navire,  une  usine,  etc.  Le  Capital  circu- 
lant se  compose  des  objets  qui  sout  susceptibles 
d’applications  diverses. 

On  voit  par  cette  définition  que  le  mot  Capital 
n’est  fias  le  synonyme  du  mot  numéraire  comme 
on  l'a  cru  pendant  longtemps.  (V.  Industrie,  Pro- 
duction, Salaire,  Travail.) 

CAPITALE.  De  Caput , tôle,  ville  principale 
d’une  contrée.  Quelques  villes  sont  devenues  les 
Capitales  des  pays  qui  les  environnaient,  par  uno 
suite  de  conquêtes,  comme  Rome  dans  l’antiquité 
et  Paris  dan»  l’histoire  moderne  ; d’autres,  par 
leur  position  commerciale  et  industrielle,  comme 
Londres;  quelques-unes  par  un  choix  fait  d priori, 
à cause  des  avantages  de  l’emplacement , comme 
Constantinople  et  Saint-Pétersbourg.  Mais  il  est 
k remarquer  que  les  combinaisons  des  hommes, 
môme  les  plus  prévoyants,  n’ont  jamais  réussi  à 
donner  aux  villes  de  leur  choix  l’importance  que 
d’autres  acquièrent  par  une  suite  d’événements 
cachés  que  les  calculs  humains  n’avaient  pu  pré- 
voir. Ainsi,  la  position  de  Rome  était, comme  oeulre, 
bien  inférieure  k celle  de  Constantinople,  et  ce- 
pendant les  destinées  de  ces  deux  villes  ne  peu- 
vent sc  comparer;  Paris,  la  capitale  du  monde 
moderne,  est  bien  misérablement  située  sur  un 
petit  fleuve  k peine  navigable,  ouverte  de  tous 
côtés,  située  k quelques  lieues  de  la  frontière,  et 
cependant  Paris  surpasse  en  puissance  toutes  ses 
rivales  mieux  placées.  C’est  qu’il  faut  bien  le  re- 
connaître : il  y a autre  chose  dans  l’histoire  que  la 
main  de  l’homme  et  la  sagesse  des  nations. 

Si  les  Capitales  ne  devaient  leur  influence  qu’à 
la  force  el  k la  conquête , si  leurs  destinées  étaient 
accomplies  après  la  victoire , leur  rôle  serait  bien 
vile  terminé.  Mais  après  avoir  été  centres  de  puis- 
sance matérielle,  elles  deviennent  centres  de  puis- 
sance intellectuelle.  C’est  alors  que  commence  leur 
plus  beau  développement  et  leur  plus  glorieuse 
influence.  Ici  sc  présentent  d’importantes  consi- 
dérations politiques  que  nous  ne  pouvons  aborder 
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qu’en  empiétant  sur  une  question  qui  doit  bientôt 
se  présenter,  et  que  nous  sommes  obligés  de  ren- 
voyer au  mol  Centralisation.  E.  H. 

CAPITATION.  Iji  Capitation  était  une  des 
cinq  impositions  directes  de  l'ancien  régime. 

Ko  usage  chez  les  Juifs  qui  devaient  le  payera 
chaque  dénombrement  du  peuple,  et  chez  les  Ro- 
mains, sous  les  empereurs  qui  le  portèrent  k un 
laux  excessif,  cet  impôt  ruineux  fut  introduit  eu 
France  par  les  Ftals-tiénéraux  de  4556.  Etabli 
d’abord  temporairement, il  futrétabli  parLouisXIV 
eu  1665,  puis  en  1701,  et,  enfin,  rendu  perpétuel 
en  1745. 

La  Capitation  était  une  contribution  personnelle; 
elle  frappait  indistinctement  sur  chaque  tète  de 
citoyen  ; les  princes  de  la  famille  royale  eux-mêmes 
n’en  étaient  point  exempts.  I a:  clergé  de  France  s’en 
était  racheté  moyennant  24  millions  une  fois  payes. 
Iæ  clergé  des  frontières  le  soldait  au  moyen  d’un 
abonnement  de  170,000  livres. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'avaient  établi,  cet 
impôt  devait  être  proportionné  k la  valeur  des 
biens;  il  suivait  de  là  naturellement  que  la  Capi- 
tation ne  devait  point  frapper  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  biens.  Mais  il  n’en  était  pas  ainsi  ; le  pauvre 
était  confondu  avec  le  riche,  et  obligé  de  paver 
comme  lui,  plus  que  lui.  Ix*s  rôles  d’après  lesquels 
la  Capitation  était  imposée  étaient  arrêtés  par  les 
intendants  d'après  un  tarif  réglé  au  Conseil. 
« Cependant,  dit  le  savant  auteur  de  l'/nfrorfi/cfion 
aux  fastes  de  la  Révolution  française , la  réparti- 
tion en  était  encore  très-arbitraire,  puisqu’elle  dé- 
pendait du  préjugé  que  les  collecteurs  se  faisaient 
de  la  fortune  des  particuliers. 

« L'édit  de  1005  avait  partagé  le  peuple  en  vingt 
classes  différentes.  Le  but  apparent  de  cette  clas- 
sification avait  été  de  faire  retomber  le  fardeau  le 
plus  pesant  sur  les  classes  les  plus  riches  dans  lu 
proportion  de  leurs  facultés.  Mais  il  en  fut  de  cet 
impôt  comme  de  tous  les  autres  ; les  privilège»,  les 
exemptions,  les  faveurs  des  collecteurs,  la  puis- 
sance des  riches,  les  rachats  pour  de  faibles  sommes 
d’argent,  firent  bientôt  retomber  tout  le  poids  sur 
le  pauvre  peuple.  » 

* Presque  toutes  les  charges,  dit  un  écrivait)  du 
« dernier  siècle  (1  ),  ont  été  taxées  à une  Capitation, 
« et,  par  une  maxime  qu'on  appellerait  plus  jus- 

• lement  un  sophisme,  ou  ne  («eut  être  soumis  k 
« deux  Capitations;  de  façon  que  plus  un  homme 

• est  riche  plus  il  est  assuré  de  payer  peu  de  Ca- 
« pitation...  La  même  inégalité  s'est  introduite 
« parmi  les  Compagnies  qui  paient  la  Capitation 
« en  corps , c'est-à-dire  que  le  moins  riche  paie 
« autant  que  le  plus  riche...  Il  est  honteux  pour 
« des  hommes  qui,  tranquilles  k l’abri  de  ladou- 
€ ceur  des  lois,  passent  leur  vie  dans  l'aisance  et 
« dans  la  mollesse  d'élever  une  voix  efféminée  jiour 
■ s'ériger  en  réformateurs,  et  pour  se  plaindre  que 

• le  luxe  devient  cher.  » 

Ajoutez  k cela  que  la  Capitation  était  souvent 
doublée,  quelquefois  triplée. 

(0  For  tonnais. 


Cri  impôt  si  justement  odieux  fut  aboli  par  la 
Révolution.  Mais  il  re|>aniL  bientôt  sous  un  autre 
nom.  LaCa  pitation  s'appelle  aujourd’hui;  Contri- 
bution personnelle.  (V.  ce  mot.) 

La  Capitation  est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'un 
usage  fort  ancien.  Sous  la  Rome  des  empereurs, 
elle  fut  portée  au  taux  incroyable  de  25  pièces  d’or 
par  tète,  ou  environ  356  francs.  Mais  comme  les 
indigents  eux-mêmes  y étaient  soumis,  et  qu’il  n'y 
a pas  de  sanction  contre  l’impossible,  il  fallut  bien 
permettre  k plusieurs  têtes  de  s’associer  |H»ur  payer 
une  Capitation. 

Cette  espèce  d'impôt  existe  presque  partout  en 
Europe.  En  Russie,  en  Pologne , etc.,  il  est  payé 
par  les  paysans  et  par  les  bourgeois  des  villes.  l„es 
autres  dusses  eu  sont  exemptes,  au  moins  direc- 
tement. E.  D. 

CAPITOLE.  Les  historiens  latins  racontent 
qu'on  roi  de  Rome  , Tarquiu  l’Ancien  , livrant  ba- 
taille k une  peuplade  voisine,  fit  vœu  d’élever,  s’il 
demeurait  vainqueur,  un  temple  consacré  tout-k- 
la-fois  k Jupiter,  k Junoo  et  k Minerve.  Il  rem- 
porta la  victoire,  mais  il  mourut  avant  d’avoir 
accompli  son  vœu.Tarquiu-le-Suporbe  se  fit  l’exé- 
cuteur de  ce  vœu  , et  bâtit  le  Capitole.  Ce  nom, 
s'il  faut  en  croire  les  traditions  qui  ont  servi  ii 
construire  l'histoire  des  premiers  temps  de  Rome, 
fut  donné  au  nouveau  temple  parce  qu’en  creu- 
sant la  terre  pour  y jeter  les  fondements  de  l’édi- 
fice on  trouva , k une  grande  profondeur,  une  tête 
d’homme  ( capul ) parfaitement  conservée.  De  là  na- 
quit la  croyance,  habilement  fomentée  et  enl rete- 
nue par  les  prêtres  et  les  patriciens,  que  Rome 
était  destinée  |»ar  les  Dieux  k devenir  la  tète  de 
l'Italie. 

I je  Capitole  ne  fut  pas  seulement  un  temple. 
Bâti  sur  le  sommet  de  l’une  des  collines  qui  de- 
puis furent  comprises  dans  l’enceinte  de  Rome,  il 
lui  servit  longtemps  de  citadelle.  Ce  fut  sous  la 
protection  de  ses  grossières,  mais  fortes  murailles, 
qu’une  poignée  de  Romains,  commandés  par  Man- 
lius , vinrent  se  placer,  avec  ce  qu’ils  avaient  «le 
plus  précieux,  quand  les  Gaulois  s'emparèrent  «le 
la  ville,  388  ans  avant  J.-C. 

A l'extrémité  du  inonl  sur  lequel  s'élevait  le  Ca- 
pitole était  une  roche  escarpée  que  l'on  nommait 
la  roche  tarpéienne. 

Qnand  un  général  romain  obtenait,  après  une 
victoire  remportée  sur  les  eunemis  de  Rome  , les 
honneurs  du  triomphe,  c’est  au  Capitole  qu’il  al- 
lait rendre  grâce  aux  dieux.  Quand  un  ambitieux, 
un  criminel  de  lèse-nation , sous  la  République , 
était  condamné  au  dernier  supplice,  c'est  du  haut 
de  la  roche  tarpéienne  qu’il  était  précipité. 

Un  couvent  de  franciscains  a été  bùli  sur  les 
ruines  et  même  avec  les  matériaux  du  temple  de 
Jupiter  Capitolin  : ce  couvent  s'appelle  Ara  cali, 
l'autel  du  ciel.  11.  Tu. 

CAPITOUL.  Magistral  municipal  de  Toulouse. 

Quelques  historiens  croient  que  ce  mot  vieutde 
Capitolium,  parce  que  les  grandes  assemblées  des 
Capitouls  se  tenaient  dans  l'ancien  Capitole  cous- 
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Imit  par  les  Romains  ; mais  il  est  plus  probable 
qu’il  n’a  d’autre  origine  que  le  mot  Capitulum , 
chapitre,  assemblée. 

Bien  avant  l’établissement  des  communes , les 
tilles  du  Languedoc  et  de  la  Provence  étaient  ré- 
gies par  des  institutions  municipales  ; Toulouse 
eut  de  tout  temps  ses  magistrats  particuliers,  élus 
parle  suffrage  unanime  de  leurs  concitoyens,  et 
oom|>osatit  une  espèce  de  sénat. 

Les  Capitouls  étaient  au  nombre  de  vingt- 
quatre  ; ils  jugeaient  souverainement  des  délits 
qui  se  commettaient  dans  lu  cité  : leurs  fondions 
étaient  annuelles. 

Alphonse,  frère  de  saint  I-ouis , successeur  par 
mariage  du  comte  Raimond  VU  , essaya  de  res- 
treindre les  prérogatives  des  Capitouls  et  de  con- 
tester a la  ville  le  droit  d’élire  ses  magistrats  sans 
sa  participation.  A sa  mort,  les  Capitouls  consen- 
tirent à prêter  serment  de  fidélité  à Philippe  III, 
qui  leur  laissa  leurs  usages  et  leurs  libertés.  Ce- 
I tendant,  h?  chroniqueur  Bardin  dit  qu'en  1573 
Louis,  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  , créa  les  Capi- 
touls, de  son  autorité , et  qu’il  les  maintint  dans 
leurs  charges  jusqu’en  1375.  On  croit  qu’ils  avaient 
acheté  ce  privilège  moyennant  GÜO  écus  d’or. 
Aussi , dis  ce  moment , ces  magistrats  si  vénérés 
perdirent  toute  considération. 

Anciennement,  les  citoyens  appelés  au  Capitou- 
lal  devenaient  gentilshommes  de  lait,  mais  ils  per- 
daient les  privilèges  attachés  à ce  titre  s’ils  mou- 
raient dans  les  six  premiers  mois  qui  suivaicul 
leur  élection.  I*c  Parlement  abrogea  cette  mesure, 
et  déclara  que  les  descendants  des  Capitouls  joui- 
raient de  toutes  les  faveurs  accordées  a leurs  pères. 

Depuis  Henri  IV  jusqu’il  la  Hévoluliou  de  1789, 
le  Capitoulat  ne  fut  plus  qu’une  dignité  qui  conférait 
la  noblesse,  et  que,  sous  Louis  XIV,  quelques  bour- 
geois ambitionnant  la  gcntilliommerie,  achetèrent 
k prix  d’argent. 

L’Assemblée  Constituante  décréta  la  suppres- 
sion des  différentes  formes  d’administration  corn- 
niuuale  , et  ordonna  que  chaque  commune  serait 
régie  |»ar  un  maire  assisté  de  plusieurs  ofliciers 
municipaux;  le  Capitoulat  s’éteignit  ainsi  en  1790. 

I.  Z. 

CAPITULAIRES.  On  appelle  en  général  Ca- 
pitulaires ( de  capitula,  petits  chapitres)  toutes 
les  lois,  ordonnances,  décrets  et  reglements  des 
rois  francs.  Plus  d’un  historien,  cependant,  dési- 
gne par  ce  mot  seulement  les  lois  de  Charlema- 
gne. Cette  erreur  s’explique  peut-être  par  le  peu 
d’importance  des  Capitulaires  de  la  première  rare. 
Aussi,  après  avoir  fait  cette  distinction,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  aux  lois  des  Mérovingiens,  et 
nous  nous  contenterons  d’un  rapide  aperçu  sur  les 
Capitulaires  de  la  seconde  race,  qui  sont  restés  au 
nombre  de  152,  publiés  par  les  rois  successifs  de- 
puis Pépin-le-Bref  jusqu’à  Charles-le-Simplc.  Et 
encore  nous  ne  rappelons  ici  que  les  actes  des  Car- 
lovingiens  qui  ont  régné  en  France  ; car  plusieurs 
des  descendants  de  Charlemagne  établis  en  Allé- 
gué et  en  Italie  ont  aussi  laissé  des  Capitulaires. 

Une  autre  erreur  qui  s’est  aussi  pendant  long- 


temps accréditée  a été  déconsidérer  les  Capitulai- 
res de  Charlemagne  comme  un  code  de  lois,  un 
résumé  complet  de  législation,  comprenant  tous 
les  besoins  généraux  de  l’époque.  Ce|>enduut,  au 
premier  coup  d’œil,  il  est  aisé  de  voir  que  chacune 
dis  dispositions  de  ces  Capitulaires  tic  contient  que 
des  réponses  aux  difficultés  du  moment.  C’est  une 
législation  faite  au  jour  le  jour,  sans  ordre,  sans 
suite,  sans  méthode.  Il  y a mie  réponse  à tout  ; 
mais  il  n’y  a la  prévoyance  de  rien.  Or,  ce  n’est 
pas  là  le  caractère  du  législateur.  Celui-ci  pose  les 
fondements  de  l’avenir,  et  prépare  les  destinées 
nouvelles  de  la  société.  Mais  Charlemagne  u’était 
qu’un  habile  chef  de  Barbares,  interposant  son  au- 
torité partout  où  il  survenait  un  désordre,  apai- 
sant les  troubles  et  les  inquiétudes  du  jour,  mais  ne 
devinant  [mis  les  accidents  du  lendemain.  Il  ne  faut 
donc  pas  s’étonner  de  la  confusion  qui  se  trouve 
dans  ce  recueil  de  textes  divers,  corresjNiiiduiit  k 
dre  époques  éloignées,  et  datés  de  différents  pays. 
Tantôt,  ce  sont  d’anciennes  lois  nationales , révi- 
sées et  publiées  de  nouveau,  la  loi  salique  pur  exem- 
ple; tantôt,  ce  sont  des  extraits  des  lois  lombardes, 
bavaroises,  etc.  ; puis,  viennent  des  instructions  don- 
nées par  Charlemagne  à ses  tnissi  dominiri  ; puis, 
des  articles  contenant  des  jugements,  des  arrêts, 
recueillis  pour  établir  une  juiispntdenre;cu|ju,  des 
actes  de  pure  administration  financière,  domesti- 
que , des  actes  relatifs  à l’exploitation  des  domai- 
nes privés  de  Charlemagne.  En  un  mot,  les  Capi- 
tulaires peuvent  être  considérés  comme  les  ex- 
pressions journalières  de  la  volonté  du  maître  j»as- 
sée  à l'étal  de  loi  ; mais  ils  u'offrent  rien  qui  res- 
semble à un  code. 

Sous  tes  successeurs  de  Charlemagne,  les  Capi- 
tulaires ne  furent  plus  l’expression  de  la  volonté 
seule  du  monarque.  Le  rapide  démembrement  de 
l’empire  avait  permis  aux  grands  vassaux  de  se 
rendre  indépendants,  et  une  foule  de  Leudcs  oppo- 
saient sans  cesse  leurs  prétentions  aux  décisions 
de  leur  suzerain.  Dès-lors  les  Capitulaires  furent 
presque  toujours  le  résultat  des  débite!  u ions  de 
l'assemblée  des  laudes  que  le  roi  consultait  dans 
les  moments  difficiles.  Charlemagne  avait  bien,  île 
temps  à outre,  convoqué  des  Leudcs  dans  de» 
plaids  ( placiia ) que  les  vieux  guerriers  francs  con- 
sidéraient comme  le  plus  sacré  de  leurs  anciens 
privilèges  nationaux.  Scs  successeurs,  au  contraire, 
n’y  vinrent  presque  jamais  que  comme  des  sup- 
pliants. Car  ils  n’avaient  recours  aux  plaids  que 
dans  leurs  moments  d’embarras,  et  les  embarras 
ne  leur  manquaient  pas.  Il  en  résulta  que  les  Leu- 
des  profitaient  de  la  làr blesse  du  roi  qui  Ire  appe- 
lait à son  secours  pour  lui  arracher  îles  conces- 
sions qui  donnaient  un  caractère  légal  à leurs  pro- 
pres usurpations.  C’est  ainsi  qu’au  plaid  dcKiersi, 
tenu  en  877  par  Cliaries-lc-Chauve,  au  moment  où 
il  méditait  une  seconde  fois  une  descente  en  Italie, 
les  Leudcs  lui  arrachèrent  un  Capitulaire  assez  équi- 
voque dons  ses  termes,  mais  où  ils  prétendirent 
ensuite  que  se  trouvait  consacrée  connue  loi  l’hé- 
rédité des  dignités,  des  offices  publics,  ou  de  ce 
qui  fut  depuis  nommé  les  liefs. 

Assurément,  en  lisant  le  texte  de  l'article  que 
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les  Leudes  invoquaient  comme  la  consécration  de 
leurs  droits,  il  u’cùt  pas  clé  difficile  de  l'interpréter 
d’une  manière  toute  différente.  Mais  ii  quoi  eus- 
sent servi  ces  discussions.  Il  y avait  déjà  long- 
temps que  les  Leudes  avaient  établi  de  fait  celte 
hérédité  qu'ils  invoquèrent  comme  un  droit  après 
le  Capituluire  de  Kicrsi.  C'était  le  but  constant  de 
tous  leurs  efforts  contre  lu  royaulé  ; et  dès  l'on 
80b,  Charlemagne  lui-même  se  plaignait  haute- 
ment de  la  licence  et  de  l'infidélité  avec  lesquelles 
les  comtes,  et,  en  général,  tous  ceux  qui  tenaient 
des  Iwiiéficcs  de  lui , vendaient  ou  aliénaient  les 
bénéfices,  et  du  prix  qu'ils  en  reliraient  acqué- 
raient des  aïeux  ou  terres  libres. 

Un  fait  que  n’avait  pu  empêcher  la  toute-puis- 
sance de  Charlemagne  dut  nécessairement  se  con- 
tinuer et  se  développer  sous  ses  faibles  succes- 
seurs. Le  Capitulaire  de  Kiersi,  quelqu’équivoque 
qu'H  fût,  ne  devait  doue  être,  en  fait,  que  la  recon- 
naissance et  le  triomphe  legal  des  oppositions  de 
tout  genre  qui  av  aient  surgi  contre  la  conquête  car- 
loviugienne. 

Ainsi , les  Capitulaires  , qui  avaient  été  un  des 
puissants  moyens  de  gouvernement  de  Charlema- 
gne, devinrent  des  moyens  d'attaque  contre  ses 
descendants  ; et,  h dater  du  Capitulaire  de  Kiérsi, 
on  pouvait  prévoir  que  les  grands  vassaux  prépa- 
raietil  une  révolution  nouvelle,  qui  devait  sc  termi- 
ner par  l'expulsion  de  la  race  royale  dont  ils  ve- 
naient de  consacrer  l'humiliation.  L.  IL 

CAPITULATION.  Transaction  |Ktr  laquelle  le 
commandant  d’une  ville  ou  d’un  corps  de  troiq>es 
fait  sa  soumission  à l'ennemi. 

On  conçoit  que  ces  sortes  de  transactions  peu- 
vent embrasser  une  L U le  d'objets  et  avoir  des  ca- 
ractères très-di  lièrent».  Depuis  les  fourches  caudi- 
des  jusque» aux  Capitulations  dites  honorables,  il  y 
a bien  des  degrés  qu'il  est  inutile  d'examiner  ici. 
Nous  devons  dire  seulement  qu'on  distingue  d’or- 
dinaire les  Capitulations  des  places  et  villes  de 
guerre,  des  capitulations  de  troupes  eu  rase  cam- 
pagne. 

Quant  aux  premiers,  on  convient  généralement 
que  le  gouverneur  d'une  place  peut  ouvrir  les  por- 
tes sans  manquer  à son  devoir  lorsqu'il  est  devenu 
évident  qu'une  résistance  plus  longue  aurait  pour 
unique  effet  lu  mort  inutile  d'un  grand  nombre 
d’hommes  et  la  destruction  des  propriétés. 

Quelques  esprits  rigide  , à la  tête  desquels  le 
maréchal  de  Yillars,  ont  soutenu  que  dans  aucun 
cas  le  commandant  d'une  place  ne  doit  se  rendre. 
Ils  pensent  que  réduit  a l’extrémité,  son  devoir  est 
d’essayer,  de  nuit,  une  trouée  à travers  l'ennemi, 
dùl-il  ne  s'échapper  qu’avec  la  moitié  de  sou 
monde.  Nul  capitaine,  disent-ils,  ne  peut  disj>oser 
du  sort  des  hommes  cou  liés  h ses  ordres  pour  la 
défense  de  l'Etat.  Nul  lie  sait  d'ailleurs  si  le  mo- 
ment où  il  se  soumet  n’est  pas  celui  où  il  recevrait 
des  secours  qui  lui  permettraient  de  conserver  une 
position  militaire  et  des  défenseurs  ù la  patrie. 

Ces  maximes  sont  celles  des  héros,  cl  c’est  en  les 
suivant  qu’ils  ont  mérité  l’admiration  du  genre  hu- 
main. beau  repaire  se  donnant  la  mort  plutôt  que 


de  consentir  k la  Capitulation  de  Verdun,  Beaure- 
paire  est  un  modèle  de  vertu.  Ces  hommes  qui  dé- 
crétèrent que  la  République  française  ne  traite  pas 
avec  l'ennemi  sur  son  territoire,  les  citoyens  de 
Sarragossc  sc  défendant  rue  par  rue  et  maison  jwr 
maison  olfrent  aussi  un  noble  exemple.  Toutefois, 
l'opinion  publique,  qui  ne  se  trompe  jamais,  n'a 
jms  réservé  tontes  ses  palmes  pour  ces  courages 
indomptables;  et  si  elle  frappe  d’une  juste  réproba- 
tion les  lâches  signataires  de  la  Capitulation  de  Pa- 
ris, elle  glorifie  avec  raison  les  défenseurs  mutilés 
d'Huningue. 

Si  les  opinions  sont  partagées  touchant  les  de- 
voirs des  commandants  de  place,  elles  s'accordent 
toutes  (tour  réprouver  la  conduite  des  généraux  et 
chefs  de  corps  qui  déposent  les  armes  en  rase  cam- 
pagne. !-i  désastreuse  Capitulation  de  Raylen  res- 
tera éternellement  une  tache  pour  la  mémoire  du 
général  Dupont.  Un  général  en  campagne  n’a  pas 
en  effet  pour  faire  excuser  sa  conduite  les  mêmes 
prétextes  que  peut  faire  valoir  un  gouverneur  qui 
se  nmd.  Il  n’a  pas,  comme  celui-ci,  à ménager  la 
vie  et  les  propriétés  des  habitants  d’une  ville. 

D'ailleurs,  le  salut  du  reste  de  l’armée  exige 
peut-être  qu’il  tienne  jusqu'à  la  mort  dans  le  lieu 
où  il  se  trouve;  enfin  rien  ne  l’autorise  k délier  ses 
inférieurs  des  devoirs  qu’ils  ont  à remplir  envers 
la  patrie.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  le  droit,  et 
quelquefois  le  devoir  de  lie  lui  point  obéir.  Aussi, 
à Raylen,  le  général  Yédel  eût  dû  désobéir  à Du- 
pont lorsque  celui-ci,  qu’il  était  venu  dégager,  lui 
ordonnait  dose  rendre. 

Maintenant,  considérant  les  Capitulations  sous  le 
piintdo  vucdii  droit,  nous  avons  à eu  dire  ce  que 
nous  disons  ailleurs  des  alliances  et  de  toutes  les 
conventions  dilesdu  droit  des  gens.  Comme  les  gou- 
vernements sont  entre  eux  à l’état  de  nature,  suivant 
l’expression  du  dix-huitième  siècle, c’est-à-dire  que 
ne  relevant  d’aucune  autorité  supérieure,  ils  consi- 
dèrent leur  droit  comme  u'ayaut  d'autre  limite  que 
lu  force  ; il  s’en  suit  que  les  Capitulations  sont  res- 
pectées seulement  quand  on  croit  avoir  intérêt  k 
les  respecter.  Ainsi,  même  dans  l’histoire  de  no- 
tre temps,  nous  voyons  les  conventions  de  ce  genre 
presque  constamment  violées.  C’est  ce  qui  eut  lieu 
à Dresde  en  1813,  lorsque  Gouvion  Saint-Cyr  fut 
retenu  prisonnier  malgré  une  Capitulation  qui  lui 
promettait  le  libre  retour  dans  sa  patrie. 

De  même  a Duutzick.  Là,  après  un  siège  héroï- 
que de  près  d’un  au,  llapp  rendit  la  ville  à la  eon- 
dition  qu’ou  le  reconduirait  en  France  avec  sa  gar- 
nison. Ce|Kmdant,  aussitôt  que  retinemi  eut  les 
clés  de  la  place,  Rapp  et  la  garnison  furent  en- 
voyés en  Ukraine.  Enfin,  pour  ne  plus  citer  qu’un 
seul  exemple  de  foi  violée,  il  en  fut  de  même  h Pa- 
ris, lorsqu’au  mépris  de  l’article  14  de  la  Capitu- 
lation signée  par  les  généraux  des  puissances 
alliées,  la  nation  française,  dépouillée  de  scs  pro- 
priétés, eut  encore  k subir  les  assassinats  de  Noy, 
de  Labédoyèrc,  et  de  tant  d’antres  braves.  Tant 
d’actes  de  mauvaise  foi  et  de  barbarie  n’auraient 
certes  jws  lieu  si  les  nations  faisaient  leurs  affaires 
et  réglaient,  sans  l'intervention  des  princes,  les 
rapports  qui  les  doivent  unir.  J.  Bastide. 
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CARBONARI. 

CAPITULATIONS  IMPÉRIALES.  Les  pre- 
miers empereurs  d’Allemagne  juraient,  à leur  avè- 
nement, de  conserver  le  culte  de  Dieu,  de  défen- 
dre sou  Église,  d’administrer  la  justice,  et  de 
maintenir  les  droits  de  l'Empire  ; mais,  bientôt, 
la  confédération  aristocratique  des  princes  et  des 
électeurs  ne  trouva  plus  cette  cérémonie  suffisante  ; 
elle  multiplia  donc  les  garanties  et  les  restrictions 
contre  l’autorité  impériale.  A l'avénement  de  Char- 
les V,  les  sept  électeurs  dressèrent  une  Capitula- 
tion {vcahlkapitulalion)  où  étaient  exposés  les  pri- 
vilèges et  immunités  des  électeurs,  des  princes  de 
l’Empire,  des  villes  et  de  la  noblesse.  Charles  V si- 
gna cette  Capitulation  par  rentremise  de  ses  am- 
bassadeurs, et  il  la  confirma  après  son  couronne- 
ment. Il  s’engageait  par  cet  acte  à venir  le  plutôt 
po>  ibîc  en  Allemagne,  à n’assembler  aucune  diète 
hors  de  l'Empire,  à 11e  rien  entreprendre  contre  les 
lois,  à ue  traiter  avec  aucune  puissance,  à ne  luire 
aucune  guerre  sans  le  consentement  des  électeurs; 
eufin  , l’autorité  du  nouvel  empereur  était  limitée 
de  toutes  parts,  par  l'intervention  des  sept  princes 
qui  le  couronnaient;  Charles  tenta,  durant  son 
règne,  d’enfreindre  les  conditions  de  la  Capitula- 
tion ; mais  ces  conditions  lui  survécurent.  Ce  fut 
un  usage  consacré  dans  la  suite,  de  sorte  que  cha- 
que empereur  dut  signer  sa  Capitulation  avant 
d’èlre  couronné.  Le  roi  de  Rome , élu  du  vivant 
de  l’Empereur,  était  astreint  à la  même  obliga- 
tion. A.  11. 

CARBONARI.  I-a  société  des  Carbonari  est 
l’œuvre  du  catholicisme.  Le  véritable  esprit  ca- 
tholique commençait  à peine  à se  faire  jour  à tra- 
vers les  ténèbres  dont  les  inondations  des  Bar- 
bares avaient  couvert  la  face  de  la  terre , que  des 
prêtres  courageux  conçurent  le  projet  de  pénétrer, 
le  crucifix  à la  main,  dans  les  forêts  les  plus  écar- 
tât», pour  conquérir  à la  civilisation  et  au  chris- 
tianisme une  foule  de  créatures  humaines,  qui  y 
vivaient  disséminées  et  comme  sauvages. 

La  tâche  était  difficile.  A force  de  douceur  et  de 
bienfaits,  les  missionnaires  forestiers  parvinrent  à 
obtenir  la  confiance  de  ces  êtres  endurcis,  mais  non 
corrompus.  Pour  introduire  plus  facilement  la  re- 
ligion nouvelle  dans  les  vieilles  mœurs  , ils  cher- 
chèrent dans  les  objets  qui  entouraient  leurs  néo- 
phytes des  allusions,  des  analogies,  des  emblèmes 
applicables  aux  mystères  de  lu  vie  de  Jésus-Christ, 
de  su  passion,  de  sa  croix.  Ainsi,  les  travaux  jour- 
nalière leur  offraient  des  images,  leur  retraçaient 
des  souvenirs  propres  à consoler,  à encourager,  à 
édifier.  Ils  devinrent  coupeurs,  scieurs,  fondeurs, 
charbonniers,  tous  unis  entre  eux  parles  liens  de 
la  fraternité  sous  le  nom  de  B on»- cousins. 

Saint  Thiebaud,  né  l’an  1017  à Provins  en  Brie, 
ordonné  prêtre  en  Italie,  solitaire  en  Souabe,  fut 
un  des  fondateurs  les  plus  zélés  de  leurs  confré- 
rie», qui,  après  sa  condamnation  et  sa  mort,  se 
mirent  sous  son  patronage.  Des  personnes  recom- 
mandables de  toutes  les  classes  de  lu  société  s’y 
agrégèrent  : on  fit  un  réglement  |*)ur  la  réception, 
et  une  sortede  catéchisme  par  demandes  cl  répon- 
ses, avec*  des  formules  bizarres,  mais  orthodoxe. 
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Pour  être  admis  il  fallait  des  mœurs  pures  et  de 
la  piété.  Lu  boü-couàiii  devait  exercer  l’hospita- 
lité et  oflrir  à tout  homme  qui  était  daus  l’adver- 
sité pain  et  pinte , c’est-à-dire  à boire  et  à manger, 
et,  de  plus,  cinq  sous  et  une  paire  de  souliers  tels 
qu’il  les  avait. 

De  ce  que  les  bons-cousins  se  rencontraient  le 
plus  souvent  au  marché  des  villes , où  ils  allaient 
vendre  du  charbon,  leurs  rassemblements  prirent 
le  nom  de  ventes.  Trois  bons-cousins  suffisaient 
pour  former  une  vente;  onze  la  rendaient  parfaite. 
C’était  dans  ces  occasions , et  plus  encore  dans  les 
fêles  de  l’église , où  ils  se  rendaient  assiduemciil 
de  très-loin  , que  leur  bienveillance  mutuelle  écla- 
tait et  prenait  un  nouveau  degré  d’énergie. 

Les  forêts  de  l'Allemagne,  de  la  Franche-Comté, 
de  l’Artois,  du  Jura,  étaient  peuplées  de  charbon- 
niers. Pieux,  probes,  obligeait Ls,  honnêtes,  ils  se 
faisaient  aimer  et  respecter  de  tout  le  monde. 

Tels  lurent  les  charbonniers  jusqu’à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle. 

A cette  époque,  un  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, fuyant  la  proscription,  rencontra  sur  les 
rocher*  du  Jura  une  de  leurs  confréries  qui,  après 
l’avoir  recueilli , lui  procura  les  moyens  de  pusser 
en  Suisse. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  les 
charbonniers  ou  Carbonari  des  Deux-Siciles  (qui 
y existaient  proliublement  du  temps  de  lu  dynas- 
tie de  Souabe) , tout  en  conservant  le  caractère 
primitif  de  leur  institution,  épousèrent  aussi  les 
principes  que  la  Révolution  française  venait  de 
proclamer. 

Cette  transformation  des  confréries  des  Carbo- 
nari en  sociétés  politiques,  daus  un  temps  où  la 
politique  s’était  déjà  emparée  de  tous  les  esprits , 
u’rt  rien  qui  doive  surprendre , si  ce  n’est  la  coo- 
pération très-active  de  la  reine  Caroline  d’Autri- 
che et  de  toute  la  cour  napolitaine  réfugiée  à Pa- 
ïenne. 

Mais  la  propagation  rapide  de  ces  sociétés  est 
duc  aux  maximes  de  l’Evangile,  qu’elles  avaient 
conservées  dans  toute  leur  pureté  originelle,  comme 
la  garantie  la  plus  efficace  des  institutions  démo- 
cratiques qu’elles  se  proposaient  d’établir. 

Les  propriétaires , les  curés , les  moines,  s’em- 
pressèrent d’y  prendre  part.  On  vit  jusqu'aux  bri- 
gands les  plus  forcenés  de  l'époque  y aspirer 
comme  à un  baptême  nouveau  , et , dès  qu’il»  y 
étaient  initiés,  pratiquer  les  actes  les  plu*  écla- 
tants de  bienveillance  et  d’humanité. 

Au  bout  de  quelques  années,  ces  sociétés  formè- 
rent une  véritable  secte  politique.  Dès  1809,  les 
Carbonari  calabrais  firent  leur  coup  d’essai  on  s'in- 
surgeant pour  obtenir  une  constitution.  Ceux  des 
Abru/zes  le  répétèrent  en  181 1 : le  roi  Murat  en- 
voya les  uns  et  les  autres  à l'échafaud. 

Aussitôt  après  la  Restauration  , la  Carboneria 
napolitaine  devint  tout-à-fait  nationale.  Les  géné- 
raux et  l’armée,  les  prêle ts  , les  magistral*,  y 
trempèrent  à l’envi.  Cela  lit  que  la  révolution  de 
1820  u’ayunt  rencontré  aucun  obstacle,  n’osa  faire 
le  moindre  changement  dans  le  personnel  de» 
agents  du  pouvoir,  et,  par  cet  excès  de  réserve, 
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elle  tomba  victime  de  lu  faiblesse  des  uns  et  delà 
trahison  des  autres. 

Ccl  événement  n’eut  d’autre  résultat  que  d’a- 
voir forcé  la  Sainte-Alliance  à jeter  entièrement  le 
masque  de  libéralisme  dont  elle  s’était  couverte 
pour  engager  les  peuples  de  l’Europe  à renverser 
ce  qu'elle  appelait  avec  raison  le  colosse  du  des|K>- 
tisme. 

Après  que  les  Autrichiens,  par  la  violation  la 
plus  frappante  du  droit  des  gens,  curent  anéanti 
la  constitution  napolitaine,  qui , pendant  les  neuf 
mois  de  sa  durée,  avait  fait  disparaître  toute  es- 
pèce de  crimes  dans  ce  beau  pays,  le  jmpe  Pie  VII 
qui,  jusqu’alors,  s’était  plu  ii  proclamer  que  « les 
Carbonari  avaient  du  sentiment  italien  » , trouva 
bon  de  publier  ses  lettres  apostoliques  du  lô  sep- 
tembre 1821,  pour  annoncer  il  la  chrétienté  que 
« les  Carbonari  s'agrégeaient  des  individus  de 
toutes  sectes , favorisaient  les  plaisirs  sensuels , 
l'indifférence  religieuse  et  la  révolte.  • 

Ce  scandale  {►oblique  de  lu  cour  de  Rome, 
qui,  malheureusement,  n’était  ni  le  premier  ni  le 
dernier,  eut  |iour  effet  de  donner  à la  charboimc- 
rie  un  nouveau  caractère.  Calomniés,  poursuivis 
par  les  gouvernements  établis  , les  Carbonari  ne 
songèrent  plus  qu’à  les  renverser. 

Ainsi  transformé , le  carbonarisme  s’introdui- 
sit en  France  par  la  Corse  et  par  le  Piémont.  Il  y 
fit  beaucoup  de  progrès  sous  l’impulsion  d'un  co- 
mité directeur  établi  à Paris;  mais  ses  diverses 
tentatives  d’insurrection  en  1821  et  1822  échouè- 
rent constamment  (V.  Sociétés).  Celles  de  Sau- 
miir  et  de  La  Rochelle  donnèrent  lieu  à de  mémo- 
rables procès,  qui  se  terminèrent  par  le  supplice  du 
général  Berlon  cl  des  héroïques  martyrs,  Raoul, 
Bories , Pommier  et  Goubin. 

I jc  rétablissement  du  despotisme  en  Espagne, 
o|H?ré  par  l’armée  française  , découragea  les  Car- 
bonari français  et  mil  un  terme  à leurs  efforts. 

0|KMidaut,  eu  18Ô0,  beaucoup  d’entre  eux  re- 
parurenl  avec  fracas,  non  pour  aider,  mais  pour 
exploiter  l’œuvre  du  peuple. 

On  voit  qu’en  Italie  comme  eu  France,  le  carbo- 
narisme n’a  pas  aidé  bien  puissamment  au  triom- 
phe de  la  liberté.  Cependant,  il  est  juste  de  recon- 
naître qu’il  a servi  à répandre  dans  lesmossesdes 
sentiments  et  des  idées  qui  ne  peuvent  pas  périr. 
I /heureuse  alliance,  non  pas  des  souverains  pon- 
tifes, mais  des  véritables  chrétiens,  avec  les  idées 
démocratiques,  se  resserre  chaque  jour  de  plus  en 
plus;  et,  si  elle  n’est  plus  une  secte,  la  charbonne- 
rie  n’en  est  pas  moins  à la  veille  de  voir  triom- 
pher ses  vrais  principes.  P.  Leoi'AUih. 

CARDINAL.  Dignitaire  ecclésiastique,  le  plus 
.élevé  dans  la  hiérarchie  sacerdotale  après  le  sou- 
verain iKiutife,  à l’élection  duquel  il  concourt. 

Dans  la  primitive  église,  ce  n’était  que  le  prêtre 
principal  (presbiter  cardinalis)  ou  le  curé  de  cha- 
que paroisse  de  Rome.  Ces  paraisses,  qu’on  appe- 
lait aussi  Cardinales , avaient  sous  leur  dépen- 
dance les  diaconies,  desservies  par  des  diacres , et 
les  oratoires,  où  officiaient  des  chapelains  locaux. 
De  là  les  Cardinaux-diacres.  Mais  tous  ces  Cardi- 


naux , à quelque  degré  qu’ils  appartinssent,  de- 
meuraient subordonnés  aux  évêques,  et  almudon- 
naietil  leur  cardinalat  à leur  successeur,  quand  ils 
étaient  eux-mêmes  promus  à un  évêché. 

Les  choses  se  maintinrent  dunscetélal  jusqu’au 
onzième  siècle.  Alors  seulement  les  papes,  de  jour 
en  jour  plus  puissants,  songèrent  à se  former  un 
conseil  de  Cardinaux  d’un  ordre  particulier,  bien 
que  sans  dénomination  spéciale,  et  dont  l’influence 
dut  nécessairement  grandir  cri  proportion  du  pou- 
voir auquel  ils  faisaient  cortège.  Il  se  passa  cepen- 
dant un  assez  long  temps  avant  qu’ils  prissent  le 
pas  sur  les  évêques.  Aujourd'hui  leur  préséance 
ne  fait  plus  question.  Ils  sont  en  possession  d’élire 
le  Pape,  non-seulement  à l'exclusion  des  évêques, 
mais  du  clergé  et  du  peuple  romain , les  maîtres 
de  ce  droit  avant  eux.  Ils  sont  comme  les  princes 
de  l’Église  ; ils  portent  la  pourpre  ; un  décret 
dTrhaiti  VIII  les  qualifie  d’éottnence ; ils  se  trai- 
taient précédemment  d’t7/t<*fri««ïme. 

C’est  chez  les  évêques  français  que  ces  préroga- 
tives ont  rencontré  le  moins  de  condescendance  : 
il  y a même  des  exemples  où  ceux-ci  ont  repris  le 
pas  sur  les  Cardinaux.  Au  fameux  concile  de  Cler- 
mont, Hugues,  archevêque  de  Lyon,  marchait  au 
premier  rang  après  Urltain  11;  les  autres  arche- 
vêques et  évêques  suivaient  immédiatement , et 
les  Cardinaux  qui  axaient  accom|>agné  le  Pape  ve- 
naient ensuite.  Ce  n’est  pas  seulement  à Rome , 
d’ailleurs,  que  de  simples  piètres  étaient  appelés 
Cardinaux  : le  curé  de  Saint-Jean-des- Vignes, 
dépendant  de  l’évêque  de  Soissous,  avait  le  même 
titre.  L’évêque  de  Bourges  se  l'attribuai l égale- 
ment, en  tant  qu’évèque  ; l’abbé  de  Vendôme  pre- 
nait celui  de  Cardinal -né. 

De  même  qu’il  y avait  des  Cardinaux  prêtres  et 
diacres , il  y eut  plus  tard,  en  effet,  des  Cardinaux- 
évêques  qui  portèrent  le  litre  de  leur  évêché.  La 
réunion  des  trois  classes  a formé  le  Sacré  Col- 
lège (V.  Sacre-  College  , Conclave).  Leur  nom- 
bre a varié  au  gré  des  papes  et  des  conciles;  néan- 
moins, le  chiffre  de  soixante-et-dix  parait  être  le 
plus  généralement  adopté.  Il  se  rapporte , dit-on  , 
aux  soixante-et-dix  anciens  qui  assistaient  Moïse. 

Inutile  de  retracer  le  eérémoniul  usité  pour  la 
création  des  Cardinaux.  Nous  nous  bornerons  à 
cette  particularité  que  la  nouvelle  éminence,  fùl- 
ellc  au  bout  du  monde,  doit  venir  en  personne  re- 
cevoir le  chapeau  rouge  des  mains  de  Sa  Sainteté. 
I.a  barette  seule  est  expédiée  aux  absents. 

b‘  mot  Cardinal  s’est  aussi  parfois  appliqué  à 
des  fondions  séculières  ; mais  toujours  avec  sa  si- 
gnification originelle,  et  pour  désigner  le  titulaire 
principal  dans  les  offices  de  même  nature.  Lt*  pré- 
fet de  Borne,  notamment  , |>orla  longtemps  le 
titre  de  prince  Cardinal  de  la  ville,  et  si  l’on  veut 
un  exemple  pris  dans  une  position  bien  différante, 
on  liouve  parmi  les  officiers  du  duc  de  Bretagne, 
cil  14  t7,un  Raoul  de  Thorcl,  cardinal  de  Quillard, 
chancelier  et  serviteur  du  vicomte  de  Rohan , ce 
qui  suppose  des  fonctions  assez  subalternes. 

A.  L. 
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fil  de  lionne  guerre.  C'est  une  orme  terrible,  mais 
non  déloyale  par  elle-même  ; car  si  elle  exagère  le 
Vaux,  c’c»t  pour  empêcher  qu'on  n’y  tombe;  si  elle 
dépasse  le  but,  c'est  pour  nous  le  faire  atteindre  : 
elle  n'en  dit  trop  que  pour  nousen  faire  dire  assez. 

fl  est  quelquefo  s nécessaire,  pour  faire  saisir 
un  rapport , d'enfler  les  termes  de  la  proportion  ; 
souvent,  on  ne  peut  être  compris  par  tout  le  monde 
qu’a  la  condition  d’outrer,  de  charger,  de  faire  des 
charges.  La  Caricature  c»lle  miroir  qui  grossit  les 
traits  et  rend  les  défunts  plus  saillants.  U'Counell, 
quand  il  parle  de  la  Chambre  haute  dan»  un  mee- 
ting, se  croit  obligé  d'allonger  le  miu-eau  de  lord 
Winchrloca  ou  les  oreilles  de  lord  Lyudhurst. 

!ji  Caricature  politique  date  de  l'époque  où  a 
commencé  c • qu'on  appelle  l’esprit  public.  Au 
t-mps  de  la  Fronde  elle  faisait  trembler  Richflieh 
sont  sa  robe  rouge,  et  plus  tard  elle  se  réfugiait 
en  Hollande  pour  troubler  Louis  XIV  dans  sa  gran- 
deur. Los  Anglais,  dit-on,  l’ont  pratiquée  avant 
nous;  elle  est , chez  eux  , d'une  liberté  saris  bor- 
nes, et  on  assure  qu'ils  la  tout  d’une  manière  pi- 
quante, incisive,  contrairement  à ce  que  nous  sa- 
vons de  l’esprit  de  John  Bull,  et  de  a pesanteur 
spécifique  de  ses  épigrammes.  Eu  France,  où  l'on 
est,  je  croîs,  un  peu  moins  lourd,  le  gros  sel  est 
cependant  nécessaire  pour  le  palais  non  encore  i 
émoussé  de  la  multitude. 

Iji  Caricature  est  le  plus  puissant  moyen  de  dis- 
créditer, dans  l’esprit  du  peuple,  les  mauvais  gou- 
vernements. C’est  le  plus  rude  châtiment  qu’on 
puisse  infliger  à leur  injustice  ou  à leur  bassesse. 
KH  ■ fait  plus  que  les  rendre  odieux  , elle  les  rend 
méprisable»  ; aussi  voyez  comme  on  la  redoute, 
comme  on  la  surveille.  Il  n'est  rien  que  les  comé- 
diens ordinaires  de  la  scène  politique  aient  plus 
en  horreur  que  h*  crayon  de  la  Caricature.  Philip- 
pe». Dan m ter,  Travics,  Grandville,  et  vous  aussi 
ILvamps,  combien  de  fois  vos  admirables  croquis 
ont  donné  des  insomnies  à nos  hommes  d’état  et 
leur  ont  tenu  lieu  de  remords? 

Voici  une  anecdote  du  règne  de  Louis  XV  qui  a 
été  rappelée  avec  esprit  par  M.  Courtois,  et  qui  est 
bien  faite  pour  attester  la  puissance  de  la  Carica- 
ture. Pour  gagner  un  pari , un  homme  avait  avalé 
un  écu  «le  six 'livres  qui  s’arrêta  dans  la  gorge  et 
faillit  J’étouflèr.  En  ce  moment  venaient  de  pa- 
raître les  fameuses  rescriptions  de  l'abbé  Terray. 

« Bah  î dit  un  plaisant,  ce  nVst  rien  : faites  appeler 
l'abbé  Terray,  il  rognera  d’abord  vingt  sols,  puis 
quarante,  et  d’ici  a demain  l'écu  ne  sera  plus  qu'une 
pièce  de  douze  sols.  * Cette  plaisanterie  fut  tra- 
duite aussitôt  en  une  spirituelle  esquisse,  où  Poil 
voyait  le  contrôleur-général  des  finances  opérer  la 
réduction  de  l’écu  dans  la  gorge  du  patient;  ou  lisait 
au  bus  : opf ration  financière.  On  li’li  pas  oublié  le 
sang-  froid  de  l’abbé.  Comme  un  rentier  l'accusait 
de  prendre  l’argent  dans  les  poches,  il  répondit: 

• EU  ! parbleu  , où  diable  voulez-vous  que  je  le 
prenne.  » Eh  bien,  celte  ténacité  impossible  de 
l’homme  convaincu  fut  domptée  pnr  lu  Caricature 
du  temps,  cl  celui  que  ni  pamphlets  ni  injures 
«'avaient  pu  émouvoir,  resta  cloué  dans  sou  hôtel 
parla  crainte  de  rencontrer  celte  satire  de  «-née 
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qui  lesuivQit  partout,  couvrait  tous  les  murs,  cir- 
culait dans  tous  les  salons. 

Vers  la  fin  de  Pan  VI  on  fit  courir  dans  Paris  un 
rébus  qui  amusa  tout  le  monde,  excepté  les  mem- 
bres du  Directoire,  et  dont  les  figures  étaient  une 
lancette,  une  laitue,  un  rat:  l’an  VU  les  tuera . 

Napoléon  lui-même  ne  fut  pas  à l’abri  des  Cari- 
catures : 1er-  Anglais,  surtout,  ne  les  lui  épargnèrent 
pas. — Sous  la  Restauration,  la  Caricature  ne  fit  que 
de  rares  apparitions  dans  le  journalisme  ; mais 
après  la  Révolution  de  Juillet  elle  entra  de  plairt- 
pied  dans  la  presse  et  s'y  constitua  en  feuille  spé- 
ciale et  régulière,  qui  parut  jusqu'en  août  1833.  Il 
ne  faut  que  parcourir  les  dix  volumes  de  ce  recueil 
pour  savoir  tout  ce  qu’il  y a en  France  de  verve,  do 
bon  sens,  de  malice  cl  d’esprit.  C’est  là  qu’est  bu- 
rinée l’histoire  de  tous  ces  petits  grands  hommes 
qui  ont  rendu  si  facile  la  tâche  des  faiseurs  de  Ca- 
ricatures ; c'cst  la  que  le  sel  est  jeté  à pleines 
mains  sur  tous  les  types  de  la  dépravation  mo- 
derne. Ecoutez  un  avare  donnant  une  haute  leçon 
à un  bourgeois:  « Toujours  recevoir,  mon  ami,  et 
ne  rien  donner  ; quand  je  dis  tic  rien  donner,  je 
veux  dire  payer  de  notre  personne.  «Aujourd’hui 
Harpagon  et  Tartufe  ont  repris  leur  masque  et 
brisé  leur  écriteau.  I-es  lois  de  septembre  ont  forcé 
la  Caricature  de  reporter  sur  les  travers  du  monde 
une  partie  de  cet  esprit  dépensé  autrefois  sur  des 
personnages  que  ses  verges  raccourcies  ne  peu- 
vent plus  atteindre.  Daman  lui-même  n’a  pu  faire 
de  Caricatures  politiques  qu’en  Angleterre,  où  ses 
illustres  victimes  ont  été  les  premières  à en  rire. 

On  a beau  faire,  au  surplus,  la  Caricature  est  plus 
forte  que  le  réquisitoire  et  1*»  prison.  Elle  est  im- 
mortelle, car  c’est  une  des  facettes  de  ce  diamant 
qu’on  appelle  la  vérité.  Elle  est,  en  dépit  des  lois, 
dans  les  |>alais  comme  dans  les  nies  ; elle  est  sur 
le  fauteuil  de  la  Chambre  et  sur  l’habit  crasseux 
d’un  ex-minislie  ; elle  est  dans  la  statuette  de  feu 
M.  Lobau  comme  dans  le  portrait  de  Lepei titre 
jeune. 

Du  reste,  la  Caricature  n’esL  dangereuse  qu'à  la 
condition  de  frapper  juste.  Si  elle  porte  à faux , 
elle  n'excite  que  le  dédain  ou  le  dégoût,  et  elle 
tombe  alors  de  toute  la  hauteur  de  ses  prétentions 
à l’esprit.  Tous  les  quolibets  qu’on  fit  sur  le  sucre 
de  betterave  n'ont  pas  empêché  les  colonies  do 
s’acclimater  en  France,  comme  Napoléon  l’avait 
prévu. 

Ainsi  donc,  ne  craignez  point  les  ravages  de  la 
charge  pour  un  bon  pouvoir,  pour  un  pouvoir 
comme  votre  raison  le  construit.  Un  gouverne- 
ment fort  cl  populaire  , résumant  en  lui  toute  la 
dignité  d’une  nation  et  faisant  de  grandes  choses , 
n'aurait  pas  à s'inquiéter  des  sarcasmes  de  la  Ca- 
ricature. Au  triomphe  de  Paul-Emile,  les  brocar- 
deurs  qui  suivaient  ordinairement  le  char  s’apprê- 
taient à égayer  de  leurs  lazzis  la  marche  du  consul  ; 
niais  quand  apparut,  revêtu  de  la  pourpre,  le 
vainqueur  de  Persée,  ils  restèrent  muets  devant 
tant  de  grandeur.  Charles  Blaxc. 

CARLISME.  On  a,  pendant  quelques  années, 
désigné  en  France,  sons  le  nom  de  Carlisme , le 
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parti  légitimiste.  Celte  dénomination  avait  cessé 
d’ètre  en  usage  avant  même  la  mort  de  Charles  X. 
(V.  Légitimistes).  — Elle  ne  s’applique  plus  au- 
jourd'hui qu’aux  absolutistes  esjmgnols , c’est-à- 
dire  aux  partisans  de  don  Carlos. 

Naguère  encore  le  Carlisme  était  puissant  en 
Espagne;  il  représentait  des  intérêts  qui  sem- 
blaient pleins  de  vigueur  et  de  durée;  il  se  ratta- 
chait énergiquement  au  sol,  aux  vieilles  traditions 
nationales;  il  puisait  dans  le  sentiment  religieux 
des  masses  une  grande  force  d’agression.  Voilà  ce- 
pendant que  sou  chef  est  à Bourges,  que  scs  plus 
fermes  défenseurs  ont  fuit  leur  soumission,  et  c’est 
à peine  s’il  lutte  encore  avec  plus  de  courage  que 
d’espoir  dans  les  profondeurs  montagneuses  d’une 
ou  deux  provinces. 

Il  y a,  certes,  dans  ce  revirement  si  brusque  et 
si  complet,  de  quoi  surprendre  les  esprits  désœu- 
vrés, qui  ne  savent  |>oinl  que  les  vieilles  idées,  mi- 
nées par  le  long  travail  du  temps,  s’écroulent  ai  nsi, 
tout-à-coup.  La  vieille  monarchie  des  Bourbons  de 
France  semblait  jeune  encore  et  vivace  au  com- 
mencement de  89  ; quatre  ans  plus  tard , c’était  le 
21  janvier  1793. 

Avec  les  différences  que  nous  abandonnons  à la 
sagacité  du  lecteur,  il  en  est  ainsi  maintenant  de 
l'Espagne.  Elle  a , pendant  plus  d’un  siècle,  exé- 
cuté sans  bruit  son  travail  intérieur;  et,  transfor- 
mée au  dedans , elle  cherche  au  dehors  sa  forme 
nouvelle. 

L’Espagne,  quoi  qu’on  en  dise,  est  un  pays  pro- 
fondément empreint  de  l'esprit  d'égalité  ; c’est  une 
Turquie  catholique,  sauf  le  respect  du  prnice,  qui 
s’est  évaporé  depuis  longtemps.  Maintenir,  au  mi- 
lieu de  ce  peuple  ainsi  renouvelé,  les  traditions 
gothiques  de  la  monarchie  autrichienne  et  It-s  al- 
lures despotiques  de  la  dynastie  des  Bourlwns,  c’é- 
tait là  l’œuvre  impossible. 

Tous  les  éléments  de  cette  restauration  man- 
quaient à-la-fois.  Depuis  longtemps,  le  génie  sym- 
pathique et  cosmopolite  de  la  France  avait  péné- 
tré les  peuples  de  la  Péninsule  ; il  eût  bientôt 
envahi  les  tendances  morales  et  l'administration 
du  pays.  Tandis  que  les  provinces  se  retranchaient 
avec  énergie  dans  leur  antique  individualité,  il 
était  permis  d’apercevoir  déjà  les  premières  lueurs 
d’un  besoin  vague  mais  réel  d’unité.  Arrêtée 
un  moment  par  la  guerre  dynastique  déclarée  à la 
Révolution  française,  et  par  l’invasion  à jamais  dé- 
plorable de  1808 , la  civilisation  reprit  bientôt  sa 
marche  cl  triompha  dans  la  Constitution  de  1812, 
pacte  fécond  qui  réunit,  pour  la  première  fois, 
sous  un  commun  symbole,  les  fragments  épars  de 
cette  nationalité  rebelle. 

Dès-lors,  les  idées  et  les  intérêts  que  représente 
aujourd’hui  le  Carlisme  étaieut  frappés  de  mort. 
En  vain  un  roi  perfide  essaya-t-il  de  les  ressusci- 
ter, alors  qu’une  violente  réaction  monarchique 
rendait  facile  tous  les  attentats;  cinq  ans  apres  il 
pliait  de  nouveau  sous  les  principes  qu’il  avait 
foulés  aux  pieds,  et  il  fallut  des  baïonnettes  étran- 
gères pour  le  tirer  de  la  prison.  A l’aide  de  ce  puis- 
sant secours,  il  ressaisit  encore  une  fois  le  despo- 
tisme, et  huit  ans  plus  tard  il  ouvrait  lui-même, 
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d’une  main  défaillante , lu  porte  aux  idées  qu’il 
avait  si  violemment  poursuivies. 

11  meurt.  Tous  les  vieux  intérêts  se  groupent 
incontinent  autour  de  son  frère.  Les  mendiants , 
les  vagabonds,  les  oisifs  que  nourrissait  la  funeste 
charité  des  couvents,  les  larrons  qui  trafiquaient 
de  la  fortune  et  de  la  conscience  publiques,  les 
conservateurs  ennemis  de  toute  innovation,  les 
provinces  les  plus  intéressées  au  maintien  des 
vieux  privilèges,  toute  cette  agglomération  di- 
verse et  misérable , trop  nombreuse  en  Espagne , 
prend  aussitôt  les  armes,  et  réagit  avec  vigueur 
contre  l’ordre  nouveau  qui  voulait  s’établir. 

La  tâche  était  difficile  et  périlleuse.  Pour  obtenir 
même  un  semblant  de  succès , il  lui  fallait  com- 
mencer d’abord  par  effacer  non-seulement  les  ac- 
tes , mais  le  souvenir  des  trente  dernières  années  ; 
poursuivre  et  déraciner  jusque  dans  les  profon- 
deurs du  eor|«  social  les  idées,  les  tendances  et 
les  nécessités  nouvelles;  trouver  de  nouveaux  tré- 
sors pour  remplacer  les  trésors  de  l'Amérique 
émancipé»1! , et  alimenter  la  paresse  vaniteuse  des 
grands , les  prodigalités  de  la  cour,  les  dilapida- 
tions des  favoris  et  des  maîtresses  ; ressusciter  les 
couvents  jwuir  donner  aux  mendiants  et  aux  va- 
gabonds leur  pâtura,  et  les  empêcher  ainsi  de  de- 
venir trop  dangereux  pour  la  sécurité  publique  ; 
rallumer  les  bûchers  de  l’inquisition  pour  inspirer 
une  terreur  salutaire  aux  philosophes  et  aux  héré- 
tiques; détruira  tous  les  germes  d’amélioratiou 
successivement  introduits  dans  l’administration  et 
daps  les  finances;  supprimer  le  commerce  et  l’in- 
dustrie qui  sont  entre  les  mains  des  révolutionnai- 
res; isoler  politiquement,  intellectuellement  et 
commercialement  l’Espagne  du  reste  du  monde  ; 
repousser  tous  les  procédés  recommandés  par  les 
savants  et  les  politiques  libérales  pour  la  restaura- 
tion de  l’agriculture  ; relever  enfin  le  passé  pour 
annuler  le  présent  et  arrêter  l'avenir. 

Le  chef  du  Carlisme  ne  reculait  pas,  au  reste, 
devant  les  extrémités  fatales  de  sa  situation.  « Pour 
c bien  gouverner  l’Espagne,  disait-il  publique 
« ment , il  faut  supprimer  le  commerce  et  décimer 
« tous  les  négociants.  » La  guerre  civile  était  né- 
cessaire : il  la  fit  atroce  ; il  confisqua  toutes  les 
propriétés  des  habitants  des  provinces  occupées 
par  ses  troupes  et  qui  n’avaieut  pas  voulu  suivre 
sa  fortune.  Ces  propriétés,  il  les  divisa  parmi  les 
siens,  luisant  ainsi  du  vol  une  prime  à la  fidélité; 
il  se  fraya  vers  le  trône  une  route  affreuse  parmi 
le  sang  de  scs  concitoyens  et  les  débris  de  leurs 
fortunes.  Et  cependant,  au  bout  d’un  peu  de 
temps,  il  repassait  la  frontière  de  France,  vaincu, 
fugitif,  abandonné  de  tous,  emportant  avec  lui 
les  malédictions  du  peuple  cl  l'avenir  de  la  mo- 
narchie. E.  D. 

CARLOVINCïIENS.  Chefs  de  la  seconde  race 
germanique  qui  s’établit  dans  la  Gaule. 

Les  premières  tribus  franques  qui  s'associèrent 
aux  conquête»  de  Clovis  formèrent  leurs  établis- 
sements dans  le  centre,  l'ouest  et  le  miJi  de  la 
Gaule.  Puis,  à leur  suite,  vinrent  d’autres  tribus 
qui  s'emparèrent  des  régions  de  l’est  et  du  nord. 


oogle 


CAHLü  V 1 N’G  I EN  S. 


CARMAGNOLE. 


(V.  Francs.)  Clovis  ne  vit  pas  sans  méfiance  ses 
anciens  frères  s’établir  dans  les  pays  qu’il  avait 
laissés  derrière  lui.  Il  se  retourna  donc  contre  les 
chefs  des  tribus  austrasiennes,  et  s’étant  défait  de 
tousses  rivaux  l’un  après  l'autre,  soit  par  la  ruse, 
soit  |»nr  la  violence,  il  réussit  à établir  une  espèce 
d’unité  momentanée  dans  tous  les  pays  qu’il  avait 
parcourus,  depuis  le  Rhin  jusqu’aux  Pyrénées. 
Mais,  immédiatement  après  sa  mort,  les  Auslra- 
siens  se  soulevèrent  contre  le  joug  qui  leur  avait 
été  imposé,  et  pour  donner  à leur  révolte  un  ca- 
ractère de  légalité  , ils  acceptèrent  jour  chefs  de 
leurs  guerres  le  fils  de  Clovis,  qui  leur  avait  été 
donné  pour  roi, et  l’aidèrent  à combattre  ses  frères 
qui  régnaient  sur  la  Bourgogne  et  la  Neustrie. 
C’était  entre  les  rois  une  guerre  domestique  et  entre 
les  peuples  une  guerre  nationale.  Aussi,  les  com- 
bats se  suivirent  sans  interruption,  malgré  les 
changements  de  rois,  et  l’expression  la  plus  terri- 
ble des  haines  nationales  fut  la  lutte  sanglante  de 
Frédégondecl  de  Brunehaut.Sous les  rois  fainéants, 
les  puissants  vassaux,  qui  s’étaient  cmj>aré  do 
l'autorité  sous  le  nom  de  maires  du  jialais,  conti- 
nuèrent la  querelle,  et  les  maires  de  la  Neustrie 
étaient  sans  cesse  occupés  à rejKMisser  les  envahis- 
sements des  maires  de  l’Austrasie.  Enfin  ceux-ci 
l’emportèrent. 

Ce  fut  Charles-Martel  qui  accomplit  cette  révo- 
lution. A la  tète  de  ses  leudes,  il  envahit  tout  le 
pays, depuis  la  Meuse  jusqu'aux  Pyrénées,  partagea 
toutes  les  terres  entre  ses  guerriers,  et  mit  fin  à 
la  domination  des  premiers  envahisseurs.  Seu- 
lement, il  laissa  au  roi  mérovingien  qu'il  tenait  sous 
sa  tutelle  un  vain  titre  qui  ne  semblait  plus  qu’une 
triste  dérision.  Son  fils,  Pepin-le-Bref,  en  finit 
bientôt  avec  ces  vieux  débris  : il  régnait  par  la 
forte,  il  voulut  régner  par  le  droit,  et  ce  droit  il 
le  demanda  à l’assentiment  des  vassaux  et  à la 
consécration  religieuse;  il  obtint  l’un  et  l’autre. 
Promené  sur  le  bouclier  par  ses  leudes,  sacré 
ensuite  par  le  Pajie  (752),  il  fut  le  premier  clief 
avéré  de  la  dynastie  carloviiigieune.  Mais,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu,  la  ré\olution  carlovingiemic 
ne  fut  j>as  seulement  un  changement  de  dynastie, 
elle  fut  dans  la  Gaule  une  nouvelle  invasion  d’é- 
trangers. Celle  invasion  rendit  euoore  une  fois  l’u- 
nité au  royaume. 

Cette  unité,  fondée  sur  la  violence,  ne  devait 
pas  durer;  cependant,  elle  sembla  prendre  une 
plus  grande  force  sous  le  fils  de  Pépin,  Charle* 
magne,  que  l’on  peut  considérer  comme  le  véri- 
table chef  de  lu  race  carlovingienne.  Cet  infatiga- 
ble guerrier  prétendit  au?..!  ‘*u  rôle  d’organisateur. 
Maître  de  presque  toute  l'Europe,  il  tenta  de  rele- 
ver l’empire  d’Occident,  et  Rome  vit  couronner 
César  ce  -chef  de  hordes  qui  naguère  habitaient 
les  forêts  de  la  Germanie.  Mais  dans  tous  scs  plans 
de  réorganisation  , il  s’occupa  peu  des  Gaulois  et 
de  la  Gaule.  Il  la  regardait  comme  une  contrée 
étrangère,  où  il  ne  prenait  ni  généraux,  ni  guer- 
riers, dont  il  n’estimait  que  les  forêts  pour  scs 
chasses  d’automne,  et  les  domaines  |>our  leurs  re- 
venus qu’on  lui  voilurait  chaque  année  dans  ses 
résidences  d’outre-Rhin,à  Mujistcr  ou  h Paderborn. 


Tant  que  vécut  ce  premier  César  germain,  les 
nations  restèrent  unies  malgré  elles  sous  sa  domi- 
nation, étrangère  j>our  toutes,  hormis  la  Germa- 
nie. Mais  à sa  mort,  il  arriva  ce  qui  était  arrivé 
après  Clovis;  et  comme  ses  conquêtes  avaient  été 
plus  étendues , la  dislocation  fut  plus  violente. 
Louis-le-Débonnaire,  d’uliord  seul  maître  de  l’em- 
pire, eut  bientôt  à lutter  contre  ses  lils,  dont  l’am- 
bition personnelle  n’était  que  lroj>  bien  appuyée 
pur  la  haine  des  peuples  contre  l’étranger.  Lu 
Gaule  tendit  à se  séparer  de  la  Germanie,  l’Italie 
de  toutes  les  deux  . Des  guerres  acharnées  et  meur- 
trières attestèrent  la  volonté  inébranlable  des  jmju- 
ples,  et  les  Francs  des  bords  du  Rhin  virent  tous 
les  jours  décroître  leur  puissance  dans  les  provin- 
ces méridionales.  Ces  luttes  se  continuèrent  sans 
interruption  depuis  l’an  81  4 jusqu’en  888.  Alors, 
l’empire  de  Charlemagne  se  trouva  divisé  en  neuf 
royaumes,  y compris  ceux  de  Bretagne  et  d’Aqui- 
taine, qui  devaient  servir  de  base  aux  divisions 
politiques  modernes. 

Cependant  la  Gaule  restait  encore  sous  l'empire 
des  souverains  étrangers;  il  s’étail  formé  au  mi- 
lieu de  tous  ces  événements  une  population  mixte, 
composée  des  anciens  gallo-romains  et  des  Francs 
neustriens;  cette  population  habitait  principalement 
les  pays  compris  entre  la  Seine  et  la  Loire.  De  ce 
mélange  de  races  était  sorti  une  langue  nouvelle, 
la  langue  romane,  origine  de  la  langue  française. 
Or,  cette  jxqmlaiion  soutirait  inq>aliemment  de  se 
voir  gouvernée  |>ar  des  rois  germains,  qui  n’a- 
vaient rien  de  commun  avec  elle,  ni  les  habitudes, 
ni  le  langage.  Aussi,  à partir  de  l’année  888,  c’est- 
à-dire  immédiatement  après  la  formation  des 
royaumes  nouveaux  dont  nous  avons  parlé,  tous 
les  cllôrts  de  la  population  gallo-franque  tendent 
à compléter  son  affranchissement  par  l’expulsion 
des  rois  étrangers.  Guidés  par  des  chefs  de  leur 
race  , les  nationaux  font  une  guerre  désespérée 
aux  Germains,  et  bientôt  on  voit  régner  simultané- 
ment deux  rois  de  France,  Eudes,  roi  élu  et  na- 
tional , et  Charles-le-Simple,  roi  étranger,  descen- 
dant des  conquérants.  Le  chef  national  qui  rem- 
plaça Eudes,  Hugues-lc-Grand,  duc  de  France, 
n’osa  pus  prendre  le  litre  de  roi;  mais  ses  guerres 
contre  le  Germain  Louis  d’outre-mer  n’en  furent 
ni  moins  vives,  ni  moins  heureuses. 

Enfin,  le  dernier  chef  national  qui  présida  à 
cette  lutte  fut  Hugues  Capel,  qui  la  termina  défi- 
nitivement, en  987,  j>ar  l’expulsion  de  Louis  V, 
le  dernier  des  Carlovingieus.  C’est  à dater  de  cette 
époque  que  commence  l'histoire  de  la  France  pro- 
prement dite.  Car  le  véritable  berceau  de  la 
France  est  le  bassin  de  la  Seine  ; son  premier 
roi  est  Hugues  Caj)et.  E.  R. 

CARMAGNOLE.  Chanson  révolutionnaire.  (V. 
chants  civiques.  ) C’est  aussi  le  nom  d’un  cos- 
tume adopté  par  les  républicains.  Ce  costume  était 
comjiosé  d’uu  habit-veste  , un  large  pantalon  , un 
bonnet  de  police  ou  un  bonnet  rouge.  On  l’appela 
Carmagnole , parce  que  c’était  le  vêtement  ordi- 
naire de  ceux  qui  cisaillaient  la  Carmagnole.  Le  18 
brumaire  restaura  les  culottes  et  proscrivit  la  Car- 
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maguole  (habit  et  chanson).  Cela  rendit  le  premier 
consul  très-populaire  parmi  les  débris  dn  l'aristo- 
cratie et  les  hauts  bourgeois , qui  regardaient  le 
pantalon  comme  une  innovation  révolutionnaire. 

( V.  SAXS-CILOTTES.  ) 

CARTEL  DTXlIANti  K.  Sorte  do  traité  qui  a 
pour  objet  l'échange  des  prisonniers  faits  par  deux 
armées  ennemies. 

La  proposition  d'un  Cartel  d’Êchange  sert  sou- 
vent de  prétexte  à des  ouvertures  de  négociations 
plus  ou  moins  importantes.  C’est  ainsi  qu'eu  1792 
les  généraux  prussiens  envoyèrent  à Du  mou  riez 
un  officier  qui,  sous  couleur  de  traiter  de  l'Échange 
des  prisonniers,  prépara  la  trahison  de  ce  géné- 
ral. 

Le  pouvoir  do  proposer  et  d'accepter  un  Carte) 
d’Échange  appartient  à un  général  eu  chef,  par  les 
mêmes  raisons  et  dans  les  mêmes  limites  que  U 
droit  designer  une  armistice.  (V.  Armistice}.  J.  B. 

CASSATION.  Juridiction  supérieure  quia  pou- 
voir d'annuler  les  décisions  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  civils  ou  criminels,  pour  violation  des 
formes,  ou  fausse  application  de  la  loi. 

La  force  des  jugements  repose  sur  la  présomp- 
tion que  la  chose  jugée  est  la  vérité  même.  Rais 
un  jugement  ne  peut  tenir  de  la  loi  une  telle  auto- 
rité qu’à  la  condition  de  se  produire  avec  tous  les 
caractères  extérieurs  qu’elle  exige  ; il  ne  peut  s'im- 
poser aux  parties  avec  la  puissance  même  de  la  loi 
s'il  n'est  l'application  saine  et  fidèle  des  textes  cl 
des  principes  du  droit  à des  faits  particuliers.  Lors- 
qu'il eu  arrive  autrement,  il  est  nécessaire  qu’une 
autorité  suprême  puisse  mettre  au  néaut  ce  qui 
usurpe  le  nom  de  jugement  et  la  force  qui  y est  at- 
tachée. C’est  la  fonction  qu’exerce  dans  notre  hié- 
rarchie judiciaire  la  Cour  de  Cassation. 

Abandonnés  à leur  libre  arbitre  pour  l’interpré- 
tation des  lois,  une  multitude  de  tribunaux,  sans 
régulateur  commun,  et  répartis  sur  un  vaste  terri- 
toire, seraient  bientôt  entraînés  aux  plus  étranges 
divergences.  En  principe,  le  droit  resterait  le  mê- 
me pour  tous  les  Français.  En  réalité,  il  différerait 
d’un  lieu  à un  autre,  suivant  la  variété  des  usages 
et  des  traditions,  suivant  l’influence  du  climat  et 
des  mœurs.  Sur  notre  sol  nivelé,  on  verrait  jaillir, 
par  la  diversité  de  la  jurisprudence,  les  limites  des 
anciennes  provinces,  et  le  bienfait  d’une  loi  unique 
serait  perdu.  L’existence  d’une  Cour  suprême  et  ré- 
gulatrice prévient  ce  danger,  et  aide  à maintenir 
l’unité  nationale. 

Dès  les  premiers  temps  de  l’ancienne  monarchie, 
la  nécessité  d’une  autorité  supérieure  qui  pùt  revi- 
ser les  jugements  et  casser  ceux  entachés  d’erreurs 
contre  le  droit  avait  été  sentie  ; niais  c’était  au  roi 
qu’on  adressait  scs  griefs  ; c’étaient  des  officiers 
du  palais  qui  les  examinaient  et  prononçaient  ou 
le  rejet  de  la  requête  ou  la  Cassation  de  la  sentence. 
Plus  tard,  quand  le  conseil  du  roi  eût  reçu  une  or- 
ganisation régulière,  cette  attribution  lui  fut  dé- 
volue, et,  sous  le  nom  de  conseil  privé  des  parties, 
il  remplit,  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  l’office  de 
Tribunal  de  Cassation.  Plusieurs  ordonnances,  et 


notamment  le  réglement  du  58  juin  ^^détermi- 
nèrent l'etcndue  et  l'autorité  de  celte  juridiction 
et  lui  formes  de  procédure  il  suivre  dctaul  elle. 

Il  y avait  une  étrange  anomalie  û soumettre  les 
dérisions  souveraines  des  grands  corps  de  magis- 
tralure,  in«lé|>eridanlsdu  pouvoir  royal  et  inamo- 
vibles , à l’autorité  d’un  conseil  cnnq»osé  des  fa- 
miliers de  la  royauté,  qui  tenaient  tout  d'elle  et  ù 
qui  elle  pouvait  tout  ôter.  Mais  les  rois  avaient 
trouvé  l’origine  de  cette  suprématie  dans  les  tradi- 
tions de  l’époque  féodale,  cl  ils  étaient  d’autant 
moins  disposés  à s’en  départir  qu’ils  concevaient 
plus  d’ombrages  de  ce  droit  de  remontrance  que 
s’étaient  attribué  le»  parlements,  cl  qu’ils  étaient 
plus  froissés  des  luttes  incessantes  que  la  magis- 
trature, appuyée  de  l'opinion  publique,  soutenait 
contre  eux. 

L'Assemblée  constituante  était  trop  préoccupée 
des  idées  d’unité  et  en  même  temps  d’indépen- 
dance respective  des  pouvoirs  |x»nr  ne  point  placer 
uu  6omniel  «le  l’édifice  judiciaire  un  tribunal  ré- 
gulateur, et  n’ayant  à répondre  à personne  de  scs 
décisions  suprêmes,  la  loi  du  i,r  décembre  1790 
institua  le  tribunal  de  Caution,  et  coulera  l'ina- 
movibilité à ses  membres.  L«*s  juges  du  tribunal 
de  Cassation  furent  d’abord  élus  j»ar  le  sénat,  et 
enfui  nommés  par  le  roi  comme  tous  les  autres 
membres  de  la  magistrature. 

Il  neutre  pas  dans  notre  objet  de  retracer  avec 
détail  les  différente*  attributions  de  la  Cour  de 
Cassation.  Nous  nous  bornerons  à quelques  notions 
générales  sur  sa  juridiction  civile,  criminelle  et 
disciplinaire. 

En  matière  civile,  les  affaires  sont  soumises  à 
l’examen  de  deux  sections  distinct  s de  la  cour  de 
Cassation,  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambra 
civile.  I<a  chambre  des  requêtes  a pour  mission 
de  soumettre  a un  premier  examen  les  pourvois 
dirigés  contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  d’écarter  par  un  arrêt  de  rejet  ceux  de  ces 
jtourvois  qui  lui  paraissent  mal  fondés,  el  de  ren- 
voyer à l’examen  et  il  la  décision  définitive  de  la 
chambre  civile  ceux  qu’elle  juge  plus  sérieux  cl 
d’une  solution  plus  difficile. 

On  a critiqué  et  avec  raison  la  division  de  la 
cour  régulatrice  eu  deux  chambres,  dont  l’une  pa- 
rait n’être  investie  que  d’un  droit  d’examen  pré- 
parai re,  tandis  que  l’autre  est  chargée  du  soin 
d’approfondir  et  de  résoudre  les  difficultés.  Les 
magistrats  qui  composent  ccs  deux  chambres,  re- 
vêtus du  même  caractère,  pourvus  du  même  de- 
gré d’instruction, ne  peuvent  accepter  et  en  réalité 
u’acceplent  |>as  des  rôles  aussi  différents.  Il  arrive 
que  la  chambre  des  requêtes,  eutraîiiée  par  la  force 
des  choses,  apporte  à sou  examen  une  sévérité 
égale  à celle  de  la  chambre  civile  ; qu’elle  n’admet 
un  pourvoi  que  dans  les  mêmes  conditions  ou  cel- 
le-ci prononcerait  un  arrêt  d«*  Cassation  ; el  il  en 
résulte  que  les  pourvois  ont  deux  chances  de  re- 
jet contre  une  d'admission,  et  que  la  chambre  des 
requêtes,  loin  d’offrir  une  garantie  de  plus,  de 
simple  bureau  préparatoire  devient  la  chambre 
prépondérante , et  absorbe  en  partie  les  pouvoirs 
de  la  chambre  civile. 
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La  voie  de  Cassation  est  ouverte  contre  toute 
décision  rendue  en  dernier  ressort  par  les  cours 
royale»  et  pur  les  tribunaux  civils  et  d ■ commerce, 
et  aussi  contre  les  sentences  en  dernier  ressort  des 
juges  de  faix,  mais  pour  cause  d'exces  de  pouvoir 
seulement. 

Le  délai  du  pourvoi  est,  règle  générale,  de  trois 
mois  à partir  de  la  sigi  ificaliou  du  Purrél  ou  du 
jugement  attaque.  Sa  lurme  est  celle  d'une  requête 
déposée  au  g relie  de  la  cour  de  Cassation:  une 
amende  do  150  francs,  que  le  demandeur  en  Cas- 
sation perd  en  cas  de  rejet,  doit  être  consignée  par 
lui,  préalablement. 

La  demande  cil  Cassation,  en  matière  civile, 
ii 'arrête  pas  l'exécution  du  jugement  ; le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif.  Ce  princi|JC  est  fondé  sur  la 
souveraineté  des  décisions  judiciaires  rendues  en 
dernier  ressort , et  dont  il  serait  irrationnel  et  dan- 
gereux de  laisser  paralyser  la  force  à l'aide  d'un 
simple  pourvoi. 

I^i  chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d’un  des  conseillers  d'ordinaire,  et, 
dans  l'intérêt  du  demandeur,  les  observations  d'un 
membre  de  l'ordre  spécial  des  avocats  établi  près 
la  cour  de  Cus.-alion,  entin,  les  conclurions  d'un 
avocat-général,  rejette  ou  admet  le  pourvoi.  Si  elle 
rejette,  son  arrêt  est  motivé,  et  n’est  susceptible 
un  recours. 

Dans  le  cas  d'admission,  un  véritable  litige  va 
s'engager  devant  la  chambre  civile.  Le  défendeur 
est  assigné,  les  mémoires  des  parties  sont  respecti- 
vement prvKluitsâ  l'audience,  l'atlaire  suit  la  même 
marche  qu’à  la  chambre  des  requêtes.  S'il  y a re- 
jet du  pourvoi,  par  une  rigueur  qui  ne  nous  sem- 
ble pas  justifiée,  le  demandeur  qui  a réussi  dans 
une  première  épreuve  est  neanmoins  condamné 
au  double  de  l'amende  consignée.  S'il  y a Cassa- 
tion, la  force  de  la  chose  jugée  tombe,  les  parties 
sont  replacées  dans  le  même  étal  qu'avant  l'arrêt 
ou  le  jugement,  toutes  les  conséquences  de  cet 
arrêt  ou  jugement  sont  anéanties.  L'atlaire  est  ren- 
voyée devant  une  juridiction  de  même  degré  que 
celle  dont  la  décision  a été  cassée  ; car  lu  cour  de 
Cassation  lie  vide  pas  les  ditlereuds  élevés  entre 
les  parties.  Lite  est  gardienne  d'un  intérêt  plus 
géueral  et  plus  grave,  l'intégrité  du  lu  loi  dans  ses 
formes  et  dans  ses  priiici|M»s. 

Qu'arrivera-l-il  si  le  iribuual  ou  la  cour  royale, 
saisis  de  l'affaire  après  un  premier  arrêt  de  Cassa- 
tion, ne  se  rendent  pas  à l'autorité  de  col  arrêt  et 
qu'il  y ait  un  nouveau  pourvoi  appuyé  sur  les 
mêmes  moyens  que  le  premier  ? Dans  le  dernier 
étal  de  la  législation  fixé  par  la  loi  du  Ier  avril  1837, 
loi  qui  s'applique  indistinctement  aux  mat. ères  ci- 
viles et  criminelles,  la  cour  de  Cassation  pronon- 
cera, toutes  les  chambres  réunies;  et  si  le  deuxiè- 
me arrêt  ou  jugement  e»l  casse  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  le  premier,  le  Iribuual  ou  la  cour  royale  à 
qui  l'atlaire  sera  renvoyée  devra  se  cou  tonner  à la 
decision  de  la  cour  de  Cassation  sur  le  point  de 
droit  jugé  par  cette  nour. 

En  matière  criminelle,  la  cour  de  Cassation  do- 
mine tout  notre  système  penal,  depuis  les  lois  qui 
viennent  en  aide  à la  fiscalité,  jusqu'à  celles  ré- 


pressives des  crimes  contre  la  nature  et  la  société. 
C'e»t  à elle  qu'est  remis  le  soin  de  défendre  les 
principes  protecteurs  des  droits  généraux  ou  pri 
ves  contre  la  passion  qui  s'emporte,  la  partiulilé 
qui  aveugle,  ou  l'excessive  indulgence  qui  dcchit. 
Eu  celte  matière,  le»  formes  du  jioiirvoi  et  de  l'ins- 
truction sont  à-peu  près  les  inèmoqu  ■ dan»  les  cau- 
ses civiles, mais  la  marche  <rst  plus  rapide;  une  seule 
chambre  examine  tes  motifs  du  pourvoi,  cl  pro- 
uoncc  lu  rejet,  ou  casse  le  jugement  ou  l’arrêt  at- 
taqués. En  cas  d'acquittement  pur  une  cour  d'assi- 
ses, le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ; la  cour  de  Cassation,  en 
effet,  n'est  pas  lu  justice  du  pays  ; elle  jtcul  eu  re- 
dresser les  erreurs  de  droit,  mais  non  pa*  enlever 
aux  accusés  qu’elle  a acquittés  le  bénéfice  de  ses 
sentences.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
suspensif;  en  présence  d’une  pénalité  souvent  ter- 
rible et  irréparable,  l'humnuilé  et  la  rai&on  le  vou- 
laient ainsi.  Enfin,  les  condamnés  par  arrêt  crimi- 
nel peuvent  se  pourvoir  sans  consigner  d'amende, 
lorsque  la  cour  de  Cassation  annule  un  arrêt  cri- 
minel ou  un  jugement  correctionnel  ou  de  simple 
furiicc,  elle  renvoie  le  procès  et  les  parties  devant 
une  cour  ou  lin  tribunal  de  même  ordre  que  celui 
qui  a rendu  l'arrrêt  ou  le  jugement  annulé. 

Iji  haute  position  do  lu  cour  de  Cassation  l'a 
fait  investir  d'un  pouvoir  disciplinaire  qui  lui 
soumet  tous  les  corps  de  lu  magistrature.  Elle 
u le  droit  de  censure  sur  les  cours  royales  et 
sur  les  cours  d'assises  ; elle  peut , |>our  cau- 
ses graves,  mander  les  juges  près  du  garde- 
des-sccaux , pour  qu’ils  aient  à rendre  compte  de 
leur  conduite  ; elle  peut  même  les  suspendre  de 
leurs  fonctions.  C’esL  elle,  enfin  , qui  confiait  des 
crimes  et  délits  connu  s par  un  tribunal  entier  dans 
l'exercice  de  se#  fonctions,  et  de  ceux  commis  par 
les  membres  d’une  cour  royale  ; elle  remplit  alors, 
à l'égard  dos  accusés  magistrats,  l»*a  fonctions  de  la 
chambre  du  conseil  et  de  celle  des  nti»e»eu  ac  cu- 
sation ; la  décision  sur  le  fond  du  procès  est  ren- 
voyée aux  tribunaux  criminels  ordinaires. 

Ün  ne  peut,  comme  nous  l'avons  fait , jeter  un 
coup-d'uril  sur  les  attributions  si  huutesde  la  cour 
de  Cassation  sans  cire  frappe  des  nécessités  qu’im- 
pose la  coni|Hisitio!i  do  celte  suprême  magistra- 
ture. Lue  vaste  science,  acquise  et  éprouvée  par 
une  longue  vie  d'éttldo  et  de  pratique  du  droit, 
l«s mœurs  les  plus  graves,  un  caractère  au-dessus 
de  l'iiitrigueel  de»  suggestions  de  l’esprit  de  parti, 
rien  de  tout  cela  n'est  de  trop  chez  le  magistrat 
régulateur  de  la  justice  civile  et  criminelle  du 
pays , et  devant  qui  toutes  les  garanties  publiques 
et  la  coii»tiiulion  elle-même  sont  parfois  mises  en 
question  Uni  uc  se  souvient  de  Paris  mis  en  étal 
de  siège,  et  des  dangers  que  courait  la  liberté  pla- 
cée sou»  le  coup  de  l'omnipotence  militaire?  Ken- 
dons  justice  à lu  cour  de  Cassation,  qui,  dans  ces 
graves  circoii>tmiccs,  ti'n  point  failli  a sou  devoir; 
mais  reconnaissons,  en  même  temps,  combien 
peu  est  rassurant,  pour  ceux  qui  estiment  haut 
l’iiidi’peinJufice  des  magistrats,  le  mode  à l’aide  du- 
quel le  tribunal  suprême  voit  remplir  les  vides  de 
ses  rangs.  Chaque  pouvoir  qui  s'élève  fait  d'un 
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siégea  la  cour  de  Cassation  une  prime  ou  une  ré- 
compense pour  ses  dévoués;  chaque  pouvoir  qui 
tombe  aspire  à y jeter  comme  dans  un  lieu  d’asile 
quelqu’un  de  ses  débris.  Ce  n’est  pas  cependant 
avec  des  hommes  longtemps  distraits  de  l’étude 
par  les  agitations  de  la  vie  politique  , usés  au 
froissement  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les 
intérêts,  souvent  pliés  à la  dé|>eudance  dans  les 
|K*»les  subalternes  des  ministères,  qu’on  compo- 
sera dignement  ce  sénat  qui  doit  veiller  à la  garde 
de  la  dignité  et  de  l’inviolabilité  des  lois,  ta  haute 
pensée  de  l’Assemblée  Constituante  ne  doit  j>aa 
avorter  à ce  point  que  la  cour  de  Cassation  ne  soit 
plus,  comme  le  disent  et  le  désirent  quelques-uns, 
qu'un  rouage  gouvernemental.  II.  CORHE,  dép. 

CASTES.  Il  y a cette  différence  entre  le  mot 
Caste  et  le  mot  Classe , que  le  premier  indique 
une  différence  dans  les  conditions  sociales,  résul- 
tant de  la  diversité  des  races,  tandis  que  le  se- 
cond exprime  le  même  fait,  résultant  des  institu- 
tions politiques.  Ainsi,  l’aristocratie  de  l’ancien 
régime,  issue  des  races  germaniques  qui  avaient 
subjugué  la  Gaule  et  asservi  les  Gallo-Romains 
constituait  une  véritable  Caste.  La  bourgeoisie 
actuelle  au  contraire,  qui  a une  origine  identi- 
que à celle  du  reste  du  peuple,  mais  une  condi- 
tion sociale  très-différente,  forme  une  classe  et 
non  une  Caste.  Cette  distinction,  du  reste,  est  pu- 
rement philologique;  car,  au  point  de  vue  politi- 
que ou  social,  Cabte  ou  classe  c’est  tout  un.  Les 
inconvénients  que  présente  celle-là,  celle-ci  les 
offre  à un  égal  degré  ; elles  entraînent  l’une  et 
l’autre  les  mêmes  agitations,  les  mêmes  déchire- 
ments, les  mêmes  catastrophes. 

L’origine  des  Castes  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Sont-elles  le  produit  logique  naturel , et 
par  conséquent  légitime  des  nécessités  de  la  civi- 
lisation? Ou  bien,  portent-elles  le  témoignage  de 
quelque  grand  trouble,  de  quelque  grande  dévia- 
tion que  nous  ne  savons  pas.  Il  y a longtemps  que 
celle  question  divise  les  publicistes.  El  aujour- 
d'hui même  encore  elle  n’est  pas  résolue  pour 
tous  les  esprits.  Il  semble  cependant  qu’elle  ne 
doive  plus  faire  l’objet  d’un  doute  pour  ceux  qui 
acceptent  les  principes  démocratiques  et  ne  recu- 
lent pus  devant  leurs  conséquences  logiques.  As- 
surément, si  l’on  considère  seulement  quelque 
point  isolé  de  l’histoire,  il  se  rencontre  bien  sou- 
vent des  races  tellement  abruties  ou  tombées  que 
la  domination  d’autres  races  plus  vigoureuses  soit 
nu  bienfait  social.  Mais  quelle  était  la  cause  de  la 
dégradation  des  uns  et  de  la  supériorité  des  au- 
tres? Et  celte  dégradation  comme  celte  supério- 
rité, sont-elles  l'indice  de  quelque  différence  pri- 
mitive? 

Suivant  la  tradition  chrétienne,  la  race  humaine 
est  une.  Gain  et  Abel  sont  les  enfants  du  premier 
homme  ; égaux  l’un  et  l’autre  devant  l’amour  de 
leurs  parents  et  de  Dieu.  L’orgueil  est  dans  le  cœur 
du  premier;  il  tue  son  frère:  l'aristocratie  com- 
mence. 

Suivant  la  tradition  brahiuiquc  , an  contraire , 


l’humanité  se  divise  en  quatre  Castes  principales  : 
celle  des  Brahmet,  vrais  enfants  de  Brahma;  — 
celle  des  Chativas,  négociants,  artisans,  soldats; 
— celle  des  Sudros,  laboureurs,  hommes  de 
peine,  etc.  ; — Enfin,  celle  des  Parias,  prolétai- 
res, la  tourbe  des  misérables  qui  sont  sans  moyen 
d’existence,  tourbe  réprouvée,  impure,  ta  pre- 
mière de  ces  Castes  est  supérieure  à tous  les  au- 
tres ; elle  est  issue  de  la  tète  de  Brahma , tandis 
que  les  Castes  inférieures  sortent  des  parties  infé- 
rieures de  son  divin  corps. 

Ainsi,  selon  la  tradition  chrétienne,  l’origine  des 
Castes  est  un  fait  de  violence;  — Selon  la  tradi- 
tion indienne,  au  contraire,  celte  forme  sociale 
est  d’institution  divine.  De  là  vient  que  les  socié- 
tés chrétiennes  aspirent  sans  cesse  à l'unité,  à l’é- 
galité; tandis  que  les  infirmes  populations  hin- 
doues , malahares  et  cis-gangéliques  croupissent 
dans  une  honteuse  immobilité. 

Cependant,  celle  idée  de  la  diversité  des  races 
s’est  perpétuée  à travers  les  siècles  ; elle  est  vivante 
encore  dans  une  grande  jiortioii  du  monde.  Et 
c’est  en  France,  qu’il  y a deux  siècles  à peine,  un 
député  noble  aux  Etats- Généraux  disait  au  prince, 
en  parlant  non  du  peuple,  mais  des  bourgeois, 
les  nobles  d'aujourd’hui  : « Ce  sont  ceux-ci  qui 
méconnaissant  leur  condition  et  toute  sorte  detfc- 
voire,  se  veulent  comparer  à nous.  Ils  comparent 
votre  état  à une  famille  composée  de  trois  frères. 
En  quelle  misérable  condition  sommes-nous  tom- 
bés, si  cette  parole  est  véritable...  Chacun  connaît 
qu’ils  ne  peuvent  se  comparer  à nous...  Faite»- 
les  mettre  en  leur  devoir,  sire,  et  reconnaître  ce 
que  nous  sommes  nés  et  la  différence  qu’il  y a...» 

Mais  les  travaux  de  la  science  moderne  ont  com- 
plètement mis  en  lumière  la  question  de  l’origine 
des  races  humaines.  Il  est  hors  de  contestation  au- 
jourd’hui qu’elles  dérivent  toutes  sans  exception 
d’une  souche  commune.  Quelles  que  soient  la  con- 
formation, la  couleur,  les  tendances  diverses,  le 
génie  particulier  des  différents  peuples  qui  cou- 
vrent le  globe,  quelles  que  soient  les  circonstances 
particulières  qui  semblent  indiquer  une  origine 
difiérentc,  toutes  se  ratlacheut  par  une  filiation 
manifesté  à un  tronc  commun.  Et  il  est  avéré  que 
toutes  les  variétés  qui  se  remarquent  parmi  les 
êtres  humains  constituent  un  fait  relatif  et  non 
primordial,  produit  de  circonstances  connues  ou 
inconnues,  qui  ont  favorisé  ou  comprimé  le  déve- 
loppement de  la  civilisation,  ta  nègre  lui-même, 
quels  que  soient  les  caractères  de  son  être  physi- 
que ou  moral  est  issu  d'une  race  originairement 
Manche,  modifiée  par  les  influences  du  climat  et 
des  habitudes.  Ceci  est  démontré  par  des  travaux 
dont  les  conclusions  sont  aujourd’hui  à l’état 
d’axiôme. 

Donc  la  tradition  chrétienne  est  vraie  en  ce 
sens  ; donc  la  tradition  indienne  est  fausse.  Par 
conséquent,  il  n’y  a de  légitime  et  de  vrai  que  ce 
qui  tend  uu  rétablissement  de  l’unité,  c’cst-à-dire 
de  l’égalité. 

Toutefois,  quelques  disciples  posthumes  de  Gro- 
tius et  de  Hobbes  objectent,  en  faveur  des  Castes, 
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qu’elles  ont  favorisé  le  développement  de  la  civili- 
sation. Cela  est  vrai.  De  la  lutte  des  plébéiens  con- 
tre les  patriciens  est  sortie  la  liberté  romaine.  Et, 
de  nos  jours,  la  révolution  française  est  le  produit 
de  la  réaction  des  races  vaincues  contre  les  races 
conquérantes. 

Mais  que  faut-il  admirer  ici?  La  lutte  elle-même, 
ou  le  résultat  de  la  lutte?  L'effort  des  opprimés, 
ou  la  violence  des  oppresseurs?  Et  si  vous  bénis- 
sez la  victoire  de  ceux-ci  qui  a rétabli  l’égalité,  par 
quel  sophisme  légitimerez -vous  la  victoire  de 
ceux-là  qui  l’avait  détruite?  Aberremenl  singulier 
qui  jette  l’esprit  en  des  admirations  que  la  raison 
condamne!  Avec  sa  sagacité  profonde,  Machiavel 
avait  le  premier  révélé  ce  que  contenaient  de  ger- 
mes heureux  les  agitations  de  la  république  ro- 
maine. Mais  Machiavel  parlait  d’une  république 
où  « il  y avait  deux  partis  : celui  des  grands  et  ce- 
lui du  peuple  ; » et,  en  observant  que  toutes  les 
lois  favorables  à la  liberté  étaient  nées  de  l'opposi- 
tion de  ces  deux  partis,  il  se  gardait  bien  d’en  at- 
tribuer la  cause  à la  suprématie  des  nobles. 

Que  dire  enfin  de  ces  mêmes  hommes  qui,  pre- 
nant la  cause  pour  l’effet,  regardent  l’institution 
des  Castes  comme  un  des  moyens  de  la  civili- 
sation et  confondent  l'unité  avec  l'immobilité.  Je 
ne  vois  point  de  Castes  parmi  les  peuples  de  l'u- 
nion américaine.  Quelle  société  s’est  jamais  portée 
par  de  plus  hardis  mouvements  dans  les  voies  de 
la  civilisation  ? Chez  nous,  l’esprit  d’égalité  a mis 
quatorze  siècles  à prévaloir  contre  les  Castes  nobi- 
liaires. Depuis  cinquante  ans  qu’ellessont  abattues, 
la  civilisation  s’est  déployée  avec  une  incomparable 
vigueur.  Regardez  l’Asie,  au  contraire.  Les  immen- 
ses populations  qu’abreuve  le  Gange  sont  divisées 
en  Castes  profondément  distinctes  les  unes  des 
autres.  Elles  ont  subi  toutes  les  conquêtes,  et  au- 
jourd’hui, cent  millions  d’hommes  portent  le  joug 
de  vingt  mille  marchands. 

En  résumé,  l'institution  des  Castes  est  une  at- 
teinte au  principe  ou  au  fuit  primitif,  si  mieux  on 
l’aime,  de  l’unité  des  races  humaines  ; elle  blesse 
les  plus  vifs  sentiments  de  la  dignité  de  l’homme  ; 
elle  ne  favorise  la  civilisation  qu’en  s’absorbant 
sous  des  luttes  sanglantes  et  douloureuses  ; les 
Castes  doivent  disparaitre  dans  la  formation  pro- 
gressive des  grandes  nationalités,  dans  la  restau- 
ration de  l’unité.  (V.  Classes,  Noblesse, etc.)  E.  D. 

CASTILLE  (conseil  de).  Sous  ce  nom  il  a 
existé  en  Espagne  jusqu’au  temps  des  dernières 
réformes  introduites  dans  ce  pays,  un  Conseil  ou 
plutôt  un  tribunal  supérieur  divisé  en  trois  juri- 
dictions. Les  lois  du  royaume  de  Castille,  depuis  la 
conquête  de  Grenade,  étaient  communes  à toutes 
les  provinces  de  la  monarchie,  à l’exception  toute- 
fois des  provinces  basques,  de  la  Navarre , de  l’A- 
ragon,  du  royaume  de  Valence  et  du  principal  de 
Catalogne,  qui  conservaient  leurs  lois  et  leurs  liber- 
tés particulières  (V.  Fueros). — Le  Consejo  Real  (le 
Castilla  embrassait  par  scs  trois  juridictions  tous  les 
pays  relevant  de  la  couronne  de  Castille.  La  pro- 
dnnee  de  Madrid  formait  la  première  de  ces  juri- 
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dictions  : tous  les  procès  y venaient  en  première 
instance  devant  \e&  A Icaldcs,  on  devant  les  Tenien- 
tes  de  Madrid,  et  en  appel  devant  le  Conseil  de 
Castille^  Les  deux  autres  étaient  divisées  par  le 
Tage  : tout  le  pays  situé  au  sud  du  fleuve  jusqu’à 
la  Méditerranée,  à l’exception  de  Valence,  appar- 
tenait à la  chancellerie  de  Grenade;  à la  chancel- 
lerie de  Valladolid  appartenait  tout  le  pays  situé 
au  nord  de  ce  fleuve  et  au  nord-est  de  sa  source, 
jusqu’aux  frontières  de  l’Alava  et  de  la  Navarre. 
Ces  deux  juridictions  ou  chancelleries  se  disaient 
souveraines  ; mais  il  y avait  pourtant  quelques  cas 
où  des  procès  jugés  à Madrid  étaient  révisés  par 
une  quatrième  chambre  du  Conseil  de  Castille,  qui 
jugeait  celle  fois  en  dernier  ressort.  Cette  chambre 
s’appelait  hl  Consejo  de  los  mil  quinientos  ducados 
( le  Conseil  des  mille  cinq  cents  ducats  ) , parce 
que  les  appelants  par  devant  cette  Cour  suprême 
étaient  obligés  de  consigner  préalablement  mille 
cinq  cents  ducats  (environ  cinq  cents  écus  de  notre 
monnaie). 

Dans  Jes  villes  principales  de  chaque  juridiction 
siégeaient  les  Audiencias , jugeant  eu  première 
instance,  dont  les  plus  célèbres  étaient  l’Audience 
de  Séville,  composée  de  cinq  conseillers  et  d’un 
président,  et  l’Audience  de  la  Calice  ; la  première 
relevant  de  la  chancellerie  de  Grenade,  la  seconde 
de  celle  de  Valladolid.  Il  ne  pouvait  être  déféré  à 
ces  dilférentes  chambres  du  Conseil  de  Castille  que 
des  affaires  qui  n’emportaient  pas  la  peine  capitale. 
Pour  les  crimes,  il  y avait  dans  chaque  chancelle- 
rie une  chambre  (composée  de  quatre  alcades,  ap- 
pelés Alcades  del  Crimen , outre  le  corrégidor  et 
sou  lieutenant),  à laquelle  on  donnait  aussi  le  nom 
de  cinquième  chambre  du  Conseil  ( qui  nia  sala  del 
Consejo),  et  qui  jugeait  souverainement  en  ma- 
tière criminelle.  On  donnait  enfin  le  nom  de  Real 
y supremo  consejo  de  Castilla  à une  espèce  decon- 
seil-d’élat  consultatif  et  délibérant  sur  toute  ma- 
tière, auquel  on  s’adressait  principalement  pour  la 
réforme  des  abus,  tant  de  l’ordre  civil  et  judiciaire 
que  de  l’ordre  administratif.  C.  R. 

CAS l’I STE.  Un  Cosuiste  est  un  docteur  ex- 
pert dans  l’arbitrage  des  cas  de  conscience.  Avant 
l’établissement  de  l’ordre  célèbre  fondé  par  Ignace 
de  Loyola,  ce  n’était  pas,  parmi  les  théologiens, 
une  profession  sociale  que  celle  de  Cosuiste  : c’en 
fut  depuis , une  très-honoréc  et  très  lucrative. 
La  morale  du  Casuisto  est  exactement  celle  de 
Tartuffe  ; elle  a pour  axiôme  : 

Il  est  avec  fe  ciel  de»  accommodements. 

et  ces  accommodements  sont  toujours  d’une  pra- 
tique facile  ; un  jeu  de  mots  change  le  vice  en  vertu. 
Si  grand  pécheur  que  vous  soyez,  Molina , San- 
chez, Escobar  vous  donneront  les  meilleurs  pa- 
piers pour  quitter  ce  monde  et  voyager  dans 
l’autre.  Pascal  a fait  justice  de  cette  monstrueuse 
morale,  et  les  Caauisles  ne  lui  ont  fias  survécu. 

Que  dis-je?  la  race  des  Casuiste»  ne  peut  s'é- 
teindre ; elle  se  renouvelle  et  se  perpétue  d’âge  en 
âge  rom  me  le  crime,  et  reparait  avec  chaque  gé- 
nération sous  des  formes  toujours  diverses.  Le  gé- 
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uéral  de  la  société,  le  supérieur  dos Casuistes con- 
temporains repose,  depuis  un  nu,  sous  les  cyprès 
de  Valençay  ; mais  il  a formé*  de  nombreux  disci- 
ples qui,  tous,  ont  trouvé  leur  emploi,  soit  dans 
la  diplomatie,  soit  dans  la  presse.  Voici  quelques 
solutions  données  récemment  à des  cas  de  con- 
science, qui  n’avaient  été  prévus  ui  par  les  vingt- 
quatre  vieillards,  ni  par  leur  illustre  commenta- 
teur, le  père  Cauny. 

Un  peuple  revendique  son  indépendance.  Dès 
l’abord,  vous  êtes  charmé  de  sa  conduite,  et  vous 
faites  des  vaux  pour  lui.  Enhardi  par  vos  démon- 
strations amicales , il  marche  en  avant  cl  gagne 
une  victoire;  aussitôt,  vous  proclamez  son  droit  et 
jurez  de  le  maintenir  dans  sou  antique  nationalité. 
Mais  le  sort  des  armes  est  infidèle  : le  peuple, 
vainqueur  la  veille,  est  vaincu  le  lendemain  , cl, 
la  gorge  sous  le  fer,  il  implore  l'assistance  pro- 
mise. Vous  allez  donc  consulter  les  Casuistes.  — 

• Quand  vous  avez  promis  *,  vous  demandent-ils, 

• pré  voyiez- vous  être  obligé  de  tenir?  » A votre 
ré|*on$e  négative,  ils  répliquent  : « Eh  bien  ! de- 
meurez , laissez  le  fer  achever  sa  victime,  demeu- 
rez en  paix , et  que  le  Seigneur  soit  avec  vous  ! » 

Autre  exemple.  — Tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi  ,ct  la  loi  châtie  la  rébellion  contre  le 
gouvernement  établi.  Cela  est  de  principe  ; mais 
voici  un  fait.  Une  conspiration  éclate  dans  une 
ville  de  la  frontière:  les  conjurés,  aprèsavoir  libre- 
ment triomphé  quelques  heures  durant,  se  laissent 
acculer  dans  une  voie  sans  issue  ; chefs  et  com- 
plices sont  pris  et  incarcérés.  Or,  pendant  que 
s'instruit  leur  procès  commun  , on  nous  apprend 
que  le  principal  accusé,  dérobé  nuitamment  à ses 
juges,  traverse  la  mer  Atlantique,  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Les  honnêtes  gens  s’indi- 
gnent de  ce  privilège  ; les  Casuistes  répondent 
qu’un  prince  n’étant  pas  citoyen  , l’exception  est 
parfaitement  normale , et  que  la  loi  n’a  pas  reçu 
d’atteinte. 

Mous  n’avons  ni  le  dessein , ni  le  loisir  de  réca- 
pituler ici  tous  les  cas  de  conscience  résolus  par 
les  Casuistes  modernes  avec  la  délicatesse  cl  la 
bonne  volonté  qui  les  recommandent  : ce  vocabu- 
laire ne  serait  pas  moins  long  que  la  Somme  de 
Mai  tin  lierai! , et  nous  devons  encore  parler  de 
ces  messieurs  au  mot  Docthinairks.  11.  U. 

CASES  FŒDF.RIS.  Lorsqu'un  traité  renferme 
des  clauses  dont  l’exécution  est  subordonnée  à un 
événement  quelconque,  c t événement,  en  langage 
diplomatique  est  appelé  le  Cas  us  fœderis. 

Exemple  : par  le  traité  des  22  avril  et  18  août 
1831,  appelé  Irai  U;  de  la  quadruple  alliance,  le 
gouvernement  français  s’engageait  à secourir  l'Es- 
pagne constitutionnelle  si  elle  en  avait  besoiu. 
Plus  lard,  don  Carlos  rentra  en  Espagne  et  la 
guerre  civile  désola  tonte  la  Péninsule.  C’élait-là, 
ce  semble , le  Costa  farderis  du  traité  de  la 
quadruple  alliance;  pourtant,  le  cabinet  des  Tui- 
leries eu  jugea  autrement  et  les  secours  ne  furent 
pas  douué.'. 

Autre  exemple  : par  le  fameux  traité  d’Unkiar* 
Skelessi  entra  In  Russie  et  la  Porte , la  première  de 
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ces  deux  puissances  s’est  engagée  à protéger  l’au- 
tre, si  elle  était  menacée  par  ses  ennemis  ; et  la 
Porte,  de  son  côté, pour  rendre  l’œuvre  de  protec- 
tion plus  fucile,  a promis  dans  un  article  addition- 
nel de  fermer  les  Dardanelles  h tous  les  vaisseaux 
de  guerre,  les  Russes  exceptés,  lorsque  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  le  jugerait  nécessaire.  On 
vo  t que  l’appréciation  du  Casus  fœderis  est  laissée 
ici  h l'arbitraire  de  la  Russie,  qui  pourra  toujours, 
lorsqu’elle  jugera  l'occasion  favorable,  déclarer  que 
le  moment  est  venu  pour  elle  d’exercer  sa  boute 
et  envahissante  protection. 

Et  il  en  est  ainsi  de  tous  les  traités  conclus  par 
la  diplomatie  monarchique.  Comme  il  n’existe  (V. 
Alliance)  aucune  puissance  supérieure  qui  force 
les  mis  à remplir  leurs  engagements  avec  bonne 
foi,  chacun  les  interprète  comme  il  veut,  suivant 
l’exigence  de  ses  intérêts  et  la  mesure  de  sa  force. 
C’est  un  véritable  état  sauvage  qui  ne  peut  cesser 
complètement  que  par  l’application  des  principes 
démocratiques  aux  relations  internationales.  J.  B. 

CATEGORIES.  C’est  une  expression  du  lan- 
gage scholastique  «pie  la  rénetiou  de  1813  a fait 
passer  dans  la  (►oblique. 

Les  Bourbons  avaient  ressaisi  la  France  après  la 
bataille  de  Waterloo.  C’était  parmi  eux  et  leurs 
partisans  l’opinion  dominante  qu'une  immense 
conspiration  avait  ramené  Bonaparte.  Il  fallait  pu- 
nir les  conspirateurs.  L'Europe  cl  les  assassins  du 
Midi  le  voulaient  ainsi.  Par  la  déclaration  de  Cam- 
brai , Louis  XVIII  avait  promis  la  punit. on  des 
coupables.  A peine  rentré  dans  la  capitule,  il  donna 
l’ordre  de  dresser  les  listes  de  proscription,  l-e 
ministre  de  la  |*olice,  Fouché,  duc  d’Otranlc,  fut 
charge  du  travail.  Col  homme  se  trouvait  aiorsdaus 
mie  situation  singulière  ; régicide,  il  avait  été  mi- 
nistre de  Na(K>léon  pétulant  les  Cent-Jours  ; il 
était  doue  eu  hutte  à 1a  haine  des  plus  ardents 
royalistes,  et  il  Reniait  la  nécessité  de  leur  douner 
des  gages.  Non  content  d'avoir  fuit  allouer  des 
pensions  sur  les  fonds  de  la  police  à plusieurs  des 
plus  importants  personnages  de  la  faction  du  pa- 
villon Mar. -an , il  allait  leur  sacrifier  encore  uti 
grand  nombre  de  |>atriotes  cl  do  bonapartistes. 
Plusieurs  listes  furent  présentées  au  conseil,  tant 
par  Fouché  «pie  par  les  minières  des  pub-sauces  ; 
elles  contenaient  plus  de  cent  noms.  Apres  plu- 
sieurs discussions,  le  nombre  des  proscrits  fut  ré- 
duit h cinquante-sept.  Dix-neuf  étaient  traduits 
devant  de>cou>eiL  de  guerre;  les  autres  recevaient 
l’on  Ira  de  quitter  Paris  sous  trois  jours.  Iji  liste 
ainsi  arrêtée  fut  sigure  par  le  roi  le  21  juillet  ISlf»; 
c’est  ce  document  que  l’on  appela  depuis  l'ordon- 
nance du  Si  juillet. 

Cependant  le  cabinet  Talleyrnnd  avait  été  ren- 
versé comme  modéré,  et  u-»e  administration  plus 
royaliste  avait  pris  sa  place.  Dion  que  l'ordon- 
nance du  21  juillet  eût  «lec  aré  close  la  liste  des 
proscriptions,  le  parti  demandait  de  nouvelles  ri- 
gueurs. Le  17  novembre  1813,  II.  «le  Labourdon- 
naye  monta  à la  tribune  et  développa  celte  propo- 
sition fameuse  qui  a couvert  son  nom  d’une  tache 
ineffaçable.  Aux  proscriptions  individuelles  dé- 
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crétées  par  le  ministère,  ce  fougueux  réactionnaire 
substituait  la  proscription  par  classes  de  coupables, 
par  Catégories.  Il  exceptait  de  rumnistie  promise 
par  le  roi  : 1°  les  titulaires  des  grande»  charges 
civiles  et  militaires  qui  avaient  constitué  le  gou- 
vernement des  Cent-Jours;  2°  les  généraux  com- 
mandants de  corps  ou  de  place  qui  avaient  passé  à 
l’usurpateur  ou  commis  des  actes  de  violence 
contre  l'autorité  légitime  ; 3°  les  régicides  qui 
avaient  renoncé  à l’amnistie  de  1814  en  acceptant 
des  places  de  l’usurpateur,  ou  en  signant  l’acte 
additionnel,  ou  en  siégeant  dans  les  deux  chambres. 

Iæs  individus  classés  dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes étaient  traduits  devant  les  tribunaux 
criminels  compétents,  et,  si  les  faits  étaient  cons- 
tants, le  tribunal  devait  prononcer  la  mort.  l>es 
régicides  étaient  déportés. 

Une  quatrième  disposition  décrétait  la  confisca- 
tion sous  forme  de  séquestre. 

Enfin,  on  voulait  mettre  à l’abri  de  toute  re- 
cherche judiciaire,  dans  le  présent  et  dans  l’ave- 
nir, les  assassins  qui  avaient  servi  le  roi  à Mar- 
seille, à Nîmes,  Ctès,  Avignon,  Toulouse,  etc. 

Une  commission  de  neuf  membres  fut  chargée 
d'examiner  la  proposition  : elle  était  composée  de 
MM.  Rerlhier  de  Sauvignv,  Villèle,  Chiftlct,  Cor- 
bière, Humbert  de  Sesmaisons  , Feuillant , Alde- 
gonde,  Pardessus,  Jollivet;  c’est-à-dire  des  mem- 
bres le»  plus  exaltés  de  celte  assemblée  fougueuse. 

Cette  ardeur  de  réaction  étonna  la  cour,  cepen- 
dant, et  l’effraya.  Louis  XVIII  comprit  que  celle 
exaltation  cachait  un  empiétement  sur  sa  royale 
prérogative  dont  il  était  si  fort  jaloux.  « Il  ne  faut 
pus  que  l’on  soit  plus  royaliste  que  le  roi  »,  dit-il. 
En  conséquence , le  ministère  porta  à la  chambre 
un  projet  d’amnistie  qui  était  la  confirmation  pure 
et  simple  de  l’ordonnance  du  24  juillet.  Ce  projet 
fut  renvoyé  a l’examen  de  la  commission  chargée 
d’examiner  la  proposition  Labourdounayc. 

M.  de  Corbière,  nommé  rapporteur,  fondit  le 
projet  du  gouvernement  dans  celui  de  son  collègue. 
Ce  nouveau  projet  de  lu  commission  vouait  à la 
mort  tous  ceux  qui  avaient  été  complices  du  re- 
tour de  Bonaparte  ; qui,  pour  lui  en  faciliter  les 
moyens,  avaient  correspondu  avec  lui  ou  ses 
agents;  tous  les  préfets,  maréchaux,  généraux 
qui  avaient  reconnu  Bonaparte  avant  le  2Ô  mars, 
ou  qui  avaient  dirigé  leurs  forces  contre  les  ar- 
mées royales.  On  privait  de  leurs  biens , titres  et 
pensious , obtenus  à titre  gratuit , tous  les  indivi- 
dus placés  sur  lu  seconde  liste  de  l'ordonnance  du 
24  juillet,  qui  n’avaient  j>as  été  traduits  devant  les 
tribunaux  ; la  famille  Bonaparte  était  exclue  à per- 
pétuité du  royaume;  le  trésor  était  constitué  par- 
tie  civile  contre  les  proscrits.  Ces  Catégories  étaient 
tellement  vagues  et  étendues  qu’il  n’y  avait  pas 
ii ne  seule  personne  ayant  marqué  dans  les  Cent- 
Jours  qui  n’y  fat  comprise. 

Ce  grand  débat  soulevait , au  dedans  et  au  de- 
liors,  toutes  les  passions  et  toutes  les  terreurs. 
Plus  de  cent  orateurs  étaient  inscrits  pour  et  contre. 
La  discus»ion  engagée  avec  violence  dura  plusieurs 
jours  ; enfin  on  alla  aux  voix.  La  proposition  ü’é- 
leudre  l’amnistie  aux  assassins,  rejetée  par  la  rom* 
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mission,  reprise  et  soutenue  par  M.  Trinquelaguc, 
député  du  Card,  fut  repoussée  à une  majorité  assez 
forte.  « Quand  on  en  vint  aux  fatales  Catégories 
« proposées  \*ar  la  commission  , un  long  frémisse- 
« ment  régna  dans  l’Assemblée  et  dans  les  tri- 
« hunes.  \jà  chambre  avait  à délibérer,  non-seu- 
« lement  sur  le  sort  de  plusieurs  milliers  d’indi- 
« vidus  , niais  sur  son  propre  destin.  Commence- 
« rait-elle  ou  non  un  règne  de  vengeance  cl  de 
« terreur?  C’était  là  la  question.  On  procède  au 
« scrutin , cl  les  Catégories  sont  rejetées  à une 
« majorité  de  9 voix  : 484  contre  175  (1).  » Une 
forte  majorité  rejette  également  la  confiscation.  Le 
paragraphe  concernant  les  régicides  est  adopté  à 
la  presque  unanimité. 

Telle  est,  eu  peu  de  mots,  l’histoiredcs  Catégo- 
ries. Le  gouvernement  qui  les  combattit  fit  preuve 
de  sagesse  et  d'habileté.  Le  parti  qui , après  les 
avoir  réclamées,  recula  devant  leur  adoption  , ré- 
véla , tout  à-la-fois  , sa  faiblesse,  son  imprudence 
et  son  mauvais  vouloir  ; il  s’attira , sans  aucun 
profil,  les  puissantes  haines  qui  précipitèrent  su 
chute.  E.  D. 

CATHOLICISME.  (V.  Christianisme.) 

CAUSE.  I.a  Cause  est  le  principe,  l'origine  de 
l’effet.  Il  n'y  a pas  d'effet  sans  cause  est  mi  axiome 
du  bon  sens  le  plus  vulgaire  comme  de  la  plus 
liuutc  métaphysique.  Si  l'on  parvenait  à connaîtra 
lu  Cause  originelle,  on  comprendrait  l’organisation 
de  l'univers , et  dans  un  ordre  secondaire  on  no 
tarderait  pas  à trouver  des  procédés  d’application 
qui  mettraient  partout  les  faits  en  harmonie  avec 
les  doctrines.  Mais  jusqu’ici  l’esprit  humain,  dans 
sa  plus  haute  portée,  n’a  guère  saisi  qu’un  petit 
nombre  de  rapports  immédiats  et  de  conséquences 
prochaines,  auxquels  on  a donné  mal-à-propos  le 
nom  de  Causes. 

La  Cause  des  gouvernements  est,  sans  nul  doute, 
la  nécessité  de  réaliser  pour  tous  les  êtres  sociaux 
la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être  maté- 
riel cl  moral  ; il  y a longtemps  que  l’on  est  d’ac- 
cord sur  ce  point,  et  c’est  la  même  idée  que  l’on 
exprimait  timidement  sous  le  régime  du  droit  di- 
vin, quand  on  disait:  «Que  les  peuples  notaient 
pas  faits  pour  les  princes , mais  les  princes  pour 
les  peuples.  » Cependant  l’histoire  ne  présente  guère 
de  gouvernements  qui  aient  agi  d’après  cette 
Cause;  elle  montre  au  contraire  que  le  plus  grand 
nombre  a menti  u son  origine. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  et  relativement  à 
l’application,  il  est  encore  fort  important  d’exami- 
ner la  Cause  des  pouvoirs  existants;  car  une  fois 
comme , elle  met  en  évidence  leur  but , leurs 
moyens  et  leur  tendance.  Montesquieu  a fait  ce 
travail  sur  la  puissance  romaine,  mais  cette  puis- 
sance n’existait  plus.  Un  pareil  commentaire  sur 
celles  qui  vivent  serait  bien  plus  utile.  Est-ce 
trop  hasarder  que  de  dire,  en  parlant  de  la  France, 
que  le  malaise  et  les  déchirements  de  l’époque 
présente  tiennent  surtout  à ce  que  la  Cause  du 

(i)  bacrctrtlp,  Histoire  de  la  Uestauratinn. 
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gouvernement  actuel  n'est  ni  suffisamment  dé- 
montrée, ni  suffisamment  admise? 

Dans  la  conduite  des  affaires  politiques, l'exacte 
appréciation  de»  (Causes  est  encore  d'une  imjwr- 
tanceaipitale.  C'est  celte  rare  faculté  qui  a fait  la 
gloire  et  la  fortune  de  tous  les  hommes  éminents 
dont  le  nom  a survécu.  Sully,  Richelieu,  Colhert, 
Turgot  étaient  de  grands  appréciateurs  des  Causes 
secondaires,  et  leur  mérite  parait  plus  grand  quand 
on  voit  combien  les  esprits  le»  plus  éclairés  se  sont 
égaré  dans  ces  appréciations.  Exemples  : Un  his- 
torien grec  attribue  l'invasion  des  barbares  au 
goût  d’un  roi  pour  les  figues  d'Athènes.  lTn  mo- 
derne a écrit  que  la  Cause  première  de  l'institu- 
tion de  la  République  américaine  était  un  impôt 
sur  le  thé.  Il  faut  croire  que  les  destinées  du  monde 
remontent  plus  haut,  et  tie  pas  considérer  de  pe- 
tits incidents  comme  des  (Causes.  Le  germe  de  l'a- 
venir est  dans  le  passé. 

Le  mot  Cause  présente  encore  un  autre  sens  ; 
il  signifie  la  réunion  des  idées,  des  vœux,  des  sen- 
timents, des  besoins,  des  efforts , et,  sous  ce  rap- 
port, il  est  fréquemment  employé  dans  le  langage 
politique.  On  dit  la  Cause  du  peuple,  la  Cause  de 
la  royauté , et  ces  termes  seraient  facilement  com- 
pris si  de  mauvaises  passons  n'eu  dénaturaient  le 
vrai  sens. 

Enfin,  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
du  Palais,  le  mot  Cause  exprime  l’intérêt  d'une 
partie  aux  prises  avec  celui  d'un  od versa  re.  C’est 
malheureusement  un  axiôme  trop  vrai  que  les 
pires  Causes  se  peuvent  gagner  et  les  meilleures 
se  perdre.  L’organisation  judiciaire  actuelle  expli- 
que cela.  B.  P. 

CAITIOX.  C’est  une  garantie  subsidiaire  qui 
assure  l’accomplissement  d’une  convention.  Au 
moment  du  contrat,  si  les  parties  ne  rencontrent 
pas  des  sûretés  suffisantes  en  elles-mêmes , elles 
appellent  des  tiers  qui  viennent  ajouter  h leur 
responsabilité  une  nouvelle  garantie.  Les  étages 
demandés  et  livrés  de  part  et  d’autre  dans  les 
traités  internationaux  offraient  l’exemple  de  l'ex- 
trême application  de  ce  qui  se  pratique  dans  des 
obligations  purement  civiles.  (V.  Otages.)  Au- 
jourd’hui l'on  voit  encore  les  gouvernements  se 
cautionner  entre  eux  ; mais  il  y a toujours  entre 
les  contrats  particuliers  et  les  traités  publics  cette 
différence  que  les  particuliers  sont  toujours  tenus 
de  remplir  leurs  obligations,  et  que  les  gouverne- 
ments s’en  dispensent  quand  la  force  e»t  de  leur 
côté.  (V.  Alliance,  LireétE  individuelle, Traité.) 

CAUTÎOJiJfKMF.XT.  En  général,  on  entend 
aujourd'hui  par  Cautionnement  le  dé|*‘>t  d’une 
somme  on  de  certaines  valeurs,  dont  le  proprié- 
taire se  dessaisit  et  dont  il  ne  peut  plus  disposer 
qu 'après  s’être  mis  à l’abri  de  tout  recours,  à rai- 
son des  actes  que  le  Cautionnement  est  destiné  h 
garantir. 

Quand  l’autorité  délègue  certaines  fonctions,  il 
est  naturel  qu’elle  cherche  à s'assurer  par  tous  les 
moyens  possibles  que  ces  fonctions  seront  exercées 
dans  l'intérêt  général.  Os  gara nties , elle  a dû 


d'abord  les  rljercher  dans  la  capacité  et  In  mora- 
lité des  fonctionnaires;  mais  apparemment  elles 
étaient  insuffisantes,  puisqu'on  eu  est  arrivé  à 
exiger  une  attirance  pécuniaire.  C'e»t  ainsi  que 
tous  les  agents,  dans  les  mains  desquels  doivent 
être  remis  ou  des  sommes,  ou  des  titres,  ont  été 
o&njjélis  à verser  une  certaine  somme  d'argent 
pour  répondre  de  leur  gestion. 

O montant  du  Cautionnement  a dû  être  déter- 
miné tout  d'abord  d'après  l’importance  de  la  res- 
ponsabilité; mais  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'il 
l'a  été  d'après  les  besoins  du  Trésor  public.  C’est 
ainsi  qu’en  1 81 1>,  et  des  les  premiers  jours  de  la 
Restauration,  le  taux  des  Cautionnements  a été 
surélevé  pour  Taire  face  à des  besoins  pressants. 
On  sait  que  par  compensation  les  fonctionnaires 
furent  investis  du  droit  de  préi-enler  leurs  suc- 
cesseurs, et  de  vendra  leurs  charges  qui,  ju.-^jn’a- 
lors,  ne  leur  éta  eut  attribuée»  que  dans  de»  lues 
d'intérêt  public.  Ainsi,  lu  vénalité  perpétuelle  n’a 
sa  source  que  dans  des  causes  purement  précaires 
et  accidentelle».  (V  Charge,  Vénalité.) 

Quant  au  Cautionnement,  on  peut  douter  qu'il 
présente  jamais  de  bien  sûres  garanties,  et  des 
exemples  nombreux  confirmeraient  au  b -soin  ces 
doutes,  si  le  plus  simple  examen  de  la  théorie  ne 
leur  donnait  une  force  incontestable.  N'est-il  pas 
vrai  que  le  crédit  suit  la  progression  de  la  fortune, 
et,  par  suite,  n’est-il  pas  certain  que  plus  nue  per- 
sonne parait  offrir  de  responsablité  positive  plus 
elle  attirera  la  confiance?  Il  est  donc  évident  que 
plus  vous  élèverez  le  Cautionnement,  plus  vous 
donnerez  de  litre  à la  confiance  ; or,  vous  ne  jtou- 
vez  |«»s  augmenter  celle-ci  sans  augmenter  eu 
même  temps  la  facilité  d’en  abuser.  Quant  a nous, 
s'il  nous  parait  vrai  que  le  dépôt  d'un  Cau- 
tionnement soit  un  obstacle  à des  fautes  légères, 
il  noussembL*  qu’il  doit  faciliter  le»  gravies  délits. 
L'expérience,  an  surplus,  est  là  pour  prouver  que 
jamais  le.^  coupables  n'ont  été  arrêtés  par  la  con- 
sidération du  capital  qu’ils  étaient  obligés  de  sa- 
crifier. 

On  peut  toutefois  admettra,  jusqu’il  un  certain 
point,  que  le  Trésor  public  a diminué  ses  risques 
par  la  position  qu’il  s’est  donnée  eu  pnm.tnl  tous 
les  autres  intérêts;  mais  le  résultat  pécuniaire  ue 
nous  (tarait  pas  en  rapport  avec  le  mal  qui  pro- 
vient de  l'institution  , cor,  outre  les  reproches  que 
nous  adressons  uu  Cautionnement,  il  en  soulevé 
un  autre  tout  aussi  grave,  celui  d'interdire  l'abord 
de  certaines  fonctions  aux  personnes  les  plus  ca- 
pables,  parce  qu'elles  ne  possèdent  pas  la  somme 
voulue.  Ce  rnni  n’est  que  faiblement  atténué  pur 
la  (Hissibilité  d’emprunter  et  de  déléguer  ou  créan- 
cier les  droits  sur  le  Cautionnement. 

lys  vices  de  celle  création  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  s'accroître  dans  la  pratique,  et  plus 
on  l'a  étendue  plus  on  a mis  eu  évidence  le  mau- 
vais vouloir  qui  avait  donné  l'impulsion.  De»  es- 
prits hostile»  aux  lumières  ont  trouvé  dans  le  Cau- 
tionnement uu  des  moyens  les  plus  surs  |»our  arrê- 
ter le  cours  «les  idées.  Ce  mode  pécuniaire  réservé 
à prévenir  des  délits  pécuniaires,  a enfin  été  ap- 
pliqué « supprimer  In  logique  et  h prévenir  les 
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écart*  de  la  discussion.  !!  no  reste  plus  qu’à  Re- 
tendre à ia  pensée  même. 

Eu  résumé,  nous  ne  pouvons  voir  dans  le  Cau- 
tionnement  que  le  produit  d'une  nature  défiante 
el  grossièrement  matérielle  ; un  gouvernement 
rationnel  trouverait  dans  l'élection  ou  dans  la 
responsabilité  de  bien  autres  garanties  que  dans 
ce  procédé  de  comptoir  ou  de  boutique,  qui  place 
les  agents  en  état  de  suspicion  nu  moment  où  il 
semble  les  investir  de  la  confiant  e publique. 
(V.  Gérant,  Journaux.)  B.  P. 

CENS.  Ce  mot,  en  traversant  les  siècles,  a pris 
des  acceptions  fort  différentes. 

Ctiez  les  Romains  , le  Cens  , cewtus  , exprimait 
deux  choses:  le  recensement  des  ciloycus  et  le 
dénombrement  des  terres  que  les  censeurs  fai- 
saient exécuter  tous  les  cinq  ans  pour  distribuer  le 
peuple  romain  dans  ses  diverses  tribus,  et  |iour 
fixer  i'impùi  auquel  les  fonds  de  terre  devaient 
être  assujetis.  Les  individus  chargés  de  ces  opé- 
rations Rappelaient:  Ceiisiteurs,  censitorcs.  Par 
eux,  Pelât  civil  et  politique  de  la  nation  éluil  pério- 
diquement reconstitué.  Pur  eux  aussi,  le  montant 
des  impôts  était  fixé  d'apres  Page,  la  capacité  des 
personnes,  la  nature,  l'eteudue  des  hér. luges  et 
les  circonstance*  qui  pouvaient  motiver  des  réduc- 
tions et  des  exceptions. 

Quand  les  Barbares  eurent  envahi  l'Empire,  ils 
cherchèrent  à donner  à leur*  in» titillions  cl  à leurs 
usage*  des  dénominations  empruntées  à lu  langue 
latine,  pour  peu  qu'il  y eût  de  rapport  entre  le  passé 
el  le  présent.  Il*  appelèrent  Cens  les  tributs  que  les 
ro  s,  les  ecclesiastiques  el  les  seigneurs  levaient, 
chacun  pour  *ou  compte,  sur  les  sert»  de  ses  do- 
maine*. Ainsi,  le  Cens  au  heu  d'être  un  impôt  pu- 
blic, n’eüiit  plus  qu'un  tribut  privé.  I.e  Cens  n'était 
sous  ce  rapport  qu'une  capitation  due  par  des  es- 
clave*. (V.  Capitation.) 

liais  de  même  qu'il  existait  à Rome,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  un  impôt  personnel  el  un  impôt 
foncier,  de  même  les  seigneurs  féodaux  établirent 
dan*  leur  intérêt  privé,  et  sous  une  dciiominatiou 
uniforme,  deux  signes  de  servitude,  dont  l'un  at- 
teignait les  personnes,  tandis  que  l'uutre  frapjiait 
le  sol  par  une  fiction  de  ce  droit  tyrannique  que 
l'orgueil  et  la  force  avaient  créé.  1 jc  propriétaire 
d'uu  héritage  prétendu  noble  divisait  sou  domaine, 
c'ett-â-dire  le  droit  alfetrait  et  indivisible  de  la 
propriété,  en  domaine  direct  ou  honorilique  et  en 
domaine  utile.  S'il  voulait  aliéner  su  propriété,  il 
eu  cédait  seulement  le  domaine  utile,  et  la  rede- 
vance annuelle  qu'il  stipulait,  était  sous  le  nom  de 
Cens  le  signe  permanent  de  son  droit  de  suzerai- 
neté. (V.  Féodalité.) 

Tous  les  droits  el  devoirs  féodaux  ayant  été 
abolis  par  les  lois  des  4,  6 et  1 1 août  1780,  inter- 
prétées-et  développées  par  le*  lois  du  15  mars 
1700,  25  août  1792  et  17  juillet  1793,  le  Cens 
féodal  a,  depuis  longtemps,  cessé  d'exister  parmi 
nous. 

Ce  mot  Cens  ne  sert  plus  aujourd’hui  qu'à  dé- 
signer la  quotité  d'impôts  exigée  par  la  loi  pour 
permettre  aux  citoyens  l'exercice  du  droit  électoral 
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ou  du  droit  d’éligibilité.  (V.  BOURGEOISIE,  CANDI- 
DATURE, Election,  Éligibilité,  etc.) 

Maukat-Ballange,  député. 

CESSEE  RS , CENSURE.  Un  homme  n’a 
d'autorité  personnelle,  et  surtout  d'iuOucuce  so- 
ciale qu'au  tant  que  ses  semblables  lui  en  recon- 
naissent. 

Si  donc  il  devait  exister  une  fonctions  ociale  qui 
réclamât  toutes  les  garanties  morales  cl  matérielles 
de  l'élection  et  de  la  responsabilité,  ce  sérail,  sans 
contredit,  celle  qui  conférerait  à un  homme  le 
droit  de  contrôle  politique  ou  particulier  sur  les 
paroles,  les  écrits  et  les  actes  de  ses  égaux. 

Telles  furent  à-peu-près  les  bases  cl  les  attribu- 
tions de  la  Censure  chez  les  Romains.  Originaire- 
ment in*tituée  pour  faire  le  dénombrement  de  la 
population,  du  Cent  établi  par  Servius-Tullius , 
pour  estimer  les  biens,  arbitrer  les  rangs  cl  les 
fortunes  dans  chaque  classe  du  peuple,  pour  gar- 
der les  registres  où  s'inscrivaient  les  citoyens, 
cette  fonction  s'éleva  bientôt  jusqu'à  la  surveillance 
des  mœurs  publiques  cl  privées.  On  appela  Cen- 
sores  morum  ceux  qui  en  étaient  investis;  ils 
avaient  meme  le  droit  de  déposer  un  sénateur  ac- 
cusé de  malversation,  do  dégrader  les  chevaliers, 
de  faire  descendre  les  citoyens  d'une  tribu  à une 
autre.  Elu*  d’abord  tous  les  cinq  ans,  leur  magis- 
trature fut  restreinte  ensuite  à dix-huit  mois.  Pen- 
dant plus  d’uu  siècle  ils  ne  furent  choisis  que  par- 
mi les  patriciens  qui  avaicut  exercé  l'autorité 
consulaire  ; mais,  plus  tard,  les  plébéiens  abordè- 
rent cette  dignité  comme  toutes  les  uutres.  Rome 
eut  alors  des  Censeurs  en  sous-ordre,  sub  centores, 
pour  ses  colonies. 

Envisagée  comme  contrôle  spécial  et  préalable 
de  la  pensée,  comme  en  pouvant  autoriser  ou  dé- 
fendre rémission,  lu  Censure  remonte  à la  décou- 
verte de  l'imprimerie.  El  cela  devait  être;  car  les 
moyens  de  fixer  la  parole,  de  matérialiser  la  pen- 
sée devaient  naturellement  soulever  la  réaction 
des  hommes  les  plus  intéressés  à arrêter  la  diffu- 
sion des  lumières,  à retarder  le  triomphe  de  la  vé- 
rité. Aussi,  de  1512  à 1728,  voit-on, sur  1a  requête 
des  conciles,  el  sous  l'influence  des  papes,  les  par- 
lements condamner  à être  lacérés  el  brûlés  les  ou- 
vrages signalés  comme  dangereux.  Les  bulles  et 
les  arrêts  reculent  les  exigences  de  la  Censure,  et 
les  étendent  jusqu'aux  livres  de  science,  de  phy- 
siologie , de  mcdecine  et  de  théologie  ! On  voit, 
tuur-à-tour,  les  édits  de  Henri  II,  l’ordonnance  de 
1566  et  l'édit  de  1626,  instituer,  abroger  el  réta- 
blir la  peine  de  mort  pour  les  contraventions  des 
écrits  on  matière  politique  el  religieuse.  Puis,  vient 
la  législation  de  1728,  qui  réduit  à la  maraue,  au 
carcan  et  aux  galères  les  pénalités  applicables  aux 
éditeurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  ouvrages 
mis  à l'index.  Plus  l'absolutisme  approche  de  sa 
fin,  plus  chez  lui  la  démence  se  mêle  à la  soif  d'op- 
primer: sous  Louis  XV,  les  productions  de  l'iutel- 
lige nce  sont  livrées  aux  flammes  par  la  main  • 
bourreau  ! C'est  en  ce  lion  vieux  temps  que  nos 
plus  grands  génies,  traqués  par  les  Censeurs  de 
la  Sorbonne,  sont  obligés  de  faire  imprimer  au 
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dehors  leurs  écrits  immortels,  et  que  les  œuvres 
de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Ray- 
im),  de  Mably,  de  Beaumarchais,  sont  décrétées 
d’impiété  et  condamnées  comme  entachées  d’héré- 
sie ! Lu  pensée  écrite  n’est  pas  seule  persécutée  : 
le  gibet  fait  justice  des  hommes  qui  osent  mal 
parler  des  financiers  et  des  gens  en  place  ; et  l’on 
connaît  le  singulier  vocabulaire  que  Piron  et  Du- 
olos  avaient  imaginé  pour  causer  plus  librement 
au  café  Procopc.  Alors  on  voit  aussi  l’étranger  en- 
chérir sur  l’imbécile  arbitraire  de  notre  royauté, 
et  les  Censeurs  de  Munich  aller  jusqu’à  la  confis- 
cation de  la  Cuisinière  bourgeoise  !. . . 

Aussi  89  devait-il  abattre  ces  ridicules  mons- 
truosités, et  l’unanimité  fut  partout,  à cet  égard, 
dans  les  cahiers  des  trois  ordres  aux  Etats- 
généraux.  Tous  proclamèrent  que  la  liberté  d’é- 
crire comme  celle  de  penser  et  d’agir  ne  devait 
être  limitée  que  par  l’intérél  social.  La  Consti- 
tution de  1791  sanctionna  cette  doctrine,  et  la 
Censure  fut  abolie  le  14  septembre  de  la  meme 
année. 

Mais  le  Consulat  s’empressa  de  la  rétablir,  cl 
l’Empire  l’organisa,  la  réglementa  complètement 
sous  le  nom  de  Direction  générale  de  l’imprimerie 
et  de  la  librairie.  Chaque  journal  eut  un  Censeur. 
L’art  dramatique  fut  soumis  à cette  étrange  au- 
torité, et  à celle  plus  ignoble  encore  du  ministère 
de  la  police  politique. 

Après  la  première  Restauration  , Louis  XVIII , 
par  sa  déclaration  de  Soint-Ouen , reconnut  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  l’article  8 de  la  Charte 
prépara  jésuitiquement  son  esclavage  ; car  s’il  était, 
absolument  parlant,  moral,  loyal,  démocratique, 
en  un  mot,  de  consacrer  en  principe  que  les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  sc  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cotte  liberté,  l’or- 
ganisation et  la  pondération  prétendue  représen- 
tative des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  faisaient 
de  celle  promesse  une  escobarderie  véritable.  L’ex- 
périence le  prouva  bien  vile:  depuis  celte  loi  du 
21  octobre  1811,  qui  rétablit  positivement  la  Cen- 
sure et  nomma  quarante-deux  Censeurs  titulaires 
et  honoraires,  jusqu’aux  énormes  pénalités  fiscales 
du  9 novembre  1815 , des  séries  d’ordonnances 
et  de  dispositions  soi-disant  organiques  tendi- 
rent, de  plus  en  plus,  à prévenir  bien  plutôt  qu’à 
réprimer , à empêcher  l’usage  sous  prétexte  de 
préserver  de  l’abus. 

A cette  législation,  abrogée  en  1819,  succéda 
en  1822  celle  des  délits  de  tendance,  qui  luissa  aux 
ministres  le  pouvoir  do  rétablir  la  Censure.  Sus- 
pendue donc,  plutôt  qu’abolie  sous  Charles  X,  celte 
odieuse  institution  reparut  et  dura  jusqu’en  1828. 
Enfin,  l’une  des  ordonnances  qui  déterminèrent 
l’insurrection  des  trois  jours  étouft&il  complètement 
la  liberté  d’écrire... 

Cette  sainte  insurrection,  subitement  métamor- 
phosée en  une  guerre  aux  places,  en  une  révo- 
lution de  palais,  amena  pour  tout  résultat  la  créa- 
tion d’une  royauté  nouvelle  sans  modifier,  en  rien 
“c  notable,  les  principes  sociaux  et  politiques  do 
1108  institutions;  si  la  Charte  octroyée  fut  révisée 


par  les  délégués  du  privilège,  on  dut  croire  toute- 
fois qu’un  pas  sur  lequel  il  était  impossible  de  re- 
venir était  fait  pour  la  presse;  car,  dans  son  art.  7, 
le  nouveau  pacte  formulait  d’une  manière  claire, 
précise,  sans  interprétations  possibles,  que  la  Cen- 
sure ne  pourrait  jamais  être  rétablie. 

Mais,  par  suite  des  mêmes  déceptions  constitu- 
tionnelles dans  lu  nature  et  le  jeu  des  pouvoirs 
l>olitiques  , elle  reparut  bientôt  revêtue  d’un  ca- 
ractère préventif  pour  les  ouvrages  dramatiques  ; 
une  circulaire  ministérielle,  du  22  juillet  1852  aux 
procureurs-généraux,  essaya  d’interdire  la  discus- 
sion des  princi|>es  du  gouvernement  ; enfin,  les 
lois  du  9 septembre  1855  vinrent  proclamer  la 
Censure  préalable  |>our  les  productions  des  arts, 
de  la  littérature  théâtrale,  et,  en  général,  pour  toute 
la  presse  périodique,  écrasée  désormais  sous  mille 
prescriptions  v exutoires,  sons  des  peines  exorbi- 
tantes, ruineuses,  confiscations  véritables  sous 
d’autres  noms.  (V.  Lois  de  septembre.) 

En  résumé,  la  Censure  fut  à peu  près  ce  qu’elle 
pouvuil  moralement,  politiquement  et  loyalement 
être  sous  la  constitution  aristocratique  de  l’ancienne 
Rome.  Exclusivement  appliquée  à la  pensée  sous 
la  monarchie  absolue  en  France,  la  |ieuséc  fut  bru- 
talement , ouvertement  comprimée.  Sous  la  mo- 
narchie constitutionnelle  des  Bourbons  aînés,  l’ar- 
bitraire à cet  égard  fut  légalisé,  déguisé  sous  de 
faux  semblants  de  libéralité;  enfin,  sous  la  dynas- 
tie d’Orléans,  on  vit  la  légalité  du  privilège  con- 
sacrer plus  que  jamais  toutes  ces  déceptions  op- 
pressives. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Censure,  n’a- 
baissons |>as  nos  regards  sur  les  hommes  qui  ont 
brigué  et  accepté  ces  tristes  fonctions;  ne  cédons 
pas  au  désir  do  les  clouer  au  pilori  de  l’opinion  ; 
car  il  n’est  pas  d’institution  vicieuse  qui  n’ait  créé 
des  serviteurs,  et  la  guillotine  elle-même  trouve 
encore  des  postulants!  Pitié  donc  pour  les  hom- 
mes, mais  guerre  impitoyable  aux  institutions 
mauvaises. — Ceux  qui  sont  curieux  de  cette  sorte 
de  statistique  pourront  analyser  le  personnel  de 
ces  tailleurs  d_*  mots,  de  ces  éplucheurs  de  phra- 
ses, de  ces  bourreaux  de  lu  pensée  libre,  depuis 
Caton  exclusivement  jusqu’aux  docteurs  de  la  Sor- 
bonne an  dix-huitième  siècle,  jusqu’aux  congré- 
gations du  pav  illon  Marsan,  en  1814,  enfin,  jusqu’à 
ces  serviles  et  inintelligents  exécuteurs  des  œuvres 
intellectuelles  dont  les  ciseaux  fonctionnent  si  la- 
borieusement dans  les  bureaux  du  ministère  do 
la  rue  de  Grenelle.  Aco.  DcpotY. 

CENSITAIRE.  Se  dit  do  celui  qui  paie  le 
cens.  Autrefois,  le  Censitaire  était  celui  qui  pre- 
nait un  fond  de  terre  à charge  de  cens , c’est-à- 
dire  de  payer  à un  seigneur  de  fief  une  certaine 
redevance.  Censitaire  est  aujourd'hui  synonyme 
d’électeur  et  d’éligible  ; ont  seuls,  en  effet,  le  droit 
d’élire  ou  d’être  élus  ceux  qui  paient  le  cens  élec- 
toral ; savoir:  200  fr.  les  électeurs,  500  fr.  les  éli- 
gibles. La  collection  bigarrée  de  ces  modernes  pri- 
vilégiés forme  ce  que  nous  appelons  l’aristocratie 
Censitaire.  (V.  Bourgeoisie,  Eligibilité,  Reioumb 
Electorale.) 
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CENT-JOURS. 

CENSIVE.  Ce  mot  avait  plusieurs  significa- 
tions. On  appelait  Ccusivc  l'étendue  d'un  fief  sur 
lequel  il  était  dù  des  cens;  la  nature  ou  la  qualité 
des  héritages  tenus  à titre  de  cens;  la  redevance 
des  cens,  etc. 

CENT-JOURS.  L'épisode  des  Cent-Jours  est 
trop  bien  connu  pour  que  nous  ayons  besoin  de  la 
retracer  dans  ce  recueil.  Un  hardi  coup  de  tête, 
une  promenade  triomphale,  une  campagne  gigan- 
tesque, de  merveilleuses  combinaisons  pour  assu- 
rer la  victoire , des  hasards  non  moins  merveil- 
leux qui  conduisent  à une  défaite,  la  chute  aussi 
rapide  que  le  triomphe,  et  à côté  de  ce  grand 
drame,  la  comédie  d'une  constitution  accordée  de 
mauvais*;  grâce  et  accepté*;  avec  répugnauce,  voilà 
toute  l’histoire  d’une  époque,  qui  fut  un  temps 
d arrêt  pour  la  monarchie,  sans  être  un  progrès 
pour  la  démocratie. 

Cet  événement  ne  fut  qu'une  révolte  militaire; 
les  impériaux  y virent  un  soulèvement  national. 
L'année  avait  reconquis  son  chef;  on  crut  que  le 
peuple  avait  salué  son  libérateur.  Ce  qui  u’élait 
qu’un  accident  fut  pris  pour  une  révolution , et  le 
bonheur  facile  d’un  prétendant  fut  accepté  comme 
la  victoire  d'un  principe. 

Cette  fausse  appréciation  devint  une  source  d’a- 
oomaJies  qui  ajoutaient  aux  embarras  du  chef  sans 
rien  ajouter  aux  forces  de  l'État.  Ceux  qui  avaient 
laissé  tomber  les  Bourbons  comme  ennemis  de  la 
liberté,  montrèrent  des  exigences  que  Napoléon 
ne  pouvait  ni  entièrement  satisfaire  parce  qu’elles 
n’entraient  pas  dans  ses  principes,  ni  entièrement 
repousser  parce  qu’elles  étaient  dans  les  princii>es 
du  temps. 

Napoléon  et  les  libéraux  en  étaient  à ces  poli- 
tesses qui  attestent  une  mutuelle  défiance;  n’osant 
se  faire  une  guerre  ouverte,  ils  signèrent  en  guise 
de  treve  une  prétendue  constitution  qui  fut  appe- 
lée Acte  additionxel  (V.  ce  mot).  Cette  transac- 
tion. née  d’une  situation  fausse,  eut  tous  les  vices 
de  cette  situation.  Les  circonstances  étaient  trop 
difficiles  à l'intérieur,  pour  que  Napoléon  ne  cédât 
pas  plus  qu’il  ne  voulait  accorder;  elles  étaient 
trop  difficiles  au  dehors,  pour  que  les  révolution- 
naire* exigeassent  tout  ce  qu’ils  étaient  en  droit 
d’obtenir.  C’était  sans  doute  générosité  de  la  part 
de  ceux-ci  ; mais  cette  générosité  était  incomplète 
et  surtout  inutile,  parce  qu’elle  ne  pouvait  compter 
sur  aucune  reconnaissance.  Il  ne  fallait  rien  de- 
mander pour  ne  pas  affaiblir  la  puissance  qui  de- 
vait vaincre  l’ennemi  , ou  tout  demander  pour 
n’avoir  rien  à craindre  des  réactions  du  vainqueur. 
Il  fallait  faire  de  Napoléon  ou  un  simple  général,  ou 
un  dictateur.  Mais  le  général  n’aurait  pas  eu  une 
force  personnelle  assez  grande  pour  vaincre  toutes 
les  puissancesde  l’Europe  ; le  dictateur  ajoutait  aux 
dangers  de  la  guerre  les  dangers  de  la  gloire.  La 
France,  en  ce  moment,  se  trouvait  dans  une  im- 
passe: les  libertés  de  la  tribune  compromettaient 
la  victoire,  la  victoire  compromettait  les  libertés 
de  la  tribune.  Preuve  manifeste  que  Napoléon 
était  de  trop  dans  le  monde  politique, 
las  Cent-Jours  ne  furent  ni  une  transition  , ni 


2U5 

une  nouveauté , ni  une  résurreeliou.  Ce  fut  une 
commotion  galvanique  , la  dernière  convulsion 
d’un  grand  corps  qui  expire;  convulsion  effrayante, 
car  elle  remua  le  monde  et  fit  croire  un  instant  h 
la  vie  du  cadavre  impérial.  Mais  autour  de  celte 
puissance  agonisante , nulle  sympathie  populaire 
n'éleva  sa  voix  ; nul  enthousiasme,  hors  l’enthou- 
siasme du  soldai,  n’accueillit  le  plus  étonnant  des 
triomphes  napoléoniens.  La  population  ne  regret- 
tait (Mis  cependant  le  roi  qui  sortait  par  les  portes 
du  Nord;  mais  elle  n'affectionnait  guère  plus  ce- 
lui qui  accourait  des  rives  du  Midi.  Le  peuple  re- 
garda cette  joute  de  souverains  sans  y voir  autre 
chose  que  l'intérêt  d’un  spectacle  assez  neuf.  En 
vain,  Napoléon  voulùt-il  réveiller  la  nation  par  les 
jongleries  du  Champ-de-Mai  ; il  demeura  heiilôt 
convaincu  qu’il  n’avait  «l’autre  peuple  que  l’armée, 
et  que  son  trône  dépendait  d’une  bataille. 

Ou  sait  ce  qui  advint.  Napoléon  commit  sa  der- 
nière faute  en  faisant  à la  générosité  des  Anglais 
un  appel  théâtral.  Il  leur  préparait  sans  le  savoir 
une  éternelle  flétrissure. 

Ce  n’est  pas  que  nous  leur  reprochions  d’avoir 
transporté  Napoléon  dans  un  autre  hémisphère; 
sa  mort  civile  était  nécessaire  aux  libertés  futures  de 
l’Europe.  Mais  nous  leur  reprocherons  avec  toute 
la  postérité  de  s’êîre  faits  les  bourreaux  de  sa  chair, 
les  vautours  dévorants  du  moderne  Promélhée. 
Nulle  voix  ne  doit  rester  muette  devant  ces  in- 
fâmes tortures  qui  expriment  le  sang  goutte  à 
goutte,  et  font  sentir  jour  par  jour  la  froide  lame 
du  poignard  : chacun  doit  jeter  sa  pierre  à la  face 
de  cette  odieuse  oligarchie  qui  commanda  le 
meurtre , et  de  ces  lèches  parlements  qui,  i>ar  leur 
silence , acceptèrent  une  horrible  complicité. 

E.  R. 

CENTRALISATION.  Centralisation  signifio 
la  réunion  des  forces  générales  en  un  centre  com- 
mun. Par  conséquent , dans  une  nation  , c’est  la 
somme  des  forces  élevées  à leur  plus  haute  puis- 
sance, et  ramenées  à une  imposante  unité. 

Si  nous  nous  arrêtions  au  sens  exact  et  mathé- 
matique du  mot  Centralisation , nous  n'y  trouve- 
rions sans  doute  rien  au-delà  de  cette  définition. 
Mais  en  langage  politique  , le  sens  de  ce  mol  va 
plus  loin  et  renferme  une  idée  complexe.  En  effet, 
}>ar  Centralisation,  nous  n’entendons  pas  seu 'émeut 
l’attraction  de  toutes  les  forces  de  la  circonférence 
au  centre,  mais  aussi  le  retour  de  ces  forces 
agrandies  du  centre  à la  circonférence.  Ainsi  la 
Centralisation  comprend  trois  opérations  distinctes: 
1°  Convergence  des  forces  de  la  circonférence  au 
centre;  2“  développement  des  forces  par  l’unité 
centrale;  3°  divergence  des  forces  développées  du 
centre  à la  circonférence.  C’est  ainsi  que  de  toutes 
les  parties  du  corps  le  sang  est  attiré  au  cœur,  qui 
le  renvoie  à son  tour  clans  toutes  les  parties,  mais 
plus  nourrissant  et  plus  pur.  Ij»  Centralisation 
n’est  donc  autre  chose  que  la  circulation  intellec- 
tuelle, politique  cl  industrielle  d’un  peuple , et 
comme  la  circulation  , c’est  elle  qui  fait  la  vie. 

On  comprend  dès-lors  combien  il  est  facile  de 
mettre  à néant  toutes  les  objections  que  l’on  oppose 
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aux  bienfaits  (le  la  Centralisation.  Ou  la  compare 
avec  emphase  à un  gouflré  loujo  irs  liéaut,  où  tout 
entre,  d’où  rien  ne  sort  ; et  bie.i  des  gens  étourdis 
de  ce  vain  fracas  de  poé»iu  oui  cru  que  c’était  un 
argument.  Ces  nuifs  raisonneurs  se  seraient  épar- 
gné bien  des  mots  inutiles,  s’ils  avaient  compris 
que  la  première  loi  de  la  Centralisation  est  de  don- 
ner plus  qu’elle  ne  reçoit,  de  rendre  au-dtda  de 
ce  qu’elle  emprunte.  Si  celte  loi  n’est  pas  remplie, 
il  n’y  a plus  Centralisation  , mais  concentration. 
Le  centre  agit  alors  par  &a  seule  force  d'attraction, 
au  lieu  de  réagir  eu  même  temps  pur  >a  force  d’ex- 
pansion. Or,  il  ne  faut  juger  la  Centralisation  que 
parce  qu’elle  donne,  et  non  pur  ce  qu'elle  reçoit,  de 
inéme  qu’il  lie  fuul  juger  l’estomac,  que  comme 
agent  de  nutrition  pour  tout  le  corps,  et  non 
comme  agent  d'ubsorplioii  pour  lui-même. 

La  condition  matérielle  pour  la  Central isation  , 
c’est  qu’elle  ait  pour  foyer  une  \ille  qui,  par  sa 
position  politique  ou  industrielle , surpasse  eu 
puissance  toutes  colles  qui  l'environnent.  C’est  lit 
le  rôle  des  capitale*..  Toutefois,  les  capitales  ne  se 
font  pas  à priori.  Il  faut  des  circonstances  souvent 
imprévues  pour  créer  entre  elles  et  les  contrées 
dont  elles  font  partie,  une  suite  de  rapports  d’où 
dérive  un  échangé  continuel  de  pensées  et  de  ri- 
chesses qui  vont  a elles  et  en  reviennent  sans  cesse. 
C’est  cet  échange  qui  fait  la  Centralisation.  D'où 
il  buit  que  c’est  véritable  ment  lu  CeutrulibUlion  qui 
fait  la  capitale,  taudis  que  la  capitale  entretient  la 
Centralisation. 

Lu  capitale  devient  dès-lors  le  lien  politique  de 
l’unité  nationale,  le  marche  général  de  l'industrie, 
le  sanctuaire  commun  de  l'intelligence;  en  d'au- 
tres termes  elle  e4  le  centre  de  la  (oblique,  le 
centre  du  commerce,  le  c litre  de  la  science. 

Cependant,  toute  capitale  ne  réunit  j*as  ces  trois 
conditions.  loudres,  par  exemple,  n’a  de  prépon- 
dérance politique  que  durant  lu  session  du  parle- 
ment et  I •»  réceptions  de  la  Cour.  Mai»  que  \Vesl- 
mi lister- llull  ferme  ses  portes,  que  la  Cour  se  re- 
tire à Windsor,  toute  vi  • |H>litique  cebse  dans  la 
capitale  : une  cineute  n’est  ni  plu*  ni  moins  dange- 
reuse dans  ses  nmrs  qu’à  Birmingham  ou  toute 
autre  ville  populeuse.  Quant  à la  science,  Londres 
n’exerce  sur  elle  aucun  contrôle  : les  universités 
d’ihford  , Edimbourg  ou  Glasoow  ne  lui  permet- 
tent pas  de  rivaliser  avec  elles.  Aussi,  avec  ces  in- 
fériorités de  condition,  Londres  ne  serait  pus  une 
capitale,  s'il  n’était  le  centre  de  lu  plus  active 
iudubtrie  qu’il  y ait  au  monde.  C’e»l  la  qu’est 
toutes  a puissance.  Comme  centre  scientifique,  celte 
capitale  est  nulle  ; comme  centre  (oblique,  elle  dé- 
pend de  circonstances  qui  sont  en  dehors  d’elle  ; 
comme  centre  industriel,  elle  s’élève  au  dessus  de 
toutes  les  autres. 

L’Allemagne,  avec  tous  ses  royaumes,  toutes  ses 
constitutions  et  toutes  ses  universités,  lie  peut 
avoir  ni  centre,  ni  imité.  Aussi,  Vienne  u’esl-il 
guère  qu’un  centre  de  plaisirs. 

Grâce  à la  vigoureuse  organisation  militaire  de 
la  Prusse  , Berlin  cal  devenu  un  centre  politique; 
son  habile  système  de  douanes  en  fera  bientôt  un 
centre  industriel  ; mais  cette  capitale  est  encore 
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sans  influence  sur  la  science,  disséminée  dans  les 
universités. 

lai  Bussie  qui  s’étend  dns  extrémités  de  l’Europe 
à celles  du  l’Asie,  de  la  Baltique  à l’Océan -Pacifi- 
que, ne  saurait  offrir  un  centre  à ce  corps  déme- 
sure; l’unité  ne  peut  être  organisée  sous  tant  d ; 
latitudes  dilfcrentcs.  Saint-Pétersbourg  ne  doit 
qu’au  séjour  des  czars  une  influence  éphémère,  et 
à sa  situation  sur  le  golfe  de  Finlande  une  activité 
commerciale  que  d’uutres  (orts  pourront  bien  lui 
disputer. 

Ainsi  donc,  les  diverses  capitales  de  l’Europe 
manquent  d’un  des  éléments  qui  font  la  centrali- 
sation complété.  Paris  seul  les  réunit  tous  trois; 
Paris  seul,  parmi  toutes  les  villes  du  monde,  est 
un  rentre  |oliliquc,  industriel  et  scientifique. 

Ce  u’ust  pas  neanmoins  lout-à-coup  que  Paris  a 
été  mis  en  possession  de  celte  triple  suprématie 
qui  fait  sa  force.  C’est  par  l'influence  politique 
qu’elle  a commencé , et  cette  influence  remonte 
bien  haut , car  elle  date  du  regue  de  Hugues  Capel. 
Paris  u’élail  pouriunt  pu»  ulors  une  ville  considé- 
rable, et  ne  pouvait  se  comparer  pour  la  richesse 
et  l’étendue  a lu  plupart  de*  villes  du  Midi;  mais 
le  régime  féodal  avait  fait  du  roi  de  Paris  le  suze- 
rain de  tous  h-s  princes  qui  l’environnaient , et 
Paris  se  trouva  de  lu  sorte  le  centre  politique  de 
lu  féodalité.  Depuis  lors,  sa  fortune  fut  liée  h celle 
des  rois,  et  à mesure  que  s'agrandissait  le  cerdc 
de  la  féodalité,  l'importance  de  Paris  sc  dévelop- 
pait en  proportion. 

Dans  les  commencements  de  la  monarchie  des 
Capétiens,  Paris  était  pour  eux  un  séjour  forcé, 
puibquc  leur  royaume  n’allait  pas  au-delà  de  cette 
portion  du  bassin  de  la  Seine,  appelée  Ile-de-France. 
Mais  même  alors  que  leur  territoire  prit  de  l’éten- 
due, ils  y revenaient  toujours,  malgré  qiielqut-s 
infidélités  piibsugures.  Les  villes  méridionales,  au- 
trefois si  puissantes,  s’éclipsaient  peu-h  peu  de- 
vant leur  rivale  nouvelle;  Arles,  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Lyon  , ces  grandes  cités  des  Gaules,  des- 
cendaient au  second  rang  ; et  lorsque  les  guerres 
désastreuses  de*  Valois  livrèrent  aux  Anglais  les 
deux  tieis  du  royaume,  Henri  V ne  se  crut  roi  de 
France  que  lorsqu'il  eut  été  cuurouué  dans  Paris. 
A une  époque  plus  récente,  lorsque  le  fédéralisme 
protestant  menaçait  l'unité  de  la  France,  Paris  de- 
vint le  centre  du  catholicisme , et  Henri  IV  fut 
obligé  d’abiirer  pour  entrer  dans  lu  ville  qui  don- 
nait la  courouiie. 

A dater  de  ce  rogne,  la  Centralisation  acquit  une 
force  qu’elle  u’avail  pas  jusques-la,  et  ce  ne  fut 
pas  la  moindre  des  gloires  de  Henri  IV  d’eu  avoir 
compris  et  encourage  les  etfets  puissants. 

Biehelieu,  eu  fortifiant  lu  royuuté,  fortifiait  sans 
s’en  douter  la  ville  centrale  du  royaume, 

louis  XIV  trouva  l’oeuvre  politique  toute  faite; 
mais  ce  fut  lui  qui  dota  Pans  de  la  puissance 
scientifique,  en  y réunissant  les  artistes,  les  litté- 
rateurs et  les  savunls  de  tous  lus  pays.  Alors  le 
centr  • politique  devint  aussi  centre  scientifique , 
malgré  la  double  concurrence  que  le  grand  roi  vou- 
lut plus  tard  lui  opposer  daus  Versailles. 

Les  encyclopédistes  continuèrent  Poeuvre  de 
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Vaiuîh  XIV  ; I*arié  devint  le  foyer  de  toutes  les 
idées  nouvelles,  corn  manda  une  révolution,  et  une 
révolution  fut  faite.  Ce  fut  alors  qu'on  put  voir 
quelle  est  la  puissance  de  la  Centralisation.  Trahi 
j*r  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi  , attaqué 
pur  les  forces  réunies  de  l'Europe,  Paris  opj>o*c  à 
tous  sa  formidable  unité;  cl  la  Centralisation  fait 
1»  salut  et  la  gloire  de  la  France. 

Sous  l'Empire,  ses  destinées  s'agrandirent.  For- 
cée de  satisfaire  au  luxe  d'une  Cour  nouvelle,  en 
même  temps  qu'elle  était  privée  des  ressources 
extérieures  par  le  !»l(K.*tis  continental,  la  cap, taie 
devint  un  centre  d'industrie,  et  depuis  cette  épo- 
que elle  est  entrée  dans  une  voie  de  grandeurs 
nouvelles.  Aujourd'hui,  elle  résume  eu  elle  toutes 
les  puissance*  du  pays,  sur  qui  elle  fait  rayonnera 
son  tour  le.-*  splendeurs  de  sou  ecla taule  existence. 

I.a  question  de  la  Centralisation  exigerait  sans 
doute  plus  de  développements.  Mais  comme  ce 
sujet  se  représentera  nécessairement  dans  plu- 
sieurs parties  de  ce  Dictionnaire,  nous  nous  bor- 
nerons a celle  exposition  historique  et  à ces  courtes 
indications,  qui  toutes  peuvent  se  résumer  en  cette 
pensée:  c’est  que  la  Centralisation  doit  avoir  pour 
Lut  de  donner  plus  qu'elle  ne  reçoit.  Qu’il  nous 
5oit  permis  toutefois,  avant  de  terminer,  de  citer 
sur  l'influence  de  Paris  un  morceau  remarquable, 
extrait  de  l'introduction  (encore  inédite)  du  Droit 
administratif  de  M.  Cormenin,  et  qu’il  a bien 
voulu  nous  communiquer  : 

* Il  ne  faut  pas  non  pins  compter  pour  peu,  l'ac- 
eroissHneu!  prodigieux  de  Paris,  qui  de  toute  anti 
quité,et  comme  par  un  hommage  tacite,  a été  re- 
connu le  fui  et  le  maître  des  autres  cités,  la  patrie 
adoptive  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres,  le 
flambeau  de  la  civilisation,  lu  siège  du  gouverne- 
ment, l'entrepôt  des  productions  du  Nord  et  du 
Midi , le  séjour  des  princes,  l'arbitre  du  goût,  du 
luxe  et  des  modes. 

■ Pari*  reçoit  tieaucoup,  mais  il  donne  beaucoup. 
Il  consomme , niais  consommer,  c’est  produire. 
Il  vend  cher,  mais  il  acheté  cher  et  il  paie  bien.  Il 
s'emplit  comme  un  fleuve,  mais  il  reflue  jusqu’à 
sa  source.  Il  concentre  la  lumière,  mai»  il  la  re- 
flète. Il  a un  tronc  d’une  grosseur  prodigieuse, 
mai.-»  il  rend  la  sève  qu'il  aspire,  cl  les  exlrcmités 
de  se»  mille  rameaux  plient  SOUS  leurs  fruits  d'or. 
Il  vivifie  de  sou  souille  tout  ce  qu'il  touche;  il 
,*cra »e  de  son  poids  tout  ce  qui  lui  résiste;  il  com- 
mence les  révolutions  et  il  les  finit;  il  fait  les  rois 
et  il  les  défait;  il  distribue  la  gloire , la  liberté  et 
l’empire. 

« San»  Paris,  la  Convention  eût-elle  lutté  contre 
l'Europe;  sans  Paris,  les  Révolutions  de  89  et  de 
1830  auraient  dégénéré  eu  guerre  civile;  sans 
Paris,  le  pouvoir  exécutif,  transporté  à Versailles, 
à Blois,  à Tours,  à Orléans,  à Lyon , à Toulouse, 
ne  serait  point  obéi.  Isî  gouvernement  n'eat  que 
l'organe  de  Paris;  il  u'c»t  que  son  commis,  son 
homme  d’affaires  et  sou  serviteur . Paris  tiendrait 
en  échec  le  reste  de  la  France , et  de  ses  portes , 
comme  des  portes  du  vieux  Memphis,  s'élance- 
raient à-la-fois  plusieurs  armées. 

• Paris  a une  force  matérielle  sans  définition  pos- 
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sible  presque , sans  mesure  et  sans  contre-poids  ; 
Paris  n’a  j»as  le  nombre  d’hommes  le  plus  haut 
chiffre  de  la  France,  mais  il  a le  nombre  le  plus 
haut  réuni;  il  a ce  que  donne  la  Centralisation; 
il  e»l  la  Centralisation  même.  Auprès  de  Paris, 
tout  est  bourg,  pet  te  ville,  village;  tout  aboutit  à 
Paris,  routes,  canaux,  télégraphes;  tout  en  sort  et 
tout  y rentre.  Sembable  à un  géant  féodal,  il 
lient  les  départements  dons  une  sorte  de  vassalité 
volontaire,  et  toutes  les  villes  de  province,  ran- 
gées autour  de  Paris  comme  autant  de  satel- 
lites, s'éclairent  et  se  réchauffent  aux  rayons  de 
sou  soleil. 

« Paris  ne  dort  point,  ne  sc  repose  point.  Hiver  et 
été,  jour  et  nuit , sou  cerveau  peu»e,  ses  bras  tra- 
x aillent,  ses  yeux  veillent  et  »e*  jambes  remuent. 

« Sa  force  intellectuelle  est  plus  grande  encore  que 
sa  force  materielle:  l'idée  française  est  toute  dans 
Paris.  Paris  e»l  la  plus  haute  expression  de  nos 
besoins,  de  nos  sentiments,  de  nos  liassions,  de 
nos  caprices,  de  nus  intérêts,  de  notre  puissance 
et  de  notre  génie.  Aux  yeux  des  étrangers,  Paris 
est  tout;  Paris  est  la  capitale  non  de  l’Europe,  si 
vous  voulez,  mais  des  Européens.  Qui  dit  Paris, 
d»l  la  France.  Pari»  e»l  comme  un  grand  royaume 
dans  un  petit  royaume  ; Pari»  est  la  tête  et  les  pro- 
vinces ne  sont  que  les  pieds.  Or,  ce  sont  les  pieds 
qui  marchent,  mais  c’est  la  tête  qui  conduit.  » 

A côte  île  ce  tableau  huilant  des  gloires  de  Paris, 
nous  pouriious  retracer  l'histoire  de  ses  bienfaits. 
Paris  a été  ce  que  doit  être  tonte  capitale,  la  ville 
de  tous,  n’ayant  rien  qui  lui  soit  propre,  aucune 
riche»se  qu’elle  ne  partage , communiquant  au 
Nord  ce  qui  lui  vient  du  Midi,  au  Midi  ce  qui  lui 
vient  du  Nord;  à chaque  province  ce  qu’elle  reçoit 
de  toutes,  et  ne  se  réservant  d’autre  monopole  que 
le  monopole  des  sacrifices  et  des  luttes  sanglantes 
qu’elle  soutient  pour  le  bien  général.  Paris  a eu 
par  dessus  toutes  les  autres  capitales  l'intelligence 
de  la  Centralisation,  et  c’est  pour  cela  que  Paris  a 
mérité  d'être  appelé  la  capitale  du  monde.  (V.  FE- 
DERALISME, CmTE.)  ÈLiAS  REGNAULT. 

CENTRE.  Cette  classification  parlementaire 
est  spéciale  à notre  pays.  Ju»qu’a  ce  jour,  du  moins, 
les  Assemblées  britanniques  sur  lesquelles  nous 
avons  calqué  nos  usages  se  divisaient  eu  deux 
parties  bien  tranchées:  ceux  qui  soutenaient  le 
niiuislère  et  ceux  qui  le  voulaient  renverser.  Mais 
lorsqu'un  181-4,  le  gouvernement  constitutionnel 
s’établit  chez  nous,  le  fractionnement  des  esprits 
ne  permettait  point  ces  divisions  si  simples.  Il  y 
cul  donc  dans  nos  Assemblées  politiques  tin  nom- 
bre indéfini  de  fractions, comprises  sous  les  déno- 
minations générales  d’extrême  gauche , gauche , 
Centre  gauche , Centre , Centre  droit , droite , ex- 
trême droite.  Ces  classifications  tirent  leur  nom 
de*  differentes  parties  de  la  Chambre  où  siègent 
leurs  membre»  ; mais  elles  sont  loin  d’indiquer 
toutes  les  nuances  des  parti»  qui  composent  nos  As- 
semblées. Que  déteintes  diverses  depuis  l’extrême 
droite  du  Centre  gauche  jusqu’à  l'extrême  gauche 
du  Ceutre  droit  ! — Le  Centre  proprement  dit  oc- 
cupe cette  partie  de  la  salle  qui  est  derrière  le 
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banc  des  ministres,  en  face  du  bureau  de  la  Cham- 
bre. C’est  lui  qui  est  principalement  chargé  d'in- 
terrorapre  par  toutes  sortes  de  mauvaises  inven- 
tions les  orateurs  qui  combattent  le  ministère  et 
d’acclamer  à ceux  qui  le  soutiennent.  Bonnes  gens, 
au  demeurant,  s’ils  n’avaient  pas  si  souvent  peur 
et  s’ils  se  contentaient  de  manger  leurs  foins  ou 
de  vendre  leur  cassonade.  E-  D. 

f.ENTl’MVIRAT,  CEXTt’MVIRS.  Vers  l’an 
MO  de  Rome,  le  prêteur  de  la  ville  ne  pouvant  suf- 
fire au  jugement  de  tous  les  procès,  on  décida 
qu’il  serait  choisi  dans  chacune  des  trente-cinq 
tribus  dont  sc  composait  la  population  de  Rome 
et  de  ses  environs  , trois  magistrats  auxquels  on 
donna  le  nom  de  Centumvirs , quoiqu’ils  fussent 
au  nombre  de  105.  Ces  magistrats,  nommés  pour 
un  an,  assistaient  le  prêteur  dans  la  distribution 
de  la  justice  aux  citoyens.  Ils  n’étaient  pas  juges 
du  fait,  mais  de  la  question  U résoudre. 

Sous  la  République,  ils  ne  siégeaient  que  pour 
les  affaires  peu  importantes;  mois, sous  les  empe- 
reurs, ils  jugeaient  à-la-fois  dans  les  affaires  ci- 
viles et  criminelles.  A.  B. 


CENTURIES.  Sous  les  premiers  rois  de  Rome 
qui  n’étaient  que  les  chefs  do  la  République,  tous 
les  citoyens  jouissaient  des  mêmes  droits  politi- 
ques. Ils  concouraient  également  à la  confection 
des  lois  et  à la  nomination  des  magistrats;  ils  dé- 
cidaient de  la  guerre  et  de  la  paix.  Cet  ordre  de 
choses  fut  changé  sous  Scrvius  Tullius.  Ce  prince, 
avant  d’accomplir  ses  desseins,  s’était  adroitement 
emparé  de  la  confiance  du  peuple,  en  payant  de 
ses  propres  deniers  les  dettes  des  pauvres,  écrases 
par  l’usure  et  les  charges  de  la  guerre.  Il  leur  fit 
accroire  qu’il  serait  plus  avantageux  pour  eux  de 
vivre  en  repos,  tandis  que  les  riches  supporte- 
raient seuls  les  charges  de  la  République;  il  di- 
visa, en  conséquence,  les  citoyens  de  Rome  en  six 
classes: 

La  première  comprit  les  citoyens  qui  justifiaient 
par  le  cens  d’une  fortune  de  100,000  as  et  au- 
dessus  ; 

La  seconde,  ceux  qui  possédaient  de  7;>,000  à 

100.000  as; 

La  troisième,  de  50,000  h 75,000  as; 

La  quatrième,  de  25,000  à 50,000  as; 

La  cinquième,  de  11,000  à 25,000  as; 

La  sixième,  tous  ceux  qui  possédaient  moins  de 

11.000  as. 

Chaque  classe , la  sixième  exceptée,  fut  subdi- 
visée en  Centuries  ou  compagnies  de  cent  hommes. 

La  première  forniaquatre-vingtsCenturiesd’hom- 

incs  à pied , avec  armure  complète,  et  dix-huit 
Centuries  de  cavaliers,  cliosis  parmi  les  plus  riches. 

On  ajoutait  à ces  quatre-vingt-dix-huit  Centu- 
ries deux  Centuries  d’ouvriers. 

l.a  deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième  classes 
sc  composèrent  chacune  de  vingt  Centuries. 

La  cinquième  en  forma  trente. 

L’armement  et  l’équipement  se  réduisaient  sui- 
vant les  facultés  de  chaque  classe,  de  sorte  que 
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les  hommes  de  la  cinquième  n’avaient  pour  armes 
que  des  frondes  et  des  pierres. 

La  moitié  des  Centuries  des  cinq  premières 
classes  était  composée  des  hommes  de  dix-sept  à 
quarante-cinq  ans.  Ils  étaient  chargés  de  la  guerre 
extérieure.  Les  hommes  de  quarante-cinq  ans  et 
au-dessus  demeuraient  dans  la  ville  et  daus  les 
bourgs  voisins  pour  les  défendre  et  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  intérieur. 

I^s  classifications  établies  par  Scrvius  Tulliua 
furent  maintenues  (tendant  toute  la  durée  de  la 
République  romaine  et  même  sous  les  empereurs, 
à cela  près  que  le  nom  de  Centurie,  au  lieu  de 
s’appliquer  h une  compagnie  de  ceut  hommes,  fut 
donné  à un  nombre  indéterminé  de  citoyens. 

Nous  n’avons  point  encore  parlé  de  la  sixième 
classe.  Quelque  fut  le  nombre  de  ses  membres, 
Servius  Tullius  n’en  forma  qu’une  seule  Centurie 
qui  fut  exempte  du  service  militaire  : on  donna 
aux  citoyens  qui  la  composaient  le  nom  de  Prolé- 
tairesy parce  qu’il  n’y  avait  pour  eux  d’autre  charge 
que  celle  de  donner  des  enfants  à la  patrie. 

Ainsi,  le  peuple  de  Rome  se  trouva  partagé  en 
cent  quatre-vingt-onze  Centuries;  ce  nombre  fut 
par  la  suite  porté  à cent  quatre-vingt-treize. 

I>es  veuves,  dans  les  classes  riches,  étaient  im- 
posées h une  contribution  destiuée  à la  remonte  de 
la  cavalerie. 

D’abord  cet  état  de  choses  plut  l>eaucoup  au  menu 
peuple  qui  continua,  quelque  temps  encore, de  con- 
courir à la  confection  des  lois  et  à la  nomination 
des  magistrats.  Mais  les  riches  sc  plaignirent  d’avoir 
toutes  les  charges  sans  que  la  somme  de  leurs 
droits  sc  fût  accrue  dans  la  même  • proportion . 
Ces  réclamations  furent  accueillies.  On  établit  que 
les  citoyens,  au  lieu  de  voter  ensemble  par  curies 
ou  sections , voleraient  par  classes,  l’une  après 
l’autre,  et  que  les  quatre-vingt-dix-huit  Centuries 
de  la  première  classe  donneraient  d’abord  leur 
suffrage.  Comme  on  comptait  les  votes  non  par 
tête,  mais  par  Centuries,  et  que  les  Centuries  de 
la  première  classe,  au  nombre  de  quatre-vingt-dix- 
huit,  pouvaient  former  la  majorité,  la  Constitu- 
tion porta  que,  si  cette  majorité  avait  lieu , ou 
n’appellerait  pas  les  Centuries  des  autres  classes. 
Si , au  contraire,  la  majorité  ne  se  déclarait  pas  , 
on  appelait  les  vingt  Centuries  de  la  seconde  classe; 
en  cas  de  nouveau  partage,  les  vingt  Centuries  de 
la  troisième  classe,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’épui- 
sement des  Centuries.  Mais  les  riches  s’eutcudaient 
entre  eux , de  sorte  que  les  classes  inférieures  ne 
participèrent  que  rarement  au  suffrage,  tant  que 
cet  ordre  de  choses  ne  fut  pas  modifié.  La  sixième 
ou  dernière  classe  n’y  participa  jamais. 

Les  prolétaires  ne  tardèrent  pas  à reconnaître 
qu’on  les  avait  trompés;  mais  ils  n’avaient  pas 
d’armes,  et  le  pouvoir  était  aux  maiusdes  riches. 
L’ordre  établi  par  Servius  Tullius,  et  qu’on  a qua- 
lifié d’admirable,  devint  la  cause  peiqtélucllc  des 
collisions  quelquefois  sanglantes  qui  troublèrent 
la  République.  La  partie  du  peuple  qu’on  avait 
abusée  ne  cessa  point  de  revendiquer  ses  droits. 
Elle  n’obtint  que  des  concessions  partielles,  ainsi 
que  nous  l’expliquerons  au  mot  Comices  , où  l’on 
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verra  dans  quels  cas  tous  les  citoyens  pouvaient, 
sans  distinction  de  fortune  ou  de  cens,  concourir  à 
la  confection  de  certaines  lois  ou  à l'élection  de 
certains  magistrats. 

L'ordre  de  choses,  établi  parmi  les  Romains, 
même  au  temps  de  Servius  Tullius,  était,  du 
reste,  préférable  à celui  qui  existe  aujourd’hui 
dans  notre  pays.  L'exemple  de  Rome  aurait  dù 
nous  apprendre  combien  il  est  imprudent  de  lais- 
ser à un  certain  nombre  de  riches  ou  de  privilé- 
giés la  direction  des  affaires  du  pays.  Tant  il  est 
difficile  ensuite  de  reconquérir  des  droits  que 
l’adresse  ou  la  fore»?  a usurpés.  A.  Billiard. 

CK  II  CLES  DE  L’EMPIRE.  La  nouvelle  or- 
ganisation judiciciairc  établie  par  la  diète  deWorms 
en  1495  nécessita  une  nouvelle  division  territo- 
riale et  politique  de  l'Empire.  Afin  de  mieux  as- 
sujélir  les  divers  états  à la  juridiction  de  la  cham- 
bre impériale,  on  institua  six  Cerdeiqui  formaient 
autant  d'états  particuliers  avec  un  pouvoir  exécu- 
tif et  une  petite  armée.  C'étaient  les  cercles  de 
Franconie,  de  Bavière,  de  Souabc,  du  Rhin,  de 
WVstphalic  et  de  Saxe.  I>es  électorats  et  les  états 
héréditaires  d'Autriche  n'y  étaient  point  compris  ; 
mais , au  commencement  du  seizième  siècle,  qua- 
tre nouveaux  Cercles  furent  ajoutés  aux  six  pre- 
miers : ceux  d'Autriche,  de  Bourgogne, de  Haute- 
Saxe,  et  le  Cercle  électoral  du  Rhin.  (Y.  Chamrre 
IMPERIALE).  A.  IL 

CÉRÉALES.  (V.  Grains). 

«KRFHOMAL.  C’est,  à proprement  parler, 
/'ordre  observé  dans  les  cérémonies  politiques  ou 
religieuses,  afin  d’éviter  le  désordre  inséparable 
de  toute  réunion  un  peu  nombreuse.  Ainsi  com- 
pris, le  Cérémonial  est  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux.  Mais  il  est  un  autre  Cérémonial  qui 
touche  plus  paiticulièrement  à la  politique.  Nous 
voulons  parler  de  Yétiquette. 

Ou  s'est  beaucoup  moqué  de  V étiquette.  On  a eu 
tort,  à notre  avis.  En  politique,  il  faut  tout  étudier 
et  ue  se  moquer  de  rien.  I.a  multiplicité  des  titres, 
des  rangs  et  des  dignités  donna  naissance  à l'éti- 
quette, alors  que  les  nobles  quittèrent  le  séjour  do 
la  campagne  pour  venir  habiter  la  cour  de  Fran- 
çois l*r.  faveur  les  avait  appelés,  ces  nobles, 
mais  l’étiquette  seule  pouvait  les  retenir.  L'éti- 
quette porta  le  dernier  coup  à la  féodalité,  en  ha- 
bituant la  noblesse  à voir  dans  le  roi  autre  chose 
que  le  premier  suzerain  du  royaume.  Elle  créa, 
de  plus,  pour  les  seigneurs  un  ordre  de  subordina- 
tion tout  nouveau.  A partir  de  François  Ier  jus- 
qu’à la  Révolution  française,  je  ne  vois,  en  France, 
qu'un  roi,  uu  maître  des  cérémonies  et  des  sujets. 

Les  rois,  successeurs  de  François  l#r,  comprirent 
toute  l’importance  politique  de  l'étiquette.  En 
45/8,  Henri  II  donun  commission  à maitre  Jean 
du  Tillel,  greffier  civil  du  parlement  de  Paris,  de 
faire  un  recueil  des  rangs  et  séances  entre  les  prm- 
ces,  officiers  de  la  couronne  et  autres  grands  soi' 
gneurs  du  royaume  de  France. 

En  1585,  Henri  J U institua  la  charge  de  grand- 
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maître  des  cérémonies  en  faveur  d'uu  sieur  du 
Rhodes.  Ses  gages  sont  fixés  à mille  écus  par  un. 

Nous  avons,  sous  ce  titre,  le  Cérémonial  fran- 
çais, deux  gros  volumes  de  Théodore  Godefroi. 
te  premier  comprend  les  cérémonies  observées 
en  France  aux  sacres  et  couronnements  des  rois  et 
des  reines,  de  quelques  anciens  ducs  de  Norman- 
die, d’Aquitaine  et  de  Bretagne  ; des  détails  sur 
les  entrées  solennelles  des  dauphins,  gouverneurs 
de  provinces  et  autres  seigneurs,  dans  diverses 
villes  de  France. 

te  second  contient  les  mariages  et  festins,  nais- 
sances et  baptêmes,  majorité  des  rois,  états-géné- 
raux et  particulière,  assemblées  des  notables  lits 
de  justice,  hommages,  serments  de  fidélité,  récep- 
tions cl  entrevues,  serments  pour  l'observation 
des  traités,  processions  et  Te  Veum.  Théodore 
Godefroy  composa  ce  recueil  pour  faire  cesser  les 
querelles  sur  la  préséance,  très-fréquentes,  ainsi 
que  chacun  sait,  sous  l'ancienne  monarchie,  de 
seigneur  à seigneur,  et  même  de  nation  à nation. 

L'ancien  Cérémonial  monarchique  n’est  pas  pour 
nous,  Français  du  19*  siècle,  d’un  grand  intérêt. 
Cependant,  il  importe,  nous  le  croyons  du  moins 
que  la  science  politique  s’informe  quelquefois  des 
usages  du  (tassé,  quelques  frivoles  qu’ils  puissent 
paraître.  Je  l'ai  déjà  dit  : il  n’y  a rien  de  frivole  en 
politique.  A.  T. 

CIIAMRRE.  La  politique  moderne  a aussi  son 
mystère  de  la  trinité.  C'est  celte  espèce  de  gou- 
vernement, prétendu  représentatif,  que  nous  ap- 
pelons : la  monarchie  constitutionnelle.  Dans  la 
monarchie  constitutionnelle,  le  pouvoir  se  divise  en 
trois  personnes:  les  deux  Chambres  et  la  royauté. 
La  réunion  de  ces  trois  personnes  forme,  ou  est 
censée  former  le  gouvernement. 

Le  mot  Chambre  appliqué  à une  Assemblée  po- 
litique nous  vient  des  Anglais.  Ils  nomment  Cham- 
bre {house)  chacun  des  deux  pouvoirs  qui , con- 
curremment avec  la  royauté,  forment  la  loi.  C’est, 
d'une  part,  the  upper  house,  la  Chambre  haute  ou 
des  lords;  c’est  ensuite,  the  lower  house,  la  Cham- 
bre liasse  ou  des  communes.  Distinction  iiisolcuto 
qu'expliquent,  toutefois,  les  traditions  et  les  habi- 
tudes politiques  de  nos  voisins.  Quelques  publi- 
cistes nnglomancs  ont  voulu  importer  chez  nous 
cette  locution.  Mais  ils  oubliaient  deux  choses; 
d'abord,  que  la  Chambre  des  communes  procède 
de  la  Chambre  des  lords,  tandis  que  la  Chambre 
des  pairs  de  France  a reçu  de  la  Chambre  des  dé- 
puté» son  institution.  Ils  oubliaient,  en  outre,  que 
les  communes  anglaises  viennent  à la  barre  des 
lords  pour  recevoir  les  communications  du  gou- 
vernement, tandis  que,  chez  nous,  c'est  à la  Cham- 
bre des  députés  que  se  rendent  les  paire  et  la 
royauté  lorsque  le  roi  ouvre  ou  ferme  en  personne 
les  sessions  législatives. 

L’existence  de  deux  Chambres  implique  l'ab- 
sence d’unité  politique  et  sociale , c'est-à-dire  la 
division  du  peuple  eu  diverses  classes.  Il  est  donc 
évident  que  la  nature  de  ces  pouvoirs,  leurs  fonc- 
tions et  le  rôle  qu’ils  jouent  dans  le  mécanisme 
du  gouvernement  , doivent  changer  suivant  le  ca- 
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ractère,  les  besoins,  les  intérêts,  les  traditions,  la 
mission  des  differents  peuples.  Ici,  le  pouvoir 
royal  est  très-fort:  les  deux  Chambres  ont  néces- 
sairement des  attributions  très- bornées.  Là,  do- 
mine une  aristocratie  puissante  : la  royauté  est  un 
rouage  qui  tourne  à vide  , la  Chambre  élective, 
une  pompe  aspirante,  mue  par  une  force  exté- 
rieure et  destinée  à tirer  du  peuple  tout  ce  qu’il 
peut  donner  de  sang  et  d’argent.  Ailleurs,  au  con- 
traire, une  démocratie  vigoureuse,  et  qui  marche 
rapidement  vers  la  toute-puissance,  fore  * les  deux 
autres  pouvoir»  à subir  sa  suprématie  : la  Chambre 
haute  est  un  bureau  d’en  régis  ireui  eut,  la  royauté, 
un  cachet. 

Tel  est,  sous  ses  trois  faces  les  plus  saillantes, 
l’ingénieux  mécanisme  au  moyen  duquel  les  roya- 
listes de  notre  tempe  ont  voulu  concilier  le  double 
principe  de  l’autorité  et  de  la  liberté. 

Ceci  n’est  point,  du  reste,  comme  on  l'a  dit  et 
répété,  la  découverte  de  quelque  moderne  génie, 
laî  système  bicamériste  est  vieux  et  tm*- vieux. 
On  le  retrouve  dans  l’ancienne  constitution  de 
Sparte.  La  loi  s’y  créait  par  le  concours  du  roi, 
de  l’aristocratie  et  du  peuple.  De  même,  à Home, 
après  la  création  des  tribuns.  Les  consuls  représen- 
taient le  pouvoir  royal  ; le  sénat  et  les  tribuns  re- 
présentaient nos  deux  Chambres,  c’est-à-dire  la 
pui»sance  de  l’aristocratie  et  la  puissance  du 
peuple. 

L’idée  première  de  deux  chambres  législatives 
tempérées  par  le  pouvoir  royal,  est  donc  l’expres- 
sion d'un  étal  social  tout-à  fait  ditïérent  des  condi- 
tions d’existence  des  sociétés  modernes. 

Voyons  eu  effet. 

Les  sociétés  antiques  se  composaient  d’un  petit 
nombre  d’hommes  libres,  de  citoyens.  Le  reste, 
majorité  immense,  était  esclave  et  ne  comptait 
pour  rien.  Par  conséquent,  il  n’y  avait  parmi  les 
anciens  rien  de  semblable  à ce  que  nous  enten- 
tendons  aujourd’hui  par  Démocratie.  Le  peuple,  à 
Rome,  à Athènes,  à Sparte,  etc.  n’était,  à propre- 
ment parler,  qu’un  démembrement,  une  branche 
cadette  du  petriciat. 

Mais,  de  nos  jours,  quelle  différence!  Toute 
cette  masse  qui  était  esclave  jadis  est  libre  aujour- 
d’hui, et  c’est  le  peuple.  Ia  puissance  du  peuple 
est  doncdéciiple,  centuple  maintenant  de  ce  qu’elle 
était  autrefois.  Vous  jetez  cet  élément  nouveau 
dans  votre  Constitution  : à l’instant  même,  l’équi- 
libre est  rompu  et  les  deux  autres  pouvoirs,  re- 
lativement trop  faibles,  sont  nécessairement  ab- 
sorbés. 

C’est  ce  fait,  c’est  celte  différence  profonde  entre 
l’antiquité  et  les  temps  modernes  que  les  publi- 
cistes contemporains  n’ont  pas  su  voir;  c’est  ce  fait 
nouveau,  dis-je,  qui  rend  impossible  dans  les  so- 
ciétés actuelles  la  durée  de  deux  Chambre»  legis- 
latives. Oui,  quelque  soin  que  Pou  prenne  de  di- 
minuer ou  d’annuler  l’action  populaire;  quelque 
soin  que  l’on  prenne  d’augmenter  démesurément 
les  prérogatives  royales  ou  les  privilèges  de  l’aris- 
tocratie, tôt  ou  tard,  la  force  des  choses  entraîne 
tout,  renverse  le  fait  illogique  et  relève  le  droit. 

Poursuivons  le  parallèle. 


Dan»  les  sociétés  anciennes,  c’étaient  les  vaincus 
qui  payaient  l'impôt.  S'il  y avait  quelque  vide 
dans  les  caisses  de  PLtal,  une  aristocratie  puissante 
et  riche  le  comblait  facilement.  Aujourd'hui , au 
contraire,  les  sociétés  vivent  par  les  cou  tri  butions 
publiques.  L’impôt  est  payé  non  par  le  roi  et  les 
grands,  mais  pour  les  grands  et  le  roi,  et  par  le 
peuple.  Or,  eu  admettant,  à quelque  degré  que  ce 
soit,  le  peuple  à l'exercice  du  pouvoir,  .1  a fallu 
nécessairement  lui  attribuer  le  droit  de  régler  ce 
qui  le  regard»*  principalement, c’est-à-dire  le  vote 
(le  l’iuipôt.  Le  peuple  est  donc  libre  aujourd'hui 
d’accorder  ou  de  refuser  l’impôt,  c’est-à-dire  le 
principe  de  la  vie  gouvernementale  ; il  e»t  donc  le 
mailre,  le  régulateur,  le  dispensateur  des  forces 
sociales,  le  moteur  des  pouvoirs  politiques,  le 
Souverain. 

Aussi , voyez  la  vanité,  l'impuissance  radicale 
du  sysUnie  bicamériste,  et  comme  la  log  que  se 
confirme  par  les  faits  les  plus  éclatants. 

Sous  les  derniers  Tudors,  le  pouvoir  royal  usurpe 
toute»  les  libertés  nationales.  Que  fait  la  Chambre 
des  pairs  d’Angleterre  pour  arrêter  ce  déborde- 
ment? 

Les  Stuart»  mon  tout  sur  le  trône.  L’espril  de 
liberté»e  fait  jour  ; une  vive  ardeur  d'innovation 
agite  la  société.  L’aristocratie  britannique  essaie 
xaiiiemeut  de  neutraliser  l’ascendant  des  com- 
munes ; elle  lie  peut,  malgré  tous  ses  efforts,  ni 
défendre  l’autorité  royale,  ni  protéger  la  tète  du 
roi. 

Après  la  dissolution  de  la  Convention  nationale, 
il  y eut  dans  notre  paya  deux  Chambres  législati- 
ves. \a  loi  était  proposée  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  admise  ou  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens. 
Au  bout  d’un  peu  de  temps,  la  France  était  en 
proie  il  l'anarchie , son  territoire  menacé , sa  li- 
berté |>erdue  ; un  soldat  de  fortune  venait , qui 
lançait  d’un  pied  dédaigneux , par  la  fenêtre,  et 
constituants  et  constitués. 

L’Fmpire  se  fonde;  il  y a d’un  côté  le  Corps  lé- 
gislatif, de  l’autre,  le  Sénat.  Où  est  la  limite  du 
despotisme  ? 

Enfin,  en  1850,  la  Chambre  des  pairs  de  France 
n-t-elle  empêché  la  Chambre  basse  de  dis|K>ser 
souverainement  de  toutes  choses  , de  détruire  nue 
royauté,  d’en  instituer  une  autre,  de  changer  de 
fond  ci»  comble  les  bases  du  pouvoir  politique  de 
la  pairie  ? 

Ou  le  voit  donc;  inutile  quand  il  ne  nuit  pas, 
et  toujours  impuissant,  le  système  bicamériste  est 
radicalement  contraire  à la  constitution  sociale 
des  nations  modernes  ; il  n’oppose  d’obstacles  sé- 
rieux ni  aux  entreprises  du  pouvoir  royal , ni  à 
l’explosion  des  ressentiments  populaire*,  qu’il  pro- 
voque souvent  qu'il  n’arrête  jamais. 

On  grave  historien  de  notre  temps  a dit  que  les 
révolutions  se  commencent  avec  une  As*embée 
et  se  finissent  avec  deux.  C’est  là  un  de  ccsaxiômes 
spécieux  au  fond  desquels  lie  git  qu'une  vainc 
antithèse.  Le  but  normal  de  l'humanité,  c’est  la 
tendance  vers  l’unité.  L’unité  ne  peut  être  réalisée 
sans  secousse  que  par  l’action  régulière  et  une 
d’une  Assemblée  (V.  ce  mot).  Laissons  donc  les 
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sophistes  se  bercer  au  vain  bruit  de  leurs  mots. 
Voyons  hardiment  la  vérité  des  choses , et  cher- 
chons à ne  plus  mériter  celle  éloquente  apostrophe 
d’un  publiciste  contemporain  : « Nous  vivons  au 
milieu  des  crises  comme  les  statues  au  milieu  des 
tempêtes  ; nous  les  subissons  sans  les  com- 
prendre (I).  » E.  D. 

Chambre  ardente.  On  a appelé  de  ce  nom, 
à diverses  époques,  des  tribunaux  institués  en 
France  pour  la  recherche  et  la  répression  de 
crimes  spéciaux  et  déterminés,  mais  tuul-à-fait 
différents  entre  eux , quoique  celle  communauté 
de  dénomination  pût  faire  croire  le  contraire.  De 
plus,  la  raison  étymologique  n’est  pas  lu  même, 
selon  qu’il  s’agit  de  telle  ou  telle  époque. 

Fort  anciennement,  on  nommait  Chambre  ar- 
dente le  lieu  oii  se  réunissaient  les  Capitales  ju- 
din's  extraordinarii , chargés  de  poursuivre  les 
accusés  de  haute  trahison  envers  l’Etat,  lorsque 
ces  accuses  appartenaient  à de  grandes  familles. 
On  désignait  ainsi  cette  Chambre  parce  qu’elle 
était  touie  tendue  de  noir  et  éclairée  j»ar  de  nom- 
breux flambeaux , comme  les  mausolées  appelés 
cliapelle*  ardente* , où  la  grande  obscurité  du 
deuil  fait  paraître  la  lumière  beaucoup  plus  vive. 

Sous  le  régné  de  François  II,  une  chambre  par- 
ticulière ayant  celte  dénomination  fut  établie  dans 
chaque  parlement  du  royaume,  avec  missiou  de 
faire  brûler  sans  miséricorde  tous  les  luthériens 
et  calvinistes  qui  seraient  convaincus  d'hérésie.  Or, 
ici  i’épithete  ardente  provenait,  comme  on  voit,  de 
ce  que  le  supplice  des  condamnés  avait  lieu  par 
Je  feu. 

Ce  fut  cette  dernière  raison  qui,  en  1679,  trois 
ans  après  l’exécution  de  la  marquise  de  Brinvil- 
liers, fit  aiisii  appeler  Chambre  ardente  une  Cour 
spéciale  instituée  pour  la  poursuite  des  accusés 
d’empoisonnement  et  de  fabrication  de  poison.  Ce 
tribunal  tint  d’abord  ses  séances  à Viiicetiiies,  et 
ensuite  à l’Arsenal.  Un  grand  nombre  de  personnes 
du  rang  le  plus  élevé  (2)  furent  obligées  de  com- 
paraître devant  lui  ; mais,  soit  que  l’accusation  à 
leur  égard  ne  fût  pas  fondée  ou  qu’elle  manquât 
de  preuves  suffisantes,  soit  que  leur  crédit  fut  un 
bouclier  assez  puissant  pour  arrêter  les  coups  de 
la  justice,  elles  obtinrent  une  complète  absolution. 
Il  n'y  eut  de  condamnée  qu’une  sage-femme,  nom- 
mée Voisin  , leur  co-accusée , brûlée  vive,  le  22 
février  1680,  après  avoir  eu  la  main  percée  d’un 
fer  chaud  et  coupée. 

On  a encore  donné  quelquefois  le  nom  de 
Chambre  ardente  à des  juridictions  extraordinaires 
établies  pour  un  temps  limité  par  des  commissions 
royales,  à l’effet  de  connaître  des  graves  malver- 
sations dans  les  finances,  ou  de  certaines  affaires 
de  faux  et  de  contrebande.  Les  auteurs  désignent 
même  ainsi  une  Chambre  royale  instituée  ancien- 
nement pour  s’occuper  de  la  réfurme  des  tmtla- 

(ONoüs  indiquerons. »ui mois  spéciaux.  EspagxEiGiuvde- 
Buncül,  Rri.ciorE.elc.,  les  differents  pays  où  existent  deux 
chambres  legislatives. 

(2)  La  comtesse  de  Soit# on*,  la  duchesse  de  Bouillon,  I* 
maréchal  de  Luxembourg.  e|c.  etc. 
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dreries,  et  une  nuire  chargée  des  affaires  extraor- 
dinaires du  domaine.  II.  B. 

Chambre  Etoilée.  Haute  Cour  de  justice , ou, 
plutôt,  juridiction  exceptionnelle  établie  eu  Angle- 
terre depuis  Henri  VII  jusque  vers  la  fin  du  Long 
Parlement.  Quelques  auteurs  ont  attribué  à cette 
institution  une  origine  antérieure  à celle  que  nous 
indiquons  ici  ; mais  cette  opinion  uc  peut  être 
justifiée  par  aucun  document  authentique. 

Ita  Chambre  étoilée  avait  été  créée  en  haine  du 
jury.  Alors,  comme  aujourd’hui  en  France,  on 
ap[»elait  incapacité,  ignorance,  lâcheté,  la  fermeté, 
l’intelligence  politique  des  jurys.  Alors,  comme 
aujourd’hui  en  France,  on  avait  commencé  per 
fausser  cette  dernière  institution  ; te  pouvoir  exé- 
cutif avait  usurpé  le  droit  de  composer  à son  gré 
les  jurys;  mais  ce  n’était  pas  assez,  il  fallait  anéan- 
tir cette  justice  démocratique.  On  augmenta  donc 
démesurément  les  attributions  de  la  Chambre 
étoilée,  en  ayant  soin,  toutefois,  de  ne  les  point 
préciser  exactement.  Et  comme  les  lords  du  con- 
seil avaient  seuls  le  droit  d’y  siéger,  la  royauté 
était  sûre  de  ses  condamnation*  quand  elle  en 
avait  besoin.  Rien  n’a  surpassé,  depuis,  la  crimi- 
nelle souplesse  de  ces  détestables  juges.  Papistes, 
puritains,  non-conformistes  ; dissidents,  religieux 
et  politiques,  la  Chambre  étoilée  condamnait  tous 
ceux  que  lui  jetait  le  zèle  ardent  des  gens  du  roi. 

La  Chambre  étoilée  fut  définitivement  abolie 
par  le  Long  Parlement.  Après  la  restauration  des 
Siuarts,  on  tenta,  mais  sait*  succès,  do  la  réta- 
blir. 

Chambre  impériale.  Après  avoir  décrété  la  paix 
publique  perpétuelle  en  abolissant  à jamais  le 
droit  de  guerre  privée,  la  diète  de  Worms  établit, 
en  1-f9o,  une  Chambre»  impériale.  L’esprit  de  cette 
institution  nouvelle  était  plus  aristocratique  que 
monarehiqm».  Dans  l’origine,  l’empereur  était  lui- 
même  grand  justicier;  il  nommait  des  delegués 
qui  jugeaient  eu  son  nom,  concurremment  avec 
les  grands  vassaux.  Plus  tard  , la  Dicte  se  substi- 
tua a l’empereur  dans  le  jugement  des  litiges  d’in- 
térêt public.  Des  le  treizième  siècle,  les  Césars  ten- 
tèrent d'instituer  un  tribunal  impérial  ; ilscroyaient 
ainsi  fortifier  leur  puissance;  mais  celte  institution 
qui  ne  put  s’élever  qu’a  la  fin  du  quinzième  siée  te 
trompa  leurs  espérances.  (V.  Conseil  aulique.) 

La  Chambre  impériale  fut  composée  d’un  grand 
juge  choisi  parmi  les  princes  ou  comtes,  puis,  de 
seize  assesseurs  tirés  du  sein  de  la  noblesse  et  de 
la  classe  des  jurisconsultes.  Dans  l’origine,  l’em- 
pereur nommait  les  assesseurs  ; la  Diète  approu- 
vait la  nomination;  plus  tard,  la  Diète  les  nomma 
seule. 

La  Chambre  impériale  jugeait  en  appel  les  af- 
faires déjà  décidées  par  les  tribunaux  établis  dans 
les  Etals  de  l’Empire.  Il  y avait  encore  dans  scs 
attributions  une  autre  condition  de  l’appel.  De 
temps  immémorial,  les  contestations  élevées  entre 
les  Etals  fédérés  de  l’Empire  étaient  jugées  par  des 
arbitres  choisis  par  les  contondants.  Ces  arbitres 
s'appelaient  4 us  t régîtes  ; leur  décision,  jugement 
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Austrégal(i).  Celle  juridiction  arbitrale  était  pro- 
fondément enracinée  dans  les  mœurs  germaniques; 
lu  nouvelle  institution  de  la  Chambre  im|*éria!e  la 
consacra  en  évoquant  à elle  les  arbitrages  des  aus- 
trègues. 

I.n  Chambre  impériale  s’établit  d'abord  h Franc- 
fort, puis,  tour-à-tour,  à Vorms,  à Spire,  à Esslin- 
gcn,ù  Augsbourg,  h Nuremberg,  enfin,  à Welzlur, 
vers  la  lin  du  dix-septième  siècle  ; elle  y est  restée 
jusqu’à  l’éjKjque  où  elle  a cessé  d’exister.  Elle  ju- 
geait les  différends  entre  les  grands  vassaux  , 
entre  les  villes  libres  et  les  nobles  immédiats;  elle 
connaissait  des  dénis  de  justice.  La  leuleur  de  ses 
sentences  est  devenue  proverbiale.  A.  H. 

CNAMP-DE-MARS  , CHAMP- DE -MAI. 

C'étaient  les  Assemblées  nationales  des  Francs 
sous  les  deux  premières  dynasties.  Fils  d’une  race 
dont  tous  les  membres  étaient  soldats,  et  qui  étaient 
organisés  exclusivement  |)our  la  guerre , c’était 
dans  un  champ  que  se  rassemblaient  les  guerriers 
de  la  Germanie  [tour  décider  ii  la  majorité  des  | 
voix  des  expéditions  à faire  ou  des  alliances  à 
ménager.  Chez  les  diverses  tribus  germaniques 
(Visigota,  Anglo-Saxons,  Saxons)  ces  réunions  por- 
tèrent les  noms  divers  aussi  : de  Conciles,  / itlena- 
tiemot , Diète,  et  plus  tard  d’/f tais -gêné raux,  de 
Chambret , etc.  En  France,  elles  furent  appelées 
Champs-de-Mars  et  Champs-dc-Mai , parce  qu’on 
les  tenait  pendant  ces  deux  mois  de  l’année. 

Après  la  conquête , lorsque  les  différents  chefs 
se  furent  installés  dans  leurs  fiefs,  ces  assemblées 
ne  sont  plus  celles  de  toute  la  nation,  mais  seule- 
ment celles  des  grands,  des  leudes,  des  évêques  (2), 
qui  se  rassemblent  dans  quelques  grandes  occa- 
sions. 

Quand  Pépin  monte  sur  le  trône,  il  régularise 
ces  réunions  qui  avaient  presque  disparu  dans  les 
règnes  anarchiques  des  derniers  Mérovingiens. 
Du  mois  de  mars,  il  les  transporte  au  mois  de  mai. 
Sous  Charlemagne,  elles  deviennent  périodiques 
sous  le  nom  do  Placita  generalia.  Sous  ses  suc- 
cesseurs, les  piaules  généraux  deviennent  moins 
fréquents.  Ils  se  transforment  eu  États-ginèraux 
sous  les  Capétiens,  cl  sont  moins  nombreux  encore. 
Dans  nos  sessions  législatives  d’aujourd’hui , ou 
retrouve  une  image  bien  modifiée  sans  doute  de 
ces  anciennes  institutions. 

Les  attributions  et  les  prérogatives  de  ces  as- 
semblées varièrent  suivant  les  époques  et  les  cir- 
constances. Mais  leur  souveraineté  , lu  souverai- 
neté du  peuple  ou  de  ceux  qui  avaient  usurpé  le 
droit  de  le  représenter,  n’était  alors  contestée  j>ar 
personne.  Les  hommes  libres  réunis  réglaient  les 
intérêts  généraux  de  la  nation  ; ils  exerçaient  une 
juridiction  suprême  sur  les  choses  et  sur  toutes  les 

(1)  Auttragen,  enlever,  faire  disparaître  la  difficulté  qui 
tait  l'objet  de  la  contestation. 

(2)  On  trouve  cependant  dans  les  vieille*  chroniques  de* 
«temples  qui  attestent  que  le  droit  do  tou*  les  membres  li- 
bres de  la  société  n'etait  point  périmé.  A rassemblée  de  78i 
assistèrent,  suivant  Sorberu»,  pontiflee»,  majore»,  minore », 
taeerdote»,  reguli,  duce»,  comité»,  preefeeti,  cire»,  oppi- 
dani.  — Mai*  le  fait  gênerai,  c’est  l'usurpation  progressive 
des  noMe*. 


personnes  sans  exception.  Dans  plusieurs  capitu- 
laires les  rois  reconnaissent  l'autorité  de  ces  as- 
semblées, et  s’engagent  a exécuter  ce  qu’elles  au- 
ront résolu. 

Pendant  les  Cent-Jours,  Napoléon,  pour  mieux 
frap|>er  l'esprit  de  la  nation  par  les  souvenirs  de 
Charlemagne , et  inspirer  un  enthousiasme  si  né- 
cessaire dans  ecs  graves  circonstances , tint  un 
Chain  p-de-Mai  dans  le  vaste  terrain  de  l'Ecule  mi- 
litaire. Mais  les  jours  de  l’enthousiasme  étaient 
passés,  et  ce  pâle  reflet  des  réunions  nationales 
des  vieux  Francs  fut  sans  effet  sur  le  peuple  qui 
savait  à quoi  s’en  tenir  sur  le  système  impérial. 

Il  n’eu  était  [tas  de  même,  lorsqu’en  01  toute  la 
population  de  Paris  et  les  députations  des  provin- 
ces se  rassembleront  sur  celle  immense  esplanade 
et  travaillèrent  à ces  tertres  d’où  toute  la  Franco 
allait  contempler  l’autel  de  la  patrie  élevé  dans  ce 
nouveau  Champ-de-Mars  qui  ne  devait  plus  perdre 
son  nom.  Alors,  ce  fut  une  véritable  réunion  na- 
tionale ; comme  aux  premiers  jours  où  la  nation 
des  Francs  décida  de  l'invasion  des  Gaules  dans 
son  Champ-de-Mars  des  Itords  du  Hhiii,  celle-ci 
statua  l’intégrité  du  territoire  et  l’uuion  de  tous 
les  Français  autour  du  même  drapeau  , sous  la 
même  liberté,  et  l’élan  général  de  cette  immense 
réunion  fut  un  sur  garant  des  prodiges  que  le  pa- 
triotisme allait  enfanter  dans  sa  lutte  d’un  quart 
de  siècle  contre  toute  l'Europe.  V.  M. 

CHAMBELLAN.  Cet  office  de  cour  est  d’ins- 
titution fort  ancienne.  On  le  retrouve  chez  les  Per- 
ses. Ia*s  actes  des  Apôtres  font  mention  d'un  Cham- 
bellan d'IIérode.  Les  empereurs  romains  du  haut 
et  bus  empire  avaient  aussi  près  de  leur  personne 
des  officiers  de  ce  genre,  qu’on  appelait  prrrpositi 
cubiculi.  Ou  voit  dans  la  vie  de  Clovis,  de  Nicolas 
Gilles,  que,  Aurélien,  envoyé  par  Clovis  près  do 
Gomlmut,  rai  de  Bourgogne,  pour  lui  demander 
la  main  de  sa  nièce  Clotildc,  était  Chambellan  du 
roi  des  Francs.  Gauthier  du  Gaux,  seigneur  d’ive- 
tot,  était  Chambellan  de  sou  fils  Clotaire,  I.adiarge 
de  Chnmbcllau  s’est  maintenue  sous  les  rois  des 
deuxième  et  troisième  races.  L’office  de  Grand- 
Cluimbrier  lui  était  supérieur.  Le  titulaire,  d’après 
Mézcray,  gardait  le  trésor  du  roi,  les  titres  et  les 
chartes.  François  I«r  supprimée!)  15 Lice  dernier 
office,  et  eu  conféra  les  principales  attributions  au 
Grand-Chambellan.  C’est  en  mémoire  de  cas  fonc- 
tions que  lus  Chambellans  de  Napoléon  portaient 
une  clé  d’or  brodée  sur  un  des  côtés  de  leur  ha- 
bit. Cette  churge  n’existe  plus  aujourd’hui  en 
France  ; mais  elle  est  toujours  en  vigueur  en  Ilol- 
i lande, en  Autriche  et  dans  les  divers  états  de  l'Al- 
lemagne. IL  C. 

CHANCELIER,  litre  commun  à différentes 
fonctions  et 'dignités  dans  l’ordre  administratif  et 
politique.  Son  étymologie  est  incertaine. 

Eu  France,  l’office  de  Chancelier  est  presque 
aussi  ancien  que  la  monarchie.  Ceux  qui  d’abord 
eu  furent  revêtus  n'en  portèrent  cependant  pas 
le  litre  , attribué  indifféremment  à tous  les  notai- 
res et  secrétaires  du  roi.  Ce  n’est  que  sous  la  Irai- 
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sicroe  race  qu’ils  se  qualifièrent  définitivement  : 
Chanceliers  de  France.  C’est  Beaudoin,  chance- 
lier du  roi  Robert  qui  signe  ainsi  le  premier  , et  ce 
titre  est  maintenu  dans  la  suite  à ses  successeurs, 
à l’exclusion  des  notaires  et  des  secrétaires  du  roi, 
qui  n’out  plus  le  droit  de  le  prendre. 

Le  Chancelier  de  Franc**,  jusqu’à  la  Révolution, 
était  le  chef  de  Injustice  et  de  tous  les  conseils  du  roi. 
Il  pouvait  à sa  volonté  présider  tous  les  [rarlemeii la 
et  toutes  les  cours  du  royaume.  Il  était,  d’après  une 
vieille  locution  , la  bourbe  du  roi , cYsl-è-dirc  l’in- 
terprète de  ses  intentions.  C’est  lui  qui  les  expo- 
sait dans  toutes  les  soleiinilésoù  il  s’agissait  de  l’ad- 
iniuislralion  de  la  justice.  Les  ordonnance,  édits, 
déclarations,  lettres-patentes , etc.,  rentraient 
spécialement  dans  ses  attributions,  dont  plusieurs, 
telles  que  la  garde  du  sceau  royal , ne  laissaient 
pus  d’être  très- productives.  Les  charges  d’avocats 
au  conseil  du  roi  tombaient  également  dans  son 
casuel.  Il  disposait  enfin  de  tous  les  oflices  de  ju- 
dicalun? , et  même  de  certains  offices  de  tinunce  et 
de  municipalité.  Les  anciennes  ordonnances  ac- 
cordent encore  an  Chancelier  plusieurs  privilèges 
dont  le  détail  est  inutile;  IVxempliou  entre  autres 
de  tous  les  droits  de  péage,  d’aides,  etc.  ; elles 
spécifient  enfin  une  foule  d’uttn billions  trop  super- 
ficielles pour  qu’on  les  doive  rappeler. 

Le  Chancelier  fut  primitivement  nommé  par  le 
roi  seul.  Plus  tard  , il  fut  élu  en  parlement  par 
voie  de  scrutin,  en  présence  du  roi.  Louis  XI  chan- 
gea cet  ordre  et  porta  de  nouveau  au  roi  seul  la 
nomination  de  ce  haut  fonctionnaire  , sur  qui  le 
parlement  ti’eul  plus  aucune  juridiction.  L’office  de 
Chancelier  n’anoblissait  point.  On  distinguait,  en 
effet , entre  les  Chanceliers  nobles  et  non  nobles. 
I>es  premiers  se  qualifiaient  mes  sire;  les  seconda, 
maître.  On  les  a depuis  appelés  indistinctement: 
monseigneur. 

Tel  fut , à quelques  variations  près , le  Chance- 
lier de  France  , jusqu’à  la  Révolution,  qui  lui  sub- 
stitua le  ministre  de  la  justice.  L'Empire  eut  son 
Archi-Chaneelior  (V.  ce  mol).  La  Restauration  ra- 
mena le  Chancelier  de  Franco , auquel  elle  assi- 
gna , avec  l’état  civil  de  la  famille  royale , la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  Pairs.  Elle  s’imagina 
puérilement  ressusciter  ainsi  une  institution  que 
la  Révolution  avait  atalic. 

Le  Chancelier  de  France  avait  disparu  de  nou- 
veau après  les  journées  de  Juillet;  mais  la  bran- 
che cadette  des  Bourbons  a saisi  l'occasion  du  pre- 
mier mariage  princier  pour  le  fuire  revivre.  Un 
ex-préfet  de  police  de  l’Empire , un  ex-ministre 
de  la  Restauration,  devenu  président  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  du  jour  où  celle  ci  redonna  signe 
de  vie,  le  baron  Pasquier,  a reçu  officiellement  le 
titre  de  Chancelier. 

En  généra! , le  titre  de  Chancelier  a plus  sou- 
vent constitué  une  dignité  qu’un  véritable  office. 
Pas  de  tête  couronnée  , pas  de  prince  souverain  , 
si  petit  fût-il,  qui  ne  l’ail  compris  dans  la  hiérar- 
chie de  ses  faveurs.  Tous  les  États  de  l’Europe 
sans  exception  ont  eu  leur  Chancelier.  L’Espague 
en  avait  un  pour  chacun  de  sea  petits  royaumes  : 
Castille  , Grenade,  Léon  , etc.  L’Angleterre, parla 
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même  raison  , en  comptait  trois , sans  parler  du 
Chancelier  de  l’Echiquier  dont  les  attributions 
sont  toutes  financières,  du  Chancelier  de  Lancas- 
tre,  et  dus  Chanceliers  universitaires  de  Cambridge 
et  d’Oxfort.  L’Eglise  romaine  eut  aussi  le  sien  jus- 
qu’à Bumfdce  VIII  qui  s’en  appropria  les  bénéfices 
et  se  contenta  d’un  Vice-Chancelier.  Ajoutons  à 
cette  nomenclature,  et  pour  la  France  particuliè- 
rement , les  Chanceliers  d’apanage  ou  les  gardes- 
des-sceaux  des  prince*  apanages;  les  Chanceliers 
des  parlements  inferieurs,  des  présidents,  de  la 
hazoche  ; les  Chanceliers  üe  consul  ils  ; les  Chance- 
liers de  certaines  provinces,  de  certains  fiefs  sei- 
gucuriuux,  de  certaines  châtellenies;  et  si  l’on 
veut  descendre  à l’application  la  plus  intime  d’une 
qualité  répartie  sur  tant  de  titulaires,  les  Chance- 
liers de  certaines  communes  ; celui  do  lu  commune 
de  Meaux  notamment , qui  n’était  que  le  greffier 
de  la  ville,  et  celui  des  foires  de  Champagne  et  de 
Rric,  qui  avait  la  garde  du  sceau  sou»  lequel 
se  contractaient  les  marchés. 

Les  reine»  de  France  ne  se  firent  faute , de  leur 
côté,  d’uu  Chancelier,  touUà-fail  distinct  de  celui 
du  roi , et  à qui  il  est  même  arrivé  de  tenir  des 
cour»  de  justice  spéciale,  nommément  sous  Isa  beau 
de  Bavière,  femme  de  Charles  VI.  A.  L. 

CIIANCEI.LF.lt IE.  Demeure  ordinaire  du 
chancelier,  qui  y donnait  des  audiences  et  y exer- 
çait en  partie  ses  fonctions.  Ce  mot  se  prenait  aussi 
pour  l’émolument  du  sceau,  droit  établi  de  temps 
immémorial  sur  les  actes  scellés.  Il  désignait,  en 
outre,  le  corps  des  officiers  nécessaires  au  ser- 
vice, grand»  audienciers,  trésoriers,  référendaires, 
contrôleurs,  chauffes-cires,  etc.  C’est  même  là  sa 
plus  ancienne  acception.  Vers  la  fin  du  quinzième 
siècle,  lorsque  des  Chancelleries  particulières  s’éta- 
blirent près  des  parlements  de  province,  la  Chan- 
cellerie de  Paris,  dont  celles-ci  étaient  censées  des 
démembrements,  prit  le  nom  de  Grande-Chancel- 
lerie. — Le  mol  Chancellerie  est  souvent  employé 
comme  synonyme  de  Cabinet  (V.  ce  mol).  A.  L. 

CHANTS  CIVIQUES.  La  chanson  est,  même 
avant  le  pamphlet , l’instrument  le  plus  sûr  et  le 
plus  actif  de  propagande  ; la  précision  de  la  forme, 
le  retour  successif  du  refrain,  la  cadence  mesurée 
du  vers,  la  mélodie  entraînante  du  rythme  mu- 
sical, sont  autant  de  fortes  saillies  pur  lesquelles 
la  chanson  s’accroche  , pour  ainsi  dire  , à toutes 
les  intelligences,  et  se  cramponne  à toutes  les  mé- 
moires. 

Et  cela  se  conçoit.  Lu  chanson  qui , comme 
œuvre  d’art,  peut  être  goûtée  des  esprits  les  plus 
élevés,  est  la  langue  toujours  claire  et  comprise 
par  laquelle  on  peut  enseigner  et  émouvoir  les 
classes  populaires.  Leur  intelligence  sûre , mais 
moins  exercée,  a liesoin,  comme  nous  l’avons  dit 
ailleurs , d’être  ramenée  par  la  précaution  de  la 
forme  à la  perception  nette  et  rapide  du  fond. 
Toute  pensée  qu’on  veut  rendre  saillante  pour 
elle  a besoin  d’être  exprimée  par  une  formule  vive 
et  concise , ou  d’une  manière  piquante  et  dra- 
matique: |Hnir  le  premier  cas,  c’est  la  chanson; 
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dans  le  second  cas,  c’est  le  pamphlet  et  le  conte. 

Nous  n'avons  point  à nous  occuper  du  pam- 
phlet dont  traitera,  le  moment  venu,  la  plume  de 
Timon,  qui  en  a si  haut  |K>rl  • l'éclat.  Nous  nous 
bornerons  à dire  que  le  pamphlet,  soit  discussion, 
soit  conte , est  un  moyeu  de  vulgarisation  beau- 
coup  moins  rapide  que  la  chanson  : cela  lient  à 
ce  que  le  pamphlet  procède  par  déductions  et 
preuves,  tandis  que  la  chanson  procède  par  apho- 
rismes et  maximes;  le  pamphlet  est  un  raisonne- 
ment logique;  la  diausou  est  un  cri  enthousiaste. 

Aussi,  voyez  comme  elle  s'est  incrustée  dans  la 
vie  de  l'homme,  et  de  là  dans  l'existence  des  peu- 
ples; elle  ne  cesse  près  du  bivouac;  elle  trinque 
à table;  elle  rit  et  rougit  au  festin  de  noces,  dote 
le  nouveau-né  au  baptême  comme  une  bienfai- 
sante fie,  cl  souvent  pleure  sur  mi  tombeau.  Pour 
les  |>euples,  elle  est  une  expression  commune  de 
joie  ou  de  tristesse,  de  soiilïraiice  ou  de  gloire.  Il 
n'est  pas  de  grand  mouvement  populaire  qui 
u'ait  été  précédé  , aerompagué  ou  suivi  de  la 
chanson,  procédé  surtout.  Ilrave,  ardente  et  géné- 
reuse, lu  chanson  précéda  presque  toujours:  c'est 
le  roulement  des  tambours  avant  la  humilie.  Puis 
elle  suit  le  combattant  j»our  l'encourager;  elle 
console  sa  défaite  ou  célébré  sa  victoire;  lutte, 
deuil  ou  triomphe,  il  n’est  rien  dans  l’histoire  des 
nations  que  la  chanson  u'ait  excité,  déploré  ou 
célébré  : c’est  la  le  Chaut  civique. 

Quand  M.  Scribe  u d.t  a l’Académie  ; « Lachan- 
soti  est  morte  »,  il  a fait  entmdre  la  plus  gros  e 
absurdité  dont  un  homme  d'esprit  soit  capable. 
La  chanson  ne  peut  pas  plus  mourir  que  la  litté- 
rature, que  la  pre.-î».?,  que  tous  les  modes  de  com- 
munication. Que  dis-je  ! elle  le  peut  encore  moins, 
car  elle  est  primitive,  car  elle  e»t  une  incarnat  on 
primordiale  de  notre  nature.  Il  y a des  (peuples 
qui  n'ont  pas  de  civilisation  et  dont  la  langue  est 
a detni-lwrhare  : c**s  peuples  ont  d *s  chansons.  Il 
v a en,  il  y a encore  d *s  hommes  isolés,  vivant 
dans  la  »oli‘tide  et  ne  louchant  qu'a  de  rares  in- 
tervalles et  pur  d'inKines  liens  a la  vie  sociale: 
ce»  homme»  oui  d s chati»on».  Im  clian>oij  e»t  la 
fide.e  , l’iuséparab’e  compagne  de  l'homme  ; 
l'homme  la  chante  a l’homme  , l’homme  la  chante 
à Dieu,  l'homme  se  la  chaule  a lui-même.  La 
chanson  qui  a commencé  avec  le  monde  ne  finira 
donc  qu'avec  lui, et,  par  conséquent, elle  n'est  pas 
près  de  mourir,  soit  comme  genre,  soit  comme 
influence. 

Le  premier,  le  plus  célèbre  de  tons  les  Chants 
civiques  est  la  Marseillaise.  Aucun  n'a  exercé  une 
plus  irrésistible  puissance.  Aucun  n’a  eu  une  plus 
vaste,  une  plus  miraculeuse  destinée.  « Citoyen», 
la  patne  est  en  danger  »,  dit  un  jour  le  gouver- 
nement républicain.  « Allons  enfant  de  la  pairie, 
le  jour  de  gloire  est  arrivé...  lux  armes  cituyensï * 
cric  la  chanson.  Y eûl-il  jumai»  appel  plus  haute- 
ment proclamé  et  plus  religieusement  écouté? 

Après  la  Marseillaise,  que  tous  les  peuples  ont 
adoptée  aujourd'hui  comme  le  mol  de  ralliement 
radical  et  révolutionnaire,  commotion  électriqu  ; 
qui  doit  parcourir  le  monde  entier,  il  faut  citer  la 
ÿarsovienne , V Hymne  de  Knlgo,  la  Tragala, 
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la  Brabançonne,  etc.  Quant  à la  Parisienne,  c’est 
une  œuvre  sans  chaleur  et  sans  avenir,  chant- 
civique  bâtard  qui  a emprunté  son  air  et  ses  pa- 
roles à un  Cantilc  précédent,  digne  précurseur  en 
cela  d'un  établissement  qui  n’est  qu'un  pâle  reflet 
des  régimes  qu'il  continue  au  lieu  de  les  rem- 
placer. Altaruciie. 

CHARGE.  C'est  le  nom  que  l'on  donne,  d'une 
manière  générale,  à toutes  les  fonction»  publiques. 
Ce  nom  tire  son  origine  de  ce  que,  primitivement, 
aucune  rétribution  n'était  attachée  aux  fonctions 
publiques,  considérées  alors  comme  uue  charge  im- 
posée au  dévoùment  des  citoyens. 

Toute  organisation  régulière  d'une  société  ué- 
cesaile  des  offices  publics  ; ils  sont  conférés  par  le 
souveiuin,  c'est-à-dire  par  les  suffrages  du  |>euple, 
si  la  constitution  est  républicaine,  et  par  le  Ik>ii 
plaisir  du  monarque,  si  le  gouvernement  est  aux 
mains  d'un  seul.  L'histoire , à chaque  époque , 
nous  montre  l’application  de  ce  principe.  Dans  le» 
anciennes  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie, 
dans  les  municipalité»  libres  qui , au  moyeu-àge, 
couvraient  une  grande  partie  de  l'Euro;»! , les 
charges  publiques  étaient  données  par  la  voie  de 
l’élection.  An  contraire,  à Rome,  sous  les  empe- 
reurs, tout  dépendait  du  maître;  seul,  il  nom- 
mait à tous  les  emplois.  En  France,  à mesure  que 
la  royauté  se  dégagea  des  entraves  féodales,  elle 
tourna  ses  forces  contre  la  puissance  municipale  , 
sur  laquelle  elle  «'était  appuyée  d'abord  ; elle  lui 
enleva  |>ar  »es  ed«ts  la  libre  disposition  des  fonc- 
tions administrative»  et  judiciaires,  et  les  érigea 
en  offices  publics  qu'elle  distribuait  à son  gré. 

Ce  que  les  rois  avaient  fait  d'abord  pour  la 
puissance,  ils  le  firent  ensuite  pour  l'argent.  On 
acheta  du  prime  toutes  les  délégations  qu'il  lui 
plut  de  faire,  moyennant  finance,  de  l'autorité 
publique  , et  même  uue  foule  d'emplois  furent 
créés  qui  n'étaient  qu’un  tribut  prélevé  par  le  fisc 
sur  la  vanité,  l/mi»  XI  et  Francis  lrr  sont  les  rois 
de  France  qui  ont  le  plus  ouvt*rlement  po>é  le 
principe  de  la  vénalité  des  charges. 

Mais,  au  dessus  des  charge  publiques,  véri- 
table» mag  st ratures  par  lesquelles  s'exerce  le  pou- 
voir, il  existe  des  emploi»  qui  participent  en  rnème 
temps  de  l’autorité  publique  et  de  l'indu»trie  pri- 
vée : de  l'une,  parce  que  l'au (lu* illicite  de  certains 
actes  de  la  vie  e»t  attachée  a l'intervention  des  ti- 
tulaires de  ce»  offices;  de  l’autre  , parce  que  la 
clientèle  qui  les  rend  lucratifs  dépend,  en  grande 
partie,  de  la  probité,  de  la  capacité  et  du  zvle  de 
ceux  qui  les  remplissent;  telles  sont  le»  charge» 
de  notaires, avoué»,  huissiers,  commissaires-pri- 
seurs, agents-de-chauge.  Ou  comprend  que,  sou* 
un  régime  où  la  vénalité  atteignait  même  les  fonc- 
tions de  judicature,  elle  devait, à plus  forte  raison, 
s’étendre  à des  offices  d'une  nature  mixte,  et  qui, 
sous  un  rapport,  du  moins,  pouvaient  prétendre 
h être  considéi es  comme  une  propriété  de  famille. 

Par  la  force  de  la  grande  réforme  révolution- 
unir  •,  le-  offices  m matériels  devaient  di»parailre; 
cl,  eu  effet , les  uns  furent  anéantis  comme  des 
privilèges  contraires  au  libre  exercice  de  toutes  les 
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industries  ; les  autres  furent  rangés  au  nombre 
des  fonctions  publiques.  Nuis  les  idées  et  les 
mœurs  avaient  été,  en  ce  point , dépassées  par  les 
lois.  A l’aide  des  réactions  publiques  elles  repri- 
rent le  dessus.  On  vil  reparaître  les  corporations 
d'officiers  ministériels  ; et  quoique  la  nomination 
en  fût  attribuée  au  chef  de  l'État,  sans  restriction 
aucune,  par  le  fait  cependant,  la  transmission  des 
office»  u'etail,  le  plus  souvent,  que  la  condition  et 
le  prix  d'un  marché  privé. 

Tel  était  l'étal  des  choses,  lorsqu'en  1810  la  pé- 
nurie du  tré»or  entraîna  le  gouvernement , par 
l'appftl  d’une  augmentation  des  cautionnements 
de  tous  les  ti Hilaires  d'offices,  à consacrer  implici- 
tement la  vénalité  «le  ces  offices,  |>ar  une  disposi- 
tion de  loi  qui  accorda  aux  titulaires  le  droit  de 
.féaenler  leurs  successeurs.  C’est  celte  faculté,  à 
•«quelle  on  attribue  d'énormes  abus  introduits  dans 
transactions  particulières  sur-  les  offices,  qui 
•imilève  aujourd'hui  de  gravi»  deb  ts,  et  qui  parait 
devoir,  sous  p*u,  motiver  des  mesure»  législa- 
tives , comme  elle  a déjà  éveillé  la  sollicitude  de 
l'administration. 

A celte  question,  deux  solutions  se  présentent  ; 
l’une,  philo»ophique  , faisant  des  principes  une 
rigoureuse  application , et  entraînant  toute  une 
réforme  sociale  ; l'autre,  pratique,  tenant  compte 
des  cil  constances  et  des  difficu  tés  d’exécution,  et 
de  deux  abus  choisissant  le  moindre. 

I «a  prein  1ère,  c'est  de  ramener  les  choses  à leur 
réalité,  de  faire  cesser  la  confusion  de  principes 
divers  introduite  dans  les  offices  , de  restituer  à 
l'autorité  publique  ce  qui  lui  appartient , à l'in- 
dustrie privée  ce  qui  est  de  sou  domaine.  Dans  ce 
système,  partout  où  le  caractère  dominant  »erait 
une  délégation  du  pouvoir  collectif,  afin  de  don- 
ner à certains  actes  de  la  vie  civile  sohuinilé  et 
force,  il  faudrait  reconnaître  qu’il  y a fonction 
publique,  et  qu'au  Souverain  seul  il  appartient  de 
ht  conférer  nu  plus  digne.  Au  contraire,  lorsqu'un 
office  n'est  que  le  privilège  concédé  à quelques- 
uns  d'exercer  exclusivement  une  profession  qui 
pourrait  sans  danger,  et  sous  la  garantie  de  quel- 
ques réglements  spéciaux  , être  livrée  à la  libre 
concurrence,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à en  per- 
mettre l'exercice  à tous  ceux  qui  croiraient  pou- 
voir prétendre  h la  confiance  publique. 

ta  seconde  solution  , au  milieu  des  embarras 
actuels  de  la  fortune  publique,  des  dangers  aux- 
quels nous  expose  un  pouvoir  singulièrement 
préoccupé  de  l’exploitation  des  intérêts  particu- 
liers , c'est  de  ne  toucher  au  système  actuel  de  la 
transmission  des  charges,  que  pour  des  restric- 
tions et  des  améliorations  de  détail.  Et , en  effet , 
toute  réforme  doit  être  juste  et  prudente.  Pour  être 
juste,  et  enlever  aux  titulaires  d'offices  mie  faculté 
qu'ils  ont  achetée  chèrement  de  leurs  devanciers, 
il  faudrait  obérer  le  trésor  par  le  («aieinent  d’é* 
normes  indemnités;  et  quanta  lu  prudence,  ne  dé- 
fend-elle pas  aux  amis  «le  la  morale  et  des  liberté» 
publiques  de  livrer  au  pouvoir  l'immense  appât 
de  tant  d'office»  dont  chacun  constituerai l un  pairi- 
moiriect  une  fortune.  Trop  de  citoyens,  déjà,  nous 
donnent  le  spectacle  d’indignes  faiblesse»  ou  d’une 
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cupidité  ardente  pour  conserver  ou  atteindre  les 
moindres  emplois;  que  serait-ce  si,  pour  arriver 
à d’opulentes  charge»  d’avoué,  de  notaire,  d’agenl- 
de-chauge,  ii  lie  fallait  qu'abdiquer  »a  fierté  vis- 
a-vis du  pouvoir,  trafiquer  de  son  indépendance, 
inféoder  sou  vole? 

Nous  voulons  aussi  fermement  que  qui  que  cesoit 
la  suppression  des  privilèges  et  le  libre  travail  de 
tous;  mais  pour  arriver  la  par  le  progrès  des  idées 
et  des  mœurs,  avant  tout,  il  faut  ne  pas  permettra 
la  destruction  de  ce  qui  reste  encore  d’esprit  public 
«lans  le»  citoyens,  de  vérité  dans  la  représentation 
nationale;  il  faut  repousser  toute  invasion  nou- 
velle dan»  le  domaine  de  la  politique  des  intérêts 
égoi»te»,  affamés  d’argent  cl  «le  places. 

H.  Corne,  député. 

CIlARCiK  D’AFFAIRES,  tas  agents  supé- 
rieur» de  la  diplomatie  ne  s'astreignent  pas  tou- 
jours très- rigoureusement  à la  résidence.  Il  arrive 
aussi,  quelquefois,  que  les  rapports  de  gouverne- 
ment à gouvernement,  san»  être  préeisémeut  hos- 
tiles, ont  cependant  un  caractère  peu  bienveillant. 
Alors,  la  position  d'un  ambassadeur  devient  diffi- 
cile et  il  s’éloigne.  Mais  comme  le»  relations  in- 
ternationales »uh»i>tcnt  malgré  ce  refroidissement, 
on  en  confie  la  direction  et  la  garde  à d«?s  ag  lits 
secondaires  qui  prennent  le  nom  «le  Chargés  d’af- 
faires. Ces  agents  |x>ssèdeiil  les  mêmes  immunités 
«jue  les  ambassadeurs  eux-mêmes;  ils  ont  droit  à 
une  égale  protection  ; mais  leur  dignité  étant  moins 
élevée  est  moins  gênante;  les  questions  d’éti- 
quette ne  compliquent  pas  inutilement  les  affaires. 
Après  la  mort  de  Ferdinand  VII,  les  puissances 
absolutistes  rappelèrent  les  ambassadeurs  qu'elles 
avaient  en  Espagne;  mais  elles  continuèrent  à y 
cm  retenir  de»  Churgé»  d'affaires.  De. 

CHARTE.  On  «mlendait  autrefois  par  Charte 
ou  Charire  certaines  01  dormances  des  rois  ou  des 
grands  va»saux,  qui  devinrent  ensuite  une  des 
sources  de  no»  coutumes.  Oii  appelait  au»*i  Char- 
tres lé»  lettres  d'affranchissement  que  les  seigneurs 
cl  rais  donnaient  aux  serfs  et  aux  communes. 

Les  Anglais  ont  les  premiers  appelé  du  mot 
Charte  une  constitution  politique;  et  les  Bourbons 
à leur  retour  ont  importé  celle  locution  dans  le 
langage  représentatif. 

ta  Charte  de  181-1  fut* elle  un  don  on  un  con- 
trai? Telle  a été  toute  la  question  politique  dont 
s’est  préoccupée  l'opposition  des  quinze  ans  ; ques- 
tion qui  peut  sembler  puérile  aujourd’hui,  mais 
qui  alors  était  d’une  grave  importance.  En  effet, 
un  contrat  engageait  irrévocablement  la  royauté, 
tandis  qu’un  don  octroyé  librement,  pouvait  être 
aii'si  librement  retiré.  Rien  des  subtilités  ont  ali- 
menté celte  discussion  devant  laquelle  toute  théo- 
rie était  imptiis  aille,  parce  que  de  part  et  d’autre 
oii  reculait  devant  l’issue  log-quc  du  d rail  contesté, 
qui  n'était  que  l'application  rig  ureuse  de  l'article 
1 i,  ou  la  légitimité  de  l'iasurreciiou. 

ta»  faits  de  1850  sont  venus  meure  un  terme 
aux  incertitudes  parlementaires.  Mais  ces  fuit»  re- 
posaient-ils sur  le  droit  ? C’est  ce  qui  est  impor- 
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tant  pour  les  partisans  de  la  démocratie,  dont  les 
principes  s'appuient  sur  le  droit,  sans  tenir  compte 
des  faits  accomplis. 

L’histoire  de  la  Charte  peut  seule  faire  apprécier 
les  droits  respectifs  de  la  nation  et  de  la  royauté. 

La  première  expression  de  la  Charte  est  dans  la 
proclamation  faite  le  l«r  avril  1814  par  les  puis- 
sances coalisées  : « Les  souverains  alliés  profes- 
« saut  toujours  le  principe  que  {tour  le  bonheur 
« de  l’Europe,  il  faut  que  la  France  soit  grande 
■ et  forte,  proclameui  qu'ils  reconnaîtront  et  ga- 
« ran t iront  la  constitution  que  la  nation  française 
« se  donnera.  Ils  invitent,  par  conséquent,  le  sé- 
• nat  à désigner  un  gouvernement  provisoire  qui 
« puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration, 
« et  pré|wirer  la  constitution  qui  conviendra  au 
« peuple  Français.  » 

C'était,  il  faut  le  dire,  un  solennel  hommage  aux 
vaincus , que  de  reconnaître,  après  la  victoire , la 
Souveraineté  nationale,  et  de  faire  cette  éclatante 
concession  aux  principes  poli tiques  de  1781).  lx»s 
rois  comprenaient  sans  doute  qu'ils  avaient  triom- 
phé d'uu  homme,  mais  non  d’un  peuple. 

Le  sénat  se  mil  à l’œuvre,  et  l’on  doit  avouer 
qu’il  y apporta  de  la  prudence.  Son  projet  de  cons- 
titution, analogue  à la  Charte,  appelait  au  trône  en 
vertu  de  la  libre  résolution  du  peuple  français, 
Louis-Stanislas- Xavier  de  Rourbon  et  sa  famille. 
Hais  le  sénut  ajoutait  : « Cette  présente  constitu- 
tion sera  soumise  a l’acceptation  du  (peuple  Fran- 
çais dans  la  forme  qui  sera  réglée. — Louis-Sta- 
uislos-Xavier  sera  proclamé  roi  des  Français  nus  sitôt 
qu’il  en  aura  juré  l'observation.  » 

Arrêtons-nous  ici  pour  bien  examiner  la  posi- 
tion des  choses.  1°  Le  sénat  reconnaît  qu’il  n’est 
pus  revêtu  du  pouvoir  constituant  ; il  se  borne  à 
ré  ! ger  un  projet  de  constitution.  2°  Le  sénat  pro- 
clame à son  tour  la  Souveraineté  nationale,  en  of- 
frant ce  projet  à la  libre  acceptation  du  peuple. 
3"l^  royauté  nouvel  le  ne  doilêl  e^unclionnée  que 
pur  le  serinent  prêté  il  la  cousu  lu  lion. 

Ainsi  résumée,  la  situation  |>oli tique  est  bien 
franche  ; les  droits  sont  bien  déterminés  ; et  si  les 
promesses  étaient  tenues,  il  n’y  aurait  pas  d’é- 
quivoque possible.  Mais  il  n’en  fut  pas  ainsi. 
Louis  XVHI  était  plus  exigeant  que  les  souverains 
qui  avaient  vaincu  pour  lui.  S’il  moulait  sur  le 
trône,  ce  n’était  pas  en  vertu  de  la  souveraineté 
nationale  de  1789,  c’était  en  vertu  de  son  droit  ; 
s’il  signait  une  constitution,  ce  îi’élait  pas  pour 
reconnaître  les  droits  du  peuple,  c’était  pour  ma- 
nifester les  droits  constituants  de  la  royauté.  Il 
dormait , il  n’acceptait  pas.  Quant  à l’assenti- 
ment du  peuple,  il  n’en  était  plus  question  ; quant 
au  serment  qui  devait  être  anterieur  u la  royauté, 
IxiuisXVIII  munirait  le  ras  qu’il  eu  faisait,  en  si- 
gnant la  Charte  de  la  dix-neuvième  aimée  de  son 
règne. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration, 
les  rôles  étaient  changés;  il  y avait,  eu  un  mot,  une 
restauration  et  non  une  révolution. 

Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  la  pensée  de 
Louis  XVIII,  il  restait  toujours  un  pouvoir  au-des- 
sus de  la  Charte;  le  pouvoir  royal.  L’esprit  du 


préambule  en  fait  foi,  et  le  texte  de  l'article  14  est 
trop  clair  pour  permettre  le  doute.  Certes,  en  ne 
consultant  que  les  paroles  écrites  dans  la  Charte, 
en  réduisant  la  question  à u ue  discussion  de  pro- 
cédure, en  répétant  avec  les  jurisconsultes  /ex 
dura  sed  scripta , un  caprice  royal  qui  aurait 
anéanti  la  Charte,  était  strictement  légal.  Mais  il  y 
avait  d'autres  paroles  aussi,  écrites  dans  la  |iensée 
publique  ; c’étaient  les  puretés  de  tout  un  passé, 
insolemment  effacées  par  les  dix-neuf  ans  de  ré- 
gne. Il  y avait  la  conscience  du  droit  national  que 
les  subterfuges  du  vieux  droit  monarchique  ne 
pouvaient  point  dérober  aux  cœurs.  Aussi , le 
préambule  de  la  Charte  ne  fut-il  jamais  pris  au  sé- 
rieux par  la  majorité  de  la  (talion  ; on  le  considéra 
comme  la  stérile  consolation  d'uu  vieil  athlète  qui, 
jeté  par  terre,  prétend  qu’il  s'est  assis.  Mais  tou- 
jours l’opposition,  en  cela  d’accord  avec  la  pensée 
de  la  majorité,  soutint  que  la  Charte  était  un 
rempart  iin|>éuélrahlc  que  l’on  pouvait  op|>oser  à 
la  royauté  en  lui  disant:  « Tu  n’iras  pas  plus 
loin.  » Aussi  avait-elle  parfaitement  nommé  ses 
adversaires,  en  les  appelant  des  ultras.  Il  est  vrai 
que  l'opposition  n’osait  guère  analyser  l’article  1 4, 
tant  il  lui  semblait  plein  de  menaçantes  réserves. 
Voulant  rester  dans  la  légalité  du  texte,  il  y avait- 
là  quelque  chose  qui  faisait  reculer  son  argumen- 
tation impuissante. 

I;C  rôle  de  l’opposition  se  borna  donc  toujours  à 
défendre  la  Charte  contre  les  attaques  de  la  royauté, 
sans  jamais  songer  à faire  de  la  Charte  une  arme 
contre  la  royauté.  Les  royalistes  prétendaient  que 
la  Charte  était  une  concession  qui  pouvait  se  mo- 
difier ; les  libéraux , qu’elle  était  un  pacte  inalté- 
rable dans  toutes  ses  parties.  Préoccupés  de  la 
crainte  de  voir  échapper  cette  seule  garantie  de  la 
liberté,  ils  en  faisaient  quelque  chose  d'absolu  et 
d’éternel.  Le  général  Foy  a parfaitement  résumé 
la  pensée  libérale  par  ces  mots  fameux  ; « La 
Charte,  toute  la  Charte,  rien  que  la  Charte.  » C’é- 
tait proclamer  l'immobilité  ; mais  n’oublions  pas 
qu’il  s'agissait  pour  les  libéraux  de  ne  pas  reculer. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  la  Charte  pouvait 
et  devait  être  améliorée.  Mais  dans  quel  seu*? 
Dans  le  sens  mounrehique  ou  dans  le  sens  {popu- 
laire? L’article  14  laissait  au  roi  le  dangereux 
privilège  d’être  le  seul  juge.  Or,  dans  ces  cas  so- 
lennels, le  juge  doit,  sous  peine  de  périr,  agir 
dans  le  sens  de  la  majorité;  caria  loi  de  la  majo- 
rité doit  ressortir  de  lu  loi  écrite;  sinon,  la  loi 
écrite  sera  effacée.  Voilà  ce  qui  explique  la  chute 
de  Charles  X.  Il  consulta  les  hommes  d’état  qui 
l’environnaient,  et  ils  lui  assurèrent  qu’en  ap- 
puyant ses  ordonnances  sur  l'article  14,  il  était 
dans  la  légalité  ; et  ils  ue  se  trompaient  pas.  Mais 
la  nation  lui  répondit  qu’il  était  hors  de  la  légiti- 
mité nationale; et  elle  ne  se  tronquait  pas  non  plus. 

Il  n’y  a,  certes,  rien  h répondre  aux  arguties  des 
avocats  qui  prétendent  justifier  les  ordonnances 
par  l’article  14.  Mais  il  n’y  a rien  à répondre  à la 
voix  du  peuple  qui  déclare  qu'il  ne  reconnaît  pas 
cet  article.  La  loi  {pouvait  être  dans  les  ordonnan- 
ces; le  droit  était  dans  l'insurrection.  En  d’autres 
termes,  quand  une  loi  est  en  opposition  directe 
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avec  la  pensée  de  la  majorité,  cctle  loi  est  un  men- 
songe, son  application  est  un  crime,  son  al>olition 
un  devoir. 

Cependant,  la  victoire  des  trois  jours  ne  fut  pas 
le  plus  grand  phénomène  de  1830.  Il  s’en  présenta 
bientôt  plusieurs  autres  d'une  nature  assez  étrange. 
Ia‘  premier  fut  la  résurrection  immédiate  de  la 
Charte.  Et  pourtant,  si  l'on  considère,  avec  les 
royalistes,  la  Charte  comme  un  don  royal , ce  doti 
se  trouvait  annulé  par  l'expulsion  du  donateur. 
Si,  avec  les  libéraux,  l'on  considère  la  Charte 
comme  un  contrat , ce  contrat  venait  d’ètre  vio- 
lemment déchiré  par  les  ordonnances,  violemment 
déchiré  par  les  coups  de  fusil.  Les  deux  parties 
contractantes  étaient  d’accord  en  cela.  On  fut  donc 
étrangement  surpris  de  voir  dans  une  proclama- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  en  date  du  31  juil- 
let, la  Charte  invoquée  comme  le  gage  de  la  vic- 
toire ; on  fut  même  surpris  de  voir  qu'il  existai 
une  Chambre  des  députés  doublement  dissoute,  et 
|»ar  les  ordonnances  et  par  la  Révolution.  Puis, 
surgit  une  royauté  instituée  par  cette  môme  Cham- 
bre, en  vertu  d'un  droit  fondé  sur  cette  môme 
Charte;  puis,  le  môme  jour,  |>ar  un  revirement 
soudain  , la  Charte  de  Louis  XVIII  se  trouve 
anéantie  par  la  sanction  officielle  de  la  Souveraineté 
nationale.  Ainsi , c'est  la  Chambre  qui  fait  la  Ré- 
volution ; c'est  la  Chambre,  nommée  par  la  Charte 
de  181 4, qui, s'érigeant  en  Assemblée  constituante, 
prodame  le  principe  d’un  droit  national  nouveau 
et  change  la  Constitution.  Car,  jusqu'au  7 août,  elle 
n'avait  pas  reconnu  ce  changement , puisqu'elle 
invoquait  sans  cesse  la  Charte,  en  vertu  de  la- 
quelle elle  siégeait. 

Il  serait  peut-être  téméraire  de  discuter  ici  les 
mérites  de  la  Charte  de  1830,  protégée  par  les 
douanes  législatives  de  septembre.  Toutefois,  il 
nous  est  permis  d’affirmer  qu’une  Constitution  «pii 
n'a  de  sanction  qu'un  silence  forcé  u'a  pas  en 
elle-même  des  éléments  très-robustes.  Aussi,  la 
loi  répressive  a-t-elle  été  prise  au  sérieux,  et  per- 
sonne ne  s'occupe-t-il  plus  de  la  Charte.  Ce  n'est 
plus  Ih  ce  palladium  sacré  qu'invoquait  sans  cesse 
le  libéralisme,  et  qui  servit  de  drapeau  dans  les 
jours  de  combat.  I.a  Charte  de  1830  poursuit  sans 
éclat  et  sans  gloire  sa  pâle  existence.  Mais  quel 
que  soit  son  avenir,  il  restera  toujours  d'elle  quel- 
que chose  : c'est  l’article  qui  proclame  la  Souve- 
raineté nationale.  (V.  France,  Constitution.) 

E.  H. 

CHARTE  (grande).  Cette  Charte  fut  appelée 
grande,  dit  Delolme,  h cause  de  sa  haute  im- 
portance. — Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  sa 
valeur  réelle,  il  faut  jeter  un  coup-d’oeil  rapide 
sur  les  circonstances  de  son  origine. 

Henri  Ier,  troisième  fils  de  Cuillaume-le-Con- 
qnérant,  voulant  se  faire  pardonner  la  double 
usurpation  qui  l'avait  successivement  rendu  maî- 
tre de  la  couronne  d’Angleterre  et  du  duché  de 
Normandie,  donna  lises  sujets  anglais  une  Charte 
qui  rappelait  la  plupart  des  sages  dispositions  ja- 
dis décrétées  par  Edouard -le-Confesseur.  Cette 
Charte,  dont  rien  malheureusement  ne  garantis- 


se 

sait  l'exécution,  était  déjà  complètement  oubliée, 
quand,  un  peu  moins  d'un  siècle  plus  tard  (1109), 
Jean-sans-Terre  moula  sur  le  trône  au  détriment 
de  son  neveu,  le  jeune  Arthur.  I<es  crimes  de  ce 
prince,  sa  lâcheté,  les  turpitudes  et  les  scandales 
de  sa  vie  privée,  lui  valurent  à juste  titre  la  haine 
et  le  mépris  des  barons  anglais,  tandis  que  ses 
démêlés  avec  le  clergé  attiraient  sur  sa  tôte  les 
foudres  de  l’excommunication. 

Réconcilié  bientôt  avec  le  Saint-Siège,  il  ne  re- 
conquit pas  aussi  facilement  la  confiance  de  ses 
barons.  Üii  grand  nombre  d’entre  eux,  désireux 
de  mettre  un  terme  au  despotisme  intolérable  sous 
lequel  gémissait  l'Angleterre , tinrent  plusieurs 
conférences  pour  arrêter  les  hases  d'une  Ciiarte 
qui,  rappelant  les  statuts  d'Edouard-le-Confesseur 
et  de  Henri  Irr,  garantit  enfin  les  droits  des  vas- 
saux contre  l'arbitraire  du  seigneur  suzerain. 
Cette  Charte,  définitivement  arrêtée  dans  la  confé- 
rence qui  eut  lieu  dans  l'abbaye  de  Saint-Edmond, 
le  20  novembre  121  i,  fui  présentée  à Jean-sans- 
Terre  le  6 janvier  suivant,  pour  qu'il  la  scellât  de 
son  sceau  et  jurât  d'en  exécuter  les  conditions. 
Jean  refusa  d'abord  ; mais  les  barons  étaient  en 
arm»*s,  ils  avaient  avec  eux  lu  nation  tout  entière  ; 
l'usurpateur  fut  obligé  de  céder. 

Voici,  maintenant,  quels  étaient  les  principales 
dispositions  et  l’esprit  de  cet  acte  célèbre. 

I.a  grande  Charte  confirmait  toutes  les  libertés 
et  tous  les  droits  de  l'Eglise;  elle  restreignait  le  pou- 
voir exorbitant  que  le  roi , en  qualité  de  tuteur 
féodal  de  tout  pupille  son  vassal,  pouvait  exercer 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  ce  pupille  ; elle 
déterminait  la  somme  que  devrait  payer  chaque 
baron,  dans  le  cas  où  le  roi  serait  retenu  prison- 
nier par  l'ennemi,  marierait  sa  fille  ainée  ou  ar- 
merait chevalier  son  premier  né  ; elle  décrétait 
l'établissement,  à Westminster,  d'un  tribunal  fixe 
cliargé  de  juger  les  causes  civiles  (c'est  la  cour 
des  plaids  communs,  court  of  common  pleas ) ; elle 
défendait  de  vendre,  de  dénier  ou  de  fUire  at- 
tendre la  justice  ; elle  garantissait  à la  capitale  et 
aux  antres  villes  le  plein  exercice  de  leurs  antique» 
privilèges  et  I i lier  tés  ; elle  prescrivait  (ce  que 
Henri  î*r  avait  déjà  tenté) , l’égalité  des  poids  et 
mesures  pour  tout  le  royaume;  elle  voulait  que 
tout  citoyen,  en  temps  de  paix,  pût  en  sortir  ou  y 
rentrer  librement  ; elle  déclarait,  enfin,  et  c’est 
ici  sa  disposition  la  plus  importante,  que,  désor- 
mais nul  ne  pourrait  être  privé  de  la  liberté,  dé- 
pouillé de  ses  biens,  exilé  ou  molesté  d'une  façon 
quelconque,  autrement  qu'en  vertu  d’un  juge- 
ment émané  de  tes  pairs,  première  origine  du  ju- 
gement par  jury,  et  garantie  puissante  de  la  li- 
berté individuelle. 

En  somme,  la  plupart  des  dispositions  écrite» 
dans  cet  acte,  d’ailleurs  si  remarquable,  devaient 
tourner  et  tournèrent,  en  elTel,  au  profit  de  ceux 
qui  l'avaient  dressé  en  vue  surtout  de  leur  inté- 
rêt personnel.  Si  le  peuple  y obtint  quelques  droits, 
s'il  lui  dut  quelques  restrictions  aux  avanies  in- 
nombrables dont  il  était  victime,  ce  fut  par  forme 
d'accessoire  : le  principal,  c’est  la  liberté,  ce  sont 
les  droits,  les  privilèges  dont  voulait  jouir  sans 
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conteste  le  haut  luronnage  anglais,  ce  fils  aîné  de 
la  conquête  normande,  qui  devait  plus  tard  con- 
centrer dans  ses  puissantes  mains  et  les  pouvoirs 
du  prince  et  les  droits  de  la  nation. 

La  Grande  Charte  a jeté  les  bases  de  la  constitu- 
tion bizarre  qui  pèse  encore  aujourd'hui  sur  la 
Grande-Bretagne.  Chaque  siècle  a depuis  apporté 
quelque  chose  à cet  édifice  informe,  sans  lui  rien 
ôter  des  matériaux  accumulés  |>ar  les  siècles  pré- 
cédents ; consolidé  avec  éclat  par  la  révolution  de 
1G88,  mais  ébranlé  cent  ans  plus  tard  par  le  con- 
tre-coup de  notre  grande  Révolution , il  périra 
bientôt,  nous  l’espérons,  sous  les  efforts  d’un  peu- 
ple intelligent  qui  veut  reconquérir  ses  droits. 

H.  Th. 

CHATEAU.  Les  Châteaux  du  moven-âge  étaient 
de  véritables  forteresses.  Iji  France  féodale  était 
couverte  de  Châteaux.  En  Espagne,  les  Châteaux 
étaient  moins  communs,  parce  que  le  souverain 
s’opposait  à leur  érection.  Et  c’est  de  là  , dit  un 
auteur  grave  d’ailleurs,  d’où  est  venue  celle  façon 
de  parler,  faire  des  Châteaux  en  Espagne  (1  ). 

CHATELAIN.  F/ï  Châtelain  était  le  comman- 
dant d’un  château-fort.  Ixîs  seigneurs  Châtelains 
avaient  le  droit  de  porter  bannière  à leurs  armes 
quand  ils  allaient  k l’ost.  Tous  les  vassaux  qui 
tenaient  d’eux  des  fiefs  dans  le  ressort  de  la  châ- 
tellenie étaient  obligés  de  se  ranger  sous  leur  ban- 
nière. Philippe  de  Valois,  vaincu  à Crécy,  fut  re- 
cueilli dans  le  château  de  Roye  par  le  Châtelain. 
Le  roi  lui  cria,  dit-on  : Ouvre;,  ouvrez.  Châtelain, 
c’est  la  fortune  de  la  France.  A.  T. 

CHATELET.  C’était  un  tribunal  dejuridiction 
royale  ordinaire  , établi  k Paris , et  dont  le  ressort 
était  de  toute  part  limité  par  les  juridictions  féodales 
des  seigneurs,  des  monastères  et  des  communau- 
tés. Le  nom  de  Châtelet  lui  vint  du  lieu  où  il  te- 
nait scs  séances,  et  qui,  dit-on,  était  une  forte- 
resse bâtie  par  Jules  César,  après  la  conquête  de 
la  Gaule,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  k l’endroit 
où  siège  aujourd’hui  la  chambre  des  notaires,  et 
qu’on  appelle  encore  la  place  du  Châtelet. 

L’organisation  de  ce  tribunal,  qui  passerait  au- 
jourd’hui pour  le  comble  de  l’anarchie,  ne  s’était 
pourtant  formée  qu’k  la  longue  et  dans  un  but 
d’unité.  Sa  juridiction  avait  fini  par  absorber  et 
par  résumer  en  elle  une  foule  de  justices  particu- 
lières , telles  que  les  justices  seigneuriales , le 
comté,  la  vicomté,  la  prévôté,  le  bailliage,  etc. Mais 
il  fallut  dix  siècles  pour  arriver  k ce  point,  et  lors- 
qu’en  IG34  le  Châtelet  fut  définitivement  consti- 
tué, il  était  bien  loin  encore  de  réunir  les  condi- 
tions nécessaires  pour  former  un  véritable  tribu- 
nal. Le  droit  de  rendre  la  justice  s’achetait  par  la 
vénalité  des  charges,  et  celui  de  l’obtenir  se  payait 
par  les  épices. 

lui  juridiction  du  Châtelet,  en  matière  criminelle 
comme  eu  matière  civile,  était  le  premier  degré 
dnns  un  grand  nombre  de  cas;  le  Parlement  de 
Paris  était  le  second. 

(0  Saltaixc,  tir  l'utage  tlei  fiefs. 


Châtelet  devait  nécessairement  être  détruit 
lorsque  le  temps  fut  venu  de  remonter  aux  vrais 
principes  de  l’administration  de  la  justice  ; d’ail- 
leurs, ses  mauvais  vouloirs  aux  premiers  jours  de 
la  Révolution  en  motivaient  et  au-delà  l’abolition. 
L’un  de  ses  derniers  actes  fut  la  poursuite  judiciaire 
intentée,  mais  non  suivie,  contre  le  duc  d’Orléans 
(plus  tard  Philippe-Egalité) et  Mirabeau,  k propos 
des  journées  des  5 et  6 octobre.  Ce  tribunal  fut 
supprimé  avec  toutes  les  anciennes  juridictions 
par  la  loi  du  7 septembre  1790,  et  remplacé  par  le 
tribunal  de  première  instance  créé  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII.  R.  P. 

CHATELLENIE.  Ce  mot  était  d’usage  autre- 
fois pour  désigner  la  seigneurie  et  la  juridiction 
du  seigneur  Châtelain. 

CHEF  DE  PARTI.  Est-il  nécessaire  qu’un 
parti  ait  un  Chef?  Autant  vaudrait,  ce  nous  sem- 
ble, demander  s’il  est  nécessaire  qu’une  armée  ait 
un  géuéral  ; un  corps,  une  tète.  Un  parti  qui  n’au- 
rait pas  de  chef  eu  aurait  trop. 

C’est  une  opinion  générale  k présent  que  ce 
qu’il  y a de  plus  mauvais  dans  uii  parti  c'est  la 
queue.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  dis  que 
c’est  le  ventre.  Le  ventre  est  plus  près  de  la  tète  ; 
il  la  voudrait  supprimer  pour  lui  succéder. 

Oui,  dans  les  partis  politiques,  ce  sont  toujours 
les  capacités  intermédiaires,  ou,  pour  pArlcr  plus 
exactement,  les  médiocrités,  qui  ne  peuvent  sc  ré- 
signer k subir  une  influence  supérieure.  « Pour- 
quoi serait-il  chef  plutôt  que  moi.  Je  ne  veux  être 
le  satellite  de  personne.  » Tel  est  le  coassement 
ordinaire  de  ces  tristes  grenouilles. 

C’est  la  vanité  qui  perd  les  hommes  de  no- 
tre temps,  la  vanité,  ce  vice  exécrable,  qui  se  dé- 
core des  plus  beaux  noms  et  se  cache  sous  le  man- 
teau de  l’indépendance  et  do  la  dignité.  On  ne 
sait  pas  assez  combien,  dans  les  partis  politiques 
de  cette  époque,  cette  passion  coupable  et  vile  a 
produit  de  ravages.  Le  secret  de  cet  éparpillement 
des  intelligences,  de  cette  immense  déperdition  de 
forces,  de  cette  impuissance  radicale  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  opinions,  c’est  la  vanité. 
Ou  veut  briller  de  son  propre  éclat  et  Pou  s’isole. 
Nul  ne  veut  associer  sa  force  k la  force  d'autrui  de 
peur  d’èlre  éclipsé,  absorbé.  Les  efforts  nécessai- 
res, on  refuse  de  les  tenter,  si  l’on  n’en  obtient 
pas  et  tout  de  suite  de  la  gloire  personnelle.  Cha- 
cun veut  se  faire  centre  et  rayonner  sur  ses  voisins. 
Nous  avons  des  années  de  géuéraux,  pas  un  sol- 
dat ; les  apôtres  foisonnent,  les  disciples  ont  dis- 
paru. Et  vous  offenseriez  mortellement  le  plus  pe- 
tit hobereau  de  la  littérature  ou  de  la  politique, 
si  vous  refusiez  de  voir  en  lui  un  révélateur  ou, 
tout  au  moins,  une  tndiï’irfua/ifé  brillante.  Mal  im- 
mense et  d’autant  plus  grand  qu’il  se  combine 
avec  un  incroyable  abaissement  moral  ! L'élévation 
des  sentiments,  la  hauteur  des  idées,  la  générosité 
du  cœur,  la  vertu,  le  désintéressement,  le  dévoue- 
ment, l'abnégation,  il  n’y  a plus  que  les  inhabiles 
qui  sachent  ces  sortes  d'étrangetés  et  qui  les  met- 
tent en  pratique,  [.es  égoïstes  seront  les  premier? I 
Telle  est  la  morale  du  siècle. 
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A toutes  les  époques  où  s'est  rencontrée  celte 
maladie,  la  rubrique  des  ambitieux  eu  sous-ordre 
a toujours  été  la  même.  Ils  ont  mis  en  avant  quel- 
que incapacité  brillante,  quelqu'une  de  ces  vertus 
négatives,  eunuques  de  l'ambition,  dont  la -Provi- 
dence fait  largesse  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux.  C’est-là  le  secret  de  ces  grandes  po- 
pularités qui  apparaissent  dans  toutes  les  crises , 
et  dont  la  postérité  s'étonne. 

Souvent,  au  reste,  il  ne  dépend  |ias  plus  d'un 
parti  de  se  donner  un  Chef  que  de  n'en  avoir  point. 
I>es  partis  subisseut  ici,  comme  toujours,  la  loi  des 
majorités.  Celui-là  est  le  Chef  que  désigne  l'opi- 
nion publique.  Et  cela  s'explique  facilement,  lors- 
qu'une nation  se  divise  en  plusieurs  fractions,  ces 
diverses  fractions  ou  quelques-unes  d'entre  elle» 
ont  nécessairement  des  communications  récipro- 
ques. Par  qui  ces  communications  pourraient-elles 
avoir  lieu , si  ce  n'est  par  les  hommes  qui  jouissent 
de  la  confiance  des  ennemis  comme  de  celle  des 
amis? — Nous  pourrions  citer  de  ceci  plus  d’un 
exemple  dans  les  temps  anciens.  Nous  préférons  les 
prendre  dans  le  présent.  Ceux  qui  viendront  après 
nous  aimeront  mieux  avoir  notre  opinion  sur  notre 
époque  que  uos  conjectures  sur  le  passé,  qui  leur 
apimrtiendra  comme  il  nous  appart  ient. 

Donc,  à diverses  reprises,  une  fraction  notable 
du  parti  légitimiste  a voulu  substituer  un  nouveau 
Chef  à son  Chef  reconnu,  M.  Berryer.  Cette  frac- 
tion disposait  de  très-grands  moyens  d'action.  Eh 
bien!  elle  n’a  pas  réussi. 

De  même,  pour  celte  subdivision  parlementaire 
que  nous  appelons  le  centre  gauche.  Quelques  mé- 
diocrités quinteuses  ont  essayé  de  disputer  h 
M.  Thicrs  son  influence.  Elles  ont  échoué.  Pour- 
quoi ? Parce  que  l'opinion  publique  a refusé  de  va- 
lider leurs  prétentions,  cl  qu'elle  a continué  à re- 
connaître comme  Chef  du  centre  gauche  M.Thiers. 

Règle  générale  : un  parti  ne  saurait  donc  ni  se 
passer  de  Chef,  ni  se  dispenser  longtemps  de  subir 
l'influence  de  celui  que  désignent  les  majorités. 

Une  autre  question  plus  grave  se  présente.  Un 
parti  doit-il  obéir  aveuglément  à son  Chef.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  a cette  ques- 
tion une  réponse  positive.  Il  y a incontestablement 
des  circonstances  où  la  négative  n’est  pas  dou- 
teuse. Cependant,  nous  pencherons  plus  volontiers 
pour  l'affirmative.  El  voici  pourquoi.  Un  Chef  de 
|*arti,  par  ses  relations,  par  les  moyens  d'action 
dont  il  dispose,  par  la  supériorité  probable  de  sou 
esprit,  voit,  évidemment,  mieux  les  choses  ; scs  ré- 
solutions, il  les  prend  eu  connaissance  de  cause, 
et  il  seul  davantage  le  poids  de  la  responsabilité  ; 
car,  il  s'agit  tout  simplement  pour  lui  d'étre  ou  de 
1 l'être  pas.  En  effet,  tout  Chef  de  parti  qui  agit 
t'onliaircment  à ce  caractère  de  Chef  de  parti,  cil 
est,  aussitôt,  virtuellement  dépouillé;  l'opinion 
publique  qui  l’avait  fait  le  défait;  il  est  immédiate- 
ment destitué  par  un  consentement  unanime.  Tho- 
mas Wenthworth  était  le  Chef  de  l'opposition  par- 
lementaire.  Il  se  laissa  nommer  ministre  et  comte. 
Qu’importaient  dès  lors  aux  parlementaires  les  vo- 
lontés du  comte  de  Slrufloid. 

Lorsque,  malheurcusem  jut,  i*ar  une  -uile  d'in- 


trigues persévérantes,  les  médiocrités  d’un  parti 
parviennent  a étouffer  les  hommes  capables  et  pro- 
bes, et  a les  remplacer  par  des  ambitieux  vulgai- 
res, vulgaires  instruments,  il  arrive  ce  qui  est  ar- 
rivé eu  France  il  y a dix  ans  : on  avorte,  et  puis 
il  faut  recommencer  le  môme  œuvre  au  prix  de 
nouvelles  douleurs  et  de  nouveaux  sacrifices. 

Quant  a ceux  qui  ont  obtenu  le  difficile  honneur 
de  guider  un  parti,  leurs  devoirs  sont  simples  ù 
définir.  C'est  à eux  surtout  qu’il  appartient  de 
donner  l'exemple  du  dévouement,  de  l'abnégation, 
de  la  probité  politique  et  privée.  Cupide,  uu  Chef 
de  parti  cesserait  bientôt  d'ôtre  considéré  ; timide, 
on  le  mépriserait;  licencieux,  il  perdrait  toute 
confiance.  — Un  Chef  de  parti  ne  peut , d’ailleurs, 
être  autre  chose  que  Chef  de  parti.  La  politique 
est  une  épouse  huutaine  qui  ne  tolère  aucuns  soins 
adultères  et  ne  pardonne  aucune  distraction  ; 
elle  exige  tout,  elle  absorbe  tout,  et  l'intelligence 
et  la  force,  et  la  fortune  et  le  cœur,  et  les  jours  et 
les  nuits. 

En  résumé,  un  parti  qui  se  laisse  imposer,  par 
quelques  ambitions  subalternes,  des  Chefs  incapa- 
bles, est  un  parti  parfaitement  absurde; je  dirai 
plus,  coupable.  Un  chef  de  parti  qui  recueille  le 
profit  et  l’honneur  de  sa  position,  et  qui  en  dé- 
cline les  charges  et  les  périls  est  indigne  de  l'es- 
time publique  et  mérite  un  ch&limeut,  lorsque 
viennent  les  jours  de  faire  ù chacun  sa  part. 

E.  Dlcleac. 

CIIEF-LIEU.  Ce  mot  uc  s’applique  jamais 
qu'au  lieu  de  chaque  subdivision  du  territoire  où 
sont  établies  les  principales  autorités  de  la  cir- 
conscription. Ainsi,  l'on  ne  saurait  dire  le  Chef- 
lieu  de  la  France , mais  on  dit  le  Chef-lieu  d'un 
dé|>artcmeiit  ou  d’un  arrondissement.  On  donnait 
le  nom  de  Capitales,  et  non  celui  de  Chefs-lieux, 
aux  villes  principales  de  nos  anciennes  provinces, 
purce  que  celles-ci  ont  longtemps  formé  des  états 
particuliers. 

Ou  place  ordinairement  le  Chef-lieu  dans  la 
ville  la  plus  importante  de  la  circonscription. 
Sous  une  république , il  faut  faire  en  sorte  de  le 
placer  au  point  le  plus  central,  afin  que  les  citoyens 
n'aîent  pas  de  trop  glandes  distances  a parcourir 
pour  l’exercice  de  leurs  droits.  Cela  est  aussi  plus 
commode  pour  le  service  administratif.  A.  B. 

CHEVALIER.  Se  dit  d’une  personne  agrégée 
à un  ordre  de  chevalerie.  (V.  Chevalerie). 

CHEVALERIE.  Envisagée  comme  récom- 
pense militaire , la  Chevalerie  est  aussi  ancienne 
que  le  monde.  On  trouve , en  effet,  dans  le  Code 
de  toutes  les  nations , des  peines  et  des  récom- 
penses. 

La  Chevalerie  fut,  a son  origine,  une  institution 
éminemment  sociale;  mais,  plus  tard,  le  principe 
qui  corrompt  toutes  choses  vint  ^dénaturer  cette 
belle  et  chrétienne  créatiou  du  moyen-àge.  La 
Chevalerie  devint  du  donqu idiotisme  ; ou  bien,  le 
| chevalier,  coulent  de  briller daus  un  tournoissous 
[ les  jeux  do  dames,  oublia  qu'il  fallait  être  brave 
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alors  même  que  la  patrie  seule  avait  les  yeux  fixés 
sur  lui. 

La  Chevalerie  était  morte  et  bien  morte  lorsqu'il 
plut  à Louis  XI  de  la  ressusciter  dans  un  intérêt 
tout  politique  : il  alla  donc  ramasser  dans  les  plaines 
sanglantes  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azincourt,  les 
ornements  des  vieux  chevaliers,  pour  en  artlubler 
les  grands  de  son  royaume.  « Le  roi,  qui  avait  des 
« vues  secrètes  et  porlides , dit  un  historien,  vou- 
« lait  s'attacher  les  princes,  les  plus  grands  sei- 
« gneurs  de  sa  cour , et  les  lier  à son  service  par 

< un  engagement  public  qui  les  empêchât  d'en 
% prendre  avec  les  autres  souverains , et  qui  les 

< assnjélïi  à des  lois  et  à des  devoirs  qu'ils  n'o- 
« sussent  violer.  » Louis  XI  honora  les  grands, 
mais  ce  fut  pour  mieux  les  subjuguer  ; il  ne  les  ré- 
compensait pas  parce  qu'ils  étaient  vertueux , 
mais  par  la  crainte  qu'ils  no  devinssent  criminels  : 
tel  fut  son  but  lorsqu'il  créa  l'ordre  de  Saint-Mi- 
chel ; tel  fut  aussi  le  but  de  ses  successeurs  , qui 
instituèrent  après  lui  des  ordres  de  Chevalerie. 

La  République  proscrivit  les  ordres  de  Chevale- 
rie. Bonaparte  les  rétablit  en  fondaut , le  19  inui 
1802,  la  légion- d’honneur.  Ou  a beaucoup  disputé 
et  Oü  disputera  encore  longtemps  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  signes  extérieurs 
comme  moyen  de  remplacer  le  mérite.  I.a  discus- 
sion do  cette  question  trouvera  place  ailleurs  (V. 
Récompesses).  A.  T. 

CHIFFRE.  Écriture  de  convention,  dont  on  sc 
sert  pour  minuter  des  dépêches  que  l'on  veut  te- 
nir profondément  secrètes. 

Le  mot  Chiffre,  vient  de  ce  que,  le  plus  souvent, 
dans  ce  genre  d'écriture,  les  lettres  de  l'alphabet 
sont  remplacées  par  les  signes  de  la  numération. 
Dans  un  système  de  diplomatie  fondé  sur  l'intri- 
gue, et  où  les  ambassadeurs  ne  sont  que  des  es- 
pions accrédités , on  conçoit  qu’il  se  doit  faire  un 
fréquent  usage  de  cette  manière  de  correspondre. 
Le  calcul  cependant  donne  des  moyens  certains 
de  traduire  toutes  les  écritures  chiffrées,  pourvu 
qu'on  eu  ait  quelques  pages.  D'ailleurs,  sans  avoir 
recours  aux  mathématiques,  il  arrive  souvent  que 
l’on  se  procure  la  clef  des  dépêches  d'un  ambassa- 
deur, en  l’achetant  de  quelqu'un  de  ses  attachés. 
C'est  ce  qui  fait  que  l'usage  des  Chiffres  tombe  de 
plus  en  plus  en  désuétude,  et  qu'il»  ne  serviront 
bientôt  plus  qu'à  amuser  la  morgue  routinière  des 
petites  chancelleries  allemandes.  J.  B. 

CHINE.  Je  ne  sais  quel  auteur  a dit  que  l’Italie 
était  le  pays  du  monde  le  moins  connu  en  Europe. 
Je  crois,  cependant , que  la  Chine  peut  disputer  à 
l'Italie,  otavec  avantage,  ce  triste  privilège.  Quelles 
sont  les  institutions  sociales  et  politiques  de  la 
Chine?  On  ne  le  savait  point  du  tout,  naguère»; 
on  le  sait  un  peu  mieux  aujourd’hui  ; mais  tout 
cela  est  encore  bien  incomplet. 

Ce  qu’il  y a de  certain , toutefois , c’est  que  la 
Chine  était  déjà  civilisée  depuis  longtemps,  on  ne 
sais  pas  au  juste  depuis  quand , lorsque  le  peuple 
le  plus  policé  de  la  terre  croupissait  encore  dans 
une  profonde  barbarie,  II  y avait  des  lettrés  en 
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Chine  lorsque  nos  vieux  Druides  sacrifiaient  a 
Tentâtes  des  victimes  humaines. 

Ces  lettrés  forment,  avec  l’empereur,  le  gouver- 
nement. Et  celte  institution  est  bien  remarquable. 
A quelque  condition  sociale  qu’il  appartienne,  tout 
citoyen  ou  sujet  de  l’empire  chinois  peut  deve- 
nir lettré.  La  classe  des  lettrés  se  divise  en  trois 
grades.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  premier  grade  lit- 
téraire peuvent  concourir  |*oiir  le  second,  et  ceux 
du  second  pour  le  premier.  Celui-ci  conduit  nux 
premiers  postes  de  l'Etat , et  l'empereur  est  tou- 
jours obligé  de  prendre  parmi  eux  ses  agents. 

On  voit  que  l’empereur  de  la  Chine,  qui  passait, 
il  y a peu  de  tempe-en  Europe  pour  un  formidable 
despote , et  qui  en  effet  possédé  le  pouvoir  su- 
prême , n'a  pus  cc|>eiidaiit,  dans  la  délicate  ques- 
tion du  choix  des  agents  administratifs  ou  poli- 
tiques , la  liberté  d’un  monarque  constitutionnel. 

M.  Abel  Résumât , auquel  nous  devons  ce  que 
nous  savons  de  plus  exact  sur  la  Chine  attribue  à 
l'institution  des  lettrés  qui,  dans  sa  forme  actuelle, 
remonte  au  septième  siècle,  la  longue  duree  de 
l’empire  céleste,  ainsi  que  l’ordre  et  la  tranquillité 
jtroverbiale  dont  il  jouit.  En  effet,  quelle  est  la 
principale  cause  des  troubles  et  des  séditions  qui 
désolent  les  Étals  de  l'Europe.  Ce  sont  les  distinc- 
tions sociales  permanentes  qui  ferment  l'accès  des 
honneurs  et  du  pouvoir  aux  hommes  capables,  qui 
sont  nés  pauvres  ou  qui  ne  sont  pas  nés.  Laissez 
grandir  un  homme  de  génie  dans  vos  sociétés 
d'Europe.  S’il  est  eu  lias , il  cherchera  à monter. 
Mais  il  trouvera  dans  sa  route  des  obstacles  for- 
midables et  peut-être  invincibles.  Qu'importe!  sa 
destinée  est  de  lutter  contre  les  obstacles  ; il  lutte 
donc,  et  il  vaincra  ou  se  brisera  dans  la  lutte.  Au- 
tour de  lui  sc  grouperont  tous  ceux  qui  souffrent, 
tous  ceux  qui  espèrent , tous  ceux  qui  désirent , 
tous  ceux  même  qui  envient,  et  la  société  sera  dé- 
chirée. En  Chine , au  contraire  , avec  celte  admi- 
j rable  institution  des  lettrés , il  n'y  a pas  d'intelli- 
gence réelle  qui  ne  trouve  sa  place  et  la  prenne. 
Que  lui  faut-il?  Marcher,  et  la  voie  est  ouverte. 
Aussi,  le  gouvernement  chinois,  incessamment  vi- 
vifié et  fortifié  par  tout  ce  qu'il  y a de  vigoureux 
dans  chaque  génération  qui  passe,  n’a-t-il  subi, 
depuis  des  siècles,  aucune  révolution.  La  conquête 
étrangère  a passé  sur  lui;  mais  elle  a conservé  les 
institutions  qu’elle  avait  trouvées  debout,  et  le  peu- 
ple conquérnut  s'est  plié  à la  lui  et  aux  usages  du 
peuple  conquis. 

Une  autre  cause  de  celte  prodigieuse  durée  de 
l'empire  chinois  et  de  la  solidité  de  ses  institu- 
tions , c’est  l'absence  du  contact  des  civilisations 
étrangères.  Comme  la  Chine  est  un  pays  très-vaste, 
coupé  par  un  grand  nombre  de  fleuves,  et  que  les 
variétés  de  scs  productions  sont  infinies  , ses  habi- 
tants s'adonnent  peu  ou  point  au  commerce  ex- 
térieur. Les  Anglais,  eux-mèrnes,  et  les  Américains, 
ont  à peine  réussis  entamer  par  un  coin  cette  belle 
proie.  Et  encore  l'issue  qu'ils  s'étaient  ouverte  a- 
t-clle  été  promptement  fermée. 

Voici  à quelle  occasion. 

L'entrée  de  l'opium  est  prohibée  daus  l'Empire. 
Mais  les  Chinois  sont  encore  plus  friands  d'opium 
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qu'ils  ne  le  sont  de  nids  d'oiseaux.  En  conséquence 
les  Anglais  se  sont  mis  à faire  la  contrebande.  Pen- 
dant quelques  années,  la  fraude  n'a  {tas  été  décou- 
verte, ou  bien  les  gouverneurs  l’ont  tolérée , et 
ce  commerce  illicite  s’est  rapidement  étendu.  La 
moyenne  de  l'opium  introduit  de  1821  ii  1825  in- 
clusivement a dépassé  40  millions  «le  fr.  Depuis 
1825,  la  vente  de  ce  poison  s’est  accrue  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  encore.  Mais  l’audace 
envahissante  des  marchands  britanniques  a enfin 
tiré  le  gouvernement  chinoisde  sa  lungue  tolérance, 
et  un  décret  de  l'empereur  a ordonné  la  cessation 
immédiate  de  ce  commerce illieile,et  la  confiscation 
de  l’opium  qui  se  trouverait  en  dépôt  dans  les  villes 
maritimes  ouvertes  au  commerce  anglais. 

S'il  faut  en  croire  ceux-ci,  la  valeur  des  marchan- 
dises confisquées  serait  de  80  millions.  Or,  les  frau- 
deurs ne  veulent  pas  perdre  ces  80  millions , et, 
en  conséquence,  le  gouvernement  anglais  est  forcé 
par  eux  de  faire  la  guerre  aux  Chinois.  I.a  seule 
question  qui  suspende  les  hostilités  est  celle  de  savoir 
si  Pon  sera  le  plus  fort.  Mais  comme  les  Anglais  ne 
pourront  guère  que  brûler  Canton  ou  bloquer  les 
côtes  de  la  Chine,  petit  inconvénient  pour  les  Chi- 
nois qui  ne  font  point  de  commerce  au  dehors,  il  est 
probable  que  l’on  s'efforcera  d’arranger  les  affaires 
à l'amiable,  et  qu'on  ne  tuera  fais  les  Chinois  pour 
lespunird'avoirexéculé  les  lois  de  leur  pays  cllron- 
lénient  violées  par  d'avides  marchands. 

— Nous  avons  maintenant  peu  de  chose  à ajouter 
à ce  court  exposé.  La  population  de  l'empire  est 
évaluée  à cent  millions  d'habitants.  La  religion  de 
la  majorité  est  le  Bouddhisme.  La  religion  de  l’Em- 
pire est  la  doctrine  de  Confucius.  Les  peuples  de  la 
petite  Boukharie  suivent  les  lois  de  l'islamisme.  Il 
y a aussi  quelques  milliers  de  catholiques.  Mais  les 
persécutions  exercées  contre  eux  dans  ces  dernières 
aimées  en  a beaucoup  diminué  le  nombre. 

Le.*>  divisions  administratives  de  l’Empire  offrent 
une  très-grande  analogie  avec  les  divisions  in- 
troduites eu  France  par  la  Révolution. 

Enfin,  on  peut  prévoir  que,  dans  mi  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  l’Angleterre  et  la  Russie  se  heur- 
teront en  Asie.  Or,  il  est  probable  que  les  complica- 
tions de  cette  lutte  convieront  la  Chiuc  à un  rôle 
plus  actif  dans  le  mouvement  général  des  affaires 
du  inonde.  E.  D. 

CHOSE  PUBLIQUE.  (V.  République). 

CHOUAN.  (V.  Vesdêb). 

CHRÉTIENTÉ.  1 ..'ensemble  des  populations 
chrétiennes. 

CHRISTIANISME.  Comme  la  condition  «le 
l'humanité eat  de  marcher  dans  une  voie  dont  e le 
neconnaitni  le  commencement,  ni  l’issue,  l’histoire 
ne  peut  qualifier  les  faits  accomplis  «pie  par  cer- 
tains rapports  et  certaines  dissemblances;  aussi, 
malgré  tout  le  respect  que  nous  professons  pour 
l'esprit  d’hypothèse , ne  saurions-nous  admettre 
comme  trouvée  cette  fameuse  loi  des  tendances 
nécessaires,  qui  devait  initier  aussi  parfaitement 
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aux  mystères  de  l’avenir  qu'à  ceux  du  passé.  Ix*. 
passé  présente  des  faits  à l’intelligence  : elle  les 
recueille;  mais  l'harmonie  générale  de  ccs  faits 
luiécliappe;  elle  n’a  pas  été  douée  d’un  organe 
assez  subtil  pour  la  percevoir  : c'est  au  plus  si 
elle  peut  embrasser  le  développement  logique  d'une 
seule  idée,  ou,  pour  nous  servir  «l'une  locution  ré- 
cemment adoptée,  d'un  seul  verbe.  Nous  ne  cher- 
cherons donc,  ayant  à parler  du  Christianisme,  ni 
ce  qui  en  était  contenu  dans  les  religions  anté- 
rieures, ni  ce  qu'il  contient,  peut-être,  «l'une  reli- 
gion future:  peu  confiants  dans  ces  distinctions 
aventureuses,  nous  nous  contenterons  d'exposer, 
avec  le  plus  de  simplicité  qu'il  uous  sera  possible, 
les  transformations  successives  «pj’a  déjà  subies  le 
verbe  chrétien  et  celles  qu’il  doit  subir  encore. 

Que  le  sentiment  de  l'égalité  se  soit  révélé  dans 
la  société  romaine,  avant  la  venue  du  Christ,  cela 
n’est  pas  douteux  : il  nous  reste  même  de  l’école 
philosophique  qui  a précédé  le  plus  immédiate- 
ment celte  venue,  de  l’école  stoïcienne,  des  monu- 
ments d'une  authenticité  incontestable,  où  la  doc- 
trine de  l’égalité  des  âmes  se  trouve  exposée  d'iuie 
manière  plus  complète  et  plus  dogmatique  qu'elle 
ne  l’est  dans  l’Évangile.  Mais  cette  «juealion  de  prio- 
rité ne  doit  pas  être  ici  résolue.  Outre  que  les  disci- 
ples de  Chrysippe  se  rallièrent  en  très-grand  nom- 
bre aux  apôtres  du  Christ,  la  religion  calholi«pi«: 
domina  bientôt  toutes  les  philosophies , et , daus 
l’ordre  des  sciences  morales  corn  me  dans  l’ordre  des 
sciences  métaphysiques,  elle  s’appropria  tout  ce 
qu’il  lui  parut  bon  de  leur  emprunter.  D’ailleurs, 
la  secte  stoïcienne  n’avait  fait  qu'émettre  une  opi- 
nion ; sur  cette  opinion  le  Christianisme  édifia  un 
gouvernement,  une  société. 

Ce  n’est  pas  à dire  que,  dès  l’origine,  aux  temps 
même  de  la  prédication  apostolique,  l’Eglise  ait  été 
constituée.  Où  manque,  l’unité,  il  u’y  a pas  de  gou- 
vernement, pas  de  pouvoir.  Saint  Cyprieu,  «pii 
prit  trop  lard  la  défense  des  libertés  épiscopales,  les 
définit  ainsi *.«  Chaque  prêtre  dirige,  gouverne 
une  portion  du  troupeau,  et  ne  doit  compte  de  sa 
gestion  qu’à  Dieu  seul.  » Telle  était , en  effet,  l’a- 
narchie de  la  primitive  Église.  L’ère  du  catholi- 
cisme ne  commence  véritablement  qu'au  premier 
concile  général,  celui  de  Nicée  (325)  : or  (le  faitcsl 
notable),  c’est  dans  le  préliminaire  des  actes  de  ce 
concile  que,  pour  la  première  fois , nous  voyons 
l’évêché  de  Rome  désigné  comme  siège  principal 
de  la  chrétienté.  Quelques  années  après  la  clôture 
du  concile  de  Nitîée , une  autre  assemblée  se  tenait 
à Sardique  (347),  et  là,  sur  la  proposition  d’un 
illustre  docteur,  Osi us  de  Cordoue,  le  fédéralisme 
épiscopal,  abdiquait  scs  antiques  pouv?  irs,  elsou- 
in  -liait  le  monde  à l’autorité  du  pontife  romain  : 
c U nui  eligilur  ul , capUe  coMtiluto , Mchismalis 
tollatur  occasio.  » 

Or,  sur  quel  principe  se  fonde  cette  première  or- 
ganisation gouvernementale  de  la  société  chré- 
tienne? Sur  celui-ci  : « Que  tous  les  hommes,  sans 
aucune  distinction  d’intelligence  ou  de  condition, 
sont  soumis  à la  loi;  que  l’unité  de  loi, dont  l’in- 
terprète est  l'évôquc  de  Rome,  domine  toutes  les 
consciences  ; que  les  arrêts  émanés  de  celte  toi  fi- 
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vanie  sont  infaillibles  cl  sans  appel.  * Quelque 
temps  encore,  et  l’esprit  d'indépendance  agitera 
l’Eglise  et  disputera  contre  le  droit  divin  de  l’arbi- 
traire papal;  quelque  temps  encore, et  les  évêques 
de  Constantinople,  les  plus  arrogants  et  les  plus  in- 
traitables des  rebelles.,  déclameront  contre  Y orgueil 
italique : malgré  leurs  protestations  tumultueuses, 
malgré  les  remontrances  de  saint  Hilaire  et  les  ob- 
servations plus  timides  de  saint  Augustin,  l'unité 
s’établit,  Rome  étend  son  empire,  écrase  les  fac- 
tions et  fuit  partout  reconnaître  la  légitimité  de 
son  despotisme  tutélaire. 

Tant  que  dura  le  règne  des  Césars,  ce  despo- 
tisme ne  s’exerça  que  sur  les  consciences:  mais 
quand  l’établissement  impérial  eut  été  emporté  par 
le  torrent  des  barbare»,  l’autorité  papale,  se  trou- 
vant seule  debout  au  milieu  de  tant  mines,  s’attri- 
bua 1a  direction  du  glaive  qu’elle  laissait  aux  mains 
des  rois;  jussu  imperatorie  moveri,  dit  saint  Ber- 
nard , nutu  pontificis.  Los  conséquences  de  Cette 
usurpation  profitèrent  tout  à-la-fois  à la  religion , 
aux  princes  et  aux  peuples  : à la  religion,  dont  elle 
favorisa  la  propagande  ; aux  princes,  dont  elle  iden- 
tifia les  intérêts,  dont  elle  concilia  les  ambitions 
hostiles  ; aux  peuples,  dont  elle  adoucit  les  mœurs, 
dont  elle  châtia  les  tyrans.  Nous  aurions  trop  à 
dire,  si  nous  voulions  seulement  énumérer  les  ser- 
vices rendus  par  l'autocratie  papale  à la  civilisa- 
tion moderne.  Que  l’on  compare  l’Europe  du  qua- 
trième siècle,  épuisée,  démembrée,  en  proie  à des 
maîtres  farouches  que  n’ont  arrêté , dans  leur 
course  conquérante,  ni  le  fer  des  légions,  ni  le 
resj)cct  d’une  possession  antique , à l’Europe  du 
onzième  siècle,  s’arrachant  lovit  entière  à ses  fon- 
dements pour  se  précipiter  sur  l’Asie,  dominée 
|»nr  le  même  esprit,  unie  par  le  même  intérêt,  et 
combattant  sous  la  même  enseigne  ! Quelle  main 
pousse  ou  retient  tant  de  bras?  A quelle  voix  sont 
accourues , de  l’une  à l’autre  rive  de  ce  vaste  con- 
tinent, tant  de  notions  diverses  d’origine,  et  con- 
duites par  tant  de  chefs?  Cette  main  est  celle  de 
l’évêque  qui  occupe  le  siège  de  Rome;  celte  voix 
est  celle  d’un  pauvre  ermite  parlant  au  nom  de  la 
foi  commune.  (V.  Ckoisadf.s). 

* Il  y a un  temps  de  naître,  dit  VE celés ia* te,  et 
un  temps  de  mourir,  un  temps  de  planter  et  un 
temps  d’arracher  ce  qui  est  planté.  » Quand  la 
chrétienté  aura  obtenu  tous  les  fruits  de  rensei- 
gnement papal,  quand  elle  aura  recueilli  tous  les 
bienfaits  de  cette  discipline  qui  fut , aux  beaux 
temps  de  Rome,  si  vigoureusement  constituée  par 
Grégoire  VII,  elle  écoutera  d’antres  docteurs.  Alors 
l’unité  s’ébranlera  devant  la  liberté;  l’unité  seule 
|*)uvait  accomplir  le  miracle  de  lu  civilisation  mo- 
derne. Si  la  doctrine  eût  été  abandonnée  à la  dis- 
pute, elle  ne  fût  pas  devenue  universelle.  Un  Saint- 
Siège,  un  oracle  infaillible,  un  vicaire  immédiat, 
étaient  nécessaires  à l’établissement  de  la  religion, 
à l’émission  des  nouveautés  politiques  qu’elle  con- 
tenait dans  son  dogme.  Mais  quand  cette  religion 
fut  établie,  quand  son  catéchisme  fut  enseigné  dans 
toutes  les  chaires,  la  Papauté  avant  achevé  sa  t-Arlie 
ue  put  arrêter  l’esprit  d’examen , cl,  fondée  sur  la 
foi , elle  succomba  devant  le  doute. 
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La  Réforme  de  l’Église  commença  par  des  im- 
précations violentes.  Borne  s’est  elle -même  per- 
due. Condamnée  à l’impuissance  par  la  loi  provi- 
dentielle qui  ne  donne  qu’un  temps  & tous  les 
pouvoirs,  elle  s’est  environnée  de  faste,  elle  s’est 
dépravée  dans  l’indolence , et  voici  qu’une  active 
propagande  dénonce  aux  nations  les  vices  et  l’or- 
gueil de  celte  Bahyloue  nouvelle.  Iæs  princes  et 
les  savants  de  leurs  universités  protestent  contre 
la  chaire  de  Saint-Pierre  devenue  seigneurie;  les 
peuples  s’associent  pour  leur  compte  à ces  dé- 
monstrations d'indépendance  : on  accuse  les  ri- 
chesses de  la  cour  romaine,  on  accuse  sa  domina- 
tion , on  accuse  même  les  œuvres  dont  elle  se  glo- 
rifie. La  révolte  est  prèchée  partout  : en  Flandre, 
par  Tancheliu  ; dans  le  midi  de  la  France,  par 
Pierre  et  Henry  de  Bruya  ; au  centre,  par  Abei- 
lard,  Guillaume  de  Saiut-Amond,Ockam  et  presque 
tous  les  scholastiques  ; eu  Angleterre,  par  Nigel  Wi- 
inkcr,  Alexandre  de  Cambridge,  Walter  Mapes,  le 
Riitcheuf  de  la  Bretagne , Alexandre  Neckem  de 
Vendant  et  Robert  Grcatliead  ( Capito)  ; en  Alle- 
magne, par  Jean  Semeca  , Louis  de  Babeuherg  et 
Thierry  do  Nicm  ; en  Italie  même,  par  Arnaud  de 
Brescia,  le  Dante  et  Jérùine  Savonarole.  A tant 
d’ennemis,  à tant  de  clameurs,  Rome  n’oppose 
que  des  canonistes  malhabiles , que  des  arguments 
émoussés  un  premier  choc  : elle  succombe  enfin, 
et  la  lilierté  triomphe. 

la  seconde  formule  de  l’égalité  chrétienne  a été 
proclamée  par  Wicleff,  en  des  termes  peu  respec- 
tueux pour  l’autorité  p&|>ale  ; elle  fut,  un  siècle 
environ  après  la  mort  do  cet  héroïque  précurseur, 
consacrée  par  lu  Réforme.  I>a  Reforme  apporta 
dans  le  monde  ce  commentaire  nouveau  de  l’i- 
dée chrétienne:  « Que  toutes  les  consciences  étant 
égales , Dieu  se  révèle  directement  à chacune  par 
sa  grâce;  que,  dans  l'église  des  fidèles,  il  n’y  a 
pas  de  maître,  il  n’y  a pas  d’arbitre.  » Bien  que 
ces  deux  formules  paraissent  contradictoires,  elles 
ne  le  sont  pas  ; la  seconde  est  contenue  dans  la 
première.  En  effet,  l’une  et  l'autre  ne  se  fondent- 
elles  pas  sur  cet  axiéme  commun , l’égalité  des 
âmes?  El  u’élail-il  pas  rigoureux  de  conclure,  avec 
Luther,  des  prémisses  avouées  par  l’orthodoxie, 
que  celle  égalité  ne  comporte  aucune  exception? 

Qu’il  nous  soit  permis  d’insister,  à celte  occa- 
sion , sur  un  point  de  controverse  philosophique  , 
qui  a été,  pour  tous  les  historiens  , un  grave  em- 
barras. On  s’esl  demandé  pourquoi,  dans  leurs  at  • 
biques  contre  l'orthodoxie  romaine,  Wicleff,  Luther 
et  Calvin  avaient  si  vivement  combattu  la  doctrine 
du  lihre-arbitre , qui  semble,  au  contraire,  justi- 
fier leurs  œuvres  et  leur  schisme.  Est-il  donc  vrai 
que  l’indépendance  personnelle  soit  plus  incom|>a- 
tible  avec  la  grâce  qu'avec  le  libre-arbilre?  L'Eglise 
du  seizième  siècle , qui  nous  est  très-suspecte  de 
&erni-pé!aginnisine , tenait  fort  à l’hypothèse  de  la 
grâce  extérieure , cette  grâce  qui  émeut  la  cons- 
cience , l’encourage , la  détermine  par  les  moyens 
du  dehors,  comme  la  loi , les  exemples  et  la  pré- 
dication. Elle  commentait  sa  théorie,  en  attribuant 
au  pape,  critérium  de  tonte  certitude,  celle  action 
extérieure  sur  les  consciences , et  en  décrétant  les 
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peines  de  l’Enfer  contre  quiconque  y résisterait. 
Ennemis  de  cet  arbitraire  humain  exercé  sur  les 
consciences  humaines  , les  réformateurs  procla- 
mèrent la  nécessité  de  la  grâce  intérieure  pour  le 
salut , et , la  considérant  seule  comme  efficace , ils 
enlevèrent  au  pape  le  gouvernement  des  âmes  pour 
le  rendre  à Dieu.  Ainsi  , au  lieu  de  détruire  la  li- 
berté, cette  hypothèse  en  autorisait  tous  les  écarts  : 
à chacun  appartenait  le  don  de  prophétie.  Quel  est 
le  plus  terrible  argument  de  Wiclcff contre  le  pape? 
Le  pape,  dit-il , est  un  athée  : et  pourquoi?  parce 
qu’il  a usurpé  sur  les  consciences  un  pouvoir  égal 
à celui  de  Dieu  même.  Voilà  le  grand  mot  de  la 
Réforme  ! 

Toutes  les  formules  de  l’égalité  sont-elles  donc 
épuisées?  En  d’autres  termes , l’ère  du  Christia- 
nisme est-elle  achevée?  Non,  sans  doute:  aux  faits 
de  conscience  succèdent,  dans  les  opérations  in- 
tellectuelles, les  faits  de  volonté  ; il  n’est  pas  une 
doctrine  philosophique  qui  ne  le  proclame  , et  l’on 
sait  que  les  nations  obéissent  à la  même  loi  morale 
que  les  individus.  Les  consciences  ont  été  consti- 
tuées égales;  les  volontés  aspirent  à l’être  : rien 
de  plus  légitime.  Or,  qu’esl-ce  que  cette  égalité 
des  volontés,  si  ce  n’est  la  souveraineté  du  peuple, 
le  vote  universel,  le  gouvernement  représentatif  au 
vrai? 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  nous  argumentons 
dans  le  vide  ; que  ces  déductions  successives  de 
l’axiême  chrétien  n’ont  qu’une  valeur  syllogisti- 
que. En  quelques  lignes  nous  venons  de  résumer 
l’histoire  morale  de  dix-neuf  siècles.  Ce  n’est  certes 
pas  un  fait  inventé  pour  le  besoin  d’un  système, 
que  cet  ébranlement  de  la  société  romaine  sous  les 
derniers  Césars , immense  éclat  d’une  révolution 
longtemps  comprimée;  que  cette  dilusion  rapide 
de  la  doctrine  apostolique  ; que  celle  reconnais- 
sance d’un  Dieu  nouveau  , père  commun  des  es- 
claves et  des  Itommes  libres,  arrachés  par  la  force 
des  choses  au  sauvage  despotisme  de  Constantin  ? 
Quant  à la  réforme  à laquelle  Luther  a donné 
son  nom , elle  n’a  pas  été  appelée  par  un  besoin 
moins  réel , provoquée  par  des  manifestations 
moins  éclatantes  de  l’esprit  public.  lnt*rrogeons 
tous  les  contemporains  des  martyrs  de  Prague  ; 
ils  ont  à la  bouche  les  mêmes  déclamations  contre 
l’Antéchrist  ; ils  sont  possédés 'du  même  instinct; 
ils  attendent  avec  une  même  foi  le  jour  prochain 
de  la  délivrance.  Bien  avant  que  le  novateur  ait 
brûlé  la  bulle  papale  sur  la  place  publique  de  Wit- 
lemberg,  Rome  avait  perdu  sa  cause,  le  sens  com- 
mun avait  protesté  contre  l’autorité  papale  ! Enfin, 
l’on  sera  sans  doute  fort  empêché  de  ne  voir  qu’une 
utopie  dans  le  fait  le  plus  universel  de  notre  é|»oque, 
dans  celte  tendance  impérieuse  qui  précipite  vers  la 
liberté  tous  les  individus,  tous  les  peuples;  dans 
cette  clameur  immense  qui  s’élève  de  l’Orient  à 
l’Occident  contre  le  dernier  joug  qui  pèse  sur  la 
conscience , contre  la  dernière  fiction  qui  contre- 
dise l’égalité. 

Le  Christianisme  doit  donc  nécessairement  subir 
une  troisième  transformation.  Quel  en  sera  le 
mode  ? 

Ix:  Protestantisme  a nié  la  légitimité  de  Pauto- 


225 

cru  tic  pontificale  ; il  a proclamé  l’indépendance 
absolue  de  la  conscience  individuelle.  La  Démo- 
cratie acceptera  la  négatiou  du  Protestantisme , 
mais  non  j>as  son  affirmation.  En  effet,  cette  indé- 
pendance absolue  ne  supjtose  aucun  lien  entre  les 
hommes  et  ruine  toute  société.  Le  Protestantisme 
avait  retenu,  de  la  première  époque  catholique, 
une  partie  de  la  tradition  prétendue  révélée , et  le 
dogme  fondamental,  sinon  toutes  les  cérémonies 
et  toutes  les  formules,  de  l’anthropomorphisme  : la 
Démocratie  professera  la  plus  complète  indifférence 
sur  ces  choses.  De  la  première  époque  catholique, 
la  Démocratie  retiendra  ce  principe:  que  le  libre 
arbitre  personnel  ne  saurait  prévaloir  sur  l’auto- 
rité de  la  loi  ; de  la  seconde,  cet  autre  principe  : 
que  l’universel  n’a  pas  une  existence  propre  en 
dehors  du  particulier.  Enfin,  elle  conciliera  ces 
deux  principe*  , elle  uuira  le  particulier  et  l’uni- 
versel, l’individu  et  la  société,  par  une  organisa- 
tion du  pouvoir  où  il  y aura  place  ]>our  l’un  et  pour 
l’autre. 

11  y a peu  de  similitude , nous  en  convenons , 
entre  les  plus  honorables  défenseurs  de  notre  cause 
et  les  types  canonisés  |>ar  le  Catholicisme.  Mais  il 
n’importe.  S’il  est  établi , et  cela  ne  nous  parait 
pas  contestable , que  la  doctrine  chrétienne  con- 
tient le  principe  dont  nous  développons  les  consé- 
quences, tant  que  ces  conséquences  ne  seront  pas 
obtenues , tant  que  l’humanité  n’aura  pas  atteint 
ce  but  et  n’en  poursuivra  pas  un  autre,  l’ère  du 
Christianisme  no  sera  |>as  close. 

Ainsi,  chrétiens  du  dix-neuvième  siècle,  con- 
fesseurs de  la  doctrine  démocratique,  ne  déses- 
pérons pas  de  mener  à bonne  fin  l’entreprise  pour 
laquelle  tant  de  sang  a déjà  coulé  sur  les  champs 
de  bataille  et  sur  l’échafaud.  Toutes  les  formules 
du  verbe  doivent  être  épuisées,  et  quels  que  soient 
les  efforts  contraires  à nos  tendances , l’avenir  est 
à nous.  B.  Haurëau. 

CIRCULAIRE.  C’est,  en  général,  une  missivo 
commune  adressée  à plusieurs  personnes , et  des- 
tinée à porter  certains  faits  à leur  connaissance  ; 
dans  l’administration  , c’est  une  lettre  par  laquelle 
les  chefs  de  service  font  connaître  aux  agents  de 
leur  cercle  administratif  les  intentions  de  l’aulo* 
rité  supérieure.  La  Circulaire  est  un  précieux 
moyen  d’ensemble  et  d’unité  dont  les  fréquents 
abus  ne  doivent  pas  faire  oublier  le  mérite.  Dans 
notre  pays,  où  les  lois  se  succèdent  les  unes  aux 
autres,  sans  règle  et  sans  méthode,  où  notre  corps 
de  droit  se  compose  d’éléments  divers,  hétérogènes 
et  quelquefois  contradictoires,  il  est  utile  que  la 
tête  de  1’administralion  puisse  diriger  l’action  de 
ses  membres , et  il  ne  faut  pas  imputer  à la  Circu- 
laire elle-même  les  torts  nombreux  qui  proviennent 
de  la  direction.  Tant  que  nos  prescriptions  légales 
ne  s’expliqueront  pas  par  leurs  motifs,  tant  que 
nos  lois  seront  vagues  et  indécises,  tant  que  le 
texte,  en  un  mot,  prêtera  à l’interprétation,  la 
Circulaire  sera  une  œuvre  de  première  nécessité; 
et , alors  même  que  les  lumières  seraient  partout 
répandues  et  que  le  droit  et  le  devoir  se  révéle- 
raient à tous  par  la  seule  lecture  des  actes  du  gou- 
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verncmcnt,  il  serait  encore  utile  de  conserver  ces 
rapports  constants  des  gouvernants  et  des  subor- 
donnés qui  tendent  à maintenir  la  marche  uniforme 
de  la  machine. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  sc  tromper  sur  la  va- 
leur de  la  Circulaire.  Comme  exprimant  l’opinion 
administrative  , elle  ne  fait  pas  loi  ; les  citoyens 
ne  sont  tenus  de  s’y  conformer  qu'autant  qu’elle 
est  elle-même  conforme  aux  vrais  principes.  Dans 
l’ordre  judiciaire,  les  tribunaux  ; dans  l’ordre  ad- 
ministratif, le  Conseil  d’Etat,  sont  les  seules  auto- 
rités qui  aient  le  droit  définitif  de  statuer  et  de 
décider  sur  le  sens  des  lois.  Les  agents  de  l'admi- 
nistration même  , dans  un  ordre  normal , ne  sont 
(jus  non  plus  purement  passifs,  ils  ne  sont  pas  les 
dociles  instruments  d’une  volonté  qui  peut  s’écar- 
ter des  règles , et  la  Circulaire  n’est  réellement 
un  bon  moyen  d’administration  que  lorsqu’elle 
sert  à répandre  et  à conserver  les  saines  doc- 
trines. B.  P. 

CISALPINE  (GAÜLB,  — RRPtBLlQlF.).  S’il  faut 
s’eu  rapporter  aux  conjectures  des  archéologues 
modernes  les  plus  accrédités,  les  Celtes,  Galls  ou 
Gaulois,  qui  n’étaient  qu’un  même  peuple,  seraient, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  venus  à plusieurs  re- 
prises, du  fond  de  l’Asie,  en  traversant  la  chaîne 
du  Caucase,  peupler,  l’ Europe  tout  entière.  Plus 
tard,  c’est-à-dire  deux  mille  ans  avant  notre  ère, 
des  Gaulois  qui  s’étaient  établis  sur  les  Al|>es  et  y 
avaient  pris  le  nom  de  Hhéliens , auraient  trouvé 
bon  de  descendre  en  Italie  et  de  s’y  emparer  des 
trois  cents  villes  bâties  pur  leurs  ancêtres,  deve- 
veuus  Ombriens,  A usoniens,  etc.  Les  Rhétieus  en- 
suite se  seraient  transformés  eu  Etrusques,  La- 
tins , etc. 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  l’oii  doive  ajou- 
ter ii  toutes  ces  transmigrations  et  transformations 
de  peuples,  toujours  est-il  que  , six  siècles  avant 
J.-C. , de  véritables  Gaulois  habitant  le  pays  situé 
entre  le  Rhin,  l’Océan,  les  Pyrénées,  la  Méditerra- 
née et  les  Alpes,  sous  la  conduite  de  Bellovèse,de 
Si  go  v esc  cl  autres  chefs,  occupèrent  la  Haute-Ita- 
lie. Ijeiir  domination  s’étendit  depuis  les  AI|mîs 
jusqu'au  Rubicon  du  côté  de  la  mer  Adriatique, 
et  jusqu'à  la  Muera  du  côté  de  la  Méditerranée. 
I^s  Romains  appelèrent  ce  pays  G allia  Cisalpina 
feu  deçà  des  Alpes);  cl  l’autre  pays  que  nous 
avons  décrit  plus  haut  Gallia  Tramalpina  ( au- 
delà  des  Alpes). 

C’est  de  la  Gaule  Cisalpine  (qui  se  subdivisait 
en  Gaule  Cispadane,  en  deçà  du  Pô,  et  Transpa- 
dane,  au-delà  du  Pô)  que  Brcnnus  marcha  contre 
les  Romains. 

La  Gaule  Cisalpine  fut  nommée  aussi  Gallia  To- 
gala , de  ce  que  ses  habitants  qui,  sous  César, 
obtinrent  le  droit  de  bourgeoisie,  avaient  adopté 
la  toge  romaine. 

Ges  dénominations,  que  Rome  avait  créées  au 
temps  de  sa  puissance,  furent  effacées  par  les  grands 
événements  qui  lui  enlevèrent  l’empira  du  monde. 
Mais  tel  est  encore  le  prestige  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  grandeur  de  la  ville  éternelle,  que  la 
République  française,  alors  qu’elle  n’avait  qu’à 
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dire  aux  rois:  « Descendez  » , pour  se  donner  des 
sœurs , s’empressa  de  restaurer  les  vieux  noms 
historiques  de  la  République  romaine. 

Les  noms  des  Républiques  Transpadane  et  Cis- 
padane retentirent  en  Italie  mêlés  au  bruit  des 
premiers  coups  de  canon  que  l’armée  française  tira 
sur  les  Autrichiens.  ta  22  janvier  1797,  ces  deux 
Républiques  furent  réunies  en  une  seule,  et  celle- 
ci  , quoique  baptisée  à Paris , reçut  le  nom  de  Ré- 
publique Cisalpine.  Elle  comprenait  la  Lomliar- 
die,  ancienne  possession  de  la  maison  d'Autriche, 
Mautoue  , les  provinces  vénitiennes  de  Rergainc, 
de  Brescia,  de  Crémone,  de  Vérone,  de  Rovigo; 
le  duché  de  Modène,  les  principautés  de  Massa  et 
de  Carrare,  les  légations  de  Bologne,  de  Ferrare 
et  de  la  Romague.  Neuf  mois  plus  tard  on  y ajouta 
la  Valteline , Bornio  et  Chiaverra , détachés  des 
Grisons. 

L’Autriche  la  reconnut  comme  puissance  indé- 
pendante à la  paix  de  Campo-Kormio. 

Divisée  en  dix  départements , cette  République 
avait  trois  millions  et  demi  d’habitants  sur  mie 
superficie  de  771  milles  géographiques  carrés.  Mi- 
lan fut  le  siège  du  gouvernement,  ainsi  que  du 
grand  conseil  composé  de  100  députés,  etdu  con- 
seil des  Anciens , composé  de  80  membres. 

L'année  suivante,  les  armées  combinées  des  Au- 
trichiens et  des  Russes  la  détruisirent,  I*js  Répu- 
blicains les  plus  dévoués  se  réfugièrent  en  France 
et  formèrent  cette  belle  légion  italique  qui  accom- 
pagna le  premier  consul  au  {tassage  du  grand  Saint- 
Bernard  , et  qui , détachée  de  l’armée,  battit  à elle 
seule  un  corps  de  troupes  autrichiennes  près  de 
Varallo,  et  les  contraignit  à abandonner  leurs  po- 
sitions. ta  victoire  de  Marengo  ressuscita  la  Répu- 
blique Cisalpine  sous  une  forme  moins  démocrati- 
que, et  y agrégea  les  districts  du  Novarrais  et  du 
Tortonais. 

L’Autriche  la  reconnut,  pour  la  seconde  fois,  à 
la  paix  de  Lunéville. 

Le  2ît  janvier  1802  elle  quitta  le  nom  de  Répu- 
blique Cisalpine  pour  celui  plus  flatteur  encore  de 
République  Italienne  : Ronopnrtc  fut  élu  prési- 
dent ; François  Melzi  d’Erile,  vice-président. 

Mais  Napoléon , ébloui  par  l’éclat  de  ses  vic- 
toires, oublia  bientôt  ce  qu’il  devait  A l’esprit  dé- 
mocratique que  la  Révolution  française  avait  ré- 
veillé ; il  méconnut  son  grand  rôle,  il  réva  l’empire, 
le  saisit,  et  la  République  italienne,  suivant  l’exem- 
ple de  la  République  française,  déposa  {19  mars 
180N)  In  couronne  de  fer  au  pied  du  trône  impé- 
rial. 

Ainsi  l’esprit  monarchique  reprit  encore  une 
fois  haleine , et  le  noti\reau  fabricoteur  de  rois , 
l’empereur,  s’eu  alla  mourir  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène.  P.  Leopardi. 

CITE.  Dans  son  acception  la  plus  habituelle , 
ce  mot  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  synonyme  de 
celui  de  ville.  Quelquefois  aussi  il  sert  à designer, 
dans  certaines  villes,  à Paris,  par  exemple,  à 
Londres , à Cracovie,  etc.,  un  quartier  plus  ancien 
que  les  autres. 

Mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  acceptions 
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lie  répond  exactement  au  sens  que  le  mot  Cité 
avait  chez  les  anciens. 

C’al  que , pris  dans  son  acception  latine  ou 
i^recque,  le  mot  Cité  (eu  latin,  civitat,  en  grec, 
représente  une  idée  qui  appartient  bieu  plus 
à la  civilisation  antique  qu'à  la  nôtre.  Aujour- 
d'hui il  y a des  nations,  des  états, des  peuplades, 
des  villes;  il  n’y  a plus  de  Cités  proprement  dites. 
A peine  pourrait-on  donner  ce  nom  à quelques 
villes  prétendues  libres  de  l’Allemagne,  et  a quel- 
ques cantons  suisses. 

Far  Cité,  en  effet,  les  Romains  entendaient  une 
agrégation  d’hommes  soumis  aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  coutumes,  à la  même  religion.  I.es  Grecs 
allaient  plus  loin  , et  Aristote  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  la  Cité  et  la  République. 

Ou  comprend,  dès-lors,  qu’il  faut  se  garder  de 
confondre  la  Cité  avec  la  ville. 

I-a  Cité  est  un  être  moral,  une  uuité  de  conven- 
tion , la  première  uuité  sociale  et  politique  ; la 
ville  est  un  tout  matériel  composé  de  parties  jux- 
tâ-posées. 

La  Cité  est  l’ensemble  des  citoyens  et  des  insti- 
tutions qu’ils  se  soûl  données  ; la  ville  est  l’assem- 
blage d -s  édifices  dans  lesquels  ces  citoyens  rési- 
dent. C’est  ce  que  Cicéron  exprime  en  moins  de 
mots  quand  il  dit  : « Cœtus  hominum  jure  sociati, 
civitates  appellanlur...  Domicilia  conjuncta,  urbet 
diciinus.  > 

Une  Cité  pouvait  exister  sans  villes  proprement 
dites.  « La  Cité  des  Helvétiens,  dit  César,  était 
divisée  eu  quatre  bourgs.  » Nous  voyons  dans  Plu- 
tarque qu’avant  Thésée  la  Cité  des  Athéniens  était 
un  assemblage  de  douze  villages. 

La  Cité  peut  donc  périr  et  la  ville  continuer  de 
subsister.  C’est  ce  qui  est  arrivé  à Venise  quand 
elle  a passé  sous  le  joug  de  l’Autriche  : la  ville , 
c’est-à-dire  les  édifices,  les  monuments.,  sont  en- 
core debout  ; mais  les  institutions , les  lois , ce 
qui  constituait  lu  Cité,  n’est  plus. 

Au  contraire,  celle-ci  peut  survivre  à la  ville 
détruite.  Quand  les  Athéniens,  trop  peu  nombreux 
pour  résister  derrière  leurs  murailles  à la  multi- 
tude des  Perses  qui  venaient  les  assiéger,  se  réfu- 
gièrent sur  leur  Hotte,  la  ville  lut  inceudiée,  mais 
la  Cité,  qui  l’était  mise  sur  la  mer,  selon  la  belle  ex- 
pression de  Bossuet,  la  Cité,  après  avoir  contribué 
au  gain  de  la  bataille  de  Salamiue , vint  recons- 
truire une  Âlhèues  nouvelle.  T.  Ttt. 

CITOYEN.  C’est  un  membre  de  la  cité,  c’est- 
à-dire  du  corps  politique  en  qui  réside  la  souve- 
raine puissance. 

Pour  être  Citoyen  , à Rome,  il  fallut  longtemps 
eu»  doux  conditions  : être  de  condition  libre,  et 
domicilié  dans  la  ville.  Plus  tard,  on  se  relàclia  un 
peu  sur  la  seconde  condition , et  le  titre  de  Citoyen 
lut  concédé  à beaucoup  d'hommes  libres  résidant 
hors  de  Rome  et  même  de  l’Italie.  Antonin  finit 
rnéme  par  le  rendre  commun  à tous  les  sujets  de 
l’empire  ; les  esclaves  continuaient  à en  être  pri- 
vés. 

Tant  que  la  forme  républicaine  subsista  à Rome, 
|e  titre  de  Citoyen  cul  une  grande  valeur,  cl  fut 
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tenu  en  haute  estime.  Sans  éuumérer  ici  tous  les 
privilèges  qu’il  impliquait  , il  nous  suffira  de  dire 
que  le  Citoyen  romain  avait  droit  de  suffrage  dans 
toutes  les  affaires  publiques,  qu’il  votait  les  lois, 
décidait  la  paix  et  la  guerre,  élisait  toutes  les  ma- 
gistratures, et  que,  en  matière  capitale,  il  ne  pou- 
vait être  jugé  que  par  l’assemblée  générale  du 
peuple,  immense  jury  qui  prononçait  sans  appel  ; 
mais  quand  l’empire,  né  de  la  République,  eût  tué 
ea  mère ; quand , a la  jalouse  liberté  romaine,  eût 
succédé  le  despotisme  sans  contrôle  des  Césars  ; 
quand  la  puissance  publique  eût  passé  des  mains 
du  peuple  entier  dans  celles  d’un  seul  homme,  le 
litre  de  Citoyen  , ce  titre  dont  plus  d’un  roi  s’était 
paré  avec  orgueil,  ne  fut  plus  qu’un  vain  mot  et 
perdit  tout  son  prestige.  Faut -il  s’étonner,  dès- 
lors,  qu’Antonin  s’en  soit  montré  si  prodigue  ? 

On  a fait,  dans  les  temps  modernes,  un  grand 
abus  de  ce  mot.  La  plupart  de  ceux  qui  s’eu  sont 
servis,  n’en  comprenant  pas  la  valeur  réelle,  l’ont 
confondu , les  uns  avec  le  mot  Bourgeois , les  au- 
tres avec  celui  de  Sujet  (V.  ces  mots).  J. -J.  Rous- 
seau, dans  son  Contrat  social,  et  d’Alembert , 
dans  l’article  Genève,  du  Dictionnaire  encyclopé- 
dique, ne  sont  point  tombés  daus  cette  lourde  er- 
reur, et  après  eux  on  n’est  plus  excusable  d’y  tom- 
ber. 

Le  Citoyen,  avons-nous  dit,  est  le  membre  du 
corps  politique  en  qui  réside  la  souveraine  puis- 
sance : c’est  ce  qu’il  était  à Rome,  à Athènes,  etc. 
Il  n’y  a donc  aujourd’hui  de  Citoyen  que  dans  les 
états  qui,  eu  fait  ou  en  droit,  font  résider  la  sou- 
veraineté dans  le  peuple  ; et  là,  encore,  il  u’y  a de 
Citoyens  que  ceux  d’eritre  le  peuple  qui  partici- 
pent à l’exercice  de  celte  souveraineté  : c’est  dire 
qu'en  France  il  n’y  a de  Citoyens  que  les  élec- 
teurs ; tout  le  reste  est  à l’état  de  prolétaire , tout 
le  reste  est  ce  qu’étaient  à Rome  les  esclaves. 

Sous  l’empire  d’une  religion , qui  Imnnissant 
l’esclavage  comme  uu  fait  monstrueux  et  anti-so- 
cial, a proclamé  que  tous  les  hommes  sont  frères; 
sous  l’empire  d’une  loi  politique  qui , bannissant 
toute  distinction  féodale,  a proclamé  que  tous  les 
hommes  sont  égaux , quiconque  est  né  Français 
doit  être  citoyen  , c’est  à-dire  électeur.  IL  Th. 

CIVILISATION.  Du  mot  civilis  (qui  appar- 
tient à la  cité).  En  effet,  dans  les  temps  antiques, 
lorsque  l’homme  en  lutte  avec  la  nature  n’osait  en- 
core se  dire  vainqueur  de  ce  formidable  adver- 
saire, la  cité  résumait  en  elle  toute  la  puissance, 
toute  l'intelligence  humaine.  En  dehors  de  la  cité, 
toute  existence  était  compromise,  toute  force  était 
problématique.  Pour  les  anciens , la  société  c’était 
la  cité  ; pour  eux , la  cité  renfermait  toutes  les 
idées  dont  se  compose  le  mot  Civilisation. 

Mais  du  jour  que  la  nature  vaincue  est  devenue 
l’esclave  de  l’bomtne , la  cité  s’est  trouvée  trop 
étroite  : fondée  sur  le  privilège  et  l’exclusion,  elle  a 
refusé  d’ouvrir  ses  portes  à la  foule.  Alors  sont  ac- 
courus les  Barbares  : leur  1 Lâche  a brisé  les  murs 
de  la  cité,  et  le  christianisme,  entrant  à leur  suite, 
a proclamé  la  Société , mot  nouveau  qu’avait 
ignoré  le  monde  du  passé, 
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Toutefois,  le  terme  de  Civilisation  fut  conservé 
dans  le  langage  politique  ; mais  sa  signification 
s'était  étendue.  Il  n'exprimait  plus  seulement  le 
développement  de  la  cité,  mais  le  développement 
de  la  Société. 

Qu'esl-ce  que  le  développement  de  la  Société? 
Si  nous  répondions  que  c'est  le  développement 
des  idées  sociales,  nous  exprimerions  sans  doute 
une  vérité  incontestable;  mais  ce  serait  laisser  la 
question  subsister  tout  entière,  et  nous  condamner 
à une  déliuiliou  de  plus.  Au  risque  donc  de  quel- 
ques longueurs,  nous  sommes  obligés  d’entrer 
dans  certains  détails. 

Les  idées  sociales  reposent  sur  deux  ordres  de 
faits  : 1°  les  faits  scienliliqucs,  comprenant  les 
conquêtes  de  l'art , de  la  science  cl  de  l'industrie  ; 
2°  les  faits  politiques,  comprenant  l'ensemble  des 
rapports  des  hommes  entre  eux,  de  l'iudividu 
avec  la  société,  de  la  société  avec  l'individu. 

Les  faits  scienliliqucs  sont  le  résultat  heureux 
de  la  lutte  de  l'homme  contre  la  nature  extérieure. 
Chaque  fait  de  la  science , de  l'art  ou  de  l'indus- 
trie est  une  conquête  sur  lu  matière  que  l'homme 
asservit  à ses  liesoius,  à ses  plaisirs,  à sa  gloire. 

Les  faits  politiques  sont  les  conquêtes  de  l’homme 
sur  l'homme,  soit  de  l'oppresseur  sur  l'opprimé, 
soit  de  l'opprimé  sur  l'oppresseur.  Ici , comme  ou 
le  voit,  il  y a deux  séries  de  faits  opposés  qui  doi- 
vent retarder  ou  lutter  la  Civilisation  , selon  qu'il 
en  résulte  l'asservissement  ou  l'émancipation. 

Nous  allons  revenir  sur  cette  distinction;  mais 
nous  pouvons  , dès  à-présent,  établir  que  les  deux 
éléments  principaux  qui  constituent  la  Civilisation, 
les  faits  scientifiqueset  les  faits  politiques,  sont  tous 
deux  le  résultat  d’une  lutte,  commencée  dès  l’ori- 
gine des  sociétés , et  se  poursuivant  avec  ardeur  à 
travers  la  succession  des  âges. 

En  efîet,  l’homme  a toujours  été  placé  entre 
deux  ennemis:  1°  la  nature  extérieure;  2°  l’homme, 
son  semblable.  Or,  toutes  les  fois  qu'il  triomphe  de 
la  nature  extérieure,  il  ajoute  à sa  propre  liberté  : 
il  y a pour  lui  émancipation.  Voilà  donc  un  des 
éléments  de  la  Civilisation.  Mais  lorsque  l'homme 
s’est  trouvé  en  face  de  l'homme,  le  premier  résul- 
tat de  fa  lutte  a été  l’asservissement  des  plus  fai- 
bles. Là,  certainement,  un  des  éléments  de  la  Ci- 
vilisation fait  défaut  ; mais  il  arrive  têt  ou  tard 
que  les  opprimés  réclament  contre  l'oppression  : 
une  lutte  nouvelle  s'élève,  de  laquelle  doit  sortir 
l'émancipation  des  anciens  vaincus.  Voilà  l'autre 
élément  de  Civilisation  qui  vient  compléter  une 
des  phases  de  l'humanité. 

Ainsi,  en  définitive,  le  fait  de  la  Civilisation  se 
résume  entièrement  dans  cet  autre  fait,  Emancipa- 
tion, soit  qu'il  s'agisse  de  la  lutte  contre  la  na- 
ture, soit  qu’il  s'agisse  de  la  lutte  contre  l’homme. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  ce  soit  ici  un  vain  jeu 
de  mots,  une  classification  arbitraire,  créée  à des- 
sein pour  tout  ramener  à un  seul  terme.  Lorsque 
l'homme  jeté  tout  nu  sur  la  terre  , au  milieu  des 
éléments  destructeurs , a dû  apprendre  à se  vêtir, 
à se  loger,  à se  nourrir,  la  satisfaction  de  chacun 
de  ces  besoins  matériels  ne  le  délivra-t-elle  pas  j 
d’un  ennemi,  n’ajouta-t-elle  pas  à sa  puissance?  | 


: Lorsqu'eutr'ouvrant  le  sein  de  la  terre,  il  lui  con- 
fia les  trésors  de  l'agriculture,  en  lui  commandant 
de  les  centupler,  ne  s'esl-il  pas  émancipé  des 
craintes  de  l'avenir?  Lorsque,  livrant  aux  flots  un 
frêle  navire,  il  a ordonné  aux  vents  d'enfler  ses 
voiles  et  de  le  pousser  vers  de  lointaines  régions , 
ne  s'est-il  pas  affranchi  de  l'espace  ? lorsque,  tra- 
çant sa  pensée  en  caractères  iucflàçables , il  a dit 
à l’imprimerie  de  la  perpétuer  pour  ses  descen- 
dants, ne  b’est-il  pas  délivré  des  craintes  de  l'ou- 
bli? Enlin  lorsque,  comprimant  la  vapeur  jusqu'à 
lui  donner  une  puissance  incalculable,  il  a com- 
mandé à celte  puissance  de  le  transporter  sur  ses 
ailes,  ne  s'est- il  pas  débarrassé  des  chaînes  du 
temps?  Tout  art,  toute  science,  toute  industrie  est 
une  émancipation.  Toute  conquête  faite  sur  la  na- 
ture tourne  au  profil  de  la  liberté  humaine,  en 
ajoutant  un  bien-être  de  l'homme.  C'est  là,  ainsi 
que  nous  l'uvous  déjà  dit , une  des  conditions  de 
la  Civilisation. 

Voilà  pourquoi  il  est  vrai  de  dire  que  la  guerre 
entre  peuples  a été  l'un  des  plus  puissants  élé- 
ments de  Civilisation.  Un  peuple  dont  les  connais- 
sances scientifiques  sont  plus  développées  apporte 
violemment  par  la  conquête  les  fruits  de  ses  tra- 
vaux à un  autre  peuple  moins  avancé  : il  lui  im- 
pose avec  sa  domination  un  bien-être  matériel 
qu'il  ne  connaissait  pas  jusqu'alors,  ou  des  jouis- 
sances intellectuelles  auxquelles  il  serait  resté 
longtemps  étranger.  C’est  ainsi  qu 'Alexandre  trans- 
mit à l’Orient  l'émancipation  intellectuelle,  et  pré- 
para l’empire  des  Séleucides  et  l'école  d'Alexan- 
drie. 

Plus  souvent  encore  la  guerre  prépare  la  Civili- 
sation du  peuple  vainqueur,  qui  devient  alors  tri- 
butaire des  idées  scientifiques  du  vaincu.  Aiusi , 
la  Crèce  gouvernail  Home  par  ses  savants  et  ses 
artistes , pendant  que  Home  régnait  en  Grèce  par 
ses  proconsuls.  Ainsi , les  Barbares  accourus  pour 
détruire  l'empire  romain  reçurent  les  enseigne- 
ments de  la  parole  cbrélienue. 

Cependant  celte  émancipation  intellectuelle,  de 
quelque  source  qu'elle  descende,  soit  transmise 
du  vainqueur  au  vaincu , soit  enseignée  par  le 
vaincu  au  vainqueur,  ne  suffit  pas  longtemps  aux 
besoins  des  populations  : elles  veulent  y joindre 
l'émancipation  politique.  De  là  de  nouvelles  luttes, 
où  tôt  ou  lard  la  victoire  vient  à l'appui  de  la  jus- 
tice ; et  par  la  conquête  de  leurs  droits,  les  peuples 
viennent  compléter  la  Civilisation,  en  réunissant 
ensemble  ses  deux  éléments. 

Il  faudrait  parcourir  l'histoire  successive  de 
toutes  les  nations  pour  prouver  que  les  choses  se 
sont  ainsi  passées.  Mais  nous  croyons  en  avoir  assez 
dit  pour  faire  comprendre  notre  système. 

La  Civilisation  est  donc  l’ensemble  des  con- 
quêtes scientifiques  et  des  conquêtes  politiques. 

Il  suit  de  là,  comme  première  conséquence,  que 
quels  que  soient  les  progrès  de  l’homme  dans  les 
arts,  dans  les  sciences,  dans  l'industrie,  s'il  ne 
conquiert  pas  ses  droits  comme  citoyen,  la  Civili- 
sation reste  incomplète;  comme  secoudc  consé- 
quence , que  plus  s’agrandit  le  nombre  des  ci- 
toyens appelés  au  partage  commun  des  droits  so- 
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ciaux , plus  s'élargit  le  cercle  de  la  Civilisation. 
On  peut  donc  affirmer,  en  toute  confiance,  que  ri- 
dée civilisatrice  qui  domine  toutes  les  autres  est 
celle  qui  convoque  tous  les  hommes  à venir  prendre 
place  dans  la  grande  communauté  sociale , en 
d’autres  termes , l’idée  d’égalité. 

Il  ne  nous  sera  donc  pas  difficile  de  réfuter  cette 
assertion  banale  , que  les  états  périssent  [*ar  ex- 
cès de  Civilisation.  Tour  ceux  qui  11e  voient  dans 
la  Civilisation  que  le  luxe  et  les  vices  du  luxe, 
ce  paradoxe  peut  avoir  quelque  logique  ; seu- 
lement , ils  ont  le  tort  de  méconnaître  le  prin- 
cipe de  la  Civilisation , et  par  suite  de  se  trom- 
per sur  ses  conséquences.  Ainsi  que  nous  l’avons 
comprise  et  définie,  la  Civilisation  repose  sur  la 
justice  ; or  jamais  état  n’a  péri  par  excès  de  jus- 
tice. Toujours  , au  contraire,  la  chute  des  empires 
a été  précédée  de  quelque  grande  injustice,  qui, 
d’avance,  justifiait  la  Providence  et  nécessitait  sa 
terrible  intervention.  Elias  Régnault. 

CIVIQUE.  Adjectif  qui  vient  du  mot  citoyen 
(en  latin  cmi),  et  qui  s’applique  à tout  le  propre 
du  citoyen.  C’est  ainsi  qu’on  (lit  les  devoirs  Civi- 
ques , les  vertus  Civiques , pour  exprimer  les  de- 
voirs que  le  citoyen  doit  remplir,  les  vertus  qui 
doivent  être  son  apanage. 

CIVISME.  Réunion  de  toutes  les  qualités  qui 
caractérisent  le  bon  citoyen.  (V.  Droits  , devoirs 
DE  L’HOMME  ET  DO  CITOYEN) 

CLAN.  ïiOrsquc  les  nations  celtiques  s'établi- 
rent en  Europe,  la  part  du  territoire  attribuée  à 
chaque  chef,  prit  le  nom  de  Clan*  ou  de  Lan*. 
Dans  les  îles  britanniques,  où  la  prononciation  était 
plus  dure,  on  disait  Clan ; dans  la  Gaule  on  disait 
Lan ’ par  euphonie,  comme  depuis  on  a dit  Lo- 
thaire  au  lieu  de  Ch'lolaire.  L’Ecosse  est  le  pays 
où  l’on  retrouve  le  plus  la  trace  des  anciens  Clans. 
Elle  apparaît  encore  eu  Basse* Bretagne,  ou  la  lan- 
gue et  tes  usages  celtiques  se  sont  conservés.  Dans 
le  principe,  les  habitants  du  Clan  étaient  les  mem- 
bres de  la  même  famille.  Ils  joignaient  le  nom  de 
leur  auteur  commun  à leur  nom  particulier.  Ils 
avaient  chacun  leur  part  de  la  terre;  mais  ils 
ii’cii  possédaient  que  la  surface,  tandis  que  le  fond 
appartenait  au  chef  du  Clan  (V.  CokgEails). 
Tous  libres,  quoique  soumis  à l’autorité  de  ce  chef 
auquel  ils  payaient  une  redevance  pour  leurs 
terres,  ils  s’appelaient  Gtcas s ou  G w asti , ainsi 
qu’on  le  voit  dans  Polyhe,  qui  dit  que  les  Gaulois 
donnent  ce  nom  à leurs  guerriers.  C’est  du  mot 
Gi cass,  qu’a  depuis  été  formé  le  mot  Wastan  ou 
y asus  ; mais  il  y avait  une  grande  différence  entre 
Je  guerrier  gaulois  et  le  vassal  dégradé  par  la 
conquête  romaine  et  germanique.  Les  guerriers 
gaulois  se  faisaient  remarquer  par  leur  grande 
chevelure  qui  était  un  signe  de  liberté,  tandis  que 
les  esefeves  avaient  les  cheveux  coupés. 

Un  certain  nombre  de  Clans  formaient  une  nation 
ou  un  peuple.  Les  chefs  participaient  tous  au  gou- 
vernement de  la  cité.  La  communauté  d’origine  et 
la  conservation  du  nom  de  famille  par  tous  les 
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membres  du  Clan  maintenaient  entre  eux  et  les 
chefs  des  rapports  qui  ne  pouvaient  avoir  le  ca- 
ractère de  la  servitude.  Après  tant  de  siècles,  c’est 
une  remarque  qu’on  peut  faire  encore  en  Ecosse 
et  en  Basse-Bretagne , où  le  simple  paysan  ne  re- 
garde point  le  seigneur  comme  un  maître , mais 
comme  un  clief  qu’il  désigne  simplement  par  son 
nom,  lorsqu’il  a pour  lui  quelque  considération. 

Auc.  Billiakd. 

CLASSE.  Qui  dit  Classe  dit  oppression , pri- 
vilège, coalition  d’égoïsmes. 

Or,  l’oppression  est  la  négation  de  la  liberté  ; la 
privilège  est  la  négation  de  l’égalité  ; l’égoïsme  est 
la  négation  de  la  fraternité. 

Par  conséquent,  les  Classes  politiques  sont  in- 
compatibles avec  le  principe  démocratique,  en  qui 
se  résument  la  liberté,  l’égalité,  la  fraternité. 

Mais  vous  voulez  donc  tout  niveler  et  tout  con- 
fondre, s’écrient  les  conservateurs.  La  répouse  est 
facile  : Nous  voulons  confondre  les  Classes  et 
classer  les  individus.  Et  c’est  là, 'suivant  nous,  la 
différence  profonde  qui  distingue  les  temps  qui 
vont  venir  des  temps  qui  sont  accomplis. 

Jadis,  en  effet,  et  nous  n’exceptons  pas  les  pré- 
tendues démocraties  de  l’antiquité  , jadis , la  hié- 
rarchie s’établissait,  soit  par  catégories , soit  parla 
volonté  d'un  seul  ou  de  quelques  uns.  Aujourd’hui, 
au  contraire,  les  sociétés  tendent  invinciblement 
à hiérarchiser  les  individus  et  à détruire  les 
Classes. 

Comment  cette  hiérarchio  nouvelle  se  doit-elle 
établir?  Par  lu  libre  concours  de  toutes  les  volon- 
tés , par  l’autorité  souveraine  régulièrement  et 
vraiment  manifestée. 

Il  suit  de  là  que,  la  hiérarchie  antérieure  était 
basée  sur  l’inégalité , tandis  que  la  hiérarchie 
prochaine  se  fondera  sur  la  diversité.  Or,  ce  nou- 
veau mécanisme  social  est  incontestablement  l’ex- 
pression de  la  justice  et  du  droit. 

Ou  aurait  tort  cependant  d’inférer  de  ceci  que 
tout  lo  [tassé  nous  apparaît  comme  une  série  de 
folles  violences  qu’il  serait  juste  et  bon  de  cou- 
vrir d’un  voile  impénétrable.  A Dieu  ne  plaise  que 
nous  ayons  jamais  contre  les  enseignements  de 
l’histoire  ces  stupides  entêtements  ; à Dieu  uq 
plaise  que  nous  refusions  jamais  de  voir  la  mar- 
che progressive  de  l’esprit  humain  à travers  les 
âges,  et  de  reconnaître  avec  les  maîtres  de  la 
science  moderne  que  le  progrès  est  lu  loi  générale 
et  la  perfectibilité  le  but  de  l’humanité. 

Mais  il  nous  semble,  et  nous  disons  que  l’on  » 
étrangement  abusé  de  ce  mot  do  progrès.  De  ce 
que  le  progrès  s’est  manifesté,  malgré  tous  les 
obstacles,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent, 
quelques  esprits  trop  prompts,  à notre  sens, ont  posé 
en  principe  quo  le  passé  toulenticr  devait  être  ab- 
sous et  glorifié.  Nous  pensons,  nous,  au  contraire, 
que,  le  travail  de  la  civilisation  n’est  autre 
chose  que  la  lutte  du  bien  et  du  mal  et  le  triom- 
phe nécessaire  de  celui-là  sur  celui-ci.  Or,  nous 
voyons  partout,  depuis  une  époque  fatale  que  la 
tradition  chrétienne  fixe  à la  chute  du  premier 
homme  ; nous  voyons , partout  le  principe  d’éga- 
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blé  gagner  de  proche  en  proche  sut  le  principe 
«l'inégalité  qui  déborde.  Nous  le  voyons  s'avancer 
suivant  une  progression  plus  ou  moins  vive , plus 
ou  moins  régulier*,  mais  continue.  Nous  disons 
donc  que  l'égalité  c’est  l'esprit  du  bien;  que  l’in- 
égalité c’est  l’esprit  du  mal  ; et  nous  flétrissons  har- 
diment l'esprit  du  mal  partout  où  il  nous  heurte 
dans  le  passé  aussi  bien  que  dans  le  présent. 

Ht,  comme  les  Classes  politiques  ou  sociales  ne 
sont  pas  seulement  l'expression  du  principe  de 
l'inégalité,  comme,  de  plus,  elles  en  ont  puissam- 
ment favorisé  la  durée.,  nous  disons  que  tout 
mécanisme  politique  ou  social  qui  repose  sur  de 
semblables  bases  est  profondément  vicieux , qu’il 
est  radicalement  contraire  au  but  de  toute  so- 
ciété. 

Voyons,  en  effet , l’influence  des  Classes  politi- 
ques sous  les  diverses  formes  de  gouvernement. 

Il  est  i néon  testable  que  toutes  les  Républiques  de 
l'antiquité  ont  péri  épuisées  par  les  guerres  civiles. 
D'où  provenaient  les  guerres  civiles  ? De  l'antago- 
nisme des  diverses  classes.  — Ainsi  des  Répu- 
bliques italiennes;  ainsi  de  la  République  fran- 
çaise qui  a plié  sous  l’effort  réactionnaire  des  dif- 
férentes Classes  que  la  Révolution  avait  voulu 
absorber. 

En  ce  qui  concerne  les  monarchies , la  Suède 
nous  offre  un  exemple  terrible.  La  constitution  pro- 
mulguée en  1720  livrait  toute  l'autorité  du  gou- 
vernement à certaines  corporations  privilégiées.  La 
lutte  s'établit  entre  elles  et  l'usurpation  des  plus 
puissantes  suivit.  « Alors , dit  un  publiciste  con- 
temporain , une  fermentation  redoutable  se  mani- 
festa de  toutes  parts  ; la  lutine  et  les  vengeances  des 
divers  partis  devinrent  les  seuls  mobiles  des  évé- 
nements ; chacun  regarda  l’État  comme  la  proie  de 
son  ambition  et  de  son  avarice  ; les  assemblées  ne 
présentèrent  plus  que  des  scènes  de  tumulte  ; une 
méfiance  générale  se  fit  partout  sentir  et  provoqua 

bientôt  la  guerre  civile Enfin , une  hideuse 

corruption  vint  meure  le  comble  aux  infortunes  de 
la  Suède , et  il  fut  aisé  à Gustave  111  de  s'emparer 
du  pouvoir  absolu.  » (V.  Boxkets  et  Chapeaux.) 

En  Pologne , il  y avait  trois  ordres  ; les  nobles 
qui  étaient  tout  ; les  bourgeois  qui  n'étaient  rien  ; 
les  paysans  qui  étaient  moins  que  rien.  Or,  disait 
Rousseau , vers  l'époque  du  premier  partage , 
« l’état  de  faiblesse  où  une  si  grande  nation  sc 
trouve  réduite  est  l’ouvrage  de  cette  barbarie  féo- 
dale qui  fait  retrancher  du  corps  do  l’État  sa  par- 
tie la  plus  nombreuse  et,  quelquefois,  la  plus 
«aine.  » Maintenant,  la  Pologne  a disparu  du  rang 
des  nations. 

Avant  la  Révolution , la  société  française  offrait 
aux  regards  une  curieuse  mosaïque.  Les  classifica- 
tions embrassaient  la  nation  tout  entière , le  ter- 
ritoire comme  les  individus.  U y avait  les  pays 
d'Etat  qui  bataillaient  pour  le  maintien  de  leur 
souveraineté  particulière;  il  y avait  lespayx  détec- 
tion qui  jalousaient  les  privilèges  des  pays  d'état  ; 
il  y avait  le  haut  clergé  qui  opprimait  le  bas  clergé 
et  le  bas  clergé  qui  enviait  l'autre  ; il  y avait  la 
noblesse,  et  parmi  lanobles&e  les  hommes  dequa- 
bté  qui  méprisaient  les  gentilshommes,  et  les  geij- 
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tilshommes  qui  méprisaient  les  anoblis.  Puis,  vei- 
naient les  parlementaires  qui  cherchaient  à se 
confondre  parmi  la  noblesse  d'épée  et  se  garaient 
avec  une  vigilance  fébrile  du  contact  de  la  bour- 
geoisie. Le  haut  bourgeois  était  plein  d’une  vanité 
douloureuse  pour  lui  et  surtout  pour  les  autres; 
il  haïssait  également  scs  su|)érieursetsesinférieurs; 
un  cran  plus  bas,  le  simple  bourgeois  imitait  l’exem- 
ple du  haut  bourgeois.  Puis,  après  la  haute  bour- 
geoisie et  la  bourgeoisie,  veuait  la  petite  bourgeoisie; 
puis  encore  les  ouvriers,  et  parmi  les  ouvriers,  il 
y avait  1°  les  apprentis  et  compagnons  ; 2°  les  sim- 
ples ouvriers  ; et  puis  enfin,  les  protestants  et  les 
juifs. 

Mécanisme  absurde  qui  semait  partout  l'envie, 
la  haine  et  la  corruption; qui  fomentait  incessam- 
ment l'insurrection  de  tout  ce  qu’il  y a d’impur 
ou  fond  des  cœurs,  et  qui  finit  par  rendre  le  gou- 
vernement impossible. 

C'est  cette  société  si  profondément  mauvaise  que 
contemplait  Montesquieu  lorsqu’il  écrivait  ceci  : 
« Alors,  le  magistrat,  le  militaire  , le  savant,  le 
laboureur , le  commerçant  sont  joints  ensemble 
seulement  parce  que  les  uns  oppriment  les  autres 
sans  résistance  ; leur  union,  si  elle  mérite  oe  nom, 
n'est  plus  concorde  et  en  conformité  de  volontés  ; 
c'est  un  ainas  de  cadavres  enterrés  les  uns  sur  les 
autres.  » 

A cette  société  cadavéreuse  et  dissolue,  nos  pères 
ont  rendu  la  ’vie  en  Vembesongnant  d’une  autre 
semence  : l'égalité.  Ils  ont  accompli  œ grand  œu- 
vre au  prix  des  plus  grands  sacrifies,  au  prix 
même  de  leur  mémoire.  Bourgeois,  nobles  ou  plé- 
béiens , tous  plébéiens  par  l'esprit  et  le  cœur,  il 
ont  fait  du  Peuple  la  Nation.  Naius  , issus 
de  géants,  léguerons-nous  à nos  fils  les  difficultés 
formidables  que  nos  devanciers  nous  ont  épar- 
gnées? E.  Duclerc. 

CLERGÉ.  Un  théologien  moderne  s'est  fort 
occupé  d'établir  que  l’ordre  de  foi  est  immuable. 
A cette  thèse  paradoxale,  nous  n'opposerons  pas 
les  vicissitudes  des  religions  diverses  qui  firent 
leur  temps  avant  la  venue  du  Christ,  niais  l'his- 
toire même  du  catholicisme,  de  sa  prodigieuse  for- 
tune et  de  son  abaissement  présent. 

Le  Clergé  catholique  a témoigné,  à une  autre 
époque,  qu'il  comprenait  toute  sa  mission.  Nous 
l’admirons  dans  le  passé,  initiant  les  Barbares  aux 
pratiques  civilisatrices  de  la  religion  constituée 
par  les  docteurs  de  la  première  Eglise  , interpré- 
tant, avec  une  intelligence  créatrice,  le  dogme  ca- 
ché sous  les  formules  orientales  de  l'évangile , et , 
dégagé  de  soins  temporels , dédaigneux  de  ri- 
chesses mondaines , consacrant  aux  affligés  les 
bienfaits  de  la  munificence  féodale;  nous  l'admi- 
rons encore  soulevant  l’Europe,  au  nom  de  la  foi 
menacée  par  les  progrès  de  l'islamisme,  et  la  con- 
duisant au  berceau  de  Betbléem  , ou  bien , par  la 
voix  de  ses  pontifes,  poursuivant  l'abus  des  usur- 
pations entre  les  princes  et  le  scandale  de  leurs 
mœurs , gouvernant  avec  l'un  et  l'autre  glaive,  et 
résolvant  les  questions  les  plus  délicates  de  la  po- 
litique internationale  par  de  simples  axiomes  de 
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morale  et  de  charité  bien  entendue.  Certes,  dans 
les  tempe  où  de  si  grandes  choses  furent  accom- 
plies par  les  membres  de  l’Église , l’Église  avait 
l’intelligence,  elle  avait  l’enthousiasme  de  sou 
rôle,  elle  croyait  fermement  à la  légitimité  de  son 
initiative. 

Mais  quelle  différence  du  prêtre  de  ces  beaux 
temps  de  l’Église  au  prêtre  d’aujourd’hui.  Le 
Clergé  actuel  se  recrute  dans  une  jeunesse  peu  let- 
trée : être  prêtre  est  lu  vocation  ordinaire  des  mé- 
diocrités intellectuelles  dans  certaines  localités  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Il  y a encore  une  autre  catégo- 
rie de  prédestinés  à la  prêtrise,  cl  ce  n’est  [»as  la 
moins  considérable.  1.©$  petits  séminaires,  affran- 
chis d’impôts  et  richement  entretenus  par  la  fa- 
veur épiscopale,  sont  chargés  de  fournir  annuelle- 
ment tant  de  sujets  propres  ii  la  cléricatttre.  Los 
moins  médiocres  de  ces  enfants,  issus  de  parents 
pauvres,  acceptent , par  nécessité,  l’avenir  auquel 
on  les  condamne.  Ils  entrent  alors  dans  les  éta- 
blissements du  degré  supérieur, et  là , durant  trois 
années,  ils  apprennent  leur  métier.  Puis,  on  les 
expédie  dans  les  bourgades  circouvoisiues,  où  les 
plus  intelligents  ne  font  qu'un  noviciat;  le  plus 
grand  nombre  y demeure  à vie. 

Toutefois,  on  honore  généralement  encore  le 
curé  de  campagne.  En  cflêt , quand  il  ne  s’avise 
pas  d’intervenir  dans  les  «flaires  litigieuses  des 
familles,  quand  il  ne  conspire  pas  avec  le  juge 
de  paix  de  son  canton  telle  ou  telle  spéculation 
électorale , le  curé  de  campagne  a un  bien  beau 
rôle  à remplir.  Il  y a parmi  nous  tant  de  malheu- 
reux sans  consolation  ! Le  curé  de  ville,  au  con- 
traire, exerce  trop  souvent  sa  charge  d Mmes  avec 
une  insouciance  beaucoup  trop  stoïcienne.  Quelles 
sont,  d’ailleurs,  les  exigences  du  monde  ii  son 
égard?  On  lui  fait  une  loi  d’être  peu  scrupuleux 
sur  les  mœurs  des  maisons  qu’il  fréquente,  et  il 
s’accommode  à cela  ; on  ne  lui  demande  ni  le  sa- 
voir de  saint  Anselme , ni  l’fipre  orthodoxie  de 
saint  Bernard,  ni  la  candeur  de  Hobert  d’Arbris-  l 
sel,  et  il  ne  se  distingue,  d’ordinaire,  par  aucune  ; 
de  ces  qualités.  !>e  propre  de  tout  le  Clergé , do 
ville  et  de  campagne,  est  l’oisiveté  et  l’ignorance 
la  plus  profonde  des  choses  mêmes  qui  concernent 
le  dogme  traditionnel  : il  a renoncé  depuis  long- 
temps à toute  propagande,  et  n’a  rien  autre  chose 
à cœur  que  de  se  faire  supporter. 

Nous  ne  parlons  pas  des  évêques,  l’épiscopat 
u’étant  plus  qu’uue  gestion  administrative.  Quant 
aux  maisons  conventuelles , on  en  bâtit  de  neuves, 
tous  les  jours,  aux  frais  de  la  charité  : on  pour- 
rait mieux  employer  l’aumône.  Dans  les  villes  dio  - 
césaines,  les  abbés  et  les  chanoines  pullulent  : 
quelles  sont  leurs  œuvres  spirituelles  ou  litté- 
raires? .Nous  ne  le  saurions  dire  ; ils  vivent  h l’é- 
eart , et  ne  savent  guère  s'employer  à rien. 

Et , pour  terminer  ce  tableau  de  la  décadence 
cléricale,  qu’est  devenu  le  chef  de  la  grande  cor- 
| oratioi» , le  successeur  protendu  de  l’apôtre  pré- 
féré et  de  ces  grands  pontilés  qui  commanderont 
aux  peuples  et  aux  rois?  Le  successeur  des  Césars 
rogne  encore,  il  est  vrai,  sur  la  ville  et  les  fau- 
bourgs sacrés  ; mais  qu’est-ce  que  ce  règne , et  à 


COALITION. 


quelle  condition  l’Autriche 
ror? 


veut-elle  bien  le  Colé- 
B.  H. 


CLUB.  Du  mot  gallique  chcppa,  arme,  mas- 
sue). On  sait  que  dans  les  tribus  celtiques  , ainsi 
que  chez  les  Germains , les  guerriers  uvaient  cou- 
tume de  se  réunir  en  armes  pour  délibérer  sur 
leurs  intérêts  communs.  Leur  assemblée  prit  le 
nom  de  leur  arme  et  fut  appelée  Club. 

Après  l’expulsion  de  la  race  celtique,  ce  mol, 
comme  beaucoup  d’autres,  fut  conservé  eu  An- 
gleterre; mais  bientôt,  parles  changements  succes- 
sifs introduits  dans  les  mœurs,  les  assemblées  de 
guerrière  avant  entièrement  cessé,  le  mot  Club  si- 
gnifia simplement  toute  réunion  d’hommes.  Au- 
jourd’hui , dans  la  Grande-Bretagne,  toute  société 
littéraire,  politique,  gastronomique  ou  tabagique 
s’appelle  Club.  Ces  Clubs,  malgré  quelques  titres 
ambitieux,  comme  Club  de  la  réforme , Club  de  la 
liberté  t etc.,  ne  sont  guère  que  des  réunions  de 
gastronomes , d’ennuyés  et  de  joueurs.  Ils  sont 
sans  importance  politique,  et  leur  importance  lit- 
téraire équivaut  à celle  de  nos  cercles  de  province. 

En  France,  au  contraire,  les  Clubs  ont  été  des 
assemblées  essentiellement  politiques.  Toute  l’é- 
nergie de  la  Révolution  se  concentrait  dans  ces  re- 
doutables conciliabules.  C’est  laque  le  peuple  lut- 
tait contre  les  truhisous  officielles  et  les  faiblesses 
parlementaires;  c’est  de  là  que  sortaient  les  tri- 
buns de  la  Montagne,  retrempés  par  la  fougueuse 
éloquence  des  sans-culottes  , pour  aller  rendre  du 
cœur  aux  timides  et  réveiller  l’audace  de  la  Con- 
vention. Les  Clubs  ont  été  pour  beaucoup  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  qui  nous  a donné  la 
force  de  repousser  toute  l’Europe,  et  ils  peuvent  ii 
bon  droit  réclamer  une  grande  part  de  gloire  dans 
celte  gigantesque  lutte  qui  a sauvé  la  France. 

COADJUTEUR.  On  donne  ce  titre  à l’adjoint, 
au  vicaire  d’un  évêque  ou  d’un  archevêque.  L’abbé 
de  Gondi,  depuis  cardinal  de  Retz,  a donné  de  la 
célébrité  à ce  titre  ; et  c’est  lui  qu'on  désigne  spé- 
cialement, dans  l'histoire  des  troubles  de  la  Fronde, 
par  le  nom  de  Coadjuteur. 

COALISÉS.  M ombres  d’une  coalition. 


COALITION.  Réunion,  agrégation  passagère 
de  deux  ou  plusieurs  partis,  dont  les  intérêts  di- 
vers concordent  sur  un  ou  plusieurs  points,  et 
qui  poursuivent,  en  commun,  le  même  but. 

On  apjiel le  également  Coalition  l’alliance  de  plu- 
sieurs gouvernements  qui  se  liguent  dans  un  but 
spécial  cl  déterminé.  Les  puissances  qui,  en  1814 
et  1815,  envahirent  la  France  formaient  une  Coa- 
lition ; on  les  désiguu  sous  le  nom  générique  de 
coalisés. 

On  dit  aujourd’hui  la  Coalition  des  rois  contre 
les  peuples,  pour  caractériser  l’état  de  lutte  et 
d'hostilité  où  se  trouvent  simultanément  tous  les 
rois  de  l'Europe  contre  les  peuples.  Comme  ces 
princes  se  prêtent  mutuellement  et  en  toute  occa- 
sion une  assistance  publique  ou  secrète,  on  dit 
avec  raisonqu’ils  sont  coalisés.  Au  reste,  l'attitude 
des  peuples  a souvent  conjuré  les  effets  de  cette 
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CODE. 


Coalition  monarchique.  Toute  la  sympathie  des 
rois  absolus  n’a  point  empêché  la  chute  de  Char- 
les X,  de  Guillaume  d'orange,  en  Belgique  ; du 
duc  Charles  do  Brunswick , de  don  Miguel  et  de 
don  Carlos. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  les  Coalitions 
ne  soient  pas  très* redoutables.  Tant  d’intérêts  con- 
traires s’y  trouvent  amalgamés  qu’il  parait  facile 
de  les  réduire  & l’impuissance  par  la  division  : il 
n’en  est  pas  ainsi  pourtant  ; et  il  y a peu  d’exem- 
ples de  Coalitions  dissoutes  avant  la  victoire.  Et , 
en  effet,  si  les  partis  qui  composent  les  Coalitions 
ont  des  intérêts  divergents,  si  elles  offrent  la  plu- 
part du  temps  une  étrange  cohue  d’appétits  cupides, 
de  vues  ambitieuses,  d’irritations  personnelles, 
ca| tables , tout  au  plus,  de  monter  en  désordre  & 
l’assaut  du  pouvoir  ; l'intérêt  qui  les  a unis  prédo- 
mine toujours  jusqu’au  moment  où  il  triomphe. — 
Oii  peut  comparer  les  Coalitions»  des  coins  de  fer 
dont  l’action  sur  un  point  est  d’autant  plus  forte 
que  leurs  angles  extérieurs  sont  plus  divergents. 

Depuis  cinquante  ans  et  plus,  tous  les  pouvoirs 
en  Franco  sont  tombés  devant  des  Coalitions. 

I,n  féodalité  est  tombée  devant  la  Coalition  de  la 
royauté  et  de  la  bourgeoisie  ; — de  la  royauté  qui, 
désespérant  de  combler,  par  d’autres  expédients, 
le  gouffre  du  déficit  inoessammeut  creusé  par  ses 
avides  mains,  voulait  assujétir  à l’impôt  les  pro- 
priétés nobiliaires  et  cléricales;  — de  la  bourgeoi- 
sie qui  voulait  asseoir  sa  domination  sur  les  ruines 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  sur  l’asservisse- 
ment du  peuple. 

Iji  royauté,  a son  tour,  s’est  abîmée  sous  les  ef- 
forts combinés  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple;  — 
de  la  bourgeoisie  qui  sc  croyait  assez  forte  pour 
gouverner  seule  ; — du  peuple  qui  voyait  dans  la 
royauté  la  clé  de  voûte  des  systèmes  qui  l’avaient 
si  longtemps  opprimé. 

A son  tour,  encore,  la  bourgeoisie  succomba  de- 
vant la  Coaliliuu  des  hommes  qui  poussaient  ii  ses 
dernières  conséquences  l’easor  du  droit  indivi- 
duel , cl  de  ceux  qui  proclamaient  l’avéuemeut  du 
droit  social  ou  démocratique. 

G;  fut,  ensuite,  une  Coalition  de  royalistes  dé- 
guisés, de  faux  patriotes , d’intrigants , de  cor- 
rompus, et  d’un  |>etit  nombre  d'abusés,  qui  con- 
duisit h l’échafaud  les  hommes  de  génie  et  d’au- 
dace qui  avaient  assuré  le  salut  de  la  République 
et  conquis  l'indépendance  du  territoire. 

Au  18  brumaire,  une  Gvalition  du  mémo  genre, 
guidée  par  un  soldat  audacieux,  s’en  vint  effacer 
du  tranchant  de  son  g’aive  les  derniers  vestiges  de 
la  République  expirante. 

Quinze  ans  plus  tard,  l’Empire,  sorti  d'une  Coa- 
lition d’ambitieux,  se  disloquait  devant  une  Coa- 
lition de  traîtres. 

Quinze  ans  plus  tard  encore,  c'était  une  Coali- 
tion de  bourgeois  vaniteux  et  de  patriotes  impré- 
voyants, qui  chassait  devant  elle  les  débris  de  la 
race  de  !,ouis  XIV. 

Et  enfin,  il  y a quelques  mois  à peine,  une  Coali- 
tion parlementaire  est  venu  ébraulersur  son  trône 
la  dynastie  d’Orléans. 

On  le  voit  donc,  au  milieu  de  nos  sociétés  mor- 


celées toutes  les  révolutions  sont  préparées  et  ac- 
complies par  des  Coalitions. 

I>cs  Coalitions  disparaîtront  lorsque  le  principe 
des  révolutions  sanglantes  aura  disparu  ; lorsqu'il 
ne  sera  plus  besoin  de  la  force  pour  élever  le  droit. 

E.  ü. 

COCARDE.  Qu*est-cc  qu’une  Cocarde?  Rien 
nutre  chose  nu  fond  qu’un  morceau  de  toile  peinte, 
et,  cependant , lisez  ! L’histoire  de  cette  création 
révolutionnaire  est  des  plus  curieuses.  La  Cocarde 
verte  de  Camille  Desmoulins , qui  n’était  qu’une 
feuille  d’arbre,  servit  & renverser  la  Bastille.  La 
Cocarde  bleue  et  rouge  des  électeurs  de  Paris  com- 
mença entre  le  trône  de  Louis  XVI  et  la  nation  fran- 
çaise ta  séparation  que  le  jugement  du  21  janvier 
eut  pour  but  de  rendre  éternelle.  Devenue  trico- 
lore, la  Cocarde  se  montra  plus  tard  sur  le  schako 
des  soldats  de  l’empire,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu’elle  prolongea  l’existence  de  l’aigle  impériale  ; 
car,  ainsi  placée,  elle  rappelait  à chaque  instant 
au  soldat  les  idées  «pii  le  faisaient  vaincre,  alors 
môme  qu'une  discipline  brutale  et  impolilique 
cherchait  à les  lui  faire  oublier:  je  veux  parler  des 
idées  de  liberté  et  d’égalité. 

Lorsqu 'enfin  la  Cocarde  redevint  blanche,  elle 
ne  représenta  plus  que  la  couleur  de  ceux  qui 
avaient  supprimé  deux  couleurs  sur  trois,  croyant 
faire  un  coup  de  politique.  Bonnes  gens  qui  ne  sa- 
vaient pas  qu’un  signe  est  de  nulle  valeur  quand 
l’opinion  refuse  d’y  ajouter  ses  convictions.  Les 
événements  ont  fait  de  la  Cocarde  tricolore,  qui  ne 
fut  nu  commencement  qu’un  signe  de  ralliement, 
un  véritable  blason  national. 

i’ai  dit  que  la  première  Cocarde  fut  bleue  et 
rouge  : cela  résulte  d’un  arreté  de  l’assemblée  des 
électeurs  de  Paris  de  1789.  Chacun,  dit  l’arrêté, 
portera  la  Cocarde  bleue  et  rouge.  Après  la  prise 
de  la  Bastille  , le  général  Lafayctte,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Paris  , fit  joindre,  en 
signe  d’union , la  couleur  blanche  aux  deux  autres, 
et  il  assura  que  cette  Cocarde  ferait  le  tour  du 
monde.  Avant  la  Cocarde  rouge  [et  bleue,  le  peu- 
ple de  Paris  avait  pris  pour  signe  de  ralliement 
une  Cocarde  vert  tendre,  mais  elle  fut  rejetée  parce 
que  la  livrée  du  comte  d’Artois,  frère  du  roi, 
était  de  cette  couleur,  et  que  le  prince  était  l’objet 
de  l’aiiiinosité  populaire.  A.  T. 

CODE  vient  de  codex,  qui  signifie  livre,  ta- 
blette, collection  de  lois  ; codex  dérive  lui -même 
de  condere , réunir,  fonder. 

D’après  l’Encyclopédie,  le  nio*  Code  signifie  re- 
cueil de  droit. 

Le  savant  auteur  du  Répertoire  de  la  jurispru- 
dence du  Notariat  (M.  Rolland  de  Villargues)  en- 
tend par  le  mol  Code  la  collection  des  lois,  soit 
qu’elles  aient  été  rassemblées  par  l’autorité  pu 
blique  du  législateur,  soit  par  le  zèle  de  quelques 
jurisconsultes. 

Le  mot  Code  implique  une  idée  d’avancement 
chez  les  peuples  ; cVst  l’ordre  qui  succède  à la  con- 
fusion, la  civilisation  à la  barbarie.  A l’origine  de  la 
société,  les  hommes  disséminés  formaient  des  fa- 
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CODE 

milles  diverses  ; chacune  dut  avoir  des  lois  spéciales 
et  qu’on  peut  appeler  individuelles;  la  force  des 
armes  et  les  transactions  les  réunirent  en  corps 
plus  nombreux  et  plus  agglomérés  ; les  usages  par- 
ticuliers , les  coutumes  distinctes  subirent  Puni- 
forme  loi  du  Vainqueur  : il  fonda  la  législation, 
tes  Romains  se  présentent  toujours  à nos  regards 
quand  il  s’agit  de  civilisation  ; les  premiers  Codes 
furent  des  compilations  des  lois  romaines , telles 
que  les  Codes  Pupinien,  Grégorien,  Ilcrmogéuien, 
Théodosien  et  Justinien. 

Les  vicissitudes  militaires  entraînèrent  les  vi- 
cissitudes civiles  ; les  Gaules  furent  arrachées  h la 
puissance  de  l’Empire  Romain  ; elles  se  trouvèrent 
fractionnées  eu  provinces,  soumises  a la  domina- 
tion des  divers  peuples  conquérants  ; elles  furent 
régies  par  des  coutumes  différentes. 

Inutile  d’analyser  en  détail  les  Codes  particu- 
liers à plusieurs  des  peuples  conquérants  succes- 
sifs de  la  Gaule  et  que  Pou  a nommés  Codes  des 
Barbares,  tels  que  la  loi  Gothique  écrite  par  Ala- 
rie,  roi  des  Visigolhs;  le  Code  des  Bourgui- 
gnons ou  loi  Gombette , dont  Pélymologic  vient 
du  roi  Gondebaud;  la  loi  Salique,  la  loi  des  Fri- 
sons, émanée  de  Pépin  et  Charles-Muriel.  Mais  on 
}icut  appliquer  à celte  diversité  ou  plutôt  à cette 
anarchie  de  lois  et  d’usages  ces  belles  paroles  de 
Montesquieu  : € Quand  on  jette  les  yeux  sur  les 
monuments  de  notre  histoire  et  de  nos  lois , il 
semble  que  tout  est  mer  et  que  les  rivages  mêmes 
manquent  à la  mer.  » 

Sous  les  rois  de  France  parurent  les  édits  et  or- 
donnances. A mesure  que  le  Royaume  fut  plu»  cen- 
tralisé, la  législation  devint  plus  uniforme  ; cepen- 
dant, la  loi  n 'était  pas  encore  ce  que  la  définit 
Jeau-Jacques  Rousseau  : V expression  de  la  volonté 
générale,  puisqu’elle  émanait  de  la  monarchie  ab- 
solue. Les  ordonnances  de  Charles  VII , les  établis- 
sements de  Saint-Louis,  le  code  de  Louis  XIV.  qui 
contenaient  déjà  le  germe  d’une  législation  uni- 
que, lie  furent  pas  assez  forts  pour  triompher  des 
auciens  usages  , de  celte  foule  de  droits , de  pri- 
vilèges accordés  aux  provinces,  à In  noblesse,  aux 
corporations , et  engendrés  par  la  féodalité. 

II  n’y  avait  que  le  concours  de  toutes  les  volon- 
tés nationales,  il  n’y  avait  que  la  Révolution  fran- 
çaise elle-même  qui  fût  capable  d’anéantir  l'hydre 
des  coutumes  ;ellc  seule  pouvait  tout  niveler,  elle 
seule  pouvait  et  devait  créer  un  Code.  Elle  avait 
posé  le  principe  de  l’égalité  des  droits  entre  tous 
les  hommes  réunis  en  corps  de  nation  : il  devait 
donc  y avoir  et  il  y eut  table  rase  des  coutumes 
uouime  de  tous  les  abus  : un  nouveau  régime  po- 
litique , uniforme  pour  tous  les  citoyens,  devait 
produire  l’unité  de  la  législation.  La  réforme  des 
mœurs  devait  amener  la  réforme  des  lois. 

Il  est  donc  juçte  de  dire  que  la  Révolution  , par 
l’abolition  des  droits  féodaux,  peut  être  considé- 
rée comme  ayant,  la  première,  préparé  un  véri- 
table Code  des  Français. 

L’Assemblée  constituante,  la  Législative,  en  re- 
connurent l’utilité  et  le  principe,  et  la  constitution 
de  91  annonça  un  Code  de  lois  nouvelles  : elle  pro- 
nonça même  le  nom  de  Code  civil,  qu’on  pourrait 


254 

appeler  Code  du  droit  des  citoyens  ou  de  la  cité,  ta 
Convention  nationale  entreprit  l’oeuvre,  et  allait  le 
réaliser  ; le  Directoire  continua  sans  achever;  l’Em- 
pereur Napoléon  vint  pour  recueillir  ce  que  la  Ré- 
volution avait  semé. 

Sans  doute,  il  serait  injuste  de  nier  la  puissante 
participation  de  Napoléon  à l’exécution  de  ce  ma- 
gnifique monument  de  la  raison  écrite,  lorsque 
furent  discutés  dans  le  sein  du  conseil-d’élat  les 
différents  projets  du  Code  civil , il  fit  preuve  d’une 
supériorité  d’intelligence  égale  à celle  qu’il  avait  dé- 
ployée sur  les  champ»  de  bataille;  scs  avis  prévalu- 
rent souvent  comme  ceux  de  la  logique.  Mais  après 
avoir  rendu  à César  ce  qui  est  à Gésar,  reconnais- 
sons que,  si  Napoléon  peut  être  considéré  comme 
un  des  glorieux  auteurs  du  Code  civil,  surtout  par 
sa  résolution  persévérante  et  par  la  force  de  sa  vo- 
lonté, qui  lui  en  fit  poursuivre  l’œuvre  toujours 
commencée  et  jusqu’à  lui  toujours  inachevée , on 
doit  la  rédaction  de  ce  Code  et  sa  science  épurée 
aux  liommes  d’étude  et  de  méditation  : les  Tronchet, 
les  Portalis , les  Bigot  de  Préameneu  , les  Malle- 
ville,  etc.  Ces  hommes  distingués  étaient  assuré- 
ment bien  préparé»  à cette  grande  et  difficile 
tâche  par  leurs  travaux  aulérieurs  à la  Révolu- 
tion ; mais  la  Révolution  seule  pouvait  élever  et 
encourager  les  lumières,  qui,  sans  elle,  n’auraient 
point  été  assez  soutenues  [air  la  philosophie  et  le  ca- 
ractère de  ces  jurisconsultes,  d’ailleurs  du  pre- 
mier ordre. 

Notre  Code  civil , sans  en  excepter  le  Code 
prussien,  qui  est  aussi  un  Code  modèle,  est  cerlai- 
ment  le  premier  de  l’Europe  et  du  monde  ; la  plu- 
part des  états  et  même  les  étals  despotiques  en 
ont  adopté  les  dispositions.  On  peut  dire  de  lui  que, 
comme  les  trois  couleurs,  à l’ombre  desquelles  il 
a été  iuauguré,  il  fera  le  tour  de  l’univers.  C’est, 
au  reste  , ce  que  vient  de  prouver  avec  talent  et 
bonheur  M.  Aulhoiiie  de  Sai  ut- Joseph , dans  sou 
ouvrage  intitulé  ; Concordance  entre  les  Codes  civils 
étrangers  et  le  Code  Napoléon  ; ouvrage  où  se  fait 
remarquer  une  savante  et  consciencieuse  analyse, 
et  qui  a déjà  obletiu  les  suffrages  de  nos  plus  com- 
pétents et  de  nos  plus  illustres  jurisconsultes.  Ainsi, 
l’appréciation  du  Code  civil  rentre  particulièrement 
dans  le  cadre  du  Dictionkaire  politique,  car  ses 
auteurs  furent  animés  d’une  pensée  éminemment 
politique.  C’est  le  Code  civil  qui  a établi  la  divi- 
sion des  propriétés , qui  a substitué  le  règne  de 
l’égalité  à celui  du  privilège.  Il  u’a  pas  détruit,  il 
a renoué  la  chaîne  des  temps  en  empruntant  aux 
anciennes  lois  ce  qu’elles  avaient  de  sain  et  d’utile, 
en  collationnant,  qu’on  nous  permette  le  terme, 
le  passé,  le  présent,  et,  sous  certains  rapports,  l’a- 
venir. 

Si  le  Code  civil  a révélé  et  accompli  une  haute 
pensée  politique,  peut-on  en  dire  autant  de  ces  in- 
nombrables lois  et  de  tous  ces  décrets  prétendus 
politiques  que  nous  avons  reçus  de  l’Empire,  de  lu 
Restauration,  et  de  ce  que  nous  appelons  l’établis- 
sement de  Juillet  ? Pourquoi  la  France  attend-elle 
encore  un  Code  politique?  Quelles  sont  les  causes 
de  ce  retard  ? 

L’Empire  était  dans  l’impuissance  de  rédiger  un 
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collecteur. 


Oh!»*  politiffim.  Tout  étant  soumis  au  despotisme 
et  aux  caprices  du  inailrc,  lo  France  étant  tout  en- 
tière armée  , la  gloire  tenant  lieu  de  tout  le  reste, 
l'Empire  ne  pouvait  donner  d'institutions  au  pays  ; 
conquérir  au  dehors,  opprimer  au  de»dans,  museler 
la  liberté  de  la  presse  et  toutes  les  libertés,  régner 
avec  la  censure,  avec  un  Sénat  muet,  tel  fut  le 
rôle  de  l'Empereur.  Alors  que  la  guerre  était  eu- 
ropéenne, on  ne  pouvait  songer  qu'à  la  guerre  et 
aux  victoires  : combattre  et  vaincre,  voilà  quel 
était  l’wprff  public. 

En  1814,  la  Restauration  octroya  une  charte 
constitutionnelle,  en  promettant  au  peuple  français 
de  lui  rendre  ses  libertés  et  d'exécuter  les  disposi- 
tions de  cette  charte.  Mais  elle  s’empressa  d'en 
violer  l’esprit  et  le  texte  ; les  plus  rudes  atteintes 
furent  portées  au  pacte  fondamental  ; les  conspi- 
rations excitées  pour  empêcher  l’essor  de  l'opinion, 
la  loi  du  double  vote,  la  loi  du  sacrilège,  les  tenta- 
tives pour  ressusciter  le  droit  d’aînesse,  voilà  une 
faible  partie  du  Code  politique  de  la  Restauration. 
En  pareil  Code,  si  contraire  à tous  les  souvenirs,  à 
tous  les  progrès  de  la  Révolution,  devait  périr  ; 
il  ne  lui  était  pas  donné  de  survivre,  car  il  avait 
froissé  les  intérêts  généraux  et  blessé  les  senti- 
ments généreux  du  pays. 

Ces  intérêts,  ces  sentiments  ont-ils  été  mieux 
satisfaits  par  les  gouvernements  issus  de  la  Révo- 
lution de  1830?  Ces  gouvernements  ont-ils  cher- 
ché les  moyens  de  fonder  un  Code  politique?  Une 
Charte  a été  jurée;  cette  charte  a promis  les 
plus  heureux  développements:  or,  où  sont  ces 
heureux  développements?  Se  trouvent -ils,  par 
exemple,  dans  la  loi  électorale  de  1831  7 A-t-elle 
suffisamment  reconnu  les  droits  imprescriptibles  de 
l’homme  et  du  citoyen  ? Elle  a fermé  l'accès  des  col- 
lèges électoraux,  même  aux  publicistes,  aux  hom- 
mes de  lettres,  aux  avocats,  aux  magistrats,  aux 
médecins , aux  jurés , à tous  ceux  enfin  qui , exer- 
çant des  professions  libérales,  offrent,  incontes- 
tablement, tous  les  gages  de  sécurité  possibles  à 
la  cité  et  au  gouvernement.  Appellerons-nous  dé- 
veloppement l'absence  prolongée  d’une  loi  sur  la 
liberté  d’enseignement,  écrite  dans  la  Charte, 
d’une  loi  sur  la  liberté  individuelle,  d’une  épuru- 
lion  des  lois  de  la  presse,  et  de  tant  d’autres  lois 
organiques  attendues  et  réclamées  par  les  vœux  et 
les  besoins  de  la  nation?  Appellerons-nous  dévelop- 
pement les  lois  de  septembre,  dont  leurs  auteurs 
ont  été  les  premiers  à annoncer  qu'elles  ne  seraient 
que  transitoires , que  leur  principal  mérite  était 
d’être  frappées  de  désuétude  avant  même  d’exis- 
ter? Aussi,  depuis  1830,  combien  d’hommes  d'é- 
tat ont  vécu , non  pas  seulement  au  jour  le  jour, 
mais  on  pourrait  dire  à la  minute , uniquement 
préoccupes  des  moyens  de  garder  leurs  positions 
ministérielles?  Comment  ceux  qui  ont  été  obligés 
de  déclarer  à la  face  du  pays  qu'ils  ne  faisaient 
que  du  provisoire,  qui  ont  reconnu  ne  pouvoir  se 
justifier  de  leurs  œuvres  législatives  qu’en  les  pro- 
clamant mort-nées,  comment  de  pareils  hommes 
d’étal  auraient-ils  eu  le  pouvoir  de  fonder  un  Code 
politique? 

La  première  condition  de»  bonnes  lois , c'est 


d'être  conçues  dans  un  but  de  durée  et  d’avenir. 
Tel  est  le  sentiment  qui  a présidé  à la  confec- 
tion du  Code  civil,  l.a  France  ne  doit  attendre  un 
Code  politique  que  d’hommes  désintéressés,  ver- 
tueux, au-dessus  du  pouvoir  par  le  cœur  et  l'es- 
prit, tout  en  avouant  l’ambition  d’y  arriver,  mais 
ne  l’ambitionnant  que  pour  faire  pénétrer  dans  la 
législation  et  l’administration  les  principes  de  jus- 
tice et  de  morale  dont  la  liberté  est  la  plus  simple 
expression. 

La  table  rase  faite  par  la  Révolution  est  prête 
encore  pour  recevoir  les  nobles  pensées  de  la  rai- 
son politique ; mois  il  ri 'appartient  qu'à  la  vérité 
de  tenir  le  burin  et  de  graver  sur  Fuirai»  le  Code 
politique  demandé  et  voulu  par  la  génération  pré- 
sente. Certes,  on  ne  peut  guère  accuser  celte  gé- 
néraliuii  d’une  trop  vive  impatience.  Exista-t-il 
jamais  un  vœu  plus  légitime?  El,  les  hommes  qui, 
parvenus  à saisir  le  timon  des  affaires,  s’occupent 
ensuite  à refuser,  à retarder  les  justes  réclama- 
tions de  l'opinion  , même  en  osaut  la  nier,  peu- 
vent-ils méconnaître  que  la  Révolution  qui  les  a 
élevés , sous  la  condition  de  remplir  leurs  solen- 
nelles promesses,  que  celte  Révolution,  dis-je,  est 
là  pou  ries  leur  rappeler,  qu’elle  en  a le  droit  comme 
le  devoir?  ÜORTEKS1CS  Saixt-Albin,  député. 

COLLECTEUR.  Lorsqu’une  armée  conqué- 
rante envahit  une  ville  ou  une  province  ennemie, 
elle  frappe  ordinairement  cette  ville  ou  celle  pro- 
vince d'une  contribution.  Pour  réaliser  la  somme 
qu’il  demande,  le  vainqueur  se  contente  d’en  énon- 
cer le  montant  aux  magistrats  du  district  ou  du 
pays  conquis,  sans  s’occuper  des  détails  de  la  ré- 
partition et  de  la  perception.  Ceux  qui  doivent 
payer  la  contribution  la  répartissent  et  la  perçoi- 
vent. 

Cet  usage  est  à-  peu-près  aussi  ancien  que  la 
guerre  telle  qu’on  lu  fait  depuis  trois  mille  ans. 
Les  Romains  qui , plus  que  tout  autre  peuple,  or- 
ganisèrent la  conquête,  firent  entrer  cet  usage  dans 
l’administration  intérieure  de  l'empire.  Lesmuni- 
cipes,  représentés  par  certains  magistrats  respon- 
sables, percevaient  les  revenus  publics  et  en  ren- 
daient compte.  Lorsque  les  richesses  des  peuples 
soumis  à la  domination  romaine  furent  presque 
épuisées,  les  charges  qui  leur  étaient  imposées 
augmentant  toujours,  la  condition  des  magistrats 
res{iousables  de  la  perception  devint  si  dure  que 
la  plupart  d'entre  eux  désertèrent,  et  que  les  em- 
pereurs furent  forcés  de  |*orter  des  lois  nombreuses 
pour  les  faire  rester  à leur  poste. 

l-es  peuples  qui  envahireut  l'empire  ne  chan- 
gèrent point  cette  manière  commode  de  répartir 
et  de  percevoir  l'impôt.  Ceux  qui  furent  chargés 
de  le  répartir  et  de  le  percevoir  prirent  le  nom 
de  Collecteurs  ; l’impôt  lui-même  fut  appelé  Col- 
lecte. « Saint  Louis , dit  un  historien , établit  des 
tailles  et  des  collectes.  > Le  nom  des  Collecteurs 
n’a  , toutefois,  commencé  à figurer  généralement 
dans  les  monuments  de  notre  législation  que  par 
les  nombreuses  ordonnances  fiscales  du  quator- 
zième siècle. 

Chaque  espè*ce  d’impôt  eut  se»  Collecteurs.  Les 
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vieilles  ordonnances  comptent  les  Collecteurs  de 
l'assise  ou  aide  de  Paris  (1519)  ; les  Collecteurs  du 
droit  d’aubaine  (1362);  les  Collecteurs  des  dé- 
cimes (1351);  les  Collecteurs  députés  sur  les  fi- 
nances des  nouveaux  acquêts  (1529);  les  Collec- 
teur;» de  PinqxM  du  sel  ; les  Collecteurs  des  subsides 
extraordinaires;  les  Collecteurs  des  louages  ou  de 
l'impôt  établi  sur  les  feux. 

I.a  déclaration  de  1685  ordonnait  aux  paroisses 
de  nommer  leurs  Collecteurs.  Si  elles  n’eu  nom- 
maient pas,  ils  étaient  désignés  d\){fîce  par  les 
agents  du  fisc.  Ils  faisaient  le  rôle  et  l'assiette  des 
tailles  et  les  percevaient;  ils  étaient  solidairement 
responsables  et  contraigne  blés  }«ar  corps  : aussi 
chacun  se  plaignait  et  cherchait  à sc  soustraire  à 
des  fondions  trop  pénibles , comme  avaient  fait 
les  décurions  romains. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  les  déclarations 
de  1716  et  de  1725  ordonnèrent  de  faire  un  ta- 
bleau des  noms  des  habitants  de  chaque  paroisse, 
afin  que  chacun  d’eux  exerçât  à son  tour  la  «barge 
de  Collecteur. 

lorsque  la  base  du  droit  public  changea,  cl  que 
le  gouvernement  ne  fut  plus  considéré  comme  un 
conquérant  qui  commande  en  vertu  de  la  loi  du 
plus  fort,  mais  comme  le  délégué  du  peuple,  l'an- 
cien système  issu  de  la  conquête  fut  modifié,  et  le 
nom  des  Collecteurs  disparut.  C.  S. 

COLLÈGE.  On  désigne  par  ce  mot  la  réunion 
d’un  certain  nombre  d’électeurs  appelés  jwr  la  loi 
à voler  ensemble. 

Dans  un  pays  vaste  comme  la  France,  il  est  im- 
fossible  que  le  corps  électoral  tout  entier,  de  quel- 
que manière  qu’il  ail  été  composé  |*ar  la  loi , sc 
réunisse  eu  une  seule  assemblée  four  élire  scs  re- 
présentants. Il  est  donc  indis|jensable  de  le  frac- 
tionner, d'appeler  les  électeurs  à former  un  cer- 
tain nombre  de  Collèges.  C’est  ce  qui  a été  fait 
par  tes  diverses  lois  qui  ont  déterminé  comment 
il  devait  être  procédé  aux  opérations  électorales. 

Depuis  1789  jusqu’à  la  Restauration  , un  grand 
nombre  de  citoyens  furent  appelés  à concourir  à 
l’élection  des  représentants  du  pays  ; ruais  l’élec- 
liou  était  à deux  degrés.  Les  assemblées  primaires 
réunies  au  chef-lieu  du  canton  nommaient  des 
électeurs  ; ceux-ci  se  réunissaient  au  chef-lieu  de 
département  pour  élire  les  députés  que  le  dépar- 
tement avait  droit  de  nommer. 

La  Restauration  introduisit  un  autre  système  : 
elle  créa  des  Colleges  électoraux  d'arrondissement 
et  des  Collèges  de  département.  Le*  premiers, 
composés  de  tous  les  électeurs  censitaires,  se 
nommaient  j/etitg  Collèges,  et  se  réunissaient  dans 
certains  chefs -lieux  d'arrondissement.  Aux  chefs- 
lieux  de  département  se  réunissaient  les  grandi 
Colleges  où  quelque»  électeurs,  privilégiés  entre 
les  privilégiés,  avaient  seuls  droit  de  voter  une 
seconde  fois  et  de  nommer  des  députés. 

Ce  système  péril  avec  la  Restauration  , mais  la 
multiplicité  des  Collèges  électoraux  fut  mainte- 
nue. Quatre  cent  cinquante -neuf  députés  sont 
nommés  aujourd’hui  pur  autant  de  Colleges.  Le 
même  système  de  fractionnement  a été  appliqué 
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à l’élection  des  conseillers  de  département  et 
d’arrondissement;  ils  sont  nommés  par  des  assem- 
blées d’électeurs  réunis  aux  chefs-lieux  de  canton. 
(V. Élection,  Réforme;.  C.  S. 

COLONIE.  La  fondation  des  Colonies  était  une 
des  fonctions  essentielles  des  sociétés  antiques. 
Les  discordes  ou  l'accroissement  excessif  de  la 
population  y causaient  des  bannissements  presque 
périodiques.  Réunis  sous  un  chef  énergique , les 
bannis  allaient  chercher  une  nouvelle  patrie,  chose 
facile  dans  cet  ftge  dn  monde  où  les  peuples  frac- 
tionnés en  petites  cités,  isolés  par  des  déserts  ou 
des  dangers  «le  diverse!  nature  , s’ignoraient  pres- 
que les  uns  les  autres.  Quelquefois,  les  hommes  se 
réunissaient  simultanément  à l’appel  de  quelque 
aventurier  hardi,  pour  fonder  une  Colonie,  et  par- 
taient comme  des  essaims  d'abeilles  lorsque  la 
ruclie  est  trop  pleine  et  que  le  printemps  est  venu. 

En  général,  les  Colonies  antiques  furent,  dès 
leur  naissance,  indépendantes  de  la  mère-patrie. 
Celle-ci  n’était  ni  assez  grande , ni  assez  puis- 
sante pour  étendre  au  loin  sou  empire,  et  elle  y 
songeait  peu.  Les  relations  qui  existaient  entre 
elle  et  ses  Colonies  étaient  libres  : c’étaient  des  re- 
lations de  commerce,  de  parenté  , de  bonne  ami- 
tié, ce  qui  s’appellerait  aujourd’hui  alliance  natu- 
relle. C’est  ce  que  nous  montre  l'histoire  des  Co- 
lonies grecques  de  l’Asie-llincure  et  de  l’Italie  qui 
sont  les  plus  connues. 

Ces  {Milites  sociétés  écloses  du  sein  de  la  civili- 
sation grecque  prospérèrent  presque  toutes.  C’est 
que  les  colons  apportaient  sur  un  sol  presque  vierge 
les  arts  de  la  mère-patrie,  et  la  liberté,  et  les  vertus 
que  l’adversité  ravive.  L’accroissement  rapide  de 
Milet  et  d’Ephèse,  d’Agrigente , de  Crotone,  de 
Tareule  et  de  Syracuse,  excita  l’admiration  de  l’an- 
tiquité et  répandit  sur  des  pays  jusques-là  barbares 
la  civilisation  grecque. 

I^îs  Colonies  romaines  eurent  un  autre  caractère. 
Elles  furent  militaires  et  voisines  des  armées  de 
la  République.  Elles  firent  partie  d’un  vaste  et 
savant  système  de  conquête • et  de  domination. 
Toutefois , la  liberté  présida  à leur  organisation 
intérieure.  Rome  ne  les  considéra  jamais  que 
comme  des  postes  militaires  destinés  à assurer  la 
soumission  des  peuples  conquis. 

Les  découvertes  de  Vasco  de  Gaina  et  de  Chris- 
tophe Colomb  donnèrent  naissance  a une  nouvelle 
espèce  de  Colonies.  Celles-ci  eurent  pour  but,  non 
de  créer  des  uations  nouvelles,  mais  d’enrichir  les 
anciennes,  et  leur  objet  ne  fut  |>oint  l’empire,  mais 
le  gai». 

Les  succès  rapides  des  premiers  aventuriers  qui 
allèrent  chercher  fortune  aux  Indes  ou  en  Amé- 
rique rendirent  [>os»iblc  la  formation  d’établisse- 
ments  plus  vastes  que  ceux  que  le  monde  avait 
vus  jusqu’alors. 

Ces  Colonies  n’étaient  pas  libres.  Le  gouverne- 
ment do  la  métropole  nommait  leurs  gouverneurs, 
faisait  leurs  lois,  percevait  leurs  revenus.  Quel- 
quefois elles  furent  gouvernées  et  administrées 
par  des  compagnies  de  commerce.  Leur  popula- 
tion était  flottante.  On  y venait,  le  plus  souvent , 
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non  pour  s’y  établir,  mais  pour  faire  fortune.  On 
tenait  plus  à y acquérir  de  l'or  que  de  la  considé- 
ration. Ainsi  l'administration  et  les  habitants  eux- 
mêmes  étaient  dans  les  conditions  les  plus  propres 
à corrompre,  même  des  hommes  probes.  Et  ce 
n’était  pas  l’élite  des  nations  européennes  qui 
allait  s’établir  aux  Colonies. 

De  là  la  décadence  rapide  des  établissements  que 
les  Etats  de  l’Europe  ou  des  compagnies  de  com- 
merce ont  fondés  dans  les  deux  hémisphères. 
Leur  richesse,  vraie  ou  présumée,  fut  pour  eux  une 
cause  de  ruine.  Ou  se  les  disputa  comme  une 
proie,  et  à chaque  guerre  ils  tirent,  pour  ainsi  dire, 
partie  du  butin. 

Cependant  la  continuité  de  l’occupation  du 
même  pays  par  la  civilisation  européenne , l’épui 
sèment  des  richesses  naturelles,  et  quelquefois  des 
événements  politiques  imprévus,  ont  changé  le  ca- 
ractère des  Colonies  modernes.  Partout,  des  intérêts 
permanents  se  sont  créés  et,  par  une  loi  naturelle, 
ont  provoqué  l’indépendance.  C’est  ainsi  que  pres- 
que toutes  les  Colonies  du  continent  américain  se 
sont  séparées  de  leurs  métropoles  et  sont  devenues 
des  nations  indépendant*». 

Les  Colonies  insulaires  n’ont  point  eu  la  même 
force  pour  secouer  le  joug.  Elles  sont  restées  sou- 
mises. Le  régime  sous  lequel  elles  vivent  est  plus 
ou  moins  oppressif,  suivant  le  caractère  du  gou- 
vernement auquel  elles  obéissent.  Elles  sont  en 
tutelle,  et  si  elles  ne  sont  plus  exploitées  en  détail, 
comme  autrefois , elles  le  sont  encore  par  des  lois 
de  douane  qui  ne  sont  faites  ni  par  elles,  ni  pour 
elles. 

Telles  sont  les  Colonies  iuterlropicales  de  la 
France.  Débris  du  vaste  système  colonial  conçu  par 
nos  hommes  d'Etat  des  deux  derniers  siècles,  clics 
souffrent  des  abus  que  le  régime  ancien  avait  in- 
troduits, et  surtout  de  leur  déplorable  organisation 
sociale.  Leurs  rapports  avec  la  mère-patrie  présen- 
tent un  système  si  défectueux  que  beaucoup  de 
personnes  n’ont  pas  hésité  à déclarer  qu’il  était 
également  préjudiciable  à la  France  et  à ses  Co- 
lonies. Les  économistes  sont  allés  plus  loin  : ils 
ont  soutenu  que  toute  tentative  , toute  pensée  de 
colonisation  était  absurde  et  insensée. 

Nous  ne  défendrons  point  ici  notre  régime  co- 
lonial , ni  les  grands  hommes  d’Etat  qui  Pool  pré- 
paré. Nous  convenons  des  abus  de  ce  régime,  et 
nous  pensons  qu’il  appelle  des  réformes  radicales. 
Mais  si  nous  voulions  le  juger  historiquement , 
nous  rappellerions  que,  dans  la  longue  lutte 
soutenue  par  la  France  contre  l’Angleterre,  notre 
patrie  a succombé , qu’elle  a subi  la  dure  loi  du 
vainqueur,  et  nous  ne  lui  conseillerions  de  renon- 
cer à ses  Colonies  que  lorsqu’elle  aurait  renoncé  à 
réparer  sa  défaite. 

Ce  n’est  point  par  les  résultats  que  le  système 
colonial  a eus  pour  la  France  qu’il  faut  le  juger, 
mais  par  les  avantages  qu’il  a procurés  à l’Angle- 
terre victorieuse.  Qui  oserait  dire  que  l’Angleterre 
ne  doit  pas  à ses  colonies  sa  puissance  maritime? 
Et  si  son  pavillon  ne  dominait  sur  toutes  les  mers, 
que  serait-elle?  Lue  puissance  de  troisième  ordre. 
La  France,  après  sa  défaite,  est  encore  une  puis- 


sance de  premier  ordre  : que  serait-elle,  si  elle 
régnait  sur  les  mers? 

Les  économistes  , il  est  vrai , ont  calculé  que , 
tout  compte  fait,  les  colonies  de  l’Angleterre  lui 
ont  plus  coûté  que  rapporté.  C’est  ainsi  que  sa 
banque  la  ruine  depuis  un  siècle  et  demi , ce  qui  ne 
l’empêche  pas  d’être  prépondérante  dans  les  cinq 
parties  du  monde.  Il  est  fâcheux  que,  dans  leurs 
calculs,  les  économistes  aient  oublié  d’évaluer  eu 
une  somme  ronde  l’empire  des  mers. 

Quant  à la  France , si  elle  conserve  encore  quel- 
ques vaisseaux  marchands,  si  l’incurie  du  gouver- 
nement , le  vice  des  lois  et  des  réglements  lui 
laissent  encore  assez  de  matelots  pour  armer  ses 
vaisseaux  de  guerre , c’est  à scs  colonies  qu’elle  le 
doit. 

Les  économistes  ont  fait  mieux  encore  : ils  ont 
soutenu  que  toute  Colonie,  tout  système  de  colo- 
nisation étaient  absurdes.  Celle  doctrine  ne  doit 
pas  étonner.  Ne  s’est-il  pas  trouvé  des  docteurs 
pour  enseigner  que  c’est  folie  a l’homme  de  se 
reproduire  parce  que  l’éducation  des  enfants  esl 
coûteuse?  Comment  auraient-ils  permis  à une  na- 
tion ce  qu’ils  refusaient  à l’individu? 

Mais  qu’importent  leurs  théories?  Le  hesoin  de 
coloniser  n’est  point  pour  une  nation  grande  et 
forte  une  fantaisie  passagère.  Tout  peuple  tend  ù 
se  développer,  non-seulemeut  par  l’accroissement 
rapide  de  la  population , mais  par  ce  sentiment 
instinctif  d’ambition  et  de  mouvement  qui  est  le 
caractère  le  plus  noble  elle  plus  éminent  de  l’àme 
humaine.  Ce  besoin  peut  se  satisfaire  un  instant 
par  le  commerce  et  l’industrie  , mais  l'industrie  et 
le  commerce  ne  sc  suffisent  pas  à eux-mêmes  : ils 
réclament  l'espace  ; l’activité  d'une  nation  11e  sau- 
rait demeurer  enfermée  dans  ces  étroites  limites  : 
elle  se  déploie  par  les  voyagea  et  les  découvertes , 
par  la  guerre  et  la  conquête , par  les  perfectionne- 
ments politiques  et  par  la  colonisation. 

La  colonisation  esl  la  forme  la  plus  louable  et  la 
plus  glorieuse  de  la  conquête  ; c’est  le  moyeu  le 
plus  direct  de  propager  la  civilisation.  Elle  est 
toujours  utile , mais  il  est  des  circonstances  qui  la 
rendent  particulièrement  nécessaire.  Ainsi , lors- 
que les  douceurs  d’une  longue  paix  énervent  les 
peuples  et  multiplient  rapidement  les  hommes  ; 
lorsque  le  monde  est  en  proie  à une  concurrence 
effrénée , véritable  guerre  industrielle  ; lorsque  les 
âmes  les  plus  hardies  et  les  plus  énergiques,  em- 
prisonnées dans  un  espace  étroit , sont  condamnées 
à se  consumer  sans  profit  et  sans  gloire  ou  à faire 
de  leurs  facultés  un  usage  funeste;  lorsqu’une  im- 
mense corruption  résulte  d’une  trop  longue  sta- 
gnation , comme  nous  le  voyons  aujourd’hui,  en 
France,  quoi  de  plus  utile  que  d’ouvrir  uu  vaste 
débouché  à toutes  les  formes  de  l’activité  natio- 
nale ? 

Non  , ce  n’est  pas  en  vain  qu’une  nation  multi- 
plie le  type  de  civilisation  qu’elle  représente , 
qu’elle  crée  des  nations  nouvelles  destinées  à per- 
pétuer sa  langue  et  ses  souvenirs  et  la  gloire  de 
son  nom.  Ia*s  Colonies  lui  sont  utiles  parce 
qu’elles  étendent  ses  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes, parce  qu’elles  lui  créent  des  alliés  durables 
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si  une  injuste  oppression  ne  sème  des  liâmes  contre 
nature.  Un  peuple  dont  l’organisation  politique  est 
fondée  sur  la  justice  peut  seul  tirer  d’une  Colonie 
toute  l’utilité  qu’elle  peut  procurer,  parce  que  lui 
seul  peut  la  traiter  avec  justice. 

Donc,  un  nouveau  système  de  colonisation  est 
nécessaire.  Celui  des  seizième,  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles  est  vieilli.  Celui  des  anciens  ne 
convient  plus  à l’état  du  monde.  La  terre  est  trop 
bien  explorée,  les  peuples  européens  sont  trop 
forts  et  les  instruments  de  leur  puissance  ont  trop 
de  portée  pour  qu’une  colonie  naissante  se  puisse 
passer  de  protection . Cette  protection,  la  métro- 
pole peut  la  lui  accorder  au  prix  de  médiocres 
avantages  ; mais  elle  doit  lui  laisser  la  liberté  qui 
seule  peut  développer  rapidement  la  richesse  et  la 
puissance  qui  manquent  ordi  liai  renient  à une  so- 
ciété de  création  récente. 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  prétendra  gouver- 
ner à une  grande  distance,  elle  gouvernera  mal, 
surtout  avec  nos  préjugés  bureaucratiques.  Elle 
opprimera  la  Colonie , et  la  Colonie  périra  ou  se- 
couera le  joug  dès  qu’elle  le  pourra.  Mieux  vaut 
prévoir  son.  indépendance  et  la  préparer. 

C’est  ce  que  la  France  pourrait  faire  à Alger,  si 
l’on  voulait  sincèrement  coloniser  l’Algérie. 

Les  tentatives  de  colonisation  sont  ordinaire- 
ment accompagnées  de  tâtonnements  cl  d’efforts, 
mais  il  vaut  mieux  s’y  exposer  que  de  ne  rien 
faire.  L’Angleterre  a commis  bien  des  fautes  dans 
ses  Colonies;  elle  y a commis  bien  des  crimes , 
surtout  dans  celles  qu’elle  doit  à la  conquête  ; mais 
si  quelque  chose  peut  l’absoudre  , c’est  sa  persévé- 
rance à créer,  même  au  prix  d’énormes  sacrittees, 
des  établissements  nouveaux.  Ses  Colonies,  au 
moyen  desquelles  alla  a pu  se  développer  sur  le 
monde  entier,  sesColonies,  qui  sont  aujourd’hui  le 
plus  solide  appui  de  sa  puissance,  seront  un  de 
ses  plus  beaux  titres  de  gloire  aux  yeux  de  la 
postérité.  CoiRf  elle-Skseiil. 

COMICES.  A Home,  l’autorité  suprême  se  par- 
tageait entre  le  peuple  cl  le  sénat.  Le  peuple  fai- 
sait les  lois  proprement  dites  et  nommait  les  ma- 
gistrats chargés  d’exécuter  scs  volontés  ; dans 
certains  cas,  il  prononçait  comme  juge.  Le  sénat 
n’était  que  le  conseil  du  gouvernement.  On  appe- 
lait Comice*  les  réunions  du  peuple  pour  l’exercice 
de  ses  droits. 

Il  y avait  à Rome  trois  espèces  de  divisions  du 
peuple.  D’abord  les  habitants  de  la  ville  étaient  di- 
visés en  Curies  ou  arrondissements.  Notre  mot 
paroisse  est  celui  qui  correspond  le  mieux  au  mot 
curie.  En  second  lieu,  la  ville  et  le  territoire  peu 
étendu  qui  l’environnait  se  partageaient  en  tri- 
bus, au  nombre  de  35.  I<es  tribus  tiraient  leur  ori- 
gine des  populations  dont  elles  étaient  formées. 
Enfin,  les  citoyens  romuius  étaient  divisés  en  cen- 
turie/ au  nombre  de  193,  suivant  la  fortune  dont 
ils  pouvaient  justifier.  I.a  division  pAr  centuries 
était  indépendante  de  la  division  du  sol  en  tribus 
ou  curies,  comme  l'est  chez  nous  la  qualité  d’élec- 
teur à deux  ou  à trois  cents  francs. 

Ou  a vu  au  mol  Cbkitries  comment  le  roi  Ser- 
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vius  Tullius  avait  tromjié  le  peuple  en  proportion- 
nant les  droits  des  citoyens  à leur  fortune.  Avant 
ce  prince,  les  Romains , tous  égaux  eu  droits , vo- 
taient |«ir  curies , soit  pour  les  affaires  générales  de 
la  République , soit  pour  les  affaires  particulières 
de  la  curie. 

Les  riches,  qui  faisaient  les  lois  et  nommaient 
les  magistrats , qui  décidaient  de  la  guerre  et  de 
la  paix , non  contents  des  avantages  que  leur  pro- 
curait cette  position , réduisaient  les  plébéiens  à 
la  misère  par  les  corvées  dont  ils  les  accablaient , 
par  l’usure  la  plus  odieuse  ; car  il  n’était  point  de 
chevalier  ou  de  patricien  romain  qui  ne  fût  usu- 
rier. 

Tant  d’injustices  soulevèrent  les  classe»  infé- 
rieures du  peuple.  Elles  abandonnèrent  une  ville 
où  la  liberté  des  citoyens  était  moins  en  danger  pen- 
dant la  guerre  que  pendant  la  paix.  Cette  multi- 
tude se  réfugia  à quelques  milles  de  Rome  , sur 
une  colline  fortifiée,  qui,  depuis,  s’appela  le 
Mont-Sacré.  L’orgueil  et  l’avarice  des  patriciens 
furent  obligés  de  capituler,  Le  peuple  reconquit 
le  droit  de  voter  par  tribus,  sinon  pour  taire 
toutes  les  lois , pour  nommer  tous  les  magis- 
trats , (.tour  être  juge  de  toutes  les  questions  dont 
l’appel  pouvait  être  déféré  aux  citoyens,  du  moins, 
pour  élire  lui-mème,  à l’exclusion  des  patriciens  , 
des  magistrats  chargés  de  le  défendre  contre  l’op- 
pression des  riches,  pour  statuer  sur  certaines 
questions , pour  rendre,  sous  le  nom  de  plébiscites , 
(les  décrets  qui , dans  le  principe,  ne  furent  obli- 
gatoires que  pour  ceux  qui  les  avaient  faits,  et 
auxquels  les  chevaliers  et  les  patriciens  se  virent, 
plus  tard  , forcés  de  se  soumettre.  Il  fallut  près  de 
deux  siècles  pour  obtenir  cesdiverses  concessions. 

Des  trois  espèces  de  divisions  du  peuple  romain 
résultaient  trois  espèces  de  Comices  ayant  des  at- 
tributions différentes  : il  y avait  les  Comices  par 
centuries,  les  Comices  par  curies  et  les  Comices 
par  tribus. 

I,es  Comices  par  centuries  avaient  pour  objet  do 
nommer  les  consuls,  les  censeurs  et  les  préteurs, 
qui  étaient  les  principaux  magistrats  de  la  Répu- 
blique ; ils  nommaient  aussi  les  pontifes. 

lies  lois  étaient  volées  par  centuries.  On  soumet- 
tait aussi  aux  centuries  les  questions  de  paix  et  de 
guerre,  lorsque  le  sénat  ne  croyait  pas  devoir  les 
décider  lui-même,  ou  lorsqu’il  n’était  pas  d’accord 
pour  les  résoudre.  Eu  cas  d’appel  au  peuple,  s’il 
s’agissait  d'appliquer  la  peine  de  mort,  les  citoyens 
opinaient  également  par  centuries. 

Nous  avons  expliqué  à ce  dernier  mot  dans  quel 
ordre  les  centuries  étaient  appelées  à voter  ; com- 
ment, en  cas  de  majorité  déclarée , on  n’avait  be- 
soin d’appeler  que  les  97  premières  ceuturies  : les 
18  centuries  de  chevaliers  commençaient  par  don- 
ner leur  opinion;  les  80  autres  ne  venaient  qu’a- 
près  : c’était  un  avantage  de  plus  pour  les  riches. 

Les  affaires  soumises  au  vole  par  curies  étaient 
de  peu  d’importance  : elles  regardaient  particu- 
lièrement la  ville.  Ainsi , quand  on  soumettait  au 
peuple  les  dispositions  faites  par  un  citoyen  en  fa- 
veur de  la  République  ou  de  la  ville,  le  vote  avait 
l lieu  par  curies.  A la  lin  de  la  République , les  30 
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curies  étaient  représentées  par  Ironie  syndics  qui 
formaient  seuls  le  Comice. 

Dans  les  Comices  par  tribus,  dont  les  patriciens 
étaient  exclus,  on  nommait  les  tribuns  du  peuple, 
les  questeurs,  fonctionnaires  chargés  de  lever  les 
impôts  et  de  régler  les  dépenses;  les  édiles,  et 
tous  les  magistrats  inférieurs  de  la  République. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  plébiscites  étaient  ren- 
dus dans  les  assemblées  par  tribus  : lorsqu'il  s'a- 
gissait de  condamuer  un  citoyen  à l’exil,  les  Comi- 
ces avaient  aussi  lieu  par  tribus  ; ce  droit  était  celui 
dont  les  patriciens  redoutaient  le  plus  l’exercice. 

Dans  les  Comices  par  tribus  comme  dans  les 
Comices  par  centuries  et  par  curies,  les  suffrages 
étaient  d’abord  recueillis  par  voix  dans  chaque 
tribu  ou  autre  division  ; ensuite,  on  comptait  d'a- 
près le  nombre  des  su  tirages  combien  do  tribus  ou 
de  centuries  avaient  voté  pour  ou  contre  : ainsi,  la 
majorité  ou  la  minorité  ne  s'établissuit  poiut  par 
voix  individuelles,  mais  par  tribus  ou  par  centuries. 

D'après  les  objets  dont  ils  avaient  à s’occuper, 
les  Comices  se  tenaient  à jour  tixe  ou  à des  époques 
indéterminées. 

Les  Comices  par  centuries  étaient  indiqués  et 
présidés  par  les  consuls,  ou  par  les  magistrats 
qui  les  remplaçaient  en  cas  d’empêchement.  Ils 
ne  pouvaient  s’ouvrir  avant  qu’on  eût  consulté  les 
augures,  ce  qui  était  quelquefois  un  moyen  de;  les 
ajourner.  Leséuat  prétendait  avoir  le  droit  de  s’op- 
r à leur  convocation  ; il  en  usait  quelquefois, 
tribuns  du  peuple  veillaient  à ce  qu'on  réuuit 
les  Comices  aux  époques  fixes,  à ce  qu'on  observât 
fidèlement  les  lois  relatives  à leur  tenue  et  à leur 
police. 

Le  vote  eut  d’abord  lieu  verbalement;  il  sc  fit 
ensuite  par  écrit.  Lorsqu’une  proposition  de  loi 
était  adoptée  par  un  votant,  il  répoudail  en  écri- 
vant ; « Uii  rogas  j comme  vous  demuudez  » ; ce 
qui  s’exprimait  par  les  deux  lettres  V.  R.  S’il  re- 
jetait la  proposition , le  votant  écrivait  : t Ab  anii- 
quo  b ou  A.  A.,  c comine  par  le  passé.  » S’il  s’a- 
gissait de  la  nomiualion  d'un  magistrat,  on  n’écri- 
vait que  les  initiales  de  son  nom,  car  les  élections 
66  faisaient  toujours  sur  une  liste  de  candidats 
connus  d’avance. 

Il  ne  fallait  ni  l'avis  dns  augures , ni  l'assenti- 
ment du  sénat,  ni  le  concours  des  consuls , pour 
la  formation  des  Comices  par  tribus.  I/»s  tribuns 
pouvaient  les  convoquer. 

Chaque  espèce  de  Comices  avait  son  lieu  de  réu- 
nion. Les  centuries  se  rassemblaient  dans  l'endroit 
nommé  le  Comice;  les  curies  se  réunissaient  au 
Forum  ; les  tribus  dans  le  Omni  p-de- Mars , hors 
des  murs  de  la  ville.  Il  n’était  permis  à personne 
d’entrer  dans  les  Comices  avec  des  armes. 

Tant  que  la  République  ne  s’étendit  pas,  les 
opérations  des  Comices  se  faisaient  avec  beaucoup 
d’ordre  et  de  régularité.  A un  signal  donné,  les 
ciloyensse  partageaient  eu  centuries,  en  curies  ou 
en  tribus.  Les  voles  étaient  recueillis  par  des  offi- 
ciers préposés  à cet  effet  ; mais  le  désordre  s’intro- 
duisit dans  ces  assemblées  lorsque  les  habitants  do 
la  ville,  qui  jouissaient  du  droit  de  cité,  furent 
admis  à voter,  soit  individuellement,  soit  par  dé- 
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pulation.  Les  institutions  romaiues  n’étaient  point 
faites  pour  un  grand  système  républicain. 

Ou  voit,  d’après  ces  détails,  que  le  peuple,  lors- 
qu’il u'était  pas  appelé  à combattre,  ou  occupé  des 
travaux  de  l’agriculture,  devait  passer  une  grande 
partie  de  son  temps  dans  les  Comices.  Un  tiers  de 
l'année  était  quelquefois  consacré  aux  travaux  de 
la  politique,  dont  le  sénat  cherchait  constamment 
à détourner  les  citoyens. 

Rome,  pendant  toute  la  durée  de  la  Républi- 
que, nous  présente  le  spectacle  de  la  lutte  de  l’é- 
galite  contre  le  privilège.  Les  patriciens  aimèrent 
mieux  subir  les  lois  faites  par  le  |>euple  que  de 
consentir  à l'abandon  des  prérogatives  qui  res- 
taient aux  classes  riches;  de  là,  des  collisions  sou- 
vent sanglantes,  des  prétentions  qui  dépassaient 
ta  limite  dans  laquelle,  sous  uu  meilleur  système, 
chacun  se  fût  sagement  renfermé.  De  l’aveu  des 
hommes  les  plus  dévoués  u l'aristocratie,  Rome  no 
fut  sauvée  que  par  les  concessions  arrachées  de 
vive  force  aux  |»alriciens.  C’est  à Pesprit  d’égalité 
qu’on  dut  les  bonnes  lois,  le  retour  à la  justice  et 
à lu  vertu;  on  lie  dut  uu  privilège  que  la  guerre 
incessante,  qui  était  pour  lui  le  seul  moyeu  de  se 
maintenir,  que  le  pillage  du  monde  entier,  et  la 
corruption  duos  laquelle  la  Ué|uiblique  s’enfonça  et 
finit  par  s’engloutir.  Aie.  Billiard. 

LO JIITAT.  La  Hongrie  se  divise  en  douze 
provinces.  Chacune  d’elles  est  commandée  par  un 
comte  supérieur.  De  là  leur  vient  le  nom  de  Co-. 
initat.  La  Transylvanie,  l'Esclavonie,  la  Croatie, 
à l'exception  des  districts  appelés  frontières  mili- 
taires, sc  divisent  également  en  Comitats. 

COMITÉ.  Nous  avons  dit  ci-dessus  le  rôle  que 
doit  jouer  dans  uu  gouvernement  démocratique  le 
pouvoir  législatif,  l’Assemblée.  Elle  doit,  non  pas 
exercer  mais  diriger  le  pouvoir  exécutif. 

Ici,  deux  questions  se  présentent,  fort  délica- 
tes l’une  et  l’autre  : 1°  De  quelle  manière  l’Assem- 
blée exercera-t-elle  ce  contrôle?  2*  Comment  em- 
pêcher que  la  direction  n’empiète  sur  l’exercice. 

Il  est  d’abord  évident  que  l’Assemblée  toute 
entière  ne  peut  surveiller  le  gouvernement.  Elle 
doit  donc  déléguer  ce  soin  à quelques-uns  de  ses 
membres. 

Eu  conséquence , une  Assemblée  qui  dirige  sou- 
verainement les  ailaires  du  pays  doit  se  former  en 
Comités.  Ces  divers  Comités  auront  dans  leurs 
attributions  les  diverses  matières  de  gouvernement; 
ils  se  feront  rendre  compte  par  le  pouvoir  et  ses 
agents,  et  rendraient  compte  eux-mêmes  à l’Assem- 
blée. 

11  faut  bien  reconnaître  maintenant  que  cette 
mission  de  contrôle  attribuée  à quelques  individus 
fournirait  nécessairement  l’occasion  de  quelques 
empiètements.  L’activité  ambitieuse  des  mis,  la 
paresseuse  indifférence  des  autres,  tendraient  for- 
cément à confondre  les  deux  pouvoirs,  législatif  et 
exécutif,  qui  doivent  être  soigneusement  distin- 
gués. 

Le  remède  le  plus  efficace  consisterait  dans  la 
mobilité  du  personnel  des  commissions;  les  coin- 
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missai res  seraient  nommés  pour  un  temps,  et  leur 
mandat  ne  devrait  pas  être  renouvelé  sans  interrup- 
tion. Tel  serait  le  principe  dont  il  ne  faudrait  se  dé- 
partir qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et  démon- 
trée. 

Un  outre  remède  également  efficace  serait  la  sé- 
vère et  jalousa  surveillance  de  l’Assemblée. 

Au  reste , avec  une  responsabilité  sérieuse  et 
sérieusement  organisée , avec  le  renouvellement 
annuel  du  mandat  de  l’Assemblée  représentative, 
as  usurpations  seraient  peu  à craindre.  K.  D. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  Comme  les 
précédentes  assemblées  révolutionnaires,  la  Con- 
vention nationale  se  divisait  en  Comités.  Les  prin- 
cipaux étaient  les  Comités  de  Constitution,  de  Dé- 
fense générale,  de  Gouvernement , de  la  Guerre, 
de  P instruction  publique,  de  Législation,  de  Salut 
publie  et  de  Sûrelé  générale. 

La  royauté  ayant  été  abolie , la  Convention  con- 
centra dans  son  seiu  tous  les  pouvoirs,  et  établit 
le  gouvernement  révolutionnaire.  Elle  déféra,  en 
même  temps,  la  partie  exécutive  de  sou  pouvoir 
aux  deux  Comités  de  salut  public  eide  sûreté  gé- 
nérale. Iæs  attributions  île  ces  deux  Comités  étaient 
diverses.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  2*  section 
de  la  loi  qui  les  avait  institués,  lu  Comité  de  salut 
public  était  chargé  du  la  surveillance  immédiate 
de  tous  les  corps  constitués  et  de  loua  les  fonc- 
tionnaires, ainsi  que  de  toutes  les  mesures  do 
gouvernement  et  de  salut  public.  Il  devait,  chaque 
mois , rendre  compte  de  ses  travaux  h la  Conven- 
tion nationale.  Le  Comité  de  sûreté  générale  avait 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  était  relatif 'aux 
personnes  et  à la  police  intérieure  et  générale.  Sur 
certaines  matières , les  deux  Comités  délibéraient 
et  statuaient  concurremment. 

Ce  qu’ont  fait  ces  deux  Comités,  le  moude  le 
sait.  Ils  ont  sauvé  la  France.  Mais  ce  qu’on  ne  sait 
pas  aussi  bien , c’est  oe  qu’on  peut  appelé**  leur 
histoire  intime,  et  surtout  celle  du  Comité  dejsalut 
public.  C’est  là  pourtant  celle  qu’il  importe  le  plus 
de  connaître,  car  elle  seule  donne  la  clé  de  bien 
des  complications  dont  il  est  fort  difficile  autre- 
ment de  se  rendre  compte.  Or,  cette  histoire 
n’existe  pas  : la  plupart  de  ceux  qui  l’auraient  pu 
faire  sont  morts,  et  n’ont  laissé  que  des  renseigne- 
ments incomplets.  Le  seul  d’entre  eux  qui  survive 
est  M.  Rarère;  nous  devons  à son  obligeance  l’ar- 
ticle suivant,  qui  nous  semble  combler  la  lacune 
que  nous  signalions  iout-à-l’heure  (1). 

(i)  Depuis  quaranie-cinq  an#,  M.  teére  a cessé  de  prendre 
part  aux  affaires  publiques.  Comme  tou»  les  membres  du 
grand  Comité  de  salut  public,  il  en  était  sorti  pauvre;  il 
c»t  resté  pauvre.  Depuis  quarante-cinq  ans , il  garde  le  si- 
lence. Nous  «nions  qu'il  lui  répugnait  de  le  rompre.  Cepen- 
dant, il  nous  a paru  que,  seul  survivant  des  hommes  qui  ont 
marque  dans  celte  grande  époque,  il  élu»  seul  A même  de 
nous  fournir  les  renseignements  que  nous  voulions.  Nous 
nous  sommes  donc  adressés  à lui  avec  confiance;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  nous  refuserait  pas  le»  moyen»  d’éclairer 
oos  concitoyen*  sur  le»  hommes  et  les  choses  de  la  Révolu- 
tion. Notre  espérance  n’a  pas  été  trompée  : M.  Rarère  a ré- 
pondu à notre  demande  en  nous  envoyant,  sous  le  titre  de 
Simple»  1 Votes,  l'article  que  noos  publions  ici.  Nous  avons 
e**lrm«nt  reçu  du  lui  de*  notes  sur  la  Convention  nationale. 
(V.  ce  mot.) 
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SIMPLES  NOTES  SUR  LES  COMITÉS  DE  S.\LUT  PUBLIC. 

Lorsque  la  Cou  veut  ion  nationale  se  constitua  et 
s'organisa,  le  21  septembre  1792,  elle  trouva  et 
maiuliiil  un  Conseil  provisoire  exécutif  et  scs  mi- 
nistres. Elle  conserva  également  un  Comité  de  dé- 
fense générale  qui  avait  été  établi  après  le  10  août 
par  l’Assemblée  législative. 

I.o  conseil  exécutif,  préoccupé  d’en  finir  avec 
les  Prussiens  sur  la  frontière  de  l’est,  et  de  résis- 
ter aux  Autrichiens  sur  la  frontière  du  nord,  avait 
épuisé  ses  forces  gouvernementales , que  la  vic- 
toire de  Jemmapcs  rétablit  un  instant. 

Le  Comité  de  défense  générale  lui  donnait  peu 
de  secoors,  absorbé  qu’il  était  par  l’esprit  de  parti. 
I.a  coterie  des  Girondins , venue  de  l'Assemblée 
législative,  luttait  sans  cesse  avec  la  coterie  des 
Dantoiiiens,  qui  devint  le  parti  des  Montagnards. 

Cette  lutte  des  deux  partis,  qui  se  renouvelait 
à chaque  séance  du  soir,  où  les  membres  de  la 
Convention  nationale  avaient  droit  d’assister,  dé- 
voila une  profonde  intrigue  tramée  par  les  chefs 
des  deux  partis,  qui  cherchaient  à s’emparer  de 
Dumouriez  pour  sc  servir,  dans  leurs  vues  ulté- 
rieures et  secrètes,  de  l'influence  d’un  général  vic- 
torieux. 

Mais  Dumouriez  n’était  pas  facile  à tromper.  Il 
déjoua  les  deux  partis  en  faisont  défection , et 
laissa  ouverte  la  frontière  du  nord  en  passant  traî- 
treusement dans  les  rangs  autrichiens. 

L’impuissance  notoire  et  le  mauvnis  vouloir  des 
partis  qui  divisaient  le  Comité  do  défense  géné- 
rale le  firent  destituer,  et  la  Convention  établit, 
au  commencement  d’avril  1793,  le  premier  Co 
mité  de  salut  public,  composé  de  douze  membres. 
Ce  Comité  fut  investi  de  pouvoirs  très  - étendus  ; 
mais  quoique  la  crise  lût  toute  militaire , il  n’y 
avait  purmi  les  membres  qui  le  composaient  au- 
cune gloire,  aucun  talent  militaire  spécial. 

Heureusement,  In  France  allait  par  elle-même, 
par  l’enthousiasme  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  par 
la  nationalité  de  ses  nombreux  volontaires. 

Ce  premier  Comité  eut  à se  débattre  contre  un 
envoyé  plénipotentiaire  de  William  Pilt,  qui,  sous 
prétexte  de  pacification  générale,  proposait  l’ac- 
ceptation de  conditions  toutes  incompatibles  avec 
le  nouveau  régime.  Quand  l’agent  diplomatique 
eut  développé  son  plan  de  contre-révolution  per- 
fectionnée, il  fut  mal  mené  par  le  Comité  de  salut 
pubtic,  qui  ne  vit  en  lui  qu’un  espion  couvert  du 
manteau  diplomatique  |our  venir  explorer  la  si- 
tuation de  la  France,  l’état  de  l’opinion , et  rani- 
mer les  partis  mourants.  Le  Comité  intima  l’ordre 
h l’agent  du  ministre  Pitt  de  sortir  du  territoire 
français  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Peu  de  temps  après,  éclata  la  journée  insurrec- 
tionnelle du  31  mai , que  le  Comité  n’avait  pu  ui 
prévoir  ni  empêcher,  parce  que  le  principal  au- 
teur de  ce  coup  de  main  militaire  des  sections  ar- 
mées de  Paris  était  habile  à se  déguiser  dans  le 
Comité  de  salut  public  dont  il  était  membre.  Dan- 
ton , qui  n’avait  que  des  moments  d’audace  et  des 
paroxismes  de  résolution , recula  devant  les  dé- 
sastreuses suites  du  31  mai,  son  ouvrage.  Son  am- 
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COMMERCE. 

Ces  trois  Comités  sont  entrés,  depuis  près  d’urt 
demi-siècle,  dans  le  domaine  de  l’histoire,  et  sont 
devenus  justiciables  de  l'équitable  et  inexorable 
postérité.  BarEre. 

COMMERCE.  Celui  qui  fait  profession  d’ache- 
ter des  marchandises  pour  les  revendre  avec  l>é- 
néfice  est  un  commerçant  ; son  industrie  s’appelle 
Commerce. 

La  fonction  économique  du  Comméra»  est  de 
donner  de  la  valeur  aux  marchandises  en  servant 
d’intermédiaire  entre  ceux  qui  les  produisent  et 
ceux  qui  les  consomment.  On  en  distingue  plu- 
sieurs espèces. 

I»  négociant  qui  envoie  ou  qui  va  chercher  des 
marchandises  chez  les  nations  étrangères  fait  le 
Commerce  extérieur.  Celui  qui  prend  dans  son 
pavs  des  marchandises  pour  les  revendre  dans  son 
pays  fait  le  Commerce  intérieur.  Celui  qui  achète 
des  marchandises  par  grosses  parties  pour  les  re- 
vendre en  détail  fait  le  Commerce  de  détail.  Celui 
qui  achète  des  marchandises  lorsqu’elles  sont  à 
vil  prix , et  qui  les  garde  pour  les  vendre  lors- 
qu’elles sont  à un  prix  plus  élevé,  fait  le  Com- 
merce de  tpéeulalion.  Il  est  inutile  d’énumérer  les 
diverses  classes  de  commerçants  que  la*division 
du  travail  a fuit  naître.  Tous  sc  proposent  égale- 
ment de  transporter  les  marchandises  d’un  lieu 
ou  d’un  temps  où  elles  ont  [jeu  de  valeur  dans  un 
lieu  ou  dans  un  temps  où  elles  ont  une  valeur 
plus  grande. 

L’industrie  du  commerçant  est  aussi  réellement 
productive  que  l’industrie  proprement  dite.  Le 
même  ballot  de  poivre  a une  voleur  plus  consi- 
dérable à Paris  qu’aux  Moluques.  Cette  différence 
de  valeur  a été  produite  par  le  Commerce.  Une 
livre  de  poivre  prise  séparément  a plus  de  valeur 
pour  celui  qui  u’a  pas  besoin  du  ballot  tout  entier 
que  la  même  livre  de  poivre  prise  avec  beaucoup 
d’autres,  eu  gros.  La  valeur  qu’elle  a ainsi  acquise 
est  encore  le  fait  du  Commerce. 

Telle  est  l’utilité  économique  du  Commerce. 
Aucun  esprit  juste  ne  l’a  contestée.  Mais  de  vives 
discussions  se  sont  élevées  sur  son  importance  et 
sur  les  encouragements  qu’il  convient  de  lui  don- 
ner. 

11  faut  d’abord  rendre  justice  au  giand  rôle  que 
le  Commerce  a joué  dans  l’histoire  du  monde.  Il 
n’y  a point  eu  d’agent  plus  actif  de  civilisation. 
Combien  de  fois  n’a-t-il  pas  transporté  les  modes, 
les  mœurs,  les  idées  des  différents  peuples  avec 
leurs  marchandises?  C’est  lui  qui  a inspiré  les 
voyages  les  plus  lointains  et  les  plus  périlleux , 
qui  a poussé  les  hommes  h l’exploration  de  la 
terre , qui  seul  a fait  braver  les  mers  les  plus  re- 
doutées, les  déserts  les  plus  inhabitables,  les  peu- 
ples les  plus  inhospitaliers.  Qui  pourrait  dire  ce 
que  la  civilisation  grecque  a dû  aux  Caravanes  qui 
trans|>orlaieiit  jusqu’en  Europe  les  produits  du 
Haut-Orient,  ce  qu’a  dû  la  civilisation  moderne 
aux  négociants  de  Venise,  de  Gênes,  de  la  Hanse 
germanique?  Qui  pourrait  assurer  qu’ils  n’ont 
point  apporté  avec  eux  l’imprimerie,  la  poudre  à 
canon,  la  boussole , ces  puissants  instruments  de 
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civilisation  qui  ont  si  grandement  étendu  les  voies 
et  le  domaine  de  l'humanité? 

Les  services  que  le  Commerce  a rendus  k la  ci- 
vilisation sont  inappréciables.  Son  génie  cosmo- 
polite et  ami  de  la  liberté  a toujours  lutté  contre 
la  tyrannie  féodale  et  n'a  pas  peu  contribué  a l'avè- 
nement de  la  démocratie  moderne.  Le  Commerce 
n'a  guère  fait  moins  pour  la  cause  de  la  civilisa- 
tion que  la  guerre  et  les  spéculations  de  la  science, 
et  cependant  il  a été  utile  sans  gloire,  parce  que 
son  activité  n'avait  pour  but  qu’un  gain  immé- 
diat et  individuel , para?  que  s’il  bravait  les  dan- 
gers, c’était  sans  aucune  pensée  de  dévouement. 

Aussi,  des  publicistes  distingués  pensent-ils 
qu’il  n’est  pas  d’une  bonne  politique  de  pousser 
une  nation  aux  entreprises  commerciales.  Bien 
qu’ils  reconnaissent  l’utilité  du  Commerce  , ils  se 
défient  de  l’influence  qu’il  exerce  sur  les  hommes 
qui  le  pratiquent.  Leurs  répugnances  sont  fondées 
sur  le  caractère  rapace  et  égoïste  des  peuples 
commerçants.  Ils  se  rappellent  Tyr  et  Carthage, 
et  Venise  et  la  Hollande,  et  ils  nous  montrent  l’An- 
gleterre. 

Ces  répugnances  sont  respectables  et  méritent 
d’être  sérieusement  considérées.  Elles  ne  s’appli- 
quent pas  évidemment  au  Commerce  intérieur, 
qui  est  toujours  restreint  dans  certaines  limites 
par  les  besoins  de  la  consommation.  Quant  au 
Commerce  extérieur,  un  gouvernement  peut  le 
gêner  ou  le  décourager;  mais  il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  faire  qu’un  peuple  soit  ou  ne  soit  pan 
principalement  commerçant.  Qu’auraient  été  la 
Hollande  et  Venise , États  sans  territoire,  si  leur 
activité  lie  se  fût  déployée  dans  le  Commerce  et 
dans  la  fondation  de  colonies  lointaines?  La  France, 
au  contraire,  avec  sou  vaste  territoire  continental, 
ne  peut  jamais  devenir  une  nation  exclusivement 
commerçante.  L’ex{>ortatiou  de  ses  produits  et 
l’importation  de  ceux  que  lui  fournissent  les  autres, 
peuples  peuvent  seules  suffire  à un  Commerce* 
considérable  qu’elle  devrait  toujours  faire  par 
elle-même.  Du  reste  , quand  même  elle  devien- 
drait ce  que  fut  la  Hollande , le  premier  courtier 
do  l’univers , les  commerçants  seraient  toujours 
en  minorité  au  milieu  de  sa  nombreuse  popu- 
lation. 

La  France  peut , non-seulement  sans  danger, 
mais  avec  avantage,  encourager  toutes  les  bran- 
ches de  la  production.  L’agriculture  qui  exerce 
sur  les  hommes  la  plus  salutaire  influence,  qui 
fournil  les  produits  les  plus  indispensables,  y do- 
minera toujours,  sans  effort,  sous  un  gouverne- 
ment vraiment  national.  L’industrie  de  fabrication 
et  l’industrie  commerciale  n’y  doivent  être  que 
les  auxiliaires  et  l’ornement  de  l’industrie  agri- 
cole. Le  Commerce  extérieur  doit  fournir  des  dé- 
bouchés et  des  matières  premières  aux  autres 
branches  de  la  production.  Il  est  bon  qu’il  soit 
exercé  par  des  nationaux,  car  son  esprit  n’est  [«s 
sans  grandeur;  il  tend  à entrenir  le  goût  des  en- 
treprises lointaines  ; il  ouvre  une  carrière  large  et 
féconde  aux  âmes  aventureuses.  D’ailleurs,  il  est 
la  base  de  la  puissance  maritime,  et  k ce  titre 
seul  il  mériterait  la  plus  vive  sollicitude  d’un  gou- 
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vernement  national  ; car  la  France  ne  peut  occu- 
per le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde  qu'à 
la  condition  d'être  une  puissance  maritime  de 
premier  ordre.  Tous  les  grands  hommes  d’état 
qu’elle  a produits  ont  été  d'accord  sur  ce  {«oint, 
el  l’expérience  a justifié  leurs  maximes. 

Commerce  intérieur  est  très- favorable  à l’as- 
similation, à l’identification  d’un  même  |>ct)ple.  Il 
n’est  [«s  susceptible  «le  s’étendre  isolément  et 
sans  mesure  comme  le  Commerce  extérieur.  Il  ne 
présente  donc  aucun  danger,  et  chaque  fois  que  le 
gouvernement  lui  crée  une  voie  de  transport  nou- 
velle , il  crée  une  nouvelle  richesse. 

Le  Commerce  de  spéculation  tend  à maintenir 
la  stabilité  et  l'égalité  dans  les  prix.  Il  est  utile 
uu  paya,  mais  dangereux  pour  ceux  qui  l’exercent. 

Fuvoriser  de  toute  manière  le  commerce  inté- 
rieur, encourager  et  diriger  d’une  façon  convena- 
ble le  Commerce  extérieur,  tolérer  le  Commerce 
de  spéculation,  tel  est  le  devoir  d’un  gouverne- 
ment sage.  Il  ne  doit  point  craindre  un  dévclop- 
pemciil  excessif  de  l’industrie  commerciale  tant 
que  les  autres  branches  de  la  production  seront 
également  encouragées.  D’ailleurs,  le  vrai  Com- 
merce inspire  des  vertus  qui  lui  sont  propres. 
L’ordre  , l'exactitude  , la  bonne  foi , l’économie, 
sont  des  qualités  indisfx'nsahles  au  vrai  commer- 
çant, et  partout  où  le  Commerce  a prospéré,  elles 
ont  brille  d’un  vif  éclat.  Tant  que  le  Commerce 
conserve  son  véritable  esprit  «l’activité  loyale,  il 
est  utile  à l’Etat  el  honorable  pour  les  |>orti- 
cnliere  qui  en  font  profession.  Le  règne  des  pré- 
jugés hostiles  h la  production  commerciale  et  in-* 
dustrielle  est  passé,  bien  que  l’opinion  se  ressente 
encore  un  peu  Hc  leur  influence.  Tous  les  gens 
sensés  comprennent  aujourd’hui,  et  tout  le  monde 
comprendra  bientôt  combien  le  plus  humble  pro- 
ducteur «*»l  plus  respectable  que  h*  consommateur 
oisif.  Ferons  qui*  sous  l’influence  «les  doctrines 
démocratiques,  le  Commerce  français  reprendra 
bientôt  les  bonnes  traditions  qu’il  semble  avoir 
abandonnées  à la  suite  des  bouleversements  so- 
ciaux et  économique»  de  ces  derniers  temps,  et 
qu’il  repoussera  loin  de  lui  l’agiotage  cl  la  fraude 
dont  il  a été  infecté  par  les  hommes  qui  se  disent 
les  restaurateurs  de  la  monarchie. 

COüRCEM.R-SEXEllI.. 

COMMISSAIRE.  Agent  essentiellement  révo- 
cable*, clrargé  d’une  mission  ou  d’un  service  ex- 
traordinaire, soit  à l'intérieur , soit  à l’extérieur. 
Ainsi,  ou  nomme  des  Commissaires  pour  détermi- 
ner les  frontières  de  deux  pays  limitrophes,  pour 
régler  l’usage  commun  de  certaines  choses  entre 
deux  |>ays , pour  fixer  après  une  guerrre  les  tri- 
buts ou  indemnités  à la  «Charge  d’un  ou  plusieurs 
gouvernements. 

A l’intérieur,  les  fonctions  de  Commissaire  ont 
pour  objet,  soit  une  enquête  ou  une  vérification 
spéciale,  soit  une  surveillance  particulière  pour 
assurer  l’exécution  des  lois;  soit  l’établissement 
et  l’organisation  d’un  nouveau  service,  d’une  nou- 
velle administration. 

4iu  gouvernement  ne  doit  user  qu’avec  une  ré- 
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serve  extrême  de  la  faculté  qu’il  a , dans  les  cir- 
constances difficiles,  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  veiller  à ce  que  ses  ordres  soient  fidè- 
lement ou  rapidement  exécutés.  Cependant,  il  y au- 
rait quelquefois  de  la  faiblesse  à ne  juis  employer 
de  semblables  moyens.  N’hésitons  point  adiré  que 
l’envoi  de  représentants  du  peuple  par  la  Conven- 
tion , soit  aux  armées,  soit  dans  les  départements, 
contribua  puissamment  au  triomphe  de  la  Répu- 
blique, malgré  l’abus  que  quelques-uns  d’entre 
eux  firent  de  leur  autorité.  Eu  1813,  l’empereur 
envoya  des  Commissaire»  extraordinaires  sur  les 
points  où  il  ini|H)rtail  le  plus  «le  réunir  des  moyens 
de  défense  nu  de  réchauffer  le  patriotisme  des  |>o- 
pululions.  Ceux  «ju’il  choisit  parmi  les  anciens  gé- 
néraux ou  parmi  les  anciens  R 'présentants  «le  la 
République  furent  utissi  ceux  qui  opposèrent  la 
plus  vive  résistance  à l’étranger. 

Le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  el  le 
poux’oir  judiciaire  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, nommer  des  commissaires,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  de  leurs  attributions  ou  de 
leurs  droits  respectifs. 

Il  nous  reste  à parler  d’une  dernière  espèce  de 
Commissaires.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  croit 
que  les  tribunaux  ordinaires  ne  montrent  point 
assez  de  vigueur  ou  d’empressement  |>our  le  déli- 
vrer de  ceux  qu’il  regarde  comme  ses  ennemis,  il 
institue  ou  se  fait  autoris«'r  à instituer  «les  Com- 
missaires «lotit  la  justice  «rsl  plus  expéditive.  Mal- 
heur au  gouvernement  qui  se  trouve  réduit  à de 
tels  ex{>édienls.  Aux  jours  de  la  défaite,  cæ  sont  là 
les  méfaits  qui  lui  sont  le  moins  pardonné».  A ..R. 

COMMISSAIRE  DE  POUCE.  Agent  du 

pouvoir  exécutif  s|M*rialemenl  chargé  de  veiller  à 
la  tranquillité  el  à la  sécurité  publiques.  D'après 
celle  définition , on  voit  de  combien  d'attributions 
sc  composent  les  importantes  fonctions  de  Com- 
missaire de  police.  Il  n’esl  point  de  magistrat  plus 
nécessaire  ; c’est  à lui  que  recourent  h*  citoyens 
toutes  les  fois  qu’ils  ont  besoin  de  protection. 
D’un  autre  côté,  les  Commissaires  de  police  sont 
les  instruments  de  l’autorité  supérieure  toutes  les 
fois  qu’elle  a besoin  «le  proscrire  le  respect  à la 
loi.  En  cas  d’émeute  ou  de  rassemblement,  l’em- 
ploi de  la  force  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  ré- 
quisition el  après  trois  s«>mmnlions  du  Commis- 
saire de  police  revêtu  des  insignes  de  ses  fonctions. 

Les  Commissaires  «le  jwlice  sont,  à -la-fois,  les 
agents  de  l’administration  cl  les  agents  de  lu  jh>- 
bcc  judiciaire.  Dans  la  première  qualité,  ils  veil- 
lent au  maintien  «le  l’ordre  public  ; dans  la  se- 
conde, ils  sont  chargés  «bi  la  recherche  descrim«?s 
et  délits  qu’ils  dénoncent  aux  magistrats  de  sû- 
reté. Ainsi , les  Commissaires  de  j>olice  forment 
en  quelque  sorte  le  lieu  qui  unit  la  justice  à l'ad- 
ministration. 

Celte  magistrature  si  utile  n’existe  «jue  dans  les 
communes  urbaines  «pii  ont  assez  de  ressources 
pour  en  acquitter  les  d«*|>eii$e»;  ou  ne  peut  citer 
que  deux  ou  trois  communes  rurales  où  elle  soit 
établie.  A défaut  de  commissaires  de  police,  ce 
sont  Iç9  maires  et  leur»  adjoints  qui  en  exercent 


Digitized  by  Google 


COMMISSAIRE. 

les  fonctions.  Cet  ordre  de  choses  a de  graves  incon- 
vénients. I.a  police,  quel  qu’en  soit  l'objet,  est  une 
a Hui  tv  d’intérêt  général  ; il  faut  que  la  société  ait 
sur  tous  les  points  du  sol  la  même  force , les 
mêmes  garanties  ; que  tous  les  citoyens  y trouvent 
la  même  protection.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
demandé  dans  un  autre  article  que  le  pays  fût  di- 
visé par  contons,  ayant  aulunt  que  possible  les 
mêmes  ressources  et  la  même  organisation  admi- 
nistrative. Chaque  subdivision  politique  aurait  son 
Commissariat  de  police  , ainsi  que  cela  se  voit  dans 
les  états  de  l’Union  anglo-américaine. 

Le  système  actuel  donne  lieu  à une  autre  diffi- 
cultés. lx*s  maires  sont  élus  par  une  fraction  du 
peuple  ou  pris  sur  une  liste  de  candidats  élus  par 
une  fractiou  du  peuple.  Les  Commissaires  de  po- 
lice doiveut-ils  être  également  nommés  par  les 
électeurs  municipaux  de  chaque  localité?  D’après 
la  loi  du  8 juin  1792 , ils  étaient  électifs  comme 
les  membres  de  la  municipalité.  La  loi  du  24  ven- 
tôse an  IM  établit  qu’ils  seraient  nommés  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  Celle  du  3 brumaire  con- 
féra leur  nomination  aux  administrations  muni- 
cipales ; depuis  le  22  frimaire  an  vm , ils  sont 
nommés  par  le  gouvernement. 

Celle  question  ne  peut  se  résoudra  que  par  les 
changements  qu’il  est  indispensable  de  faire  dans 
la  division  du  territoire.  Dans  l’état  présent  elle 
est  insoluble.  Il  serait  impossible  d’avoir  des  Com- 
missaires de  police  chargés  de  la  surveillance  de 
plusieurs  communes , parce  que  la  police  dépend  1 
••il  partie  de  l’administration  à laquelle  elle  rend 
chaque  jour  compte  de  ses  actes  ; et  qu’en  consé- 
quence el/e  lie  doit  pas  la  déborder.  Elle  ne  doit 
(•as  non  plus  se  renfermer  dans  des  circonstances 
qui  ne  s'harmoniseraient  pas  avec  l’organisation 
judiciaire. 

Avec  l’institution  cantonale , les  fonctions  de 
Commissaire  de  police , à raison  de  leur  caractère 
mixte  y devraient  être  déléguées  à la  fois  par  le 
jieuple  et  par  le  gouvernement,  car  dans  le  système 
«le  l’unité  et  pour  le  maintien  de  ce  système  , c’est 
nécessairement  au  gouvernement  qu’appartient  la 
nomination  des  agents  du  ministère  public  dont 
les  Commissaires  de  police  ont  à recevoir  les  ordres 
et  les  instructions.  Il  me  semble  que  le  Commis- 
saire ou  les  Commissaires  de  police  devraient  être 
choisis  par  le  gouvernement  sur  une  liste  de  can- 
didats faite  par  l'administration  locale.  Dans  le  cas 
où  aucun  candidat  ne  serait  agréé , le  canton  se- 
rait tenu  d’en  présenter  d’autres  jusqu’à  œ qu’il 
yen  eût  un  d’accepté  par  l’autorité  suprême. 

Dans  les  dernières  années  de  l’Empire,  on  avait 
établi  sur  certains  points  du  territoire  des  Com- 
missaires généraux  de  police  , dont  le  ressort  se 
composait  de  plusieurs  départements.  Celte  con  • 
cepliou  était  la  plus  déplorable  qu’on  put  imagi- 
ner, parce  que  l’autorité  des  préfets  et  des  maires 
se  trouvait  débordée  par  un  pouvoir  qui  devait  au 
l'on  traire  leur  être  subordonné.  A.  Bii.liard. 

Commissaire  du  Gouvernement.  Dans  le  temps 
de  la  République , ce  nom  se  donnait  aux  magis- 
trats chargés  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  de»  tribunaux. 
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Commissaire  du  Roi.  Délégué  du  pouvoir  exé- 
cutif chargé,  coucuremment  avec  un  ou  plusieurs 
ministres,  d’exposer  les  motifs  et  de  soutenir,  de- 
vant l’une  des  deux  chambres,  la  discussion  d’un 
projet  de  loi. 

COMMISSION.  De  Commitlere , confier.  Ce 
motest  à-peu-près  synonyme  de  mandat.  Charger 
quelqu’un  d’une  Commission  c’est  lui  donner  un 
mandat  ; mais  il  exprime  plus  particulièrement  les 
mandats  ou  ordres  émanés  de  l’autorité  exécutive. 
On  disait,  en  France,  sous  l’ancien  régime,  et  on 
dit  encore  aujourd'hui  en  Angleterre,  que  tel  indi- 
vidu a reçu  sa  Commission  d’officier,  etc. 

Ou  appelle  Commission  rogatoire  l’acte  par  le- 
quel l’autorité  judiciaire  charge  un  magistrat 
d’exercer  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas; 
de  chercher,  de  vérifier  certains  faits  qui  ne  con- 
cernent pas  sa  jnridiclion. 

De  la  chose , le  mot  a passé  aux  personnes.  On 
nomme  Commission  , la  réunion  des  commissaires 
chargés  de  certaines  missions  par  les  pouvoirs  con- 
stitués. 

Dans  l’origine,  les  tribunaux  formaient  de  vé- 
ritables Commissions.  Et  depuis  que  la  magistra- 
ture est  devenue  un  corps  plus  ou  moins  indépen- 
dant, mais,  du  moins,  permanent,  les  divers  pou- 
voirs qui  se  sont  succédés  en  France  se  sont 
toujours  efforcés  de  rétablir  les  Commissions  judi- 
ciaires. En  1814,  les  Bourbons  promirent  solen- 
nellement l’abolition  de  ces  sanglantes  juridictions. 
U mot,  en  effet,  ne  reparut  point , mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi  de  la  chose.  On  sait  le  rôle  qu’ont 
joué,  dans  les  réactions  de  celle  époque , les  cours 
prévût&Ies.  En  1832  , après  les  journées  de  juin  , 
le  gouvernement  actuel  nomma  des  Commissions 
militaires  chargées  de  juger  les  insurgés  pris  les 
armes  à la  main.  Un  arrêt  Je  la  cour  de  cassation 
déclara  ces  tribunaux  exceptionnels  contraires  à 
l’esprit  et  à la  lettre  de  la  Charte,  et  ces  tribunaux 
tombèrent.  Le  pouvoir  a depuis  déféré  le  jugement 
des  procès  politiques  à la  cour  des  pairs,  qui  juge 
en  vertu  d’une  Commission  royale,  et  dont  la  com- 
pétence n’est  pas  fixée. 

Le  conseil  d'Etat  est  le  conseil  légal  de  l’admi- 
nistration supérieure  pour  toutes  les  parties  de 
l’administration.  Mais,  en  dépit  de  tous  les  vices 
de  son  organisation,  le  conseil  d’Élat  finit  toujours 
par  expédier  les  affaires , il  en  est  quelques-unes 
dont  il  importe  que  la  solution  soit  ajournée  aux 
futurs  contingents.  Alors  les  miuistres  nomment 
pour  examiner  ces  affaires  des  Commissions  ad- 
ministratives. 11  est  de  règle  que  ces  Commissions 
commencent  leur  travail  ; mais  il  est  de  règle  aussi 
qu’elles  ne  le  finissent  pas.  On  se  plaint  au  minis- 
tre. Ce  n’est  pas  sa  faute , il  a nommé  une  Com- 
mission. Que  veut-on  de  plus? 

Les  deux  chambres  du  parlement  se  divisent, 
comme  nous  l’avons  dit,  en  bureaux.  A la  cham- 
bre des  députés,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  un  rap- 
port sur  un  projet  de  loi , les  bureaux  nomment 
une  commission.  D’ordinaire , celte  Commission 
est  composée  de  9 membres,  quelquefois  de  18  , 
suivant  l’importance  de  la  matière.  Jusqu’à  l’an- 
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née  dernière , la  Commission  du  budget  était  com- 
posée de  36  membres. 

Cette  méthode  présente  de  graves  inconvénients. 
Comme  les  nominations  des  bureaux  sc  font  à la 
majorité  des  voix , la  minorité  de  la  chambre  n’a 
que  fort  rarement  accès  dans  les  Commissions.  Ja- 
mais, par  exemple,  ou  presque  jamais  un  membre 
de  la  minorité  n’est  chargé  d’un  rapport  impor- 
tant. Il  est  plus  capable  qu’un  autre  : qu’importe, 
il  ne  vote  pas  avec  la  majorité  ; et  le  pays  se  trouve 
ainsi  privé  des  lumières  d’un  homme  capable.  Ces 
inconvénients  frappent  tous  les  bons  esprits;  mais 
on  a fait,  à diverses  fois,  do  vaines  tentatives 
pour  établir  un  meilleur  régime. 

A la  chambre  des  pairs  , c’était,  jusqu'à  l’année 
dernière,  le  président  qui  nommait  les  membres 
des  Commissions.  Depuis  l’année  dernière,  la  cham- 
bre a revendiqué  ce  droit  ; et  il  y a eu  transaction. 
C’est  tantôt  la  chambre  elle-même,  tantôt  son  pré- 
sident qui  nomment  les  membres  des  Commis- 
sions. — Ces  deux  modes  sont  également  défec- 
tueux. E.  D. 

COMM1TTIMUS.  On  appelait  Committimus , 
nous  commettons,  le  privilège  d’enlever  certaines 
affaires  à la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires 
pour  les  déférer  à des  juges  particuliers.  Ce  privi- 
lège ne  fut  accordé  , dons  l’origine , qu’uux  offi- 
ciers et  aux  domestiques  des  maisons  royales  : ils 
faisaient  évoquer  les  affaires  intentées  contre  eux 
par  devant  les  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel,  et 
ceux-ci,  comme  il  est  inutile  de  le  faire  observer  les 
traitaient  toujours  avec  certains  égards.  Eu  1530, 
suivant  Denisart,  Philippe-lo-Long  établit  une  au- 
tre chambre  des  requêtes,  chargée  de  recevoir  les 
évocations  fuites  au  parlement.  Au  reste,  dans 
cette  anarchie  légale,  il  y avait  privilège  contre 
privilège  : ainsi,  l’on  voit  que  certaines  provinces 
étaient  affranchies  des  Commiltimus.  Tous  ces  abus 
furent  réformés  par  la  sagesse  de  l’Assemblée 
constituante.  B.  II. 

COMMUNAL.  Qui  appartient  à la  commune. 

COMMUNAUTÉ.  Possession  en  commun.  Il  I 
semble  que  ce  mot  présente  un  sens  tellement 
clair  qu’il  ne  puisse  être  sujet  à discussion  ; et 
pouvant  on  lui  a donné  depuis  quelque  temps 
une  signification  politique  si  importante  qu’il  est 
devenu  pour  beaucoup  d’esprits  te  synonyme  d’a- 
bulilion  de  la  propriété»  Il  y a là,  selon  nous,  une 
grave  erreur  de  logique,  et  dans  le  mot  et  dans  la 
chose. 

L’organisation  actuelle  de  la  propriété  présente 
d’immenses  abus.  Combattre  et  détruire  ces  abus 
en  modifiant  celte  organisation,  voilà  quels  doivent 
être  nos  efforts.  Mais  détruire  la  propriété  en  elle- 
même,  faire  disparaître  de’la  société  l’idée  de  pro- 
priété, voilà  ce  que  nous  déclarons  impossible,  à 
moins  qu’on  ne  fasse  disparaître  en  même  temps 
l’idée  de  l'individualité  humaine. 

Or,  on  aura  beau  faire,  il  y aura  toujours  dans 
l’association  humaine  deux  choses:  la  société  et 
1 individu.  L’individu  ne  saurait  vivre  saus  la 
ociété  ; mais  aussi  la  société  ne  saurait  se  conce- 
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voir  sans  admettre  l’individu.  Ce  sont  deux  exis- 
tences corrélatives  qui  se  supposent  mutuellement, 
qui  se  complètent  l’uue  l’autre.  Aussi  nous  ne 
voulons  pa»  examiner  si  le  progrès  social  cousisle 
à sacrifier  l’individu  à la  société  ou  la  société  à 
l’individu.  Celte  question  souvent  débattue  n’a 
pas  de  sens;  ces  deux  éléments  étant  aussi  néces- 
saires l'un  que  l’autre,  il  ne  faut  en  sacrifier  au- 
cun ; et  le  progrès  social  consiste  simplement  à 
donner  un  développement  simultané  à la  société 
et  à Piüdividu  ; car  ce  qui  blesse  l’individu  blesse 
la  société  ; ce  qui  satisfait  la  société  doit  satisfaire 
l’individu.  Tout  changement  qui  ne  renferme  pas 
ces  doux  conditions  sera  par  cela  seul  une  révolte 
contre  la  loi  du  progrès.  El,  précisément,  ce  que 
nous  reprochons  à l'organisation  actuelle  de  la 
propriété , c’est  de  ne  pas  tenir  compte  d’une 
foule  d’intérêts  individuels,  c’est  de  constituer  une 
innombrable  multitude  de  parias  qui  ne  peuvent 
avoir  leur  part  daus  la  distribution  des  richesses 
sociales. 

Or,  quel  serait  le  but  de  la  Communauté  telle 
qu’on  est  obligé  de  l’entendre,  si  l’on  veut  faire 
preuve  de  logique?  Ne  serait-ce  pas  de  constituer 
un  seul  intérêt  collectif,  et  d’anéautir  tous  les  in- 
térêts particuliers,  de  créer  une  seule  pensée  gé- 
nérale et  d’étouffer  toute  pensée  individuelle? 
Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire.  Ce  serait  ne 
faire  que  la  moitié  de  la  besogne  sociale  ; ce  serait 
mutiler  la  nature  humaine.  Eu  effet,  si  l’homme 
n’est  qu’une  fraction  de  l’unité  sociale  , il  forme 
aussi  par  lui-même  une  unité  complète  ; s’il  agit 
avec  les  autres  et  par  les  autres , il  agit  aussi  par 
lui-même  ; s’il  pense  par  les  autres,  il  ;>ense  aussi 
par  lui-même:  il  est  impossible  de  le  réduire  à 
l’état  d’abstraction.  Nous  allons  plus  loin  ; nous 
affirmons , et  les  preuves  ne  nous  manqueraient 
pas,  que  le  principal  travail  de  la  civilisation  a 
consisté  à dégager  de  plus  en  plus  la  personnalité 
de  chacun  au  milieu  de  l’association  humaine. 
Aux  beaux  jours  du  patricial  antique,  les  plébéiens 
n’avaient  pas  de  droit  individuel;  ils  n’avaient 
pas  même  de  nom  qui  leur  appartint.  Ils  faisaient 
partie  d’une  gens,  d’une  Communauté,  et  tous 
s'appelaient  Fabius  ou  Uoralius,  etc.,  selon  qu’ils 
appartenaient  à la  gens  Fabia  ou  à la  gens  Horalia. 
Après  l'affranchissement  des  plébéiens,  toute  la 
race  esclave  resta  encore  sans  droit  individuel  ; 
on  ne  la  connaissait  que  comme  la  grande  Com- 
munauté d’esclaves.  I/*  christianisme  est  venu 
protester  contre  cette  immoralité,  et  individualiser 
chaque  membre  du  troupeau.  Nous  qui  tendons 
à donner  à l’idée  chrétienne  tous  scs  développe- 
ments, parce  que  l’idée  chrétienne  est  l’égalité, 
nous  devons  nous  efforcer  de  faire  que  tout  homme 
soit  un  nombre  distinct  des  autres. 

Or,  c’est  le  contraire  que  ferait  la  Communauté, 
car  elle  réduirait  chacun  à n’être  qu’un  zéro. 

N’est-ce  pas  marcher  contre  la  logique  de  l’his- 
toire? Étudiez  le  sens  de  la  lutte  plébéienne  contre 
le  patricial.  Les  plébéiens  demandaient-ils  que 
l’individu  patricien  vînt  sc  confondre  dans  leur 
Communauté?  non.  Ils  demandaient  que  l’indivi- 
dualité plébéienne  allât  prendre  rang  à cêté  de 
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l'individualité  patricienne.  Et,  en  effet,  l'égalité 
consiste  à monter,  et  non  pas  à descendre. 

Voyons  maintenant  si  la  Communauté  peut  être 
véritablement  ce  qu’on  voudrait  qu’elle  fût,  la 
destruction  de  la  propriété.  D’abord,  l’on  est 
obligé  de  reconnaître  que,  dans  toute  association 
humaine,  il  y a certains  faits  de  Communauté. 
Même  chez  les  tribus  nomades  qui  parcourent  les 
déserts,  il  y a des  moments  où  la  Communauté  sc 
manifeste.  Lorsqu’elles  dressent  leurs  tentes  pour 
se  reposer  de  leurs  longues  courses,  il  y a Com- 
munauté de  domicile  ; lorsqu'elles  combattent  leur 
ennemi,  il  y a Communauté  d’intérêt.  Puis,  lors- 
que chacun  replie  sa  tente,  lorsqu’il  charge  ses 
chameaux  de  sa  part  du  butin,  il  rentre  dans  son 
individualité.  Voilà  d’uue  part  la  Communauté, 
de  l’autre  la  propriété  particulière.  Voilà  la  société 
et  l’individu.  Eh  bien  ! partout  ces  deux  éléments 
se  retrouvent.  Que  l’homme  se  fixe  dans  les  villes, 
il  y a Communauté  de  demeure , la  cité  ; puis  do- 
micile individuel,  la  maison.  Incité  représente  la 
société,  la  maison  représente  l’individu.  Or,  nous 
disous  que  l’on  aura  beau  faire,  jamais  la  Commu- 
nauté ne  sera  tellement  complote  que  la  propriété 
iudividuelle  puisse  disparaitre.  Supposons  la  Com- 
munauté poussée  aussi  loin  qu’on  puisse  l'imagi- 
ner , il  arrive  toujours  un  moment  où  le  bien 
commun  est  soumis  au  partage  : dès-lors  la  part 
de  chacun  s’individualise  ; chacun  a sur  sa  part 
des  droits  que  n’ont  pas  les  autres  ; il  en  eA  maître 
exclusif,  il  en  est  propriétaire.  On  aura  beau  vou- 
loir  se  rejeter  sur  des  distinctions  de  mots,  dire 
qu’il  est  possesseur,  qu’il  est  usufruitier.  Nous  ne 
tenons  pas  au  vocabulaire  consacré  ; mais  le  fait 
est  le  même.  Lorsque  la  soupe  commune  est  dis- 
tribuée , chacun  est  bien  propriétaire  de  la  por- 
tion qui  se  trouve  dans  son  assiette  ; car  il  l’ab- 
sorbe à son  profit  personuel.  Cet  exemple  est  sans 
doute  bien  vulgaire  , mais  il  a le  mérite  d’être  fa- 
cilement compris.  Nous  disons  donc  qu'il  est  im- 
possible de  détruire  l’idée  du  tien  et  du  mien, 
parce  que  c’est  l'idée  de  la  [>ersonuali té  humaine, 
et  que  cette  idée  ne  s’éteiul  qu’avec  l’individu.  Il 
faudrait,  d’ailleurs,  en  saine  logique  que,  rien  ne 
fut  personnel,  que  les  habits  eux-mêmes  fussent 
communs.  Seulement,  il  y a une  légère  difficulté, 
c’est  que  tout  le  monde  n’a  pas  la  même  taille  ni 
la  même  ampleur.  Or,  quand  un  principe  amené 
à sou  application  logique  rencontre  des  obstacles 
aussi  misérables  et  en  même  temps  aussi  puissants 
que  des  obstacles  matériels , ce  principe  porte  eu 
lui-rnéme  sa  propre  condamnation. 

Nous  pensons,  du  reste,  que  les  partisans  de  la 
Communauté  n’ont  que  le  tort  d’être  préoccupés 
d’un  mot , et  que  c’est  là  l’unique  source  de  leur» 
erreure.  Nous  voulons  comme  eux  que  la  propriété 
soit  autrement  organisée  ; nous  voulons  comme 
eux  que  le  travail  soit  autrement  constitué,  et  les 
fruits  du  travail  plus  équitablement  répartis.  Mais 
nous  croyons  aussi  que  comme  nous  ils  ne  veulent 
autre  chose  que  ('Association  (V.  ce  mot). 

Elias  Régnault. 
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nom  de  Commune  qu’à  l’association  formée  par  les 
habitants  d’une  localité  pour  se  soustraire  au  joug 
de  leur  seigneur,  ecclésiastique  ou  séculier.  C’est 
vers  le  douzième  siècle  que  ce  nom  commence  à 
se  faire  entendre  sur  divers  points  de  l'Europe. 
Avant  cette  époque  il  est  difficile  de  retrouver 
aucun  établissement  qui  ressemble  à la  Commune. 
Il  ne  restait  plus  de  traces  des  anciennes  cités  ro- 
maines que  les  empereurs  eux-mêmes  avaient 
achevé  de  détruire.  Si  les  hommes  ne  se  vendaient 
plus»  comme  des  animaux  , l’asservissement  n’en 
était  pas  moins  universel.  Mais  les  maîtres  de  l’es- 
pèce humaine  étaient  divisés  entre  eux;  c’est  ce 
qui  permit  aux  opprimés  de  lever  lu  tète  et  de  faire 
des  conditions  avec  leurs  oppresseurs.  Ces  mots, 
faiaone  Commune,  étaient  le  cri  de  la  révolte  qu’on 
ne  parvint  pas  toujours  à réprimer.  I^js  Communes 
trouvèrent  des  protecteurs  dans  quelques  priuces 
qui  s’en  servirent  pour  abaisser  les  prétentions  de 
leurs  feudataires  ; elles  leur  fournissaient  des  hom- 
mes et  de  l’argent.  On  a attribué  à Louis-le-Gros 
l'affranchissement  des  Communes;  lu  vérité  est 
que  cet  affranchissement  s'opérait  à la  fois  dans 
plusieurs  contrées , soit  maigre  les  princes , soit  à 
raison  de  l’avantage  qu’ils  y pouvaient  trouver. 
Elles  acquirent  surtout  de  l’importance  dans  les 
pays  où  la  uoblesse  et  le  clergé  partageaient  I au* 
torilé  souveraine  avec  le  roi.  On  voit  successive- 
ment admettre  leurs  députes  au  parle  ment  d An- 
gleterre, aux  États  de  Bourgogne,  de  Bretagne  et 
de  Languedoc.  Entièrement  indépendantes,  cer- 
taines Communes,  sur  d’autres  points,  formèrent 
de  véritables  républiques. 

En  Angleterre,  le  moment  n’est  pas  éloigné  où 
les  Communes,  d’abord  si  humbles , si  soumises , 
auront  entièrement  triomphé  de  la  plus  puissante 
aristocratie  qui  ait  jamais  existé. 

En  France,  où  les  provinces  qui  avaient  des  États 
furent  successivement  réunies  à la  couronne,  les 
Communes,  comme  les  provinces  elles-mêmes,  . 
durent  perdre  de  leur  importance  politique.  De- 
puis la  réunion  , m les  unes  ni  les  autres  n’avaient 
à délibérer  sur  les  questions  d’ordre  général.  D’un 
autre  côté,  l’aristocratie , malgré  ses  privilèges,  ne 
formant  point , auprès  du  trône , une  véritable  re- 
présentation nationale,  se  vit  graduellement  dé- 
cheoir  delà  puissance,  du  crédit  qu’elle  avait  au- 
trefois. Quelle  que  fût  leur  faiblesse , leur  nullité 
politique,  les  Communes,  où  se  multipliaient  les 
hommes  de  métier  et  de  travail , parvinrent  à 
vaincre  l’aristocratie , à la  faire  rentrer  sous  le  ni- 
veau de  l’égalité. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  les  Com- 
munes n’existaient  autrefois  que  sur  des  points  iso- 
lés. Quelques  villes  étaient  libres;  les  campagnes 
ne  l’étaient  pas,  mais  l’esprit  d’indépendance  se 
propageait  des  unes  aux  autres , de  sorte  que  la 
servitude  politique  cessa  un  jour , comme  l’escla- 
vage personnel  avait  cessé  lui-même.  Toutefois  ce 
triomphe  est  encore  loin  de  ce  qu’il  devrait  être. 

A raison  de  leur  isolement  ou  de  leur  peu  d’im- 
portancc , toutes  les  Communes  d’Angleterre  , qui 
députaient  au  parlement,  ne  [sc  soutinrent  pas  au 
point  où  elles  s’étaient  d’abord  placées.  On  donna 
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le  nom  de  bourgs-pourris  à celles  où  les  seigneurs 
étaient  parvenus  à disposer  des  su  11  rages. 

Les  droits,  les  attributions  des  Communes,  par- 
ticulièrement en  Angleterre  , n'étaient  pas  les 
mêmes  partout.  Leur  gouvernement  , dont  les 
formes  variaient,  était  plus  ou  moins  aristocrati- 
que. Nulle  part  il  n'était  complètement  populaire. 
Si  puissantes  qu'elles  fussent , leur  indépendance 
elle-même  les  privait  des  garanties  qui  leur  étaient 
nécessaires.  C’est  par  celte  raison  que  quelques 
Républiques,  qui  avaient  fait  parler  d’elles , ont 
entièrement  disparu. 

Iji  révolution  de  (789  plaça  toutes  les  Com- 
munes et  paroisses  de  France,  les  villes,  les  bourgs 
et  les  hameaux  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  éga- 
lité. Il  n'y  eut  point  de  village  , ayant  un  clocher 
ou  un  desservant , auquel  on  n’accordàt  une  muni- 
cipalité et  le  droit  de  nommer  ses  magistrats.  R se 
trouva  que  certaines  Communes  avaient  de  100  à 
000,000  habitants  , que  d'autres  n'en  avaient 
pas  50. 

Qui  dit  Commune  dit  association,  et  pour  qu'une 
association  soit  réelle , il  faut  que  ses  forces , ses 
ressources  répondent  au  but  pour  lequel  elle  est 
établie. 

Telle  qu'elle  fut  formée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante , la  Commune  ne  retira  que  de  faibles 
avantages  des  droits  qu’on  lui  avait  accordés. 
Nous  avons  expliqué  au  mot  Canton  les  inconvé- 
nients de  l’ordre  établi  par  les  législateurs  de  1 791 , 
et  démontré  la  nécessité  d’une  meilleure  division 
du  territoire. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter, 'un  pays,  si  étendu 
qu'il  soit,  ne  doit  former  qu’une  seule  Commune  : 
dès-lors  on  ne  peut  admettre  le  fractionnement 
du  sol  en  parties  [indépendantes  les  unes  des  au- 
tres. 

Les  premières  Communes  qui  se  formèrent 
avide nt  ou  cherchaient  à sc  donner  un  gouverne- 
ment dont  les  attributions  étaient  les  mêmes  que 
celles  d’une  grande  association  politique;  clics 
n’étaient,  en  quelque  sorte,  que  tributaires  des 
princes  auxquels , comme  nous  le  disions  tout-à- 
l'heure,  elles  fournissaient  des  hommes  et  de  l’ar- 
gent. Au  lieu  de  s'isoler,  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
les  sections  du  territoire  ou  de  la  population  se 
réunissent  dans  un  gouvernement  commun  pour 
y trouver,  en  matière  d'intérêt  public  ou  d'intérêt 
privé,  les  garanties  qu'elles  ne  sauraient  trouver 
en  elles-mêmes? 

Il  importe  essentiellement  de  s'entendre  sur  ce 
qu'on  appelle  centralisation  et  décentralisation  ; 
autrement  il  devient  impossible  de  concevoir  le 
système  municipal  ou  cantonnai  tel  qu'il  doit 
exister  dans  un  grand  gouvernement. 

La  Commune  générale  se  oompose  de  tous  les 
intérêts  pour  lesquels  il  est  possible  de  s'associer  ; 
il  en  est  dont  elle  ne  réunit  que  des  parties,  d’au- 
tres qu’elle  comprend  en  entier.  Ainsi , quand 
tous  les  habitants  d’un  pays  n'ont  pas  la  même 
religion  , la  même  industrie , etc.,  on  s’associe  , 
non  pour  l’industrie , pour  le  culte  particulier 
à chacun,  mais  pour  la  protection  qui  est  néees 
**aire  à tous.  Les  premières  Communes  avaient 


leur  administration  , leur  justice , leur  force  jier* 
sonnelle;  elles  se  procuraient  elles-mêmes  les  se- 
cours, l'instruction  dont  leurs  habitants  pouvaient 
avoir  besoin.  Il  faut  que  l’association  élémen- 
taire jouisse  encore,  et  à un  plus  haut  degré,  de 
tous  ces  avantages  ; mais  il  faut  de  plus  qu’elle 
trouve  daus  un  centre  commun  une  puissance, 
une  protection  qu’elle  ne  peut  individuellement  se 
procurer.  La  centralisation  a pour  objet  de  faire  ce 
que  les  individus  ou  les  associations  particulières 
sont  incapables  de  faire  isolément.  Si  un  abus,  de 
quelque  nature  qu’il  soit,  a lieu  sur  un  point  du 
territoire,  il  faut  qu’il  y ait  au  centre  un  pouvoir 
par  lequel  cet  abus  soit  réprimé.  Ainsi  la  centra- 
lisation ne  consiste  pas  à faire , au  lieu  et  place 
des  citoyens  et  des  associations  de  citoyens,  ce 
qu’ils  sont  en  état  [de  faire  eux-mêmes , mais  a 
leur  assurer  le  plus  de  justice,  le  plus  de  bien- 
être  possible. 

C’est  donc  dans  l’ignorance  la  plus  complète  de 
l'objet  pour  lequel  la  société  doit  se  constituer 
que  l’on  demande  la  décentralisation  des  Com- 
munes ou  cantons  et  des  départements.  Il  ne  s’agit 
que  de  distinguer  ce  qui  est  d’ordre  général  de  ce 
qui  est  d'ordre  spécial  ou  privé. 

Mais,  dit-on , en  substituant  l’organisation  eau 
tonale  à l’organisation  actuelle  des  Communes , 
c’est-à-dire  en  donnant  partout  à l'association  po- 
litique la  force  qui  lui  manque  aujourd’hui , ou  eu 
formant  un  faisceau  de  rameaux  plus  vigoureux  , 
il  faut  craindre  de  rompre  d'anciennes  habitudes, 
d’anciennes  affections , de  faire , en  quelque  sorte, 
disparaître  la  patrie  en  cherchant  à la  mieux  cons- 
tituer. 

Qu’on  le  remarque  avec  attention , en  se  réunis- 
sant pour  obtenir  ensemble  un  bien-être  qu'on  lie 
peut  avoir  isolément , on  fortifie  le  sentiment  pa- 
triotique au  lieu  de  l'affaiblir.  Ainsi,  que  plusieurs 
Communes,  incapables  d'élever  un  asile  pour  les 
malheureux , le  construisent  à frais  communs  ; 
Leurs  habitants  n'en  ressentiront-ils  pas  plus  de 
bien-être  et  de  satisfaction?  Au  lieu  de  recourir  à 
une  force  étrangère,  à des  gendarmes  ou  à des 
Suisses , par  exemple , que  la  garde  nationale  se 
réunisse  au  chef-lieu  de  canton  , où  il  se  trou- 
vera également  une  justice  qu'on  ne  peut  avoir 
dans  une  circonscription  peu  étendue  ; de  quoi 
les  citoyens  auront-ils  encore  à se  plaindre? 

Elu  établissant  le  canton  , on  laisse  à la  Commune 
ce  qui  lui  est  personnel , tout  ce  qui  est  établi  pour 
l’agrément,  pour  la  commodité  particulière  de  ses 
habitants  ; on  ne  lui  enlève  rien  de  ce  qui  fait  qu’on 
s’attache  plus  particulièrement  à une  localité.  On 
améliore  ce  qui  existe,  et  l’on  rend  plus  d’indé- 
pendance à ce  qile  l’on  peut  considérer  comme  le 
domaine  ou  la  propriété  spéciale  de  chaque  agglo- 
mération d’habitants. 

La  confusion  des  matières  d’ordre  général  et 
des  affaires  personnelles  à la  localité  soulevé  une 
foule  de  questions  insolubles.  Aussi  éprouve-t-on 
le  plus  grand  cmlierras  quand  il  s’agit  de  déter- 
miner les  droits  des  communes.  L’Assemblée  cons- 
tituante eu  avait  formé  des  corps  qui  délibéraient 
à la  fois  sur  les  questions  d’ordre  généml  et  d'in. 
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lérèt  local.  On  reconnut  que  cette  manière  d’ad- 
ministrer était  impraticable.  La  constitution  de 
l’an  III  organisa  les  cantons  ; nous  avons  expli- 
qué les  avantages  et  les  inconvénients  du  système 
de  J’an  III.  Le  gouvernement  consulaire  et  im- 
périal ne  vit  dans  les  Communes  que  des  sujets 
du  chef  de  l’État  qui  absorba  tous  leurs  droits. 

On  a donné  depuis  1850  une  nouvelle  organisa- 
tion aux  Communes.  Elles  nomment  elles-mêmes 
leur  conseil , et  c’est  dans  le  seiA  de  ce  conseil  que 
le  gouvernement  est  tenu  de  choisir  un  maire  et 
des  adjoints,  chargés  à la  fois  de  l’administration 
générale  et  de  l’administration  locale.  On  a vu  au 
mot  ASSEMBLEES  COMMUNALES  quelles  étaient  les 
conditions  exigées  pour  participer  à la  nomination 
des  magistrats  municipaux. 

L’arbitraire  et  l’anarchie  sont  les  conséquences 
nécessaires  de  l’ordre  actuellement  établi  : l’arbi- 
traire, parce  qu’il  faut  que  le  gouvernement  sup- 
plée à l’impuissance  des  Communes  et  qu’il  veille 
constamment  à ce  que  les  intérêts  généraux  ne 
soient  pas  sacrifiés  aux  intérêts  de  localité  ; l'anar- 
chie, parce  que  le  pouvoir  municifal  chargé  d’exé- 
cuter les  lois  n’a  pas  la  même  origine,  et  conséquem- 
ment les  mêmes  intérêts  que  le  pouvoir  législatif. 
Il  ne  saurait  y avoir  trop  d’harmonie  entre  l’auto- 
rité qui  exprime  la  volonté  du  |»ays,  celle  qui  l’exé- 
cute et  celle  qui  prête  main-forte  à cette  exécution. 
Telles  qu’elles  existent  aujourd'hui,  les  Communes 
seront  un  obstacle  constant  à rétablissement  de  la 
démocratie,  dont  il  est  impossible  de  maintenir  les 
sommités  avant  d’avoir  créé  les  éléments  dont  elle 
doit  être  composée  ; mais  les  communes  actuelles 
conviennent  merve ilieusemenl  au  despotisme  et  à 
l'insouciance  du  pouvoir  monarchique  pour  les 
souffrances  et  les  droits  de  l’huinunité.  (V.  les 
mots  Canton,  Departement,  Maire.) 

Aü(i.  BiLUAno. 

COMMUNES  (chambre  des).  (V.  Parlement). 

COMMUNICATION.  Transmission  d’un  or- 
dre , d’une  réclamation  , d’un  projet,  etc.  Les  re- 
lations diplomatiques,  les  rapports  mutuels  des 
diverses  branches  du  pouvoir  donnent  lieu  à des 
communications,  l'n  ambassadeur  est  chargé  par 
son  gouvernement  de  faire  au  gouvernement  auprès 
duquel  il  réside  des  Communications  sur  les  divers 
objets  qui  les  touchent  mutuellement.  Dans  la 
monarchie  constitutionnelle,  les  ministres  trans- 
mettent aux  chambres  les  Communications  du 
pouvoir  exécutif. 

Les  auteurs  militaires  appellent  lignes  de  Com- 
munications certains  fossés  ou  certaines  tranchées 
par  lesquelles  on  met  en  Communication  deux 
corps  d’années.  On  rompt,  on  rétablit  les  Commu- 
nications. 

COMPAGNIE-  Subdivision  régimentaire.  Les 
régiments  d’infanterie  se  divisent  en  bataillons, 
les  bataillons  en  Compagnies.  Ix»  sens  de  ce  mot 
s’étend  ou  se  rétrécit  suivant  les  é|Kx]ues  aux- 
quelles il  s'applique. 

COMPAGNIE.  C’est  une  réunion  de  mar- 
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chauds,  de  capitalistes,  de  fabricants  ou  de  gens 
d’affaires  associés  pour  entreprendre  dé  grandes 
opérations  de  commerce,  d’industrie,  de  linan- 
ces  ou  de  travaux  publics.  Autrefois , l’idée  de 
Compagnie  était  inséparable  de  l’idée  de  privilège  ; 
il  n’eu  est  plus  tout-â-fait  de  même  aujourd’hui, 
du  moins  en  France. 

L’ancienne  organisation  des  Compagnies,  que 
nous  trouvons  maintenant,  et  à si  juste  titre,  con- 
traire à l’intérêt  public  et  aux  vrais  principes  de 
l’économie  politique,  semblait  alors  une  chose 
toute  naturelle  qui  s’accordait  parfaitement  avec 
les  jurandes  et  les  maîtrises,  les  corporations  et 
la  division  de  la  société  en  différents  ordre».  Ce 
n’est  qu’au  dix-huitième  siècle  que  ce  régime 
rencontra  dans  les  philosophes  et  les  encyclopé- 
distes des  critiques  éclairés. 

Les  Compagnies  de  cette  époque  étaient  de  deux 
sortes.  Les  unes,  composées  de  lanquiers,  alors 
connus  sous  le  nom  de  traitante,  prenaient  en  ré- 
gie la  perception  des  revenus  de  l’État.  Suivant 
la  nature  des  droits  qu’elles  avaient  affermés,  ces 
Compagnies  étaient  désignées  sous  le  nom  des 
Compagnies  des  aides , des  Gabelles , etc.  Les  autres 
Compagnies,  celles  que  l’on  comprend  plus  géné- 
ralement sous  celle  dénomination,  étaient  des 
Compagnies  de  commerce,  de  découvertes  et  «le 
colonisation.  Elles  se  composaient  de  négociants, 
de  capitalistes  qui,  eu  achetant  la  protection  de 
quelques  grundsseigiieurs,  d’une  maîtresse  royale 
ou  d’un  favori,  obtenaient  le  privilège  de  faire 
seuls  le  commerce  de  la  métropole  avec  l’étran- 
ger , mais  plus  particulièrement  avec  l’Orient. 
La  France,  l’Angleterre  , la  Hollande,  le  Dane- 
marck,  le  Portugal,  l’Espagne,  eurent  à différentes 
époques  des  Compagnies  de  commerce  florissantes, 
dont  les  plus  célèbres  furent  celles  qui  trafiquaient 
avec  l’Inde.  Aux  termes  de  leur  institution,  ces 
Compagnies  avaient,  moyennant  le  don  d’une 
couronue  d’or  à chaque  mutation  de  roi,  le  droit 
d’entretenir  de»  flottes  et  des  armées,  de  faire  la 
paix  et  la  guerre;  les  pays  don  telles  parvenaient  à 
s’emparer  étaient  possédés  et  administrés  par 
elles  en  toute  propriété.  Tous  les  emplois,  civils, 
militaires,  religieux,  etc.,  étaient  à leur  nomina- 
tion. Quelques-unes  durent  à leurs  succès  de  s’é- 
lever au  rang  de  puissances  politiques.  La  grande 
Compagnie  des  Indes  de  l’Angleterre  devint  même 
si  puissante  que  le  Parlement  britannique  sou- 
mit ses  opérations  à l’examen-  d’un  conseil  spé- 
cial nommé  par  lui,  et  qui  prit  bientôt  l’impor 
tance  d’un  ministère  ; aujourd’hui,  le  monopole 
commercial  de  celte  Compagnie  n’existe  plus,  ses 
revenus  ne  se  composent  que  des  produits  terri- 
toriaux et  administratifs,  tels  que  les  douanes,  la 
poste,  etc.,  des  provinces  sur  lesquelles  s’étend 
son  autorité.  En  185-1,  toutes  ses  propriétés,  dont 
elle  ne  conserve  que  l’usufruit , seront  réunies 
à la  couronne  d’Angleterre,  qui  s’est  engagée  à 
racheter  les  actions,  moyennant  une  rente  de  10 
cl  demi  pour  cent  à perpétuité,  ou  le  rembourse- 
ment du  capital  primitif  au  taux  de  200  0(0. 

Les  parlisaus  du  système  des  Compagnies,  pré- 
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tendaient  qu’elles  seules  pouvaient  coloniser  les 
pays  lointains  et  entretenir  les  établissements  né- 
cessaires pour  faire  avantageusement  la  traite  ou 
commerce  des  denrées  et  marchandises  que  oes 
contrées  produisent  ; que  seules  elles  pouvaient 
réunir  des  capitaux  assez  considérables  pouréqui- 
per  les  flottes  et  faire  les  avances  qu’exige  ce  genre 
d'opérations,  et  que  dès-lors  il  était  juste  et  né- 
cessaire de  leur  accorder,  exclusivement  à tous 
autres  négociants  et  armateurs,  le  privilège  de  s’y 
livrer.  Tout  le  monde  sait  aujourd’hui  à quoi  s’eu 
tenir  sur  la  valeur  de  cette  argumentation,  et  le 
prix  que  l’ou  doit  attacher  aux  prétendus  avanta- 
ges du  système  des  Compagnies  ; nos  pères  eux- 
mémes  avaient  exactement  apprécie  la  valeur  de 
ce  système  des  Compagnies  de  commerce  privilé- 
giées, et  les  vigoureuses  critiques  de  quelques  écri- 
vains du  dix-huitième  siècle  n’avaient  assurément 
rien  d’exagéré.  Ajoutons  que  les  Compagnies  ont 
presque  toujours  succombé  par  leurs  propres  fau- 
tes et  per  la  concurrence  des  interlopes,  armateurs 
contrebandiers  qui  faisaient,  à leurs  risques  et  pé- 
rils, des  expéditions  dans  les  pays  concédés  aux 
Compagnies,  et  parvenaient  à l’emporter  sur  elles 
malgré  les  obstacles  et  les  dangers  de  toute  nature 
qu’ils  avaient  à surmonter.  I,a  grande  Compa- 
gnie anglaise  elle-même  n’a  pas  longtemps  pros- 
péré ; ses  éternelles  guerres  avec  les  peuples  de 
l’Inde  lui  ont  toujours  plus  coûté  que  sou  com- 
merce ne  lui  rapportait.  En  France,  lorsque  la 
Révolution  a supprimé  tous  les  privilèges,  elle  n’a 
causé  aucun  tort  aux  Compagnies  de  commerce, 
car  elles  étaient  mortes.  Depuis  longtemps  aussi, 
1’Eapagne  et  le  Portugal  avaient  abandonné  les 
leurs,  et  il  ne  reste  plus  aujourd’hui  de  tout  cet 
édifice  que  le  pouvoir  politique  de  la  Compagnie 
anglaise,  et  la  prohibition  de  Commerce  à l'égard 
des  colonies  de  quelques  puissances,  telles  que  la 
France,  l’Angleterre,  la  Hollande  : mais  le  privi- 
lège qui  subsiste  n’est  point  exercé  par  des  Com- 
pagnies , la  nation  tout  entière  a pris  leur  place. 

Si  l’on  ne  trouve  plus  aujourd’hui  de  Compa- 
gnies de  commerce  organisées  comme  celles  d’au- 
trefois, on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  ré- 
gime dont  elles  faisaient  partie  soit  complètement 
abandonné.  Quelques  monarchies  absolues  nous  en 
montrent  encore  des  traces,  que  du  reste  on  ne 
rappelle  ici  que  pour  mémoire,  car,  là  encore,  les 
privilèges  commencent  à crouler. 

Telle»  furent  les  anciennes  Compagnies,  dont  il 
ne  sera  bientôt  plus  question  que  dans  l’histoire. 
Quant  aux  associations  modernes  auxquelles  on 
donne  aujourd’hui  le  nom  de  Compagnies,  clics 
en  diflèrent  complètement.  I.a  plupart  sont  des 
sociétés  anonyme#  libres  et  sans  privilèges,  for- 
née»  de  capitalistes  réunis  pour  exploiter  une  in- 
dustrie quelconque. 

Dans  ce  cas,  le  mot  Compagnie  ne  signifie  rien 
autre  chose  que  l’association  de  capitalistes  dans 
in  but  commun.  Les  sociétés  anonyme#  prennent 
.ou jours  la  denomi nation  de  Compagnie , mais 
elle»  n’y  ont  aucun  droit  exclusif  ; bien  des  sociétés 
commandite  suivent  leur  exemple  sans  aucun 
empêchement.  (V.  au  inot  Société  la  différence 
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qui  existe  entre  les  divers  modes  d'association). 
C’est  là  une  application  du  principe  de  la  liberté 
du  travail , mais  une  application  funeste , car  on 
peut  voir  dès  à présent  que  le  régime  de  Compa- 
gnies industrielles  ne  doit  réussir  et  s’étendre 
qu’au  détriment  de»  travailleurs.  Grave  question 
que  l’on  ne  peut  qu’indiquer  ici,  et  sur  laquelle 
nous  reviendrons  aux  mots  Industrie,  Manufac- 
tures, Salaires,  etc. 

Les  seules  Compagnies  actuelles,  instituées  par 
le  gouvernement  et  jouissant  de  certains  privi- 
lèges, d’ailleurs  acquis  à titres  onéreux,  sont  les 
Compagnies  d’agents  de  change,  de  courtiers , de 
notaires,  d’avoués,  d’huissiers,  etc.  (V.  Charge, 
Vénalité.) 

Cette  revue  de  tout  ce  que  l’on  entend  par  le 
mot  Compagnie  lie  serait  pas  complète  si  nous 
passions  sous  silence  les  Compagnies  de  travaux 
publics. 

Lorsqu’une  loi  prononce  l’exécution  de  certain» 
grands  travaux  , comme  une  route,  un  canal,  un 
chemin  de  fer,  etc.,  les  chambres  votent  le»  fonds 
nécessaires,  imputables  sur  chaque  exercice,  auto- 
risent un  emprunt  ou  acceptent  les  propositions 
faites  par  des  réunion»  de  capitalistes  qui  sc  char- 
gent de  construire  à leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  dans  un  temps  douné,  moyennant  la  percep- 
tion [tendant  un  certain  nombre  d’années  de 
droits  de  péages  fixés  par  la  loi  de  concession. 
Si  les  chambres  adoptent  ce  dernier  système , la 
prospérité  du  commerce.  In  fortune  du  pays,  sc 
trouvent  inféodés  à des  corporations.  L’avenir  est 
engagé.  En  effet,  quelque  maladroit  ou  hostile 
que  soit  un  ministre,  le  mal  qu’il  fait  n'a  rapport 
qu’au  présent  ; son  successeur  peut  tout  changer 
et  tout  améliorer.  Les  Compagnies,  au  contraire, 
établissent  aussi  légèrement  que  possible,  parce 
qu’elle»  ne  sont  qu’usufruitières,  et  que  tout  est 
bien,  pourvu  que  cela  dure  jusqu’au  moment  de  la 
réception  par  l’État  à fin  «le  bail  ; et  pendant  toute 
la  durée  de  celui-ci , elles  réparent  avec  le  moins 
de  frais  possible,  tiennent  leurs  tarifs  élevés,  »e 
refusent  à toute  amélioration  indiquée  par  les  pro- 
grès de  la  science , mais  que.  le  cahier  des  charges 
n’a  pas  prévue  ;s’op|K*spnl,  enfin,  à l'établissement 
de  tout  nouveau  travail  susceptible  de  faire  concur- 
rence h celui  qu’elles  ont  entrepris.  Ce  qu’elles 
cherchent  par-dessus  tout , c’est  l’économie  du 
présent,  au  risque  de  ce  qu’en  doit  souffrir  l’ave- 
nir, qui  n’est  point  à elle»».  (V.  Voies  he  cosnir- 
N1CATION.)  An.  Blaise  (des  Vosges). 

COMPETENCE.  C’est  le  droit  de  prononcer 
sur  certaines  questions  contestées.  La  compétence 
résulte  de  la  capacité  vraie  ou  de  la  capacité  fictive. 
La  capacité  vraie  n’a  pas  besoin  d’être  définie, 
une  phrase  proverbiale  l’explique  suffisamment  ; 
on  dit  d’un  homme  éclairé  : cet  homme  est  com- 
pétent en  pareille  matière , son  avis  fait  autorité. 
\a  capacité  fictive  est  celle  qui  est  attribuée  à cer- 
taines personne»  par  leur  nomination  à certains 
offices.  Ainsi,  les  magistrats  de  différents  degrés 
sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  litiges  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions,  et  c’est  la  confiance 
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royala  ou  ministérielle  qui  apprécie  souveraine- 
ment leur  capacité.  De  là  résulte  trop  souvent  une 
Compétence  en  désaccord  avec  la  capacité  réelle. 

A une  époque  qui  n'est  pus  encore  bion  éloi- 
gn«  et  qu'on  ne  devrait  pas  oublier,  la  constitu- 
tion ne  trouvait  pas  une  garantie  suffisante  dans 
celle  confiance  personnelle,  et  la  Compétente  était 
fondée  sur  l'élection.  Pour  juger  si  l’tVssemltlée 
tvinstituame  s’était  trompée  dans  ses  vues , il  ne 
faut  que  comparer  le  tribunal  de  cassation  élu 
avec  la  cour  de  cassation  nommée. 

La  Compétence,  ou  le  droit  déjuger,  est  de  tous 
les  principes  de  la  législation  celui  qui  devrait  être 
le  mieux  défini , cor  toutes  les  fois  que  lu  confu- 
sion vient  l’atteindre , il  arrive  un  très-grand  pré- 
judice , général  ou  particulier.  Avant  la  Révolution 
• le  I t89,  c'était  plutôt  la  difficulté  de  trouver  des 
juges,  que  l'anarchie  des  coutumes  du  droit  écrit, 
qui  portait  le  trouble  dans  la  distribution  de  la 
justice  ; et  aujourd’hui  encore  les  nm/lih  ( V. 
ce  mot) , les  empiétements  , l’instabilité  dans  la 
llioorie , sout  des  causes  fréquentes  de  pcrturla- 
tion.  On  peut  cependant  établir  des  distinctions 
générales. 

Quand  le  pouvoir  législatif  a voté  lis  lois,  il  ne 
reole  plus  que  deux  autorités  ; le  jrouvoir  exécu- 
tif (ou  l'administration) , le  jiouvoir  judiciaire  (ou 
les  tribunaux).  Il  semble,  dés-lors,  qu'on  (tour- 
rail  facilement  diviser  la  Compétence  en  deux 
grandes  fractions  : la  Comjtétenoe  judiciaire  et  la 
Cumpétenra  administrative , et  que  si  le  rôle  des 
deux  pouvoirs  était  bien  posé , le  double  ressort 
jouerait  sans  chocs,  sans  entraves  et  sans  cotnjéi- 
i «lions.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; les  textes  ne 
sont  pas  clairs,  le  bien  public  n’est  pas  toujours  le 
seul  but,  et  nous  voyons  (leux  pouvoirs  aux  pris»; 
les  administrateurs  se  font  juges  et  les  juge:*  se 
fout  administrateurs. 

la  Compétence  administrative  esl  de  beaucoup 
la  moins  compliquée,  parce  qu’elle  se  détermine 
seulement  à raison  de  la  matière , elle  commence 
au  conseil  de  préfecture  et  aboutit  au  conseil  d’é- 
tat. Mais  la  Compétence  judiciaire  se  subdivise  à 
l'infini  a raison  de  la  matière, des  faits, des  chiffres  et 
des  personnes.  Quant  à la  matière,  on  divise  d’abord 
l'attribution  de  juger  en  deux  grandes  catégories  : 
la  justice  criminelle  et  la  justice  civile  , mais  ces 
deux  justices  elles-mêmes  se  fractionnent  encore. 
Ainsi  le  criminel  est  distinct  du  correctionnel,  et 
comprend  en  outre  les  tribunaux  militaires  et  ma- 
ritimes ; et  le  civil  embrasse  les  juridictions  des 
personnes;  leur  qualité , leur  domicile  changent  la 
Compétence,  et  cette  variation  est  encore  compli- 
quée par  le  montant  des  litiges.  Ce  u’est  pas  ici 
le  lieu  d’aborder  les  détails  de  lu  procédure  et, 
d’ailleurs,  les  questions  importantes  ont  trouvé  ou 
trouveront  leurs  places  uux  mots  spéciaux.  Nous 
devons  seulement  faire  remarquer  que  la  cour  de 
cassation  est  placée  à la  tête  de  la  Compétence  ju- 
diciaire comme  le  conseil  d'état  au  sommet  do  la 
Compétence  administrative  et  que,  cependant,  cer- 
taines juridictions,  comme  celle  des  tribunaux  mi- 
litaires, par  exemple,  échappent  encore  à sa  souve- 
raineté. 
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Ceci  nous  amène  à perler  d’une  CoThpétencc  que 
nous  ne  devons  pas  oublier  et  qu’on  pourrait  ap- 
peler la  Compétence  politique , c’est  celle  que  la  loi 
ou  la  constitution  a attribuée  aux  deux  chambres 
législatives,  et  celle-là  se  subdivise  encore.  Elle  est 
commune  aux  deux  assemblées  en  ce  qui  concerne 
les  atteintes  fiortées  à leur  considération  , elle  est 
spéciale  à lu  pairie  jour  certains  faits  que  l’on  a 
envisagés  comme  crimes  d’état.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  compétence  commune  au  mot  Barrr 
(V.  ce  mot). 

Quant  à la  Compétence  spéciale  à la  pairie,  elle 
fournirait  matière  à de  plus  sévères  critiques; 
mais,  où  saisir  réellement  cette  Compétence  «le  pou- 
voirs qui  varie  au  gré  des  hommes  du  jour  et  sous 
l’inspiration  d’idées  en  quelques  sorte  quotidien- 
ne». N’avons-nous  pas  vu  les  mêmes  faits  jugés 
par  les  cours  d’ussises  et  {«r  la  pairie?  N’avons- 
nous  jais  vu  altérer  les  principes  des  lois  de  la 
presse  dans  le  seul  but  de  rendre  compétents  les 
dévouements  les  plus  commodes?  N’est-il  j«s 
même  aujourd’hui  question  de  définir  par  une  loi 
la  cajacité  judiciaire  de  la  haute  cour  poli  tique  ? 
On  le  voit  donc , il  nous  serait  tout  aussi  difficile 
de  traiter  de  la  Conqiétencc  de  la  chambre  ou 
cour  des  pairs , que  d’étudier  la  jurisprudence 
qu’elle  crée  au  jour  le  jour  et  qu’elle  improvise 
suivant  le  besoin  des  causes  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

Nous  terminerons  cet  article  par  quelques  mots 
sur  la  Compétence  en  matière  de  presse.  De  tous 
les  délits  présumés  commis  par  la  voie  de  lu  presse 
il  n’en  est  pas  un  seul  (sauf  les  injures  person- 
nelles) qui  n’intéresse  immédiatement  la  société  ; 
on  avait  donc  cru  , et  c'était  le  principe  le  plus  in- 
contestable , que  tous  les  faits  de  presse  devaient 
être  soumis  au  jury  qui  représente  la  société  ; mais 
tour  à tour,  tous  les  pouvoirs  oui  porté  atteinte  à 
cette  doctrine,  et  nous  en  sommes  arrivés  enfin  à 
ce  point  que  les  écrivains  sont  justiciables,  soit  de 
la  police  correctionnelle  , soit  de  lu  cour  d’assises  , 
soit  de  la  cour  des  pairs.  On  avait  même  pensé 
aux  conseils  de  guerre  ; la  cour  de  cassation  s’y 
est  opposée.  Cette  anarchie , commune  du  reste  à 
tout  ce  qui  a rapport  à la  Couipéteuce,  ne  saurait 
longtemps  durer.  B.  P. 

COMPLOT.  « H y a Complot  dès  que  la  réso- 
lution d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux 
conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu’il 
n’y  ait  j«s  eu  d’atlemut  ( Cod.  pén. , 811).  » 

Ainsi , trois  fuit»  nécessaires  caractérisent  le 
Complot.  Il  ne  suffit  fuis  qu’il  y ait  désir  ou  même 
volonté  d’agir;  il  faut  qu’il  y ait  résolution  d’agir  ; 
il  faut  que  cette  résolution  ait  été  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes;  il  faut,  enfin,  que 
la  résolution  ait  été  arrêtée.  Si  la  résolution  d’agir 
existe , si  mémo  il  y a concert  entre  des  conspira- 
teurs pour  agir,  tant  que  la  résolution  d’agir  n’a 
pas  été  arrêtée,  le  Complot  n’existe  pas.  Tous  les  cri- 
minaliste» sont  d’acoord  sur  ces  principes. 

Mais  combien  do  fois  ces  principe»  n’ont-ils  pas 
été  violés?  Combien  n’avons-nous  pas  vu  do  gou- 
vernements traduire  en  crimes  non  pas  seulement 
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le  résolution  d’agir,  non  fuis  seulement  le  concert 
pour  agir,  qui  seuls,  isolés  de  la  réaol uliou  arrê- 
tée ne  oouslituent  pas  encore  le  crime  de  Complot, 
mais  un  vœu  téméraire , une  démarche  impru- 
dente, une  parole  trop  vive.  Et  combien  de  fois  les 
justices  exceptionnelles  ont  condamné  comme 
conspirateurs,  comme  coupables  de  Complots,  de 
simples  mécontents! 

La  loi  punit  de  mort  le  Complot  comme  Patien- 
tai , la  résolution  arrêtée  d’agir  comme  l’action 
même.  Ceci  nous  semble  une  grave  erreur.  Uu’a- 
L-oii  voulu  |>ar  celte  assimilation  irrationnelle?  Em- 
pêcher les  Complots?  Ori  n’a  réussi  qu’à  multiplier 
les  alternats.  Du  moment , en  effet , que  le  Com- 
plot existe,  le  conspirateur  a,  selon  la  loi,  mérité 
la  mort.  En  vain , la  prudence , une  plus  juste 
appréciation  des  choses,  ou  bien  enfin  le  repentir 
viendrait  suspendre  ou  détruire  sa  résolution , il 
n’est  plus  temps  ; il  a conspiré  : le  crime  est  com- 
mis, la  mort  menace.  Où  fuir?  les  délateurs  ont 
fait  leur  office  et  les  issues  sont  gardées  ; il  n’a 
plus  qu’une  chance  de  sauver  su  tête,  l’exécution  du 
Complot,  Patientai. 

Donc,  la  loi  va  directement  contre  le  but  que  s’é- 
tait proposé  le  législateur;  elle  rend  inévitable 
ce  qu’il  xoulait  prévenir.  Donc,  il  faut  réfor- 
mer la  loi  eu  ce  point.  Jamais  un  sage  gouver- 
nement ne  confondra  sous  les  mêmes  répressions 
les  intentions  et  les  actes.  ( V.  Conspiration.) 

E.  D. 

IX)M  PT  ABILITÉ,établissementdes  comptes. 
Sous  le  régime  constitutionnel,  le  vole  ou  le  refus 
du  budget  étant,  d’après  les  auteurs,  le  moyen  le 
plus  puissnnt  d'action  du  pouvoir  parlementaire 
sur  le  pouvoir  exécutif,  ou  comprend  toute  l'im- 
portance de  la  Comptabilité,  qui  seule  peut  ga- 
rantir un  contrôle  efficace.  Aussi  ne  doit-on  pas 
voir  simplement  en  elle  Part  de  grouper  les  chiffres, 
mais  bien  nue  science  difficile,  dont  le  but  est  de 
réunir,  de  classer,  de  mettre  en  ordre  tous  les 
éléments  des  comptes  généraux  et  particuliers. 
Cetlc  science,  il  faut  le  dire,  n’est  pas  encore  bien 
avancée  chez  nous,  et  l’administration  n’est  pas 
à cet  égard  au  niveau  de  nos  grandes  maisons 
commerciales.  Cela  tient  d’une  part  à ce  que  trop 
d’intérêts  s’opposent  à ce  que  la  vérité  se  fusse 
jour  partout,  et  d’autre  part,  à ce  que  l’éducation 
première  est  complètement  abandonnée.  Dans 
un  étal  bien  ordonné , personne  ne  pourrait  dé- 
buter dans  la  carrière  administrative  sans  faire 
preuve  au  moins  des  connaissances  préliminaires 
de  la  Comptabilité , et  de  nombreuses  écoles  se- 
raient ouvertes  à l’étude.  Mais  le  gouvernement 
n’a  pas  pris  jusqu’ici  les  vulgaires  précautions 
auxquelles  les  simples  particuliers  ne  manquent 
jamais. 

Par  suite  de  cette  incurie,  la  révision  des  comptes 
devient  à peu  près  impossible,  les  chambres  et  la 
cour  des  comptes  sont  à chaque  pus  arrêtées  dans 
leur  examen,  et  ce  n’est  qu’a  de  rares  intervalles 
que  le  trésor  public  ressaisit  les  fonds  qui  avaient 
été  détournés  de  leur  véritable  destination.  Nous 
pouvons  rappeler  à cet  égard  lu  salle  à manger 


d’un  ministre  de  la  Hestauration  qui  avait  absorbé 
en  ornements  une  centaine  de  mille  francs  ; mais 
c’est  à peu  prés  le  seul  exemple  que  nous  ayons  à 
citer  d’une  réparation  efficace.  Ou  dit  encore  au 
jourd’hui  que.  les  droits  résultants  de  la  donation 
que  fit  le  duc  d’Orléans  à sa  famille  avant  de  mon 
ter  sur  le  trône,  et  ceux  de  la  succession  du  duc 
de  Bourbou  n’ont  pas  encore  été  soldés.  Un  tel 
retard  n’arriverait  pas  avec  une  Comptabilité  régu- 
lière. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  les  règles  dé- 
taillées d’une  bonne  Comptabilité;  nous  ne  de- 
vons poser  que  le  principe  général.  Toute  Compta- 
bilité sera  parfaite  si  la  bulancedes  recettes  et  des 
dépenses  est  bien  établie,  et  si,  pur  la  clarté  de  ses 
énonciations  et  la  logique  de  ses  divisions,  elle 
permet  à l'instant  même  de  vérifier  les  articles 
dont  elle  sc  compose.  Celte  tâche  n’est  pas  si  diffi- 
cile qu’orr  le  lait  croire  au  public,  et  l’on  ne  trouve 
que  bien  rarement  dans  tous  les  travaux  la  faci- 
lité que  présente  celui-ci  de  se  diviser  en  deux 
parties  indiquées  : la  recette  et  la  dépense,  dont 
l’une  est  le  contrôle  de  l’autre.  (V.  Comptable, 
COI’R  DES  COMPTES.)  B.  P. 

COMPTABLE.  Le  Comptable  est  celui  qui 
doit  un  compte.  I.es  employés  des  administrations 
publiques  qui  ont  un  maniement  d'espèces  ou  de 
valeurs  appartenant  à l’Elal;  les  receveurs -géné 
raux,  les  jH’rcepleurs,  les  payeurs,  les  gardes  ma 
gasins  et  les  quartiers-maîtres  sont  des  agents 
Comptables.  b‘s  Comptables  soûl  des  mandatai 
res  salariés  et  par  conséquent  responsables  de  leur 
gestion,  car  les  choses  qui  leur  sont  confiées  sont 
complètement  en  dehors  de  leurs  droits  |>ersonnels. 
Les  bons  comptables  sont  rares  et  cela  se  corn 
prend  jleur  mandat  exige  des  conditions  difficiles, 
et  il  n’est  que  trop  souvent  attribué  uux  indivi  - 
dus plutôt  dans  leur  intérêt  privé  que  daus  l’in- 
térêt public. 

Le  Comptable  n’est  pas  seulement  l’homme  qui 
doit  établir  des  comptes  et  rendre  raison  des  va- 
leurs qui  lui  sont  livrées;  il  doit  dresser  le  plan 
de  ces  comptes,  en  régler  la  marche  et  l'harmo- 
nie ; il  doit  eiiliu  comprendre  l'ensemble  eldiriger 
les  détails. 

Ives  gouvernements  ont  toujours  apprécié  la 
haute  importance  de  semblables  fonctions,  mais 
cette  appréciation  se  montre  plutôt  dans  les  pré- 
cautions qu'ils  ont  prises,  que  dans  les  soins  né- 
cessaires pour  former  de  bons  Comptables.  On 
a soumis  les  agents  à des  mesures  d’uue  surveil- 
lance rigoureuse,  mais  on  ne  leur  a pas  donné 
les  moyens  d’acquérir  les  données  indispensables. 
Des  inspecteurs -gêné  raux  vérifient  leurs  caisses, 
des  chefs  immédiats  exercent  sur  eux  une  surveil- 
lance continuelle  et  de  tous  les  instants  ; de  plus, 
un  cautionnement  leur  est  imposé  et,  l’Etat  pos- 
sède, en  outre,  un  privilège  sur  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Tout  cela  n’a  pas  empêché  le  fait  fla- 
grant de  concussion  que  rappelle  le  déficit  Kks- 
SNF.R,  et  bien  d’autres,  qui  sont  restés  ignorés. 

Le  mal  ne  cessera  que  lorsqu’on  exigera  certai- 
nes conditions  daus  les  candidats,  et  surtout  quand 
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ces  place*  seront  données  duos  l’intérêt  du  Trésor 
et  non  dans  l'intérêt  du  Comptable.  B.  P. 

COMPTE-RENDU.  Ia  contre-révolution  ve- 
nait de  triompher  dans  la  sc*siou  de  1831.  Les 
principes  qui  avaient  présidé  au  nouvel  établisse- 
ment, les  hommes  qui  rayaient  foudé,  étaient  éga- 
lement mis  à l’écart.  Indignés  des  tendances  fu- 
nestes que  manifestait  ouvertement  le  pouvoir,  les 
patriotes  résistaient  avec  énergie  dans  la  chambre, 
dans  la  presse,  devant  les  juges  et  dans  la  rue.  A 
eux  se  joignait  un  assez  grand  nombre  d’hom- 
mes qui  s’étaient  compromis  vis-à-vis  du  nouveau 
pouvoir  par  leurs  sympathies  révolutionnaires,  et 
qui  ne  pouvaient  houiièlemenl  déjà  se  convertir.  Il 
y avait  encore  quelques  hommes  qui  éprouvaient 
mie  humiliation  profonde  d’avoir  été  pris  pour 
dupes,  et  qui  rêvaient  le  moyen  de  s’imposer  à 
une  volonté  rebelle  et  ingrate.  Tous  ces  mécontents 
sentaient  le  besoin  de  coaliser  leurs  efforts  et  de 
relever,  par  quelque  manifestation , la  révolution 
compromise. 

C’était  au  commencement  de  mai  1853. 

Dans  ces  conjonctures,  M.  Laffitte  convoqua  chez 
lui  les  députés  de  l’Opposition  présents  à Paris.  Ils 
se  réunirent  au  nombre  de  quarante- un.  M.  Laf- 
filte  leur  proposa  de  rédiger  une  adresse  au  roi 
aliu  de  lui  exprimer  les  voeux  de  l'Opposition.  l'u 
membre  de  la  fracliou  démocratique  du  parlement, 
M.  Garnier- Pagès , s’y  opposa  ; il  objecta  que,  d’a- 
près l’opinion  même  de  MM.  Laffitte  , Barrot  et  au- 
tres, il  n’y  avait  rien  à espérer  de  la  royauté;  que, 
par  conséquent,  il  serait  au  moins  inutile  de  lui  ex- 
primer des  vœux  ; et  il  ajouta  que  si  on  ne  croyait 
pas  devoir  faire  connaître  franchement  au  pays 
l’état  des  choses , il  ful!uil,du  moins,  ne  pas  le 
tromper,  en  lui  faisant  espérer  l’impossible. 

Ces  objections  ayant  été  sanctionnées  par  la  ma- 
jorité de  l'assemblée,  l’idée  d’une  adresse  au  roi 
fut  écartée. 

Cependant,  tout  le  monde  était  pénétré  de  la 
nécessité  d’une  manifestation  quelconque  ; alors, 
M.  Cb.  Comte  proposa  d’adopter  lu  forme  d’un 
Compte-rendu.  Celte  proposition  ayant  été  accueil- 
lie, h s députés  reunis  nommèrent  une  commis- 
sion diargée  de  rédiger  un  projet  de  Compte- 
rendu.  I/*s  membres  de  la  commission  étaient  : 
MM.  le  général  laituyeUo,  luitlilte,  Odi Ion-Barrot , 
Cormeiiin,  Matiguin,  Cb.  Comte.  A sou  tour,  la 
commission  réunie  chargea  deux  de  ses  membres, 
MM.  de  Cormeiiin  et  Barrot,  de  la  rédaction  du  pro- 
jet : chacun  d’eux  rédigea  séparément  le  sien  , 
et,  deux  jours  après,  l’un  et  l’autre  furent  soumis 
à l'Opposition  , de  nouveau  réunie  chez  M.  lait  - 
fille. 

Ni  l’un  iii  l’autre  ne  reçut  une  complète  ap- 
pro  liai  ion.  la»  membres,  qui  ue  voulaient  pas 
rompre  entièrement  avec  la  dynastie,  trouvaient 
trop  hardie  et  trop  compromettante  la  rédaction 
du  publiciste  radical.  L’extrême  gauche,  nu  con- 
traire, trouvait  trop  peu  radical  le  projet  de  M.  Bar- 
rot. M.  Garnier-Pagès,  entre  autres,  faisait  ob- 
server que  ce  document  contenait  certains  pas- 
sages qui  liaient  l’avenir  de  l'Opposition  à la 
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dynastie  d’Orléans  et  à la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement ; que,  par  conséquent,  il  ue  pouvait 
convenir  à tous  les  députés  de  la  gauche,  et  qu’il 
était  indispensable  d’en  retrancher  ce  qui  ne  pou- 
vait être  adopté  par  tout  le  monde  indistincte- 
ment. lai  fraction  de  l’opposition  qui,  depuis,  fut 
appelée  dynastique,  ayant  voulu  passer  outre  , un 
grand  nombre  de  députés  refusèrent  de  signer. 
Alors  il  fut  résolu  que  les  (leux  projets  de  MM.  de 
: Cormenin  et  Odilon-Barrot  seraient  fondus  en  un 
l seul , et  rassemblée  chargea  les  deux  membres  de 
s’entendre  à ce  sujet. 

C’était,  comme  nous  l’avons  dit , au  mois  de  mai  ; 
le  temps  était  superbe,  et  l’on  nous  a raconté  que 
M.  de  Cormenin  proposa  à M . Barrot  d’aller  achever 
leur  travail  sous  les  royaux  ombrages  de  Saint- 
Cloud.  C’est  en  effet,  là  , à quelques  pas  du  châ- 
teau, que  fut  rédigé  ce  fameux  manifeste  , devenu 
si  célèbre  sous  le  nom  de  Compte-rendu,  et  où  pa- 
raît surtout  la  main  de  M.  Odilon-Barrot. 

De  retour  à Paris , les  deux  députés  se  rendi- 
rent chez  M.  lai  Hit  te , et  après  quelques  modifi- 
cations indiquées  par  M.  Mauguiu,  le  Compte- 
rendu fut  définitivement  adopté. 

C'était  une  protestation  vigoureuse  contre  la 
marche  politique  suivie  |uir  le  gouvernement  du 
roi , en  même  temps  qu’une  exposition  nette  et 
précise  du  système  et  de  la  conduite  de  l’Opposi- 
tion. L’Opposition  résumait  ainsi  ses  griefs  : 

« Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et 
profonde  conviction  : que  ce  système  se  prolonge, 
et  la  Révolution  de  Juillet  et  la  Frauce  sont  livrées 
à leurs  eutiemis. 

« La  Restau  ration  et  lu  Révolution  sont  en  pré- 
sence ; la  vieille  lutte  que  nous  avions  crue  termi- 
née recommence.  Que  le  gouvernement  choisisse  ; 
la  position  équivoque  qu’il  a prise  n’est  pas  te- 
nable : elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  Res- 
tauration qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  Ré- 
volution qui  s'irrite  et  se  défie. 

« lui  France  de  1830  a pensé  comme  celle  de 
1789  que  la  royauté  héréditaire  entourée  d’insti- 
tutions populaires  n'a  rien  d’inconciliable  avec  les 
principes  de  la  liberté  ; que  le  gouvernement  de 
Juillet  rentre  donc  avec  confiance  dans  les  condi- 
tions de  son  existence.  Le  monde  entier  sait  ce  que 
la  Révolution  française  apporte  h ceux  à qui  ellu 
se  donne  ; mais  elle  veut  qu’on  se  donne  à elle 
sans  retour,  sans  arrière -{►enséc.  » 

Si,  inaii  ilcnaut,  nous  recherchons  lu  pensée  se- 
crète ou  avouée  des  divers  signataires  du  Compte* 
rendu,  nous  rencontrons  quelques  détail  qui  ne 
sont  )>as  sans  intérêt  ni  sans  importance  pour 
l'histoire.  En  proposant  une  adresse  au  roi,  M.  (.af- 
filie avait  la  presque  certitude  de  réunir  dans  la 
chambre  un  assez  grand  nombre  d’adhésions  in- 
dividuelles pour  avoir  la  majorité.  Ainsi  armé  de 
la  puissance  parlementaire,  il  se  liai  ta  itd’im  poser 
à la  volonté  du  roi  sa  volonté.  N’ayant  pas  réussi 
dans  sou  projet,  il  esjéra  que  le  Compte-rendu 
pourrait  avoir  le  même  résultat. 

l.’op|K)sition  dynastique  avait  une  pensée  à-peu- 
près  -semblable  : seulement,  comme  elle  n’avait 
pas  encore  expérimenté  sa  faiblesse  et  l’imployable 
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loi  incité  de  la  Cour,  elle  cnit  qu’il  était  plus  sûr 
d’enfoncer  In  porte  du  pouvoir  que  de  clierelier 
à se  la  faire  ouvrir. 

L’Opposition  radicale  » au  contraire , complète- 
ment éclairée  sur  la  vraie  situation  des  hommes 
et  des  choses,  no  voulait  que  compromettre  vis-à- 
vis  de  la  royauté  toutes  les  nuances  de  l'Opposi- 
tion , et  créer  contre  UaCour  triomphante  un  grand 
parti  national. 

Il  y avait  encore  un  petit  nombre  d’hommes 
qui,  soit  par  symjtathie  pour  les  Bonaparte*,  soit 
pur  des  motifs  plus  secrets  et  plus  honorables  , 
voulaient  rompre  définitivement  avec  la  dynastie 
d’Orléans. 

Or,  les  conjonctures  étaient  favorables.  L’im- 
mense majorité  de  la  nation  était  profondément 
irritée;  chacun  sentait  que  la  France  révolution- 
naire était  en  péril.  Tous  les  esprits  étaient  donc 
prépares,  et  il  est  difficile  de  dire  ce  qui  serait  ar- 
rivé, si  les  journées  de  juin  n’étaient  venu  donner 
aux  événements  un  autre  cours.  E.  D. 

COMPTES.  Ce  serait  en  vain  que  les  cham- 
bres examineraient  chaque  année  le  budget  des  dé- 
penses et  celui  des  recettes,  si  elles  n’étaieut 
appelées  à vérifier  les  comptes.  C’est  une  loi  qui 
autorise  la  perception  de  l’impôt  et  son  affectation 
k certaines  dépenses  : c’est  une  loi  qui  arrête  sou- 
verainement et  définitivement  les  Comptes. 

Iuj  Compte  présenté  aux  chambres  par  le  minis- 
tère comprend  ordinairement  le  tableau  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  liquidées  et  effec- 
tuées , le  Compte  des  contributions  et  revenus 
de  l'Etat , celui  des  dépeuses  publiques  et  celui  des 
services  de  trésorerie. 

On  croirait  qu’avec  tous  ces  éléments  la  vérifi- 
cation «les  chambres  est  sérieuse.  Il  n’en  est  rien 
cc|>cndanl  : les  ministres  savent  l’éluder  par  un 
moyen  bien  simple;  ils  gagnent  du  temps.  Ce 
u' est  que  deux  , trois  ou  quatre  ans  après  la  fin 
«l'un  exercice  que  les  Comptes  de  cet  exercice  sont 
présentes.  Dans  cet  intervalle,  les  inquiétudes  qui 
avaient  pu  être  éveillées  par  le  vote  du  budget  ou 
des  divers  crédits  sont  oubliées  ainsi  que  l’objet 
précis  de  chaque  dépense.  Souvent,  la  chambre  a 
été  renouvelée,  ou  tout  au  moins  le  ministère  qui 
avait  demandé  le.  budget  est  remplacé.  S’il  y a 
des  irrégularités , on  ne  sait  guère  à qui  s’en 
prendre.  Quelle  responsabilité  réelle  offre  un  ex- 
ministre  relire  depuis  longtemps  des  affaires, 
quelquefois  absent  au  moment  de  la  discussion  des 
Comptes,  quelquefois  mort?  Aussi  la  tolérance  de 
la  chambre  est  extrême.  Il  ne  faudrait  pas  moins 
qu’une  concussion  ou  un  détournement  de«lcniers 
publics  pour  la  faire  sortir  de  l’indifiércnce  avec 
laquelle  elle  suit  le  travail  des  commissions  de 
Comptes. 

La  vérification  «les  Comptes  par  les  chambres 
telle  qu’elle  a lieu  aujourd'hui  est,  comme  l'exa- 
men du  budget,  une  jonglerie.  Si  des  crédits  n’ont 
pas  été  employés,  ils  sont  annulés  et  portés  en 
recette  à l’exercice  suivant;  si  les  recettes  ont  été 
inférieures  aux  dépenses,  le  déficit  est  réglé  et  le 
résultat  de  tout  ceci  s’appelle  Loi  des  Comptes. 


COMPTES  ( Coca  des).  La  Cour  des  Comptes 
est,  comme  son  nom  l’indique,  un  tribunal  de  comp- 
tabilité; elle  ne  connaît  que  des  comptes  et  non 
du  mérite  de  la  perception  ou  de  la  dépense  ;elle 
n’a  sous  sa  juridiction  que  les  coin pliibles  publics. 
Cette  juridiction  embrasse  toute  la  France  et  les 
colonies. 

Sa  compétence  comprend  tous  les  comptes  de 
recettes  et  dépenses  publiques,  les  comptes  géné- 
raux du  trésor,  les  administrations  et  régies,  les 
invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre  , l’ordre  de 
la  Légion -d’Honneur,  la  caisse  d’amortissement  et 
des  consignations,  les  monnaies  et  les  sultsislances 
de  la  marine,  les  pensions  de  tous  les  ministère* 
et  des  administrations,  les  fonds  et  revenus  des 
départements  et  communes  uu-dessus  de  10,000 
francs. 

Elle  prononce  sur  l'appel  des  communes  ou  «les 
receveurs  municipaux,  relativement  aux  arrêts 
pris  par  les  préfet*  en  conseil  de  préfecture  , sur 
les  comptes  des  communes  au-dessous  de  10,000 
francs  ; sur  les  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture  relatifs  a la  comptabilité  des  hospices  et 
autres  établissements  de  charité. 

|a  juridiction  de  la  Cour  des  Comptes  est  sou- 
veraine. C'est  elle-même  qui  revoit  scs  arrêts  lors- 
qu’ils sont  attaqués  |*our  erreur  , omission  , faux 
ou  diîuble  emploi.  l-i  violation  des  formes  onde  la 
loi , pur  un  arrêt  de  la  Cour  des  Comptes , donne 
ouverture  à un  |>otirvoi  en  cassation  «jui  doit  être 
porté  devant  le  conseil-d’élat.  Le  conseil-d'élat 
peut  casser  l'arrêt,  mais  il  ne  peut  retenir  le  fonds. 
L’affoirc,  en  ce  cas,  est  portée  de  nouveau  à la 
Cour  «les  Comptes.  Seulement,  on  a soin  qu’elle  ne 
soit  fuis  jugée  par  la  même  chambre  que  la  pre- 
mière fois. 

I.a  Cour  des  Comptes , créée  en  1807,  est  com- 
posée de  cent  quatre  magistrats  inamovibles  répar- 
tis en  trois  chambres.  Ces  magistrats  sont  : un 
premier  président,  trois  présidents,  dix -huit  con- 
seillers mai  tirs  des  comptes , quatre-vingt*  con- 
seillera référendaires,  dont  dix-huit  de  première  et 
soixante-deux  de  deuxième  classe , un  procureur- 
général  et  un  greffier  en  chef. 

I.e  travail  «jue  fait  la  Cour  des  Comptes  occu- 
pait, avant  la  Révolution,  quatre  cent  seize  magis- 
trats répartis  en  treize  chambres  des  Comptes.  Bien 
qu’elle  ail  besoin  de  quelques  réformes,  celte  Cour 
rend  «le  grands  services.  Les  observations  qu’elle 
présente  chaque  année  au  gouvernement  et  aux 
chambres  servent  de  base  à la  loi  des  comptes,  et 
ont  fait  introduire  plusieurs  améliorations  utiles 
dans  la  comptabilité.  £•  S. 

COMPTOIR.  Ce  mot  désigne  la  table  sur  la- 
quclle  les  négociant*  débitent  leurs  marchandises 
et  fout  leur  compte;  par  extension,  on  a appelé 
Comptoirs  des  établissement*  lointains  destinés  à 
faciliter  l’écoulement  des  produits  des  divers  pays. 
C’est  au  moyen  de  ces  établissements  que  le  com- 
mère»* etranger  est  parvenu  à s’étendre.  La  fon- 
dation des  Comptoirs  à lYqjoque  des  découvertes  de 
nouveaux  pays  a joué  un  grand  rùle  dons  l’histoire 
commerciale  des  puissances  de  l’Europe;  mais 
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toutes  ces  entreprises  ont  été  le  fait  des  particu- 
liers plutôt  que  celui  des  gouvernements.  Ceux-ci 
n’ont  pu  que  protéger  les  droits  des  nationaux  par 
l'institution  des  consuls,  qui  seuls  ont  été  revêtus 
d'un  caractère  politique  (Voy.  Coxsi L8). 

COMTE.  Ix?s  mots  demeurent,  mais  l'accep- 
tion des  mots  change.  Cela  est  surtout  vrai  cil  po- 
litique. Les  Comtes  (remit?*  J , chez  les  Homaius, 
étaient  les  représentants  du  pouvoir  de  l'empe- 
reur dans  les  cités  des  Gaules,  alors  que  les  Gaules 
étaient  divisées  en  provinces  et  en  cités.  Après  la 
conquête,  on  trouve  encore  des  Comtes  avec  le 
même  pouvoir.  Cii  peu  plus  tard,  tout  est  changé: 
la  révolution  féodale  a transformé  une  magistra- 
ture déléguée,  conditionnelle  et  amovible,  en  une 
sorte  de  souveraineté  : le  Comte  est  un  petit  roi 
qui  a son  petit  royaume.  De  nos  jours,  ce  mol  de 
Comte  est  vide  de  sens  politique  : la  vauilé  seule  y 
attache  quelque  prix. 

Le  Comte  des  Romains  et  des  premiers  rois 
français  réunissait  le  pouvoir  civil  et  militaire  ; il 
présidait  aux  assemblées  du  peuple  ; il  rendait  la 
justice  ; il  conduisait  les  hommes  d'armes  à la 
guerre;  il  surveillait  la  rentrée  des  impôts  et  veil- 
lait à la  police.  L’autorité  du  Comte  émanait  di- 
rectement du  roi.  Dans  quelques  cités,  cepen- 
dant , le»  Comtes  étaient  élus  par  les  citoyens. 

A.  T. 

COMTÉ.  C’était  la  division  politique  comprise 
dans  la  juridiction  d'un  comte. 

CONCILES.  Dire  que  les  Conciles  ont  fondé  le 
christianisme  , c'est  dire  que  le  dogme  a été  in- 
venté , délibéré , décrété  |uir  des  hommes  ; c’est 
dire,  en  outre,  que,  dans  l'Eglise,  le  premier  pou- 
voir constituant  fut  une  assemblée  élective.  Or, 
cela  n'est  plus  aujourd’hui  contesté  ; trop  de  té- 
moignages ont  été  exhumés  contre  les  assertions 
frauduleuses  des  champions  de  la  Papauté. 

Le  Christ  avait  dit  à ses  apôtres  : « Partout  où 
vous  serez  plusieurs  réunis  eu  mon  nom , je  serai 
au  milieu  de  vous.  » Celte  parole  devait  être  re- 
tenue. Aussitôt  que  la  propagande  nouvelle  eut 
ému  les  consciences,  aussitôt  que  la  foi  eut  trouvé 
des  martyrs , il  s'éleva , dans  le  sein  de  ces  asso- 
ciations secrètes,  des  esprits  libres  et  supérieurs , 
qui  proposèrent  des  modifications  aux  statuts  or- 
ganiques de  la  communauté,  qui  soumirent  à 
l'examen  des  doutes  indiscrets  ou  d’ingénieux 
commentaires  de  la  lettre  évangélique.  Ces  divers 
problèmes , déférés  au  tribunal  des  prêtres  , des 
anciens,  y furent  agités  en  conseil.  Tels  étaient 
les  synodes  de  la  première  église.  Tant  que  le 
parti  chrétien  fut  persécuté  par  les  conservateurs 
du  paganisme , il  ne  put  que  s’organiser  dans 
l'ombre  et  par  groupes,  sans  discipline,  sans  lois, 
et  même  saus  toi  commune.  Le  premier  Concile 
général  est  du  troisième  siècle. 

Mais,  à cette  époque  même,  l’Église  n’est  pas 
encore  indépendante.  En  reconnaissant  le  Dieu  des 
chrétiens.  César a'est  réservé  d'exploiter  Puniver- 
suliié.dc  la  loi  dans  les  intérêts  de  sa  domination, 
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et,  s’il  ne  gouverne  pas  les  Conciles,  du  moins  il 
les  convoque.  C’est  Constantin  qui  appelle  à Nicée 
trois  cent  dix-huit  évêques  pour  statuer  sur  la  dis- 
tinction d'Arius  ; c'est  lui  qui  convoque  les  Con- 
ciles de  Césarée,  de  Tyr,  et  qui,  peu  satisfait  des 
résolutions  adoptées  par  ces  deux  assemblées,  fait 
venir  u Constantinople  Arius  et  les  évêques  et  re- 
met l'affaire  en  délibéré.  Constance,  fils  de  Cons- 
tantin , encore  moins  bien  porté  que  son  père  à 
l’égard  de  l’église»  orthodoxe,  convoque  des  syno- 
des en  faveur  d'Ariusà  Antioche,  h Pbilippopolis, à 
Jérusalem,  à Smyriie,  à Séleucie,  etc.,  etc.  Alha- 
nase  et  Libère,  bien  qu'ils  regardent  cet  empereur 
comme  le  plus  dangereux  de  leurs  ennemis , le 
supplient  néanmoins,  et  eu  termes  fort  soumis,  de 
vouloir  bien  leur  permettre  de  plaider  de  nouveau 
devant  des  juges  désintéressés  leur  cause  mal  en- 
tendue. Les  évêques  de  ITIeliesponl  et  de  la  Bv- 
ihiriie  envoient  Hy|>atiauus  à Jovius  afin  d'être 
autorisés  à se  réunir  pour  réformer  l'Église-.  I æ 
second  Concile  oecuménique,  celui  de  Constanti- 
nople, et  le  troisième,  celui  d'Éphèse,  sont  convo- 
qués par  Théodose  - le  - Jeune , mandata  junioris 
Theodosii.  Quand  l’hérésie  d’Eutycliès  vient  en- 
core troubler  l'Église,  le  pape  Léon  sollicite  hum- 
blement Théodosc  de  rassembler  un  Concile  contre 
les  novateurs.  Voici  la  première  phrase  de  sa  pé- 
tition : « Si  pietas  vestra  suggestions  et  supplica- 
tions nostrœ  dignetur  animer e,  ut  intrà  Italiam  ha- 
beri  jubeatis  épiscopale  Concilium , etc.,  etc.  » Le 
cinquième,  le  sixième,  le.  septième,  le  huitième 
Concile  œcuménique  sont  également  convoqués 
par  l'empereur.  Mais  il  s'est  accompli , du  qua- 
trième au  huitième  concile,  une  grande  révoluiibn 
dans  l'ordre  politique  : le  torrent  des  Barbares  a 
dévasté  l’Empire , et  l'empereur,  confiné  dans  les 
faubourgs  de  Constantinople,  n'a  plus  qu'une  su- 
prématie nominale.  Aussi  Adrien  II  écrit-il  à Ba- 
sile : « f'olumus , per  pietatis  vestrœ  industriam  t 
Constantinopoli numerosum  convocari  Concilium .* 
Comme  le  Pape  a changé  de  langage  ! A ces  allures 
inqiéneuse3,  est-il  facile  de  reconnaître  le  succes- 
seur des  martyrs  livrés  aux  bêtes  féroces  de  l’a- 
rène ? Est-ce  bien  aussi  l’héritier  des  Césars  qui  se 
soumet  avec  respect  aux  injonctioiisdc  cette  volonté? 
C’est  désormais  la  Papauté  qui  gouverne  le  monde 
catholique.  Elle  s'est  d’abord  fait  donner  la  juri- 
diction spirituelle  des  consciences:  maintenant, 
elle  commande  aux  princes  de  la  terre,  et  ceux-ci 
s'inclinent  devant  elle;  encore  un  peu  de  temps, 
et  ils  trembleront  sous  son  glaive. 

A peine  la  Papauté  jouit-elle  du  pouvoir  absolu, 
qu’elle  dédaigne  de  convoquer  les  Conciles,  et,  par 
la  voix  de  Grégoire  VII , elle  défend  même  uux 
évêques  de  se  réunir  avant  d’avoir  obtenu  son  au- 
torisation. Comme  elle  justifie  sa  préférence  par 
un  jeu  d’esprit  attribué  au  révélateur,  comme 
elle  exige,  sous  peine  d’éternelle  damnation,  que 
l'on  respecte  son  infaillibilité  prétendue , qu’a- 
t-elle  besoin  de  consulter  autrui  ? Aussi  trouvons- 
nous,  durant  son  règne,  une  longue  suspension 
des  assemblées  représentatives.  Mais,  parvenue  au 
faite  de  sa  puissance , la  Papauté  devait  en  dé- 
cheoir  : après  avoir  étonné  le  monde  par  sa  gran- 
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dcur,  par  l’audace  de  ses  entreprises , elle  devait 
le  consterner  par  ses  département»  et  sa  mollesse. 

Cependant,  de  Pune  à l’autre  limite  de  la  chré- 
tienté s’élève  une  clameur  menaçante  : la  néces- 
sité d’une  réforme  est  proclamée.  Abandonnés 
par  leur  despote,  trahis  au  moment  du  péril,  les 
évêques  s’assemblent  à Constance  sans  attendre  sa 
convocation  officielle.  Au  Concile  de  Constance 
succède  celui  de  Râle,  et  tous  deux  décrètent  l'in- 
suffisance de  la  Papauté.  Vainement  le  terrible 
Jules  II  ordonne-t-il  au  Concile  de  l.atran  de  réha- 
biliter cette  majesté  déchue;  vainement  le  Concile 
de  Trente  s'occupe-t-il  dix-huit  ans  à tenter  la 
restauration  de  l’Église  ! Il  est  trop  lard  : l'auto- 
rité morale  n’appartient  plus  à la  foi.  LesGmciles 
ont  fait  leur  œuvre;  le  Pape  a lait  la  sietuie.  (V. 
Christianisme)  Ü.  Hauréau. 

CONCILIABULE.  Ce  mot  s’appliquait  origi- 
nairement ii  toute  assemblée  de  prélats  hérétiques, 
schismatiques , ou  illégalement  convoqués.  Au- 
jourd’hui, il  désigne  une  réunion  secrète  d'hommes 
qui  ont  ou  à qui  on  suppose  de  mauvais  desseins. 

CONCLAVE.  Après  la  mort  de  Clément  XIV, 
les  cardinaux  réunis  pour  lui  donner  un  succes- 
seur se  disputèrent  trois  ans  environ  sans  rien  dé- 
cider. Vainement,  les  rois  de  France  et  de  Sicile 
étaient  intervenus  : leurs  conseils  et  leur  autorité 
n'avaient  amené  aucune  solution.  Il  fallut  enfin 
employer  la  force,  et  une  émeute , organisée  dit- 
on  par  saint  Bonaventure,  général  de  l’ordre  des 
mineurs,  assiégea  les  cardinaux  assemblés.  Celte 
contrainte  réunit  bientôt  In  majorité  des  voix  sur 
la  tète  de  l’archidiacre  Théobald  , qui  porta  la 
tiare  sous  le  nom  de  Grégoire  X. 

Depuis  cette  époque  il  fut  résolu  , pour  obvier  à 
d’aussi  graves  inconvénients,  que  les  cardinaux 
appelés  à choisir  l’héritier  de  saint-Pierre  seraient 
enfermés  sous  clé , ctim  clave , dans  le  Vatican , 
sous  In  surveillance  du  cardinal  camerlingue,  jus- 
qu’il la  fin  de  l’élection.  Il  leur  est , pendant  ce 
temps,  interdit  de  communiquer  avec  le  dehors , 
même  par  lettres.  Malgré  la  rigueur  de  celte  dis- 
cipline, malgré  les  précautions  prises  par  le  con- 
cile qui  a rédigé  le  réglement  du  Conclave,  les  in- 
fluences extérieures  ont  toujours  dominé  les  car- 
dinaux et  eut  rainé  leurs  suffrages.  La  corruption 
est  dans  l’air  qu’on  respire  à Rome  : elle  pénètre 
partout.  R.  IL 

CONCLl’Sl’M.  Note  diplomatique  qui,  comme 
le  mot  T’indique,  résume  les  prétentions  de  la  puis- 
sance qui  le  siguifie.  I aî  Couclusum  différé  de  l’ul- 
timatum en  ce  que  celui-ci  est  censé  n’admettre 
ni  contradiction,  ni  modification , tandis  que  le 
Couclusum  est  simplement  une  base  proposée  pour 
des  discussions  diplomatiques. 

Certains  décrets  de  la  Dicte  germanique  pren- 
nent aussi  le  titre  de  Conclusum. 

CONCORDAT.  Quand  la  souveraineté  des  évê- 
ques romains  fut  définitivement  constituée,  toutes 
les  franchises,  toutes  les  coutumes  de  la  primitive 


Eglise  furent  aliblies  l’une  après  l’autre.  Sans  pro- 
clamer, d'ailleurs,  d’une  manière  absolue,  la  légi- 
timité de  tous  les  faits  accomplis,  nous n’bésitons 
pas  à déclarer  que  cette  abolition  fut  un  grand 
bienfait.  A l’époque  où  les  |»apes  exercèrent  avec 
le  plus  de  vigueur  l’autorité  tutélaire  confiée  à 
leur  infaillibilité  prétendue , l'Église  n 'avait  [«.s 
de  discipline  commune  ; l’anarchie  protégeait  les 
désordres  les  plus  schismatiques,  les  abus  les  plus 
afflig^nls  pour  les  consciences.  Afin  d’établir  J’u- 
nilédaiis  le  gouvernement  qui  leur  avait  été  délé- 
gué, les  papes  commencèrent  par  confisquer  les 
libertés  métropolitaines,  et  jtar  s’attribuer  l’insti- 
tution canonique  eu  supprimant  l’élection.  Les 
Églises  nationales  murmurèrent  ; aidée  par  les 
parlements  qui  protestèrent  toujours,  k tort  ou  u 
raison  , avec  une  égale  amertume,  eontre  les  dé- 
crets de  l’autocratie  romaine,  écoutée  par  Ixaiis  IX 
et  Charles  VII,  l’Église  gallicane  obtint  de  plusieurs 
papes  la  restitution  temporaire  de  ses  franchisa  : 
elles  devaient  lui  être  enfin  ravies  à jamais  au  pro- 
fit du  pouvoir  royal , par  le  Concordat  de  1510. 

Avant  la  promulgation  de  ce  j»acte , signé  par 
Léon  X et  par  François  Pr,  l’Église  avait  inie  exis- 
tence indépendante  ; soumise  k des  lois  particu- 
lières, ne  relevant  que  du  Pape  et  déclinant  toute 
autre  juridiction,  elle  formait,  dans  l’État,  une 
corporation , un  parti.  Il  importait  k la  sûreté  «lu 
prince,  et  tout  k-la-fois  à ('établissement  de  l'u- 
nité, que  l’Église  fût  dépouillée  de  celle  indépen- 
dance et  rétablie  sous  la  tutelle,  sous  l'autorité  du 
pouvoir  politique.  Far  le  concordai  de  INIfi,  Fran- 
çois Ier  s’attribua  le  droit  de  iiommcraux  évêchés 
et  aux  grands  bénéfices  de  son  royaume,  réservant 
au  Pape  lu  collation  des  titres  canon iques.  C’était 
porter  le  grand  coup.  Les  métropolitains,  les 
prieurés,  les  chapitres  se  soulevèrent  contre  cette 
iiaiiq>atioii , et  le  parlement  refusa  d’enregistrer 
le  contrat  solennel  qui  portait  le  sceau  du  succes- 
seur de  saint  Pierre  et  celui  du  roi  de  France. 
François  l*r,  revenant  d’Espagne,  montra  que  sa 
volonté  était  au-dessus  de  ces  remontrantes  inté- 
ressées, et,  enlevant  au  parlement  de  Paris  lu 
connaissance  des  différends  qui  pourraient  s’élever 
au  sujet  des  bénéfices  consistoriaux , il  la  déféra 
au  grand  conseil. 

Etrangers  aux  passions,  aux  intérêts  des  partis 
qui,  durant  tout  le  cours  du  seizième  siècle,  se 
disputèrent , en  France,  la  prérogative  gouverne- 
mentale et  la  conduite  de  l'opinion,  nous  ne  sa- 
vons aujourd'hui  qu’applaudir  à l’œuvre  du  chan- 
celier Duprat.  Dominés  par  un  libéralisme  étroit, 
les  parlements  n’ont  jamais  compris  les  exigences 
de  l’unité  : il  u été  souvent  nécessaire  que  l'auto- 
rité royale  tînt  peu  de  compte  de  leur  rébellion 
systématique,  et  constituât  en  dépit  d’eux  la  sou- 
veraineté de  son  contrôle. 

Au  reste,  le  priuci|Kvdu  Concordat  de  lolfi  a 
été  adopté  j>ar  l'Assemblec  Guiatiluniite  (loi  du 
12  juillet  179(1}.  Quand  , au  mois  de  juin  de  cette 
année,  fut  discutée  lu  constitution  civile  du  clergé, 
quelques  ecclésiastiques  de  l’Assemblée  réclamè- 
rent énergiquement  les  franchises  uliolies  par  le 
Concordat  ; Treilhard  . Robespierre,  l.ecnmus  ré- 
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pondirent  à ces  réclamations  en  rappelant  les  prin- 
cipes d'intérêt  public  adoptés  par  la  monarchie  : 
« l a juridiction  spirituelle,  dit  Treilhard , n’em- 
brasse que  la  foi  et  le  dogme  ; tout  ce  qui  est  dis- 
cipline et  police  appartient  à l’autorité  t'Miiporelle.- 
(Jtiaod  le  souverain  croit  une  réforme  nécessaire, 
rien  ne  peut  s’y  opposer.  » On  sait  que  la  loi  de 
1700  supprima  tous  les  bénéfices,  hormis  les  évê- 
chés et  les  cures,  et  conféra  aux  assemblées  élec- 
torales le  choix  des  évêques  et  des  curés.  (V.  ÜE- 
KÉFICKt) 

On  sait  aussi  quel  fut  le  sort  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  Un  outre  Concordat,  |»assé  le 
56  messidor  de  l’an  îx , entre  le  gouvernement 
fraudais  et  le  |>ape  Pie  VU,  fut,  par  un  décret  du 
corps  législatif  du  18  germinal  an  x,  érigé  en  loi 
nationale.  L’article  le  plus  important  de  ce  Con- 
cordat est  ainsi  conçu  : « Le  premier  consul  de  la 
République  nommera  aux  archevêchés  et  évêchés , 
et  le  Pape  conférera  l'institution  canonique.  » En- 
lever la  nomination  des  ministres  du  culte  aux  as- 
semblées électorales  pour  l'attribuer  au  pouvoir 
exécutif,  c’était  modifier  étrangement  les  résolu- 
tions démocratique  de  1790  : du  moins  la  dépen- 
dance du  clergé  était-elle  maintenue  par  ce  nou- 
veau pacte,  et  dans  les  termes  les  moins  équivoques. 

Le  Concordat  de  l’an  ix  est  resté  loi  de  l’Etat , 
mais  il  s’en  faut  que  tous  ses  articles  soient  appli- 
qués. Par  une  indulgence  coupable  , la  Restaura- 
tion a fermé  les  yeux  sur  les  nombreux  abus  du 
clergé  en  matière  de  discipline  ; elle  a fait  plus: 
elle  a promulgué  des  ordonnances  contraires  aux 
statuts  de  la  loi  organique,  et  aujourd'hui  l’on 
ne  craint  pas  d’affirmer,  en  pleine  chambre  légis- 
lative, qu’un  des  articles  les  plus  essentiels  du 
Concordat  est  tombé  en  désuétude.  B.  H. 

CONCUSSION.  Aux  termes  delà  Charte,  les 
ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  le  fait 
de  trahison  ou  «L*  Concussion,  Iji  Charte  de  181  f 
déclarait  que  des  lois  particulières  spécifieraient 
celle  nature  de  délits  et  détermineraient  la  pour- 
suite. Ces  lois  sont  encore  à venir.  En  attendant, 
les  ministres  peuvent  à leur  gré  commettre  des 
Concussions,  r’est-h-dire  voler  ou  dissiper  le  tré- 
sor public,  sans  que  la  responsabilité  les  atteigne. 
(V.  Ml  MST  II  ES,  RcSPOKSABII.it  £.) 

CONDOTTIERI.  Au  commencement  du 
nioven-ftgc,  les  républiques  italiennes  n'avaient 
pour  défenseurs  que  leurs  citoyens.  Mois  lorsque 
se  formèrent  de  plus  grands  centres  de  popula- 
tion, tels  que  Venise,  Florence,  Gênes,  Milan, 
Rome,  Naples,  etc. , la  guerre  devint  autre  chose 
que  l’explosion  subite  des  (tassions  des  habitants 
d’une  ville.  Il  fallut  avoir  des  soldais,  c’est-à-dire 
des  hommes  qui , moyennant  une  solde,  renon- 
çassent à tout  antre  métier  que  celui  des  armes. 
Ces  hommes , il  était  presque  impossible  de  les 
recruter  au  sein  des  républiques  italiennes,  que 
la  lilierté,  l’industrie  et  le  commerce  avaient  éle- 
vées nu  plus  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  furent  donc  des  étrangers  auxquels  les  États 
indépendants  de  l’Italie  confièrent  le  soin  de  leur 
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défense.  Le  contrat  par  lequel  ces  étrangers  s’en- 
gageaient fut  appelé  Condolta  (Conductio),  et  les 
chefs  qui  seuls  le  signaient,  et  qui  seuls  en  étaient 
responsables.  Condottieri.  Us  avaient  leurs  com- 
pagnies toujours  prêtes.  Et  si,  parfois,  ils  ne  trou- 
vaient pas  de  solde , ils  faisaient  la  guerre  pour 
leur  propre  compte,  et  se  pavaient  avec  le  huliti. 

Mais  tous  ces  Condottieri  étrangers  , de  même 
que  les  Condottieri  italiens  leurs  contemporains, 
n'ap|>artieuuent  pas  à cette  grande  École  on  se 
formèrent  tant  d'illustres  capitaines,  qui  assurè- 
rent à l'Italie,  pendant  plus  d’un  siècle,  une  in- 
contestable supériorité  militaire. 

Ce  fut  le  comte  Altienio  de  Barhiano,  en  Roma- 
gne,  qui  la  fonda  en  1378,  eu  organisant  la  célèbre 
Compagnie  de  Saint-Georges,  où  il  u'udniit  que 
des  Italiens. 

Cet  exemple  fut  bientél  suivi  par  tous  les  capi- 
taines italiens,  qui,  joignent  h l’intelligence  tou- 
jours prompte  et  lucide  des  hommes  du  Midi  l'ex- 
périence des  combats  presque  journaliers  il  cette 
époque,  ne  tardèrent  pas  longtemps  h intro- 
duire une  foule  d’améliorations  dans  l’art  de  lu 
guerre. 

Les  succès  éclatants  obtenus  par  quclques-ims 
de  ces  chefs  excitèrent  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs à se  lancer  dans  In  carrière  des  armes,  qui 
donnait  de  si  belles  récompenses.  Des  famille» 
Malatesti,  Bcntivoglio,  Saiisevcrino,  Carrara,  Gon- 
zaga,  Colonial,  Orsini  et  bien  d’autres,  sortirent 
de  nombreux  Condottieri. 

Des  ce  moment  l’institution  déclina.  Sous  la 
conduite  de  t'es  nobles  la  guerre  devint  une  plai- 
santerie. Tout  s’y  passait  comme  dans  les  tour- 
nois. La  vénalité  et  la  perfidie  marchèrent  bicnlêl 
à cAté  de  la  mollesse. 

Aussi  lorsque,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
les  Allemands  et  les  Français  vinrent  de  nouveau 
assaillir  l’Italie;  les  soldats  italiens  s’effrayèrent 
de  la  guerre  sérieuse,  et  plusieurs  de  leurs  nobles 
Condottieri  eurent  l’impudeur  de  combattre  dans 
les  rangs  des  étrangers. 

C’est  à cela  et  au  manque  absolu  de  l’infanterie 
chez  les  Italiens  qu’il  faut  attribuer  les  succès  ra- 
pides de  l’armée  de  Charles  VIII.  En  vain  Machia- 
vel s’efforça -t-il  de  remettre  en  honneur  la  milice 
citoyenne.  La  lutte  entre  la  France  et  l’Empire 
s’était  engagée  sur  le  sol  indien.  L’Italie  ne  put 
réunir  assez  de  forces  pour  résister  à-la-fois  aux 
deux  parties  belligérants;  ses  États  perdirent  leur 
indépendance,  et  les  Condottieri  disparurent  avec 
elle.  Leopardi. 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN.  L’Allemagne 
est  la  nation  étrangère  que  la  Révolution  française 
a le  plus  remuée.  L’ère  de  89  a détruit  l’empire 
électif  de  Charles  IV,  aussi  bien  que  la  monarchie 
héréditaire  de  Louis  XIV.  L'article  14  du  traité  de 
Preshourg  brisait  les  liens  de  l’empire  germanique 
en  créant  de  nouveaux  rois  égaux  eu  indépen- 
j dance  à l’empereur  d’Autriche  et  au  roi  de  Prusse. 
Le  15  juillet  1800,  seize  princes  déclarèrent  se 
séparer  à perpétuité  du  territoire  de  l’empire  ger- 
manique, et  former  une  confédération  parlicu- 
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lière,  sous  le  nom  d'Afsli  confédérés  du  RMn. 

L'acte  de  Confédération  abroge  les  lois  de  l'em- 
pire  germanique  à l'égard  des  parties  contrac- 
tantes et  de  leurs  sujets.  Il  établit  une  Diète  dont  le 
siège  sera  à F ranclbrl,  qui  réglera  les  intérêts  com- 
muns des  états  confédérés,  et  qui  s«‘ra  divisée  en 
deux  collèges  : le  collège  des  rois  et  le  collège  des 
princes.  Cette  Diète  n’a  jamais  été  convoquée.  File 
devait  décider  de  toutes  les  contestations  qui  s'é- 
lèveraient entre  les  états  confédérés;  la  Confédé- 
ration se  plaçait  sous  la  protection  suprême  de 
l'empereur  des  Français  qui , au  décès  de  chaque 
prince  primat,  devait  en  nommer  le  successeur. 
L'acte  se  terminait  par  lu  réglement  du  contingent 
à fournir  par  chacun  des  confédérés  pour  le  cas 
de  guerre.  ta  France  devait  fournir  200,000  hom- 
mes; le  royaume  de  Bavière,  30,000  ; le  royaume 
de  Wurtemberg,  12,000  ; le  grand-duché  de  Bade, 
8,000  ; le  grand-duc  de  Berg,  5,000  ; les  princes 
de  Nassau  et  les  autres  princes  confédérés,  <4,000. 
L'acte  fut  signé  à Munich  et  ratifié  pur  Napoléon 
a Saint-Cloud. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  U 

Confédération  du  Bhiu  a disparu  dans  la  chute  de 
son  protecteur  suprême  ; mais  elle  a donné  l'idée  de 
la  Constitution  générale  qui  régitaojuurd'hui  l’Al- 
lemagne. A la  jwix  de  F'nris  du  30  mai  1814,  il  fut 
stipulé  : « Que  les  états  d'Allemagne  seraient  indé- 
pendants et  unis  par  un  lien  fédératif.  » C'était  se 
proposer  une  tâche  difficile  ; c'était  entreprendre  la 
reconstruction  du  moyen-âge  pour  mieux  résister 
h l’esprit  révolutionnaire  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  avait  si  fort  innové  dans  l'économie  de  l’Eu- 
rope. Mais  on  abandonnait  tout  d'abord  une  an- 
cienne institution , la  plus  éclatante , l'unité  de 
l’empire  germanique.  Ce  sacrifice  nécessaire  révé- 
lait la  difficulté  des  conjonctures. 

L’Autriche  et  la  Prusse  étaient  en  présence; 
l’une  avec  son  antiquité,  l’autre  avec  sa  jeunesse, 
puissantes  pour  se  balancer,  incapables  l’une  et 
l'autre  de  prendre  la  première  place.  Ce  dualisme 
indestructible  ramenait  les  choses  à l’état  du  dix- 
lmitième  siècle,  après  les  triomphes  de  Frédéric. 
Dès- lors,  la  fédération  gennauique  avait  deux 
tètes  au  lieu  d'une. 

Uii  premier  plan  de  fédération  , proposé  au 
prince  de  Mettemich  par  le  prince  de  1 larde i il >erg, 
plus  favorable  il  la  liberté  de  l’Allemagne, fut  écarté 
après  plusieurs  négociations;  et  le  8 juin  1813 vit 
signer  à Vienne  un  acte  de  constitution  fédérative 
qui  ne  donnait  à l’Allemagne  ni  la  liberté,  ni  l’u- 
nité. 

ta  Confédération  germanique  comprend  trente- 
huit  états,  dont  trente-quatre  sont  gouvernés  mo- 
narchiquement,  et  quatre  sous  une  forme  républi- 
caine, comme  le  dit  l’acte  fédéral.  Le  but  de  la 
fédération  est  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  l’Allemagne,  de  l’indépendance 
et  de  l’inviolabilité  des  états  confédérés.  Les  mem- 
bres do  la  Confédération  sont,  comme  tels,  dé- 
clarés égaux  en  droits  ; politesse  illusoire  ! ta  siège 
de  la  Diète  est  Franclbrl-su r-le-Mei».  Dans  la 
Diète  fédérale,  les  membres  de  la  fédération  votent 
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par  leurs  plénipotentiaires , soit  individuellement, 
soit  collectivement.  Pour  changer  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération  ou  créer  des  iustitu 
lions  organiques,  on  a réparti,  de  la  manière  sut 
vante,  soixante- neuf  voix  sur  les  trente -huit 
membres.  Ces  voix  sont  calculées  sur  l'étendue 
respective  de  chacun  des  états  : l’Autriche  a 4 voix , 
la  Prusse  4,  la  Saxe  4,  lu  Bavière  4,  le  Hanovre  4, 
le  Wurtemberg  4,  Bade,  3,  la  Hesse  électorale,  3, 
le  grand-duché  de  Hesse,  3,  le  Holslcin  3,  le  Luxem- 
bourg 3 , le  Brunswick  2 , Mecklembourg-Scbwe- 
rin  2,  Nassau  2,  Saxe- Weimar  1,  Saxe-Gotha  I, 
Saxe-Cobourg  1,  Suxe-Mcinungen  1,  Saxe  Hild- 
bourghauscu  1 , Mecklembourg-Strélilz  1 , Hols- 
tein- Oldenbourg  1,  Auhull  - Dessau  1 , Anhall- 
Bcrubourg  1.  Anhall -Koethen  1,  Schwarzbourg- 
Sondersliauseri  1,  Schwarzfiourg-Rudolstadt  1 , 
Hohenxolloni-Hechiiigen  1 , Hohenzollern-Sigina- 
riugen  1,  Lichtenstein  1,  Waldeck  l,Reuss,  bran- 
che ainée,  1 , Reus»,  branche  cadette,  1 , Schanm- 
Itourg-Lippe  I , Lippe  1 , la  ville  libre  de  Lubeck  1 , 
Francfort  1,  Brème  1,  Hambourg,  1. 

ta  première  séance  de  la  Dicte  fédérale  a eu 
lieu  le  15  mai  1820. 

Il  y a deux  espèces  d’assemblées  : 1°  Assemblée 
générale,  dite  plénum,  dans  laquelle  chaque  mem- 
bre vote  d’après  le  nombre  du  voix  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Le  plénum  exige  lu  présence  de 
tous  les  membres  ; la  majorité  est  des  deux  tiers  ; 
2°  Assemblée  simple.  Dans  cette  réunion  le  vote 
total  se  réduit  à 17  voix  ainsi  réparties  : Au- 
triche 1,  Prusse  1,  Bavière  1,Saxe  1,  Hanovre  1, 
Wurtemberg  1,  Bade  1,  Hesse  électorale  1,  Hesse 
grand-ducale  1,  Danemarck  pour  le  Holsteiu  1, 
Pays-Bas  |Nmr  le  Luxembourg  1,  Maisons  grand- 
ducale  et  ducale  de  Saxe  1,  Brunswick  cl  Nassau  1 , 
les  deux  Mecklcmbourg  1,  Ilolsteiu-Oldeubourg, 
Anhalt  et  Schwar/.lKiurg  1 , llohenzollern , Lich- 
tenstein, Reuss,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck  1, 
les  villes  libres  de  Lubeck  , Francfort,  Brême  et 
Hambourg  1. 

Le  gouvernement  fédéral , comme  assemblée 
simple,  ouvre  les  séances  et  s’occupe  préalable- 
ment des  propositions  à faire  à l’assemblée  géné- 
rale , au  plénum  ; mais  cette  dernière  assemblée 
n’entre  dans  aucune  discussiou  : elle  vole  pure- 
ment et  simplement  par  oui  ou  non.  11  ne  faut  pas 
croire,  cependant,  qu’une  répartition  égale  et  juste 
des  voix  préside  aux  délibérations  de  la  Séré- 
rissime  Dicte  germanique.  Les  discussions  qui  ont 
lieu  préalablement  dans  l'ussembléesimpleàlT  voix 
sont  toujours  décisives , attendu  que  les  grands 
états  font  une  majorité  toute  faite  de  1 1 voix  contre 
0,  et  que  le  plénum  n’est  qu'-uue  espèce  de  céré- 
monie de  cour,  où  l'étiqucllc  prescrit  de  se  con- 
former au  réglement.  La  situation  des  petits  princes 
est  passablement  ridicule  : ils  ne  sont  lii  qu’en 
qualité  d'exécuteurs  des  hautes-œuvres  de  P Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

Les  décrets  se  rendent  à la  majorité  des  voix  ; 
il  suffit  de  neuf  votants.  L’Autriche  préside  dans 
les  deux  assemblées,  et  proiioucc  les  décisions, 
lorsque  le  nombro  de  voix  se  trouve  égal  d’un 
côté  comme  de  l'autre.  La  Confédération  n’inler- 
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vient  dans  les  affaires  des  différents  étau  que 
quand  il  y a abus  de  pouvoir,  ou  quand  l’ordre 
public  parait  être  menacé.  C’e»t  alors , et  sur  la 
demande  du  pouvoir  gouvernant , qu'elle  inter- 
vient pour  le  rétablissement  des  droits  de  la  Sou- 
veraineté. Les  membres  de  la  Confédération  con- 
servent le  droit  de  faire  toute  espèce  d’alliance  ; 
toutefois,  ils  ne  doivent  entrer  dans  aucune  ligue 
dirigée  contre  la  sûreté  de  l’union  ou  de  ses  mem- 
bres ; disposition  ambiguë  trahissant  des  embar- 
ras invincibles  et  féconde  en  dissensions  inévita- 
bles. Les  états  confédérés  s’engagent  à ne  se  faire 
la  guerre  sur  aucun  prétexte,  mais  à jKirter  leurs 
différends  à la  Dicte,  qui  doit  essayer  la  concilia- 
tion , ou  faire  prononcer  sur  le  litige  par  une  in- 
stance austrrgale  bien  organisée. 

Toutes  les  forces  de  l’année  fédérale  sont  divi- 
sées en  dix  corps , et  comprennent  un  total  de 
501,637  hommes,  ainsi  répartis  : infanterie  de 
ligne , 222,1 1 8 ; chasseurs  , i 1 ,804  ; cavalerie , 
•43,090;  artillerie  et  train,  21,717  ; pionniers  et 
pontonniers,  3,017.  L’artillerie  est  forte  de  612 
bouches  à feu  , divisées  en  76  1/2  batteries.  L’Au- 
triche fournit  94,822  hommes  qui  forment  les  1«, 
2*  et  3*  corj>s  d’armée  ; la  Prusse  79,234  hommes 
qui  composent  les  4P,  5*  et  6*  corps  d’armée.  Le 
contingent  de  lu  Bavière,  35, 600  hommes,  forme 
le  7*  corps  d’année.  L<*s  8*’,  9e  et  10e  corps  d’ar- 
mée sont  formés  avec  les  contingents  des  autres 
princes  confédérés.  Les  forteresses  de  la  Confédé- 
ration sont  Mayence , Luxcmbvury  et  Landau. 

I^es  revenus  de  la  Confédération  montent  à 
207,537,000  écus,  la  dette  à 852,508,000  écus , 
sans  comprendre  les  dettes  particulières  des  villes 
et  des  royaumes. 

Telles  sont , en  substance , les  dispositions  gé- 
nérales de  cet  acte,  qui  ne  rendait  pas  à l’Alle- 
magne ses  franchises  du  moyen-ftgc,  ne  lui  accor- 
dait j mis  la  liberté  moderne,  ne  lui  donnait  ni  l’in- 
dépendance d’une  République,  ni  l’unité  de  l’Em- 
pire, et  la  préparait  à la  double  dictature  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

Cependant , dès  1815,  on  commençait  en  Alle- 
magne à désirer  des  constitutions  représentatives. 
Ce  désir  jiouvait  s’autoriser,  auprès  des  deux 
grandes  puissances  qui  rédigeaient  l’acte  fédéral , 
de  l’exemple  et  de  la  tradition  des  anciens  étals, 
lMn<t»tnende , et  devait  être  consacrée  dans  le  pacte 
solennel  qui  constituait  l'Allemagne.  Mais  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  s’opposèrent  il  cette  inser- 
tion , et,  pour  tout  concilier,  on  se  l*>rna  à cette 
rédaction  si  |>auvre  et  si  vague  : « Art.  XIII.  Il  y 
aura  des  assemblées  d’étals  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération.  • Voilà  tout  ce  qu’obtenait  le 
régime  représentatif  des  temps  modernes. 

Néanmoins,  le  principe  était  admis  et  devait 
fructifier.  La  liberté  représentative  fut  mise  eu 
face  de  l’unité  fédérale.  Successivement,  le  grand- 
duché  de  Rade,  Hesse-Darmstadt , le  royaume  de 
Wurtemberg,  même  le  royaume  de  Bavière  et  l’é- 
lectoral de  Hesse  Cossel,  reçurent  de  leurs  princes 
des  constitutions.  Le  principe  de  liberté  s’organi- 
sait, et  s’imposait  aux  monarchies  nlaolues  de 
Vienne  et  de  Berlin. 
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L’autorité  unitaire  de  la  Diète,  tout  en  tolérant 
ces  liliertés  locale»,  exerçait  sa  dictature  sur  les 
intérêts  généraux.  La  liberté  de  la  presse  fut  l’ob- 
jet de  ses  statut»  et  de  plusieurs  prescriptions.  En 
1819,  la  Diète  adopta  une  proposition  présentée 
par  l’Autriche  qui  établissait  la  censure.  Comme, 
au  moyeri-àge,  les  États  et  la  Diète  de  l’Empire  se 
heurtaient  souvent,  de  même  les  constitutions  oc- 
troyées et  la  puissance  fédérale  rétablie  en  1818 
se  combattaient  : choc  inévitable  du  mouvement 
de  liberté  et  du  mouvement  despotique.  Car  l’Al- 
lemagne de  nos  jours  n’a  conservé  du  moyen-Age, 
dans  ses  formes  politiques,  qu’une  imitation  hypo- 
crite. La  forme  est  antique,  le  despotisme  vivant 
et  nouveau.  \ji  Diète  de  Francfort  est  comme  le 
porte-voix  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  ; elle  si- 
gnifie leurs  volontés,  et  la  force  qui  |>èse  sur  l’Al- 
lemagne s’enveloppe  des  réminiscences  menson- 
gères du  passé. 

Depuis  1813,  il  y a lutte  entre  la  dictature  or- 
ganisée sous  le  masque  de  l'institution  fédérale  et 
le  mouvement  individuel  des  états  qui  veulent 
s’émanciper.  Mais,  il  y a quelques  année»,  la  lutte 
était  moins  vive  ou  plutôt  moins  extérieure  ; la 
Dicte  était  contrainte  à un  certain  respect  envers 
des  constitutions  octroyée»  par  les  rois  eux-inô- 
mes.  La  Révolution  de  Juillet  vint  mettre  au  néant 
les  détours  et  les  fiction»,  et  appela  au  grand  jour 
tous  les  vœux  et  Ica  effort»  qui  étaient  dirigé»  ver» 
un  changement  des  institutions  en  Allemagne.  Ce 
fut  dans  la  Prusse  que  se  montra  la  première  étiu- 
cellede  l’incendie  qui  allait  parcourir  l’Allemagne. 
Quelques  trouble»  éclatèrent  le  30  août  1830  à Aix- 
la-Chapelle,  et  se  renouvelèrent  tous  le»  jours  sui- 
vants à Elberfeld , à Berlin,  à Breslau.  Mais  le 
gouvernement  avait  à sa  disposition  de»  forces 
militaires  trop  &u|>érieures  pour  que  tout  mouve- 
ment révolutionnaire  ne  fût  pas  promptement  ré- 
primé. Aussi  l’agitation  n'eut  colle  année  un  carac- 
tère sérieux  que  dans  le  Brunswick  , la  Saxe  et  la 
Hesse.  Le  duc  Charles  de  Brunswick  , après  avoir 
vu , an  moi»  de  septembre,  son  ch&teau  pris  d’as- 
saut et  incendié,  eut  à peine  le  temps  de  fuir  en 
abandon nanl  le  duché  à son  frère  Guillaume. 
Dans  la  Saxe,  l'exaltation  produite  par  le  contre- 
coup de  la  révolution  de  Juillet  se  manifesta  d’une 
manière  aussi  vigoureuse  î les  couleurs  françaises 
étaient  étalées  dans  tous  le»  magasins  de  Dresde, 
les  jeunes  gens  les  portaient  en  cravates  et  en 
écharpes.  Au  mois  de  septembre,  Dresde  et  Leipzig 
étaient  en  pleine  révolte  ; le  roi  Antoine  u’y  mit 
un  terme  qu’en  faisant  plusieurs  concessions,  et 
en  s’adjoignant  comme  co-régent  son  neveu  Fré- 
déric, qui  faisait  de  l’opposition  en  sa  qualité  d’hé- 
ritier présomptif.  Dans  la  Hesse,  l’électeur  se  retira 
devant  le  mécontentement  du  |»cuple , et  céda  le 
gouvernement  à son  fils  Guillaume.  En  présence 
de  ces  événements,  lu  Dicte  de  1850  resta  en  per- 
manence. Le  25  novembre  elle  publia  un  arrêté 
par  lequel  tous  les  états  germaniques  s’engageaient 
mutuellement  à se  prêter  secours  ; et  dans  ce  but 
les  contingents  devaient  être  tenus  disponible» 
pendant  toute  la  durée  de  la  crise.  Le  même  acte 
recommandait  une  surveillance  active  de  la  presse. 
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L'année  suivante  fut  marquée  par  les  débats 
entre  les  souverains  et  les  Chambres,  qui  agitèrent 
presque  tous  les  états  allemands  du  second  ordre. 
Quelques  truubles  eurent  lieu  dans  le  duché  de 
Soxe-Alteubourg , dans  la  Bavière  et  dans  le  Ha- 
novre, notamment  dans  les  villes  d’Osterode  et  de 
Gœttingue;  mais,  dans  l'année  1855,  les  mouve- 
ments révolutionnaires  éclutèrent  avec  une  vio- 
lence qui  troubla  profondément  la  tranquillité  de 
l'Allemagne.  C’était  le  momeut  où  les  débris  er- 
rants de  la  nationalité  polonais^  venaient  s'as- 
seoir a tous  les  foyers,  et  leur  présence  ne  contri- 
buait pas  peu  à entretenir  l'exaltation.  lai  presse 
radicale  axait  pris  un  dévelopf>enieut  redoutable. 
Le  docteur  XVirth,  rédacteur  de  la  Tribune  alle- 
mande, déclarait  devant  un  tribunal  qu’il  appelle- 
rait le  peuple  aux  armes  pour  marcher  au  renver- 
sement des  rois  et  à lu  destruction  des  trônes  , et 
le  tribunal  l'acquittait.  Des  associations  se  for- 
maient pour  soutenir  la  presse  par  des  contribu- 
tions volontaires;  des  messagers  payés  par  les  ci- 
toyens transportaient  les  journaux  consignes  à la 
poste  ; une  feuille  interdite  dans  une  ville  se  con- 
tentait de  se  déplacer  et  s’imprimait  le  lendemain 
dans  une  autre.  El,  au  milieu  de  cette  agitation 
universelle , l’idée  de  l'unité,  le  rêve  de  la  patrie 
allemande,  préoccupait  tous  le*  esprits. 

Ces  vaaix  éclatèrent  dans  une  démonstration 
qui  eut  un  grand  retentissement , et  qui  fut  le  si- 
gnal de  la  réaction  des  gouvernements  : nous  vou- 
lons parler  de  la  lète  célébrée  dans  les  ruines  de 
llauihech  , près  de  Neiisludt  (Bavière  rhénane),  le 
27  mai,  jour  anniversaire  de  l’établissement  de  la 
constitution  bavaroise.  Une  foule  immense  de  ci- 
loyeiis  s’y  trouva  rassemblée  de  tous  les  pointe  de 
l'Allemagne, avec  les  représentants  les  plus  couiius 
de  l’opposition  radicale,  les  docteurs  Wirth,  Sie- 
benpfeifièr,  Boeme , Schuler,  etc.  Vingt  mille 
hommes  chantèrent  en  chœur  la  Marseillaise,  tra- 
duite en  allemuud.  Les  vieilles  couleurs  de  l'em- 
pire germanique,  noir,  rouge  et  or,  Rouèrent  sur 
les  ruines  de  llambacli  auprès  des  couleurs  fran- 
çaises ; un  grand  nombie  de  discours  eu  allemand 
et  en  français  furent  prononcés  dans  celte  journée, 
qui  Ht  trembler  tous  les  priuccs d’Allemagne. 

loi  lète  de  llumbach  amena  les  fameux  décrète 
de  1855.  Par  uu  arrêté  «lu  5 juillet  , la  Diète  in- 
terdit de  former  des  associations  politiques,  de  cé- 
lébrer sans  autorisation  des  fêles  populaires , et , 
dans  tous  les  cas,  d’y  prononcer  des  discours  |*>- 
litiqucs,  de  porter  ou  d'arborer  des  couleurs  étran- 
gères et  de  planter  des  arbres  de  liberté.  Elle  se 
réserva  le  droit  de  prononcer  souverainement  en 
matière  de  presse,  et  consacra  le  princqie  de  Pex- 
iradilion  politique;  de  plus,  elle  renouvela  les  dis- 
positions prises  en  1819  contre  les  liurschenschaf- 
ten.  Elle  enveloppa  dans  la  même  réprobation  les 
résistances  constitutionnelles. 

L’ Au  triche  et  la  Prusse  proposèrent  ou  plutôt 
imposèrent  de  nouvelles  mesures  • pour  le  main  - 
tien  de  l’ordre  légal  et  de  la  trauquilhlé  dans  la 
Confédération  germanique.  » L'Autriche, prenant 
l’initiative , déclara  que  « la  Révolution  en  Alle- 
magne approchait  à grands  pas  de  sa  maturité , et 
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quelle  n’avait  besoin,  pour  éclater,  que  d’être  tolé- 
rée plus  longtemps  par  la  Diète.  * Sur  celle  ini- 
tiative de  l’Autriche,  la  Prusse  se  joignit  à elle,  et 
I tint  le  même  langage  : « Ce  n’est,  disaient  les  deux 
cours,  qu’en  faisaut  un  emploi  ferme  et  énergique 
des  moyens  que  la  constitution  fédérale  leur  ac- 
corde, que  les  princes  alli'inamls  parviendront  k 
vaincre  le  mal  qui  n’est  que  trop  manifeste,  et  à 
rétablir  l’ordre  eu  Allemagne.  » 

Cette  fois  , les  deux  puissances  attaquèrent  ou 
vertement  l'indépendance  des  constitutions,  et 
portèreul  les  plus  profondes  atteintes  aux  libertés 
parlementaires  de  tous  les  états  de  la  Confédéra- 
tion. Eu  coiumentunl  l'acte  linal  de  Vienne  de 
l'année  1850,  qui  assurait  l’exécution  de  l’arti- 
cle XIII  de  l’acte  fédéral,  elles  blâmèrent  la  ten- 
dance que  prenaient  les  chambres  représentatives, 
tant  dans  leurs  rapports  avec  leurs  souverains  que 
dans  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

Eu  effet,  les  assemblées  législatives  de  différents 
états  osaient  exiger  des  concessions  nouvelles  in- 
compalibles  avec  le  principe  monarchique  ; elles 
osaient  même  montrer  eu  perspective  le  refus  du 
budget.  Puis,  ces  chumbies  affectaient  de  se 
meure  au-dessus  des  lois  fédérales,  et  souvent 
dans  leur  sein  lu  Diète  lut  attaquée. 

Pour  réprimer  ces  abus,  il  fut  réglé  par  un  pro- 
tocole publie  de  la  vingt-deuxième  séance  de  la 
Confédération  germanique,  du  58  juillet  1855, 
que  le  souverain  d'uu  état  lie  peut  être  lié  par  une 
constitution  il  la  coo|M*ratiou  des  chambres  que 
pour  l’exercice  de  certains  droits;  que  non-seule- 
ment il  peut  rejeter  ta  pétition  des  Etals,  mais  que 
le  but  de  la  fédération  générale  lui  fait  un  devoir 
de  ce  rejet  ; que  les  Etat.-  ne  |>euveiil  jamais  refu- 
ser à uucun  souverain  allemand  les  moyens  neces- 
saires à un  goux ornement  pour  remplir  scs  obli- 
gations fédérales  et  celles  qui  lui  sont  imposées 
pur  la  constitution;  que  la  législation  intérieure 
des  états  de  la  Confédération  no  saurait  porter  pré- 
judice au  but  de  la  Confédération  ; qu'il  serait 
nommé  par  In  Diète , d'abord  |»our  six  ans , une 
commission  chargée  de  prendre  connaissance  des 
délibérations  qui  auront  lieu  dans  les  chambres 
des  états  membres  de  la  Confédération  , de  diri- 
ger leur  attention  «ur  les  propositions  et  résolu- 
tions qui  seraient  en  op|K>siliou  avec  les  obliga- 
tions fédérales  ou  avec  les  droits  «le  souveraineté 
garantis  par  les  traités  de  la  Confédération  ; que 
les  gouvernements  de  la  Confédération  s'engagent 
les  uns  envers  les  autres,  comme  ils  y sont  tenus 
par  leurs  rapports  fédéraux  , à prendra  et  à main- 
tenir les  mesures  convenables  pour  empêcher  toute 
attaque  contra  la  Dicte  dans  les  usscniblées  consti- 
tutionnelles, et  pour  réprimer  ces  attaques,  cha- 
cun dans  les  formes  de  sa  législation  intérieure; 
que  la  Dicte  a seule  le  droit  d'interpréter  l’acte  de 
la  Confédération  et  l’acte  filial. 

Cette  réserve  du  droit  d'interprétation  devait 
porter  ses  fruits,  et  au  mois  de  novembre  I85T 
un  arrêt  de  la  Dicte  établit  que,  dans  le  cas  où  il 
s’élèverait  dans  un  état  de  la  Confédération  un 
dilférand  entre  le  gouvernement  ci  les  chambras, 
soit  sur  la  limite  de  la  coopération  accordée  aux 
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Étals  dans  Pexécntion  de  certains  droits  détermi- 
nés du  souverain,  lea  membres  de  la  Confédéra- 
tion s’engagent  réciproquement,  en  cette  qualité  , 
à faire  décider  ces  différends  par  des  arbitres , 
avant  d’invoquer  l’eillremise  de  la  Confédération-, 
que,  pour  former  ce  tribunal  arbitral  chacune  des 
dix-sept  voix  de  l’assemblée  ordinaire  de  la  Dicte 
nommera,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  les  étals 
qu’elle  représente,  deux  hommes  distingués  par 
leur  caractère  et  leurs  sentiments;  que,  parmi  ces 
arbitres,  au  nom  de  trente-quatre,  il  sera  choisi 
pour  une  décision  arbitrale  devenue  nécessaire, 
six  juges  arbitres,  trois  pour  le  gouvernement  et 
trois  pour  les  ÉlaLs;  que  ces  six  juges  arbitres 
nommeront  parmi  les  arbitres  restants  un  sunir- 
bitre;  qu’ils  décideront  avec  le  surarbitre  la  ques- 
tion litigieuse  à la  majorité  des  voix  ; que  la  sen- 
tence arbitrale  aura  la  force  et  l’effet  d’une  décision 
auitrtgale , et  que  l’ordonnance  d’exécution  éta- 
blie parles  lois  de  la  Confédération  lui  sera  appli- 
cable ; qu’il  sera  fait  une  npplicatiou  analogue  du 
tribunal  d’arbitrage  pour  vider  les  différends  et 
les  contestations  qui  pourraient  suneriir  dans  les 
villes  libres  entre  les  sénats  et  les  autorités  établies 
par  la  bourgeoisie  en  vertu  de  la  constitution. 

Jamais  l'ancienne  Diète  de  l’Empire  n’aurait  osé 
de  si  grands  empiétements  sur  les  anciens  Etats. 
L’institution  représentative  est  accablée  outre  me- 
sure par  l'institution  fédérale.  Les  chambres  sont 
citées  devant  un  tribunal  arbitral , qui  ne  juge 
qu’en  première  instance  et  ii’empèche  pas  l’inter- 
vention souveraine  de  la  Diète,  mais  seulement  la 
suspend  et  la  dissimule.  I.a  souveraineté  locale  est 
dégradée  et  n’est  plus  que  l’instrument  de  la  sou- 
veraineté fédérale,  ou  plutôt  la  souveraineté  fédé- 
rale n’est  ici  que  la  souveraineté  de  l’Autriche 
et  de  la  Prusse.  Vienne  et  Berlin  ont  pour  instru- 
ment les  amphictyoïis  de  la  Germanie. 

Pour  que  i’Alb-mngne  arrive  niaiut<*nant  h un 
gouvernement  unitaire,  il  est  nécessaire  qu’une 
des  deux  U'* les  du  oorjw  germanique  tombe.  Or,  la 
Prusse  a déjà  presque  tout  envahi  : elle  a com- 
mencé à tramer  la  solidurité  des  intérêts  matériels 
et  a imposé  à l’Allemagne,  qu’elle  isole  de  l’Au- 
triche, la  législation  de  ses  douanes  et  de  son  com- 
merce. Que  sera -ce  si  la  guerre  éclate?  Elle  fera 
de  l’unité  le  prix  de  la  victoire.  Maîtresse  de  la 
Bohême,  de  la  Saxe,  de  la  Westphalie  et  des  bords 
du  Rhin , elle  sera  inévitablement  acceptée  par 
('Allemagne  pour  sa  souveraine.  Avant  la  lin  du 
siècle , la  Confédération  germanique  sera  la  i 
Prusse.  A.  IIettmax.x. 

CONFÉRENCE.  Réunion  des  représentants 
de  deux  ou  plusieurs  puissances  dans  le  but  de 
traiter  d’un  intérêt  commun.  Des  Conférences  ont 
ordinairement  lieu  avant  la  signature  d’un  traité 
pour  en  discuter  et  régler  les  bases  : elles  se  tien- 
nent alors  le  plus  souvent  dans  un  lieu  qui , pour 
cet  effet,  a été  déclaré  territoire  neutre  par  les 
puissances  belligérantes. 

L’une  des  plus  célèbres  Conférences  dont  l’his- 
toire fasse  mention  est  celle  qui  s’ouvrit,  en  1Gî>9, 
dans  Pile  dc3  Faisans  sur  la  Didas.>oii,  entre  Maza- 
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riii  et  don  Luis  de  Haro,  et  dont  le  résultat  fut  la 
|«ix  des  Pyrénées.  Quant  aux  rameuses  Confé- 
rences de  Londres,  qui  sc  sont  terminées,  l’année 
dernière,  par  la  spoliation  du  Luxembourg  et  du 
Limltourg  enlevés  à la  Belgique,  ces  Conférences 
méritaient  presque  le  nom  de  congrès.  Les  cinq 
grandes  puissances  de  l'Europe  y avaient  en  effet 
leurs  agents  qui , comme  a Troppau , à Layboch 
à Vérone,  s'occupèrent  bien  plus  de  réformer  l’es- 
prit révolutionnaire  cl  de  défendre  les  intérêts 
monarchiques  que  des  questions  de  territoire  sou- 
mises uniquement,  en  apparence,  à leurs  délibé- 
rations. y jj 

CONFESSION,  la  Confession  était  inconnue 
dans  la  primitive  Eglise  : de  tous  les  témoignages 
allégués  pair  donner  à ce  sacrement  l’autorité  de 
la  tradition , il  n’est  |>os  uii  qui  résiste  à l’examen 
scrupuleux  des  textes. 

Les  protestants  ont  aboli  la  Confession  : elle  est 
tombée  en  désuétude  parmi  les  catholiques. 

La  Confession  sacramentelle  repose  sur  cette  hy- 
pothèse, que  la  conscience  des  prêtres  est  immé- 
diatement et  efficacement  inspirée  pur  la  justice  et 
la  miséricorde  de  Dieu , quand  , après  avoir  en- 
tendu le  pécheur,  il  prononce  ces  mots  : . Je  vous 
alésais.  * Nous  respectons  la  foi  du  passé'  et  les  in- 
stitutions qu'elle  a fondées,  mais  nous  ne  pouvons 
avoir  créanco  dans  une  hypothèse  qui  contredit 
aussi  ouvertement  l’idée  philosophique  que  nous 
avons  de  Dieu  et  de  l’humanité.  B.  11. 

CONFLIT.  Par  la  loi  du  SI  aofit  1700,  l'As- 
semblée constituante  a établi  que  « les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives.  ■ 

Ce  principe  est  resté  debout  parmi  toutes  les 
vicissitudes  que  nous  avons  subies  depuis  cin- 
quante années. 

Mais  il  était  difficile,  et  pour  ainsi  dire  impos- 
sible, de  déterminer  exaclement  d priori  les  ut- 
tributionsde  chacune  des  deux  autori  lés,  judiciaire 
et  administrative,  de  fixer  irrévocablement  leur 
compétence.  I»  cas  devait  donc  se  présenter  où 
l’autorité  judiciaire  serait  appelée  à prononcer  sur 
des  affaires  qui  scraieul  de  la  compétence  du  pou- 
voir administratif,  cl  réciproquement.  Cette  incer- 
titude de  compétence  est  le  Conflit. 

. Il  y a deux  sortes  de  Conflits  d’attribution:  le 
« Conflit  positif  et  le  Couflit  négatif. 

« I»  Conflit  positif  est  Pacte  par  lequel  l'admi- 
« nislration  revendique  la  décision  d’une  affaire 
• qui  lui  appartient  et  dout  les  tribunaux  sont 
c saisis. 

« Le  Conflit  négatif  résulte  de  la  déclaration 
< respective , faite  par  l’autorité  aduiiuistra- 
« tive  et  par  l’autorité  judiciaire,  que  ta  même 
« affaire  n’est  pas  de  leur  cofnfiélcnce  (i).  » 

L’Assemblée  constituante , préoccupée  surtout 
du  besoin  d’assurer  la  marche  du  gouvernement 
et  de  meure  l’acliou  gouvernementale,  si  souvent 
contrariée  jadis  par  les  évocations  parlementaires, 

(i)  Cormenin,  Druii  admimittratif,  Conflit». 
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à l’abri  dos  empiétements  du  pouvoir  judiciaire, 
déclara  que  «les  juges  ne  pourraient,  à peine  de 
forfaiture,  troubler  île  quelque  manière  que  ce  soit 
les  o|»éraiions  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  las  administrateurs  pour  raison  de 
l»*nrs  fonctions.  » Les  lois  subséquentes  de  la  Ré- 
volution, notamment  celle  de  fructidor  an  III,  qui 
fait  défense  itérative  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d’administration  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  consacrèrent  et  conlirmèrent  le  principe 
posé  par  l’Assemblée  constituante. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  poser  le  principe,  il 
fallait  le  mettre  en  action.  Et  la  difficulté  était 
grande. 

« Si  l’on  remettait  la  décision  des  Conflits  à 
« l’autorité  judiciaire,  le  gouvernement  passerait 
« dans  les  tribunaux. 

« Si  l'on  remettait  la  décision  des  Conflits  ii 
• l’autorité  administrative  , et  sans  condition,  les 
« tribunaux  perdraient  leurs  attributions  et  les 
« citoyens  leurs  garanties  (1).  » 

Tous  les  gouvernements  qui  sc  sont  succédé  de- 
puis la  Révolution  ont  tranché  la  question  de  la 
môme  manière  ; tous  ont  attribué  au  gouverne- 
ment le  réglement  des  Conflits.  La  loi  du  21  fruc- 
tidor, an  III,  décida  qu’en  cas  de  Conflit  d’attri- 
bution entre  les  autorités  judiciaire  et  adminis- 
trative, il  serait  sursis  jusqu’à  décision  du  ministre, 
confirmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  en  réfé- 
rerait au  besoin  ou  corps  legislatif.  Les  arrêtés 
consulaires,  les  décrets  impériaux  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  \rt  juin  1828,  qui  a fixé  la  juris- 
prudence des  Conflits  et  qui  gouverne  aujourd'hui 
la  matière,  ont  également  statué  que  le  réglement 
des  Conflits  rentre  essentiellement  dans  les  altri-  1 
butions  de  l'autorité  supérieure  administrative. 
Aux  termes  de  cette  dernière  ordonnance,  c’est  le 
préfet  qui  élève  le  Conflit,  c’est  le  ministre  de  la 
justice  qui  saisit  le  Conscil-d’Clal,  c’est  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  en  Conscil-d’État  qui  décide. 

Mais  cette  dévolution  directe  au  pouvoir  exécutif 
a bien  rencontré  quelques  critiques.  Tout  en  pro- 
clamant que  la  force  des  principes  conduit  néces- 
sairement à l'intervention  de  la  justice  gouverne- 
mentale, le  savant  et  respectable  auteur  du  Con- 
aeil-d’ État  selon  la  Charte,  M.  Sirey,  demande 
que  celle  justice  gouvernementale  soit  organisée  ; 
qu’elle  offre  des  garanties  rassurantes;  qu’elle  ne 
soit  pas  enfin  un  simple  slppel  du  ministre  au  mi- 
nistre lui-même.  «Puisque,  dit  M.  Sirey,  dans 
« l’usage , la  justice  gouvernementale  se  con- 
« fond  avec  la  justice  administrative,  il  s’ensuit 
« que  la  justice  administrative  et  l’action  admi- 
« nislraiiveti’ont  jiasde  régulateur  commun.  Donc 
« il  y a nécessité  de  recourir  à la  justice  législa- 
« tive.  * 

L’objection  est  certainement  très-puissante.  Mais 
il  nous  semble  qu’elle  tomberait  devant  une  orga- 
nisation régulière  du  jiouvoir.  Oui , aujourd’hui , 
malgré  les  sages  disposi lions  de  l’ordonnance  de 
1828,  il  est  certain  que  la  justice  gouvernementale 
n’est  eu  réalité  que  l'arbitraire  administratif.  Mais 

(*)  Cormcnin,  Droit  administratif  Comtu. 
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faites  que  la  responsabilité  de  tous  les  agents  du 
pouvoir  soit  chose  sérieuse,  cherchez  des  garan- 
ties dans  l'orgu  motion  môme  du  pouvoir,  et  dès- 
lors,  où  sera  le  danger? 

Au  reste,  même  aujourd’hui,  il  y a moins  d’in- 
convénienls  à attribuer  la  décision  des  Conflits  au 
gouvernement  qu’au  pouvoir  judiciaire,  ou  môme 
au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  judiciaire,  pou- 
voir permanent  et  collectif,  c’est-à-dire  envahis- 
seur de  sa  nature,  rendrait  impossibles  et  le  gou- 
vernement et  l'administration , s’il  |>ouvait  à sou 
gré  élever  et  décider  les  Conllits.  Quant  au  |>ou- 
voir  législatif,  ce  n’est  point  son  affaire  de  s’immis- 
cer dans  le  réglement  de  ces  sortes  de  questions. 
Il  n'a  |>oifit  qualité  pour  cela. 

Il  faut  donc  en  revenir  à ces  axiomes  mis  en 
lumière  par  l’auteur  des  Ours t ions  de  droit  admi - 
tratif,  et  dire  ; 

« 1æ  décision  des  Conflits  doit  appartenir  au 
« gouvernement  quel  qu’il  soit , monarchique  ou 
« républicain. 

« l/j  Conflit  est  limité  dans  son  exercice  per  des 
« règles  de  pondération  réciproque  entre  les  deux 
« autorités  administrative  et  judiciaire,  et  par  la 
« roqioiisabililé  sans  cesse  invocable  des  ministres. 

• En  résumé,  le  principe  est  l'indépendance  des 
• pouvoirs  ; le  moyen  est  le  Coullit  ; la  conséquence 
« est  l’ordre.  » E.  D. 

CONFORMISTES.  (V.  Uniformité  (acte  d’). 

CONGÉABLE  (Dumainf).  Chez  les  nations 
celtiques,  le  fond  du  sol  appartenait  au  chef  du 
clan  (V.  ce  mot)  ; la  surface  appartenait  aux  au- 
I très  huhitants  de  la  circonscription  qui,  dans  le 
principe,  étaient  membres  de  la  môme  famille. 
Celte  concession  donnait  lieu  à une  redevance  an- 
nuelle au  profit  du  maître  du  fond.  A des  époques 
déterminées,  tous  les  neuf  ans,  ce  dernier  avait  la 
faculté  de  congédier  le  propriétaire  de  la  surface, 
en  lui  tenant  compte  de  toutes  les  améliorations 
et  constructions  qu’il  pouvait  avoir  faites.  C’est 
pour  cela  que  ce  geiire  de  propriété  fut  appelé 
Domaine  Congéable. 

Cette  manière  de  posséder  la  terre  existe  encore 
dans  la  plus  grande  |>arlie  des  départements  for- 
més par  la  Basse-Bretagne.  Elle  a cessé  d'exister 
en  Angleterre.  Dans  les  parties  de  ce  pays  où  la 
population  celtique  n’avait  |>as  été  détruite,  les 
propriétaires  du  fond  proposèrent,  il  y a prés 
d’un  siècle,  à leurs  tenanciers  de  changer  les  Do- 
maines Congéables  en  emphylhéoses,  à l’expiration 
desquelles  les  maîtres  auraient  à-la-fois  la  propriété 
de  la  surface  et  du  fond.  A raison  du  long  terme, 
les  domaniers  eurent  l’imprudence  d’accepter,  de 
sorte  qu’ils  ne  se  trouvèrent  plus  que  simples  fer- 
miers aux  conditions  qu’on  leur  imposa,  au  lieu 
d’ôtre  propriétaires,  et  sans  qu’ils  reçussent  l’in- 
demnité pour  les  améliorations  qu’ils  avaient  fai- 
tes. 

Le  Domaine  Congéable  a scs  avantages  et  ses 
inconvénients.  Pour  le  tenancier  il  est,  à beau- 
coup d’égards,  préférable  de  posséder  ainsi  la  terre 
que  d’en  être  simplement  le  fermier.  D’un  autre 
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côté,  ce  système  de  propri été  s’oppose  aux  perfec- 
tionnements que  le  maître  du  fond  voudrait  entre- 
prendre. A l’époque  des  élections,  les  maîtres  ont 
plus  d’une  fois  meuacé  les  domauierâ  de  l’exercice 
du  droit  qu'ils  ont  de  les  congédier.  Celte  menace 
paralyse  la  liberté  des  suffrages.  Une  immense 
amélioration  k faire  serait  de  rendre  réciproque  le 
le  droit  de  congèment f moyennant  un  rembourse- 
ment proportionné  à la  rente  que  les  domouiers 
ont  à servir  : il  a été  reconnu,  à l'époque  de  la  Ré- 
volution, que  ce  genre  de  propriété,  qui  donne 
beaucoup  à réfléchir,  n’avait  rien  du  caractère 
féodal.  A.  B. 

CONGRÈS.  Corps  des  représentants  du  peu- 
ple aux  Etats-Unis. 

Le  Congrès  se  compose  de  deux  chambres  ; celle 
des  Représentants,  proprement  dite,  produit  de 
l'élection  directe  faite  par  tous  les  citoyens,  et  la 
chambre  appelée  Sénat,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  les  législatures  particulières  des  étals, 
à raison  de  deux  sénateurs  pour  choque  état  de 
l'Union. 

Le  mot  de  Congrès  était  parfaitement  juste  au 
temps  de  la  guerre  de  rimléjxMidance,  parce  qu’a- 
lors  tous  les  états  formant  autant  de  souveraine- 
tés indépendantes,  les  délégués,  réunis  en  assem- 
blée générale,  y apportaient  le  caractère  de  pléni- 
potentiaires de  chaque  état  et  non  celui  de  repré- 
sentants de  l’Union.  Les  uns  siégeaient  pour  le 
New-Jersey,  les  autres  pour  la  Virginie  ou  le  Mas- 
sachusetts, aucun  pour  la  nation  américaine,  qui 
n’était  pas  encore  constituée.  Aujourd'hui  que 
l’individualité  des  états  s’est  à-peu-près  fondue 
dans  un  centre  commun , et  que  le  gouvernement 
fédéral  commande  directement  h tous  les  citoyens 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  générales , 
le  mot  de  Congrès  ne  convient  plus  aussi  bien  au 
pouvoir  qu’il  sert  k désigner:  toutefois,  consacré 
par  l’usage  et  par  la  constitution,  il  servira  sans 
doute  pendant  des  siècles  à rappeler  aux  Ainéri-  I 
cains  la  glorieuse  histoire  de  leur  origine.  J.  B. 

CONGRÈS.  Assemblée  générale  des  ministres 
plénipotentiaires  de  plusieurs  puissances  réunies 
dans  le  but  de  résoudre  certaines  difficultés,  soit 
de  droit,  soit  de  fait,  relatives  aux  codes  interna- 
tionaux et  à leur  application. 

Tel  est*  du  moins , le  point  de  vue  sous  lequel 
les  monarques  ont  essayé  de  faire  envisager  les 
diflereuts  Congrès  qui  se  sont  tenus  de  nos  jours. 
Et  il  est  vrai  de  dire  que  si  ces  grandes  assem- 
blées avaient  justifié  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  donner,  le  monde  n’aurail  eu  que  des 
actions  de  grâces  à rendre  k celui  qui  les  aurait 
provoquées. 

Qu’on  se  figure,  en  effet,  une  réunion  d’hommes 
délégués  par  les  différentes  nations,  et  formant, 
pour  toutes  les  nations  policées,  une  véritable 
chambre  de  représentants.  Qu’on  songe  k ce  que 
serait  une  telle  assemblée  posant  le  principe  de  l’é- 
galité entre  les  différents  peuples , donnant  au 
monde  une  constitution  et  des  lois  qui  protége- 
raient les  plus  faibles,  et  dont  l’cxécutioti  serait 
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garantie  par  les  forces  réunies  de  tous;  on  conce- 
vra que  ce  serait  là  le  commencement  d’une  nou- 
velle ère  de  justice,  et  il  est  certain  que  l’Europe, 
civilisée,  jusqu’à  un  certain  {joint,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  citoyen  à citoyen,  mais  sau- 
vage encore  quant  aux  relations  de  peuple  k peu- 
ple, restera  soumise  au  droit  du  plus  fort  tant 
qu’un  véritable  Congrès  ne  se  sera  pas  formé  dans 
le  but  que  nous  venons  d’indiquer. 

Dans  tout  le  moyen-âge,  les  conciles  remplirent 
k-peu-près  le  rôle  que  s’attribuent  aujourd’hui  les 
Congrès.  Ia>s  Conciles,  réunissant  le  pouvoir  spi- 
rituel et  le  pouvoir  tenqjorcl , eurent  même  une 
toute  autre  puissance  que  ne  sauraient  avoir  au- 
jourd’hui quelques  diplomates  siégeant  k Vienne 
ou  au  Foreign-office.  Toutefois,  les  conciles,  parce 
qu’ils  eurent  trop  k s’occuper  des  prétentions  indi- 
viduelles des  papes , des  empereurs  et  des  autres 
princes , ne  purent  parvenir  k poser  les  bases  d'un 
véritable  droit  international. 

Ce  fut  au  milieu  du  dix-septième  siècle  et  vers 
la  fin  de  la  guerre  de  Trente-Ans  qu’eurent  lieu  à 
Munster  et  à Osnabrück  les  premiers  Congrès  pro- 
prement dits.  Mais , malheureusement,  dans  ces 
assemblées  qui  paraissaient  destinées  à rendre  le 
repos  au  inonde  désolé , on  reconnut  deux  prin- 
cipes également  opposés  k la  justice  et  k la  mo- 
rale, également  incompatibles  avec  une  paix  du- 
rable. 

Ces  principes  sont  : 1°  que  les  rois  et  princes 
ont  un  véritable  droit  de  propriété  sur  le  sol  de 
leurs  royaumes  et  sur  leurs  habitants  ; 2°  que  l’iné- 
galité de  force  entre  les  différants  états  constitue 
pour  eux  une  inégalité  de  droits. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  sont  fondées 
toutes  les  résolutions  prises  depuis  deux  cents  ans 
par  la  diplomatie.  C’est  k elles  qu’on  doit  ces  scan- 
daleux marchés  où  l’on  voit  des  rois  acheter,  ven- 
dre, donner  des  populations  comme  s’il  s’agissait 
de  troupeaux  , échanger  des  provinces  avec  leurs 
habitants,  et  recevoir  des  millier t d'âme»  pour 
appoint.  C’est  encore  en  vertu  de  ces  étranges  doc- 
trines qu’aujourd’hui , k la  Diète  germanique,  les 
grandes  puissances  ont  quatre  voix  chacune, comme 
si  les  plus  faibles,  ayant  plus  d'intérêt  encore  k l’é- 
tablissement du  règne  de  la  justice,  ne  devaient 
pas  au  moins  être  traités  sur  le  pied  de  l’égalité. 

I.C3  principes  qui  prévalurent  au  Congrès  de 
Westphaüe,  en  1(>  18 , furent  encore  ceux  qui  pré- 
sidèrent au  remaniement  de  l’Europe  lors  du  fa- 
meux Congrès  de  Vienne.  Ce  fut  dans  ce  Congrès 
que  s’établit  le  système  qu’un  auteur  allemand 
qualifie  avec  raison  de  pentarebie  européenne, 
parce  qu’il  consacre  la  domination  exclusive  de 
cinq  grandes  monarchies.  Depuis  1815  la  penlar- 
chie  n’a  fait  que  croître  en  force  et  en  insolence  ; 
aussi,  a-t-on  vu  aux  Congrès  de  Vérone,  de  Trop- 
pau,  de  Laybach,  et  dernièrement  aux  conférences 
de  Londres,  ces  cinq  puissances  adjuger  arbitrai- 
rement des  augmentations  de  territoire  k qui  bon 
leur  semblait , et  même  s’immiscer  violemment 
dans  l'administration  intérieure  des  états  qui  vou- 
laient se  donner  des  constitutions  démocratiques. 
C’est  ainsi  que  le  Piémont,  Naples,  l’Espagne,  le 
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Portugal,  furent  envahis  en  1822  et  23  par  les  ar- 
mées française  et  autrichienne,  exécutrices  désor- 
dres formulés  dans  les  différents  Congrès.  C’est 
ainsi  qu’à  Londres  le  morcellement  de  la  Belgique 
vient  d’être  consommé  par  cinq  diplomates  qui  ne 
représentent  absolument  rien  que  les  intérêts  de 
cinq  familles  en  possession  de  trôner  sur  l’Europe. 

Voilà  ce  que  sont  et  tout  ce  que  peuvent  être  les 
Congrès  sous  l’empire  de  la  loi  monarchique.  La 
démocratie  seule  (V.  Alliance),  si  elle  s'établissait 
chez  tous  les  peuples,  pourrait  donnera  de  telles 
assemblées  un  caractère  de  justice  et  d'utilité  gé- 
nérale. Les  représentants  des  peuples  organisés 
démocratiquement  ap|>orteraieiil , en  effet,  dans 
lin  Congrès , cette  règle  d'égalité  qui  régnerait 
dans  le  sein  de  chaque  société  particulière,  de  telle 
sorte  qu’il  n’y  aurait  ni  première  ni  dernière  par- 
mi les  nations.  On  n’y  soutiendrait  pas  à coup  sûr 
cette  maxime,  cause  de  tant  de  guerres  : «Qu’un 
homme  ou  un  peuple  peut  avoir  dea  droits  sur  un 
autre  peuple.»  Un  Congrès  formé  des  députés  de 
nations  eu  possession  de  leur  souveraineté,  serait 
pour  toutes  ce  qu’un  sénat  est  i>our  chacune 
d’elles.  J.  Bastide. 

CONJURATION.  (V.  Conspiration). 

CONNÉTABLE  (Cornes  stahuli).  Mathieu  de 
Montmorenci  fut  élevé  à la  dignité  de  Connétable 
pur  Philippe  Auguste,  l’an  1218.  C’est  de  cette 
époque  que  nous  partirons  pour  donner  une  idée 
de  ce  qu’étaient  les  fonctions  de  Connétable.  Ces 
fonctions  n’avaient  rien  de  politique  avant  Mathieu 
de  Montmorenci. 

Ce  seigneur  étant  devenu  Connétable  commanda 
les  armées;  mais  les  auteurs  font  remarquer  que 
ce  ne  fut  que  par  commission , et  nullement  en 
vertu  de  sa  dignité , parce  que  celle  de  sénéchal 
de  France,  bien  que  vacante,  n’était  point  encore 
supprimée,  quoique  le  dernier  titulaire,  Thibaut, 
comte  de  Blois,  fût  mort  depuis  longtemps.  Il  en 
fut  de  même  des  successeurs  de  Mathieu  de  Mont- 
niorenci.  Le  commandement  des  armées  ne  fut  at- 
tribué h la  dignité  de  Connétable  qu’après  l’un 
1262;  mais,  à partir  de  cette  époque,  il  fut  exercé 
par  les  Connétables  à titre  d’office , et  cela  avec 
mie  puissance  et  des  droits  dont  les  rois  s'effrayè- 
rent a la  fin. 

Le  Connétable  faisait  de  droit  partie  du  plus 
secret  conseil  du  roi.  En  temps  de  guerre,  on  ne 
pouvait  rien  ordonner  qu’il  ne  l’eût  approuvé.  La 
guerre  déclarée,  le  Connétable  avait  le  comman- 
dement général  de  l’armée,  même  lorsque  le  roi 
était  présent.  Il  avait  le  droit  de  choisir  le  poste 
qu’il  jugeait  le  plus  convenable.  Il  marchait  tou- 
jours à l’avant-garde  ou  à la  première  ligne  dans 
les  batailles,  et  dans  les  retraites  à l’arrière-garde. 
— Le  Connétable  nommait  à toutes  les  dignités 
militaires;  il  cassait  les  officiers,  et  distribuait  les 
peines  et  les  récompenses  suivant  son  bon  plaisir. 
C’est  lui  qui  commandait  la  garde  du  roi  ; tout  ce 
qu’on  prenait  sur  l’ennemi  appartenait  au  Conné- 
table, à l’exception  de  l’or  qui  retournait  au  roi, 
et  de  l’artillerie  qui  appartenait  au  grand-maître  * 
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de  l’artillerie.  Tous  ces  droits,  cl  une  foule  d’au- 
tres que  nous  passons  sous  silence  , rendirent 
bientôt  le  Connétable  le  premier  officier  de  la 
couronne.  Le  Connétable  de  Snint-Rol  Ofii  bien 
résisterait  terrible  Louis  XI,  mais  il  paya  de  sa 
tète  sa  témérité.  I>«  dignité  de  Connétable  resta 
vacante  après  la  mort  du  comte  de  Saint-Fol. 
Charles  V III  , successeur  de  Louis  XI , la  donna  à 
Jean  de  Bourbon.  Celui-ci  étant  mort  en  1188, 
personne  n'en  fut  pourvu  jusqu’au  règne  de  Fran- 
çois Pr.  Ce  prince,  après  vingt-quatre  ans  d’inter- 
règne, en  revêtit  Charles,  duc  de  Bourbon.  Cliarlcs 
de  Bourbon  eut  pour  successeur  Anne  de  Moni- 
morenci.  Henri  II  ne  donna  à personne  l’épée  de 
Oui nélable.  Plus  tard,  cette  épée  fut  confiée  à 
Henri  de  Montmorenci.  De  lui  elle  passa  au  duc  de 
Luynes,  qui  n’eu  jouit  pas  longtemps.  Le  duc  de 
Hichelieu  la  fit  donner  sous  Louis  XHI  au  duc  de 
Lesdiguières  ; celui-ci  ne  la  posséda  que  quatre 
ans:  il  fut  le  dernier  Connétable.  Cette  dignité 
dangereuse  fut  supprimée  par  un  édit.  Pan  1627. 

A.  T. 

CONQUÊTE  , acquisition  ; se  dit  également 
de  l’action  de  conquérir  et  de  l’objet  conquis. — Le 
mot  Conquête  veut  être  envisagé  sous  deux  pointa 
de  vue  différents;  il  soulève  une  question  philoso- 
phique et  une  question  politique;  car,  il  s’agit  de 
savoir,  premièrement,  si  toutes  les  Conquêtes  sont 
également  justes;  et,  en  second  lieu , si  tous  les 
peuples  sont  appelés  à conquérir  et  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  conquérir. 

Quant  an  premier  point,  je  ne  veux  point  re- 
chercher ai  qu’ont  pensé  du  droit  de  Conquête 
ceux  qui  sont  venus  avant  nous;  leurs  opinions 
sur  ce  sujet,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  ont 
varié  suivant  les  temps  et  les  lieux  ; je  veux  es- 
sayer seulement  de  déterminer  le  principe  qui 
légitime  ou  condamne  les  actes  des  conquérants. 

L’humanité  a-t-elle  un  but,  oui  oumon?ou  bien, 
jouet  misérable  d’un  fatalisme  aveugle,  la  race 
humaine  est-elle  condamnée  à rouler  éternellement 
d'espace  en  espace,  d’évolution  en  évolution,  bans 
intelligence  et  sans  règle? 

Là  est,  je  crois,  toute  la  question. 

Or,  tout  le  monde  aujourd’hui  est  d’accord  là- 
dessus.  Chrétiens,  catholiques  ou  protestants;  phi- 
losophes, socialistes  ou  sociétaires,  elles  chercheurs 
qui  n’ont  pas  encore  trouvé  leur  étiquette , et  oes 
vaniteux  même  qui  se  disent  athées,  tout  le  monde 
aujourd'hui,  vaincu  par  l’évidence,  confesse  ou 
proclame  que  l’humanité  suit  une  même  voie  , la 
perfectibilité;  qu’elle  marche  à un  même  but, 
l’égalité. 

De  là  résulte  clairement  cette  conséquence  que 
les  institutions  ou  les  Conquêtes  qui  ont  (toussé 
l’humanité  eu  avant  sont  légitimes;  que  celles  qui 
l’ont  arrêtée  dans  sa  marche  sont  illégitimes. 

Donc,  celle  question  qui  semblait  tout  d’abord 
un  ténébreux  problème  de  philosophie  se  réduit 
simplement  à ce  point  de  fait  : Y a-t-il  dans  le 
présent , y a-t-il  eu  dans  le  passé  passé  des  Con- 
quêtes qui  ont  favorisé,  ou  suspendu,  ou  comprimé 
le  développement  de  l’humanité  ? 
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À celte  question,  le  plus  illettré  peut  répondre. 
Oui,  dans  tous  les  temps  il  y a eu  d’horribles, 
d'inutiles  violences.  Inst  rumen  b de  la  volonté  de 
Dieu , mais  bientôt  instruments  rebelles  et  sacri- 
lèges, des  conquérants,  peuple  ou  homme,  ont  ex- 
terminé les  nations  qu’ils  devaient  transformer. 
Ils  avaient  mission  de  refaire  les  sociétés,  de  fon- 
dre ensemble  des  populations  ennemies,  d’intro- 
duire des  idées  et  des  formes  nouvelles;  ils  mas- 
sacraient les  vaincus,  les  futurs  citoyens  de  la  so- 
ciété future.  Ah!  dites-nous  donc,  apologistes 
imprudents  des  lâchetés  d’hier  et  des  lâchetés 
d'aujourd'hui  ; dites-nous  si  Pexterminalion  des 
Américains  doit  valoir  aux  Espagnols  la  recon- 
naissance et  les  suffrages  de  la  postérité.  Depuis 
six  cents  ans  l’Angleterre  a versé  sur  l’Irlande 
toutes  les  humiliations,  tous  les  désespoirs.  Exaltez 
donc  aussi  l'œuvre  civilisatrice  de  l’Angleterre,  et 
battez  des  mains  à ce  séculaire  holocauste  de  huit 
millions  de  catholiques  ! 

Nous  disons  donc  qu’il  y a des  Conquêtes  justes 
et  des  Conquêtes  injustes  ; nous  disons  qu’il  y a 
en  des  violences  légitimes  et  des  violences  illégi- 
times. Vous  le  niez?  Il  faut  dire  alors  qu’à  cer- 
taines époques  il  y a eu  nécessité  de  sacrifier  au 
Dieu  iuconnu  des  populations  tout  entières.  Cela, 
quelques  esprits  obstinés  ou  supérieurs,  si  mieux 
on  l’aime,  le  peuvent  bien  admettre;  nous  disons, 
nous,  que  c’est  un  horrible  blasphème,  une  calom- 
nie coolre  la  Providence.  El,  |>ar  malheur,  c'est  de 
plus  une  très-vieille  idée,  une  idée  payetine.  Aris- 
tote a fort  longuement  établi  qu'il  y a des  hommes 
cl  des  peuples  naturellement  esclaves;  il  regarde 
la  prétendue  infériorité  morale  de  ces  hommes  et 
de  ces  peuples  comme  une  raison  suffisante  pour 
les  combattre  et  les  réduire  en  servitude;  et  pour 
éviter  qu’on  se  trompe  sur  sa  ftensée,  il  compare 
les  hommes  et  les  peuples  de  l’espèce  privilégiée  à 
des  chasseurs  qui  doivent  prendre  et  tuer  des 
bêtes  sauvages  bonnes  à être  mangées  ou  immo- 
lées. Or,  il  faut  bien  remarquer  que  le  même 
Aristote  a pour  la  liberté  et  la  vie  de  ceux  quül 
considère  comme  des  hommes  le  plus  profond 
respect  ; que,  nou-seulement  il  blâme  énergique- 
ment toute  violence  commise  à leur  égard  , mais 
encore  qu’il  va  jusqu’à  désapprouver  toute  Con- 
quête , toute  extension  de  territoire  obtenue  au 
détriment  des  peuples  voisins. 

I leste  maintenant  la  question  politique  que  nous 
avons  indiquée  en  commençant. 

Il  en  est  des  peuples  comme  des  individus.  Les 
uns  sont  actifs  , les  autres  passifs.  Ceux-ci  sont 
destines  à recevoir  de  ceux-là  i’iiiil iation  intellec- 
tuelle et  morale.  Seules,  les  Conquêtes  des  premiers 
sont  fécondes  ; les  seconds,  lorsque  quelque  chiimï 
occasionnelle  les  pousse  à se  répandre  sur  le  monde, 
sont  des  ravageurs  qui  ne  fout  que  des  ruines. 
Ainsi , partout  où  est  apparue  la  race  gauloise  , 
race  facile  et  sympathique,  la  civilisation  a fuit 
quelque  pas.  Partout,  au  contraire,  où  s'est  portée 
la  race  ibérienne,  par  exemple,  race  arrogante  et 
casanière,  le  mouvement  social  s’est  arrêté.  Je  ne 
veux  pour  preuve  de  ceci  que  deux  faits  : la 
Conquête  de  l’Amérique  et  la  Dévolution  française. 
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Celte  distinction  doit,  il  nous  semble,  résoudre 
une  question  souvent  déliattue.  Quel  est  le 
meilleur  moyen  de  conserver  une  Conquête  , se 
sont  demandé  les  publicistes?  Montesquieu  répond 
après  Machiavel  par  l'exemple  des  Romains.  Il 
veut  que  le  vainqueur  « laisse  les  choses  comme 
« il  les  a trouvées;  les  mêmes  tribunaux,  [es  mêmes 
« lois,  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes  privilèges, 
« rien  ne  doit  être  changé  que  le  nom  et  l'armée 

« du  Souverain Il  ne  suffit  pus  de  laisser  à la 

« nation  vaincue  ses  lois;  il  est  peut-être  plus  ué- 
t cessa  ire  de  lui  laisser  scs  mœurs , parce  qu’un 
« peuple  commit,  aime  et  défend  toujours  plus  ses 
< mœurs  que  ses  lois.  » 

Celle  opinion  nous  semble  radicalement  con- 
traire à la  nature  des  choses.  Sans  doute  un  jteu- 
ple  n’a  point  le  droit  de  changer  violemment  les 
mœurs,  le»  coutumes,  les  lois  du  peuple  qu’il  vient 
de  conquérir;  mais,  d’un  autre  côté,  il  n’a  pas  le 
droit  de  conquérir  ce  peuple  s’il  ne  s’acquitte  en- 
vers lui  par  quelque  bienfait.  Et  ce  bienfait, c’est  un 
état  social  meilleur,  une  civilisation  plus  [tarfaile. 

En  d’autres  termes,  une  conquête  n’est  légitime 
et  féconde  que  quand  le  peuple  conquis  est  prêt 
à recevoir  les  idées,  les  coutumes , les  mœurs  du 
|>cuple  conquérant;  lorsque  l’assi  ru  Dation  morale, 
sociale  et  politique  des  vainqueurs  avec  les  vain- 
cus est  passible. 

Ces  Conquêtes  bienfaisantes  , rationnelles,  sont 
donc  non-seulement  légitimes  , elles  sont  seules 
durables.  I*s  Remains  et  les  Turcs  se  sont  super* 

I posés  au  lieu  de  se  mêler  aux  nations  qu’ils  sub- 
juguaient. Au  premier  choc  un  peu  ferme  leur 
empire  s’est  dissous.  Au  contraire , tous  les 
pays  dont  s’est  formée  la  nation  française  se  sont 
énergiquement  mêlés;  leur  union  est  devenue  in- 
dissoluble. Envahie,  trahie  et  désarmée,  la  Franc* 
s’est  sauvée  du  démembrement  par  la  seule  force 
de  sa  constitution. 

En  résumé,  nous  disons  qu’il  y a des  Conquête 
justes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  [tas  ; que  les  Con- 
quêtes justes  sont  celles  qui  ont  réellement  hâté 
la  civilisation , et  qu’ici  comme  partout,  il  faut 
soigneusement  distinguer  entre  le  bien  et  le  mal. 

E.  Dccleiic. 

CONSCRIPTION.  I*  Conscription  est  le  mode 
actuel  de  recrutement  de  l’armée  française.  Elle 
a été  décrétée  pour  la  première  fois,  en  France, 
par  la  loi  da  19  fructidor  au  VI.  Les  lois  sur  le 
recrutement  île  l’armée  de  1802,  de  1818,  et  relie 
de  1851  encore  en  vigueur,  n’ont  fait  que  re pro- 
duire, avec  plus  ou  moins  de  développements  et 
d’altération,  des  principales  dispositions  de  la  loi 
de  Tau  VT. 

Aux  termes  de  la  Charte , le  contingent  néces- 
saire chaque  année,  [tour  le  recrutement  de  l’ar- 
mée, est  discuté  et  voté  [»ar  le<  Chnm^rja  ; cl, 
d'après  la  loi  de  1851,  ce  contingent  est  pris  |»ar 
la  voie  du  sort  sur  tous  les  Français  Agés  de  vingt 
ans.  (V.  Rrcrutbmkkt.) 

La  Conscription  est  une  institution  éminemmoul 
nationale  et  démocratique,  quoiqu’elle  ait  été  gra- 
vement altérée  par  la  faculté  laissée  au  riche  de 
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se  faire  remplacer  & prix  d'argent  (V.  Remplace- 
ment). Elle  a donné,  elle  donne  à la  France  une 
année  robuste,  intelligente,  morale , et  qu’on  ne 
saurait  comparer,  sans  injure,  aux  armées  de  l’an- 
cien régime,  composées  en  si  grande  partie  de 
jeunes  gens  débiles,  débauchés,  de  repris  de  jus- 
tice , de  .déserteurs  étrangers.  \&  Conscription  a 
contribué  puissamment,  en  outre,  k éteindre  les 
dernières  lueurs  du  fédéralisme  provincial , en 
réunissant  sous  le  même  dni|>eau,  en  confondant 
les  uns  avec  les  autres,  dans  une  vie  commune  de 
dévouement , des  milliers  de  jeunes  Français  de 
tous  les  départements;  et  elle  a mis  aux  mains 
du  .gouvernement  un  excellent  moyen  de  répan- 
dre l'instruction  dans  les  classes  les  plus  arriérées 
de  la  population. 

Le  gouvernement  de  1830  n’emploie  ce  moyen 
qu’avec  une  réserve  extrême;  mais  vienne  un 
gouvernement  populaire  , et  l’on  verra  bientôt  se 
réaliser  ce  projet  conçu  par  la  plus  vaste  intelli- 
gence militaire  des  temps  moderne*  : Chaque 
régiment  aura  une  école  pour  le  commencement  ou 
la  continuation  de  renseignement  dans  tous  les 
genres,  soit  pour  la  ligne  scientifique,  ou  pour  les 
arts  libéraux , ou  pour  les  simples  arts  mécaniques. 
(V.  Milice.)  Z.  K. 

CONSCRIT.  Le  Conscrit  est  le  Français  qui, 
arrivé  à l’àge  fixe  |>ar  la  loi  de  recrutement,  est 
soumis  au  tirage  au  sort  pour  le  contingent  de 
l’armée. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  recrue,  ou 
l’homme  de  recrue,  qui  est  le  Français  désigné  par 
le  sort  pour  faire  partie  du  contingent,  et  déclaré 
propre  au  service  par  le  Conseil  de  révision.  (V. 
Récrié.)  Z.  K. 

CONSEIL.  Ce  mot  a dans  la  langue  usuelle 
des  acceptions  très-nombreuses.  Restreint  à la  |jo- 
litique,  il  sert  à exprimer,  soit  la  réuuion  de  quel- 
ques personnes  délivrant  sur  des  objets  d’admi- 
nistration et  de  gouvernement,  soit  le  lieu  même 
où  ces  personnes  délibèrent.  Il  y a dans  chaque 
régiment  un  Conseil  d'administration.  Ce  Con- 
seil est  composé  des  officiers  supérieurs  réunis 
pour  examiner  et  arrêter  les  comptes  du  corps. 

Mais  le  mot  Conseil  s’applique  plus  particuliè- 
rement au  ministère.  On  dit  le  Conseil  des  mi- 
nistres parce  que  les  ministres  sont  appelés  à 
donner  leurs  conseils  uu  roi,  chef  suprême  du 
gouvernement , dans  les  monarchies  absolues  ou 
limitées.  Le  Conseil  des  ministres  délibère  sous  la 
présidence  d’un  des  membres  du  ministère  qui 
est  appelé  : Président  du  Conseil.  Telle  est  la  règle 
ou  plutôt  la  fiction  constitutionnelle.  Dans  la 
réalité,  c’est  presque  toujours  le  roi  qui  préside 
et  mène  son  Conseil. 

Le  mot  Conseil  présente  encore  diverses  appli- 
cations. Nous  allons  rapidement  énumérer  les 
principales. 

Le  Conseil  générai,  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  établi  auprès  du  ministère  du 
commerce  pour  donner  son  avis  sur  les  matières 
qui  intéressent  le  commerce  et  riudustrie. 
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Les  Conseils  de  guerre  sont  les  tribunaux 
chargés  de  juger  les  délits  militaires. 

Le  Conseil  de  guerre  maritime  juge  les  crimes 
et  les  délits  commis  par  les  marins. 

Conseil  executif.  Ainsi  fut  appelée,  en  1792, 
la  réunion  des  ministres  chargés  d’exercer  provi- 
soirement le  pouvoir  exécutif.  Institué  par  la  loi 
du  15  août  1792.  Supprimé  par  la  loi  du  12  ger- 
minal au  IL 

Conseil  communal  ou  municipal.  Assemblées 
chargées  de  délibérer  sur  les  intérêts  particuliers 
des  communes  de  la  même  manière  que  le*  Cham- 
bres délibèrent  sur  les  intérêts-généraux  du  pays. 
I<es  explications  données  aux  mots  ASSEMBLEES 
PRIMAIRES,  ASSEMBLEES  PROVINCIALES,  CANTON  Ct 
Commune  , nous  dispensent  d’entrer  ici  dans  de 
longs  détails.  l>es  d cl i Itérations  des  Conseils  mu- 
nicipaux ne  sont  valables  qu’aulanl  qu’elles  sont 
approuvées  jtar  l’autorité  supérieure.  Ces  Conseils 
ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  du  maire 
duement  autorisé  lui-même.  On  verra  aux  mots 
Departement  et  Garanties  sociales  que  l’ordre 
établi  n’est  autre  chose  que  l'arbitraire  en  lutte 
avec  la  justice  et  la  liberté.  Tel  est,  au  reste,  le  vice 
général  de  la  monarchie  constitutionnelle,  dans  la- 
quelle se  heurtent  constamment  des  principes  en- 
tièrement incompatibles.  Le  caractère  actuel  des 
communes  étant  mal  déterminé,  leurs  attributions 
se  confondent  avec  celles  de  la  cite  générale.  La 
même  confusion,  la  même  impuissance  existe  dans 
les  Conseils  munici|>aux  ; de  là , celte  nécessité 
d’arbitraire  à laquelle  ils  sont  soumis.  Si  les  com- 
munes, pour  les  intérêts  locaux,  étaient  toul-à- 
fait  distinctes  de  la  grande  cité,  leurs  Conseils  au- 
raient la  même  liberté  d’action  que  les  représe niants 
d’une  association  pour  des  allai res  d’intérêt  privé. 

En  attendant  que  les  attributions  respectives  de 
la  commune  générale  et  des  associations  locales 
soient  plus  nettement  déterminées , la  loi  du  21 
mars  1831  a réglé  que  les  Conseils  municipaux  se- 
raient composés 

De  10  membres  dans  les  communes  au-dessous 
de  500  h. 

De  15  dons  celles  de  500  à 1,500  habit. 

De  16  — 1,500  à 2,500 

De  21  — 2,500  à 3,500 

De  23  — 3,500  à 10,000 

De  27  — 10,000  à 30,000 

De  56  — 30,000  et  au-dessus. 

Les  électeurs  qui  nomment  les  membres  des 
Conseils  municipaux  sont  choisis  parmi  les  citoyens 
les  plus  imposés.  Dans  les  communes  de  mille 
âmes  et  au-dessous  leur  nombre  est  égal  au  dixième 
de  la  population. 

Ce  nombre  s'augmente  de  cinq  par  cent  dans 
les  communes  de  1 ,000  à 3,000  habitants;  de  quatre 
dans  celles  de  5,000  a 15,000;  de  trois  dans  celles 
de  15,000  et  au-dessus.  Ou  adjoint  aux  électeurs 
municipaux  les  citoyens  appartenant  à ce  qu’on 
appelle  la  classe  ou  la  catégorie  des  capacités. 

Est-il  nécessaire  d’ajouter  qu’une  telle  combi- 
naison est  absurde?  Iæ  nombre  des  électeurs  com- 
munaux, qui  dans  les  communes  au-dessous  de 
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mille  Habitants  se  rapproche  du  suffrage  univer- 
sel ( 1 ) , diminue  à mesure  que  l'intelligence 
s'accroît. 

C’est  dans  le  sein  des  Conseils  municipaux  que 
le  gouvernement  choisit  les  maires  et  adjoints, 
c'est-à-dire  les  agents  les  plus  directs  du  pouvoir 
exécutif.  Les  Conseils  municipaux  étant  nommés 
par  une  classe  d'électeurs  plus  étendue  ou  plus 
nombreuse  que  celle  qui  choisit  les  députés  à la 
Chambre,  il  x;n  résulte  que  ceux  qui  exécutent  la 
loi  s'accordent  difficilement  avec  ceux  qui  l'ont 
laite.  Il  faut  que  les  Français  soient  le  meilleur 
peuple  du  monde  pour  n'étre  pas  constamment 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres  avec  de  sembla- 
bles institutions.  A.  B. 

Consf.il  d'arrondissement.  (V.  Conseil  dépar- 
temental). 

Conseil  de  l'instruction  publique.  Établi  près 
du  grand-mailre  de  l'Université,  et  dont  il  est 
tenu  de  prendre  l'avis  dans  les  cas  déterminés  par 
les  règlements,  ce  Conseil  est  composé  de  mem- 
bres choisis  parmi  h»  notabilités  de  la  science, 
auxquels  on  adjoint  les  inspecteurs-généraux  de 
l'Université.  Les  premiers  sont  inamovibles;  les 
autres  défendent  entièrement  de  l'administration. 
Ils  ont  particulièrement  à délibérer  sur  les  chan- 
gements ou  perfectionnement  que  réclame  le  sys- 
tème de  renseignement,  et  sur  les  difficultés  qui  se 
présentent  dans  l'application  ou  l’exécution  des 
réglements  universitaires. — L'instruction  est  de 
sa  nature  essentiellement  progressive;  conséquem- 
ment, les  personnes  qui  la  dirigent  doivent  toujours 
être  au  niveau  si  ce  n’est  eu  tète  du  progrès.  F.n 
formant  un  Conseil  dont  les  membres  sont  inamo- 
vibles, quelque  fut  d'ailleurs  leur  mérite  au  mo- 
ment où  on  les  a choisis,  il  est  certain  que  l’ins- 
truction publique  demeurera  constamment  en 
arrière  du  mouvement  général  des  esprits.  Tel 
qu'il  est  constitué,  le  Conseil  royal  de  l'Université 
est  un  véritable  contre-sens.  Ia  monarchie  est 
impuissante  pour  donner  de  meilleures  institu- 
tions au  pays.  Que  faut-il  faire  pour  que  l'admi- 
nistratiou  qui  dirige  l'enseignement  réponde  mieux 
au  but  pour  lequel  e![eeit  instituée?  C’est  ce  que 
noua  dirons  aux  mots  Instruction  publique  et 
Garanties  sociales. 

Conseil  départemental  ou  général  F.r  Consf.il 
D'arrondissement.  Sous  la  République,  ou  avait 
donné  à chaque  département,  pour  la  défense  et 
la  discussion  de  ses  intérêts,  une  assemblée  for- 
mée de  membres  nommés  par  les  citoyens  de  la 
circonscription.  A ces  assemblées,  auxquelles  il 
trouvait  trop  d’indépendance , le  gouvernement 
coiisutuirc  substitua  les  Conseils-généraux  et  d'ar- 
rondissement , dont  tous  les  membres,  révocables, 
étaient  nommés  par  le  chef  de  l’état.  Cet  ordre  de 
choses  dura  jusqu'en  <830,  où  l'on  demanda  que 
le  principe  de  l’élection  fut  rétabli.  Rien  ne  conve- 
nait mieux  au  despotisme  que  d'avoir  duus  chaque 

fi)  Dans  le  suffrage  universel  il  y a un  élevleur  sur  cinq 
i personne*. 
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département  des  hommes  à sa  discrétion  , qui  ne 
formaient  qu’un  simulacre  de  représentation  lo- 
cale. 

D’après  la  loi  du  22  juin  1833,  il  y a aujour- 
d’hui dans  chaque  département  un  Conseil-général 
formé  d’autant  de  membres  que  le  département  a 
de  cantons,  pourvu  que  le  nombre  des  eau  tous  ne 
s'élève  pas  à plus  de  trente.  Dans  le  cas  où  il  est 
plus  considérable,  les  cantous  les  moins  populeux 
se  réunissent  à deux  pour  ne  uornmer  qu’un  dé- 
puté au  Conseil-général. 

Les  membres  des  Conseils-généraux  sont  choi- 
sis par  les  électeurs  qui  nomment  les  députés  à la 
chambre.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas 
cinquante  électeurs  dans  le  canton,  ce  nombre  est 
complété  par  les  plus  imposés. 

Les  Conseils  d'arrondissement  de  sous-préfec- 
ture sont,  d’après  la  môme  loi  de  <833,  composés 
d’autant  de  membres  qu’il  y a de  cantons  dans 
l’arrondissement  ; lorsqu'il  y a moins  de  neuf  can- 
tons, les  plus  importants  fournissent,  pour  complé- 
ter ce  nombre  de  neuf,  deux  ou  trois  membres 
du  Conseil  d'arrondissement.  Ces  membres  sont 
nommés  par  les  électeurs  du  Conseil-général. 

Depuis,  comme  avant  <830,  les  fonctions  des 
Conseils-généraux  sont  de  faire  entre  les  arron- 
dissements la  répartition  des  contributions  directes 
imposées  à leurs  départements  respectifs,  de  déli- 
bérer sur  les  dépenses  d’intérêt  purement  dépar- 
temental, de  donner  leur  avis  sur  les  besoins  de  la 
circonscription  et  sur  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral pour  lesquelles  l'administration  supérieure 
juge  à propos  de  les  consulter. 

Les  délibérations  sont  soumises  à l'approbation 
du  ministre  de  l’intérieur  ; mais  ce  ministre,  pour 
ce  qui  est  personnel  au  département , ne  peut  al- 
louer d’office  les  sommes  que  le  Conseil -général 
aurait  refusé  d’accorder. 

I>îs  fonctions  des  Conseils  d'arrondissement  sont 
de  répartir  l’impôt  direct  entre  les  communes  de 
la  circonscription,  et  d’exprimer  les  besoins  de  l'ar- 
rondissement. 

Les  Conseils-généraux  et  les  Conseils  d'arron- 
dissement ne  peuvent  se  réunir  en  sessions  ordi- 
naires et  extraordinaires  que  d’après  l’autorisation 
du  roi  : ils  nomment  eux-mêmes  leurs  secrétaires; 
leurs  séances  nu  sont  point  publiques  ; le  préfet 
ou  le  sous-préfet  a le  droit  d'y  assister. 

Le  département  de  la  Seine  est  soumis  à une 
organisation  particulière.  Il  n’y  a point  à Paris  de 
Conseil  d'arrondissement.  La  ville  nomme  trente- 
six  membres  qui  forment  son  Conseil  municipal. 
Ces  trente-six  membres,  réunis  à huit  autres  nom- 
més pur  les  contons  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux,  formeut  le  Conseil-général  du 
département. 

Cette  organisation,  tant  pour  le  département  de 
la  Seine  que  pour. les  autres  départements,  serait 
de  ljeaucoup  préférable  aux  créations  du  Consulat 
ou  de  l'Empire,  si  elle  n'élail  entachée  du  même 
\ice  que  les  autres  institutions  sorties  du  gouver- 
nement de  juillet.  C'est  toujours  la  fortune  ou  le 
privilège  qui  est  le  principe  de  l’élection.  Un  autre 
défaut  des  nouvelles  lois  est  de  Inire  dériver  des 
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cantons  les  mandats  conféras  aux  membres  dos 
Conseils-généraux  et  d'arrondissement.  N'ayant 
pas  d'existence  réelle  , les  cantons  n'ont  aucun 
intérêt  à défondre  ; il  résulte  de  la  combinaison 
actuelle  que  la  balance  ne  Se  trouve  pas  toujours 
égale  entre  toutes  les  parties  du  département,  ou 
que  toutes  les  portions  du  territoire  ne  sont  pas 
également  représentées.  Par  exemple , dans  un 
département  qui  a quatre  arrondissements,  si  deux 
arrondissements  ont  un  plus  grand  nombre  de 
représentants  que  les  deux  autres,  il  leur  est  facile 
de  pencher  la  balance  de  leur  côté,  soit  jour  la 
distribution  des  faveurs,  soit  pour  celle  des  charges 
à supporter.  Cet  inconvénient  est  encore  plus  sen- 
sible dans  le*  arrondissements  qui  ont  à foire  la 
répartition  de  l’impôt  entre  les  communes.  Au 
mot  Département,  nous  ferons  mieux  counaitre 
les  vices  de  l'institution  actuelle  et  les  modifica- 
tions qu'il  y faudrait  apporter.  Atig.  Billiakd. 

Conseil  de  préfecture.  Commission  perma- 
nente établie  au  chef-lieu  de  chaque  déjortemeut, 
pour  prononcer  comme  juge  en  matière  conten- 
tieuse administrative,  sauf  l'approbation  de  l’au- 
torité supérieure , ou  pour  donner  sim|>1ement 
des  avis  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  I.es 
Conseils  de  préfecture  furent  institués  par  une  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII , pour  remplacer  les  admi- 
nistrations centrales  de  département.  Ils  sont 
composés  de  trois  H cinq  membres  que  le  pouvoir 
exécutif  nomme  ou  révoque  suivantaon  bon  jitaisir. 

Les  principales  fonctions  des  Conseils  de  préfec- 
ture, comme  juges  du  contentieux  de  l’administra- 
tion, sont  de  statuer  sur  certaines  contestations  en 
matière  de  domaines  nationaux , sur  celles  rela- 
tives au  recouvrement  des  contributions  directes, 
à la  répartition  des  sommes  nécessaires  pour  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  rivières  et  canaux,  aux  op- 
positions contre  la  formation  d'établissements  in- 
salubres ; ils  prononcent  sur  les  débats  qui  s'élèvent 
entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  «le  tra- 
vaux public*;  ils  n'ex|>liqueut  pas  les  marchés, ils 
se  bornent  à les  appliquer.  Ils  sont  encore  juges 
des  questions  de  grande  voirie,  de  celles  relatives 
au  partage  des  biens  communaux. 

Pour  rendre  l«*urs  jugements  ils  doivent  être 
au  nombre  de  trois,  non  compris  le  préfet  qui  pré- 
side. L'instruction  des  affaires  se  fuit  sans  le  con- 
cours d’officiers  ministériels  et  sur  simples  mé- 
moires. l/es  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  ont 
le  caractère  et  l'effet  dos  jugements  eu  matière 
ordinaire  : rap|>el  en  est  |>orlé  au  Conseil-d'état. 

Il  ne  faut  j tas  confondre  avec  les  matières  con- 
tentieuses ce  qui  est  simplement  du  ressort  de 
l'administration.  Ainsi,  le  Conseil  de  préfecture  , 
comme  le  Conseil-d’état,  ne  donne  que  de  simples 
a\  is  dans  les  questions  où  il  est  consulté  jtar  le  pou* 
voir  exécutif  : |>ar  exemple , s’il  s’agit  d’autoriser 
une  commune,  un  hospice  à plaider,  le  Conseil  de 
préfecture  n'est  pas  tribuual,  mais  simple  conseil. 

Personne, au  reste,  n’a  mieux  traité  les  questions 
relatives  à la  compétence  de  cette  juridiction  que 
ne  l’a  fait  M.  de  Corme  u in  dans  son  livre  du  Droit 
administratif. 
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Ce  qu'il  importe  dVxamincr,  c’est  de  savoir  si 
l'institution  des  Conseils  de  préfecture  offre  les  ga- 
ranties nécessaires  aux  citoyens,  si  elle  n’acquer- 
rait |>as  uue  plus  haute  importance  dans  une  meil- 
leure organisation  du  pays,  mois  nous  sommes 
obligés  de  renvoyer  ces  questions  au  mot  Depar- 
tement. A.  B. 

• 

Conseil  des  Anciens  et  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Noms  donnés  j*ar  la  constitution  de  l’an  III 
aux  deux  oorf»  dont  le  pouvoir  législatif  était  com- 
|K>sé.  Au  Conseil  des  Cinq-Cents  appartenait  exclu- 
sivement le  droit  de  projKxscr  les  lois.  Après  les 
avoir  discutées,  il  les  adressait  au  Conseil  des  An- 
ciens sous  le  titre  de  Résolutions.  Le  Conseil  des 
Anciens  les  ado|>tait  ou  les  rejetait  dans  leur  en- 
semble sans  y proposer  aucune  modification.  Les 
résolutions  admises  ne  prenaient  le  nom  de  loi  que 
le  jour  de  leur  adoption.  Iaî  même  jour  elles  étaient 
envoyées  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Direc- 
toire exécutif.  Le  rejet  avait  lieu,  soit  pour  viola- 
tion des  formes  constitutionnelles  à l 'observation 
desquelles  le  Conseil  des  Anciens  était  chargé  de 
veiller,  soit  parce  que  la  loi  ne  lui  convenait  pas. 

Le  nombre  de  Cinq  cents , [mur  le  Conseil  qui 
portait  ce  nom,  ne  pouvait  être  dépassé,  quel  que 
fût  l'accroissement  de  la  population  ou  du  terri- 
toire. Le  Conseil  des  Anciens  n'était  composé  que 
de  deux  cent  cinquante  membres,  nombre  égale- 
ment invariable.  Chaque  département  concourait 
ii  l'élection  des  membres  des  deux  Conseils  ; ils 
étaient  nommés  aux  mêmes  époques, par  les  mêmes 
électeurs.  On  ne  pouvait  entrer  au  Conseil  des  An- 
ciens qu’à  l’ùge  de  quarante  ans,  à la  condition 
d’être  marié  ou  veuf.  Jusqu'en  l'an  VII  de  la  Ilé- 
jiubbque,  il  ne  fallait  avoir  que  vingt  cinq  ans 
[>our  être  admis  au  Conseil  des  Cinq-Ceuts.  Passé 
retle  époque  il  fallait  avoir  trente  ans. 

fa-s  d«?ux  Conseils  résidaient  dans  la  même 
commune;  mais  le  lieu  de  leur  résidence  pouvait 
être  changé  par  la  décision  du  Conseil  des  Anciens 
seulement.  Ils  étaient  permanents,  avec  la  faculté 
«le  s'ajourner  à des  termes  qu'ils  désignaient.  Us 
étaient  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans. 

Chaque  Conseil  était  chargé  de  sa  police  inté- 
rieure ; il  nommait  son  président  dont  les  fonctions 
ne  duraient  qu'un  mois.  Il  n'assistait  à aucune  cé- 
rémonie publique,  ni  en  corps  ni  par  députation. 

Les  deux  Conseils  remplissant  les  fonctions  d'as- 
semblées électorales  nommaient  les  membres  du 
Directoire  exécutif.  Le  Conseil  des  Cinq  Cents 
faisait  une  présentation  de  candidats  parmi  les- 
quels le  Conseil  d«*s  Anciens  choisissait. 

Au  premier  coup-d'asil  rien  ne  semble  plus  ra- 
liouel  que  cette  division  du  pouvoir  législatif  «mi 
deux  Chambres,  dont  l’une  |>ro|**se  la  lui , tandis 
que  l’autre  la  rejette  ou  l*a|>prouve;  rien  ne  parait 
mieux  entendu  que  de  passer,  avant  «le  prendre 
une  résolution,  du  Conseil  des  plus  jeunes  au 
Conseil  des  plus  âgé».  Ce  que  les  hommes  dans  la 
force  de  l'àge  ont  résolu  de  faire,  les  hommes  «jui 
ont  |>!us  d'expérience  jugent  dans  leur  sagesse  que 
cela  doit  ou  ne  doit  |>us  être  fait.  Muis,  en  y réllé- 
chissaul,  peut-on  admettre  qu’une  nation  a deux 
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et  deux  volontés?  On  conçoit,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  lorsque  deux  nations  sont  établies  sur 
le  même  territoire,  que  chacune  d'elles  ait  sa  re- 
présentation pour  qu'elles  puissent  traiter  l’une 
avec  l’antre;  mais  dans  un  pays  où  il  n'existe  plus 
aucune  espèce  de  distinction  de  race,  de  naissance 
et  de  fortune,  le  partage  du  pouvoir  législatif  est 
aussi  impossible  que  le  'partage  d'une  véritable 
royauté.  F.n  séparant  les  hommes  âgés  des  hom- 
mes jeunes,  si  d’un  côté  vous  avez  la  forai  et  l'im- 
prudence, de  l'autre  vous  aurez  la  faiblesse  et  la 
peur.  Comment  accorder  ceux  qui  courent  avec 
ceux  qui  ne  marchent  plus? Une  nation  est  tou- 
jours dans  l’ftge  de  la  virilité.  Deux  volontés  pour 
un  mémo  objet  ne  peuvent  enfanter  que  la  dis- 
corde. L'histoire  nous  l'a  enseigné  ; sous  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  Constitution  dont  certaines  par- 
ties sont  parfaitement  conçues,  la  corruption  fut  le 
moyen  de  donner  une  apparence  d’harmonie  aux 
deux  Conseils,  et  ce  fut  ce  qui  perdit  la  Républi- 
que. Lorsque  le  général  Bonaparte  voulut  s’empa- 
rer du  pouvoir,  il  ne  trouva  de  résistance  que  dans 
Conseil  des  Cinq-Cents  ; le  Couseil  des  Anciens, 
qui  avait  ordonné  lu  translation  du  Corps  législatif 
à Saint-Cloud,  fut  le  premier  à se  soumettre,  à 
violer  la  Constitution  qu’il  avait  mission  de  défen- 
dit1:. C’est  dans  le  Conseil  des  Anciens  que  le  nou- 
veau chef  du  gouvernement  prit  la  plupart  des 
membres  du  Sénat,  et  c’est  le  Sénat  qui,  en  1814, 
fut  le  premier  à plier  les  genoux  devant  uti  nou- 
veau roi,  imposé  il  la  France  par  les  baïonnettes 
de  l'étranger.  Aug.  Milliard. 

Conseil  df.s  Dix.  Le  Conseil  des  Dix  fut , à 
son  origine,  une  'commission  extraordinaire  de 
justice  et  de  police,  instituée  vers  le  commence- 
ment du  11'  siècle  (1510)  par  le  grand  Conseil  de 
Venise  (1) , après  une  conjuration  et  un  soulève- 
ment auxquels  avaient  pris  part  bon  nombre  de 
patriciens  des  plus  marquants , sous  la  direction 
de  Thiépolo,  l’un  d’eux. 

La  mission  de  ce  tribunal  exceptionnel  fut  uni- 
quement d'abord  de  rechercher  et  de  punir  les 
complices  de  l’entreprise  qui  venait  d’élre  tentée 
contre  le  gouvernement  établi,  en  ne  s'occupant 
toutefois  que  des  conspirateurs  appartenant  à la 
classe  aristocratique.  Lu  lâche  de  poursuivra  les 
plébéiens  resta  dévolue  à la  juridiction  ordinaire. 
Quelques  historiens  disent  , cependant , qu'en 
outre  de  ce  mandat  judiciaire , il  fut  aussi  chargé 
de  s'opposer  aux  changements  que  le  doge , Pierre 
Gradenigo  , à la  suite  de  sa  victoire,  voulait  in- 
troduire dans  l'administration  des  affaires  de 
l'Etat. 

Quoi  qu’il  en  soit , celte  magistrature,  née  des 
circonstances  critiques  d’un  moment , ne  devait 
pas  prolonger  son  existence  au-delà  des  besoins 
qui  l’avaient  fait  juger  nécessaire  ; mais,  comme 

Le  grdml  Conseil  do  Venise  se  composait  de  tous  les 
patriciens . ou , on  d'autres  terme* , de  tous  les  citoyens 
aciils . puisque  la  noblesse  seule  jouissait  des  droits  attaches 
à « cite  qualité.  C’est  dans  ses  assemblées  générales  que  se 
(««aient  les  lois,  l'élection  du  doge , îles  sénateurs , etc.  etc 
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cela  arrive  presque  toujours  lorsqu’un  pouvoir 
arbitraire  et  despotique  prend  pied  au  milieu  des 
institutions  d’un  pays  , sa  durée  , d’abord  tixéc  à 
dix  jours,  fut  successivement  prolongée  de  dix 
autres  jours,  puis  de  vingt,  puis  de  deux  mois. 
Cette  dernière  prorogation , renouvelée  six  fois  de 
suite , lui  donna  le  temps  et  les  moyens  d’acquérir 
assez  d’influence  pour  obtenir  la  continuation  de 
son  mandai  pendant  cinq  ans.  A l’expiration  de  ce 
terme  , sa  puissance  était  déjà  devenue  si  grande, 
qu’il  put  s’adjuger  de  lui-méme  une  nouvelle  in- 
vestiture pour  dix  années;  en  consentant  néan- 
moins à laisser  ensuite  le  grand -conseil  prononcer 
sur  les  renouvellements  ultérieurs.  Enfin , en 
1328,  son  existence  fut  déclarée  perpétuelle. 

La  nomination  au  Conseil  des  Dix  sc  faisait  dans 
rassemblée  générale  de  la  noblesse.  Les  candidats 
devaient  être  nobles,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  et  appartenir  à des  familles  différentes.  La 
durée  des  fonctions  était  d’un  an  ; et  il  fallait  un 
intervalle  de  deux  années  pour  que  les  conseillers 
sortants  pussent  redevenir  éligibles. 

Pendant  longtemps  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  nu  dépassa  point  le  chiffre  indiqué  par  sa 
dénomination  ; mais  il  avait  la  faculté  de  s’udjoin- 
dre  momentanément  d’autres  patriciens  lorsque  la 
gravité  des  affairas  lui  paraissait  le  demander.  Plus 
tard  diverses  modifications  furent  introduites  dans 
sa  constitution , soit  par  le  grand  Conseil,  soit  par 
les  Dix  eux  mêmes  : les  unes , essentiellement 
organiques  ; les  autres,  purement  réglementaires , 
c'est-à-dire  relatives  à la  distribution  des  travaux. 
Ou  le  soumit  aussi  à quelques  règles,  mais  plutôt 
pour  bien  préciser  ses  attributions  que  pour  en 
limiter  l'étendue.  Son  personnel  fut  augmenté 
par  l'adjonction  du  doge  et  de  six  de  scs  conseil- 
lers; de  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  se 
trouva  en  réalité  composé  de  dix-sept  personnes; 
avec  celte  différence,  toutefois,  entre  ces  deux 
catégories  de  membres  d'un  même  corps,  que  les 
Dix  restaient  en  exercice  pendant  une  année  et  les 
autres  seulement  huit  mois.  De  plus,  le  doge  et 
ses  conseillers  ne  pouvaient  rien  décider  sans  le 
concours  et  l'approbation  des  Dix  , tandis  que 
l'autorité  de  ceux-ci  demeurait  entière  malgré 
l’absence  des  premiers.  Il  leur  était  facultatif 
aussi  de  se  réunir  et  de  prendre  des  décisions  à 
l’insu  du  doge.  De  là  résultait,  comme  on  voit, 
que  le  premier  magistrat  de  la  République  n'avait 
aucune  prépondérance  dans  le  Conseil,  qu’il  n'y 
était  pas  même  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  ma- 
jorité de  ses  collègues , et  que,  lors  des  délibéra- 
tions générales,  tout  se  réduisait  pour  lui  à la 
vaine  prérogative  de  la  présidence  fl). 

La  plus  importante  de  toutes  les  mesures  d’or- 
ganisation intérieure  prises  par  le  Conseil  des  Dix, 
celle  qui  contribua  le  plus  à accroître  son  omni- 

(i)  Lorsque  le  Conseil  des  Dix  eut  soumis  le  doge  lui- 
m.'me  à sa  juridiction , il  lui  laissa  cependant  le  dérisoire 
privilège  de  lie  pas  comparaître  devant  le  tribunal  assemblé. 
Le  Conseil  prenait  lu  peine  d'aller  lui  adresser  ses  répri- 
mandes dans  le  palais  ducal  ; c'elail  là  aussi  qu’il  lui  signifiait 
de  (tarder  les  arrêts,  quand  II  avait  jugé  à propos  de  les  lui 
infliger. 
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nolence  U en  renforcer  les  ressorte,  à lui  foire,  en 
un  mol , complètement  annihiler  les  autres  pou- 
voirs de  l'Ktat,  ce  fut  la  concentration  entre  les 
mains  de  trois  chefs  qu'il  se  choisit  dans  son  sein, 
des  attributions  sans  nombre  qui  lui  avaient  ele 
accordée*  ou  qu’il  avait  successivement  usurpées. 
Ces  chefs  reçurent  le  nom  caractéristique  d'inqui- 
siteur* d' filai  (1454).  Dcs-lors,  eu  effet,  tout 
tomba  sous  la  compétence  du  Conseil , ou  plutôt 
du  triumvirat  placé  à sa  tête  : la  justice  comme 
l'administration,  comme  la  diplomatie.  U même 
main  signa  des  arrête  de  mort , des  traités  d al- 
liance ou  des  déclarations  de  guerre , et  des  or- 
donnances sur  les  mascarades  do  Carnaval.  Bref,  le 
Conseï  I ne  laissa  à gérer  aux  autres  corps  constitués 
que  ce  dont  il  dédaignait  de  s’occuper  lui-même. 

Il  s’empara  aussi  de  l’exercice  du  pouvoir  souve- 
rain ■ car  , plus  d’une  fois,  il  lui  arriva  de  casser 
les  délibérations  du  grand  Conseil  ou  du  sénat , 
d’en  dégrader  les  membres  et  de  destituer  le 

doge.  , . . 

I os  trois  inquisiteurs  d’Etat  étaient  secrètement 
choisis  par  le  Conseil  des  Dix.  Personne  au  dehors 
ne  connaissait  leur  nom.  Une  indiscrétion  à cc 
suiol  edi  attiré  de  graves  inconvémente,  peut-être 
même  la  mort  à sou  auteur.  Deux  , appelés  noirs, 
étaient  pris  parmi  les  Dix  ; le  troisième , appelé 
rmwe,  parmi  les  six  conseillers  du  doge.  Il  y avait 
exclusion  formelle  contre  les  ecclésiastiques  et  les 
ciloi  eus  désignés  par  le  sobriquet  de  Papalint , 
c'est-à-dire  contre  ceux  que  des  liens  de  hiérar- 
chie ou  d’intérêt  particulier  pouvaient  attacher  a 
la  cour  de  Uomc.  La  durée  des  fonctions  des  in- 
quisiteurs suivait  l’ordre  établi  pour  les  doux  ca- 
tégories d’où  ils  éinuiiaieiu  : une  anime  , et  huit 
mois  (I).  Les  Dix , en  déléguant  à trois  d’entre 
eux  la  terrible  dictature  dont  ils  élaient  armés, 
ne  se  réservèrent  point  l’inviolabilité  : les  Unis 
élus  possédaient  le  droit  de  juger  souverainement 
les  sept  mitres.  Dieu  plus,  lors  de  l’cleclion  du 
triumvirat,  un  inquisiteur  suppléant  était  aussi 
nommé,  alin  de  le  compléter  dans  le  cas  ou  deux 
«le  ses  membres  seraient  d’accord  pour  juger  le 
troisième. 

De  la  part  d’une  pareille  autorité  irresponsable, 
sans  limites  et  sans  contrôle,  la  plus  absolue,  enfin, 
qui  ail  jamais  existé , ce  seul  fait  de  n’avoir  pas 
voulu  se  mettre  elle-même  à l’abri  de  ses  propres 
coups  peut  donner,  il  nous  semble,  une  suffi- 
sante idée  de  la  terreur  qu’elle  devait  inspirer  aux 
citoyens  et  aux  sujets  de  la  République.  C’était 
an  point  que  lorsqu’un  individu  devenait  1 objet 
des  poursuites  du  triumvirat , qu’il  se  trouvait 
arrêté,  exposé  à périr,  sim  plus  proches  parents 
s’empressaient  de  l’abandonner , non  seulement 
par  crainte  d’être  soupçonnés  de  complicité  avec 
lui  mais  encore  parce  qu’il  existait  des  cas  où 
la  jieiue  capitale  était  encourue  si  l’on  s’eulretc- 

.1)  L’article  Conseil  in  />'*,  de l’EncjctopMIe , dit  quo 
lc«  inquisiteurs  délai  étaient  renouvelés  ton*  1rs  trois  mois. 
C’est  une  erreur.  — Voir  i ce  sujet  les  statuts  du  comité  des 
inquisiteurs  déut,  mentionné»  dans  t'HUIoiro  de  Venise, 
par  Parti. 
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naît , soit  en  bien  , soit  en  mal , des  actes  émanés 
de  l’autorité  inquisitoriale  (1). 

Si  aucun  frein  n’arrêtait  les  inquisiteurs  d’Etat 
quand  il  s’agissait  du  service  de  la  République , et 
parfois  aussi  de  satisfaire  leurs  passions  particu- 
lières , aucun  moyen  non  plus  ne  leur  répugnait  : 
ils  entretenaient  des  espions  partout , au  sein  des 
familles,  chez  les  ambassadeurs,  auprès  des  cours 
étrangères.  Pouvant  déléguer  l’exercice  de  leur 
toute-puissance  par  un  simple  ordre  écrit  ou  ver- 
la  I , il  leur  était  facile  de  porter  et  d’entretenir 
l’épouvante  en  cent  endroits  à la  fois.  Ils  régnaient 
donc  aussi  absolument,  ils  étaient  aussi  ponctuel- 
lement obéis  à Corfou , à Céphalonie , à Chypre  , 
qu’à  Venise  même.  Et  si  quelqu’une  des  victimes 
par  eux  vouées  h la  mort  parvenait  à trouver  un 
refuge  en  pays  étranger,  alors  des  sbires  mis  aux 
trousses  du  fugitif  savaient  toujours  le  découvrir, 
l’atteindre,  et  le  poignard  de  l’assassin  officiel 
remplaçait  l’onde  ténébreuse  du  canal  Orfano  (2). 

La  jurisprudence  de  l’inquisition  d’Etat  n’ad- 
mettait ni  défenseurs,  ni  confrontation  avec  les 
dénonciateurs  ou  les  témoins.  L’accusé  lui-même 
était  destitué  du  droit  de  présenter  les  moindres 
observations  ; et  les  interrogatoires  auxquels  ou  le 
soumettait  n’avaient  d’autre  but  que  d’en  tirer 
l’aveu  du  crime  , ou  des  révélations  propres  à 
compromettre  ses  complices.  L’accusé,  dans  ce 
dernier  cas , était  à peut  près  sûr  d’obtenir  l’indul- 
gence ou  les  faveurs  du  tribunal  : car,  ainsi  que  le 
pratiquent  encore  aujourd’hui  bien  des  gouverne- 
ments , celui  de  Venise  s’attachait  surtout  à encou- 
rager la  délation  et  à récompenser  l’infamie. 

L’aristocratie  vénitienne , comme  corps  politique 
souverain,  tenait  sans  doute  beaucoup  aune  ins- 
titution qui  servait  si  efficceement  ses  intérêts; 
mais  les  nobles  d’un  ordre  inférieur,  exclus  du 
privilège  de  l’éligibilité  au  Conseil  des  Dix  , au- 
raient \oulu  ne  pas  être  asstijétis  personnellement 
à son  redoutable  contrôle , ou  du  moins  pouvoir 
mettre  leur  tête  à l’abri  de  ses  impiloynb  es  ri- 
gueurs. Aussi  essaya-t-on  , à diverses  reprises,  et 
notamment  en  1 if>8 , 1582  et  1028 , d’enlever  aux 
inquisiteurs  d’Etat  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  patriciens.  Toutes  ces  tentatives  échouèrent. 
D’ailleurs,  pour  lie  pas  rester  illusoire,  une  telle 
modification  à l’omnipotence  inquisitoriale  eût  dû 
être  areoinpiognée  de  beaucoup  d’autres,  et  alors 
l’édifice  tout  entier  courait  risque  de  crouler.  Sup- 
posons, en  effet , ce  point  obtenu  : les  inquisiteurs 
conservaient  le  droit  de  prononcer  la  dégradation 
contre  le  patricien  , et  de  l’envoyer  ensuite  au  sup- 
plice comme  plébéien.  Or,  il  fallait  donc  leur  en- 
lever encore  ce  droit;  puis,  après  celui-là,  un 
autre,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’anéantissement 
total  du  pouvoir  absolu  d’où  l’institution  lirait  sa 
force. 

Le  Conseil  des  Dix  ne  cessa  d’exister  qu’en  1797, 


(i)  Par  exempte  , lors  de  la  déposition  du  doçe  François 
Foscari , le  Conseil  des  Dix  prescrivit,  bous  peine  de  mon  t 
le  silence  le  plus  absolu  sur  cet  acte. 

(a)  Lieu  où  l'on  nojait  ordinairement  le*  malheureux  con- 
damnés par  le  tribunal  seerel. 
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au  moment  où  les  victoires  de  la  France  républi- 
caine firent  rayer  Venise  de  la  liste  des  nations. 

Hemu  Boxmas. 

Co.yseil-d’Etat.  Le  Conseil-d’Etat , tel.qu’il  est 
aujourd'hui  constitué,  a un  double  caractère  : il 
conseille  et  il  juge. 

Comme  conseil , il  est  chargé  d’éclairer  la  mar- 
che de  l'administration  , de  l’aider  de  ses  lumières 
et  de  ses  travaux.  Juge  , il  prononce  sur  les  ques- 
tions qui  sont  de  la  compétence  de  la  justice  ad- 
ministrative, c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  du  res- 
sort des  autres  juridictions  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

S 1 . ff iitoriqve.  Le  Conseil-d’Etat  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie.  Mais  on  com- 
prend facilement  qu’il  n’était  pas  autrefois  ce  qu’il 
est  aujourd’hui , et  que  , dans  sa  composition  et 
ses  attributions , il  a subi  des  vicissitudes  notn- 
'breuses. 

Avant  1789 , le  Conseil-d’Etat  ou  Conseil  du  Roi 
était,  en  quelque  sorte,  le  gouvernement.  Légis- 
lateur unique  et  juge  suprême  , le  roi  faisait  et 
appliquait  la  loi.  « De-là  résultait  pour  le  Conseil 
du  Roi  la  faculté  et  même  l’obligation  de  préparer 
non -seulement  des  lois,  mais  encore  des  déclara- 
tions interprétatives,  et  toute  sorte  d’édits  et  ré- 
glements , conformes  ou  non  conformes  aux  lois  ou 
ordonnances  (1).  » La  législation  et  la  jurispru- 
dence se  créaient  donc  simultanément.  Ou  , 
pour  parler  avec  plus  d’exactitude,  la  volonté  du 
roi  n’étant  limitée  que  par  les  rogueries  parlemen- 
taires, il  n’y  avait  ni  législation  ui  jurisprudence 
positives. 

C’était  l’absolutisme  le  plus  complet,  car  les  at- 
tributions du  Conseil  embrassaient  toutes  les  ques- 
tions d’ordre  public  et  d’iulérêt  privé  : réglement 
déjuges  en  matière  civile  et  criminelle  ; demandes 
en  cassation  des  arrêts  et  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  en  contravention  aux  ordonnances; 
affaires  fiscales  jugées  aux  cours  des  ailles  ; appels 
des  intendants,  de  la  chambre  des  comptes,  eu 
matière  de  prises  maritimes  ; évocations  pour  les 
matières  bénéficiâtes,  domaniales  et  féodales  ; con- 
flits de  juridiction  ; demandes  eu  interprétation  de 
la  loi  ; préparation  des  lois , édits  et  réglements , 
etc.  etc.  (2) 

Cet  ensemble  d’attributions  était  réparti  entre 
cinq  départements , savoir:  le  Conseil  des  affaires 
étrangères  , le  Conseil  des  dépêches , le  Conseil  des 
finances,  le  Conseil  du  commerce,  et  enfin  le 
Conseil  privé  ou  des  parties. 

La  Révolution  vint  et  le  Conseil-d’Etat  disparut 
avec  le  reste.  Un  ordre  nouveau  succéda , et  les 
nouveaux  législateurs  s’étudièrent  à faire  le  triage 
des  matières  judiciaires  et  administratives.  Ce  fut 
l’objet  de  la  loi  du  10-2  i août  1790  et  de  quelques 
lois  subséquentes.  La  loi  du  G-I1  septembre  de 
la  même  année,  notamment,  essaya  de  déterminer 
ce  qui  était  d’ordre  administratif  et  d’ordre  judi- 

(i)  Sirey,  Dt»  Conuil~d' Etat  selon  la  Charte. 

1.3)  Cormenin  , Droit  administrai  if. 
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ciaire.  Le  réglement  des  objets  d'ordre  adminis- 
tratif fut  renvoyé  aux  corps  administratifs;  au  tri- 
bunal de  cassation  les  attributions  judiciaires  de 
l’ancien  Conseil-d’Etat. 

Sous  la  Convention , les  divers  comités  des  As- 
semblées nationales;  sous  le  Directoire,  les  mi- 
nistres, exercèrent  ensuite  et  l'administration  et  la 
justice  administrative. 

I.a  Constitution  de  l’an  8 ressuscita  jusqu’à  uu 
certain  point  le  Conseil-d’Etat  de  l’ancien  régime. 
En  effet,  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire  no 
laissait  aux  ministres  que  l’action  administrative. 
La  juridiction  du  Conseil-d'Etat,  largement  éten- 
due par  des  dispositions  ultérieures;  l'irresponsa- 
bilité attribuée  à ses  membres,  Pinamovibihlé  dé- 
crétée par  le  Sénatus-cousulte  du  22  floréal  an  XII, 
la  faculté  de  préparer,  d’interpréter,  d’appliquer, 
et,  plus  tard,  de  faire  la  loi,  transformèrent  le  Cou- 
seil-d’Eial  en  corps  politique , judiciaire  et  légis- 
latif qui  absorba  bientôt  le  gouvernement. 

Sous  le  régime  impérial,  en  effet,  l'autorité  des 
Assemblées  s’efluce  comme  le  pouvoir  ministériel  ; 
le  gouvernement , c'est  l'Empereur  et  le  Conseil- 
d'Etat. 

L’Empire  s’écroule  et  la  Restauration  se  lève  du 
milieu  des  ruines.  Parmi  les  hommes  dont  elle 
accueille  les  services,  beaucoup  avaient  servi  l’Em- 
pire, et  se  souvenaient  impatiemment  du  rôle 
subalterne  qu’ils  avaient  joué  devant  le  Conseil- 
d’Etat  de  Napoléon.  Eu  haine  de  cette  institution, 
ilsubolirent  l’inamovibilité.  D'ailleurs,  un  Conseil- 
d’Etat  législateur  ne  pouvait  plus  oo-exister  avec 
les  Assemblées  législatives  créées  par  la  Charte. 
L’organisation  du  Conseil-d’Etat  fut  donc  profon- 
dément modifiée,  et  les  attributions  de  ses  mem- 
bres largement  réduites. 

L’ordonnance  du  29  juin  1814  qui  organisa  le 
Conseil-d'Etat  royal,  dit  M.  de  Cormenin,  portait  à- 
la-fois  rempreinte  des  souvenirs  de  l’ancien  régime, 
de  la  crainte  du  Conseil-d’Etat  de  Napolépn  et  des 
nécessités  du  gouvernement  représentatif  (1).  Le 
même  publiciste  nous  apprend  encore  que  le 
Conseil-d’Etat  dont  les  ministres  redoutaient  l’om- 
bre ne  s’assembla  pas  une  seule  fois  sous  la  pre- 
mière Restauration.  Il  ne  vivait  alors,  il  ne  fonc- 
tionnait que  duns  ses coun  tés  ministériels,  Conseils- 
d’Etat  au  petit  pied. 

A la  seconde  restauration,  le  gouvernement 
n’obéit  plus  avec  autant  de  soumission  à ces  mes- 
quines répugnances.  Diverses  ordonnances  suc- 
cessivement rendues  en  1817,  1821  et  1828,  ren- 
dirent au  Conseil-d'Etat  quelque  chose  de  son 
ancienne  valeur  et  à ses  membres  un  peu  plus 
d’indépendance. 

Depuis  la  Révolution  de  juillet,  il  a été  souvent 
question  de  réorganiser  le  Conseil-d’Etat;  mais 
toutes  ces  velléités  de  réorganisation  sont  encore 
aujourd'hui  à l’état  de  projet.  Seulement,  quelques 
améliorations  ont  été  introduites.  Ainsi,  en  1831, 
M.  de  Cormenin  présenta  à la  chambre  des  dépu- 
tés une  proposition  ayant  pour  but  de  rendre  pu- 
bliques les  audiences  du  Conseil-d’Etat,  de  per- 

(l>  Droit  administratif. 
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mettre  la  défense  orale  et  d'établir  auprès  de  celte 
justice  administrative  une  sorte  de  ministère  pu- 
blic. Le  gouvernement  combattit  cette  motion,  la 
lit  rejeter  par  la  chambre,  et  deux  jours  après,  le 
garde-des-sceaux  , M.  Barthe,  s'appropriant  la 
pensée  de  M.  de  Cormcuiu,  la  publia  sous  forme 
d’ordonnance. 

« Enfin  l'ordonnance  du  20  septembre  1839 
vient  de  reconstituer  le  comité  de  législation,  de 
définir  le  service  extraordinaire,  d'ajouter  de  nou- 
veaux cas  de  révision  aux  réglements  du  Conseil» 
et  de  poser  les  bases  du  projet  «le  loi  qui  doit  ré- 
gler définitivement  la  composition  et  le  mode  de 
procéder  du  Conseil-d'Elal  en  matière  adminis- 
trative et  en  matière  contentieuse  (1  ).  • 

§ 2.  Composition  si  attributions  du  Conseil- d’Jb'- 
tal.  — Le  personnel  du  Conseil-d’Etat  ae  divise  en 
service  ordinaire  et  service  extraordinaire.  \*i  ser- 
vice ordinaire  comprend  : 1°  trente  conseillers 
d’Etat,  y compris  le  conseiller  d'Etat,  vice-prési- 
dent du  conseil  (le  garde-des-sceaux  est  président 
né) ; 2®  trente  maîtres  des  requêtes;  3®  quatre- 
vingts  auditeurs.  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  tous  ceux  qui  ont  été  appelés  jiar  le  roi  à 
en  faire  partie  comme  comme  conseillers  d’Etat 
ou  maîtres  des  requêtes.  Pour  être  admis  au  Con- 
seil-d’Etat comme  conseiller,  il  faut  avoir  trente 
ans  accomplis  ; comme  maître  des  requêtes,  viugt- 
s.îpl  ans;  comme  auditeur,  vingt-et-un  ans;  il 
faut  de  plus , pour  ce  dernier  litre,  être  licencié 
en  droit. 

Pour  l’ordre  de  ses  travaux,  le  Conseil-d’Etat  se 
divise  en  six  comités,  savoir  : 

l«e  comité  de  législation; 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Le  comité  de  l’intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics  ; 

Le  comité  des  finances  ; 

1 aj  comité  du  contentieux. 

En  tant  que  conseils,  les  comités  délibèrent  sur 
toutes  les  questions  dont  les  ministres  veulent 
bien  les  saisir.  Ils  soumettent  leurs  rapports  ou 
Conseil- d’Etat  qui  prend  des  décisions  sous  forme 
d'avis.  Ces  avis  sont  purement  consultatifs,  et  ne 
lient  nullement  l’administration. 

Outre  les  affaires  administratives  qui  lui  sont 
soumises  par  les  ministres,  le  Conseil-d’Elal  con- 
naît d’une  foule  de  questions  qu’il  serait  tmp  long 
et  d’ail  leurs  peu  utile  d’énumérer  ici  ; telles  que, 
l«ar  exemple  : les  réglements  d'administration  pu- 
blique; l'enregistrement  des  bulles  et  actes  du 
Saint-Siège  ; les  apppels  comme  d’obus;  les  mises 
eu  jugement  des  agents  dn  gouvernement,  etc. 

Sur  toutes  ces  questions  il  y aurait  des  volumes 
à écrira  ; elles  ont  d’ailleurs  été  traitées  à fond 
par  divers  jurisconsultes.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
objet  de  reproduira  ici  leurs  arguments.  En  com- 
mençant cet  article  nous  avions  à choisir  entre  une 
critique  didactique  et  une  simple  exposition  de 

(i‘  Droit  Administratif. 


ce  que  fut,  de  ce  qu'est  aujourd'hui  le  Conseil- 
d'Ëlat.  Nous  avons,  par  plusieurs  motifs,  préféré 
ce  dernier  mode  ; et  nous  nous  bornons  à renvoyer 
ceux  qui  voudraient  avoir  des  notions  plus  complè- 
tes aux  ouvrages  suivants:  Droit  administratif , par 
M.  de  Cormenin  ; — Du  Conseil -d'Etat  selon  la 
Charte,  par  M.  Sirey;  — Des  Tribunaux  adminis- 
tratifs, pur  M.  Macarel,  etc.  , etc.  E.  D. 

Conseil  de  discipline.  Sans  commettre  aucun 
acte  justiciable  d’un  Conseil  de  guerre,  un  solJat 
peut  mener  une  conduite  tellement  mauvaise  que 
sa  présence  dans  un  corps  de  troupes  soit  dange- 
reuse [tour  la  discipline,  à cause  du  mauvais 
exemple  qu'il  donne  à ses  camarades.  Dans  ce 
cas  , une  ordonnance  royale  autorise  les  chefs  de 
corps  à traduire  ce  militaire  devant  un  Conseil 
dit  de  discipline.  Ce  Conseil  est  nommé  par  le 
chef  de  corps  ; il  n'est  pas  permanent  ; il  est  com- 
posé d'un  oflicier  supérieur  président,  de  deux 
capitaines,  de  deux  lieutenants.  Il  fait  comparaî- 
tre le  soldat  dont  la  conduite  lui  est  déférée  ; et, 
à la  majorité  des  voix,  il  décide  s'il  y a lieu  on 
non  ii  le  faire  passer  dans  une  compagnie  de  fusi- 
liers disciplinaires  ou  même  de  pionniers. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  est  transmis 
un  lieutenant-général  commandaut  la  division  qui 
prononce. 

L’institution  de  ces  Conseils  de  discipliue  a pro- 
duit d'assez  bous  résultats  ; mais  elle  en  produi- 
rait d’excellents,  si  l’on  voulait  y pratiquer  quel- 
ques réformes  indiquées  depuis  longtemps  par 
tous  les  hommes  de  sens  et  d'expérience.  Z.  K. 

Conseil  de  révision.  La  loi  du  43  brumaire, 
an  V,  qui  est  la  pierre  angulaire  du  code 
militaire  actuel , n'avait  institué  qu'un  seul 
Conseil  de  guerre  par  division.  Ce  Conseil  jugeait 
sans  appel.  Mais  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI 
créa,  dans  chaque  division,  en  même  temps  qu'un 
second  Conseil  de  guerre,  un  Conseil  de  révision 
chargé  d’annuler  les  jugements  entachés  de  vices 
de  forme.  Il  peut  être  fait  appel  à ce  Conseil , eu 
révision  de  jugement,  « soit  sur  la  demande  du 
commissaire  du  roi,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties par  elles  ou  leurs  défenseurs.  » 

D’après  la  loi  du  13  brumaire  an  VI,  qui  a com- 
plété celle  du  18  vendémiaire,  le  délai  pour  sc 
pourvoir  en  révision  est  de  vingt-quatre  heures, 
ii  partir  de  la  lecture  du  jugement  faite  parle  rap- 
porteur; et  lo  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
(du  roi)  a,  de  plus,  vingt-quatre  heures  |>oiir  se 
pourvoir  d’office,  après  le  délai  accordé  à l’accusé. 

Le  pourvoi  doit  être  notifié  au  greffe  du  Conseil 
de  guerre. 

Ijc  Conseil  de  révision  est  nommé  par  le  lieute- 
nant-général commandant  la  division.  Il  est  per- 
manent, et  composé  de  cinq  membres.  Savoir  : un 
officier-général  président  ; un  colonel  ou  lieutc- 
naut-colonel  ; un  chef  de  bataillon,  dVscadrou  ou 
ntajor;  deux  capitaines. 

Ixi  rapjiorteur  est  choisi  parmi  les  membres  du 
Conseil.  Eu  intendant  ou  sous-intendant  militaire 
remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  roi. 
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greffier  est  ou  n’est  pas  militaire  : sa  nomi- 
nation est  ail  choix  du  président. 

L'examen  du  Conseil  de  révision  porte  sur  l’ins- 
truction écrite  qui  a déjà  formé  la  hase  du  juge- 
ment du  Conseil  de  guerre,  dont  il  est  fait  appel, 
et  sur  ce  juge  ment  même. 

Le  Conseil  de  révision  prononce,  à la  inujorité 
des  voix,  l’annulation  des  jugements  dans  les  cas 
suivants  : 

I " Lorsque  le  Conseil  de  guerre  n’a  pas  été  formé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

2“  lorsqu’il  a outrepassé  sa  compétence,  soit 
à l’égard  des  prévenus,  soit  à l’égard  des  délita 
dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance. 

3°  Lorsqu’il  s'est  déclaré  incompétent  pour  ju- 
ger un  prévenu  soumis  à sa  juridiction. 

41»  lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi 
n’a  pas  été  observée,  soit  dans  l’iiiformulion,  soit 
dans  l’instruction. 

5°  Enfin,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme 
à lu  loi  dans  l’application  de  la  peine. 

Dans  i’élal  actuel  de  la  législation,  le  pourvoi  eu 
cassation  peu!  être  exercé  concurremment  avec  le 
pourvoi  en  révision,  mais  en  deux  cas  seulement  : 
l'incompétence  et  l’excès  de  {ouvoir. 

Lorsque  le  Conseil  do  révision  a annulé  un  ju- 
gement rendu  par  l’un  des  deux  Conseils  de  guerre 
d'une  division,  l’affaire  est  portée  devant  l’autre 
Conseil  de  guerre.  Si,  après  cette  annulation,  le 
second  jugement  sur  le  fond  est  aussi  attaqué , 
c’est  encore  le  même  Conseil  de  révision  qui  pro- 
nonce ; et  s'il  y a de  nouveau  annulation,  il  ren- 
voie l’accusé  devant  le  Conseil  de  guerre  d’une 
division  voisine  qu’il  désigne  par  sa  décision. 

Ce  qui  est  étrange,  et  ce  qui,  au  reste,  est  bien 
digne  de  notre  monstrueux  code  militaire , c’est 
qnecc  troisième  Conseil  de  guerre  ne  juge  pas  en 
dernier  ressort.  I>e  jugement  qu’il  rend  peut  être 
attaqué  eu  révision,  et  annulé  ni  plus  ni  moins 
que  les  précédents  ; de  sorte  qu’un  accusé  pour- 
rait, à la  rigueur,  faire  le  tour  de  toutes  les  divi- 
sions militaires  de  France  : il  suffirait  pour  cela 
que  chaque  jugement  rendu  pour  ou  contre  lui 
fournit  matière  à pourvoi  eu  révision  et  annula- 
tion. (V.  Justice  militaire).  Z.  K. 


Conseil  de  révision.  D’après  la  loi  du  21  mars 
1852,  sur  le  recrutement  de  l’armée,  les  opérations 
du  recrutement  sont  revues,  dans  chaque  dépar- 
tement, par  un  Conseil  de  révision.  Ce  Conseil  est 
composé  du  préfet  (président),  on  à sou  défaut, 
du  conseiller  de  préfecture  qu'il  a délégué  ; d’im 
conseiller  de  prélecture,  d'un  membre  du  Conseil* 
général  du  département;  d’un  membre  du  Con- 
seil de  l'arrondissement  ( pour  l’arrondissement 
oii  le  Conseil  de  révision  opère),  tous  trois  à la  dé- 
signation du  préfet , d’un  officier-général  ou  su- 
l>crieur  désigné  par  le  roi,  d’un  membre  de  l'in- 
tendance militaire.  Ce  dernier  a seulement  voix 
consultative. 

Le  Conseil  de  révision  prononce  sur  les  cas 


d’exemption  ou  de  déduction,  sur  les  substitutions 
de  numéros  et  sur  les  demandes  de  remplacement. 
V.  Recrutement).  Z.  K. 


CONSIDÉRATION.  569 

CONSERVATEURS.  Nom  adopté  par  les  en- 
nemis du  progrès  social.  Ce  mot  n’a  pas  besoin 
d’être  défini,  car  il  porte  en  lui-même  sa  propre 
signification.  Repousser  toute  inuovation  comme 
un  danger,  maintenir  toute  institution  comme  un 
principe  sacré,  proclamer  l’immobilité  dans  les 
formes  sociales  , introduire  l’éternité  dans  les 
choses  humaines,  voilà  ce  que  veulent  les  Con- 
servateurs, ou  leur  nom  n’a  pas  de  sens. 

Ce  fut  dans  la  lutte  du  libéralisme  contre  les 
partisans  de  l’ancienne  monarchie  que  ceux-ci 
adoptèrent  un  titre  qui  était  en  lui-même  une 
condamnation.  Mais  ce  qu’il  y eut  de  plus  étrange, 
cVst  qu’après  la  victoire  du  libéralisme  les  doc- 
trinaires, qui  en  étaient  les  représentants  les  plus 
habiles,  attaqués  à leur  tour  par  la  démocratie,  se 
parèrent  du  litre  de  leurs  anciens  adversaires, 
comme  ils  s’étaient  parés  de  leurs  dépouilles:  ils 
s'appelèrent  Conservateurs  , sans  calculer  que 
c’était  accuser  leur  propre  passé  et  compromettre 
leur  avenir.  Ou  plutôt,  il  n’y  a pas- d’avenir  pour 
le  Conservateur;  car  c’est  l’homme  du  présent, 
qui  n'a  d’autre  divinité  que  celle  du  jour,  d’autre 
religion  que  celle  du  fait  matériel  qui  existe. 
Aussi,  est-il  obligé  d’être  en  contradiction  perpé- 
tuelle avec  son  principe  ; et  il  serait  fort  embar- 
rassé de  rester  d’accord  avec  la  logique,  à moins 
qu’il  ne  voulut  entrer  en  concurrence  avec  le 
peuple  hindou,  de  tous  les  peuples,  le  plus  Con- 
servateur. 

En  Angleterre  aussi , le  parti  aristocratique 
s’appelle  Conservateur;  et  il  faut  bien  avouer  qu’il 
a tout  intérêt  à conserver.  Car  ses  immenses  pro- 
priétés et  ses  innombrables  privilèges  valent  bien 
la  peine  qu’on  livre  quelques  batailles  pour  les 
garder.  Mais  par  une  raison  opposée , la  grande 
majorité  de  la  nation  a tout  iutérôt  à détruire  ces 
privilèges.  E.  R. 

CONSIDÉRATION  ( prise  en  ).  C’est  une 
locution  nouvelle,  introduite  dans  le  langage  po- 
litique par  lu  Charte  de  1850.  Sous  l’empire  de  la 
Charte  de  1814,  l’initiative  ou  la  proposition  des 
lois  ap|>arteiiuit  au  roi  seul.  Les  Chambres  avaient 
la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi 
sur  un  objet  déterminé,  lorsque  la  nécessité  d’une 
loi  leur  paraissait  démontrée,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  semblait  n’y  pas  songer.  La  Charte  re- 
plâtrée de  1850  changea  cet  ordre  de  choses  et 
déclara  (urt.  15)  que:  «La  proposition  des  lois 
c appartient  au  roi,  h la  Chambre  des  [»airs  et  à la 
« Chambre  des  députés.»  — En  conséquence,  tout 
député,  tout  pair  de  France  a aujourd’hui  le  droit 
de  soumettre  à la  Chambre  dont  il  lait  partie  telle 
proposition  qu’il  lui  plaît.  Ce  droit  est  subordonné 
aux  lormes  réglementaires  que  voici  : le  membre 
qui  veut  faire  une  proposition  la  dépose,  signée, 
sur  le  bureau  du  président.  Le  président  la  com- 
munique aux  bureaux  de  la  Chambre.  Si  trois 
bureaux,  au  moins,  sont  d’avis  que  la  proposition 
doit  être  développée,  il  en  est  donné  lecture  dans 
la  séance  qui  suit  la  communication  dans  les  bu- 
reaux. Après  cette  lecture,  la  Chambre  fixe  le  jour 
où  l’auteur  de  la  proposition  en  développa  les 
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motifs.  Purs,  quand  la  proposition  a été  dévelop- 
pée) si  elle  est  appuyée,  la  discussion  est  ouverte 
sur  le  principe  et  l'ensemble  de  la  proposition,  et 
lo  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  prend  en  Considération  la  question  qui  lui 
est  soumise.  En  cas  d'affirmative,  la  proposition 
est  imprimée,  distribué*;  et  renvoyée  à chacun  des 
bureaux  qui  la  discutent,  et  nomment  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  à la  Chambre. 

Celte  faculté  d'initiative  parlementaire  soulève 
une  très-grave  question  politique.  Mais  les  déve- 
loppements qu’elle  comporte  seront  plus  logique- 
ment placés  aux  mots:  Ikitiative,  Pboposjtion. 

E.  D. 

CONSISTOIRE.  Le  but  commun  de  toutes 
les  tendances  réformistes  du  quinzième  siècle  avait 
été  la  destruction  du  gouvernement  ptq>al  ; les 
protestants  d'Augsbourg  et  de  Dordrecht  n’eurent 
rien  de  plus  èçueur  ; après  avoir  conquis  leur  in- 
dépendance par  une  séparation  violente,  ils  for- 
mulèrent une  nouvelle  discipline,  une  nouvelle 
déclaration  des  droits  contradictoire  aux  canons 
sur  lesquels  se  fondait  l'autocratie  romaine.  Ce- 
pendant pouvaient-ils,  quelle  que  fût  la  sincérité 
de  leur  hiératisme,  abandonner  complètement  te 
principe  constitutif  de  toute  société,  le  pouvoir? 
Les  divisions  qui  éclatèrent,  dès  l’abord,  dans  leur 
parti , et  l'obstination  toul-a-fail  pontificale  que 
cbacuu  des  novateurs  mit  à défendra  sa  propre 
doctriue,  nécessiteront  la  reconnaissance  d’une  au- 
torité représentative.  Suivant  le  principe  protes- 
tant , celte  autorité  ne  fut  pas  confiée  à un  seul 
botnuie,  mais  k divers  sénats  électifs  auxquels  fut 
attribuée  la  police  des  Églises  placées  sous  leur 
juridiction.  C'était  le  fédéralisme  substitué  k l'u- 
nité. 

La  loi  de  l’an  x a régularisé  cette  constitution 
fédérale, eu  déterminant  la  circonscription  de  ilia- 
que Consistoire.  C’est  avec  les  Consistoires  que 
corras{K)iid  le  ministre  des  cultes;  il  y ou  a,  en 
France,  88. 

L’Église  protestante, qui  a fait  un  si  grand  crime 
à l’Église  romaine  d’avoir  aboli  les  ancien  lies  cou- 
tumes, n’a  pas  su  conserver  plus  religieusement 
ses  propres  traditions.  Dans  l’origine,  les  membres 
des  Consistoires  étaient  nommés,  au  moins  en  par- 
tie, par  le  peuple  des  fidèles;  aujourd’hui,  réten- 
tion est  faite  par  les  membres  eu  exercice  et  les 
douze  chefs  de  famille  les  plus  imposés  de  la  cir- 
conscription consistoriale.  L'aristocratie  do  comp- 
toir a pénétra  partout.  B.  H. 

CONSPIRATION.  Quelques  auteurs  ont  voulu 
distinguer  les  Couspi  rations  des  conjura  lions;  mais 
ils  n’ont  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  diffé- 
rence qu’il  convient  d’établir  entre  oes  deux  mots. 
Suivant  les  uns , la  Conspiration  est  une  conjura- 
tion tramée  |>ar  un  grand  nombre  d’mdividus  ; 
les  autres  prétendent,  au  contraire,  qu’une  Cons- 
piration se  caractérise  par  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  conspirent.  Cette  contradiction  prouve,  ce 
nous  semble,  que  la  distinction  dont  ils’ugit  man- 
que de  fondement.  Au  point  de  v ue  étymologique. 


on  pourrait  dire  que  Conspiration,  eûm  spirare,  a 
un  sens  tieoucoup  plus  large  que  conjuration,  cùm 
jurare.  On  conçoit,  en  effet,  plus  facilement , la 
réunion  d’un  très-grand  nombre  de  persou nés  dans 
un  désirconunun,  dans  une  aspiration  commune, 
que  dans  une  résolution  commune. 

Mais , au  point  de  vue  politique,  conjuration  et 
Conspirai  on  ne  signifient  qu’une  seule  et  même 
chose  : la  préparation  d'un  attentat  (V.  ce  mol). 
Dans  le  langage  légal,  la  Conspiration  c'est  donc 
le  complot.  (V.  Complot) 

Les  Conspirations  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  principales:  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l’État,  contre  sa  sûreté  intérieure  ; et,  dans  les 
monarchies,  contre  la  dynastie  régnante. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  Conspirations 
contra  la  sûreté  extérieure  de  l’Étal.  Appliqué  à 
celte  sorte  de  crime,  le  mot  Conspiration  est  lout- 
à-fail  impropre.  Ceux  qui  forment  ou  exécutent  le 
projet  de  livrera  l’ennemi  une  place  de  guerre  ou 
un  passage  ; ceux  qui  pratiquent  des  machinations 
ou  entretiennent  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  pour  les  engager  k commettre 
des  hostilités  contre  leur  pays;  ceux  qui  facilitent 
l’entrée  des  étrangers  sur  le  territoire  et  secon- 
dent, de  quelque  manière  que  ce  soit , les  pro- 
grès de  leurs  urmes,  ceux-là  ne  sont  pas  des  cons- 
pirateurs, mais  des  Irai  1res.  (V.  Traiusox) 

Quant  aux  Conspirations  contre  les  dynastie* 
régnant*1*,  il  faut  distinguer  celles  qui  tendent  à 
tuer  le  prince,  et  celles  qui  ont  pour  but  le  ren- 
versement de  lu  famille.  La  résolution  de  tuer  le 
prince,  qu’elle  soit  prise  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs, qu’elle  ait  pour  mobile  une  vengeance  per- 
sonnelle ou  le  noble  désir  de  sauver  sou  pays  de 
la  tyranuie,  n’est  pas  non  plus,  k proprement  par- 
ler, une  nonspiratiou(V.  Régicide,  Tyraxmcids). 

Restent  donc  les  Conspirai  ion»  qui  ont  pour  but 
le  ren versement  d’un  gouvernement  établi , le 
changement  ou  le  renversement  de  la  dynastie  ré- 
gnante. 

Ici  se  présente  la  question  que  nous  avons  déjà 
traitée  ailleurs  : celle  de  savoir  quel  principe  lé- 
gitime ou  condamne  les  actes  des  conspirateurs. 

Machiavel  cite,  et,  pur  précaution  oratoire,  il 
qualifie  d’admirable  cette  maxime  de  Tacite  : « Qu’il 
« faut  que  les  hommes  révèrent  lo  passé  etscsou- 
c mettent  au  présent  ; qu’ils  désirant  les  bons  prin- 
< ces  et  supportent  les  autres  tel*  qu’ils  sont.  » 

Au  contraire,  un  moderne  u établi  que  l’insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs. 

L’une  et  l’autre  de  ces  deux  propositions  a fait 
et  fait  maintenant  eucora  l’objet  de  mainte  dis- 
pute. 

Or,  il  est  évident  que  la  vérité  n’est  ni  chez  Ta- 
cite ni  chez  Lafayette.  Si  Tacite  a voulu  dire  qu’il 
faut  supporter  les  mauvais  princes  lorsque  le*  ef- 
forts tentés  pour  s’en  délivrer  ne  peuvent  aboutir 
et  doivent,  au  contraire,  aggraver  le  mal,  la  re- 
commandation est  prudente.  Que  si,  au  contraire, 
il  a prétendu  qu'il  faut  se  soumettre  au  présent  et 
s’aplatir  volontairement  sous  la  tyranuie,  la  justice 
étemelle  et  tous  les  plus  nobles  instincts  du  cœur 
de  l’hotume  protestent. 
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Quant  a cotte  maxime  : « L'insurrection  est  le 
« plus  saint  des  devoirs  » , prise  à la  lettre , elle 
légitime  le  forfait  d'une  minorité  factieuse  comme 
l'essor  légitime  d’une  majorité  opprimée.  La  vérité 
est  donc  entre  ces  deux  maximes,  et  il  faut  dire  : 
« L’insurrection  contre  un  gouvernement  illégitime 
est  le  plus  saint  des  devoirs.  • 

Parlons  d’abord  des  Conspirations  contre  les  dy- 
nasties. 1 jr  but  de  toute  société  est,  nous  l’avons 
dit,  l’égalité  : il  semble  donc  que  le  renversement 
de  toute  dynastie  soit  désirable  et  juste  ; mais,  à 
une  dynastie  renversée  ne  succède  pus  toujours 
un  gouvernement  populaire.  Une  dynastie  nouvelle 
prend  la  place  de  la  dynastie  déchue,  et  pèse  sou- 
vent d’un  plus  grand  poids.  Une  Conspiration  qui 
a pour  effet  une  simple  usurpation  , un  simple 
changement  de  personnes  est  donc  un  crime  so- 
cial , car  elle  ne  fait  que  semer  le  trouble,  provo- 
quer le  désordre  , susciter  la  guerre  civile  , sans 
aucun  profit  souvent  pour  l’humanité. 

En  ce  qui  concerne  les  Conspirations  contre  les 
gouvernements , ce  fut  pendant  longtemps  la  cou- 
tume de  déclamer  contre  ceux  qui  voulaient  inno- 
ver par  la  force.  Des  écrivains  très- libéraux  du 
siècle  dernier  et  de  notre  temps  ont  jeté  à pleines 
mains  l’infamie  sur  les  conspirateurs.  Sans  re- 
chercher en  aucune  façon  la  moralité  du  but,  con- 
fondantà  plaisir  l’efTort  coupable  d’une  ambitieuse 
vanité  avec  la  louable  tentative  d'un  patriotisme 
fervent , ils  ont  crié  h l'esprit  do  faction  , à la  pas- 
sion, a la  cabale.  Ni  l’amour  de  In  fialrie,  ni  l'intérêt 
général  ne  poussent  les  conspirateurs.  Gardex- 
vous  de  croire  à leur  loyauté.  Ce  qu'ils  veulent, 
c’ost  le  pouvoir,  l'argent  cl  les  honneurs.  Détruire 
les  constitutions,  bouleverser  la  terre,  la  remplir 
de  meurtres,  de  sang  et  de  carnage,  l'injustice, 
la  cruauté,  le  pillage  universel,  la  dévastation  gé- 
nérale, le  meurtre,  les  massacres,  tels  sont,  tout  è- 
ia-fois,  leurs  moyens  et  leur  but. 

Déclamations  vaines,  et  qui  n'ont  convaincu 
personne.  Non  , loyaux  défenseurs  de  celte  for- 
mule athée  : « Ego  lum  qui  aum  • , vous  ne  ferez 
jamais  confondre  dans  un  même  anathème  les  scé- 
lérats auteurs  de  la  Conspiration  des  poudres  ou 
de  la  machine  infernale , et  ces  nobles  victimes , 
Russell,  Algernou  Siduey,  Bori  es , Caron  et  leurs 
complices. — C'est  qu'il  y a dans  la  généralité  des 
intelligences  un  sentiment  indestructible  du  bon 
cl  du  mauvais,  du  juste  et  de  l'injuste,  sûr  instinct 
qui  manque  d’ordinaire  à nos  petits  faiseurs  de 
systèmes. 

Cette  distinction  établie , examinons  la  valeur 
politique  des  Conspirations. 

Et,  tout  d'abord,  disons  qu'elles  présentent 
d'immenses  inconvénients  à côté  d'un  très -petit 
nombre  d'avantages.  Après  les  troubles  politiques, 
lorsque  les  peuples  fatigués  tombent  dans  un  im- 
prudent et  coupable  repos,  il  est  utile  sans  doute 
que  les  Ames  d'élite  se  cherchent,  se  communi- 
quent, et  montrent  par  quelques  ouvertures  que 
le  sentiment  et  le  besoin  de  la  liberté  survivent. 
Alors  même  qu'il  s’irrite  de  l'impatiente  ardeur  de 
ces  esprits  actifs,  le  peuple  sort  de  sa  léthargie; 
sa  curiosité  s'éveille,  il  sc  relève,  écoute  et  se  laisse 
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émouvoir;  bientôt  son  imagination  est  saisie,  il 
s'intéresse  aux  efforts  des  conspirateurs,  ses  sou- 
venirs et  sou  espoir  s’exaltent,  et  le  moment  vient 
où  il  ne  faut  plus  qu’une  victime  pour  que  tout 
éclate. 

Mais,  à côté  de  ces  avantagos  réels,  que  de  dan- 
gers et  pour  les  conspirateurs  et  pour  leur  cause. 
De  deux  choses  l’une  : ou  une  Conspiration  réussit, 
ou  elle  échoue.  Si  elle  échoue,  le  sang  coule,  un 
sang  généreux  et  pur  trop  souvent.  Que  si  l'on 
réussit,  comme  on  at  riomphé  par  la  force  il  faut  se 
maintenir  aussi  parla  force,  et  la  liberté  disparaiU 

El  puis,  pour  une  Conspiration  qui  succède, 
combien  qui  manquent  le  but.  Machiavel  a traité 
au  long  celte  matière,  et  il  prouve  par  de  nom- 
breux exemples  que  le  succès  d’une  Conspiration 
est  presque  impossible.  Pour  réunir  des  chances 
favorables  il  faut,  selon  lui,  qu'une  Conspiration 
Boit  tramée  par  des  hommes  puissants , peu  nom- 
breux, et  que  le  secret  soit  religieusement  gardé; 
« encore  cela  ne  suffit-il  pas  toujours  ; car  il  est 
« impossible  d'empêcher  qu'une  Conspiration  ne 
« soit  découverte  par  une  de  ces  trois  causes  : tra- 
c hisou,  imprudence  ou  légèreté,  quand  le  liom- 
« bre  des  conjurés  défiasse  trois  ou  quatre.  » 

Quels  moyens  d’éviter  cela?  les  voici  ï * Le  pre- 
c mier,  le  plus  sûr,  et,  pour  ainsi  dire,  l'unique, 
« est  de  ne  pas  laisser  aux  conjurés  le  temps 
< de  vous  accuser,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  leur 
« confier  votre  projet  qu'au  moment  de  l’exécu- 
« tion  et  pas  uvnnt.  » Machiavel  cite,  en  effet, 
l'exemple  de  Nélémate  qui,  avec  l'aide  de  ses  pa- 
rents et  de  ses  amis,  délivra  l'Epire  de  la  tyrannie 
d'A ristotime,  et  celui  d'Ortau  qui , avec  six  com- 
plices, détruisit  le  pouvoir  d'un  mage  usurpateur. 

Mais  on  voit,  tout  de  suite,  que  ces  exemples  ne 
sont  nullement  applicables  à notre  temps.  Un  cons- 
pirateur qui  rassemblerait  dans  sa  maison  ses  pa- 
rents et  ses  amis,  et  qui  leur  proposerait  de  mar- 
cher à la  conquête  du  pouvoir,  serait  parfaitement 
ridicule.  Il  faut  de  nombreux  complice»,  de  lon- 
gues tentatives,  et,  avec  cela,  le  secret,  par  con- 
séquent , des  conditions  impossibles. 

C'est  un  métier  de  dupe  que  de  conspirer  dans 
un  temps  où  la  presse  est  è- peu -près  libre,  où  les 
gouvernements  disposent  de  budgets  énormes, 
d’armées  innombrables,  du  télégraphe,  de  la  poste 
et  de  la  bande  ubiquitaire  des  mouchards. 

Aussi , toutes  les  Conspirations  modernes  ont- 
elles  échoué. 

En  1793,  une  vaste  conspiration  s'ourdit  dans 
les  prisons.  Arthur  Dillon,  Thouret,  Simon  du 
Montblanc  devaient  se  mettre  à la  tète  du  mouve- 
ment insurrectionnel  et  renverser  le  pouvoir  des 
Comités;  le  succès  semblait  certain,  le  salut  de 
chacun  lui  faisant  une  loi  du  secret  ; mais  les  con- 
jurés furent  trahis  par  un  complice  et  décapités. 

Babeuf  conspire.  Au  point  de  vue  purement  po- 
litique son  projet  n 'était  point,  quoi  qu’on  en  ait 
dit,  l'oeuvre  d’un  insensé  ; carie  républicain  cou- 
vrait l’utopiste,  et  tous  les  patriotes  sentaient  que 
la  République  expirait  sous  le  Directoire  ; mais 
Grisel  dénonce  le  complot  ; Babeuf  est  arrêté,  dé- 
capité, ses  amis  déportés. 
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Vient  ensuite  la  Conspiration  des  successeurs  de 
Babeuf,  Cusset,  Huguet,  Javogues,  etc.  Le  gouver- 
nement prévenu  ordonne  un  simple  changement 
de  position  aux  bataillons  du  camp  de  Grenelle,  et 
les  conspirateurs  qui  croyaient  trouver  des  amis 
sont  reçus  à coups  de  fusils. 

Enfin,  de  toutes  les  Conspirations  qui  suivirent, 
depuis  le  Directoire  jusqu’au  12  mai  1839  et  dont 
on  connaît  l’histoire , nous  ne  parlerons  que  de  la 
Conspiration  de  Mallet.  Mallet  fut  un  conspirateur 
à la  manière  de  Nélémate  et  d’Ortan  ; seul  il  avait 
le  secret  de  sa  Conspiration , seul  il  en  avait  pré- 
paré les  éléments  et  le  plan.  Dons  la  nuit  du  22  oc- 
tobre 1812,  il  sort  de  prison,  s’adjoint  deux  géné- 
raux détenus  à la  Force,  Lahorie  et  Guidai  ; il  se 
présente  devant  un  poste,  ordonne  aux  soldats  de 
se  lever  et  de  le  suivre,  et  les  soldats  obéissent;  il 
ordonne  l’arrestation  du  ministre  de  la  police,  et  le 
ministre  de  la  police  est  arrêté  ; du  préfet  de  po- 
lice, et  le  préfet  de  police  est  arrêté;  il  nomme  un 
gouvernement  provisoire,  et  le  préfet  de  la  Seine 
fait  préparer  le»  appartements  de  la  préfecture 
pour  recevoir  le  gouvernement  provisoire.  Mailre 
du  quartier-général , il  donne  des  ordres  & la  force 
armée  de  Paris,  et  la  force  année  de  Paris  exécute 
ses  ordres.  Tout  cède  donc  devant  lui  avec  une  faci- 
lité d’autant  plus  grande  que  l’entreprise  semblait 
plus  impossible.  Mais  la  Conspiruliou  tombait  au 
milieu  de  Paris  comme  une  bombe , nul  ne  sa- 
vait qui  étaient,  coque  voulaient  les  conspirateurs; 
point  d’opposition,  mais  point  de  sympathei;  chacun 
restait  indécis  et  déconcerté  devant  celle  étrange 
aventure,  et,  à peine  les  chefs  du  gouvernement 
furent-ils  un  peu  revenus  de  leur  première  sur- 
prise, que  la  Conspiration  avait  avorté.  A huit  heu- 
res du  matin  Mallet,  Guidai  et  lahorie  étaient  réin- 
tégrés dans  leurs  prisons  , et , bientôt  après , fu- 
sillés. 

Kous  disons  donc,  et  l’histoire  prouve  surabon- 
damment que , dans  l’élût  actuel  de  nos  mœurs 
politiques,  les  Conspirations  ne  sont  pas  possibles. 
Que  l’on  cherche  à s’entendre,  à se  voir,  à se  com- 
muniquer, à se  concerter,  rien  de  mieux  ; il  faut 
qu’un  parti  sache  sur  quoi  et  sur  qui  il  peut  comp- 
ter dans  un  moment  donné.  Mais  une  Conspiration 
pareille  se  peut  organiser  a la  face  du  soleil  ; in- 
saisissable de  sa  nature  , elle  n’a  point  à craindre 
les  trahisons,  ni  la  légèreté,  ni  le  bavardage  ;elle  ne 
porte  point  ce  cachet  de  coterie  et  d’isolement  qui 
rend  suspectes  et  stériles  toutes  les  traînes  clan- 
destines. 

En  résumé,  une  conjuration  enrégimentée  e6t 
une  conjuration  manquée.  Celui  quifait  mouvoir  les 
ficelles  n’a  plus  qu’à  choisir  son  moment.  Le  se- 
cret, condition  première  et  indispensable,  est 
impossible  ; car  le  secret  ne  s’assure  que  Dflr  le 
poignard,  et  l’on  ne  poignarde  personne  en  France. 
Un  traître  passe  à côté  de  nous,  nous  évitons  de  le 
saluer  ; voilà  tout.  Et  remarquez  bien  que,  pour 
être  logique , il  faut  punir  une  indiscrétion  il  l’é- 
gal d’une  trahison.  Or,  combien  de  conspirateurs 
imberbes  entrent  dans  les  sociétés  secrètes  unique- 
ment pour  acquérir  de  la  célébrité.  « Je  vais  à ma 
Vente  », disaient,  en  mettant  leur  cravate,  les  jeunes 
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conspirateurs  de  la  Restauration.  Quelques-uns  de 
ces  imprudents  ont  été  tués  par  le  gouvernement 
d’alors  ; aucun  qui  ail  été  châtié  par  ses  complices. 
Bertou  est  mort  sur  l’échafaud  ; Wolfel  lui  a sur- 
vécu ce  seul  fait  condamne  irrévocablement  les 
Conspirations.  K.  Duci.erc. 

CONSTABLE.  La  traduction  littérale  de  ce 
mot  serait  Connétable  ; et  en  effet  ces  fonction- 
naires étaient  autrefois  appelés  Connétables  infé- 
rieure ( petty  constable»).  L'étymologie  est  d’ail- 
leurs la  même.  Mais  là  s’arrête  la  ressemblance. 

lai  Constable  est  un  officier  de  paix,  chargé  du 
maintien  de  l’ordre,  et  investi  du  droit  d’arresta- 
tion. 11  porte  pour  insigne  une  petite  baguette 
d’ébèue  surmontée  d’une  pomme  eu  ivoire.  L’in- 
dividu qu’il  touche  de  sa  baguette  est  tenu  de  le 
suivre. 

Dans  les  moments  de  trouble,  tout  citoyen  peut 
se  présenter  au  shériff  du  comté  et  offrir  ses  ser- 
vices comme  Constable  temporaire.  Il  se  trouve 
alors  investi  du  même  droit  que  le  Constable  or- 
dinaire. Les  Constables  temporaires  forment  une 
espère  de  garde  nationale  sans  armes,  mais  re- 
vêtu de  toute  la  puissance  de  la  loi.  Celle  magis- 
trature pacifique  a souvent  rendu  de  très- grands 
serv ices. 

CONSTITUANTE  (Assemblée).  L’Assemblée 
des  Étals-généraux  se  réunit  à Versailles,  le  •>  mai 
1789.  Suivant  les  traditions  de  l’antique  monar- 
chie, rien  ne  fut  épargné,  dans  les  préliminaires 
de  cette  réunion,  pour  abaisser  le  liers-étul  et  lui 
faire  entendre  qu’on  ne  l’avait  pas  convoqué  de 
bon  gré.  Aussi,  dès  celle  première  séance,  le  tiers 
voulut-il  répondre  à ce  dédain  plus  que  téméraire 
par  une  manifestation  qui  portât  couseil.  Intro- 
duit dans  la  salle  , te  roi  vint  s’asseoir  sur  un  trône 
et  se  couvrit:  la  noblesse  et  le  clergé  Limitèrent. 
L’usage  était  que  le  tiers-état  restât  debout  et  tête 
nue  : quelques  membres  du  tiers  avaient  déjà 
manqué  à cet  usage,  et  de  vives  apostrophes  s’é- 
changeaient entre  les  trois  ordres,  quand  le  roi 
prit  le  parti  de  mettre  fin  a ces  altercations  en  se 
découvrant  lui-même.  Le  17  juin,  l’Assemblée  se 
proclama,  sur  la  motion  de  Sieyes,  Assemblée  rui- 
tionale.  I je.  20  juin,  au  Jeu  de  Paume,  elle  prit  une 
résolution  ainsi  formulée:  «L’Assemblée  nationale, 
considérant  qu’app«h*e  d fixer  la  constitution  du 
royaume,  à opérer  la  régénération  de  l’ordre  public, 
cl  à maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu’elle  continue  ses  déli- 
bérations, dans  quelque  lieu  qu’elle  soit  forcée  de 
s’établir,  et  que  partout  où  ses  membres  sont  réu- 
nis, là  est  l’Assemblée  nationale  ; arrête  que  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront  à l’îut- 
! tant  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer, 
j et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances 
l'exigeront , jusqu’à  ce  que  la  constitution  du 

I‘  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
ments solides.  » Le  serment  fut  prêté.  A dater  de 
ce  jour,  l’Assemblée  nationale  devint  Y Assemblée 
Constituante. 

Cette  qualification  nouvelle  lu»  imposait  un 


CONSTITUANTE. 


CONSTITUANTE. 


mandat  : elle  ne  l'ignorait  pas,  et,  à peine  instak- 
lée,  elle  se  mil  eu  devoir  de  le  remplir,  l/a-t-elle 
fait  convenablement?  Un  examen  rapide  de  la 
Constitution  de  1791  va  nous  l'apprendre. 

La  Constitution  de  1791  doit  être  considérée 
sous  deux  aspects:  elle  a détruit,  elle  a fondé. 

En  déplaçant  la  souveraineté,  eu  l'attribuant  au 
peuple,  elle  a nié  le  droit  divin  de  lu  monarchie  , 
elle  a proclamé  l'égalité  des  ordres.  Pour  appré- 
cier la  gravité  d’un  tel  lait,  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler les  paroles  prononcées,  dans  la  séance  d'oil- 
verture  des  États-généraux  , par  le  garde-des- 
soeaux,  Barentiu  ; il  disait  aux  députés  réunis,  en 
parlant  de  Louis  XVI  : « Depuis  l'époque  heureuse 
où  le  ciel  vous  l'a  donné  pour  maître,  etc.,  etc.  w 
D’un  seul  trait  de  plume,  l'Assemblée  Constituante 
supprimait  la  maîtrise  monarchique,  et  enlevait 
au  ciel  le  droit  d’instituer  les  gouvernements  hu- 
mains. Elle  ne  se  contentait  pas  d’ailleurs  d'énon- 
cer un  principe.  Elle  le  développait  dans  ses  con- 
séquences les  plus  immédiates  : abolition  de  la 
noblesse  et  des  distinctions  hérédité  iras;  abolition 
des  corporations  et  des  jurandes;  abolition  des 
douanes  intérieures;  abolition  desdimeset  autres 
redevances  seigneuriales;  abolition  des  propriétés 
du  clergé;  abolition  des  sévices  barbares  exercés 
contre  les  prévenus  ou  les  coupables.  I,a  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle  n'avait  pas  réclamé 
davantage.  Voilà  les  grandes  ruines  faites  par  la 
Constitution  de  1791.  Nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  des  malédictions  qui  poursuivent  encore 
notre  première  Assemblée  nationale  ; en  commen- 
çant la  réforme,  elle  avait  porté  les  grands  coups, 
et  les  Conservateurs  lui  en  ont  gardé  rancune. 

Le  plus  superbe  et  le  plus  violent  détracteur  de 
la  Révolution  , le  comte  Joseph  de  Maistre,  a dis- 
serte fort  ingénieusement  sur  l'axiome  suivant, 
duiit  il  avoue  l’emprunt  à Machiavel  : « Une  as- 
semblée quelconque  d’hommes  ni*  (suit  constituer 
une  nation,  cl  même  cette  entreprise  excède  en 
folie  ce  que  tous  les  Bedlams  de  l'univers  jieuvent 
enfanter  de  plus  absurde  et  de  plus  extravagant.* 
Non-seulement  la  raison  condamne  cette  insolente 
hypothèse,  mais  les  faits]»  démentent.  La  Consti- 
tution de  1791  n'a  pas  duré,  cela  est  vrai;  en  dé- 
pit du  décret  qui  condamnait  la  France  à ne  pas 
toucher  pendant  vingt  années  au  parte  fondamen- 
tal , ce  pacte  a été  modifié  dans  quelques  parties 
importantes  par  les  Assemblées  qui  succédèrent  a 
la  Constituante.  Mais  en  ést-il  moins  prouvé  que 
les  réformes  de  1791  ont  réellement  constitué  la 
nation  française?  En  deux  mots,  nous  allons  ré- 
soudre tous  les  doutes. 

Sur  quel  principe  rejjose  tout  l’édifice  si  artis- 
torrnml  élevé  par  l’Assemblée  Constituante?  Sur  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  prineijie 
proclamé,  il  y n cinquante  ans,  éluit  certes  viable  : 
si  plusieurs  atteintes  y ont  été  portées,  c’est  en  son 
nom  que  toujours  l'ordre  a été  rétabli  ; depuis  la 
première  déclaration  des  droits,  il  a dominé  tous  les 
gouverne  menu»;  cVst  par  lui  que  toutes  les  ques- 
tions publiques  ont  été  résolues  ; loin  que  son  au- 
torité s'affaiblisse,  il  n’a  jamais  commandé  plus 
impérieusement  qu'anjoiird’hui . 


Du  principe,  passons  uux  faits. 

Oui,  sans  doute,  la  Constitution  de  1791  admet 
une  hiérarchie  de  pouvoirs  auxquels  l’éternité 
n'est  pas  assurée.  Quelle  oeuvre  humaine  est  irré- 
prochable? quel  produit  de  la  raison  est  supérieur 
à la  loi  du  progrès?  Mais  à côté  de  ces  institutions 
que  nous  ne  refusons  pas  de  croire  éphémères,  et 
dont  la  plupart  ont  été  tolérées,  restaurées,  et  non 
fias  fondées  par  l'Assemblée  Constituante , il  en  est 
d’autres,  et  en  très-grand  nombre,  que  rien  n’é- 
branlera, si  terribles  que  puissent  être  les  secousses 
prochaines.  La  loi  organique  de  1791  établit  l'unité 
du  territoire  par  la  division  en  départements; 
l'administration  de  ces  départements  fut  confiée 
par  elle  k un  seul  agent  responsable,  et  en  même 
temps  elle  substitua  le  régime  d’une  législa- 
tion uniforme  à l'anarchie  des  coutumes  ; elle  ré- 
gularisa le  vote  de  l'impôt;  elle  décréta  la  liberté 
de  la  presse;  elfe  organisa  le  pouvoir  judiciaire; 
elle  créa  les  tribunaux  de  paix , de  cassation , le 
jury,  In  milice  nationale,  etc.,  etc.;  cela  peut  bien 
s’apftticr  constituer.  U;  comte  de  Maistre  écrivait, 
en  1 79b,  les  ligues  que  nous  avons  citées  plus  haut; 
la  plupart  de  ses  prophéties  sur  la  Révolution 
française  ont  été  aussi  peu  confirmées  par  l'évé- 
nement que  ses  augures  non  moins  sinistres  sur 
l'avenir  de  la  démocratie  américaine. 

Nous  n’oublions  pas  que  des  accusations  plus 
sérieuses  et  plus  valables  ont  été  portées  contre 
l’Assemblée  Constituante.  Elle  a manqué,  dit-on, 
d'initiative;  les  sages  résolutions  qu’elle  a prises 
lui  ont  été  dictées  par  la  volonté  populaire;  elle 
n’a  fait  qu'y  céder,  et  souvent  k contre-cœur.  Si 
l'on  veut  parler  de  ses  actes  politiques,  on  a rai- 
son : en  effet,  la  séance  du  Jeu  de  Paume  fut  pré- 
cédée jiar  les  émeutes  électorales  dont  h reten- 
tissement agitait  encore  les  provinces;  l'insur- 
rection du  13  juillet  détermina  le  décret  du  1 i sur 
la  responsabilité  des  ministres  ; la  prise  de  la  Bas- 
tille , la  demande  du  renvoi  des  troupes  étran- 
gères ; l'incendie  des  châteaux,  la  suppression  des 
redevances  et  des  juridictions  féodales  ; l'émeute 
du  G octobre,  le  départ  -de  l’Assemblée  pour  Paris; 
les  fédérations  de  la  Bretagne  et  de  l’Anjou  , celle 
du  l i juillet  1790.  Mais  ce  sont  là,  disons-nous, 
les  actes  et  non  pas  les  travaux  de  l’Assemblée 
Constituante:  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  ce 
qu'elle  a fait,  c’est  la  loi  organique  de  1791;  voilà 
son  œuvre,  voilà  les  pièces  sur  lesquelles  il  la  faut 
juger. 

On  a d’ailleurs  été  sévère  à l'égard  de  cette 
Constitution,  et,  à vrai  dire,  on  peut  beaucoup  y 
reprendre,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  dé- 
mocratique. Ce  n’est  pas  à nous  qu'il  peut  conve- 
nir de  la  défendre  contre  des  arguments  ainsi 
motivés;  cependant,  il  nous  parait  injuste  d’im- 
poser, après  coup,  à une  Assemblée  représentative 
beaucoup  plus  que  ne  portait  son  mandat.  La 
Constituante  ne  pouvait  pas  être  républicaine , 
alors  que  la  République  n'était  encore  que  l'utopie 
de  quelques  gens  ; elle  ne  pouvait  pas  être  dé- 
mocratique, alors  que  la  démocratie  n’avait  fait 
que  se  révéler  sur  la  scène  politique  par  des  dé- 
clamations vogues  ou  des  tentatives  sans  fors 
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mule.  Déléguée  par  le  tiers,  organe  de  ses  opinions 
et  de  ses  tendances  , la  Constituante  fut,  comme 
lui,  libérale  et  bourgeoise;  elle  fut  et  devait  être 
à la  Convention  ce  que  le  14  juillet  fut  au  10  août. 

B.  IIaurë ai*. 

CONSTITUTION.  Une  Constitution  est  l’en- 
semble des  croyances  générales,  des  sentiments 
communs  d’une  nation;  c’est  la  forme  extérieure 
par  laquelle  se  manifeste  l’autorité.  En  ce  sens,  il 
n’est  pas  de  société  politique  qui  n’ait  sa  Constitu- 
tion. Qu’elle  soit  écrite  ou  traditionnelle,  formulée 
dans  les  Codes  ou  consacrée  par  les  mœurs,  sa 
puissance  est  la  même,  son  action  également  in- 
contestable. Mais  du  moment  que  les  antiques 
formes  sociales  ont  été  ébranlées  par  l’idée  démo- 
cratique, les  peuples  triomphants  ont  voulu  que 
leur  victoire  fût  inscrite  dans  le  temple  des  lois, 
et  les  Constitutions  modernes  ont  été  la  sanction 
dos  conquêtes  populaires. 

Il  y a,  d’ailleurs,  cette  différence  entre  les  Cons- 
titutions traditionnelles  et  les  Constitutions  écrites, 
que  les  premières  n’étaient  appuyées  que  sur  une 
adhésion  : la  Constitution  n’était  légitimée  que 
j»arce  qu’elle  ne  rencontrait  pas  de  résistance. 
Mais,  dans  la  Constitution  écrite,  le  peuple  sort  de 
In  passivité  pour  prendre  un  rôle  actif;  il  formait 
la  partie  matérielle  de  la  nation  , il  entre  dans  le 
domaine  spirituel  ; il  acceptait  la  Coiislitulion  tra- 
ditionnelle, il  dicte  la  Constitution  écrite.  Voilà,  eu 
effet,  le  grand  fait  social  d’aujourd'hui  : le  peuple 
a conscience  de  lui-même.  Pendant  toutes  les 
phases  de  sa  minorité,  il  a plus  d'une  fois  sans 
doute  eu  il  se  plaindre  de  la  tutelle  séculaire  des 
nobles  et  des  rois;  mais  enfin  il  supportait  la  tu- 
telle. Aujourd’hui  les  temps  de  sa  majorité  sont 
accomplis;  le  peuple  s’est  fait  homme  ; il  a reven- 
diqué ses  droits  , et  il  les  a fait  enregistrer  dans 
la  Constitution. 

Ainsi, toute  Constitution,  traditionnelle  ou  écrite, 
repose  sur  le  consentement  général  ; seulement, 
la  Constitution  traditionnelle  n’était  qu’un  consen- 
tement, la  Constitution  écrite  est  un  commande- 
ment. Mais  le  droit  social  a toujours  été  et  sera 
toujours  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  Et  c’est 
là  ce  qui  fait  la  toute-puissance  de  l’opinion  démo- 
cratique ; c'est  qu’elle  repose  sur  le  principe  même 
de  l'association  humaine,  la  volonté  de  tous;  c’est 
qu’elle  a pour  sanction  la  tradition  de  tous  les 
siècles  passés  et  les  espérances  de  tous  les  ôges  à 
venir. 

Combien  cependant  a-t-il  fallu  de  rudes  épreu- 
ves, de  sanglantes  métamorphoses,  avant  que  les 
peuples  eussent  parcouru  tous  les  degrés  de  l’ini- 
tialion  mystérieuse  qui  devait  leur  donner  l’in— 
lelligcnce  d’eux-mêmes,  et  leur  permettre  de  ré- 
clamer 1 inscription  de  leur  affranchissement  en 
tète  des  Codes. 

U est  ici  le  moment  de  rendre  à l’Angleterre 
im  hommage  qu’on  ne  pourrait  lui  refuser  sans 
ingratitude.  La  première,  elle  a ouvert  la  route 
uux  peuples , eu  proclamant  une  Constitution 
écrite,  en  inspirant  à la  multitude  le  sentiment 
‘ ^droits.  Ce  n’est  pas  que  la  Constitution  an- 


glaise soit  un  modèle  à suivre  : nous  avons  déjà, 
malgré  les  obstacles,  fait  plus  de  chemin  que  nos 
devanciers.  Mais  c’est  quelque  chose  que  d’avoir, 
avant  tous  autres,  levé  le  drapeau  constitutionnel, 
d'avoir  révélé  aux  nations  les  voies  glorieuses  de 
l’avenir. 

Le  grand  vice  de  la  Constitution  anglaise  est  de 
ne  reposer  sur  aucune  théorie,  de  n’ètre  qu’un 
rassemblement  de  faits,  enregistrés  à mesure 
qu’ils  se  succédaient,  sans  lien  et  saris  régularité. 
Il  en  est  résulté  une  espèce  d’amalgame  où  cha- 
que fraction  de  la  société  politique  trouve  sa  place 
en  vertu  de  quelque  événement  matériel,  mais 
sans  autre  principe  que  le  fait  lui-même.  Aussi 
voyons-nous,  l’une  à côté  de  l’autre,  trois  puis- 
sances ditlérentes,  la  royauté,  l’aristocratie  et  la 
bourgeoisie,  se  proclamant  mutuellement  souve- 
raines et  égales,  et  faisant  consister  la  souverai- 
neté dans  les  décisions  prises  en  commun.  Mais 
en  vain  chercherai l-on  dans  la  Constitution  le 
droit  qui  consacre  cette  souveraineté.  On  n’y 
trouve  aucun  principe  dominant;  en  sorte  que, 
du  jour  où  l’une  de  ces  trois  puissances  pourrait 
en  fait  opprimer  les  deux  autres  qui  n’ont  qu’une 
égalité  de  fait,  celles-ci  n’auraient  pour  se  sou- 
tenir aucun  appui  moral. 

Dans  toute  Constitution  doit  se  rencontrer  l’ex- 
pression du  droit  et  du  fait  : le  droit , c’est  la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre,  c’est-à-dire  la  sou- 
veraineté du  peuple;  le  fait,  c’est  la  forme  gouver- 
nementale par  laquelle  s’exerce  cette  souveraineté. 
Or,  la  Constitution  anglaise  ne  contient  que  le  fait, 
c’est-à-dire  ce  qui  est  essentiellement  passager  et 
temporaire.  Cette  absence  de  toute  théorie  suffirait 
seule  à la  condamnation  de  la  Constitution  an- 
glaise , quand  même  elle  ne  contiendrait  pas  un 
élément  de  dissolution  et  d’anarchie  auquel  on  a 
donné  le  nom  ridicule  de  balance  des  pouvoirs. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les 
formules  des  Constitutions  sont  toujours  sujettes  à 
révision.  Une  seule  chose  reste  immuable,  c’est  la 
souveraineté  de  tous  ; par  conséquent,  dès  que 
cette  souveraineté  déclare  qu’il  est  utile  de  changer 
la  forme  par  laquelle  elle  se  manifeste,  chacun  doit 
obéissance,  et  le  premier  exemple  doit  venir  des 
pouvoirs  dépossédés. 

En  vertu  des  mêmes  principes , il  est  facile  de 
réfuter  les  théories  qui  font  reposer  l'association 
humaine  sur  un  contrat  par  lequel  le  plus  grand 
nombre  abdiquerait  une  portion  de  son  indépen- 
dance au  profil  d’un  seul  ou  de  quelques-uns.  Cette 
doctrine  qui  dérive  de  l’École  protestante  conduit 
à une  foule  d’erreurs.  D’abord,  c’est  constituer  sur 
un  pied  d’égalité  les  deux  parties  contractantes , 
c’est-à-dire  tous  et  quelques-uns,  le  Souverain  et 
ses  délégués.  Ensuite,  comme  tout  contrat  oblige, 
il  s’en  suivrait  que  le  Souverain  ne  pourrait  mo- 
difier son  contrat,  c’est-à-dire  que  le  Souverain 
ne  pourrait  exercer  la  souveraineté. 

Dire  que  l’autorité  repose  sur  un  contrat,  c’est 
dire  qu’antérieurement  la  société  a pu  subsister 
sans  autorité,  ce  qui  est  impossible.  L’autorité 
existe  par  elle-même  dans  toute  société  ; elle  n’a 
ni  commencement  ni  fin.  Car  l'autorité  n'est  pas 
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une  volonté  individuelle , n’est  pas  la  volonté  de 
quelques-uns,  elle  est  la  volonté  de  tous.  C’est  là 
véritablement  le  droit  divin  ; vox  populi,  vox  Dei, 
vieille  maxime,  toujours  neuve,  comme  ce  qui  est 
étemel. 

Une  Constitution  n’est  donc  pas  un  acte  par  le- 
quel les  peuples  créent  l’autorité,  ce  n’est  que  la 
forme  adoptée  par  les  peuples  pour  exercer  cette 
autorité.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  créés  par 
eux  dans  ce  but,  jamais  ces  pouvoirs  ne  deviennent 
indépendants  de  la  volonté  générale,  qui  conserve 
toujours  sur  eux  ses  droits  inaliénables.  Ces  prin- 
cipes sont  les  seuls  qui  puisseut  garantir  l’avenir 
contre  les  révolutions  violentes. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure  «pie 
l’organisation  politique  dût  être  soumise  à des 
changements  continuels  qui  jetteraient  l’incerli- 
tudo  et  le  désordre  dans  toute  les  institution.",  et 
compromettraient  la  dignité  du  gouvernement.  Il 
fout  se  tenir  en  garde  autant  contre  des  innova- 
tions capricieuses  que  contre  une  dédaigneuso 
immobilité.  Aussi  sommes-nous  d’avis  que  les 
changements  essentiels  dans  les  formes  de  la  Cons- 
titution ne  doivent  pas  appartenir  au  pouvoir  légis- 
latif ordinaire.  Car  ce  pouvoir  a surtout  pour  mis- 
sion d’appliquer  la  loi  existante,  de  développer  les 
principes  de  la  Constitution.  Mais  s’il  s’agit  de  ré- 
former œs  principes,  de  les  modifier  dans  leur 
essence , celte  fonction  importante  ne  devrait  ap- 
partenir  qu’à  des  assemblées  spéciales  nommées 
l*ur  le  peuple  qui  les  investit  de  l’autorité  consti- 
tuante. Dans  toute  démocratie  bien  organisée , il 
est  essentiel  de  déterminer  les  circonstances  où 
devrait  s’exercer  ce  droit  de  révision. 

Dans  les  Constitutions  de  1791,  1793  et  de 
l’an  I If,  l’Assemblée  constituante  et  la  Convention 
se  gardèrent  bien  de  proclamer  l’immobilité  des 
formules  générales  qu’elles  adoplaieut.  Elles  re- 
connurent, au  contraire,  d’une  manière  solennelle 
le  droit  qu’avait  le  peuple  d’intervenir  pour  pré- 
sider aux  futurs  perfectionnements  de  l’organi- 
saliou  sociale. 

Il  serait  ridicule  sans  doute  de  contester  les  im- 
perfections nombreuses  de  ces  Consli  tu  lions  dis- 
cutées au  milieu  des  tempêtes.  Mais  est-il  moins 
ridicule  de  demander  la  perfection  à des  législa- 
teurs militants,  qui  n’avaient  pas  trop  de  toutes 
leurs  forces  pour  repousser  les  attaques  furieuses 
des  puissances  qu’ils  détrônaient.  Les  constituants 
et  les  conventionnels  étaient  plus  préoccupés  des 
menaces  du  passé  que  des  espérances  de  l’avenir. 
C’est  là  ce  qui  explique  et  justifie  ces  fameuses 
déclarations  des  droits  que  de  nos  jours  on  a peut- 
être  trop  légèrement  critiquées.  Si, en  effet,  le  lé- 
gislateur s’est  plus  occupé  des  droits  que  des  de- 
voirs , ce  n’est  pas  , ainsi  qu’on  l’a  prétendu, 
qu’il  voulût  proclamer  l’individualisme  , mais 
c'est  qu’il  voulait  hautement  protester  contre  le 
passé,  qui  ne  reconnaissait  le  droit  que  comme  le 
privilège  de  quelques-uns,  laissant  le  devoir  à 
tout  le  reste.  Il  fallait  donc  rendre  le  droit  au  peu- 
ple qui  en  était  dépouille;  et  c’était  en  même  temps 
Forcer  au  devoir  ceux  qui  se  plaçaient  au-dessus. 
Invoquer  le»  droits  du  peuple,  c’était  donc  la  pre- 


mière formule  nécessaire  de  l’égalité  ; quant  à ses 
devoirs,  personne  ne  les  contestait,  et  ses  ennemis 
moins  que  tous  autres.  Il  était  donc  nécessaire 
avant  tout  de  parler  de  ses  droits,  au  moment  où 
il  s’agissait  de  donner  une  leçon  à ses  ennemis. 

Ainsi,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  les  premières  Cons- 
titutions écrites  sont  plutôt  des  barrières  élevées 
contre  le  passé  que  des  monuments  destinés  à 
l’avenir.  Que  ceux  qui  eu  doutent  consultent  notre 
Charte  : chaque  article  est  une  formule  d’hostilité 
et  de  défiance  ; chaque  pouvoir  est  opposé  à un 
autre  pouvoir;  mutuellement  chargés  de  s’obser- 
ver, de  se  contrôler,  de  se  tenir  en  bride  l’un 
l’autre,  ils  n’offrent  de  garautic  qu’autaul  qu’ils 
se  combattent.  Monument  d’anarchie  et  de  des- 
ordre, la  Charte  nous  léguerait  pour  l'avenir  les 
plus  grands  malheurs,  s’il  ne  fallait  la  considérer 
comme  transition  peut-être  nécessaire  pour  initier 
le  }>euplc  à l’intelligence  complète  de  scs  devoirs, 
et  pour  le  foire  aspirer  plus  fortement  vers  l'ordre 
et  l'harmonie,  par  le  triste  enseignement  de  nos 
désordres  présents.  Elias  Begxault. 

CONSTITUTIONNELS.  Il  n’y  a guère  de 
mol  dans  la  langue  politique  dont  le  sens  soit  plus 
vague  que  celui  du  mot  Constitutionnel. 

Dans  son  acception  générale,  il  veut  dire  : par- 
tisan d’une  constitution  quelconque. 

Or,  que  signifie  le  mot  Constitution  ? Il  signifie 
réniblisteemeul  en  commun  d’une  certaine  loi  fon- 
damentale. Il  implique  le  consentement. 

Et,  comment  s’apiielle  encore  aujourd’hui  la  loi 
politique  fondamentale  qui  uous  régit?  On  l'appelle 
avec  raison  « Charte  »,  de  même  que  la  Charte  oc- 
troyée de  1814,  et  non  point  Constitution.  Car 
elle  a été  établie  par  quelques  députés  de  la  Nes- 
luuralion,  sans  le  concours  du  peuple  auquel  on 
l'a  notifiée. 

Mais  ceux  qui  portent  le  nom  de  Constitutionnels 
supposent  dans  leur  pensée  que  la  Charte  de  1830 
est  une  Constitution , parce  qu’elle  aurait  été  si- 
lencieusement approuvée  pur  la  majorité  des  ci- 
toyens. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  mot  Constitutionnel  est 
donc  censé  représenter  aujourd’hui  les  partisans 
de  la  réforme  politique  instituée  par  la  Charte  du 
7 août  1830. 

Cependant,  les  Constitutionnels  sont  loin  d’en- 
tendre la  Charte  comme  l’entend  la  royauté. 

Sous  la  Restauration  (V.  Charte),  les  Constitu- 
tionnels opposaient  la  Charte  de  1814  à la  volonté 
rétrograde  des  Bourbons  aînés. 

De  même,  aujourd’hui,  les  Constitutionnels  pré- 
tendent faire  sortir  de  la  Charte  de  1830  un  cer- 
tain système  représentatif  des  bourgeois,  une  cer- 
taine prédominance  de  la  Chambre  élective,  con- 
trairement à la  tendance  des  Bourbons  cadets  qui 
défendent  la  suprématie  de  l’élément  monarchique 
sur  les  deux  autres  branches  du  gouvernement. 

Et  si  les  Constitutionnels  ont  |wur  eux  l’assen- 
timent du  peuple  dans  celte  prétention,  la  Cour 
soutient,  sans  trop  de  paradoxe,  qu’elle  est  stric- 
tement renfermée  dans  la  lettre  ri  go,  reuse  de  la 
loi. 
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Telle  est  la  position  actuelle  des  Constitutionnels 
vis-à-vis  de  l’élément  principal  de  leur  prétendue 
Constitution. 

Si  Ton  prend  le  mot  Constitutionnel  dans  son 
application  présente,  il  emporte  l’idée  d’immobi- 
lité, puisqu'on  est  enchaîné  dans  les  limites  d’une 
forme  définie. 

On  u’en  rencontre  pas  moins  des  Constitution- 
nels qui  parlent  de  progrès,  mais  de  progrès  sans 
mouvement. Or,  comment  progresser  si  l’on  reste 
en  place?  Peut-être  s’agi l-ilde  marcher  en  tournant 
dans  le  môme  cercle,  comme  ces  chevaux  aveugles 
attelés  à une  meule. 

En  ce  sens-là,  le  nom  qui  convient  aux  Condi- 
tionnels serait  plutôt  celui  de  Conservateurs.  (V. 
ce  mot.) 

Les  véritables  Constitutions  démocratiques,  celle 
de  93  entre  autres,  avaient  introduit  l’élément  de 
progrès  par  le  droit  perpétuel  de  révision  et  de 
perfectionnement.  T.  T. 

CONSUL,  premier  magistrat  de  la  République 
romaine.  Établi,  l’an  235 de  la  fondation  de  Rome, 
après  l’expulsion  deTarquin-le-Superbe,  remplacé, 
l’an  302  par  le  Décem  virât,  le  Consulat  fut  rétabli 
l’an  300.  Supprimé  de  nouveau  en  310  et  remplacé 
par  les  tribuns  militaires  avec  le  pouvoir  consu- 
laire, puis  rétabli  eu  388,  il  dure  sans  interruption 
jusqu’eu  l’aimée  511,  et  finit  par  s’absorber  dans 
le  pouvoir  impérial. 

Les  deux  Consuls  étaient  annuellement  élus  par 
le  peuple  au  Chatnp-de-Mars.  Us  prêtaient  ser- 
ment au  peuple  (seul  serment  rationnel , car  les 
princes  sont  périssables  et  les  nations  ne  meurent 
pas)  et  ils  juraient  de  ne  rien  faire  contre  les  lois. 
Les  Consuls  étaient,  comme  nous  l’avons  dit,  les 
premiers  magistrats  de  la  République.  En  temps 
de  guerre,  ils  commandaient  les  armées,  levaient 
les  troupes , nommaient  les  officiers.  Quand  le 
Sénat  déclarait  la  République  en  péril,  le  pouvoir 
des  Consuls  devenait  une  sorte  de  dictature. 
(Y.  Rome). 

CONSULAT.  Lorsque  Bonaparte  abandonnait 
furtivement  l’armée  d’Égypte,  il  se  plaçait  parce 
seul  fait  hors  la  loi.  Il  n’y  avait  pas  de  milieu  pour 
lui  entre  une  cour  martiale  et  un  trône,  et  le  Di- 
rectoire n’avait  plus  qu’à  l’accueillir  comme  un 
maître,  ou  à l’arrêter  comme  un  déserteur.  Le 
Directoire  n’osa  faire  ni  l’un  ni  l’autre.  Cet  acte 
de  vigueur  eût  été  hors  de  la  logique  de  ses  an- 
técédents, et  ces  indignes  chefs  de  la  République, 
qui  accueillaient  en  tremblant  un  général  revenu 
sans  ses  drapeaux , justifièrent  par  leur  conduite 
cette  audacieuse  violation  de  la  loi. 

Dès  ce  jour  leur  abdication  était  écrite. 

R faut  avouer  aussi  que  l’opinion  publique  sanc- 
tionna la  révolte,  et  l’accueil  que  reçut  Bonaparte 
à son  arrivée  absolvait  le  coupable  et  condamnait 
le  gouvernement. 

Nous  ne  lui  accorderons  certes  pas  plus  de  re- 
grets que  ne  lui  en  accordèrent  ses  contemporains  ; 
niais  nous  ne  pouvons  assez  déplorer  la  perte  des 
institutions  qui  lui  lurent  confiées  et  qu’il  com- 


promit par  ses  honteux  égarements.  Les  souvenir» 
de  gloire  étaient  effacés,  les  éléments  de  la  Ré- 
publique dispersés  , les  traditions  démocratiques 
perdues  ou  au  moins  obscurcies;  et  nulle  voix  ne 
s’éleva  pour  contredire  Bonaparte,  lorsque  , pour 
justifier  d’avance  son  usurpation  , il  disait  à ces 
hommes  qu’il  allait  chasser  : « Qu’avez-vous  fait 
de  celte  France  que  je  vous  ai  laissée  si  florissante? 
Je  vous  ai  laissé  la  poix , j’ai  retrouvé  la  guerre. 
Je  vous  ai  laissé  des  victoires,  et  j’ai  retrouvé  des 
revers.  Je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l’Italie,  et 
j’ai  retrouvé  partout  des  lois  spoliatrices  et  la  mi- 
sère. Qu’avez-vous  fait  de  cent  mille  Français, 
tous  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont  morte. 
Cet  état  de  choses  ne  peut  durer » 

Toute  la  France  répétait  avec  Bonaparte  ce» 
dernières  paroles.  I,e  pouvoir  était  en  effet  telle- 
ment avili  qu’il  n’y  avait  pas  d’ambition  subal- 
terne qui  ne  songeât  à s’en  emparer.  Sièyes  et 
Barras  se  faisaient  une  guerre  d’intrigues;  Gohier, 
plus  honnête  que  ses  deux  confrères,  mais  encore 
moins  habile,  s’appuyait  sur  Bernadette  et  Auge- 
reau,  tout  prêts  sans  doute  à en  faire  leur  dupe. 
Tous  prévoyaient  un  changement,  et  chacun  vou- 
lait en  profiler. 

Déjà  Sieyès  s’était  adressé  à Moreau  pour  ren- 
verser ses  collègues  avec  l’appui  de  ce  général. 
Mais  à la  nouvelle  du  débarquement  de  Bona- 
parte , celui-ci  avait  dit  à ces  conspirateurs  offi- 
ciels: «Vous  n’avez  plus  besoin  de  moi;  voilà 
l’homme  qu’il  vous  faut  pour  un  mouvement, 
adressez-vous  à lui.  * Ils  le  prirent  au  mot,  et 
chacun  crut  voir  dans  le  vainqueur  d’Égypte  un 
instrument  favorable. 

Dès  son  arrivée  à Paris  , Bonaparte  se  trouva 
donc  le  complice  obligé  de  ces  intrigants  qui 
étaient  chargés  des  destinées  de  la  République. 
(I  fut  bien  vite  d’accord  avec  Sièyes  qui  croyait 
le  faire  agir  et  n’était  que  sa  dupe.  Barras  se  mit 
aussi  à la  disposition  du  seul  homme,  disait-il,  qui 
pût  sauver  la  France.  Roger-Duco»  n’était  que  le 
valet  de  Sièyes.  Dès-lors  Gohier  et  Moulins  se 
trouvaient  en  tninorité,  et  il  leur  aurait  fallu  plus 
de  talents  qu’ils  n’en  avaient  pour  tenir  tète  aux 
conspirateurs.  Un  seul  trait  peut  faire  connaître 
toute  l’étendue  de  leur  naïveté.  Dubois  de  Cmncé, 
ministre  de  la  guerre , se  rend  au  Luxembourg, 
le  18  brumaire,  et  propose  aux  directeurs  Gohier 
et  Moulins  d’arrêter  Bonaparte  sur  le  chemin 
de  Saint-Cloud.  ■ Comment  voulez-vous , lui  ré- 
pond Gohier,  qu’il  fasse  une  révolution  à Saint- 
Cloud,  puisque  je  tiens  ici  les  sceaux  de  la  Répu- 
blique ? » 

Tout  tendait  donc  à favoriser  l’ambition  de  Bo- 
naparte, et  l’irn puissance  des  hommes  honnêtes, 
et  la  bassessse  des  intrigante,  et  la  lassitude  de 
tous  les  citoyens,  et  les  impatiences  de  l’armée. 
Et  il  faut  bien  l’avouer,  la  France  entière  fut  com- 
plice du  18  brumaire;  car  la  France  entière  avait 
salué  la  venue  de  Bonaparte  comme  celle  d’un 
libérateur.  Mais  si  elle  voulait  la  destruction  d’on 
gouvernement  lâche  et  corrompu,  voulait-elle  l’a- 
néantissement d’une  liberté  qui  lui  avait  coûté 
tant  de  sacrifices?  Non,  sans  doute;  car  toute  la 
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population  restait  républicaine  , et  c'était  pour 
sauver  la  République  qu'elle  s'adressait  à Bona- 
parte. Elle  demandait  un  changement  dans  les 
personnes  et  nou  dans  les  institutions,  une  modi- 
tient  ion  dans  les  Tonnes  et  non  dans  l'essence  de 
la  Constitution.  El  même," si  les  ambitions  per- 
sonnelle:» qui  voulaient  se  servir  du  jeune  guerrier 
eua&ent  prévu  les  mystifications  qu'il  leur  prépa- 
rait, si  la  conscience  publique  qui  l'appelait  a 
sauver  la  patrie  eût  compris  qu'il  alluit  l'asservir, 
il  iraurait  eu  pour  le  seconder  ni  les  ambitions 
personnelles,  ni  la  conscience  publique. 

Sièyes  fut  le  premier  à comprendre  qu’il  avait 
trouve  un  maître.  Ce  fabricaleur  de  Constitutions, 
dont  Mirabeau  voulait  faire  uu  grand  homme, 
sans  doute  parce  qu'il  comprenait  eu  lui  le  mé- 
diocre |»olitique,se  trouvait  pris  daus  scs  propres 
pièges.  Bonaparte  s'était  de  sa  propre  autorité  fait 
premier  Consul  : Sièyes  se  retira;  Roger- Ducos 
le  suivit.  Ils  furent  remplacés  par  Cambacérès  et 
Lebrun  , et  un  acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIII  (13  décembre  1799)  compléta  la  Révolu- 
tion du  18  brumaire.  C'est  cet  acte  qui  s'appela  la 
Constitution  de  l'an  VIII.  Ce  fut  la  première  pbuse 
de  la  monarchie  encore  déguisée. 

En  effet,  quoique  le  second  et  le  troisième  con- 
suls fussent  comme  lui  nommés  pour  dix  ans  et 
indéfiniment  réel  igi  blés , le  premier  Consul  seul 
promulguait  les  lois,  nommait  et  révoquait  tous 
les  principaux  fonctionnaires  , officiers  , juges  , 
ageuts  ou  commissaires  du  gouvernement.  Dans 
les  autres  actes  administratifs,  il  u'avait  laissé  à 
ses  collègues  qu'une  voix  purement  consultative, 
et  le  droit  illusoire  de  consigner  leurs  opinions 
à côté  de  ses  décisions  souveraines.  Ainsi  l'égalité 
n'existait  fias  même  dans  le  triumvirat  suprême. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  ou  eu  devait  la 
conception  bizarre  à Sièyes , et  Bonaparte  avait 
adopté  la  théorie  de  l'ex-constiluaul  parce  qu'elle 
répondait  à ses  vues.  Le  gouvernement  proposait 
la  loi.  Le  tribunal  la  discutait  sans  la  voler.  Le 
corps  législatif  la  votait  sans  la  discuter;  enfin  , 
un  sénat  à vie , dit  sénat  conservateur,  la  ratifiait 
ou  la  rejetait. 

Du  reste,  on  cherche  vainement  dans  la  Charte 
consulaire  les  litres  primitifs  de  la  liberté  fran- 
çaise, les  droits  de  l’homme , les  Assemblées  pri- 
maires . l'indépendance  de  la  tribune  et  de  la 
presse.  Mais  le  pacte  social  était  octroyé  au  nom 
de  la  République  une  et  indivisible,  et  la  France 
se  laissa  doucement  tromper  par  les  mots,  en 
voyant  renaître  l'ordre  et  la  paix  à l'intérieur,  et 
au  dehors  la  gloire  dont  sous  le  Directoire  elle 
était  déshéritée. 

Avec  le  Consulat  s’ouvre  une  ère  nouvelle  pour 
la  Révolution  française.  Toute  l'énergie  nationale 
va  se  porter  au  dehors;  l'esprit  public  subit  une 
transformation  totale,  et  se  fait  militaire.  Car  les 
rois  attaquent  en  Bonaparte  l’homme  de  la  Révo- 
lution; et  l'homme  de  la  Révolution  abaisse  tous 
les  trônes  de  l’Europe,  dont  il  détruit  à jamais  la 
puissance  morale. Celte  brillante  série  de  conquêtes 
commence  dignement  par  la  liataille  de  Marengo, 
et  uc  sc  termine  que  lorsqu’il  ne  reste  plus  ricu 


CONSULAT.  277 

du  révolutionnaire,  transformé,  par  une  série  de 
fautes,  eu  fondateur  de  dynasties. 

Mais  depuis  Mareugo  la  puissance  du  premier 
consul  s'était  tellement  accrue  aux  dépens  de  la 
liberté  qu’il  émit  difficile  , môme  pour  les  plus 
aveugles , de  conserver  quelques  illusions.  Presque 
tous  les  chefs  républicains  s’ôtaient  mis  au  service 
du  maitre.  Cependant , il  restait  encore  des  hom- 
mes qui  ne  voyaient  pas  sans  douleur  tomber  l'une 
après  l'autre  toutes  les  institutions  qui  avaient 
coûté  à la  France  tant  et  de  si  grands  sacrifices. 
Malheureusement,  leur  indignation  ne  se  témoigna 
que  par  des  conspirations  maladroites  qui  furent 
habilement  exploitées  par  l’ambitieux  qu’elles  me- 
naçaient. Il  sut  encore  rendre  ces  entreprise* 
odieuses  au  public  en  les  confondant  à dessein 
avec  les  assassinats  ténébreux  des  royalistes  qui 
venaient  d'épouvanter  Paris  par  l'explosion  de  la 
machine  infernale.  Ce  fut  h cette  occasion  que 
Fouché,  qui  savait  bien  cependant  d’où  partait  le 
coup  , dressa  une  liste  de  cent  trente  patriotes  que 
les  consuls  firent  déporter  par  un  aénatus-consulte 
rédigé  au  milieu  de  la  nuit.  Ce  fut  à cette  occasion 
que  Bonaparte  osa  demander  une  loi  qui  non-seu- 
lement établit  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
partout  où  cela  serait  jugé  nécessaire , mais  aussi 
qui  donnât  aux  consuls  la  faculté  d'éloigner  les 
personnes  suspectes.  Lorsque  celte  proposition  fut 
portée  au  Tribunal , ce  corps  mérita  noblement  sa 
disgrftce  prochaine  en  luttant  avec  énergie  contre 
cet  abus  de  pouvoir. 

Cependant,  aux  yeux  de  la  nation,  Bonaparte  se 
faisait  ahsoudre  à force  de  gloire.  Une  suite  non 
interrompue  de  victoires  avaient  contraint  l'Autri- 
che à demander  la  paix.  Le  9 février  1801  fut 
conclue  la  paix  de  Lunéville.  Le  28  mars  vit  re- 
naître l’harmonie  entre  la  République  française  et 
la  cour  de  Naples,  ta  15  juillet  fut  signé  le  con- 
cordat avec  le  chef  de  l’Eglise  romaine,  ta  24  août, 
le  29  septembre  , une  double  paix  rattacha  il  la 
France  la  Bavière  et  le  Portugal,  ta  8 octobre , la 
paix  est  signée  avec  la  Russie , et  le  9 avec  la  Tur- 
quie. Enfin,  le  25  mars  1802,  la  paix  d'Amiens 
vient  proclamer  la  pacification  générale  ; et  l'uni- 
vers entier  reconnaît  la  République  française. 

Quel  peuple  ne  se  fût  laissé  séduire  par  le  puis- 
sant génie  qui  accomplissait  tous  ces  miracles? 
Aussi , le  7 juin  suivant,  le  sénat  put  sans  oppo- 
sition proroger  de  dix  ans  la  magistrature  consu- 
laire dans  la  personne  de  Bonapurle.  Celui-ci  ré- 
pondit au  message  du  sénat  par  les  lieux-communs 
à l’usage  de  tous  les  usurpateurs.  « Vous  jugez  que 
i je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  : je  le  ferai 
si  le  bien  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
suffrage  autorise.  » ta  tradition  do  ces  hypocrisies 
banales  n'est  pas  encore  perdue. 

Mais  ce  n’était  pas  encore  assez  pour  lui.  1 «ut- 
à-coup  une  question  est  soumise  au  peuple  : 
€ Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie?  » Sur 
3,557,885  votants,  3,368,259  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  et  le  2 août  la  monarchie  élective 
est  proclamée. 

Cependant , l'Angleterre  ne  remplissait  [>as  les 
conditions  de  la  paix  d’Amiens.  Les  cabinets  de 
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Paris  et  de  Londres  recommençaient  leurs  hosti- 
lités dans  les  journaux  : les  deux  gouvernements 
faisaient  des  préparatifs  et  des  armements  consi- 
dérables; enfin  , après  un  échange  continuel  de 
notes  diplomatiques , chacun  comprenait  que  la 
guerre  devenait  inévitable.  Elle  éclata  définitive- 
ment un  mois  de  mai  4803 , et  bientôt  toute  l'Eu- 
rope fut  en  armes. 

Mais  l'Angleterre  ne  se  contente  pas  d'une 
guerre  ouverte  et  légale.  Ses  nombreux  émissaires 
répandus  sur  les  frontières  de  l’Allemagne  sou- 
doient des  assassins  pour  frapper  le  premier 
consul  et  comploter  contre  la  République.  Le  mi- 
nistre anglais  à Munich,  Dralce,  et  son  collègue  de 
Stutlgard , Spencer  Smith , jouèrent  un  rôle  cé- 
lèbre dans  ces  infirmes  machinations.  Bonaparte 
dénonça  à l'Europe  ces  complots  des  agents  offi- 
ciels de  l'Angleterre. 

Bientôt , les  conspirations  de  Georges  Cadoudal 
et  Pichegru,  auxquelles  Moreau  ne  fut  pas  si  étran- 
ger qu’on  l'a  voulu  prétendre , prouvèrent  à Bo- 
naparte qu'il  n'avait  à espérer  de  ses  ennemis  ni 
trêve  ni  relâche.  Il  était  évident  que  les  conspira- 
teurs voulaient  anéantir  en  lui  la  République  et 
ses  souvenirs.  Bonaparte,  qui  s'était  servi  des 
conspirations  antérieures  pour  obtenir  le  Consulat 
à vie , se  servit  de  ces  nouvelles  machinations  pour 
fixer  l’hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille.  I;e 
30  avril  4804,  le  citoyen  Curée,  membre  du  Tri- 
bunal, proposa  de  nommer  empereur  le  premier 
consul.  Celle  proposition  ne  fut  combattue  que  par 
Carnot,  te  2 mai , le  Corps  législatif  s'unit  par  ses 
votes  au  voeu  du  Tribunat.  te  Sénat  ne  fit  pas  at- 
tendre son  consentement,  et  le  séuatus-consulte 
organique  fut  soumis  à la  sanction  du  peuple  : 
soixante  mille  registres  furent  ouverts  dans  les 
cent  huit  départements.  Sur  3,374,898  votants , il 
n'y  eut  que  2,569  voles  négatifs. 

Le  Consulat  fut,  sans  contredit,  une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  l'histoire  française , et  la 
plus  belle  période  de  la  vie  de  Bonaparte. 

Elias  Rec.nàult. 

CONSULS,  ministres  publics  chargés  spéciq- 
lcmenl  de  veiller  aux  intérêts  des  nationaux  qui 
commercent  au  dehors.  Il  y a des  Consuls -géné- 
raux, des  Consuls  de  première  classe,  des  Consuls 
de  deuxième  classe  et  des  élèves-Consuls.  Les 
vice-Consuls  et  agents  consulaires  sont  de  simples 
correspondants  nommés  par  le  Consul  dans  les 
ports  de  sa  circonscription,  tes  Consuls-généraux 
ont  rang  de  contre-amiral;  les  Consuls  de  première 
classe,  de  capitaine  de  vaisseau;  les  Consuls  de 
deuxième  classe,  de  capitaine  de  frégate.  Les  élèves 
Consuls  doivent  remplir  les  conditions  suivantes: 
être  Agés  de  vingt  ans  au  moins  et  vingt-cinq  uns 
au  plus;  être  licenciés  en  droit  et  remplir  cer- 
taines conditions  d’instruction.  Telles  sont  les 
règles  posées  par  la  loi;  elles  sont  suivies...  suuf 
les  exceptions. 

Bien  qu'on  trouve  dans  le  moyen -Age,  chez  les 
Romains  et  jusque  chez  les  Grecs  quelque  chose 
d'analogue  à l'institution  des  Consuls,  il  est  vrai 
de  dire  que  cette  magistrature  politique  est  toute 


moderne,  te  grand  développement  qu'ont  pris 
depuis  le  seizième  siècle  les  relations  commerciales 
pouvait  seul  lui  donner  l'imporlauce  qu’elle  a 
aujourd'hui. 

tes  Consuls  sont  chargés  de  protéger  la  navi- 
gation et  le  commerce  de  leurs  nationaux  ; ils  re- 
présentent a leur  égard  le  gouvernement  même 
qui  les  envoie.  Ce  sont  eux  qui  informent  le  gou- 
vernement des  nouvelles  qui  intéressent  la  navi- 
gation et  le  commerce,  qui  veillent  à l’approvi- 
sionnement des  navires  de  guerre,  û la  police  de 
navigation  sur  les  navires  marchands,  à l'admi- 
nistration des  prises,  aux  sauvetages,  à la  restitu- 
tion des  déserteurs  de  la  marine,  au  rapatrie- 
ment non-seulement  des  marins,  mais  de  tous  les 
nationaux  iudigents.  Ils  délivrent  ou  visent  les 
patentes  de  santé,  arbitrent  les  différends  qui  s'é- 
lèvent entre  les  nationaux  , jugent  en  matière  ci- 
vile , commerciale  et  quelquefois  même  crimiielle. 

Par  ces  diverses  fouctions  ils  dépendent  plus  ou 
moins  directement  des  ministres  du  commerce, 
de  la  justice  et  de  lu  mariue  ; mais  comme  ils 
exercent  d’autres  fonctions  qui  les  rattachent  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  les  a placés, 
non  sans  raison,  sous  l'autorité  du  ministre  de  ce 
département. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  pour  le 
bien  du  service  il  serait  nécessaire  que  les  minis- 
tres du  commerce  et  de  lu  marine  fussent  auto- 
risés à correspondre  directement  avec  les  Consuls, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  obligé  desaftaircs 
étrangères.  Us  seraient  seulement  tenus  de  lui 
envoyer  copie  de  leurs  dépêches  eu  tant  qu'elles 
pourraient  prêter  à des  instructions  contradictoires. 

Les  grands  Consulats  du  Levant  sont  de  véri- 
tables missions  diplomatiques,  tes  Consuls-géné- 
raux des  puissances  européennes,  à Alexandrie 
par  exemple,  sont  à proprement  parler  des  am- 
bassadeurs. 

Cette  institution  a été  organisée  en  France  aous 
Louis  XIV.  En  4830  et  4836,  les  attributions  des 
Consuls  ont  été  régularisées  par  diverses  ordon- 
nances et  par  une  loi.  E.  D. 

CONTENTIEUX.  On  appelle  Contentieux  ce 
qui  fait  l'objet  d'une  contestation  en  justice. 

La  juridiction  administrative  est  généreuse  ou 
Contentieuse,  tes  décisions  administratives  qui  sta- 
tuent sur  ce  qui  est  d’ordre  appartiennent  à la  ju- 
ridiction gracieuse  ; celles  qui  statuent  sur  ce  qui 
est  de  droit  appartiennent  à la  juridiction  Con- 
tentieuse. 

tes  matières  Contentieuses  ont  pour  origine  les 
contestations  entre  particuliers  au  sujet  des  actes 
de  l'administration  , ou  les  contestations  entre  les 
autorités  administratives  , ou  plus  fréquemnieut 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  particu- 
liers et  l'administration. 

tes  atluircs  que  comprend  le  Contentieux  ad- 
ministratif sont  nombreuses  et  fort  variées.  Elles 
sont  jugées  oïl  premier  ressort  par  les  préfets,  les 
ministres  et  les  conseils  de  préfecture , et  en  der- 
nier ressort  par  le  Conseil-d’tlat. 

La  compétence  des  divers  tribunaux  odminis- 
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t rat  ifs  est  plutôt  déterminée  par  la  jurisprudence 
et  l'usage  que  par  les  lois.  La  justice  administra- 
tive n’est  pas  toujours  sûre,  mais  sa  procédure  est 
bien  plus  prompte,  bien  moins  compliquée  et  sur- 
tout moins  dispendieuse  que  celle  des  tribunaux 
civils. 

Nous  ne  tenterons  point  d’énumérer  les  affaires 
qui  rentrentdans  le  Contentieux  administratif. Cette 
énumération  serait  trop  longue  et  inévitablement 
incomplète  ; elle  serait  d’ailleurs  peu  utile. 

Un  comité  du  Conseil-d’Étal  porte  le  nom  de 
Comité  du  Contentieux.  Il  remplace  en  quelque 
sorte  le  conseil  des  parties  qui  existait  sous  l’an- 
cien régime.  Sous  la  Restauration  , ce  comité  ju- 
geait au  nom  du  Conseil-d’Ëtat  les  contestations 
portées  devant  lui.  Aujourd’hui  il  instruit  seule* 
ment  les  affaires  et  en  fait  le  rapport  au  Conseil- 
d’État  qui,  en  séance  Contentieuse,  rend  le  juge- 
menu  Ainsi,  dans  le  Conseil-d’État , comme  dans 
le  reste  de  Padminisiralion,  les  mômes  personnes 
ont  la  juridiction  Contentieuse  et  donnent  des  avis 
sur  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse,  lorsqu’elles 
ne  l’exercent  pas  directement.  Cette  confusion 
produit  de  nombreux  abus  qui  ont  fait  demander 
une  séparation  de  la  juridiction  Contentieuse  et 
de  la  juridiction  gracieuse , par  l’effet  de  laquelle 
le  comité  du  Contentieux  serait  détaché  du  Con- 
seil-d’État.  Il  est  certain  que  ce  comité  est  une 
sorte  de  tribunal  h part,  du  genre  du  conseil  des 
parties  qu’il  a remplacé;  des  membres  du  conseil 
des  parties  étaient  les  seuls  Conscillers-d’Êtat  qui 
eussent  un  costume  : on  voudrait  que  les  mem- 
bres du  comité  du  Contentieux  jouissent  seuls  de 
l'inamovibilité.  C.  S. 

CONTINGENT.  Le  Contingent  d’hommes  à 
fournir  per  le  pays  est  discuté  et  voté  chaque  an- 
née par  les  chambres. 

Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départe- 
ments du  nombre  d’hommes  à fournir  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  est  annexé  à la  loi  qui 
fixe  ce  Contingent. 

Le  Contingent  assigné,  ensuite  de  cette  réparti- 
tion, à chaque  canton  est  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  ont  leur  do- 
micile légal  dans  le  canton,  et  qui  ont  atteint  l’&gc 
de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l’année 
qui  précède  celle  où  a lieu  le  tirage.  (V.  Recrute- 
ment). Z.  K. 

CONTRAVENTION.  Acte  contraire  à la  loi. 
Dans  l’économie  de  notre  législation,  la  Contraven- 
tion est  le  moindre  de  tous  les  délits,  et  comme 
telle  elle  est  justiciable  seulement  des  tribunaux 
inférieurs  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police.  Par  suite,  la  pénalité  est,  en  général,  très- 
faible  ; elle  ne  s’élève  guère  qu’à  quelques  jours  de 
prison,  et  la  plupart  du  temps  elle  se  résume  en 
une  amende. 

Cette  question  est  cependant  plus  importante 
qu'on  ne  le  croirait  au  premier  aperçu.  D’abord, 
de  tous  les  faits  punissables,  la  Contravention  est 
•c  plus  fréquent  et  le  moins  connu  ; ensuite,  dans 
certain  cas,  comme  en  matière  de  douanes,  do 


CONTRIBUTION.  279 

contrihu irons  indirectes,  d’octroi  et  de  presse,  la 
peine  pécuniaire  est  très-forte;  et  enfin,  à l'aide 
de  certaines  dispositions  légales  qui  changent  les 
juridictions,  on  est  parvenu  à atteindre  un  grand 
nombre  d’actes  dans  lesquels  il  serait  impossible 
de  rencontrer  le  caractère  de  la  culpabilité.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  système  d'hostilité  adopté  de 
tout  temps  contre  la  presse,  la  Contravention  en- 
lève au  jury  la  connaissance  des  procès  les  moins 
graves,  tandis  que  d'un  autre  côté  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs  lui  soustrait  les  plus  impor- 
tants. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  jurisprudence,  nous  nous  bornerons  à 
préciser  un  point  capital.  On  a cru  pendant  long- 
temps que  nul  fait  ne  peut  être  punissable  si 
l'intention  de  le  commettre  n’était  prouvée , et  la 
plupart  des  tribunaux  partageaient  celte  opinion  ; 
la  Cour  de  cassation  est  d'un  avis  contraire.  D’après 
sa  jurisprudence , la  Contravention  est  un  fait 
purement  matériel,  et  qui  doit  être  puni  alors  môme 
que  la  non-culpabilité  est  évidente.  Ce  serait  un 
beau  chapitre  à ajouter  à l’Esprit  des  lois.  B.  P. 

CONTRE-RÉVOLUTION.  (V.  Restaura- 
tion, Révolution.) 

CONTRIBUTION  DE  GUERRE.  «Au pil- 
lage de  la  campagne  et  des  lieux  sans  défense,  on  a 
substitué  un  usage  en  môme  temps  plus  humain 
et  plus  avantageux  au  Souverain  qui  fait  la  guerre: 
c’est  celui  des  Contributions.»  Les  Contributions 
de  guerre  sont  donc  les  impôts  levés  sur  l’ennemi 
pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre. 

II  est  convenu  entre  les  nations  policées  que  le 
paiement  de  la  Contribution  garantit  du  pillage 
les  propriétés  appartenant  aux  habitants  du  pays 
ennemi. 

La  manière  de  lever  les  Contributions  de  guerre 
a été  quelquefois  réglée  d’un  commun  accord  entre 
les  puissances  belligérantes  soit  avant,  soit  pen- 
dant les  hostilités  ! Valtcl  en  cite  un  exemple  cu- 
rieux. Pendant  les  longues  guerres  qui  ensanglan- 
tèrent le  règne  de  Louis  XIV  , les  Souverains 
ennemis  convenaient  et  de  l'éteAdue  de  pays 
ennemi  dans  laquelle  chacun  pourrait  exiger  des 
Contributions,  et  de  la  force  de  ces  impositions,  et 
de  la  manière  dont  les  partis  envoyés  pour  les 
lever  auraient  à se  comporter. 

Outre  ccs  Contributions  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  sont  destinées  à couvrir  les  frais  de 
la  guerre,  il  arrive  souvent  que  le  vainqueur  im- 
pose au  vaincu  une  Contribution  soit  en  réparation 
du  dommage  éprouvé , soit  pour  lui  enlever  les 
moyens  de  nuire.  C’est  ainsi  qu’en  1815  la  France 
a été  contrainte  de  payer  un  milliard  aux  étrangers. 
Ceci  n’était  plus  l'exercice  du  droit  de  la  guerre, 
même  tel  qu’il  est  réglé  par  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel , c’était  l'abus  de  la  force. 

Les  docteurs  de  la  monarchie  ne  sont  guère  em- 
barrassés pour  résoudre  les  questions  de  droit  qui 
sc  ru  Hachent  à la  Contribution  de  guerre.  Sur  qui 
peuvent  être  levées  les  Contributions?  Sur  les  enne- 
mis, disent  les  docteurs  ! Qu’esl-ce  que  l’ennemi  ? 
C'est  celui  avec  qui  l'on  est  en  guerre.  Mais  com- 
ment une  nation  est-elle  engagée  dans  la  guerrç 
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avec  une  autre  nation  ? Par  la  volonté  du  Souve- 
rain.Or,  qu’eal-ce  que  le  Souverain? — On  le  voit, 
toutes  les  questions  noua  ramènent  toujours  a ce 
principe  fondamental.  Ce  droit  des  gens  ne  cessera 
d'être  le  droit  du  plus  fort  que  lorsque  toutes  ces  | 
questions  auront  été  vidées.  (V.  Ennemi,  Guerre, 
S>Ot  VE  il  A IX  )•  E.  D. 

Coxtributioxs.  Sous  l'ancien  régime  , les  im- 
pôts de  toute  sorte  s’étaient  établi  peu-a-peu, 
à mesure  que  le  pouvoir  royal  s'était  étendu  et 
fortifié.  Ils  résultaient,  pour  ainsi  dire,  d'un  droit  ! 
de  conquête  pesant  sur  les  plus  faibles  et  épar- 
gnant ceux  qui  pouvaient  opposer  quelque  résis- 
tance. Tout  moyeu  de  faire  recette  paraissait  bon, 
parce  que  les  besoins  de  la  couréluieul  immenses, 
et  jamais,  sauf  de  rares  exceptions , les  ministres 
qui  instituaient  de  nouvelles  taxes  ne  se  propo- 
saient autre  chose  que  de  procurer  au  trésor  du 
rui  une  recette  plus  considérable.  Les  aides  , les 
gabelles  établies  sur  la  consommation  des  buissons 
et  (b»s  sels  furent  l’occasion  de  révoltes  fréquentes 
devant  lesquelles  la  couronne  fut,  plus  d’une  fois, 
obligée  de  céder.  La  taille,  ou  impôt  foucier,  ne 
portait  que  sur  le  roturier,  et  les  décimes  ou  dons 
gratuits  n’avaient  été  obtenus  du  clergé  que  lors- 
que ce  corps  puissant  s’était  vu  sérieusement  me- 
nacé d'une  réforme.  D’ailleurs,  l'établissement,  la 
répartition  et  la  perception  de  ces  impôts  u'élaient 
point  uniformes  : chaque  province  uvuil,  sur  ce 
point,  ses  privilèges  et  ses  usages. 

I/îs  diverses  taxes  qui  furent  établies  au  dix- 
septième  siècle  eurent  pour  but  de  faire  contribuer 
les  classes  privilégiées  aux  charges  publiques.  Tou- 
tefois la  royauté,  malgré  sa  toute-puissance,  n’osa 
les  im|»os  -r  que  d’une  manière  indirecte.  Iaî  tim- 
bre, la  capitation,  le  contrôle  des  actes  appelé  au- 
jourd’hui enregistrement,  l’impôt  sur  le  tabac,  sur 
la  poudre  ii  tirer  et  à poudrer,  celui  sur  la  poste 
aux  lettres,  frappaient  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement et  atteignaient  ainsi  la  noblesse  et  le  clergé. 
Quant  aux  parties  casuelles  ou  prix  de»  charges 
que  le  roi  vendait,  elles  formaient,  avec  la  tontine 
et  la  loterie,  la  partie  la  plus  impure  des  ressources 
du  Trésor  royal. 

Pendant  la  Révolution , nos  pères  dont  l'atten- 
tion était  chaque  jour  occupée  par  de  nouveaux 
et  graves  événements’,  n'eurent  pas  le  loisir  de 
créer  un  système  fixe  d’impôts.  Plusieurs  charges 
temporaires  établies  par  eux  disparurent  avec  les 
circonstances  qui  avaient  provtiqué  leur  création. 
Lorsque  les  réformateurs  les  plus  énergiques  eu- 
rent péri  et  que  la  réaction  commença  à ramener 
les  vieilles  idées,  on  constitua  successivement  le 
système  actuel,  qui  dilTcre  fort  peu  de  celui  de 
l'ancien  régime.  On  ne  supprima  guère  que  quel- 
ques abus,  trop  évidemment  contraires  a l'égalité 
pour  être  maintenus  : au  lieu  de  faire  pénétrer 
la  Révolution  dans  l’assiette  de  l'impôt,  on  revint 
à l’antique  routine,  réformant  les  noms  sans  ré- 
former les  choses. 

Aujourd'hui,  l’impôt  a changé  de  nom  et  s’est  dé- 
guisé sous  celui  de  Contribution,  qui  est  conforme 
pux  principes  du  nouveau  droit  public.  Mais  lu 
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| Contribution  n'en  est  pas  moins,  comme  sous  l'an- 

I cien  régime,  une  charge  imposée  qui  frappe  iné- 
galement tous  les  citoyens  au  profit  de  quelques- 
uns. 

Les  Contributions  se  divisent  légalement  en 
directe*  et  indirectes.  On  nomme  directes  les  Cou 
tnbutions  personnelle  et  mobilière,  foncière,  sur 
les  portes  et  fenêtres  et  sur  les  patentes.  I^es  Con- 
tributions indirectes  sont  : les  droits  sur  les  lais- 
sons, sur  le  sel,  sur  le  tabac,  sur  le  sucre  de 
betterave,  sur  les  |ioudres,  les  droits  de  greffe, 
le  timbre,  la  poste,  l'enregistrement,  les  douanes, 
les  droits  sur  les  cartes  à jouer,  sur  les  voilures 
publiques , le  dixième  des  octrois  et  la  garantie 
des  matières  d’or  et  d’argent.  Il  y a,  en  outre,  des 
impôts  d’un  produit  moins  considérable,  tels  que 
les  redevances  des  mines,  les  permis  de  ports 
d’armes,  etc.,  qu'il  est  inutile  d'énumérer. 

Nous  ne  traiterons  point  ici  en  détail  de  ces  di- 
verses Contributions.  Ce  Dictionnaire  contiendra 
sur  la  plii[»arl  d’entre  elles  des  articles  B|**ciaux. 

Remarquons  cependant  que  la  Contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  peut-être  plus  inégale- 
ment répartie  que  l’ancienne  capitation  qu’elle  a 
remplacée.  La  capitation  divisait  la  nation  en  vingt 
classes  appelées  à contribuer  aux  charges  publi- 
ques, sans  exception,  suivant  leur  fortune.  L’im- 
pôt qui  lui  a succédé  a deux  éléments:  l’un , la 
Contribution  personnelle,  est  fixe  ; il  est  établi  sur 
le  prix  de  trois  journées  de  travail  déterminé  par 
le  préfet.  Tous  les  citoyens  d’un  même  départe- 
ment paient  une  somme  égale...  Maisquoi  de  plus 
inégal  qu’une  (Mireille  égalité?  Ia  Contribution 
mobilière  reconnaît  diverses  catégories,  mais  elle 
est  fixée  daus  la  proportion  du  loyer,  non  de  la 
fortune. 

L’inégalité  que  noua  avons  signalée  dans  l’as- 
siette de  la  Contribution  personnelle  se  retrouve 
dans  toutes  celles  qui  frappent  des  objets  de  con- 
sommation générale.  la»  pauvre  consomme  néces- 
sairement autant  et  plus  de  sel  que  le  riche,  l^e 
droit  établi  sur  le  sol  lui  fait  donc  payer  une 
somme  égale  ou  supérieure  à celle  que  paie  le 
riche.  Cette  prétendue  égalité  de  charges  est  donc 
une  monstrueuse  iniquité. 

En  considérant  au  point  de  vue  économique  les 
dix’er.-»es  espèces  de  Contributions  autres  que  la 
Contribution  personnelle,  nous  en  trouvons  trois 
classes  : 1°  celles  qui  frappent  la  production  direc- 
tement, en  imposant  le  producteur,  comme  les  pa- 
tentes ou  les  instrumeus  de  travail,  comme  la  Con- 
tribution foncière  et,  en  partie,  celle  sur  les  portes 
et  fenêtres  ; 2°  celles  qui  atteignent  directement  le 
travailleur,  le  travail  ou  les  instruments  de  travail, 
comme  celles  qui  sont  établi»»  sur  les  transactions 
et  les  transports,  l’enregistrement,  le  timbre,  les 
! droits  de  navigation,  et  sur  les  voitures  publi- 
ques, etc.;  5°  celles  qui  sont  établies  sur  la  consom- 
mation ou  l’usage,  comme  les  droits  sur  le  sel  et 
sur  les  boissous , les  douanes , etc.  Quant  aux  cen- 
times additionnels , au  dixième  des  octrois  et  au 
décime  de  guerre  que  l’on  continue  de  percevoir 
malgré  la  paix  , ce  sont  des  impôts  sur  des  impôts, 
de  véritables  surcharges. 
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L'assiette  actuelle  de  l’impôt  en  France  est  ex- 
cessivement vicieuse,  L’nhsurdité  des  taxes  qui 
frappent  le  producteur  parce  qu’il  produit,  et  les 
instruments  de  travail  parce  qu’ils  sont  utiles,  est 
évidente.  Percevoir  de  tels  impôts,  c’est  tarir  dans 
sa  source  la  richesse  nationale.  Ioîs  douanes  for- 
ment à elles  seules  tout  un  système  d’oppression  cl 
de  privilège.  Les  impôts  de  consommation  fondés 
sur  des  raisonnements  spécieux  pèsent  toujours 
d’un  poids  plus  lourd  sur  le  pauvre  que  sur  le 
riche  : ils  tendent  directement  à aggraver  la  natu- 
relle et  inévitable  inégalité  des  conditions.  Un  tel 
étal  de  choses  réclame  une  réforme  ; mais  des 
hommes  puissants  août  intéressés  à maintenir  l’a- 
bus, et  un  plus  grand  nombre,  effrayés  des  diffi- 
cultés d’une  réforme  pareille,  préfèrent  une  indo- 
lence facile,  et,  comme  fin  de  non-recevoir,  allè- 
guent sans  cesse  les  besoins  du  trésor. 

Nous  traiterons  ailleurs  de  la  réduction  des 
charges  publiques  et  des  moyens  de  les  réduire  : 
ici  nous  ne  uous  occuperons  que  d’indiquer  une 
répartition  meilleure. 

Le  problème  à résoudre  doit  être  posé  en  tes 
termes  : trouver  l’assiette  de  l’impôt  qui  serait  la 
plus  favorable  à la  production  utile  et  la  plus  équi- 
table, c’est-à-dire  la  plus  conforme  aux  véritables 
principes  d’égalité,  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faudrait  asseoir 
l’impôt,  non  sur  le  capital  ou  sur  les  transactions  et 
transports,  non  sur  les  consommations  ou  besoins 
du  pauvre,  mais  sur  le  produit  net  ou  revenu. 

Ou  a dit  qu’il  était  préférable  d’imposer  la  con- 
sommation : ce  serait  vrai,  peut-être,  si  ou  pouvait 
l’atteindre  sous  toutes  ses  formes  et  surtout  la  con- 
sommation improductive;  mais  cela  est  impossible, 
et,  si  on  le  tentait,  ce  serait  de  tous  les  impôts  le 
plus  vexaloire,  le  plus  coûteux  et  le  plus  difficile 
à percevoir. 

Les  objets  que  consomme  le  pauvre  sont  peu 
nombreux,  et  la  quanti  lé  consommée  est  immense. 
On  peut  donc  les  taxer  et  percevoir  facilement  les 
taxes;  mais  la  consommation  du  riche  comprend 
une  multitude  infinie  d’objets  différents;  la  quantité 
consommée  est  peu  considérable  : de  là  des  diffi- 
cultés infimes  de  perception  et  un  produit  presque 
nul. 

La  plus  grande  partie  des  revenus  se  consomme. 
La  meilleure  manière  d’atteindre  la  consommation 
est  donc  d’établir  l’impôt  sur  le  revenu  net.  Dans 
ce  système,  la  consommation  reproductive  n’est 
pas  imposée,  et  la  portion  du  revenu  qui  se  capi- 
talise peut  être  imposée  sans  que  la  production  en 
scuflVe  aussi  cruellement  que  de  l'assiette  actuelle 
de  l’impôt. 

Fii  pratique,  la  réforme  que  nous  réclamons  ne 
serai  ni  aussi  radicale,  ni  aussi  difficile  qu’on 
|k>urrail  se  l’imaginer.  Voici,  eu  termes  généraux, 
comment  elle  pourrait  se  formuler  : 

1°  Conserver  l’impôt  foncier,  qui  est  garanti  par 
une  hypothèque  et  qui , eu  temps  de  guerre,  four- 
nie à l’État  les  ressources  les  plus  assurées  : tou- 
tefois , le  réduire  considérablement  en  temps  de 
paix  ; 


2K1 

â*  Conserver  les  douanes , parce  que  leur  sup- 
pression immédiate  bouleverserait  l’industrie,  et 
parce  qu’on  peut  les  rendre  fort  utiles  à l'augmen- 
tation de  la  puissance  nationale  : seulement,  il  se- 
rait indispensable  d’en  réviser  les  tarifs  qui , au- 
jourd’hui , sont  souvent  injustes,  plus  souvent  ab- 
surdes; 

3°  Conserver  les  impôts  de  consommation  éta- 
blis sur  des  objets  d’utilité  secondaire  ; en  établir 
de  nouveaux  sur  les  objets  de  luxe  ; 

4°  Réduire  considérablement  ou  supprimer  les 
impôts  sur  les  transactions,  eu  conservant  néan- 
moins des  formalités  utiles.  Ainsi,  l'enregistre- 
ment qui  donne  aux  actes  une  date  certaine;  lu 
garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  etc.  ; 

5°  Abolir  tous  les  autres  impôts; 

0°  Établir  un  impôt  proportionnel  sur  le  revenu 
de  chaque  citoyen,  sur  ses  bénéfices  nets.  Cet  im- 
pôt serait  progressif,  c’est-à-dire  que  plus  le  re- 
venu serait  élevé,  plus  la  partie  proportionnelle 
de  ce  revenu  consacrée  aux  charges  publiques 
serait  considérable. 

Dans  ce  système  il  n’y  aurait  guère  que  cet  im- 
pôt qui  fût  nouveau  : encore  pourrait-on  le  regar- 
der comme  le  résultat  d’ane  réorganisation  de  la 
Contribution  personnelle.  La  Contribution  fon- 
cière serait  réservée  pour  les  temps  de  guerre,  la 
plupart  des  autres  Contributions  seraient  consi- 
dérablement réduites,  et  plusieurs,  l'impôt  sur  le 
sel,  entre  autres,  totalement  supprimées. 

Parmi  les  taxes  que  nous  propose  rions  d’établir 
sur  les  objets  de  luxe , nous  citerons  celles  qui 
existent  déjà  en  Angleterre  sur  les  domestiques , 
sur  les  voitures  et  chevaux  de  luxe,  sur  les  chiens, 
sur  les  armoiries,  sur  les  permis  de  chasse.  L’aris- 
tocratie anglaise  exerce  un  monopole  révoltant  ; 
mais,  du  moins,  elle  s’impose  : ce  n’csl  guère  que 
pour  l'honneur  du  principe,  mais  enfin  cela  vaut 
mieux  que  de  le  mépriser,  comme  on  fait  chez 
nous.  Les  taxes  sur  les  objets  de  luxe  ont  un  double 
avantage  : elles  compriment  une  production  sté- 
rile et  font  payer  tribut  à l'orgueil  cl  à la  vanité. 

L’impôt  sur  le  revenu  porterait  sur  le  produit 
du  travail  comme  sur  celui  du  capital,  parce  que 
aucune  propriété , pas  même  In  plus  sacrée  de 
toutes , celle  des  fruits  du  travail,  ne  doit  être 
exempte  de  contribuer  aux  charges  publiques. 
Dans  une  société  bien  organisée,  l’exemption  d’im- 
pôts emporte  une  sorte  de  dégradation  civique 
dont  le  travailleur  ue  doit  pas  être  flétri.  Mais  il 
faut  que  la  part  de  contributions  qu’il  paie  soit 
directe  et  avouée.  Rien  n’est  plus  immoral  et  plus 
injuste  que  de  lui  faire  payer,  comme  aujourd'hui, 
d’énormes  impôts  de  consommation  , eu  affectant 
de  refuser  de  sa  part  toute  contribution  directe 
aux  charges  publiques. 

I .a  répartition  d’un  impôt  sur  le  revenu  présen- 
terait , il  est  vrai , quelques  difficultés  ; mais  elles 
ne  seraient  pas  insurmontables.  On  arrive  bien  à 
la  répartition  de  la  ('.on  tri  bu  lion  mobilière  ; on 
perçoit  bien  par  voie  d'abonnement  en  certains 
cas  des  impôts  de  consommation  et  quelques  au- 
tres. Il  y aurait  moyen,  certainement , du  moins 
avec  un  pouvoir  moral,  intelligent  et  bien  intou* 
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tiouné,  de  répartir  et  de  percevoir  facilement  cet 
impôt;  on  pourrait  faire  nommer  des  répartiteurs 
par  tous  les  citoyens  de  chaque  commune  |<our 
faire  le  rôle  annuel  do  cette  Contribution.  Pour 
contrôler  les  déclarations  de  chacun , les  réparti- 
teurs auraient,  ainsi  que  l’administration,  les 
rôles  de  la  Contribution  foncière,  l'enregistrement, 
dont  on  pourrait  étendre  les  attributions  eu  ré- 
duisant les  droits.  1-a  loi  , enfui , j»urrait  punir 
d’une  forte  amende,  égale  à une  année  de  revenu, 
par  exemple,  toute  déclaration  dans  laquelle  des 
valeurs  produisant  revenu  auraient  été  omises.  Il 
y aurait  sans  doute  des  inégalités  de  répartition  , 
mais  où  n’y  en  a-t-il  pas?  Il  y aurait  des  réclama- 
tions, mais  on  pourrait  les  apaiser,  et,  assuré- 
ment, l’impôt  sur  les  boissons  était  plus  difficile  à 
établir  que  ne  serait  celui-ci  avec  un  gouveme- 
m lit  probe  et  énergique. 

Une  réforme  dans  l’assiette  de  l’impôt  est  né- 
cessaire : nous  croyons  avoir  démontré  qu’elle  est 
possible  ; mais  elle  ne  peut  venir  qu’après  beau- 
coup d’autres.  Lourcelle— Sexeuil. 

CONTROVERSE.  Le  monde  a été  dès  l’ori- 
gine livré  à la  dispute  ; ce  u’est  que  trop  mani- 
feste. Ouvrez  le»  annales  des  nations,  aussi  loin 
qu’il  vous  est  possible  de  pénétrer  dans  le  passé, 
aux  extrêmes  limites  des  âges  historiques,  vous 
trouverez  entre  les  hommes  des  conflits,  des  Con- 
troverses. C’est  une  nécessité  de  notre  nature  im- 
parfaite de  n’arriver  h la  vérité  que  par  la  critique, 
à la  paix  que  par  la  guerre,  de  lie  fonder  qu'avec 
des  ruines. 

Les  catholiques  ont  prétendu,  bien  à tort,  que 
la  Controverse  dogmatique  avait  été,  pour  la  pre- 
mière fois,  pratiquée  dans  l’Eglise  par  le  moine 
de  Witlemberg.  Avant  même  d’être  constitué  à 
l’état  de  religion , le  christianisme  avait  eu  ses 
conlroversistes.  Saint  Paul  et  saint  Jacques  ne 
sont  pas  plus  d’accord  sur  le  mystère  de  la  grâce 
que  ne  l’ont  été  plus  tard  Janséuius  et  Molina. 
Itiigins  a fait  aussi  un  gros  volume  sur  les  dissi- 
dents des  trois  premiers  siècles,  et  encore  n’est-ce 
qu’un  abrégé  fort  incomplet.  Entre  l’Église  primi- 
tive et  l’Église  réformée,  nous  acceptons  celle  dif- 
férence que,  dans  celle-ci,  la  préoccupation  de 
chaque  fidèle  est  de  se  distinguer  des  autres  par 
l’originalité  de  sa  foi , tandis  que  dans  celle-là, 
malgré  le  vif  déiir  que  tous  les  croyants  avaient 
de  s’entendre  et  de  confesser  une  doctrine  com- 
mune , ils  ne  le  pouvaient  pas  ; toujours  l’esprit 
de  dispute  les  emportait  au-delà  des  voies  battues. 
Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  ces  controver- 
sistes  tumultueux  qui  furent  réprouvés  comme 
hérétiques  : que  l’on  nous  montre  deux  pères  ca- 
nonisés qui  soient  contemporains  et  qui  professent 
des  opinions  vraiment  conformes  I Dans  l’Église, 
comme  dans  l’École,  tôt  hominum  eapita,  toi  sen- 
tenliarum  millia. 

Il  est  vrai , pour  parler  avec  Casaubon , que 
l’Église  eut  son  âge  viril  après  cette  orageuse 
adolescence.  Est-ce  à dire  qu’elle  eut  un  temps  de 
repos;  que  le.  respect  de  l’unité,  de  la  discipline, 
<U  l’orthodoxie  ait  imposé  quelque  trêve  à la  Con- 
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t roversc  ? Non,  sans  doute;  pour  s’en  convaincre, 
il  ne  faut  que  parcourir  la  collection  de  Mauguin 
et  les  annales  de  Du  Rouliay.  Ces  deux  ouvrages 
résument  l’histoire  morale  du  catholicisme  depuis 
l'établissement  réel  de  la  Papauté  jusqu’à  la  Dé- 
forme ; on  y peut  voir  quelle  fut,  durant  cette 
éi>oque,  la  concorde  de»  doctrines  scholastiques. 

Tant  que  la  religion  fut  la  grande  affaire  des 
peuples,  la  Controverse  fut  religieuse;  quand  la 
critique  du  dogme  désintéressa  les  esprits,  ou  dis- 
puta sur  uii  autre  terraiu.  Aujourd’hui  la  Contro- 
verse est  politique.  Consultez  les  écrivains  d’un 
même  parti  ; combien  en  trouverez-vous  qui  ne 
dillèreut  d’avis  sur  quelque  point?  Et  quelles 
dissidences  entre  les  partis  adverses!  Or,  il  y a 
toujours  eu  des  partis,  et  il  y en  aura  toujours. 

B.  H. 

CONTUMACE.  C’est,  en  matière  criminelle,  le 
jugemeut  par  défaut.  Lorsqu’un  accusé  refuse  de 
répondre  aux  sommations  de  la  justice,  au  juge- 
ment contradictoire,  on  substitue  le  jugement  sur 
pièces,  et  la  décision  intervenue  s’a|>pelle  juge- 
ment par  Contumace.  (V.  Defaut,  Mort  civile, 
SEQUESTRE.) 

CONVENTION.  Le  10  août  1792,qiiaiiJ  le 

canon  du  peuple  eut  accomj>li  la  déchéance  de  la 
royauté,  rassemblée  législative,  sur  un  rapport  de 
Vcrgniaud,  décréta  la  formation  d’une  Convention 
nationale.  Cette  Convention  fut  conslilulée  le  21 
septembre,  et,  le  22,  elle  proclama  t’avénement  de 
la  République. 

Mais  la  République  avait,  au  dedans  et  au  de- 
hors, des  ennemis  conjurés,  et  la  Convention,  qui 
avait  reçu  pour  mandat  de  créer  des  institutions, 
des  mœurs  républicaines,  se  vit  coulrainle  par  les 
riit'onslaiK'Cs  à négliger  ce  soin  important,  pour 
songer  d'abord  à sauver  la  patrie.  Cette  nécessité 
la  domina  dans  toute  sa  carrière.  Si  la  Convention 
laissa  tant  de  part  au  despotisme  individuel  dans 
la  gestion  des  affaires  intérieures;  si  l'anarchie 
des  pouvoirs  mit  quotidiennement  en  péril  le 
principe  même  de  l’unité  ; si  la  guerre  civile  fut 
impitoyable  ; si  l’ordre  ne  put  être  rétabli  que  par 
des  exterminations  périodiques;  si  les  divisions 
qui  éclatèrent  entre  les  partis,  cuire  des  fractions 
de  ces  partis,  eurent  toujours  pour  conséquence 
de  sanglantes  représailles , il  ne  faut  pas  chercher 
la  cause  de  oes  calamités  ailleurs  que  dans  la  sur- 
excitation convulsive  que  causèrent  à une  nation, 
à une  assemblée  compromises  devant  l’Europe, 
tant  de  complots  tramés  au  dedans , tant  de  me- 
naces proférées  au  dehors  contre  la  liberté.  L’iu- 
vasion  du  territoire  jair  le  corps  d’armée  de  Bruns- 
wick donna  le  signal  des  massacres  de  septembre  ; 
la  condamnation  de  Louis  XVI  fut  une  répons** 
aux  ordres  du  jour  qui  annonçaient  le  prochain 
démembrement  de  la  nationalité  français*;  ; c’est 
la  trahison  de  Dumouriez,  créature  des  Girondins, 
qui  les  conduisit  à l’échafaud.  Sans  aucun  doute, 
il  faut  fuire  la  |>art  des  hommes  dans  les  événe- 
ments. Une  rovolution,  dont  le  violent  éclat  avait 
bouleversé  tant  de  positions  acquises,  devait  élc- 
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ver  sur  la  scène  publique  une  certaine  quantité 
d'intrigants:  abusée  par  des  fanfaron uudcs  patrio- 
tiques, la  confiance  populaire  honora  plus  d'un 
rhéteur  de  cabaret,  et  il  était  d'ailleurs  presque 
inévitable  que,  durant  une  telle  crise,  l'esprit  pu- 
blic se  débauchât  lui-même  quelquefois.  Hais,  nous 
insistons  sur  ce  point,  les  erreurs  de  fait  que  tous 
les  historiens  déplorent,  les  extravagances  préten- 
dues philosophiques  que  tous  les  bons  esprits  con- 
damnent, sont  principalement  imputables  aux  cir- 
constances , à l'exaltation  provoquée  par  le  péril , 
è la  haine  entretenue  contre  tous  les  souvenirs 
d’un  autre  temps  par  les  guerres  intérieures  et 
extérieures,  à la  défiance  tardive  et  d'autant  plus 
soupçonneuse  qui  résultait  de  tant  de  trahisons 
patentes.  La  contre-révolution  avait  semé  les 
vents  ; elle  recueillit  les  tempêtes. 

L'histoire  de  la  Convention  est  l'bistoire  des 
trois  partis  qui  s'y  disputèrent  la  prépondérance  : 
le  parti  libéral,  le  parti  révolutionnaire,  et  un  troi- 
sième parti  qui  n'eut  pas  de  mot  d'ordre,  pas  de 
système,  pas  de  programme,  mais  que  l'on  peut 
qualifier  le  parti  des  intrigants. 

Représentant  de  la  bourgeoisie , c'est-à-dire  do 
la  natKHi  officielle  constituée  par  la  loi  organique 
de  1791,  le  parti  libéral  fut  appelé  au  gouverne- 
ment quand  l'insurrection  du  10  août  eut  renversé 
le  trône.  L'avait-il  préparée?  non;  il  la  subit:  il 
l'eût  combattue,  si  la  monarchie  nouvelle  eut  ac- 
cepté franchement,  et  sans  esprit  de  retour  vers 
le  passé,  les  conditions  qui  lui  avaient  été  faites. 
Les  opinions  les  plus  avancées  de  la  robe  et  de  la 
finance  avaient  pour  organes  trois  ou  quatre  avo- 
cats de  ce  parti,  beaux  esprits  de  parlement,  peu 
propres  aux  affaires,  mais  aimant  le  pouvoir  par 
vanité.  Aussitôt  que  la  Convention  fut  assemblée, 
que  ques  jeunes  députés  des  provinces,  flattés  des 
provenances  affectueuses  qui  leur  furent  prodi- 
guées dès  l’abord  par  les  hommes  éminents  de  ce 
parti,  qui  siégeait  à la  droite,  se  rallièrent  à eux 
de  très-bonne  foi  et  dam  des  intentions  irrépro- 
chables: on  assez  grand  nombre  de  gens  timides, 
prévenus  contre  les  représentants  de  Paris  qui , 
pour  la  plupart , se  recommandaient  moins  par 
l’urbanité  de  leurs  formes  que  par  l’énergie  de 
leur  civisme,  vinrent  aussi  s’asseoir  au  côté  droit. 
La  majorité  fut  des  lors  acquise  au  parti  libéral. 
Mais  ce  n'était  qu'une  majorité  parlementaire. 

Le  parti  révolutionnaire , qui  s'était  formé  en 
dehors  de  U Convention  , conserva  son  influence 
dans  la  commune  insurrectionnelle  du  10  août  et 
dans  les  clubs.  Dès  le  premier  mois  de  la  session, 
il  lui  fut  démontré  que  les  hommes  de  la  droite 
étaient  insuffisants,  que  la  France,  menacée  par  la 
coalition  des  armées  étrangères,  ne  pouvait  être 
efficacement  protégée  par  des  rhéteurs,  et  que  si 
l'on  perdait  à déclamer  sur  le  droit  commun  le 
tempe  que  les  ennemis  employaient  à préparer 
leurs  plans  de  campagne , le  territoire  serait 
bientôt  envahi.  Le  parti  révolutionnaire  s’imposa 
dès-lors  la  mission  d'entretenir  dans  les  clubs  la 
ferveur  républicaine,  d'agir  sur  la  Convention  par 
la  commune  et  de  faire  décréter,  avec  une  certaine 
violence  justifiable  par  ses  résultats,  les  mesures 


de  salut  public  dont  la  majorité  parlementaire 
refusait  de  prendre  l'initiative.  Le  parti  de  la 
droite  ne  tarda  pas  à deviner  cette  politique,  et 
crut  devoir  la  déuoncer  au  pays.  Le  pays  ne  l'é- 
couta guère.  C'est  alors  que  commencèrent  les 
grandes  hostilités.  Les  orateurs  de  la  droite,  dont 
les  plus  notables  étaient  les  députés  du  la  Gironde, 
prirent  l'offensive  et  accusèrent  la  députation  de 
Paris  devant  leurs  collègues,  la  commune  de  Paris 
devant  les  départements.  Ces  accusations  violentes 
et  la  plupart  calomnieuses  furent  repoussées  d'a- 
bord par  la  gauche  avec  une  grande  modération  : 
mais,  de  jour  en  jour,  les  événements  séparèrent 
davantage  les  hommes , les  opinions  devinrent 
plus  tranchées  et  les  attaques  plus  vives:  après 
quelques  mois  de  session , les  deux  partis  ne  se 
trouvant  plus  d’accord  sur  aucun  point,  l'action 
du  pouvoir  était  annulée,  les  armées  de  la  Répu- 
blique, abandonnées  à la  trahison,  étaient  battues 
sur  tous  les  points,  et  les  départements  s’insur- 
geaient contre  Paris.  Paris  se  leva,  et  de  nouveau 
la  patrie  fut  sauvée.  Le  31  mai  1793,  Henriot , 
chef  de  la  milice  nationale , fit  cerner  la  Conven- 
tion et,  pendant  trois  jours,  la  tint  assiégée.  Cette 
intimidation  opportune  anéantit  le  parti  de  la 
droite,  et  le  conduisit  sur  l'échafaud  qu'il  avait 
préparé  pour  les  plus  nobles  têtes  du  parti  contraire. 
Triste  journée  que  celle  où  cette  justice  fut  faite  î 
Mais  la  nécessité  commandait,  et  des  deux  partis, 
dont  l'un  devait  écraser  l'autre,  ce  fut  le  moins 
dévoué  à la  République  qui  succomba. 

La  victoire  du  parti  révolutionnaire  rétablit  l’u- 
nité du  pouvoir  exécutif,  et,  sur  la  frontière  du 
Nord,  nos  armées,  après  avoir  éprouvé  une  série 
de  revers,  prirent  aussitôt  l’offensive.  À l’intérieur, 
une  salutaire  agitation  ranima  la  République  dé- 
faillante. Mais  la  majorité  du  2 juin  n'était  qu'une 
coalition.  Les  patriotes  sincères  auxquels  s’étaient 
unis,  au  moment  du  péril,  tous  les  trembleurs  de 
la  droite,  ne  tardèrent  pas  à s'en  apercevoir,  ils 
n'ignoraient  pas  d'ailleurs  que  , dans  les  sociétés 
et  dans  la  Convention  même,  au  nombre  des  agi- 
tateurs effrénés  qui  les  avaient  le  plus  efficacement 
protégés  contre  les  Girondins , il  se  trouvait  plus 
d'un  ambitieux,  plus  d’un  sot  et  plus  d'un  traître. 

Quand  l’établissement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire jusqu'à  la  paix  eut  suspendu  tous  les 
pouvoirs  constitutionnels,  la  puissance  des  indi- 
vidus prévalut  sur  l'autorité  de  la  représentation. 
Si  tous  les  hommes,  appelés  par  les  circonstances 
à l’exercice  de  cette  dictature,  avaient  eu  de  l'in- 
telligence et  de  l'honneur,  les  comités  révolution- 
naires eussent,  en  peu  de  mois,  rempli  tous  leurs 
engagements  avec  la  République.  Mais  de  nouvelles 
disseutioiis  devaient  éclater.  Elevés  à la  direction 
des  affaires  sans  l'avoir  mérité  par  d'autres  titres 
que  l 'effervescence  de  leur  zèle  ou  le  délire  de 
leurs  passions , aveuglés  ensuite  par  leur  fortune 
rapide,  quelques  imprévoyants  alliés  à quelques 
fourbes  ne  voulurent  pas  supporter  qu'un  homme 
leur  dictât  la  loi  de  sa  haute  raison,  et  fomentèrent 
des  complots  contre  sa  prépondérance.  Cet  homme, 
dont  tous  les  partis  posthumes  ont  outragé  la  mé- 
moire par  des  imputations  calomnieuses , cet 
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homme  qu'il  est  permis  de  maudire,  mais  non  de 
mépriser,  Robespierre,  avait  entrepris,  aussitôt 
apres  le  31  mai , de  discipliner  l'anarchie  et  de 
constituer  la  République,  en  rattachant  l’avenir 
aux  saines  traditions  françaises.  Entouré  de  quel- 
ques amis,  dévoués  il  sou  projet  et  à sa  personne, 
il  avait  cm  pouvoir  , malgré  le  débordement  <Jcs 
passions  et  des  idées,  condamner  les  fonctionnaires 
à la  probité  t mettre  le  bon  sens  à l’ordre  du  jour  ( I ), 
relever  l'Etat,  rallier  tous  les  honnêtes  gens,  réa- 
liser en  fait  l'unité  nominale  de  la  République , 
comprimer  les  folles  tendances,  concilier  les  insti- 
tut ions  républicaines  avec  les  principes  éternels  de 
droit,  d'ordre  et  do  moralité.  L’entrcpiisc  était 
audacieuse.  Robespierre  comptait,  pour  lu  mener 
ii  lionne  fin , sur  la  popularité  de  son  nom,  sur  la 
vertu  rigide  de  quelques  collègues,  plus  encore 
sur  la  lassitude  dos  partis,  et  sur  une  réaction 
opportune  des  intérêts  conservateurs.  Mais  à peine 
eut-il  exprimé  , il  la  Convention,  aux  Jacobins, 
dans  les  termes  les  plus  discrets , la  nécessité  de 
ces  réformes,  que,  blessés  par  des  allusions  dont 
ils  comprirent  la  portée,  les  gens  tarés  conjurè- 
rent sa  perte. 

Iæ  faction  qui,  la  première,  ut  laqua  hautement 
tou  programme  fut  celle  qu’il  n qualifiée:  «Le 
parti  qui  veut  éterniser  la  terreur  cl  met  la  morale 
eu  contradiction  avec  dle-méme  en  proclamant 
une  liberté  sans  Dieu.»  Ce  parti  s'était  formé  dans 
la  commune  : il  avait  pour  chef  l’ignoble  Pire  Du - 
chêne;  pour  adhérents,  le  baron  prussien  Cloolz, 
espèce  de  monomaiie  qui , dans  sa  haine  pour  les 
nniions  christ icolet , rêvait  une  Saint-Barthélemy 
européenne  nu  profit  de  je  ne  sais  quelle  utopie  hu- 
manitaire; Anaxagorns  Chaumetlc,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  autre  exalté  dont  l'intelligence 
politique  s’élevait  jusqu'à  l'hypothèse  de  la  loi 
agraire  ; Ronsin  , général , Vincent  Momoro,  Du  - 
buisson , Proly  et  quelques  démagogues  de  nielle 
depuis  longtemps  suspects  d'intrigues  avec  l'étran- 
ger. Ces  turbulents,  dont  l’énergie  avait  été  à une 
autre  époque  utilement  employée , n'avaient  pu 
supporter  que  l' incorruptible  appelât  leur  loi 
agraire  : « LTn  fantôme  créé  par  les  fripons  pour 
épouvanter  les  imbéciles  * ; ils  le  comprirent 
moins  encore  le  jour  où  il  s'indigna  contre  les  prê- 
tres qui  abjuraient  Dieu  pour  adorer  l'impudique 
Raison.  S’ils  s'étaient  contentés  de  ne  pas  approu- 
ver, personne  ne  leur  eu  eût  fait  un  crime;  mais 
leur  opposition  aux  tentatives  de  réforme  sc  ma- 
nifesta bientôt  par  une  résistance  systématique.  La 
loi  révolutionnaire  leur  fut  appliquée. 

Le  supplice  de  Danton  , de  Fabre  d'Eglantine  , 
de  Camille  Desmoulins,  suivit  celui  d'Hébert  et  de 
Clioumette.  Le  jour  où  il  fut  admis  que  justice 
serait  faite  par  l’échafaud  de  tous  les  hommes 
dangereux  à la  République , oea  proscriptions 
furent  annoncées  pour  l’avenir.  Eu  effet,  le  parti 
des  intrigants,  le  parti  de  Julien  de  Toulouse,  de 
Delaunny  , de  Fabre  , de  Chabot , de  Bazire , de 
Courtois,  de  Barras,  devait  depuis  longtemps  des 
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comptes  à la  justice,  et  l’anathème  prononcé  par 
Sainl-Just  contre  les  fonctionnaires  prévaricateur» 
leur  inspira  des  craintes  qui  les  rallièrent  dans 
l’intérêt  d’une  commune  défense.  Robespierre  fit 
auprès  de  Danton  et  de  Desmoulins  plusieurs  ten- 
tatives pour  les  détourner  d’une  complicité  péril- 
leuse; il  les  défendit  jusqu’à  la  dernière  heure,  à 
la  Convention  et  dans  les  sociétés  populaires:  ces 
tentatives  furent  vaines;  il  dut  les  abandonner. 

L'exécution  des  Dantonistes  fut  suivie  de  la  fête 
de  l’Être- Suprême,  et  de  la  révocation  de  plusieurs 
agents  de  la  terreur  dans  les  départements.  C'était 
trop  sc  hâter:  les  factions avaieut  encore,  nu  sein 
même  de  l'Assemblée  conventionnelle,  des  clients 
nombreux  ; ils  associèrent  à leur  cause  les  meil- 
leurs citoyens,  par  des  calomnies  habiles,  et  une 
immense  conspiration  éclata  le  9 thermidor.  On 
commit  le  détail  de  cette  fatale  journée,  le  décret 
d'accusation  contre  Robespierre  et  ses  amis  fut 
rendu  aux  cris  de  : < Vive  la  République!  • — «La 
République,  s’écria  Robespierre,  elle  est  perdue  ; 
les  brigands  triomphent  ! » 

On  sait  trop  les  suites  de  ce  triomphe:  les  mas- 
sacres de  Toulon  , de  Marseille , d’Avignon  , les 
|tarodies  législatives  de  l’an  III , le  relâchement 
de  l'autorité  publique , la  famine,  les  journées  de 
prairial  et  vendémiaire.  Quand  finit  la  session 
conventionnelle , le  gouvernement  républicain 
n’était  plus  qu’une  fiction. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  histoire  néces- 
sairement fort  abrégée  des  débats  de  la  Convention 
nationale  sans  parler  de  ce  qu’elle  a fait  pour  la 
France,  nonobstant  ces  dissensions. 

Convoquée  par  les  cris  d’indignation  du  peuple 
français  contre  la  royauté  et  la  noblesse,  contre 
les  Bourbons  et  les  émigrés  en  armes,  la  Conven- 
tion dut  abolir  la  royauté,  extirper  les  racines  de 
la  féodalité  et  punir  la  noblesse.  Elle  remplit  son 
mandat  avec  lin  courage  héroïque.  Destinée  par 
ce  mandat  et  par  les  besoins  publics  à tout  ren- 
verser pour  tout  reconstruire,  elle  termina  toutes 
les  questions  de  légitimité,  d’hérédité,  de  race  et 
de  dynastie , en  établissant  la  République  qui 
n’admet  que  des  citoyens  égaux  devant  les  lois, 
et  des  magistrats  temporaires  pour  u’être  pas  ty- 
ranniques. 

L’administration  de  la  Convention  nationale  a 
laissé  de  tels  exemples  et  des  bases  si  utiles,  soit 
pour  les  finances,  soit  pour  les  départements,  que, 
pour  détruire  la  République,  il  fallut  que  J’Empire 
érigeât  des  préfectures,  comme  Constantinople  a 
des  pachalicks,  et  que  la  royauté  restaurée  boule- 
versât l’ordre  et  les  principes  de  l’administration 
du  trésor  public,  pour  ouvrir  de  nouvelles  sources 
secrètes  de  dilapidation  et  de  prodigalité. 

Née  au  sein  des  orages,  la  Convention  vit  sans 
cesse  sc  former,  autour  d’elle  et  au  dedans  d’elle- 
mêrne,  les  plus  horribles  tempêtes.  La  guerre  ci- 
vile, la  guerre  étrangère  et  la  proscription  devin- 
rent les  éléments  de  son  existence  et  même  de  sou 
pouvoir.  C’est  alors  que  les  membres  de  la  Con- 
vention durent  s’armer  d’une  intrépidité  à toute 
•épreuve,  dans  les  séances  de  l’Assemblée  nationale, 
comme  Hans  les  camps , sur  toutes  les  frontières, 
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et  dans  toutes  les  Vendues  : surveillant  les  chefs 
des  armées,  marchant  comme  eux  et  avant  eux  à 
la  gloire , à l’attaque,  à la  défense,  à lu  mort,  on 
les  voit  k la  tête  des  colonnes,  au  feu  des  batteries 
ennemies,  et  encourageant  les  citoyens  dans  les 
villes  assiégées... 

Lu  Comention  nationale  rédigea  deux  Consti- 
tutions: dans  celle  de  1703,  il  y ados  parties  fai- 
bles, mais  de  hautes  vues  et  une  admirable  entente 
de  l’organisation  démocratique  ; celle  de  l'an  III 
vaut  beaucoup  moins.  I.a  Convention  fonda  l’École 
normale  et  l’instruction  publique  : le  plan  qu’elle 
adopta  ne  fut  que  modifié  par  l’Empire.  Elle 
institua  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers , le 
bureau  des  Longitudes  et  l’École  polytechnique, 
organisa  l’administration  des  ponts-et-chaussées  et 
celle  des  postes,  nationalisa  la  dette  publique  par 
l’établissement  du  grand-livre,  adopta  un  système 
unitonne  pour  les  poids  et  mesures,  décréta  l’ex- 
tinction de  la  mendicité  et  la  suppression  de  la 
loterie.  Elle  créa  quatorze  armées , en  régularisa 
l’économie,  la  discipline,  en  dirigea  les  mouve- 
ments. Quand  elle  ouvrit  ses  séances,  la  France 
était  envahie;  quand  elle  les  ferma , le  territoire 
était  libre,  l'étranger  était  refoulé  au-delà  de  nos 
frontières;  elle  avait  contrait  le  duc  de  ToS'  ane, 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel , les  rois  de  Prusse 
et  d’Espagne  à signer  des  truités  de  paix  avec  la 
République.  B.  HaurEai1. 

CONVOCATION.  La  Convocation  est  Pacte  par 
lequel  les  membres  d’une  assemblée  sont  appelés 
a se  réunir. 

Les  assemblées  qui  concourent  au  gouverne- 
ment ou  à l'administration  ne  peuvent  être  convo- 
quées légalement  que  par  le  pouvoir  exécutif  ou 
scs  délégués. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  or- 
donnance royale. 

C’est  aussi  mie  ordonnance  royale  qui  convoque 
les  chambres  législatives. 

Les  conseils  généraux  et  d’arrondissement  sont 
convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance royale  qui  détermine  l’époque  et  la  duree 
de  leur  session. 

Les  conseils  municipaux  sont  convoqués  par  les 
maires , aux  époques  fixées  par  la  loi.  Les  Convo- 
cations extraordinaires  doivent  être  autorisées  par 
le  préfet  du  département  ou  par  le  sous-préfet  do 
Parrond  issement . 

COQ  GAULOIS.  On  croit  généralement  que 
les  Gaulois,  nos  ancêtres,  avaient  pris  le  Coq  pour 
emblème  national,  et  que  ce  galliuacéc  figurait 
dans  leurs  drapeaux  et  leurs  enseignes,  comme 
Paigle  dans  U»  enseignes  et  les  dra(>eaiix  des  Ro- 
mains. De  la  vient  que  le  mémo  symbole  a été  ar- 
boré par  les  gouvernements  issus  des  révolutions 
de  1789  et  de  1830.  Toutefois,  si  l’on  remonte  a 
l’origine  de  cette  opinion  et  que  l’on  consulte  les 
vestiges  du  passé,  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
l’adoption  de  ce  signe  emblématique  par  les  Gau- 
lois. C’est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  par- 
courant la  riche  collection  de  médailles  gauloise» 
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que  possède  le  cabinet  d’antiquités  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  et  les  différents  recueils  uurnis- 
matiques  gravés  depuis  Pèlerin  jusqu’à  nos  jours. 
Ce  que  nous  disons  des  médailles  s’applique  éga- 
lement à tous  les  autres  monuments,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  qu’on  peut  raisonnablement 
attribuer  à l’époque  gauloise. 

L’histoire  aussi  est  muette  à cet  égard. 

L’erreurque  nous  signalons  peut  avoir  sa  source 
dans  une  sorte  de  culembourg  que  firent  quelque- 
fois les  Romains  en  jouant  sur  le  nom  de  nos  an- 
cêtres. Les  Gaulois  avaient  pris  le  nom  de  Gatl , 
Gaul  ou  Gaud , suivant  les  dialectes,  des  immen- 
ses forit*  qui  couvraient  en  grande  partie  la  sur- 
face de  leur  pays.  En  latinisant  ce  nom  , les  Ro- 
mains eu  firent  Gallut,  qui,  dans  leur  tangue,  si- 
gnifiail  indilféreinmenl  Gaulois  ou  Coq.  Les  Gau- 
lois ne  pouvaient  prendre  en  bonue  part  un  jeu 
de  mots  employé  par  leurs  rivaux  ou  leurs  vain- 
queurs dans  un  sens  ironique,  ni  par  conséquent 
adopter  le  Coq  comme  emblème  national. 

Depuis  et  jusqu’au  règne  de  Louis  XIV, on  no 
trouve  cet  einhléme  sur  aucun  monument  officiel 
ou  politique.  Pas  une  monnaie  de  France,  pas  un 
jeton  ne  le  montre  une  seule  fois.  L’académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  ne  l’a  jamnis  pris  dans 
celte  acception;  il  ne  figure  dans  aucun  blason  , 
dans  aucune  devise. 

Le  Coq,  qui  de  temps  immémorial  surmonte  la 
flèche  de  nos  églises,  ne  peut  avoir  rapport  qu’à 
un  épisode  de  la  légende  du  Christ.  S’il  eût  pu 
être  considéré  comme  un  emblème  Gaulois,  les 
Franks  n’eussent  pas  manqué  de  le  faire  dispa- 
raître. D’ailleurs,  le  clergé,  qui  favorisa  la  cause 
de  ces  étrangers,  et  leur  ouvrit  les  porte*  de  la 
Gaule,  ne  saurait  être  suspecté  de  secrète  prédi- 
lection pour  les  Gaulois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  que  dans  des  temps 
très- voisins  du  nôtre  que  l'on  voit  le  Coq  employé 
comme  emblème  de  la  France. 

Le  premier  exemple  date  de  1665.  Alors,  on 
frappa  un  jeton  qui  représentait  la  délivrance  du 
Qucsuoi  ; dans  le  fond  on  apercevait  cette  ville,  et, 
au  devant,  un  Coq  dont  le  citant  mettait  en  fuite 
un  lion , symbole  de  l’Espagne.  La  légende  por- 
tait : CANTAXS  FLGAT. 

Sur  une  médaille  de  1679,  on  voit  un  Coq  sur 
un  globe  où  est  écrit  : svecia  ; cette  médaille  a 
pour  légende  : Gallys  protector,  svb  vmbra 

ALARYll. 

Les  étrangers  sc  sont  emparés  quelquefois  de 
cet  emblème  et  l’ont  employé  dans  un  but  satiri- 
que. Ainsi,  sur  une  médaille  relative  à la  jonction 
du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Marlborougli,  qui 
causa  la  di:»persioii  des  Français  en  1706,  on  voit 
un  Coq  se  laissant  prendre  à l’Iiamcçou  sur  lequel 
il  s’est  avidement  précipité. 

Une  médaille  hollandaise  représente  le  Coq  fran- 
çais fuyant  devant  le  lion  batave  ; ou  y lit  : 

NVXC  TV  GALLE  FVG1S  DVM  LEO  BELGA  FREMIT . 

En  1712,  une  autre  médaille  montre  le  Coq 
demandant  la  paix  au  lion  et  au  léopard  f à la 
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Hollande  et  h l'Angleterre  ) qui  la  lui  refusent. 

Eu  1760,  on  frappa  à Vienne  une  médaille  où 
l'on  voyait  l’aigle  à deux  tètes  déchirer  le  Coq  et 
lui  arracher  les  plumes,  etc. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’on  attri- 
bue à tort  à l'emblème  national  que  nous  avons 
adopté  aux  époques  de  nos  deux  révolutions,  une 
origine  ancienne  en  lui  appliquant  l'épithète 
de  Gaulois;  mais  pour  être  réceute,  cette  origine 
ne  s'en  est  pas  moius  illustrée  pendant  les  guer- 
res de  la  République.  B.-C. 

CORAN.  C'est  le  livre  sacré  dea  Musulmans. 
Coran  veut  dire  en  arabe  le  livre. 

Le  Coran  est  pour  les  Mahométans  ce  que  le 
Peutateuque  est  pour  les  Juifs,  l'Évangile  pour  les 
Chrétiens,  les  Vedas  pour  les  Indiens,  une  révéla- 
tion , c'est-à-dire  l'ouvrage  de  Dieu  et  non  de 
l'homme,  une  communication  du  ciel  et  non  point 
un  traité  de  morale  et  de  législation.  Mahomet  est 
le  suprême  envoyé  du  Seigneur,  le  sceau  des  pro- 
phètes, comme  il  s'ap|)die  lui-même;  il  n'y  en 
aura  plus  âpre»  lui  ; il  est  venu  confirmer  la  mis- 
sion de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  dire  le  dernier 
mot  de  DN4i,à  l'Immunité. Tou»  les  révélateurs  ont 
tenu  le  même  langage.  Les  siècles  en  marchant 
ont  proclamé  haut  leur  mensonge  : il  ne  s'eu  pré- 
sentera plus. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  : le  Dieu  que  prêche 
Mahomet  est,  en  elkrt,  le  même, absolu  ment  le  même 
que  celui  de  Moïse  et  de  Jésus , le  Dieu  umquê , 
que  les  ancêtres  d 'Abraham  adoraient  eu  Clialdée, 
que  le  premier  des  patriarches  retrouva  parmi  les 
peiip  ades  de  Chanatui , qui  avaieut  lu  même  ori- 
gine que  les  Cha'déeos , et  dmil  la  connaissance, 
loin  d'être  un  Iruit  des  sentiments  épures  de 
l'homme , parait  au  cou  Ira  ire  remonter  aux  pre- 
miers èg<*s  du  monde. 

I.es  Arabes  possédaient  la  tradition  d'un  Dieu 
unique.  Dépendants  d’Umaël  ils  adoraient  le  Jé- 
hovah d'Ahraham  et  lui  rendaient  un  culte  de  priè- 
res dans  le  temple  de  la  Mecque  qui,  toujours  se- 
lon la  tradition  , aurait  été  bâti  par  Ismaël  en 
l'honneur  du  Très-Haut  (ch.  2)  ; mais  l’idolâtrie 
avait  étouffé  l'idée  première  : trois  cents  idoles  de 
diverses  especes  envahissaient  le  vieux  temple  de 
la  Mecque.  Mahomet  résolut  de  les  renverser.  Plus 
d'idole*  ! c'est  ht  sa  doctrine  fou  lamentait;  : il 
veut,  parla  solennelle  unité  de  Dieu,  ramener  l'u- 
nité dans  les  esprits. 

Mahomet  soutient  que  la  seule  vraie  religion  est 
l'islamisme  (islam , consacré,  itlomtrmr  , con- 
sécration a Dieu).  Dan*  l’adoration  des  anges  et  de 
Jéniis,  il  ne  voit  qu'un  retour  à la  pluralité  des  di- 
vinités païennes  ; il  veut  qu'ou  révère  le*  livres 
saints,  mais  non  pas  qu'ou  adore  leurs  auteurs, 
et  blâme  surtout  le*  chrétiens  de  faire  Jé»u*  tils  de 
Dieu.  « l>\s  Infidèle*  disent  que  Dieu  a uu  fils  : 
loin  de  lui  ce  blasphème  ! le  Seigneur  se  sortit  à 
lui-même  (eh.  10).  » Sauf  cette  idée  très-élevée 
qu’il  se  fait  d’un  Etre  suprême,  Mahomet  n'est 
qu'un  copiste  assez  servile  de  la  religion  juive  ; il 
accepte  tous  les  miracles  du  Vieux  et  du  Nouveau 
Testament,  il  y ajoute  même  de*  fables  qui  n'a- 


vaient certainement  cours  que  parmi  les  moins 
éclaires  des  habitants  du  désert;  il  croit  aux  an- 
ges, ministres,  messagers,  serviteurs  de  Dieu,  aux 
bous  et  aux  mauvais  génies,  a la  résurrection  des 
corj«,  à la  rémunération  future  de  nos  actes,  à 
toutes  ces  choses  dont  Moïse  ne  se  doutait  pas , et 
que  les  Juifs  avaient  empruntées  à la  religion  des 
mage*  pendant  la  captivité  de  Babylone. 

Comment  le  prophète  pouvait  concilier  la  prière, 
le  repentir,  la  punition  des  fautes,  la  récompense 
des  vertus  avec  le  fatalisme,  c'est  ce  dont  il  est 
impossible  de  se  rendre  compte  ; mais  toujours 
est- il  que  le  caractère  le  plus  tranché  de  sa  doc- 
trine, celui  qui  la  sépare,  qui  la  distingue  le  plus 
nettement  de  toute  autre,  c'est  le  fatalisme  ; il  l'a- 
borde carrément,  sans  détour  : proclamant  une 
fois  le  Seigneur  au-dessus  de  tout,  il  ne  se  dissi- 
mule ni  à soi-même  ni  aux  aulre>  les  conséquences 
d'une  telle  déclaration  ; il  lui  attribue  résolument 
le  bien  et  le  mal  : « Si  Dieu  eût  voulu , une  seule 
religion  aurait  régné  sur  la  terre  (ch.  11);  Dieu 
égare  et  dirige  les  humains  à son  gré  (ch.  7);  il 
ferme  le  cœur  des  infidèles  (ch.  7)  ; mes  avis  vous 
seront  inutile*  si  Dieu  veut  vous  jeter  dans  l'er- 
reur (ch.  11);  Dieu  ne  prolouge  point  la  vie  des 
hommes  au-delu  du  tenue  marque  dans  le  livre 
(ch.  55);  tout  est  écrit  : le  Coran  lui  même  était 
écrit  de  toute  éternité  dans  le  ciel.  » 

Devant  cette  inflexible  prédestination  à laquelle 
rien  au  monde  ne  peut  échapper,  je  m'étonne  que 
les  Musulmans , avant  de  remplir  sur  la  terre  le 
grand  rôle  qu'il*  ont  accompli,  ne  soient  pa*  tom- 
bé* dans  l'immobilité  où  devait  les  conduire  la  main 
inexorable  qui  les  pousse  à une  inévitable  fin. 

Le  Coran,  comme  le  Peutateuque  et  l'Évangile, 
n’est  |K>iut  précisément  une  œuvre  de  réflexiou  , 
uii  corps  de  doctrines  longtemps  mûri , mais  un 
ouvrage  composé  sous  les  diverses  impressions  des 
événements  auxquels  l'uuteur  prend  part  ; il  esl 
empreint  du  cachet  des  passions  humaines.  Au- 
jourd'hui l’idée  préconçue  domine  î il  prêche  la 
douceur  ; demain  la  colere  l'emporte , il  prêchera 
l'anatheme. 

En  soui me , à part  les  violences  d’uu  mission- 
naire ignorant  et  grossier  comme  le  fut  Mahomet, 
le  Coran  respire  une  mansuétude  remarquable  ; 
tous  les  chapitres  commence  ut  d'une  mauiere 
uniforme  et  sacramentelle  par  cette  invocation: 
< Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux.» 
C'est  la  on  peut  le  dire  l'esprit  caractéristique  de 
la  loi  nouvelle  , elle  sera  indulgente  pour  notre 
faiblesse,  pitoyable  pour  notre  repentir,  douce 
à l'humanité;  le  fils  u'e»t  plus  puui  des  fautes  du 
père,  et  nul  ne  portera  l'iuiqiulé  d'autrui  (ch.  55); 
Dieu  n'exige  de  chacun  que  suivant  ses  forces  (di. 
2 et  7).  La  morale  du  Prophète  est  aussi  pure  que 
celle  du  Fils  de  Dieu  et  laisse  même  aux  debiles 
plus  d'espoir  encore  de  se  faire  pardonner  leurs 
manquements  à la  foi.  Une  erreur  involoutaircqui 
vous  écarterait  du  précepte  ne  vous  rendra  point 
coupable , vous  no  le  serez  que  si  votre  cœur  y 
persiste  : Dieu  est  indulgent  (ch.  55). 

La  prescription  qui  douiiue  les  autres  et  les  ab- 
sorbe, pour  ainsi  dire,  c'est  la  charité  dans  toute 
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la  plénitude  de  sa  beauté  et  de  son  abnégation. 
Mahomet  est  continuellement  occupé  du  pauvre , 
et  recommande  sans  cesse  l'aumône  : « Faites 
l'aumône  le  jour,  la  nuit,  en  secret,  en  public... 
On  leur  demandera  ce  qui  vous  a fait  tomber  dans 
l'enfer,  ils  vous  répondront  : « Nous  n'avons  pas 
nourri  les  pauvres  (ch.  74).  » 

Mahomet  n'est  pas  seulement  doux  aux  pauvres. 
Son  âme  s'est  élevée  p&ifois  aux  plus  larges  con- 
ceptions de  la  bonté.  Apres  avoir  prononcé  cent 
fois  l'analheme  contre  les  Infidèles,  dans  un  pur 
enthousiasme , il  s'écrie  : « Ayez  de  l'humanité 
pour  tous  les  hommes  (ch.  2).  » Sainte  contradic- 
tion! On  est  trop  disposé  à le  voir  toujours  le  ci- 
meterre au  poiug  : sa  religion  n'aurait  pas  envahi 
plus  de  la  moitié  du  monde , si  elle  n'avait  ravi 
l'&nie,  comme  celle  de  Jésus,  pur  un  fond  d’iné- 
puisable générosité;  il  recommande  la  domination 
de  soi-mème  (ch.  51)  ; le  pardoh  des  injures  (eh. 
2 et  28)  ; il  aime  les  croyants  plus  qu'il  ne  s'ai- 
me lui-même  (ch.  53)  ; sou  amour  s'étend  sur 
la  nature  entière  jusqu'aux  animaux  (ch.  5).  » 
Au>si  les  voyageurs  nous  apprennent-ils  qu'un 
grand  uoinbre  de  minarets  portent  a leur  sommet 
un  vase  rempli  de  graines  autour  duquel  viennent 
voltiger  des  nuées  de  tourterelles.  Char mante  le- 
çoii  vivante  d'hospitalité  et  de  bienfaisance.  « Oii 
conçoit,  dit  fort  justement  M.  Duvezics,  qui  four- 
nit cette  observât  on  , l’ascendant  du  prophète  sur 
l'esprit  du  peuple , quand  on  voit  sou  église  dis- 
tribuer le  paiu  aux  pauvres  et  la  pâture  aux  oi- 
seaux. * 

Tout  en  montrant  cette  vive  charité , Mahomet 
n'a  rien  opéré  pour  les  deux  classes  les  plus  mal- 
heureuses de  la  société , celles  dont  les  douleurs 
exigeaient  le  plus  impérieusement  les  reformes  de 
la  loi  et  de  la  morale,  je  veux  dire  les  femmes  et 
les  esclaves.  Il  ne  semble  pas  avoir  idée  de  leurs 
souffrances,  de  leur  dégradation;  il  voit  les  femmes 
à l'orieulale,  dans  leur  antique  rôle  d'instruments 
de  plaisir  et  de  procréation.  « Les  hommes  sont 
supérieurs  aux  femmes  , dit  il  avec  brutal  lé  ; les 
femmes  doivent  être  obéissantes  (ch.  4);  il  laisse 
à la  polygamie  qu'il  trouve  établie  de  temps  im- 
mémorial tout  sou  dévergondage  ; il  s'occupe  à 
peine  de  la  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites  ; 
uu  homme  peut  épouser  quatre  femmes,  les  répu- 
dier quand  il  lui  plaît  sans  avoir  de  compte  a ren- 
dr  •,  et  encore  lui  est-il  loisible  de  cohabiter  avec 
ses  esclaves  femelles  (ch.  4);  le  mari  conserve  le 
droit  de  frapper  l'epouse  désobéissante , de  tuer 
l'épouse  adultéré  (ch.  4).  • El  c’eat  Dieu  qui  dicta 
le  Corau  ! Dieu  ne  savait  donc  pas  que  rabaisse- 
ment des  femmes  et  l'escluvago  constituent  une 
offense  à la  dignité  humaine?  Pour  le  prophète,  la 
servitude  est  un  fait  normal  qu'il  regarde  sans  y 
toucher  : lui- même  avait  des  esclaves. 

Il  faut  le  reconnaître,  Mahomet  est  certainement 
un  homme  extraordinaire,  mais  il  n'a  rien  créé  en 
morale.  Venu  cinq  grands  siècles  après  le  Christ, 
il  n'&pporte  rien  de  nouveau  pour  rhumani:é,  il 
n'euscigne  rien  au  monde  que  ce  que  mille  autres 
avaient  enseigné  avant  lui  : comme  Moise  aux 
Israélites,  comme  Jésus  aux  Juifs,  il  disait  aux 
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Musulmans  : t Vous  êtes  tous  frères,  l'égalité  vous 
unit  (ch.  110).  s Mais  comme  Moïse  aux  Israélites, 
comme  Jésus  aux  Juifs,  il  leur  permettait  d'avoir 
des  esclaves.  Le  dogme  admirable  de  la  solida- 
rité de  tous  les  hommes  , l’enivrante  doctrine 
de  l'immense  fraternité  humaine  sont  essentiel- 
lement modernes.  Le  législateur  arabe  et  le  lé- 
gislateur chrétien  ont  entrevu  ces  sublime»  prin- 
cipes déjà  entrevus  par  les  sages  qui  les  avaient 
précédés , mais  ils  paraissent  n’avoir  pas  voulu 
s’y  attacher. 

Chose  étrange  , Moïse  , Jésus  , Mahomet , 
annoncent  un  Dieu  universel , et  ils  n'annoncent 
point  universellement  leur  religion,  ils  s'adressent 
à un  petit  nombre  de  [toupies  privilégiés,  à quel- 
ques nations  adopté***  de  Dieu.  « Je  n'ai  été  envoyé 
qu'aux  brebis  d'Israël,  répond  Jésus  aux  disciples 
qui  intercèdent  pour  la  Cananéenne  (Saint  Mat- 
thieu , ch.  15).  Tu  n'es  point  chargé  de  diriger 
les  Infidèles,  dit  le  Seigneur  à Mahomet;  Dieu 
éclaire  ceux  qu'il  lui  plaît  (ch.  2).  Eu  vérité,  lors- 
qu'on songe  que  ces  moralisateurs  si  éminents 
par  le  cœur  et  l'esprit  en  sont  là , l'àme  s’exalte  à 
considérer  les  droits  imprescriptibles  que  PÉter- 
nel  progrès  a consacrés  pour  tous  les  hommes.  Ne 
nous  lassons  donc  point,  nous  qui  jouissons  du 
bien  dont  ne  jouissaient  pas  nos  pères  ; travaillons 
avec  u ii  ferme  courage  [tour  que  nos  neveux  goû- 
tent à leur  tour  ceux  qui  nous  sont  encore  refusés. 
Les  temps  de  la  graude  délivrance  sont  proches. 
(V.  MaHO.METISUK)  W.  S-.IIÜfcLUltK. 

CORDELIERS.  C'est  le  nom  d'une  des  socié- 
tés populaires  qui  se  formèrent  à Paris  au  com- 
mencement de  la  Révolutiou.  A celte  époque  où 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions  étaient  en 
lutte,  chaque  parti  sentait  le  besoin  de  combiner 
ses  efforts  et  d'acquérir  plus  d'influence.  Des  clubs 
furent  organisés,  et,  pour  la  plupart,  ils  prirent  le 
nom  des  lieux  où  se  tenaient  leurs  séances.  Le 
principal  corre*[Kmdanl  des  Jacobins  à Paris  fu 
le  club  des  Cordeliers , ainsi  appelé  parce  qu'il  te- 
nait scs  séances  dans  uu  ancien  couvent  de  Cor 
deliers,  rue  des  Cordeliers,  actuellement  place  de 
l'Ecole-de-Médecine.  Le  club  des  Cordeliers  fut  d'a- 
bord composé  des  patriotes  les  plus  énergiques,  et 
il  seconda  puissamment  le  développement  de  la 
Révolution.  Au  10  août,  au  31  mai,  ce  furent  les 
Cordeliers,  qui , de  concert  avec  les  Jacobins,  or- 
ganisèrent l’insurrection  du  peuple.  Mais,  bientôt 
les  hommes  les  plus  marquants  de  la  Société  ayant 
été  absorbés  par  les  Jacobins,  les  Cordeliers,  do- 
minés par  des  capacités  secondaires  et  animés  par 
des  [tassions  peu  élevées,  sortirent  de  la  vraie 
ligne  révolutionnaire.  Au  commencement  de  ven- 
tôse au  11,  l'hostilité  éclata  ouvertement  entre  eux 
et  les  Jacobins.  Tous  les  chefs  des  Cordeliers,  révo- 
lutionnaires exagérés , furent  sacrifiés. 

Les  amis  de  la  Révolution  ont  exprimé  sur  celte 
mesure  des  Comités  des  jugements  fort  divers.  Les 
uns  ont  loué  Robespierre  et  ses  amis  d’avoir  déli- 
vré la  République  d'hommes  qui  la  compromet- 
taient par  le  dérèglement  de  leur  conduite  et  le 
cynisme  de  leurs  allures.  D’autres  lui  ont  reproché 
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d'avoir  ainsi  attaqué  le  principe  révolutionnaire 
dont  les  Héberlisles  étaient  les  représentants  aux 
yeux  du  peuple,  et,  tout  eu  réprimant  une  exagé- 
ration coupable  , d'avoir  épouvauté  et  refroidi  le 
patriotisme.  Il  y a du  vrai  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  de  ces  appréciations*  Il  est  certain  que  la 
disparition  des  plus  ardents  révolutionnaires  a 
rendu  plus  facile  le  triomphe  de  la  contre-révolu- 
tiou  au  9 thermidor.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'était 
entre  les  comités  et  les  Iléberlislcs  une  lutte  à 
mort.  Placé  entre  les  modérés  et  les  exagérés , le 
comité  de  salut  public  n'avait  pas  le  choix  des 
moyens.  Si  elle  venait  à tomber  entre  les  mains  des 
exagérés  ou  Hébertisles,  la  République  était  per- 
due; le  9 thermidor  a prouvé  qu'elle  était  perdue 
également  par  les  soi-disant  modérés  : il  fallait 
donc  vaincre  en  même  temps  ces  deux  obstacles 
également  redoutables.  I>e  comité  de  salut  public 
les  vainquit  ; mais  il  s'affaissa  sous  sa  victoire  et  la 
coalition  des  deux  factions  ultra-révolutionnaire  et 
modérée  ou  corrompue,  au  9 thermidor,  décida  la 
perte  du  grand  comité  de  salut  public  et  celle  de 
la  République.  E.  D. 

CORDON  SANITAIRE.  Lorsqu'une  épidé- 
mie sévit  avec  violence  dans  quelque  localité , il 
est  d'usage  d'interrompre,  ou  au  moins  de  sur- 
veiller avec  une  certaine  rigueur,  les  communi- 
cations avec  le  pays  atteint  du  fléAu.  Dans  les 
ports  de  mer  on  se  contente  de  séquestrer,  pen- 
dant un  certain  temps,  les  hommes  et  les  choses  ; 
ce  séquestre  s’appelle  quarantaine.  Mais  lorsqu'on 
vent  interrompre  les  communications  par  terre,  on 
établit  à une  certaine  distance  un  corps  de  troupes 
destinées  il  surveiller  toutes  les  personnes  qui 
pourraient  arriver  directement  ou  indirectement 
des  pays  où  règne  l'épidémie.  Ce  corps  de  troupes 
s’appelle  Cordon  Sanitaire. 

Beaucoup  de  médecins  néanmoins  affirment  que 
toutes  ces  précautions  sont  inutiles,  parce  que, 
disent-ils,  les  épidémies  ne  sont  pas  contagieuses 
et  rie  se  développent  que  sous  certaines  conditions 
atmosphériques  qu'on  ne  saurait  ni  prévoir  ni 
combattre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ces  théories  sont  loin 
d’être  décidées  par  la  science,  on  ne  peut  contester 
ù un  gouvernement  le  droit  de  prendre  dans  ce 
cas  toutes  les  précautions  qu'il  jugerait  convena- 
bles, en  ayant  soin  toutefois  de  n’y  apporter  au- 
cune rigueur  inutile.  Nous  sommes  loin  de  ces 
temps  où  Pou  environnait  d’une  barrière  infran- 
chissable toute  ville  pestiférée,  de  manière  à con- 
damner à une  mort  certaine  tous  les  malheureux 
qui  s’y  trouvaient  enfermés.  Mais  il  faut  aussi 
nous  garder  de  l’imprévoyance  des  Turcs  qui, 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  u’opposaient  au  fléau 
ni  soins , ni  précautions  hygiéniques. 

Si,  du  reste,  nous  nous  occupons  dans  ce  recueil 
du  Cordon  Sanitaire , c’est  que  de  nos  jours  on 
s’en  est  servi  commo  d'un  instrument  politique, 
destiné  à toute  autre  chose  qu'à  combattre  la  con- 
tagion. Ainsi, sous  la  Restauration,  le  Cordon  Sa- 
n lia  ire  placé  aux  Pyrénées,  lorsque  la  fièvre  jaune 
évissait  à Barcelone,  était  plutôt  destiné  à sur- 


CORRCPTION 

veiller  les  mouYemeuts  des  libéraux  d'Espagne 
qu’à  servir  de  barrière  aux  progrès  d’une  maladie 
qu'on  ne  redoutait  pas.  Bientôt  après,  en  effet,  le 
Cordon  Sanitaire  fut  transformé  en  armée  d’in- 
vasion. 

CORONER.  Magistrat  dont  les  fonctions  con- 
sistent à faire  décider  par  un  jury  choisi  dans  le 
voisinage  comment  et  par  qui  a été  commise 
toute  mort  violente.  Comme  cette  décision  rentre 
dans  la  procédure  criminelle , et  que  ces  magis- 
trats ne  sont  censés  agir  qu'en  vertu  d*un  ordre 
direct  de  la  couronne,  on  les  appelle  Crowners  ou 
Coroners. 

Il  y a deux  Coroners  dans  chaque  comté,  élus 
par  les  propriétaires  ( free-holders)  ; mais  leur 
nomiiiatiou  doit  être  sanctionnée  par  la  chancel- 
lerie. Autrefois,  ils  ne  pouvaient  être  choisis  que 
parmi  les  nobles  et  hommes  de  haute  lignée.  Car, 
sous  le  règne  d’Edouard  III,  la  chancellerie  refusa 
de  sanctionner  l'élection  d’un  Coroner,  quia  com- 
munis  mercator  fuit.  Aujourd'hui,  l'Angleterre  a 
un  peu  plus  de  respect  pour  les  marchands , et  les 
Coroners  sont  choisis  indifféremment  parmi  les 
gentilshommes  et  les  commerçants. 

CORREGIDOR.  Officier  de  justice, sénéchal, 
bailli , quelquefois  gouverneur  d’une  ville  ou  chef 
de  la  justice.  Dans  l'ancienne  acception  de  ce  mot, 
en  Espagne.,  il  répondait  assez  bien  à l’tirêûr  prœ- 
fectu s des  Latins.  Le  corregimiento  était  l’emploi , 
le  ministère,  la  dignité  du  Corrégidor,  et  aussi  la 
juridiction , le  département , le  territoire  dépen- 
dant ou  le  ressort  de  cet  emploi. 

Le  Corrégidor  est  aujourd’hui  un  magistrat 
chargé  d’exercer  en  première  instance  les  fonc- 
tions du  ministère  public  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel , en  même  temps  que  certaines  branches 
de  la  police  d’une  portion  plus  ou  moius  grande 
du  territoire  appelé  corregimiento.  Il  y a des  Cor- 
régidors  lettrés  ( letrados ),  des  Corrégidors  polili- 
tiques  ou  de  cape  et  d'épée , et  des  Corrégidors 
militaires  ( Corregidores  letrados , politicos  o de 
capa  y espada , y Corregidores  militares)  ; leurs 
prérogatives  sont  égales , à cette  différence  près 
que  les  seconds  et  les  troisièmes  doivent  prendre 
l'avis,  en  ce  qui  concerne  les  afluires  conten- 
tieuses, des  alcades  mayores  qui  leur  sont  ad- 
joints comme  assesseurs.  Les  corrcgi mien  Los  sont 
divisés  en  trois  classes  ou  eu  trois  degrés , selon 
leur  importance,  et  rétribués  proporlionuellemeul. 
Le  mot  Corrégidor  signifie  proprement  correcteur, 
redresseur,  et  convient  parfaitement  à l'emploi  au- 
quel on  l’a  appliqué.  C.  R. 

CORRUPTION.  C'est  l’altération  des  senti- 
ments de  justice  et  d’honnêteté  placés  au  fond  du 
coeur  de  l’homme  ; c’est  l’inspiration  de  la  cons- 
cience sacrifiée  aux  vils  calculs  de  l’égoïsme. 

Dans  lu  vie  privée,  la  Corruption  est  comme 
une  maladie  accidentelle  qui  atteint  quelques 
natures  faibles  ou  dégradées.  C'est  un  vice  qui 
se  cache  , et  qui  ne  trouve  d’école  où  on  Pen- 
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&eigne  , de  société  où  on  l'absolve  et  le  préconise 
que  dans  les  repaires  du  crime  ou  de  la  débau- 
che. Dans  la  vie  publique , la  Corruption  , à cer- 
taines époques , est  érigée  en  système  , pratiquée 
largement  et  à la  face  du  jour.  Ceux  qui  l’exer- 
ceut  se  font  gloire  d’être  de  grands  politiques,  cl 
ceux  qu'elle  atteint  essaient  de  se  justifier,  en 
proclamant  comme  une  règle  de  raisou  et  de  sa- 
gesse la  mobilité  des  convictions. 

De  même  qu'il  n’y  a que  deux  grands  ressorts 
des  actions  humaines  , l'intérêt  ou  le  devoir , de 
même  aussi  , en  politique , il  n’y  a que  deux 
écoles:  l'une,  qui  pense  et  proclame  que  la  ino- 
rale est  une  ; qu’il  n'y  a pas  une  morale  pour 
l'homme  privé,  et  une  autre  pour  l’hoinme  pu- 
blic : l’autre,  qui  ne  croit  pas  à l'alliance  possible 
de  la  morale  et  de  la  politique  ; qui  rabaisse  l’art 
du  gouvernement  à un  matérialisme  cynique. 

Il  n’est  que  trop  commun  de  rencontrer  des 
hommes  d’Etat  qui  appartiennent  à cette  école  ; 
elle  domine  surlouL  le  lendemain  des  grandes 
crises  politiques.  C’est  que  dans  un  pays  remué 
de  fortes  émotions , il  y a , dans  la  plupart  des 
âmes  faibles,  une  réaction  de  lassitude  et  de  dé- 
goût, un  besoin  immense  de  repos  et  de  jouis- 
sances matérielles. 

Cn  pouvoir  énergique  et  loyal  aurait  hâte  de 
réveiller  les  citoyens  de  cette  torpeur,  do  faire 
appel  aux  convictions  , aux  sentiments  généreux. 
Dans  le  but  même  de  sa  conservation  il  compren- 
drait le  danger  de  s’appuyer  trop  sur  l’intérêt, 
parce  que  l’intérêt , soumis  a l’empire  variable 
des  circonstances  , commande  aujourd’hui  la 
trahison  , comme  il  commandera  demoiu  le  dé- 
vouement. 

Mais  un  pouvoir,  sans  point  d’appui  au  cœur 
de  la  société,  uniquement  préoccupé  d’une  po- 
litique au  jour  le  jour , sans  grandeur  et  sans 
avenir , s'applaudit  de  voir  venir  h lui  la  foule 
des  hommes  affamés  de  ses  faveurs  ; il  entretien- 
dra cette  misérable  émululion  ; et  non  coûtent  de 
ceux  qui  s’ofTriront  à lui , il  ira  tenter  encore  les 
consciences  qui  se  tenaient  à l’écart. 

LTn  gouvernement  corrupteur  se  proclame  avec 
affectation  l’ami , le  patron  tout  spécial  des  in- 
térêts matériels  ; il  essaie  de  désintéresser  le  pays 
des  questions  de  principes  , parce  qu'il  sait  bien 
que  le  matérialisme  politique  c’est  la  mort  de 
l’esprit  public , cette  ftme  des  peuples  libres.  Des 
organes  payes  par  lui  manifestent  ses  doctrines  j 
ils  ne  parlent  qu’avec  dédain  de  la  foi  politique, 
de  la  fixité  des  convictions  ; ils  n’ont , pour  les 
hommes  qui  y croient , que  d’amers  sarcasmes. 

La  Corruption  politique  s’attache  surtout  à 
vicier  les  institutions  dans  leur  source.  Dans  les 
monarchies  constitutionnelles , c’est  à la  cons- 
cience électorale  des  citoyeus  qu’elle  tend  le  plus 
de  pièges  ; c’est  contre  elle  qu’elle  dirige  avec  le 
plus  de  persévérance  ses  mortelles  séductions. 
Alors,  les  fondions  publiques  ne  sont  plus  envi- 
sagées au  point  de  vue  de  l’intérêt  général , mais 
comme  un  énergique  moyeu  de  captation.  Elles 
ne  sont  plus  la  récompense  des  loyaux  services  et 
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des  caractères  éprouvés,  mais  une  monnaie  of- 
ferte aux  hommes  de  facile  composition. 

Et  cependant  quelle  profonde  atteinte  tic  porte 
pas  a la  morale  publique  ce  trafic  d'Iionneura  et 
de  haute.  positions?  Les  fonctionnaires  savent  à 
quel  prix  s’obtient  la  faveur  j et  il  est  facile  de 
comprendre  quelle  malheureuse  émulation  cela 
tend  à exciter  parmi  eux.  I.a  jeunesse  aussi  l’ap- 
prend , la  jeunesse  qui  se  presse  à l’entrée  de 
toutes  les  eurrières  publiques  ; elle  apprend , par 
ccs  pernicieux  enseignements  , qu’un  caractère 
ferme  et  des  convictions  inflexibles  sont  uu  ba- 
gage toujours  incommode,  souvent  funeste,  sur 
la  route  des  emplois  publics  ; et  si  ses  généreux 
instincts  ne  luttaient  contre  l’immoralité  qu’on  lui 
enseigne  , la  jeunesse,  espoir  de  l’avenir,  arrive- 
nm  dans  la  vie  politique  plus  débile,  plus  effacée, 
plus  livrée  ii  toutes  les  suggestions  de  l'égoïsme 
que  notre  génération  elle-même. 


Au  reste , lu  Corruption  ne  découle  pas  d’une 
seule  source,  et  elle  peut  prendre  plus  d’une 
forme,  surtout  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs où  diverses  fractions  de  la  masse  des 
citoyens  confèrent  à quelques-uns , avec  l'honneur 
de  les  représenter , la  faculté  de  stipuler  des  in- 
térêts restreints  et  même  individuels. 

Mais  la  pire  de  toutes  les  Corruptions,  celle  qui 
atteint  le  plus  profondément  le  caractère  de 
l’hoinme  et  la  sainteté  de  la  fonction , et  l’intérêt 
de  la  représentation  nationale , c’est  la  brigue  des 
emplois  pour  le  compte  et  le  profit  personnel  du 
député.  A combien  de  faiblesses  , de  concessions 
indigues,  de  dévouements  calculés  n’est-il  pas 
condamné  celui  qui , se  frayant  la  route  du  par- 
lement , s’est  dit  : « Me  voici  dans  le  chemin  qui 
conduit  aux  belles  positions,  aux  honneurs,  à la 
fortune.  » 


Aujourd’hui , le  mal  est  bien  senti.  De  toutes 
parts  ou  comprend  qu’il  n’y  aura  de  pureté  et  de 
force  morale  dans  la  représentation  nationale  que 
lorsque  les  calculs  d’avantage  individuel  ne  pour- 
ront pas  même  y avoir  accès  ; le  sentiment  d’une 
réforme  nécessaire  a pénétré  partout,  et  ce  que 
les  mœurs  publiques  réclament,  la  loi  ne  peut 
tarder  à l’accomplir.  H.  Couxe,  député. 


CORPORATION.  Agrégation  d’un  certain 
nombre  de  personnes,  réunies  en  corps,  pour  ex- 
ploiter une  branche  de  commerce  ou  d’industrie. 

Les  Corporations,  que  nous  pouvons  aujourd’hui 
juger  sévèrement  en  nous  reportaut  à l’époque  où 
elles  ruinaient  la  société  française,  étaient  à l’ori- 
gine des  institutions  salutaires , car  c’est  par  leur 
moyen  que  les  communes  parvinrent  à s’affran- 
chir de  la  servitude  féodale.  Dans  la  lutte  des  cités 
contre  les  seigneurs,  il  était  nécessaire  de  concen- 
trer toutes  les  forces  et  de  régulariser  les  efforts  ; 
le  classement  des  citoyens  d’après  leur  profession  ; 
l’établissement  des  compagnies  offrait  alors  le 
meilleur  procédé  d’organisation  et  de  discipline. 
A l’aide  de  ces  catégories,  représentées  au  conseil 
commun  par  leurs  délégués,  il  devenait  facile  de 
lever  les  impositions,  de  répartir  les  charges  et  de 
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régulariser  l'appel  aux  armes.  Sous  l'influence  de 
ces  premières  nécessités  et  sous  l'impulsion  des 
sentiments  généreux  qui  présidaient  k la  lutte,  il 
était  impossible  que  des  intérêts  égoïstes  se  fissent 
jour,  et  l’histoire  des  Corporations  à leur  naissance 
ne  présente  que  la  première  lueur  de  l'esprit  na- 
tional et  patriotique,  qui  devait  plus  tard  se  dé- 
velopper en  France. 

Mais  quand  les  besoins  communs  de  la  défense 
et  de  la  conservation  cessèrent , chaque  intérêt 
isolé  tendit  à s'assurer  et  à se  maintenir,  et  comme 
alors  aucune  idée  d'uu  grand  ensemble  n'était 
arrivée  k maturité,  toutes  les  compagnies  se  créè- 
rent des  positions  individuelles  qu'elles  cherchè- 
rent constamment  k fortifier.  De  là  vinrent  les 
statuts,  les  privilèges  et  les  empêchements  appor- 
tés à l'admission  des  étrangers.  Le  inal  tout  entier 
n'existait  pas  encore,  parce  que  ces  droits  préten- 
dus  n'avaient  aucune  sanction  ; mais  il  fut  complet 
quand  la  royauté,  dans  un  but  purement  pécu- 
niaire, approuva  et  patenta,  moyennant  une  somme 
versée,  des  institutions  vicieuses. 

Les  Corporations  furent  alors  un  véritable  fléau, 
et  l’on  peut  en  juger  la  portée  quand  on  voit 
qu'elles  avaient  pris  pour  maxime  et  pour  base 
celte  déclaration  que  le  droit  de  travailler  était  un 
droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre. 

Il  y avait  longtemps  que  de  tels  abus  étaient 
condamnés,  quand  la  Révolution  de  1789  vint  en 
faire  justioe,  et  déjà  un  édit  de  1776  leur  avait 
porté  le  coup  le  plus  rude;  mais  l'art.  7 de  la  loi 
du  5 mars  1791  les  a complètement  détruits.  Il  est 
maintenant  loisible  à toute  personne  de  faire  tel 
négoce  et  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  juge  couvenable,  k la  charge  seulement  de 
payer  patente  cl  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  et  aux  réglements  do  police. 

Oii  aurait  cependant  tort  de  croire  que  l’esprit 
de  Corporation  ail  été  entièrement  aboli;  le  mot 
n'existe  plus  il  est  vrai  ; mais  ou  retrouve  encore 
quelques  compagnies  auxquelles  s’adresseraient 
avec  justice  les  reproches  formulés  autrefois  contre 
les  Corporations.  Il  fuut  même  avouer  que  depuis 
1789  tous  les  gouvernements  ont  tenté  de  reconsti- 
tuer l'ancien  régime  sous  ce  rapport,  et  que  l'éga- 
lité dans  l'admission  aux  charges  proclamée  |>ar 
les  Chartes  n'est  guère  qu'une  fiction  constitu- 
tionnelle. Mais  le  principe  a été  posé,  les  malheurs 
onl  été  dévoilés,  et  il  ne  faudra  pas  beaucoup  de 
temps  encore  pour  que  les  conséquences  soient 
déduites.  B.  P. 

COUPS.  Il  y avait  60us  l'ancien  régime  des 
Corps  d’états  ou  de  métiers,  des  Corps  judiciaires, 
tels  que  les  parlements  ou  cours  souveraines;  des 
Corps  jioliliques,  tels  que  la  noblesse  et  le  clergé. 
Les  membres  de  ces  Corps  étaieul  unis  entre  eux, 
non-seulement  par  une  communauté  de  fonctions, 
mais  j>ar  une  communauté  de  droits  et  de  privi- 
lèges. lueurs  fonctions , droits  et  privilèges  étaient 
presque  toujours  viagers,  quelquefois  héréditaires  : 
de  là  le  nom  do  Corps  que  l'on  donnait  à ces  réu- 
nions d'homincs  parmi  lesquels  une  tradition  con- 
stante, connue  sous  le  nom  d 'esprit  dû  corps , fai- 


sait régner  une  sorte  de  vie  commune  et  continue. 

Ce»  Corps,  exerçant  sur  la  société  une  action  per- 
sonnelle et  permanente,  limitaient  le  pouvoir  du 
gouvernement  et  celui  qui  appartenait  k chacun 
d’eux. 

En  établissant  l'égalité  des  droits,  en  détruisant 
les  privilèges,  en  rendant  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques dépendantes  du  gouvernement  ou  du  Peu- 
ple, la  Révolution  a détruit  les  Corps  puissants 
qui  avaient  exercé  sur  l'ancien  régime  une  vaste 
influence.  Maîtrises , Jurandes , Parlements,  No- 
blesse disparurent  sous  le  niveau  révolutionnaire. 
Les  privilèges  et  l’esprit  de  Corps  tenaient  trop 
profondément  k l'ancien  ordre  de  choses  pour  ne 
fias  être  hostiles  au  nouveau  ; ils  furent  brisés. 

Malgré  les  tentatives  contre  - révolutionnaires 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque,  ils  n'ont  point 
été  reconstitués;  cependant,  comme  cela  arrive  or- 
dinairement, le  nom  a survécu  à la  chose.  On  dit 
encore  qu’il  y a des  Corps  politiques,  administra- 
tifs et  judiciaires  ; sous  l'Empire,  il  y avait  uu 
Corps  législatif. 

pairie  de  la  Restauration  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  Corps  politique.  Ses  membres 
avaient  des  privilèges  communs  et  exerçaient  eu 
Corps  une  haute  fonction  ; ils  étaient  liés  entre 
eux  par  une  législation  civile  particulière.  Heu- 
reusement, la  pairie  de  la  Restauratiou  n'a  fait 
que  paraître. 

La  pairie  actuelle , bien  moins  puissante  que 
celle  de  la  Restauration , n’a  point  encore  d'esprit 
de  Corps:  comme  institution,  elle  manque  de  vie. 

Quant  à la  chambre  des  députés,  qui  est  inces- 
samment renouvelée,  cl  dont  les  membres  ne  sont 
réunis  que  peu  de  temps  pour  remplir  une  fonc- 
tion commune,  elle  n'a  pas  et  ne  peut  [.oint  avoir 
d’esprit  de  corps.  Une  assemblée  qui  représente- 
rait le  peuple  tuilier  serait  trop  grande  pour  être 
un  corps  pu r ticu lier,  individuel. 

Il  n’y  a donc  point  en  France  d’autre  Corps  po- 
litique que  le  Corps  électoral  actuel.  Les  électeurs 
ont  un  privilège  commun  ; ils  exercent  en  commun 
une  fonction  publique.  Mois  ce  Corps,  disséminé 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  appelé  rarement 
à exercer  son  pouvoir,  perdu  d’ailleurs  dans  la 
masse  du  peuple  , n'a  point  encore , Dieu  merci , 
une  tradition  ferme  et  vivante. 

Bien  qu’il  règne  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration une  routine  qui  peut  ressemblera  une  tra- 
dition, il  n'y  a point  de  Corps  administratif.  L'em- 
ployé de  l’administration  n’a  d'autre  pouvoir  que 
celui  qui  lui  est  délégué  par  son  supérieur  hiérar- 
chique ; il  peut  être  révoqué  à volonté  : partant , 
il  n’a  point  d'indépend&uoe , et  il  ne  peut  exercer 
d'influence  que  daus  l’ombre,  et,  pour  aiusi  dire, 
à la  dérobée. 

La  magistrature  inamovible  a une  certaine  in- 
dépendance , des  fonctions  communes  et  une  tra- 
dition suivie;  mais  son  autorité  soigneusement 
limitée,  les  divisions  politiques,  le  scandale  de  cer- 
taines nominations  et  les  tendances  démocratiques 
de  la  société,  ont , jusqu’ici , empêché  l'esprit  de 
Corps  d’y  prendre  une  grande  force. 

Reste  le  clergé,  qui  n'est  plus  un  corps  politique. 
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mais  dont  la  ronBtitution  puissante  a résisté  à 
Pimpulsioii  imprimée  aux  idées  par  la  Révolu- 
tion. Le  clergé , indépendant  du  gouvernement, 
quoique  salarié  par  l'Etat,  le  clergé  privé  de 
dotations  et  de  privilèges  est  encore  uii  Corps 
étendu  et  fort,  qui  exerce  une  vaste  influence: 
c'est,  à proprement  parler,  le  seul  qui  existe  dans 
notre  société  moderne.  C.  S. 

CORTÈS.  Assemblées  des  députés  ou  des  re- 
présentants de  la  nation  espagnole.  Sous  l*an- 
cicnne  monarchie  on  entendait  par  Cortès,  en  Cas- 
tille, la  réunion  des  trois  ordres  du  royaume:  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  peuple,  que  le  roi  convo- 
quait pour  traiter  et  résoudre  les  affaires  dites 
d'Etat.  En  Catalogne,  c'était  le  congrès  général  du 
Principal,  que  le  roi  convoquait  et  présidait  eu 
personne.  Eu  Navarre,  les  Cortès  se  composaient  et 
se  composent  encore  aujourd'hui  des  trois  Étals 
ou  bras  du  royaume,  savoir:  le  bras  ccrlé»iasli- 
que,  le  brus  militaire  ou  de  la  noblesse,  et  le  bras 
des  communes,  représentées  par  des  députés  spé- 
ciaux. Mais  les  plus  célèbres  Cortès  et  les  plus|>o- 
pu  la  ires  furent  sans  contredit  les  Cortès  d’Aragon, 
composées  de  quatre  bras  ou  de  quatre  ordres,»  sa- 
voir: de  la  noblesse  de  première  classe,  de  la  petite 
noblesse, desdéputés  des  villes  et  villages, et  des  re- 
présentants du  peuple  et  du  clergé.  Aucune  loi  ne 
pouvait  être  mise  en  vigueur  qu’elles  ne  l’eussent 
discutée  et  votée.  Le  roi  ne  pouvait  ordonner  aucune 
levée  d’impôts,  quelque  (>elitcqii 'elle  piilétre, décla- 
rer la  guerre,  conclure  la  paix,  ou  frapper  mounaie 
sans  leur  consentement.  Elles  avaient  le  droit  de 
surveiller  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique , de  réformer  les  abus  de  tout  ordre , et, 
finalement,  le  droit,  qui  pouvait  seul  sanctionner 
tous  les  outres,  de  déposer  le  roi,  s'il  manquait  à 
son  serment  de  maintenir  et  do  défendre  les  liber- 
tés de  la  nation.  Le  gran  justiza,  qui  les  présidait, 
assis  sur  un  trône,  entouré  des  grands,  des  nota- 
bles ( ricot  hombret),  et  des  députés  des  commu- 
nes et  du  clergé,  voyait  le  roi,  la  tète  découverte, 
venir  se  prosterner  à ses  pieds,  et  lui  faisait  pro- 
noncer, à haute  voix,  la  formule  du  serment  par 
lequel  il  s'engageait,  devant  tous,  à défendre  les 
libertés  nationales.  Le  jour  de  l'avénemcnt,  le  ius- 
tiza,  tenant  sur  la  poitrine  du  roi  une  épée  nue, 
lui  disait  ces  parole»  mémorables  que  nous  nous 
plaisons  à placer  ici  en  vieux  castillan  et  en  fran- 
çais, à l’usage  de  tous: 

« Nos  o trot , que,  coda  tmo  por  si,  somot  tanto 

• como  os  , y que  juntos  podemos  mas  que  os , os 

• harem  o s nuestro  rey,  eontanto  qtte  gardareis 
« nuestros  fueros  ; f>  no,  no.  » 

■ Nousautres,  qui, chacun  individuellement, som 

• mes  autant  que  vous , et  qui  , réunis , pouvons 
< plus  que  vous , nous  vous  faisons  notre  roi , à 
« la  condition  que  vous  garderez  nos  libertés;  si- 
« non,  non.  » 

Ces  libertés  succombèrent  comme  celle  de  l’Es- 
pagne entière  sous  Charles  Quint,  dans  la  guerre 
des  Comuneros.  Même  sous  ce  roi,  la  gloire  rem- 
plaça mal  la  liberté  ; puis , vint  l'affaissement 
sous  ses  descendants  et  sous  la  maison  de  Bour- 
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bon,  jusqu’au  grand  mouvement  qui  souleva  l'EiT 
pogne  tout  entière  contre  Napoléon.  Les  Cortès  re- 
parurent alors,  et  donnèrent  a la  Péninsule  la 
constitution  de  1812,  au  nom  de  laquelle  elle  sc 
débattit  glorieusement  contre  le  puissant  empe- 
reur. C'est,  h toute  époque , par  les  Cortès,  que  la 
liberté  a réclamé  en  Espagne  les  droits  généraux 
et  protesté  contre  le  pouvoir  royal  ; et  c’est  à elles 
maintenant  à assurer  le  triomphe  progressif  de  la 
liberté  sur  ce  pouvoir  qu’elles  n'ont  qu'en  partie 
désarmé.  (V.  Espagne.)  C.  R. 

CORVÉE.  On  donnait  ce  nom  , sous  l’ancien 
régime  , à un  impôt  souvent  oppressif,  qui  pesait 
sur  la  personne  même  du  contribuable. 

La  Corvée  consistait  dans  l'obligation  do  « tout 
ouvrage  ou  service  do  corj» , ou  effectué  par  le 
moyen  de  charrois  ou  do  bêtes  de  somme,  pendant 
les  jours  fixés  par  l'autorité  royale  ou  por  l’autorité 
seigneuriule.  > 

Il  y avait  deux  sortes  de  Corvées  : la  Corvée  pu- 
blique et  la  Corvée  particulière. 

l<a  Corvée  publique  était  due  à l’État  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  ponts,  des  cliaus- 
sées  et  chemins.  Celle-là  était  utile  : c’est  à elle 
que  la  France  doit  l'exécution  de  ces  belles  routes 
qui  facilitèrent  les  communications  entre  lesdifîé- 
rents  points  du  royaume , donnèrent  l’impulsion 
et  des  débouchés  aux  industries  locales,  et  con- 
tribuèrent puissamment  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion. A l'époque  où  elle  fut  établie  , le  gouverne- 
ment n'eût  jamais  pu  rassembler  assez  d’ouvriers 
pour  accomplir  ces  grands  travaux;  et  les  adminis- 
trations étaient  trop  imparfaites  pour  pouvoir  sub- 
venir aux  salaires  par  la  levée  de  contributions  en 
argent. 

Iæs  ecclésiastiques  et  les  nobles  étaient,  comme 
les  roturiers , tenus  aux  Corvées  publiques  ; mais 
ils  avaient  !c  privilège  de  se  faire  remplacer.  Dans 
plusieurs  provinces,  le  gouvernement  accordait  aux 
paroisses  la  faculté  de  convertir  les  Corvées  per- 
sonnelles en  argent. 

Primitivement , les  Corvées  particulières  étaient 
obligatoires  pour  les  hommes  libres;  toutefois, 
quelques  seigneur*  essayèrent  de  déroger  à celte 
règle.  C’est  ce  qu’on  voit  par  un  capitulaire  de 
Charlemagne  daté  de  « l’an  785,  après  la  mort 
de  la  reine  de  Uildegarde  »,  et  dans  lequel  il  est 
défendu  aux  comtes  « de  charger  d’aucune  Cor- 
vée les  hommes  libres  pour  leur  service  particu- 
lier. » 

Les  Corvées  particulières  consistaient  dans  l’o- 
bligation à laquelle  étaient  assujétis , dans  l’ori- 
gine, les  serfs,  et,  depuis  l'affranchissement 
des  communes  , les  paysans  libres,  envers  leurs 
seigneurs,  de  faucher  leurs  foins,  de  labourer  leurs 
terres,  do  faire  leurs  moissons,  leurs  vendan- 
ges, etc. 

IjC  Corvéable  devait  être  averti  denx  jours  à 
l’avance.  Son  seigneur  ne  pouvait  exiger  do  loi 
de  travail  ni  avant  ni  après  le  soleil  couché , et  il 
avait  le  droit  de  sc  refuser  à toute  Corvée  qui  pût 
mettre  sa  vie  en  péril  ou  l’entraîner  à faire  « ce 
qui  est  déshonnête  et  que  la  pudeur  défend.  » Mais 
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11  était  rare  que  le  Corvéable  eût  assez  de  courage 
pour  tenter  d’exercer  un  tel  droit. 

Les  Corvéables  se  fournissaient  eux-mêmes  des 
instruments  nécessaires  et  se  nourrissaient  à leurs 
frais.  Quelquefois  ils  devaient  faire  travailler  avec 
eux  leurs  boeufs,  leurs  chevaux,  et  autres  bêles  de 
somme.  Les  Corvées  n’étaient  régulièrement  exi- 
gibles que  dans  l’étendue  d’une  seigneurie;  mais, 
le  plus  souvent , les  seigneurs  exigeaient  des  Cor- 
véables qu'ils  se  transportassent  h plusieurs  lieues 
de  leurs  habitations. 

Ordinairement  le  nombre  des  Corvées  était  fixe  ; 
mais  il  arrivait  aussi  qu’elles  étaient  à la  volonté 
du  seigneur,  et,  c’est  ce  qu’on  appelait  Corvées  à 
merci.  Cependant  cet  abus  disparut  graduelle- 
ment. Les  rois  défendirent  aux  possesseurs  de 
fiefs  d’exiger  de  leurs  vassaux  plus  de  douze  Cor- 
vées  par  an  ; savoir  : trois  au  plus  dans  un  môme 
mois,  et  une  seule  dans  une  même  semaine. 

Dans  son  court  ministère,  Turgot  supprima  les 
Corvées , et  les  remplaça  par  un  impôt  qui , tou- 
tefois, n’atteignait  pas  le  clergé,  et  auquel  on  re- 
prochait, entre  autres  vices,  d’attenter  aux  privi- 
lèges de  la  noblesse,  en  faisant  peser  sur  tous  les 
biens  nobles  une  charge  jusqu’alors  ■ taillahle  et 
roturière.  • Le  parlement  fit  des  remontrances 
dans  ce  sens;  et , parmi  les  considérations  qu’il 
fit  valoir,  on  remarque  celle-ci , qui  fut  suggérée 
par  le  prince  de  Conti  : ■ que  la  Corvée  était  un 
trait  caractéristique  qui  séparait  les  dernières 
classes  du  peuple  des  supérieures.  » L'opposition 
des  parlements  provoqua  le  lit  de  justice  du 

12  mare  1776  , dans  lequel  l’édit  d’abolition  des 
Corvées  fut  enregistré  |>ar  exprès  commandement 
de  la  couronne.  Cependant,  après  la  retraite  du 
ministre,  un  édit  du  19  août  1776,  enregistré  au 
parlement,  rétablit  les  Corvées. 

Elles  ne  furent  définitivement  abolies  qu’en 
1789,  par  l’assemblée  nationale.  B.  C. 

COTES.  Frontières  maritimes  d’un  pays. 

La  pleine  mer  est  un  bien  commun  dont  l’usage 
appartient  à toutes  les  nations.  Si  l’une  d’elles  pré- 
tendait interdire  aux  autres  le  droit  d’y  pêcher  ou 
d’y  naviguer,  ce  serait  une  tyrannie  contre  la- 
quelle le  monde  entier  devrait  se  liguer  ; mais  ce 
qui  est  vrai  de  la  haute  mer  ne  l’est  point  des 
eaux  qui  sont  rapprochées  des  rivages  et  qui  les 
baignent  : celles-ci  font  partie  de  la  Côte,  et  comme 
telles  elles  entrent  dans  le  domaine  public  d’une 
nation.  On  peut  donc,  sans  blesser  l’équité,  empê- 
cher les  étrangère  de  naviguer  ou  de  pêcher  le 
long  des  Côtes  pour  la  même  raison  et  au  même 
litre  qu’on  peut  leur  interdire  d’aborder  sur  le  ri- 
vage ou  de  s’y  établir.  Si  un  état  ne  possédait  pas 
ce  droit,  il  serait  sans  cesse  exposé  aux  surprises 
et  à l’invasion  de  ses  ennemis;  il  n’aurait  plus, 
à proprement  parler,  de  frontières. 

Mais  s’il  est  reconnu  que  la  mer  qui  baigne  une 
Côte  appartient  au  propriétaire  de  cette  Côte,  il 
n’est  pas  aisé  de  déterminer  la  limite  précise  de 
co  droit  sur  les  eaux.  Bodin  prétend  que  la  domi- 
nation du  prince  s’étend  à trente  lieues  de  la  terre- 
ferme.  L'Angleterre  s’est  attribué  l’empire  des 


mers  jusqu’aux  rivages  des  pays  qui  l’environ- 
nent, c’cst-à-dire  qu’elle  a prétendu  être  maîtresse 
exclusive  de  la  mer  d’Irlande,  de  l’Océan  germa- 
nique et  de  la  Manche  que,  pour  cette  raison,  elle 
ufiectail  d’appeler  mer  britannique  ou  canal  d’An- 
gleterre. Tous  les  peuples  maritimes  de  l’Europe, 
excepté  la  France,  ont  accepté  plusieurs  fois  cette 
insolente  domination,  et  nous  devons  dire  à l’hon- 
neur de  liotiis  XIV  que,  dans  le  traité  de  Bréda  , 
il  fil  rayer  un  mol  qui  impliquait  de  la  part  de  nos 
voisins  un  droit  sur  le  canal  de  la  Manche. 

Aujourd’hui,  on  parait  être  généralement  con- 
venu de  fixer  à une  portée  de  canon  l’étendue  de 
la  zôiie  maritime  qui  tient  au  rivage.  Ainsi,  dit 
Yatlcl,  le  vaisseau  pris  sous  le  canou  d’une  forte- 
resse neutre  n’est  pas  de  bonne  prise.  Mais  il 
n'existe  [tas  à ce  sujet  de  règle  absolue,  même  parmi 
les  auteurs  qui  traitent  du  droit  public,  et  c’est  là 
un  des  points  qu'un  congrès  aurait  à décider  s'il 
était  convoqué  dans  un  autre  intérêt  que  celui  de 
quelques  dynasties. 

Nous  ne  [tarlerons  pas  du  prétendu  droit  de 
naufrage,  droit  inhumain  et  absurde,  en  vertu  du- 
quel on  croyait  autrefois  que  les  bâtiments  échoués 
et  toute  leur  cargaison  appartenaient  aux  maîtres 
du  rivage.  Ilêtons-nous  de  dire  que  ce  préjugé 
odieux  a presque  entièrement  disparu.  Ou  com- 
prend maintenant  que  les  objets  rejetés  par  la  mer 
doivent  être  restitués  à leur  malheureux  proprié- 
taire. C’est  seulement  en  l’absence  de  celui-ci  que 
les  débris  d’un  naufrage  peuvent  être  acquis,  soit 
au  premier  occupant,  soit  au  domaine  public,  sui- 
vant les  usages  locaux. 

Nous  avons  dit  que  la  puissance  à qui  appartient 
une  Côte  peut  en  interdire  l’accès  aux  bâtiments 
étrangers  : toutefois,  celle  qui  pousserait  l’exercice 
de  ce  droit  jusqu'à  repousser  les  malheureux  me- 
nacés de  naufrage  ou  même  les  embarcations  qui 
naviguent  le  long  d’une  Côte  sans  y faire  de  con- 
trebande et  sans  nuire  aux  pêcheries,  devrait 
être  considérée  comme  faisant  de  son  droit  un 
usage  exclusif  et  tyrannique,  et  justifierait  les  re- 
présailles les  plus  dures. 

Il  y a même  certains  cas  où  l’équité  naturelle 
veut  que  l’accès  des  Côtes  soit  laissé  libre  : c’est 
celui  où  ces  Côtes  forment  un  détroit  par  lequel  il 
est  nécessaire  do  passer  pour  se  rendre  dans  une 
mer  intérieure,  et  qui  n’appartient  pas  à la  même 
puissance  que  les  rives  du  détroit.  Ainsi  le  Dane- 
mark et  la  Suède  ne  sauraient  justement  interdire 
le  passage  du  Sund  aux  vaisseaux  qui  se  rendent 
dans  les  ports  de  la  Baltique,  bien  que  ceux-ci 
soient  obligés  de  naviguer  à portée  du  canon  de 
l’une  des  deux  Côtes  : seulement,  elles  peuvent  exi- 
ger un  droit  de  péage  pour  s’indemniser  des  frais 
d’entretien  des  phares,  fanaux  et  balises  établis 
dans  un  intérêt  général. 

Il  en  est  de  même  des  passages  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore.  Iji  Russie  et  la  Turquie  n’ont  pas 
le  droit  d'arrêter  les  bâtiments  qui  veulent  les  tra- 
verser pour  se  rendre  soit  à Trébizonde,  soit  dans 
un  des  [torts  du  Dauube.  En  s’arrogeant  ce  droit 
par  le  traité  d’L’nkiar-Skclessi,  la  Russie  s’est  pla- 
cée, sous  ce  rapport , en  dehors  de  la  famille  des 
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nations  européennes , et  celles-ci  ont  manqué  à 
leur  devoir  autant  qu’à  leur  dignité  en  ne  protes- 
tant pas  contre  1’usurpation  de  la  mer  Noire. 

J.  Bastide. 

COULEURS.  Les  anciens,  qui  cherchaient 
partout  des  symboles,  en  avaient  trouvé  dans  les 
Couleurs.  Ainsi,  le  blanc,  qui  offrait  à leur  esprit 
l’idée  de  la  plus  pure  lumière,  était  affecté  à la  Di- 
vinité et  aux  prêtres,  ses  représentants  sur  la 
terre.  ta  mer  parait  toucher  le  ciel  à l'horizon  ; 
elle  renferme  un  coquillage  d'où  l'on  lire  la  pour- 
pre : dès-lors , la  pourpre  désigna  la  royauté  ; elle 
exprima  et  l’origine  divine  de  son  pouvoir,  et  sa 
suprématie  sur  les  autres  fonctions  politiques,  eto. 

Les  nations,  les  castes,  les  partis,  les  corpora- 
tions industrielles,  tontes  les  fractions  du  corps 
social , avaient  anssi  adopté  des  Couleurs.  II  n’y 
a pas  jusques  aux  conducteurs  de  chars  dans  les 
jeux  du  cirque  qui  n'aient  eu  leurs  Couleurs  dis- 
tinctives. On  sait  qti’ils  étaient  divisés  en  quatre 
factions  : la  blanche,  la  rouge,  la  verte  et  la  bleue  ; 
que  le  peuple  prenait  parti  pour  l’une  ou  pour  l’au- 
tre, et  que  cette  diversité  de  sentiments  causa 
souvent  des  séditions,  et  alluma  même,  sous  le 
règne  de  Justinien  , une  guerre  civile  dans  la- 
quelle il  périt  quarante  mille  hommes.  Dans  les 
sociétés  secrètes,  telles  que  les  francs-maçons  et 
les  compagnons  du  devoir,  les  différentes  commu- 
nions et  les  grades  hiérarchiques  sont  désignés 
par  des  Couleurs  spéciales. 

ta  croix  blanche  des  Armagnacs  et  la  croix 
rouge  des  Bourguignons  furent  des  signes  de  ral- 
liement qui  occasionnèrent  en  France,  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  une  longue  suite 
de  troubles  et  de  sanglantes  rencontres  ; et , quel- 
ques années  plus  lard , l’Angleterre  fut  couverte 
de  mines  et  de  cadavres  pendant  les  violents  dé- 
mêlés qui  mirent  aux  prises  les  partisans  de  la 
maison  d’York  et  de  celle  de  tancastre,qui  avaient 
pris  pour  emblèmes  : les  premiers,  une  rose  blan- 
che ; les  seconds , une  rose  rouge. 

longtemps,  le  blanc  fut  la  Couleur  nationale  de 
la  France.  An  commencement  de  la  Révolution,  il 
fut  remplacé  par  les  trois  Couleurs . 

Pendant  les  guerres  de  la  Vendée,  on  désigna 
les  républicains  sous  le  nom  de  bleus  et  les  insur- 
gés sous  celui  de  blancs;  ceux-ci,  à cause  de  la  co- 
carde qu’ils  avaient  arborée  ; ceux-là,  à raison  de 
la  Couleur  dominante  de  leurs  uniformes. 

En  4815,  après  les  Cent- Jours,  les  réaction- 
naires royalistes  qui  désolèrent  les  départements 
du  Midi  reçurent  le  nom  de  Verdets  puroe  qu’ils 
avaient  pris  la  Couleur  verte  pour  signe  de  rallie- 
ment. Aujourd’hui  encore,  les  légitimistes  affectent 
de  porter  cette  Couleur  dans  leurs  vêtements  (V. 
Pavillon.)  B.-C. 

COUP-D'ÉTAT.  On  appelle  ainsi  Pacte  par 
lequel  un  gouvernement  modifie  ou  détruit , au 
préjudice  des  intérêts  généraux,  tout  ou  partie  des 
lois  constitutives  d’un  pays,  soit  en  employant  la 
violence  ou  la  corruption,  soit  en  usant  seulement 
de  l'ascendant  moral  qu'exerce  tout  pouvoir  établi. 
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Ce  mot  entraîne  avec  lui  un  sentiment  de  ré- 
probation, et  en  même  temps  l’idéo  d’une  lutte 
contre  les  intérêts  populaires  ; car  personne  ne 
s’aviserait  jamais,  croyons-nous,  d’appeler  ainsi 
Pacte  d’un  pouvoir  despotique  qui  aurait  la  fan- 
taisie de  rendre  l’exercice  de  quelques  droits,  la 
jouissance  de  quelques  libertés  au  pays  qu’il  gou- 
verne, fùt-ce  même  aux  dépens  de  la  constitution 
en  vigueur.  C’est  encore  là,  il  faut  le  dire  en  pas- 
sant, un  hommage  que  le  bon  sens  public  rend  à 
la  vérité  des  principes,  en  condamnant,  même  par 
les  formes  du  longage,  tout  ce  qui  est  liostile  aux 
intérêts  généraux.  Les  Coups-d’Etat  sont  presque 
toujours  des  moyens  in  extremis  dont  les  gouver- 
nements despotiques  ou  quasi-despotiques  font  res- 
source quand  ils  n’en  ont  plus  d’autres;  sous  une 
organisation  sociale  démocratique,  ce  serait  un 
non-sens:  la  volonté  nationale  étant  représentée  et 
pouvant  à chaque  instant  modifier  ou  changer  la 
constitution  elle-même  pour  la  maintenir  au  niveau 
du  progrès  des  besoins,  des  lumières,  des  inté- 
rêts du  pays,  il  n’y  a pas  de  Coup-d'£lat  possible  ; 
un  changement  par  d’autres  voies  que  la  repré- 
sentation nationale,  serait  un  attentat,  une  cons- 
piration, mais  non  pas  un  Coup-d'Etat. 

La  fin  du  dix-huitième  siècle  a été  signalée 
par  un  événement  que  le  cri  public  a qualifié 
de  Coup-d'Etat,  c’est  l'attentat  du  18  brumaire. 
Cependant  le  général  Bonaparte  ne  faisait  point 
réellement  partie  du  pouvoir  exécutif  lorsqu'il 
accomplit  sa  criminelle  entreprise  ; et  ceux  des 
membres  du  Directoire  qui  entrèrent  dans  celle 
conspiration  pour  renverser  la  constitution  rie 
^.arî  y jouèrent  un  rôle  trop  inférieur  et  trop 
ridicule  pour  qu'on  puisse  dire  que  ce  fut  le  gou- 
vernement lui-même  qui  agit  en  cette  occasion. 
Toutefois,  il  faut,  pour  rendre  hommage  à la  vé- 
rité, dire  que  la  lâche  conduite  des  trois  direc- 
teurs (I  ) qui  se  firent  les  complices  de  ce  crime  de 
lese-nation,  ne  servit  qu’à  mieux  faire  ressortir  la 
patriotique  résistance  de  Moulins  et  de  Gohierqui 
protestèrent  jusques  sous  les  verronx  du  générât 
Moreau,  devenu  à ce  moment  leur  geôlier  au  Luxem- 
bourg. Quant  à Bonaparte  , il  fut  seul  In  tête  et  le 
bras  du  complot,  il  suffit  à tout  et  n’eut  autour  de 
lui  que  des  comparses  obéissantes  qui  préludaient 
déjà  aux  piales  adulations  de  la  cour  impériale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  18  brumaire  est  regardé 
comme  un  des  exemples  les  plus  frappants  de 
Coups-d’Ftat,  en  même  te mps  qu’il  est  une  inef- 
façable tache  à la  gloire  de  Napoléon.  Qu’étaient 
donc  devenues  alors  les  vertus  républicaines  et  le 
patriotisme  dans  ce  cœur  dévoré  d’ambition,  où, 
dès  cet  instant,  on  ne  trouve  plus  que  trahison  et 
mensonge  : « Je  jure,  citoyens  directeurs,  disait-il 
encore  quelques  jours  avant,  que  cette  épée  ne  sera 
jamais  tirée  que  pour  la  défense  de  la  République 
et  celle  de  son  gouvernement.  » Et  le  18  brumaire 
même,  au  conseil  des  anciens  : « Nous  voulons  la 
République,  nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie  li- 
berté, sur  le  régime  représentatif.  Nous  J’aurons, 

Cl)  Os  trois  dirrciours  éuirol  Sieye*.  Roper-Ducot  et 
Barras. 
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je  le  jure,  en  mon  nom,  au  nom  do  me»  compa- 
gnon» d’armes.  » 

Plus  lard  , en  juillet  1830 , nous  retrouvons  le 
Coup-d'Elal  dans  toute  l'exactilude  do  sa  défini- 
tion : lutte  du  pouvoir  royal  qui  ne  veut  plus  so 
soumettre  à la  Constitution  qu’il  a jurée,  et  qui  es- 
saie , |*ar  la  violence , de  changer  les  principaux 
points  du  pacte  fondamental  ; alors  le  peuple  se 
réveille,  s’irrite,  répond  à la  violence  pur  lu  force; 
et  , ajoutant  une  page  Iréroïquc  à l’histoire  des 
combats  populaires  «le  la  liberté  et  de  l'égalité 
contre  les  défenseurs  dos  privilèges  et  de  l'aristo- 
cratie , il  chusse  honteusement  ad  le  portion  de  la 
race  bourboniiienue  qui,  disait-on  avec  tant  de  vé- 
rité , u’avait,  dans  l’exil , rieu  appris  et  rien  ou- 
blié ! 

Mais,  est-ce  que  les  leçons  de  Thisloire,  même  la 
plus  contemporaine,  ont  jamais  arrêté  dans  leur 
imprudente  marche  les  gouvernements  qui  cher- 
chent leur  appui  ailleurs  que  là  où  est  la  seule  vé- 
ritable force,  ailleurs  que  dans  le  peuple?  1830  et 
sou  terrible  résultat  sont  à peine  passés  depuis 
deux  ans  que  voilà  la  branche  cadette  débutant  à 
son  tour  dans  la  même  carrière.  Le  fi  juin  1833, 
Pari»  est  mis  en  état  de  siège  ; le  gouvernement , 
par  une  ordonnance  royale,  arrache  les  citoyens  à 
leurs  juge»  naturels,  à ceux  que  leur  garantissent 
la  Constitution  et  les  lois  , et  les  jette  en  proie  à la 
justice  expéditive  des  conseils  de  guerre.  Pourtant 
ce  Coupd’Etat  vient  échouer  devant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  , entraînée  elle-même  |>ar  l’opi- 
nion publique  ; et  le  pouvoir,  s’apercevant,  quoi- 
qu’un peu  lard  , qu'il  a fait  un  pas  de  trop,  s’arrête 
ou  plutôt  recule  duus  celte  dangereuse  voie,  et 
laisse  à la  magistrature  le  soin  de  lui  donner , à la 
face  du  pays,  une  leçon  de  légalité  et  de  respect 
pour  la  foi  jurée.  Cependant  la  nation  n’oubliera 
pas  celte  violation  du  serment  prêté  à la  Consti- 
tution , et , dès  oe  jour , se  formule  et  se  pose  un 
parti  radical  jusque-là  dispersé  et  qui  vase  grossir 
à chaque  nouvelle  faute  du  pouvoir.  — A une  épo- 
que plus  rapproché»;  de  nous  encore , le  dernier 
Coup-d'Elal,  en  Europe,  a été  celui  du  nouveau  roi 
de  Hanovre  , inaugurant  son  règne  par  la  menace 
et  la  violence  pour  renverser  la  Constitution  même 
en  vertu  de  laquelle  il  venait  d’être  appelé  au  trône. 
Quelle  sera  l’issue  de  cette  coupable  entreprise 
contre  les  quelques  libertés  publiques  dont  jouissait 
le  Hanovre  ? Ix*  tempo  »e  chargera  de  non»  l’ap- 
prendre ; en  attendant,  les  Hanovricns,  en  consul- 
tant l'histoire  , y trouveront  bien  dus  enseigne- 
ments divers  à l'usage  des  peuples  frappés  par  des 
Coups-d’Etal  ! 

On  comprend  , en  effet , qu’en  présence  d'un 
Coup-d'Elal  , tous  les  moyens  de  résistance  sont 
permis  à une  nation  ; par  un  tel  acte  , tous  les  ci- 
toyens se  trouvent  en  étal  de  légitime  défense  , 
puisque  le  premier  pas  dans  une  pareille  voie,  si  on 
le  laisse  faire,  a pour  résultat  d'abandonner,  expo- 
sées au  caprice  et  à l’arbitraire  d'un  pouvoir  dé- 
sormais sans  frein  , les  personnes  et  les  choses.  El 
il  est  si  vrai  que,  dans  un  pareil  cas,  tous  les 
moyens,  même  les  plusopposésà  nos  mœurs  et  à nos 
sentiments  publics , peuvent  être  exercés  et  même 
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admis,  qu’à  propos  du  18  brumaire,  M.  Tliiers  lui- 
inême,  qui  a fait,  Dieu  merci,  ses  preuves  d’amour 
pour  le  pouvoir  et  de  res|)ect  pour  se»  prérogati- 
ves, émet  une  pensée  qui  va  nous  servir  de  con- 
clusion. Répondant  à cette  discussion  qui  fut  quel- 
quefois soulevée,  de  savoir  s’il  y avait  eu , en  effet , 
aux  Cinq-Cents,  des  poignards  tirés  contre  Bona- 
parte , il  s’exprime  ainsi  : 

« Il  est  possible  aussi  que  des  poignards  fussent 
« dans  plus  d’une  maiu.  Des  républicains  qui 

• croyaient  voir  un  nouveau  César  pouvaient  a’ar- 

* mer  du  fer  de  Brutus , sons  être  des  assassins. 
« Il  v a une  grande  faiblesse  à les  en  justifier.  > 

P.  D. 

COL' R.  On  désigno  parce  mot,  — soit  la  sphère 
au  milieu  do  laquelle  la  royauté  se  meut,— soit  la 
collection  des  persotmes  attachées  directement  ou 
indirectement  au  service  de  la  personne  royale, 
haute  et  basse  livrée,  domestiques  de  toute  sorte 
et  de  lmi6  honoraires, — eu  un  mot,  des  titulaires 
de  ces  fonctions  ou  plutôt  de  oes  positions  qu’on 
appelle  grandes  charges  de  la  couronne. 

La  Cour,  dans  le  premier  sens,  est  un  nom  de 
lieu  : c’est  le  château,  le  che*  le  roi,  les  Tuileries, 
Neuilly,  Fontainebleau,  peu  importe  : les  épicier» 
bien  pensants  de  notre  é|>oque  vont  d la  Cour  les 
jours  de  grandes  réceptions. — Iji  Cour,  dans  le  se- 
cond sens,  est  un  nom  collectif:  on  est  de  la  Cour 
comme  on  est  de  la  clmmbre  (trop  souvent  aujour- 
d'hui des  deux  à-la-fois,  pour  le  dire  en  passant). 
ÏAk  Cour  veut,  la  Cour  voyage,  et  Cour  alors  se 

prend  à-peu-près  comme  camarilla ou  plutôt , 

ainsi  que  nous  l’avons  exprimé  à ce  dernier  mol , 
la  Cour  est  le  principe  dont  la  camarilla  est  l’es- 
sence. 

Nous  avons  dit  que  la  Cour  se  compose  de  la  do- 
mesticité du  roi , de  tout  ce  qui  est  de  la  suite  du 
mi , de  la  maison  du  roi , soit  dans  l’ordre  civil , 
soit  dans  l’ordre  militaire.  C’est  l'aristocratie  qui 
envahit  ces  |>ositioiis  , et  chaque  règne  a sa  Cour, 
comme  il  a son  aristocratie.  Le  régime  déchu,  qui 
appliquait  les  traditions  de  l’antique  monarchie  , 
avait  une  vaste  Cour  de  ducs  et  (pairs,  Cour  dans 
laquelle  l’aristocratie  entrait  enfant  par  la  porte 
des  pages,  et  sortait  ensevelie  sous  les  cordons, 
les  pensions  et  les  litres  honorifiques. — Le  régime 
actuel,  pour  qui  les  traditions  de  l’antique  monar- 
chie ne  sont  encore  qu’un  point  de  mire,  est  une 
aristocratie  de  marchands  bouffis,  de  financier» 
cupides  et  de  ltobercaux  besogneux  ; la  Cour  est 
étroite,  parce  que  son  budget  de»  dépenses  est  serré 
et  qu’il  faut  savoir  mettre  le  prix , môme  aux 
Cours  et  aux  aristocraties.  Si  bien  que , grâce 
d’une  part  à l’influence  égalitaire  de  la  Révolu- 
tion de  1830,  — grâce,  d’autre  part,  à l’esprit  d’é- 
conomie et  d’épargne  de  la  liste  civile,  il  u’y  a pas 
aujourd’hui  de  Cour  dans  l’aristocratique  et  ma- 
jestueuse acception  du  mot  : il  y a seulement  qnol- 
quos  douzaines  de  serviteurs  gagistes  autour  des- 
quels vont  graviter  quelques  douzaines  d’ambitions 
aventurières.  Mai»  pour  être  une  Cour  mesquine  et 
mpee,  ce  n’en  est  pas  moins  une  Cour  avec  ses  in- 
flnences  exclusivement  dynastiques.  De  la  Cour 
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splendide  de  l'antique  monarchie  à la  cour  grelue 
de  la  monarchie  nouvelle,  il  n'y  a do  réalisé  qu'un 
progrès  à notre  bénéfice  : c’est  que  la  Cour  des 
vieilles  races  était  avant  89  profondément  enfoncée 
dans  le  sol,  taudis  que  la  Cour  actuelle  n'est  qu'une 
végétation  sans  racines  et  sans  force  : l'une  était 
une  forêt  qu'il  a fallu  défricher,  abattre  cl  brûler, 
l'autre  est  une  couche  de  cliain pignons  fortuite- 
ment éclos  qu'il  suffira  de  rûcler  d'un  coup  de  ra- 
lissoirc. 

loi  Cour  se  trouve'  constituée  de  telle  fuçon, 
sous  toutes  les  monarchies,  qu'elle  sacrifie  né- 
cessairement les  sentiments  et  les  intérêts  natio- 
naux au  sentiment  et  à l'intérêt  dynastiques.  I«a 
Cour,  en  effet,  ne  tient  pas  à la  nation  et  u'est  rien 
en  elle  ni  pour  elle.  La  nation  est  servie  plus  ou 
moins  habilement  par  des  fonctionnaires  dont  le 
premier  est  roi  ; la  Cour  est  tout  simplement  le 
domestique  plus  ou  moins  nombreux , plus  ou 
moins  resplendissant  de  ce  premier  fonctionnaire. 
Le  plus  mince  commis  d'un  ministère  importe  au 
pays,  parce  qu’il  le  sert  ; mais  que  lui  importe  le 
valet-de-chambrc  ou  le  cocher  qui  ne  sert  que  le 
ministre?  La  Cour,  dans  le  véritable  esprit  des 
institutions  actuelles , n'est,  pour  ainsi  dire,  que 
la  femme  de  ménage  de  la  royauté.  Cela  est  si  vrai 
que  vous  pouvez  la  supprimer  tout  entière, suppri- 
mer même  la  liste  civile  qui  la  nourrit , sans  que 
ces  institutions  en  soient  le  moins  du  monde  modi- 
fiées; l'antichambre  et  l’office  de  l’intérieur  royal 
s'en  apercevront,  salis  doute,  mais  pas  du  tout  la 
nation.  Comment  voulez-vous  que  la  Cour,  ne  pro- 
cédant ainsi  que  du  roi , dépendaut  de  lui,  sons 
son  obédience  monarchique  et  à sa  solde  pécu- 
niaire, ne  soit  pas  contraire  par  position  et  par  in- 
térêt à l’esprit  national , dans  cet  antagonisme, 
érigé  en  gouvernement  constitutionnel,  du  pou- 
voir monarchiquement  constitué,  et  du  pays  re- 
présenté électivement?  Comment  voulez-vous  que 
la  Cour  soit  autre  chose  qu'une  émanation  de  l'in- 
fluence royale,  influence  que  chaque  courtisan 
grossit  de  la  sienne  propre  et  multiplie  par  ses  in- 
dividualités même  les  plus  infimes? 

La  Cour  est  donc  un  ennemi  que  la  démocratie 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  ; l'opinion  publique  le 
sentait  si  bien  que  le  pouvoir  naissant  crut  pru- 
deut,  en  1830,  de  la  caresser  en  disant  : « Plus  de 
Cour!  » 

Nous  avons  indiqué,  dans  un  autre  article  de  ce 
Dictionnaire,  un  remède  facile  et  qui  est  parfaite- 
ment applicable  au  mal  que  nous  signalons.  Qu’on 
réduis*;  la  liste  civile  au  strict  nécessaire  du  fonc- 
tionnaire-roi, et  lorsqu'il  sera  uniquement  entouré 
des  personnes  que  relieront  a lui  le  dévouement 
désintéressé  et  le  zèle  monarchique , il  n'y  aura 
plus  de  Cour  redoutable,  il  n'y  aura  plus  même  de 
Cour.  Altaroche. 

COURONNE.  Symbole  de  la  souveraineté  ou 
récompense  civique. 

Les  premiers  empereurs  romains  ne  portaient 
que  des  couronnes  de  laurier.  Les  Couronnes  des 
premiers  rois  de  France  étaient  de  métal , mais 
très-simples  avant  Charlemagne  : celle  que  portait 


cet  empereur  était  d’or,  enrichie  de  pierres  pré- 
cieuses, rehaussée  de  quatre  fleurons.  C'est  lu  pre- 
mière couronne  qu'on  mettait  sur  lu  tête  des  rois 
le  jour  de  leur  sacre. 

La  Couronne  des  rois  de  France  resta  longtemps 
ouverte,  mais  François  I**  prit  la  Couronne  fermée 
pour  contrecarrer  Charles  V,  ou  bien,  suivant  Du- 
cange,  parce  qu’il  s’aperçut  que  les  rois  d'Angle- 
terre, qui  lui  étaient  inférieurs  en  dignité,  la  |>or- 
taienl  de  la  sorte.  Il  se  peut  encore,  dit  le  même 
savant,  que  Frauçois  I"  prit  la  couronne  fermée 
pour  se  distinguer  des  princes  non  souverains , 
dis*  ducs  et  des  comtes  qui  avaient  aussi  le  droit 
de  porter  Couronne.  A.  T. 

COURONNEMENT.  (V.  Sacre.) 

COURRIER.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (V.  Am- 
bassade) que  l’ambassadeur  a droit  à tout  ce  qui 
peut  favoriser  l'accomplissement  de  sa  mission. 
Par  conséquent,  on  ne  saurait,  sans  violer  le  droit 
des  gens,  l’empêcher  de  communiquer  librement 
avec  son  Souverain  ou  avec  les  alliés  de  sou  Sou- 
verain. Ces  communications  ont  lieu  , soit  par  la 
voie  ordinaire  de  la  poste,  soit  par  les  Cour- 
riers. I.a  personne  d'un  Courrier  est  donc  sacrée  et 
inviolable.  Lorsque  les  ennemis  traitent  delà  paix 
au  milieu  de  la  guerre , les  plénipotentiaires  peu- 
vent envoyer  des  Courriers.  Seulement,  pour  évi- 
ter toute  fraude  on  a soin  , d'ordinaire,  de  mar- 
quer aux  Courriers  leur  route  hors  de  laquelle 
leurs  passeports  ne  pourraient  plus  leur  servir.  11 
est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  ambassadeurs 
et  Courriers  ne  jouissent  de  ces  immunités  queu- 
tant qu'ils  n'agissent  point  en  ennemis.  Les  juris- 
consultes conviennent  tous  qu'on  peut  très-légiti- 
mement arrêter  les  Courriers  et  saisir  les  dépêches 
d'uu  ambassadeur  qui  viole  le  droit  des  gens.  Un 
Courrier  qui  userait  de  son  caractère  pour  fuira 
l'office  d’espion  perdrait  également  son  inviola- 
bilité. E.  D. 

CRÉANCE  (lettres  de).  Tous  les  agents  di- 
plomatiques, à quelque  ordre  qu'ils  appartiennent 
(V.  Ambassadecks},  doivent  être  porteurs  de  lettres 
ou  diplêmes  servant  à déterminer  le  genre  et  l'é- 
tendue des  fonctions  qu’ils  ont  à remplir  dans  les 
pays  étrangers.  C’est  ce  qu'on  nomme  l.eUres  de 
Créance. 

La  remise  des  Lettres  de  Créance  des  ambassa- 
deurs est,  dans  quelques  cours,  soumise  à des 
formalités  dout  nous  n'avons  pas  à nous  occuper, 
puisque  ce  sont  des  affaires  d'étiquette,  et  non  de 
droit  public. 

En  effet,  lorqu’uu  ambassadeur  a déposé  ses 
Lettres  de  Créance,  c'est-à-dire  la  partie  ouvert^ 
de  son  mandat  destinée  à faire  connaître  qui  il  est 
et  ce  qu’il  vient  faire , le  gouvernement  auprès 
duquel  on  l’envoie  n'a  pas  le  droit  de  ne  pas  l'ad- 
mettre. L’ambassadeur  comme  le  plénipotentiaire 
représente  un  Souverain,  et  ne  tient  ses  pouvoirs 
que  de  lui. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  cette  classe  d'agents 
diplomatiques  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
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Consuls.  Ceux-ci  ayanl  h traiter  non  pas  seulement 
avec  le  gouvernement  du  pays  où  ils  se  trouvent, 
mais  avec  les  autorités  subalternes  et  les  particu- 
liers, il  faut,  pour  qu’ils  puissent  entrer  en  fonc- 
tions, que  leurs  Lettres  de  Créance  soient  homo- 
loguées (>ar  le  gouvernement  de  leur  résidence. 
Celle  autorisation  d’exercer  les  fonctions  de  consul 
est  ce  qu'on  nomme  £xequatur. 

Il  nous  reste  à examiner  la  question  de  savoir 
à qui  appartient  le  droit  de  signer  des  Lettres  de 
Créance.  Et  cette  question  nous  ramène  à consta- 
ter de  nouveau  l’étrange  confusion  qui  règne  dans 
les  Etats  dits  constitutionnels,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  des  gens.  Il  est  évident  que  les  ambassa- 
deurs ne  peuvent  être  accrédités  que  par  le  Sou- 
verain. Or,  citez  nous  le  Souverain,  aux  termes  de 
la  Charte,  ce  sont  les  deux  Chambres  et  le  roi.  Les 
Lettres  de  Créance,  signées  par  le  roi  seul  et  son 
ministre,  ne  donnent  donc  pas  un  caractère  suffi- 
sant à nos  agents  diplomatiques,  et  les  actes  con- 
sentis par  eux  peuvent  être  regardés  comme  nuis. 

Quand  donc  cessera  un  état  de  choses  où  les 
plus  simples  nolious  de  droit  public  se  trouvent 
ainsi  violées , et  où,  par  suite,  une  nation  comme 
la  France  se  voit  quelquefois  représentée  au  de* 
hors  par  un  homme  à qui  l’immense  majorité  des 
Français  ne  voudrait  pas  confier  une  procuration 
par  devant  notaire.  J.  U. 

CRÉDIT.  Dans  le  langage  commercial,  le  mot 
Crédit  sert  à désigner  la  confiance  qu’une  per- 
sonne accorde  à une  autre , lorsqu’elle  lui  prèle 
de  l’argent,  ou  lorsqu’elle  lui  vend  des  marchan- 
dises dont  elle  n’exige  pas  le  paiement  immédiat. 
C’est  donc,  en  même  temps,  pour  l’emprunteur,  la 
faculté  d’user  des  ressources  d’autrui.  Iæ  Crédit 
public  n’est  pas  autre  chose.  Mais  il  y a cette  dif- 
férence que,  dans  le  Crédit  privé,  le  prêteur  compte 
toujours  sur  le  remboursement  plus  ou  moins 
prochain  du  capital  prêté.  Eu  ce  sens,  accorder 
Crédit  c’est  simplement  accorder  terme.  S’il  s’agit 
au  contraire  du  Crédit  public,  le  prêteur  n’exige 
rien  autre  chose  que  le  service  régulier  des  inté- 
rêts de  la  somme  prêtée.  Car  il  suffit  que  ce  ser- 
vice public  soit  bien  assuré  pour  qu’il  puisse,  dès 
qu’il  le  voudra,  rentrer  dans  son  capital,  par  la 
négociation  de  son  litre.  Dans  ce  cas,  c’est  un 
nouveau  prêteur  qui  le  remplace,  sans  que  rien 
soit  modifié  dans  les  conditions  de  l’emprunt  ; et 
c’est  ainsi  que  la  créance , passant  de  main  eu 
main,  offre  toujours  ou  prêteur  la  ressource  du 
remboursement,  sans  que  l’emprunteur  y soit  ja- 
mais tenu  lui-même. 

Iai  Crédit  public  se  fonde  donc  uniquement  sur 
les  garanties  que  présente  l’Etat,  relativement  au 
service  de  la  rente. 

Ia  mesure  du  Crédit  public  s’établit,  1°  par  les 
conditions  plus  ou  moins  avantageuses  que  les 
prêteurs  font  au  gouvernement  ; 2»  par  les  avan- 
tages plus  ou  moins  grands  que  trouva  le  prêteur 
dans  la  vente  de  son  titre. 

Quelques  mots  suffiront  pour  nous  faire  com- 
prendre. 

Voyons  d’abord  les  conditions  de  l’emprunt. 
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Dans  les  transactions  entre  particuliers,  le  prê- 
teur livre  un  capital  réel,  moyennant  un  prix  d’in- 
térêt plus  ou  moins  élevé,  selon  les  circonstances. 
Dans  les  emprunts  des  gouvernements,  au  con- 
traire, l’intérêt  est  fixé  d’avance  par  l’emprunteur, 
qui,  en  même  temps,  reconnaît  aux  prêteurs  un 
capital  plus  considérable  que  celui  qu’ils  versent 
réellement.  Ainsi,  le  gouvernement  dit  aux  capi- 
talistes : < Je  veux  emprunter  une  somme  de 

au  taux  de  5 0[0  ; combien  voulez-vous  me  donner 
par  chaque  100  fr.  dont  je  me  reconnaîtrai  votre 
débiteur?  » Selon  que  les  capitalistes  dans  leurs 
offres  approcheront  plus  ou  moins  de  100  fraucs, 
on  reconnaîtra  le  degré  de  confiance  qu’ils  auront 
dans  le  gouvernement,  ou  en  d’autres  termes,  on 
aura  la  mesure  de  son  Crédit.  Nous  aurons  occa- 
sion, au  mot  Emprunt,  d’établir  tous  les  vices  de 
ce  système. 

Une  fois  l’emprunt  contracté,  le  capital  donné 
par  le  prêteur  se  négocie  sur  la  place:  s’il  aug- 
mente, c’est  que  la  coufiance  augmente,  en  d’au- 
tres termes,  le  Crédit.  Par  exemple,  si  l’Etat  a reçu 
80  fr.  pour  chaque  3 fr.  de  rente  et  que  ce  capi- 
tal se  négocie  à 100  f.,  cette  augmentation  prouve 
que  la  coufiance  se  développe  en  même  temps  que 
le  prix  du  capital.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant 
que  cette  coufiance  soit  toujours  dans  une  propor- 
tion directe  avec  l’augmentation  du  capital.  Car, 
souvent,  celte  augmentation  tient  à d’autres  causes 
parmi  lesquelles  les  spéculations  de  bourse  , les 
hasards  du  jeu  et  l’accumulatiou  des  capitaux , 
tiennent  une  grande  place. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le  Crédit  pu- 
blic doive  se  mesurer  d’après  les  mêmes  règles  que 
le  Crédit  privé.  Cette  théorie  de  J.  B.  Say  est  d’au- 
tant plus  erronnée  qu’elle  peut  séduire  par  son 
apparente  simplicité.  « Il  ne  peut  y avoir,  dit  cet 
écrivain,  deux  arithmétiques  différentes,  l'uue  pour 
les  individus,  l’autre  pour  les  nations.  » Sans 
doute  ; et  si  les  opérations  étaient  semblables,  les 
calculs  devraient  être  les  mêmes.  Mais  l'individu 
emprunte  eu  s’obligeant  à rembourser  le  capital  ; 
l’Etal  emprunte  en  s’obligeant  à servir  les  intérêts. 
S’il  rembourse,  il  choisit  le  momeut  qui  lui  con- 
vient. C’est-là  une  différence  immense  entre  les 
deux  emprunts  : une  autre  différence,  c’est  que 
le  prêteur  peut  toujours  se  rembourser  en  négo- 
ciant son  titre,  ce  qui  serait  difficile  pour  celui  qui 
prête  à un  particulier.  Enfin,  le  prêteur  de  l’Etat 
voit  augmenter  dans  ses  mains  le  capital  prêté  ; ce 
qui  n’arrive  jamais  dans  les  emprunts  entre  par- 
ticuliers. Il  y a donc,  non  pas  deux  arithmétiques 
différentes,  mais  deux  différentes  manières  d'ap- 
pliquer l’arilliméliquc,  selon  qu’il  s’agit  d’emprunts 
publics  ou  privés.  Par  conséquent,  la  mesure  du 
Crédit  ne  doit  pas  être  la  même. 

En  effet,  la  solvabilité  du  particulier,  c’est-à-dire 
la  garantie  qu’il  offre,  dépend  surtout  des  capitaux 
qu’il  possède.  Or,  l’état  ne  possède  point  de  capi- 
taux. Première  différence.  Ensuite,  le  particulier 
qui  sera  libre  d’engagements  aura  d’autant  plus 
de  Crédit.  L’Etat,  au  contraire , aura  moins  de 
Crédit  s’il  n’a  jamais  emprunté  que  si,  ayanl  déjà 
emprunté,  il  a rempli  scs  engagements.  Seconde 
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différence.  Que  penser  donc  de  celle  assertion  de 
J.  B.  Say  : « La  situation  la  plus  favorable  pour 
une  nation  relativement  au  Crédit  public,  c’est 
lorsqu’elle  est  toujours  en  état  d’emprunter  et 
qu'elle  n’emprunte  jamais.  » Qu’est-ce  d’abord 
que  d'être  en  état  d'emprunter?  N’est-ce  pas  avoir 
du  Crédit.  Cela  revient  donc  h dire  que  la  meilleure 
manière  d’avoir  du  Crédit,  c’est  d’avoir  du  Crédit. 

On  pourrait  avoir  beaucoup  plus  de  raison  h 
renverser  la  proposition,  et  dire  que  la  meilleure 
méthode  pour  un  Etat  d’augmenter  son  Crédit, 
c’est  d’emprunter  et  de  remplir  ses  engagements, 
('.cries,  les  arguments  et  les  exemples  ne  manque- 
raient j»as  h l’appui  de  ce  raisonnement.  Car  lu 
France  n’a  jamais  eu  plus  de  Crédit  que  depuis 
qu’elle  a augmenté  ses  dettes  ; et  l'Angleterre  qui  a 
amoncelé  emprunts  sur  emprunts,  a vu  continuel- 
lement accroître  son  Crédit  à mesure  que  s'accrois- 
sait sa  dette.  Seulement,  il  tie  faudrait  pas  pous- 
ser cet  argument  jusqu’à  scs  dernières  conséquen- 
ces; car  tôt  ou  tard,  de  grands  désastres  seront 
le  fruit  de  (Mil  abus  du  Crédit. 

Mais  nous  avons  dù  faire  ces  inflexions  pour 
prouver  à quel  point  on  s’égare,  lorsqu’on  veut 
trop  simplifier  lu  science  en  traitant  les  questions 
financières  d'une  nation,  comme  le  doit  et  l'avoir 
du  père  de  famille.  — (Voir  pair  la  question  du 
Crédit  dans  ses  rapports  avec  l’industrie  et  lu  pro- 
duction, les  mots  Basque,  Isdcstiue,  etc.) 

Elias  Reg.xailt. 

('ÎIIME.  Le  Code  pénal  appelle  Crime  une  in- 
fraction aux  lois,  qui  est  passible  d'une  peine  af- 
flictive et  infamante.  Voilà  une  définition  bien 
peu  philosophique,  il  faut  en  convenir.  Le  Crime 
serait  donc  l'accomplissement  d’un  acte  quelcon- 
que, prohibé  sous  une  peiue  déterminée  , et  nous 
ne  serions  pas  plus  avancés  eu  criminalité  au  dix- 
neuvième  siècle  que  l’an  premier  de  la  création  du 
monde.  Alors  Adam  et  Ê\c  commirent,  dit-on,  le 
premier  Crime  en  mangeant  du  fruit  défendu.  Or, 
ceux  qui  se  donnent  pour  les  représentants  de  Dieu 
sur  la  terre  , les  législateurs  de  droit  divin  , les 
rois,  en  un  mot,  aimant  avant  tout  qu’on  obéisse 
à leurs  lois  telles  quelles,  auraient  religieusement 
conservé  jusqu'à  nous  ce  sens  primitif  du  Crime, 
et  l’auraient  ainsi  défini  pour  toujours:  faire  ce 
qui  est  défendu. 

Mais  ce  qui  est  défendu  varie  comme  les  lois  ; 
et  les  lois,  nous  le  savons,  varient  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Il  en  résulte  que  le  Crime  change  se- 
lon les  lieux  et  les  temps.  Ce  qui  est  Crime  dans 
une  partie  du  monde  est  vertu  dans  une  autre.  Ce 
qui  était  vertu  à celte  époque  est  Crime  à telle 
autre.  La  morale  devient  de  lu  topographie  ou  de 
la  chronologie.  En  quelle  année,  en  quel  pays  a t- 
on  commis  le  forfait , a-t-on  accompli  le  haut- 
fait?  Sous  quelle  ère,  sous  quelle  latitude,  par 
quel  degré  de  chaleur,  voilà  les  questions  a po- 
ser, avant  de  résoudre  s’il  y a Crime  ou  vertu 
dans  telle  ou  telle  action.  Exemples  : 

Dans  l’ordre  religieux,  d’abord,  on  peut  affirmer 
que  presque  toutes  les  vertus  du  paganisme  sont 
les  crimes  du  christianisme  et  vice  vend.  Bacchus 
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était  le  dieu  de  l’ivresse;  or,  l’ivresse  est  un  des 
sept  péchés  capitaux.  Chaque  péché  capital  cor- 
respond de  mémo  à une  divinité  olympienne. 
Murs,  Vénus,  Mercure  représentent  le  meurtre,  le 
plaisir,  le  vol,  ainsi  des  autres. 

L’Aréopage  faisait  boire  la  ciguë  à qui  croyait 
en  uti  seul  Dieu.  L’inquisition  faisait  brûler  ceux 
qui  croyaient  en  plusieurs  dieux. 

C’était  un  Crime  de  divulguer  les  mystères  de 
lu  religion  antique.  C’est  une  vertu  d’initier  à la 
foi  nouvelle,  do  propager  parmi  les  hommes  la 
sagesse  et  la  vérité. 

C’était  un  Crime  cher,  les  Juifs  de  manger  du 
porc.  C’est  un  Crime  chez  les  chrétiens  de  faire 
gras  le  vendredi. 

Dans  l'ordre  moral,  mêmes  divergences.  C’est 
un  Crime  en  Europe  que  le  suicide,  même  foreé 
par  la  misère;  c’est  une  vertu  dans  l’Inde,  soit 
pour  la  femme  en  mémoire  de  son  époux,  soit 
pour  le  prêtre  en  l’honneur  de  son  idole. 

Dans  l’ordre  civil,  le  vol  était  une  vertu  à La- 
cédémone ; car  on  récompensait  le  voleur  le  plus 
adroit.  Chez  nous  le  vol  est  puni  d'une  peine  af- 
flictive et  infamante:  c’est  un  Crime. 

Dans  l’ordre  politique,  les  différences  sont  plu* 
nombreuses  et  plus  tranchées  encore.  C’est  là  que 
la  moralité  des  actions  humaines  change  du  blanc 
au  noir  et  du  jour  au  lendemain  ; c’est  là  que  tout 
est  relatif  et  mobile,  que  rien  n’est  fixe  ni  absolu. 
C’est  là  enfin  que  le  philosophe  peut  se  demander 
dans  cette  alternativité  des  principes  , dans  cette 
indétermination  des  règles,  où  est  le  bien,  où  est 
le  mal. 

Là,  en  effet,  l’action  devient  bonne  ou  mauvaise, 
non  plus  comme  dans  l’ordre  religieux,  ou  moral, 
ou  civil,  d’un  siècle  ou  d'un  monde  à l'autre , mais 
au  mémo  lieu,  en  même  temps.  C’est  l’oscillation 
du  pendule,  le  \ a et  vient  de  la  navette,  avec  toute 
la  promptitude  comme  avec  toute  la  contradiction 
de  leur  mouvement.  On  récompensera  demain  ce 
qu’on  a puni  la  veille. 

Hier  ou  guillotinait  les  quatre  sergents  de  La 
Rochelle  comme  des  coupables,  aujourd’hui  on  les 
honore  comme  des  martyrs.  Dans  le  même  pays, 
l’insurrection  est  proclamée  le  plus  énorme  des 
attentats  et  le  plus  saint  des  devoirs.  Chez  le  même 
peuple,  du  temps  d’Henri  IV,  ce  fut  un  Crime  de 
tuer  un  lapin,  et  du  temps  de  Clodion, ce  n’était 
pas  même  un  Crime  de  tuer  un  homme.  Le  plus 
souvent,  les  lois  politiques  sont  lois  de  circonstance, 
lois  ou  jour  le  jour  suivant  le  besoin  du  législa- 
teur. Elles  ressemblent  presque  toutes  à Penccintc 
de  Roinulus;  elles  ne  sont  fuites  que  pour  retenir 
et  comprimer.  Malheur  à l’esprit  libre  qui  veut  les 
enfreindre  et  s'affranchir.  Celui-là,  comme  Rémus, 
a mérité  la  mort.  Or,  la  peine,  en  ce  cas,  peut 
bien  être  afflictive  , mais  elle  ne  sera  pas  vé- 
ritablement infamante.  Et  alors,  d’après  la  défini- 
tion même  du  Code  pénal,  il  n’y  a point  de  Crime 
politique.  Car  le  Crime  est  toute  infraction  possible 
d’une  peine  afflictive  et  infamante.  La  conscience 
publique,  si  arriérée  qu’elle  soit,  si  aveuglée 
qu’on  la  suppose  sur  son  avenir,  a toujours  un 
vague  instinct  de  la  destinée;  et  tout  en  réfré- 
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nant  l'impatience  des  hommes  avancés , tout  en 
les  arrêtant  par  la  prison  et  même  par  la  mort, 
elle  ne  saurait  cependant  les  flétrir  comme  de  vrais 
criminels;  car  elle  sent  qu’elle  mardie  où  ces 
hommes  veulent  la  faire  courir;  que  ce  n’est  plus 
qu’une  question  de  temps,  et  qu’il  n’y  a point  do 
véritable  Crime  à avoir  pris  les  devants.  Le  Crime  en 
politique  est  donc  souvent  de  la  vertu  intempestive. 
Les  coupables, comme  les  quatre  sergents  de  I a Ro- 
chelle, n’ont  que  le  tort  d’avoir  eu  trop  tôt  raison. 

Si  donc  en  résumé,  le  Crime,  dans  quelque  or- 
dre qu’on  le  veuille  prendre,  politique,  civil,  mo- 
ral ou  religieux,  est  de  nature  changeante  et  mé- 
connaissable, il  faut  qu’il  ait  été  mol  défini  dès  le 
principe,  car  le  Crime  doit  avoir  un  caractère  im- 
muable autaut  que  la  conscience  de  l’homme  peut 
l’être.  U est  doue  nécessaire  de  le  définir  autrement, 
et  de  manière  à le  faire  connaître  par  tous  et  par- 
tout. Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  Crime  consiste 
à faire  ce  qui  est  défendu , car  ce  qui  est  défendu, 
comme  nous  l’avons  démontré,  dépend  du  caprice 
des  souverains  et  des  ans.  Mais  il  faut  dire  : que  le 
Crime  consiste  à faire  ce  qui  doit  être  défendu. 

Ce  qui  doit  être  défendu,  c’est  l’injuste.  L’in- 
juste est  ce  qui  nuit  au  droit  d’autrui.  Chaque 
homme  a le  droit  d’être,  c’est-à-dire  d’avoir  le  li- 
bre exercice  et  l’entier  développement  de  toutes 
ses  facultés.  Donc  un  acte,  quel  qu'il  soit,  permis 
ou  prohibé  par  la  loi,  accompli  avec  ou  sans  le 
code,  ayant  pour  but  d’attenter  au  droit  d’autrui, 
est  un  véritable  Crime  dans  le  sens  alisolu  du  mot. 
Qu’importe  que  les  législateurs  aient  ou  n’aient  pas 
attaché  à cet  acte  la  peine  afflictive  et  infamante  ; 
qu’importe  même  qu’ils  l’aient  autorisé  et  récom- 
pensé? 11  n’en  est  pas  moins  Crime  selon  la  cons- 
cience de  l’homme  qui  est  aussi  celle  de  Dieu. 
Ainsi,  l’empiétement  des  colons  sur  la  liberté  des 
esclaves,  même  sanctionné  par  la  loi  ; ainsi,  l’u- 
surpalion  des  maîtres  sur  le  travail  des  ouvriers, 
réglée  por  le  code  ; la  tyrannie  d’un  roi  sur  un 
peuple,  même  de  jmr  une  charte;  ne  sont-ce  pas  là 
des  crimes  de  lèse -humanité,  des  actes  injustes, 
préjudiciables  au  droit  que  tout  homme  a de  vivre , 
c’est-à-dire  d’avoir  ici-bas  sa  part  de  satisfaction 
comme  il  a eu  sa  part  de  besoins,  comme  il  a fourni 
sa  part  de  travail. 

Une  philosophie  nouvellere  garde  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  le  Crime  comme  une  protestation 
du  principe  de  l’expansion  passionnelle  contre  le 
mode  de  compression  que  les  sociétés  modernes  ont 
emprunté  à la  philosophie  passée.  Les  sectateurs 
de  Fourier  affirment  que  le  Crime  n’est  qu’une 
vertu  en  subversion,  et  que  le  milieu  social  étant 
changé,  il  n’y  .ura  plus  de  Crime,  ou,  pour  par- 
ler leur  langue,  plus  de  fausse  note,  une  fois  que 
l’harmonie  sera  constituée  par  la  loi  d’expansion 
générale. 

Dieu  le  veuille  ! En  attendant  cet  âge  d’or , il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  présent  le  Crime  n’est 
pas  ce  qui  est  défendu,  mais  ce  qui  doit  être  dé- 
tendu. Et  la  définition  du  Crime  par  le  code  pé- 
nal étant  ainsi  modifiée,  il  reste  à modifier  le  code 
pénal  lui -même. 

Félix  Pyat. 


CRISE.  Ce  mot  désigne,  en  général,  un  éla 
d’incertitude,  de  souffrance  et  d’épreuve.  Il  est 
d’un  fréquent  usage  dans  le  langage  habituel  de  la 
presse  périodique.  Lorsqu’on  attend  des  événe- 
ments dont  le  caractère  n’est  pas  encore  déterminé, 
lorsqu'on  prévoit  une  péripétie  nouvelle  dans  les 
luttes  politiques,  ou  dit  qu'une  Crise  se  prépare. 

Depuis  quelque  temps,  ce  mot  a été  employé 
plus  spécialement  à indiquer  les  interrègnes  mi- 
nistériels. Ainsi , lorsque  d’anciens  ministres  ont 
donné  leur  démission , cl  que  ceux  qui  dqivcnl 
les  remplacer  ne  sont  pas  encore  connus,  on  dit 
qu’il  y a une  Crise  ministérielle.  Il  est  certain  que 
c’est  un  temps  d’épreuve  pour  les  candidats  au 
ministère,  pour  les  chambres,  pour  la  royauté, 
pour  tous  ceux  en  un  mot  qui  participent  aux  in- 
trigues à la  suite  desquelles  les  ministères  août 
créés  de  notre  temps. 

On  dit  aussi  que  le  commerce  et  l'industrie  sont 
en  état  de  Crise  , lorsque  les  affaires  sont  suspen- 
dues et  qu’un  grand  nombre  de  commerçants  ou 
d’industriels  manquent  à leurs  engagements.  Le 
principal  caractère  de  ces  Crises  est  l’affaiblisse- 
ment ou  la  ruine  du  crédit,  la  détresse  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  habituellement  aux  opéra- 
tions commerciales  ou  industrielles. 

Ces  catastrophes  ont  pour  cause  ordinaire  des 
troubles  , les  excès  du  commerce  ou  des  spécula- 
tions malheureuses,  enfin  des  variations  soudaines 
dans  le  prix  des  marchandises. 

Ainsi,  en  181 4,  lorsque  le  comte  d’Artois  abattit 
la  barrière  de  nos  douanes  devant  les  productions 
angluises,  nos  commerçants  et  nos  manufacturiers 
virent  baisser  tout-à-coup  les  prix  sur  la  foi  des- 
quels ils  avaient  produit.  Une  grande  partie  des 
capitaux  qu’ils  avaient  mis  sous  forme  de  mar- 
chandises sc  trouva  brusquement  anéantie  , au 
moment  même  où  le  crédit  disparaissait  devant  les 
armées  des  ennemis  de  la  France.  La  Banque  fut 
presque  réduite  à une  liquidation,  et  beaucoup  de 
maisons  puissantes  succombèrent. 

Cependant,  les  Anglais  ayant  fait  d’excellentes 
affaires , surtout  sur  les  premières  importations 
de  denrées  coloniales  , les  multiplièrent  sans  me- 
sure, comme  si  l’élévation  des  prix  , résultat  du 
système  continental , devait  se  maintenir.  Bien- 
tôt , sous  l’influence  d’importations  énormes  et 
sans  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation, 
les  prix  baissèrent  rapidement.  Alors  le  commerce 
anglais  essuya  des  pertes  considérables  et  fut  en 
proie  à une  Crise  violente  que  la  dépréciation  des 
billets  de  la  banque  d’Angleterre  aggravait  encore. 
Eli  1823,  des  spéculations  exagérées,  suivies  de 
grandes  pertes , ont  produit  des  désastres  sem- 
blables en  France  et  en  Angleterre. 

Les  Crises  commerciales  se  propagent  d’un 
pays  à un  autre.  I/Orsqu’un  négociant  étranger 
éprouve  des  pertes  et  fait  faillite , celle  faillite 
entraîne  souvent  celle  de  ses  correspondants 
étrangers.  Nous  avons  vu,  en  1836  et  en  1858,  les 
Crises  commerciales  des  Etats-Unis  réagir  en 
France  cl  en  Angleterre.  Tous  les  peuples  commer- 
çants tout  solidaires  les  uns  des  autres  : des  be 
soins  mutuels  et  le  crédit  ont  établi  entre  eux  des 
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liens  indissolubles , et  aucun  d’entre  eux  ne  peut 
éprouver  de  pertes  notables  sans  que  tous  les  au- 
tres soient  frappés  du  même  coup. 

Les  Crises  commerciales  ne  sont  que  la  multi- 
plication des  désastres  particuliers  que  l’impré- 
voyance ou  des  accidents  inattendus  font  éprouver 
journellement  au  commerce.  Y a-t-il  un  moyen  de 
les  prévenir,  d’établir  un  juste  équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation  , de  faire  disparaî- 
tre l’erreur  des  spéculations  commerciales?  Grave 
problème  pour  la  solution  duquel  l’économie  poli- 
tique est  jusqu’à  ce  jour  restée  impuissante  ! C.  S. 

CROISADES.  Une  histoire  des  Croisades  , si 
abrégée  qu'elle  puisse  être,  occuperait  trop  d’es- 
pace dans  ces  colonnes  ; nous  ne  saurions  même 
qu’envisager  rapidement  le  côté  moral  de  ces 
grandes  émigrations. 

I^es  critiques  du  siècle  dernier  les  ont  fort  mal 
jugées.  Aujourd’hui  que  l’opinion  est  formée  sur 
Pi  m portance  de  Constantinople,  comme  station  con- 
tinentale cl  maritime,  on  ne  peut  s’étonner  qu’au 
douzième  siècle  l’Europe  se  soit  soulevée  à la  seule 
nouvelle  des  périls  qui  menaçaient  une  cité  de  si 
grand  renom.  Quant  aux  résultats  des  Croisades, 
ils  ont  été  encore  moins  bien  appréciés  par  les 
mêmes  écrivains.  A les  entendre,  ces  courses  loin- 
taines n’auraient  été  que  l’effort  stérile  d’une  sau- 
vage démence.  On  a prouvé  de  notre  temps  que, 
loin  d’avoir  été  stériles,  elles  ont  puissamment 
contribué  à civiliser  l’Orient  et  l’Occident  ; que, 
loin  d’avoir  été  conseillées  par  la  démeuoe , elles 
ont  été  l’œuvre  d’une  intelligente  politique. 

Mais  ce  qui  noua  émerveille  le  plus  dans  les 
Croisades,  ce  n’est  pas  la  prudence  des  chefs  qui 
les  décident,  ce  n’est  ni  le  développement  intel- 
lectuel et  scientifique,  ni  l’émancipation  commu- 
nale qui  en  sont  les  produits . c’est  l’entrainement 
subit  de  ces  masses  chrétiennes , c’est  l’enthou- 
siasme qui  les  précipite  de  toutes  les  rivet  de 
la  F rance , de  l’Angleterre  et  de  la  Germanie  à 
l’autre  limite  du  monde  connu , ralliées  par  un 
seul  mot  : Dieu  le  veut  ! inspirées  par  un  seul  but, 
la  conquête  de  quelques  pieds  de  terre  où  le  corps 
du  Sauveur  a reposé  pendant  trois  jours.  Quelle 
n’est  pas  la  puissance  de  la  foi  ! Les  Croisades  ont 
dévoré  plus  de  deux  millions  d’hommes  ! 

On  ne  saurait  trop  souvent  évoquer  de  tels  sou- 
venirs en  témoignage  du  désintéressement  qui  est 
le  fouds  de  tous  les  actes  populaires.  Bien  que  son 
objet  change  sans  cesse,  la  foi  habite  toujours  dans 
le  cœur  des  nations  ; elles  sont  toujours  prêtes  au 
sacrifice.  Mais  quand  l’initiative  politique  est 
exercée  par  des  pouvoirs  abrutis,  cette  foi  som- 
meille. B.  IL 

CROISSANT.  Les  Turcs  croient  que  la  lune 
opère  une  influence  mystérieuse  et  fatale  sur  les 
destinées  de  leur  empire.  Ce  fut  à l’éclipse  totale 
de  lune  qui  eut  lieu  eu  l’an  61  de  l’IIégyrc  qu’ils 
attribuèrent  le  mauvais  succès  du  passage  du 
Raab.  Ils  observent  toujours  la  lune  avec  soin  lors 
de  la  fêle  du  Rhamazan  ; et  si , par  hasard  , elle 
s’éclipse  ce  jour-là,  tout  l’empire  est  plongé  dans 
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la  consternation.  C’est  ce  qui  arriva  dans  le  XV#  sic* 
cle.  Alors  des  prières  publiques  furent  ordonnées 
dans  toute  l’étendue  des  |>ossessions  du  grand- 
seigneur  ; mais  l’événement  ne  confirma  pas  les 
craintes  des  vrais  croyants,  ou  peut-être  leurs  priè- 
res curent-elles  la  vertu  de  détourner  les  malheurs 
dont  ils  étaient  menacés. 

Les  Turcs  n’ont  d’armoiries  ni  publiques  ni  par- 
ticulières ; la  noblesse  de  race  est  une  institution 
inconnue  parmi  eux  ; et  d’ailleurs  le  Coran  leur 
interdit  la  représentation  de  toute  image  d’êtres 
animés.  Ils  peignent  ou  brodent  assez  souvent  de» 
lunes  et  des  croissants  sur  leurs  drapeaux  et  leurs 
bannières  , et , insensiblement , ils  font  de  celle 
figure  le  type  ou  l’emblème  de  leur  empire.  * Cet 
empire  *,  disent-ils,  « peut  bien  diminuer  ou  s’a- 
moindrir , comme  fait  la  lune  ; mais  il  ne  saurait 
être  anéanti  complètement  par  quelque  révolution 
que  ce  puisse  être.  • 

De  l*adoplion  de  cet  emblème  il  est  arrive  qn  on 
a dit  : L’empire  du  Crois  tant , ou  seulement  le 
Croissant , pour  désigner  la  Turquie.  On  «lit  pro- 
verbialement  Vorgueil  du  Croissant  pour  exprimer 
le  sentiment  qui  porte  les  sultans  a prendre  des 
qualifications  pompeuses  et  à se  présenter  comme 
les  souverains  les  plus  éclairés  cl  les  plus  puissants 
de  la  terre. 

Un  ordre  de  chevalerie  fondé  par  René  d’Anjou, 
roi  de  Sicile  , vers  le  milieu  du  XV®  siècle , avait 
le  nom  d’ordra  du  Croissant.  (V.  Ordres  de  che- 
valerie.) B.  C. 

CUMUL,  accumulation  entre  les  mains  d’un 
seul  individu  de  plusieurs  places  et  de  plusieurs 
traitements. 

Le  publiciste,  sans  contredit,  le  plus  fort  de  cc 
temps -ci , malgré  les  erreurs  capitales  où  il  est 
tombé,  M.  Rubichon,  ne  voit  que  deux  nations  en 
Europe  : l’une  qui  boit  du  vin  et  l’autre  qui  boit 
de  la  bierre.  « Leur  génie  diffère  autant  que  leur 
t boisson.  Les  peuples  du  nord,  ceux  enfin  qui 
« boivent  de  la  bierre,  ont  généralement  plus  de 
« force  de  tète  et  plus  de  suite  dans  l’esprit  que 
« les  peuples  du  midi.  Un  ouvrier  anglais  fera 
« mieux  son  métier  qu’un  ouvrier  français  ; mais 
« il  ne  fera  que  son  métier,  et  l’ouvrier  français 
« les  fera  tous.  Les  peuples  du  midi  ont  dans  l’es- 
« prit  plus  desouplessc,  d’élasticité,  de  ressources, 
c et  tout  cela  argent  comptant  (1  ).  » 

11  faut  convenir  que  les  honnêtes  gens  qui  gou- 
vernent la  France,  pays  essentiellement  vinicotc, 
comme  chacun  sait,  ont  singulièrement  exagéré 
dans  la  pratique  la  distinction  lumineuse  de  M.  Ru- 
bichon.  Etes-vous  l’ami  d’un  ministre, ou  mieux  en- 
core le  protégé  de  sa  maîtresse  : soyez  en  paix , 
Son  Excellence  fera  de  vous  comme  ces  couteliers 
de  Delphes  dont  parle  Aristote , qui  forgeaient 
leurs  couteaux  à plusieurs  fins.  La  magistrature , 
l'administration,  les  finances,  la  guerre,  la  ma- 
rine , et  voire  même  la  science,  tout  cela  vous  est 
ouvert.  De  tout  un  peu  ou  beaucoup  : prenez  ; c’est 
à votre  merci. 

O Du  mécanisme  s'rfiat  en  France  et  en  Angleterre, 
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Un  bonhomme  qui,  depuis  dix  années,  vit  hono- 
rablement avec  1 ,800  livres  qu’il  gagne,  avait  sous 
la  Restauration  une  douzaine  de  places  qui  lui  rup- 
portaient  uet  quarante  mille  francs.  Homme  de 
lettres  passablement  médiocre,  assez  habile  arran- 
geur de  mémoires , il  était  employé  à la  liste  civile 
et  au  ministère  de  l’intérieur,  membre  de  trois 
commissions  et  conservateur  de  deux  bibliothè- 
ques ; directeur  de  l’enregistrement  dans  une  ville 
du  nord  , inspecteur  des  forêts  dans  un  arrondis- 
sement du  midi , il  avait  un  bureau  de  tabac  à 
Paris  et  un  bureau  de  poste  en  province  ; et  tout 
cela,  argent  comptant,  comme  dit  M.  Rnbichon. 

Sous  l’empire , c’était  peut-être  mieux  encore. 
Plagiaire  de  l’empereur  Caligula,  un  conseiller  d’é- 
tat , baron  de  l’empire,  chef  d’une  direction  géné- 
rale, avait  nommé  sou  cocher  et  ses  deux  chevaux 
employés  au  ministère  de  l’intérieur.  Lerouge,vx- 
péditionnaire  ; Legris , id.;  Leblanc , commis-ré- 
ducteur, figuraient  sur  les  états  du  personnel  ad- 
ministratif, et  M.  le  cocher  signait  pour  tous  trois, 
les  uns  |kortant  l’autre,  la  feuille  des  émargements. 

Ce  qu'il  y a de  plus  funeste  dans  le  Cumul,  c’est 
qu’issu  de  la  corruption  il  la  propage  et  lu  perpé- 
tue: aucun  abus  n csl  plus  tenace  que  celui-là  ; 
Laiisoz  lui  prendre  un  pied  cher  vous, 

Il  en  aura  bientôt  piisqualre; 

et  comme  dit  un  autre  poète  : vires  arquirit  eundo. 

Le  Cumul  c’est,  en  effet,  cet  animal  immonde 
qui  s’engendre  de  lui-même.  La  place  produit  l'em- 
ployé et  l’employé,  à son  tour,  produit  la  place. 
Supposez  le  protégé  d’un  ministre  occupant  quatre 
emplois  différents;  un  autre  ministre  arrive  avec 
trois  protégés,  et  c’est  peu  ; il  réduit  l’ancien  cu- 
mulard  à la  portion  congrue  et  distribue  aux  siens 
les  trois  places  vacantes.  Mais  les  émoluments  des 
quatre  places  qui  faisaient  vivre  largement  un  seul 
employé  ne  sont  plus  assez  forts  j»ur  en  nourrir 
plusieurs  : qu’à  cela  ne  tienne, on  augmentera  leurs 
appointements  ; puis  un  ministre  viendra  , qui , 
trouvant  ces  places  trop  rétribuées,  les  divisera 
de  nouveau , et  ainsi  de  suite , jusqu’à  ce  que  le 
contribuable  en  crève. 

En  1828,  le  scandale  et  l’abus  étaient  arrivés  à 
leur  comble.  M.  de  Cormenin,  que  le  département 
du  Loiret  venait  d’envoyer  à la  Chambre,  signala 
son  entrée  dans  la  carrière  politique  par  uue  péti- 
tion qui  cul  un  grand  retentissement  et  qui  porta 
au  Cumul  une  atteinte  profonde.  Le  pétitionnaire 
résumait  ainsi , avec  largeur  et  précision , les  ca- 
ractères généraux  du  mal  : 

« Le  Cumul  altère  profondément  dans  les  juges 
« les  garanties  de  leur  indépendance. 


« II  s’op|>ose,  dans  les  marins  et  les  militaires, 

« à l’exactitude  de  la  discipline  étaux  besoins  du 
« service. 

« Il  empêche  les  corps  administratifs  d’étudier 
« et  de  satisfaire  les  besoins  spéciaux  de  leur  ein- 
« ploi. 

« Il  scandalise  dans  les  ecclésiastiques  qui  sem- 
« bleui  sacrifier , non  pas  au  Dieu  de  l’Evangile, 

« muis  au  veau  d'or. 

« Il  couronne  l’intrusion,  la  cupidité,  la  flalte- 
« rie,  la  paresse,  l’impuissance. 

« Il  enchaîne  la  division  féconde  et  salutaire  du 
« pouvoir. 

« Il  énerve  la  moralité  des  fonctionnaires. 

« II  corrompt  la  science. 

« Il  étouffe  le  génie. 

« II  dévore  le  budget.  » 

Quand  vint  la  Révolution  de  juillet,  l’abus  sem- 
blait déraciné;  et,  en  effet,  épouvanté  un  mo- 
ment de  ,1a  lumière  accusatrice  qui  s’était  faite 
sur  lui,  il  sc  cacha  si  bien  pendant  quelque  temps 
qu’on  ne  l'apercevait  plus  ; mais  la  nouvelle  mo- 
narchie l’a  ressuscité  avec  bien  d’autres.  Il  y a 
quelques  années,  par  exemple,  un  ex-procureur 
du  roi  près  d’un  tribunal  de  province  était,  en 
même  temps,  secrétaire  d’un  des  chefs  supérieurs 
de  l’administration  centrale , sous-chef  dans  un 
bureau,  simple  copiste  dans  un  autre,  et  toujours 
argent  comptant.  Or,  je  le  demande,  que  serait-il 
arrivé  si  le  secrétaire  avait  transmis  au  sous-chef 
et  le  sous  chef  au  copiste  des  ordres  que  le  copiste 
et  le  sous-chef  eussent  refusé  d’exécuter?  Heureu- 
sement |>our  la  régularité  du  service  et  le  respect 
de  la  hiérarchie  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  cet  em- 
ployé ne  remplissait  ses  fonctions. 

Funeste  par  ses  etlcts,  le  Cumul  est  lui-même 
l’effet  d’une  cause  plus  haute  : c'est  là  qu’il  faut  re- 
monter, si  l’on  veut  sérieusement  le  détruire  ; ci» 
vain  couperait-on  quelques  branches  gourmande» 
de  cet  arbre  parasite,  si  l’on  ne  porte  la  cognée  uu 
cœur  du  la  racine.  E.  D. 

C/.AR.  Lorsque  Wladimir  I*T , grand-duc  de 
Russie , embrassa  le  christianisme,  eu  1188 , ce 
furent  des  missionnaires  de  Constantinople  qui 
portèrent  chez  les  Russes  l'Alphabet,  la  religion, 
et  quelque  chose  des  mœurs  de  l’empire  grec.  A 
cette  époque,  le  litre  deGisar  était  le  plus  noble 
de  la  cour  de  Byzance,  après  celui  de  l'empereur, 
puisqu’il  désignait  l’héritier.  Les  Russes  l'adop- 
tèrent, et  il  se  transforma  en  celui  de  Czar  ou 
Tsar,  qui  désigne  aujourd’hui  l’autocrate  de  toutes 
les  Russies.  (V.  Autociutë,  Russie.)  V.  M. 


D 


DAXEMARCK.  A l’extrémité  nord-occidentale 
de  l’Europe , une  étroite  et  longue  presqu'île  , 
flanquée  de  quelques  îles  de  diverses  gran- 


deurs, sépare  la  mer  du  Nord  de  la  Baltique  et 
pénètre  jusqu’au  milieu  du  grand  golfe  que  for- 
ment les  eûtes  méridionales  de  lu  Norvège  et 
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<le  la  Suède.  Celle  grande  péninsule  avec  les  Irai  s 
archipels:  Danois,  Jutlandais  et  de  Ftero  esl  le 
Dauemarck. 

Célébré  dans  l'histoire  par  d'étranges  vicissitu- 
des guerrières  et  politiques,  Je  Dauemarck,  dé- 
chu de  son  ancienne  grandeur,  se  compose  aujour- 
d’hui des  trois  archipels  ci-dessus  nommés  y 
compris  Pile  Bornholm  ; du  Julland  septentrio- 
nal, du  Julland  méridionnul,  ou  duché  de  Schles- 
wigj  du  duché  de  Ifolstein;  de  celui  de  Lauon- 
iiourg  cédé  par  la  Prusse  en  remplacement  de  la 
Poméranie  Suédoise  ; de  la  seigneurie  de  Pi  une- 
berg,  du  comté  de  Rantzau  et  de  la  ville  d’Allona. 
— Par  ces  dernières  possessions  le  Dauemarck  a 
été  rattaché  à la  Confédération  germanique  ; il  a 
une  voix  à la  Diète  et  fournit  sa  quote  (>art  du 
10®  corps  d'armée  de  la  Confédération. 

C'est  par  les  derniers  traités  de  paix  que  le 
Uancmarck  a été  ainsi  limité  et  amoindri.  Uni  à 
la  Norwège  et  à la  Suède  par  l'avènement  et  les 
conquêtes  de  Marguerite , à la  lin  du  quator- 
zième siècle , séparé  de  la  Suède  en  1570  par  la 
paix  de  Stetlin,  ce  pays  possédait  encore,  a l'épo- 
que  de  la  Révolution  Française , Héligolaud  et  la 
Norwège.  Mais  les  mystiques  voleurs  qui  prési- 
dèrent le  congrès  de  Vienne,  pour  punir  les  Da- 
nois de  leur  longue  fidélité  envers  la  France,  leur 
enlevèrent  la  Norwège  qui,  en  récompense  des 
services  parricides  de  Bcrnadotte,  fut  violemment 
réunie  a lu  Suède.  I /Angleterre  gardn  lléligolund. — 
Ce  démembrement  n'a  pourtant  pas,  autant  qu’on 
. pourrait  le  croire,  diminué  l'importance  extérieure 
du  Dunemurck  ; c’est  ce  que  nous  ferons  voir,  en 
peu  de  mots,  après  avoir  présenté  un  résumé  suc- 
cini  Je  son  histoire  {«olitique. 

L’histoire  politique  du  Dauemarck  mérite  d’ôtre 
sérieusement  étudiée  ; elle  offre  la  démonstration 
complète  et  irrécusable  de  quelques-uns  des  prin- 
cipes que  nous  avons  essayé  de  mettre  en  lumière 
dans  plusieurs  endroits  de  ce  Dictionnaire. 

Au  commencement,  une  nation  libre,  L'égalité 
regne  parmi  ces  formidables  Normands.  Leur  roi 
u'est  point  un  nionorquc,  mais  un  chef  de  guerre 
électif  et  révocable.  I.e  peuple,  tout  le  peuple, 
choisit  celui  qui  doit  commander;  et  si  celui  qui 
commande  se  montre  indigne  ou  incapable,  le 
peuple  qtii  l'a  fait  roi  le  dépose,  et,  au  besoin  , le 
bannit  ou  le  condamne  à mort.  Malgré  cette  terri- 
ble responsabilité  personnelle,  l'autorité  royale  est 
extrêmement  bornée.  ta  roi  ne  règne  qu'en  vertu 
d’une  capitulation  où  sont  écrits  les  droits  du 
peuple  et  les  lois  fondamentales  du  pays.  Au  roi , 
le  commandement  des  armées , la  présidence  du 
sénat,  l'administration  de  la  justice  et  rien  que  cela, 
f Ai  gouvernement  proprement  dit  appartient  aux 
Etats.  Ce  sont  ceux  qui  dans  leurs  assemblées  an- 
nuelles décident  de  lu  paix , de  la  guerre  et  des 
alliances;  ce  sont  ceux  qui  font  les  lois,  disposent 
des  grandes  charges,  règlent  les  contributions,  etc. 
Sans  leur  consenti* ment  le  roi  ne  peut  rien  , et , 
pendant  l'intervalle  des  sessions  , il  est  obligé  de 
prendre  sur  les  affaires  les  moins  importantes  l'a- 
vis de  quatre  grands  dignitaires  qui  le  surveillent 
et  gouvernent  conjointement  avec  lui. 


Sous  ce  gouvernement  très-peu  monarchique 
les  Danois  acquièrent  dans  le  nord  de  l’Europe 
une  irrésistible  ascendant. 

Mais  bientôt  l'autorité  royale  cherche  a s’éten- 
dre. Reine  du  Dauemarck,  de  la  Norwège  et  de  la 
Suède,  Marguerite  obtient  (1397)  des  Etats  «les 
trois  royaumes  un  règlement  dont  l’article  lrr  dé- 
crète que  dans  le  cas  où  Eric , son  héritier  pré- 
somptif, laissera  une  descendance,  le  roi  sera 
choisi  dans  sa  famille.  Première  atteinte  à la  li- 
berté absolue  d’élection  qu’avaient  auparavant  les 
Danois,  bientôt  suivie  d'autres  empiètements. 

Cependant  la  Souveraineté  du  peuple  était  en- 
core la  loi  fondamental'?  du  pays,  à tel  point  que 
dans  la  suite  Cliristiern  II  ayant  mérité  de  perdre 
la  couronne,  les  habitants  du  Jutland,de  Schleswig 
et  du  Holstein  lui  firent  signifier  sa  déposition  par 
le  premier  magistrat  de  Julland.  Le  tyran  subit 
son  arrêt. 

Mais  au  milieu  des  luth»  qu'avaient  entraînées 
l’émancipation  de  la  Suède  et  la  soumission  dé- 
finitive «le  la  Norwège,  le  Dauemarck  s’était  alliai - 
bli  au  dedans  et  au  dehors , et  il  avait  perdu  son 
au(i«|iie  prépondérance.  Au  dedaus,  depuis  les 
premières  usurpations  de  Marguerite  la  liberté 
avait  disparu  peu-à  peu;  le  roi  et  les  nobles  s'é- 
laient  emparés  de  la  Souveraineté.  Puis , comme 
il  arrive  toujours,  la  lutte  ne  tarda  pas  h s'établir 
entre  les  deux  ravisseurs  victorieux.  L'aristocratie 
vainquit  ; le  pays  devint  la  proie  d’une  anarchie 
effroyable.  — De  l’anarchie  au  despotisme  il  n'y 
a qu'un  pas.  Le  peuple,  oublieux  de  la  liberté  qui 
jadis  avait  fait  sa  gloire  et  sa  force,  aveuglé  par 
les  astucieuses  menées  d’un  prince  quasi-bour- 
geois , et  par  les  jongleries  patriotiques  des  chefs 
de  la  bourgeoisie  et  du  clergé,  le  peuple  , dis-je , 
ulwjiqua  entre  les  mains  de  Frédéric  III  tous  les 
droits  qu’avaient  reconnus  et  proclamés  les  an- 
ciennes constitution*  du  pays;  il  offrit  au  roi, qui 
fit  le  sacrifice  d’accepter,  la  puissance  absolue  et 
l'hérédité  de  la  couronne  dans  sa  famille  (1600). 

A partir  de  cette  époque,  l’histoire  du  Dauemarck 
u’oflre  plus  rien  qui  soit  digne  de  remarque  ; le 
peuple  plie  sous  le  joug  ; les  rois  gouvernent  bien 
ou  mal  et,  sauf  la  révolution  de  palais  accomplie 
eu  1772,  tout  reste  dans  le  repos. 

C’est  ainsi  que  pour  n’avoir  pas  veillé  avec  une 
attention  suffi  saute  à la  conservation  de  leur  li- 
berté, les  Danois,  jadis  libreset  puissants,  tombèrent 
successivement  sous  le  joug  énervant  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  royauté. 

.Maintenant , la  seule  question  qu’il  importe 
d’examiner  esl  celle  de  savoir  quel  rôle  le  Dane- 
marck  est  appelé  a remplir  dans  la  politique  gé- 
nérale de  l’Europe? 

M.  de  Ségur  raconte,  dans  ses  mémoires,  que, 
Frédéric  If  écrivant  au  rai  de  Suède,  Gustave  III, 
pour  le  féliciter  de  la  révolution  qui  avait  rétabli  son 
autorité  lui  disait:  « Jouissez  de  vos  succès;  tra- 
vaillez à rétablir  dons  votre  pays  l'ordre  et  la 
paix  ; mais  songez  bien  qu'aujourd’hui , lorsqu’il 
existe  trois  ou  quatre  grandes  puissances , qui 
peuvent  chacune  mettre  sur  pied  trois  ou  qua- 
tre cent  mille  honuius,  un  toi  de  Suède  ne  doit 
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plus  prétendre  à la  gloire  des  armes  et  des  con- 
quêtes. » — L’avis  était  profondément  sage  et  la 
suite  le  prouva. 

Or,  il  en  est  du  Dancmarck  comme  de  la  Suède. 
II  est  trop  voisin  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour 
essayer  des  acquisitions  continentales.  Le  rôle  à 
venir  du  Danemarck  est  donc  uniquement  mari- 
time et  commercial.  Dès  le  milieu  du  siècle  der- 
nier le  gouvernement  Danois  avait  compris  cette 
situation.  Christie rn  VI  et  Frédéric  V son  fils  en- 
couragèrent de  tous  leurs  efforts  l'industrie  et  le 
commerce.  Violemment  comprimé  de  1807  à 1814 
par  les  brigandages  maritimes  de  l’Angleterre,  le 
commerce  Danois  reprit  à la  paix  générale  un 
nouvel  essor.  Il  a aujourd’hui  une  très-grande 
importance.  Le  commerce  de  commission  procure 
aux  Danois  des  bénéfices  considérables , et  leur 
marine  marchande  augmente  tous  les  jours.  I-e 
Dancmarck  est  donc  naturellement  et  nécessaire- 
ment l’allié  de  la  France. 

L’Angleterre  a honteusement  témoigné  en  1807 
qu’elle  uese  faisait  aucune  illusion  à cet  égard  (1). 
Il  est  à désirer  que  nos  hommes  d’Ëtat  fassent 
preuve  de  la  même  sagacité  politique.  (V.  De- 
troit, Meii,  Suède,  Russie).  E.  D. 

DANTONISTES.  Après  la  campagne  de  03, 
si  habilement  préparée  et  si  vigoureusement  con- 
duite par  le  comité  de  salut  public,  tout  péril  ex- 
térieur avait  cessé  pour  la  République.  Partout  re- 
poussés du  sol  du  la  France  les  ennemis  étaient 
réduits  h se  défeudre  chez  eux  et  s’y  défendaient 
mal.  Alors  commencèrent  à sc  foire  jour  au  de- 
dans les  rivalités  redoutables  et  les  mauvaises 
passions  qui  ont  amené  la  catastrophe  du  9 ther- 
midor et  perdu  la  République.  I.es  uns,  nouveaux 
modérés , accusaient  le  comité  de  salut  public  de 
tendre  au-delà  des  nécessités  réelles  le  ressort  ré- 
volutionnaire ; les  autres,  patriotes  exagéras,  s’é- 
criaient que  le  comité  n'allait  ni  assez  vite  ni 
assez  loin.  Il  y avait  parmi  les  uns  et  les  autres 
de»  hommes  sincères  ; mais  il  y avait  aussi  des 
royalistes  déguisés  cl  des  agents  de  l’étranger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  comité  de  salut  public,  que 
les  victoires  des  armées  républicaines  avaient 
affermi,  venait  d’etre  confirmé  par  la  Convention. 
Alarmé  de  voir  poindre  de  nouvelles  factions  au 
sein  de  la  Convention  et  des  sociétés  populaires  il 
surveillait  avec  une  égale  inquiétude  les  modérés 
et  les  ultra-révolutionnaires.  « L’une  de  ces  fac- 
tions, disait  Robespierre,  dans  son  rapport  sur  les 
principes  de  la  politique  intérieure  de  la  Républi- 
que, nous  pousse  à la  faiblesse  ; l’autre,  aux  excès. 
L’une  veut  changer  la  liberté  en  bacchante  ; l’au- 
tre, en  prostituée.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Danton  était  revenu  de  Bar- 
sur-Aube.  Les  afièctions  de  la  famille  avaient 
amorti  la  rude  vigueur  de  ce  lion  du  10  août  ; il 
était  fatigué  d'audace.  D’ailleurs , à des  qualités 
magnifiques.,  Danton  joignait  d’immenses  défauts. 

(i)  Voir  le  discours  prononcé  par  Canning  S la  Chambre 
de»  communes,  après  l'expédition  «Je  Copenhague.  ( fé- 
vrier 160»)  Recueil  de»  ditcourt  de  <*.  Canning , t.  |. 
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Les  grands  services  qu’il  avait  rendus  à la  Répu- 
blique avaient  exalté  outre  mesure  sa  vanité  natu- 
relle, maladie  trop  commune  chez  les  grands  et 
les  petits  hommes  de  tous  les  temps.  Danton  se 
croyait  seul  capable  de  gouverner;  ce  qu’il  dit  en 
mourant:  « Je  laisse  la  France  dans  un  gâchis 
épouvantable  ; il  n’y  en  a pas  un  qui  s’entende  à 
gouverner  » était  depuis  longtemps  sa  pensée  in- 
time et  il  n’épargnait  au  comité  ni  les  sarcasmes, 
ni  les  menaces.  Danton  devint  donc,  par  la  force 
des  choses,  le  chef,  l’instrument  de  tous  ceux  qui 
attaquaient,  au  nom  de  la  clémence,  le  gouverne- 
ment révolutionnaire , de  ceux  qui  redoutaient  les 
investigations  rigoureuses  du  comité  de  salut  pu- 
blic. de  ceux,  enfin,  que  fatiguait  la  mise  à l’ordre 
du  jour  des  vertus  républicaines.  Toute  cette  mau- 
vaise queue  de  In  Révolution  prit  ou  reçut  dès-lors 
du  nom  de  son  chef,  le  nom  de  Dantonistes. 
Comme  les  ultra-révolutionnaires,  la  faction  Dan- 
touiste  mettait  la  République  eu  péril.  A pris»  de 
longues  hésitations  , après  des  tentatives  inutiles 
auprès  de  Danton  , de  Camille  et  des  autres  prin- 
cipaux révolutionnaires , les  comités  qui  avaient 
sacrifié  à la  République  les  républicains  exagérés 
ou  héberlistes,  se  résignèrent  à lui  sacrifier  égale- 
ment les  républicains  modérés  et  corrompus  ou 
Dantonistes.  « Le  comité  de  salut  public,  dit  à ce 
sujet  un  historien  de  notre  temps  (1  ),  peut  être  ac- 
cusé d’avoir  sacrifié  Daulon  et  scs  amis  à sa  po- 
pularité ; mais  il  est  cependant  une  autre  explica- 
tion historique  à donner  de  ce  draine  jeté  ainsi  au 
milieu  de  notre  grande  période  révolutionnaire  ; 
c’est  que , si  , oprès  la  mort  des  ultra-révolution- 
naires le  comité  eût  laissé  agir  les  modérés,  il 
n’eussent  pas  lardé  a triompher  et  à s’emparer  d un 
pouvoir  que  les  Décemvirs  du  comité  avaient  la 
conscience  de  diriger  potrioliquement.  L’énergie 
gouvernementale  qui  faisait  la  force  de  la  nation 
et  de  la  Convention  eût  été  remplacée  alors  par 
un  système  dont  à leurs  yeux  la  conséquence  eut 
été  la  perte  de  la  République.  » — Lèîs  conséquen- 
ces du  9 thermidor,  accompli  par  les  doublures  du 
Dautouisme,  ont  trop  prouvé  que  les  Décemvirs  du 
comité  voyaient  et  jugeaient  bien.  E.  D- 

DAVPIIIN.  On  ne  sait  pas  bien  précisément 
à quelle  époque  ce  mot,  emprunté  au  vocabulaire 
de  l’ichtyologie,  prit  rang  dans  le  calendrier  des 
dénominations  héraldiques.  Les  uns  en  font  re- 
monter la  date  vers  le  milieu  du  neuvième  siècle, 
d’autres  la  placent  trois  cents  ans  plus  tard.  On 
n’est  pas  mieux  d’accord  sur  les  motifs  qui  por- 
tèrent le  seigneur  suzerain  de  la  province  naguère 
appelée  Dauphiné  (aujourd’hui  les  départements 
de  l’Isère , de  la  Drôme  et  des  Hautes- Alpes),  à 
substituer  ce  titre  assez  singulier  à ceux  de  comte 
de  Vienne,  de  Grenoble,  de  Briançon,  etc.,  qu’il 
possédait  auparavant.  Mais  comme  ce  sont  là  des 
choses  maintenant  oiseuses , bonnes  tout  au  plus 
à occuper  un  instant  l’attention  des  historiogra- 
phes-chroniqueurs du  moyen-&ge  , nous  ne  cher- 
cherons ni  à éclaircir  si  le  premier  qui  prit  le 


(4;  Lèvnud  gallois. 
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titre  de  Danphin  fut  uu  Bozon , un  Guy  ou  un 
Bcrthold,  ni  à scruter  les  raisons  d'un  pareil  choix. 

Après  avoir  successivement  passé,  par  héritage 
ou  mariages,  de  la  famille  des  anciens  seigneurs 
du  Viennois  cl  du  Grésivatidau  à la  maison  des 
ducs  de  Bourgogne,  puis  à celle  de  Latour-Dupin, 
ce  titre  et  l’autorité  qu’il  indiquait  échurent  à 
Humbert  II,  qui,  en  1549,  fit  donation  de  sa  prin- 
cipauté à la  couronne  de  France,  dans  la  vue,  dit- 
on,  de  placer  sous  la  protection  d’un  prince  puis- 
sant ses  sujets  incapables  par  eux-n»èinesde  résis- 
ter aux  continuelles  attaques  des  comtes  de  Savoie. 

Depuis  lors,  le  fils  allié  du  roi  de  France  a tou- 
jours porté  le  titre  de  Dauphin,  et  le  nombre  des 
princes  qui  en  ont  été  revêtus,  y compris  l’héritier 
déchu  de  Charles  X,  encore  vivant  aujourd’hui, 
s’élève  à vingt-cinq.  Parmi  tous  ces  Dauphins, 
l’histoire  de  la  monarchie  française  signale  parti- 
culièrement celui  qui,  plus  tard,  occupa  le  trône 
sous  le  nom  de  Louis  XI. 

En  1830,  le  titre  de  prince  royal  fut  substitué  h 
celui  de  Dauphin.  IL  B. 

DE.  Régulièrement,  cette  particule  nobiliaire 
précédait  toujours  uu  nom  de  fief  seigneurial  : 
ainsi , Raoul  de  Crëqly,  Mathieu  de  Mommorf.n- 
cy,  etc.  C’était  le  signe  caractéristique  de  l’an- 
cienne noblesse , de  la  noblesse  de  race , de  la 
noblesse  féodale,  la  seule  estimée.  Les  anoblis,  en 
plaçant  un  de  devant  leurs  noms  bourgeois,  fai- 
saient chose  illogique  et  partant  ridicule.  I^es  De 
Bernard,  les  De  Mouton,  les  De  Fèvre,  les  De  Go- 
bert,  et  autres  noms  de  ce  genre,  ap(>artienneut 
évidemment  à des  familles  d’anoblis. 

Dans  quelques  anciennes  provinces,  en  Norman- 
die notamment , beaucoup  de  gens,  sans  tomber 
dans  l'écueil  où  donnaient  les  anoblis,  s’attribuent 
cependant  la  particule  nobiliaire,  au  moyen  d’une 
fraude  assez  adroite,  qui  consiste  à accoler  à leurs 
noms  roturiers  ceux  de  quelques  pièces  de  terre 
dont  ils  sont  propriétaires;  de  là  viennent  les  Re- 
gnoult  du  Prë,  les  Bénard  du  Cuaissay,  etc. 

Aujourd’hui  que  la  noblesse  n’a  plus  d’existence 
légale,  le  premier  venu  a la  liberté  de  prendre 
celle  |tarticule,  sans  s’exposer  a être  inquiété  par 
les  gens  du  roi.  Il  n’en  était  pas  de  même  au- 
trefois, parce  que  la  jiossessioii  de  ce  signe  de 
noblesse  favorisait  l'usurpation  des  privilèges  qui 
n’appartenaient  qu’aux  nobles,  et  au  nombre  des- 
quels figurait  eu  première  ligue  la  1111001)130  de 
l’impôt.  B.-C. 

DECADE.  Nom  que  l’on  donnait  h une  divi- 
sion du  mois  dans  le  calendrier  républicain.  La 
Décade  se  composait  de  dix  jours.  Nous  en  avons 
donué  les  noms  à l’article  Calendrier. 

DECADENCE.  Depuis  le  commencement  des 
temps,  certains  peuples  ont,  tou r-à-tour,  paru  dans 
le  monde  et  l’ont  dominé.  Successivement,  ils  sont 
tous  tombés  en  Décadence  et,  pour  quelques-uns, 
c’est  à peine  si  le  bruit  qu’ils  firent  jadis  retentit 
jusqu’à  nous. 

Or,  savons-nous  quelle  cause  patente  ou  secrèet 
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a édifié  leur  grandeur  et  précipité  leur  diûte.  «Ce 
n’est  pas  lu  fortune  qui  gouverne  le  monde,  & 
dit  Montesquieu  ; on  peut  le  demander  aux  Ro- 
mains qui  curent  une  suite  continuelle  de  pros- 
pérités quand  ils  sc  gouvernèrent  sur  un  certain 
plan,  et  une  suite  non  interrompue  de  revers  quand 
ils  se  conduisirent  sur  un  autre.  Il  y a des  causes 
générales,  soit  morales,  soit  physiques,  qui  agis- 
sent, dans  chaque  monarchie,  l’élèvent,  la  main- 
tiennent ou  la  précipitent  ; tous  les  accidents  sont 
soumis  k ces  causes  ; cl  si  le  hasard  d’une  bataille, 
c’est-à-dire  une  cause  particulière,  a ruiné  un  état, 
il  y avait  une  cause  générale  qui  faisait  que  cet 
état  devait  périr  par  une  seule  bataille.  » 

Cette  explication  de  Montesquieu  n’explique  rien, 
car  Montesquieu  tranche  la  question  par  la  ques- 
tion. Certes,  il  est  incontestable  que  les  Romains, 
au  moment  de  leur  Décadence,  ne  suivaient  point 
les  maximes  politiques  de  leurs  ancêtres.  Mais 
pourquoi  les  avaient-ils  aliaudounées,  et  dépen- 
dait-il d’eux  de  les  garder  encore?  Voilà  la  vraie,  la 
seule  question,  et  Montesquieu  ne  l’a  point  résolue. 

S’il  faut  en  croire  un  moderne,  les  peuples  tom- 
bent en  Décadence  par  deux  raisons  : 1°  lors- 
qu’ils ne  se  mêlent  point  à des  étrangers  ; 2°  lors- 
que le  sol  épuisé  ne  produit  plus  de  forêts.  Dans 
le  premier  cas,  le  sang  de  ces  peuples  s’appauvrit  ; 
dons  le  second,  la  terre  livrée  au  soleil  ne  produit 
plus  les  substances  nécessaires  à la  vie  de  l’homme, 
et  la  Décadence  physique  de  l’espèce  produit  la 
Décadence  morale. 

Malheureusement  pour  cette  explication,  les  Ro- 
mains ne  commencèrent  à dëcheoir  qu'apres  avoir 
admis  un  grand  nombre  d’étrangers  dans  le  sein 
de  leur  République,  et  les  historiens  rapportent 
qu’au  plus  fort  de  leur  Décadence,  les  terres  fu- 
rent abandonnées  par  les  laboureurs  et  se  changè- 
rent en  forêts. 

Les  explications  de  Montesquieu  et  celles  du 
moderne  sont  donc  insu  (lisantes  ou  erronnécs;et 
cela  devait  être.  Savons-nous  seulement  la  des- 
tinée de  l’homme?  Savons-nous  d’où  il  vient  et 
où  il  \e?  Savons-nous  pourquoi  il  existe,  et  quel 
est  le  but  de  sa  mort?  Et  uous  voudrions  expliquer 
la  cause  pourquoi  les  peuples  viennent  et  dispa- 
raissent. Ayons  un  peu  moins  d’orgueil  et  confes- 
sons notre  ignorance  ; les  grands  peuples  cl  les 
grands  hommes,  daus  le  passé  le  plus  lointain, 
comme  dans  le  plus  lointain  avenir,  sont  l’instru- 
ment et  le  secret  de  Dieu. 

Observons  seulement  que  les  temps  qui  s’appro- 
chent ne  ressemblent  déjà  plus,  sous  ce  rapport, 
aux  temps  qui  sont  accomplis.  Nou,  il  n’est  besoin 
que  de  jeter  les  yeux  sur  le  train  général  du  monde, 
de  contempler  ce  magnifique  spectacle  de«  peu- 
ples qui  s’avancent  et  des  peuples  qui  renaissent, 
pour  demeurer  convaincu  qu’un  grand  et  irrésis- 
tible mouvement  emporte  l’humanité  vers  des  des- 
tinées inconnues  jusqu’ici.  Iæ  civilisation  passait 
de  main  en  inain  et  se  succédait,  en  quelque  sorte, 
jadis  ; elle  sc  répand,  grandit  etsc  développe  par- 
tout et  simultanément  aujourd’hui.  L’Europe,  l’A- 
mérique, l’Asie,  suivent  la  marche  à des  interval- 
les inégaux  ; l’Egypte  est  venu  reprendra  chez 
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nous  cet  esprit  qu'elle  nous  avait  transmis  par  la 
Grèce  et  par  Rouie , et  la  France  jette  sur  l’A- 
frique barbare  Je  sanglantes  et  fécondes  semen- 
ces de  sa  nationalité. 

Jeunes  et  vieux,  hommes  de  la  génération  pré- 
sente., admirons,  suivons,  activons  ces  merveilleux 
mouvements  ; car  ce  sera  notre  gloire  éternelle, 
que  la  France  de  notre  temps  ait  été  choisie  pour 
donner  le  branle  à c.*tle  évolution  nouvelle  de  la 
destiuée  humaine.  E.  I). 

DK  CFM VIU  AT,  DÉCEMVIRS.  Rome  man  - 
quait  de  règles  fixes  pour  un  grand  nombre  de 
questions  d'ordre  public  et  d'intérêt  privé.  laî 
jugement  des  affaires  était  livra  au  libre-arbitra 
des  magistrats.  Vers  l’an  ôOO  de  la  fondation  de  la 
ville,  des  commissaires  furent  envoyés  à Athènes 
pour  y prendra  copie  des  lois  de  Solon  et  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  la  législation  des 
outres  peuples  de  la  Grèce.  A leur  retour,  le  peu- 
ple élut  dix  magistrats  qu'il  chargea  tout  à la  fuis 
de  rédiger  un  code  et  de  diriger  les  affairas  de  la 
République.  Ces  magistrats  furent  appelés  Décem- 
virs. Ils  réunissaient  à la  puissance  des  consuls  , 
chefs  île  l’administration  et  de  la  justice,  celle 
des  tribuns  , défenseurs  des  droits  du  peuple. 

lies  Dérem \ iis  s'acquittèrent  de  leur  mandat  à 
la  satisfaction  générale , rendant  la  justice  de  la 
manière  la  plus  exacte , sons  négliger  la  rédaction 
du  code  dont  ils  avaient  spécialement  à s'occuper. 
\a  célèbre  loi  des  douze  tables,  qui  continuu  de 
servir  de  luise  au  droit  public  et  au  droit  privé  des 
Romains  , fut  leur  ouvrage.  Les  dix  premières 
tables  furent  d'abord  soumises  il  la  sanction  du 
peuple.  Il  en  restait  deux  il  faire,  mais  comme  le 
jour  des  élections  approchait,  une  nouvelle  nomi- 
nation de  Décemvirs  jiarul  nécessaire.  Elle  dilFéra 
beaucoup  de  la  première;  par  les  intrigues  et  l’au- 
dace d'Appius  Claudius  , les  hommes  justes  et 
probes  du  premier  Déccmviral  furent  écartés.  Ap- 
pius  Claudius  et  ses  amis  formèrent  la  nouvelle 
administration.  On  avait  cru  qu'ils  seraient  l’appui 
du  peuple , ils  ne  furent  que  les  tyrans  de  la  Répu- 
blique. l.es  premiers  Décemvirs  n'avuieiil  eu  tout 
que  douze  licteurs  ; les  seconds  parurent  dans  le 
Forum  accompagnés  de  cent  vingt  faisceaux.  Cet 
appareil  de  force  répandit  la  terreur  parmi  les  ci- 
toyens. lars  sentences  des  Décemvirs  étaient  sans 
appel  ; comme  marques  de  la  puissance  souve- 
raine , des  haches  furent  attachées  aux  faisceaux 
«les  licteurs.  Patriciens  et  plébéiens,  tout  fléchit 
sous  l’auto  ri  té  des  Décemvirs.  On  les  appelait  les 
dix  Tarquins , parce  qu'à  l'exemple  du  dernier  roi 
de  Rome,  ils  dédaignaient  de  consulter  le  sénat 
sur  les  affaires  de  la  République.  Bientôt , leur 
audace  n’eut  plus  de  bornes  ; on  les  vil  s’entourer 
île  jeunes  patriciens  , cupides  et  corrompus , qui 
les  encourageaient  dans  leurs  attentats  contra  la 
fortune  et  la  personne  des  citoyens. Quelque  temps, 
une  égale  terreur  régna  sur  toutes  les  classes;  elle 
n’épargna  les  patriciens  que  pour  sévir  avec  plus 
de  rigueur  contre  les  plébéiens.  I>es  uns  furent 
frappes  de  verges  , les  autres  de  ta  hache , et  pour 
que  la  cruauté  ne  fût  point  stérile,  la  confiscation 
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des  biens,  au  profit  des  bourreaux , suivait  le  sup- 
plice de  celui  qui  les  possédait.  I.a  mémorable 
aventure  de  Virginie,  que  son  père  immola  plutôt 
que  de  la  voir  esclave  et  livrée  à la  brutale  passion 
d’Appius  , mit  enfin  un  ternie  aux  crimes  des 
Déct  mivirs  qui  avaient  eu  la  coupable  pensée  de  se 
perpétuer  nu  pouvoir. 

Rome  délivrée  de  scs  tyrans  reconquit  une  li- 
berté que  trop  de  confiance  lui  avait  fait  perdre. 
Le  consulat , le  tribunal  et  l’appel  au  peuple  furent 
rétablis.  Sur  la  proposition  du  tribun  Duilius,  il 
fut  décidé  que  la  création  de  magistrats  du  juge- 
ment desquels  on  ne  pourrait  appeler  au  peuple, 
serait,  ainsi  que  l’abolition  du  tribuuat,  des  crimes 
punis  des  verges  et  de  la  hache. 

Les  deux  dernières  tables  de  la  loi  sont  l'œuvre 
des  derniers  Décemvirs.  Montesquieu  reconnaît 
que  ce  code  était  plus  favorable  aux  patriciens 
qu’aux  plébéiens.  I^i  révolution  qui  renversa  les 
Décemvirs  donna  de  nouvelles  garanties  au  peuple 
contra  les  prétentions  du  palriciat. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  française  ont  com- 
paré le  comité  de  salut  public , la  Convention  elle- 
même,  au  Déeemvirat  des  Romains.  Il  n’y  a pas 
l’ombre  de  ressemblance  entre  l’un  et  l'autre.  La 
lutte  mémorable  de  la  Convention  , toujours  si  dé- 
sintéressée et  si  pure , contre  tous  les  rois  et  tous 
les  patriciens  de  l'Europe,  n’eut  pour  objet  que  le 
triomphe  des  principes  d’éternelle  justice,  d’éter- 
nelle vérité.  Ave.  Dilliard. 

DÉCHÉANCE.  Par  le  fuit,  et  dans  le  langage 
habituel , la  Déchéance  se  confond  souvent  avec 
l'abdication  et  la  déposition.  Cependant  il  y a quel- 
que différence. 

L’abdication,  comme  on  l’a  vu,  suppose  l’inter- 
vention explicite  ou  implicite  de  la  volonté  du 
monarque  déchu. 

I*a  déposition  est  le  fait  d'un  peuple  ou  d’une 
portion  du  peuple,  indépendamment  des  actes 
commis  par  le  roi. 

La  Déchéance  est  le  fait  personnel  du  roi , fait 
constaté  cl  consacré  par  les  représentants  du  peu- 
ple.— Un  prince  qui  viole  les  conditions  en  vertu 
desquelles  il  exerce  son  pouvoir,  est  virtuellement 
déchu  de  la  royauté. 

Ainsi,  lorsque  la  convention  réunie  sur  la  con- 
vocation de  Guillaume  «l'Orange , le  2 2 janvier 
1080,  déclara  que  * le  roi  Jacques  s'étant  efforcé 
de  renverser  la  constitution  du  royaume,  en  ram- 
pant le  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple  ; 
ayant  violé  les  lois  fondamentales  ;«ir  le  conseil 
des  jésuites,  et  d’autres  pernicieux  esprits,  et  s'é- 
tant évadé:  du  royaume,  avait  abdiqué  le  gouver- 
nement et  qu’ainsi  le  trône  était  vacant,  » la  con- 
vention prononçait  une  véritable  Déchéance.  C'est 
ce  qu'exprimait  avec  plus  de  sincérité  la  déclara- 
tion de  la  convention  écossaise  ; « lu  roi  Jacques, 
par  sa  mauvaise  administration  et  l’abus  qu’il  a 
fait  de  son  pouvoir,  est  déchu  de  tout  droit  à la 
couronne. 

Le  20 décembre  1789,  Joseph  II  fut  déclaré,  par 
les  Etats  de  Belgique,  déchu  de  la  souveraineté 
pour  avoir  violé  la  joyeuse  entrée. 
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Les  Déchéances  soulèvent  une  question  de  droit 
et  une  question  politique. 

La  quesliuu  de  droit  avait  une  très-grande  im- 
portance lorsque  le  principe  de  la  souveraineté 
était  irai  défini. 

Si,  en  ellèl,  la  souveraineté  réside  dans  la  per- 
sonne du  prince,  comme  elle  est  de  sa  nature  es- 
sentiellement indivisible  et  inaliénable,  il  est  clair 
que  le  prince  ne  peut  jamais  tomber  eu  Déchéance. 
Fût-il  le  plus  stupide  ou  le  plus  scélérat  des  hom- 
mes , c’est  un  crime  que  de  songer  seulement  à 
le  remplacer,  même  par  son  plus  proche  purent. 
Que  si,  au  contraire,  la  souveraineté  se  partage  en- 
tre deux  ou  plusieurs  pouvoirs,  comment  l’un  au- 
rait-il l’uulorité  de  prononcer  la  Déchéance  de 
l'autre  ? Par  exemple,  dans  un  pays  où  une  assem- 
blée et  un  prince  exerceraient  leur  (xiuNoir  au 
même  litre,  sans  prédominance  de  l’un  sur  l’au- 
tre, comment  l’assemblée  aurait-elle  le  droit  de 
prononcer  la  Déchéance  du  prince?  Et  si  elle  s'ar- 
rogeait ce  droit,  le  prince  ne  pourrait-il  |>as  se 
prétendre  fondé  à prononcer  à son  tour  la  Dé- 
chéance de  1’assemblée?  Celle  question  est  léga- 
lement insoluble,  et  l’acte  de  1t»S9  le  prouve  bien 
par  l’ambiguité  qu’il  laisse  relativement  aux  droits 
du  parlement  |»our  prononcer  lu  Déchéance  du 
monarque. 

Toutes  ces  difficultés  qui  ont  si  fort  embarrassé 
les  publicistes  du  temps  pusse  disparaissent  devant 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Sous 
l’empire  de  ce  principe,  tous  les  pouvoirs  étant 
délégués  sont  essentiellement  révocables.  Et  c’est 
ce  qu’avait  stipulé  à l’égard  de  la  royauté  la  cons- 
titution de  1791  (ch.  Il,  aectiou  lrr,3  •*>  3,  Cet  7.) 

K este  la  question  politique. 

lar  constitution  de  91  décidait  qu’oprès  la  dé- 
chéance le  roi  serait  dans  la  classe  des  citoyens, 
et  pourrait  être  accusé  et  jugé,  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à sa  Decheance.  Or,  c’est  là 
une  pure  illusion.  Jamais  vous  ne  ferez  qu’un  roi 
déchu,  s’il  reste  dans  le  pays  où  il  a régné,  y vive 
comme  un  simple  citoyen.  Le  voulût- il  résolument, 
h»  ambitieux  et  les  intrigants  qui  jugeraient  lion 
de  se  servir  de  lui  sauraient  bien  luire  sortir  son 
nom  de  la  retraite  au  défaut  de  sa  personne.  S’il 
quitte  son  pays  pour  aller  vivre  au  dehors,  le  dan- 
ger n’est  pas  moindre.  Pour  n’en  citer  qu’un  exem- 
ple, la  famille  Donaparte, déchue  du  trôueen  1815, 
n’a  cessé  depuis  ce  temps  de  conspirer  pour  le  re- 
conquérir. Au  reste,  comme  nous  avons  déjà  traité 
cette  question,  nous  nous  bornerons  à ces  courtes 
considérations  (V.  Aiidii  ation). 

la  Charte  de  1814  u'avait  pas  prévu  les  cas  de 
Déchéance  ; et  cela  était  logique  ; car  lu  Charte  de 
1814  ne  dérivait  pas  de  lu  souveraineté  du  peu- 
ple. La  Charte  de  18Ô0,  proclamée  au  nom  de  ce 
priucipe,a  également  passé  sous  silence  celle  grave 
question.  E.  D. 

DECIME.  La  loi  du  C prairial  au  vit  établit  à 
titre  de  subvention  ordinaire  de  guerre  une  sur- 
charge d’un  Décime  par  franc  en  sus  des  droits 
d’enregistrement,  d’hypothèque,  de  timbre,  de 
greffe,  de  voitures  publiques  > \ autres  objets  sou- 
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mis  aux  contributions  indirectes,  garantie  sur  les 
matières  d’or  et  d’argent,  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  et  sur  les  droits  de  douane.  Cet 
impôt  n’avait  été  établi  que  pour  un  au  , a cause 
de  la  guerre.  Depuis  tx*llc  époque,  la  guerre  a cessé, 
les  années  se  sont  écoulées,  et  le  Décime,  toujours 
maintenu  cl  renouvelé,  subsiste  encore,  et  aggrave 
d’une  somme  considérable  les  charges  des  contri- 
buables. 

DÉCLARATION  DE  guerre.  Comme  il 
n’existe  point  de  tribunal  où  leséluts  soient  forcés 
de  fuirc  juger  leurs  différends , c’est  aux  armes, 
au  jugement  de  Dieu,  comme  ou  disait  au  inoyeu- 
ûge,  qu’ils  ont  nécessairement  recours  pour  les  vi- 
der. « Là  où  les  particuliers  plaident,  dit  Grotius, 
les  souverains  tirent  l’épée  ; ils  n’ont  pas  d’aulre 
moyen  pour  obtenir  justice  ou  venger  leurs  in- 
jures. » 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  souveraineté  est 
usurpé  par  un  homme,  cet  homme  précipite  sou- 
vent son  peuple  dans  tous  les  maux  de  la  guerre 
pour  des  querelles  qui  n’intéressent  que  sa  per- 
sonne, ou  sa  famille  ou  ses  muilrcsscs.  C’est  ce 
qu’ou  voit  à chaque  page  de  l'histoire  du  monde  ; 
c'est  ce  qui  aura  lieu  tant  que  la  souveraineté  lie 
sera  pas  restituée  de  fait  et  de  droit  aux  nations. 

Mais  eu  supposant  même  un  état  de  choses  où 
la  guerre  ne  pût  être  fait**  que  par  le»  délégués  du 
souverain  véritable,  c’e»t-à-dire  par  les  représen- 
tants du  peuple,  il  y aurait  encore  pour  les  organes 
du  pouvoir  suprême  quelques  obligations  à rem- 
plir dans  l’exercice  du  droit  terrible  de  guerre. 

loi  première  de  ces  obligations  est  celle  de  dé- 
clarer la  guerre  avant  de  commencer  les  hostilités, 
même  dans  le  cas  d’une  guerre  défensive.  L’élut 
de  guerre  doit  être  notifié  a la  puissance  ennemie, 
sans  quoi  les  entreprises  que  l’uu  fait  contre  elle 
sont  justement  quuiitiées  d’actes  de  brigandage  et 
de  piraterie  : c’est  ce  qui  arriva  lors  de  la  rup- 
ture de  lu  paix  d’Amiens  |wr  les  Anglais.  Il  doit 
être  notifié  aux  neutres,  afin  qu’ils  puissent  éviter 
de  se  mettre  en  conflit  avec  une  des  puissances 
belligérantes.  Dan»  un  état  monarchique,  il  doit 
être  iiulitié  aux  nationaux  eux-mêmes,  sans  quoi 
leur  igiioruiicc  pourrait  faire  qu'ils  compromissent 
leurs  biens,  leur  liberté  et  leur  vie.  Nous  disons 
dans  un  état  monarchique , fuirce  que,  dans  une 
démocratie,  l’etat  de  guerre  étant  l’œuvre  de  tous, 
nul  ne  saurait  ignorer  s'il  existe.  Enlin  il  est  né- 
cessaire de  fixer  par  un  acte  précis  le  commence- 
ment des  hostilité»,  afin  de  faciliter  le  réglement 
des  réclamations  réciproques  lor»quc  la  paix  en 
vue  de  laquelle  toute  guerre  »e  soulieut  aura  été 
conclue. 

Quant  à la  forme  des  Déclarations  de  guerre, 
l’usage  n’a  l ieu  consacré  à cet  égard.  Autrefois,  les 
princes  s’envoyaient  des  héraut»  ; aujourd’hui  ou 
se  dénonce  l’état  de  guerre  par  un  manifeste  di- 
plomatique qui  est  accompugiié  du  rappel  des  am- 
bassadeurs. On  conçoit,  ou  reste,  que  cette  forme 
importe  peu , pourvu  que  le  commencement  des 
hostilités  ail  une  date  certaine  et  soit  officiellement 
connu  dans  le  monde  civilisé.  J.  D. 
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Déclaration  des  droits.  La  Déclaration  des 
Droits,  émanée  de  P Assemblée  nationale  en  1791» 
a été  l’objet  d’une  critique  exagérée  et  d’une  ad- 
miration excessive.  Comme  toute  chose  nouvelle , 
cl!''  a eu  à subir  plus  de  haines  et  plus  d'honneurs 
qu’elle  n’en  méritait.  Il  était  impossible,  en  effet, 
que  le  jugement  des  contemporains  fût  dégagé  de 
liassions  , ou  plutôt  c’est  à ces  passions  elles-mê- 
mes que  ce  manifeste  a dû  sou  existence  ; aussi, 
est-ce  sous  le  |*oiut  de  vue  historique  seul  qu'il 
faut  le  considérer,  si  l’on  en  veut  pénétrer  le  sens 
et  bien  comprendre  la  signification. 

Qu’on  ne  s’urrèle  même  pas  à la  date  de  sa  pro- 
mulgation (le  I i septembre  1791);  mais  qu’on  se 
reporte  à l’époque  où  se  lit,  pour  la  première  fois, 
dans  l'Assemblée  nationale,  lu  lecture  de  la  Dé- 
claration da  Droits  de  V homme  : ee  fut  le  1er  oc- 
tobre 1789,  alors  que  la  lutte  était  ouverte  entre 
lu  cour  et  la  nation , alors  que  l’existence  même 
de  l’Assemblée  était  eu  question,  et  que  la  monar- 
chie, invoquant  ses  antiques  prérogatives, s'agitait 
violemment  pour  arracher  aux  représentants  du 
peuple  des  droits  qu’elle  cousiJérait  comme  des 
usurpations.  Ce  jour-là  même  se  donnait  à Ver- 
sailles une  fête  où  le» gardes-du- corps,  réunis  aux 
officiers  du  régiment  de  Flandre , prodiguaient  à 
l’Assemblée  nationale  des  insultes  publiques.  I.A 
guerre  était  ouverte  entre  les  courtisans  et  les  ci- 
toyens, entre  les  partisans  de  l’ancien  régime  et 
ceux  qui  s’essayaient  à conquérir  la  liberté. 

Ce  fut  donc  au  moment  même  où  l’on  contestait 
les  droits  du  peuple  que  l’Assemblée  nationale  se 
hâta  de  les  proclamer.  C’était  une  manière  d’en 
fini r avec  de  vailles  discussions  et  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  d’un  roi  pusillanime. 

Ainsi , la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  fut 
un  défi  jeté  au  passé  plutôt  qu’uu  monument  élevé 
a l'avenir,  une  protestation  contre  les  anciens  abus 
plutôt  que  lu  consécration  des  besoins  nouveaux  , 
une  proclamation  de  guerre  plutôt  qu’une  consti- 
tution. 

Voilà  pourquoi  l’on  ne  s’occupa  que  des  droits 
de  riiomme  suns  faire  mention  de  ses  devoirs.  Ses 
devoirs,  l’ennemi  ne  les  coûterait  pas:  il  n’y 
avait  donc  pas  à les  rappeler  ; mais  ses  droits,  at- 
taqués chaque  jour,  disputés  pied  à pied,  outragés 
dans  le  secret  des  conseils  et  dans  l'ivresse  des 
factions,  voilà  ce  qu’il  fallait  consacrer,  procla- 
mer avec  solennité , sans  même  s’arrêter  devant 
les  exagérations  que  produisent  toujours  les  obs- 
tacles. 

N’allons  donc  pas  chercher  dans  la  Déclaration 
des  Droits  autre  chose  que  ee  qui  s’y  trouve.  Pour 
nous, c’est  un  manifeste  insurrectionnel,  une  me- 
sure de  salut  public  qui  ne  devait  pas  avoir  plus 
de  durée  que  lus  circonstances  qui  l’ont  fait  naîtra, 
mais  justifiée  d’uvance  par  ces  circonstances.  Aussi 
nous  U 'avons  pas  à nous  étonner  de  l’assertion  de 
Mirabeau,  lorsqu’il  disait  : « Lu  Déclaration  des 
Droits  de  l’hominc  ne  sera  que  l'almanach  d’une 
année.  » S’il  la  considérait  comme  constitution,  il 
ne  pouvait  guère  y voir  une  œuvre  d’avenir;  s’il 
l’acceptait  comme  un  cri  de  guerre,  il  fallait  que 
le  triomphe  s'accomplit  rapidement. 
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Toutefois,  deux  grands  principes  ont  survécu  à 
celte  première  constitution  de  la  République  nais- 
sante , le  principe  de  l’égalité  consacré  par  l’ar- 
ticle 1*r,  et  celui  de  la  souveraineté  du  peuple, 
proclamé  dans  ces  mots  de  l’article  14  : * La  loi 
« est  l’expression  de  la  volonté  générale.  * Ou  plu- 
tôt ces  deux  articles  ne  renferment  qu’un  seul  et 
même  princijte,  l’égalité.  En  effet,  reconnaître  la 
loi  comme  l’expression  de  la  volonté  de  tous,  c’est 
reconnaître  le  droit  de  chacun  à y concourir  éga- 
lement. 

I**  constitution  de  1793,  qui  ne  fut  pas  présen- 
tée à la  sanction  du  peuple,  était  aussi  précédée 
d’une  Déclaration  des  Droits  conçue  à-peu-près 
dans  des  termes  semblables. 

I a constitution  du  S fructidor  au  in  (28  août 
1795)  consacra  les  mêmes  principes.  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  parmi  les  droits  que  l’Assemblée 
nationale  et  la  Convention  en  1793  avaient  décla- 
ras naturels  et  imprescriptible»,  elles  avaient  placé 
la  résistance  à l’oppression.  En  1795  ces  mots 
furent  effacés  : c’est  qu’en  effet  ils  ressortaient 
naturellement  des  autres  droits;  mais  l’Assem- 
b'ée  nationale  avait  besoin  de  les  exprimer  for- 
mellement, parce  qu’ils  résumaient  toute  sa  pen- 
sée. 

I*a  différence  entre  les  époques  nous  explique 
aussi  pourquoi  la  Convention  fit  suivre  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  celle  des  devoirs.  jLe  droit 
s’était  manifesté  d’une  manière  terrible  sans  s’ar- 
rêter devant  les  plus  cruelles  nécessités  ; le  droit 
était  devenu  incontestable.  Jusque-là  il  n’y  avait 
pas  eu  de  concessions  à faire  : or  le  devoir  est  une 
concession  ; on  put  y songer  après  la  victoire. 

Au  surplus, 'quoique  cette  modification  ait  com- 
blé une  importante  lacune,  il  faut  convenir  que  la 
Déclaration  de  1795  n’est  pas,  dans  ses  détails, 
plus  à l’abri  de  la  critique  que  les  deux  autres. 
Mais  n'oublions  pas  que  ces  constitutions,  formées 
au  milieu  des  orages,  ne  sont  que  les  premiers  es- 
sais d’un  peuple  émancipé  de  la  veille , et  nous 
pourrons  à bon  droit  nous  étonner  d’une  sagesse 
oussi  subite,  d’une  maturité  aussi  spontanée. 

Au  surplus , ce  ne  sont  ’fias  ces  Déclarations 
écrites  qui  font  le  droit  : il  existe  indépendam- 
ment d’elles  et  pourrait  se  manifester  sans  elles  ; 
car  si  le  droit  ne  re|>osait  que  sur  un  écrit , on 
pourrait  changer  le  droit  en  changeant  l'écrit. 
C’est  donc  à tort  qu’on  s’est  imaginé  que  le  droit 
public  n’avait  d’autres  bases  que  les  chartes  ou  les 
constitutions.  Iaïs  constitutions  ne  sont  que  des  ré- 
glements d’ordre  public,  des  formules  pour  l’or- 
ganisation du  pouvoir  exécutif.  Or  ces  formules 
{suivent  varier  selon  les  besoins  et  les  progrès  de 
l’esprit  social;  tandis  que  le  droit  est  en  soi  inva- 
riable. Aussi , tous  les  changement»  introduits 
dans  la  constitution  iio  peuvent  se  faire  qu’en 
vertu  du  droit  et  d’accord  avec  le  droit  ; car  la 
constitution  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  l'instru- 
ment du  droit  et  sa  manifestation  matérielle. 

Il  nous  semble  donc  peu  important , inutile 
même  duus  un  étut  normal,  de  faire  une  Déclara- 
tion écrite  qui  n’ajoute  rien  au  droit.  Si  ce  droit 
ne  préexiste  pas,  toutes  les  chartes  ne  sauraient 
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le  créer  ; qu’il  préexiste,  toutes  les  oppositions  ne 
sauraient  le  détruire. 

Nous  voulons  bien  cependant  qu’après  une 
lutte  qui  a pour  objet  la  manifestation  du  droit, 
on  proclame  la  victoire  en  proclamant  le  droit  pour 
lequel  on  combattait.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  enre- 
gistrement, et,  comme  nous  l’avons  dit,  un  défi 
jeté  au  vaincu  ,el  nullement  un  enseignement  of- 
fert aux  vainqueurs,  qui  avaient  déjà  la  conscience 
de  leurs  droits,  puisqu’ils  ue  combattaient  qu’en 
vertu  de  celte  conscience. 

D’ailleurs,  proclamer  un  droit,  c’est  admettre 
qu'on  peut  eu  douter;  lui  offrir  une  sanction  écrite, 
c’est  lui  donner  la  date  de  cette  sanction.  Or  un 
droit  qui  commence  par  uno  date  finira  aussi  par 
une  date  ; et  c’est  réduire  les  lois  primordiales  et 
éternelles  des  sociétés  aux  misérables  chances  de 
la  durée,  aux  impitoyables  destructions  du  temps. 

Aussi  voyez  ce  qui  est  arrivé  de  toutes  ces  Dé- 
clarations des  Droits  : elles  ont  besoin  de  se  con- 
firmer l’une  par  l’autre  et  vont  se  perdre  dans  le 
tourbillon  des  révolutions  qui  se  succèdent.  L’As- 
semblée nationale  et  la  Convention  avaient  posé 
des  droits  imprescriptibles,  et  ces  droits  ne  résis- 
tèrent pas  au  premier  souffle  de  l’intrigue.  C’est 
que  l’homme  ne  donne  pas  un  caractère  d’éternité 
a ce  qui  est  fragile,  pas  plus  qu’il  ne  peut  briser 
ce  qui  est  éternel.  Ainsi,  parmi  ces  droits  impres- 
criptibles se  trouvent  la  liberté,  la  propriété  et  la 
sûreté.  Or  la  liberté  rencontre  une  entrave  dans 
chaque  loi  sociale,  la  propriété  se  trouve  sans  cesse 
modifiée,  et  le  sera  bien  davantage  encore  ; quant 
a la  sûreté , c’est  moins  un  droit  qu’une  manière 
d’étre.  Il  ne  resto  donc  que  l’égalité  : et  c’est  là, 
selon  nous,  le  seul  droit  divin  des  sociétés,  la  base 
de  toutes  les  constitutions  de  l’avenir  : mais  quand 
le  sentiment  de  ce  droit  sera  dans  le  cœur  de  tous, 
une  déclaraliou  législative  sera  inutile.  L'homme 
ne  fait  pas  une  loi  primordiale  ; il  l’accepte  et  en 
règle  l’application  ; lorsqu’il  voudra  s’élever  plus 
haut,  il  sera  aussi  ridicule  que  s’il  voulait  décréter 
l’cxhience  de  Dieu.  Élis»  Hfcnu  lt. 

Déclaration  dü  danger  de  la  patrie.  Au  mo- 
ment où  la  coalition  austro-prussienne  s’avançait 
menaçante  contre  les  frontières  de  la  France , lors- 
que les  émigrés  et  leurs  complices  de  l'intérieur 
conspiraient  avec  l'étranger  la  contre-révolution  et 
le  démembrement  de  la  France  , l’armée  de  ligne 
était  livrée  à l’anarchie , et  son  effectif  de  guerre 
incomplet  ; les  gardes  nationales  volontairesétaient 
mal  armées,  mal  équipées  et  à peine  organisées  ; 
l’armement  et  l'approvisionnement  dos  places  for- 
tes présentaient  l’aspect  le  plus  déplorable.  De  là  une 
inquiétude  convulsive  dans  les  masses  populaires  ; 
«le  là  des  terreurs  exagérées  chez  les  uns,  et 
chez  les  autres  une  exaltation  extrême  , qui  pou- 
vaient engendrer  la  démoralisation  et  des  mou- 
vements désordonnés  fîmes! es  à l’indépendance  du 
pays. 

L’Assemblée  législative  comprit  tout  le  péril  de 
cette  situation  violente  , et  elle  voulut  rassurer  les 
timides  et  donner  aux  braves  la  certitude  qu’elle 
se  mettrait  résolument  à leur  tète  le  jour  où  ilfau- 
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droit  appeler  la  nation  aux  armes  pour  la  défense 
de  la  Révolution  et  du  territoire. 

File  prit  donc  l’engagement  solennel  de  déclarer 
le  danger  de  la  patrie  du  jour  où  ce  danger  serait 
assez  grand  et  assez  imminent  pour  exiger  des  me- 
sures extraordinaires  et  le  développement  des  for- 
ces nationales.  En  môme  temps  elle  décréta  les 
formes  constitutionnelles  dans  lesquelles  le  Corps 
législatil  ferait  la  Déclaration  du  danger  de  la  pa- 
trie; et , dans  une  série  d’articles  remarquables, 
elle  arrêta  toutes  les  dispositions  extraordinaires 
qui  devaient  suivre  immédiatement  cette  Déclara- 
tion. 

\oté,  le  4 juillet  1792,  par  l’Assemblée  législa- 
tive , ce  décret , qui  est  marqué  au  coin  d’une 
graudeur  antique , fut  sanctionné  le  7 du  môme 
mois. 

L’Assemblée  ne  fut  pas  infidèle  à ses  promesses  : 
le  11  juillet , elle  fit  la  première  application  de  la 
loi  qu'elle  venait  d’inscrire  dans  le  code  national. 
Au  milieu  d’un  religieux  silence , son  président 
se  leva,  et  d’une  voix  calme  et  sonore  il  prononça 
oes  paroles  mémorables  : Citoyens , la  patrie  est  en 
danger . IjCS  tribunes  et  l’Asserubléc  les  accueillirent 
spontanément  par  le  cri  de  Pive  la  nation  ! Ce  fut 
le  signal  précurseur  de  vingt  années  de  triomplies 
sur  les  monarchies  de  droit  diviu  ! Z.  K. 

DÉCORATION.  C’est  un  moyen  de  gouver- 
nement à l'usage  des  monarchies.  L’origino  en  est 
toute  féodale  ; c’est  la  représentation  éteinte  de  la 
féodalité  ; c’est  une  chevalerie  mutilée  , réduite  à 
des  proportions  mesquines. 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  acclamations 
du  peuple  et  la  joie  de  la  conscience  suffisaient  à 
celui  qui  avait  rendu  d’éminents  services  à l’État. 
Sous  ce  régime  sévère,  uu  acte  de  vertu  ou  de  dé- 
vouement était  une  chose  sainte.  Ou  ne  se  dé- 
vouait pas  dans  uu  but  intéressé,  dans  l'espoir  d’ob- 
tenir une  satisfaction  d’amour-propre  ou  d'argent, 
mais  pour  remplir  les  devoirs  du  citoyen.  Les  ré- 
compenses ii’élaient  point  de  cette  vie,  les  héros  sa- 
vaient que  sur  d'autres  rivages  ils  seraient  reçus 
et  fêlés  par  les  dieux  de  la  patrie. 

Dans  les  temps  modernes,  une  pensée  égoïste  a 
prévalu  ; on  a traité  les  hommes  comme  s’ils  ne 
devaient  agir  noblement  et  ulilemeut  qu’en  vue 
du  gain  ou  de  la  vanité. 

Ou  ne  chercha  plus  alors  le  mobile  des  belles 
actions  dans  la  conscience  humaine,  dans  l’amour 
de  la  patrie , dans  le  dévouement , dans  la  sainte 
religion  du  devoir  ; on  le  chercha  dans  les  plus 
mauvaises  passions. 

Cette  distinction  a été  saisie  par  Montesquieu  , 
lorsqu’il  a dit  que  le  principe  des  monarchies  est 
l'honneur, c’est-à-dire  l’honneur  artificiel  créé  par 
les  hommes  , tandis  que  la  vertu  est  le  caractère 
distinctif  des  républiques. 

Il  y a donc  quelque  chose  d’immoral  au  fond 
de  ces  prétendues  institutions  d’bouneur.  Le  légis- 
lateur avoue  ainsi  qu’il  a perdu  l’espoir  d’obtenir 
gratuitement  des  services  pour  le  pays,  et  qu’il 
est  obligé  d’avoir  recours  aux  instincts  passionnés 
de  l’amour-propre. 
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Cette  simple  vue  de  la  question  devrait  suffire 
pour  déterminer  la  suppression  de  tous  les  ordres 
de  chevalerie. 

Cependant,  comme  il  faut  un  prétexte  honora- 
ble aux  institutions  même  le*  plus  mauvaises,  on 
a dit  que  les  décorations  étaient  destinées  à ré- 
compenser les  grands  services , à signaler  à la  re- 
connaissance publique  les  citoyens  qui  avaient 
exposé  leur  vie  ou  dévoué  leurs  talents  dans 
l'intérêt  général. 

Envisagées  même  sous  ce  point  de  vue  restreint, 
les  décorations  n’ont  pas  rempli  le  but  pour  lequel 
elles  avaient  été  créées.  Les  princes  les  ont  distri- 
buées, non  plus  sur  le  rapport  des  chefs  d’armée , 
mais  trop  souvent  sur  la  prière  des  courtisans  et 
des  courtisanes.  Il  a été  fait  plus  encore  : un  trafic 
honteux  a été  établi  sur  les  décorations  ; on  les  a 
vendues,  payées  ; on  a battu  monnaie  avec  le  signe 
de  l'honneur  ; et  tandis  que  des  misérables,  char- 
gés de  richesses  volées,  se  pavanaient  la  poitrine 
couverte  de  décorations,  de  simples  soldats  , cri- 
blés de  blessures,  vieillis  sous  le  harnais  , péris- 
saient dans  les  hôpitaux,  sans  avoir  obtenu  le  ruban 
qu'une  fausse  éducation  leur  faisait  désirer. 

L’Empire  seul  mérite  mie  réserve  à ce  sujet , et 
Napoléon,  tant  qu’il  a vécu  comme  monarque,  n’a 
donné  la  croix  de  la  Légion-d’Honneur  qu'à  ceux 
qui  l’avaient  méritée  sur  le  champ  de  bataille  ; de- 
puis , elle  a été  prodiguée  a ce  point  qu’elle  sem- 
ble faire  partie  du  costume  obligé  des  législateurs, 
des  courtisans  et  de  tous  les  commis  et  fonction- 
naires publics. 

On  chercherait  en  vain  aujourd’hui  à redonner 
un  peu  de  valeur  aux  décorations.  Nos  mœurs  dé- 
mocratiques les  frappent  de  discrédit , et  les  dis- 
tinctions entre  les  classes  comme  entre  les  indivi- 
dus deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles. 

Que  celui  donc  qui  veut  se  dévouer  au  service 
de  la  patrie  n’espère  plus  un  ruban  , une  croix 
d'or  ou  de  diamants,  mais  qu’il  se  confie  h la  re- 
connaissance publique  ; son  nom  vivra  dans  la 
mémoire  de*  hommes , par  les  traditions  et  par 
l'histoire;  et  si  l'ingratitude  vient  l'atteindre , il 
aura  toujouraeu  pour  récompense  le  témoignage  de 
lui-même  , cette  satisfaction  intérieure,  le  parfum 
de  sa  propre  vertu,  qui  ne  périront  qu’avec  lui. 

Ciiapuys-Montlaville  , député. 

DÉCRET.  On  désignait  sous  le  nom  «le  Décret 
les  actes  des  trois  assemblées  révolutionnaires. 

Cette  dénomination  reparaît  sous  le  Consulat  et 
l’Empire.  La  constitution  de  l’an  vnt  donnait  au 
premier  consul , outre  le  droit  de  proposer  la  loi 
et  de  retirer  le  projet  avant  qu’il  fût  voté,  le  pou- 
voir de  faire  des  Décrets  qui  acquéraient  force  de 
loi  , si  , daus  les  dix  jours  île  leur  promulgation , 
ils  n’étaient  pas  annulés,  pour  cause  d’ioconsti lo- 
tion nali  té  , jmr  le  Sénat  Conservateur. 

Napoléon  , consul  et  empereur,  a largement  usé 
et  abusé  du  Décret  ; et  le  Sénat-Conservateur  n’a 
jamais  exercé  son  pouvoir  de  révision. 

Depuis  la  chute  de  l’Empire  , ou  a souvent  atta- 
qué devant  les  tribunaux  les  Décrets  inconstitu- 
tionnels. Mais  la  Cour  de  cassation  a constamment 
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déclaré  qu’ils  ont  force  de  loi , parce  qu’ils  n’ont 
point  été  réformé*  dans  les  délais  exigés  par  la 
constitution  en  vigueur.  Ces  Décrets  ne  peuvent 
donc  être  abrogés  ou  modifiés  que  par  le  pouvoir 
législatif.  La  jurisprudence  distingue  néanmoins 
les  Décrets  portant  des  dispositions  purement  ré- 
glementaires, lesquels  peuvent  être  modifié*  par 
des  ordonnances  du  pouvoir  exécutif.  (V.  Loi.) 

DÉCCRIK.  Troupe  de  dix  hommes  ou  subdi- 
vision composée  de  dix  citoyens  ou  de  dix  chefs 
de  famille.  Le  Décurion  est  celui  qui  a l'inspection 
ou  le  commandement  de  la  Décurie. 

A Rome  tout  citoyen  était  soldet , de  sorte  que 
l'ordre  établi  dans  la  population  de  la  ville  et  do 
ses  environs  était  le  même  que  l’ordre  établi  dans 
l'armée.  Il  eu  résultait  que  l'administration  supé- 
rieure était  constamment  à même  de  vérifier  les 
ressources  et  les  besoins  de  chaque  individu. 

Cet  ordre  était  suivi  dans  les  communes  et  ré- 
publiques du  moyen-Age  qui  avaient  leurs  </*;*- 
niera  et  leurs  centeniers.  Ces  moyens  de  contrôle 
n'existent  plus  aujourd'hui.  (V.  Garde  nationale 
et  Recensement.  ) 

DEFENSE.  Ce  mot  signifie  également  l’acte 
par  lequel  on  veut  imposer  sa  volonté,  et  l'acte 
par  lequel  ou  veut  soustraire  un  autre , ou  soi- 
même  , à la  volonté  d’uu  liera. 

La  Défense  de  faire  une  chose  est  une  restriction 
du  droit  d'autrui,  un  empiétement  sur  sa  liberté. 
C’est  une  violence  purement  morale,  si  la  Défense 
n'est  suivie  d'aucuu  acte  matériel.  C’est  une  vio- 
lence morale  et  physique , si  les  laits  acconipaguent 
les  paroles.  Si  la  Défense,  sous  ce  point  de  vue,  est 
quelquefois  légitimée  par  l'intérêt  social,  elle  de- 
vient aussi  quelquefois  un  acte  de  tyrannie. 

La  Défense  de  soi-même , ou  d’autrui , est , nu 
contraire , l’usage  d’un  droit  naturel.  Elle  s’exerce 
par  des  voies  de  fait,  quand  on  repousse  la  force 
par  la  force.  Elle  s'exerce  par  la  parole  et  par  des 
actes  judiciaires , quand  on  défend  devant  les  tri- 
bunaux ses  biens,  son  honneur , ou  sa  vie.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  Défense  est  le  plus 
sacré  des  droits  , et  elle  devient  quelquefois  le  plus 
saint  des  devoirs,  ou  de  l’homme  envers  lui-même, 
ou  de  l'boinme  envers  la  société.  Elle  est  un  droit, 
car  inspirée  par  le  sentiment,  par  le  besoin  irré- 
sistible de  notre  conservation,  elle  fait  évidemment 
partie  de  notre  constitution  morale.  Elle  est  un 
devoir  privé  ou  un  devoir  public,  rar  si  l'individu 
ne  peut,  en  s'ahjiiraut  lui-même,  dis|*oser  contre 
la  volonté  de  Dieu  de  sa  personne  et  de  sa  liberté, 
l’homme  social  ne  peut  pas  non  plus  abandonner, 
sans  forfaiture  , les  droits  qu’il  a conservés  en  en- 
trant dans  la  société,  cl  qu'il  a promis  de  main- 
tenir dans  un  intérêt  commun. 

Sans  doute  la  Défense  doit  être  sage , mesurée 
aux  droits  , aux  besoins  , aux  nécessités  de  celui 
qui  est  obligé  d'y  avoir  recours.  Si  elle  sort  de  ces 
limites,  ce  n'est  plus  une  Défense,  c’est  une  attaque 
qui  provoque  et  légitime  l’emploi  des  mêmes 
moyens  de  la  part  de  celui  qui  était  d'abord  l'a- 
gresseur. Mais,  renfermée  dan*  ces  justes  bornes , 
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modifiée  par  ces  conditions  , la  Défense  devient , 
pour  ainsi  dire,  lu  pierre  de  louche  de  la  liberté 
et  de  la  tyrannie.  La  liberté  a peu  de  chose  à 
craindre,  quand  la  Défense , libre  et  sans  entraves, 
peut  venir,  sous  le  soleil  et  sous  la  garantie  des 
lois,  appeler  a son  secours  la  vérité  et  la  justice. 
Mais  la  liberté  a cessé  de  vivre,  qunnd  la  Défense 
étouffée  dans  la  nuit  et  sous  les  verrou  x n'a  plus 
que  des  plaintes  impuissantes  à adresser  i\  des 
bourreaux.  M u iiat-IUi.lwge  , député. 

DEFICIT.  Ou  dit  qu'il  y a Déficit  dans  la 
caisse  d’un  comptable  lorsque  l’argent  qui  devrait 
y être  ne  s'y  trouve  pas. 

On  entend  plus  ordinairement  encore  par  Déficit 
un  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  du  Tré- 
sor public.  Ainsi  on  prévoit  pour  l’exercice  1839 
un  Déficit  de  78  millions  et  pour  celui  de  1840  un 
Déficit  de  200  millions. 

Ce  mot  est  entré  dans  la  langue  usuelle  depuis 
que  l'on  discute  publiquement  les  recettes  cl  les 
dépenses  de  l’État.  Énumérer  les  différents  Déficit* 
qui  ont  été  couverts  par  des  expédients  cl  des 
ressources  extraordinaires,  ce  serait  faire  l’histoire 
entière  de  nos  finances;  car  l'existence  d’un  Défi- 
cit est  l'état  normul , l'absence  de  Déficit  une  ex- 
ception fort  rare , même  eu  temps  de  paix  et  de 
prospérité  matérielle. 

DÉGRADATION.  La  Dégradation  est  une 
peiue  militaire  inhérente  h la  peine  de  mort , à 
celles  des  fers  et  de  la  détention. 

Aucune  loi  n'a  spécifié  les  formes  dans  lesquelles 
s'accomplirait  la  Dégradation.  Celles  qui  sont  en 
usage  sont  le  résultat  de  vieilles  traditions  qui  se 
sont  perpétuées  depuis  un  temps  immémorial. 
( V.  Justice  militaire.  ) Z.  K. 

DÉLATION.  C’est  la  révélation  mystérieuse 
d’un  fait  qui  peut  compromettre  la  forUtue,  l’hon- 
neur ou  la  vie  de  quelqu’un. 

A Home , chaque  citoyen  avait , en  certains  cas , 
le  droit  et  le  devoir  d’en  accuser  un  autre.  Ce  droit 
ne  fut  dans  l'origine  qu’une  conséquence  du  gou- 
vernement qui  régissait  le  peuple  romain.  Quand 
la  souveraineté  est  exercée  pur  la  nation  , il  est 
naturel  de  considérer  chacun  de  ses  membres 
comme  dépositaire  des  droits  de  tous.  I.c  même 
système  fut  suivi  sous  les  Empereurs  par  pure  ha- 
bitude , mais  alors  on  vit  paraître  une  race  d'hom- 
mes qui  furent  appelés  délateurs,  race  impure 
qu’enfanta  la  corruption  des  cours  cl  l'action  avi- 
lissante de  la  tyrannie.  « Quiconque  ( dit  Montes- 
« quieu  ) avait  bien  des  vices  et  bien  des  talents, 
* line  Aine  bien  basse  et  un  esprit  ambitieux  , 
« cherchait  un  criminel  dont  la  condamnation  put 
« plaire  au  prince.  C'était  la  voie  |>our  aller  aux 
« honneurs  et  à la  fortune.  » 

Les  Délateurs  avaient  le  huitième  des  liions  des 
proscrits,  et  môme  le  quart  quand  il  s’agissait  d’un 
crime  de  lèse-majesté.  Cet  appât  excita  tellement 
leur  émulation  qu'ils  sc  portèrent  à des  excès 
inouïs,  et  qu'on  vit  un  patricien  pousser  l'infamie 
jusqu'à  venir  accuser  §on  père. 
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Sous  les  bons  empereurs,  cos  hommes  odieux 
furent  inconnus  ou  ci»  horreur.  Antonin-le-Pieux 
en  fit  mourir  plusieurs.  D'autres  furent  battus  de 
verges , exilés , ou  mis  au  rang  des  esclaves.  Les 
lois  du  Code  et  du  Digeste  les  flétrissaient  en  ternies 
énergiques,  et  leur  nom  seul  devenait  la  plus  san- 
glante injure  pour  celui  à qui  on  eu  faisait  l’appli- 
cation. 

I.es  Délateurs  ne  se  rendirent  pas  moins  redou- 
tables il  Venise  par  le  nombre  et  par  l'importation 
des  victimes  qu’ils  sacrifièrent  à leurs  passions  ou 
à celles  des  autres.  Pour  leur  donner  plus  de  sé- 
curité et  pour  exciter  leur  audace  , une  bouche  do 
pierre  recevait  dans  le  silence  des  ténèbres  les  in- 
fâmes bulletins  qu'ils  y plongeaient.  « On  eût  dit , 
pour  nous  servir  encore  de  l’énergique  expression 
de  Montesquieu , la  bouche  même  de  l&Tyraimie.  » 

La  profession  de  Délateur  fut  toujours  inconnue 
en  France.  Le  gouvernement  monarchique  et  ab- 
solu concentrant  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs  so- 
ciaux , se  chargea  de  faire  poursuivre  par  ses  délé- 
gués tous  les  crimes  et  tous  les  délits.  Cependant  il 
s’est  toujours  trouvé  bon  nombre  d'hommes  dis- 
posés à révéler  secrètement  aux  magistrats  le  mau- 
vais vouloir,  les  projets  ou  les  tentatives  des  en- 
nemis du  gouvernement,  et  quelquefois  même  h 
supposer  des  crimes  là  ou  n 'existaient  que  quelques 
apparences  habilement  envenimées.  On  les  a ap- 
pelés dénonciateurs  , dénomination  qui  comporte 
généralement  une  idée  peu  favorable,  mais  qui  est 
cependant  moins  désobligeante  ou  moins  injurieuse 
que  la  première.  Le  dénonciateur  peut  être  animé 
par  le  sentiment  du  bien  public.  Le  Délateur,  dans 
la  véritable  acception  de  ce  mot , n’est  excité  que 
par  des  passions  honteuses.  Le  premier,  quand  il 
dénonce  l’homme  pervers  a l’indignation  publique, 
remplit  un  rigoureux  devoir.  Le  second , quand  il 
cherche  à se  grandir  par  l’imposture  , les  sacrifie 
tous  impudemment  à sa  cupidité  ou  à sa  haine. 

MackaT-Ballasge  , député. 

DÉLIBÉRATION.  « Nous  guidons  les  affaires 
en  leurs  commencements  » , dit  Montaigne  , « et 
les  tenons  à notre  mercy  ; mais,  par  aprez,  quand 
ils  sont  eshranlez  , ce  sont  eulx  qui  nous  guident 

et  emportent , et  avons  à les  suivre De  toutes 

choses  les  naissances  sont  foihles  et  tendres  : pour- 
tant füiilt-il  avoir  les  yeulx  ouverts  aux  commen- 
cements ; car,  comme  lors,  en  sa  petitesse,  on  n'en 
descouvre  point  le  datigier,  quand  il  est  accreu,  on 
n'en  descouvrc  plus  le  remède.  » 

Ceci  veut  dire  qu'avant  d’agir  il  faut  délibérer; 
en  d’autres  termes , que  la  tète  doit  gouverner  le 
bras. 

La  meilleure  organisation  politique  est  donc  celle 
qui , distinguant  soigneusement  la  pensée  et  l’ac- 
tion, la  tête  et  le  bras , déterminera  nettement  les 
fonctions  respectives  de  ces  deux  éléments. 

Dans  les  monarchies  absolues,  l’action  et  la  pen- 
sée se  confondent. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  elles  se 
confondent  et  sc  contrarient  tout  à-la-fois. 

En  effet, le  princeahsolu  légifère,  gouverne, juge 
et  administre  ; ce  qu'il  a résolu  , il  l'exécute.  — . 
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Quant  au  roi  constitutionnel , il  est  souvent  con- 
traint de  vouloir  comme  pouvoir  exécutif  ce  qu’il 
n’a  pas  voulu  comme  pouvoir  législatif , et  vice 
vend. 

Au  contraire,  sous  un  régime  démocratique  , le 
pouvoir  législatif  produit  la  {«usée  ; le  pouvoir 
exécutif,  l’action.  Celui-ci  agit , celui-là  délibère  ; 
il  n’y  a ni  contrariété  ni  confusion.  ( V.  ASSEM- 
BLÉE , REGLEMENT.  ) K.  D. 

DELIT.  Infraction  coupable  à la  loi.  Le  mol 
Délit  est  le  terme  général  qui  embrasse  tous  les 
faits  que  la  société  veut  prévenir  ou  réprimer;  le 
groin)  ouvrage  de  Beccaria  est  intitulé  des  Délit s 
et  des  peines.  Mais  la  législation  a toujours  distin- 
gué plusieurs  catégories  dans  celte  grande  géné- 
ralité. Par  suite , des  mots  différents  ont  été  em- 
ployés pour  désigner  eu  particulier  tels  ou  tels 
faits  qui,  en  définitive,  ne  sont  toujours  que  des 
violations  plus  ou  moins  graves  des  mêmes  prin- 
cipes. Ainsi,  l’on  a divisé  et  scinde  l’idée  de  l’en- 
semble tandis  qu'il  n'eut  peut-être  fallu  que 
graduer  la  péualilé.  Par  celle  détermination  for- 
cément arbitraire,  de  simples  Délits  sont  devenus 
des  crimes  et  de  véritables  crimes  sont  devenus 
des  Délits. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  nos  codes  ont  classé  les  in- 
fractions à la  loi  dans  l'ordre  suivau t:  Les  crimes, 
punis  d’uue  peine  iufamaute,  et  soumis  à la  cour 
d'assises;  les  Délits,  atteints  d'une  peine  correc- 
tionnelle , ressortant  des  tribunaux  ordinaires,  et 
les  contraventions,  réprimées  par ■l'amende  ou  quel- 
ques jours  de  prison,  jugées  parles  juges  de  sim- 
ple police.  Celle  classification  méthodique  dans 
l’application  de  la  peine  n’est  pas  à beaucoup 
près  aussi  logique  dans  la  fixation  du  caractère 
du  fait  à poursuivre,  et  cela  lient  à un  motif  facile 
à comprendre.  Le  législateur  n’a  tenu  compte  que 
des  éléments  matériels  et  il  a négligé  toutes  les 
considéra  lions  morales.  Ainsi , le  vol  d’un  pain  , 
la  nuit,  avec  fracture  d’une  vitre,  commis  par  un 
homme  qui  meurt  de  faim,  est  un  crime,  et  le  vol 
de  centaines  de  mille  francs  commis  eu  plein  jour 
à l’aide  d’abus  de  confiance,  par  un  millionnaire, 
est  un  simple  Délit.  Il  en  est  ainsi  de  mille  autres 
incidents , et  l’étude  du  droit  criminel  manifeste 
d’étranges  anomalies  qu’il  eût  été  possible  d’éviter 
en  ne  conservant,  comme  nous  l’avons  dit,  qu'un 
seul  terme  et  en  graduant  seulement  les  (ternes. 
Ce  procédé,  sur  le  mérite  duquel  nous  n’avons  pas 
besoin  d’insister,  conduirait  nécessairement  à l'é- 
tablissement d’un  seul  tribunal,  le  jury  pour  tous 
les  faits  répréhensibles,  et  alors,  il  nous  semble 
que  l’on  posséderait  tous  les  véritables  éléments 
d’une  justice  égale,  commune  et  incontestable  pour 
tous  les  membres  de  la  société.  R.  P. 

DÉMAGOGIE,  DÉMAGOGUE.  U Déma- 
gogic  est  l’exagération  et  l’abus  de  la  démocratie. 
Le  Démagogue  est  un  faux  démocratie  ; il  veut 
réuliser  à son  point  de  vue  ce  que  l'aristocrate 
cherche  à établir  dans  son  intérêt  : la  supériorité  po- 
litique et  sociale  de  certains  individus.  La  démo- 
cratie, au  contraire , c’est  l’égalité.  La  Démagogie 
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est  donc  le  pendant  de  l’aristocratie  ; l’une  et  l'au- 
tre violent  également  le  principe  de  la  Souverai- 
neté du  peuple. 

Tel  çst  le  sens  logique  de  ces  deux  mots  : Dé- 
magogie, Démagogue.  Mais  les  absolutistes , les 
aristocrates  et  voire  même  les  bourgeois  appellent 
injurieusement  démagogues,  les  apétres,  les  dis- 
ciples et  les  martyrs  de  la  démocratie , le*  dé- 
mocrates. C'est  une  vieille  tactique  qui  commence 
à être  usée.  E.  D. 

DEMEMBREMENT.  (V.  Aliénation) 

DEMOCRATIE.  L’étymologie  de  ce  mot  en 
explique  le  sens  ; il  se  compose  de  deux  mots  grec 
Asus;,  |>eu pie,  et  *09.7 oç,  commandement,  pouvoir. 

La  Démocratie  est  le  gouvernement  du  peuple, 
la  mise  en  œuvre  de  la  Souveraineté  populaire. 

La  Démocratie  est  donc  une  idée  nouvelle,  un 
fait  nouveau.  Les  républiques  de  l'antiquité  n’é- 
taicul  nullement  démocratiques.  Ijeurs  constitu- 
tions n’admettaient  |>oint  l’égalité,  même  entre  les 
hommes  libres.  A Rome  , à Athènes  , à Sj*arle , 
il  y avait  des  classes  politiques;  à Rome,  par 
exemple,  les  patriciens,  les  chevaliers  et  les  plé- 
béiens; les  uns  et  les  autres  avaient  des  privilè- 
ges, ils  n’avaient  point,  à proprement  parler,  des 
droits. 

Ce  qu'on  entendait  alors  par  Démocratie  ce  n'é- 
tait donc  pas  l'égalité  civile  et  politique.  On  appe  • 
lait  démocratique , un  étal  dans  lequel  prédomi- 
nait l’élément  populaire.  Ainsi , Rome  était  une 
aristocratie  , bien  que  les  plébéiens  y eussent  des 
privilèges  plus  ou  moins  étendus,  ^gouvernement 
d’Athènes,  au  contraire,  était  regardé  comme  dé- 
mocratique; et  cependant  les  nobles  Athéniens 
étaient  seuls  admissibles  à certaines  fonctions  dont 
le  peuple  était  exclus.  — Cette  distinction  , pour  le 
dire  eu  passant,  répond  à bien  des  comparaisons 
sophistiques  sur  les  républiques  de  l’antiquité  et 
les  gouvernements  modernes. 

I.h  Démocratie  est  le  triomphe  complet  du  prin- 
cipe de  l’égalité;  elle  est  le  fait  détiuilif  de  notre 
époque,  le  fait  de  l’avenir.  Ce  mot  réclame  donc 
une  étude  approfondie  et  de  sérieux  développe- 
ments. Mais  comme  il  renferme  deux  ordres  d'i- 
dées: l'un,  philosophique  ou  de  principe;  l’autre, 
politique  ou  d'application,  il  nous  a paru  que  ces 
développements  seraient  plus  logiquement  placés 
aux  mots:  Souveraineté  et  République.  (V.  ces 
deux  mois). 

DÉMOLISSEUR.  Ce  mot  est  récent  dans  la 
langue  politique,  et  il  n’y  a guère  été  employé  jus- 
qu’ici qu’a  titre  d’injure.  Les  hommes  qui  tirent 
profil  des  abus  ou  des  mauvaises  lois,  ceux  mémo 
qui,  sans  l’appât  d’un  lucre  immédiat,  croient  en 
conscience  la  fortune  publique  et  le  repos  de  tous 
intéressés  au  maintien  de  l’ordre  établi,  quel  qu’il 
soit,  se  font  les  uns  et  les  autres  peu  de  scrupule 
d’appeler  Démolisseur  quiconque  fait  ta  guerre  aux 
abus,  prêche  la  réforme  des  mauvaises  lois,  s’ef- 
force d'améliorer  l’ordre  établi.  En  ce  sens,  les  au- 
teurs de  la  Révolution  française  de  1789  furent  de 
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bien  grands  Démolisseurs,  Les  Benjamin-Constant, 
les  Manuel,  les  Foi,  les  Casimir-Perrier,  tous  ceux 
qui,  sous  la  Restauration,  travaillaient  ii  ramener 
un  pouvoir  évidemment  rétrograde  vers  les  prin- 
cipes libéraux  proclamés  par  la  Constituante , 
étaient  aussi  des  Démolisseurs.  Aujourd’hui,  les 
Démolisseurs  sont  le»  hommes  qui  veulent  mettre 
tin  au  désordre  au  milieu  duquel  nous  vivons,  les 
hommes  qui  aspirent  a remplacer  ce  gouverne- 
ment sans  énergie,  sans  unité,  sans  dévouement, 
qu’on  ap[*»lle  monarchie  constitutionnelle,  par  un 
gouvernement  qui  ait  pour  base  la  volonté  de  tous, 
pour  but  le  bien-être  de  tous,  pour  moyen  une  re- 
présentation véritable  «les  intérêts  légitimes  de 
tous.  Voilà  ceux  qu'on  appelle  maintenant  des  Dé- 
molisseurs. El  sans  doute  ils  le  sont,  ils  doivent 
l’être  ; car  comment  arriver  à mettre,  en  quoi  que 
ce  soit,  le  bien  à la  place  du  mal,  si  l’on  ne  com- 
mence par  détruire  celui-ci,  par  déblayer  le  terrain 
qu’il  occupe.  Ainsi  appliqué,  ce  mot  u'adonc  rien 
que  d'exact.  Mais  ce  qui  n’est  pas  juste , c’est  le 
sens  défavorable  qu’on  y attache  trop  souvent.  Pour 
la  plupart  de  ceux  qui  l’emploient,  il  est  synonyme 
d anarchiste,  d’ennemi  du  repos  public,  de  parti- 
san du  désordre.  Celte  assimilation  est  aussi  in- 
juste  que  fausse,  et  rien  ne  la  justifie.  Les  anar- 
chistes aujourd’hui  sont  ceux  qui  veulent,  n’im- 
porte dans  quel  intérêt,  immobiliser  l’état  de  choses 
où  nous  sommes,  «Hat  de  choses  qui  est  l'anarchie 
même  ; les  ennemis  du  repos  public  sont  ceux  qui 
prônent  et  défendent  une  constitution  sociale  où 
le  pauvre,  ne  pouvant  toujours  vivre  en  travaillant, 
est  trop  souvent  poussé  par  le  besoin  à mourir  en 
combattant ; les  partisans  du  désordre  enfin  sont 
ceux  qui  favorisent  ou  qui  exploitent  les  illégali- 
tés, les  monopoles,  les  privilèges,  toutes  choses  qui 
ne  peuvent  exister  qu’en  violation  des  principes 
étemels  de  l’ordre,  c’est-à-dire  de  l’équité.  II.  Tu. 

DËMOX  ETISATIOX . Démonétiser,  c’est  ôter 
à une  certaine  espèce  de  monnaie  ses  fonctions  de 
mesure  légale  des  valeurs.  Le  droit  de  démoné- 
tiser appartient  au  gouvernement , comme  celui 
de  battre  monnaie. 

la  monnaie  n'a  d’autre  valeur  que  celle  que  lui 
donnent  le  commerce  et  le  crédit.  Bien  que  démo- 
nétisée, une  pièce  de  monnaie  peut  encore  servir 
autrement  que  comme  simple  marchandise,  mais 
ou  ne  peut  obliger  uu  créancier  à la  recevoir  eu 
paiement. 

Eu  battant  monnaie  comme  en  démonétisant , 
ie  gouvernement  n'affecte  que  les  créances  qui 
existaient  avant  l'émission  de  la  monnaie  ou  la 
Démonétisation.  Il  lie  peut  qu’imposer  l'obligation 
de  recevoir  eu  paiement  et  supprimer  celte  obli- 
gation. , 

DEPARTEMENT.  Mol  qui  s’applique  souvent 
aux  subdivisions  du  ministère.  (Yoy.  Ministère). 

DÉPARTEMENTS.  Nom  donné  depuis  1789 
aux  Sections  politiques  du  territoire  qui  ont  rem- 
placé les  provinces.  Là  division  de  la  Franco  en 
département*  fut  une  des  oeuvres  les  plus  coura- 
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geuses  de  l’assemblée  constituante , une  de  celles 
qui  exigèrent  le  plus  d’abnégation  de  soi-même,  de 
dévouement  à la  patrie.  Anciennes  lois,  anciennes 
habitudes,  anciennes  formes  de  justice  et  d’admi- 
nistration, anciennes  prérogatives  de  personnes  et 
de  localités,  tout  se  trouva  détruit  le  jour  où  cette 
division  fut  établie.  Elle  opéra  une  rupture  com- 
plète entre  l’avenir  et  le  passe.  Pur  elle,  il  devint 
facile  de  ramener  tous  les  intérêts,  comme  toutes 
les  parties  du  sol,  au  principe*  de  l'unité,  d’éle- 
ver, sur  un  plan  régulier,  l’édifice  qui  allait  suc- 
céder aux  inégales  constructions  d’autrefois.  Ce 
qu’il  y a de  remarquable  dans  la  division  par  dé- 
partements, ce  n’est  pas  seulement  le  partage  de 
la  France  en  fractions  à peu-près  égales,  c’est  l’é- 
tendue donnée  aux  nouvelles  circonscriptions  po- 
litiques. Chacune  d’elles  a la  mesure  d’intelligence, 
de  ressources  qui  lui  est  personnellement  néces- 
saire, sans  qu’aucune  puisse  prédominer  les  autres 
ou  lutter  contre  le  gouvernemQiit  général  de  l’État. 
Il  n’est  point  non  plus  de  proportion  plus  commode 
pour  le  service  de  l’administration.  Renfermée 
dans  un  cercle  plus  étroit,  celle-ci  aurait  moins  de 
force  et  «le  lumière  ; elle  ne  correspondrait  point 
assez  rapidement  avec  le  centre  commun , si  son 
rayon  était  plus  étendu.  Quoiqu’on  n’ait  pas 
aussi  bien  compris  l’organisation  intérieure  des 
nouvelles  subdivisions  et  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement  général,  il  u’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  cadres  formés  par  l’assemblée  constituante 
sont  une  des  idées  les  plus  heureuses  de  la  Révo- 
lution. Il  u’y  aurait  pas  moins  d'inhabileté  que 
d’imprudence  à rien  changer  à l’œuvre  de  nos 
prédécesseurs. 

L’assemblée  constituante  divisa  les  Départe- 
ments en  districts , d’un  tiers  environ  moins 
étendus  que  les  arrondissements  d’aujourd’hui. 
Les  districts  étaient  partagés  en  cantons,  les  can- 
tons eu  communes. 

Chaque  département  avait  une  / Administration 
(expression  inexacte,  mais  qui  est  celle  de  la  loi), 
laquelle  administration,  nommée  par  les  électeurs 
réunis  au  chef-lieu,  se  subdivisait  en  deux  corps  : 
l’un  appelé  Conseil , l’autre  Directoire  du  départe- 
ment. 

I>es attributions  du  conseil,  qui  avait  tous  les 
ans  une  session  de  quinze  jours,  étaient  à-peu-près 
les  mêmes  que  celles  des  Conseils-généraux  d’au- 
jourd’hui. 

Formé  de  huit  membres,  le  directoire  était  chargé 
de  l’expédition  des  affaires,  tant  d’intérêt  général 
que  d’intérêt  local.  Il  y avait,  auprès  de  chaque 
directoire,  un  magistrat  appelé  Procureur-syndic 
du  département , dout  la  fonction  spéciale  était  do 
veiller  à l’exécution  de  la  loi.  Il  était  également 
élu  par  les  citoyens. 

Comme  celle  du  Département,  Y Administration 
du  district  se  divisait  en  deux  corps,  le  Conseil  et 
le  Directoire  de  district.  Il  y avait  aussi  un  Procu- 
reur-syndic de  district. 

On  n’avait  pas  cviistitoé  d’administration  pour 
les  cantons.  (Voy.  ce  mot.) 

Les  districts  correspondaient  avec  les  Municipa- 
lités ou  Administrations  de  commune  organisées 
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de  la  môme  manière  que  celles  des  circonscriptions 
supérieures. 

Les  administrations  municipales  étaient  subor- 
données aux  administrations  de  district;  celles  de 
district  à celles  de  département,  et  ces  dernières  à 
V auto  ri  té  du  ni. 

O11  ne  tarda  jwisà  reconnaître  les  vices  de  l’or- 
dre établi  par  rassemblée  constituante.  A propre- 
ment parler,  le  gouvernement  n’avait  personne, 
dans  chaque  circonscription  administrative,  pour 
veiller  à l’exécution  de  scs  volontés.  Les  procu- 
reurs-syndics n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que 
les  hommes  de  la  localité.  Partagé  entre  plusieurs 
membres  dont  la  compétence  ou  les  attributions 
étaient  mal  déterminées,  le  pouvoir  exécutif  remet- 
tait en  question  les  allai  res  d’ordre  générai  sur 
lesquelles  l'autorité  suprême  avait  déjà  délibéré. 
Dans  ce  système,  qui  manquait  d’ensemble,  d’u- 
nité , de  lien  entre  les  parties  intégrantes  et  le 
centre  commun,  on  ne  savait  où  trouver  la  res- 
ponsabilité. 

La  Convention  modifia  l’ordre  établi  par  l'as- 
semblée constituante.  Elle  supprima  les  districts, 
constitua  les  cantons  et  réforma  les  petites  muni- 
cipalités dont  l'impuissance  était  notoire.  Ainsi,  le 
Département  fut  un  corps  composé  d’un  certain 
nombre  de  grandes  individualités  placées  sous  la 
direction  immédiate  d’une  administration  sufté- 
rieure. 

Celte  administration  était  composée  de  cinq 
membres  nommés  j«jr  les  électeurs  de  la  circons- 
cription.On  institua  près  de  chaque  administration 
un  commissaire  révocable,  nommé  par  le  gouver- 
nement, et  chargé  de  veiller  à l’exécution  de  la  loi. 
il  devait  être  choisi  parmi  les  citoyens  du  dépar- 
jnent. 

Les  administrations  de  département  étaient  pla- 
cées sous  l’autorité  des  ministres  qui  pouvaient 
les  dissoudre  et  annuler  leurs  actes  ou  refuser  de 
les  sanctionner. 

Une  organisation  analogue  fut  donnée  aux  can- 
tons, qui  étaient  subordonnes  aux  administrateurs 
de  département. 

Ces  dispositions  furent  établies  par  la  constitu- 
tion de  l’an  lit.  Nous  verrous  plus  tard  quels  en 
étaient  les  avantages  et  les  inconvénients. 

La  constitution  de  l’un  vin  maintint,  sous  le  nom 
de  Préfets,  les  commissaires  institués  dans  les  dé- 
partements; elle  ne  les  plaça  fuis  auprès,  mais  au- 
dessus  de  l'administration.  Aux  Corps  administra- 
tifs, composés  de  cinq  membres,  elle  substitua  les 
Conseils  de  préfecture,  dont  les  pouvoirs  étaient 
beaucoup  moins  étendus , ou  qui  ne  participaient 
qu’indireclemenl  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Les  corps  administratifs  étaient  élus  par  les  ci- 
toyens : le  premier  consul  se  réserva  la  nomination 
des  conseils  de  préfecture  comme  celle  de  toutes  les 
autorités  du  département.  On  a vu  aux  mois  Co.v 
seils-gënEraix  , également  établis  par  la  consti- 
tution de  l’an  vm,  quels  étaient  alors  leur  carac- 
tère et  leurs  attributions. 

Le  gouvernement  consulaire  détruisit  l’organi- 
sation cantonale  de  l’an  ni  ; il  revint  aux  39  à 
40,000  fractions  du  territoire  connues  sous  le  nom 
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de  communes,  et  dont  l’impuissance  convenait 
beaucoup  mieux  aux  vue:»  du  nouveau  législateur. 
Les  départements  furent  divisés  en  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  comprenant  chacun  un 
certain  nombre  de  communes  placées  sous  la  di- 
rection d’un  agent  intermédiaire  ou  de  transmis- 
sion, appelé  Sous-préfet,  Les  8(»  départements  de 
la  France  se  partagent  en  503  arrondissements , 
y compris  ceux  de  chef-lieu,  qui  sont  placés  sous 
l'autorité  immédiate  des  préfets. 

Cet  état  de  chose.'»  s'est  maintenu  depuis  1800, 
sauf  quelques  modifications  que  nous  avons  fuit 
eounuitre  aux  mots  Conseil  GENERAL  cl  Conseil 
l>’,\  Il  nOXDISSF.MENT. 

Telle  qu’elle  fut  faite,  soit  par  les  législateurs  de 
1791,  soit  par  ceux  de  l’an  met  de  l’an  vin,  l’or- 
ganisation départementale  a constamment  laissé 
beaucoup  a désirer.  loi  constitution  de  1791  ava  l 
fait  des  départements,  des  di:>lricts,  des  moindres 
communes,  des  espèces  du  républiques  superposées 
les  mies  sur  les  autres,  sans  lien  avec  le  gouver- 
nement général  de  l'Etat.  La  cornai lulion  de  l'an  lit 
avait  soumis  les  administrations  de  canton  et 
de  département  au  libre  arbitre  des  ministres 
et  de  leurs  commis;  quant  a la  constitution  do 
l’an  vm , c’est  le  despotisme  pur  et  simple  qu’elle 
avait  établi. 

Le  mal  vient  de  ce  qu’ou  ne  s’est  |ws  fait  une 
idée  plus  exacte  du  département  que  de  la  com- 
mune, de  ce  qu’on  ne  s’est  pus  rendu  compte  de 
ce  qu’il  faut  entendre  par  République,  et  des 
différences  qui  doivent  exister  entre  un  gruud  et 
un  fietit  système  républicain. 

Nous  l’avons  dit  ailleurs,  la  France  ne  forme 
qu’une  seule  cité,  qu'une  seule  commune , et  cette 
commune  tic  peut  comprendre  que  les  objets  qui 
intéressent  au  môme  degré  tous  les  membres  dont 
elle  eat  composée.  Les  départements  ne  sont  autre 
chose  que  des  subdivisons  de  la  grande  commune. 
Ils  ne  constituent  pas  des  gouvernements  a part, 
des  administrations  qui  puissent  s’isoler  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Etat.  Il  existe,  à la  vé- 
rité, des  intérêts  personnels  aux  localités  et  dont 
l'administration  doit  leur  être  entièrement  aban- 
donnée à des  conditions  fixées  par  la  loi.  De  quel- 
que nature  qu’ils  soient,  il  im|>ortû  que  ces  inté- 
rêts ne  sc  confondent  jamais  avec  ceux  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  le 
lecteur  aux  explications  que  nous  avons  données 
dans  les  articles  Canton  et  Commune. 

De  ce  que  le  département  est  une  fraction  de  la 
cité  générale,  il  ne  faut  pas  conclure  qu’il  doit  cire 
le  siège  d’une  autorité  proconsulaire  qui  s’exerce 
arbitrairement  sur  les  associations  et  sur  les  indi- 
vidus placés  au-dessous  d’elle.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  mettre  ceux-ci  à la  merci  des  ministres  et  de 
leurs  commis.  Qu’il  s’agisse  d intérêts  généraux  ou 
d’intérêts  locaux,  vous  ne  pouvez  pas  davantage 
superposer  des  Républiques  les  unes  aux  autres  ; 
il  n’existe  point  de  féodalité  républicaine.  Pour 
être  vraie,  la  République  ne  doit  se  composer 
que  d’iudividus  ou  d’individualités  qui  atteignent 
jusqu’au  gouvernement  général  de  l’Etat.  Ce  pro- 
blème ne  se  présente  point  dans  un  petit  système 
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républicain  , où  chacun  est  en  rapport  immédiat 
et  journalier  avec  le  gouvernement  de  la  cité. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  au  centre  commun  des 
représentants  des  diverses  parties  du  territoire 
auxquels  on  signalera  les  obus  des  proconsuls  ou 
des  agents  subalternes  de  l'autorité  suprême.  I i 
ju»lice  (>oliliquc , comme  la  justice  en  matière 
d’intérêt  privé,  doit  constamment  se  trouver,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  à la  portée  de  tous 
les  citoyens. 

Telle  qu’elle  est  aujourd'hui  constituée,  {'admi- 
nistration départementale,  comme  l'administration 
générale  de  l'Etat,  réunit  trois  pouvoirs  : d’alxmj 
elle  est  chargée  d’exécuter  les  ordres,  les  volontés 
de  l’autorité  suprême  ; en  second  lieu,  elle  est 
juge  et  partie  dans  les  délits  qui  s'élèvent  entre 
elle  et  les  citoyens  ou  communautés  de  citoyens, 
et  qui  se  résolvent  par  les  règles  du  droit  privé; 
enfin,  elle  décide  si  ce  que  les  citoyens  ou  les  asso- 
ciations de  citoyens  veulent  faire  ou  ne  pas  faire 
est  contraire,  soit  à l’intérêt  public,  soit  à la  cons- 
titution. il  suit  de  là  que  l'administration  est  un 
arbitre  souverain  juge , non-seulement  des  fautes 
d’autrui , mais  de  ses  propres  fautes.  Elle  prend  , 
il  e»t  vrai , l'avis  de  conseils,  qui  s’appellent  con- 
seil de  préfecture  ou  conseil  d’état:  mais,  eu  dé- 
finitive, comme  le  dit  leur  nom,  ce  ne  sont  que 
des  conseils  et  uon  des  jurys  ou  des  tribunaux. 
Toutes  les  fois  qu’une  question  de  dont  public  ou 
de  droit  privé  est  à résoudre  entre  l'administra- 
tion et  fis»  citoyens,  il  est  de  toute  nécessité  qu'une 
autorité  indépendante  statue  sur  cette  question  ; 
autrement,  il  u 'existe  ui  droit  ni  garanties  pour  les 
citoyens. 

Mais  une  autre  difficulté  ae  présente  : à raison 
de  l'impuissance  des  communes,  il  faut  que  l'ad- 
ministration départementale  supplée  par  son  in- 
telligence, par  sa  force,  à leur  faiblesse,  ù leur  in- 
capacité, qu’elle  ait  une  volonté  pour  ceux  qui 
n’en  peuvent  avoir.  L’arbitraire  trouve  encore  ici 
le  moyen  de  se  justifier:  nous  avons  démontré 
ailleurs  la  nécessité  de  constituer  des  unités  so- 
ciales qui  oient  une  puissance,  «les  ressources, 
des  lumières,  que  les  communes  actuelles  ne  sau- 
raient avoir. 

Mieux  compris , mieux  organisé»  qu’ils  uo  l'é- 
taient par  la  constitution  de  l'an  llf,  l«*s  Cantons, 
•iusi  que  les  citoyens,  ne  seront  point  phuo  sous 
l'autorité  arbitraire  d'un  préfet , d’un  commissaire 
ou  d'un  ministre,  mais  sous  une  juridiction  formée 
de  leur»  délégués , et  qui  jugera  si  leurs  actes  sont 
ou  non  conformer'  à la  loi. 

De  même  que  le  pouvoir  des  tribunaux  eu  ma- 
tière ordinaire,  le  pouvoir  départemental  doit  se 
composer  de  «leux  éléments,  d’un  commissaire  ou 
d’uu  ministère  public  qui  veille  à l’execulion  delà 
loi,  et  d’un  jury  indépendant  qui,  en  cas  de  diffi- 
culté jKiur  cette  exécution  , ou  pour  In  solution  de 
toute  question  de  droit  public,  décide  si  la  chose 
qu’on  demande  peut  être  accordée  , ou  si  la  chose 
qu'ou  fait  est  ou  n'est  pn»  contraire  à la  loi. 

Ainsi,  qu'un  particulier,  qu’une  communauté  de 
citoyens  demande  à disposer  d’un  cours  d’eau  , 
objet  qui  appartient  au  domaine  public,  ou  qu’ils 
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sollicitent  l'autorisation  de  former  un  établisse- 
ment d’instruction  ou  de  bienfaisance;  dans  ce 
cas,  c’est  le  préfet,  c’est  le  ministre,  assistés  ou  non 
assistés  Je  conseils,  qui  refusent  ou  accordent  l’au- 
torisation demandée.  Si  des  difficultés  surviennent 
sur  l’exercice  de  certains  droits, c’est  encore  l'ad- 
ministration qui  prononce.  Dans  ces  cas  et  dans 
une  foule  d'autres , analogues  ou  (uiruils , c’est  né- 
cessairement a la  société  et  uon  point  à un  individu 
qu'il  appartient  de  statuer,  de  résoudre  la  dif- 
ficulté. 

Ces  distinctions  étaient  nécessaires  pour  bien 
faire  comprendre  ce 'que  c’est  qu’un  Département, 
en  quoi  consiste  ou  doit  consister  l’autorité  placée 
dans  ce  Déferlement. 

Ayez  dans  chaque  circonscription  départemen- 
tale un  commissaire , un  procureur,  un  préfet, 
comme  il  vous  plaira  de  l’appeler,  dont  la  mission 
se  bornera  à transmettre  aux  cantons  les  instruc- 
tions, les  ordres  qu’il  aura  revus,  cl  à exécuter  tou- 
tes les  mesures  prescrites  par  la  loi.  Ce  commissaire 
sera  nécessairement  l’homme  du  gouvernement , 
qui  le  nommera  , le  révoquera , le  déplacera,  non 
point  arbitrairement  (V.  Garanties  SOCIALE)  ) t 
mais  lorsque  cela  sera  déclaré  juste  ou  nécessaire. 

Dans  le  même  lieu  que  ce  commissaire,  siègent 
la  juridiction  dont  nous  venons  de  parler , cl  qui 
statuera  eu  premier  ressort  sur  les  questions  de 
droit,  d'intérêt  communal  ou  d’iulérèt  public  que 
feront  naître  les  circonstances  ou  le»  lois  du  pays. 
Nous  l’avons  déjà  dit , la  nomination  de»  membres 
de  celle  juridiction  appartient  de  plein  droit  aux 
citoyens. 

De-  ,ors  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  un  ministre 
qui  maintienne  ou  aiinuilc  à sa  volonté  les  actes  du 
jury  départemental  ; il  est  encore  de  toute  néces- 
sité qu’il  y ait  au  centre  de  l’Etat  un  pouvoir  qui, 
comme  la  Cour  «le  cassation,  décide  en  dernier  res- 
sort, si  les  actes  qui  lui  seront  déférés,  soit  par  les 
citoyens , soit  par  les  commissaires  de  Departe- 
ment, sont  ou  non  conformes  à la  loi,  et  ce  pouvoir 
doit  émaner  du  libre  au  tirage  des  citoyens,  comme 
tous  les  autres  pouvoirs  de  l’Etat. 

Il  en  est,  dans  une  grande  République,  des  in- 
térêts politiques  comme  des  intérêt»  privés,  qui 
doivent  trouver  d'autant  pi  us 'de  garanties  que  l'on 
se  rapproche  davantage  du  centre  commun  à tous 
oes  intérêts.  En  matière  d’ordre  public  il  ne  faut 
pas  plus  placer  d’autorité  arbitraire  l’une  sur  l'autre 
que  de  République  sur  la  République.  Aujourd’hui, 
plus  vous  approchez  du  gouvernement , plus  l’arbi- 
traire s'accroît , tandis  qu’au  contraire  c’est  la  jus- 
tice qui  doit  s’accroître.  C’est  le  seul  moyen  d’appli  - 
quer ou  de  réaliser  le  dou bit?  principe  de  l’unité  et 
de  l'indivisibilité,  sans  lequel  il  n’est  ni  avenir,  ni 
sûreté  pour  les  étals  et  pour  les  individus.  Dans 
l’ordre  acliiet,  les  Départements  ne  sont,  sous  cer- 
tains rapports,  que  d«»s  Pachaliks,  où  l’on  n’échappe 
à une  autorité  despotique  que  pour  tomber  sous  un 
pouvoir,  qui  seulement  frappe  de  plus  haut,  mais 
avec  le  même  despotisme,  sur  les  citoyens  et  les 
associations  de  citoyens. 

Ces  explications  font  voir  ce  qu’il  y avait  d'in- 
complet, d'imparfaitement  compris  dans  les  pre- 
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mières  constitutions  des  Départements.  De  la  ma- 
nière dont  nous  entendons  l'organisation  adonner 
à ces  divisions  du  territoire , les  arrondissements 
de  sous-préfecture  ne  nous  paraissent  pas  moins 
inutiles  que  les  districts.  Les  conseils-généraux 
eux-mêmes  n’ont  plus  l'importance  qu'on  pourrait 
leur  supposer.  Néanmoins,  ils  sont  indispensables 
pour  délibérer  sur  les  affaires  d’intérêt  général , 
qu'on  peut  regarder  comme  étant  plus  personnelles 
au  département.  Ainsi,  la  constitution  peut  établir 
que  les  Départements  seront  chargés  par  délégation 
de  certains  travaux  , de  certains  établissements 
dont  il  est  plus  avantageux  de  leur  laisser  le  soin 
et  même,  la  direction.  De  plus,  il  est  nécessaire  que 
les  divers  Cantous  aient  chacun  leur  délégué  au 
Département  pour  faire  entre  eux  le  partage  des 
contributions  imposées  i»ar  la  représentation  na- 
tionale, ou  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  de  la 
circonscription. 

Nous  n’avons  rien  dit  dans  ce  long  article  qui 
ne  se  puisse  justifier  par  l'expérience  et  l’obser- 
vation. Dans  le  système  que  nous  indiquons,  ni  les 
intérêts  publics , ni  les  intérêts  privés  ne  se  trou- 
vent isolés  du  gouvernement  central,  qui  doit  tous 
les  protéger.  (V.  Fédéralisme.) 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter , le  point  essen- 
tiel est  de  bien  comprendre  pour  quel  objet  la  so- 
ciété se  constitue , et  de  se  bien  convaincre  que 
pour  les  iutérèts  privés  eux-mémes,  comme  pour 
les  intérêts  généraux,  une  autorité  nationale  for- 
tement constituée  au  centre  commun,  est  le  plus 
sûr  moyen  de  fairo  de  la  France  un  ensemble 
harmonieux  de  puissance , de  justice  et  de  liberté. 

Aug.  Billiaiu). 

DÉPENSES.  On  a dit  que  l’impôt  était  le  meil- 
leur placement  que  les  contribuables  pussent  faire 
de  leur  argent.  Cela  pourrait  être  vrai , si  les  Dé- 
penses de  l'État  étaient  toutes  commandées  par 
l'utilité  publique,  si  les  ressources  que  produit 
l'impôt  étaient  administrées  avec  probité , intelli- 
gence et  économie.  Malheureusement,  il  n’en  est 
point  ainsi,  et  l’on  a pu,  avec  justice,  regarder 
cct  axiome  optimiste  comme  une  ironie. 

Toutes  le»  Dépense»  devraient  servir  a maintenir 
et  à augmenter  la  Moralité , la  puissance  et  k ri- 
chesse de  la  nation.  Les  Irak  nécessités  par  l’ap- 
plication d’un  système  d’instruction  publique  bien 
entendue,  par  des  récompenses  nationales  méri- 
tées, par  le  besoin  de  remplir  les  engagements  do 
l’État  envers  ses  créanciers,  par  une  guerre  légi- 
time, par  des  travaux  publics  sagement  distribués, 
seraient  des  Dépenses  utiles  et  contre  lesquelles  la 
critique  1a  plus  sévère  ne  pourrait  soulever  aucune 
objection. 

boin  de  là,  le  budget  des  Dépenses,  en  France, 
est  depuis  longtemps  celui  de  l’univers  entier  qui 
contient  le  plusde  Déjienses inutiles.  Nous  ne  rajv 
pcllcrons  point  les  intolérables  abus  de  l’ancien 
régime  ; ils  furent  la  cause  efficiente  de  la  Révo- 
lution qui  les  fit  un  moment  disparaître.  Les  Dé- 
penses ordonnées  par  nos  assemblées  nationales,  à 
la  fin  du  siècle  passé,  furent  commandées,  d’abord, 
)>ar  des  besoins  de  réforme,  bientôt,  par  l’impé- 
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rieuse  nécessité  de  sauver  la  patrie  menacée.  La 
corruption  eut  une  large  part  dans  le  régime  im- 
périal, et  les  ressources  de  l’État  commencèrent  à 
être  employées  dans  l’intérêt  personnel  du  chef  du 
gouvernement.  I)  fallait  solder  ces  sénateurs  qui 
avaient  contribué  au  renversement  de  la  Répu- 
blique, solder  ces  généraux  qui  s'étaient  attachés 
à la  fortune  d'un  soldat  heureux  afin  de  mieux 
faire  la  leur;  il  fallait  payer  les  services  des  émi- 
grés qui  voulaient  bien  s'attacher  au  nouveau  ré- 
gime, payer  un  nombreux  personnel  administratif 
et  fiscal  pour  opprimer  le  peuple,  payer  une  police 
vigilante  et  vexaloire. 

La  Restauration  trouva  ce  système  en  vigueur  et 
le  perfectionna.  La  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment représentatif  qu'elle  apportait  provoquait 
d'elle-même  la  corruption.  Le  pouvoir  était  entre 
les  mains  d’une  faction , et  des  députés  choisis  par 
un  petit  nombre  de  privilégiés  étaient  les  modéra- 
teurs de  ce  pouvoir.  Bientôt  un  contrat  tacite  livra 
les  biens  de  l’État  au  pillage.  Ils  servirent  à as- 
souvir la  rapacité  des  émigrés,  à contenter  ceux 
qui  avaient  des  positions  acquises,  à créer  des 
places  pour  les  ambitions  nouvelles  et  pour  les 
nouvelles  influences.  Le  personnel  administratif 
s’étendit , et  l’on  put  compter  les  fonctionnaires  par 
centaines  de  mille  : le  pouvoir  s’étudia  à multiplier 
leur  nombre , afin  de  s'assurer  des  créatures  et  à 
établir  leurs  appointements  aux  taux  le  plus  bas 
pour  ne  pas  révolter  entièrement  l'opinion  pu- 
blique. 

La  Révolution  de  juillet  suspendit  un  moment 
l'envahissement  du  budget  de  l’État  par  les  traite- 
ments des  fonctionnaires.  Elle  réduisit  la  plupart 
de  ceux  qui  étaient  susceptibles  d’être  réduits; 
elle  en  fitaussi  supprimer  quelques-uns.  Mais  bien- 
tôt, le  nouveau  pouvoir  reprit  le  système  de  ses 
prédécesseurs  et  l'étendit.  Comme  eux , il  gouverna 
dausun  but  égoïste  et  eut  besoin  de  dévouements 
à gages  : non-seulement  il  employa  les  armes  que 
lui  fournissait  le  vieil  arsenal  de  corruption  de 
l’Empire  et  de  la  Restauration , mais  il  s'en  créa  de 
nouvelles,  tas  traitements,  réduits  sous  l'impres- 
sion de  1830,  furent  successivement  ramenés  à leur 
taux  primitif;  d’autres  furent  augmentés,  et  l’ar- 
mée des  fonctionnaires  s'accrut  encore.  Puis,  des 
opérations  financières  ruineuses,  et  par  une  poli- 
tique inhabile  des  Dépenses  considérables  que  rien 
ne  justifiait;  quelques  travaux  publics,  chèrement 
payés  par  l'État,  ont  serv  i , sous  ce  régime,  comme 
sous  les  précédents,  à dissimuler  le  pillage  de  la 
fortune  publique  ; mais  ce  pillage  n'en  a pas  moins 
été  réel  et  flagrant. 

Ce  serait  vainement  que  l'on  voudrait  réformer 
cet  étal  de  choses,  tant  que  le  pouvoir  n’émanera 
pas  directement  de  la  nation  et  ne  gouvernera  pas 
dans  l’intérêt  national.  Tout  gouvernement  qui 
a un  but  égoïste  est  obligé,  pour  subsister,  de 
s’appuyer  sur  des  dévouements  égoïstes.  De  là , 
d’innombrables  abus.  Alors  le  produit  des  sueurs 
du  contribuable  n’est  plus  employé  à des  Dé- 
penses utiles,  mais  à la  plus  détestable  corrup- 
tion. lin  gouvernement  qui  a pour  but  l’intérêt  pu- 
blie peut  seul  réformer  les  Dépenses  inutiles , parce 
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que , fondé  sur  la  confiance  de  tous , il  peut  se 
^>asser  de  l'appui  gagé  de  quelques  intrigants  et 
que , seul , i!  est  assez  fort  pour  n’étre  pas  amené 
par  la  crainte  à leur  payer  tribut.  C.  S. 

Dépenses  imprévues.  Dans  le  langage  parlemen- 
taire , les  Dépenses  se  divisent  en  Dépenses  pré- 
vues et  en  Dépenses  imprévues,  en  Dépenses  or- 
dinaires et  Dépenses  extraordinaires. 

Les  Dépenses  imprévues  sont  celles  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  la  loi  des  finances  par  l’effet  de  l’im- 
prévoyance volontaire  ou  involontaire  du  législa- 
teur. Les  Dépenses  prévues  sont  celles  qui  ont  été 
directement  présentées  aux  chambres  et  autorisées 
par  elles.  Les  Dépenses  imprévues  causent  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  et  complémen- 
taires : elles  s’élèvent  quelquefois  à des  chiffres 
énormes.  Quelques  efforts  qui  aient  été  faits  pour 
stimuler  la  prévoyance  de  ceux  qui  préparent  le 
budget , les  Dépenses  imprévues  sont  toujours  con- 
sidérables , même  dans  les  années  les  plus  calmes, 
parce  que  la  chambre  les  autorise  plus  facilement 
sous  la  forme  d’ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Les  Dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne 
sont  pas  destinées  à se  reproduire  annuellement 
d’une  manière  permanente. 

DÉPOHT ATION.  La  peine  de  la  Déportation 
remonte  à la  plus  haute  antiquité.  C’est  le  bannis- 
sement perpétuel  et  aggravé  par  la  perle  du  droit  de 
cité.  « Le  déporté,  disait  le  jurisconsulte  Marcien  , 
perd  les  droits  civils,  mais  il  reste  dans  le  droit 
des  gens.  » Le  droit  des  gens  comprenait  celui 
d’acquérir,  de  posséder  et  de  contracter. 

Ijï  Déportation  a passé  dans  nos  lois  et  y a con- 
servé le  même  caractère  que  dans  la  loi  romaine. 
« Elle  consiste  à être  transporté  et  à demeurer  à 
jwrpéluilé  dans  un  lieu  déterminé  |>ar  le  gouverne- 
ment, hors  du  territoire  continental  de  la  France.  » 
Elle  comporte  la  mort  civile.  « Néanmoins  le  gou- 
vernement peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu 
de  sa  déportation  , la  jouissance  de  ses  droits  civils 
ou  d’une  partie  de  ces  droits.  » 

Cette  peine,  en  tout  temps  réservée  aux  délits 
politiques,  n’existe  plus  chez  nous  , à proprement 
parler,  que  dans  le  Code.  Le  gouvernement  n’ayant 
point  fixé  un  lieu  de  Déportation , les  condamnés 
sont  détenus  dans  une  prison.  (V.  Détention. ) 

Il  est  à regretter  que  la  Déportation  aille  ainsi 
se  confondre  , sauf  quelques  légères  différences, 
avec  la  détention  et  la  réclusion.  Lorsque  les  légis- 
lateurs anciens  et  modernes  ont  affecté  cette  peine 
aux  condamnés  politiques,  ils  ont  pensé  , avec  rai- 
son , que  les  condamnés , dont  la  culpabilité  ne 
tenait  ni  aux  vices  de  l’âme , ni  aux  mauvaises 
habitudes  du  corps,  pouvaient  jouir  utilement  de 
la  liberté.  Tout  te  crime  du  condamné  politique 
est  souvent  de  n’avoir  pu  se  soumettra  aux  insti- 
tutions ou  au  gouvernement  de  son  pays,  d’avoir 
tenté  de  renverser  l’ordre  établi  pour  le  remplacer 
par  un  ordre  qu’il  croyait  meilleur.  Quoi  que  l’on 
puisse  faire,  ce  condamné  ressemble  toujours  plus 
à un  vaincu  qu’à  un  coupable.  Il  peut  être  danpc- 
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veux  de  le  laisser  vivre  dans  une  société  qu’il  a 
troublée,  mais  il  n’y  a nul  danger  à l’envoyer,  sous 
un  ciel  nouveau  , chercher  une  patrie  nouvelle.  Il 
a commis  une  infraction  aux  lois  de  la  société  dans 
laquelle  il  vivait,  mais  non  aux  lois  éternelles  de 
toute  société.  Il  est  juste  qu’il  conserve , comme 
le  voulait  la  loi  romaine , les  droite  communs  à tous 
les  hommes. 

Pourquoi  la  Déportation,  libéralement  et  loyale- 
ment exécutée , ne  «irait -elle  pas  appliquée,  avec 
le  bannissement , à tous  les  condamnés  politiques 
qui  n’auraient  pas  commis  de  crime  contre  la  sû- 
reté extérieure  de  l'Étal?  Transportés  sous  un 
autre  climat , les  déportés  seraient  encore  utiles 
et  cesseraient  d’être  dangereux.  Dans  les  temps  de 
discordes  civiles,  où  les  condamnations  politiques 
sont  fréquentes , l’importance  des  personnages  les 
plus  haut  placés  diminue  bientôt , lorsqu’ils  quit- 
tent un  instant  la  scène  des  affaires  publiques.  La 
déportation  des  Girondins  n’aurait  pas,  moins  que 
leur  mort , assuré  l’unité  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Rappelés  après  la  défaite  de  leurs 
adversaires,  ils  n’eussent  pas  été  plus  dangereux 
que  le  petit  nombre  d’entre  eux  qui  avaient 
échap|>é  à l’échafaud.  Puisque  Louvet  devait  rentrer 
à la  Convention,  il  aurait  mieux  valu  qu’il  y rentrât 
avec  Vergniaud  et  Potion  qu’avec  des  hommes 
moins  éminents.  Si  leurs  doctrines  avaient  eu  en- 
core quelque  vertu , elles  auraient  été  utiles  à la 
République  ; si  elles  n’en  avaient  pas  eu , ces 
hommes  ne  seraient  pas  de  nouveaux  parve- 
nus nu  pouvoir,  mais  ils  auraient  couservé  une 
vie  qui  pouvait  encore  être  utile.  Lorsque  les  dé- 
portés de  fructidor  sont  rentrés  en  France , ils  n’ont 
causé  aucun  trouble,  et  lorsque  les  proscrits  de  la 
Restauration,  échappés  aux  bourreaux  des  Bour- 
bons, ont  de  nouveau  foulé  le  sol  de  leur  patrie  , 
il  n’y  ont  apporté  aucune  modification , aucun 
changement  : ils  y ont  commencé  une  vie  nouvelle. 

Si , au  contraire  , la  stabilité  des  institutions  et 
du  gouvernement  condamne  les  déportés  à un  éter- 
nel exil,  ils  peuvent  se  fuira  une  patrie,  comme 
les  presbytériens  chassés  d’Augleterrc  au  dix-sep- 
tiètne  siècle.  I.es  enfants  de  ces  hommes,  qui  n’a- 
vaient pu  vivre  sous  un  roi,  ont  fondé  une  répu- 
blique florissante, 

La  prospérité  des  colonies  peuplées  de  déportés 
puritains  inspira  au  gouvernement  anglais  la  pen- 
sée de  rendre  la  Déportation  féconde  en  l’appli* 
quant  à la  création  de  colonies  pénales.  Cette  peine 
fut  infligée  aux  délits  non  politiques,  et  un  grand 
nombre  de  condamnés  furent  transportés  sur  les 
plages  incultes  de  l’Australasie.  ( V.  Botany-Bay.  ) 
Mois  bientôt  on  s’aperçut  de  l’erreur  qui  avait  fait 
étendre  la  peine  de  la  Déportation  aux  délits  non- 
politiques.  Les  escrocs  et  les  faussaires  qui  avaient 
violé  les  lois  constitutives  de  toute  société  étaient 
peu  propres  à fonder  eux-mêmes  une  société.  Us 
se  trouvèrent  incapables  de  travailler  et  dégradés 
par  l’habitude  de  tous  les  vices.  Après  plusieurs 
années  d’une  persévérance  honorable  pour  le  gou- 
vernement anglais,  il  fut  évident  que  la  colonie  ne 
pouvait  être  fondée  que  par  des  colons  libres  qui 
y a porteraient  leurs  capitaux  . leur  industrie  , et 
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Tiendraient  discipliner  et  moraliser  les  condamnés. 
C'est  ainsi  qu’a  été  fondée,  sur  une  base  solide, 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

L'histoire  de  celle  colonie  pénale  n’aurait  été 
guère  propre  à tenter  l’opinion  en  faveur  d’éta- 
blissements du  même  genre  , si  elle  eût  été  bieu 
connue.  Mais  de  loin  on  ne  voyait  que  le  succès, 
et  plusieurs  conseils  généraux  demandèrent  que 
la  France  établit  une  colonie  pénale  au-delà  des 
mers. 

Diverses  publications  vinrent  éclairer  l’opinion 
stir  ce  sujet.  Elles  enseignèrent  comment  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  n’était  parvenue 
à un  certain  degré  de  prospérité  que  par  l'émi- 
gration de  colons  libres  et  que  la  Déportation,  loin 
d’intimider  les  escrocs  et  les  voleurs  de  Londres, 
était  recherchée  par  eux.  Depuis  cette  époque  , il 
n'a  guère  été  question  en  France  de  colonies  pé- 
nales. 

Nous  devons  ici  mentionner  la  tentative  que  fit 
le  gouvernement  pour  obtenir  des  chambres  les 
fonds  nécessaires  à l’établissement  d’une  prison 
politique  dans  l’îlc  Bourbon.  Si  cette  tentative  eût 
réussi , on  n'aurait  point  réalisé  la  Déportation, 
qui  suppose  la  liberté  du  condamné  ; on  aurait 
créé  une  peine  nouvelle , la  détention  hors  de  la 
patrie. 

On  doit  désirer  que  le  gouvernement  désigne 
enfin  un  lieu  de  Déportation, destiné  au  séjour  et 
à l'établissement  des  condamnés  politiques.  Celte 
peine  remplacerait  souvent,  avec  avantage,  la  peine 
de  mort,  qui,  en  matière  politique,  est  si  souvent 
un  scandale  public.  Mais  il  serait  insensé  de  l'é- 
tendre, à l'exemple  de  l’Angleterre , aux  délits 
ordinaires  pour  fonder  une  colonie  pénale.  L’éta- 
blissement d’une  colonie  est  toujours  difficile  et 
laborieux,  même  avec  d’honnête» gens;  il  est  im- 
possible avec  le  rebut  de  ta  société. 

Les  colonies  pénales  établies  dans  l'intérieur  de 
la  France  ne  peuvent  être  confondues  avec  t'eues 
que  l’on  voudrait  jeter  au-delà  des  mers:  elles 
méritent  des  encouragements  particuliers,  mais 
il  n’y  a rien  de  commun  entre  elles  et  la  Dépor- 
tation. C.  S. 

DÉPOUILLEMENT.  Dans  nos  premières  as- 
semblées législatives,  le  vote  avait  lieu  publique- 
ment. Quand  chaque  mumbre  de  la  représentation 
nationale  avait  dit  oui  ou  non , les  secrétaires  de 
l'Assemblée  faisaient  le  recensement  des  voles.  1 a 
réaction  de  l'an  III  introduisit  le  vote  secret,  et 
ce  mode  s'est  perpétué  jusqu'à  noii9.  Depuis  cette 
époque  on  fait  le  dépouillement  des  votes. — Voici 
en  quoi  consiste  cette  opération.  Lorsque  chaque 
votant  a déposé  une  première  boule  dans  l’urne 
destinée  à constater  le  scrutin,  et  une  seconde 
dans  l'urne  destinée  à constater  le  nombre  des 
votants  , les  secrétaires  de  l’Assemblée  comptent 
les  boules  contenues  dans  l'urne  des  votants,  puis 
ils  divisent  et  comptent  séparément  les  boules 
blanches  et  les  houles  noires  contenues  dans  l’urne 
du  scrutin.  Le  nombre  des  boules  blanches  con- 
tenues dan»  l’une  des  deux  urnes  doit  corres- 
pondre avec  le  nombre  des  boules  noires  cou  te  - 
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nues  dans  l’autre  et  vice  vend.  L’urne  du  scrutin 
fait  connaître  le  nombre  des  volants  qui  se  sont 
prononcés  pour  ou  contre  la  proposition;  l’autre 
fournit  le  moyen  de  contrôler  l’exactitude  du 
scrutin.  Ce  mode  de  procéder  a été  depuis  longues 
années  l’objet  de  beaucoup  de  critiques.  (V.  Scrc- 
Tiît.)  Mais  il  est  consacré  |«r  la  Charte,  et  la 
Charte,  comme  chacun  sait,  peut  bien  être  replâ- 
trée, niais  non  pas  révisée. 

DÉPUTATION.  Se  dit  également  de  la  fonc- 
tion du  député  et  du  mandat  de  !’él<‘cleur.  Oii  dit 
d’un  candidat  qu’il  brigue  la  Députation.  Oii  ap- 
pelle aussi  Députation  la  réunion  dê  plusieurs 
commissaires  chargés  de  porter  à un  représentant 
de  l’autorité  des  félicitations,  des  réclamations  ou 
des  remontrances.  Lorsque  le  roi  se  rend  dans  l« 
sein  des  chambres  |*>ur  ouvrir  les  sessions  légis- 
latives , les  chambres  nomment  une  Dépulatioti 
qui  est  chargée  de  le  recevoir  et  de  le  conduire 
à sa  place. 

DÉPUTÉS.  D'après  la  constitution  actuelle,  il  y 
a en  France  deux  chambres  législatives.  L’une 
nommée  à vie  et  couqiosée  |>ar  le  pouvoir  royal  ; 
c’est  la  chambre  des  Pairs  ; l’autre , élective  et 
temporaire:  c’est  la  chambre  des  Députés.  Le* 
Députés  sont  donc  les  fondés  de  |iotivoirs,  les 
mandataires  des  électeurs.  La  dénomination  de 
c»*s  mandataires  a varié  suivant  nos  divers  *s  cons- 
titutions. Les  membres  des  ancieiis  Etals-géné- 
raux s'appelaient  Députés,  lorsque  les  États  de 
89 se  déclarèrent  Assemblée  nationale  constituante, 
les  Dépu  lés  prirent  le  nom  de  Hepnlse niants.  La 
constitution  de  91  leur  conserva  ce  titre.  L'acte 
constitutionnel  de  93  nomme  Députés  les  membres 
de  la  représentation  nationale.  La  constitution  de 
l’an  tu  (1793)  ne  parle  ni  de  représentants,  ni  de 
Députés.  Les  législateurs  élus  par  les  assemblées 
électorales  prennent  le  titre  de  membre»  du  Corps- 
législatif.  La  constitution  de  l’au  VIII,  et  lesénatus- 
consulte  organique  de  1801,  instituent  les  tri- 
buns, qui  discutent  la  loi,  et  les  membres  du 
cor|is-légi»latif,  qui  la  votent.  Cependant,  on  re- 
trouve le  nom  do  Député  dans  le  sénatus-consuite 
organique  de  1802.  L’acte  additionnel  restitue 
aux  membres  de  la  représentation  nationale  le 
litre  de  He présentants  illustré  pendant  la  période 
républicaine.  Eulin,  In  Charte  de  1811  leur  donne 
de  nouveau  le  nom  de  Députés.  La  Charte  de  183 
a conservé  cette  appellation. 

Dans  les  pays  étrangers  qui  vivent  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  les  membres  de  la  re- 
présentation nationale  s'appellent  tantôt  représen- 
tants et  tantôt  Députés;  Belciqce,  représentants; 
Espagne,  Députés;  Angleterre,  membre»  pour... 
(Les  pairs  et  les  membres  qui  représentent  I’Ëlossl 
au  parlement  d’Angleterre  sont  appelés  représen- 
tants dans  l’acte  passé  dans  le  parlement  d 'Ecosse, 
à Edimbourg,  le  3 février  1707);  Prisse,  le  decret 
relatif  à la  publication  d’une  Constitution  (20  mai 
1813)  appelle  représentants  les  membres  de  la  re- 
présentation du  peuple  (1);  BaviEre,  Députés; 

(i)  (>n  Mit  que  cette  Conslitaiioà  n’a  jumsi»  eié  miw  en 
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Saxe,  Députés;  Hanovre, Députés;  Wurtemberg, 
représentant*  ; Bade,  Députés;  H esse- Darmstadt, 
Députés;  Saxi-Gotua,  Députés;  Saxk-Coiiourg, 
Députes  ; Suisse,  la  Diète  se  compose  des  Députés 
des  divers  cantons  ; Hollande  , membres  des 
Etats-généraux  ; Suède,  membres  des  États  ; Nor- 
vège , représentants;  Pologne  (Charte  constitu- 
tionnelle du  27  novembre  1815),  nonces  et  Dépu- 
tés; Hongrie,  Députés;  Haiti,  représentants  ; 
États-Unis , représentants;  Provinces  unies  de 
l'AiiëRIQB  du  Sud,  représentants;  Venezuela,  re- 
présentants; Colombia,  représentants,  etc. 

En  France,  le  nombre  des  membres  de  la  re- 
présentation nutionale  a varié  comme  leur  déno- 
mination. Los  États-généraux  de  89  se  composaient 
de  1,200  membres.  Aux  termes  de  lu  Constitution 
de  91,  le  nombre  des  représentants  est  de  745. — 
«7  aura  un  Député  par  40,000  individus,  dit  la 
Constitution  de  93.  Constitution  de 93  (an  111),  500. 
Au  8:  Tribunal,  100  membres;  Corps-législatif, 
300.  Acte  additionnel,  629.  Sous  la  Resta ura lion,  le 
nombre  des  Députés  a beaucoup  varié.  Il  est  au- 
jourd'hui de  459. 

Ces  459  membres  composent  la  Chambre  des 
députés:  le  troisième  pouvoir  de  l'État,  selon  l'éti- 
quette monarchique,  le  premier,  suivant  la  réalité 
des  choses. 

Sous  la  Restauration,  la  subordination  ou  la 
prépondérance  de  la  Chambre  élective  lie  faisait 
pas  légalement  quesliou.  instituée  par  le  roi , la 
prérogative  parlementaire  s'inclinait  devant  la 
prérogative  royale.  Mais  la  Révolution  de  1830  a 
consacré  un  ordre  de  faits  et  d'idées  tout  nouveau. 
À la  suite  de  cette  Révolution  , le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple  a été  inscrit  en  tète  de  la 
Charte,  et,  en  vertu  de  ce  principe,  c'est  du  pou- 
voir électif  que  tous  les  autres  pouvoirs  ont  reçu 
leur  investiture.  Le  pouvoir  électif  est  donc  léga- 
lement le  premier  des  pouvoirs  de  l'Élat;  il  oc- 
cupe dans  la  Constitution  actuelle  la  place  que 
s'était  réservée  le  pouvoir  royal  dans  la  Charte 
octroyée  de  1814. 

Mais  cette  suprématie  est  vivement  contestée  et 
combattue  par  les  partisans  de  la  prérogative 
royale;  et  la  Inlte  plus  ou  moins  acharnée,  mais 
continue,  des  deux  prérogatives,  forme  ce  que  la 
logomachie  constitutionnelle  nomme  : le  jeu  régu- 
lier des  institutions  représentatives.  Lutte  dange- 
reuse qui  tient  incessamment  la  société  en  sus- 
pens entre  deux  révolutions,  et  qui  no  cessera 
que  devant  l'application  sincère  et  complète  de 
cet  article  de  la  Charte:  Tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  c'est-à-dire,  quand  la  loi  sera 
égale  pour  tous  les  Français.  Du  moment  que  la 
nation  tout  entière  sera  admise  à nommer  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  quêtons 
les  citoyens  seront  légalement  admis  k eu  faire 
partie;  lorsque,  pour  franchir  l'enceinte  sacré  du 
Parlement,  il  ne  sera  plus  indispensable  de  payer 
cinq  cents  francs  d’imposition,  l'intromission  de 
cette  nouvelle  puissance  au  sein  des  institutions 
politiques  absorbera  pacifiquement  toutes  les  pré- 
tentions et  toutes  les  résistances  qui,  aujour- 
d'hui , compliquent  d’une  façon  si  funeste , 
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mais  inévitable,  le  mécanisme  du  gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Chambre  des  députés  est 
partie  intégrante  du  gouvernement  de  l'Etat;  elle 
participe  dans  les  mêmes  limites  que  les  deux 
autres  pouvoirs  k la  formation  de  la  loi.  A cet 
égard  , elle  n’a  de  privilège  qu'en  matière  d’im- 
pôls.  « La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les 
propositions  d'impôts,  dit  la  Charte  ; ce  n’est  qu'a- 
près  que  ces  propositions  ont  été  admises  qu'elles 
peuvent  être  portées  k la  Chambre  des  pairs.  » 

Connue  l’inviolabilité  est  une  condition  néces- 
saire de  l'accomplissement  de  son  mandat,  le  dé- 
puté est  inviolable.  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  lui  durant  la  session 
eL  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut 
non  plus,  pendant  la  durée  de  la  session  , être 
poursuivi  ni  arrêté,  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu’apres  que  la  Chambre 
a permis  sa  poursuite. 

Les  autres  questions  qui  se  rattachent  k ce  mot 
onldcjk  trouvé  ou  trouveront  leur  place  aux  mots: 
Assembles,  Candidat,  Chambre,  Initiative,  Pré- 
rogative, etc.  E.  D. 

DÉROGATION.  On  dit  qu'une  disposition  lé- 
gislative jioslérieure  déroge  à une  disposition  an- 
térieure , quand  elle  introduit  dans  la  loi  un 
changement  sans  indiquer  formellement  l’abroga- 
tion de  la  disposition  première.  Le  mot  Dérogation 
est  à-peu-près  synonyme  d’abrogation  tacite  ou 
virtuelle.  (V.  Abrogation. ) 

DESPOTISME.  Pouvoir  absolu  et  sans  con- 
trôle. Telle  esl  la  définition  académique  de  ce  mot. 
En  ce  sens,  tout  pouvoir  qui  serait  l'expression  de 
la  volonté  de  tous  deirail  exercer  le  Despotisme  , 
puisque  rien  ne  peut  s’opposer  k la  volonté  de  tous. 
Mais,  dans  le  langage  politique  moderne,  le  mot 
Despotisme  esl  toujours  pris  en  mauvaise  pari , et 
signifie  abus  de  pouvoir.  Aussi  personne  aujour- 
d’hui ne  s’avoue  partisan  du  Despotisme  ; c'cat  un 
mot  proscrit  même  par  les  défenseurs  des  institu- 
tions surannées  qui  pourraient  le  faire  revivre. 
Mais  ce  proscrit  cherche  encore  à s’introduire  au 
milieu  de  nous  sous  des  noms  simulés  , et  se  dé- 
guise pour  nous  combattre. 

DÉSUÉTUDE.  En  matière  législative , il  y a 
Désuétude  quand  une  loi  a depuis  longtemps  cessé 
d'èlre  observée.  Mais  il  faut  que  l'inobservation 
soit  générale  et  continue  , et  non  locale  ou  inter- 
rompue. La  Désuétude  entraîne  l'abrogation. 
(V.  Abrogation.) 

DÉTENTION.  Dans  sa  signification  habituelle, 
ce  mot  est  synonymS  d'emprisonnement.  Le  Code 
pénal  même , qui  lui  a récemment  attribué  un 
sens  restrictif,  l'emploie  quelquefois  dans  son  ac- 
ception vulgaire  (notamment  art.  24  et  41  ). 

C'est  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  en  1832, 
que  cette  dénomination  nouvelle  a élé  donnée  à 
une  peine  aussi  ancienne  que  les  premiers  atten- 
tats contre  la  liberté  des  hommes. 

« Quiconque,  dit  l'art.  21 , aura  été  condamné 
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« à la  Détention,  sera  renfermé  dans  l’une  des 
« forteresses  situées  sur  le  terriioire  continental 
« du  royaume , qui  auront  été  déterminées  par 
« une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme 
< des  réglements  d’administration  publique.  — 
« Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
« dans  l’intérieur  du  lieu  de  Détention , ou  avec 
« celles  du  dehors,  conformément  aux  réglements 
€ de  police  établis  per  une  ordonnance  du  roi. — 
« Iji  Détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
« moins  de  S ans  ni  pour  plus  de  £0  ans,  sauf  le 
« cas  où  elle  est  appliquée  au  banni  rentré  ( V. 

« Bannissement).  * 

La  Détention  entraine  comme  conséquences  lé- 
gales la  dégradation  civique,  l’interdiction  du  con- 
damné, auquel  il  c»l  nommé  un  tuteur , comme  à 
un  enfant  ou  à un  fou,  [mur  toute  la  durée  de  la 
peine,  et,  enfin,  la  surveillance  delà  haute  police 
pendant  toute  la  vie  du  condamné. 

Iji  Détention  différé  des  autres  modes  d’empri- 
eoiinemeut  en  ce  que  le  condamné  ti’est  pas  en- 
fermé dans  une  maison  de  force  comme  les  con- 
damnés a la  réclusion , ou  dans  une  maison  de 
correction  comme  les  condamnés  à l’emprisonne - 
ment  proprement  dit.  Iæ  lieu  de  la  Détention  est 
nécessairement  une  forteresse.  Les  condamnés  à la 
Détention  ne  sont  pas  contraints  au  travail  comme 
les  reclus  et  les  emprisonnés. 

Ces  différences  sont  motivées  par  le  caractère 
politique  des  délits  qui  font  encourir  la  Détention. 
Ainsi,  la  Détention  est  prononcée  contre  ceux  qui 
entretiennent,  avec  les  ennemis  de  la  France,  une 
correspondance  dont  le  résultat  e»tde  leur  fournir 
des  instruction^  nuisibles  a la  situation  militaire 
ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  ; contre 
les  fonctionnai re»  qui  violent  un  dé|>ôt  de  plans 
stratégiques,  confié  a leur  garde,  pour  livrer  ces 
plans  aux  ageutsd’uiie  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliée  (81  ).  I.a  Détention  frappe  le  minière 
d’un  cuit  - qui  célébrerait  un  mariage  sans  justi- 
fication préalable  de  l’acte  civil , alors  que  cette 
contravention  aurait  déjà  été  deux  foi»  commise 
par  lui  (200) ; ou  celui  qui,  dans  un  écrit  pasto- 
ral, provoquerait  directement  h la  désobéissance 
aux  lois  ou  aux  actes  de  l'autorité  publique, 
tendrait  à soulever  ou  ù armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres  (20îi).  Enfin,  et  c’est  là  le 
rôle  principal  de  lu  Détention  , celle  peine  est  dé- 
clarée applicable  en  cas  de  complot  simple,  contre 
la  sùrete  intérieure  de  l'E  at.  (Vuy.  Attestât), 
c’est-à-dire  quand  la  résolution  d’agir,  concertée  et 
arrêtée,  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  préparer  l'exécution  du  complot.  Celui 
qui  seul  et  sans  concert  ou  assistance  , formerait 
une  pareille  résolution,  et  commettrait  ou  com- 
mencerait lin  pareil  acte  , serait  également  puni 
de  la  Détention  (80,  87,  89,  90). 

Ces  sulitdes  définitions  reportent  involontaire- 
ment l’esprit  vers  les  temps  de  luttes  ardentes  où 
elles  ont  été  introduites  dans  la  loi.  CVst  ainsi  que 
les  parti.-,  vainqueurs  s-*  font  des  armes  legales 
contre  les  vaincus.  El  depuis,  les  lois  de  septem- 
bre ont  encore  aiguisé  ces  armes  pour  les  tourner 
contre  la  Press**. 
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Encore  ai  la  loi  définissait  nettement  la  pei- 
ne! le  malheureux  condamné  aurait  au  moins 
quelque  garantie  contre  l’arbitraire  d’un  pouvoir 
qui  le  traite  logiquement  en  ennemi.  Mais  nos  lois 
ininoles  sont  faites  de  telle  sorte  qu’on  peut  dire 
qu’elles  ne  différencient  guère  les  peines  que  par 
le  lieu  et  la  durée.  Il  dépend  ensuite  du  pouvoir 
d'aggraver  ou  d’adoucir  les  peines  comme  bon  lui 
semble.  Eu  politique  surtout , cette  latitude  peut 
entraîner  une  responsabilité  terrible.  N’uvons-nous 
pas  vu  un  directeur  de  prison , invoquant  l’arti- 
cle 20  du  Code  pénal  et  des  réglements  de  poli- 
ces, faire  sur  des  Détenus  politiques  l’essai  du 
régime  cellulaire  absolu,  sans  travail  et  sans  com- 
munication ; isolement  mortel  que  les  plus  inexo- 
rables de  nus  phdanlropes  osent  à peine  essayer 
sur  les  criminels  les  plus  endurcis!  II.  C. 

DETROIT.  Un  Détroit  est  un  canal  naturel 
l>ar  lequel  deux  mers  ou  deux  parties  de  mer  com- 
muniquent entre  elles. 

Les  Détroits  offrent  des  frontières  militaires  im- 
portantes. Ils  sont  sur  mer  ce  que  les  défilés  sont 
sur  terre.  ta  puissance  qui  possède  les  deux  rives 
d’un  Détroit  peut  à sou  gré  empêcher  le  passage, 
du  moins  elle  en  a la  faculté  matérielle.  Mais  l'é- 
quité et  l'usage  des  nations  civilisées  s’opposent  à 
ce  qu’il  en  soit  ainsi  (V.  Côtes).  Un  gouvernement 
ne  saurait  sans  tyrannie  et  sans  s’exposer  à de 
justes  représailles,  empêcher  les  vaisseaux  étran- 
gers de  traverser  un  Détroit  dont  les  rivages  lui 
appartiennent.  La  Turquie,  par  exemple,  doit  souf- 
frir que  tous  les  bâtiments,  pourvu  qu’ils  ne  soient 
pas  ennemis,  passent  librement  sous  le  canon  des 
Dardanelles  et  du  canal  de  Constantinople.  C’est 
une  servitude  naturelle  à laquelle  il  y aurait  in- 
justice de  vouloir  s’affranchir.  La  Turquie  ne  serait 
recevable  à fermer  la  Mer  noire  que  si  celte  mer 
tout  entière  lui  appartenait  avec  les  rivières  qui 
y versent  leurs  eaux.  C’est  ainsi  qu'aulrefois  les 
Romains,  maîtres  de  toutes  les  contrées  que  bai- 
[ giic  la  Mcditerrannée,  curent  un  instant  le  droit 
d’interdire  le  [tassage  entre  les  colonnes  d’Ilercule. 
Nous  ne  voyons  guère  aujourd’hui  dans  le  monde 
entier  que  la  petite  mer,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
golfe  d’Azof  qui  soit  dans  le  domaine  d’une  seule 
! puissance,  et,  par  suite,  le  lenikalé  qui  y conduit 
| est  le  seul  qui  puisse  être  fermé. 

On  comprend  que  la  possession  des  Détroits  a 
dû  toujours  être  un  objet  d’ambition  pour  les  puis- 
sances maritimes.  C’est,  en  etfet,  pour  elles  un 
moyen  de  pré|tondérance  ; quelquefois  même  elle 
est  nécessaire  à leur  existence.  Ainsi,  les  Russes 
ont  licsoin  des  Dardanelles  et  du  Suud,  ou,  du 
moins,  il  faut  qu’ils  soient  complètement  rassurés 
contre  toute  éventualité  qui,  en  fermant  ces  deux 
passages,  les  confinerait  dans  une  sorte  de  prison. 
De  son  côté,  l'Europe  a intérêt  à ce  que  les  Russes, 
tout  eu  conservant  la  lilierlé  de  passer  le  Suud  et 
les  Dardanelles,  ne  puissent  pas  interdire  aux  au- 
tres nations  ces  deux  Détroits.  ta  devoir  des  gou- 
vernements est  donc  de  veiller,  pour  le  SumJ,  à 
ce  que  la  Russie  n’nbsorhe  pas  la  Suède  et  no  do- 
; mine  pas  le  itoitcmarck  ; pour  les  Dardanelles,  à 
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ce  que  l'insolent  traité  d’Unkiar-Skelessi  ne  de- 
vienne pas  la  loi  de  la  Mer  noire. 

Les  principaux  Détroits  de  l’Europe,  après  ceux 
que  nous  venons  de  citer,  sont,  comme  ou  soit 
le  Pas-de-Calais  dont  personne,  aujourd'hui,  ne 
s’attribue  la  possession  exclusive,  bien  que  la  po- 
litique britannique  ail  eu  longtemps  celte  préten- 
tion;— le  Détroit  de  Gibraltar,  que  l'Angleterre 
domine  par  la  forteresse  du  même  nom,  dont  elle 
s’est  emparée  dans  la  guerre  de  la  succession 
d’Espagne  : conquête  qui  a été  consacrée  par  le 
traité  d’Utrecht  en  1713; — Le  Canal  d’Olranle, 
dont  les  Anglais  ont  également  la  ciel  par  la  pos- 
session des  Iles  Ioniennes;  — et,  eufin,  le  passage 
entre  la  Sicile  et  l’Afrique,  passage  que  garde  li’le 
de  Malle  occupée  encore  par  l’Angleterre. 

Dans  le  reste  du  monde  lu  même  puissance  oc- 
cupe : — le  Détroit  de  Bab-el-Maudel  par  Aden  et 
Socotora,  à l’embouchure  de  la  Mer  rouge  ; — le 
Détroit  d’Ormus,  il  l'entrée  du  golfe  portique,  par 
Hic  du  môme  nom  ; — la  Détroit  de  Malaca  par 
Mulaca  et  Singapour. 

Si  l’on  jette  un  regard  sur  la  carte,  on  verra 
qu'au  moyen  des  points  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  des  garnisons  qu'elle  a mis  partout,  l'An- 
gleterre est  maîtresse  de  presque  toutes  les  gran- 
des voies  de  commerce  maritime. 

J.  Bastipk. 

DETTE  PUBLIQUE.  On  appelle  ainsi  toutes 
les  dettes  que  contracte  uu  gouvernement  lorsqu'il 
emprunte  , ou  lorsqu'il  se  reconnaît  débiteur  à 
quelque  litre  que  ce  soit. 

Eu  France,  la  dette  se  compose  : 

1°  Des  rentes  perpétuelles  5,  4 4,  et  3 

p.  0/0  ; 

2°  Des  rentes  viagère»  et  des  pensions  qui  s’é- 
teignent par  le  décès  des  titulaires; 

3»  Des  cautionnements  versés  au  trésor  public  et 
dont  l’Etat  paie  les  intérêts; 

4"  De  la  dette  flottante . 

Les  renies  perpétuelles  sont  ainsi  appelées  par 
opposition  aux  rentes  viagères , lesquelle»  s’étei- 
gnent à la  mort  de  ceux  au  profit  de  qui  elles  ont 
été  constituées,  tandis  que  le  débiteur  d’une  rente 
perpétuelle  n'est  libéré  que  par  le  remboursement 
intégral  du  capital.  Cette  partie  de  la  dette  s’ap- 
pelle aussi  dette  consolidée.  Ce  nom  vient  de  cc 
que,  d’après  l’art.  08  de  la  loi  du  8 vendémiaire 
an  VI , la  Dette  publique  fut  réduite  des  deux 
tiers , et  que  l’Etat  ne  reconnut  que  le  troisième 
tiers,  qui  prit  a celte  époque  le  nom  de  tiers  con- 
solidé. 

Les  cautionnements  ne  sont  véritablement  que 
des  emprunts  forcés.  En  clTet,  l’Etat  oblige  les 
fonctionnaires  cl  les  titulaires  de  charges  qui  y sont 
soumis  à verser  des  cautionnements  eu  numé- 
raire , dont  les  intérêts  sont  servis  uu  moyeu  de 
l’impôt. 

La  dette  flottante  se  compose  des  emprunts  tem- 
poraires auxquels  le  trésor  a recours , soit  pour 
faire  fuce  aux  divers  déficits  occasionnés  par  l’ex- 
cédant des  dépenses  sur  les  recettes , soit  pour 
créer  des  valeurs  qui  puisseut  permettre  d’atten- 


dre la  rentrée  des  ressources  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Cette  dette  a donc  un  double  but  : le  premier, 
de  procurer  au  trésor  les  sommes  qu’il  avance 
sans  voies  et  moyens  ; le  second , de  maintenir  le 
niveau  entre  les  n*ssourceset  les  dépenses,  quand 
celles  ci  anticipent  »ur  la  rentrée  des  recettes. 

Par  conséquent , il  y a une  partie,  de  ces  em- 
prunts qui  doit  nécessairement  être  comprise 
dans  la  somme  de  la  Dette  publique  ; car  aucune 
des  ressources  volées  ne  devant  la  couvrir , i I 
faudra  que  tôt  ou  tard  elle  vienne  s’ajouter  à la 
dette  consolidée.  Mais  l’autre  partie  de  ces  em- 
prunts devant  être  couverte  par  les  impôts  s’étein- 
dra à mesure  de  la  rentrée  des  recettes. 

Les  ressources  dont  use  le  trésor  pour  le  service 
de  la  dette  flottante  consistent  principalement  dans 
l’émission  des  Bons  hoyaux  ( V.  ce  mol)  et  dans 
les  placements  des  communes  et  de  certains  éta- 
blissements publics.  Pour  bien  comprendre  celte 
dernière  disposition,  il  faut  se  rappeler  que  la  loi 
défend  aux  communes  et  aux  départements  de 
disposer  des  fonds  qui  attendent  un  emploi  ; elle 
leur  enjoint  de  les  envoyer  au  trésor,  d’où  les 
communes  les  retirent  au  fur  cl  à mesure  de  leurs 
besoins.  Ces  rentrées  et  ces  sorties  son6  pour  beau- 
coup dans  le  mouvement  de  la  dette  flottante.  Elles 
sont  une  source  de  graves  inconvénients  : elles 
ajoutent  à la  fois  à la  fluctuation  de  la  dette , aux 
incertitudes  sur  sa  quotité  réelle,  étaux  difficultés 
de  sa  suppression.  Dès  que  les  Chambres  ont  au- 
torisé l’émission  des  bons  royaux  spécialement 
pour  le  service  de  la  dette  flottante , il  serait  à dé- 
sirer qu’on  se  bornât  à celle  ressource,  surtout 
alors  qu’en  cas  d’insuffisance  de  la  somme  allouée, 
les  ministres  ont , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
la  faculté  de  faire  des  émissions  supplémentaires. 
Cela  diminuerait  beaucoup  la  complication  des 
difficultés  qui  se  présentent  chaque  fois  que  l’on 
veut  déterminer  au  juste  le  montant  de  la  dette 
flottante. 

En  effet , cette  dette  se  compose  d’éléments  si 
divers,  qu’il  est,  pour  ainsi  dire,  impossible  d’en 
fixer  exactement  la  quotité  (1  ).  Ainsi,  le  découvert 
du  trésor , au  1er  janvier  1831  , était  porté  par 
M.  le  baron  Louis , alors  ministre  des  finances , à 
240  millions.  Puis , quelques  jours  après  , M.  Ilu- 
munn  déclarait  à la  tribune  , d’après  des  rensei- 
gnements officiels,  que  le  déficit  était  de  251  mil- 
lions; il  était  ensuite  reconnu  par  M.  Louis  comme 
étant  de 255  millions  ; enfin,  d’après  le  compte  gé- 
néral de  l’adminislralioii  des  finances,  le  chiffre 
exact  de  cette  dette  était,  au  1*»  janvier  1832,  de 
330,835,021  fr.  50  c. 

Depuis  1830  on  a,  par  des  ventes  de  bois  de 
l'Etat  et  par  des  crédits  extraordinaires,  cherché  à 
diminuer  la  dette  flottante;  mais  il  survient  tou- 
jours de  nouveaux  déficits  qui  paralysent  tous  les 

efforts.  , 

Après  avoir  délormiué  les  différentes  natures  de 


) Une  partie  de  la  dette  nouante  consèstê  « déficit» 
limité»  don»  une  portion,  élevant  à sî.loo.ow  fr. , re- 
itc  a une  époque  anterieure  au  I*  avril  I9H* 
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la  Dette  publique,  il  nous  reste  à examiner  rapide- 
ment les  considérations  générales  qui  ressortent 
de  cette  importante  question. 

Et  d'abord,  quelle  a été,  dans  le  passé, l'utilité 
de  la  Dette  publique?  Quelle  doit-elle  être  dans 
l'avenir? 

Il  y a là  deux  questions  distinctes  qu'il  faut  bien 
se  garder  do confondre,  sous  peine  de  tomber  dans 
de  graves  erreurs. 

Quant  à la  première  , il  est  certain  qu'en  dépit 
de  tous  les  raisonnements  contraires,  les  faits  sont 
venu  établir  d'une  manière  incontestable  l'utilité 
de  la  Dette.  Eu  effet,  depuis  un  demi-siècle,  l'ac- 
croissement graduel  des  richesoes  de  la  France  a 
été  eu  raison  directe  de  l'accroissement  graduel 
de  l'emprunt  et  de  l'impôt.  El  non-seulement  les 
richesses  ont  augmenté  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  Dette;  niais  encore,  par  uu  phénomène 
qui  semble  étrange,  plus  l'Etal  a fuit  d’emprunts, 
plus  il  lui  est  devenu  facile  d'en  fuire.  En  sorte 
que  si  la  Dette  est  aujourd'hui  cinq  fois  plus  forte 
qu'elle  ne  l'était  il  y a cinquante  au»  , le  juiys  est 
aussi  cinq  fois  plus  riche.  Il  eu  résulte  donc,  d'a- 
bord, un  fait  incontestable  , c'est  que  l'augmenta- 
tion de  l'impôt  et  de  la  Dette  n’a  point  arrête  l'aug- 
mentation des  richesses. 

Mais  on  pourrait  répondre  que  cet  accroisse- 
ment de  richesses  aurait  eu  lieu  sans  l’augmenta- 
tion de  la  Dette.  C'est  là  qu'est  la  question  princi- 
pale : eh  bien,  c'est  là  ce  que  nous  liions. — Il  faut 
distinguer,  en  effet,  entre  les  capitaux  actifs  elles 
capitaux  inactifs  ou  économies.  Ceux-ci  restent 
improductifs  tant  qu'on  ne  leur  offre  pas  un  pla- 
cement tout  à la  fois  productif  et  exempt  de  péril. 
Or,  la  constitution  d’une  Dette  publique  a eu  pré- 
cisément pour  résultat  de  convertir  les  économies 
eu  capitaux  actifs. 

Remarquons,  en  outre,  que,  dans  de  certaines 
limites , l’augmeiilulion  de  l’impôt  favorise  eu  la 
stimulant  l'augmentation  de  la  production.  Car, 
en  augmentant  l'impôt,  le  gouvernement  crée  des 
consommations  extraordinaires  qui  provoquent  et 
centuplent  les  efforts  de  la  production  ; et  de-là 
résultent  de  nouvelles  richesses. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant  qu'on  puisse 
forcer  les  conséquences  de  ce  principe,  et  le  pous- 
ser à l’extrême.  Il  eu  est  de  l'emprunt  comme  de 
toute  chose  : si  l’on  en  abuse  ou  eu  détruit  les  lions 
effets.  Voila  où  en  est  aujourd’hui  l’Angleterre.  Per- 
sonne ne  met  plus  en  doute  sa  banqueroute  plus 
ou  moins  prochaine,  et  ce  sera  pour  elle  un  mal- 
heur elfroy aille.  Mais,  eu  France,  nous  ne  sommes 
pas  arrives  à ccs  terribles  limites,  et,  jusqu'ici,  la 
Datte  a eu  pour  effet  de  déployer  l'activité  des 
producteurs  et  de  leur  donner  le  secret  de  leurs 
forces,  qu’ils  auraient  probablement,  méconnues, 
s'ils  n’uvaient  pas  été  contraints  d’en  user.  Il  y a 
dans  la  vie  des  nations  cer»ai nés  circonstances  qui 
ressemblent  à des  malheurs,  et  qui  ne  sont  «pie 
des  enseignements  nécessaires  pour  buter  les  dé- 
veloppements de  la  civilisation. 

Voilà  donc  deux  effets  certains  de  la  Dette  : elle 
a augmenté  la  richesse  publique  eu  créant  des 
capitaux  mobiles , elle  a forcé  les  producteurs  à 
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augmenter  la  production.  Voilà  les  services  incal- 
culables qu'elle  a rendus  au  passé. 

C'est  ici  que  se  représente  la  seconde  question. 
Quelle  est  pour  l'avenir  l'utilité  d'une  Dette  publi- 
que? Ou  doit  comprendre  facilement  quelle  sera 
notre  réponse,  puisque  nous  n’avons  considéré  la 
dette  que  comme  une  excellente  méthode  d'ensei- 
gnement pour  apprendre  aux  nations  à augmenter 
la  somme  de  leurs  productions  et  à faire  circuler 
plus  activement  leurs  capitaux.  Or,  sous  ces  deux 
rapports,  nous  croyons  que  la  Dette  adonné  toutes 
le»  levons  qu’on  en  pouvait  espérer.  Le  producteur 
n 'attend  plus  les  excitations  de  l'impôt  pour  ajou- 
ter à l'activité  de  son  exploitation.  L'impulsion 
est  donnée  et  les  développements  ne  s'arrêteront 
plus.  D'un  autre  côté,  les  économies  sont  toujours 
sûres  de  trouver  un  emploi  et  de  circuler  librement, 
même  sans  le  secours  des  emprunts  publics. 
L’esprit  d’association  ne  se  laissera  pas  découra- 
ger par  quelques  essais  malheureux,  et  ouvrira 
bientôt  une  nouvelle  source  de  richesses,  car  l'as- 
sociation appliquera  directement  les  grands  capi- 
taux à l’exploitation  de  l'industrie,  et  produirait! 
même  temps,  des  capitaux  mobiles,  par  l'achat  et 
la  vente  des  actions. 

Elle  agira  donc  directement  sur  la  production  , 
tandis  que  la  Dette  n'agissait  qu’indirectement; 
et,  aussi  bien  que  la  Dette,  elle  activera  la  circu- 
lation des  économies  disponibles.  D'ailleurs  , il 
n’y  a pas  de  limites  à l’action  de  l'association,  puis- 
qu'elle peut  s'adresser  à tous  lescapitaux  : la  Dette 
au  contraire  est  limitée  dans  le  cercle  des  impôts 
qui  ont  de  certaines  bornesqu’on  ne  peut  franchir 
sans  périls. 

L’emprunt,  selon  nous,  a produit  tous  les  fucus 
qu’il  peut  produire,  l'association  est  en  mesure 
d'en  produire  de  nouveaux.  Dès- lors,  l'emprunt 
doit  s’arrêter,  et  l'association  être  encouragée. 

Ainsi , tout  en  reconnaissant  les  immenses 
bienfuits  que  nous  devons  au  système  des  emprunts 
publics,  nous  sommes  forcés  de  dire  que  nous  n'a- 
vons plus  à lui  demander  les  mêmes  services.  Cest 
donc  la  science  économique  du  pas»é.  Mais  il  en 
est  de  ce  système  comme  de  beaucoup  d'autres  ; 
le  bien  qu’ils  ont  pu  faire  dans  le  passé  ne  doit  [au 
nous  engager  à leur  livrer  notre  avenir. 

Il  nVsl  pas  difficile  de  voir,  par  conséquent,  que 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  veulent  perpé- 
luer  la  Dette,  et  lui  donner  une  extension  indéfi- 
nie. Cette  question  devant  recevoir  6es  développe- 
ments au  mot  Emprükt,  nous  ne  nous  y arrêteront 
pas  ici  (V.  EjmprcST).  Mais  nous  somme*  obligés, 
avant  de  terminer,  de  combattre  certains  sophismes 
que  mettent  en  avant  ceux  qui  voudraient  nous 
maintenir  sous  le  régime  éternel  de  l’emprunt. 

« l.a  Dette  publique,  dit-on,  sert  à louder  le  cré- 
dit, et  à faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt.  » 

Si  par  ces  mots  fonder  le  crédit,  on  veut  dire  que 
le  gouvernement  qui  n’a  jamais  emprunté,  trou- 
vera de  l'argent  à des  conditions  moins  avanta- 
geuses que  celui  qui  ayant  déjà  emprunté  a rempli 
fidèlement  ses  engagements,  on  peut  voir  au  mot 
Crédit  que  nous  avons  adopté  cette  opinion.  Aussi 
cela  rcntre-t-il  parfaitement  dans  notre  thèse,  quand 
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nous  disons  que  la  Dette  a produit  d'excellents  ré- 
sultats dans  le  passé.  Mai»  il  s’agit  maintenant  de 
son  utilité  présente  ou  future.  Or,  le  gouverne- 
ment verrait-il  diminuer  son  crédit , parce  qu’a- 
près  avoir  plusieurs  fois  emprunté,  et  avoir  tou- 
jours rempli  scrupuleusement  ses  engagements,  il 
finirait  par  rembourser?  Qui  pourrait  le  soutenir? 
Ce  n’est  pas  la  Dette  qui  fait  le  crédit,  c’est  le  paie- 
ment de  la  Dette.  Le  crédit,  c’est  la  confiance  : or, 
la  confiance  augmentera  d’auUuil  plus  que  lu 
Dette  diminuera. 

On  s’est  accoutumé  depuis  quelque  temps  à con- 
sidérer le  taux  de  la  rente  comme  la  mesure  de  la 
confiance  qu’inspirait  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement , tel  ou  tel  événement  politique.  C’est 
une  grave  erreur.  D’al>ord,  le  |jcuple  de  la  Bourse 
ne  constitue  pas  le  public  : il  y a lit  une  nation  en 
dehors  de  la  nation,  avec  des  moeurs  différentes, 
une  différente  politique  et  une  différente  cons- 
cience. I>.»s  sentiments  du  public  extérieur , du 
véritable  public,  sont  souvent  en  opposition  directe 
avec  ceux  du  public  de  la  Bourse.  Quand  le  pre- 
mier applaudit,  l’autre  critique,  quand  l’un  est 
dans  l’enthousiasme,  l’autre  est  dans  la  terreur. 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  [obliques, 
les  amis  du  changement,  qui  sont  ainsi  en  désac- 
cord avec  les  hommes  de  Bourse.  Mais  l’industrie 
pacifique,  le  commerce  laborieux,  protestent  sou- 
vent par  leurs  souffrances  contre  ce  crédit  factice 
et  cette  confiance  mensongère  dont  se  vantent  les 
gouvernements  en  affichant  le  cours  de  la  rente. 

Quant  à faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  soit  dans 
les  fonds  publics,  soit  dans  l’industrie,  il  ne  faut 
pas  non  plu»  à cet  égard  attribuer  à la  Dette  plus 
de  puissance  qu’elle  n’en  a.  En  effet,  celte  baisse 
n’est  que  le  résultat  de  l’alxmdance  des  capitaux. 
Le  cours  de  la  rente  ne  fait  que  constater  cette 
baisse,  mais  à coup  sûr  il  ne  la  produit  pas  direc- 
tement. El  encore,  cil  admettant  que  la  Dette  pu- 
blique ait  eu  cet  effet  parla  circulation  active  qu’elle 
a d’abord  créée,  cela  ne  prouverait  pas  son  utilité 
dans  l’avenir.  Cette  circulation  pourra  être  ani- 
mée par  mille  autres  moyens. 

Un  autre  argument  qu’on  a fait  valoir  en  faveur 
de  la  permanence  d’une  Dette  publ ique,  c’est  qu’elle 
est  le  moyen  d’cutrelenir  dans  la  nation  un  senti- 
ment général  d'indépendance,  et  d’attacher  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  à l’existence  du 
gouvernement  par  le  lien  de  leur  propre  intérêt. 

Si  l’on  a voulu  parler  de  l’indépendance  exté- 
rieure, il  peut  y avoir  quelque  chose  de  vrai  dans 
celle  proposition.  S’agit-il  de  l'indépendance  des 
citoyens  vis-à-vis  du  pouvoir?  Alors  ces  deux 
propositions  se  combattent,  car  il  n’y  a rien  de  si 
contradictoire  que  l’intérêt  personnel  et  l’indépcn- 
dance.  Aussi,  n’est -ce  pas  une  dérision  que  do  ve- 
nir invoquer  l’indépendance  des  rentiers?  Ne  les 
voit-on  pas,  au  contraire,  toujours  humbles  et  sou- 
mis, suivre  avec  empressement  toutes  les  impul- 
sions du  pouvoir,  s'opposer  à toute  amélioration, 
et  se  déclarer  hostiles  à toutes  les  réformes.  Pour 
eux,  toutes  les  questions  politiques  sont  des  ques- 
tions de  hausse  et  de  laisse,  tous  les  devoirs  du 
gouvernement  se  concentrent  dans  le  maintien  de 
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la  rente.  Pour  eux,  le  siège  du  pouvoir  est  au  pa- 
lais de  la  Bourse,  et  l’autel  de  la  patrie  est  dans 
l’enceinte  du  parquet.  Citoyens  oisifs  et  consom- 
mateurs improductifs,  ils  u'apportent  même  pas 
leur  portion  d’impôt  au  pays.  Oui,  sans  doute,  ils 
sont  attachés  au  gouvernement  par  les  liens  de 
l'intérêt,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  ne  sont  pas  in- 
dépendants, et  c’est  pour  cela  qu’ils  deviennent 
un  argument  contre  la  Dette  ; car  ils  ne  sont  pas 
attachés  à tel  ou  tel  gouvernement  qui  leur  sem- 
ble honiiète;  mais  ils  sont  attachés  il  tous  les  gou- 
vernements, même  aux  plus  mauvais.  Us  sont 
eux-mêmes  un  moyen  entre  les  mains  des  gou- 
vernements, qui  exploitent  leurs  [wurs  et  s’ap- 
puient sur  leurs  passions.  En  Angleterre,  parexem- 
ple,  ce  pays  des  plus  monstrueux  abus  , qu’est-ce 
qui  fait  durer  ces  abus,  qu’est-ce  qui  les  fera  vi- 
vre longtemps  encore,  malgré  les  efforts  des  es- 
prits les  plus  éclairés?  N’est-ce  pas  la  masse  énorme 
de»  rentiers,  qui  soutiennent  et  soutiendront  le 
gouvernement  quel  qu’il  soit  etquoi  qu’il  fasse?  Et, 
précisément,  un  des  plus  graves  reproches  à fuire  à 
la  Dette,  c'est  qu’ede  crée  des  intérêts  distincts 
des  intérêts  communs,  c'est  qu’elle  forme  une 
classe  de  citoyens  qui  n’ont  avec  les  autres  aucune 
communauté  de  sentiments. 

En  résumé,  tout  ce  que  l’on  peut  dire,  selon 
nous,  en  fuveur  de  la  Dette,  s’applique  au  passé. 
C'est  un  système  financier  qui  aura  bientôt  fait 
son  temps,  qui  a été  utile,  mais  qui  deviendrait 
dangereux.  L'Angleterre  nous  a conduits  dons  cette 
voie  : nous  avons  bien  fait  d’y  entrer.  Mais  ne  sui- 
vons pas  l’Angleterre  jusqu’au  bout,  car  elle  nous 
conduirait  avec  elle  à une  ruine  certaine. 

Elias  Recxailt. 

DEVISE.  La  Devise  est  une  image  embléma- 
tique accompagnée  de  paroles  explicatives,  qu’on 
adopte  comme  l’expression  d’un  but  vers  lequel 
on  tend.  Les  Devises  de  quelques-uns  de  nos  roi» 
n’ont  été  sous  ce  rapport  que  de  sanglantes  ironies 
ou  d’odieux  mensonges.  Celle  de  François  !«■,  re. 
présentant  une  salamandre  dans  les  flammes,  avec 
ces  mots  : IS'utrio  et  extinguo  (je  nourris  et  je  dé- 
truis), ne  semblerait-elle  pas  faire  allusion  à la 
conduite  de  ce  prince,  qui  soutenait  en  Allema- 
gne les  luthériens  qu’en  France  il  livrait  aux  bû- 
chers ? Charles  IX  avait  pour  Devise  une  colonne 
avec  celte  exergue  : Pielale  et  justitid  (par  la  piété 
et  la  justice)  ; et  c’est  ce  même  roi  qui  commanda 
les  massacres  de  la  saint  Barthélemy  | B.-C. 

DEVOIR.  Un  phénomène  remarquable  dans 
la  formation  des  langues,  c’est  l'énergie  toute  par- 
ticulière des  substantifs  formés  avec  l’infinitif  du 
verbe,  cl,  par  suite,  la  difficulté  de  les  soumettre 
à une  définition  précise.  Par  une  propriété  non 
moins  étrange,  ces  mots  qui  renferment  cependant 
des  idées  très-complexes  s’expliquent  si  bien  d’eux- 
mémes  qu’aucun  développement  ne  saurait  y rien 
ajouter,  et  que  l’analyse  s’arrête  devant  celte  lu- 
cidité d’expression  qu’elle  ne  pourrait  égaler. 
Ainsi  V /'Are , le  Savoir,  le  Devoir,  le  Pouvoir, 
perlent  en  eux  nue  signification  si  nette  qu’il  y au- 
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rajt  témérité  à vouloir  les  éclaircir  pur  des  disser- 
tations. En  présence  de  tant  de  clarté,  tout  doit 
paraître  obscur  : la  seule  chose  permise,  si  Pou  ne 
veut  pas  s’égarer,  c’est  d'interroger  l’étymologie. 

Eu  suivant  cette  voie  modeste , mais  sûre , le 
mot  Devoir,  dans  sa  signification  propre,  noua  con- 
duit à l'idée  de  dette  matérielle,  et,  dans  sou  sens 
politique,  à l'idée  de  dette  sociale.  Et , en  effet , le 
Devoir  n'est  fias  autre  chose  : c'est  la  dette  que 
chacun  doit  u tous,  que  chacun  doit  à chacun; 
dette  héréditaire  de  l'humanité  que  nos  pères  noua 
ont  transmise,  que  nous  transmettrons  à nos  en- 
fants , et  dont  nul  ne  peut  repousser  l'imposante 
solidarité  ; dette  que  l'on  n'éteint  pas  même  en 
l'acquittant , toujours  renouvelée  , alors  même 
qu’elle  est  toujours  payée.  Malheur  donc  au  débi- 
teur récalcitrant!  c'est  lui  qui  a fait  naître  le  crime, 
le  juge  et  le  bourreau  ! 

I<e  Devoir  est  né  avec  la  société,  c’est-à-dire 
avec  l'homme,  car  le  Devoir  n’est  que  la  suite  des 
rapports  de  l'homme  à l’homme,  un  échange  mu- 
tuel d’aide,  de  protection  et  d'amour.  Aussi,  toutes 
les  idées  sociales  sont  renfermées  dans  ce  seul 
mot.  \jc  Devoir  n'est  pas  seulement  la  base  de  l’é- 
difice humain  ; c'est  sou  ensemble  et  sou  essence, 
sa  gloire  et  sa  splendeur. 

C’est  eu  vertu  de  cette  inhérence  intime  que  le 
Devoir  s’agrandit  u mesure  que  la  société  se  déve- 
loppe, et  le  perfectionnement  moral  de  l’homme 
n’est  autre  chose  que  le  sentiment  plus  intelligent 
du  Devoir. 

El,  cri  ellèt,  plus  on  remonte  dans  les  sociétés  an- 
tiques, plus  ce  sentiment  est  obscur.  Chez  les  Ro- 
mains, dont  la  lauguc  traduit  si  exactement  les 
idt-cs,  ou  chercherait  vainement  l’équivalent  de 
notre  mol  Devoir.  Munus  et  Officium  signifient  une 
fonction  publique  ; ou  y trouve  laeii  les  rapports 
do  la  patrie  avec  le  citoyeu,  du  citoyen  avec  la  j>a- 
trie,  mais  nullement  des  citoyens  entre  eus.  D’ail- 
leurs il  n'y  avait  ni  mtmui  ni  officium  relativement 
au  plébéien  , à l’étranger,  à l’esclave.  C’est  que  le 
mol  Devoir  est  une  parole  chrétienne,  l'expression 
résumée  de  ce  précepte  de  l’Evangile  : « Aimez- 
« vous  les  uns  les  autres  » ; le  complément  de  cet 
axiome  nouveau  dans  le  monde  : « Il  n'y  aura 
€ parmi  vous  ni  premier  ni  dernier.  > 

Les  anciens  connaissaient  donc  les  Devoirs  du 
citoyen , mais  non  les  Devoirs  de  l'Itomme;  ils 
comprenaient  l'association  civile,  mais  point  la 
fraternité  humaine. 

On  s'esl  souvent  égaré  dans  de  longues  discus- 
sions pour  savoir  si  le  droit  était  antérieur  au  De- 
voir, ou  le  Devoir  antérieur  au  droit.  Ceux  qui  ont 
souteuu  la  première  hypothèse , eu  marchant  sur 
les  traces  de  Jean-Jacques , prétendent  que  l'état 
social  reposant  sur  un  contrat  primitif  |wir  lequel 
les  hommes  ont  aliéné  une  portion  de  leur  liberté, 
les  Devoirs  ne  naissent  qu'au  moment  du  contrat 
et  en  vertu  du  contrat.  Pins  d’uue  fois  déjà,  dans 
ce  recueil,  nous  avons  fait  justice  de  celle  erreur. 
Ces  droits  antérieurs  à la  société,  cette  prétendue 
liberté  primitive  de  l’homme,  ne  sont  que  les  pro- 
duits d'imaginations  ignorantes.  Il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  l'homme  naisse  libre  ; de  tous  les  êtres 


vivants,  il  n’en  est  pas  qui  soit  à sa  naissance  dans 
un  plus  complet  esclavage  : il  est  esclave  de  sa  fai- 
blesse, esclave  de  sa  nudité,  esclave  de  son  igno- 
rance. Or  qui  le  protège,  le  vêtit  et  l’instruit?  la 
Société.  Qui  le  débarrasse  de  ses  entraves  natives? 
la  Société. Comment  arrive-t-il  à la  liberté?  lors- 
que la  Société  lui  a donné  la  force  et  l'intelligence. 
Qu’il  aille  donc  invoquer  ses  droits  antérieurs,  ses 
droits  primitifs,  quand  il  ne  peut  les  exercer  qu'en 
vertu  des  Devoirs  que  d’autres  ont  remplis  envers 
lui  et  qui  lui  imposent  des  obligations  imprescrip- 
tibles, c’est-à-dire  des  Devoirs  éternels. 

Loin  donc  que  la  Société  soit  une  aliénation  de 
la  liberté,  elleeu  est  la  source,  la  garantie  et  le  dé- 
veloppement: c'est  |K>urquoi  chaque  progrès  social 
est  un  progrès  dans  la  liberté  ; car  à mesure  que 
pénètre  dans  l’esprit  de  tous  le  sentiment  du  De- 
voir, chacun  vient  ôter  à son  frère  une  des  chaînes 
qui  l'entravaient.  C’est  le  contraire  cependant  qui 
devrait  arriver  duus  1 hypothèse  du  contrat  social. 
En  considérant  la  société  comme  une  servitude 
organisée,  à mesure  que  le  lien  social  se  resserre- 
rait, la  servitude  deviendrait  plus  pesante.  D'ou 
vient  alors  que  nous  rayions  plus  libres  que  nos 
pères,  et  que  tout  présage  dans  l'avenir  une  li- 
berté plus  grande?  Est- ce  un  immense  contre-sens 
de  riiiimanité,  une  erreur  de  logique  chez  les  na- 
tions passées  ou  présentes?  Non,  non  ; l’erreur  est 
dans  la  tête  des  philosophes  qui  ont  chanté  dans 
leurs  naïves  pastorales  la  vertu  des  sauvages,  et 
reconstruit  l’Eden  au  milieu  des  forêts. 

Mais  le  sentiment  social,  qui  ne  se  trompe  ja- 
mnis,  ne  s'est  pas  laissé  préoccuper  par  de  vaines 
théories:  toujours,  il  a placé  le  Devoir  avant  le  droit, 
et  n’accorde  le  droit  qu'à  condition  du  Devoir. 
Pourquoi,  par  exemple,  les  mineure  n’ont-ils  pas  de 
droits?  Parce  que  leur  position  ne  leur  impose  pas 
de  Devoirs  ; mais  dès  qu’ils  sont  parvenus  a l'àge 
où  lu  Société  peut  en  exiger  d’eux , elle  leur  pres- 
crit ce  qu’ils  ont  à faire,  en  leur  accordant  ee  qu’ils 
ont  à prétendre.  Pourquoi  le  criminel  est-il  placé 
hors  du  droit?  C'est  qu’il  a méconnu  le  Devoir  : la 
Société  lui  retire  ce  que  la  Société  lui  avait  donné, 
parce  qu’il  lui  a refusé  ce  qu’elle  lui  demandait. 
Si,  cependant,  le  droit  était  antérieur  au  Devoir,  il 
y aurait  une  souveraine  injustice  à punir  le  crimi- 
nel , car  il  pourrait  toujours  arguer  de  son  droit 
pour  repousser  le  Devoir,  sans  qu'on  eût  aucune 
bonne  raison  à lui  opposer. 

Cette  théorie  serait  donc  aussi  dangereuse  qu'elle 
est  fausse.  L’arislocral ie  seu!e  a soutenu  pendant 
quelque  temps  qu'elle  avait  des  droits  et  pas  de 
Devoirs.  Ce  n’est  pas  à nous  qu'il  ap|iartienl  de  ré- 
habiliter de  pareils  systèmes;  rappelons-nous  bien 
que  nos  droits  résultent  de  nos  Devoirs. 

Car  dans  le  mot  Devoir  sont  compris  toutes  les 
idées  sociales  que  nous  défendons:  la  fraternité 
qui  nous  lie  les  uns  envers  les  autres,  l’égalité  qui 
nousdonne  le  droit  d’exiger  pour  nous  ce  que  nous 
devous  aux  autres,  la  res|>ousabi!ité  qui  appelle 
chacun  à rendre  compte  à tous,  et  tous  à chacun. 

Elias  Regnailt. 

DEUILS  DE  COUR.  Tout,  dans  les  cours, 
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est  soumis  à l'étiquette,  même  l’expression  «le  la 
douleur  ; et  l’on  s’y  afflige  de  la  mort  d’un  per- 
sonnage dans  lu  proportion  du  rang  qu’il  occujiait. 
Anciennement  le  deuil  de  nos  rois  était  pourpre. 
C’est  ce  que  nous  apprend  Monstrelet  à propos  de 
lu  mort  de  Charles  VI.  « Le  service  fuit,  dit-il,  le 
roi  (Charles  VU)  se  vêtit  de  pourpre,  qui  est  la 
coutume  de  France.  » Les  reines  prenaient  le 
blanc;  ce  qui  les  Taisait  nommer  reines  blanches. 
Anne  de  Bretagne  est  la  première  qui  ait  pris  les 
vêtements  noirs.  Les  grands  seigneurs  avaient 
seuls  le  droit  de  porter  le  deuil  des  rais  ; le  chan- 
celier et  les  prêtres  s’en  abstenaient.  Les  grands 
deuils  se  partageaient  en  trois  temps  : la  laine,  la 
soie  et  les  pierres  noires.  * Quand  les  deuils  sont 
eu  jours  pairs,  est-il  dit  quelque  part,  ou  prend 
le  noir  daus  la  première  moitié,  et  le  blanc,  ou  le 
petit  deuil,  dans  la  seconde.  Quand  ils  sont  eu 
jours  impairs,  la  plus  forte  moitié  sc  porte  en 
noir.  » Les  veuves  ne  pouvaient  paraître  à la  cour 
qu’apres  les  six  premiers  mois  de  leur  deuil.  Au- 
jourd'hui tout  cela  est  bieu  simplifie  ; et  le  noir 
est  la  seule  couleur  affectée  aux  deuils  de  cour. 

B.-C. 

DErY.  Titre  qu’on  a fort  souvent  confondu  avec 
celui  de  Be y. — Le  Dey  d’Alger,  chef  de  la  milice 
turque,  gouvernait  en  celle  qualité.  Ce  chef  était 
électif  comme  tous  les  autres  et  censé  inamovible. 
Une  fois  nommé,  il  jouissait  du  pouvoir  absolu  , 
sauf  les  privilèges  de  la  milice,  ceux  des  ulémas 
ou  gens  de  loi,  et  les  cas  soumis  nu  Divan,  Conseil 
où  n'étaieni  appelés  ni  les  Arabes,  ni  le*  Maures. 

Le  premier  Dey  fut  Khaïr-Ed-Din , amiral  de 
Soliman  II.  Ce  serait  un  long  récit  que  l’histoire 
des  successeurs  de  Khaïr-Ed-Din,  de  cette  sanglante 
anarchie  au  milieu  de  laquelle  une  semaine,  un 
jour  voyait  quelquefois  plusieurs  Deys  élus , puis 
égorgés.  Parmi  les  plus  longs  règnes  d’Alger,  nous 
devons  citer  le  dernier,  celui  d'Hussein,  que  son 
adresse  avait  porté  au  trône,  et  que  son  opiniâtre 
avarice  en  précipita.  (V.  ALGER,  Bakdap.esqies, 
Bey.)  P. 

DIADEME,  sorte  de  couronne  dont  les  rois  se 
ceignaient  le  front.  C'était  primitivement  un  sim- 
ple bandeau  tissu  de  laine  ou  de  soie  blanche  ; il 
s’y  mêla  depuis  de  l’or,  des  perles  et  des  pierre- 
ries. Cet  ornement  royal  eut  une  origine  symbo- 
lique, comme  tous  les  autres  usages  de  l’antiquité. 
Les  buveurs  s’en  servaient  d’abortl  pour  se  ga- 
rantir des  fumées  du  vin  en  se  serrant  la  tête  : les 
rois  l’adoptèrent  ensuite,  comme  pour  se  garantir 
d’un  antre  genre  d’ivresse  : celle  de  la  puissance. 
On  dit  tigiirément  de  celui  qui  s'einjiare  du  trône, 
qu’il  a ceint  le  Diadème . B.-L. 

DICTATEUR.  DICTATURE  U Dictateur 
était  un  magistrat  extraordinaire  que  l’on  nommait 
chez  les  Romains,  dans  les  circonstances  difficiles. 
Il  tirait  sou  nom  soit  de  sa  nomination  parle  con- 
sul (quôd  a consule  OICERKTUR),  soit  des  édits  ou 
des  ordres  qu’il  publiait  (à  Dictaxdo,  quôd  multa 
dictaret). 
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La  Dictature  [tarait  avoir  été  empruntée  aux 
Albuins  ou  aux  Latins. 

L’histoire  romaine  étant  pleine  d’incertitudes 
pendant  plus  de  deux  cents  ans , on  ne  saurait 
fixer  l’époque  où  fut  nommé  le  premier  Dictateur; 
on  ignore  même  jusqu’à  sou  nom. 

Lorsqu’une  révolte  intérieure  ou  une  guerre  ex- 
térieure menaçait  la  ville  de  périls  imminents,  la 
puissance  des  consuls  ne  paraissait  pas  suffisante, 
|>arce  qu'on  pouvait  toujours  appeler  de  leurs  dé- 
cisions. Ou  avait  alors  recours  à un  remède  ex- 
trême, eu  confiant  à un  seul  citoyen  des  pouvoirs 
illimités  et  sans  contrôle.  Ou  ne  lui  donnait  aucun 
collègue  qui  pût  contrarier  ses  actes  par  une  oppo- 
sition daugcreu*c;  et  toutes  ses  décisions  étaient 
sans  appel. 

Le  Dictateur  n’étant  point , comme  les  autres 
magistrats,  nommé  par  les  suffrages  du  peuple, 
un  des  consuls,  d’après  l’ordre  du  sénat,  choisis- 
sait le  personnage  consulaire  qu’il  en  jugeait  digne. 
11  faisait  ce  choix  après  avoir  consulté  les  auspices, 
et,  ordinairement,  pendant  le  silence  de  la  nuit. 

A la  nomination  d’un  Dictateur,  tous  les  autres 
magistrats,  excepté  les  tribuns  du  peuple,  cessaient 
leurs  fonctions.  Cependant,  les  consuls  conti- 
nuaient d’agir,  mais  sous  les  ordres  du  Dictateur, 
et  salis  aucune  marqua  extérieure  d’autorité  en  sa 
présence. 

Quant  au  Dictateur,  il  était  toujours  accom- 
pagné de  vingt-quatre  licteurs  portant  leurs  verges 
et  leur»  faisceaux.  11  exerçait  une  autorité  suprême 
et  sans  appel.  Il  avait  le  droit  de  disposer  de  la 
vie  et  des  propriété*  des  citoyens;  mais  il  lui  fal- 
lait le  consentement  du  sénat  et  l’ordre  du  peuple 
jiour  disposer  des  revenus  publics. 

Le  pouvoir  dictatorial  était  pourtant  circonscrit 
dans  certaines  limites.  Ainsi  , le  Dictateur  n’était 
nommé  que  pour  six  mois;  souvent  même  il  ab- 
diquait aussitôt  après  la  conclusion  de  l’affaircqui 
avait  provoqué  sa  nomination.  Quelques-uns, 
comme  CiiicinnaLus , ne  conservèrent  le  pouvoir 
que  quinze  jours;  d’autres,  comme  Q.  Servilius, 
huit  jours  seulement. 

Mais  le  frein  le  plus  puissant  aux  abus  de  l’au- 
torité dictatoriale  était  le  droit  qu’avait  chaque  ci- 
toyen de  faire  rendre  compte  à ce  magistrat , 
quand  il  rentrait  dans  la  vie  privée  , de  ses  fonc- 
tions. 

Au  surplus,  ce  ne  fut  guère  qu’aux  premiers 
temps  de  la  République  qu’on  eut  fréquemment 
recours  à cette  magistrature,  alors  que  les  insti- 
tutions , encore  incertain*'*,  avaient  besoin  d’un 
appui  evli  a -légal. 

V l'époque  de  Svlla.  il  y avait  cent  vingt  an* 
qu’on  n’availélu  Je  Dictateur.  Uii  sait  comment 
«•e  farouche  patricien  s'empara  violemment  du 
pouvoir  en  se  donnant  lui-même  la  dictature  per- 
pétuelle. dont  bientôt  il  se  lassa.  Mai»*  I exemple 
devait  être  suivi , et  César  commença , sous  ce 
titre  , le  pouvoir  impérial. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  do  la  dictature 
comme  élément  de  la  politique  moderne.  Une  ins- 
titution dont  le  principe  est  l'anéantissement  des 
1 volontés  générales  et  des  volontés  individuelles, 
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une  protestation  odieuse  coulre  l'intelligence  pu- 
blique el  particulière,  un  insolent  mépris  de  tout 
droit  et  de  toute  pensée,  une  institution  pareille 
ne  saurait  être  invoquée  de  nos  jours  sans  crime 
ou  sans  folie.  Aucune  circonstance  ne  pourrait  la 
justifier,  aucun  danger  l’absoudre,  aucune  limite 
la  faire  tolérer. 

Il  n’y  a pas  de  circonstances  exceptionnelles  où 
la  voix  des  citoyens  doive  être  étouffée  ; il  n’y  u 
j mis  de  moment,  même  transitoire,  où  la  majorité 
n’ait  le  droit  d’ètre  consultée.  Invoquer  la  dicta- 
ture , c’est  invoquer  la  violence:  invoquer  la  vio- 
lence, c’est  avouer  qu’on  est  en  minorité;  c’est  se 
condamner  soi-inème  en  protestant  contre  le  prin- 
cipe le  plus  sacré  de  la  démocratie,  le  principe  de 
la  majorité.  Elias  Régnault. 

DIÈTE  {Relchtag , diirta).  Institution  politi- 
que du  moyen-âge  qui  s’est  conservée  dans  quel- 
ques États  de  l’Europe  moderne  avec  différentes 
modifications.  La  Diète  la  plus  ancienne  était  celle 
de  l’Empire  germanique  qui  sc  rassembla  d’abord 
h Nuremberg,  plus  lard  à Rutisbouue.  L’empereur 
y était  représenté  par  un  commissaire  choisi  parmi 
les  princes  de  l’Empire;  les  électeurs  par  des  en- 
voyés, à-la-fois  membres  de  la  Diète  et  ministres 
plénipotentiaires  de  leur  cour.  La  Diète  était  com- 
posée de  trois  collèges.  Le  premier  collège  était 
celui  des  trois  électeurs  , le  second  celui  des 
princes  séculiers  et  ecclésiastiques  : les  villes  im- 
périales formaient  le  troisième  collège.  II  fallait  à 
la  Diète  l’approbation  de  l’empereur,  comme  aux 
conciles  celle  du  Pape.  Tant  que  les  décisious  de 
la  Dicte  attendaient  la  sanction  impériale,  elles 
s’appelaient  Placita  imperii.  ta  décision  ratifiée 
s'appelait  Conclusum  imperii:  elle  devenait  loi  de 
l’Empire.  Après  la  paix  de  Prcsbotirg,  en  1803,  la 
Diète  de  Hatisbonue  fut  dissoute;  le  congrès  de 
Vienne  institua,  en  181b,  celle  de  Francfort.  (V. 
Confédération  germanique.) — Il  y a encore  des 
Diètes  en  Suisse  et  en  Norwége.  En  Suisse,  la 
Dicte  est  le  pouvoir  central  et  exécutif,  et  s’appelle 
Tagsal-.ung ; elle  se  compose  de  vingt-deux  mem- 
bres envoyés  par  les  vingt-deux  cantons  qui  for- 
ment la  République  helvétique,  ta  Diète  siège 
tour  à tour  à Berne , à Lucerne  et  à Zurich  ; elle 
reste  pendant  deux  ans  dans  chacun  de  ces  trois 
cantons  à qui  on  a donné  le  nom  de  yorort  (lieux 
de  présidence).  (V.  Suisse.)  ta  Diète  de  Norwége, 
dite  Storihing,  est  composée  de  deux  cent  cin- 
quante membres,  élus  par  les  bourgeois  et  les 
paysans , les  deux  seuls  ordres  qui  existent  en 
Norwége.  Cette  Diète  est  convoquée  tous  les  trois 
ans  et  se  rassemble  à Stockholm.  Pour  que  les  lois 
votées  par  la  Diète  deviennent  lois  de  l’État , il 
faut  l’approbation  du  roi  de  Suède,  qui  y est  re- 
présenté par  un  commissaire  choisi  parmi  ses  mi- 
nistres. (V.  Suède.) 

DIÉT1NR.  Assemblées  électorales  de  district, 
composées  des  nobles  du  dislricL,  et  chargées 
d’élire  les  députés  nobles  à la  Diète  polonaise. 
Avant  les  Jogellons,  les  membres  de  la  haute  no- 
blesse avaient  seuls  le  droit  de  voter  dan6  les 


Üiétiues  tenues  dans  chaque  pal&tinat.  En  1 404, 
Jagellon  voulant  lever  un  impôt  considérable,  ap- 
pela à la  Diète  les  députés  de  toute  la  noblesse. 
Depuis  lors  jusqu'à  la  Constitution  de  91  inclusi- 
vement , les  nonces  ou  députés  nobles  élus  dans 
les  Diélines  devaient  être  envisagés  comme  les 
représeï liants  de  la  nation  entière,  ta  statut  cons- 
titutionnel du  £2  juillet  1807,  donné  par  Napo- 
léon au  duché  de  Varsovie , décréta  que  les  dé- 
putés des  communes  nommés  dans  les  Assem- 
blées communales  far  les  électeurs  non  nobles 
seraient  admis  à faire  partie  de  la  Diète  conjoin- 
jointemeul  avec  les  nonces,  nommés  par  les  Dté- 
ti  lies  ou  Assemblées  des  nobles  de  chaque  district. 
Aux  termes  de  cet  acte,  les  Diélines  étaient  com- 
posées des  nobles  du  district.  Chaque  Diéline 
nommait  un  nonce  et  présentait  des  candidats 
pour  les  Conseils  de  département  et  de  district, 
et  pour  les  justices  de  paix,  tas  Diélines  étaient 
présidées  par  un  maréchal  à la  nomination  du 
roi.  ta  Charte  constitutionnelle  donuée  au  royaume 
de  Pologne  par  Alexandre,  le  27  novembre  181;», 
ressuscita  presque  textuellement  les  dispositions 
du  statut  de  1807,  en  ce  qui  concerne  les  Diélines. 
tas  Diètes  et  les  Diélines  ont  disparu  avec  le 
royaume  de  Pologne  à la  suite  de  la  victoire  rern- 
portée  par  les  Russes  sur  l’insurrection  de  1830. 

DIGNITAIRES,  personnes  revêtues  d'une  di- 
gnité. 

DIGNITÉS.  Autrefois,  ce  mot  s’employait  dans 
une  acception  fort  étendue;  il  désignait  tous  les 
emplois  civils  et  ecclésiastiques,  de  nature  à ho- 
norer, îi  Signifier  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  tas 
fonctions  de  cardinaux,  d’archevêques,  d’abbés, 
de  doyens,  et  même  de  cliantrcs  étaient  des  Digni- 
tés; les  litres  de  duc,  de  marquis,  de  baron  ; 
les  charges  de  présidents,  de  conseillers  el  autres 
offices  de  judicature,  étaient  aussi  des  Dignités. 
Aujourd’hui, ce  mot  ne  s’applique  qu’aux  plus  hauts 
emplois  de  l’Etat,  de  l’armée  et  de  l’église.  B.-C. 

DIME.  L’histoire  ne  nous  apprend  point  d’une 
manière  positive  de  quelle  manière  était  rétribué 
le  clergé  chrétien  aux  premiers  siècles  de  l’Église. 
Il  est  probable  que  pendant  longtemps  les  prêtres 
vécurent  des  dons  volontaires  des  fidèles , sans 
pouvoir  exiger  aucun  salaire  pour  des  fonctions 
que  l’Évangile  même  avait  déclarées  gratuites. Ce- 
pendant il  n’est  pas  douteux,  et  quelques  lois  du 
Code  l'attestent,  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à récla- 
mer comme  une  propriété  la  rétribution  que  les  fi- 
dèles leur  avaient  d’abord  spontanément  offerte. 

Lorsque  l’invasion  de  l’empire  romain  par  les 
Barbares  vint  étublir  la  prépondérance  ecclésiasti- 
que, les  prêtres  exigèrent  une  redevance  de  la 
dixième  partie  des  fruits  de  la  terre  : ce  fut  la 
Di  me.  On  rapporte  son  établissement  au  huitième 
siècle  de  Père  chrétienne.  A cette  époque  on  pré- 
tendait qu’elle  était  de  droit  divin  et  qu’elle  avait 
été  établie  par  l’Ancien  Testament.  Charles-Martel 
qui  avait  distribué  à ses  compagnons  d’armes  quel- 
ques Dilues , fut  bien  et  duemcot  damné  par  le 
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Un  capitulai îv  de  Charlemagne  de  l'année  802 
estle  premier  titre  solennel  de  rétablissement  de  la 
Dime.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  dans 
plusieurs  pays  de  l'Europe,  et  eu  France  jusqu'à 
la  It* * \ olutiou , la  Dîme  a été  lu  plus  importante  des 
redevances  que  la  société  féodale  payait  à ses  di- 
vers dominateurs. 

Suivant  le  droit  commun,  les  Dîmes  apparte- 
naient au  curé,  mais  pendant  le  dixième  et  le  on- 
zième siècles,  elles  avaient  en  grande  partie  été 
données  parles  évêques  à des  couvents  et  commu- 
nautés religieuses,  dont  les  membres  à cette  épo- 
que remplissaient  souvent  les  fonctions  de  curés. 
Aussi  ont- ils  conservé  jusqu'à  la  Dévolution  le  nom 
de  curés  primitifs  et  la  |>ossession  de  presque  tou- 
tes l«*s  Dilues. 

Dieu  que  le  droit  canonique  assujettit  à la  Dime 
tous  les  produits,  la  loi  française  ne  la  considérait 
comme  établie  que  lorsque  son  établissement  ré- 
sultait de  titres  ou  de  l’usage.  La  Dime  n’était 
point  d’ailleurs  jmrtout  et  en  tout  cas  la  dixième 
partie  du  produit. 

I^i  Dime  était  spécialement  destinée  a la  cons- 
truction etk  la  réparation  des  églises,  à l’udiat  des 
ornements  ou  des  livres  nécessaires  à lu  célébration 
de  l'office  divin  et  aux  salaires  des  curés.  Mais  lu 
majeure  partie  des  Dîmes  recevait  une  toute  autre 
destination. 

Pendant  le  moyen-âge,  lieaucoup  de  seigneurs, 
sous  prétexte  de  défendre  les  abbayes  ou  couvents 
contre  toute  attaque,  se  firent  concéder  le  droit  de 
dimer  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  ; beau- 
coup usurpèrent  les  Dîmes  purement  et  simple- 
ment , malgré  les  excommunications  portées  par 
les  conciles,  ou  en  obtinrent  la  concession  tantôt 
par  la  ruse  et  tantôt  pur  lu  violence.  Ia»  Di  mes  fu- 
rent annexées  au  fief  et  s'appelèrent  Dîmes  inféo- 
dées ou  militaire*.  Dans  quelques  localités,  l'agri- 
culteur payait  deux  fois  la  Dime,  une  fois  au  sei- 
gneur, l'autre  fois  au  décimateur  ecclésiastique. 

Les  popes  et  les  divers  souverains  de  l'Europe 
se  sont  longtemps  disputé  le  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ecclésiastiques  et  ils  trafiquèrent  à-peu- 
près  constamment  de  ce  droit. 

A l'époque  de  la  Révolution,  les  curés  n’avaient 
guère  que  la  Dime  verte  ou  menue,  qui  se  perce- 
vait sur  les  menus  fruits  de  la  terre  et  de  lu  grosse 
Dime, coque  l'on  nommait  alors  la  portion  congrue, 
c’est-à-dire  fort  pou  de  chose.  Presque  tout  le  pro- 
duit de  la  grosse  Dime  appartenait  nu  décimateur 
nommé  par  la  cour,  qui  ordinairement  menait 
joyeuse  vie  et  dépensait  d’une  façon  plus  ou  moins 
scandaleuse  le  revenu  de  l’Église. 

L’Assemblée  constituante  abolit  la  Dime.  Miru- 
lieau  l’évaluait  alors  à un  tiers  du  produit  net  «le 
l’agriculture.  Aujourd’hui,  le  salaire  du  clergé  ac- 
tif est  pris  sur  les  ressources  générales  de  l’État. 

C.  S. 

DIPLOMATE.  Agent  des  relations  de  peuple 
à peuple,  de  gouvernement  à gouvernement. 

DIPLOMATIE.  Science  des  rapports  intema- 
t tonaux.  (V.  les  mots  Alliance,  Ambassadeur, 
Coxr.r.es,  Traité  de  paix). 
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Pour  être  accrédités  auprès  des  puissances  étran- 
gères, les  agents  employés  dans  les  relations  de 
peuple  à peuple  ont  besoin  de  lettres  écrites  par 
leur  Souverain  et  qui  expliquent  leur  qualité,  le 
but  de  leur  mission  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 
Ces  lettres  s'appelaient  autrefois  diplôme.  De  là, 
les  mots  Diplomate  et  Diplomatie. 

DI  PLOM  E.  Ce  mot  a été  autrefois  employé  com- 
me synonyme,  ou  à-peu-près,  de  tiire,  charte , etc. 
(V.  ci-dessus.) 

Aujourd’hui  il  désigne  une  espèce  de  brevet  de 
capacité,  délivré  apres  examen,  et  exigé  pourl’cxer- 
cioe  de  certaines  professions.  I.e  Diplôme  , cons- 
tatant le  grade  obtenu  dans  les  diverses  Facultés, 
e»t  obligatoire,  notamment  pour  les  médecins,  les 
avocats  et  autres  juristes,  les  professeurs  de  l'U- 
niversité, etc. 

Dans  l’état  actuel,  cette  obligation  est  trop  sou- 
vent une  entrave  illusoire,  qui  n'a  guère  d’autre 
mérite  que  d'enrichir  le  fisc.  Les  Diplômes  ne  se 
délivrent  pas  gratuitement.  Ceux  qui  ont  recours  à 
un  médecin , à un  avocat,  à un  professeur  n'ap- 
précient passa  capacité  d'après  son  Diplôme. 

Néanmoins,  cette  institution  peut  être  un  bon 
germe  à développer  par  un  gouvernement  démo- 
cratique ; car  la  Démocratie , qui  sup|>ose  l’égalité, 
admet  nécessairement  lu  hiérarchie,  et,  par  con- 
séquent, la  constatation  des  aptitudes  diverses  de 
chaque  homme. 

DIRECTOIRE.  Quel  que  soit  le  jugement  que 
l’on  porte  sur  les  vaincus  du  9 thermidor,  il  est 
certain  que  les  vainqueurs  ont  mérité  par  leurs 
vices  et  leur  incapacité  une  flétrissure  éternelle. 
Vadier,  Tallien,  Fréron,  Fouché,  etc.,  qui  renver- 
sèrent les  triumvirs  en  les  accusant  d’ambition, 
firent  preuve  d’une  ambition  au  moins  égale;  et 
après  les  avoir  signalés  comme  d'odieux  procon- 
suls, ils  devinrent  proconsuls  à leur  tour.  Ce  fut 
une  œuvre  de  veugeauce  personnelle  et  d’usurpa- 
tion publique. 

Il  faut  convenir  aussi  que  l’unité  dans  le  gou- 
vernement disparut  avec  Robespierre,  et  que  sa 
sanglante  succession  se  trouvant  partagée,  le  pre- 
mier résultat  de  cette  mutation  fut  l'affaiblissement 
de  la  République.  Personne  n’avait  confiance  dans 
le  pouvoir  nouveau  ; un  discrédit  mortel  frappa 
les  assignats  cl  jusqu’aux  domaines  nationaux.  Le 
pain  du  soldat  u'élait  pas  assuré;  la  solde  manqua, 
et  le  recrutement  lui-même  venant  à cesser,  la 
gloire  des  arrnees  se  trouva  compromise  en  même 
temps  que  leur  existence  matérielle. 

La  Convention,  fractionnée  et  divisée  eu  une 
multitude  de  partis  qui  se  menacent  mutuellement, 
a perdu  la  puissante  impulsion  qui  la  dirigeait. 
Mutilée  à chaqi  e mouvement  qui  déplace  le  pou- 
voir, elle  décrété  bientôt  une  nouvelle  épuration 
pour  se  délivrer  des  thermidoriens  (IÜ germinal), 
et  lie  se  sauve  à la  journée  du  1er  prairial  qu’avec 
l’appui  des  sections.  Dea-lors,  incapable  de  diriger 
plus  longtemps  les  destinées  orageuses  de  la 
France , elle  proclame  son  al>dicatioii  rions  ta 
constitution  de  l’an  III,  et  divise  eu  deux  conseils 
l’unité  de  In  représentai  ion  nationale. 
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Mais  ce  qui  modifiait  profondément  le  passé  ré- 
volutionnaire, c'est  que  le  pouvoir  dirigeant  fut 
eulevéaux  représe  n tau  U pour  être  confié  à un  Di- 
rectoire exécutif  composé  de  cinq  membres.  Il  y 
avait,  en  outre,  un  article  de  lu  nouvelle  Constitu- 
tion qui  violait  ouvertement  la  liberté  des  élec- 
tions. I.a  Convention  devait  former  les  deux  tiers 
de  la  législature,  et  un  tiers  seulement  des  deux 
Conseils  était  laissé  à la  nomination  du  peuple. 

Non-seulement  cette  disposition  choquait  vive- 
ment les  hommes  sincèrement  attachés  à la  Répu- 
blique, mais  encore  elle  fournit  aux  ennemis  de 
la  Révolution  une  heureuse  occasion  de  l'attaquer 
avec  ses  propres  armes.  En  effet , le  parti  des 
royalistes  et  celui  de  l’étranger  se  répandirent 
en  déclamations  perfides,  et  leurs  accusations 
qui  étaient  les  mêmes  que  celles  des  patriotes  ne 
pouvaient  être  combattues  que  par  ce  triste  argu- 
ment des  gouvernements  faibles,  la  nécessité. 

Le  Directoire  se  trouva  donc,  même  avant  son 
installation,  entouré  de  difficultés  et  menacé  avec 
violence.  Sur  quarante-huit  sections  qui,  à Paris, 
composaient  la  garde  nationale,  quarante-trois  se 
soulevèrent  et  sc  réunirent  en  armes.  Eu  vain, 
pour  mettre  fin  à ces  hostiles  manœuvres,  la  Con- 
vention proclama,  le  2 vendémiaire,  l'acceptation 
de  la  Constitution  par  la  majorité  des  Assemblées 
primaires  de  la  République.  ï,,es  sectionnaires  ne 
cachant  plus  leurs  desseins  contestaient  fu-rement 
l'autorité  de  la  Convention.  La  contre-révolution 
était  imminente  lorsque  la  rêpres&ionde  la  révolte 
fut  confiée  au  vainqueur  de  Toulon.  On  commit 
les  événements  du  13  veudémiaire:  ce  fut  la  der- 
nière insurrection  dont  Paris  fut  témoin,  après 
tous  les  orages  de  la  Révolution.  Cette  journée 
fut  une  occasion  de  célébrité  pour  Bonaparte , et 
bientôt  de  gloire  pour  le  gouvernement  nouveau 
en  lui  préparant  les  belles  campagnes  de  l’Italie. 
Chose  étrange  ! c’est  le  même  homme  qui,  au  13 
vendémiaire,  assure  l'installation  des  Directeurs, 
et  qui,  au  18  brumaire,  leur  porte  le  dernier  coup. 
Mais  entre  ces  deux  époques,  il  a pour  lui  et  contre 
eux  les  campagnes  d'Italie  et  d’Egypte  , toute  sa 
gloire  et  toutes  leurs  fautes.  L'homme  du  13  ven- 
démiaire envahit  de  sa  renommée  les  annales  du 
Directoire.  Le  règne  populaire  de  Bonaparte  date 
de  cette  époque,  et  u mesure  que  la  peularchie  se 
dégrade  par  ses  vices  et  sa  mauvaise  administra- 
tion , le  général  destiné  à la  détrôner  marque 
chacun  de  ses  pas  par  une  victoire.  Les  triomphes 
de  cette  époque  u'appurliennenl  pas  au  gouver- 
nement; ils  s'accomplissent  sans  lui  pour  tourner 
bientôt  contre  lui. 

C'csl  même  nue  circonstance  particulière  de  ces 
temps  que  cette  op.’imitreU;  du  publie  à ne  tenir 
compte  au  Directoire  que  de  ses  défaites,  en  don- 
nant à chacun  de»  généraux  ia  propriété  parlicu  - 
lieredesa  gloire.  Rien  ne  prouvait  mieux,  comme 
l'a  fait  observer  un  historien,  la  profonde  déconsi- 
dération où  était  tombé  le  Directoire. 

•-  Aussi,  serait-ce  une  grave  erreur  de  ne  voir 
dans  le  18  brumaire  que  le  coup  hardi  d’un  soldat 
aventureux.  Cet  événement,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  (V.  Consulat),  veut  être  considéré  sous 


deux  faces  diverses.  Si  l'on  n'y  voit  que  le  ren- 
versement d’un  gouvernement  sans  force  et  sans 
dignité,  Bonaparte  est  excusable , car  il  avait  toute 
la  France  pour  complice.  Mais  la  France  cher- 
chait dans  le  18  brumaire  la  restauration  de  la 
République;  Bonaparte  y cherchait  uri  trône,  et 
c’est  ici  son  crime,  parce  qu’il  viola  les  volontés 
du  pays,  parce  que  sous  le  libérateur  l’usurpateur 
se  cachait.  Elias  Régnault. 

DISCIPLINE.  La  Discipline  est  la  base  essen- 
tielle de  toute  organisation  militaire.  Sans  Disci- 
pline, il  n’y  a pas  d'armée,  pas  de  sécurité  pour 
le  pays. 

A tout  instant,  il  faut  que  le  supérieur  soit  sûr 
de  trouver  chez  tous  ses  inférieurs  une  obéissance 
prompte  et  dévouée  aux  ordres  qu’il  jugea  propos 
de  donner;  car  le  destin  des  combats,  c’est-à-dire 
lu  vie  de  milliers  de  citoyens,  le  sort  de  l'Étal, 
peuvent  dépendre  de  la  moiudre  hésitation,  du 
moindre  retard  dans  l’exécution  d’un  ordre.  Le 
dévouement  le  plus  pur  à la  patrie,  l’extrême  bra- 
voure, comme  l’extrême  prudence,  comme  la 
lâcheté,  ont  besoin  d’étre  guidés,  contenus,  exci- 
tés, réprimés.  ta?  soldat  qui  fait  feu  avant  l’ordre, 
qui  sort  du  rang  emporté  par  sou  ardeur,  commet 
un  acte  aussi  funeste  parfois  que  le  crime  de  celui 
qui  jette  son  arme  et  tourne  le  dos  à l'ennemi. 

Or,  c'est  par  la  Discipline  que  le  conscrit,  le. 
volontaire  novice  sont  initiés  au  métier,  appren- 
nent à sc  servir  de  leurs  armes,  a supporter,  sans 
murmures,  les  gènes  et  les  privations  de  l'etat 
militaire,  à subordonner  leur  volonté  à celle  du 
chef,  à s’en  remettre  à lui  du  soin  de  les  conduire, 
de  les  diriger,  de  veiller  à leur  sûreté,  de  pourvoir 
à leur  subsistance,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  la  Discipline  réunit  et  condense  en 
un  seul  faisceau  toutes  les  passions  individuelles, 
toutes  les  forces  morales  et  physiques  ; et  ce  fais- 
ceau devient,  aux  rnuins  du  chef,  un  levier  puis- 
sant à l’extrémité  duquel  il  peut  peser  de  tout 
le  poids  de  son  talent,  de  sou  génie,  do  son  éuer- 
gie. 

La  Discipline  est  aussi  la  sauvegarde  des  peu- 
ples chez  qui  se  fait  la  guerre.  Elle  protège  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  dans  les  limites  que 
viennent  fixer  les  besoins,  les  nécessités  de  la 
guerre.  Saint-Just  faisant  fusiller  des  volontaires 
pour  avoir  pris  des  œufs  dans  la  basse-cour  d'un 
paysan  brabançon  enseignait  à nos  soldats,  par 
un  exempte  terrible,  le  respect  dû  à la  Discipline. 
Mais  plus  tard, et  notamment  en  1813  et  11,  nos 
armées  furent  obligées  de  vivre  de  la  maraude  et 
de  la  maraud*  organisée,  par  ordre,  car  elles  nV 
v aient  pa»  d'autre»  ressourças  contre  la  faim. 

Les  règles  de  la  Discipline  militaire  et  les  ltiml"> 
de  l'obéissance  qu’elle  impose,  sont  difficile»  a 
établir  ; elles  varient  et  doivent  varier  avec  le-* 
mœurs,  avec  la  constitution  politique  et  sociale, 
avec  le  caractère  de  chaque  peuple,  avec  le  mode 
de  recrutement  de  leurs  armées.  De  même,  et  par 
les  mêmes  motifs,  les  châtiments,  les  punitions 
que  la  Discipline  inflige,  ne  doivent  pas  être  cons- 
tants à toutes  les  époques  et  chez  toutes  les  nations. 


DISCIPLINE. 

La  Discipline  des  troupes  de  Sparle  n'était  pas 
celle  des  soldats  d'Athènes  ; et  les  armées  du  grand 
roi  étaieul  soumises  à d'autres  règles  que  les  ar- 
mées de  la  (ïrèce.  Dans  la  Rome  des  Scipions  et 
dans  la  Rome  des  Césars,  la  Discipline  différa  essen- 
tiellement. Iji  Discipline  russe,  introduite  pour  un 
seul  jour  dans  l'armée  française,  y produirait  l’in- 
surrection et  l'anarchie. 

Chez  un  peuple  comme  le  nôtre,  qui  recrute  ses 
armées  de  nationaux,  qui  n'admet  dans  leurs  rangs 
ni  déserteurs  étrangers,  ni  mercenaires,  ni  repris 
«le  justice;  chez  un  peuple  à qui  la  nature  a donné 
en  partage  toutes  les  vertus  guerrières,  qui  brille 
entre  tous  par  son  intelligence  et  l’état  avancé  de 
sa  civilisation  , il  est  évident  que  la  Discipline  doit 
être  libérale,  non  acerbe  dans  ses  formes;  qu'elle 
doit  demander  beaucoup  un  coeur,  à l’intelligence, 
et  n’avoir  recours,  pour  exiger  l'obéissance,  qu’à 
des  punitions  qui  frappent  l’homme  sans  le  dégra- 
der. Elle  doit  interdire  strictement  aux  chefs  les 
châtiments  corporels,  les  paroles  injurieuses,  mé- 
prisantes ; et  s'il  se  trouve  des  soldats  dont  les 
mauvais  penchants  résistent  à son  action  ainsi  li- 
mitée, ils  doivent  être  séparés  de  leurs  camarades, 
placés  dans  des  corps  spéciaux  et  soumis  à une  dis- 
cipline plus  sévère. 

Les  idées  d’égalité  ont  pénétré  partout,  dans  la 
caserne  comme  dans  lu  chaumière,  comme  dans  l’a- 
telier ; partout,  l'injustice  révolte  et  exaspère;  il  faut 
donc  que  les  exigences  de  la  Discipline  soient  les 
mêmes  pour  tous,  que  les  réglements  soient  ap- 
pliqués à tous  avec  équité,  avec  intelligence. 

Pour  que  b sul>ordination  règne  dans  notre  ar- 
mée, pour  que  les  chefs  y soient  obéis  sans  arrière- 
pensée,  sans  récriminations,  sans  des  rancunes  qui 
feraient  une  explosion  terrible  dans  telles  ou  telles 
circonstances,  il  faut  aussi  que  les  inégalités  de 
position  y soient  en  harmonie  avec  les  inégalités 
naturelles,  que  les  grades  et  les  récompenses  soient 
toujours  accordés  aux  plus  digues,  jamais  aux  Ta- 
xons et  aux  intrigants. 

En  1789,  toute  l’armée  fut  en  proie  subitement 
à l’indiscipline  et  à la  révolte  ; les  réglements  si 
durs,  si  cruels,  observés  jusque  là  rigoureuse- 
ment, furent  foulés  aux  pieds  par  le  soldat.  Ou 
sait  assez  pourquoi  : les  oflicicrs  de  naissance, 
c’est  à-dire  presque  tous  les  officiers , étaient  haïs 
ou  méprisés  par  leurs  subordonnés. 

Iæ  Discipline  de  l'armée  française  est  remarqua- 
ble, maintenant,  eu  ce  qu'on  obtient  beaucoup  du 
soldat  avec  peu  de  punitions.  Si  certains  régiments, 
certains  corps  font,  parfois,  exception  à cet  heureux 
étal  de  choses,  il  uc  faut  pas  en  accuser  les  soldats, 
mais  les  chef»,  et  assez  habituellement  les  colonels 
seuls.  Le  soldat  est  partout  le  même  ; mais  il  de- 
vient bon,  médiocre  ou  mauvais,  suivant  la  manière 
dont  il  est  commandé. 

Politiquement , les  limites  imposées  à l'obéis- 
sance f>ar  les  réglements  sur  la  Discipline  sont 
marquées  par  la  formule  du  serinent  imposé  aux 
officiers  et  soldats  : Je  jure  fidélité  et  obéissance ..., 
à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 
V.  OBEISSANCE.)  Z.  K. 
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DISCOURS  DE  LA  COURONNE.  Il  est  uu 

jour  de  l'année  où,  dès  huit  heures  du  matin,  les 
tambours  battent  le  rappel  dans  toutes  les  rues  de 
la  capitale.  Ce  jour-là,  toute  la  garnison  est  sur 
pied  ; le  passage  des  ponts  et  des  quais,  depuis  l'ha- 
bitation royale  jusqu’au  palais  de  la  chambre  élec- 
tive, se  trouve  interdit  à la  population  et  gardé,  de 
toutes  parts  , par  une  triple  haie  de  gardes  natio- 
naux et  municipaux,  de  troupes  de  ligne, infanterie 
et  cavalerie:  sans  compter  les  agents  de  police. 
Ce  jour-là  tout  le  monde  officiel,  toute  laeamartV/a, 
toutes  les  épaulettes  d 'élut- major  sont  eu  mouve- 
ment et  se  pressent  des  le  matin  dans  les  anti- 
chambres des  Tuileries.  Ce  jour-la  surtout,  la 
Chambre  des  Députés  présente  un  aspect  inaccou- 
tumé. Et  d’abord,  une  extrade  élevée  remplace  dans 
l'hémicycle  le  bureau  du  président  et  des  secré- 
taires de  la  Chambre.  Sur  celle  estrade,  recouverte 
d’un  riche  tapis,  est  disposé  uii  magnifique  fau- 
teuil qui  simule  le  trône.  Au-dessus  de  ce  fauteuil 
s'élève  un  baldaquin  rehaussé  de  riches  pa! met- 
tes d'or.  Dès  dix  heures,  toutes  les  tribunes  hau- 
tes et  basses  do  la  salle  sont  occupées  par  un  pu- 
blic privilégié  , et,  quelques  heures  après,  les  dé- 
putes, les  pairs  et  les  membres  du  conseil-d'état, 
viennent  successivement  prendre  dans  l'enceinte 
les  places  qui  leur  sont  destinées. 

Pourquoi  donc  tout  ce  mouvement,  tout  ce  fra- 
cas, tout  ce  dérangement,  toute  cette  pompe  ? C'est 
que  ce  jour  est  le  seul  jour  de  l’année  où  les  trois 
grands  pouvoirs  de  l'Etal  vont  se  trouver  officiel- 
lement en  présence  ; c’est  que  ce  jour  est  celui  où 
la  royauté  va  sc  rendre  en  personne  au  palais 
Bourbon  pour  y ouvrir  la  session  des  chambres 
législatives. 

Eu  effet,  vers  une  heure,  le  canon  des  Invalides 
se  fait  entendre;  le  roi  quitte  les  Tuileries,  ac- 
compagné de  toute  sa  famille , précédé  et  suivi 
d’une  foule  de  généraux,  de  dignitaires,  d’aides- 
de-camp,  d'officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes. Puis,  quelques  minutes  après,  Sa  Majesté, 
comme  on  dit,  arrive  au  palais  Bourbon  et  s'as- 
sied à la  place  qui  lui  a été  préparée. 

Dès  que  tout  le  monde  s’est  également  assis,  le 
roi  se  couvre  et  prononce  sa  harangue.  Cette 
harangue  , est-il  besoin  de  le  dire , n'est  jamais 
une  exposition  lucide  et  détaillée  de  tous  les  actes 
du  gouvernement  pendant  l'année  qui  vient  de 
s’écouler;  ce  n’est  point  même  un  hommage  rendu 
à la  souveraineté  du  peuple.  Non  ! Attendrissement 
obligé  sur  des  félicités  plus  domestiques  que  na- 
tionales, banalités,  souvent  même  mensonges  sur 
l'étal  de  nos  relations  avec  les  autres  puissances; 
réticences  et  dissimulations  sur  une  foule  de  ques- 
tions qui  intéressent  la  dignité  nationale  ; silence 
complet  sur  les  questions  les  plus  importante* 
pour  l'industrie  et  les  classes  ouvrières,  voilà  sur- 
tout ce  qui  caractérise  depuis  longtemps  ce  qu'on 
appelle  en  France  le  Discours  de  la  Couronne. 

El  c'est  là  une  des  plus  («ompeuses  mystifications 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  F.  A. 

DISCUSSION.  Ce  mol , qui  signifie  examen  , 
recherche  , s'applique  de  préférence , en  poli- 
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tique,  aux  débats  de  la  presse  et  du  parlement, 
et  à l’examen  public  des  lois.  Ainsi , mettre  mie 
loi  en  discussion , c’est  la  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  tous,  par  les  journuux  , de  quelques-uns, 
par  les  chambres. 

|*i  discussion  a cet  avantage  qu’elle  ne  laisse 
aucun  cAté  de  la  question  dans  l’ombre,  qu’elle 
éclaire  tous  les  citoyens  sur  la  valeur  des  mesures 
qui  les  intéressent  ; et  comme  les  différents  partis 
se  mêlent  également  à la  discussion,  aucun  des 
avantages,  aucun  des  inconvénients  ne  passe  sans 
être  signalé. 

U n’v  a même  pas  à craindre  que  l'aveuglement 
des  partis  défigure  une  question  en  lui  donnant 
une  couleur  qui  leur  est  propre.  L’opinion  pu- 
blique ne  se  trompe  pas  au  milieu  de  ces  luttes  et 
sait  toujours  distinguer  la  vérité. 

Il  y a aujourd’hui  certaines  institutions  et  cer- 
tains pouvoirs  qui,  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
mis  eu  discussion.  Cette  mesure  de  prudence  ne 
serait-elle  pas  un  aveu  de  faiblesse , et  ce  qui  est 
fort  par  soi-même  doit-il  redouter  l’examen  ? lys 
institutions  vraiment  solide»,  celles  qui  ont  leur 
racine  dans  l’opinion  de  la  majorité,  n’ont  pas  be- 
soin de  se  faire  protéger  parties  lois  répressives. 
Elles  vivent  de  Jour  vie  propre , et  pareilles  aux 
bons  navires , elles  ap|»elk>nl  les  tempêtes  afin  de 
mieux  prouver  leurs  forces. 

DISJONCTION.  La  loi  du  22  messidor  au  iv, 
qui  rappelle  les  dispositions  de  lu  loi  du  10  octobre 
1701 , a ordonné  que  les  tribunaux  ordinaires  seuls 
devraient  connaître  des  crimes  et  délits  qui  au- 
raient été  commis  par  des  militaires  de  complicité 
avec  des  citoyens  non  militaires  et  non  assimiles 
aux  militaires  par  les  lois,  eu  raison  de  leurs  fonc- 
tions. Après  l’écbauffourée  du  30  octobre  1836  et 
le  verdict  rendu  par  le  jury  de  Strasbourg,  dans 
le  procès  qui  en  fut  la  suite,  le  gouvernement  pro- 
posa aux  chambres  un  projet  de  loi  qui  devait  an- 
nihiler ces  sages  dispositions.  D’après  ce  projet, 
quand  un  crime  ou  un  délit  aurait  été  commis  par 
des  militaires  en  complicité  avec  des  citoyens,  !a 
cause  des  premiers  devait  être  disjointe  de  celle 
de»  seconds  : les  militaires  auraient  comparu  de- 
vant les  conseils  de  guerre  et  les  citoyens  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun.  Dans  ce  système, 
il  pouvait  arriver  (et  le  cas  »e  serait  présenté  fré- 
quemment), que  des  hommes  coupables  au  même 
degré  eussent  été,  les  uns  envoyés  à la  mort  par  la 
justice  exceptionnelle  ; les  autres,  au  contraire,  in- 
nocentés par  la  justice  ordinaire,  et  réciproque- 
ment. De  même,  un  innocent  aurait  pu  être  fusillé 
pendant  que  sou  prétendu  complice  aurait  entendu 
prononcer  son  acquittement. 

La  raison  publique  se  révolta  contre  une  si 
monstrueuse  absurdité;  et  le  projet  de  loi,  enfanté 
par  quelque  cerveau  dans  le  délire  de  la  réaction 
monarchique,  fut  mis  à néant.  Z.  K. 

DISLOCATION.  La  Chambre  désigne  et  ren- 
verse les  ministères  ; le  roi  les  nomme  cl  les  des- 
titue; ils  se  disloquent  d’eux-mêmes.  Quand  les 
ministres  ne  sout  pas  d’accord  sur  quelque  point 


capital , si  la  minorité  persiste  dans  son  opposi- 
tion et  que  l’opinion  de  la  majorité  soit  partagée 
par  les  pouvoirs  publics , la  minorité  quitte  la 
place  et  le  ministère  se  trouve  disloqué.  Le  mot 
Dislocation  a donc  un  sens  restreint,  il  équivaut 
à démembrement. 

DIS PON MILITÉ.  La  loi  du  19  mai  1834 
sur  l’état  des  ofliiciers  a déterminé  les  positions 
dans  lesquelles  |M*ut  se  trouver  l’officier.  la  Dispo- 
nibilité est  une  de  ces  positions;  elle  est  spéciale 
à l' officier-général  ou  d’état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif , et  momentanément  sans  exem- 
ple. (V.  Etat  des  officiers.) 

DISSOLUTION.  Nul  ne  l’ignore  : le  carac- 
tère distinctif  des  monarchie»  constitutionnelles, 
c’est  l’antagonisme  de»  pouvoirs.  Dans  le»  diverses 
péripéties  de  la  lutte,  lu  dernière  raison  du  pou- 
voir électif, c’est  le  refus  du  budget;  la  dernière 
raison  légale  de  la  royauté,  c’est  la  Dissolution  du 
pouvoir  électif. 

Quand  la  volonté  du  pouvoir  électif  prévaut  et 
que  le  roi  cède  sans  essayer  de  résistance,  il  change 
son  ministère  et  nomme  les  personnes  que  lui  dé- 
signent les  vœux  delà  Chambre.  Que  si,  au  con- 
traire, le  roi  s'obstine  et  veut  maintenir  son  mi- 
nistère contre  le  vœu  du  pouvoir  électif,  il  dissout 
ce  pouvoir  et  en  appelle  au  jugement  du  paya, 
c’est-à-dire  du  corps  électoral. 

Certes, ce  mécanisme  parait  fort  simple  et  n’offre 
rien  que  l’esprit  ne  puisse  concevoir  théorique- 
ment. Aussi,  les  théoriciens  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle le  regardent-ils  comme  le  palladium 
dej  leur  construction  politique.  « Une  Assemblée 
ne  se  modère  pas  elle-même,  dit  Benjamin  Cons- 
tant. I/C  véto  royal  nécessaire  pour  les  lois  de  dé- 
tail est  insuffisant  contre  la  tendance  générale  ; il 
irrite  l’Assemblée  hostile  sans  la  désarmer  : la 
Dissolution  de  cette  Assemblée  est  le  remède 
unique.  » 

Singulier  remède  en  vérité  que  celui-là.  Et 
comme  la  théorie  reçoit  des  faits  de  profonds  dé- 
mentis ! 

Iæ  Dissolution  du  pouvoir  législatif  est,  dites- 
vous,  un  moyeu  infaillible  de  prévenir  ses  empié- 
tements et  de  rétablir  l’équilibre  des  pouvoirs. 
Mais  vous  oubliez  donc  ce  qui  s’est  passé  en  An- 
gleterre pendant  la  première  moitié  du  dix-sep- 
tième siècle.  De  1603  à 1649,  il  n’est  pas  un  parle- 
ment qui  n’ait  été  ajourné,  prorogé  ou  dissous: 
les  Stuurts  ont-ils  réussi  |>ar  ces  Dissolutions  ré- 
pétée* à sauver  leur  monarchie?  I.e  second  d’entre 
eux  a-t-il  pu  seulement  sauver  sa  tète?  El  le  der- 
nier roi  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  com- 
ment s’est-il  perdu?  par  une  Dissolution. 

lys  laits  historiques  prouvent  donc  directement 
le  contraire  de  ce  qu’ont  voulu  prouver  Benjannn- 
Conslaiit  et  lesuutres  publicistes  constitutionnels. 

D'ailleurs,  à défaut  de  l’irrécusable  démonstra- 
tion des  faits,  une  logique  rigoureuse  conduit  direc- 
tement à la  même  conclusion.  Je  suppose  la  royauté 
et  la  Chambre  élective  en  présence  Un  dissenti- 
ment profond  les  sépare.  11  nes’agit  plus  désormais 
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de  quelque  loi  de  détail  ou  de  quelque  vaine  ques- 
tion de  personnes  ; il  s’agit  de  tout  un  système 
politique  à maintenir  nu  à changer.  I.u  Chambre 
s’obstine  et  le  roi  la  dissout. 

C’est  à merveille.  Maintenant,  que  va-t-il  arri- 
ver? Les  électeurs  sanctionneront-ils  les  actes  de 
leurs  mandataires  qui  ont  provoqué  la  Dissolu- 
tion, ou  bien  désapprouveront-ils  ces  actes  pour 
sanctionner  la  volonté  royale  ? — On  peut  affirmer 
hardiment  que,  quand  une  Chambre  sc  met  eu 
hostilité  avec  le  pouvoir  exécutif,  c’est  que,  pres- 
que toujours,  le  pouvoir  exécutif  a soulevé  au 
seiu  de  la  nation  de  nombreux  mécontentements. 
Rarement,  les  Chambres  prennent  l’initiative  de 
ces  luttes;  elles  ne  font  qu’oltéir  à une  impulsion 
venue  du  dehors.  C’est  donc  à un  adversaire,  non 
à uii  juge,  que  la  royauté  tait  appel  par  la  Disso- 
lution ; elle  est  donc  à-peu- près  certaine  de  perdre 
•on  procès.  Et,  en  effet,  on  citerait  difficilement 
l’exemple  d’une  Dissolution  qui,  au  milieu  d’une 
lutte  de  prérogatives,  ail  donné  gain  de  cause  à la 
préroga»i\c  royale. 

Mais,  dit-ou,  il  n’y  a de  limite  à l’usurpation 
éventuelle  des  Assemblées  que  dans  la  faculté  de 
Dissolution  ; et  l’on  rite  à l'appui  les  événements 
du  si ede  dernier.  La  Constitution  de  01  avait,  eu 
eff.  t,  refusé  au  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  la  re- 
présentation nationale.  Mais  si  l.ouis  XVI  avait  eu 
ce  pouvoir  qu’en  eût-il  fait?  Au  -0  juin,  ou  10 
août  et  même  auparavant,  aurait-il  jamais  réussi 
à renvoyer  les  députés  de  Paris?  L’acte  addition- 
nel avait  bien  attribué  à l’Empereur  le  pouvoir  de 
dissoudre  la  Chambre  des  représentants.  (/Em- 
pereur était  un  homme  d’une  volonté  puissante. 
Osa-t-il  un  seul  instant  essayer  de  dissoudre  le 
pouvoir  électif? 

Ceux  là  donc  qui  voient  dans  la  faculté  de  Dis- 
solution attribuée  au  pouvoir  royal  une  garantie  de 
stabilité,  d'indépendance  et  de  force,  font  preuve 
d’un  esprit  étrangement  frivole  ou  d’une  singu- 
lière préoccupation. 

Il  est  certain,  au  contraire, que  dans  les  grandes 
crises,  la  faculté  de  Dissolution  est  inutile  , et  que, 
dans  les  temps  calmes,  elle  est  dangereuse. 

A la  vérité,  les  publicistes  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle objectent  qu’il  u’y  a pas  «l’autre  moyen 
d’empêcher  le  débordement  de  l’autorité  repré- 
sentative. Cela  est  vrai.  E.  D. 

DISTRICT.  V.  Département. 

DIVISION.  A tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
l’administration,  en  France,  subit  la  loi  de  la 
centralisation.  De  môme  qu’il  y a des  communes, 
des  sous- préfectures,  des  préfectures;  de  môme 
il  y a,  au  sommet  de  l’échelle,  des  bureaux  , des 
Divisions  ou  directions  et  des  ministères.  Læ  mi- 
pistre  donne  des  ordres  au  chef  de  Division,  qui 
les  transmet  au  chef  de  bureau,  qui  les  transmet 
à ses  subordonnés.  Puis,  le  chef  de  bureau  soumet 
son  travail  au  chef  de  Division  qui  le  soumet  au 
ministre,  et  le  ministre  statue  dans  les  matières 
qui  sont  de  la  compétence  ministérielle.  — Sous 
l’Empire , comme  on  sentait  le  besoin  de  payer 
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l’égal  empressement  des  auteurs  et  des  victimes 
de  la  Révolution  vers  la  servitude,  on  avait  créé 
des  Directions  générales.  Ces  Directions  générales 
comprenaient  plusieurs  Divisions  et  formaient  à 
proprement  parler  de  petits  ministères.  La  Res- 
tauration ayant  relevé  le  pouvoir  ministériel,  il 
était  logique  que  les  Directions  générales  fussent 
supprimées;  mais  la  Restauration  subissait  les 
nécessités  qu’avait  subies  l’Empire;  elle  avait 
besoin  de  maintenir  ou  de  créer  de  grandes 
charges  pour  sati>faire  de  grandes  exigences,  et 
les  Directions  générales  furent  maintenues.  La 
Révolution  de  Juillet  ne  laissa  debout  que  les  Di- 
rections générales  des  postes,  des  pont-ct-chaus- 
sées,  de  l’en  registre  ment  et  des  domaines.  Toute- 
fois, comme  le  nouveau  régime  était  placé,  vis-à- 
vis  des  personnes,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  régimes  précédents , on  prit  un  juste- 
milieu  et  l’on  créa  des  Directions  à la  place  des 
Divisions.  Les  fonctions  du  directeur  sont  les 
mômes  que  celles  du  chef  de  Division,  mais  sou 
titre  est  plus  relevé,  et  par  conséquent  il  est  plus 
payé.  I.es  directions  servent  d’ordinaire  à rému- 
nérer les  conversions  ou  les  services  des  membres 
du  Parlement.  A la  môme  époque,  en  1850,  le 
traitement  «les  chefs  de  Division  fut  réduit  de 
13,000  à 10,000  fr.  Mois  peu  de  temps  après,  il 
fut  de  nouveau  porté  à 12,000  fr.  Les  crédits  né- 
cessaires à celte  augrmuitution  n'ayant  pas  été 
accordés  par  les  chambres  furent  imputés  sur  les 
crédits  allectés  aux  traitements  des  employés  in- 
férieurs. (V.  Employés.) 

Le  mot  Division  e»t  souvent  employé  dans  les 
débats  parlementaires.  Lors«ju’un  article  en  dis- 
cussion contient  deux  propositions  qui  peuvent  sc 
scinder,  les  membres  qui  veulent  adopter  l’une  et 
rejeter  l’autre  demandent  la  Division  qui  est  de 
droit. 

On  appelle  aussi  Dhision  un  corps  d’armée 
composé  de  deux  brigades.  (V.  Général.) 

DIVAN  ( Conseil  ).  Avant  «pic  l’Empire  turc 
ne  fût  tombé  en  dissolution,  l’auto  ri  b*  despotique 
y était,  partout,  tempérée  par  des  Divans.  Dans  les 
provinces,  outre  les  membres  permanents  de  ces 
conseils  où  les  gens  de  loi  siégeaient  toujours,  on 
y appelait,  suivant  les  circonstances,  les  anciens 
«Je  la  milice,  les  notables  «les  villes,  les  principaux 
ayants  ou  beys,  etc.  la*  Divan  dit  de  V Arsenal,  ou 
du  Capitau-Padia , administrait  la  marine  et  les 
lies;  celui  que  présidait  le  grand-visir,  deux  fois 
par  semaine,  rendait  la  justice  comme  tribunal 
suprême.  C’est  devant  ce  tribunal  qu’étaient  por- 
tées les  accusations  contre  les  agents  du  pouvoir; 
mais  nous  ne  devons  nous  arrêter  qu’à  ses  attri- 
butions politiques. 

Ce  Divan,  dont  la  plupart  des  écrivains  ont  donné 
une  idée  incomplète , en  l'appelant  un  Conseil- 
d’ÉUU,  était  réellement  un  Conseil  de  cabinet,  con- 
voqué, présidé  par  le  premier  ministre,  et  dont 
tous  les  membres  du  cabinet  faisaient  partie.  Il  y 
a,  pourtant,  une  graude  dillérence  entre  le  Divan 
et  les  Conseils  euro|«éens,  c’est  que  des  hommes 
indépendauts  du  ministère  y avaient  voix  dëhbé- 
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ruiive.  Sans  compter  les  visirs  du  banc t dont  l’ad- 
mission date  de  temps  immémorial,  les  chefs  de*  Ja- 
nissaires cl  des  Emirs  y représentaient  les  intérêts 
populaires,  et  l'opinion  publique  y avait  appelé 
successivement  d’autres  personnages  qui  s’expli- 
quaient eu  toute  liberté  sur  les  affaires  de  l’État. 

Maintenant  que  le  sultan  Mahmoud  a tout  changé 
sans  rien  fonder , personne  ne  peut  plus  dire  ce 
qu’est  le  Divan.  Tout  ce  qu’on  sait,  c’est  que 
l’influence  étrangère  le  domine,  et  qu’on  ne  dé- 
libère plus  à Constantinople.  P. 

DOCTRINAIRES.  Ce  mot  signifie,  dans  un 
sens  général,  une  société  d’hommes  unis  par  une 
doctrine  commune.  Aussi  peut-il  être  pris  eu  bonne 
et  en  mauvaise  part. 

Eu  bonne  part,  quand  la  doctriue  dont  l’asso- 
ciation s’est  proposé  la  propagande  est  conforme 
aux  principes  que  proclame  la  raison  publique  ; 
en  mauvaise  part,  quand,  novateurs  ou  réaction- 
naires extravagants,  les  associés  n’ont  pour  fonds 
commun  qu’une  hypothèse  sans  légitimité. 

Le  qualificatif  Doctrinaire  est  aujourd’hui  spé- 
cialement employé  pour  désigner  certaine  coterie 
de  prétendus  hommes  d’étal,  qui,  par  une  inter- 
prétation inusitée  de  cet  axiome,  la  souveraineté 
de  la  raison,  ont  fait  beaucoup  de  bruit  dans  ces 
derniers  temps. 

Rien  ne  paraît  plus  orthodoxe  que  de  déclarer 
la  raison  souveraine.  M.  Cousin  , dans  la  célébré 
préface  de  ses  Fragments , a prouvé  que  la  raison 
est  impersonnelle;  il  a ajouté,  ce  que  nous  ne 
croyons  devoir  ni  confirmer,  ni  contester  ici,  que 
les  concepts  de  la  raison  ont  plus  qu’une  valeur 
subjective.  M.  Cousin  appartenait  à l’école  doctri- 
naire ; il  en  était  le  philosophe  : on  pouvait  donc 
croire  que  cette  école  élevait  si  haut  la  raison  avec 
des  intentions  irréprochables  ; ou  pouvait  croire 
que,  la  question  étant  portée  sur  le  domaine  des 
choses  politiques,  elle  ne  refuserait  pas  de  déve- 
lopper sa  doctrine  de  Pimpersonuahté  de  la  rai- 
son, en  reconnaissant  à la  conscience  populaire, 
dépèl  de  la  raison  commune , tous  les  droits  qui 
émanent  de  la  souveraineté.  Mais  les  Doctrinaires 
ne  voyaient  aucun  profit  à être  démocrates , et, 
pour  échapper  à la  conclusion  qu’on  attendait  de 
leur  logique,  ils  invoquèrent  la  parole  d’Aristote, 
qui  définit  la  raison  le  privilège  des  Ames  libres: 
au  lieu  donc  de  réclamer , au  nom  de  la  raison 
universelle,  l’égalité  de  toutes  les  volontés,  ils 
arguèrent  du  fait  de  l’inégalité  politique  pour 
mettre  en  doute  l’universalité  de  la  raison. 

On  comprit  alors  que  leur  doctrine,  exprimée 
en  des  termes  inintelligibles,  était  purement  une 
protestation  de  l’aristocratie  Ixiurgeoise  contre  le» 
tendances  démocratiques.  Or,  en  même  temps,  on 
sc  rappela  que  tel  n’avait  pas  toujours  été  leur 
langage,  et  on  leur  reprocha  leur  inconséquence. 
Ils  répondirent  que  la  scienctfïie  crée  pas  les  faits, 
mais  les  accepte  , et  critiquèrent  fort  injurieuse- 
ment la  philosophie  du  sède  dernier,  qui  avait 
osé  prostituer  In  science  au  service  des  passions 
révolutionnaires.  Cette  réponse  démontra  complè- 
tement que,  pour  l'école  doctrinaire , la  raison 


souveraine  n’était  que  la  raison  plus  ou  moins 
éclairée  de  quelques  pédants  ambitieux. 

Tous  les  témoignages  du  |>a*sé  s'accordent  h 
nous  signaler  l’extrême  confusion  des  sectes  en 
révolte  contre  l’autorité.  Dés  que  l’esprit  indivi- 
duel s’établit  arbitre  de  la  foi,  il  est  soudaiu  frappé 
de  vertige.  L’histoire  des  variations  de  l’école  doc- 
trinaire serait  longue  à raconter.  Ce  n’est  pas  que 
toutes  ces  variations  aient  été  motivées  par  des 
retours  sincères,  par  des  aberrations  loyales.  L'é- 
cole dout  nous  parlons  u’est  pas  illettrée , et  sa- 
chant quelle  a toujours  été  l’instabilité  des  coteries 
et  des  sectes,  elle  a invoqué  comme  un  privilège 
personnel  la  faculté  de  contradiction.  Ou  refusera 
dans  un  autre  Age  de  croire  à ce  cynisme.  Et  ce- 
pendant nous  ne  calomnions  |>as.  Le  sens  commun 
est  essentiellement  dogmatique;  nos  esprits  forts 
se  sont  constitués  eoclecliques.  L’ecclectisme  est  la 
plus  commode  des  doctrines,  si  même  c'en  est  une: 
comme  on  suppose,  par  cette  manière  de  considé- 
rer les  choses,  qu’il  y a du  bien  dans  tout,  sans 
avoir  besoin  d’affirmer  ce  qui  est  le  mieux , on 
peut  se  permettre,  sans  remords  de  couscieuce, 
de  servir,  tour  à tour,  les  causes  les  plus  hostiles 
et  de  changer  de  camp  avec  la  fortune. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauratiou,  la 
secte  Doctrinaire,  qu’on  appelait  alors  la  Coterie 
du  Canapé,  se  donnait  pour  dévouée  tutrice  du 
Irène.  Accueillie  d’abord  avec  considérât  ou , elle 
vil  bientôt  son  crédit  chanceler  : la  raideur  géne- 
voise  des  trois  hommes  d’étal  qui  la  représentaient 
officiellement  convenait  moins  à la  Cour  que  le 
laisser-aller  de  bonne  maison  affecté  pur  le»  con- 
seillers en  fortune.  Ils  prévinrent  leur  disgrâce  en 
sc  séparant  de  la  monarchie  avec  un  éclat  oppor- 
tun. Cependant,  uusoi  timides  qu'envieux,  il»  gar- 
dèrent encore,  à l'égard  de  la  couroune,  toute»  les 
formes  d’un  respect  courtisan,  alors  qu’ils  pour- 
suivaient le  sacerdoce  avec  une  rhétorique  pleine 
d’acrimonie.  La  Révolution  de  Juillet  fut  un  évé- 
nement qui  les  surprit,  mai»  dont  ils  s’empressè- 
rent de  profiter.  Admis  dans  le  gouverueincut 
nouveau  et  disposant  de  la  faveur,  ils  ne  lardèrent 
pas  à recruter  une  petite  armée  de  fidèle»,  et  cet 
accroissement  de  forces  enflant  encore  leur  orgueil, 
ils  ne  projetèrent  pas  moins  que  d’accaparer  le 
pouvoir.  Ou  sait  quelle  fut  la  conduite  des  Doc- 
trinaires à l’égard  des  ministres  qui  furent  alors 
donnés  pour  collègues  à MM.Cuizotei  deRroglie, 
et  quelles  intrigues  réhabilitèrent  la  faction  , alors 
même  qu’on  pouvait  la  croire  irrévocablement 
compromise.  Caresser  la  Cour,  annihiler  la  Cham- 
bre, corrompre  la  (tresse,  telle  a toujours  été  leur 
méthode  de  gouvernement.  Les  résultats  obtenus 
de  ces  pratiques  ont  été  que,  depuis  dix  ans,  nous 
avons  toujours  subi  l’imminence  ou  lu  réalité  d’un 
cabinet  Doctrinaire.  Tantôt  avec  la  Cour,  tantôt 
avec  le  Parlement,  modifiant  leur  lauguge  cl  leur' 
conduite  suivant  les  circonstances  et  habiles  à 
excuser  leur  mobilité  jmr  de  monstrueux  sophis- 
mes, ils  ont  toujours  assiégé  ou  possédé  le  minis- 
tère. Peu  leur  importe  qu’on  les  recherche  par 
attachement  ou  qu’on  les  subisse  par  crainte.  Ce 
n’est  ni  l’amitié,  ni  l’estime  qu’ils  ambitionnent. 
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Un  parti  qui  a des  principes  les  respecte  avant 
tout  ; le  parti  Doctrinaire  qui  n’en  a pas  pense  que 
la  fin  sanctifie  les  moyens,  et  Punique  fin  est  pour 
eux  la  possession  du  pouvoir.  Celte  {Mission  im- 
morale est  celle  qui  a décrié  les  jésuites. 

Un  parti  qui  représente  une  opinion  nationale, 
un  parti  dont  les  efforts  sont  encouragés  par  la 
raison  publique,  un  parti  dans  lequel  vit  la  foi 
des  masses,  est  toujours  calme  et  digue  : sa  con- 
fiance dans  l'avenir  ne  l'abandonne  dans  aucune 
disgrâce,  et  lui  défend  l'emploi  de  la  violence,  soit 
pour  conquérir,  soit  pour  conserver  le  pouvoir. 
Le  parti  Doctrinaire,  qui  ne  représente  que  lui- 
niéme,  l’orgueilleuse  individualité  de  ses  docteurs, 
a professé,  du  haut  de  la  tribune  législative,  qu'il 
n’y  a pas  de  gouvernement  possible  sans  intimi- 
dation, et  l'on  n'a  pas  oublié  qu’il  entend  par  ce 
terme  une  terreur  permanente  et  la  suppression 
de  toutes  les  libertés.  B.  HaurP.au. 

DOCTRINE.  Une  Doctrine  est  une  opinion 
sur  la  vérité. 

Nous  disons  une  opinion  , parce  que  la  logique 
est  la  science  des  idées  et  non  pas  la  science  des 
choses.  A combien  de  systèmes  contradictoires 
n’a  l-elle  pas  conduit  l'intelligence?  Que  de  con- 
ceptions n’a-t-elle  pas  vérifiées  et  démontrées  éga- 
lement vraies?  * Quidesl  quod  dialectica  tam  di - 
versas  et  tam  adversas,  ne  dicam  perversas,  habeal 
sentenlias?  • Cette  diversité,  pour  ne  pas  dire 
cette  perversité,  nous  autorise  à prétendre  qu'une 
Doctrine  n’est  qu’une  opinion. 

Entre  les  opinions,  on  a distingué  les  opinions 
probables  et  les  opinions  nécessaires.  On  sait  que 
les  casuistes  ont  étrangement  abusé  de  cette  dis- 
tinction. Nous  ne  saurions  l’admettre  sans  la  dé- 
finir autrement  que  Sanchez,  et  notre  définition 
serait  telle:  l’opinion  probable  est  la  Doctrine  in- 
dividuelle ; l'opinion  nécessaire  est  la  Doctrine  de 
l’autorité  ; l'autorité  est  le  seus  commun. 

Oii  s’est  élevé  de  nos  jours,  et  avec  raison,  contre 
les  systèmes  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  la 
contemplation  d’une  individualité  abstraite  et  op- 
posée, toujours  identique  à elle-même  : il  a été 
facile  de  prouver,  même  contre  Platon , que  rien 
dans  les  phénomènes  n'est  plus  variable  et  plus 
concret  que  les  idées  du  sujet  : il  n'est  pas  moins 
évident  que  ces  idées  du  sujet  ne  sont  pas  des 
conceptions  pures , indépendantes  ; qu'elles  lui 
sont,  au  contraire,  imposées  par  le  travail  des 
siècles,  par  les  temps,  les  lieux  et  l’expérience. 
L'accusation  portée  contre  les  psychologues  atteint 
tous  les  contemplatifs,  et,  par  ce  terme,  nous  11e 
désignons  pas  seulement  telle  ou  telle  secte  reli- 
gieuse ; nous  qualifions  ainsi  tous  les  gens  qui , sans 
égard  aux  faits,  à la  tradition , au  sens  commun, 
rêvent  des  systèmes  et  s’abreuvent  d'hypothèses 
plus  ou  moins  indigestes  sur  la  nature  de  l'homme, 
sur  les  condit  onsde  l’étal  social  et  les  réformes  ap- 
plicables à cet  état,  soit  dans  l’avenir,  soit  dans 
le  présent. 

Toutes  les  opinions,  toutes  les  Doctrines  ont  un 
critérium.  Ce  critérium  est  l’opinion  collective. 
Qu'est-cc  qn'uu  monomane?  c’est  un  homme  qui 


argumente  sur  des  prémisses  repoussées  par  la 
raison  commune.  Aucune  dialectique  n’est  plus 
austère  que  la  sienne  ; dans  sa  démence  il  vous  con- 
fond parla  rigueur  de  ses  syllogismes  ; a cet  imper- 
turbable disputeur  vous  ne  pouvez  rien  opposer, 
si  ce  n'est  qu'il  procède  d’une  utopie  inadmissible, 
qu’il  est  fou.  Entre  la  monomnuie  et  le  bon  sens, 
il  y a des  degrés,  nous  le  savons  ; il  y a des  Doc- 
trines moins  absurdes  que  les  hallucinations  d'un 
insensé;  mais  toute  erreur  est  appréciable  |>ar  le 
même  critérium.  Quand  vous  entendez  un  doc- 
teur proclamer  qu’il  a découvert  l’absolu,  que  la 
société  suit  une  voie  qui  l’écarte  de  sa  fin,  que  le 
jugement  public  est  perverti,  qu’il  n’v  a de  vérité, 
de  talent  que  dans  sa  Doctrine  particulière,  soyez 
assuré  que  cet  homme  est  un  faux  prophète.  Un 
révélateur  s'annonce  toujours  comme  vénérant  la 
tradition  et  la  raison  contemporaine  ; la  bonne 
nouvelle  qu'il  apporte  n'est  que  l'expression  d’un 
désir  qui  était  déjà  dans  toutes  les  consciences  ; il 
11e  fait  que  le  dégager  des  vœux  moins  légitimes 
et  le  revêtir  d'une  formule  saisissante. 

Ainsi , défions-nous  de  nous-mêmes  ; si  bien 
ordonné  que  nous  paraisse  un  plan  que  nous  avons 
conçu,  n'ayons  pas  la  témérité  supcrl»e  de  ne 
croire  qu'à  notre  logique  : apprécions  d’abord  la 
probabilité  de  notre  Doctrine  en  la  comparant  à 
la  Doctrine  sanctionnée  par  l'assentiment  universel; 
examinons,  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  si, 
par  quelque  point,  elle  n’est  pas  contradictoire  à 
la  foi  populaire  ; celte  foi  résume  tous  les  pro- 
grès accomplis  et  toutes  les  tendances  vers  l'avenir. 

Il  n'y  a que  des  opinions  dans  ce  monde,  mais 
il  y en  a de  saines  et  do  folles,  et  les  opinions 
saines  sont  beaucoup  plus  expérimentales  que 
spéculatives.  C’est  l’instinct  qui  nous  guide  vers 
la  vérité,  et  cet  instinct  n'est  pas  individuel;  il 
n'est  donc  licite  à aucun  individu  de  se  poser  en 
juge  suprême  des  consciences,  de  nier  le  passé, 
de  blasphémer  contre  le  présent,  et  de  prétendra 
réglementer  l'avenir  suivant  sa  fantaisie.  On  ne 
saurait  être  sage  quand  on  est  désavoué  par  l'au- 
torité (V.  ce  mot).  B.  H. 

DOGE.  Titre  que  portait  à Gênes  et  à Venise  le 
premier  magistrat  de  la  République.  Lorsque, 
après  les  invasions  des  Barbares,  les  cités  italien- 
nes commencèrent  à sc  reconstituer,  le  peuple 
songea  tout  d’abord  à sc  donner  non  un  roi,  mais 
un  chef,  dux , qui  le  conduisit  dans  la  paix  et  dans 
la  guerre.  A Venise,  celte  dignité  fut  à vie;  à 
Gênes,  elle  était  biannuelle;  mais  le  Duc  ou  Doge 
pouvait  être  réélu  après  1111  laps  de  deux  ans.  Dans 
la  crainte  qu’il  n’abusât  de  l'autorité  dont  il  était 
revêtu,  le  corps  des  sénateurs  exerçait  sur  lui  une 
surveillance  de  tous  les  instants.  A Venise,  les 
pouvoirs  du  Doge  furent  d’abord  assez  mal  défi- 
nis. Nommés  par  le  libre  choix  du  clergé,  des 
grands  et  du  peuple  , les  Doges  se  virent , dans  le 
principe,  revêtus  d’une  autorité  si  absolue,  que 
l’abus  qu’ils  eu  firent  excita  des  soulèvements  dont 
le  résultat  légitime  fut  de  brider  leur  despotisme. 
Mais  bientôt  ce  pouvoir,  abserM  to»it  entier  par 
la  faction  aristocratique,  ne  fui  plus  qu'un  vain 
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titre.  La  révolution  que  le  peuple  avait  faite  fut  , 
comme  bien  d'autres,  détournée  de  son  but,  et 
les  fruits  en  furent  escamotés  par  ceux  qui  s’é- 
taient servis  des  bras  du  fieuple  pour  l'accomplir. 

Aux  assemblées  générales  du  peuple  qui , pa- 
reilles aux  comices  de  borne,  nommaient  le  Doge 
à la  pluralité  des  suffrages,  succéda  un  conseil  de 
quarante-sept  membres  ; plus  tard,  ceux-ci  élurent 
soixante  d’entre  eux  pour  former  un  sénat,  qui, 
devenu  héréditaire,  fut  le  palladium  de  l'aristo- 
cratie. Six  sénateurs  furent  adjoints  au  Doge 
comme  conseillers  intimes;  plus  lard,  un  nouveau 
comité  fut  créé  et  partagea  les  fonctions  de  ccs  six 
premiers  conseillers,  de  telle  sorte  que  l'autorité 
réelle  du  Doge  devint  à-peu-près  nulle.  Le  gou- 
vernement de  Venise  ne  fut  plus  qu’uue  oligarchie 
composée  de  quelques  familles  riches  et  pesant, 
sans  aucun  contrepoids , sur  le  peuple.  Le  Doge 
était  élu  (>ar  quaranle-et-un  membres  tirés  du 
grand  conseil  pour  l’élection. 

Après  une  période  éclatante  de  gloire  et  de  con- 
quêtes, les  gouvernements  vieillis  de  Gènes  et  de 
Venise,  corrompus  dans  leur  essence  et  sans  base 
dans  la  portion  courageuse  et  énergique  du  peu- 
ple, étaient  déjà  réduits  à une  nullité  politique 
presque  complet©  lorsque  la  conquête  française 
leur  fMjrta  le  dernier  coup.  La  constitution  nou- 
velle de  l’Europe,  eu  1815,  donna  Gènes  à la  Sur- 
daigne et  Venise  à l’Autriche.  Aujourd'hui,  la 
dignité  comme  le  nom  de  Doge  n’existent  plus  que 
dans  l’histoire.  V.  M. 

DOMAINE.  « L'Etat,  c'est  moi  » , disait 
Louis  XIV  , et  Louis  XIV  avait  raison  ; car,  de  son 
temps,  le  roi  était  la  personnification  de  la  France, 
le  Souverain.  Il  n’y  avait  alors,  à proprement  par- 
ler, qu’un  Domaine,  le  Domaine  du  roi,  qui  com- 
prenait toutes  les  propriétés  publiques  ou  appar- 
tenant à J’Elat.  Les  lois  de  l’Assemblée  consti- 
tuante ayant  changé  la  base  du  droit  public  et 
distingué  le  monarque  du  Souverain,  devaient  né- 
cessairement distinguer  aussi  le  Domaine  qui  pou- 
vait être  laissé  à la  disposition  du  prince  de  ce 
qui  était  le  Domaine,  la  propriété  de  la  nation, 
du  Souverain.  En  effet,  la  loi  des 21  décembre  1789 
—2  janvier  1790  et  celle  des  20  mai — 1er  juin  1791 
détruisirent  en  principe  et  en  fait  l’ancien  orJre 
de  choses.  Aujourd’hui  on  distingue:  le  Domaine 
de  VEtatt  le  Domaine  public , le  Domaine  de  la 
Couronne , les  Domaines  engages , les  Domaines 
nationaux  , les  Domaines  communaux , le  Domaine 
extraordinaire  et  le  Domaine  privé. 

IjQ  Domaine  de  VElal  comprend  les  propriétés 
dont  l’Etat  jouit  comme  propr.étaire  et  dont  il 
perçoit  directement  le  revenu.  Ce  Domaine  se 
compose  aujourd’hui  : 

1®  Des  immeubles,  forêts,  rentes,  créances  pro- 
venant de  l’ancien  Domaine  de  la  couronne  et  de 
l’ancien  clergé  ou  des  communautés  religieuses,  et 
qui  n'ont  pas  été  aliénés  ; 

2®  Des  édifices  et  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles affectés  au  service  des  différents  minis- 
tères et  administrations; 

3°  Des  biens  qui  faisaient  partie  de  l’ancien  Do- 


maine extraordinaire , et  qui  doivent  retourner  au 
Domaine  de  l’Etat  ; 

<4‘>  De  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  ; 

5°  Des  biens  dépendant  des  successions  qui  re- 
viennent à l'Etal,  à défaut  d’héritiers  ; 

Gu  Des  biens  acquis  par  les  condamnés  depuis 
leur  mort  civile  encourue , et  dont  ils  se  trouvent 
en  possession  au  jour  de  leur  mort  naturelle  ; 

7°  Des  parties  du  Domaine  public  qui , pur  les 
changements  de  destination  , rentrent  dans  le  Do- 
maine aliénable  de  l'Etat  ; 

8°  Des  biens  provenant  de  la  dotation  de  l’ancien 
sénat  et  des  séuatoreries , et  réunis  au  Domaine  de 


l’Etat  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829.  I.a  va- 
leur totale  de  ces  différentes  propriétés  s’élève , 
suivant  les  évaluations  d’un  tableau  récemment 
présenté  aux  Chambres , à lu  somme  de  1 milliard 
325  millions  371  mille  639  francs  ; SAVOIR  : 

Biens  atîeclés  à des  serv  ices 

publics  . 586,096,77-4  f. 

Forêts 720,993, -456 

Biens  divers 8,685,570 

Salines  de  l'Est 3,795,839 

Lais  et  relais  de  mer  . . . Mémoire. 


1,325, 571 ,639  f. 

Pour  le  service  de  l'administration,  le  Domaine 
de  l’Etat  se  divise  en  deux  parties  : le  Domaine 
proprement  dit , qui  est  administré  par  la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  et  les  fortts  qui 
sont  confiées  à une  administration  particulière. 

Sous  l’ancien  régime,  le  Domaine  de  l’Etat  était 
de  droit  inaliénable,  parce  qu’une  fois  sorti  des 
muiusdu  prince,  il  ne  pouvait  plusse  renouve- 
ler, annuellement,  comme  l'impôt.  Chaque  dis- 
traction du  domaine  était  alors  une  diminution 
parcellaire  du  revenu  public.  Les  lois  de  lu  Hé- 
volution  ont,  un  contraire , décrété  l’aliénabilité 
pcr{iéluelledu  Domaine,  parce  qu’ulors  l'impôt  sur 
la  terre  et  sur  les  personnes  avaient  été  substitué 
au  revenu  foncier.  (V.  Aliénation,  Apanage,  Do- 
tation . ) 

Le  Domaine  public  se  compose  de  toutes  les 
parties  du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  asservies  aux  règles  de  la  propriété  privée, 
tels  que  les  chemins,  roules  et  rues  à la  clmrge  de 
l’Etat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, les  rivage»,  luis  et  relais  de  iner,  les  ports, 
havres , rades,  etc.  Le  Domaine  public  ditlêre  du 
Domaine  de  l’Etal  en  ce  qu’il  n’est  pas  directement 
productif,  et  que  par  sa  nature  même  il  est  essen- 
tiellement inaliénable.  Une  route,  par  exemple, 
une  place  de  guerre,  inaliénable  en  tant  que  route 
ou  place  de  guerre,  deviennent  aliénables , lors- 
qu’elles cessent  d’être,  ou  roule  ou  place  de  guer- 
re, lorsqu'on  un  mol,  elles  passent  du  Domaine 
public  au  Domaine  de  l’Etat. 

Le  Domaine  de  la  couronne  est  un  démembre- 
ment du  Domaine  de  l’Etat.  Les  seuls  apanages 
qui  existassent  en  France  à l’époque  de  la  Dévolu- 
tion de  Juillet,  ceux  de  la  maison  d’Orléans,  ont, 
aux  termes  mêmes  de  leur  institution,  fait,  virtuel- 
lement retour  au  Domaine  de  l’Etat,  par  Pavéne- 
meut  du  duc  d’Orléans  à la  couronne.  La  loi  de 
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1832  les  a affectés  au  domaine  de  la  couronne. 
Aujourd’hui,  ce  Domaine  produit  annuellement, 
suivant  les  chiffre?  fournis  par  l’iutendatice  de 
la  Liste  civile,  un  revenu  de  6,674,889  fr.  Le 
Domaine  de  la  couronne  est  inaliénable.  I^e  rui 
n’eu  jouit  que  comme  usufruitier  ; la  nue-propriété 
appartient  à l’Etat.  Ce  Domaine  jouit  de  plusieurs 
privilèges  ; il  est  exempt  de  l’impôt,  et  n’est  soumis 
qu’aux  charges  départementales  et  communales. 
Ses  revenus  font  actuellement  partie  intégrante 
de  la  Liste  civile.  ( Y.  ce  mol.) 

Les  Domaines  engagés  n’ont  plus  guère  qu'une 
valeur  historique.  On  appelait  ainsi  les  immeubles 
que  les  anciens  rois  dislru)  aient  de  leur  Domaine, 
soit  pour  constituer  des  apanages  (V.  ce  mot)  aux 
princes  de  leur  famille,  soit  pour  les  besoins  de 
la  guerre,  soit  pour  récompenser  les  services  de 
tout  genre  des  courtisans  de*  deux  sexes.  Les  alié- 
nations ou  plutôt  les  dilapidations  du  Domaine  effec- 
tuées à ces  divers  titres  ti dirent  pur  absorber  les 
richesses  foncières  qui,  par  leur  destination  pri- 
mitive, devaient  subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat, 
et  il  fallut  y suppléer  au  moyen  de  l'impôt.  En 
vain,  quelques  princes  essayèrent  d’urrèter  ce  dé- 
bordement ; tous  leurs  efforts  furent  vains,  et  cela 
devait  être  ; car,  comme  leur  volonté  seule  **oppo- 
sait  au  mal,  leur  voloulé  venant  à changer  lui  don- 
nait de  nouveau  carrière,  I.es  Domaines  engagés 
qui  u’ont  pas  été  réintégrés  à l’Etat  sont  aujour- 
d’hui , moyennant  certaines  conditions  , acquis 
aux  anciens  détenteurs. 

A IVpoque  de  la  Révolution,  on  ap|>ela  biens  ou 
Domaines  nationaux  les  biens  ecclésiastiques  qui 
fureul  enlevés  au  clergé,  et  les  biens  des  émigrés 
que  le  gouvernement  national  lit  séquestrer.  Eu 
échange  de  ces  propriétés  , les  traitements  et  pen- 
sions du  clergé  furent  misa  la  charge  de  la  nation’ : 
les  émigrés  ont  reçu  de  1a  Restauration  un  mil- 
liard d’indemnité. 

Les  Domaines  communaux  sont  les  biens  qui  ap- 
partiennent eu  commun  à une  commune  et  dont 
les  habitants  jouissent  comme  co- propriétaires. 

Création  de  l’Empire,  le  Domaine  extraordinaire 
disparut  avec  l’empereur.  Il  se  composait  de  biens 
mobiliers  et  immobiliers  acquis  eu  vertu  de  con- 
quêtes et  de  traités.  C’est  au  moyeu  du  Domaine 
extraordinaire  que  l'empereur  subvenait  aux  dé* 
pens*>s  des  armées  et  qu’il  récompensait  les  services 
militaires  tendus  à l’Etat.  Le  Domaine  extraordi- 
naire était  encore  affecté  ii  la  confection  des  grands 
travaux  publics.  Quelques  dotations  accordées  par 
l’empereur  sur  le  Domaine  extraordinaire  .subsis- 
tent encore;  celles  qui  étaient  situées  hors  du  ter-  , 
ri  luire  ont  été  supprimées  eu  1814;  les  autres  Tout 
tous  les  jours,  par  l’accomplissement  des  condi- 
tions de  réversibilité,  retour,  soit  à l'Etat,  soit  aux 
anciens  propriétaires,  et  notamment  à la  maison 
d’Orléans,  le  principal  d’entre  eux. 

Enfin  , le  Domaine  privé , création  toute  récente, 
se  comjiose  des  biens  que  le  roi  actuel  possédait 
avant  son  avènement  au  trône  et  de  ceux  qu’il  ac- 
quiert pendant  la  durée  de  son  règne.  ( V.  Dota- 
tion. ) 

Ou  voit  par  ce  résumé  succinct  que  les  questions 
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politiques  qui  ressortent  du  mot  Domaine  ont  déjà 
trouvé  place  dans  divers  articles  de  ce  Diction- 
naire. Nous  nous  bornerons  donc  à quelques  courtes 
considérations  sur  le  Domaine  de  l’Étal  et  sur  le 
Domaine  public. 

Et  d’abord  est-il  lion  que  l'Élat  soit  proprié- 
taire? Nos  lois  ayant  consacré  la  perpétuelle  mo- 
bilité des  propriétés  immobilières,  la  logique  ne 
commaude-l  die  pas  de  livrer  à l'industrie  privée 
l’exploitation  du  t>ol  tout  entier? 

Eu  fait,  la  manière  dont  l'État  possède  donne, 
certes , beau  jeu  à ceux  qui  s’aviseraient  de  soute- 
nir ce  système.  Il  n’y  a pas  en  France  un  proprié- 
taire si  ignare , si  dé|  ourvu  de  capitaux  qu’on  le 
suppose,  qui  ne  lire  meilleur  |»arli  de  son  bien  que 
ne  fait  le  gouvernement  des  biens  de  la  nation. 
Par  exemple,  la  couronne  relire  des  forêts  dont  la 
jouissance  lui  est  attribuée  un  revenu  moven  de 
40  fr.  par  hectare,  taudis  que  les  forêts  de  l’État 
ne  produisent  qu’euvirou  la  moitié  de  celle  som- 
me. 

Cependant,  une  mauvaise  conséquence  ne  per- 
met j>as  de  nier  un  bon  principe.  Or  il  est  évident 
que,  par  leur  nature,  certaines  propriétés,  les  che- 
mins par  exemple,  les  rivières,  les  ports,  les  mo- 
numents, objets  d’art,  etc.,  doivent  nécessaire- 
ment rester  dans  les  mains  de  l’État.  Quant  aux 
propriétés  immobilières,  productives  de  revenu,  si 
l’État  voulait  et  pouvait  au[Ourd'hui  cesser  d’être 
un  rentier  oisif;  si,  au  lieu  de  jouir  passivement, 
il  exploitait  avec  une  intelligente  activité,  le  Do- 
maine produirait  des  effets  merveilleux,  et  il  pour- 
rait servir  à corriger  la  plupart  des  vices  et  des 
inconvénients  de  la  propriété  privée. — Voici  à cet 
égard  un  point  de  vue  que  nous  livrons  aux  mé- 
ditations de  Unis  ceux  qui  se  piéoccupeut,  par  des 
motifs  bous  ou  mauvais,  de  la  situation  des  classes 
pauvres. 

L’n  fait  déplorable  mais  qui  frappe  tous  les  yeux 
c’est  que,  depuis  longtemps  en  France , l’agricul- 
ture est  eu  décadence,  et  que  lu  rogne  animal  di- 
minue dans  une  effrayante  proportion.  Suivant  un 
tableau  dressé  par  M.  Rubichou,  le  nombre  de 
livres  de  viande  consommé  par  chaque  habitant 
de  Paris  s’élevait,  en  moyenne,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  à 4 41  ; — de  1 806  à 1 81 0, 1 31  ; — de  1 821 
à 1822,  123;  — de  1828  à 1829, 108;—  il  n’était 
plus  en  183G  que  de  95,  et,  depuis  celle  époque, 
il  a encore  diminué. 

D’où  vient  cela?  Tout  le  monde  en  convient  : de 
la  constitution  de  notre  syMome  agricole,  de  la  di- 
vision excessive  de  la  propriété,  du  manque  de  ca- 
pitaux, et,  par  suite,  de  l’abseuce  de  grande  cul- 
ture et  de  suffisants  moyens  de  fécondation. 

Faut-il  donc,  pour  combattre  ces  effets  désas- 
treux, rapporter  l’art.  743  du  Code  civil?  Faut-il, 
abjurant  tout  le  passé  révolutionnaire  et  démocra- 
tique de  la  France,  reconstituer  la  grande  pro- 
priété, c’est-à-dire  l’aristocratie?  Faut  il  maudire 
le  travail  de  nos  j»ères  et  relever  ce  que  maudis- 
saient nos  aïeux?  Vaine  et  ridicule  entreprise  de 
la  déraison  contre  l’impossible! 

Cependant  le  système  actuel  est  vicieux  et  veut 
être  changé.  Le  remède  souverain  , divers  publi- 
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cistes  de  diverses  écoles  l’ont  signalé,  c’est  l'asso- 
ciation. Mais  l'association  rencontre  et  rencon- 
trera, malheureusement  trop  longtemps  encore , 
dans  l’intérêt  mal  compris  des  petits  propriétai- 
res ruraux,  de  redoutables  résistances.  Or,  nous 
croyons  que  le  Domaine  de  l’Etal  administré,  non 
plus  passivement  comme  aujourd’hui,  mais  sous 
l’i  11  fluence  d’une  idée,  d’un  système,  pourrait  ser- 
vir à combler  celte  lacune  entre  le  présent  et  l’a- 
venir. 

Nous  voudrions,  d’abord,  que  ce  Domaine  fut 
augmenté,  et  que,  pour  l’accroître,  le  droit  de  suc- 
cession fût  altoli,  en  ligne  collatérale,  à partir  du  j 
troisième  ou  du  quatrième  degré.  Ou  succède  au-  j 
jourd’bui  jusqu’au  douzième  degré;  mais  tout  le  , 
monde  s’accorde  a reroi  mai  ire  que  rien  ne  justifie 
cette  exagération  du  droit  de  succession.  Toute- 
fois, pour  ne  point  troubler  ce  qu’on  appelle  les 
droits  acquis , celle  réduction  n’aurait  lieu  qu’à  , 
partir  d’un  certain  nombre  d’années  après  le  vote 
de  la  loi  ubolitive. 

lTnc  masse  plus  ou  moins  considérable  d’im- 
meubles lomhaul  ainsi,  annuellement,  à la  disposi- 
tion de  l’État,  l’administration  du  Domaine  serait 
autorisée  à convertir,  soit  par  des  ventes  et  achats, 
soit  par  des  échanges,  une  portion  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  en  propriétés  territoriales. 
Ces  propriétés  seraient  cultivées,  lion  en  céréales, 
comme  sont  nécessairement  lesbiens  des  proprié- 
taires qui  manquent  de  capitaux,  mais  en  prairies, 
culture  qui  exige  beaucoup  d’avances.  Ou  aurait 
ainsi,  tout  à-la-fois,  les  avantages  de  la  grande  et 
ceux  delà  petite  propriété,  sans  les  inconvénients 
de  celle-là,  qui  entraîne  nécessairement  une  or- 
ganisation sociale  et  politique  entièrement  in- 
compatible avec  l’Étal  intellectuel  et  moral  de  la 
France,  avec  ses  laissions  comme  avec  ses  inté- 
rêts. L’Étal, seul  grand  propriétaire  ; la  petite  pro- 
priété, individuelle,  telle  serait  la  situation  de  la 
France. 

De  cette  sorte,  l’État  fournirait  à l’agriculture  et 
à la  consommation  les  moyens  de  fécondation  et 
de  subsistance  qui  leur  manquent  aujourd’hui, 
qui  menacent  de  leur  manquer  chaque  jour  da- 
vantage, et  nous  serions  affranchis  de  la  nécessité 
désastreuse  de  demander  aux  étrangers  ce  qui 
doit  former  la  base  de  la  nourriture  des  riches  et 
des  pauvres , c’est-à-dire  des  ba*ufs  et  des  mou- 
tons. 

Il  y aurait  encore  un  avantage  , le  plus  décisif, 
à nos  yeux.  C est  que  les  propriétaires  ruraux,  si 
rebelles  aujourd'hui  à toute  pensée  d’association, 
y seraient  naturellement  amenés,  par  l’exemple 
d’une  pratique  vivante,  voisine,  et  des  immenses 
bénéfices  de  la  grande  culture  réalisée  par  l’asso- 
ciation de  tous,  par  l’étal. 

Nous  ne  savons  si  notrj  esprit  s’abuse  ; niais 
celle  idée  nous  parait  simple  et  d’n  ne  exécution  fa- 
cile. avantages  qu’elle  présente  sont  palpables  ; 
les  inconvénients,  nous  ne  les  voyons  pas.  Ce  qui 
est  certain,  eu  tout  étal  de  cause,  c’csl  que  l’état 
actuel  des  choses  , en  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration du  Domaine  et  la  subsistance  du  peuple  , 
nuisible  à In  richesse  de  l’État  et  menace  la 


société  de  troubles  incessants.  Il  y a évidemment 
quelque  chose  à faire  : qu’on  le  fasse.  E.  Ucglerc. 

DOMICILE.  C’est,  dans  la  règle  générale,  le 
lieu  où  le  citoyen  a fixé  son  principal  établisse- 
ment ; mais,  dans  l’application,  l’on  peut  avoir 
en  même  temps  plusieurs  domiciles  à raison  de 
certains  devoirs  à remplir  ou  de  certains  droits  à 
exercer.  En  d’autres  termes,  la  loi  reconnaît  un 
Domicile  de  fait  et  un  Domicile  d’élection.  Le  pre- 
mier se  détermine  par  des  actes  matériels,  dont 
l’appréciation  bien  rarement  douteuse  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ; il  est  indivisible,  et 
quand  aucune  déclaration  contraire  ne  le  modifie, 
il  devient  le  cercle  unique  dans  lequel  sont  ren- 
fermées toutes  les  actions  civiles  ou  publiques  du 
citoyen.  Cependant,  il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  la  résidence  qui,  variable  de  sa  nature,  ne 
devient  un  Domicile  que  par  une  succession  de 
faits  établissant  la  fixité.  Le  second,  au  contraire, 
est  divisible,  puisque,  moyennant  certaines  for- 
malités, la  loi  permet  de  l’établir  dans  tous  les 
lieux  où  l’on  veut  accomplir  certains  actes. 

Évitant  d’entrer  dans  d’inutiles  et  fastidieux 
détails  de  procédure  , nous  ne  parlerons  que  du 
Domicile  politique.  Ici , comme  partout , la  loi  a 
soigneusement  veillé  aux  intérêts  des  puissants.  Le 
pauvre  est  trop  heureux  quand  il  a un  Domicile, 
et  il  est  puni  s’il  n’en  a pas  (V.  Vagabondage)  ; 
mais  le  riche  peut  eu  avoir  plusieurs,  à la  ville 
et  à la  campagne,  partout  où  sa  fortune  lui  donne 
voix  prépondérante.  Les  uns  sont  municipaux,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  les  autres  sont  pure- 
ment politiques.  Ceux-là  oui  pour  but  de  faire  in- 
tervenir les  riches  dans  l’élection  des  représentants 
des  communes;  ceux-ci  de  leur  faire  élire  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Ainsi,  le  mémo  homme  pour- 
ra votera  Paris  pour  le  conseil  départemental,  à la 
campagne  pour  le  conseil  municipal,  et  dans  un 
département  éloigné  pour  son  député.  Certes,  6Î 
tout  le  monde  votait,  celte  grande  extension  des 
facultés  électives  n’aurait  rien  de  blessant;  mais 
comment , dans  un  pays  d’égalité,  comprendre 
qu’un  très-petit  nombre  de  gens  vole  tant  de  fois, 
tandis  que  l’immense  majorité  ne  vote  pas  une 
seule?  Et  n*a-t-on  pas  déjà  vu  souvent  des  élec- 
1 lions  fraudées  par  la  possibilité  du  transport  du 
Domicile  politique?  Il  y a,  certainement,  comme 
on  dit  en  langage  parlementaire,  quelque  chose  à 
faire  ici , mais  rien  de  complet  n’est  possible 
que  par  une  réforme  radicale.  B.  P. 

DON.  Sous  l’ancien  régime,  plusieurs  provin- 
ces avaient  conservé  leur  représentation  locale, 
leurs  états,  et  étaient  demeurées  libres  de  l’admi- 
nistration royale.  Elles  n’étaient  soumises  à aucun 
des  impôts  établis  par  le  roi  : elles  préféraient  ac- 
corder, lorsque  les  besoins  de  la  couronne  l’exi- 
geaient, des  subsides  qu’elles  appelaient  Doits 
gratuits.  Ces  provinces  tenaient  beaucoup  h leur 
privilège  d’établir  et  de  percevoir  l’impôt  qu’elles 
payaient  et  affectaient  d’offrir  spontanément,  sous 
i la  dénomination  de  Von  gratuit,  et;  qui  n’était,  en 
réalité,  qu’un  abonnement. 

I Le  clergé,  lui  attssi.se  prétendait  exempt  d’im- 
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pôt  de  parses  franchises  et  immunités.  Néanmoins, 
il  fut  contraint  de  contribuer  pour  sa  part  aux 
charges  publiques.  D'abord,  il  accorda  des  aides  et 
décimes,  de  temps  en  temps,  et  lorsque  les  de- 
mandes du  roi  étaient  trop  impérieuses.  Enfin,  le 
décime  devint  permanent  : par  le  contrat  passé  à 
Poissy  en  1 361 , le  clergé  s'engagea  a racheter  le 
sort  principal  des  rentes  alors  constituées  sur  la 
ville  de  Paris,  montant  à la  somme  de  7,360,038 
livres  et  à en  payer  les  arrérages  h l'acquit  du  roi  : j 
ce  que  le  clergé  dut  payer  pour  cet  objet  retint  le 
nom  de  décime. 

Par  le  même  contrat,  le  clergé  prit  rengagement 
de  paver  au  roi  pendant  six  ans  la  somme  de 

1.600.000  li  vres.  Cette  subvention  renouvelée 
presque  tous  les  cinq  ans  reçut  par  la  suite  le  nom 
de  Don  gratuit.  On  donna  plus  tard  le  même  nom 
à plusieurs  subsides  accordés  en  diverses  circons- 
tances et  à divers  titres.  Ainsi,  en  1573,  Don  de 

800.000  livres  pour  les  frais  de  voyage  du  duc 
d’Anjou  nommé  roi  de  Pologne  ; en  1626,  Don  de 
1,715,500  livres  pour  le  siège  de  la  Rochelle;  en 
1620,  Don  de  3,000,000  de  livres  pour  le  même 
objet,  etc. 

Il  est  à remarquer  que  les  sommes  que  payait 
ainsi  le  clergé  ne  seul  pas  toujours  appelées  Don 
gratuit.  Cette  dénomination  même  fut  rare  dans 
les  premiers  temps.  Ce  n'est  que  vers  le  dernier 
siècle  que  le  clergé  parait  attacher  une  importance 
particulière  à celle  dénomination.  A chaque  de- 
mande qu'on  lui  adresse,  il  se  plaint  de  sou  ex- 
trême pauvreté,  vante  sa  libéralité,  sa  bienveil- 
lance envers  le  roi,  et  ne  s'exécute  qu'a  la  deniiere 
extrémité.  Il  semblait  défendre  ses  prétendues  im- 
munités avec  plus  d'opiniâtreté,  à mesure  que  les 
progrès  de  l’esprit  public  dirigeait  contre  elles  de 
plus  fortes  attaques.  A la  veille  de  la  Révolution,  le 
clergé  et  la  uoblesse  offraient  encore  un  Don  gra- 
tuit (tour  subvenir  aux  besoins  du  roi,  sans  faire 
brèche  à leurs  privilèges. 

Du  reste,  la  plupart  des  impôts  consentis  par  la 
société  féodale  |>orlèrent  à l’origine  le  litre  de 
Dons . Les  contribuables  s’efforcèrent  toujours  de 
donner  à ces  subsides,  souvent  très-lourds,  l'appa- 
rence d’offrandes  volontaires , afin  de  conserver 
aussi  longtemps  que  possible  leurs  immuuilés  et 
franchises  locales.  Toutes  les  charges  connues  sous 
le  titre  de  Don  curent  celte  origine.  Les  prétextés 
sous  lesquels  les  rois  demandèrent  des  secours  aux 
assemblées  varièrent  souvent.  De-là  la  multiplicité 
des  noms  que  portent  les  Dons  accordés  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  monarchie.  Il  serait  inutile 
de  les  énumérer  aujourd'hui  : ils  n'ont  plus  d'in- 
térêt que  pour  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  fi- 
nancière de  la  société  féodale.  C.  S. 

DOTATION.  On  a souvent  confondu  ce  mot 
avec  le  mol  apaunge.  L'apanage  était,  en  effet,  une  j 
Dotation.  Cependant,  on  distingue  aujourd'hui  la 
Dotation  de  l'apauage.  Apanage  emporte  l’idée 
d'une  Dotation  en  immeubles  ; Dotation  ne  s'appli- 
que plus  qu'à  une  concession  pécuniaire,  bien  que 
l'on  di»e  encore  la  Dotation  de  la  couronne  pour  le 
domaine  de  la  couronne. 
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Sous  l'ancicu  régime,  les  princes  fils  puînés  du 
roi  étaient,  comme  chacun  sait,  richement  apana- 
gésaux  frais  du  domaine  de  l'étal.  El,  bien  que  ces 
concessions  territoriales  eussent  pour  but  d’assu- 
rer aux  princes  apauagistes  un  revenu  inmiuuble 
eu  fonds  de  terre  à la  déchargé  perpétuelle  du  tré- 
sor public,  comme  ces  princes  avaient  l'humeur 
libérale  et  la  main  facile,  le  trésor  public  comblait 
de  temps  à autre  les  déficits  de  l’apanage.  Les 
princes  mêmes  qui  n'étaient  pas  fils  puînés  du  roi 
participaient  à ces  largesses.  Un  jour,  c'était  Mon- 
seigneur de  Vendôme  ; il  partait  pour  l'Italie  et 
avait  besoin  de  remonter  ses  équipages.  Un  autre 
jour  c’élail  le  prince  de  Conti  ; moyennant  l'acquit 
de  ses  dettes,  S.  A.  vendait  l'opposition  qu'elle  avait 
l'intention  de  faire  en  parlement.  Les  mémoires 
de  Saint-Simon  et  ceux  de  ses  contemporains  sont 
pleins  d'histoires  de  celle  sorte.  Êt  c'était  le  boa 
temps  de  la  monarchie  : alors  Louis  le  Bien-Aimé 
donnait  à son  amie  M“r  la  comtesse  du  Barri  une 
chambre  meublée  eu  or  massif,  et  la  canaille  ne  le 
savait  point. 

La  Révolution  vint,  qui  changea  brutalcmentce 
doux  étal  de  choses;  la  nation  racheta,  moyennant 
des  rentes  apauagères  , les  apanages  qui  avaient 
été  concédés  sur  le  domaine  de  l’Elut.  Puis  l'Em- 
pire. — L'empereur  ressuscite  et  apanages  et  Do- 
tations. Apres  l'Empire,  la  R/stauratiou  ; puis,  en- 
fin , Yétabliasement  de  Juillet. 

Ici,  lesquestions  d'apanage  et  de  Dotation  pren- 
nent une  face  nouvelle.  Les  apanages  sont  décla- 
rés radicalement  incompatibles  avec  le  nouveau 
droit  public  de  la  France,  avec  sa  nouvelle  légis- 
lation, avec  ses  nouvelles  mœurs  (V.  Apaisai. k). 
Et  la  loi  du  2 mars  1832  décide,  art.  21  : • Eu  cas 
d'insuffisance  du  domaine  privé,  les  Dolalioiisdes 
fils  puines  du  roi  et  des  princesses  ses  filles  seront 
réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales.  » 
D’où  il  suit  qu'en  cas  de  suffisance  du  domaiue 
privé  les  enfants  du  roi  seront  dotés  qux  frais  du  ce 
domaine, cl  sans  qu’il  soit  besoin  d'uucuue  loi  spé- 
ciale à cet  effet. 

Qu'esl-cedonc  que  celte  institution  du  domaine 
privé? 

Les  anciens  rois  regardaient  comme  leur  pro- 
priété la  France;  mais,  par  contre,  il  leur  faut 
rendre  cette  justice,  dés  leur  investiture,  ils  regar- 
daient comme  propriétés  de  la  France  leurs  pro- 
pres biens.  Princes  apauagistes,  pour  la  plupart , 
comme  le  chef  de  la  dynastie  d'Orléans,  ils  consi- 
déraient que  toutes  les  acquisition.-,  qu'ils  axaient 
pu  faire  provenaient  directement  de  l'apanage,  et 
devaient  comme  lui  faire  retour  à la  couronne. 

Mais  qu’on  entend  bien  mieux  les  affaires,  de 
notre  tcnijn»!  On  s’est  donc  avisé  que  cette  dévo- 
lution avait  une  origine  purement  féodale;  que, 
de  plus,  elle  avait  des  inconvénients  graves  de 
diverses  natures.  On  a dit  qu'il  fallait  laisser 
aux  princes  des  affiliions  de  famille,  des  biens 
privés , et  que  cela  était  bien  plus  avantageux  que 
ce  qui  se  pratiquait  dans  les  derniers  temps. 

En  conséquence,  au  moment  où  le  prince  qui 
règne  actuellement  eu  France  a été  appelé  au 
trône  par  le  suffrage  de  210  députés  et  par  le 
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libre  silence  du  peuple,  au  lieu  de  donner  ses 
biens  à la  nation  qui,  bon  gré  malgré,  lui  donnait 
tant,  il  en  a gardé  par  devers  lui  l'usufruit  et  en 
a transmis  à scs  en  l'an  ts  la  nue-propriété.  Puis, 
quelques  mois  plus  tard,  une  loi  de  l'État  a sanc- 
tionné cet  arrangement  de  famille  en  décidant  ce 
qui  suit  : « Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au 
trône;  ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerra,  à titre 
gratuit  ou  onéreux,  pendant  son  règne,  compose- 
ront son  domaine  privé.»  (Loi  du  2 mars  1832, 
art.  22.) 

Ainsi  donc,  aux  terme-s  de  cette  loi,  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  déroge  h tous  les  monuments 
de  notre  législation,  le  roi  doit  imputer  les  Dota- 
tions de  ses  enfants,  fils  et  filles,  sur  son  domaine 
privé,  à moins  d'uisuftisatice  patente,  constatée, 
ch i tirée  et  démontrée. 

Or,  en  dépit  de  celte  prescription,  le  duc  d'Or- 
léans a été  doté  de  deux  millions  de  revenu  ; plus, 
un  million  d'épingles  à l'occasion  de  son  mariage, 
plus,  trois  cent  mille  francs  de  douaire  pour  sa 
femme.  Sa  soeur,  la  reine  dos  Belges,  a également 
revu  du  trésor  public  tin  million.  Enfin,  enhardie 
par  la  coupable  facilité  dont  la  chambre  avait  fait 
preuve  dans  cette  double  circonstance  , la  liste 
civile  a demandé  pour  le  second  fils  du  roi , et 
comme  fiche  de  consolation  de  l'apanage  refusé, 
une  dotation  annuelle  de  300,000  fr.,  plus,  300 
mille  francs  d'épingles,  plus,  un  douaire  de  300 
mille  francs. 

De  justifier  l'insuffisance  du  domaine  privé,  il 
n'en  était  nullement  question.  Pourquoi  d'ailleurs? 
Comme  aii|»aravanl,  la  Chambre  complaisante  sem- 
blait u'y  rien  trouver  à redire.  Heureusement 
qu’excitée  parla  voix  puissante  et  connue  qui  avait 
sonné  la  charge  contre  l'apanage,  l'opinion  publi- 
que s'est  réveillée,  et,  soumise  à son  irrésistible 
influence,  la  Chambre  a rejeté  en  principe  et  en 
fait  les  Dotations.  Il  est  entendu,  désormais,  que  le 
trésor  public  est  déchargé,  ii  toujours,  du  soin  de 
subvenir  à rétablissement  des  princes  de  la  famille 
royale. 

Et,  de  fait,  l'apanage  ayant  été  rejeté,  le  rejet 
de  lu  Dotation  était  chose  logique.  Les  Dotations, 
comme  les  apanages,  présentent  de  graves  incon- 
vénients ; comme  les  apanages  elles  rendent  les 
princes  indépendants  du  gouvernement  et  des 
chambres  ; elles  donnent  à des  individus  privilé- 
giés une  puissance  dangereuse  et  leur  livrent  de 
redoutables  moyens  de  corruption.  Les  Dotations 
sont  donc  un  dangereux  non-sens  dans  un  pays 
qui  veut  être  libre,  tranquille,  et  conserver  l'es- 
prit d'égalité. 

À la  vérité  les  logiciens  de  la  monarchie  objec- 
tent qu’il  est  impossible  de  faire  descendre  un 
prince  au  niveau  d’un  simple  citoyen , qu’il  faut 
à une  royauté  du  prestige  et  de  la  splendeur,  et 
que,  si  l’on  veut  économiser  sur  la  royauté,  autant 
vaut,  pendant  que  l'on  est  en  train,  économiser  la 
royauté  elle-même. 

Ce  raisonnement  ne  manque  vraiment  pas  de 
logique. 

E.  D. 


DOUANE.  Les  Vénitiens  et  les  Génois  appe- 
laient Vogana  l’impôt  qui  se  percevait  sur  lea 
marchandises,  au  nom  du  doge  ou  duc,  à l'entrée 
et  à la  sortie  de  leur  territoire.  C'e»t  de  là  que 
vient  le  mot  Douane.  Il  désigne  chez  nous  l’éta- 
blissement au  moyen  duquel  sont  perçus  les  droits 
imposés  sur  certaines  marchandises  à l'entrée  et  à 
la  sortie  du  territoire. 

Sous  le  régime  féodal,  tout  seigneur  pouvait 
frapper  d'un  droit  arbitraire  les  marchandises  qui 
pa>sai«-nt  sur  ses  terres,  et  jusqu’à  la  Dévolution  les 
marchandise»  ont  été  taxées  à l’entrée  et  à la  sortie 
de  certaines  provinces.  Ces  droits  multipliés  ren- 
daient leur  circulation  intérieure  difficile  et  dis- 
pendieuse. 

Pendant  longtemps  aucun  système  ne  domina 
l'établissement  des  tarifs  de  Douane:  le  pouvoir 
ne  voyait  dans  cet  impôt  qu'un  moyeu  de  faire 
recette  et  n’eu  comprenait  point  la  portée.  Hen- 
ri IV  accordait  à un  courtisan  , comme  uu  privi- 
lège sans  conséquence,  le  droit  de  percevoir  quinze 
sols  sur  tout  ballot  de  marchandises  qui  sortirait 
du  royaume.  Plus  tard  les  Guauciersse  féliciuûcul 
de  ce  que  l’impôt,  qui  se  confondait  pour  le  con- 
sommateur avec  le  prix  des  objets,  ne  soulevait 
point  d’importunes  réclamations. 

Cependant  les  hommes,  qui  au  17e  et  au  18* 
siècles  firent  des  recherches  sur  la  création  et  la 
distribution  des  richesses,  aperçurent  bientôt  l'in- 
fluence que  les  droits  de  Douane  exerçaient  sur  la 
production,  sur  la  consommation  et  sur  le  com- 
merce extérieur.  Ils  créèrent  à ce  sujet  des  sys- 
tèmes qui  ont  eu  quelque  influence  sur  rétablis- 
sement des  tarifs. 

1-a  Révolu  lion  a détruit  les  Douanes  intérieures. 
Depuis  cette  époque , la  réforme  du  tarif  des 
Douanes  extérieures  a été  souvent  entreprise  et 
souvent  abandonnée.  Chaque  tentative,  en  soule- 
vant les  intérêts  particuliers  et  les  systèmes  éco- 
nomiques opposés,  a provoqué  des  luttes  et  des 
tiraillements  dont  le  tarif  actuel  est  le  résultat. 

Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que 
rétablissement  des  droits  de  Douane  a un  double 
objet:  1° d’assurer  uu  revenu  au  Trésor;  2° de 
donner  au  gouvernement  les  moyens  d'exciter  ou 
de  réprimer  le  développement  de  telle  ou  telle  in- 
dustrie, de  tel  ou  tel  genre  de  commerce. 

Le  gouvernement  exerce  cette  action  de  diverses 
manières. 

Il  interdit  l'entrée  du  territoire  à certaines  mar- 
chandises étrangères, et  assure  ainsi  aux  nationaux 
qui  produisent  des  marchandises  de  même  nature 
le  monopole  du  marché  intérieur. 

11  établit  sur  certains  produits  étrangers  des 
droits  plus  ou  moins  élevés,  qui,  s'ajoutant  au 
prix  naturel , empêchent  le  producteur  étranger 
de  les  vendre  dans  le  pays  à des  prix  moins  élevés 
que  ceux  de  la  production  nationale. 

Il  excite  l’importation  ou  l'exportation  de  cer- 
tains produits  en  accordant  une  certaine  somme 
ou  prime  à quiconque  importe  ou  exporte  telle  ou 
telle  quantité  de  ces  produits;  enfin,  il  restitue  à 
l'exportateur  de  ccrlaius  produits  le  droit  qui  a 
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été  perçu  à l’entrée  .sur  les  matières  premières 
qui  ont  servi  à leur  confection. 

A ne  considérer  ces  divers  moyens  qu’au  point 
de  vue  économique,  il  est  évident  que  les  prohi- 
bitions, les  droits  à l’entrée,  les  primes  et  restitu- 
tions à l'exportation  ont  pour  effet  d'élever,  au 
détriment  des  consommateurs  nationaux,  le  prix 
de  certaines  marchandises.  Quant  aux  primes  ù 
l’importation,  elles  ont  pour  résultat  de  faire  payer 
à l’Etat,  c’est-à-dire  à tout  le  monde,  une  partie 
du  prix  naturel  que  les  consommateurs  de  la  mar- 
chandise dont  l'importatioii  est  ainsi  favorisée  au- 
raient seuls  payé. 

Aussi,  les  économistes  anglais  et,  après  eux, 
J.-B.  Say  et  ses  disciples,  ont-ils  blâmé  les  gouver- 
nements de  vouloir  exercer,  par  les  tarifs  de 
Douane,  une  action  quelconque  sur  les  mouve- 
ments de  la  richesse.  « Laissez  faire!  laissez  pas- 
ser! se  sont  ils  écriés.  » A l’appui  de  leurs  doc- 
trines, ils  ont  cité  l’exemple  de  la  Suisse  qui,  sans 
Douanes  et  malgré  la  stérilité  naturelle  de  son  sol, 
est  parvenue  à un  haut  degré  de  prospérité  indus- 
trielle; ils  ont  dit  que  les  droits  protecteurs  étei- 
gnaient l’activité  des  industriels  protégés,  en  les 
privant  du  stimulant  de  la  concurrence  étrangère; 
ils  ont  montré  la  fâcheuse  influence  de  la  contre- 
bande sur  la  moralité  des  peuples,  et  les  tristes 
accidents  qu’elle  provoque;  ils  ont  rappelé  les 
succès  de  la  fraude.  Le  gouvernement  n’a-t-il  pas 
donné  en  une  seule  année  et  sur  le  seul  article 
des  sucres  raffinés,  à titre  de  restitution  de  droits, 
huit  millions  de  plus  qu’il  n'avait  perçu?  N’a-t-on 
pas  vu  des  fabricants  de  tissus  de  coton  donner, 
par  un  apprêt  particulier,  un  poids  excessif  à 
leurs  produits,  et  fabriquer,  non  pour  vendre  au 
consommateur , mais  pour  recevoir  une  prime 
égale  au  prix  d’une  marchandise  impropre  à la 
consommation? 

Certes,  on  ne  peut  nier  que  les  restrictions  im- 
posées par  les  tarifs  de  Douane  n’enlraineiit  de 
nombreux  inconvénients;  on  lie  peut  nier  les  abus 
qui  résultent  du  système  actuel  ; la  plupart  sont 
flagrants,  et  notre  intention  n’est  pas  de  les  con- 
tester. 

Mais  nous  croyons  que,  dans  l’état  actuel  de  l’in- 
dustrie et  des  relations  internationales,  il  est  bon 
que  le  gouvernement  exerce,  par  les  Douanes,  une 
influence  directe  et  régulatrice  sur  la  production 
et  sur  la  consommation  générales. 

L’action  des  Douanes  a certainement  pour  résul- 
tat d’élever  le  prix  de  certaines  marchandises; 
mais  cet  inconvénient  n’a  pas  toute  la  gravité  que 
les  économistes  lui  ont  attribuée. 

Plusieurs  des  restrictions  qui  résultent  des  ta- 
rifs de  Douane  ont  pour  but  d’encourager  la  ma- 
rine nationale.  Peut-on  fixer  à quelle  somme  la 
France  paierait  trop  cher  une  grande  puissance 
maritime  ? 

Le  commerce  établit  entre  les  peuples  des  liens 
de  dépendance  réciproque  dont  les  résultats  civi- 
lisateurs sont  excellents.  Cependant,  une  nation 
exposée  à faire  et  à souffrir  souvent  la  guerre  ne 
peut , sans  inconvénient , dépendre  des  nations  ri- 
vales pour  l’approvi&ionuement  des  objets  qu’elle 


consomme  eu  grande  quantité.  Elu  cas  de  guerre 
l’élévation  soudaine  du  prix  de  ces  objets,  l’abais- 
sement soudain  du  prix  des  produits  que  l’étranger 
primait  en  échange,  pourraient  causer  de  graves 
perturbations.  Les  privations  imposées  à l’Europe, 
et  surtout  à la  France,  par  le  système  continental, 
frappèrent  ce  système  d’impopularité  cl  en  rendi- 
rent l'application  ù-peu-près  impossible.  Les  liens 
commerciaux  ne  sont  sans  inconvénient  qu’entre 
les  peuples  qui  ne  sont  pas  destinés,  par  leur  si- 
tuation et  par  la  uature  des  choses,  à se  faire  la 
guerre. 

Si  les  peuples  avaient  tous  le  même  caractère , 
si , seulement , ils  étaient  soumis  au  même  gou- 
vernement et  aux  mêmes  lois,  on  devrait  sans 
doute  renoncer  aux  douanes  et  au  système  protec- 
teur ; mais,  tant  qu'il  existera  entre  eux  des  inéga- 
lités d’aptitude  industrielle;  tant  que  la  diversité 
des  lois  et  des  gouvernements  , le  sentiment  de  la 
nationalité,  s’opposeront  aux  transports  de  ca- 
pitaux et  d’industrie  que  supposent  les  théories 
des  économistes,  on  pourra  justifier  certaines  res- 
trictions des  tarifs  par  le  besoin  de  conserver 
la  richesse  nationale  des  peuples  les  moins  indus- 
trieux. 

< On  ne  peut  acheter  un  produit  qu’avec  un 
produit  équivalent»,  disent  les  économistes:  donc 
un  peuple  ne  peut  être  appauvri  par  l’action  libre 
du  commerce,  puisqu'il  reçoit  toujours  une  valeur 
équivalente  à celle  qu’il  donne. 

Ce  raisonnement  est  spécieux  , mais  il  manque 
d’exactitude.  La  valeur  des  marchandises,  on  le 
sait,  n’est  point  absolue  ; elle  résulte  de  l’opinion. 
Or,  l’opinion  d’un  peuple  peut  être  moins  raison- 
nable que  celle  d’un  autre  : elle  peut  être  fondée 
sur  un  désir  immodéré  de  jouissances,  sur  la 
paresse,  etc.  Il  est  facile  à un  peuple  comme  à 
un  particulier  de  diminuer  ses  richesses  par  des 
échanges  commerciaux  qui  supposent  une  con- 
sommation considérable  et  improductive.  Un  peu- 
ple qui  échange  des  matières  premières,  des  capi- 
taux disponibles  sous  la  forme  de  numéraire, 
contre  des  produits  destinés  à une  consommation 
immédiate  et  improductive , s’appauvrit  infailli- 
blement : il  dévore  ses  instruments  de  travail  et 
se  ruine  comme  le  prodigue.  Il  est  bon  d’observer 
que  la  concentration,  dans  quelques  mains,  des 
fortunes,  c’est-à-dire  descapitaux  accumulés,  des 
instruments  de  travail,  est  favorable  à cet  ap- 
pauvrissement, parce  que  le  riche  oisif  ne  produit 
point  et  consomme  ordinairement  beaucoup. 

Des  restrictions  de  Douane  sagement  combinées 
tendent  à corriger  les  erreurs  de  ce  genre  que  l’o- 
pinion , résultat  de  tant  de  causes  diverses , peut 
faire  commettre  à un  peuple.  Elles  élèvent  le  prix 
des  produits  de  l’industrie  étrangère  et  en  res- 
treignent ainsi  la  consommation.  Cette  élévation 
de  prix  est  un  tribut  levé  par  l’état  sur  les  consom- 
mateurs des  marchandises  imposées.  Ceux-ci  ne 
sont  appauvris  qu’au  profit  de  l’Etal,  c’est-à-dire  de 
tous  les  contribuables  ; rétablissement  de  la  taxe 
les  oblige  à payer  une  plus  forte  somme  pour  ob- 
tenir la  même  quantité  d’objets  de  consommation 
improductive  qu’au paravent.  L’effet  immédiat  de 
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l’appauvrissement  est  de  les  pousser  au  travail, 
à lu  production , ou  tout  au  moins  à l’économie. 

En  même  temps,  l’élévation  factice  du  produit 
de  l'industrie  étrangère  excite  l'ambition  du  tra- 
vailleur et  du  capitaliste  : ils  s'efforcent  de  réaliser 
des  bénéfices  eu  fournissant  aux  besoins  de  la 
consommation  à meilleur  marché  que  l’étranger: 
ils  travaillent,  ils  produisent.  Ainsi , les  sages  res- 
trictions , en  matière  de  douane , ont  pour  effet  de 
conserver  à la  nation  les  instruments  de  travail, 
les  capitaux  accumulés  entre  les  mains  des  riches 
et  d’exciter,  à-la-fois,  au  travail  le  producteur  et 
le  consommateur. 

Lorsque  nous  avons  supposé  que  le  consomma- 
teur était  riche,  nous  avons  voulu  indiquer  seule- 
ment la  richesse  relative  ; nous  avons  supposé  que 
les  restrictions  frappaient  plus  rigoureusement  les 
objets  dont  la  consommation  est  le  moins  indis- 
pensable. 

Les  économistes  modernes  qui  ont  proclamé  la 
doctrine  du  laisse:  faire  n’ont  pas  tenu  compte 
du  caractère  et  des  passions  des  peuples;  ils  ont 
considéré  l'homme  comme  une  matière  brute  qui 
suivait  le  mouvement  fatal  des  capitaux  au  lieu  de 
le  causer  : ils  ont  cru  à tort  qu'un  peuple  travaille- 
rait également  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale et  sous  un  régime  restrictif. 

Leur  système  est  fondé  sur  cette  hypothèse , 
qu’il  suffit  à un  pays  d’être  dans  les  conditions 
matérielles  les  plus  favorables  au  développement 
de  telle  ou  telle  branche  d'industrie  pour  que  celle 
industrie  y prospère.  C’est  une  erreur.  L’ignorance, 
l’apathie,  l’élévation  de  l'intérêt,  suite  de  la  di- 
sette des  capitaux , peuvent  l'empêcher  même  de 
naître.  L’application  des  capitaux  et  du  travail  à 
telle  ou  telle  espèce  d’industrie  dépend  peut-être 
plus  encore  des  préjugés  et  de  la  routine  que  des 
circonstances  économiques.  C’est  contre  ces  préju- 
gés que  l’action  du  gouvernement  doit  s’exercer, 
en  élevant  le  prix  des  produits  de  l’industrie  qu’il 
veut  exciter,  afin  d’encourager  les  producteurs  à 
s’y  engager,  de  les  indemniser  des  perles  que  cau- 
sent toujours  les  premiers  tâtonnements  de  l’inex- 
périence, et  ne  pas  laisser  improductifs  les  élé- 
ments de  la  richesse  nationale. 

Et  quel  élément  de  richesse  est  plus  considé- 
rable et  plus  fécond  que  le  travail?  Tout  système 
prot  '(  leur  bien  entendu  doit  avoir  pour  but  de 
stimuler  l'industrie  et  le  travail;  il  doit  favoriser 
l’introduction  ii  bon  marché  des  matières  premières 
et  des  instruments,  et  rej>ouv«er  les  produits  du 
travail  étranger. 

Mais  tel  objet  est  le  produit  d’une  industrie  et 
doit  servir  de  matière  première  à une  industrie. 
Evidemment,  il  devra  être  admis  avec  plus  de  fa- 
cilité que  les  objets  susceptibles  d’être  immédiate- 
ment livrés  à la  consommation,  et  qui  sont  inaptes 
à la  production. 

Les  capitaux  disponibles  doivent  être  considérés 
comme  la  principale  des  matières  premières, 
comme  le  plus  énergique  instrument  de  travail. 
Les  importations  de  numéraire  sont  donc  très-fa- 
vorables  au  développement  de  la  richesse  natio- 
nale : elles  ont  pour  effet  l’abaissement  de  l’inté-  I 


| rêt  et  l’élévation  des  prix  ; deux  causes  d'aisance 
j pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Ainsi  ,!es  faus- 
ses théories  des  anciens  économistes  sur  la  ba- 
lance du  commerce  conduisaient  à des  résultats 
pratiques  plus  a\antageux  et  plus  exacts  que  les 
doctrines  des  économistes  modernes. 

Les  tarifs  de  Douanes  protecteurs  ont  pour  but 
principal  de  donner  aux  peuples  dont  l'éducation 
commerciale  et  industrielle  est  moins  avancée  les 
moyens  et  le  temps  de  faire  celle  éducation,  sans 
être  accablés  par  la  supériorité  de  leurs  voisins. 
Si  l’on  admettait  la  liberté  du  commerce  dan*  toute 
son  étendue,  les  peuples  les  moins  industrieux 
seraient  inévitablement  appauvris  et  ruinés  par 
leurs  voisins  plus  habiles.  L'équilibre  finirait  tou- 
jours par  s’élab'ir,  disent  les  économistes.  Sans 
doute;  mais  seulement  après  que  la  ruine  des 
peuples  les  moins  industrieux  sera  i complété. 

Les  tarifs  protecteurs  sont  une  arme  offensive 
pour  les  nations  les  plus  industrieuses,  défensive 
pour  celles  qui  le  sont  moins.  Ce  serait  folie  d’y 
renoncer,  surtout  en  présence  des  prohibitions  et 
des  restrictions  de  tonte  sorte  établies  et  mainte- 
nues par  l’Angleterre.  On  a déjà  remarqué  com- 
bien cette  puissance,  dont  les  missionnaires  prê- 
chent bien  haut  la  liberté  commerciale,  est  elle- 
même  éloignée  de  l’admettre,  malgré  sa  supério- 
rité industrielle.  Elle  invite  les  autres  nations  à se 
désarmer,  et  elle,  la  plus  forte,  la  plus  envahis- 
sante , elle  reste  armée. 

L’influence  qu’elle  a exercée  sur  les  destinées 
du  Portugal  montre  mieux  que  toutes  les  théories 
quel  est  le  résultat  des  liaisons  commerciales  entre 
un  peuple  industrieux  et  un  peuple  non  indus- 
trieux. Avant  le  traité  de  Mctlnien,  l’Angleterre, 
déjà  riche  |>ar  son  industrie,  manquait  de  capi- 
taux. !.e  Portugal , au  contraire,  possédait  des  ri- 
chesses considérables , surtout  eu  numéraire  ac- 
cumulé ; il  vivait  sur  ses  profit?  du  seizième  siècle. 
Il  se  mit  à acheter  des  objets  de  consommation 
qui  tiraient  presque  toute  leur  valeur  du  travail 
anglais:  cil  échange,  il  donnait  un  peu  de  comes- 
tibles , mais  surtout  des  matières  premières  et  du 
numéraire. 

Il  fut  bientôt  évident  que  ce  commerce  appau- 
vrissait le  Portugal  et  enrichissait  l’Angleterre. 
L’abaissement  du  taux  de  l'intérêt  fournit  aux 
producteurs  anglais  de  nouvelles  ressources,  et  le 
prix  des  immeubles  anglais  s’éleva.  Eu  même 
temps  les  capitaux  disponibles  du  Portugal  dimi- 
nuaient; le  prix  de  ses  immeubles  s'abaissait,  et 
l’intérêt  de  l'argent  s’élevant  toujours,  augmentait 
les  difficultés  qui  enlruvaient  le  développement 
de  l’industrie  nationale.  Les  matières  premières 
et  les  capitaux  métal’ iques  produisaient  à l’Angle- 
terre de  nouvelles  richesses.  Le  Portugal  avait  di- 
minué les  siennes  en  achetant  des  objets  desimpie 
consommation. 

Des  causes  politiques  ont , il  est  vrai , concouru 
avec  les  causes  économiques  à l'appauvrissement 
du  Portugal.  Les  grandes  familles,  propriétaires 
des  instruments  de  travail,  ont  mieux  aimé  ache- 
ter les  produits  des  manufactures  anglaises  que 
d’utiliser  leurs  richesses  au  profit  des  travailleurs 
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de  leur  pays.  La  paresse  naturelle  de  la  population 
portugaise  est  Lien  connue,  et  l'influence  du  clergé 
catholique,  notamment  eu  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt de  l’urgent,  a pu  exercer  une  action  funeste. 
Al  a i > plus  ces  causes  étaient  puissantes,  plus  le 
Portugal  avait  besoin  d’un  système  prohibitif  éner- 
gique. Il  fallait  apprendre  aux  Portugais  à payer 
l'etranger  avec  les  produits  de  leur  travail  et  non 
avec  l»*g  richesses  que  leurs  pères  leur  avaient  lé- 
guées. Le  marquis  de  Pombal  l'avait  bien  com- 
pris. 

C'est  pour  éviter  A leurs  compatriotes  le  sort  du 
Portugal  que  la  plupart  des  gouvernements  de 
l'Europe  ont  répondu  par  des  prohibitions  aux 
prohibitions  de  l'Angleterre,  qu'ils  ont  renouvelé 
avecleuLeur,  et  sous  une  forme  padliquc,  le  sys- 
tème continental.  (Y.  Oui' AN  LS  ALLEMANDES).  Ils 
ont  senti  que  l’Angleterre  avait  pris  pour  rôle 
d’exciter  les  peuples  aux  dépenses  folles , comme 
uii  Uftirier  excite  un  jeune  homme  prodigue:  ils 
ont  mis  les  j>cupleseü  tutelle  et  leur  ont  imposé  lu 
nécessité  de  réduire  leurs  dépenses  ou  de  ne  les 
payer  qu’avec  les  produits  de  leur  travail.  La 
guerre  que  l’Angleterre  fait  an  gouvernement  chi- 
nois, pour  le  contraindre  à laisser  empoisonner  ses 
peuples, montre  jusqu'où  peut  aller  le  cynisme  de 
la  politique  britannique  et  combien  sont  sages  les 
tarifs  de  Douane  qui  repoussent  les  produits  de 
son  industrie. 

La  Suisse  a pu  se  passer  de  Douanes,  parce  que 
sa  pauvreté  primitive  la  défendait;  parce  que  sa 
population  , sobre  dans  scs  goûts  de  consomma- 
tion, laborieuse  et  façonnée  depuis  longtemps  à 
l'industrie,  lie  fournissait  aucune  prise  à la  con- 
currence étrangère.  Elle  n’a  d'a  Ileurs  pu  jamais 
songera  jouer  un  rôle  politique  bien  actif. 

I j France,  dont  la  situation  est  si  différente, 
doit  conserver  'es  barrières  protectrices  de  ses 
Douanes.  Puissance  essentiellement  politique  et 
militaire,  elle  doit  concentrer  ses  ressources , éta- 
blir son  industrie  sur  les  matières  premières  que 
sou  agriculture  produit,  et  ne  point  s'asservir  à 
l'industrie  des  nations  rivales.  Mais  elle  doit  avant 
tout  reformer  un  tarif  dont  les  diverses  disposi- 
tions se  contredisent  ou  sont  contrariées  par  une 
vicieuse  répartition  de  l’impôt.  Il  faudrait  qu’en 
établissant  ses  tarifs,  le  gouvernement  ne  proté- 
geât ni  aveuglément,  ni  avec  excès,  qu'il  lie  se 
laiss&i  point  dominer  par  les  exigences  passion- 
nées, et  presque  toujours  injustes  de  l’intérêt  par- 
ticulier ; qu’il  ne  perdit  jamais  de  vue  que  toute 
protection  impose  un  tribut  au  consommateur  et 
doit  aiguillonner  l'industrie,  non  lui  rendre  l'indo- 
lence profitable. 

La  question  du  tarif  des  Douanes  se  rattache  à 
benucoup  d'autres,  et  notamment  à celles  relatives 
au  commerce  extérieur,  à la  distribution  des  ri- 
chesses, aux  salaires,  etc.  Mais  celles-ci  n'entrent 
point  din^ctcment  dans  notre  sujet,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  les  aborder.  A plus  forte  raison 
ne  tenterons-nous  pas  la  critique,  môme  superfi- 
cielle, du  tarif  actuel  des  Douanes  françaises. 
Nous  avons  voulu  seulement  réfuter  des  théories 
spécieuses  qui  jouissent  aujourd'hui  de  la  faveur 
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publique  et  qui , cependant,  à nos  yeux,  sont  faus- 
ses et  pourraient  causer  des  erreurs  funestes  aux 
vrais  intérêts  de  la  France.  Cocrcelle-Seneuil. 

DOUANES  ALLEMANDES.  De  tous  les  faits 
commerciaux  qui  se  sont  produits  depuis  dix  ans, 
celui  de  l’union  des  Douanes  Allemandes  est  sans 
contredit  le  plus  important.  Le  congrès  de  Vienne 
avait  placé  le  germe  de  l'association  des  Douanes 
dans  le  pacte  fédéral  même  ; l’article  19  de  cet  acta 
porte  que  * les  étals  confédérés  se  réserrent  de 
déliliérer  , dès  la  première  réunion  de  la  Diète  à 
Francfort,  sur  la  manière  de  régler  les  rapporta 
de  commerce  et  navigation  d’un  État  à l’autre.  * 
Il  a fallu  dix-huit  ans  pour  réaliser  ce  projet,  et 
ce  n'est  qu’a  près  la  Dévolution  de  juillet  que  l'U- 
nion a pris  quelque  consistance  et  les  formes  d’une 
association  sérieuse.  Jusqu'à  ce  moment,  le  frac- 
tionnement commercial  de  l’Allemagne  participai 
de  sa  division  politique;  tout  était  coupé  par  des 
barrières,  pur  des  lignes  de  Douanes  , cloque  pe- 
tit prince  avait  son  système  de  finances,  d'impôts 
et  de  monopoles  ; des  mesures  fiscales  aussi  va- 
riées que  nombreuses  entravaient  tout , paraly- 
saient les  transactions  les  plus  simples  et  faisaient 
île  l'Allemagne  une  espèce  d'échiquier  industriel 
où  chaque  case  était  pour  ainsi  dire  hermétique- 
ment fermée.  Avec  un  pareil  système,  les  capitaux 
restaient  sans  mouvement,  les  échanges  ne  se  fai- 
saient qu’au  prix  des  plus  grands  sacrifices , cl  lo 
transit  des  marchandises  éprouvait  des  difficultés 
sans  fin.  Cet  état  do  choses  avait  été  moins  sen- 
sible pendant  les  longues  guerres  de  1793  à 1814; 
mais  aussitôt  que  la  jtaix  donna  une  meilleure 
direction  et  une  plus  grande  vigueur  au  travail , 
le  besoin  de  débouchés  se  fit  sentir,  et  les  gou- 
vernements comme  les  particuliers  comprirent  que 
ces  ruineuses  entraves  devaient  disparaître,  si  l'ou 
ne  voulait  pas  rester  en  arriéré  du  mouvement 
industriel  des  autres  peuples.  Iai  presse  des  petit* 
Etats  constitutionnels  agita  d’abord  la  question  , 
puis  on  forma  des  congrès  commerciaux  à Vienne 
et  à Stuttgart.  Le  problème  Tutdifficile  à résoudre: 
la  divergence  des  intérêts  suscitait  des  embarras 
sans  nombre , et  l'horreur  dos  gouvernements 
d’oulrc-Hhiu  pour  toute  innovation  aurait  proba- 
blement maintenu  la  situation  commerciale  de 
l'Allemagne  dans  le  plus  déplorable  statu  quo,  si  les 
lois  de  Douanes  françaises,  promulguées  à partir 
de1820,n'uva'mut  retiré  à quelques  États  de  la  con- 
fédération germanique  une  grande  partie  de  leurs 
débouchés.  l>;  roi  de  Wurtemberg  vint  à Paris 
en  1831,  dans  l'espérance  d’obtenir  quelques  oui- 
cessions  en  faveur  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  son  royaume,  menacés  de  mort  par  les  récentes 
lois  de  Douanes  françaises.  Après  avoir  sollicité  en 
vain  auprès  de  M.  de  Villèle,  il  se  vit  contraint  à 
chercher  chez  scs  voisins  d'Allemagne  les  i.vuios 
que  la  France  lui  fermait.  A sou  retour  de  Paris,  il 
entama  immédiatement  des  négociations  avec  la 
roi  de  Bavière,  et,  le  28  juillet  1824,  un  premier 
traité  d'alliance  commerciale  fut  signé  entre  les 
gouvernements  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et 
des  principautés  de  Hohenzollern-Sigmaringen  et 
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Hohenzollcrn-Hcchingen.  lu  Bavière  et  le  Wur- 
temberg invitaient  les  Etats  voisins  à donner  leur 
adhésion,  espérant  unir  ainsi  les  Étals  du  Midi  et 
et  du  centre  de  l'Allemagne  dans  une  seule  ligue 
commerciale.  Il  n'était  pas  question  alors  de  com- 
muniquer ce  traité  aux  États  du  Nord,  avec  l’in- 
vitation d'y  adhérer  : les  rois  de  Bavière  et  de 
W urtemberg  s'applaudissaient  de  cet  accroisse- 
ment de  leur  puissance,  et  croyaient  opposer  une 
barrière  à l’ambition  et  à l'envahissement  de  la 
Prusse. 

Ce  traite  du  28  juillet  1821,  qui  excita  un  grand 
enthousiasme  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  causa 
les  plus  vives  inquiétudes  dans  le  Nord , parce 
qu'à  Berlin  ou  soupçonna  l'Autriche  d'avoir  poussé 
à cette  alliance  commerciale  pour  s'attacher  plus 
étroitement  les  deux  plus  importants  des  États 
secondaires  de  la  confédération  , et  enlever  a la 
Prusse  toute  influence  sur  les  destinées  de  l’Alle- 
magne centrale.  Dès- lors,  le  cabinet  de  Berlin 
conçut  la  pensée  de  sa  ligue  commerciale  : il  fit 
des  propositions  à quelques  petits  Étals  allemands 
enclavés  dans  son  territoire  ; et,  en  182C,  la  Prusse 
et  la  IIcsse-Électorale  posèrent  les  premiers  fon- 
dements d'une  association  commerciale  qu'on  ap- 
pela {'Union  p ntt  tienne.  Plusieurs  petits  Etats,  no- 
tamment les  duchés  d'Anhalt-koetheu , Anlialt- 
Dessau  et  Hesse-Hombourg,  s'y  joignirent.  De  son 
côté  , l'association  bavaro-wurtembergeoise  s’aug- 
menta du  royaume  de  Saxe,  du  grand  duché  de 
Hesse-Darmstadt , des  duchés  de  Saxe-Weimar, 
Saxe-Meiningen,  Saxe-Alteubourg,  Saxe-Cobourg 
et  de  divers  États  moins  importants  du  centre  de 
l'Allemagne. 

Après  une  foule  d'hésitations  et  de  dissidences, 
grâce  à la  politique  habile  du  cabinet  de  Berlin, 
les  deux  ligues  sc  fondirent  en  une  seule  associa- 
tion, et  signèrent,  le  22  mars  1833,  l'acte  qui  cons- 
titua l'Union  des  Douanes  allemandes  actuelle, 
dont  la  Prusse  est  l’Ame.  Plus  tard , les  enclaves 
de  la  Thuringe,  Bade,  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort  complétèrent  l'Union  qui  comprend  au- 
jourd'hui la  majorité  de  la  confédération  germa- 
nique. L'Autriche  est  restée  étrangère  a l'Union 
et  a été  jouée  par  la  Prusse  avec  un  art  infini. 
M.  de  Mctternich  ne  vit  dans  les  propositions  de  la 
Prusse  à quelques  petits  États  qu'une  mesure  de 
police.  Depuis  quatre  ans,  seulement , il  a compris 
que  la  monarchie  de  Frédéric  pousse  doucement 
la  monarchie  de  Marie-Thérèse  en  dehors  de  la 
solidarité  germanique.  I^c  Hanovre  et  le  Bruns- 
wick se  sont  abstenus  également  d'adhérer  à l'U- 
nion allemande,  parce  que  les  souverains  des  deux 
pays,  unis  par  des  liens  étroits  de  parenté  avec  la 
maison  régnante  d'Angleterre,  ne  veulent  pas 
faire  tort  au  tommerce  de  ce  pays.  I.e  duché 
de  Holstein  et  les  deux  grands  duchés  de  Mecklem- 
bourg,  qui  touchent  à la  mer,  qui  n'ont  pas  de 
manufactures  et  qui  échangent  les  produits  de  leur 
agriculture  contre  les  produits  des  fabriques  an- 
glaises et  françaises,  sont  et  demeureront,  autant 
qu'il  leur  sera  possible,  en  dehors  de  l’association. 
Il  en  est  et  sera  de  même  des  trois  villes  anséu- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck.  A pari  ce* 


Etals,  le  reste  de  la  confédération  germanique  est 
entré  dans  l’Union  et  s’est  ainsi  rangé  sous  le 
protectorat  de  la  Prusse. 

L'Union  est  classée  en  dix  cercles  (l)  douaniers, 
régis  par  les  mêmes  principes,  les  memes  tarifs 
et  les  memes  réglements.  Elle  comprend  plus  de 
vingt-cinq  millions  d'ftmes  et  huit  mille  lieues 
carrées  d’Allemagne.  Elle  vient  de  se  lier  avec  la 
Hollande  par  une  convention  sigtiée  a Berlin  le  21 
janvier  1839.  Elle  travaille  it  se  rattacher  par  des 
conventions  semblables  la  Suisse  et  la  Belgique,  et 
poursuit  avec  persévérance  auprès  des  États  dis- 
sidents les  accessions  qui  lui  mauqueut. 

Le»  limites  extérieures  de  l'association,  c’est-à- 
dire  les  frontières  gardées  par  un  corps  de  doua- 
niers, oflreul  un  développement  de  1 ,W*-4  lieues  de 
Prusse.  Les  pays  qui  bordent  cette  frontière  sont  : 
la  Belgique , le  Daueniarck , la  Pologne,  le  Mec- 
klembourg,  la  Russie,  le  Brunswick,  le  Hanovre, 
l'Autriche,  la  Suisse  et  la  France.  L'association 
touche  de  plus,  par  une  ligne  de  130  lieues  de 
côtes,  à la  Baltique. 

On  sent , de  prime-abord , que  la  fusion  de  ces 
Etats  a été  extrêmement  favorable  au  service  ad- 
ministratif des  Douanes.  Tel  Étal  qui  se  trouvait, 
avant  l'Union, chargé  d’un  corpsde  douaniers, n'a 
plus  aujourd’hui  qu’une  dépense  très-modique  à 
faire  pour  ce  service;  d'autres  Étals,  qui  se  trou- 
vent toul-a-fail  dans  l’intérieur  de  l'association  , 
ne  supportent  plus  aucune  charge.  Six  des  cercles 
de  l'Union  touchent  à la  frontière  générale  ; les 
autres  sont  à l'intérieur  et,  par  conséquent,  ne  par- 
cipcnt  pas  au  service  des  Douaues.  Cette  divi- 
sion a été  adoptée  pour  ne  pas  compliquer  l'en- 
semble du  système.  Oii  n'y  trouve  point  les  petits 
Étals  de  l'Allemagne,  parce  qu'ils  sont  arrivés  à 
l’association  sous  le  patronage  d’un  des  grands 
pays.  Ainsi,  par  exemple,  le  Wurtemberg  a absorbé 
les  deux  Hohenzollern,  le  cercle  de  Thuringe  com- 
prend les  quatre  duchés  de  Saxe,  la  principauté 
de  Reusa  et  plusieurs  autres  petites  souverainetés. 
Malgré  ces  adjonctions,  lu  Thuringe , comme  le 
Wurtemberg,  n'a  qu'une  voix  dans  les  décisions. 
Pour  qu'une  mesure  soit  valable  , il  faut  que  les 
dix  États  principaux , ou  pour  mieux  dire  les  dix 
unité»,  donnent  leur  adhésion  ; la  résistance  d'un 
seul  des  dix  gouvernements  paralyserait  tout. 
L'association  est  obligatoire  pour  tous  les  Étals 
jusqu’en  1812;  à partir  de  celte  époque,  les  ter- 
mes sont  de  dou/.e  ans. 

Quunt  à l'administration  des  douanes,  elle  est 
extrêmement  simple.  Chacun  des  pays  associés 
reçoit,  pour  la  garde  de  sa  frontière,  une  somme 


(i)  Voiri  le  tableau  de  ces  cercles  avec  leur  imputation  et 


superficie  : 
Prusse, 

1 3.690.653  habitants,  5,137  lieues  carrées. 

Bavière, 

4.251,118 

— 1,477 

— 

Saxe, 

i,sv:,gm 

— 280 

— 

■Wurtemberg, 

1,631.779 

— 385 

— 

Fade, 

1,232,183 

— 280 

— 

Hesse-Klectorale 

, 640,674 

— 182 

— 

Ilesse-G.-I>ucalc 

. 769.691 

— 119 

— 

1 hunnge , 

008.478 

— 233 

— 

Nassau  , 

373.601 

— 83 

— 

Francfort . 

60,000 

— 4 

— 

25,143  867 

— 8,200 

- 
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fixe  prélevée  sur  le  produit  des  Douanes,  elles 
recettes  sont  ensuite  partagées  d'après  la  popula- 
tion des  Etals  de  l'Union.  Si  les  frais  de  Douanes 
étaient  mis  à la  charge  des  gouvernements  qui 
touchent  aux  frontières,  il  se  trouverait  que , eu 
égard  il  l’étendue  des  limites,  plusieurs  d’entre 
eux  supporteraient  des  frais  hors  de  pro|iortiou 
avec  leur  revenu,  calculé  sur  lu  |K>pulatioti,  et  que 
d’autres,  le  Wurtemberg,  par  exemple,  qui  n’a 
que  trois  lieues  de  frontière  à garder,  recevraient 
une  part  trop  forte  des  produits.  La  répartition 
des  recettes  se  fait  d’après  des  comptes  généraux 
dressés  au  bureau  central  du  contrôle  , et  à la  fin 
de  chaque  exercice  les  États  se  paient  entre  eux 
leurs  comptes. Ceux  qui  ont  trop  reçu  font  le  solde 
de  ceux  qui  n’ont  pas  perçu  les  sommes  qui  leur 
reviennent  d’après  le  chiffre  de  leur  population  ; de 
sorte  qu’il  n’y  a pas  de  caisse  centrale  qui  vienne 
compliquer  le  mouvement  des  fond».  Il  y a pour 
l’apurement  de  ces  comptes  des  conférences  an- 
nuelles où  ou  s'occupe  des  améliorations  à intro- 
duire dans  le  système  et  des  instructions  à donner 
à tous  les  agents  des  Douanes  de  l’Union. 

Le  tarifes!  ordinairement  fixé  pour  deux  ans; 
mais  ce  terme  n’est  pas  de  rigueur.  Oii  l’a  l>asc , 
autant  que  possible,  sur  l’ancien  tarif  prussien , 
plus  élevé  que  ne  l’étaient  ceux  de  la  plupart  des 
États  de  la  confédération  germanique.  Ce  tarif 
n’admet  pas  de  prohibition. 

Les  articles  qui  entrent  en  franchise  sont  au 
nombre  de  vingt-huit,  parmi  lesquels  on  remar- 
que la  houille  et  les  matières  qui  servent  à la  fa- 
brication des  pûtes  céramiques.  Tous  les  objets 
qui  ne  figurent  pas  dans  le  tarif  sont  frappes  d’une 
taxe  uniforme  de  1 fr.  85  cent,  par  quintal  prus- 
sien ( 107,06  grammes  ).  Tous  les  droits  sont  éta- 
blis d’après  le  |>oids,  d’après  le  volume  ou  d’après 
les  unités,  mais  jamais  sur  la  valeur.  On  a favo- 
risé, dans  l’application  des  tarifs,  l’entrée  de  ce 
qu’on  appelle  les  matières  premières,  et  on  a 
cherché  à protéger  par  des  droits  plus  forts  les 
produits  manufacturés.  I.es  objets  les  plus  impo- 
sés sont  la  quincaillerie  fine,  l’horlogerie,  l’orfè- 
vrerie, les  pètes  céramiques  et  les  glaces.  Les  ru- 
bans, la  passementerie,  la  batiste  paient  environ 
80  fr.  le  quintal  ; les  dentelles  le  double.  Les  che- 
vaux et  mulets  paient  5 fr.  50  cent,  per  tète.  l-es 
boeufs,  18  fr.  05  cent.  ; et  les  vaches,  11  fr.  15c.; 
les  eaux-de-vie  et  les  vins  supportent  un  droit  de 
57  fr.  50  cent,  par  100  litres,  ce  qui  équivaut  à 
1 44  fr.  par  banque,  droit  qui  fuit  le  plus  grand  tort 
aux  celliers  du  Médoc  et  aux  caves  de  la  Champagne 
et  de  la  Bourgogne.  Le  sucre  brut  destiné  aux  raf- 
fineries paie  18  fr.  55  cent,  par  quintal.  Lorsqu’il 
est  livré  directement  si  la  consommation  sans  être 
raffiné, il  acquitte  2i  fr.  40 cent.,  et  le  sucre  b anc 
raffiné  40  fr.  80  cent.  Le  quintal  de  fer  acquitte  à 
l’entrée  5 fr.  71  cent. , et  toutes  les  fontes  entrent 
en  franchise  complète,  ainsi  que  la  laine  brute,  le 
colon  brut,  les  peaux  cl  les  cuirs. 

L’union  des  Douanes  a subitement  donné  à l’Al- 
lemagne tous  les  avantages  d’un  grand  pays  : l'ap- 
provisionnement intérieur  est  devenu  très-facile  ; 
une  foule  d’objets  qu’on  cherchait  autrefois  il  l’o- 
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franger  sont  aujourd'hui  livrés  par  les  États  asso- 
ciés. I^s capitaux  de  la  Ba>  ière  se  portent  mainte- 
nant dans  le  Wurtemberg,  et  réciproquement  ; les 
ouvriers  ne  sont  plus  assiijélis  à une  seule  et 
même  localité,  et  l’industriel  peut  choisir  rempla- 
cement de  sa  manufacture  sans  crainte  d’être  gêné 
par  cent  lignes  de  Douanes  et  mille  lois  contra- 
dictoires. Le  résultat  général  et  actuel  obtenu  par 
l'association  est  un  plus  grand  développement  des 
facultés  productives,  un  accroissement  de  richesse» 
eide  bien  être,  et  une  liberté  d’action  qui  aura, 
dans  l’avenir , les  plus  heureuses  conséquences 
pour  l'Allemagne. 

Sous  le  rap|>orl  politique,  l’organisation  de  l’U- 
nion  est  une  révolution  complète  : car  elle  a dé- 
truit, au  profil  de  la  Prusse  et  de  la  civil  salion  , 
la  monstrueuse  complicatiou  établie  par  le  con- 
grès de  Vienne,  et  qui  rendait  impossibles  lion- 
seulemeul  le  commerce  et  l’industrie,  mais  aussi 
l’unité  et  la  nationalité  allemandes. 

Une  convention , conclue  le  30  juillet  1838, 
entre  les  gouvernements  associés,  a réglé  les  bases 
d’un  système  monétaire  commun  à tous  les  Etats 
de  l’Union,  et  a donné  cours  partout  à la  mon- 
naie et  au  papier-  monnaie  prussiens.  Duiis  les 
conférences  tenues  à Berlin,  l'année  dernière,  on 
a adopté  un  système  unitaire  de  poids  et  mesures. 
Toutes  ces  dispositions  oui  augmenté  l'importance 
de  la  Prussc,el  l’art.  32  de  la  loi  du  22  mars  1833, 
qui  établit  le  droit  réciproque  d’intervention  des 
Etats  associés  dans  les  allai  res  les  uns  des  autres, 
soumet  de  fait  à sou  contrôle  la  plupart  des  actes 
d’administration  intérieure  des  autres  Étais,  et 
même  leurs  actes  extérieurs  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  matériels. 

Ainsi , la  Prusse  s’achemine  vers  un  ordre  de 
choses  qui  absorbera  presque  toute  l’Allemagne  ; 
l'unification  des  peuples  allemands,  prophétisée 
par  Nrt|H)lé«ui  ii  Sainte-Hélène,  se  trouve  réalisée, 
et  l’Allemagne  est  près  de  retrouver  l'unité  et  de 
reprendre  place  |«irmi  lesgrandesnatioiis.il  était 
réservé  il  une  association  de  Douanes  d’accomplir 
ce  que  n’ont  pu  ni  la  religion , ni  l'enthousiasme 
politique!  A.  Hettmann. 

DKACîONXADES.  « Vers  la  fin  de  1084  et  nu 
commencement  de  1085,  tandis  que  Louis  XIV, 
toujours  puissamment  armé , ne  craignait  aucun 
de  ses  voisins,  les  troupes  furent  envoyées  dans 
toutes  les  villes  et  dons  tous  les  chftteaux  où  il  y 
avait  le  plus  de  protestants;  et  comme  les  dragons, 
assez  nia!  disciplinés  dans  ce  temps,  furent  ceux 
qui  commirent  le  plus  d’excès  , ou  appela  celle 
exécution  la  üragonrtade  (1  ).  » 

Depuis  que  ces  ligues  ont  été  écrites,  le  pluriel 
a prévalu  et  l’on  dit  les  Dragonnade». 

Ces  Dragonnades,  tristes  fruits  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nautes  , ont  fait  à la  mémoire  d<i 
Louis  XIV  une  tache  ineffaçable. 

Si  l’on  ne  les  connaissait  que  par  ce  que  Vol- 
taire en  rapporte,  on  s’en  ferait  une  idée  fort 
inexacte.  Partout  où  elles  s’exercèrent,  ces  perse- 

( |)  Voltaire.  Siècle  de  l/wi»  X/t*.  ch.  3o. 
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cutions  firent  couler  en  abondance  le  sang  et  les 
larmes;  mois,  nulle  part,  elles  ne  prirent  un  ca- 
ractère aussi  violent  et  ne  provoquèrent  d’aussi 
terribles  représailles  que  Hans  les  Cévennes.  I-i 
ce  ne  fut  plus  une  persécution,  ce  fut  une  guerre 
civile  parfaitement  caractérisée,  une  guerre  civile 
avec  tous  les  excès,  toutes  les  fureurs  que  le  fana- 
tisme religieux  peut  produire. 

Deux  figures  y font  tout  d’abord  saillie  cl  mé- 
ritent surtout  d’ôlre  remarquées,  parce  qu'elles 
résument  à elles  seules  les  deux  partis  contraires. 
L’une  est  celle  de  Baville,  intendant  du  Ijuigue- 
doc,  homme  dur,  impitoyable,  digne  instrument 
du  ministre  (J),  qui,  du  sein  d’une  cour  devenue 
dévote  après  avoir  été  longtemps  licencieuse , 
écrivait  en  1685  ces  paroles  atroces:  « Sa  Majesté 
t veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernière»  rigueurs 
* à ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  rc- 
« ligion.  » — L’autre  figure  est  celle  de  Jean  Cava- 
lier, qui,  de  garçon  boulanger,  s’était  fait  chef  de 
bande.  Jeune , mais  prudent  et  brave  ; sans  ins- 
truction, mais  doué  des  grandes  qualités  de  l’Ame 
que  l’instruction  ne  donne  pas,  Jean  Cavalier  fut 
l’un  des  [dus  intrépides,  des  plus  habiles  et  des 
plus  heureux  adversaires  des  troupes  royales  (1). 

Baville  avait  juré  d’éteindre  dans  le  sang  le 
protestantisme  du  Languedoc  ; il  ne  tint  que  trop 
bien  parole.  Bientôt  les  Cévennes  devinrent  le 
théâtre  d’une  guerre  de  cannibales;  tout  proies-  | 
tant  qui  tombait  vivant  dans  les  mains  des  troupes 
royales  était  immanquablement  mis  à mort  au 
milieu  des  tortures  le*  plus  affreuses.  Ia?s  Céve- 
nols, île  leur  côté,  n 'épargnaient  pas  les  catholi- 
ques. Ils  rendaient  massacres  pour  massacres , 
incendies  pour  incendies. 

Cette  lutte,  inutile  autant  que  funeste,  occupa 
successivement  trois  maréchaux  de  France,  Monl- 
revel,  Villars  et  Bervviek  ; I ’S  désastres  de  la  guerre 
de  la  succession  et  l’épuisement  des  Cévenols  [lu- 
rent seuls  y mettre  fin. — Déplorons  en  terminant 
l’aveuglcmeut  de  ceux  qui  croient  que  c’est  pnr 
les  persécutions  et  les  supplices  qu’on  peut  com- 
battre victorieusement  des  principes  enracinés 
dans  le  cuîtir  des  hommes.  Celle  vérité  n’est  pas 
moins  applicable  à la  politique  qu’à  la  religion. 
(V.  Abjuration).  II.  Th. 

DRAPEAUX.  Ce  sont  de  grandes  pièces  d'é- 
toffes, de  couleurs  déterminées,  chargées  d'em- 
blème* ou  d’inscriptions,  fixées  par  un  des  côtés 
le  long  d’un  grand  bâton  ou  hampe,  et  servant  à 
guider  les  troupes  dans  la  mêlée  et  à leur  faciliter 
les  moyens  de  se  reconnaître  cl  do  se  rallier.  Les 
soldats  doivent  défendre  leurs  Drapeaux  jusqu’à 
la  dernière  extrémité,  et  se  faire  tuer  plutôt  que 
de  les  abandonner  à l’ennemi. 

Sous  l'ancienne  monarchie  et  du  temps  même 
de  la  Restauration,  on  ne  remettait  aux  régiments 
des  Drapeaux  neufs  qu’après  les  avoir  solennelle- 
ment bénis.  C'était  presque  toujours  des  évêques 

(l)  Louvoit. 

(i)  Jean  Cavalier  eat  mort  en  Çniiteterre  avec  le  titre  de 
gouverneur  de  nie  de  Jersey. 
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qui  accomplissaient  cette  cérémonie.  Un  des  plus 
beaux  discours  de  Massillon  est  celui  qu’il  prononça 
pour  la  bénédiction  des  Drapeaux  du  régiment  de 
Catinat. 

Anciennement,  le  Drapeau  royal  portait  le  nom 
de  Pennon;  sous  Charles  VIII , on  l’appela  Cor- 
nette royale  ou  Cornette  blanche.  Ce  même  nom 
de  Cornette  désigna,  dès  le  temps  de  l>ouis  XII, 
les  Drapeaux  de  la  cavalerie  légère. 

On  ne  déployait  la  cornette  blanche  que  quand 
les  rois  étaient  à l’armée.  I^s  militaires  qui  ser- 
vaijnl  sous  cette  cornette  ne  recevaient  d’ordres 
que  du  roi  ; c’étaient  des  princes  ou  de  grands  of- 
ficiers de  la  couronne.  Il  fallait  que  le  porle-cor- 
netle  blanche  restât  sur  le  champ  de  bataille  mort 
ou  vif.  Quand  il  était  fait  prisonnier,  le  roi  était 
tenu  de  payer  sa  rançon.  Il  se  logeait  près  de 
l’habitation  royale , et  la  cornette  blanche  était 
placée  dans  la  ruelle  de  son  lit.  Ces  usages  bizarres 
ont  fuit  leur  temps.  Il  n’y  a plus  eu  France,  de- 
puis 1789,  ni  pennon  royal,  ni  cornette  blanche, 
ni  aucun  Drapeau  particulier  à la  royauté;  il  n’y 
a que  le  Drapeau  national. 

Les  Drapeaux  dos  Turcs,  appelés  Tugs,  ont  une 
forme  particulière.  Ils  consistent  en  uiiu  queue  de 
cheval  teinte  en  rouge,  attachée  et  arrêtée  par  un 
boulon  d’or,  à l’extrémité  d’un  bâton  don:éJi»cre 
longueur.  Quand  le  grand-seigneur  marche  à la 
guerre,  on  porte  devant  lui  sept  de  ces  tugs.  Le 
grand- visir  et  trois  des  principaux  [tachas  de  l'em- 
pire ont  le  privilège  d’en  arborer  trois;  les  pachas 
non  visirs  «leux,  et  les  beys  un  seulement. 

I Turcs  ont  encore  un  Drapeau , le  fiajuxac, 
ou  étendard  de  Mahomet.  Celui-ci  est  conservé 
précieusement  dans  le  sérail  de  Constantinople. 
Les  Turcs  croient  qu’il  a été  apporté  du  ciel  et 
donné  à Mahomet  comme  un  signe  infaillible  de  sa 
victoire  sur  les  chrétiens.  Par  un  usage  passé  en 
loi,  lorsque,  dans  des  circonstances  graves,  le  sul- 
tan fait  exposer  cet  étendard  , tous  les  Turcs  qui 
ont  atteint  l'âge  de  sept  ans  sont  tenus  de  prendre 
les  armes,  s’ils  ne  veulcut  passer  pour  ennemis 
du  prophète.  B.-C. 

DROIT.  Comment  définir  le  mot  le  plus  ag- 
irait et  le  plus  usité,  le  [dus  clair  à l’esprit  et  le 
[dus  oltscur  à l’analyse?  On  ne  saurait  se  faire 
comprendre  que  par  des  équivalents  qui  eux-mê- 
mes auraient  besoin  d’être  expliqués.  Dirons-nous 
par  exemple  que  le  Droit,  c’est  le  juste?  Mais 
qu’est-ce  que  le  juste?  C’est  ce  qui  repose  sur  le 
Droit.  Ain»i  nous  sommes  toujours  entraiués  dans 
un  cercle  infranchissable  où  les  mots  restent  sans 
force  devant  la  pensée  impatiente,  où  la  langue 
refuse  de  se  prêter  aux  exigences  de  la  démon  - 
t ration.  Il  semble  qu’il  entre  dans  le  génie  des 
peuples  d’environner  de  mystère  les  paroles  qui 
renferment  le  plus  de  puissance. 

Toutefois,  par  nue  heureuse  compensation,  l’on 
retrouve  dans  le  langage  primitif  une  admirable 
simplicité  qui  en  révèle  le  véritable  sens  par  une 
com[>araisoii  matérielle  et,  pour  ainsi  dire,  vul- 
gaire. l’ar  exemple,  si  nous  dégageons  le  mot  Droit 
| de  toutes  les  abstractions  qui  l’obscurcissent,  si,  le 
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faisant  sortir  du  langage  figuré,  nous  le  ramenons 
à son  sens  propre,  au  lieu  d'un  substantif,  nous 
aurons  uu  adjectif,  qualifiant  ce  qui  ne  dévie  pas  ; 
nous  aurons  mathématiquement  la  notion  de  la 
ligue  droite,  c’est-à-dire  du  meilleur  chemin  à sui- 
vre. Eu  effet,  en  morale  et  en  politique,  le  Droit 
u’est  que  l’expression  figurée  de  lu  ligne  droite. 

Eu  latin,  le  mot  rectum  offre  absolument  la 
même  image  et  le  même  sens,  connue  eu  anglais 
le  mot  righl  et  eu  allemand  reckt,  tous  deux  déri- 
vés du  premier. 

Rectum  signifie  également  Droit , juste  et  hon- 
nête. Il  en  est  de  même  de  ses  deux  dérivés.  Ils 
renferment  également  l’idée  du  vrai,  comine  dans 
cette  phrase  anglaise  : you  are  right,  tu  dis  vrai. 

Eu  effet  le  Droit,  le  juste,  l'honnête,  le  vrai,  ne 
sont  que  la  même  pensée  avec  des  termes  ditfë- 
renls. 

Mais  qu’csl-ce  que  le  vrai  ? Nous  l’avons  déjà  dit 
au  mot  AOTORlTt  ( V.  ce  mot).  I.e  vrai , c’est  la 
voix  du  grand  nombre,  le  sentiment  commun. 
Nous  nous  appuierons  ici  de  l'opinion  de  Vico  ; 

t I^e  principe  du  Droit,  dit-il  est  le  juste  dans 
son  t miti,  autrement  dit,  l'unité  des  idées  du  genre 
humain  concernant  les  choses  dont  l’utilité  ou  la 
nécessité  est  commune  à toute  la  nature  humaine. 
Le  pyrrhonisme  détruit  l'humanité,  parc  ; qu'il  ne 
donne  point  l’unité.  L’épicuréii>me  la  dissipe,  en 
quelque  sorte,  parce  qu’il  abandonne  au  sentiment 
individuel  le  jugement  de  l’utilité.  I,e  stoïcisme 
l'anéantît,  parce  qu'il  ne  reconnaît  d'utilité  ou  de 
nécessité  que  celles  de  l'âme  et  qu'il  mëconuait 
celles  du  corps  ; encore  le  «ayescul  fieu  t- il  juger  de 
celles  de  l’àme.  La  seule  doctrine  de  Platon  nous 
présente  le  juste  dans  son  unité;  ce  philosophe 
pense  qu’on  doit  suivre  comme  la  règle  du  vrai 
ce  qui  semble  un , ou  le  même  à tous  les  hom- 
mes. (1)  » 

Plus  loin,  Vico  ajoute  : « L’étude  des  actes  de 
la  I die  rte  humaine,  si  incertaine  de  sa  nature,  tire 
sa  certitude  et  sa  détermination  du  sens  commun 
appliqué  par  les  hommes  aux  nécessités  ou  utilités 
humaines,  double  source  du  Droit  (2).  » 

Ainsi,  le  vrai,  le  juste,  le  Droit,  c’est  ce  que  les 
hommes  ont  sanctionné  par  leur  consentement. 
D’où  il  résulte  qu’il  n’y  a pas  de  Droit  antérieur  à 
la  société,  ni  en  dehors  de  la  société. 

De  là  vient  que  les  Droits  de  l'homme  ne  sont 
autre  chose  que  les  Droits  sanctionnés  par  la  So- 
ciété, et  que  ses  devoirs  ne  sont  que  les  règles 
prescrites  par  la  Société. 

Ouant  au  Droit  individuel,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  ii’cxistc  pas;  car  l'homme  n'a  de 
droit  comme  individu  que  parce  qu’il  est  une 
fraction  du  tout  social. 

On  comprend  dès  lors  que  nous  ne  reconnais- 
sons pas  davantage  un  prétendu  Droit  naturel  où 
l’homme  sans  devoirs  marcherait  dans  sa  liberté 
et  son  indépendance  primitives.  Il  n’y  a jamais 
eu  pour  l'homme  d'autre  état  de  nature  que  l'état 

(#)  Science  nouvelle. 

(2  ) Idem. 
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de  société.  Il  ne  saurait  y avoir  pour  lui  d’autre 
Droit  naturel  que  le  Droit  social. 

Une  fois  le  juste  et  le  vrai  déterminés  par  l’ac- 
cord commun  , il  en  est  résulté  un  ensemble  de 
ra  p ports  de  la  société  avec  les  itidiv  idus  et  des  in- 
dividus entre  eux.  La  connaissance  de  ces  rapports 
a constitué  une  science  qu’on  a appelé  le  Droit. 
C’est  le  jus  des  Romains,  le  law  des  Anglais,  le 
Rechtswissenschafi  des  Allemands.  Ou  l'appelle 
aussi  chez  nous  Jurisprudence.  Il  serait  beaucoup 
mieux  de  n’employer  dans  ce  sens  que  ce  dernier 
mot.  Cela  éviterait  des  équivoques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  conservant  la  loruliou 
ordinaire,  on  peut  diviser  le  Droit  en  plusieurs 
branches  selon  les  matières  qu’il  embrasse. 

Le  Droit  DES  CENS  est  l'ensemble  des  rapports 
des  différentes  nations  entre  elles.  On  l'appelle,  de- 
puis peu,  Droit  international. 

Le  Droit  canonique  e»t  la  collection  des  pré- 
ceptes tirés  de  l’Ecriture,  des  décisions  des  Cou- 
! elles,  des  décrets  et  constitutions  des  Papes,  des 
! sentiments  des  pères  de  l’Église  et  des  ouvrages 
approuvés  et  consacrés  par  la  tradition. 

Le  Droit  politique  a pour  objet  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  d’un  État. 

Le  Droit  civil  est  l’ensemble  d - s rapfioris  des 
citoyens  entre  eux.  Il  désiguc  encore  les  lois  qui 
concernent  les  matières  civiles  seulement;  il  est 
en  ce  sens  opposé  au  Droit  criminel,  c'est-à-dire 
aux  lois  qui  concernent  les  matières  criminelles. 

Le  Dro  l se  divisait  encore  autrefois  en  Droit 
écrit  et  Droit  coutumier. 

I»  Droit  Ecrit  n'élait  autre  chose  que  le  Droit 
romain  qui  régissait  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces; on  l’appelait  Droit  écrit  parce  qu’avant  la 
rédaction  des  coutumes  détail  eu  France  la  seule 
loi  écrite. 

Le  Droit  coutumier  était  fondé  sur  les  usages, 
les  mœurs  et  les  coutumes  de  certaines  provinces, 
formant  autant  de  lois  pour  le»  habitants.  Dans 
leur  origine  ces  lois  n’étaient  point  écrites,  mais 
reposaient  sur  lu  tradition.  Ce  ne  fut  guère  qu’au 
quinzième  siècle  qu'elles  commencèrent  à être 
rédigées  par  écrit. 

Enfin,  le  Droit  coutumier  et  le  Droit  écrit  furent 
réunis  eu  un  seul  corps  de  lois  par  Napoléon,  et 
malgré  leurs  imperfections,  nos  codes  forment  un 
ensemble  de  législation  que  toute  l’Europe  nous 
envie. 

Iæ  Droit,  considéré  comme  science  des  rapports 
de  la  société  avec  les  individus  et  des  individus 
entre  eux,  offre  le  résumé  des  Droits  et  des  de- 
voirs. C’est  en  cela  que  son  étude  doit  être  consi- 
dérée comme  utile,  tandis  que  dans  les  écoles  on 
a réduit  l'enseignement  à de  frivoles  controverses 
sur  les  textes  et  à de  stériles  dissertations  sur  les 
antinomies.  Elias  Régnault. 

DROITE.  Ainsi  que  nous  l’uvons expliqué  au 
mot  Centre,  la  Chambre  de»  députés  se  divise  en 
diverses  panier,  qui  tirent  leur  nom  de  la  position 
qu’elles  occupent,  relativement  au  bureau  du  pré- 
sident. Sous  la  Restauration  le  côté  Droit  de  la 
Chambre  était  occupé  par  les  membres  les  plus 
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fallait  sc  pourvoir  d’une  autorisation  du  roi.  Celte 
ordonnance,  souvent  enfreinte,  demeura  toutefois 
en  vigueur  pendant  plus  de  deux  siècles. 

Eu  1517,  à la  suite  du  dernier  combat  autorisé 
entre  Jarnac  et  La  Châtaigne  raye , un  édit  de 
Henri  11  prohiba  les  Duels  d'une  manière  absolue. 
Henri  III  renouvela  cette  défeuse,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  et  s'étaya  de  l'autorité  du  concile 
de  Trente,  qui  réputait  le  Duel  crime  de  lèse-ma- 
jeslé  divine  et  humaine.  Depuis  lors,  tous  les  rois 
firent  serment  à leur  sacre  de  maintenir  rigoureu- 
sement les  lois  rendues  contre  les  fauteurs  de  ce 
genre  de  combat. 

Malgré  la  sévérité  des  ordonnances , les  Duels 
furent  très-fréquents  sous  Henri  III.  Jusqu'alors, 
les  témoins  n'avaient  été  que  de  simples  specta- 
teurs, chargés  de  régler  les  conditions  du  combat, 
et  de  veillera  ce  que  tout  se  passât  avec  loyauté  ; 
mais,  en  1577,  au  Duel  de  Quéltis  et  d'Enlragues, 
Livarot  cl  Maugiron,  témoins  du  premier,  et  Ri- 
beirac  et  Scbouiberg,  témoins  du  deuxième,  vou- 
lurent aussi  sc  battre,  et  ce  mauvais  exemple  des 
seconds  se  perpétua  jusque  vers  le  milieu  du  siè- 
cle dernier.  Le  roi,  pénétré  de  la  plus  vive  douleur 
en  apprenant  la  mort  de  Quélus  et  de  Maugiron, 
leur  fit  élever  un  superbe  mausolée  dans  l'église 
de  Saint-Paul.  De  là  est  venue  cette  façon  de  par- 
ler : « Je  le  ferai  tailler  eu  marbre,  » pour  dire  : 
« Je  le  tuerai  en  Duel.  » 

Vainement  Henri  IV,  par  un  édit  de  1609; 
Louis  XIII,  par  des  déclarations  de  1611 , 1613, 
1614 , 1617,  par  un  édit  de  1623et  par  une  autre 
déclaration  du  26  juin  1624,  s'attachèrent-ils  à 
proscrire  le  Duel;  cette  coutume  prenait  chaque  jour 
plus  d'intensité.  Sous  Louis  XIII , elle  fut  portée  à 
ce  point  qu'on  ne  6’abordait  plus  qu'en  se  deman- 
dant qui  s'était  battu  dans  la  journée.  Le  duc  de 
Bouteville  qui , depuis , fut  décapité  pour  cause  de 
Duel,  était  le  grand  promoteur  de  ces  sortes  d'af- 
faires. c Tous  les  matins,  dit  La  Houssaye,  les 
braves  s'assemblaient  chez  Bouteville , dans  une 
grande  salle  basse,  où  l’on  trouvait  toujours  du 
pain  et  du  vin  sur  une  table  dressée  tout  exprès, 
et  des  fleurets  pour  escrimer.  » Celte  salle  était 
l'école  des  Duels,  et,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  de 
guerre  des  duellistes.  Le  commandeur  de  V'alen- 
çay,  que  le  pape  Urbain  VIH  fil  depuis  cardinal , 
y tenait  le  haut  bout,  comme  brave  à trois  poils , 
et  avait  une  telle  démangeaison  de  se  battre  qu'un 
jour  il  voulait  appeler  eu  Duel  Bouteville,  son 
meilleur  ami , parce  qu'il  ne  l'avait  pas  pris  pour 
second  dans  un  Duel  arrivé  deux  ou  trois  joursau- 
paravant.  Cette  querelle  ne  fut  apaisée  que  par 
une  autre  que  Bouteville  prit  de  gaîté  de  cœur 
contre  le  marquis  de  Portes , où  Valençay  servit 
de  second  contre  Cavois,  lequel  reçut  de  Valençay 
un  coup  fourré  doul  il  pensa  mourir.  Avaut  le  com- 
bat, le  marquis  avait  dit  à Valençay  en  lui  mon- 
Iraul  Cavois  : c Monsieur,  je  vous  amène  le  meil- 
leur écolier  de  Du  Perche  ; ainsi  vous  allez  trouver 
chaussure  à votre  pied.  • Valençay  dit  à Cavois 
en  le  perçant  : « Mon  cher  ami , ce  coup  ne  vient 
fias  de  Du  Perche , mais  vous  avouerez  qu'il  est 
bon.  » 
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II  y avait  alors  peu  de  Duels  dont  les  motifs  fus- 
sent plus  sérieux. 

Dans  la  première  année  de  son  règne,  en  1613, 
Louis  XIV  rendit  contre  le  Duel  un  édit,  qu’il  re- 
nouvela a différentes  époques,  et  notamment  en 
1651,  1670  et  1679.  Cet  édit  prononçait  la  peine 
de  mort  cl  la  confiscation  des  biens  contre  les 
duellistes,  lors  même  que  les  deux  adversaires 
auraient  survécu  ou  auraient  été  se  battre  en  (>ays 
étranger.  Les  laquais  qui , sciemment,  avaient 
porté  les  cartels  , étaient  punis  du  fouet  et  de  ia 
marque,  cl,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux 
galères  à perpétuité.  Les  témoins  étaient  privés  des 
charges  et  emplois  dont  ils  pouvaient  être  pourvus; 
ils  étaient  en  outre  passibles  de  la  confiscation  du 
quart  de  leurs  biens.  L’édit  indiquait,  toutefois, 
certains  expédients  dont  ceux  qui  avaient  été  pro- 
voqués pouvai eut  se  servir  pour  mettre  leur  hon- 
neur à couvert,  et,  à cet  effet,  établissait  un  tribu- 
nal d’honneur j juge  souverain  des  différends.  Tant 
qu'il  vécut,  Louis  XIV  tint  sévèrement  la  main  à 
l’exécution  de  l'édit  de  1643;  cependant  on  a 
compté  que , pendant  les  vingt  premières  années 
de  son  règne,  seulement,  il  avait  été  délivré  par  la 
chancellerie  plus  de  mille  lettres  de  grâce  à des 
duellistes. 

L’édit  de  Louis  XIV  ne  fut  jamais  abrogé  sou3 
l'ancienne  monarchie.  Toutefois,  pendant  le  règne 
de  Louis  XV,  les  Duels  furent  très -fréquents. 
Mais,  comme  à la  faveur  des  idées  philosophiques 
qui  régnaient  alors , les  mœurs  s'étaient  considé- 
rablement adoucies,  ces  sortes  de  combats  devin- 
rent beaucoup  moins  meurtriers.  Ils  eurent  leur 
code , où  était  établie  une  gradation  dans  les  in- 
jures et  dans  la  satisfaction  qu'on  avait  droit  d'en 
tirer.  Dans  quelques  cas , on  se  battait  seulement 
au  premier  sang ; ce  qui  inspira  à J.-J.  Rousseau 
cette  énergique  apostrophe  : « Au  premier  sang , 
grand  Dieu!  Eh  ! qu'en  veux-tu  faire  de  ce  sang, 
bêle  féroce?  Le  veux-tu  boire?  » A cette  époque 
aussi,  les  auteurs  comiques  commencèrent  à tour- 
ner le  Duel  en  dérision,  Fagan  , cuire  autres,  qui, 
dans  ses  Originaux  f a fait  du  duelliste  Bretleu ville 
un  personnage  si  plaisant  et  si  ridicule. 

Le  nombre  des  Duels  diminua  sensiblement  sous 
Louis  XVI.  Lors  de  la  Révolution,  la  première  as- 
semblée législative  crut  devoir  aunuler  toutes  les 
procédures  commencées  pour  cette  cause  et  abro- 
ger l’édit  rigoureux  de  Louis  XIV.  Cette  absence 
de  toute  répression  sembla  exercer  une  favorable 
influence  sur  les  esprits,  d'ailleurs  préoccupés  des 
grands  intérêts  qui  se  débattaient  alors.  Le  régime 
militaire  de  l'Empire  redonna  plus  tard  quelque 
vigueur  à la  manie  des  Duels;  et,  sous  la  Restau- 
ration, l'occupation  de  la  France  par  les  armées 
étrangères,  l’insolence  des  anciens  nobles  et  les 
haines  politiques,  occasionnèrent  fréquemment  de 
sanglants  conflits. 

Depuis  1830,  les  dissentiments  politiques  ont 
aussi  provoqué  quelques  Duels  ; et  les  meilleurs 
esprits,  poussés  par  un  faux  point  d'honneur,  n'ont 
pu  se  défendre  de  sacrifier  au  préjugé.  La  tolé- 
rance de  l’autorité,  qui  se  bornait  quelquefois  à 
empêcher  les  rencontres,  l’indulgence  du  jury, 
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quand  les  cours  d’assises  étaient  saisies  d'affaires 
de  ce  genre,  ont  contribué  pour  beaucoup  à entre- 
tenir le  mal. 

Cependant  le  moment  approche  où  il  doit  en 
grande  partie  disparaiire.  I,a  jurisprudence  adop- 
tée dans  ces  derniers  temps  j«r  la  cour  de  cassa- 
tion , qui  assimile  le  Duel  au  meurtre  et  considère 
les  témoins  comme  des  complices,  passibles  des 
mêmes  peines  que  le  principal  accusé,  a déjà  pro- 
duit de  bons  résultats.  Il  devient  plus  difficile  d«* 
sc  procurer  des  témoins.  Depuis  longtemps,  il 
e»t  \ rai,  les  témoins  parvenaient  presque  toujours 
à concilier  les  différends  ; mais  l’état  de  choses  ac- 
tuel les  atteignant  eux-mêmes,  ils  auront  un  nou- 
veau et  puissant  motif  pour  redoubler  d’efloris. 
Ils  seront  même  déterminés  à refuser  finalement 
leur  assistance , à raison  du  danger  qu'ils  cour- 
raient , sinon  d’une  condamnation  capitale,  que 
les  jurys,  par  un  reste  de  tradition,  éviteront  de 
prononcer,  du  moins  d’un  long  emprisonnement 
préventif.  Dans  les  cas  ordinaires,  cet  artifice  lé- 
gal suffira  certainement  jtour  prévenir  les  Duels, 
que  les  satisfactions  qu’on  peut  obtenir  par  les  au- 
tres moyens  de  répression,  et  surtout  par  l'inter- 
vention de  la  presse,  contribuent  encore  à rendre 
plus  rares;  dans  les  autres  cas,  il  faut  s’en  remettre 
au  progrès  un  peu  lent  de  la  raison  publique. 

F.-T.  B.-Clavel. 

DUPLICATA,  fl  y a cette  différence  entre 
Vampliation  et  le  Duplicata  que  celui-ci  équivaut 
à l’original  même  d’une  minute,  tandis  que  Pam- 
plialion  n’est  qu'une  expédition,  une  copie.  Due 
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ampliation  ne  peut  être  admise  comme  preuve 
légale  qu’après  vérification  et  certificat.  la;  Dupli- 
cata au  contraire  a la  même  valeur  qne  l’original; 
c’est  à proprement  parler  un  double  original.  Les 
actes  de  l’État  civil,  les  actes  diplomatiques  sont 
ldiellésen  Duplicata.  L’iiiqortance  de  ces  actes  en 
explique  suffisamment  la  raison. 

DYNASTIE.  Suite  de  rois  d’une  même  fa- 
mille. la  France  compte  trois  Dynasties  princi- 
pales: celles  des  Mérovingiens,  des  Carlovingieiis 
et  des  Ca|Kr‘tieus.  Quant  à la  famille  napoléonien  ne, 
comme  elle  ne  peut  offrir  véritablement  qu'un 
seul  monarque , on  ne  peut  pas  lui  donner  le  nom 
de  Dynastie,  en  dépit  de  toutes  les  réclamations  de 
rimi»erceplible  |*arli  qui  s’appelle  Bonapartiste. 

La  Dynastie  capétienne  s’est  subdivisée  succes- 
sivement en  plusieurs  branches.  I.a  première 
branche  collaterale  fut  celle  des  Valois,  puis  celle 
des  Bourbons,  et  en  dernier  lieu  celle  des  Orléans. 

Iæs  questions  de  Dynastie  ont  eu  une  très-grande 
importance  lorsque  les  peuples  étaient  considérés 
comme  des  propriétés  ap(>arteuaut  à des  races 
souveraines.  Mais  aujourd’hui , que  la  Souverai- 
neté du  peuple  n’est  plus  contestée  en  France,  les 
Dynasties  n’ont  plus  de  droits  à invoquer.  Le 
peuple  fait  et  défait  les  rois  ; et  même  les  subtiles 
argumentations  sur  le  parce  r/ne  et  U'  quoique  sont 
une  reconnaissance  de  ce  droit  souverain  ; car  la 
puissance  qui  peut  faire  uu  roi  parce  qu’il  est 
Bourbon,  ou  quoiqu’il  soit  Bourlton,  {«ourrail 
aussi  bien  en  faire  un  autre  quoiqu’il  ne  fût  pas, 
ou  parce  qu’il  ne  serait  pas  Bourbou. 
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ÉLIIANSON  (grand),  officier  de  cour  dont  les 
fonctions  consistaient  à verser  à boire  aux  rois  dans 
les  festins  d’apparat.  L’origiuc  de  cette  charge  re- 
monte à la  plus  haute  antiquité , puisque  la  fable 
nous  montre  Jupiter  ravissaut  Ganymède  pour  en 
faire  sou  Eclmnson.  On  voit  dans  la  Bible  que  des 
Échansons  étaient  attachés  a la  personne  des  Pha- 
rons.  Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise, les  Echunsons  figurent  parmi  les  grands-of- 
ficiers do  la  couronne.  De  Hugues-Capel  à Saint- 
Louis,  ils  paraissent  avoir  rempli,  outre  leur 
charge  ordiuaire,  un  office  de  plume  ; car  on  lit 
qu’ils  signaient  tous  les  actes  et  patentes  émanés 
de  la  cour.  L’Empire  rétablit  la  charge  de  liratid- 
Échanson.  l-a  Restauration  la  maintiut;  alors  ce 
dignitaire  ne  versait  à boire  au  roi  que  dans  les 
occasions  solennelles;  hors  de  là,  ses  fonctions 
étaient  remplies  par  les  gentilshommes  de  la  cham- 
bre. Anciennement,  le  titre  de  Grand -Kchanson 
était  tenu  en  si  grande  estime  en  Allemagne  qu’il 
était  attaché  au  premier  électorat,  dont  était  in- 
vesti le  roi  de  Bohème.  B.-C. 


ELII ELI, ES.  On  nomme  Échelles  du  levant, 
ou  simplement  Échelles,  le»  ports  de  la  Méditerra- 
née qui  sont  soumis  à la  puissance  ottomane.  Cha- 
cune des  Echelles  était  autrefois  le  centre  d’un 
commerce  plus  ou  moins  considérable  dont,  après 
la  chute  des  républiques  italiennes,  la  France  a 
eu,  fiendant  longtemps,  le  monopole.  Les  nouvel  les 
relations  qui  s’étahlissont  entre  l’Orient  et  l’Occi- 
dent de  l’Europe  paraissent  devoir  rendre  à quel- 
ques-unes des  Échelles  l'importance  qu’elles  ont 
eue  jadis. 

ÉLU  EVIN.  Sous  les  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  on  donnait  le  nom  d’Echevin, 
dérivé  de  Scabinus,  qui,  en  liasse  latinité,  signi- 
fiait juge,  homme  savant,  aux  assesseurs  du  comte, 
magistrat  qui  remplissait  les  fonctions  de  juge 
d’une  ville  et  de  son  territoire , et  quelquefois 
commandait  les  troupes.  Dans  la  suite,  et  parti- 
culièrement à Paris,  l’Échevin  fut  une  sorte  d'offi- 
cier  municipal,  investi  de  l'administration  et  de  la 
police , sous  la  direction  d’un  prévôt  des  niar- 


Digitized  by  Google 


ÉCOLE. 


Tûi 


chands,  Pt  avec  l’assistance  d’un  procureur  «lu  roi 
et  de  la  ville.  Dans  quelques  villes  de  provinces, 
les  Échevins s'appelaient  capitouls,  consuls,  et  le 
prévôt  des  marchands  maire  ou  raayeur.  La  durée 
des  fonctions  du  prévôt  des  marchands  et  de  ses 
assesseurs,  ou  Échevins,  était  limitée  à deux  ans. 
Le  prévôt  était  choisi  par  le  roi.  Les  Échevins 
étaient  renouvelés  par  moitié  chaque  année,  le 
16  du  mois  d'août.  Un  de»  Échevins  qui  devaient 
remplacer  les  sortants  était  tiré  du  corps  des 
conseillers  de  ville  ou  de  celui  des  quart i niera; 
l’autre  était  pris  parmi  les  avocats  ou  les  notaircs, 
ou  dans  les  six  corps  des  marchands.  Les  Éche- 
vins de  Paris  devaient  y être  nés.  Le  prévôt  des 
marchands,  les  quatre  Échevins,  les  conseillers  de 
ville  , les  quartiiiiers,  et  deux  notables  bourgeois 
délégué»  par  i liaque  quartier,  concouraient  à l’é- 
lection. Peu  de  jours  après  cette  opération,  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  Échevins  portaient  le 
scrutin  au  roi,  le  harangua  eut , et  les  nouveaux 
élus  prêtaient  serment  entre  ses  mains.  L’échevi- 
nage conférait  la  noblesse  et  exemptait  de  tous  sub- 
sides, aides,  tailles  et  subventions.  Dans  les  autres 
villes , les  fonctions  correspondantes  à celles  de 
prévôt  et  d’Kchevins  étaient  toutes  électives. 

Les  Echexins  connaissaient  des  causes  entre 
marchands,  de  ce  qui  concernait  la  police  sur  les 
rivages,  des  différends  qui  naissaient  au  sujet  des 
rentes  de  la  ville  entre  les  payeurs  et  les  rentiers, 
de  toutes  les  querelles  entre  les  bateliers,  des  dé- 
lits commis  par  les  marchands,  facteurs  et  officiers 
de  police  dans  l’exercice  de  leurs  charges.  Appel 
de  leurs  jugements  était  porté  au  parlement.  Ils 
prenaient  aussi  toutes  décisions  relatives  à la  voie 
publique,  à la  sûreté  des  citoyens,  aux  logements 
des  gens  de  guerre,  etc. 

Un  édit  de  François  Irr,  du  mois  d’avril  1515, 
autorisa  les  Echevins  < à avoir  prison  dans  l’Hôtel- 
« de- Ville  pour  la  piiuilion  et  la  correction  des 
« délinquants.  » 

Depuis  la  Dévolution,  les  Échevins  ontété  rem- 
placés par  les  officiers  municipaux  et  ensuite  par 
les  maires  et  leurs  adjoints.  B.-C. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  D’après  la  loi  du  14 
avril  1832  sur  l’avancement , un  tiers  des  sous- 
lieutenances  est  donné  aux  sous-officiers  des  corps 
dans  lesquels  ont  lieu  les  vacances,  et  les  deux 
autres  tiers  sont  réservés  aux  élèves  de  l’École 
Militaire.  Que  doit  être  cette  École  mise  ainsi  en 
possession  de  fournir  il  l’armée  la  majeure  partie 
de  ses  officiers?  A quelles  conditions  faudra-t-il 
satisfaire  pour  être  admis  au  nombre  de  ses  élèves? 
Quelles  obligations  seront  imposées  aux  élèves 
pour  leur  promotion  à la  sous-lieutcnance?  Le  lé- 
gislateur ne  l’a  pas  dit  ; il  a laissé,  par  son  silence, 
au  jiouvoir  royal  le  soin  de  régler,  comme  bon  lui 
semblerait  la  constitution  de  l’École  Militaire.  Cette 
omission  est  fort  grave , et  l’on  pourrait  à bon 
droit  s’étonner  qu’elle  ait  été  commise,  si  l’on  ne 
se  rappelait  que  la  majorité  qui  a voté  la  loi  du 
14  avril  chercha  par  tous  les  moyens  a donner  à 
la  prérogative  royale  la  plus  grande  action  possi- 
ble sur  l’armée,  l-cs  hommes  qui  firent  si  petite  la 
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part  de  l'ancienneté  dans  la  distribution  des  em- 
plois, en  même  temps  qu’ils  établissaient  le  bon 
plaisir  sous  le  titre  de  choix  du  roi , ces  hommes 
durent  éviter  soigneusement  de  fixer  des  règles 
qui  auraient  apporté  des  entraves  à cette  autocratie 
militaire  qu’ils  constituaient. 

Iji  prérogative  royale  a largement  usé  dans  scs 
intérêts  de  l’immense  latitude  qui  lui  avait  clé 
abandonnée  à dessein  ; elle  a fait  de  l'École  Mili- 
taire une  voie  réservée  aux  plus  riches  pour  par- 
venir rapidement  à l’épaulette.  ta  première  con- 
dition imposée  par  elle  à l’admission  de  chaque 
candiJat,  ç’a  été  de  payer,  pendant  le  temps  du 
séjour  à l'École,  une  pension  annuelle  de  quinze 
cents  francs.  Cette  dépense,  si  on  la  joint  aux  frais 
nécessites  par  l'achat  d’un  trousseau  considérable, 
par  les  voyages,  par  renseignement  littéraire  et 
mathématique,  fort  cher,  comme  on  sait,  par  l'é- 
qui(M>meut  à l'arrivée  au  régiment;  cette  dépense 
constitue  une  véritable  taxe  qui  interdit,  en  effet, 
l’entrée  de  l’École  aux  citoyens  de  la  classe  pauvre 
et  même  à ceux  de  la  petite  propriété,  et  donne 
l’assurance  que  les  grades  d’officier  ne  seront  pas 
envahis  par  des  fils  du  peuple,  par  des  soldats 
parvenus.  Autrefois,  pour  être  reçu  dans  les  com- 
pagnies de  cadcts-geniildhommes,  dans  les  Écoles 
Militaires,  il  fallait  faire  preuve  de  noblesse;  main- 
tenant il  faut  faire  preuve  de  richesse.  ta  différence 
établie  est  logique;  car  autrefois  la  monarchie 
s’appuyait  sur  ta  noblesse,  et  à présent  elles'élaie 
de  l’aristocratie  de  fortune. 

Ne  fut-ce  que  sous  le  rapport  de  ccL  abus  inouï 
introduit  pour  servir  les  vues  d’une  politique 
égoïste,  qui  exclut  le  mérite  pauvre,  qui  craint  de 
voir  des  épaulettes  d’officier  sur  l’uniforme  du 
prolétaire,  l’École  Militaire  serait  déjà  une  insti- 
tution mauvaise,  dangereuse  pour  l’armée  et  pour 
le  pays.  Mais  à cela  ne  sc  bornent  pas  les  vices 
que  renferme  sa  constitution  actuelle. 

Si  l'on  examine  le  programme  des  concours 
auxquels  sont  soumis  les  candidats  à l’École,  celui 
de  renseignement  théorique  et  pratique  qui  est 
donné  aux  élèves,  et  si  l’on  énumère  les  conditions 
auxquelles  ces  élèves  reçoivent  la  sous-lieutcnance, 
on  verra  qu’on  n’exige  d’eux  qu’une  chose:  à sa- 
voir qu’ils  possèdent  une  certaine  instruction  lit- 
téraire , scientifique  et  militaire.  Quand  ou  a 
constaté  qu’ils  connaissent  un  peu  de  mathémati- 
ques, un  peu  de  chimie,  de  physique,  etc.;  qu’ils 
ont  étudié  leur  cours  d’art  militaire;  quand  ils  ont 
prouvé  que  l’École  du  soldat,  l’École  du  peloton 
et  l’École  du  bataillon , l’exercice  d’une  pièce 
d’artillerie,  leur  sont  familières,  on  leur  donne 
l’épaulette.  Cependant , si  l’instruction  est  d’une 
importance  extrême  dans  la  carrière  militaire, 
comme  danç  toutes  les  autres  carrières,  elle  ne 
suffit  pas  pour  légitimer  la  possession  d’un  grade  : 
La  pi  ace  eût  fait  peut-être  un  détestable  officier; 
et  le  plus  fort  en  art  militaire,  le  plus  ferré  sur  la 
théorie,  peut  n’ètrc  pas  capable  de  figurer  en 
serre-file  sur  un  champ  de  bataille.  Aux  talents 
que  donne  l’élude,  des  qualités  essentielles  doi- 
vent se  réunir  chez  ceux  auxquels  on  confère  un 
grade  qui  n’est  pas  sans  importance  dans  la  hié- 
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rarcliio  militaire  et  qui  conduit  à des  grades  plus 
élevés:  il  faut  qu’ils  sachent  commander  au  sol- 
dat, ou  qu’au  moins  ils  soient  aptes  à s’initier  à 
celte  science  ardue  ; il  faut  qu’ils  sachent  obéir, 
il  faut  qu’ils  aient  de  la  fermeté,  du  sang-froid, 
une  bravoure  intelligente , et  surtout  de  la  voca- 
tion pour  le  métier  des  armes.  Ôr,  tout  cela  ne 
saurait  s’estimer  dans  des  examens,  par  des  in- 
terrogatoires; et  l’on  ne  s’inquiète  pas  le  moins 
du  monde  de  recruter  pour  l’École  Militaire  des 
élèves  qui  en  possèdent  quelque  chose.  Ayez  do 
la  fortune,  ayez  quelque  instruction,  passez  deux 
ans  à l’École,  et  vous  passez  officier  : on  n’exige 
de  vous  rien  de  plus. 

Les  conséquences  les  plus  funestes  résultent  de 
cette  mauvaise  organisation  formulée  par  ordon- 
nance royale.  En  elTet,  l'École  Militaire  crée  dans 
l’armée  deux  classes  d’officiers,  les  officiers  d’ École 
et  les  officiers  de  troupe ; ceux-ci  généralement 
pauvres,  ceux-là  généralement  riches  ou  au  moins 
dans  l’aisance  ; les  uns  qui  sont  sous-lieutenants 
a 20  ou  22  ans;  les  autres  qui  ne  le  deviennent 
qu’à  28  et  30  ans,  et  souvent  plus  tard;  les  uns 
qui  sont  sûrs  de  parvenir  aux  grades  supérieurs; 
les  autres  que  la  retraite  atteindra  quelquefois 
avant  qu’ils  soient  capitaines;  les  uns  qui,  en  en- 
trant au  régiment,  ignorent  le  soldat,  le  sous- 
officier,  le  langage  qu’il  faut  parler  à chacun  ; les 
autres  qui  les  connaissent  à fond  , qui  ont  vécu 
avec  eux,  partagé  leurs  dangers,  leurs  peines  et 
leur  gloire  pendant  la  guerre  , leurs  ennuis  et 
leurs  travaux  pendant  la  paix. 

De  là,  pour  la  discipline  et  pour  la  composition 
de  l’armée,  tout  autant  de  causes  d'affaiblissement 
et  de  ruine,  que  les  plus  beaux  raisonnements  du 
monde  ne  sauraient  dissimuler  et  que  trahissent 
de  tristes  réalités. 

Nous  ne  voulons  pas  qu’on  donne  à nos  criti- 
ques une  signification  qu’elles  n’ont  pas  dans  notre 
pensée,  et  qu’elles  ne  pourraient  avoir  sans  in- 
justice. Nous  ne  croyons  pas  que  l’École  Militaire 
donne  nécessairement  de  mauvais  officiers;  pas 
plus  que  nous  n’admettons  que  la  classe  dessous- 
officiers  produise  nécessairement  de  bons  officiers. 
Nous  entendons  seulement  que  le  mode  d’admis- 
sion à l’École  laisse  beaucoup  trop  au  hasard, 
tandis  que  l’on  pourrait  opérer  avec  une  presque 
certitude  en  tirant  les  sous-lieutenants  de  la  troupe. 
Nous  ajouterons  même  que  nous  sommes  persua- 
dés non-seulement  qu’il  sort  des  élèves  d’excel  - 
lents  officiers , ce  que  les  guerres  de  l’empire, 
celle  d’Afrique  et  les  travaux  de  la  paix  ont  suffi- 
samment prouvé;  mais  encore  qne  la  majorité  des 
officiers  d* Ecole  est  ordinairement  au  niveau  des 
emplois  qu’ils  occupent  dans  le  cours  de  leur  car- 
rière. Malheureusement,  il  y a une  tninorilé  très- 
nombreuse  qui  ne  ressemble  pas  à la  majorité,  et 
il  y a des  officiers  excellents  à trente  ans  qui  ont 
été  d’abord  au  -dessous  de  leurs  fonctions,  par  la 
raison  toute  simple  qu’on  les  a promus  trop  tôt  : 
tel  peut  être  officier  à dix-huit  ans , tel  autre  à 
vingt-cinq  ans  seulement. 

Nous  n’avons  pas  tout  dit  encore  de  l’induencc 
pernicieuse  de  l’Ecole  Militaire  sur  l’armée. 


La  loi  du  14  avril  1832  a prescrit , comme  nous 
l’avons  fait  observer,  que  les  deux  tiers  des  sous- 
üeutenances  seraient  dévolus  aux  élèves,  et  qu’au 
tiers  seulement  reviendrait  aux  sous-officiers.  Ce 
tiers  est  insuffisant  pour  donner  un  avancement 
convenable  au  grade  inférieur:  après  huit  8ns et 
dix  ans  de  service , le  meilleur  sous-officier  at- 
tend l’épaulette,  et  souvent  l’attend  plusieurs 
années  encore.  La  carrière  militaire  offre  donc 
trop  peu  d'avantages  pour  attirer  sous  les  dra- 
peaux les  hommes  qui  font  la  force  et  la  gloire  des 
armées,  les  volontaires,  les  militaires  par  voca- 
tion ; elle  détermine  à peine  quelques  réengage- 
mens  parmi  les  premiers  d’entre  les  sous-officiers, 
sergents-majors  et  ma  réchaux -des- logis-chefs.  De 
là , en  grande  }>artie , ce  nombre  effrayant  et  tou- 
jours croissant  des  conscrits  qui  usent  de  la  fa- 
culté que  la  loi  donne  aux  riches  de  se  faire  rem- 
placer; de  là  aussi  cette  pénurie  de  sujets  propres 
à faire  de  bons  sous-officiers , qu’on  éprouve  dans 
tons  les  corps  de  troupes. 

Nous  devons  reconnaître,  cependant,  pour  ne 
pas  exagérer  les  résultats  fâcheux  de  l’existence 
de  l’Ecole,  que  ce  tiers  des  sous- lieutenances 
laissé  à la  troupe  n’est  pas  distribué  avec  impar- 
tialité et  intelligence.  Trop  souvent,  au  lieu  d’étre 
la  récompense  des  plus  méritants,  cl  par  suite 
un  encouragement  à tous,  il  devient  la  proie  de 
jeunes  gens,  fils,  parents,  protégés  de  la  cour, 
des  généraux,  des  colonels,  des  députés,  etc., 
qui  paraissent  à peine  dans  les  régiments , qui 
servent  mal , ou  du  moins  d’une  manière  fort  mé- 
diocre, restent  quelque  temps  soldats , sous-offi- 
ciers, et  obtiennent  tout  de  suite  l’cpaulelte.  Mais 
supposons  toute  l’équité  , toutes  les  lumières  dé- 
sirables chez  ceux  qui  président  à la  répartition 
des  sous-licuteuanccs  réservées  aux  sous-officiers, 
le  mal  sera  un  peu  atténué  , sans  doute , mais  non 
détruit:  restera  toujours  le  privilège  écrasant  do 
l’Ecole  Militaire. 

Toutes  ces  causes  que  nous  signalous  n’ont  pas 
produit  encore  leur  maximum  d’effet , grôce  à la 
révolution  de  juillet , qui  a jeté  dans  les  rangs  de 
l’armée  une  foule  de  jeunes  soldats,  dont  quel- 
ques-uns y sont  encore,  et  qui  a fait,  en  contra- 
diction à la  loi  d’avancement , des  promotions 
énormes  parmi  les  sous-officiers  ; grâce  aussi  aux 
guerres  de  l’Empire  , qui  ont  légué  à notre  jeune 
armée  beaucoup  d’officiers  ; mais  à mesure  que  la 
paix  se  prolonge , on  rentre  dans  les  termes  de 
cette  loi , et  il  devient  chaque  jour  de  plus  en 
plus  évident  que  les  choses  ne  sauraient  rester 
plus  long-temps  sur  le  pied  où  on  les  a mises , sans 
un  préjudice  capital  pour  l’armée  et  pour  le  pays. 

Depuis  bien  des  années , des  hommes  qu’on 
n’accusera  certes  pas  d’opposition  factieuse , car 
ils  se  sont  montrés  les  soutiens  dévoués  delà  mo- 
narchie, ont  proposé  de  supprimer  l’Ecole  Mili- 
taire. En  1830,  sous  l’impulsion  du  mouvement 
démocratique , quand  on  cherchait  par  tous 
moyens  à attacher  l’armée  au  nouvel  établisse- 
ment monarchique , on  parla  beaucoup  aussi  de 
la  destruction  de  l’Ecole  , qui  introduisait  le  pri- 
vilège dans  l’armée.  La  logique  militaire  se  trou- 
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vait  d’accord  avec  la  logique  politique.  Mais  c’est 
là,  nous  le  croyons,  un  remède  héroïque  qu’il 
serait  mauvais  d’appliquer.  S’il  est  nécessaire  , en 
effet,  de  donner  à l’armée  des  officiers  qui  soient 
doués  de  ces  qualités  si  précieuses  dont  nous 
avons  parlé  ; il  n’est  pas  moins  indispensable 
qu'ils  possèdent  une  instruction  solide.  Car,  plus 
nous  allons,  et  plus  la  guerre  exige  des  connais- 
sances étendues;  l’art  militaire  peut  se  révéler 
parfois  à quelques  génies  incultes,  mais  au  vul- 
gaire il  faut,  pour  en  pénétrer  les  secrets,  de 
hautes  études  et  de  savantes  leçons.  Or,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que , dans  les  régiments , les 
nécessités  du  service  , l’instruction  des  hommes, 
les  manœuvres , les  théories , etc.,  prennent  beau- 
coup trop  de  temps  pour  permettre  au  sous-offi- 
cier, et  encore  moins  au  soldat , des  études  sé- 
rieuses et  suivies  qui  le  mettent  à même  de  riva- 
liser en  instruction  avec  les  officiers  sortis  de 
l’Ecole. 

Pour  cette  raison,  nous  pensons  qu’il  faut,  non 
pas  renoncer  à l’Ecole  Militaire  , mais  lui  donner, 
à la  place  de  celle  qui  la  régit , une  constitution 
dont  les  dispositions  principales  seraient  celles-ci  : 

i°  N'admeUre  comme  élèves  que  dessous-offi- 
ciers des  corps  de  troupe  de  l’armée,  ayant  au 
moins  un  an  d’ancieuneté  dans  leur  grade,  et  comp- 
tant trois  ans  de  présence  au  corps,  déduction  faite 
de  tout  congé  ; connaissant  très-bien  le  service  de 
leur  emploi  pratiquement  et  théoriquement  ; re- 
connus aptes  à occuper  bientôt  un  grade  plus 
élevé;  montrant  du  zèle  et  l’amour  du  métier; 
2°  considérer  ces  sous-officiers,  pendant  leur  sé- 
jour à l’Lcole , comme  détachés  de  leur  corps  ; 
leur  continuer  la  solde  et  les  prestations  de  leur 
grade,  i’hahiliemcnt,  l’équipement,  les  signes  dis- 
tinctifs, sans  aucune  modification  ; 3°  les  sou  me  lire 
à des  concours  publics  il  l’entrée  comme  à la  sortie 
de  l’École  ; et  repousser  sévèrement  ceux  qui  ne 
seraient  pas  capables  ; faire  des  retranchements 
notables  au  programme  actuel  d’admission , car 
dans  celte  École  composée  de  sous-officier»,  déjà 
au  fait  d’une  partie  des  manœuvres  et  des  théo- 
ries, on  pourra  reporter  sur  les  études  scientifi- 
ques une  forte  partie  du  temps  qui  est  absorbé 
maintenant  à Saint-Cyr  par  l’instruction  pratique 
et  les  leçons  sur  la  théorie  ; 4"  fixer  à deux  ans  la 
durée  de  séjour  à l’École. 

Comme  mesures  préliminaires , donner  aux 
Écoles  régimentaires  une  meilleure  organisation 
et  des  ressources  suffisantes  pour  que  ceux  qui 
sont  déjà  instruits  avant  leur  entrée  au  régiment 
puissent  conserver  et  accroître  l’instruction  ac- 
quise, pour  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  puissent 
le  devenir  ; débarrasser  le  service  intérieur  et  le 
service  de  la  place  de  cette  foule  de  détails  oiseux, 
de  corvées,  de  gardes  inutiles  qui  fatiguent  inces- 
samment le  soldat  et  le  sous-officier,  lui  ôtent  tout 
loisir  pour  l’étude  ; enfin,  abolir  le  remplacement, 
mesure  qui  amènera  sous  les  drapeaux  une  grande 
quantité  de  jeunes  gens  instruits. 

Du  reste,  la  base  essentielle  de  ce  projet  est  la 
même  que  celle  de  toute  réforme  radicale  , tant 
dans  l’armée  que  dans  la  cité  ; c’est  un  système 
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d’enseignement  national  qui  assure  à tout  citoyen 
les  moyens  de  s’instruire,  quelle  que  soit  sa  posi- 
tion de  fortune. 

Ces  changements  obvieraient  évidemment  aux 
vices  principaux  reprochés  à l’École  de  Saint-Cyr; 
et  ils  conserveraient  à l’année  une  pépinière  d’of- 
ficiers d’une  instruction  éprouvée  où  elle  recrute- 
rait ses  ingénieurs  et  le  corps  d’état-major,  qui 
aurait  comme  maintenant  une  École  d’application. 
Cependant,  malgré  tant  d’avantages  ainsi  obtenus, 
nous  sommes  loin  de  penser  qu’on  dut  conserver 
à l'Ecole  les  deux  tiers  des  sous- lieutenances  qui 
lui  sont  attribués  à mesure  des  vacances;  en  temps 
de  paix  , dans  le  cours  régulier  des  choses,  deux 
cinquièmes  seraient  bien  suffisants  pour  arriver 
au  but  qu’on  se  propose  en  établissant  une  École. 
Tous  ne  sont  pas  destinés  à parvenir  aux  grades 
élevés  de  la  hiérarchie,  où  l’instruction  joue  sur- 
tout un  grand  rôle  ; beaucoup  sont  confinés  dans 
les  grades  inférieurs  par  leurs  facultés  et  y rendent 
de  bons  services;  plusieurs  pourront , soit  par 
l’effet  des  circonstances,  soit  par  leur  volonté,  ne 
pas  arriver  à l’École  ; et  les  uns  et  les  autres  de- 
vront néanmoins  trouver  un  avancement  en  rap- 
port avec  leur  capacité  et  les  services  qu’ils  ren- 
dront à l’État. 

Il  restera  donc  toujours  deux  voies  ouvertes 
qui  conduiront  à la  sous-lieutenance  : l’Ecole  et  le 
service  non  interrompu  dans  la  troupe.  L’une  sera 
un  peu  plus  courte  que  l’autre , mais  au  moins 
chacun  pourra  suivre  h son  gré  celle  qui  lui  plaira, 
cl  il  n’y  aura  pas  de  jalousies  possibles,  parce 
qu’il  n’y  aura  de  privilège  que  pour  la  capacité  et 
le  mérite.  D’ailleurs , tous  les  officiers  auront  une 
origine  commune  : tous  auront  été  soldats,  capo- 
raux, sous-officiers,  tous  auront  porté  le  sac  et 
le  fusil  et  pris  leur  part  à la  gamelle  de  la  cham- 
brée ; tous  connaîtront  le  beau  et  le  vilain  côté  de 
la  vie  militaire , ses  joies  et  ses  douleurs  , ses  en- 
nuis et  scs  plaisirs  ; tous  auront  obéi  et  commandé 
avant  de  recevoir  l’épaulette;  enfin,  il  est  à peu 
près  certain  que  celte  dure  expérience  du  métier 
de  soldat , que  la  nécessité  de  se  rendre  digne  du 
grade  de  sous-officier  avant  l’entrée  à l’Ecole , 
éloigneront  de  la  carrière  militaire  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  pour  elle  une  vocation  très-prononcée . 

En  tout  état  de  cause  , pour  ne  pas  brusquer  la 
transition,  pour  donner  aux  Ecoles  régimentaires 
le  temps  de  se  développer,  on  laisserait  exister 
pendant  quelques  années  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  en 
supprimant  toutefois  immédiatement  la  taxe  pé- 
cuniaire , en  soldant  ses  élèves  et  en  réduisant 
considérablement  leur  nombre  ; on  lui  donnera 
une  part  dans  les  deux  cinquièmes  dont  nous 
venons  de  parler,  et  elle  alimentera  en  outre  le 
corps  d’état-major.  Z.  K. 

École  polytechnique.  Au  moment  de  la  Ré- 
volution, les  officiers  de  l’artillerie,  du  génie,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts-el- 
chaussées,  les  ingénieurs  des  constructions  mari- 
times sortaient  d’Écoles  spéciales  dont  chacune 
portait  le  nom  du  corps  qu’elle  alimentait  de  fonc- 
tionnaires. 
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Les  connaissances  exigées  des  candidats  à ces 
Écoles  étaient  peu  étendues;  elles  embrassaient 
à peine  le  cours  entier  de  mathématiques  élé- 
mentaires; l'École  des  ponls-et-chaussées  recevait 
même  ses  élèves  sans  aucun  examen  préalable. 
Toute  l'instruction  donnée  ne  comprenait  qu'une 
partie  du  cours  de  mathématiques  sj>éciales,  la 
géométrie  descriptive,  la  coupe  des  pierres , la 
churfieiite  et  leurs  applications  aux  besoins  du 
service  public  duquel  dépendait  choque  Ecole.  I.a 
physique  et  la  chimie  ne  figuraient  en  quelque 
aorte  que  pour  mémoire  sur  les  programmes  d 'en- 
seignement. Du  reste , les  moyens  d'instruction 
étaient  lrès-l)oriiés ; ainsi,  l'École  d’artillerie  ne 
possédait  ni  bibliothèque,  ni  modelés,  ni  labora- 
toires, et  c'était  tout  au  plus  si  elle  avait  à sa  dis- 
position des  bouches  à feu  de  toutes  les  espèce# 
en  usage.  L'École  des  mines  manquait  de  tout, 
même  de  minéralogie;  et  celle  des  pouls-et-chaus- 
sées  était  obligée,  pour  donner  à ses  élèves  de 
légères  notions  de  physique  et  de  chimie,  de  les 
envoyer  auprès  des  Mirants  de  la  capitale. 

L'organisation  de  ces  Écoles  spéciales , si  l'on 
excepte  celle  du  génie,  si  comme  alors  eu  Europe 
sous  le  nom  d’Ecole  de  Mézièrcs,  était  très- défec- 
tueuse. Aussi  furent-elles  complètement  désorga- 
nisées pur  la  Révolution  arrivant  escortée  de  l’é- 
migration, de  la  réquisition  cl  des  urgentes  néces- 
sités d'une  guerre  générale.  Après  le  9 thermidor, 
elles  existaient  plutôt  de  nom  que  de  fait.  A celle 
époque,  l'École  des  ponts-el  -chaussées,  dont  tous 
les  elèves  axaient  été  transformés  en  officiers  du 
génie,  ne  comptait  plus  un  seul  élève.  L'École  du 
génie,  transférée  depuis  quelque  temps  à Metz , 
ne  trouvait  }>as  à se  recruter.  L'École  d'artillerie 
n'était  guère  plus  heureuse,  et  l'Ecole  des  cons- 
tructions maritimes  avait  susjjeudu  ses  cours  de- 
puis le  mois  d’août  1793. 

Sur  le  rapport  de  Fourcroy,  la  Convention  dé- 
créta l'établissement  de  V Ecole  centrale  des  tra- 
vaux publics,  destinée  à remplacer  à elle  seule 
toutes  les  Écoles  dont  nous  venons  de  parler.  Mais 
l'expérience  démontra  tout  de  suite  l'erreur  dans 
laquelle  on  était  tombé;  et  deux  lois  promulguées, 
le  22  octobre  1793,  changeant  le  nom  et  la  desti- 
nation de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics , 
établirent  une  divisiou  aussi  juste  que  féconde  : 
l’Ecole  centrale  deviut  V Ecole  Polytechnique , et 
elle  ne  fut  plus  qu'uue  École  pré; ►aratoire  aux 
Écoles  spéciales  à chaque  service  public,  qui  furent 
réorganisées  sur  uu  nouveau  plan  et  converties 
en  Ecoles  d’application.  Dans  la  première,  on  dut 
enseigner  les  mathématiques  transcendantes,  la 
géométrie  descriptive,  la  physique,  la  chimie, etc.; 
dans  les  secondes,  les  applications  de  ces  sciences 
k l’art  de  l’ingénieur  civil  et  militaire,  de  l’artil- 
leur, etc. 

Entre  cette  organisation  des  Écoles  des  services 
publics  et  l'organisation  antérieure,  il  y avait,  on 
le  voit,  une  différence  capitale.  Sous  le  rapport  de 
l'enseignement , la  différence  n'était  fuis  moins 
grande  entre  le®  Écoles  anciennes  et  celles  qui 
prirent  date  du  22  octobre  1793.  Depuis  lors,  en 
effet,  on  exigea  des  candidats  à l’École  Polytech- 


nique la  connaissance  de  tout  le  cours  de  mathé- 
matiques spéciales,  c'est-à-dire  qu'ils  durent  sa- 
voir pour  être  nommés  éleves  plus  de  mathémati- 
ques qu’un  n'en  apprenait  dans  les  anciennes 
Ecoles  spéciales  ; en  outre,  le  temps  d'étude  auquel 
étaient  ussujélis  les  éleves  de  ces  Ecoles  fut  aug- 
menté de  tout  le  temps  consacré  k renseignement 
polytechnique;  enfin, cet  enseignement  embrassa 
les  plus  hautes  parties  des  mathématique®,  de  la 
physique,  de  la  chimie;  et,  dans  les  Ecoles  qui 
firent  suite  k l'École  Polytechnique,  l'enseigne- 
ment fut  exclusivement  consacré  aux  applications 
de  ces  sciences. 

La  création  de  l'£oole  Polytechnique  et  des  Ecole® 
d'application  des  services  publics  a toujours  ftassô 
k juste  litre  pour  une  des  pins  belles  conceptions 
du  génie  de  la  Révolution;  celte  célèbre  institu- 
tion portait,  eu  efiel,  dans  »un  sein  : Centralisation, 
Unité,  Civilisation. 

Du  reste,  ce  qui  parle  plus  haut  que  tous  le® 
éloges,  c'est  qu'après  quarante-cinq  ans,  après 
tant  de  révolutions  et  de  réactions,  l'arbre  planté 
des  mains  de  la  grande  Convention  reste  encor® 
debout  plein  de  seve  et  de  force.  On  a modifié 
sans  doute  bien  des  détails  ; on  a changé  certains 
modes  d'examen,  d'enseignement,  ajouté,  retran- 
ché k tel  ou  tel  programme  des  cours;  mais  ail 
fond  l'institution  est  toujours  la  même. 

Iji  monarchie,  par  une  mesure  toute  financière 
en  apparence,  lui  a cependant  porté  une  grave 
atteinte.  A partir  de  la  création  de  l’École  Poly- 
technique jusqu’en  1S13,  le®  élèves  recevaient  une 
solde  de  99  centimes  par  jour;  de  plus,  les  moins 
aisés,  jusqu'il  concurrence  des  deux  cinquièmes  du 
nombre  total  des  éleves,  avaient  droit  k un  secoure 
annuel  de  180  francs.  Avec  le  traitement  résultant 
de  ces  deux  sommes,  avec  de  légers  sacrifices  laits 
par  leurs  familles,  les  plus  pauvres  pouvaient  sub- 
sister, dans  Paris,  pendant  le  temps  d'étude  qui 
précédait  leur  entrée  aux  Écoles  d’application,  où 
des  appointemenlssufiiMtiit!'  pour  vivre  leur  étaient 
alloués;  même,  ceux  des  élèves  qui  pouvaient  le 
faire,  abandon  liaient  leur  solde  pour  qu’elle  fût 
répartie  entre  les  plus  pauvre®  de  leurs  camarades. 
Combiné  avec  les  Écoles  centrales,  où  l’on  pouvait 
être  admis  gratis  sur  une  simple  déclaration  d'in  • 
digence,  ce  système  permettait  l’entrée  de  l’École 
Polytechnique  aux  fils  des  citoyens  sans  fortune. 
Mais  en  1815,  é|>oque  «le  réaction  monarchique , 
les  élèves  de  l'École  Polytechnique  furent  caser- 
nes; on  leur  imposa  l'obligation  de  payer  une 
pension  annuelle  de  800  francs  (pension  qui  de- 
puis 181G  est  de  1,000  francs),  et  ils  durant  en 
outre  se  munir  d’un  trousseau  d’une  valeur  de 
730  francs.  Ces  exigences  fiscales  ont  produit  un 
résultat  déplorable  que  nous  allons  traduire  en 
chiffres.  Eu  1799,  un  relevé  fait  par  le  conseil  de 
l'École  classait  ainsi  les  élèves  : Sans  fortune,  160; 
présumas  dans  l’aisance , 73  ; présumés  riches,  39  ; 
total , 27  i.  Au  moment  où  nous  écrivons,  pour 
avoir  la  statistique  de  la  fortune  des  élèves  de 
l’École,  il  faudrait  renverser  complètement  ce®  pro- 
portions. 

Le  pauvre  ne  peut  payer  l'instruction  qui  se 
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vend  dans  les  collèges;  il  ne  peut  payer  ni  le 
troupeau,  ni  la  pension  de  l'Ecole  Polytechnique: 
le  ;>au\re  n’entre  plus  à l'École  Polytechnique. 

Cependant  les  jeunes  gens  qui  travaillent  avec 
le  plus  d'ardeur,  le  plus  de  passion,  sont  ceux  qui 
ont  leur  chemin  k faire,  un  avenir  k se  créer.  Au 
contraire,  ceux  qui  ont  en  perspective  l'assurance 
d'une  fortune  brillante,  ou  seulement  médiocre, 
n’ont  en  général  qu’un  goût  fort  peu  vif  pour 
tout  travail  qu’il»  ne  sont  pas  obligés  de  faire.  D’où 
sont  sortis  d’Alembert , La pl ace  , Monge,  Arago, 
Gay-Lussac,  et  tant  d’autres  illustres  savants? 
De  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  société,  de  cette 
classe  qui  est  proscrite  de  l’Ecole  Polytechnique 
par  ordonnance  royale.  Jusquesii  quand  la  monar- 
chie fera -t-el le  durer  cet  inique,  cet  odieux  ostra- 
cisme ? 

Dans  ces  derniers  temps,  quelques  critiques  ont 
été  publiées  contre  la  grande  extension  qu’a  prise 
à l’Ecole  Polytechnique  l'enseignement  des  sciences 
exactes.  Ou  a prétendu  que  l’étude  des  mathéma- 
tiques transcendantes,  des  parties  élevées  de  la 
physique  et  de  la  chimie,  étaient  inutiles  pour  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  que  l’École  four- 
nit à la  France.  C’est  une  grave  erreur  qu’il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  se  propager.  D'ailleurs, 
la  réfutation  en  est  facile  ; elle  ressort  du  moin- 
dre examen  de  la  lèche  qui  est  assignée  aux  offi- 
ciers d’artillerie  , du  génie , aux  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées,  des  mines,  etc. 

Nous  prenons  pour  exempte  le  service  de  l’ar- 
tillerie. 

Dans  le  métier  de  l'officier  d'artillerie  , il  y a 
deux  services  bien  distincts  : le  service  dans  les 
régiments,  ou,  pour  employer  l’expression  consa- 
crée, dans  le  personnel  ; et  le  service  dans  le  ma- 
tériel. 

L'instruction  nécessaire  à un  officier  dans  le 
personnel  n’est  a peu  de  chose  prés  que  celle  que 
doit  avoir  l’officier  d’infanterie  ou  de  cavalerie  ; 
car  son  service  se  réduit  à conduira  une  certaine 
quantité  d’hommes,  de  chevaux,  de  bouches  à feu 
et  de  voitures,  et  à en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible sur  le  champ  de  bataille.  Mais,  dans  le  maté- 
riel, le  rôle  de  l'officier  d’artillerie  change  complè- 
tement. lii  il  est  chargé  de  la  fonte  des  bouches  à 
feu,  de  la  construction  des  affûts  et  voilures,  de  la 
fabrication  du  fer,  de  la  poudre,  des  projectiles, 
de  toutes  les  armes  offensives  et  défensives.  En 
temps  de  guerre,  lorsque  lu  fortune  conduit  nos 
armées  à l’extérieur,  l’officier  d’artillerie  doit  aussi 
utiliser  les  ressources  du  pays  où  il  se  trouve,  ré- 
parer ou  improviser  des  forges,  des  arsenaux,  des 
fonderies,  des  fabriques  d’armes,  de  poudre,  etc. 
Or,  n’cst-il  pas  évident  que  tous  ces  soins  exigent 
des  connaissances  approfondies  en  chimie,  en  phy- 
sique , en  mécanique,  etc.  Dans  une  fonderie  , 
dans  mu  arsenal,  on  pourra  sans  doute  employer 
k la  rigueur  des  officiers  privés  d’une  forte  instruc- 
tion scientifique;  mais  ce  sera  seulement  à condi- 
tion qu’au-dessus  d’eux  il  se  trouvera,  pour  les 
diriger,  pour  leur  apprendre  la  routine  de  telle  ou 
telle  i^artie  du  service,  des  officiers  capables  et 
très -instruits. 
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L’artillerie  a de  grands  progrès  à réaliser,  et  ces 
progrès  dépendent  essentiellement  des  progrès 
qui  s’opèrent  journellement  dans  toutes  les  parties 
des  sciences  ; c’est  la  encore  une  raison  péremp- 
toire, ce  nous  semble,  de  la  nécessité  d’avoir  des 
officiers  qui  soient  parfaitement  au  courant  de  la 
marche  de  la  science. 

Ce  que  nous  disons  du  service  de  l’artillerie 
s’applique  avec  non  moins  de  force  aux  services 
du  génie,  des  ponts-et-chaussécs,  des  mines,  des 
constructions  maritimes,  etc.  Dans  ceux-ci,  comme 
dans  celui-là,  il  y a deux  parties  bien  distinctes: 
l’une  qui  n’exige  pas  de  connaissances  scientifi- 
ques, l’autre  qui  eu  a le  besoin  le  plus  absolu. 
Ainsi,  pour  marcher  à la  sape  contre  un  bustion, 
pour  ouvrir  une  galerie  de  mine , pour  charger 
une  route  d'une  certaine  quantité  de  mètres  cubes 
de  pierre,  pour  radouber  un  vaisseau,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’avoir  reçu  l’instruction  polytechnique: 
le  premier  sous-officier  intelligent,  le  premier  con- 
ducteur ou  agent  en  sous  ordre,  mènera  à bonne 
fin  tons  ces  travaux  ; mais  à cela  n'est  pas  borné, 
tant  s'en  faut,  le  rôle  des  ingénieurs  civils  et  mi- 
litaires. 

Qu’on  so  garde  donc  bien  d’écouter  des  critiques 
perfides.  Avec  de  lu  science,  un  homme  est  propre 
k tout;  dénué  de  science,  il  perd  la  plus  grande 
partie  de  sa  valeur.  Ne  voilons  pas  le  soleil,  élar- 
gissons le  champ  qu’il  féconde  de  ses  ravons. 

Z.  K. 

ÉCOLES.  A diverses  époques,  les  Ecoles  ont 
joué  mi  rôle  important  dans  l’histoire.  Turbulentes 
par  nature,  on  les  voit,  dans  le  moyen-àge,  fortes 
des  privilèges  qu’ellestavaientobienus  des  rois,  trou- 
bler k tous  moments  la  tranquillité  publique  , mo- 
lester les  prêtres  et  les  bourgeois,  et  lutter  k force 
ouverte  contre  le  pouvoir  souverain.  Sous  Henri  III, 
imbues  déjà  de  principes  démocratiques,  elles 
prennent  parti  pour  les  ligueurs,  adhèrent  uu  gou- 
vernement quasi-républicain  qui  avait  pour  chefs 
les  Seize,  et  assistent  k la  journée  des  Barricades 
sous  le  commandement  du  duc  de  Briasfic. 

De  là  jusqu’u  la  Révolution  de  1781) , elles  ne  se 
signalèrent  que  par  quelques  émeutes  sans  impor- 
tance; mais,  k cette  dernière  époque , elles  mani- 
festèrent leur  enthousiasme  pour  le  nouvel  ordre 
de  choses , et  fournirent  de  nombreux  volontaires 
pour  les  armées  destinées  k couvrir  nos  frontières 
de  l’est  et  du  nord. 

Sous  la  Restauration , les  Écoles  de  droit  et  de 
médecine  participèrent  à tous  les  mouvements  po- 
pulaires, les  provoquèrent  le  plus  souvent,  se  mê- 
lèrent k toutes  les  sociétés  secrètes,  et  notamment 
aux  Carbonari.  Eu  1830,  jointes  aux  autres  Éco- 
les, elles  prirent  une  part  décisive  aux  journées 
de  Juillet,  et  depuis  elles  n’ont  cessé  de  servir  de 
finis  leurs  efforts  la  cause  de  la  liberté. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  France  que  les  Écoles 
ont  paru  sur  la  scène  politique.  Dans  toute  l’Alle- 
magne, les  élèves  des  universités  travaillent  de 
longue  main  k réformer  les  constitutions  féodales 
qui  régissent  la  plupart  îles  états  de  la  Confédëra- 
tion  germanique.  C’est  dans  ce  but  qu’en  1775  ils 
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formèrent  les  illuminés,  et  que,  dans  la  suite,  ils 
se  tirent  agréger  à toutes  les  autres  sociétés  pro- 
gressives qui  s’établirent  sous  différents  noms.  En 
1780 , ils  saluèrent  l’avénement  de  notre  Révolu- 
tion, et  favorisèrent  ensuite  les  entreprises  de  nos 
armes,  sur  le  succès  desquelles  ils  comptaient  pour 
ratlraiicliissement  de  leur  pays.  Trompés  dans 
leur  attente,  vaincus,  humiliés  dans  leur  orgueil 
national,  ils  se  remirent  à l’œuvre;  et,  dès  1810, 
ils  s’affilièrent  successivement  aux  sociétés  secrè- 
tes, telles  que  le  7 \igend  Bund , Y Association  de 
Char  lotte  nbourg,  la  Ligue  germanique , les  Cheva- 
liers noirs , les  Concordâtes,  le  Keusser-Bund , les 
Manteaux  rouges,  la  Bande  noire,  les  B lauen - Ver- 
gniigen , etc.,  qui,  toutes  avaient  pour  objet,  l’indë- 
peudancc  et  l’unité  de  l’Allemagne,  et  l’établisse- 
ment d’un  régime  qui  proclamât  l’égalité  des  droits 
pour  tous  les  citoyens. 

Les  souverains  alliés  encouragèrent  ces  associa- 
tions, traitèrent  avec  elles,  et  s’en  firent  de  puis- 
sants auxiliaires  dons  lenrgucrre  contre  Napoléon. 
Mais,  une  fois  vainqueurs,  ils  violèrent  tous  leurs 
engagements  , ou  n’apportèrent  que  de  faibles  et 
insuffisants  palliatifs  aux  obus  qu’on  avait  voulu 
détruire  , et  finirent  par  proscrire  les  sociétés  mê- 
mes auxquelles  ils  devaient  leur  triomphe. 

Cependant,  ces  sociétés  ne  périrent  [»as.  Les 
universités  devinrent  leur  refuge.  Ix;s  principes 
sur  lesquels  elles  reposaient  furent  hautement  pro- 
fessés par  les  étudiants,  qu’on  vit  même,  à la  fête 
séculaire  de  la  déformation , qu’ils  célébrèrent  en 
1817  au  château  de  Wartbourg,  brûler  publique- 
ment le  traité  de  la  Sainte-Alliance.  Leur  audace 
alla  plus  loin  encore.  Le  23  mars  1819,  Kotzebue 
qui,  dans  un  journal,  avait  écrit  contre  les  droits 
des  peuples,  fut  frappé  mortellement  d’un  coup  de 
]M)ignard  par  un  étudiant  appelé  Karl  Saud , au 
cri  de  vive  Teutonia  ! 

ï/î  congrès  de  Cnrlsbad,  assemblé  en  cette  même 
armée,  ordonna  à cette  occasion  une  enquête  dont 
le  résultat  révéla  l’existence  et  la  puissante  orga- 
nisation de  nouvelles  sociétés  d’étudiants  sous  les 
noms  de  Teutonia,  de  Burschenschafft , etc.  Celle 
découverte  amena  de  nombreuses  arrestations 
ftarmi  les  étudiants  ; les  statuts  des  universités  su- 
birent une  révision  radicale;  l’espionnage  fut  or- 
ganisé sur  une  vaste  échelle  : mais,  malgré  toutes 
ces  mesures  et  d’uutrcs  encore , les  sociétés  se- 
crètes ne  purent  être  complètement  éteintes  en  Al- 
lemagne. 

En  Pologne  aussi , les  étudiants  se  sont  mêlés  au 
mouvement  politique.  En  1819,  Thomas  Zan,  pro- 
fesseur à l'université  de  Wilna,  fonda  la  société  des 
Rayonnants  ( Promien isty),  pour  le  maintien  de  la 
nationalité  et  de  la  langue  polonaises , et  trouva 
dans  ses  élèves  des  adeptes  dévoués.  La  société  se 
propagea  rapidement  parmi  les  éludiunls  des  au- 
tres villes.  Plus  lard,  coulreminéc  par  le  pouvoir, 
elle  jugea  prudent  de  se  constituer  sous  un  autre 
nom  , celui  de  société  des  Philaritcs.  Mais  enfin , 
découverte  en  1823,  elle  devint  l’objet  d'atroces 
persécutions,  sans  être  pour  cela  dissoute.  En 
1830,  les  Pinlaretes  contribuèrent  puissamment  à 
riiisurreclion  de  la  Pologne. — (V.  pour  les  autres 
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ÉCONOMIE.  Les  Grecs  auxquels  nous  avons 
emprunté  ce  mol  s’en  servaient  pour  désigner  la 
loi  de  la  maison,  la  règle  suivant  laquelle  les  biens 
de  la  famille  devaient  être  administrés.  Celte  règle 
était  d’une  grande  simplicité;  elle  ne  renfermait 
guère  que  deux  préceptes , épargner  et  surveiller 
le  travail  des  esclaves. 

Chez  nous,  le  mot  Économie  a deux  acceptions. 
Tantôt  on  eppcllc  de  ce  nom  l’art  avec  lequel  sont 
disposés  les  divers  éléments  qui  composent  un 
tout  systématique  ; on  dit  l'Économie  d’un  ou- 
vrage, d’un  plan,  d’un  système.  Économie  s’em- 
ploie plus  souvent  comme  synonyme  d’épargne  : 
un  homme  est  économe  lorsqu’il  a l'habitude  de 
ne  fuirc  que  la  dépense  nécessaire  ; il  économise 
lorsqu’il  réduit  une  dépense;  on  dit  aussi,  mais 
improprement,  qu’il  fait  des  Économies  lorsqu’il 
accumule  des  réserves. 

Économiser  les  revenus  publics  est  un  art  connu 
dans  les  Républiques,  mais  incompatible,  suivant 
les  publicistes  du  jour,  avec  les  principes  et  l’es- 
prit de  la  monarchie.  Notre  histoire  confirme  par- 
faitement celte  muxime.  Ijh  monarchie  absolue 
s’est  ruinée  ; elle  a épuisé  les  ressources  natio- 
nales à satifaire  l’avidité  du  cortège  de  laquais, 
de  courtisans  et  de  courtisanes  dont  elle  était  en- 
tourée : la  monarchie  représentative  a gaspillé 
avec  plus  de  pudeur;  mais  elle  n’en  a pas  moins 
dissipé  une  grande  partie  des  sommes  levées  sur 
les  sueurs  des  contribuables. 

L’Économie  ne  consiste  pas  a réduire  aveuglé- 
ment les  dépenses , mais  à ne  faire  que  des  dé- 
penses utiles.  Un  Étal  peut  consommer  des  som- 
mes immenses  pour  assurer  son  indépendance, 
pour  développer  dans  de  sages  proportions  ses 
foires  morales  et  matérielles , sans  que  son  gou- 
vernement cesse  d’observer  la  plus  stricte  écouo- 
mie. 

A proprement  parler,  l’Économie  est  l’art  d’ob- 
tenir les  plus  grands  résultats  avec  les  moindres 
ressources  possibles.  Son  importance  dans  l’admi- 
nistration des  revenus  publics  est  évidente.  Qui 
pourrait  dire  à quel  point  de  prospérité  la  France 
serait  parvenue,  si  ses  finances  avaient  toujours 
été  administrées  avec  Économie?  Mais  il  n’appar- 
lieiit  qu’aux  gouvernements  qui  représentent  tous 
les  intérêts  de  la  nation  d’être  économes.  Ceux 
qui  sont  fondés  sur  le  privilège  mettent  au  pillage 
la  fortune  publique,  au  profit  des  privilégiés,  au 
détrimeut  des  non-privilégiés.  Plus  les  privilèges 
sont  partagés,  plus  leur  avenir  est  borné;  plus  il 
y a d'instabilité  dans  les  positions  personnelles , 
plus  l'Écouomie  est  impossible.  Chacun  se  hâte 
alors  comme  aux  banquets  des  vieillards.  Si  nous 
voulions  en  citer  desexemplcs,  nous  n’aurious  pas 
besoin  de  les  chcrdicr  ailleurs  que  dans  l’histoire 
contemporaine. 

Économie  poutique.  Dans  tons  les  traités 
complets  de  politique,  on  trouve  dos  principes  et 
des  préceptes  relatifs  à l’accroissement  on  à la 
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consommation  des  richesses.  Longtemps,  l’Écono- 
mie  n’a  été  qu'une  branche  de  la  science  politique. 
Les  hommes  ne  se  sont  guère  appliqués  à l’étudier 
spécialement  que  depui*  euxiron  trois  siècles»  On 
sVsl  livré  à de  longues  discussions  sur  les  maximes 
que  les  gouverneniLUil*  devuienl  suivre  pour  aug- 
menter la  rich<“sse  publique,  avant  d’avoir  expli- 
qué de  quelle  manière  les  richesses  sont  créées  et 
consommées.  • 

Enfin,  l’Economie  politique  est  devenue  plus 
spéciale  ; elle  s’est  constituée  science  il  part  et  s’est 
séparée  complètement  de  la  politique.  On  Pu  dé- 
finie : « (a  science  qui  enseigne  comment  les  ri- 
chesses sont  produites,  distribuées  et  consommées 
dans  les  sociétés.  • J. -B.  Say  est  le  premier  qui  1 
ait  nettement  professé  que  la  politique  était  étran- 
gère à PÉcououiie  politique,  le  premier  qui  ait 
compose  un  traité  méthodique  et  ruliotiue!  de  celte 
dernière  science. 

Beaucoup  de  personnes  effrayées  du  nom  pom- 
peux d'Ecouomie  politique  se  figurent  a tort  que 
celle  science  n’est  qu'un  ramas  d'hypothe^es  en- 
tassées à grands  renforts  da  raisonnements.  L’Eco- 
nomie politique,  réduite  à la  défiiiitiou  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  est  une  science  très  |K»i- 
tive,  fondée  comme  la  physique  sur  h*s  faits  éclai- 
rés ;wir  Piuductiou  : c’est  en  même  leiiqis  une 
science  fort  simple  et  qui  ne  compte  qu’un  très  pe- 
tit nombre  de  principes. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  qui  en  ont  fait  l’objet 
de  leur»  études  n’onl  pu  s’empêcher  de  faire  in- 
vasion sur  le  terrain  de  lu  politique.  J. -B.  Say  lui- 
même  u’a  pas  toujours  respecté  une  limite  qu’il 
avait  sagement  posée.  Il  ne  s’est  pas  contenté 
d’exposer  les  lois  suivant  lesquelles  le»  richesses 
sont  produites,  distribuées  cl  consommées,  il  a 
voulu  dire  comment  cej>  lois  étaient  modifiées  |»nr 
l’influence  des  eau  es  politiques.  Enfin,  lui  et  sur- 
tout ses  disciples  sont  allés  plus  loin  ; ils  ont  voulu 
soumettre  les  gouvernements  a leurs  préceptes  et 
détruire  de  la  science  politique  ce  qui  est  relatif  a 
l’action  des  gouvernements  sur  la  production,  la 
distribution  et  la  consommation  des  richesses. 

Chose  étrange  et  qui  ne  peut  s’expliquer  que 
par  l’état  de  desordre  où  sont  les  matériaux  de  la 
science  politique  ! on  a proposé  de  soumettre  les 
sociétés  aux  lois  de  la  production  des  richesses, 
d’imposer  à l'intelligence  et  à la  moralité  libre  de 
Phomme  la  domination  des  instruments,  des  choses 
matérielles,  chasser  en  un  mot  toute  idée  de  pré- 
voyance des  conseils  politiques. 

Ainsi,  pour  laisser  faire  et  laisser  passer , les 
gouvernements  devraient  abandonner  l«s  rôle  d’é- 
ducateurs des  peuples  qui  leur  est  confié  ; ils  de- 
vraient souffiir  que  les  faibles  devinssent  la  proie 
des  forts,  tant  que  ceux-ci  ne  transgresseraient  pas 
des  lois  dirigées  uniquement  contre  la  violence 
matérielle  ! Us  respecteraient  les  mouvements 
spontanés  de  la  richesse,  même  lorsque  ces  mou- 
vements auraient  pour  résultat  do  renverser  toute 
morale  et  tout  ordre  ; ils  laisseraient  corrompre  , 
dégrader,  afiàmer,  anéantir  des  générations  en- 
tières, et  ils  n’iutenricnd  raient  pas!  Ils  laisseraient 
exercer  sur  la  nation,  par  des  nations  étrangères, 
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la  même  influence  qu’exerceraient  au  sein  de  lu 
nation  même  quelques  privilégiés,  et  ils  n'inter- 
viendraient pas!  IU  détruiraient  tous  les  liens  de 
solidarité  que  l’association  politique  et  civile  éta- 
blit parmi  les  hommes,  ou  mieux,  ils  seraient  des 
geôliers  et  des  bourreaux  aux  gages  des  oppres- 
seurs!... On  peut  soutenir  un  tel  système  k la  tri- 
bune de  la  chambre  des  pairs;  mais  il  ne  saurait 
entièrement  prévaloir  tant  que  subsistera  le  sen- 
timent de  la  dignité,  de  la  moralité  humaines. 

Il  serait  injuste  d’accuser  l’Economie  politique, 
la  science,  des  erreurs  dans  lesquelles  sont  tom- 
bés les  modernes  économistes:  il  est  fucile  de  les 
réfuter  par  des  principes  qu’eux- mêmes  ont  re- 
connus, par  des  principes  dont  la  vérité  est  incon- 
testable. Leur  faute  est  d’avoir  voulu  renverser  la 
hiérarchie  scientifique,  soumettre  une  science  d'ob- 
servation à une  science  d’application.  Ils  ne  res- 
semblent pas  mal  a des  physiciens  qui  voudraient 
anéantir  la  mécanique,  sous  prétexte  qu’elle  con- 
trarie les  lois  naturelles  de  la  physique  ; à des 
physiologistes  qui  pour  un  motif  semblable  \uii- 
draient  anéantir  la  médecine. 

Ces  empiétements  des  économistes  sur  le  do- 
maine de  la  politique  ne  peuvent  ni;  tiquer  d’être 
réprimés  tôt  ou  tard  par  l'opinion,  l a attendu’. t, 
il  serait  sage  de  donner  une  place  a l'Economie 
politique  proprement  dite  dans  P •nseignemcnt 
général.  Il  serait  important,  d’en  faire  connaître 
les  principes  k tous  les  citoyens  s’il  était  |»o.»ihle. 
Cette  connaissance  servirait  a détruire  beaucoup 
de  préjugés;  elle  mourait  en  honneur  le  travail  et 
réhabiliterait  peut-être  les  fonctions  sociales  les 
plus  utiles  à lu  société,  trop  ultaudoniiées  aujour- 
d’Ini  K*ur  des  fonctions  moins  utiles  ou  même 
nuisiMefl.  C.  S. 

ÉCONOMISTES.  Tout  le  travail  intellectuel 
de  la  France  pendant  les  deux  derniers  siècles  fut 
dirigé  par  une  |**nsée  novatrice  et  révolutionnaire. 
Haine  de  lu  tradition  féodale,  désir  ardent  de  don- 
ner à la  science  et  k la  Société  des  bases  ration- 
nelles, tels  sont  les  deux  sentiments  qui  ont  do- 
miné toutes  les  œuvres  remarquables  qu’ont  pro- 
duit, durant  celte  période  historique , la  littéra- 
ture, lu  philosophie,  les  sciences  physiques  et  po- 
litiques. Iji  littérature,  les  sciences  physiques,  la 
philosophie  s’émancipèrent  les  premières  ; bientôt 
le  besoin  de  passer  k l’application  des  théories  im- 
prima aux  travaux  de  l’esprit  une  direction  plus 
positive. 

Le  desordre  des  finances  de  l’Etal  et  la  misère 
des  peuples  inspirèrent  les  premières  recherches 
sur  la  production  et  sqr  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. Les  travaux  de  ce  genre  qui  furent  faits 
sous  le  régné  de  Louis  XIV  étaient  prématurés; 
iis  n’eurent  point  a proprement  parler  un  carac- 
1ère  scientifique.  Au  dix-huitième  siècle  , ils  pri- 
rent une  autre  couleur  et  tendirent  a fonder  un 
corjw  de  science  sous  le  nom  d'Aconomi#  politi- 
que. On  appela  économistes  les  hommes  qui  ten- 
tèrent de  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  et  des 
mouvements  de  In  richesse.  Ils  recon naissaient 
pour  chef  le  médecin  Quesnay. 
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On  leur  a reproché  d’avoir  pris  un  Ion  dogma- 
tique, d’avoir  été  animés  par  un  esprit  de  secte. 
Mais  quelle  science  peut  être  créée  sans  enthou- 
siasme? Leur  plus  grand  tort  fut  d’écrire  beau- 
coup de  livres  dans  un  style  ridicule  cl  ennuyeux. 

Cette  École  réclama  hautement  la  liberté  de  1 in- 
dustrie et  la  non-intervention  du  gouvernement. 
On  s’explique  facilement  la  défiance  que  leur  ins- 
pirait le  pouvoir  d’alors,  et  les  Économistes  furent 
excusables  de  regarder  le  gouvernement  comme 
un  ulcçrc,  comme  un  fléau. 

Leurs  écrivains  les  plus  connus  sont  Quesnay, 
Mercier  de  la  Rivière  et  le  marquis  de  Mirabeau  ; 
ils  fournirent  à la  France  un  excellent  administra- 
teur, Turgot.  A l'Assemblée  constituante,  ils  furent 
représentés  par  Dupont  (de  Nemours). 

Les  hommes  les  plus  remarquables  de  cette 
École  furent  de  grands  propriétaires  fonciers.  Ils 
étaient  naturellement  portés  à donner  aux  intérêts 
de  l’agriculture  une  attention  trop  exclusive.  C’est 
ainsi  que  plus  tard  J. -B.  Say,  élevé  dans  le  com- 
merce et  pour  le  commerce,  a commis  plusieurs 
erreurs  en  confondant  les  intérêts  de  la  classe  des 
négociants  avec  l'intérêt  public.  La  position  sociale 
des  écrivains  a toujours  été  dans  les  sciences  po- 
litiques une  puissante  et  involontaire  cause  d’er- 
reur. 

De  nos  jours  on  ne  parle  guère  des  Economistes 
du  siècle  dernier  qu’avec  un  certain  dédain.  Leur 
mémoire  mériterait  plus  de  respect.  Ce  sont  eux 
qui,  les  premiers  , ont  indiqué  la  production  , la 
distribution,  la  consommation  des  richesses  comme 


l’objet  d’une  science.  Ils  ont  porté  l’influence  de 
la  pensée  française  en  Italie,  en  Espagne,  en  An- 
gleterre, et  inspiré  Smith  dont  le  livre  refait,  dont 
les  doctrines  complétées  par  J. -B.  Say  ont  fait  le 
tour  du  monde,  et  définitivement  créé  une  science 
nouvelle. 

Aujourd'hui,  on  appelle  Économistes  tous  ceux 
qui  s’adonnent  à l’étude  de  l’économie  politique. 

C.  S. 


ÉCUSSON.  En  termes  de  blason , on  appelle 
Écusson  le  champ  sur  lequel  sont  peintes  des  ar- 
moiries. Si  les  armoiries  appartiennent  h un 
homme,  ce  champ  a la  forme  d’un  écu,  ou  boucher 
équilatéral  dont  les  angles  inférieurs  sont  arron- 
dis; si  elles  appartiennent  a une  femme,  le  champ 
a la  forme  d’un  losange.  Avant  1780,  l’écu  était 
ordinairement  timbré , c’est-à-dire  surmonté  d’un 
casque  ou  d’une  couronne,  et  flanqué  de  supports, 
ou  ligures  d’hommes  ou  d’animaux  qui  parais- 
saient le  soutenir.  C’était  au  timbre  de  l’écusson 
que  l’on  reconnaissait  le  rang  qu’occupait  dans  la 
hiérarchie  nobiliaire  la  famille  à laquelle  s’appli- 
quaient les  armoiries:  de  trois  quarts,  le  casque 
indiquait  un  écuyer  ; de  face,  un  chevalier;  quand 
la  visière  en  était  buissée,  un  duc.  Des  couronnes 
particulières  désignaient  les  barons,  les  comtes,  les 
marquis, etc.  Dans  quelques  villes,  à Paris  notam- 
ment, les  bourgeois  avaient  le  droit  de  porter  des 
armoiries,  mais  leur  écusson  jae  pouvait  avoir  de 
timbre.  Lorsque  Napoléon  créa  son  aristocratie, 
il  lui  aflècla  également  des  armoiries  : le  blason 


ÉCUYER. 

subit  alors  quelques  modifications;  et  l’on  subs- 
titua des  toques  de  formes  et  d’ornements  divers 
aux  casques  et  aux  couronnes  dont  les  Ecussons 
étaient  timbrés  sous  le  régime  antérieur.  B.-C. 

ÉCUYER.  Celte  qualification  est  d’origine  fort 
ancienne.  Il  existait  à Rome  une  classe  de  gens  de 
guerre  qui  partageait  avec  les  gentiles  , ou  gen- 
tils, l’honneur  d’être  réputée»  la  plus  brave  de 
toutes  : cette  classe  se  composait  des  scutarii , 
ou  écuyers.  Les  Barbares , à l’imitation  des  Ro- 
mains , formèrent  des  corps  d’élite  auxquels  ils 
donnèrent  les  mêmes  noms.  Les  Francs  et,  en  gé- 
néral, les  peuples  germaniques,  avaient, de  temps 
immémorial,  une  institution  qui  offrait  quelque 
ressemblance  avec  cel  le  des  Écuyers  : quand,  parmi 
eux , un  jeune  homme  était  en  ftge  de  porter  les 
armes,  il  recevait  du  prince,  ou  de  son  père,  ou  de 
quelque  parent,  un  bouclier  et  un  javelot;  alors,  il 
cessait  d’être  simple  membre  d’une  famille;  il  de- 
venait l’homme  de  la  nation  et  un  de  ses  défen- 
seurs. 

Au  moyen-âge  , on  appelait  Écuyers  les  nobles 
qui  faisaient  le  service  militaire  à la  suite  des  che- 
valiers, en  attendant  que  la  chevalerie  leur  fût 
conférée.  Ils  accompagnaient  à la  guerre  et  dans 
les  tournois  ceux  auxquels  ils  étaient  attachés  ; ils 
portaient  leur  écu  et  leur  lance.  Leur  naissance 
fût-elle  plus  illustre  que  eelle  de  leur  maître,  ils 
se  découvraient  devant  lui , s’asseyaient  à ses  cô- 
tés sur  un  siège  plus  bas  que  le  sien,  et  ne  se  pla- 
çaient pas  à la  même  table.  Ils  n’avaient  point  le 
droit  de  se  vêtir  avec  une  égale  magnificence  , et 
ne  pouvaient  avoir  sur  leurs  habits  aucune  brode- 
rie ou  ornement  d’or.  L’Ecuyer  qui  frappait  un 
chevalier,  hors  le  cas  de  légitime  défense,  était 
condamné  à avoir  le  poing  coupé. 

Outre  les  Écuyers  qui  étaieut  attachés  à la  per- 
sonne des  chevaliers , il  y en  avait,  principalement 
en  Angleterre,  qui  tenaient  ce  titre  de  la  qualité 
de  leurs  fiefs  : ils  étaient  Écuyers , parce  que 
leur  terre  était  érigée  en  écuage , comme  d’autres 
étaient  barons  et  marquis , parce  qu’ils  possèdent 
une  terre  érigée  en  baronie  ou  en  marquisat. 

Le  litre  d’Écuyer  n’avait  d’abord  appartenu 
qu’aux  gentilshommes  voués  au  métier  des  ar- 
mes; dans  la  suite,  il  fui  pris  par  les  gens  de  robe 
cl  autres  officiers  qui  jouissaient  de  la  noblesse. 

B.-C. 

ÉCUYER  (GRAND).  C’était  un  officier  de  la  cou- 
ronne, qu’on  appelait  primitivement  maître  de  Pi- 
curie  du  roi.  Cette  charge  ne  remontait  pas  au-delà 
du  treizième  siècle.  Le  Grand-Écuyer,  qu’on  dé- 
signait communément  sous  le  nom  de  Monsieur  le 
grand,  disposait  de  tous  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses de  la  grande  écurie  du  roi.  Les  gouver- 
neurs, sous-gouverneurs,  précepteurs  et  maîtres 
des  pages  étaient  à sa  nomination.  Aucune  acadé- 
mie d’équitation  ne  pouvait,  sons  son  autorisation 
expresse,  s’établir  à Paris  ni  dans  les  autres  villes 
du  royaume.  Au  nombre  des  prérogatives  singuliè- 
res dont  il  jouissait,  il  faut  citer  celle-c  i : lorsque  le 
roi  faisait  à cheval  une  entrée  solennelle,  le  Grand- 
Écuyer  le  précédait  immédiatement  portant  à la 
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main  l’épée  royale  dans  uu  fourreau  de  velours  bleu 
parsemé  de  fleurs  de  lys  d’or.  Outre  le  Grand- 
Écuyer,  il  y avait  aussi  le  premier  Écuyer,  dont  une 
principales  fonctions  consistait  a donner  la  main 
uu  roi  quand  il  montait  en  voiture.  La  petite  écu- 
rie était  placée  sous  sa  direction.  Ces  dignités  de 
cour  n’existent  plus  aujourd’hui  en  France  ; le  roi 
n’a  qu’une  seule  écurie,  et  VÉcuyer-commandunt , 
qui  en  a l’administration,  n’est  qu’un  simple  em- 
ployé au  traitement  de  dix  mille  francs.  B.-C. 

Écuyer  tjukchant.  Cet  oflicier  découpait  à la 
table  du  roi  dans  les  repas  de  cérémonie,  aux 
jours  du  sacre,  de  la  cène,  d’une  entrée  solennelle, 
et  dans  d’autres  rares  occasions.  B.-C. 

EDILE.  Magistrat  romain  qui  avait  la  surin- 
tendunce  des  édifices  publics  et  la  surveillance 
des  bâtiments  particuliers.  Il  était  aussi  chargé  du 
service  des  ponts-et-chaussées , de  la  police  des 
marchés,  de  celle  des  jeux  et  des  spectacles.  On 
ii’élablit  d’abord  que  deux  Édiles;  plus  tard,  il  y 
en  éut  quatre.  Leur  charge  était  fort  onéreuse, 
parce  qu’ils  donnaient  à leurs  dépens  les  grands 
jeux.  Les  Plébéiens,  qui  n’étaient  point  assez  ri- 
ches pour  remplir  ces  foutions,  les  abandonnèrent 
aux  patriciens.  Les  Édiles  étaient  nommés  tous  les 
ans  par  le  peuple  réuni  en  tribus;  ils  jouissaient 
de  la  plus  haute  considération.  Il  ne  faut  fws  con- 
fondre leur  fonction  avec  celle  de  préfet  de  Borne. 
Ce  dernier  magistrat,  qui  remplaçait  les  consuls 
ou  l’empereur  absents,  pour  l’administration  de 
. a ville,  était  au-dessus  des  Édiles. 

EDIT  (edictum).  Ce  mot  appartient  à la  langue 
politique  des  Romains.  Varron  définit  l’Edit  : un 
commandement  du  magistrat,  jussum  magislratûs. 
Ce  commandement  du  magistrat  romain  n’obligeait 
que  ceux  qui  étaient  sous  sa  juridiction,  il  était  ré- 
puté de  nulle  valeur  après  l’expiration  des  pou- 
voirs du  magistrat  qui  l’avait  donné.  Pour  être  exé*- 
cutoire,  même  pendant  la  durée  [de  sa  magistra- 
ture, il  fallait  que  l’Edit  ne  fût  pas  contraire  aux 
ordonnances  des  magistruts  supérieurs,  ou  bien 
aux  lois  et  commandements  du  prince  souverain. 

L’empereur  Auguste  ayant  appelé  ses  ordonnan- 
ces du  nom  d’Édits,  les  autres  empereurs  usèrent 
de  la  même  forme  de  langage,  de  telle  sorte  que 
le  mot  d'Edit  devint  peu-à-peu  synonyme  de  loi. 
C’est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  le  trouvons 
très-souvent  employé  dans  les  ordonnances  des 
rois  de  France.  4 

Les  Édits  étaient  résolus  dans  le  conseil  du  roi  ; 
de  là,  ils  é taie nt'portés  au  parlement  où  ils  étaient 
vérifiés.  Ces  Édits  étaient  perpétuels  et  irrévoca- 
bles : V oulons  et  ordonnons  part  manière  d'Edit  et 
constitution  irrévocables.. . Avons  ordonné  s t ordon- 
nons par  manière  de  constitution  et  Édits  perpé- 
tuels. 

L’Édit  de  Nantes  a mérité  qu’on  en  fît  une  his- 
toire particulière.  Ce  fameux  Edit  contenait  plu- 
sieurs articles  secrets,  circonstance  qui  lui  donnait 
presque  la  forme  d’un  traité  ; cependant,  cet  Édit 
manque  des  caractères  qui  font  le  véritable  traité. 

A.  T. 
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ÉGALITÉ.  Aucun  mot  de  notre  langue  poli- 
tique n’a  produit  plus  de  fastueuses  erreurs,  plus 
de  fureurs  systématiques  que  le  mot  Egalité  : nul 
principe  n’a  été  attaqué  avec  plus  de  violence  et 
défendu  avec  plus  de  maladresse.  D’imprudentes 
applications , d’impitoyables  hostilités  l’ont  tour- 
à-lour  compromis  ; amis  et  ennemis  l’ont  exposé, 
tantôt  au  ridicule,  tantôt  à la  haine  ; et  côpendant, 
l’Egalité  est  devenue  le  principe  du  droit  mo- 
derne, le  fondement  de  la  politique,  le  dogme  re- 
ligieux de  la  Société.  Le  règne  de  l’Egalité  est  dé- 
sormais si  incontestable  qu’on  ne  doit  pas  même 
songer  à ses  faibles  ennemis  ; il  n’y  a plus  qu’à  la 
défendre  contre  ses  propres  partisans  qui , trop 
souvent,  s’égarent  en  des  systèmes  diflérents  et 
rêvent  d’impraticables  théories.  Depuis  la  commu- 
nauté monacale  jusqu’à  la  communauté  d’Owen  , 
il  y a bien  des  systèmes  intermédiaires  qui  ont 
tous  pris  pour  étiquette  l’Egalité,  et  qui  tous  ten- 
draient à la  compromettre  si  elle  n’avait  pas  en  elle- 
mùme  une  vitalité  assez  robuste  pour  résister  à ces 
enthousiasmes  fébriles.  Platon  a mieux  dit  que 
tout  cela,  et  Platon  s’est  trompé  : avec  sa  commu- 
nauté de  biens  et  de  femmes,  il  anéantit  l’individu 
et  matérialise  la  Société,  comme  nos  Procustes  mo- 
dernes, qui  prennent  le  nivellement  pour  l’Ega- 
lité. 

Toutefois , malgré  les  divergences  des  systèmes 
d’application,  tout  le  monde  aujourd’hui  est  d’ac- 
cord sur  la  théorie  : chacun  reconnaît  le  principe  de 
l’Egalité;  il  est  inscrit  en  tète  de  nos  constitutions, 
il  est  invoqué  dans  les  discussions  de  tous  les  par- 
tis. Il  est  bien  vrai  que  cette  Egalité  n’existe  pas 
de  fait;  il  est  bien  vrai  que  les  partis  lui  donnent 
chacun  leur  interprétation  ; mais  ce  qui  n’est  pas 
moins  vrai , c’est  que  chacun  lui  rend  hommage. 
Que  cet  hommage  soit  plus  ou  moins  sincère,  cela 
importe  encore  peu  ; le  principe  qui  contraint  à 
l’hypocrisie  est  toujours  un  principe  dominateur. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  aux  inégalités 
de  fait  qui  partout  nous  environnent , dans  notre 
charte,  dans  nos  codes , dans  nos  institutions  ; en 
dépit  du  fait  le  droit  est  teconnu , il  ne  peut  lar- 
der à triompher. 

Car,  dès  qu’un  principe  est  consacré  dans  tous 
les  esprits , dès  qu’il  est  proclamé  par  la  constitu- 
tion, il  faudra  bien  qu’il  fasse  accepter  ses  con- 
séquences. 

Lorsque  nous  avons  fondé  l’autorité  sur  les  dé- 
cisions de  la  majorité,  nous  eussions  manqué  de 
bases  à notre  principe , si  nous  n’avions  dû  l’ap- 
puyer sur  l’Egalité.  D’où  vient,  en  effet, cette  lé- 
gitimité, cette  vérité  qui  ressort  de  la  volonté  du 
grand  nombre?  C’est  que  chacun  étant  égal  à cha- 
cun , nul  11c  peut  se  prétendre  supérieur  à tous  ; 
car  la  somme  des  raisons  individuelles  qui  forme 
la  raison  commune  sera  toujours  bien  au-dessus 
de  chaque  raison  isolée,  et  chaque  individualité 
représentant  un  nombre  égal , la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  de  la  majorité  sera  aussi  incontes- 
table qu’une  Valeur  mathématique , sans  qu’on 
puisse  opposer  la  qualité  à la  quantité  ; ou  plutôt 
c’est  la  quantité  qui  fera  la  qualité. 

Ainsi  donc,  l’Egalité,  voilà  le  dogme  fondamental 
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üe  noire  politique  ; la  majorité,  voilà  la  manifes- 
tation du  dogme,  l’autorité,  voilà  sa  consécration. 

Sans  l'autorité,  point  de  gouvernement  possible; 
sans  la  majorité,  point  d'autorité;  mais  sans  l'Ega- 
lité, la  majorité  n’a  plus  ni  sens  ni  valeur  morale. 

L'Egalité  est  donc  la  base  fondamentale  de  l’c- 
ditice  social;  la  Souveraineté  du  peuple  n'est  pas 
autre  chose. 

Nous  avons  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
remarquer  que  les  mots  nouveaux  ne  se  forment 
pas  à l'aventure , mais  représentent  nécessaire- 
ment des  idées  nouvelles.  Ainsi,  le  mol  Egalité  n’a 
pas  son  équivalent  dans  les  langues  antiques,  car 
l’idée  ne  date  que  du  christianisme.  Il  y avait  bien 
une  certaine  communauté  de  droits  parmi  les 
hommes  de  la  meme  caste  ou  de  la  même  cité  ; 
mais  celte  communauté  n'existait  pas  en  vertu  de 
l’Egalité  humaine;  c'était,  au  contraire,  une  pro- 
testation contre  cette  Egalité  ; c'était  un  privilège 
des  membres  d'un  môme  corps,  ou  des  citoyens 
d’une  môme  ville.  Les  patriciens  s'appelaient  pa- 
rrs  inter  se.  Il  y avait  en  elfet  parité  plutôt  qu'E- 
galité;  ils  se  recou naissaient  une  nature  semblable 
et  par  suite  des  droits  semblables  ; mais  celte  ir- 
rité >1iait  précisément  l’exclusion  de  tous  les  au- 
tres hommes. 

Remarquons  en  outre  que  les  anciens  ne  recon- 
naissaient pas  l'Egalité  humaine.  Ou  n'avait  de 
droits  que  parce  qu’ou  était  duusla  cité;  on  n'e- 
tait  homme  que  parce  qu’on  était  citoyen.  Aujour- 
d'hui ou  est  citoyen  part  e qu’ou  est  huiume.  L’E- 
galité civile  résulte  de  l’Egalité  humaine. 

Les  Hébreux , en  proclamant  tous  les  hommes 
descendants  d'un  môme  père, avaient  bien  eu  l’idée 
de  la  fraternité  universelle  qui  doit  nécessairement 
conduire  à l'Egalité;  mais  l’obligation  où  se  trou- 
vait leur  sublime  législateur  d'élever  une  barrière 
infranchissable  entre  eux  et  les  gentils , rejetait 
ceux-ci  hors  du  droit  commun  et  ramenait  aux 
idées  païennes  d'exclusion  et  d'inégalité.  Ce  fut  la 
mission  du  ChrUt  de  convoquer  au  même  banquet 
les  Hébreux  et  les  gentils  : « Tous  les  hommes  sont 
• frères,  dit-il  *.  Des-lors  surgit  l'idee  d'Egulite 
dont  la  communion  catholique  devint  le  mugiiili- 
que  symbole. 

Toutefois  , le  monde  antique  était  si  fortement 
organisé  avec  ses  chaînes  et  ses  privilèges,  que 
l'Egalité  fut  renfermée  dans  le  domaine  spirituel  ; 
et,  pendant  dix-huit  cents  ans,  le  royaume  de  Cé- 
sar, toujours  debout,  retarda  l'émancipation  de 
l'humanité.  C’est  à la  France  qu'il  appartenait  do 
proclamer  l'Egalité  dans  le  domaine  politique. 

Et  c’était  si  bien  à In  France  qu'était  réservée 
cette  gloire  spéciale , que,  seule,  de  tous  les  pays 
modernes,  elle  jiossédait  dans  sa  langue  le  mot  qui 
devait  exprimer  celle  idée  d'affranchissement  dans 
toute  son  étendue  et  toute  sa  puissance.  Que  l'on 
consulte  le  vocabulaire  de  toutes  les  langues  euro- 
péennes : il  n’en  est  pas  qui  puisse  représenter  dans 
son  énergie  le  mot  Égalité. 

Nulle  part,  en  effet,  plus  qu’en  France,  on  n'a  le 
sentiment  de  l'Egalité,  et  c'est  même  lu  force  de 
ce  sentiment  qui  a jeté  dans  des  impatiences  pra- 
tiques dont  on  ne  s’est  pus  toujours  tiré  avec  bou- 
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heur,  et  qui  fait  naître  tous  les  jours  des  théonas 
hasardeuses  qui  ne  résisteraient  pas  à l'application. 
L'importance  de  la  question  est  donc  d’arriver  à 
une  interprétai  ion  vraie,  sans  se  laisser  entrainer 
à de  stériles  imitations  du  passé,  et  sans  livrer  l’a- 
venir à d'aventureuses  spéculations,  dont  le  moin- 
dre défaut  serait  d'être  eu  contradiction  avec  la 
physiologie  humaine. 

En  effet,  quoique  les  hommes  naissent  égaux  , 
ils  ne  naissent  |»as  semblables.  Il  faut  des  aptitudes 
diverses  pour  les  diverses  fonctions.  La  division 
du  travail  ressort  non-seulement  de  la  vanelé  des 
obstacles  matériels  que  nous  oppose  le  monde  ex- 
térieur, mais  aussi  des  variétés  de  l’organisation 
humaine.  C'est  encore  la  un  argument  en  faveur 
du  lien  social;  car  nul  homme  n'ayant  en  lui  la 
réunion  des  forces  nécessaires  pour  triompher  des 
forces  extérieures,  il  a bien  fallu  que  chacun  em- 
pruntât la  puissance  qui  lui  manquait  atin  d'ap- 
porter à son  tour  la  puissance  qui  était  en  lui.  l.a 
diversité  des  penchants  était  doue  une  nécessité 
des  destinée*  humaines  : nul  de  nous,  il  est  vrai , 
ne  peut  dire  où  va  l’homme.  Nul  ne  soit  à quelle 
pensée  dans  Itfs  pensées  divines  répond  son  exis- 
tence averses  miracles  variés, avec  ses  conquêtes 
intellectuelles  qui  ne  s'arrêtent  pas.  C'est  là  l’abîme 
que  nous  n'avons  pu  souder  ; c’est  là  le  soleil  que 
nous  n’avons  jamais  pu  regarder  en  face.  Mais  ce 
qu'il  nous  est  donné  de  savoir,  c’est  que  dans  cette 
marche  constante  de  l’homme , dans  ce  long  tra- 
vail de  la  civilisation  , «lan*  cette  lutte  menaçante 
contre  la  nature  extérieure  qu'il  humanise  pour 
ainsi  dire  en  l'asaervissaut,  b condition  nécessaire 
du  triomphe  est  qu'il  divise  ses  force* , que  cha- 
cun choisisse  sa  place  sur  le  champ  de  bataille, 
que  chacun  désigne  sou  ennemi , non  pus  au  ha- 
sard, mais  d’après  la  force  qu'il  reconnaît  en  soi- 
même,  d’après  la  faculté  où  il  se  sent  le  plus  puis- 
sant. 

C’est  môme  cette  diversité  entre  les  individus 
qui  est  une  des  distinctions  les  plus  tranchées  en- 
tre l'homme  et  les  animaux.  Chez  ceux-ci  tous  les 
individus  de  la  môme  espèce  ont  les  mômes  apti- 
tudes; chez  eux  point  de  division  «le  travail;  le 
castor  architecte  fait  en  môme  temps  la  charpente 
et  la  maçonnerie  : aucun  de  ses  voisins  lie  se  charge 
de  couper  pour  lui  les  branches , d’elaguer  les  ar- 
bres , de  charrier  les  poutres;  nul  ingénieur  ne 
choisit  la  position  de  sa  demeure;  nul  géomètre 
ne  trace  le  plan  de  son  logis  : il  est  lui  seul  son 
propre  architecte,  son  ingénieur,  son  géomètre. 
Mais  aussi  par  cela  qu'il  est  seul,  il  fait  depuis  cinq 
mille  ans  les  mômes  constructions  ; tandis  que 
l'homme,  qui  avait  commencé  plus  mal  que  lui, 
avait  déjà,  il  y a plus  de  quatre  mille  ans,  élevé 
une  tour  pour  escalader  les  deux. 

Nous  avons  insisté  à dessein  sur  ce  fuit  social  de 
lapins  haute  importance , la  division  du  travail, 
résultant  de  la  diversité  des  aptitudes,  parc»*  que 
de  là  ressert  la  seule  application  possible  du  prin- 
cipe de  l'Egalité,  si  l'on  ne  veut  tomber  dans  les 
absurdes  théories  d’un  nivellement  universel.  — 
Qu'est-ce,  en  effet,  en  politique,  que  la  division  du 
travail,  smon  la  hiérarchie  ? Noir  (ms  la  hiérarchie 
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exclusive  des  anciens,  fondée  sur  la  famille  et  par 
conséquent  en  désaccord  avec  la  nature  ; mais  la 
hiérarchie  basée  sur  les  aptitudes  de  chacun  et  dis- 
tribuée selon  les  indications  de  la  nature.  Toutes 
les  fonctions  seront  ouvertes  à tous,  voilà  l’hom- 
mage rendu  à l'Egalité  humaine;  chacun  choisira 
sa  fonction  selon  son  aptitude,  voilà  PEgalilé  pra- 
tique dans  le  droit  de  choisir;  mais  chacun  exer- 
cera des  fonctions  differentes,  voilà  la  hiérarchie 
résultant  de  la  liberté  du  choix.  Toutefois,  comme 
il  faut  une  règle  dans  la  classification  delà  hiérar- 
chie, on  doit  laisser  à l'élection  le  soin  de  déter- 
miner le  rang  et  les  fonctions  de  chacun  : voilà 
encore  l'Egalité  de  tous  distribuant  leurs  su  tirages 
selon  les  mérites  de  chaciiti. 

Par  conséquent , l'Egalité  entraîne  nécessaire- 
ment l’élection  ; l’élection  dispose  la  hiérarchie;  la 
hiérarchie  constitue  la  société. 

C’est  ainsi  que  tous  les  grands  princi|>es  sociaux 
se  trouvent  intimement  liés  : on  ne  peut  attaquer 
l’un  sans  attaquer  l’autre.  C’est  ainsi  qu’en  poli- 
tique toute  vérité  est  une  vérité  d’ensemble;  que 
nulle  erreur  n’est  une  erreur  isolée.  Il  faut  se 
tromper  eu  tout , ou  avoir  raison  en  tout. 

ËLl.vs  Reckault. 

FfîLlSE.  Ce  mot  signifie  réunion,  assemblée. 

§ 1 . Primitive  Eglise.  On  désigne  par  ce  terme 
la  société  des  premiers  chrétiens.  Cette  société 
était  purement  nominale.  Dans  l'époque  antérieure 
à la  constitution  de  la  papauté  romaine  (V.  Chris- 
tianisme,Coxcile),  nous  ne  trouvons  d’autres  chefs 
visibles  que  les  pasteurs  élus  par  leur  troupeau 
particulier:  Pideutitéde  laeroyance,  identité  d’ail- 
leurs contestable  sur  plus  d'un  point,  était  le  seul 
lien  moral  qui  unit  les  fidèles.  Aussi , dans  les  lettres 
des  apôtres , le  terme  à?  Eglise  est-il  quelquefois 
employé  pour  désigner  une  seule  famille,  plus 
souvent,  les  chrétiens  d’une  ville,  d’une  province. 
On  disait  encore,  quelques  siècles  après  la  prédi- 
cation apostolique,  que  l’Église  était  une  robe  sans 
coulures,  mais  de  nuances  diverses. 

§ 2.  Eglise  universelle . Nous  avons  fait  con- 
naître le  jour  natal  de  la  pupaulé.  I>es  actes  qui 
consacraient  la  juridiction  de  ce  pouvoir  lui  ayant 
attribué  la  suprématie  sur  toutes  les  consciences, 
il  était  normal  que  le  représentant  de  la  Souve- 
raineté catholique  prétendît  imposer  la  loi  de  ses 
décrets  à l’universalité  des  croyants.  Un  despotisme 
vigoureux,  dont  on  ne  peut  contester  les  résultats 
salutaires , maintint  l’unité  pendant  plusieurs 
siècles;  celle  unité  fut  rompue  par  le  schisme  du 
patri&rchnt  de  Constantinople. 

$3.  Eglises  schismatiques.  Cette  première  rup- 
ture constitua  l'Église  grecque.  Quatre  siècles 
après  éclatèrent  les  grandes  discordes  de  l’Occi- 
dent, et  les  Églises  se  multiplièrent  autant  que  les 
sectes.  Nous  devons  aussi  considérer  comme 
schismatiques  les  Églises  dites  nationales,  qui  de- 
puis la  Reforme  ont  invoqué  certaines  franchises, 
certains  canons  fort  peu  authentiques,  dont  elles 
se  sont  prévalues  contre  les  décrets  des  conciles  et 
des  papes;  bien  que  ces  Églises  n’aient  pas  im- 
plicitement rejeté  le  dogme  catholique , elles  se 
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sont,  par  le  seul  fait  de  leur  résistance,  posées 
révolulionnairement  au-dessus  de  l’autorité. 

Ce  qu’avaient  fait  les  nations,  les  individus 
l’ont  fait  à leur  tour;  les  conscience*  privées  se 
sont  émancipées,  et  l'émancipation  a bientôt  pro- 
duit l'indifférence.  L’indifférence  en  matière  de 
religion  est  aujourd'hui  professée  et  pratiquée 
publiquement:  il  n’y  a plus  de  communion,  plus 
d’Égdse.  On  peut  protester  contre  cet  état  moral  ; 
mais  il  n’est  pas  permis  de  le  contester.  I ji  réforme 
proclama  la  déchéance  de  la  Souveraineté  romaine; 
le  jour  où  elle  fit  entendre  celte  terrible  parole: 
« Déficit  ecclesicc  veritas  ! » la  raison  publique  dé- 
créta quelques  siècles  après  que  les  synodes  d’Augs- 
bourg  et  de  Dordrecht  eurent  formulé  le*  dogmes 
réformateurs,  que  La  vérité  n’habitait  ni  l’un  ni 
l’autre  sanctuaire.  R.  H. 

ÉGYPTE.  Géographiquement , l’Égypte  ne 
comprend  que  la  partie  septentrionale  de  la  vallée 
du  Nil.  Elle  forme  une  espece  d’ile  étroite  et  lon- 
gue qui  commence  où  finit  la  Nubie,  aux  cata- 
ractes de  Philo» , se  prolonge  du  midi  au  nord 
jusqu’à  la  Méditerranée  , et  qui  est  borné  à l’est 
par  l’isthme  de  Suez  et  la  mer  Rouge  ; à l’ouest , 
par  la  partie  orientale  de  la  région  du  Maghreb , 
la  Lybïe  des  anciens.  Le  Nil , comme  chacun  sait , 
traverse  l'Égypte  dans  toute  sa  longueur,  et,  par 
ses  débordements  annuels,  il  change  un  sol  natu- 
rellement sabloneux  et  aride  eu  une  terre  prodi- 
gieusement fertile.  C’est  ce  phénomène  dont  la 
cause  n’était  |>as  bien  connue  des  anciens  et  que 
des  travaux  modernes  ont  exactement  fixée , qui 
explique  la  constante  supériorité  de  l’Egypte  sur  les 
contrées  environnantes.  En  effet,  pendant  que  les 
populations  voisines  étaient  obligées  devivre’dis- 
persées,  les  Egyptiens  agglomérés  sur  un  étroit  es- 
pace se  sont  rapidement  fondus  en  société.  D’ail- 
leurs, la  configuration  géographique  du  pays  y 
aidait  puissamment.  Tandis  que  le  Nil  lie  par  une 
communication  facile  et  sûre  le  midi  avec  le  nord 
et  la  mer,  plusieurs  vallées  s’ouvrant  entre  la  rive 
droite  du  fleuve  et  la  mer  Rouge  mettent  l’Egypte 
en  communication  avec  cette  mer  et  le  golfe  Ara- 
bique. De  là  des  relations  nombreuses  avec  l’Asie, 
l’Afrique  et  l’Europe.  ■ 

Politiquement,  c’est  à dire' considérée  comme 
une  réunion  d'Etats  soumis  à un  même  gouver- 
nement, l’Egypte  a,  aujourd’hui,  une  bien  autre 
importance  et  une  bien  autre  étendue.  Le  grand 
homme  qui  la  gouverne  a soumis , tour  à tour,  le 
royaume  de  Semiaar,  le  Chendy,  le  pays  des 
Chayké,  le  Dongolah  , et,  enfin,  tous  les  pays  si- 
tués le  long  du  Nil  et  qui  composent  la  vaste  con- 
trée connue  sous  le  nom  de  Nubie.  Il  a même 
forcé  les  peuplades  errantes  des  déserts  qui  envi- 
ronnent l'Egypte  b reconnaître  sa  domination. 
Puis  , s’avançant  vers  le  sud-est,  ses  urinées  ont 
nssujéti  les  peuples  de  la  Péninsule  arabique.  Eu- 
fin , dans  la  campagne  de  1833  contre  les  Turc», 
son  fils,  Ibrahi m -Pacha , a conquis  la  Syrie  elle 
district  d’Adana  jusque*  aux  défilés  du  Tau  rus , 
et  la  bataille  du  Nezib  gagnée  par  les  Egyptiens , 
au  mois  de  juin  1850 , a rendu  celle  conquête  dé- 
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finit! vc.  De  telle  sorte  que,  constituée  eu  un  état 
indépendant , l’Egypte  doit , dans  un  avenir  peu 
éloigné,  comprendre  tous  les  pays  situés  entre  le 
Tau  rus , l’Euphrate  , le  Tigre  , la  frontière  occi- 
dentale delà  Perse,  le  golfe  Persique,  la  mer 
Rouge , l’Abyssinie,  la  Lybie  et  la  Méditerranée. 
I*a  diplomatie  eurojtéenne  s’efforce  depuis  longues 
années  de  prévenir  ce  résultat;  mais,  jusqu’ici, 
l’intérêt  de  la  civilisation  a prévalu  et  il  prévau- 
dra sans  doute  dans  la  suite. 

Ce  que  fut  l’Egypte,  on  le  sait.  Gouvernée 
d’abord  théocratiquement , elle  passa  vers  l’an 
5807  avant  l’ère  chrétienne  sous  le  joug  de  la  mo- 
narchie liérédi taire.  Envahie  et  saccagée  par  les 
Pasteurs  (2082  av.  J.-C.),  elle  fui  délivrée  |)ar 
Aménophis-Tlioutlimoais  (1822),  que  les  Egyp- 
tiens reconnaissants  reconnurent  pour  chef  de  la 
18e  dynastie.  Puis,  elle  subit  successivement  le 
joug  des  Perses , la  domination  des  Grecs , celle 
des  Romains, et,  enfin, celle  des  Musulmans. 

Nul  peuple,  dans  le  fiasse  ou  dans  le  présent, 
n’a  plus  que  les  Egyptiens  rendu  de  services  à la 
civilisation.  Civilisée  d’abord  par  l’Inde,  et  pro- 
bablement par  l'Ethiopie,  l’Egypte  civilisa  la 
Grèce  et  Rome,  qui  ont  civilisé  l’Occident.  Aujour- 
d’hui , nous  voyons  s’ofH?rer  en  elle  un  phénomène 
dont  le  développement  historique  de  l'humanité 
n’offre  pas  encore  d’exemple.  Tombée  dans  la 
barbarie,  elle  renaît  à la  civilisation  ; violemment 
démembrée , elle  tend  de  nouveau  à l'uni  té  ; et  ce 
phénomène  est  l’œuvre  et  la  gloire  de  la  France. 

Il  se  rencontre  ainsi  de  temps  à autre  dans 
l’histoire  des  événements  dont  l’homme  n’a  point 
le  secret,  et  qui  attestent  également  son  orgueil 
et  la  profonde  sagesse  de  Dieu.  Un  jour  du  der- 
nier siècle,  le  30  floréal  au  vi  de  la  République , 
une  armée  de  soldats  et  de  savants  français  par- 
tait de  Toulon.  Un  mois  plus  tard  , le  1#r  messi- 
dor, elle  débarquait  eu  Egypte  ; en  quelques  jours 
elle  avait  subjugué  le  pays , rempli  l’Afrique  et 
l’Asie  de  merveilles,  cfiouvuulé  l’Angleterre  jus- 
que sur  les  bords  du  Gange,  et  réveillé  l’Orient 
d’un  long  sommeil.  Trois  ans  plus  lard  , ce  rêve 
brillant  s’ëtail  évanoui , l'Egypte  retombait  sous 
le  jotig'des  Turcs,  l’Angleterre  cessait  de  trem- 
bler pour  ses  possessions  de  l'Inde , les  Français 
quittaient  l’Egypte,  sur  les  vaisseaux  de  leurs  en- 
uemis,  et  rien  ne  restait  plus  de  ce  brillant  épi- 
sode que  les  conquêtes  de  la  science  et  le  reten- 
tissement d’une  immense  gloire. 

Je  me  trompe.  Les  Français  étaient  seuls  partis, 
la  France  était  restée.  Elle  avait  déposé  sur  la  terre 
des  Pharaons  un  germe  vigoureux  qui  devait  s’en- 
raciner et  croître  au  milieu  des  tempêtes.  A quel- 
que temps  de  là , un  enfant  de  la  barbarie  mu- 
sulmane venait  prendre  en  main  la  tradition 
civilisatrice  de  la  France  et  la  faire  triompher. 
Cet  homme  était  Méhëmel-Ali. 

On  a entassé  beaucoup  d’accusations  contre  cet 
homme.  Les  Anglais  surtout  qu'exalte  la  recons- 
titution d’une  Egypte  française,  ne  cessent  de  re- 
présenter Mëhémet  comme  un  despote  homicide, 
plein  de  cupidité  et  des  plus  détestables  vices. 
L’Egypte  est  placée  entre  Malte  et  Calcutta , Méhé- 


met  ne  permet  pas  aux  marchands  de  la  Cité  de 
commercer  librement  : quoi  de  plus?  Cet  homme 
doit  être  mis  au  ban  du  monde  civilisé! 

Certes,  nous  en  conviendrons  facilement.  La 
vie  du  régénérateur  de  l’Egypte  n’est  pas  exempte 
de  tout  blême.  Il  a sacrifié  à l’avenir  de  son  pays  le 
présent  tout  eutier,  hommes  et  choses;  le  mal- 
heureux fellah , courbé  sous  un  joug  terrible,  n’est 
que  l'instrument  passif  d’un  homme  et  d’une  idée, 
et  il  est  vrai  de  dire  que , relativement  ù certains 
pays  do  l’Europe,  l’état  actuel  de  l’Egypte  est  af- 
freux. 

Toutefois,  pour  être  juste,  if  ne  faut  pas  com- 
parer l’Egypte  à ce  qu’on  voudrait  qu’elle  fût, 
mais  à ce  qu’elle  était.  I.a  domination  de  Méhémet 
est  dure  , cela  est  vrai  ; mais  la  domination  des 
Mamelouks  était  insupportable.  Avant  lui  une 
anarchie  effroyable  rongeait  l’Egypte;  il  a rétabli 
l'autorité,  a son  profit,  sans  doute,  mais  aussi  au 
profit  de  l’Egypte,  car  l’autorité,  môme  illimitée 
d’un  seul,  est  cent  fois  préférable  à l’autorité  illi- 
mitée de  quelques-uns. 

On  demande  ce  qiu’il  a fait  pour  le  pays  ? le  voici  : 
Il  lui  a donné  une  marine  et  une  armée  natio- 
nales; il  a purgé  son  sol  des  brigands  qui  l’infes- 
taient; il  a rétabli  l’ordre  et  la  paix  dans  tous  les 
territoires  soumis  à son  gouvernement;  avant  lui, 
les  bandes  nomades  qui  campent  sur  les  confins 
de  la  Syrie , de  l'Egypte , sur  les  plateaux  de  la 
Nubie  et  de  l’Arabie , pillaient  continuellement  les 
laboureurs  et  les  caravanes;  aujourd’hui,  le  labou- 
reur récolte  la  moisson  qu’il  a semée,  et  les  cara- 
vanes voyagent  sans  crainte.  Il  y a maintenant  eu 
Egypte  des  écoles  où  l’on  enseigne  les  mathémati- 
ques , la  médecine , les  principales  connaissances 
et  professions  savantes  ou  industrielles.  Qui  a 
fondé  ces  écoles  et  qui  les  entretient?  Méhëinel- 
Ali.  C’est  lui  qui  a pour  ainsi  dire  naturalisé  en 
Egypte  toutes  les  grandes  découvertes  du  génie 
européen,  l’imprimerie , la  vapeur,  le  télégraphe, 
le  gaz,  etc.  Il  a fait  un  code,  il  a fixé  la  valeur 
des  monnaies,  enfin  , il  a donné  à l’Egypte  une  or- 
ganisation administrative  et  financière  calquée  sur 
les  méthodes  françaises.  Bonaparte , en  rassem- 
blant au  Caire  les  cheikhs,  les  ulémas,  les  pri- 
mats des  villes,  les  officiers  des  janissaires,  les 
chefs  du  commerce,  les  principaux  Copbtcs  et 
Syriens,  avait  institué  en  une  sorte  de  repré- 
sentation. Méhémet- Ali  s’est  emparé  de  cette 
idée.  « Les  provinces,  dit  M.  Jomard,  viennent 
d’être  divisées  en  départements  , en  arrondisse- 
ments et  sous-arrondisseineuts.  Des  assemblées 
provinciales  sont  établies.  Une  assemblée  centrale 
ou  divan  général,  composé  des  députés  de  toutes 
les  provinces,  au  nombre  de  plus  de  180  mem- 
bres, a été  réunie  dans  la  capitale  ; une  trentaine 
d’officiers  civils  et  militaires  , attachés  à l’admi- 
nistration actuelle , eu  faisaient  partie.  Il  y a eu 
août  1821  une  première  réunion  de  ce  divan  au 
palais  d'ibrahim -Pacha  et  en  sa  présence,  dans 
laquelle  oii  a délibéré  sur  les  affaires  de  l’inté- 
rieur de  l’Egypte. 

Toi  est  donc  aujourd’hui  l’état  de  l’Egypte.  En 
dépit  de  toutes  les  déclamations  contraires , il  y a 
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là  une  nationalité , i!  y a 1'  germe,  développé 
déjà , d'un  état  puissant  et  durable.  L’intérêt  de 
la  civilisation  est  que  les  obstacles  qui  s’opposent 
encore  à la  réalisation  définitive  de  l’indépendance 
égyptienne  , soieul  aplanis,  détruits.  L Europe  ne 
manquera  pas , sans  doute , à cette  tâche.  Les  rc-  _ 
grets  de  la  Turquie,  la  jalouse  prévoyance  des 
Russes  , la  convoitise  des  Anglais  ne  sont  pas  une 

raison  suffisante  pour  sacrifier  la  jeunesse  a la  ca- 
ducité , le  présent  et  l’avenir  au  passé.  E.  D. 

ELECTEUR.  C’est  celui  qui  a le  pouvoir 
d’élire.  Je  dis  le  pouvoir  et  non  pas  le  droit,  parce 
que  le  droit  réside  essentiellement  dans  chaque 
membre  du  corps  social.  Quant  au  pouvoir,  c’est 
autre  chose.  Les  gouvernements  s’étant  arrogés  la 
fonction  de  discerner  la  capacité  électorale,  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d’individus  en  a 
seul  été  investi.  — En  France  et  sous  les  lois  or- 
ganiques décrétées  par  la  Restauration  , il  fallait, 
pour  être  Electeur,  payer  500  fr.  de  contributions. 
Ce  chiffre  a été  réduit  d’un  tiers  par  la  loi  électo- 
rale de  1831  qui  nous  régit  maintenant.  Certaines 
catégories  d’individus  ont , en  outre,  été  adjointes 
à ces  électeurs  censitaires.  (V.  Aujoscrioss.) 

lais  Électeurs  sont  aujourd’hui  au  nombre  de 
180,000  environ.  Ils  formeraient  une  classe  dan- 
gereuse pour  les  libertés  publiques,  si  le  monopole 
qu’ils  exercent  pouvait  se  consolider.  Mais  le  dé- 
classement inévitable  et  continu  des  membres  du 
corps  électoral  ne  permet  pas  qu’ils  se  constituent 
en  une  véritable  aristocratie.  D’ailleurs,  ce  mono- 
pole est  incessamment  menacé  et  sera  bientôt  dé- 
truit par  la  réforme  électorale.  (V.  ce  mot.) 


ELECTEUR  DE  L’EMPIRE.  L’ancienne 
Allemagne  ne  fut  jamais,  en  réalité,  une  monar- 
chie pure,  mais  une  vaste  fédération  aristocrati- 
que, dont  le  chef  était  entouré  de  prérogatives 
plus  honorifiques  qu’etfectives.  L’Empire  était 
tout  ensemble  héréditaire  et  électif:  on  élisait  la 
rat*;  mais  la  race  une  fois  élue,  l’hérédité  suivait 
presque  toujours  son  cours  sous  les  formes  d une 
élection.  — Le  caractère  électif  de  l’Empire  fut  ir- 
révocablement établi  par  la  bulle  d’or  : elle  fon- 
dait une  olygarehie  princière  et  royale  de  sept 
Électeurs  : c’étaient  l’archevêque  de  Mayence,  ar- 
chi-chancelier  du  Saint-Empire  en  Allemagne; 
1’archevêquc  de  Cologne,  archichancelier  du  Saint- 
Empire  en  Italie;  l’archevêque  de  Trêves , archi- 
chancelier du  Saint  Empire  dans  les  Gaules;  le 
roi  de  Bohême,  archi-échanson  du  Saint-Empire  ; 
le  comte  palatin  du  Rhin,  archi-maîirc-d’hêtel  ; le 
duc  de  Saxe,  arel.i -maréchal,  et  le  marquis  de 
Brandebourg,  archi-chambellan.  les  traités  de 
Westphalie  ajoutèrent  un  huitième  Electeur.  Les 
créateurs  du  César  moderne  se  disaient  les  égaux 
des  rois  : ils  se  considéraient  quelquefois  comme 
les  collègues  de  l’Empereur  qu’ils  avaient  fait  : 
ils  avaient  le  jui  de  non  evoeundo,  le  droit  de  juger 
sans  appel  à l’empereur,  et  ils  prenaient  le  droit 
de  s’assembler  entre  eux,  et  de  délibérer  sur  les 
plus  grandes  affaires  de  l’Empire.  — Cette  olygar- 
■chie  d«s  huit  Électeurs  périt  avec  l’Lmpire  : elle 
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fut  effacée  par  la  plume  et  l’épée  de  Napoléon  , le 
glorieux  niveleur.  L’Allemagne  change  souslamain 
du  conquérant  : il  ne  prend  rien  pour  lui-même, 
mais  avec  son  épée,  il  fait  des  lots  et  des  rois.  Les 
Electeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ne  dis- 
poseront plus  du  globe  impérial,  mais  eux-mèines 
porteront  le  sceptre  ; la  paix  de  Presbourg  les 
constitue  rois.  L’Électeur  de  Mayence  devient 
grand-duc  de  Francfort,  et  l’Electeur  de  Rade  est 
nommé  également  grand-duc  : tous  les  deux  dé- 
clarent, le  lï  juillet  1801),  se  séparer  à perpétuité 
du  territoire  de  l’Empire  germanique  cl  entrer 
dans  la  confédération  du  Rhin.  L’électorat  deSaxe 
fil  érigé  en  royaume  par  le  traité  de  Posnanie,  du 
11  décembre  4806,  et  l’électorat  de  liesse  dispa- 
rut en  1807,  dans  le  nouveau  royaume  de  West- 
phalie, qui  disparut  à son  tour  dans  la  chùte  de 
son  fondateur.  A.  H. 

ÉLECTION.  L’Election  s’étend  ou  se  resserre 
selon  que  le  gouvernement  affecte  la  forme  aris- 
tocratique, monarchique  ou  démocratique. 

Ainsi , lorsque  le  peuple , comme  à Rome , est 
divisé  en  plusieurs  tribus,  si  le  vule  se  recueille 
par  tribus  , et  que  vous  mettiez  la  plèbe  , c’est-à- 
dire  les  masses  , dans  une  seule  tribu , taudis  que 
l’aristocratie  scradislribuéc  dans  les  autres  tribus, 
il  est  évident  que,  par  le  jeu  de  cette  combinaison, 
vous  placez  la  prépondérance  dans  l’arislocralio, 
puisqu’elle  fait  la  loi.  Or,  qui  fait  la  loi , la  fait  a 

son  profit;  qui  a la  puissance,  gouverne. 

Dans  les  états  monarchiques  à base  de  légiti- 
mité, le  vote  n’est  pas  un  droit,  mais  une  con- 
cession. Lit  roi , malgré  sa  puissance , ne  peut 
corrompre  toute  la  nation  ; mais  il  peut  dominer 
la  volonté  et  s’approprier  l’intelligence  d’un  petit 
nombre , exécuter  par  ses  mains  et  voir  par  scs 
yeux.  L’or,  les  grâces , les  dignités  et  les  privilèges 
sont  les  liens  par  lesquels  un  roi  s’attache  les 
grands.  Lorsque  la  monarchie  est  absolue , il  les 
attire  à sa  cour,  les  relient , les  efféminé  et  les  sur- 
veille ; lorsque  la  monarchie  affecte  quelque  forme 
constitutionnelle,  il  leur  communique  avec  me- 
sure la  puissance  du  vote  politique  ; mais  le  vote 
doit  toujours  porter  l’empreinte  originelle  de  la 
monarchie , d’où  il  suit  que  plus  il  se  retire  vers 
l’unité,  plus  il  se  rapproche  de  la  royauté. 

U vote  dans  les  républiques  est  universel. 

' lorsqu’elles  sont  petites , et  que  tout  l’Etal  est 
dans  la  Cité , on  vote  à haute  voix  sur  la  place  pu- 
■ blique , comme  à Athènes. 

En  Suisse,  il  y a des  cantons  où,  lorsqu  on  pro- 
1 pose  une  mesure  dans  l’assemblée  du  peuple,  ou 
3 lève  les  mains.  C’est  le  vote  par  acclamation.  ^ 

Eu  Angleterre , la  réforme  parlementaire  il  est 
s qu’une  modification  du  vole  ; le  vote  est  toujours 
X une  révolution  politique  : il  relire  ou  donne  la 

c puissance,  du  moins  il  la  déplace. 

. Aussi  la  loi  première,  la  loi-matrice  est-elle  tou- 
r jours  la  loi  d’Election . Si  la  Charte  avait  immobilise 

; , |c  système  électoral,  nous  aurions  été  a tout  jamais 
» monarchistes , olygarejues  ou  démocrates.  Mais  en 
l laissant  lo  vole  politique  à son  élasticité  naturelle, 
e elle  a permis  au  législateur  de  parcourir  a son 


Digitized  by  Google 


!HU  ÉLECTION. 

gré  et  tour  à-tour  toutes  les  gammes  de  l'octave 
électoral.  Avec  uii  corps  de  fonctionnaires , ou  a 
le  despotisme  plat , tout  plat , autrement  dit  le 
despotisme  illustré,  celui  de  l’Kspagne  ou  celui 
de  la  Prusse.  Avec  trois  ou  quatre  degrés  ou  arri- 
verait à l'olygarchie  territoriale  la  pl us  oppressive 
et  la  plus  intense.  Avec  l*a!>aisscnienl  du  cens  à 
tOO  fr.  et  l’adjouction  des  capacités , on  aurait  un 
système  métis,  peureux,  mesquin,  grelottant, 
terre  à terre,  moitié  manant,  moitié  bourgeois. 
Avec  le  su tl'rage  de  tous,  on  atteindrait , non  (vas 
tout  de  suite,  mais  au  bout  d'un  cerlniu  nombre 
d'épreuves  successives  et  sincères,  à la  représen- 
tation vraie  du  pays.  On  voit  donc  que  la  loi  élec- 
torale, selon  qu'elle  se  resserre  ou  s’élargit,  va 
du  côté  du  despotisme  ou  du  cAtédê  la  liberté. 

Chez  nous , le  système  électoral  repose  sur  la 
propriété  foncière.  I>es  mots  inscrits  sur  la  ban- 
nière de  nos  conservateurs , sont  ceux-ci  : Hors  de 
la  propriété  foncière,  point  de  salut  ; nous  sommes 
encore  dominés  par  le  préjugé  féodal , et  nous  ne 
nous  apercevons  pas  que  ce  qui  était  déjà  faux  et 
absurde  sous  ce  régime , est  mille  fois  plus  faux 
et  plus  absurde  dans  les  temps  où  nous  vivons! 
Alors  on  ne  tenait  compte  que  de  la  terre  , parce 
que  la  terre  était  tout  et  J'homnie  rien.  On  était 
du  moins  conséquent  en  attachant  des  préroga- 
tives à la  possession  des  terres.  Mai»  aujourd'hui 
que  l'homme  est  tout,  comment,  par  voie  de  con- 
séquence , u 'attacherai trou  pus  les  memes  préro- 
gatives à la  qualité  d'homme? 

Depuis  longtemps  la  puissance  immobilière  a 
rencontré  deux  rivales  qui  se  partagent  avec  elle 
l’empire  et  les  destinées  du  monde;  l'industrie  et 
.'intelligence. 

Comment  pcut-on  dire  que  les  plus  riches  ont 
plus  d'intérêt  à l’ordre  que  les  plus  pauvres?  coin  me 
si  les  bouleversements  sociaux  n'étaient  |«s  plus 
souvent  organisés  par  le  caprice,  l’orgueil  et  l’oi- 
siveté des  riches,  que  par  le  désespoir  nécessiteux 
des  pauvres!  comme  si  l'intérêt  îles  pauvres  a la 
conservation  de  l'ordre  n'était  pu»  proportionnel , 
et  comme  si,  pour  être  conséquent  dans  le  sens  de 
celle  objection,  il  ne  faudrait  pas  concentrer  exclu- 
sivement l’éligibilité  parmi  le»  plus  hauts  imposés! 

Ne  croirait-on  pas  que  la  Société  n'existe  que 
pour  et  par  la  propriété  des  immeubles?  I*i  pro- 
priété foncière  est  déjà  suffisamment  protégée  par 
le  Cod,e  civil  et  par  le»  magistrats.  Oii  peut  t»up|io- 
ser  un  pays  sans  parlement,  où  la  propriété  fon- 
cière ne  |>érira  point  pour  cela. 

Ou  dirait  eu  vérité  que  les  propriétés  mobilières 
industrielles,  commerciales,  n'ont  pas  besoin  de 
lois?  Est-ce  que  la  propriété  foncière  seule  con- 
tribue aux  charges  de  l'Etal  ? est-ce  qu'il  n’y  a pas 
tel  industriel  qui  verse,  dans  le  trésor  de  l'Etat, 
vingt  fois  plus  que  tel  électeur  foncier  et  que  tel 
député?  est-ce  que  les  propriétaires  do  rentes 
n’ont  jiûs  autant  d'intérêt  que  le  propriétaire  ter- 
ritorial au  repos  de  l'Étal , eux  dont  la  fortune 
baisse  avec  le  discrédit  de  l'Étal  et  hausse  avec  son 
crédit,  sous  In  pression  de  événements,  comme  le 
mercure  descend  ou  monte,  sous  la  pression  de 
l'air,  dans  le  tube  du  thermomètre?  est-cc  qu'ils 
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n'ont  pas  autant  et  plus  d'intérêt  à avoir  de  bonnes 
lois  sur  le  crédit  public,  luis  que  ne  comprennent, 
guère  et  dont  ne  se  soucient  pu»  les  propriétaires 
fonciers?  est-ce  qu'il  ne  faut  pas  aussi  des  lois  sur 
l'amelioration  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres, 
sur  renseignement,  sur  la  justice , sur  la  police , 
•sur  la  presse?  Pourquoi  les  propriétaires  territo- 
riaux seraient-ils  plus  compétents  que  d'autres 
pour  exprimer,  défendre  et  représenter  les  droits 
immatériels  de  l’intelligence,?  Est-ce  que  les  lois 
sur  la  garde  nationale,  sur  le  recrutement  de  l’ar- 
mée, sur  la  liberté  individuelle  , sur  l'inviolabilité 
du  domicile  et  de  la  conscience,  sur  les  matières 
civiles  et  pénales,  intéressent  exclusivement  les 
fonciers?  et  u'y  o-t-il  donc  pas  hors  de  leurs  rangs 
de»  artistes,  de»  savants,  des  industriels,  des  pro- 
fesseurs, des  iils  de  famille,  des  époux,  des  pères 
et  des  citoyens. 

L'électorat  a un  seul  degré,  tel  que  le  «constitue 
la  loi  du  10  avril  1831,  n'est  que  de  l'oligarchie. 
L'électorat  à deux  degrés  n'est  lui-mèine  qu'un 
radicalisme  bâtard.  Il  n'y  a de  vrai  en  matière 
d'Élcctiou  que  l'égalité  du  droit  personnel,  c'est- 
à-dire  te  Sttt'HAUE  umvfkskl  (V.  ce  mot.)  T. 

ÉLECTORAT.  Pays  d’un  Électeur. 

ÉLEITTHÉRIES,  fêtes  de  la  liberté,  dans 

l'ancienne  Grèce.  Elles  lurent  instituées  en  mé- 
moire de  la  lialaille  de  Marathon , dans  laquelle 
les  Athéniens  et  les  Platéeus,  commandé*  jtur  Mil- 
liade,  vainquirent  les  armées  de  Darius,  roi  des 
Perses,  490  ans  avant  notre  ère.  Ces  fêles  étaient 
consacrées  à Jupiter  Eletilhérios , ou  libérateur, 
parce  que  les  Grecs  avaient  attribué  leur  victoire, 
qui  assurait  la  liberté  commune , à la  protection 
particulière  de  ce  Dieu.  Elle»  avaient  lieu  tous  les 
cinq  ans , et  étaient  soienuisées  par  des  courses  do 
chars  et  dos  comltats  gymniques. 

Les  Domain»  eurent  aussi  leurs  fêtes  de  la  Li- 
berté, qu’ils  entourèrent  de  beaucoup  d’éclat. 

I^es  fêtes  qui  étaient  célébrées  du  temps  de  la 
République  française,  sous  le  nom  de  tans-culot- 
lidcs , pendant  les  cinq  jours  complémentaires  du 
nouveau  calendrier,  avaient  quelque  analogie  avec 
les  Éleuthéries  des  Grecs.  B.-C. 

ÉLIGIBILITÉ,  ÉLIGIBLE.  L’Éligibilité  est 
la  faculté  d’être  élu.  L'Éligible  est  celui  qui  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour  être  élu.  — Ces 
conditions  sont  aujourd’hui  les  suivantes  : être 
Français,  âgé  «le  treute  ans,  payer  SOO  fr.  de  con- 
tributions, etc. — L'Éligibilité  est,  sous  tous  les 
rapports,  un  non  sens.  Tout  citoyen  étant  de  droit 
électeur  est  du  droit  Éligible.  Cherche-l-on  des 
garanties  dans  la  personne  de  l’électeur?  C’est 
alors  surtout  qu’il  est  illogique  et  absurde  d’en 
demander  à l'Eligible. — La  destruction  du  cens 
d’Eligibilité  sera  un  des  premiers  bienfaits  de  la 
réforme  électorale.  (V.  ce  mot.) 

EMANCIPATION.  Lorsqu'un  Romain  vou- 
lait affranchir  son  Iils  de  la  puissance  paternelle, 
il  le  vendait  fictivement  à un  de  ses  amis,  qui 
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aussitôt  ^affranchissait.  Après  trois  ventes  et  trois 
affranchissements  successifs,  le  fils  était  maitre  de 
ses  droits  (jui  juri»  eratj.  Comme  dans  l’acte  de 
vente  le  père  prononçait  ces  paroles  : mancupo 
tibi  huncfilium,  celte  formule  sacramentelle  de  la 
vente,  faite  dans  un  but  d’affranchissement,  donna 
son  nom  à l’aclc  définitif  de  liberté,  qui  futappclé 
Emancipation.  Son  véritable  sens  est  donc  atfran- 
chissement  définitif. 

liais  c’était  chez  les  Romains  un  acte  purement 
civil , de  même  que  chez  nous  l’Emancipation  du 
mineur.  Aujourd'hui,  ce  mot  est  eulré  dans  le  lan- 
gage politique  avec  le  même  sens  d’affranchis- 
sement. En  effet,  émanciper  un  peuple,  éman- 
ciper une  classe , c’est  lui  donner  l’exercice  des 
droits  communs  , c’est  l’appeler  à l’égalité.  C’est 
ainsi  qu’on  a nommé  Emancipation  catholique 
l’acte  par  lequel  les  catholiques  d’Angleterre  furent 
affranchis  des  exclusions  politiques  qui  leur  fer- 
maient le  parlement  et  toutes  les  liantes  charges 
de  l'Etat.  Cependant  ce  n’était  !pas  une  Emanci- 
pation complète,  puisqu’il  reste  encore  plusieurs 
fonctions  auxquelles  ils  ne  peuvent  prétendre. 

D’ailleurs,  l'Emancipation  des  nations  comme 
celle  des  individus  ne  peut  s’opérer  que  par  degrés, 
et  c’est  la  suite  de  ces  affranchissements  successifs 
qui  constitue  le  progrès  de  la  civilisation  (V.  Civi- 
lisation). On  dirait  que  l'Emancipation  opérée 
par  le  père  de  famille  à Rome,  qui  abandonne  son 
fils  pour  le  reprendre,  le  délivre  pour  le  ressaisir 
encore,  n’est  que  le  symbole  des  actes  de  la  na- 
ture, qui  n’abandonne  jamais  entièrement  la  chaîne 
qui  retient  ses  enfants,  mais  se  contente  d’en  dé- 
tacher successivement  quelques  anneaux  qu’elle 
resserre  de  temps  à autre,  pour  avertir  l’homme 
qu’il  n’est  pas  encore  entièrement  libre.  E.  R. 

KMBARfiO.  Mot  emprunté  à la  langue  espa- 
gnole. Il  exprime  l’acte  d’un  gouvernement  qui  ar- 
rête dans  un  de  ses  ports  les  vaisseaux  neutres  ou 
ennemis  ; mettre  Embargo  sur  un  port , c’est  en 
interdire  la  sortie  à tous  les  bâtiments  qui  s’y 
trouvent. 

Quant  aux  bâtiments  neutres , l’Embargo  a pour 
effet  d’empêcher  qu’ils  n’aillent  porter  à l’ennemi 
la  connaissance  de  quelque  fait  qu’on  veut  tenir  ca- 
ché, comme  préparatif  d’expédition,  sinistre  inté- 
rieur, etc.  L’Embargo,  à leur  égard  , n’est  qu’uue 
mesure  de  précaution  justifiée  par  le  droit  de  sû- 
reté personnelle.  On  ne  saurait  avec  justice  le  con- 
vertir en  saisie  que  dans  le  cas  où  les  bâtiments 
prétendus  neutres  auraient  commis  quelque  acte 
d’hostilité  ; si,  par  exemple,  ils  étaient  chargés  de 
contrebande  de  guerre  ou  d’agents  ennemis;  dans 
ce  cas,  le  tribunal  maritime  du  lieu  faisant  fonc- 
tion de  conseil  des  prises  juge  la  validité  de  la 
saisie. 

Eu  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  appartien- 
nent à une  puissance  ennemie,  on  doit  remarquer 
que  l’Embargo  frappe  uniquement  des  propriétés 
privées,  puisque  les  vaisseaux  de  guerre  n’y  sont 
jamais  exposés.  Ceci  est  eucore  une  des  nombreu- 
ses anomalies  que  présente  ce  qu’on  appelle,  mal  il 
propos,  le  code  des  droits  internationaux.  Ainsi , 
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lorsque  la  guerre  éclate  entre  la  Prusse  et  la 
France,  par  exemple,  les  marchandises  françaises 
qui  se  trouvent  emmagasinées  à Berlin  sont  res- 
pectées par  le  gouvernement  prussien,  tandis  que 
ces  mêmes  marchandises  peuvent  être,  suivant  le 
prétendu  droit  des  gens,  frappées  d’Kuihargo  et 
saisies,  si  elles  se  rencontrent  à bord  d’im  vaisseau 
à Slralsund  ou  à Duntzick. 

La  France,  ainsi  que  nous  le  faisons  remarquer 
en  d’autres  endroits  do  ce  livre,  notamment  au 
mot  Blocus,  a cousin  m meit  1 1 ullé,  depuis  Lou  is  X I V 
jusqu’à  nos  jours,  pour  faire  prédominer  dans  les 
guerres  maritimes  les  principes  que  le  progrès  de 
la  civilisation  a introduits  dans  les  guerres  conti- 
nentales. Elle  a soutenu  contre  l’Angleterre  que 
les  propriétés  privées  devaient  être  respectées  dans 
les  ports  et  sur  l’Océan  aussi  bien  que  dans  les 
campagnes  et  les  villes,  et  lorsqu’elle  a suivi  une 
conduite  contraire,  ce  n’a  été  que  jiarcc  que  l’exem- 
ple de  ses  ennemis  l’y  contraignait. 

Disons  que  l’Embargo  mis  sur  un  port,  lorsqu'il 
eulraine  la  saisie  de  propriétés  privées  et  d’hom- 
mes non  employés  au  service  de  guerre , est  un 
acte  qui  sent  l'ancienne  barbarie.  I,a  simple  inter- 
diction de  sortie  d’un  port  est,  sans  doute,  un  acte 
légitime  quand  il  est  nécessité  par  le  besoin  de  la 
défense;  mais  la  saisie  ne  saurait  jamais  être  au- 
torisée qu’à  titre  de  représailles  contre  un  ennemi 
qu’on  ne  peut  rappeler  autrement  aux  vrais  prin- 
cipes d’équité  internationale.  J.  B. 

EMEUTE,  sédition  locale.  Si  l’émotion  qui 
produit  l’Emeute  se  généralise , elle  devient  ré- 
volte, et  l’Émeute,  guerre  civile.  Les  Émeutes  dé- 
rivent naturellement  des  mauvaises  constitutions 
sociales  et  politiques.  Elu  effet,  les  majorités  ont  le 
droit  de  commander  ; les  minorités,  celui  de  de- 
mander. Que  si  vous  refusez  aux  majorités  le  moyen 
légal  de  manifester  leurs  volontés,  aux  minorités 
celui  d’exprimer  leurs  vœux  et  leurs  besoins,  vous 
rendez  inévitable  l’emploi  des  moyens  irréguliers, 
de  la  force,  c’est-à-dire  l’Émeute  ou  la  guerre  ci- 
vile. Sous  l’empire  d’une  constitution  vicieuse,  ou 
ne  |>ciit  dune  blâmer  les  Émeutes  que  par  des  rai- 
sons d’humanité  et  d’opportunité;  d’humanité, 
parce  qu’il  est  toujours  regrettable  de  voir  couler  le 
sang  ; d’opportunité,  parce  qu’une  Émeute  inop- 
portune peut  ajourner  longtemps  uue  révolution 
salutaire.  E.  D. 

ÉMIGRATION , ÉMIGRÉS.  Ce  mot  Émi- 
gration n’a  pris  place  daus  le  vocabulaire  politique 
qu’à  dater  de  1780;  jusque-là,  les  Émigrations 
partielles  ou  générales  de  certains  peuples  u 'avaient 
pas  eu  ce  caractère  éminemment  politique  quia 
imprimé  au  front  de  la  noblesse  française  d’alors 
une  tache  indélébile , la  tache  de  l'étranger.  L’É- 
migration a commencé  aussitôt  après  la  prise  de 
la  Bastille  et  cette  fameuse  nuit  du  4 août,  où  l’As- 
semblée constituante  décréta  l’abolition  des  titres 
et  privilèges  de  la  noblesse  ; cette  dule  est  d’autant 
plus  importante  à bien  préciser  qu’elle  est  une 
réponse  péremptoire  à ce  prétendu  argument  trop 
souvent  répété  en  faveur  de  l'Emigration  : qu6 
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l'imminence  des  dangers  persoi nids  que  coururent 
les  nobles  au  moment  de  la  terreur  ne  leur  avait 
pas  laissé  lo  choix  possible  entre  rester  ou  fuir. 
Mais  cette  excuse,  qui  fut  sérieuse,  peut-être,  pen- 
dant quelques  instants  en  1793,  u'avait  aucun 
sens,  aucune  vérité  trois  années  plutôt,  alors  que 
Louis  XVI  trônait  encore  et  que  la  masse  de  la 
nation  , imbue  du  fétichisme  de  son  éducation 
monarchique,  ne  rencontrait  d'opposition  à ses 
élans  d'amour  et  d'enthousiasme  pour  son  roi  que 
dans  les  soupçons  de  quelques  patriotes  plus  clair- 
voyants. A ce  moment-là,  l'Émigration  de  la  no- 
blesse fut  une  véritable  conspiration  pour  recon- 
quérir les  privilèges  que  la  volonté  nationale  ve- 
nait d'abolir,  et  ce  crime  de  lèse-petrie  fut  d'au- 
tant plus  abominable  que  ces  descendants  de  l'an- 
tique chevalerie  française  ne  reculèrent  devant 
aucun  moyen  de  réussite , pas  même  devant  le 
plus  exécrable  de  tous,  celui  de  livrer  à l’étranger 
le  sol  sucré  de  la  patrie.  Excuser  ou  même  expli- 
quer l’Émigration  par  la  terreur,  c'est  confondre 
la  cause  et  l'effet , c'est  tourner  dans  nu  cercle 
vicieux;  car  il  est  incontestable  que  cette  fuite  ou 
plutôt  celte  conspiration  avouée  et  agissante  de 
la  noblesse  dès  1789,  a été,  par  l'importance 
des  dangers  qu'elle  faisait  présager,  une  des  cou- 
ses de  l'irritation  révolutionnaire  qui  s’empara 
du  pa>s,  en  révélant  aux  patriotes  les  vrais  pro- 
jets de  l'aristocratie  et  en  leur  montrant  combien 
la  guerre  devait  être  implacable  avec  de  tels  enne- 
mis. 

Ou  bien,  une  Émigration  n'esl  que  l'abandon 
pur  et  simple  du  territoire,  et  le  droit  naturel  ga- 
rantit à tous  cette  liberté  d'action;  seulement  alors 
la  patrie  est  dégagée  de  toute  obligation  envers  le 
citoyen  qui  l'abandonne  et  n'a  plus  aucun  droit  k 
lui  conserver — ;ou  bien,  celte  fuite'a  un  caractère 
d'hostilité  contre  le  pays , c’est  un  attentat , et  le 
pouvoir,  qui  a mission  de  défendre  la  société  qu'il 
gouverne , peut  et  doit  user  de  tous  les  moyens 
possibles  de  répression. 

Le  caractère  distinctif  de  toutes  les  aristocraties, 
c'est  de  se  soutenir  et  se  défendre  mutuellement, 
quels  que  soient  les  temps  et  les  lieux  ; c’est  ainsi 
qu’en  1789  les  nobles  de  France,  se  considérant 
plutôt  comme  les  compatriotes  des  nobles  de  tous 
les  pays  que  comme  les  concitoyens  des  Français, 
couraient,  au  nom  des  intérêts  méconnus  de  l'a- 
ristocratie, implorer  les  secours  de  lu  gendarmerie 
européenne  contre  les  Français  eux-mêmes.  L'É- 
migration fut  un  acte  exécrable;  et  si  l'Assemblée 
constituante  ne  prit  aucune  mesure  répressive 
contre  elle,  cela  fut  du  sans  doute,  soit  à l'influence 
de  la  parole  vendue  de  Mirabeau , soit  à la  con- 
fiance de  l'Assemblée  en  sa  propre  force,  qui  lui 
permettait  de  dédaigner  celte  fuite  des  Émigrés 
qui , selon  la  belle  expression]  de  Lemonley,  n’é- 
tait qu'uns  transpiration  naturelle  de  la  terre  de 
la  liberté  l Mieux  éclairée  ou  plutôt  peut-être 
entraînée  par  la  marche  si  rapide  des  événe- 
ments, l’Assemblée  législative  dut  recourir  ù des 
moyens  sérieux,  cl  le  8 novembre  1791,  elle  ren- 
dit un  décret  qui  accordait  aux  Émigrés  un  délai 
de  deux  mois  pour  rentrer  en  France,  et  pronon- 


çait la  peine*  de  mort  contre  ceux  qui,  après  cette 
époque,  resteraient  en  état  de  rassemblement  fac- 
tieux. 

Au  surplus,  l'attitude  de  l'Émigration  sur  le  sol 
étranger  eût  suffi  k elle  seule  pour  donner  la  me- 
sure de  l'action  qu'elle  commettait;  elle  fut  cons- 
tamment le  jouet  des  puissances,  et  présenta  sans 
cesse,  à Worms,  sous  le  prince  de  Coudé  aossi  bien 
qu’à  Coblen U sous  les  frères  du  roi , le  spectacle 
des  divisions  les  plus  déplorables  et  des  prétentions 
les  plus  ridicules.  Sans  racines  dans  le  pays  qu'ils 
abandonnaient,  et , a part  quelques  dévouements 
chevaleresques,  sans  énergie  et  sans  courage,  ils 
usaient  leur  temps  en  de  stériles  intrigues  pour 
susciter  des  troubles:  « Remuez,  écrivaient-ils  à 
leurs  quelques  partisans  restés  eu  France,  remuez 
et  nous  entrerons  ! » El  ceux-ci,  comme  s’il  se  fkt 
agi  d'nne  scène  de  tragédie  burlesque,  répondaient 
gravement  : « Entres  et  nous  remuerons  fs  Ils  se 
partageaient  k l’avance  les  grades,  les  emplois,  les 
faveurs,  et  leur  aveuglement  alfail  si  loin  qu’ils 
redoutaient  comme  de  fâcheux  concurrents  les 
nouveaux  auxiliaires  qui  survenaient;  aussi  éplu- 
chaient-ils  avec  tant  de  som  les  titres  de  cha- 
cun des  arrivants  que  cela  fil  dire  k un  homme 
d’esprit  : « A Coblentx  , quand  deux  Emigrés  se 
rencontrent , ils  s'épurent  ! • 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique  des  na- 
tions, la  rentrée  des  Émigrés  aux  affaires,  en  1815, 
en  montrant  combien  cette  absence  de  vingt-cinq 
ans  les  avait  rendus  complètement  étrangers  aux 
besoins,  aux  moeurs,  aux  progrès , k la  situation 
générale  de  leur  pays,  a donné  la  mesure  exacte  de 
ce  qu’est  une  Émigration  politique  ; on  a pu  voir 
alors  combien  ces  gens  de  la  France  extérieure, 
ainsi  qu’ils  appelaient  eux-mêmes  le  lieu  de  leur 
exil,  étaient  antipathiques  k cette  France  réelle 
qui,  sans  eux,  avait  parcouru  l'Europe  à pas  de 
géants,  et  l'intelligence  des  plus  habiles  (fentre 
eux  n'eut  d'autre  réponse  k faire  que  de  détrôner 
par  une  date  ht  Convention,  le  Directoire,  le  Con- 
sulat et  l'Empire,  pour  ire  pas  interrompra,  même 
d'un  seul  jour,  la  succession  légitime  de  nos  rois 
par  la  grâce  de  Dieu.  * P.  Dcnosc. 

ÉMIR  , commandant,  gouverneur,  et  par  ex- 
tension, prince  ou  roi,  princeps,  dur,  rex.  Le  mol 
Emir  vient  du  verbe  arabe  ( amar ) commander, 
ordonner.  Les  Musulmans  qui  prétendent  k ce  titra 
se  coiffaient,  avant  les  réformes  de  Mahmoud,  du 
turlmn  vert,  qui  est  l'insigne  distinctif  de  Mahomet, 
et  dont,  au  reste,  les  gens  de  loi  prétendent  parta- 
ger le  privilège.  Benucoupd’Émirs,  hommes  cha- 
ritables et  pleinsde  foi,  croient  guérir  les  maladies 
par  l'imposition  des  mains  et  jmr  la  prière.  Leurs 
doyens  ont  de  droit  voix  délibérative  dans  les 
divans.  (V.  Divan.) 

On  usurpe  ce  titre  saint.  Des  chefs  des  Druses  et 
d'autres  peuplades  se  font  appeler  Émir.  Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  conduire  les  caravanes  de  la 
Mecque  se  disent  Emirs  des  pèlerins.  Enfin,  nous 
avons  vu  Abd-cI-Kader  se  faire  Emir  avant  de  se 
déclarer  sultan  ; et  ç'a  été  pour  les  bons  musul- 
mans, qui  le  regardent  avec  raison  comme  schis- 
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maligne,  la  preuve  d'une  audace  inouïe  de  la  part 
de  cet  aventurier. 

KMPKKKl  K.  On  sait  que  les  Romains  avaient 
contre  le  nom  de  roi  un  préjugé  qu'ils  ne  purent 
jamais  vaincre,  tant  la  royauté  avait  laissé  dans 
Rome  de  souvenirs  durables!  Aussi,  les  hommes 
qui  rétablirent  dans  l’Empire  le  gouvernement 
monarchique,  gouvernèrent-ils  d’abord  sous  des 
titres  de  magistratures  républicaines-  Ij«  monarque 
ne  prit  pas  le  nom  de  roi,  mais  celui  de  prince  et 
d’Empereur{  imperator). — Napoléon Bonaparte  usa  J 
dix-huit  siècles  plus  tard  de  la  même  hypocrisie. 
L’Empereur  n’était  d’abord  que  le  chef  de  la  Ré- 
publique; et  jusqu’en  1808  on  put  lire  sur  la  mon- 
naie : d’une  part,  REPUBLIQUE  française  ; de  l’au- 
tre , Napoléon  Empereur.  Il  y a maintenant  des 
Empereurs  en  Autriche,  en  Russie,  au  Brésil,  en 
Chine,  au  Japon,  cher. les  Birmans,  etc. 

EMPIRE-  Si  l’ou  ue  considère  l’Empire  que 
comme  le  règne  d’un  homme  parvenu  au  pouvoir 
suprême  à force  d’astuce  et  de  génie  , il  est  per- 
mis de  s’élever  avec  indignation  contre  l’usurpa- 
teur des  droits  du  peuple,  et  de  confond re  dans  les 
mêmes  réprobations  l’Empire  et  l’empereur.  Mais 
si,  portant  ses  vues  plus  haut  et  plus  loin,  ou  de- 
mande au  régime  impérial  oe  qu'il  a fait  pour  la 
Résolution  dont  il  est  émané,  ou  reconnaîtra  que 
cette  dernière  phase  du  grand  mouvement  popu- 
laire u'a  été  ni  la  moins  utile  ni  la  moins  glorieuse. 

La  Révolution,  eu  eflèl,  ne  s’est  pas  concentrée 
dans  des  individualités;  elle  ne  s'est  pas  même 
renfermée  dans  des  formes  de  gouvernement.  La 
Révolution  n’a  été  ni  Mirabeau,  ni  Robespierre,  ni 
Napoléon;  elle  ne  s'e&l  personnifiée  exclusivement 
ni  dans  la  Constituante  ni  daus  le  Comité  de  salut 
public,  ni  sur  le  trône  impérial  ; mais  toujours  vi- 
vante lorsque  les  représentant*  disparaissaient , 
elle  n’a  fait  que  se  transformer  en  augmentant  sa 
puissance.  Avec  Mirabeau  elle  démolissait,  avec 
Robespierre  elle  luttait,  avec  Napoléon  elle  triom- 
phait. Mirabeau  jeta  un  cartel  au  descendant  des 
antiques  monarques  ; Robespierre  le  fit  monter  sur 
l'échafaud  ; Napoléon  s’assit  sur  son  trône  : ce  der- 
nier acte  fut,  sans  contredit,  le  plus  audacieux,  le 
plus  révolutionnaire.  L’Europe  monarchique  fui 
moins  émue  de  la  mort  du  roi  que  du  couronne- 
ment d’un  plébéien. 

Napoléon  empereur  ne  fut  que  le  représentant 
cou  roui  lé  du  peuple  triomphant  : c’était  le  dernier 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Il  le  disait  lui-même  dans  ses  moments  de  char- 
latanisme; mais  il  croyait  meutir  en  le  disant,  et 
il  n’était  que  vrai,  tout  en  étant  hypocrite. 

Il  ue  pouvait  être  grand  qu’en  élant  révolution- 
naire; il  ue  pouvait  être  quelque  chose  que  comme 
agent  de  destruction. 

Qu’importe,  après  tout,  qu’égaré  par  son  ambi- 
tion personnelle , il  n’ait  frappé  sur  les  rois  que 
pour  relever  leurs  trônes  au  profit  de  sa  famille  ? 
Qu’importent  les  petitesses  de  sa  pensée  person- 
nelle, s’il  ne  faisait  qu’obéir  à la  pensée  providen- 
tielle? Malgré  toutes  les  prétentions  de  son  génie, 
il  n’était  que  l’instrument  aveugle  du  génie  révo- 


lutionnaire; il  s’imaginait  que  les  monarchies  n’é- 
taient faibles  que  par  le  personnel  des  monarques, 
et  il  changea  le  personnel , et  il  hâta  de  quelques 
années  la  décrépitude  des  monarchies. 

Napoléon  a dépouillé  la  royauté  de  tous  ses  pres- 
tiges, et  par  les  rois  qu’il  a renversés , et  par  les 
rois  qu’il  u faits.  La  décadence  du  vieil  édifice  so- 
cial s’est  révélée  uussi  bien  par  l’impossibilité  de 
reconstruire  que  par  la  facilité  de  détruire.  I/s 
révolutions  d’autrefois  n’étaient  que  des  change- 
ments de  dynaslie  ; grâce  au  sabre  de  Napoléon  , 
les  changements  de  dynasties  ne  seront  que  des 
essais  malheureux  et  des  modifications  sans  durée. 

Mais  pour  accomplir  cette  ujuvre,  pour  complé- 
ter ainsi  la  Révolution  de  1789,  il  fallait  que  les 
forccsgiganlesques  de  la  France  fussent  concentrées 
dans  une  puissante  unité  qui  leur  permit  d’agir 
sans  contrôle  et  sans  obstacle  : c’est  pour  cela  qu’il 
est  permis  de  glorifier  l'Empire,  quoique  les  vues 
étroites  et  personnelles  de  Napoléon  n’engagent  à 
aucune  reconnaissance  envers  l’empereur.  E.  R. 

Empire  germanique,  la  nationalité  germani- 
que commence  avec  le  démembrement  de  l’Em- 
pire de  Charlemagne.  Les  Allemands , lorsque 
Charies-le-Gros  fut  déposé  en  888,  se  constituè- 
rent en  nation  distincte  et  séparée  des  Français. 
C’est  à l’ouverture  du  dixième  siècle  (911)  qu’on 
voit  se  produire  les  premiers  linéaments  de  l’unité 
allemande.  L’empereur  était  le  chef  de  ce  vaste 
Empire  composé  de  cinq  peuples  : les  Lorrains , 
les  Francs,  les  Souabes,  les  Bavarois  et  les  Saxons. 
Il  exerçait  une  souveraineté  générale  avec  le  con- 
cours d’une  diète  ; il  convoquait  les  conciles  et 
commandait  les  armées  ; il  était  l’arbitre  suprême 
de  la  religiou,  de  la  guerre  et  de  la  Société. 

Mais  cette  unité  prématurée  de  l’Empire  ren- 
contra de  formidables  obstacles.  Les  ducs  et  les 
hauts  barons  exerçaient  sur  leur  territoire  uiio 
véritable  souveraineté  ( Landeshoheit ),  et  ne  vou- 
laient reconnaître  dans  l’empereur  qu’un  simple 
suzerain.  La  lutte  fut  longue,  et  l’Empire  finit 
par  y succomber.  Au  treizième  siècle,  l'empereur 
Frédéric  II  reconnut  expressément  les  privilèges 
des  princes  séculiers.  On  lisait  dans  la  constitu- 
tion de  Juribus  principum  tecularium , a.  1232: 
« lu  us  qutsque  principum  libertalihtis,  jurisdic- 
tionibus,  comitatibus,  centis  sivc  liberis  sive  in- 
féoda ti  s utatur  quiete,  secundum  terræ  çnæ  con- 
sueludinem.  » C’était  reconnaître  l’indépcndanco 
complète  des  princes  de  l’Empire,  c’était  abdiquer 
l’autorité  monarchique. 

Le  même  Hohenstaufen,  qui  reconnut  les  droits 
des  princes  séculiers,  avait  auparavant  oçnsacré 
l’indépendance  des  princes  ecclésiastiques  (1); 
car  c’étaient  de  puissants  princes  et  seigneurs 
que  les  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne,  de 
Trêves,  que  les  évêques  de  Strasbourg,  de  Bam- 
berg, de  Wurtzbourg,  de  Brême  cl  de  Lubeck. 

Quant  aux  descendants  des  anciens  hommes 
libres  («nmmu),  qui  avaieut  de  petits  domaines 

(l)  Voy m les  dispositions  6,  8.  n dans  la  constitution  dp 
Frédéric  II  de  Juribut  principum  ecdetiatlieorum. 
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et  une  haute  origine,  ils  aimèrent  mieux  dépen- 
dre de  l’empereur  que  de  prêter  foi  et  hommage 
à ses  grands  vassaux  ; ils  formèrent  ce  qu’on  ap- 
pela la  noblesse  immédiate  de  l’Empire.  En  no- 
blesse immédiate  servait  pour  ainsi  dire  de  mi- 
lite à l’empereur;  elle  lui  obéissait  avec  orgueil 
pour  se  sauver  de  l’obéissance  envers  des  princes 
moins  considérables. 

Les  villes  qui  furent  assez  puissantes  pour  se 
soustraire  au  joug  des  grands  vassaux  acquirent, 
comme  les  ducs  et  les  évêques,  la  souveraineté 
territoriale  , cl  pour  In  garder,  elles  briguèrent  le 
patronage  de  l’empereur;  elles  furent  libres  et 
impériales.  Leur  liberté  était  réelle,  mais  irrégu- 
lière et  sans  détermination  précise.  Ainsi,  leur 
présence  à la  diète  de  l’Empire  par  des  députés 
n’était  consacrée  par  aucune  loi  positive.  L’empe- 
reur les  y appelait  selon  sou  bon  plaisir,  mais  le 
droit  n’existait  pas. 

L’empereur,  défendu  par  la  noblesse  immédiate 
cl  par  les  villes,  avait  donc  pour  ennemis  les 
princes  qui  défendaient  avec  tant  d’opini&treté 
leur  souveraineté  individuelle. 

L’emperour  gouvernait  l’Empire  et  lui  donnait 
des  lois  avec  la  coopération  d’une  diète  générale. 
Les  princes  gouvernaient  leur  territoire  avec  la 
coopération  d’Etats  provinciaux  où  figuraient  leurs 
vassaux  et  les  députes  des  villes  médiates:  les 
Etats  provinciaux  délibéraient  sur  les  taxes,  sur 
les  réglements  et  les  lois  qui  ne  rentraient  point 
dans  la  compétence  de  lu  Diète  générale.  ( V. DiEte.  ) 

On  voit  combien  était  complexe  le  système  po- 
litique de  la  constitution  germanique,  combien 
l’unité,  la  variété,  la  règle,  le  hasard , la  loi  et 
l’anarchie  s’y  trouvaient  confondus.  Il  a manqué 
h la  fortune  de  l’Allcmagiie  que  Charles  IV  ait  eu 
du  génie  politique;  avec  du  génie,  cet  empereur 
pouvait  au  milieu  du  quatorzième  siècle  consti- 
tuer vigoureusement  l’Empire  Germanique. 

Malheureusement  Charles  IV,  par  la  huile  d’or, 
ne  confirma  point  l’unité  allemande;  il  ne  fonda 
que  l’oligarchie  et  prépara  les  dissensions  anar- 
chiques qui  éclatèrent  avec  une  déplorable  énergie 
sous  le  long  règne  de  Frédéric  III.  Son  succes- 
seur Maximilien  travailla,  avec  le  secours  de  la 
diète  de  Worms,  h rétablir  un  peu  d’ordre  ; mais 
il  ne  le  fit  qu’au  prix  du  démembrement  de 
l’autorité  impériale. 

Après  avoir  établi  la  paix  publique,  en  abolis- 
sant le  droit  de  provocation  ou  de  défi  , la  diète 
do  Worms  établit  une  chambre  impériale , insti- 
tution nouvelle  dont  l’esprit  était  plus  aristocra- 
tique que  monarchique.  (V.  Chambre  impériale.) 

L’empereur  sentit  bientôt  que  cette  juridiction 
générale,  au  lieu  de  renforcer  le  pouvoir  impérial, 
élevait  contre  lui  une  autorité  rivale.  Il  se  hâta,  en 
conséquence,  de  créer  h Vienne  un  conseil  auli- 
que,  dont  les  juges  étaient  nommés  par  l’empe- 
reur, et  dont  la  juridiction  fut  déclarée  égale  à 
celle  de  la  Chambre  impériale  (V.  Conseil  a cli- 
que). Cette  double  création  du  Conseil  aulique  et 
de  la  Chambre  impériale  est  une  révélation  pro- 
fonde de  la  discorde  intérieure  qui  travaillait  déjà 
l’Allemagne. 


La  confédération  aristocratique  des  princes  et 
des  électeurs  multipliait  les  garanties  et  les  res- 
trictions contre  l’autorité  impériale.  Les  sept 
électeurs,  à l’avènement  du  jeune  Charles  V,  dres- 
sèrent un  acte  de  capitulation  où  étaient  exposés 
les  privilèges  et  immunités  des  électeurs,  des 
princes  de  l’Empire,  des  villes  et  de  la  noblesse. 
(V.  Capitulations  impériales.) 

Enfin,  la  Réforme  vint  développer  tout  ce  que 
la  constitution  germanique  contenait  de  révolte 
et  de  résistance  contre  la  suprême  unité.  \a  Pape 
et  l’Empereur  succombèrent  ensemble.  Sans  la 
Réforme,  la  constitution  germanique  pouvait  être 
ramenée  par  le  génie  d’un  empereur  à l’accord 
et  à l’harmonie.  Par  la  Réforme',  la  constitution 
fut  entraînée  à toutes  les  dissidences,  et  Père  des 
révolutions  commença. 

Luther  se  mit  à innover  dans  des  thèses  dès 
1516;  la  guerre  de  trente  ans  commença  en  1618. 
Un  siècle  avait  suffi  à créer  une  Allemagne  nou- 
velle. Dans  les  traités  de  Westphalie,  la  paix  entre 
la  France  , l’Empereur  et  l’Empire  fut  conclue  à 
Munster;  la  paix  entre  la  Suède,  l'Empereur  et 
l’Empire  fut  signée  à Osnabrück  ; c’est  par  le  traité 
d’Osnabruck  que  furent  décidées  toutes  les  affaires 
allemandes. 

La  religion  et  la  constitution  s’y  trouvaient 
réglées.  I«a  transaction  de  Passau  de  154Î  et  la 
paix  de  religion  de  1555  étaient  confirmées, 
l/es  protestants  restaient  en  possession  des  biens 
ecclésiastiques,  médiats  ou  immédiats  qu’ils  dé- 
tenaient au  1er  janvier  1524.  Les  Etats  jouissant 
de  Ia  souveraineté  territoriale  étaient  maintenus 
dans  le  droit  de  changer  et  de  réformer  la  reli- 
gion, suivant  l’état  normal  des  années  1624  et 
1619  et  suivant  la  teneur  des  pactes  faits  avec 
leurs  sujeLs.  Les  protestants  étaient  affranchis  de 
l’autorité  spirituelle  et  ecclésiastique  du  Pape  et 
des  prélats  catholiques.  La  Chambre  impériale 
devait  être  composée  de  vingt-quatre  membres 
protestants  et  de  vingt-six  catholiques.  Le  conseil 
aulique  même  devait  recevoir  six  protestants.  11 
fut  statué  que  dans  les  causes  de  religion  ou  autres, 
entre  catholiques  et  protestants  ou  entre  protes- 
tants seuls,  un  nombre  égal  de  juges  des  doux  re- 
ligions devait  prononcer.  Pour  les  diètes  ds  dépu- 
tation, on  devait  choisir  un  nombre  égal  d’Etats 
catholiques  et  protestants,  à moins  qu’elles  ne 
fussent  convoquées  pour  une  cause  extraordinaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  l’intérêt  était  protestant, 
les  députés  devaient  être  tous  protestants;  catho- 
liques, si  la  religion  catholique  était  en  cause; 
mixtes,  s’il  y avait  conflit  des  deux  religions. 

Pour  ce  qui  concernait  la  constitution  j»o!ilique, 
les  Etats  étaient  maintenus  à jamais  dans  l’exer- 
cice de  la  souveraineté  territoriale  et  des  autres 
droits  et  privilèges  dont  ils  avaient  joui  précé- 
demment. Cette  souveraineté  territoriale  s’éten- 
dait aussi  bien  sur  les  affaires  ecclésiastiques  que 
sur  les  temporelles.  Et  les  Etats  arrivaient  ou 
dernier  degré  d’émancipation  politique,  puisqu'il 
était  loisible  à chacun  d’eux  de  contracter  des 
alliances,  tant  entre  eux  qu’av  *c  les  puissances 
étrangères , pourvu  cependant  que  ces  alliances 
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ne  fussent  pas  dirigées  • contre  lVmpcreur  et 
l’Empire,  ni  contraires  à la  paix  publique  ou  à 
celle  de  Westphalie. 

Les  villes  libres  et  immédiates  jouissaient  enfin, 
soit  à la  diète  générale  de  l’Empire,  soit  dans  les 
diètes  particulières  des  cercles,  d’une  voix  délibé- 
rative qui  devuit  avoir  la  môme  force  que  celle 
des  autres  États  de  l’Empire.  Mais  les  deux  col- 
lèges supérieurs  de  la  diète  trouvèrent  souvent 
moyen  de  décider  par  transaction  les  affaires  avant 
qu’elles  fussent  portées  au  collège  des  villes.  Un 
renvoya  à la  prochaine  diète  le  réglement  de  l’élec- 
tion du  roi  des  Romains,  la  formation  d’une  ca- 
pitulation impériale  perpétuelle , la  correction  et 
le  rétablissement  de  la  matricule,  la  réformation 
de  1 1 justice  et  tous  les  autres  objets  qui  n’avaient 
pu  être  réglés  par  le  traité  môme  d'Osnabrück. 

Les  traités  de  Westphalie  furent  pour  l’Allema- 
gne comme  une  grande  Charte  ; ils  eurent  force 
de  loi  pendant  cent  cinquante  ans.  Mais- aussi  tôt 
après  le  traité  d’Osnabruck  qui  avait  réglé  la 
constitution  germanique  , cette  constitution  lan- 
guit, et  le  moment  môme  qui  lui  imprimait  sa 
dernière  forme,  en  vil  commencer  la  décadence. 
D’abord  , l'Allemagne,  qui  avait  été  secourue  par 
la  politique  de  Richelieu,  eut  à se  défendre  contre 
les  armes  de  Louis  XIV,  et  la  France  , trente  ans 
après  les  traités  de  Munster  et  d’Osnabruck,  ré- 
veilla les  anciennes  inimitiés.  L’autorité  impé- 
riale, affaiblie  par  les  dernières  transactions,  trouva 
dans  l’irritation  du  patriotisme  allemand  une 
obéissance  plus  empressée  qu’il  ne  l’cùt  obtenue 
dans  la  paix  , et  les  guerres  de  Louis  XIV  favori- 
sèrent la  puissance  de  la  maison  d’Autriche. 
Durant  le  dix-septième  siècle,  la  maison  d’Autri- 
che maintint  l’Allemagne  contre  les  entreprises 
de  Louis  XIV;  mais  dans  le  dix-huitième  siècle, 
la  constitution  germanique  n’eut  plus  de  ressort 
ni  dans  le  principe  du  pouvoir  supérieur,  ni  dans 
I»;  jeu  de  ses  diverses  parties.  Ainsi,  en  1707,  la 
diète  fut  ohligée  d’intervenir  pour  réformer  les 
abus  de  In  Chambre  impériale  de  Wetzhir  qui, 
fermée  depuis  trois  ans,  déniait  la  justice  à l’Al- 
lemagne entière.  Puis,  l’activité  de  la  diète  elle— 
môme  était  continuellement  entravée  par  des  di- 
visions toujours  renaissantes  entre  les  catholiques 
et  les  protestants:  c’était  une  manie  générale  de 
schisme  et  de  discorde. 

Mais  l’économie  de  la  fédération  germanique 
fut  surtout  troublée  par  l’&pparition  soudaine 
d’une  puissance  nouvelle,  de  la  Prusse,  qui,  s’éle- 
vant en  face  de  l’Autriche,  rendait  désormais  im- 
possible l’unité  primitive  et  impériale.  La  Révo- 
lution française  acheva  ce  que  la  monarchie  de 
Frédéric  avait  préparé:  la  ruine  de  l’Empire  ger- 
manique. 

Par  le  traité  de  Lunéville , en  1801,  la  France 
recevait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  le  comté  de 
Falkenstein  et  de  Frickthal , avec  toutes  les  pos- 
sessions de  l’Autriche, avec  tous  les  domaines  qui 
faisaient  partie  de  l’Empire.  L'article  7 de  la  paix 
do  Lunéville  énonçait  un  principe  dont  on  était 
déjà  tombé  d’accord  à Rastadt,  que  l’Empire  ger- 
manique serait  tenu  de  donner  aux  princes  liéré- 
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ditaires,  qui  se  trouvaient  dépossédés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin , un  dédommagement  pris  dans 
le  sein  de  l’Empire  môme.  Mais  plus  d’uue  année 
s’écoula  sans  que  le  corps  germanique  et  la  cour 
de  Vienne  entreprissent  la  répartition  de  ces  dé- 
dommagements. Le  premier  consul,  alors  allié 
de  la  Russie,  l'engagea  à intervenir  avec  lui  dans 
la  négociation  à suivre  pour  l’exécution  de  la 
paix  de  Lunéville,  et  l’on  vit  le  czar  et  le  premier 
magistral  de  la  République  française  associés  pour 
rétablir  l’équilibre  qui  subsistait  avant  la  guerre 
entre  les  principales  maisons  d’Allemagne. 

Une  des  plus  notables  institutions  du  moyen- 
âge  vint  alors  rendre  son  dernier  témoignage. 
Le  août  1802,  la  députation  de  la  Diète  germa- 
nique, dite  Reichdepulation , ouvrit  ses  séances  à 
Kalisitonnc,  et  le  £5  février  1805,  elle  promulgua 
un  reciz  eu  quatre-vingt-neuf  articles,  qui  réglait 
les  a liai  res  de  l’Allemagne.  La  Diète  elle-même 
approuva  au  nom  de  l’Empire  le  Conclusum  (V. 
Uif'.TK)  de  la  députation,  confirma  les  lois  encore 
existantes  du  corps  germanique , et  déclara  le 
maintien  de  l’ancienne  constitution  dans  tous  les 
points  qui  n’avaient  point  été  ébranlés. 

Déclaration  impuissante!  vains  efforts!  L’heure 
de  l’Empire  germanique  avait  sonné;  contempo- 
rain de  l’éclat  du  moyen-âge  cl  de  la  papauté,  cet 
Empire  était  appelé  au  tombeau  depuis  lougteiiqis; 
il  se  faisait  attendre  ; il  n’avait  plus  droit  à la  vie, 
et,  depuis  un  siècle  et  demi,  s’il  existait,  c’était 
par  grâce  ; il  reçut  le  dernier  coup  à Austerlitz, 
où  il  s’est  couché  pour  un  sommeil  éternel. 

A.  Hettmanv. 

EMPRUNTS  PUBLICS.  En  matière  commer- 
ciale, l'Emprunt  est  une  opération  par  laquelle  on 
reçoit  une  certaine  somme  d’argent,  avec  obliga- 
tion de  la  remlx>urser  dans  un  délai  déterminé.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  Emprunts  publics,  c’est- 
à-dire  des  Emprunts  contractés  publiquement  par 
les  gouvernements.  En  effet,  l’Empruntpublic  est 
une  émission  d’inscriptions  de  rentes  ; c’est  une 
vente  faite  par  l’Etat  de  rentes  destinées  à être 
payées  à perpétuité  par  les  citoyens,  sans  que  l’E- 
tat s’engage  à en  restituer  le  capital.  Ceux  qui  les 
achètent  peuvent  les  revendre  ii  d’autres;  mai* 
nul  ne  peut  exiger  de  l’Etat  le  remboursement  des 
sommes  qui  lui  ont  été  payées.  C’est  donc  une  vé- 
ritable aliénation  , plutôt  qu’un  Emprunt.  Le  gou- 
vernement met  aux  enchères  une  portion  du  re- 
venu public  et  la  livre  à perpétuité  à celui  qui  lui 
en  donne  le  plus  haut  prix,  et  celui-ci  la  revend  en- 
suite en  détail. 

D’où  résulte  un  premier  principe  : c’est  que  l’E- 
tat n’est  jamais  tenu  de  rembourser  le  capital  de 
sa  dette. 

Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que  cette  faculté 
lui  soit  interdite.  L’examen  de  cette  question  trou- 
vera sa  place  au  mot  Remboursement. 

Une  seconde  conséquence  de  ce  mode  d’opéra- 
tion , c’est  que  le  gouvernement  aliène  les  reve- 
nus, non -seulement  des  générations  présentes, 
mais  aussi  des  générations  à venir  : c’est  là,  sans 
contredit,  l’argument  le  plus  grave  que  l’on  puisse 
opposer  au  système  des  Emprunts. 
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due  autre  source  d’abus  d’où  résultent  des  per- 
les réelles,  c’est  la  forme  même  sous  laquelle  le 
gouvernement  emprunte.  Ainsi , il  délivre  des 
renies  au  taux  de  5,  4 ou  5 francs  d’intérêt  pour 
100  francs  décapitai,  et  ne  reçoit  de  ces  100  francs 
qu'une  partie  plus  ou  moins  grande,  selon  le  cré- 
dit dont  il  jouit.  Pur  conséquent,  au  moment  où  il 
emprunte,  il  reçu»  nuit  devoir  plus  qu’il  ne  reçoit: 
la  totalité  de  la  dette  est  réelle,  tandis  qu’une  por- 
tion de  la  recette  est  fictive.  C’est  simplement  de 
l’usure  déguisée. 

On  peut  s’en  convaincre  |wr  le  tableau  suivant 
des  Emprunts  faits  depuis  4815. 

Eu  4816,  G, (MX), 000  de  rentes  5 Q0  émis,  ont 
douué  pour  400  fr.  de  capital  57  ir.  20 


Eu 

1817, 

30, 000, QU) 

d« 

57 

54 

Eu 

1818, 

14, 025, OUI 

d° 

00 

50 

Eu 

1818, 

12,313,433 

d“ 

07 

» 

Eu 

1821, 

12,314,220 

d° 

85 

55 

Eu 

1823, 

23,114,310 

d" 

89 

55 

En 

1831, 

‘7,142,838 

d° 

84 

• 

En 

1832, 

7,014,218 

d« 

U8 

liO 

Dans  une 

seule  occasion , 

l’État  a reçu 

un 

capi- 

lai  supérieur  à celui  dont  il  se  reconnaissait  dé- 
biteur. le  12  janvier  4850,  il  négocia  un  Emprunt 
de  5,254,050  fr.  de  rentes  au  taux  de  4 (VU,  et  il 
reçut  402  fr.  07  c. 

Mais,  en  présence  de  ce  fait  unique,  quelles  perles 
énormes  ont  été  subies  sur  tous  le»  Emprunt*  an- 
térieurs? Prenons  le  plus  considérable  et  l'un  des 
plus  onéreux,  celui  de  30  millions  de  rentes. 

Eu  adjugeant  cet  emprunt  au  taux  de  37  fr. 
51  c.  (1  ),  l'État  s’est  reconnu  débiteur  d’une  somme 
de  000,000,000,  taudis  qu’il  n’eu  recevait  qu’une 
de  515,000,000.  Premiers  lictiou. 

L'Etat,  eu  négociant  5 fr.  de  rente  pour  un  ca- 
pital de  57  fr.  51  c.,  au  lieu  de  payer  5 tyO,  paie 
véritablement  8 fr.  00  c.  Seconde  fiction. 

Il  y a donc  fiction  sur  le  capital  et  fiction  sur 
l’intérêt. 

Et,  par  conséquent,  si  le  gouvernement  veut 
rembourser  le  capital,  il  y a,  outre  les  intérêt* 
|*yes,  un  profit  net,  pour  les  prêteurs,  de  42  fr. 
40  c.  fyO,  c’est  à-dire  une  perte  réelle  pour  l’Etat 
de  25 1,0 40,000  sur  la  totalité  du  capital. 

Certes , eu  droit  commun , de  pareils  eugage- 
ments  seraient  annulés  comme  usuraires,  et  la  mo- 
rale publique  s’eu  afièclerail;  mais  il  foui  tenir 
compte  des  besoins  de  l’Étal  et  des  difficultés  qui 
l’obligent  à se  soumettre  aux  conditions  qu'on  lui 
foit  ; car  ce  qui  rend  les  Emprunts  onéreux  , c'est 
qu’ils  se  fout,  en  général,  dans  des  circonstances 
extraordinaires.  Or,  oes  circonstances  mêmes  di- 
minuent le  crédit  et  ajoutent  aux  cliarge»  de  l'Em- 
prunt. Il  en  e>t  toujours  umsi  dans  les  questions 
d’argent  : plus  ou  eu  a besoin,  moins  on  eu  trouve. 
C’est  un  cercle  filial  où  les  étais  soûl  renfermés 
non  moins  que  les  particuliers. 

Les  économistes  ont  doue  cherché  par  quels 
moyens  il  serait  plus  facile  d’obvier  à ces  inconvé- 
nients , et  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés , 

(l)  Ces  30  millions  furent  négociés  en  1817  et  ISIS  en  di- 
v erses  fractions  et  à divers  prix,  qui  ont  donné  une  moyenne 
de  57  fr.  si  c. 


parmi  lesquels  oii  en  remarque  deux  qui  sont  di- 
rectement opposés  l’un  à l’autre  : l'un  consisterait 
à faire  les  Emprunts  à capitaux  fixes  ; l'autre  à 
capitaux  fictifs. 

Pour  bien  comprendre  cette  distinction , il  fout 
se  rappeler  qu'une  renie  perpétuelle  se  compose 
de  doux  éléments  : Y inlértl  et  le  capital.  Par  con- 
séquent, les  conditions  de  l'Emprunt  ue  peuvent 
varier  qu’à  l'egard  de  l'un  ou  de  l’autre  de  ce*  élé- 
ments. Ainsi , les  transactions  entre  purLiculiers 
consistent,  pour  l’emprunteur,  à recevoir  un  capi- 
tal réel  et  à en  payer  un  intérêt  plus  ou  moins 
élevé  ; mai*,  dans  le  mode  suivi  par  les  gouverne- 
ments, on  reconnaît  aux  prêteurs  nu  capital  plu* 
considérable  que  celui  qu'ils  versent  réellement, 
et  ou  leur  alloue  un  intérêt  qui  ne  varie  pas.  Dan* 
le  premier  c**,  c’est  un  Emprunt  à capitaux  fixée, 
dans  le  second  c'est  un  Emprunt  à capitaux  fic- 
tifs. 

(ieux  qui  veulent  que  l’on  emprunte  à capitaux 
fictifs,  c’est-à-dire  que  i'ou  continue  le  système 
actuel , prétendent  que  le  capital  n'étant  jamais 
remboursable , c'est  comme  si  l'État  ne  le  devait 
fias.  11  ne  faut  donc  pas  s’en  préoccuper.  Mais  les 
intérêts  formant  la  dette  véritable,  c'est  l'intérêt 
qu'il  faut  chercher  à réduira , dùt-on  augmenter 
indéfiniment  le  capital  ; car  ils  ne  reconnaissent  au 
capital  aucune  limite  parce  qu’il  u'eutrahie , selon 
eux,  aucune  obligation. 

Ce  système  nous  semble  renfermer  plus  d’une 
erreur.  El  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, si 
l’on  négocie  du  5 à 57  fr.  51  c.,  c’est  sa  foire  illu- 
sion sur  la  quotité  de  l’intérêt,  puisqu'on  réalité , 
quoique  la  roule  soit  déclarée  u 5 (40,  elle  se  monte 
par  rap{torl  au  capital  reçu  à 8 fr.  OU  c.  Ensuite, 
de  ce  qu#  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  rembourser  à 
une  époque  fixe,  il  ue  faut  pas  pousser  la  ficliou 
jusqu’à  considérer  fu  capital  comme  non  avenu. 
Emprunter  toujours  pour  toujours  réduire  l’inté- 
rêt, c’est  introduire  l'infini  en  matière  de  finances, 
et  il  faudra  bien  qu'un  jour  ce  rêve  ait  une  fin  ; 
l’Angleterre  est  là  pour  nous  le  prouver. 

D'ailleurs,  l’intérêt  ne  diminue  pas  dans  la 
même  proportion  que  le  capital  augmente;  et, 
avant  que  I'ou  arrive  a réduire,  par  exemple,  l’in- 
térêt à 2 00,  il  faudra  accumuler  des  milliards  et 
surcharger  le  capital  jusqu’à  ce  qu'il  s'affaissa 
dans  une  banqueroute.  Ces  courtes  considérations 
répondent  à ceux  qui  prêchent  la  perpétuité  de  la 
dette  et  qui  soûl  les  partisans  les  plus  exclusifs  des 
Emprunts  à capiteux  fictifs.  N’y  a-t-il  pas,  d’ail- 
leurs, une  témérité  bien  grande  à former  toute 
voie  au  remboursement  par  l'accumulation  d’un 
capital  gigantesque,  et  à condamner  un  État  à traî- 
ner éternellement  lu  cluiîiic  d’un  système  financier 
dont  on  comprend  aujourd’hui  déjà  tous  les  périls, 
et  qu’il  sera  permis  à l’avenir  de  repousser  entiè- 
rement. 

Examinons  maintenant  le  système  de  ceux  qui 
voudraieul  que  les  Emprunts  sc  fissent  à capitaux 
fixes , ou , en  d’autres  termes , sans  accroissement 
de  capital. 

Afin  d'être  plus  clair,  nous  nous  bornerons  à ci- 
ter les  arguments  que  fait  valoir  à l’appui  de  eu 
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système  M.  Juvignv,  dans  son  traité  sur  le  meil- 
leur système  H’ /emprunts  publies.  Cet  auteur  vou- 
drait que  l'État,  en  empruntant,  demandât  ut)  ca- 
pital fixe  à fies  capitalistes , en  adjugeant  l'Em- 
prunt à celui  qui  prêterait  ail  ntorndre  intérêt. 
Dans  ce  cas,  le  gouvernement  se  réserverait  le  droit 
de  réduire  plus  tard  l’intérêt,  en  garantissant,  tou- 
tefois , le  prêteur  contre  toute  réduction  pendant 
un  certain  temps  déterminé,  deux  ans,  par  exem- 
ple, a dater  du  jour  de  l’adjudication. 

Appliquant  ce  système  aux  30  millions  de  rente 
négocié»  en  18-17,  il  en  prouve  tou»  les  avantages 
en  opérant  sur  un  espace  de  quinze  aimée». 

Il  suppose,  par  exemple,  le  capital  qu’on  a reçu 
alors  (345  millions)  négocié  à 12(40.  \a  service 
des  intérêts  eût  été  d’abord  de  41,407,200  fr.  ; 
mais,  dans  l’espace  des  sept  premières  années  écou- 
lées, de  1847  à 1825  inclusivement,  la  valeur  de 
l’argent  est  tombée  graduellement  d'environ  moi- 
tié, puisque  le  taux  général  de  l'intérêt , qui,  en 
1820,  était  d’environ  10  tyO,  n'était  plus  qu'à  5 <V0 
vers  la  fin  de  1823,  selon  que  cela  résulte  dn  cours 
de  la  rente  5 QA),  qui,  il  celte  époque,  avait  dé- 
passé le  pair.  Le  gouvernement  aurait  donc  pu 
profiter  de  cette  amélioration  progressive  do  cré- 
dit public,  pour  réduire  le  service  de  la  dette  dans 
la  mémo  proportion.  Or,  eti  consultant  les  mercu- 
riales de  la  Bourse,  on  voit  qu’il  aurait  pu  0|»érer 
ce»  réductions  aux  époques  et  dans  les  proportions 
ci-après  : 

4°  Convertir  le  42  0/0  en  9 (M)  au  commence- 
ment de  1819; 

2°  Convertir  le  9 Oit)  en  7 CVO  au  commence- 
ment de  1821  ; 

3°  Convertir  le  7 (yO  en  5 00  au  commence- 
ment de  1824. 

Ainsi,  le  service  annuel  des  intérêt»  étant  en  1817 
et  1818  de  41,407,200,  la  dépense  durant  ces  «leux 
années  eût  été  de 

Le  120$  étant  converti  en  9 ($0, 
le  service  annuel  n’aurait  plus  été 
que  de  54,855,400,  et  les  deux  an- 
nées 4819  et  1820  auraient  coûté.  . 

Le  9 0$  étant  converti  en  7 (WO , 
le  service  annuel  aurait  été  de 
24,154,200  fr.,  ce  qui  donne  pour 
le»  trois  années  4821  -22  23.  . . . 

Enfin  le  7 0$  étant  converti  en 
5 Q1),  à partir  de  4824,  le  service 
annuel  des  intérêt»  n’aurait  plusété 
que  de  17,253,000 f.  par  an,  ce  qui 
donnerait,  pendant  les  huit  années 
écoulée»  de  1824  à 1831  inclusive- 
ment  , . . . 138,024,000 


Total  de  la  dépense  du  service  de» 

intérêts  durant  quinze  ans 335,411,800 

Le  service  des  intérêts  de  ce  même 
Emprunt  contracté  à capital  fictif,  a 
coûté 30  millions  par  an,  ce  qui  lait 
pour  les  quinze  années 450,000,000 


Excédant  de  dépense  résultant  de 
cette  dernière  combinaison 91,588,200 
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H ne  faut  pas  sans  doute  se  laisser  séduire  trop 
facilement  par  ces  combinaisons  qui  semblent  à 
M.  Juvignv  sans  réplique.  Les  conversions  sont 
plus  aisées  à faire  sur  le  papier  que  sur  la  place , 
et  ces  réductions  rapides  de  1 2 à 3 ne  marcheraient 
pas  si  vite  dans  des  négociations  sérieuses.  Tou- 
tefois, nous  devons  avouer  que,  s’il  nous  fallait 
choisir  entre  les  deux  systèmes , celoi-ci  nous  sem- 
blerait préférable.  D'abord , un  avantage  certain , 
c'est  que  l’Etat  ne  devrait  que  le  capital  qu'il  au- 
rait reçu  , ce  qui , dans  ce  seul  emprunt  de  1818, 
produit,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  , une  différence 
de  plus  de.  255  million».  Et  puis,  quand  même  les 
intérêts  ne  se  réduiraient  pas  aussi  promptement 
que  le  calcule  M.  Juvigrty,  il  est  constant  qu’au 
bout  d’un  certain  nombre  d'année»  l'État  devrait 
y trouver  un  avantage.  Fl  y aurait  donc,  en  défini- 
tive, profit  sur  le  capital  et  profit  sur  le»  intérêts. 

Mais  ce  système  aussi  bien  que  le  premier  a le 
grave  inconvénient  de  grever  l’avenir  au  profit  du 
présent.  C’est  là,  dans  le*  questions  cTEmprunt, 
une  objection  à laquelle  il  n’y  a rien  à répondre  ; 
c'est  lecôté  le  plus  nbuuifde  la  dette;  car  il  dépen- 
drait d’un  mauvais  gouvernement  de  mettre  une 
nation  à l’encan  et  de  liver  à tout  jamais  ses  reve- 
nus nnx  capitalistes  qui  se  présenteraient  pour  en- 
chérir. Remarquons  bien , en  outre , que  si  on 
lègue  anx  générations  à venir  des  charges  trop  pe- 
santes, elles  n’auront  rien  de  mieux  à faire  que 
de  se  débarrasser  de  leurs  dettes  par  une  banque- 
route, terme  inévitable  de  ces  Emprunts  amonce- 
lés sans  prévoyance.  Or,  c’est  là  un  malheur  im- 
mense, non  seulement  pour  les  particuliers  dé- 
pouillés , mais  aussi  pour  l’État , qui  perd  son 
crédit  et  compromet  sa  moralité  en  se  libérant. 
Aussi , le»  États  n’arrivent  à ces  extrémité»  que 
lorsqu’elles  sont  devenue»  des  nécessité»;  et  if  fan*, 
donc  bien  sc  garder  de  préparer  ce»  nécessités. 

Nous  l’avons  déjà  dit  au  mot  Dette  ; nous  ne 
pensons  pas  que  le  système  des  Emprunts  doive 
être  le  système  financier  de  l’avenir.  Toutefois,  il 
n’est  pas  d’une  fiage  politique  de  sortir  brusquement 
cl  sans  transition  des  voies  habituelles,  et,  aujour- 
d’hui, s’il  fallait  subvenir  à des  besoins  extraordi- 
naires , il  y a,  selon  la  nature  des  dépenses,  dif- 
férentes marches  à suivre. 

Ainsi  il  fout  distinguer  entre  le»  dépenses  pro- 
ductives et  les  dépenses  improductives  (1). 

Les  dépenses  improductives  ne  devant  rien 
donner  à l'avenir,  ne  doivent  pas  être  supportées 
par  l’avenir,  fl  faudra,  par  conséquent,  les  deman- 
der à l’impôt. 

Les  dépenses  productives  devant  donner  un 
profit  à l’avenir  pourront  être  supportées  par  l’ave- 
nir ; il  faudra  donc  le»  demander  à l’Emprunt. 

Un  exemple  nous  fera  mieux  comprendre. 

Les  dépenses  de  la  guerre  sont  improductive». 
Iæ  capital  que  l'on  pince  dans  ce»  dépense»  ne 
produira  jamais  d'intérêt.  Elles  sont  en  outre  faites 

(l)  Il  ne  s’agit  ici  bien  entendu  que  d’un  produit  pécu- 
niaire, da  dépenses  produisant  ou  non  un  iniéret  direct. 

Ainsi,  quoique  la  guerre  puisse  avoir  pour  résultat  definitif 
un  agrandissement  de  territoire  ou  tout  autre  avantage,  comme 
les  dépenses  appliquées  à la  guerre  ne  produisent  pas  pécu- 
niairement un  intérêt  direct , on  les  appelle  improductives. 


82,814,400 

02,440,800 

72,402,000 
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entièrement  pour  les  besoins  du  moment.  Dans 
ce  cas , nous  disons  qu’il  faut  subvenir  à ces  dé- 
penses  par  l’impôt. 

Voici  comment.  Supposons  qu’il  faille  100  mil- 
lions.  11  est  très-facile  de  répartir  cette  somme  sur 
cinq  années  d’impôts;  ce  qui  ferait  une  augmen- 
tation annuelle  de  20  millions.  Il  est  non  moins 
facile  de  faire  consentir  les  fournisseurs  à recevoir 
leurs  paiements  par  cinquièmes  d’année  en  an- 
née. Dans  beaucoup  de  cas,  ils  u’ont  pas  été  payés 
aussi  promptement.  L'État  serait  donc  libéré  sans 
perte  au  bout  de  cinq  ans.  Si,  au  contraire,  on 
avait  demandé  ces  100  millions  à l’Emprunt, 
d’abord , on  courrait  le  risque  de  ne  pas  recevoir 
les  100  millious;  car,  au  moment  d’une  guerre, 
il  est  probable  que  l’on  ne  négocierait  pas  au  |>air. 
Ensuite  quelle  serait  la  situation  au  bout  de  cinq 
ans?  Il  aura  fallu  augmenter  les  impôts  de  cinq 
millions  pour  le  service  des  intérêts,  d'un  million 
pour  le  service  de  l’amortissement  ; en  sorte  qu’au 
bout  de  cinq  nus,  l’État  aura  payé  trente  millions 
et  restera  débiteur  de  cent  millions,  cl  pour  tout 
cela  il  n’aura  peut-être  reçu  que  quatre-vingt-dix 
millions  et  souvent  moins.  Donc,  il  y aura  en  tout 
avantage  à recourir  à l’impôt  (1). 

Il  eu  est  autrement  des  dépenses  productives. 
Supposons,  pur  exemple,  la  même  somme  à appli- 
quer eu  travaux  publics,  à un  chemin  de  fer.  Ce 
chemin  une  fois  terminé  produira  des  recettes. 
D’ailleurs,  il  devient  par  lui-même  une  représen- 
tation réelle  du  capital  qu’il  a coûté.  Il  protitera  n 
l’avenir.  Aussi,  quand  même  on  léguerait  à l’avenir 
une  dette  résultant  de  cette  entreprise,  comme  il 
jouit  du  capital  immobilisé  et  des  intérêts  produits 
par  l'entreprise,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à lui 
eu  transmettre  les  charges. 

Qu’on  n’oublie  doue  pas  cette  distinction  impor- 
tante. Dans  tous  les  cas  de  dépenses  extraordi- 
naires, il  faut  consulter  la  nature  des  dépenses. 
S’il  s’agit  de  dépense*  improductives,  il  faut  re- 
courir à l'impôt  ; s’il  s’agit  de  dépenses  produc- 
tives, il  faut  recourir  à l'Emprunt. 

Elias  Régnault. 

ENCLAVE.  Se  dit  d’une  jiortion  de  territoire 
matériellement  séparée  du  pays  dont  elle  fait  po- 
litiquement partie,  et  renfermée  de  toutes  pans 
dans  «les  territoires  étrangers. 

l-a  carte.  d’Allemagne,  malgré  les  modifications 
qui  y ont  été  apportées  par  les  traités  dcPresbourg 
et  de  Vienne,  préneute  encore  un  grand  nombre 
d’Eticlavcs.  Le  Hanovre  possède  plusieurs  Encla- 
ves , dont  l’une,  le  cercle  de  GceUitigue,  offre  une 
étendue  assez  considérable.  Hambourg  en  a une  à 
l’embouchure  de  l’Elbe  ; le  Brunswick  est , pour 
ainsi  dire,  formé  de  cinq  Enclaves  ; le  duché  d’OI- 
deinlxmrg  en  a deux  fort  éloignées  de  son  centre, 
et  dont  il  est  séparé  par  le  VVeser  et  l’Elbe.  La 

fl)  Il  fst  évident  loulefois  que,  s'il  tapissait  «V  somme* 
beaucoup  plus  Tories,  on  serait  oWipr  de  recourir  k l'Emprunt; 
mai»  c'csl  qu’a  lors  on  se  trouverait  dan»  des  circonstance» 
extraordinaires,  et  tellement  exceptionnelles  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  leur  appliquer  les  régie»  générales  d'écono- 
mie politique. 
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plupart  des  autres  petites  principautés  sont  égale- 
ment morcelées,  au  point  qu’on  a peine , au  pre- 
mier coup-d’œil,  à reconnaître  là  où  se  trouve  leur 
territoire  principal.  Une  partie  de  l’ancien  dépar- 
tement français  du  Mont-Tonnerre  forme  mainte- 
nant, sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  une  Enclave  qui 
ttp|Mirlieut  à la  Bavière.  Enfin,  la  Frusseen  possède 
quatre  petites  disséminées  dans  le  centre  de  l’Al- 
lemagne et  sur  le  Rhin,  et  une  autre  presque  aussi 
importante  que  la  Prusse  proprement  dite,  formée 
des  anciennes  provinces  de  C lèves,  de  Berg,  de 
Weslphalic  et  du  grand-duché  du  Bas-Rhin. 

Le  mode  de  communication  entre  les  divers 
états  et  leurs  Enclaves  est  ordinairement  l’objet 
d’un  traité  spécial  entre  ces  états  et  ceux  dont  le 
territoire  doit  être  traversé  pour  les  communica- 
tions. Les  principes  d’équité  qui  règlent  cette  ma- 
tière sont  ceux  que  le  droit  civil  applique  dans  des 
circonstances  analogues.  Le  propriétaire  du  terrain 
enclavé  a droit  au  libre  passage  , mais  il  doit  user 
de  son  droit  de  manière  à ne  porter  nul  préjudice 
à celui  qui  supporte  celte  servitude  naturelle. 

Les  principes  et  les  traités  n’ont  pas  empêché 
que  souvent  les  Enclaves  ne  devinssent  des  causes 
de  dissensions;  les  nations  ont  donc  un  intérêt  di- 
rect à ce  que  chaque  élat  forme  une  masse  com- 
porte, afin  d’éviter  des  occasions  de  guerre,  afin 
aussi  de  n’avoir  plus  à garder  des  lignes  de  fron- 
tières hors  de  toute  proportion  avec  l'étendue  du 
sol  qu’elle*  occupent.  Avec  le  système  de  douane 
actuellement  accepté  en  Europe,  le  morcellement 
des  territoires  a encore  pour  les  revenus  publiai 
des  inconvénients  immenses  qu’il  est  facile  de  sai- 
sir, et  la  Prusse  a su,  dans  ces  derniers  temps,  les 
faire  valoir  avec  beaucoup  d’habileté,  pour  englo- 
ber presque  tous  les  petits  état*  dans  sou  uniou 
dite  des  Douanes  allemandes.  (V.  ce  mot.)  J. -B. 

ENNEMI.  Chez  les  anciens,  tout  étranger  était 
un  ennemi  ; peregrinuty  barbants,  hostis  étaient 
trois  synonymes.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont 
heureusement  réformé  la  grammaire  en  ce  point. 
Un  étranger  n’est  plus  nécessairement  un  Ennemi  ; 
et  en  temps  de  paix,  s’il  se  conforme  aux  lois  du 
|>ays,  il  obtient  les  mêmes  égards  et  la  même 
protection,  sinon  les  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. On  entend  aujourd’hui  par  Ennemi  celui 
avec  qui  l’on  est  en  guerre.  Chaque  individu 
de  la  nation  avec  qui  l’on  est  en  guerre  est  réputé 
Ennemi.  Mais  on  n’a  le  droit  de  le  traiter  comme 
tel  que  lorsqu’il  a les  armes  à la  main.  Les  fem- 
mes, les  enfants,  les  vieillards  et  tous  les  individus 
non  militaires  ou  non  assimilés  aux  militaire* 
doivent  être  protégés  dans  leurs  personnes  et  dans 
leurs  biens,  sauf  les  droits  et  les  nécessités  de  la 
guerre.  (V.  Bitin,  Contribution  de  guerre, 
Guerre.) 

ENQUÊTE.  Fa*  mot  français  Enquête  et  le 
substantif  anglais  Inquiry,  dérivée  l’un  et  l’autre 
du  latin  quœrere  ou  inquirere,  expriment  l’action 
de  chercher  ou  de  réunir  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  servir  à éclairer  une  question  d’intérêt 
publie  ou  privé.  L’Enquête  est  comme  un  instru- 


Digitized  by  Google 


ENQUÊTE- 

meut  d'investigation  «joui  la  société  a saisi  ses 
mandataires,  ©es  aïeuls  et  scs  magistrats,  afin 
qu'ils  puissent  arriver  plus  sûrement  à la  oon- 
uaissauce  de  la  vérité.  F.lle  suppose  toujours  l’au- 
diliou  des  témoins  et  l'examen  des  opinions  qui 
militent  pour  ou  contre  l'objet  de  scs  recherches. 
Mais,  sur  quelque  chose  que  se  porte  son  investi- 
gation , elle  n'a  point  pour  mission  de  trancher 
définitivement  la  questiou  de  droit  ou  de  fait;  son 
hut  unique  est  de  faciliter,  par  celte  espèce  de 
débat  préalable  et  contradictoire,  la  décision  et 
le  jugement  des  pouvoirs  publics. 

Presque  toujours  les  mesures  et  les  travaux  pro- 
jetés par  l’ad  mi  lustration  sont  précédés  d’une 
Enquête  de  commode t et  intommodo.  Quelques  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  4007,  l'instruction 
ministérielle  du  20  avril  1815  et  l'ordonnance 
royale  du  28  février  1831,  déterminent  les  formes 
de  ces  Enquêtes. 

Il  y a aussi  des  Enquêtes  ministérielles  pour  les 
questions  d'intérêt  général.  I^s  commissions  for- 
mées pour  ces  recherches  spéciales  sont  toujours 
provoquées  pur  le  rapport  d'un  ministre  de  la 
couronne  et  instituées  par  nue  ordonnance  royale. 
C'est  ainsi  que  des  commissions  d 'Enquête  ont  été 
successivement  nommées,  depuis  dix  uns,  pour 
examiner  la  situation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  réforme  pénitentiaire,  la  conservation 
et  l'occupation  de  l'Afrique , les  chemins  de  fer, 
la  véualité  des  offices,  etc.  Il  serait  difficile  de  dire 
s'il  est  résulté  quelque  avantage  pour  le  pays  de 
ces  nombreuses  investigations.  En  général,  toute 
Enquête  ministérielle  est  aujourd'hui  plus  ou 
moins  entachée  d'impuissance.  Formée  d'hommes 
choisis  par  le  gouvernement  ou  placés  sous  sa  dé- 
pendance, elle  en  partage  nécessairement  l'esprit, 
les  vues  et  les  intérêts.  Son  moindre  inconvénient 
est  de  ne  rien  produire  d’efleelif,  tout  en  ayant 
l'air  de  donner  satisfaction  au  pays;  car  souvent, 
en  dénaturant  les  fans  ou  en  les  présentant  sous 
un  faux  jour,  elle  sert  bien  plus  à tromper  qu’à 
éclairer  l'opinion  publique. 

Le  droit  d'Enquéle  n’est  pas  moins  nécessaire 
au  pouvoir  législatif  qui  fait  Ja  loi  qu'au  pouvoir 
exécutif  chargé  d'en  faire  l'application. 

Il  est  donc  une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes de  Ja  représentation  nationale,  qui  peut 
voter  une  A'nquêie  parlementaire,  chaque  fois 
qu'elle  ne  se  croit  point  suffisamment  instruite  sur 
une  question  de  sa  compétence.  Malheureusement, 
la  Chambre  des  députés  n'a  fait  jusqu'à  présent 
qu'un  faible  usage  de  ce  puissant  instrument  d'in- 
\esligalioii  ; presque  toujours  elle  s’est  abstenue 
d'y  recourir,  soit  par  oubli  des  intérêts  généraux, 
soit  f»ar  déférence  pour  le  pouvoir  exécutif.  \À 
encore  s’est  fait  sentir  la  fâcheuse  influence  de 
l'esprit  de  routine  et  de  monopole,  que  nous  si- 
gnalions toul-à-l'heure.  Cependant,  à une  époque 
où  il  y a tant  de  questions  importantes  à examiner, 
tant  d’intérêts  à débattre  et  tant  d'améliorations  à 
opérer , l'Enquête  parlementaire  pourrait  rendre 
d’excellents  services  au  pays.  Ce  serait  un  moyen 
infaillible  d’éclairer  l'opinion  , de  rallier  les  es- 
prits vers  un  but  commun,  de  vaincre  la  résis- 
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tance  des  mauvaises  passions,  et  d'accomplir  pn- 
citiquemeiil  les  réformes  les  [dus  utiles. 

Les  hommes  politiques  de  l'Angleterre  com- 
prennent mieux  l’importance  du  droit  d'Enquête. 
Quoique  cette  précieuse  attribution  ne  lui  soit 
garantie  par  aucun  acte  constitutif,  ni  par  aucun 
réglement  écrit , la  Chambre  des  communes  sVii 
est  montrée  extrêmement  jalouse  dans  tous  les 
temps.  Aussi,  l’Enquête  ministérielle  n'est-elle,  au- 
delà  de  la  Manche,  qu’une  exception  à la  règle 
générale  : on  la  réserve  pour  les  cas  où  les  re- 
cherches devenues  nécessaires  entraîneraient  de 
trop  grands  déplacements  et  de  trop  longues 
études. 

Hors  ces  cas,  le  parlement  réserve  à scs  com- 
missions d'Enquête  l’investigation  de  tous  les 
faits,  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  travaux 
qui  intéressent  le  plus  la  liberté,  la  prospérité  et 
lu  grandeur  de  la  nation. 

Le  comité  se  compose  ordinairement  de  sept 
membres  des  communes,  y compris  celui  qui  eu 
a fait  la  proposition.  Il  agit  au  nom,  et  peut  exer- 
cer, au  besoin,  tous  les  pouvoirs  de  la  Chambre. 
On  ne  se  borne  |>us  à lui  accorder,  en  le  consti- 
tuant, la  faculté  de  mander  et  d’examiner  les  pa- 
piers, les  citoyens,  les  archives  (posters  to  tend 
forth  and  examine  papers,  persans  and  records). 
• Le  comité  peut  faire  comparaître  devant  lui  et 
sans  délai,  dit  M.  lAm  Faucher  (1),  toutes  les 
personnes  qu'il  juge  utile  ou  convenable  d’inter- 
roger. Quiconque  refuserait  de  se  présenter  ou  de 
répondre  serait  sur-le-champ  appréhendé  au  corps 
et  remis  à la  garde  du  sergent  d’armes  (chef  des 
huissiers  de  lu  chambre),  en  vertu  d’un  écrit  ou 
mandat  d'arrêt,  rendu  par  l’orateur  sur  la  demande 
du  president  du  comité.  11  est  encore  loisible  à 
l’orateur  de  convertir  par  un  t carrant  (mandat  de 
dépôt)  cette  détention  provisoire  dans  les  bâtiments 
de  la  chambre  en  uue  détention  à Nevvgate  pour 
toute  la  durée  de  la  session.  » 

La  prévarication  des  témoins  appelés  devant 
le  comité  est  punie  comme  une  atteinte  aux  pri- 
vilèges des  communes.  Les  travaux  de  l’Enquête, 
ne  doivent  pas  se  prolonger  au-delà  des  limites 
de  la  session.  Toutefois,  le  parlement,  à sa  pro- 
chaine réunion  , peut  autoriser  le  comité  déjà 
nommé  à reprendre  ses  investigations.  Dans  ce 
cas,  deux  rapports,  un  pour  chaque  session,  sont 
présentés  à la  chambre.  Les  communes  peuvent 
ordonner  un  supplément  d’instruction,  si  la  ques- 
tion ne  leur  parait  pas  suffisamment  éclaircie  par 
la  première  enquête. 

Maintenant,  il  est  triste  mais  nécessaire  d’ajou- 
ter que  la  profonde  corruption,  inhérente  au  gou- 
vernement oligarchique  de  l’Angleterre,  a pénétré 
jusque  dans  les  comités  d'Enquête. 

On  les  accuse  de  favoriser  quelquefois,  par  des 
motifs  peu  honorables , les  spéculations  de  l’in- 
dustrie privée.  On  cite  même  plusieurs  entre- 
prises de  travaux  de  canalisation  et  de  chemins  de 
fer,  qui  ont  acheté  à prix  d'or  les  comités  d’En- 
quète  nommés  par  le  parlement.  Un  autre  incon- 

(l)  Courrier  français  <\u  13  janvier  183V. 
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vénient  résulte  de  la  rétribution  accordée  aux 
commissaires  pendant  la  durée  de  leurs  travaux  : 
il  leur  arrive  souvent,  dit-on,  de  faire  traîner  les 
choses  en  longueur,  pour  conserver  plus  long- 
temps une  position  lucrative.  A.GuiLBERT. 

ENREGISTREMENT.  Inscription  sur  un  re- 
gistre social  d’un  acte  auquel  on  veut  assurer 
une  date  certaine  et  un  caractère  positif. 

L’Enregistrement,  tel  que  nous  le  comprenons 
aujourd’hui,  n’a  plus  d’importance  que  dans  les 
transactions  privées,  mais  il  a joué  autrefois  un 
grand  rôle  dans  les  affaires  publiques . et  ce  n'est 
pas  aller  trop  loin  que  d’assurer  qu’il  fut  une  des 
causes  immédiates  de  notre  première  Révolution, 
et  de  rétablissement  du  système  représentatif  en 
France.  Cette  assertion  s’explique  en  peu  de  mots. 

Au  sein  de  l’anarchie  qui  dévorait  le  pays  sous 
les  anciens  rois,  quand  la  féodalité  luttait  contre 
le  pouvoir  d’un  seul , la  royauté  comprit  qu’elle 
augmenterait  sa  force  en  régularisant  ses  actes,  en 
leur  donnant  une  date,  en  les  faisant  enregistrer; 
niais  comme  elle  ne  [>ouvait  leur  donner  elle-même 
qu’une  sanction  contestable,  elle  recourut  à la  seule 
autorité  facilement  admise  dans  tous  les  temps , à 
l’autorité  chargée  de  rendre  la  justice,  aux  parle- 
ments. Ceux-ci  acceptèrent  le  droit  d’enregistrer, 
mais  ils  n’entendireut  pas  le  restreindre  à une 
simple  formalité,  et  ils  le  corroborèrent  bientôt 
par  la  prérogalivo  de  faire  des  remontrances.  Telle 
fut  l’origine  de  la  haute  puissance  des  parlements 
et  de  leur  lutte  continuelle  contre  la  royauté.  Cette 
lutte,  comme  on  le  sait,  amena  en  dernier  résul- 
tat la  convocation  des  Étals-Généraux  de  1789  et 
la  destruction  des  deux  pouvoirs  qui  se  combat- 
taient. 

Maintenant  l’Enregistremenl  a rempli  son  rôle 
politique  ; il  est  remplacé  par  la  promulgation  des 
lois  (V.  ce  mot)  ; mais,  dans  les  affaires  civiles,  il 
rend  encore  d’éminents  services  par  la  régularité 
qu’il  établit,  et  il  est  ainsi  rentré  dans  le  sens  de 
son  institution.  Eu  effet,  il  n’avait  été  imaginé  , 
sous  Philippe-lc-Bel,  par  un  notable  citoyen , que 
dans  le  but  de  conserver  des  notes  particulières. 

Enfin,  on  trouve  dans  l'Enregistrement  un  pré- 
cieux moyen  de  statistique , car  son  chiffre  aide  à 
saisir  les  mutations  et  les  divisions  de  la  propriété. 
Sous  ce  rapport , tout  autant  que  sous  celui  des 
produits  dont  il  augmente  les  revenus  de  i'Étut, 
on  retrouve  encore  dans  ces  institutions  tout  le  mé- 
rite d’une  idée  utile.  B.  P. 

ENTÉRINER.  Viser  un  acte  afin  de  lui  don- 
ner une  sanction  légale.  L’Entérinement  est  du 
ressort  du  pouvoir  judiciaire;  il  remplace,  sous 
plusieurs  rapports , l’ancienne  formule  de  l’enre- 
gistrement , et  il  est , en  matière  politique , em- 
ployé pour  donner  une  nouvelle  force  aux  décisions 
du  pouvoir  royal.  C’est  ainsi  que  les  grâces  aecor  • 
dées  par  la  royauté,  ainsi  que  quelques  titres 
qu’elle  confère,  sont  soumises  à l’Entérinement  des 
tribunaux.  Mais  il  y a cette  différence  entre  l’en- 
registrement d’autrefois  et  l’Entérinement  d’au- 
jourd’hui , que  celui-ci  est  toujours  forcé  et  n’ad- 
met point  les  remontrances.  B.  P. 


ENTREPOT.  Lieu  où  les  marchandises  peu- 
vent rester  déposées  jusqu’à  ce  qu’on  les  exporte 
ou  qu’on  acquitte  les  droits  auxquels  elles  sont  sou- 
mises. Le  système  des  Entrepôts  a d’abord  été  ima- 
giné daus  le  but  de  permettre  au  commerce  natio- 
nal de  réexporter  les  marchandises  qui  n’ont  pu 
trouver  place  dans  la  consommation  intérieure  ; 
plus  tard,  il  a été  étendu,  dans  l’intention  de  per- 
mettreuu  commerçant  de  ne  payer  les  droits  d'oc- 
trois et  de  douanes  qu’au  fur  et  à mesure  des 
Iraits  qu’il  fait  de  ses  marchandises. 

L’origine  des  Entrepôtsremou te  à Colbert  (1664); 
mais  ils  subirent  une  longue  interruption  et  ne  re- 
parurent qu’en  1815,  et  encore  furent -ils  long- 
temps restreints  aux  ports  de  mer.  Aujourd'hui , 
en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1832,  la  faculté 
d’Entrepôl  est  accordée  à toute  ville  même  de  l’in- 
térieur de  plus  de  10,000  âmes , à la  condition  de 
pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par  la  création 
de  ces  établissements,  soit  pour  les  bâtiments, 
soit  pour  les  salaires  des  agents. 

Nous  n’avons  pas  ici  à entrer  daus  le  détail  des 
services  que  les  Entrepôts  sont  appelés  à rendre  ; 
ces  graves  questions  sont  du  ressort  de  l’économie 
politique  ; nous  nous  liornons  à dire  que  ces  éta- 
blissements sont  au  moins  des  moyens  d’atténuer 
en  partie  les  vices  depuis  si  longtemps  constatés 
dans  le  régime  des  douanes.  B.  P. 

ENSEIGNES.  On  appelle  ainsi,  du  latin  insi~ 
gnire  (marquer,  rendra  remarquable),  tout  objet 
appareil t et  visible  à distance,  servant,  à la  guerre, 
de  signe  de  ralliement  aux  soldats  d’une  même 
armée.  Les  Grecs , sous  les  noms  de  avp&oXc»  et 
de  Ttolwfut , les  Bomoius  sous  ceux  de  signum  et 
de  vexillum , désignaient  toutes  sortes  d’Enseignes 
formées  de  figures  soit  en  relief  ou  en  bas-relief, 
soit  peintes  ou  uppliquéessur  étoffe.  Cependant  clia- 
que  Enseigne  avait  un  nom  et  un  aspect  particu- 
liers, suivant  le  corps  auquel  elle  était  affectée. 
C’est  ainsi  qu’en  France,  par  exemple,  dans  des 
temps  plus  près  de  nous,  les  Enseignes  de  la  cava- 
lerie ont  reçu  le  nom  d 'étendards,  et  celles  de  l’in- 
fanterie, le  nom  de  drapeaux , sans  perdre  pour 
cela  leur  dénomination  générique. 

Tous  les  peuples  ont  ou  des  Enseignes  caracté- 
risées par  quelque  symbole  qui  leur  était  propre  : 
c’était,  le  plus  ordinairement,  des  figures  d’ani- 
maux, représentations  mystiques  du  dieu  protec- 
teur de  la  nation. 

Les  Égyptiens  faisaient  peindre  sur  leurs  En- 
seignes des  taureaux,  des  crocodiles, et  souvent 
trois  serpents;  les  Scythes,  un  foudre;  les  Perses, 
un  aigle  d’or  , ou  un  arc  et  un  carquois;  les 
Mèdes,  trois  couronnes  ; les  Assyriens,  trois  co- 
lombes, etc.,  etc. 

Chez  les  Hébreux,  trois  tribus  avaient  une  En- 
seigne commune.  L’Enseigne  de  Juda,  d’issarhar 
et  de  Zabulou  représentait  un  lion  ; celle  de  Ruben, 
de  Siméon  et  de  Cad,  une  figure  d’homme;  celle 
d’Ephraïm,  de  Manassé  et  de  benjamin,  un  bœuf  ; 
enfin  celle  de  Dan,  d'Aser  et  de  Nephtali,  un  aigle 
tenant  un  serpent  dans  ses  serres. 

Les  Babyloniens  avaient  pour  Enseigne  trois 


Digitized  by 


ÉPARGNE. 

éléphants;  les  Cappadociens , une  balance;  les 
Phrygiens,  un  porc. 

Ou  retrouve  également  les  Enseignes  symboli- 
ques parmi  les  Grecs  d'Europe.  Les  Arcadie  ns 
eurent  le  dieu  Pan  ou  la  lune;  les ftlesséniens,  un 
renard  ; les  Lacédémoniens , un  dragon  ou  un 
delta;  les  Argiens,  un  alpha  ou  un  crapaud,  ou  un 
rat  ; les  Corinthiens,  un  Neptune  sur  une  langue 
de  terre,  et  un  cheval  pégase,  volant  au-dessus. 
On  voyait,  sur  les  Enseignes  des  Athéniens,  un 
hibou  et  quelquefois  un  bœuf;  sur  celles  des 
locriens,  un  Hercule  tenant  à la  main  les  cornes 
arrachées  d’un  taureau  ; sur  celles  des  Macédo- 
niens, la  massue  d’Hercule. 

Dans  l’origine,  les  Enseignes  des  Romains  con- 
sistaient seulement  en  une  hotte  de  foin  attachée 
si  l’extrémité  d’une  longue  perche  ; plus  tard , ils 
lui  substituèrent  successivement  l’image  d’un  loup, 
celle  d’un  sanglier,  celle  du  minolaure;  enfin,  au 
temps  de  Marias,  ils  adoptèrent  l’aigle,  qu’ils  ont 
conservée  jusqu’au  règne  de  Constantin,  où  elle  fut 
remplacée  |»r  une  croix  avec  les  initiales  du  nom 
de  Jésus-Christ. 

Ce  genre  d’Enseignes  était  aussi  en  usage  parmi 
les  peuples  germaniques  et  autres  barbares  du 
Nord,  qui  s’établirent  sur  les  débris  de  l’Empire 
romain.  Ou  voit  que  les  Sicamhres  portaient  sur 
leurs  Enseignes  une  tête  de  bœuf;  les  Ripuaires, 
une  épée.  Nos  premiers  rois  ont  fait  peindre  sur 
les  leurs,  d’abord,  trois  crapauds,  puis  des  fers  de 
lance,  des  croix,  et  enfin  des  fleurs-de-lis. 

De  nos  jours , il  n’y  u plus  à proprement  parler 
d’Enseignes  ; il  n’y  a que  des  drapeaux  de  couleurs 
diverses.  Quelques  nations  font  peindre  ou  sculpter 
sur  ou  au-dessus  de  ces  drapeaux  des  figures  d’ani- 
maux symboliques.  Ainsi,  les  Français  ont  adopté 
le  coq  ; les  Anglais,  le  léo[>ard  ; les  Espagnols,  les 
Relges,  les  Hollandais,  les  Danois,  le  lion  ; les  Prus- 
siens, une  aigle  noire;  les  Autrichiens  et  les  Russes, 
une  aigle  à deux  tètes;  les  Turcs,  trois  croissants; 
les  Romains,  des  clés  en  sautoir,  etc.  B.-C. 

ENVOYÉ , agent  diplomatique  de  second  or- 
dre. Il  y » des  Envoyés  ordinaires  et  de»  Envoyés 
extraordinaires.  Les  un9  et  les  autres  ne  sont 
point,  comme  l’ambassadeur,  essentiellement  re- 
vêtus du  caractère  représentatif.  Le  droit  des  gens 
leur  attribue  cependant  les  mêmes  immunités. 

ÉPARGNE  (caisse  d’).  Une  caisse  d’Épargne 
est  un  lieu  de  placement  et  de  dépôt  destiné  aux 
petites  sommes.  C’est  la  banque  des  petits  capi- 
talistes, des  travailleurs. 

lies  caisses  d’Épargne  sont  d’institution  très- 
récente  en  France.  La  première  disposition  légis- 
lative à laquelle  elles  aient  donné  lieu  est  l’ordon- 
nance  du  18  juin  1820. 

Ces  établissements  ont  pour  but  de  rendre  pos- 
sible et  de  régulariser  le  placement  des  petites 
sommes,  depuis  le  minimum  de  1 fr.  jusqu'à 
500  fr.  lies  hommes  bienfaisants  qui  les  ont  fon- 
dés, le  pins  souvent  h leurs  frais,  se  proposaient 
de  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  de  capitaliser 
1c  fruit  de  leurs  économies,  d’attacher  cette  classe 
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intéressante  h la  grande  famille  sociale  par  le 
puissant  lien  de  la  propriété.  Leur  intention  était 
honorable  et  juste;  elle  prouvait  qu’ils  avaient 
bien  compris  une  des  maladies  les  plus  profondes 
des  sociétés  modernes,  l’isolement  du  capitaliste 
et  de  l’ouvrier. 

Les  caisses  d’Épargne  ont  reçu  des  encourage- 
ments nombreux  et  mérités.  Elles  ont  été  vantées 
par  le  grand  publiciste  populaire,  M.  Cormcnin  ; 
elles  ont  eu  aussi  le  malheur  de  devenir  un  thème 
de  discours  d’apparat,  une  sorte  de  lieu  commun 
à l'usage  des  philantropos. 

Cependant,  depuis  plusde  dix  ans  ^qu’elles  ont 
eu  part  aux  faveurs  du  législateur  lui-même,  elles 
n’ont  point  produit  le  résultat  qu’on  attendait 
d’elles.  A peine  un  sixième  de  la  classe  ouvrière 
peut-il  réaliser  des  économies  et  les  placer  à la 
caisse  «l'Épargne.  Les  salaires  sont  à un  tel  taux 
et  l’industrie  souffre  de  telle  sorte  que  l’ouvrier 
ne  peut  pourvoir  à *a  subsistance  et  à celle  de  sa 
famille  qu’à  force  de  privations.  Presque  tous  les 
fonds  déposés  aux  Caisses  d’Eparguc  appartien- 
nent à des  gens  à gages. 

Il  serait  injuste  de  tirer  de  cette  circonstance 
un  argument  contre  les  Caisses  d’Ëpargne  : leur 
utilité  est  incontestable;  mais  il  est  incontestable 
aussi  qu’elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  panacée  sociale  universelle. 

L’organisation  actuelle  de  ces  établissements 
soulève  d’ailleurs  diverses  difficultés. 

Les  dépôts  faits  aux  Caisses  d'Épargiie  sont  les 
plus  sacrés  de  tous  ; on  ne  saurait  trop  les  assurer 
contre  toute  chance  de  perte.  La  loi  du  5 juillet 
1855  interdit  la  formation  de  toute  Caisse  d’Épar- 
gne qui  ne  serait  pas  autorisée  par  ordonnança 
royale,  et  admet  les  Caisses  d’Épargne  autorisées 
à verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
public.  Celte  faculté  leur  était  déjà  accordée  par 
l'ordonnance  de  1829,  ainsi  que  la  bonification 
d’un  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

Ainsi,  le  gouvernement  est  moralement  respon- 
sable de  toutes  les  opérations  des  Caisses  d’Épar- 
gue  dont  il  autorise  les  statuts  ; il  est  directement 
et  matériellement  responsable  des  fonds  versés 
au  trésor  en  compte  courant  par  ces  établissements 
qui  peuvent  les  réclamer  d’un  instant  à l’autre. 
Or,  la  somme  des  fonds  ainsi  versés  ne  s’élève 
pas  à moins  de  cent  millions. 

Dans  les  temps  ordinaires,  et  aujourd’hui  no- 
tamment , cette  somme  embarrasse  le  trésor  qui 
ne  peut  lui  donner  un  emploi  productif  et  qui  en 
paie  l’intérêt.  Cet  intérêt  impose  à l’État  une  perte 
sèche  d’environ  quatre  millions  par  an. 

Dans  un  temps  de  crise  politique,  le  trésor  ne 
pourrait-il  pas èt re  surpris  et  gêné  par  des  deman- 
des soudaines  de  remboursement  pour  de»  som- 
mes considérables  ? Peut-on  calculer  ce  qui  ad- 
viendrait en  cas  d'invasion  ou  de  révolution  ? 
Convient-il  de  laisser  le  crédit  public  sous  le  coup 
d’accidents  que  le»  banques  de  circulation  les  plus 
prudentes  n’évitent  qu’à  force  de  précautions  et 
de  peines? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  crédit  de  l’État  est, 
Dieu  merci,  assez  bon  pour  pouvoir  sc  passer  des 
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dépôts  des  Caisses  d’Épargne.  Il  hli  serait  facile 
de  trouvée  des  capitaux  moins  exigeants,  qu’il 
jour  rail  Rembourser  ou  conserver  a volonté,  êt 
dont  le  loyer  lui  coûterait  beaucoup  moins  cher. 

Que  deviendraient  alors  les  fonds  des  Caisses 
d’Épargne?  Ils  se  placeraient  dans  charpie  localité 
de  manière  à être  directement  utiles  à la  produc- 
tion ; ils  serviraient  a établir  le  crédit  privé,  plus 
propre  mille  fois  que  les  Caisses  d’Épurglie  à 
rendre  l’ouvrier  intelligent  et  actif  possesseur 
d’un  capital  ; ils  seraient  placés  sur  hypothèque. 
— Sur  hypothèque,  grand  Dieu!...  — Pourquoi 
pas?  Ils  se  placent  bien  ainsi  aux  États-Unis,  en 
Angleterre,  dans  le  Meckleinhourg , en  Suisse,  en 
dépit  de  toutes  les  théories  des  économistes;  ils 
se  placent  bien  en  rentes,  en  actions -de  banque  et 
de  canaux.  C.  8. 

ÉPAVES.  On  apfKîlle  Épaves  tous  les  objets 
mobiliers  dont  le  propriétaire  n’est  pas  connu.  Au- 
trefois, les  Epaves  appartenaient  de  droit  au  sei- 
gneur haut-justicier  dans  les  terres  duquel  elles 
étaient  trouvées  ; mais,  avant  qu’elles  lui  fussent 
légitimement  acquises,  il  fallait  qü’it  les  fît  publier 
trois  dimanches  de  suite  à la  porte  de  l'église,  sans 
que  personne  les  réclamât.  Dans  quelques  provin- 
ces, le  délai  était  de  quarante  jours.  Les  choses 
qui  u’avaietit  pas  do  maître , telles  que  les  bêtes 
sauvages,  n’étaient  pas  considérées  comme  Epaves. 

Par  extension  , on  rangeait  dans  la  classe  des 
Epaves  les  débris  des  navires  naufragés  et  le»  mar- 
chandises que  les  Ilots  de  la  mer  poussent  sur  le 
rivage.  De  nos  jours  encore,  Ira  pécheurs  et  autres 
habitants  des  côtes  de  la  Bretagne  sont  dans  cette 
opinion  ; et  il  n’est  [»as  rare  do  les  voir  dans  les 
temps  d’orage,  sur  les  pointes  des  roèhers,  atten- 
dre que  quelque  désastre  leur  envoie  une  proie. 

Dans  Ira  colonies,  on  a été  plus  loin  encore,  >'i| 
est  possible  : tout  homme  de  couleur  qui  ne  pou- 
vait représenter  le  titre  de  son  allhanchissemeut 
était  regardé  comme  Épave , et,  à ce  titre,  deve- 
nait la  propriété  de  la  colonie,  qui  le  faisait  vendre 
h l’encan  ! B.-C. 

EPERONS.  Lra  Eperons  étaient  une  des  pièces 
donton  équipait  le  chevalier  le  jour  dé  sa  réception. 
I-es  seuls  chevaliers  avaient  le  droit  de  porter  de* 
Éperons  dorés;  les  écuyers  ne  les  pouvaient  por- 
ter qu’argentés.  Quand,  pour  quelque  mauvaise 
action,  pour  forfaiture,  pour  trahison,  le  chevalier 
subissait  ta  dégradation  , on  commençait  par  lui 
couper  les  Éperons  qu’on  lui  avuit  chaussés.  On 
attachait  aux  É|H*rons  une  telle  importance  qu’ils 
étaient  la  marque  essentielle  , le  symbole  de  la 
chevalerie.  De  lit  sont  venues  ces  locutions  prover- 
biale : gagner  set  Eperons,  chausser  le*  Eperon*, 
pour  exprimer  une  action  brillante  a l’aide  de  la- 
quelle on  obtient  une  distinction  honorifique  ou 
une  position  élevée.  B.-C. 

ÉPI1ÉMÉRIDES , du  grec  «pij/upic,  jour- 
nal. Ce  mot  se  prend  dans  une  double  acception  : 
il  désigne  à-la-fois  des  tables  astronomiques  indi- 
quant, pour  chaque  jour,  le  lieu  où  une  planète  se 


trouve,  à midi,  dans  le  zodiaque  ; et  une  sorte  de 
calendrier  historique  présentant  la  réunion  de 
tous  les  événements  remarquables  arrivés  aux 
mêmes  quantièmes  du  mois,  abstraction  laite  de 
l’année.  B.-C. 

EPHORES,  magistrats  de  Lacédémone , qui 
réunissaient  à l’autorité  judiciaire  l’autorité  tribu- 
nilientie.  Comme  les  archontes  d’Athènes , les 
Ephores  donnaient  leur  nom  à l’armée  ; ils  censu- 
raient , punissaient  les  mis  et  les  sénateurs,  con- 
voquaient et  présidaient  Ira  asseinhlées  du  |>euple, 
faisaient  (onctions  d’augures  ; ils  surveillaient 
l'éducation  et  les  exercices  de  la  jeunesse  ; ils  dé- 
cernaient des  récompenses  nationales,  l-eur  pou- 
voir était  immense;  aussi,  les  cinq  Ephores  n’é- 
taient-ils  élus  que  pour  un  nn,  et  île  pouvaient-ils 
rien  décider  qu’à  l'unanimité. 

Il  parait  que  la  puissance  politique  des  Ephores, 
sinon  leur  institution  primitive,  date  de  plus  d’un 
siècle  après  Lycurgue.  Leur  nom  d'*ç>9»«»  exprime 
la  haute  inspection  qu’exerçaient  ces  magistrats 
populaires.  On  sait  que  pour  régner  sans  contrôle, 
Cleomène  assassina  les  Ephores  en  charge,  et  que 
cct  attentat  fut  comme  le  prélude  de  la  décadence 
de  la  République.  P. 

EPISCOPAT.  Ce  terme  désigne  la  dignité 
d'évêque  ; il  signifie  proprement  ntrveillancs,  in- 
tendance ; les  evôques  veillaient  sur  le  troupeau 
des  fidoles  et  le  gouvernaient.  L’Épiscopal  était 
dans  la  primitive  Église  une  fonction  élective  ; 
l’élection  par  les  laïques  fut  suprimée  par  le  coh- 
cile  de  Latran  en  1215;  l’élection  par  le  clergé 
tomln  en  désuétude  et  fut  délinitivemeiil  abrogée 
par  le  Concordat.  Aujourd'hui,  le»  évêques  sont 
nommés  |«r  le  chef  de  l'Elal  el  reçoivent  du  pape 
l’institution  canonique.  (V.  Concorda t,  Éveqck.) 

ÉPREUVES  JUDICIAIRES.  l/cs  anciens 
avaient  imaginé  ce  singulier  moyen  de  découvrir 
la  vérité.  On  en  trouve  des  vestiges  dans  So- 
phocle, dans  Callimaque.  De  leur  temps,  quicon- 
que voulait  être  cru  dans  sou  affirmation  n’avait 
besoin  que  de  tenir  à la  maiu  un  fer  rouge.  Cet 
argument  était  Bans  réplique. 

Si  le  moyen-ûgn  n’a  pas  inventé  les  épreuves, 
du  moins  les  a-t-il  étendues,  perfectionnées.  El- 
les eurent  à cette  époque  leur  formulaire  sacra- 
mentel et  leur  code,  où  tout  était  prévu.  La  dé- 
monstration qui  cil  résultait  était  le  jugement  de 
Dieu;  et,  bien  qu'a  ce  compte  la  divinitéeût  sou- 
vent commis  de  graves  erreurs,  comme  cela  était 
manifeste  pour  tous,  on  n’en  persistait  pas  moins 
à recourir,  dans  tous  les  procès  où  il  y avait  doute, 
à ce  procédé  judiciaire. 

Un  comptait  sept  épreuves  principales  : celles 
du  serment,  du  duel,  de  l’eau  froide,  de  l’eau 
chaude,  du  fer  chaud  , de  la  communion  el  de  la 
croix. 

Dans  l’épreuve  du  serment,  ou  purgatoire  ca- 
nonique, le  prévenu,  ou  juraior,  ou  sacramentalis, 
jurait  sur  la  croix,  sur  Ira  reliques  ou  sur  les  tom- 
beaux des  saiuls,  sur  l’évangile.  Dans  les  cas 
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graves,  ou  faisait  jurer  plusieurs  personnes  avec 
le  prévenu.  Ij*  formule  du  serment  était  celle-ci  : 
c Je  jure  que  je  crois  qu’il  dit  la  vérité.  » Oii  ad- 
mettait quelquefois  le  serinent  de  personnes  qui 
ne  pouvaient  avoir  connaissance  du  lait  contesté  : 
ainsi,  un  père  jurait  que  sa  Hile  était  fidèle  a soii 
mari . 

Quand  une  des  parties  refusait  d'admettre  l'é- 
preuve du  serment,  on  permettait  le  diièl.  S'il 
arrivait  que  l’on  produisit  des  témoins,  la  partie 
contre  laquelle  ils  allaient  déposer  les  accusait 
d’ètre  subornés,  les  apjielait  en  combat.  Ils  étaient 
obligés  <le  se  battre,  et  l’issue  du  duel  décidait  de 
leur  probité  et  du  fonds  du  procès. 

Au  jour  fixé  pour  le  combat,  les  dfeux  adversaires 
étaient  couchés  dans  une  bière,  on  disait  sur  eux 
l’oflice  des  morts,  et  on  les  avertissait  que  le  vaincu 
serait  tiré  par  les  pieds  hors  de  la  lice  et  attaché 
au  gihel.  Alors,  après  avoir  pris  les  précautions 
les  plus  minutieuses  pour  empêcher  que  leurs  ar- 
mes ne  fussent  enchantées,  ou  qu’ils  n’eussent  sur 
eux  quelques  caractères  magiques  ou  talismans  ca- 
pables de  neutraliser  l’intervention  céleste,  les 
juges  du  camp  donnaient  le  signal  du  combat,  qui 
avfiit  lien  en  présence  de  la  foule  assemblée.  I.e 
vainqueur  était  maître  absolu  de  la  viedu  vaincu, 
et  pouvait  impunément  la  lui  ôter. 

I>es  hommes  qui  avaient  passé  soixante  ans,  les  : 
infirmes,  les  prêtres  et  les  femmes  ne  se  battaient 
pas.  Ils  choisissaient  des  champions,  le  plus  sou- 
vent gagés,  qui  consentaient  à se  battre  à leur 
place,  et  qui  avaient  le  poihg  codpé  s’ils  succom- 
baient. 

L’épreuve  de  l’eau  froide  lie  s'administrait 
qu'aux  gens  de  peu.  Ou  liait  la  main  droite  de 
l’accusé  avec  son  pied  gauche,  et  ou  le  plongeait 
ainsi  dans  une  cuve  pleine  d’eau  qu’on  avait  eu 
soin  de  bénir,  pour  que,  sanctifiée  par  cet  exor- 
cisme, elle  rejelAt  de  son  sein  tout  ce  qu’on  y in- 
troduirait d’impur,  sans  égard  pour  les  lois  de  la 
pesanteur.  lus  criminel  devait  eu  conséquence  sur- 
nager, et  l’Innocent  aller  au  foud  de  l’eau.  L’in- 
nocence de  plusieurs  fut  si  bien  démontrée  qu’ils 
se  noyèrent  ; d’autres  purent  surnager,  parce  qu’on 
enveloppait  le  cor|>*  des  éprouvés  de  fortes  cordes 
qui  suffisaient  souvent  pour  les  ramener  à la  sur- 
face. 

Voici  comme  on  procédait  à l’épreuve  de  l’eau 
chaude.  Dès  que  le  liquide  était  en  ébullition,  le 
juge  y suspendait  une  pierre  ou  un  anneau  à une 
profondeur  proportionnée  à la  gravité  du  crime. 
L’accusé  plongeait  sa  main  dans  l’eau  pour  aller 
saisir  l’objet  qui  yélait  suspendu,  et  quand  il  l’eu 
retirait,  on  i’euvelopfiuil  d’un  sac  sur  lequel  le 
juge  et  la  partie  adverse  mettaient  l'empreinte  de 
leur  sceau.  Le  troisième  jour  on  ôtait  l’appareil. 
S’il  y avait  des  traces  de  brûlure,  l'accusé  était 
déclaré  coupable,  et  puni  de  la  peine  qu’il  avait 
encourue;  dans  le  cas  contraire,  il  était  déclaré 
innocent.  On  pouvait  se  soustraire  à celte  éprouve 
en  payant  une  somme  d’argent  ; c’est  ce  que  la  loi 
salique  appelle  « racheter  sa  niaiti.  * 

On  subissait  de  deax  manières  l’Epreuve  du  fer 
chaud.  L’accusé  marchait  nu-pieds  sur  un  certain 
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nombre  de  socs  de  charrue  rougis  au  feu,  ou  bien 
il  portait»  la  main  une  barre  de  fer  rouge  du  poids 
de  trois  livres.  Quelquefois  aussi  il  introduisait  sa 
main  dans  un  gantelet  de  fer  qu'ou  tirait  d’un 
brasier  ardent.  Dans  ces  différents  cas,  les  traces 
de  brûlure,  après  les  trois  jours  voulus,  indiquaient 
laculfiahiliié.  Les  prêtres,  les  moines  et  les  femmes 
étaient  principalement  soumis  à celte  épreuve.  Le 
fer  était  béni , et  conservé  avec  soin  dans  les  égli- 
ses et  les  monastères  qui  jouissaient  du  privilège 
de  l’administrer.  Oii  rapport!*  un  trait  caractéris- 
tique du  peu  de  foi  que  juges  et  peuple  appor- 
taient dans  l’efficacité  de  ce  moyen  de  conviction. 
Au  treizième  siècle,  un  homme  refusait  de  subir 
l’Epreuve  du  fer  chaud,  alléguant  qu’il  u’était  pas 
un  charlatan.  Comme  le  juge  insistait  : € Je  pren- 
drai volontiers  ce  fer  ardent,  lui  dit-il,  pourvu  que 
je  le  reçoive  de  votre  main.  » Le  juge  décida  qu’il 
ne  fallait  ()Os  tenter  Dieu. 

Les  trois  Epreuves  qui  précèdent  étaient  parti- 
culièrement désignées  sous  le  nom  commun  d’or- 
dalié , du  mol  saxon  ordat,  jugement. 

L’Epreuve  de  la  communion  était  spéciale  aux 
prêtres  accusés  de  quelque  crime.  Il  leur  était 
ordonné  de  célébrer  la  messe  et  de  dire  à haute 
voix  au  moment  de  communier  : « Que  le  corps  du 
Seigneur  me  serve  aujourd’hui  d’Epreilve!  » Quel- 
ques catastrophes  arrivées  par  cas  fortuit  à des 
prêtres  qui  avaient  subi  cette  Epreuve,  cl  dans  les- 
quelles on  voulut  voir  une  punition  du  ciel,  firent 
nommer  celte  cérémonie  la  plus  traie  et  la  plus 
terrible  de  tontes  les  Epreuves  ; ce  qui  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  du  discrédit  dans  lequel 
étaient  tombées  ce»  pratiques  au  temps  même  de 
leur  pleine  vigueur. 

Enfin,  l’Epreuve  de  la  croix  consistait  à tenir  les 
bras  étendus  tant  que  durait  l'office  divin.  L’accusé 
qui  en  sortait  victorieux  était  réputé  innocent. 
Quelquefois,  on  soumettait  simultanément  a relie 
Epreuve  l’aocusutetir  et  l'accusé  : celui  des  deux 
qui  se  fatiguait  le  preiriier  était  considéré  comme 
le  cmqtable  ou  le  calomniateur.  Dans  sou  testa- 
ment, Charlemagne  ordonna  que  les  différends  qui 
naîtraient  ;t  l’ocrasioh  du  partage  de  ses  états  entre 
ses  enfanta  fussent  jugés  |*»r  l’Epreuve  de  la  croix. 
Si  cela  ne  prouvé  pas  qu’il  y eût  confiance,  oehi 
prouve  au  moitib  qu’il  voulait  prévenir  l’effusion 
du  sang. 

Bien  qtle  lotit  le  monde  fût  à pèu  près  d’accord 
sur  l'absurdité  de  ces  pratiques , il  fallut  néan- 
moins surmonter  une  infinité  d'obstacles  pour  les 
abolir.  Défendues  par  quatre*  conciles  provinciaux 
en  820  et  par  le  quatrième  concile  de  l.alrun  en 
■1213,  stigmatise»**  par  les  évêques,  sons  crédit  darts 
l’opmioii,  mais  préconisé*!»  et 'entretenues  par  les 
moines  et  par  quelques  curés  qui  cil  tiraient  un 
revenu , «liés  hravèiVm  fongtetnps  encore  la  ré- 
p rotation  generale,  et  ne  cessèrent  complètement 
que  vers  lecomniclieement  du  dix-septieme siècle. 

F. -T.  B.-Clavel. 

ÉQUILIBRE.  lui  balance  on  pondération  des 
pouvoirs  est  le  principe  des  gouvernement»  cona- 
tilutiounels  : l’Equilibre  est  le  résultat  de  cette 
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pondération.  Et  comme  la  balance  des  pouvoirs 
est  une  chimère , l'Equilibre  est  nécessairement 
une  chimère  aussi.  Deoeci,  l’histoire  d’Angleterre 
et  la  nôtre,  depuis  vingt- cinq  ans,  nous  offrent 
des  preuves  sans  réplique.  Dans  les  deux  pays  on 
a vu  tour  à tour  le  fléau  de  la  balance  précipité 
dans  un  abîme,  et  l'un  des  deux  plateaux  lancer 
l’autre  dans  les  espaces.  Mais  les  théoriciens  d 
priori  ont  pour  les  faits  qui  condamnent  leurs  théo- 
ries un  mépris  souverain,  et  ils  aiment  mieux  re- 
noncer à la  raison  qu’à  leurs  hypothèses.  Il  y a des 
tètes  romanesques  même  parmi  les  politiques,  et 
celles-là  sont  inguérissables. 

ÈRE,  point  fixe  dans  l’histoire  d’où  l’on  com- 
mence à compter  les  années,  et  qui  est  ordinaire- 
ment marqué  par  quelque  événement  considérable. 
L’étymologie  de  ce  mut  et  l’époque  à laquelle  il  a 
été  introduit  dans  l'usage  ont  été  fort  controver- 
sées. Ce  qui  parait  probable,  c’est  qu’il  a été  adopté 
vers  le  temps  d’Auguste,  et  qu’on  l’a  formé  des 
initiales  d *ab  exordio  regni  Augxuli  (du  commen- 
cement du  règne  d’Auguste) , employées  comme 
signes  abréviateurs  : de  là  serait  venu  le  latin 
aéra. 

Sans  [varier  des  Ères  des  Indiens,  des  Chinois , 
des  Chaldéens,  des  Perses,  des  Phéniciens,  qui  re- 
montent à la  création  du  monde  et  présentent  sou- 
vent des  périodes  de  plusieurs  millions  d’années, 
on  trouve  dans  l'histoire  des  différents  peuples 
beaucoup  d’époques  qui  ont  servi  do  point  de  dé- 
part pour  la  chronologie.  Les  principales  Eres  sont 
celles  des  Grecs  modernes  ( qui  commence  3509 
ans  avant  J.-C.)  ; des  Juifs  (5761  ans)  ; des  Athé- 
niens, ou  chronologie  des  marbres  de  Paros  (1582 
ans);  des  Olympiades  (776  uns);  de  la  fondation  de 
Rome  (753  ans)  ; de  Nabonassar  (747  ans)  ; des 
Séleucides  (31  i ans)  ; l’Ero  aeliaque , ou  de  la  ba- 
taille d’Aclium  (51  ans)  ; enfin  l’Éro  des  Mahomé- 
laus,  ou  Hégire,  qui  part  de  l’an  622  de  notre  Ere. 

C’est  en  l’an  527,  seulement,  que  l’Ere  chré- 
tienne a été  fixée.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  huit 
opinions  différentes  touchant  l’époque  où  l’on  de- 
vait placer  la  naissance  de  Jésus-Christ.  Les  cal- 
culs que  présenta  alors  à ce  sujet  Denys-le-Petit , 
abbé  romain,  réunirent  l’assentiment  général,  et 
il  fut  convenu  que  l’on  compterait  l’Ere  chrétienne 
du  1er  janvier  après  le  25  décembre  de  l’an  de  la 
fondation  de  Home  753.  Cependant,  ce  comput 
ne  passa  définitivement  dans  l’usage  que  sous 
Charles-Martel,  au  septième  siècle. 

L’Ere  républicaine  décrétée  par  la  Convention 
nationale  commença,  en  France,  le  22  septembre 
1792,  et  fut  abandonnée  en  1806,  comme  nous  l’a- 
vons dit  au  mot  Calendrier.  B.-C. 

ESCLAVAGE,  ESCLAVE.  L’Esclavage  est 

une  de  ces  grandes  hontes  de  l’humanité  qui  font 
que  l’on  courbe  la  tète  presque  avec  désespoir 
lorsqu'on  en  suit  les  traces  en  lisant  les  récits  des 
Ages  [tassés.  Si  liant  que  l’on  remonte  dans  l’his- 
toire, on  trouve  l’Esclavage  établi  et  formant  pour 
ainsi  dire  la  base  de  l'organisation  sociale.  Une 
masse  énorme  d’hommes  a,  depuis  quarante  siè- 


cles, rempli  dans  l'humanité  le  rôle  des  fondations 
d’une  maison  : enfouis  au  fond  des  ténèbres  de 
l’abrutissement  moral , ils  portaient  passivement 
le  vaste  édifice,  pendant  qu’un  petit  nombre  d’ô- 
tres  privilégiés  jouissait  à la  surface  de  la  vie  et  de 
lo  lumière. 

L’Esclavage  est  un  fait  qui  s’explique  malheu- 
reusement de  lui-mème  ; il  est  tout  simple  que  ce- 
lui qui  ne  se  respecte  point  dans  son  semblable 
oblige  à le  servir  l'homme  qu’il  peut  dompter.  Pour 
celui-là  un  homme  est  un  animal  comme  les  au- 
tres, et  il  l’utilise  à son  profit  ainsi  qu’il  ferait  d’une 
mule  ou  d’un  chien.  La  pensée  des  anciens  ne  s’é- 
tait élevée  que  partiellement  à la  conception  de 
la  noblesse  indélébile  de  l’étre  humain ,!  de  son 
droit  inaltérable  à l’indépendance,  et,  non-seu- 
lement, ils  regardaient  l'Esclavage  comme  une 
chose  naturelle  et  permise,  mais  encore  comme 
un  principe  gouvernemental,  un  moyen | d 'être 
pour  la  Société.  Sauf  quelques  rares  intelligences 
devancières,  ils  n’admettaient  pas  que  la  So- 
ciété put  fonctionner  autrement.  On  a peine  à le 
croire  aujourd’hui,  et  pourtant  nous  u’exagérons 
rien  , les  plus  beaux  génies  de  r&uLiquilé  en  sont 
lu  : Platon  et  Aristote  ne  conçoivent  pas  une  cité 
privée  d’Esclaves.  Si  nous  pouvions  les  comparer 
à des  mécaniciens , nous  dirions  qu’eu  construi- 
sant leur  machine  gouvernementale  ils  y font  en- 
trer la  servitude  comme  un  rouage  indispensable. 
Voici,  à-peu- près,  tout  leur  raisonnement  : la  na- 
ture veut  que  l’homme  vive  en  société  ; la  société 
ne  peut  être  sans  Esclaves  ; donc  la  nature  veut  que 
les  Esclaves  soient  Esclaves.  C’est  pour  fortifier 
celte  belle  thèse  et  en  légitimer  la  monstruosité, 
qu’Aristote,  entassant  sophismes  sur  sophismes  , 
arrive,  entraîné  par  la  logique,  à lancer  cette  in- 
croyable proposition  : « Il  y a deux  sortes  de  na- 
ture humaine,  celle  des  Esclaves  et  celle  des  maî- 
tres. » 

Mais  l’Esclavage  n’est  point  uniquement  une  of- 
fense à l’humanité  ; ce  qu’il  a enfanté  de  vices,  de 
barbaries,  de  désordres,  est  incalculable  ; il  fut  le 
plus  grand  obstacle  au  progrès  vers  lequel  on 
marche  de  nos  jours  avec  une  admirable  rapidité, 
comparativement  avec  ce  qui  s’est  opéré  durant  la 
longue  et  funeste  période  où  il  a régué  sur  les 
centres  de  civilisation.  C’est  l’Esclavage  qui  don- 
nait aux  mœurs  des  anciens  la  violence  et  la 
cruauté  dont  nous  avons  horreur  ; c’est  l’Esclavage 
qui  engendra  peu-à-peu  la  haine  et  le  mépris  pour 
l’agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  sources  fé- 
condes d'où  découlent  en  abondance  les  trésors  du 
bien-être  et  de  l'amélioration  générale  ; c’est  à l’Es- 
clavage que  les  plus  grands  philosophes  de  l’anti- 
quité, et  Cicéron  lui-mème,  doivent  d’avoir  re- 
gardé le  travail  comme  incompatible  avec  les  de- 
voirs du  citoyen.  Du  moment  que  faire  œuvre  de 
ses  mains  devient  le  lot  exclusif  de  l’Esclave, 
l’homme  libre  s’y  déslioiiore  ; nous  avons  vu  le 
même  etfet  se  produire  au  moyen-âge  dans  un  ou- 
tre ordre  d’idées , et  nous  le  voyons  encore  se  re- 
produire sous  nos  yeux  au  sein  des  colonies  à nè- 
gres. Tant  que  les  Grecs  et  les  Domains,  et  nous 
no  [tarions  que  de  ceux-là,  parce  que  leur  gloire. 
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leur  puissance,  leurs  travaux , leurs  souvenirs  en- 
fin , résument  à-peu-près,  pour  l'Occident,  du 
moins , l’histoire  entière  : tant  que  les  Grecs  et  les 
Romains  n'eurent  pas  honte  de  se  vouer  à des  ou- 
vrages mécaniques,  ils  furent  indépendants  et 
forts:  mais,  à mesure  que  la  servitude  étendit  sa 
lèpre  dévorante  sur  leur  corps  social , elle  trans- 
forma ces  illustres  citoyens  en  peuples  de  parasi- 
tes , d’oisifs  éhontés , qui,  pour  ne  pas  déroger  en 
travaillant,  faisaient  trafic  de  leurs  voix  sur  les 
places  publiques:  « Race  d'humbles  clients,  mal 
nourrie  aux  frais  du  trésor,  » (Achamiena , d’A- 
ristophane), « vivant  des  aumônes  de  quelques  pa- 
triciens , et  passant  les  jours  entiers  dans  le  Cir- 
que, à voir  les  fêles  barbares  que  leur  donnaient 
les  despotes  de  la  Grèce  ou  lesempereursdeRomc, 
avec  quelques  oboles  qu'on  leur  distribuait  à l'en- 
trée, pour  qu'au  moins  ils  ne  mourussent  pas  de 
faiin  sur  les  degrés  de  l’amphithéâtre.  » (Plutarque, 
y if  de  Périclit.) 

Ou  ne  saurait  croire  jusqu'à  quelles  aberrations 
de  certaines  idées  préconçues  peuvent  nous  me- 
ner : « L'une  des  plus  belles  et  des  plus  heureuses 
choses,  dit  Plutarque , que  Lycurgue  introduisit 
ouc  en  sa  ville,  fut  le  grand  loisir  qu'il  fit  avoir  à 
ses  citoyens,  ne  leur  permettant  pas  qu'ils  se  pus- 
sent employer  à métier  quelconque  vil  ou  mécha- 
nique  {Vie  de  Lycurgue).  » Or  comment  Lycurgue 
procura-t-il  si  grand  loisir  à ses  concitoyens  : en 
chargeant  les  Ilotes  de  tout  faire.  Montesquieu 
compare  avec  beaucoup  de  justesse  les  cités  grec- 
ques et  romaines  à des  camps  d’armées  perma- 
nentes. l^es  citoyens  étaient  véritablement  entrete- 
nus par  les  Esclaves  ; la  vie  matérielle  reposait, 
non  sur  eux  , mais  sur  les  Esclaves.  Aussi  le  nom- 
bre des  citoyens  devait-il  être  limité  au  nombre 
des  Esclaves  que  l’on  avait  pour  les  nourrir  : c'est 
pour  cela  qu'Aristote  dit  textuellement  dans  son 
célèbre  ouvrage  de  la  Politique  (liv.  VII,  ch.  K, 
v.  10}  : « II  faudra,  pour  obvier  à l'inconvénient 
d’une  trop  nombreuse  population,  recourir  à l’a- 
vortement, si  l’ordre  ou  les  usages  établis  empê- 
chent qu’on  expose  les  enfants  (qu'on  les  aban- 
donne à la  mort).  » Tout  se  touche  ; en  économie 
comme  en  morale,  une  faute  mène  au  crime. 

Quel  grand  et  terrible  exemple  de  la  faiblesse 
humaine  ! Platon  , Aristote,  Cicéron , vingt  autres 
de  ces  hommes  d'un  esprit  si  lumineux  ont  ac- 
cepté comme  un  fait  naturel,  presque  nécessaire, 
l'un  des  crimes  les  plus  odieux  que  le  genre  hu- 
main ait  commis  envers  lui-même.  Eh!  pourquoi 
s'en  étonner!  Qu'est-ce  que  legénied'un  individu 
en  comparaison  des  lumières  que  les  siècles  ra- 
massent en  s'écoulant. 

Quoique  l’Esclavage  fût  répandu  sur  tout  le 
monde  civilisé  et  ait  passé  dans  les  mœurs  depuis 
de  longues  générations  ; quoiqu'un  petit  nombre 
seul  de  nations  barbares  fussent  étrangères  à ce 
mode  affreux  d'organisation  , comme  les  Alains  , 
par  exemple,  dont  Ammien  Marcellin  nous  dit  : 
€ La  servitude  cal  inconnue  chez  eux  (liv.  XXXI , 
ch.  2)  les  livres  conservent  encore  la  mémoire  de 
certaines  époques  primitives  presqu’édéniques,  où 
les  habitants  de  la  terre  étaient  tous  libres  et  vi- 
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vaienl  dans  u ne  heureuse  indépendance.  Hérodote, 
entra  autres , notait , en  parlant  d'une  querelle 
faite  aux  Pelages  par  les  Athéniens,  que  « les  Athé- 
niens, alors,  n'avaient  ni  esclaves  ni  serviteurs 
(liv.  VI,  ch.  137).  » La  valeur  de  tels  souvenirs  ne 
pomait  être  tout-à-fait  perdue,  et,  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  quelques-unes  de  ces  Ames  d’élite 
qui  devancent  les  siècles  avaient  attaqué  l'Escla- 
vage et  contesté  à l’homme  le  droit  de  réduire  son 
semblable  en  servitude.  Les  philosophes  opposés 
aux  doctrines  d'Aristote  soutenaient  « que  le  pou- 
voir du  muilreest  contre  la  nature,  que  la  loi  seule 
fait  la  différence  entre  l’hornme  libre  et  le  servi- 
teur. Or,  ajoutaient- ils,  l'Esclavage  est  inique, 
puisque  la  violence  l'a  engendré.  ( Politique  d'A- 
riatole , I.  I , ch.  2)  » D'un  autre  côté,  quelque 
abruties  que  fussent  les  victimes , la  douleur  les 
poussait  incessamment  à la  révolte  ; leurs  guerres 
et  la  philosophie  ensemble  triomphèrent  à la  fin 
des  arguties  de  l'égoïsme,  de  la  résistance  des 
puissants;  l'inviolabilité  de  la  liberté  individuelle 
fut  décrétée  par  la  conscience  universelle  ; elle 
devint  une  des  lois  du  monde , et  rendit  impos- 
sible la  perpétuité  de  l'Escluvage.  — Sans  doute, 
l’homme  d'aujourd'hui , en  tant  qu'inrlividu  , ne 
vaut  pas  mieux  que  l'homme  d’autrefois , mais  la 
masse  de  la  société  moderne  est  plus  avancée  en 
morale  et  en  justice  que  la  masse  de  la  société  an- 
tique ; c’est  un  résultat  très-simple  de  l'améliora- 
tion des  idées  générales  élaborées  par  les  siècles , 
une  conséquence  de  la  loi  de  perfectibilité,  nous 
pourrions  dire  un  produit  purament  organique 
des  conditions  de  la  vie.  L'expérience  nous  donne 
leçon  tous  les  jours. 

Aujourd'hui,  le  principe  de  la  fraternité  de  tous 
les  hommes  est  reconnu  ; malgré  les  serfs  qui  gé- 
missent encore  attachés  à Ja  glèbe , l'Europe  y a 
donné  son  consentement  unanime  ; elle  est  en 
marche  vers  sa  complète  réalisation , et  celui  qui 
interroge  l’avenir  peut  entrevoir  sans  être  trop  té- 
méraire un  jour  où  il  ne  restera  pas  un  Esclave  sur 
la  surface  du  globe.  Jour  heureux  et  sublime , où 
la  grande  famille  humaine  communiera  dans  un 
même  esprit  ! V.  SciiCELCiiFin. 

ESPAGNE.  C’est  le  nom  donne  à la  presqu'île 
située  entra  les  5°  45' 34"  de  longitude  occidentale 
et  les  6°  50'  6*'  de  longitude  orientale,  à l'extré- 
mité occidentale  du  continent  européen  , dont  les 
Pyrénées  la  séparent  par  une  barrière  d'environ 
quatre-vingt  douze  lieues  de  parcours.  L'Espagne 
est  aussi  fréquemment  désignée  chez  les  auteurs 
anciens  sous  les  noms  d’Hespérie,  d’Hispanie,  d’I- 
béric,  ou  de  Péninsule  hispanique,  ibérique,  etc. 

Considérée  physiquement  et  d'un  point  de  vuo 
général , la  Péninsule  hispanique  apparaît  divisé»* 
en  cinq  grands  bassins  principaux  , auxquels  cor- 
respondent cinq  grands  lleuves  : PÈbrc,  le  Duero, 
le  Tagc,  le  Guadiana  et  le  Guadalquivir.  Elle  peut 
sc  diviser  encore  en  cinq  autres  bassins  de  moins 
grande  importance,  formés  |>ar  cinq  cours  d'eau 
pareillement  moins  considérables,  le  Guadalaviar, 
le  Xucar,  la  Segura,  le  Mondcgo  et  le  Minho. 

De  ces  fleuves,  les  cinq  principaux  ont  ensemble 
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H50  lieues  de  parcours,  ce  qui  fait  plus  de  quatre  I 
lois  le  diamètre  moyen  du  territoire.  Malheureu- 
sement les  bancs  de  sable  qui  engraveut  le  cours  [ 
inférieur  de  ces  grandes  routes  fluviales,  et  le 
peu  de  profondeur  de  leur  embouchure,  11e  per- 
mettent point  d'y  pratiquer  des  |K)rts.  Profon- 
dément encaissés,  et  coulant  avec  rapidité  entre 
de  hautes  berges,  il  est  rare  qu’il  soit  possible  de 
naviguer  dans  leur  cours  supérieur  ou  d’y  former 
des  dérivations  pour  l’arrosement  des  terre®. 

L’Ebre,  le  Tage,  le  Guadalquivir,  le  Duero,  le 
Minho,  leGuadisna,sont  au  nombre  des  fleuves  na- 
vigables  ; mais  il  n’y  a que  les  deux  ou  trois  pre- 
miers dont  le  volume  d’eau  soit  assez  considérable 
pour  se  prêter  à la  circulation  des  bateaux  pen- 
dant toute  l’année. 

Deux  bandes  de  terre  longues  et  étroites , l’une 
tout-à-fuit  au  nord  sur  l’Océan,  l’autre  loul-à-fait 
au  sud  sur  la  Méditerranée,  semblent  en  dehors 
du  système  do  ces  bassins,  \js  première  de  ces 
oorniebes,  formée  par  le  revers  septentrional  des 
Pyrénées,  s’étend  le  long  de  la  côte  de  l’océan  can- 
tabrique,  des  sources  de  la  Ridassoa  à celles  de  j 
l’ho,  et  comprend  toute  la  Biscaye,  Sanlander  et  j 
les  Asturies  ; l’autre , d’une  moins  grande  élen-  J 
due,  sur  le  littoral  opposé,  déroule  ses  fertiles  et 
délicieuses  vallées  au  revers  méridional  des  Alpu- 
jurraa , entre  ces  montagnes  et  les  rivages  de  la 
Méditerranée,  de  la  Puma  de  Elena  à la  Torre  del 
Salto  de  la  Mora. 

L'Espagne  est  donc  séparée  du  continent  euro- 
péen par  une  barrière  de  neuf  il  dix  mille  pieds 
d’élévation  : les  deux  mers  l’entourent  et  l’isolent. 
C’est  ce  qui  frappe  d’abord  quand  on  considère  le 
système  général  et  la  constitution  physique  de  la 
Péninsule.  Ce  qui  ne  frappe  pas  moins,  a l'exami- 
ner do  plus  près,  c’est  de  voir  ses  principales  pro- 
vinces séparées  dans  son  propre  aein  par  d’autres 
barrières  de  montagnes  qui  sufliraieut  à former 
les  frontières  d’états  entièrement  indépendants. 
Nous  insistons  sur  ce  caractère  distinctif  du  terri- 
toire espagnol  : loin  d’être  indifférent  à l’histoire 
de  ses  destinée®,  il  en  est  peut-être  l’explication 
cl  la  clé.  C’est  ce  caractère  qui  les  a déterminées 
en  grande  partie,  et  c’est  là , sans  nul  doute,  qu’il 
faut  chercher  la  cause,  au  moins  principale , qui , 
de  tout  temps,  l’a  tenu  éloigné  d’une  constitution 
nationale  unitaire,  et,  par  une  invincible  tendance 
naturelle,  porté  au  morcellement  et  à l’individua- 
lisme provincial? 

Jetée  par  sa  position  géographique  à l’extrémité 
du  monde  connu  des  anciens,  l’Espagne  fut,  mal- 
gré tout,  peuplée  de  bonne  heure,  et  de  bonne 
heure  fréquentée  par  les  peuples  navigateurs  de 
l’Orient.  La  beauté  de  son  ciel , la  fertilité  de  son 
sol , la  renommé®  des  richesse*  qu’elle  recelait, 
tout  contribua  à les  y attirer,  et  à donner  à ce  point 
extrême  du  monde  ancien  une  importance  relati- 
vement égale  à celle  qu’a  depuis  acquise  l’Améri- 
que. C’est  par  là  que  l’Espagne  reçut  les  premiers 
germes  de  la  civilisation  , et  qu’elle  entra  dans  le 
mouvement  général  du  commerce  et  de  la  politi- 
que des  peuples  de  l’antiquité. 

l.a  Péninsule  était,  lorsque  les  Romains  la  coït- 
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nuretil , partagée  en  un  grand  nombre  de  nations 
plus  ou  moins  barbares , appartenant  probable- 
ment à deux  races  primitives , mais  subdivisées 
entre  elles  en  une  iutinilé  de  peuplades  et  de  tribus 
dont  les  nom»  scraieut  trop  longs  à rapporter  ici. 

lœs  Phéniciens,  suivant  la  tradition  recueillie 
par  Varron,  seraient  venus  en  llispanie  immédia- 
tement après  les  Ibère*  et  les  Perses,  et  avant  les 
Gaulois  de  la  seconde  migration  que  Varron  up- 
pelait  Celtes,  et  dont  s’est  formée  la  nation  des 
Cellibères.  Et  ce  fui,  ainsi  que  nous  croyons  l’avoir 
démontré  ailleurs,  aux  troubles  apportes  dans  la 
Péninsule  pur  ce  second  envahissement  des  Gau- 
lois et  aux  inquiétudes  qu’il  causa  aux  Phéniciens 
de  Cadiz, qu’il  faut  attribuer  l'appel  fait  par  ceux- 
ci  à leur  fiéres  les  Carthaginois,  et  par  suite  la  lutte 
bis-séculaire  de  l’Espagne  contre  les  Uoumips. 

Politiquement,  l'Espagne  a donc  été,  des  la  plus 
haute  antiquité, comme  un  champ  clos  où  les  peu- 
ples, les  cultes  et  les  civilisations  sont  venu*  se 
heurter  à mi-chemin  sur  la  roule  des  deux  conti- 
nents. Toutes  les  nations  qui  se  sont  faites  par 
leurs  œuvres  une  large  et  glorieuse  place  dans 
l’histoire,  les  Celtes,  les  Phéuicieus,  les  Carthagi- 
nois, les  Romains,  les  Coins,  les  Arabes  sont  des- 
cendus successivement  en  armes  sur  cette  terre 
pour  se  la  disputer. 

Rangée  définitivement  sous  les  lois  de  Rome  par 
Auguste,  l'Espagne  reçut  de  lui  une  administra- 
tion générale  ; il  londa  la  liberté  de  ses  muuicjpes. 
Les  cités,  laissées  libres , s’administrèrent  elles- 
mêmes.  Chaque  cité,  divisée  en  trois  classes,  les 
patriciens,  les  bourgeois  et  les  artisans,  nommait 
un  conseil,  eu  qui  résidait  le  pouvoir  local  ; et  bis 
traces  que  laissa  ce  régime  iuuuici|>al  furent  si 
profondes  que , malgré  les  immenses  mutation* 
qui  ont  bouleversé  le  moude,  elles  se  retrouvent 
çà  et  là  jusque  de  nos  jours,  avec  le  caractère  évi- 
dent de  leur  origine. 

Envahi  comme  les  autres  peuples  du  grand  Em- 
pire devenu  chrétien,  l’Espagnol  ne  rejeta  point  lu 
civilisation  romaine.  Les  Golhs,  qui,  eux-mêmes, 
l’avaient  en  grande  partie  adoptée,  lu  conservèrent 
en  Espagne,  et  le  latiu  continua  d’èlrc  la  langue 
commune  aux  deux  peuples.  Ce  qui  distingua  les 
Golhs,  ce  fut  leur  orgueil  national  ou  mieux  origi- 
naire. Ils  s'attribuèrent  exclusivement  la  royauté. 
Nul  ne  pouvait  être  élu  roi  s’il  n’était,  comme  di- 
sait leur  loi, <le  ViUustrc  sang  des  (loths.  Réceswinüi 
avait  ce|M‘udaiit  tenté  la  fusion  des  deux  peuples, 
et  les  Romains  et  les  Golhs  allaient  ae  mêler  et 
s’unir  lorsque  la  conquête  arabe  vint  faire  prendre 
un  autre  cours  aux  destinées  de  l'Espagne. 

Nous  ne  saurions  ici  raconter  en  détail  comment 
l’Espagne  chrétienne  se  développa  et  se  constitua 
dans  celte  longue  lutte  : c’est  à l’histoire  à nous 
en  instruire  à fond.  Nous  dirons  seulement  que, 
dans  les  vicissitudes  de  ces  guerres,  se  fondèrent 
un  grand  nombre  de  souverainetés,  avec  des 
chefs  particuliers,  indépendants  les  uns  des  autres. 
Ces  petits  F.  Ui  (s  se  réuuirenl  peu -à- peu  ; mais,  bien 
que  sous  un  même  chef,  ils  11e  laissèrent  pas  de 
conserver  leur  110m  et  leurs  délimitations  géogra- 
phiques ainsi  que  certains  privilèges  qui  rappe- 
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(aient  le  temps  de  leur  fondation  et  de  leur  gloire; 
et,  lors  même  que  tous  furent  réunis  sous  un  seul 
roi,  ce  roi  les  gouverna  chacun  à un  titre  différent 
et  selon  des  lois  à part  ( V.  le  mot  Fceros  ). 
Les  Cortit  générales  du  royaume  elles-mêmes, 
bien  que  portant  ce  nom  de  générale »,  furent  ra- 
rement autre  chose  que  de  grandes  assemblées 
où  l'esprit  provincial  prédomiua.  Chacun  avait  ses 
titres,  ses  droits,  ses  privilèges,  à faire  valoir, 
titres,  droits  et  privilèges  acquis  nu  prix  du  sang 
et  des  services  rendus.  Il  les  fit  valoir,  jusqu'à  ce 
que  la  monarchie  de  Charles-Quint,  prenant  son 
point  d'appui  au  dehors,  vint  comprimer  et  anéan- 
tir pour  plusieurs  siècles  celte  expression  de  l'an- 
cienne liberté  espagnole.  L’Espagne  néanmoins  , 
même  sous  Charles-Quint,  garda  ses  anciennes 
divisions,  et  le  grand  monarque  ne  régna  point 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  en  Castille, 
par  exemple,  qu'en  Navarre  ou  en  Biscaye. 

Quatorze  grandes  circonscriptions  partageaient 
l'Espagne  ainsi  constituée,  savoir  : 

l.c  royaume  de  Galice.  — Le  royaume  de  Léon. 
— La  principauté  des  Asturies.  — La  Castille- 
Vieille. — La  Castille  - Nouvelle.  — L'Estmma- 
doure.  — L’Andalousie.  — Le  royaume  de  Mur- 
cie. — Le  royaume  de  Valence.  — Le  principal 
de  Catalogne.  — Le  royaume  d'Aragon.  — Le 
royaume  de  Navarre.  — Les  provinces  Basques 
ou  Vascongades.  — Les  îles  Baléares. 

Ces  quatorze  grandes  circonscriptions  ou  royau- 
mes ont  été,  par  un  acte  récent  des  Cortès,  sub- 
divisés en  quarante-huit  provinces,  savoir  : 

1°  la  Galice  en  quatre,  dont  les  chefs- lieux  sont 
la  Corognc,  Lugo,  Orensc  et  Pontevodra  ; 

2°  Le  royaume  de  Léon  en  trois  (Léon , Sala- 
manque et  Zamora)  ; 

3°  La  principauté  des  Asturies,  district  unique 
(Oviédo)  ; 

4°  La  Castille-Vieille  en  huit  (Burgos,  Vallado- 
lid,  Valence,  Avila,  Ségovie,  Soria,  Logrogno  et 
Sanlander)  ; 

3°  Ia  Castille-Nouvelle  en  cinq  (Madrid, Tolède, 
Ciudad-Réal,  Ciicnca  cl  Guadalajara)  ; 

6°  L’Eslramadoure  en  deux(BadajozetCacercs); 

7°  L'Andalousie  en  huit  (Cordouc,  Jaen,  Gre- 
nade, Almérie,  Malaga,  Séville,  Cadix  et  lluelva); 

8°  Le  royaume  de  Murcie  en  deux  (Murcie  et 
Albacete)  ; 

9°  Le  royaume  de  Valence  en  trois  (Valence, 
Alicante  et  Caslcllon)  ; 

10»  Le  principal  de  Catalogne  en  quatre  (Bar- 
celone, Tarragone,  Lérida  cl  Gironne)  ; 

11°  Le  royaume  d'Aragon  en  trois  (Saragosse, 
Iluescn  et  Terrucl)  ; 

12°  Le  royaume  de  Navarre,  district  unique 
(Pampclunc)  ; 

13°  Les  provinces  Basques  en  trois  (Alava,  Bis- 
caye et  Guipuzcoa)  ; 

11°  Los  Iles  Baléares,  district  unique  (Palma). 

Telle  est  la  division  territoriale  actuelle  de 
l'Espagne. 

On  connaît  les  causes  cl  Tbistoire  de  la  grande 
lutte  de  l'indépendance  au  commencement  de  ce 
siècle;  et  comment,  dans  le  réveil  universel  des 


idées  de  liberté  provoqué  par  nos  pères,  l’Espagne 
fut  constituée  sur  de  nouvelles  bases  par  ses  re- 
présentants réunis  en  Cortès  à Cadiz,  en  1812; 
on  sait  les  événements  qui  suivirent.  Dans  un 
travail  de  révision  devenu  nécessaire,  In  constitu- 
tion des  Cortès  a été  modifiée  et  refaite  i*ar  d’au- 
tres Cortès  eu  1837.  C'est  celte  dernière  cou*titu- 
lion  qui  régit  l’Espagne. 

D'après  elle,  la  souveraineté  nationale  est  plei- 
nement consacrée.  Le  droit  de  faire  les  lois  appar- 
tient aux  Cortès.  Les  Cortès  se  composent  de  deux 
chambres  égaies  en  droits  législatifs,  le  Sénat  et 
le  Congrès  législatif.  Toutes  deux  sont  élues.  Seu- 
lement, les  députés  au  Congrès  sont  nommés  sui- 
vant le  mode  direct  ; les  sénateurs  sont  choisis 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  proj»o- 
ses  par  les  mêmes  électeurs  qui  nomment  les  dé- 
putés aux  Cortès.  Sont  électeurs  tous  les  Espagnols 
de  la  classe  des  citoyens  actifs.  Pour  être  éli- 
gible au  Sénat,  il  faut  être  Espagnol,  âgé  de  qua- 
rante ans,  et  posséder  des  moyens  d'existence  re- 
connus. Tout  Espagnol,  de  l’ordre  séculier,  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  remplissant  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  électorale,  est  éligible 
au  Congrès  législatif. 

I-os  pouvoirs  du  roi  diffèrent  peu  en  Espagne 
de  ceux  que  déterminent  les  Chartes  constitution- 
nelles de  France  et  d’Angleterre:  il  sanctionne  et 
promulgue  les  lois;  il  rend  des  ordonnaces  pour 
leur  exécution,  possède  le  droit  de  grâce,  peut 
déclarer  la  guerre  ou  conclure  la  paix  dons  l’in- 
tervalle des  sessions , à la  condition  toutefois 
qu'il  réunira  les  Cortès  dans  un  délai  déterminé 
pour  leur  rendre  compte  de  ses  motifs.  Le  roi 
ne  peut,  sans  une  loi  spéciale  : 1°  modifier  l'in- 
tégrité du  territoire  espagnol  ni  recevoir  sur  ce 
territoire  des  troupes  étrangères;  2°  ratifier  les 
traités  d’alliance  offensive,  ceux  relatifs  au  com- 
merce et  ceux  qui  stipuleraient  des  subsides  en 
faveur  d’une  puissance  étrangère;  3™  s'absenter 
du  royaume  ; 4°  se  marier  ni  permettre  le  mariage 
des  personnes  que  la  constitution  appelle  à la  suc- 
cession du  trône;  5° enfin  abdiquer  la  couronne, 
même  en  faveur  de  son  successeur  immédiat.  La 
succession  étant  reconnue  par  la  constitution  de 
1837,  conformément  aux  anciennes  constitutions 
de  la  monarchie  espagnole,  dans  l’ordre  naturel  de 
primogéniture  tant  pour  le  sexe  masculin  que. 
pour  le  sexe  féminin,  il  va  sans  dire  que  tout  en 
qui  concerne  le  roi  s'entend  également  de  la 
reine,  comme  dans  le  cas  présent,  par  exemple. 

Tout  ce  que  le  roi  ordonne  ou  dispose  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions  doit  être  contresigné  par 
un  ministre,  sous  peine  de  n’avoir  point  force  de  loi. 

Les  ministres  peuvent  être  sénateurs  ou  dépu- 
tés ; mais  ils  ne  peuvent  voter,  même  dans  la 
chambre  à laquelle  ils  appartiennent. 

Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois,  tant  au  civil 
qu’au  criminel , appartient  aux  tribunaux  et  aux 
juges. 

Outre  ses  représentants  aux  Cortès,  chaque  pro- 
vince a encore  une  députation  provinciale;  chaque 
ville  ou  village  une  administration  intérieure  nu 
municipalité  élue. 
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Tel  est  en  gros  l’organisation  politique  actuelle 
que  l’Espagne  s’est  donnée  par  ses  représentants 
aux  Cortès,  à Madrid,  le  8 juin  1837. 

Quelque  attardée  que  soit  d’ailleurs  l’Espagne 
dans  la  route  de  la  civilisation,  l’heure  de  la  régé- 
nération a sonné  pour  elle.  Son  temps  viendra.  U 
ne  lui  faut,  répéterons-nous  ici,  que  quelques  an- 
nées de  paix  et  de  lilmrlé  pour  reprendre  son  rang 
intellectuel  jn»rmi  les  nations,  comme  elle  y re- 
prendra son  rang  politique.  Son  rôle  est  marqué 
d'avance  par  «a  position  géographique  même;  et, 
ii  la  voir  s’avancer  entre  les  eaux  de  l’Océan  cl  de 
la  Méditerranée  comme  une  vaste  jetée  poussée 
par  l’Europe  pour  combler  l’intervalle  qui  la  sé- 
pare «le  l'Afrique,  on  sent  qu’elle  sera  dans  l'ave- 
nir le  plus  naturel  intermédiaire,  et  un  agent 
actif  et  puissant  entre  les  deux  continents,  quand 
la  civilisation  et  les  idées  européennes  auront  re- 
donné la  vie  et  le  mouvement  à la  vieille  Mauri- 
tanie , comme  elles  les  ont  redonnés  à lu  vieille 
Égypte  et  à la  vieille  Hellénie.  C.  R. 

ESPION,  ESPIONNAGE.  L'Espion  est  un 
individu  qui,  sous  un  nom  ou  un  caractère  supposé, 
observe  des  faits, écoute  des  discours,  épie  des  in- 
tentions, pour  aller  ensuite  en  faim  son  repart  à 
celui  qui  l'emploie.  L’Espionnage  est  l’acte  et  le 
métier  de  l'Espion. 

Il  y a deux  sortes  d'Espions  : les  uns,  qui  fonc- 
tionnent à l’intérieur,  relèvent  de  l’administration 
de  lu  police  ; ils  servent,  soit  à surveiller  les  mal- 
faiteurs et  à découvrir  les  crimes,  soit  plutôt,  dans 
les  troubles  civils,  à pénétrer  dans  le  domicile  des 
citoyens  pour  y éventer  des  complots  après  les 
avoir  quelquefois  provoqués.  Les  fonds  secrets  sont 
destinés,  en  partie  du  moins,  à solder  cette  espèce 
d’Espionnage. 

L’Espionnage  doit  être  soigneusement  distingué, 
de  la  police  dont  il  n’est  |>as  même,  quoiqu’on  en 
dise,  le  moyen  obligé.  La  police,  sous  nue  autorité 
nationale  et  fonctionnant  dans  l’intérêt  de  tous , 
serait  un  pouvoir  tutélaire  auquel  chacun  viendrait 
prêter  sa  force.  L’Espionnage  est  la  ressource  d’un 
gouvernement  qui  se  sent  faible,  parce  qu’il  n’est 
que  l’expression  d’uu  intérêt  individuel  au  milieu 
des  intérêts  généraux.  La  police  devrait  être  la 
gardienne  de  l’ordre  et  de  lu  morale  publique  ; 
l’Espionnage  est  un  moyen  de  corruption  qui  ne 
rend  pas  meme  en  services  utiles  ce  qu'il  fait  per- 
dre de  valeur  morale  à ceux  qui  l’emploient, car 
il  n’a  jamais  rien  empêché , rien  prévenu. 

Si  les  agents  de  police  ne  pouvaient  |>as  être 
justement  qualifiés  d'Espions , ils  seraient  respec- 
tés comme  des  fonctionnaires,  comme  des  agents 
de  la  puissance  sociale  ; on  ne  leur  donnerait  plus 
ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui  le  nom  le  plus  inju- 
rieux ; les  hommes  honnêtes  parmi  eux  n'auraient 
pas  à rougir;  la  sécurité  publique  et  la  morale  so- 
ciale auraient  tout  à y gagner. 

Il  est  une  autre  sorte  d’Espions  : ce  sont  ceux 
dont  on  se  sert  pour  savoir  ce  qui  se  passe  à l’ex- 
térieur, notamment  dans  les  pays  avec  lesquelson 
est  en  hostilité. 

L’emploi  de  pareils  agents  peut  être  difticile- 
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ment  condamné  ou  approuvé  d’une  manière  abso- 
lue. Sans  doute,  lorsque  les  révélations  sont  don- 
nées par  un  transfuge  et  un  traître,  il  y a immo- 
ralité à les  provoquer  et  à les  recevoir;  c’est  même 
une  haute  imprudence  que  de  se  fier  aux  rapports 
d’un  être  aussi  avili,  et  la  murale  est  d’accord  avec 
le  bon  sens  pour  nous  rendre  suspecta  les  services 
d’un  pareil  Espion. 

Mais  il  arrive  que  le  chef  d’une  armée  ayant 
besoin  de  connaître  la  force  et  la  position  de  sou 
ennemi  envoie  un  agent  désigné  dans  les  lignes  ; 
cet  agent  e»l  quelquefois  un  officier  qui  se  dévoue 
uu  danger  d’uue  mort  ignominieuse  pour  servir 
son  pays.  S’il  est  découvert , rien  ne  peut  le  sau- 
ver : toutes  les  nations  civilisées  et  sauvages  sont 
d’accord  pour  le  condamner  au  supplice,  car  leur 
propre  sécurité  leur  fait  une  loi  d’imprimer  la 
terreur  aux  Espions.  C’est  aillai  que,  dan»  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine , mourut  le  major 
André,  malgré  le  chagrin  que  Washiughtou  lui- 
même  éprouva  de  ne  pouvoir  le  sauver.  Un  tel  Es- 
pion doit  être  certainement  absous  aux  yeux  de  la 
morale , bien  qu’on  doive  toujours  regretter  de  ne 
l’avoir  pas  vu  employer  son  courage  avec  franchise 
et  à la  face  du  soleil.  J.  B. 

ÉTABLISSEMENTS.  Ce  mot  se  trouve  sou- 
vent dans  les  écrits  du  treizième  siècle  pour  dé- 
signer les  ordonnances  et  les  édits  «les  rois  de 
France.  Mais  on  appelle  plus  particulièrement  d<* 
ce  nom  un  recueil  de  lois  que  saint  Louis  fit  ré- 
diger, en  1270,  peu  de  temps  avant  la  seconde 
croisade.  O;  recueil  ei»t  divisé  en  deux  livres,  l-e 
premier  contient  188  chapitres,  le  deuxième  42, 
en  tout  210  chapitres.  « Nous  avons  ordonné  <*es 
Etablissements,  dit  saint  Louis,  parce  que  nous 
voulons  que  le  peuple  qui  est  dessous  nous  puisse 
vivre  loyalement  et  en  paix  ; nous  voulons  que 
l’on  use  ès  cours  loies  par  tout  le  royaume  et 
seigneurie  de  France.  » Ces  paroles  qu’on  trouve 
dans  la  préface  des  Etablissements  témoignent 
seulement  des  bons  désirs  de  saint  Louis.  Pour 
pénétrer  toute  la  pensée  du  législateur,  il  faudrait 
analyser  une  à une  toutes  les  dispositions  qui  en- 
trant dans  celle  compilation  savante  qu’on  appelle 
les  Etablissements  de  saint  Louis.  On  y a fait  en- 
trer des  citations,  des  canons,  des  chapitres,  des 
décrétales,  des  lois  du  digeste,  etc.  On  a mis  enfin 
le  droit  romain  à côté  du  droit  fétxlal.  Les  Eta- 
blissements furent  rédigés  afin  de  faciliter  l’union 
de  ces  deux  droits.  Saint  Louis  fil  ce  qui  «*st  dit 
dans  l’Evangile;  il  mil  une  pièce  de  drap  neuf  à 
un  vieux  vêtement,  afin  que  le  neuf  emportât  une 
partie  du  vieux  et  le  déchirât  encore  davantage. 

I .es  Etablissements  de  saint  Louis  ont  donné 
lieu  à plusieurs  difficultés.  Ou  a nié  qu'ils  aient  été 
faits  et  publiés  en  plein  parlement.  On  a nié  qu’ils 
aient  été  faits  «H  publiés,  en  1270,  avant  le  départ 
de  saint  Louis  pour  l’Afrique.  La  discussion  de  ces 
questions  serait  ici  sans  intérêt.  Nous  renvoyons 
les  lecteurs  curieux  aux  auteurs  qui  ont  agité  la 
matière  (I).  A.  T. 

(i)  Ordonnance  » des  rois  de  France,  tom.  I.  — Estais 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

ÉTAT.  C’est  le  nom  de  toute  société  humaine 
considérée  comme  individualité  politique  indé- 
pendante. Ce  mot  est  employé  dans  toutes  les 
langues  d’origine  latine  ou  germanique  ; il  a pour 
racine  les  deux  verbes  qui  désignent  l’existence, 
la  vie. 

Les  républiques  de  quelque  nature  qu’elles  soient 
et  les  monarchies  sont  également  des  États.  Peuple 
et  nation  ne  sont  point  synonymes  d’Etat.  Ces  deux 
mots  s'appliquent  à toutes  les  personnes  qui  com- 
posent la  société  politique.  Le  peuple  n’est  que 
i’uuiversalité  des  citoyens  considérés  comme  un 
individu  mobile  ; la  nation  est  le  peuple  considéré 
comme  race.  L’État,  c’eat  quelquefois  l’ensemble 
des  citoyens  et  du  territoire.  Ou  dit  qu’un  Etal 
s’étend,  s’agrandit,  etc. 

A proprement  parler  cependant , l’État  c'est 
l’abstraction,  l’idéal,  la  personne  politique.  On  ne 
le  voit  pas,  mais  on  le  comprend  , mais  on  lui  re- 
connaît des  fonctions,  des  droits  et  des  devoirs 
très-étendus.  Les  intérêt»  de  l'ÉLat  louchent  tous 
les  citoyens  et  souvent  n’en  touchent  aucun  en 
particulier.  Ils  ne  sont  pas  liés  d’une  manière 
sensible  aux  intérêts  de  chaque  citoyen. 

Un  homme  d’Élat  est  celui  qui  comprend  les 
droits,  les  devoirs,  les  fonctions,  les  intérêts  de 
l'État,  et  qui  est  apte  à gouverner,  c’est-à-dire  à 
représenter  l'État,  à stipuler,  à agir  en  son  nom. 
Ou  peut  gouverner  sans  être  un  homme  d'État,  et 
ou  peut  être  un  homme  d'Etat  sans  gouverner. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'État.  Les  personnes , les  institutions  qui 
gouvernent  changent  souvent  ; l’État  naît  ou 
meurt  dans  d’autres  conditions  que  le  gouverne- 
ment. (V.  Gouvernement,  Nation,  Peuple,  So- 
ciété.) 

États-Généraux.  Appelés  depuis  leur  origine 
(11503)  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  États  libres 
et  généraux . Assemblées  des  représentants  des 
trois  ordres  : clergé,  noblesse  et  tiers-état,  libre- 
ment élus  par  tous  les  membres  de  chaque  ordre. 
Les  deux  premiers  qui  u’élaieut  qu’une  faible 
minorité  possédaient  la ‘plus  grande  partie  dus 
propriétés  territoriales.  Le  tiers-état  comprenait 
tout  ce  qui  n’était  ni  noble  ni  prêtre,  c’était  l’im- 
mense majorité  de  la  population  ; le  tiers-état, 
c’était  la  nation.  Tout  contribuable , quel  que  fut 
le  chiffre  de  la  taxe  de  l’impôt  qu’il  payait,  était 
électeur  et  éligible. 

L'émancipation  des  communes,  à la  fin  du  on- 
zième siècle,  avait  été  de  la  part  de  la  royauté 
une  nécessité.  C’était  pour  la  couronne  une  ques- 
tion d’existence.  L’autorité  royale  se  bornait  au 
domaine  de  la  couronne.  Paris  et  deux  autres 
villes  composaient  en  réalité  le  royaume  do  Phi- 
lippe I*r.  Les  envahissements  incessants  des  sei- 
gneurs féodaux  et  du  clergé,  le  mode  de  partage 
héréditaire  par  apanage,  plus  funeste  à la  royauté 
que  le  partage  suivant  la  loi  salique  observé  sous 
les  deux  premières  races,  avaient  réduit  le  roi  à un 

sur  Ut  institution t de  saint  Louis,  par  Arihu»  BeugnoL 
—Histoire  de  saint  Louis,  par  Duc  ange. 
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tel  état  de  faiblesse  qu’il  ne  pouvait  soutenir  une 
guerre  contre  le  plus  petit  châtelain.  La  royauté 
n'était  plus  qu'un  titre  sans  autorité  réelle.  Tout  le 
pouvoir,  tous  les  éléments  de  force  et  de  richesses 
étaient  passés  entre  les  mains  des  deux  aristocra- 
ties dominantes.  Ansel  Carlande,  grand-sénéchal 
et  principal  ministre  de  Philippe  Ier,  ne  vit  qu’un 
seul  moyen  de  salut  pour  la  royauté  expirante, 
l’appui  des  communes.  Ce  projet  lui  fut  sans  doute 
inspiré  par  Abélard,  son  ami.  Et  seul  peut-être, 
Abdard  avait  compris  toutes  les  conséquences  de 
l’émancipation  des  communes.  Les  croisades  im- 
primèrent à cette  Révolution  une  heureuse  et  ra- 
pide activité. 

L’institution  des  États-Généraux  était  le  com- 
plément nécessaire  do  l’émancipation  des  com- 
munes. Aucun  lien  politique  ne  rattachait  les  villes 
aux  villes,  les  provinces  aux  provinces.  La  réunion 
des  députés  de  toutes  les  parties  de  la  population 
ouvrit  Père  de  la  nationalité  française.  Ce  u'etait 
encore  qu’un  essai , qu’un  vœu.  Et  plusieurs 
siècles  devaient  s’écouler  avant  que  le  vœu  devint 
une  réalité. 

I^a  royauté  aux  abois  avait  appelé  à son  aide 
les  communes.  A la  fin  du  onzième  siècle,  les  mêmes 
motifs  la  contraignirent  à s’appuyôr  sur  les  repré- 
sentants de  toutes  les  communes  de  la  France. 
Philippe,  excommunié  par  le  pape,  déclaré  par  lui 
déchu  du  droit  de  régner,  menacé  de  se  voir  rem- 
placé sur  le  trône  par  uii  prince  étranger  auquel 
le  môme  pape  avait  donné  le  royaume  frappé 
d'interdit  ; Pliilippe-le-Bel,  abandonné  par  las 
grands  seigneurs  et  par  le  clergé,  ne  pouvait  trou- 
ver d’appui  que  dans  la  nation  elle-même,  et  les 
Étals-Généraux  furent  pour  la  première  fois  con- 
voqués en  1303.  Philippc-le-Bel  fut  sauvé.  La 
France  ne  fut  point  livrée  au  prince  allemand  que 
le  pape  lui  avait  imposé. 

Mais  le  danger  passé,  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne ont  tout  tenté  pour  rompre  l’unité  nationale, 
pour  rendre  nulle  cette  grande  et  belle  institution 
dont  les  premiers  actes  avaient  sauvé  lu  Fraiiee  et 
la  dynastie. 

Les  successeurs  de  Philippe-le-Bcl  divisèrent  la 
France  en  deux  grandes  fractions  qu’on  appela 
Languedoc  et  Languedoil.  Il  y eut  deux  Frances, 
l’une  méridionale,  l’autre  septentrionale.  Chacune 
eut  ses  assemblées  des  États.  L’unique  objet  des 
convocations  de  ces  assemblées , c’était  le  besoin 
de  subsides  en  hommes  d’armes  et  en  argent.  Ce 
qu’une  fraction  refusait,  l’autre  l’accordait.  Les 
ministres,  suivant  le  même  système,  ne  convo- 
quèrent souvent  les  assemblées  que  par  provinces. 

Ias>  Étals-Généraux  proprement  dits  ont  été 
fort  rares,  presque  jamais  complets.  L’absence 
d’une  loi  fondamentale  rendait  inutiles  tous  les 
efforts  du  patriotisme  et  du  courage  des  députés. 
Toutes  ces  assemblées,  même  celle  des  notables 
dont  les  membres  étaient  nommés  par  l’autorité 
royale,  se  sont  montrées  également  dévouées  à 
l'honneur,  à la  prospérité  de  la  France.  Toutes 
ont  manifesté  la  plus  énergique  insistance  pour  la 
réforme  des  abus.  Toutes  ont  cru  aux  paroles 
royales , à la  foi  des  serments,  aux  engagements 
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les  plus  so  lui  i Del  s el  les  plus  sacrés,  et  toutes  ont 
été  trompées;  mais  leurs  actes  restent  connu»  au- 
tant de  protestations  contre  les  usurpations,  les  mé- 
faits de  l'autorité  royale. 

Toutes  ont  reconnu  et  proclamé  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  Ce  principe  a été  solennel- 
lement exprimé  par  les  États-Généraux  de  1484. 
Le  procès-verbal  de  celle  assemblée,  rédigé  par 
llassclin,  est  un  des  plus  beaux  chapitres  de  notre 
histoire  nationale. 

Quand  les  États-Généraux  de  France  sont  as- 
semblés, tous  les  autres  pouvoirs  sommeillent , 
écrivait  au  commencement  du  dix-septième  siècle 
le  savant  annotateur  des  Formules  de  Marculfe. 
Ces  quelques  mots  résument  l'opinion  de  nos  pères 
sur  les  attributions  de  ces  assemblées. 

Composés  d’éléments  hétérogènes,  divisés  en 
trois  fractions  opposées  d'opinion  et  d’intérêt,  les 
États-Généraux  tels  qu’ils  étaient  constitués  ne  pou- 
vaient opérer  une  réforme  sociale  complète.  I^urs 
décisions  n'étaient  valables  que  dans  le  cas  où 
les  trois  ordres  étaient  unanimes.  Si  celte  maxime 
de  notre  ancien  droit  public  a garanti  le  troisième 
ordre  du  despotisme  des  deux  premiers,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  rendait  toute  réforme 
impossible.  On  ne  peut  nier  cependant  que  dans 
plusieurs  circonstances  graves  les  États-Généraux 
n'aient  rendu  d'éminents  services. 

La  plus  ancienne  de  ces  assemblées  a soustrait 
la  France  à la  suzeraineté  du  pontife  de  Rome. 
Sous  les  premiers  Valois,  les  États-Généraux  ont 
énergiquement  repoussé  la  domination  d'une  dy- 
nastie étrangère.  L'opposition  seule  des  députés 
de  Bourgogue , à l'assemblée  de  Cognac , a suffi 
pour  annuler  le  honteux  traité  souscrit  à Madrid 
par  François  I*r,  et  conserver  à la  France  du  sei- 
zième siècle  l'une  de  ses  plus  belles  provinces  que 
ce  prince  avait  cédé  à Charles-Quint. 

Les  États-Généraux  d'Orléans  (1560)  ont  doté 
la  France  d'une  législation  complète  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique.  Son  Code, 
intitulé  de  la  Marchandise,  est  devenu  la  loi  com- 
mune du  commerce  des  deux  mondes. 

Les  États-Généraux  n'avaient  pas  été  assemblés 
depuis  161 4.  Des  questions  de  préséance  et  d’éti- 
quette , les  prétentions  insolentes  de  l'orde  de  la 
noblesse,  avaient  provoqué  la  prompte  dissolution 
de  cette  assemblée. 

En  1651,  Louis  XIV  feignit  de  les  convoquer. 
Les  plénipotentiaires  des  puissances  étrangères 
avaient  exigé  que  le  traité  à intervenir  fût  ratifié 
par  les  Étals-Généraux.  L’assemblée  fut  officielle- 
ment annoncée  ; les  assignations  furent  remises 
aux  électeurs  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Tous  les 
huissiers  du  Parlement  et  du  Châtelet  furent  occu- 
pés à ces  notifications.  ï,e  jour,  le  lieu  de  l’assem- 
blée avaient  été  fixés.  Les  députés  élus,  les  cahiers 
rédigés.  L'insistance  des  puissances  étrangères 
n'était  pas  sérieuse.  L'orgueilleux  monarque  alian- 
donna  toutes  ses  conquêtes,  signa  le  traité  le  plus 
désastreux,  et  l'assemblée  ne  fut  pas  réunie.  Sous 
la  régence,  le  duc  de  Saint-Simon  et  le  comte  de 
Boulai nvitliers,  organes  de,  l'opinion  publique, 
qui  déjà  était  une  puissance,  avaient  déterrpiné  le 
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régent  à convoquer  les  États-Généraux.  Le  cardi- 
nal Dubois,  alors  aux  gages  de  l’Angleterre,  s'y 
opposa,  el  le  vœu  de  la  France  ne  fut  point  réalisé. 

I>e  cri  : États-Généraux  se  fit  entendre  daus  le 
Dauphiné  en  1787,  et  ce  cri  retentit  dans  toute  la 
France;  il  trouva  de  l'écho  dans  tous  les  Parle- 
ments, dans  toutes  les  assemblées  des  pays  d’Élat. 
Les  nouveaux  édits  bursaux  éprouvaient  partout 
des  refus.  I as  trésor  royal  était  épuisé.  Les  coups 
d'étal  tentés  par  les  ministres  el  par  les  gouver- 
nements des  provinces  provoquèrent  une  résis- 
tance unanime.  Il  fallut  céder,  et  les  Élats-Géué- 
raux,  promis  par  la  Cour,  mais  ajournés  à quel- 
ques années,  furent  enfin  convoqués. 

Les  vœux  de  la  France  pour  une  réforme  radi- 
cale et  absolue  furent  exprimés  avec  une  unani- 
mité spontanée  dans  tous  les  cahiers  des  trois 
ordres.  Tous  imposaient  aux  députés  l'obligation 
de  faire  avant  tout  une  constitution  dont  les  bases 
étaient  formulées  dans  les  cahiers.  Les  leçons  du 
passé  n'avaient  |«as  été  perdues.  Ces  cahiers  con- 
féraient aux  Étals-Généraux  , qualifiés  dans  le 
texte  même  du  mandat  : Assemblée  nationale,  le 
droit  de  faire  tout  ce  qu’ils  ont  fait  et  plus  qu'ils 
n’ont  fait;  ils  étaient  les  représentants  directs  de 
quatre  millions  d'électeurs.  Que  l'on  compare  les 
éléments  de  la  représentation  nationale  de  1789, 
les  hommes  et  les  choses  d'alors  et  de  l'époque  ac- 
tuelle, et  l'on  sera  convaincu  que  les  cabales,  les 
intrigues  ministérielles,  l’esprit  de  coterie,  les  cor- 
ruptions, n'ont  de  chances  de  succès  que  sur  les 
assemblées  peu  nombreuses.  F.t  lorsqu’à  ces  pre- 
miers abus  se  joint  la  récligibilité  indéfinie  des 
députés  élus,  les  intérêts  généraux  s'effacent  de- 
vant l'intérêt  privé,  les  ambitions  individuelles  se 
liguent  pour  étouffer  les  efforts  du  patriotisme.  La 
France  entière  se  trouve  inféodée  à une  aristocra- 
tie nouvelle  qui  envahit  tous  les  pouvoirs.  Le  gou- 
vernement représentatif,  faussé  dans  son  principe, 
n’est  plus  qu'une  déception.  Les  gouvernements 
représentatifs  n’ont  péri  que  par  le  patriciat. 
L'Assemblée  constituante , fidèle  à son  mandat, 
avait  aboli  le  patricial;  elle  proclamait  tous  les 
Français  égaux.  I>es  États-Généraux  de  France 
avaient  reconnu  le  principe  ; mais  ils  avaient  reculé 
devant  l'application.  Les  éléments  dont  ils  étaient 
composés  les  rendaient  impuissants  à faire  celte 
réforme.  I.es  États-Généraux  sont  aujourd’hui  im- 
possibles. Le  temps  des  ordres,  des  corporations 
privilégiées  est  passé.  I<c  patricial  bourgeois  a les 
mêmes  tendances , entraîne  les  mêmes  abus  que 
le  patriciat  du  parchemin. 

La  France  contemporaine  demande  une  Assem- 
blé' nationale;  c'était  aussi  le  vomi  de  la  France 
ancienne.  Ce  vœu  fut  réalisé  en  1789,  parce  que 
la  France  d'alors  était  représentée  par  quatre  mil- 
lions d'électeurs.  Quel  intervalle  immense  sépare 
les  législateurs  de  1789  et  ceux  qui  nous  ont  donné 
les  Chartes  dites  constitutionnelles.  L'appréciation 
des  deux  systèmes  d'élection  n’est  qu'une  question 
de  chiffre  el  de  bonne  foi.  \a  rééligibilité  immé- 
diate  était  formellement  prohibée  par  les  cahiers.  I a 
taxe  des  députés  était  à la  charge  du  trésor  public. 
Celte  indemnité  avait  toujours  été  en  usage,  avec 
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celle  seule  différence,  qu’en  1789  les  provinces, 
les  communes  payaient  celle  taxe,  el  le  nombre 
des  députés  du  tiers  variait  suivant  les  localités. 
La  double  représentation  du  tiers-état,  en  1789, 
n’était  pas  une  iuuovaliou,  mais  un  usage  consacré 
l*ar  une  tradition  séculaire.  D.-Y. 

ETATS-UNIS  ou  Confédération  anglo-amé- 
ricaine. Les  guerres  de  religion,  qui  troublèrent 
la  Grande-Bretagne  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  forcèrent  un  grand  nombre  de  ses 
habitants  à chercher  une  autre  paLrie.  Ils  s’éta- 
blirent sur  le  boni  opposé  de  l’Atlantique,  où  ils 
formèrent  plusieurs  colonies  qui  prirent  le  nom 
de  Nouvelle  -Angleterre.  Ou  ne  leur  imposa 
d’autres  conditions  que  celle  de  dépendre  de  la 
métropole  qui,  ne  leur  accordant  qu’une  faible 
protection , les  laissa  à-peu-près  maîtres  de  s’or- 
ganiser comme  ils  renteudraient.  Animés  d’une  foi 
ardente,  c’est  de  la  religion  qu’ils  firent  ressortir 
la  justice  et  la  liberté.  Sujets  d’une  monarchie,  ils 
sc  constituèrent  en  république,  ou,  pour  être  plus 
exact,  ils  ne  formèrent  que  de  grandes  communes, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  conséquem- 
ment plus  faciles  à maintenir  sous  le  joug  métro- 
politain. D’autres  colonies  anglaises,  dont  l’origine 
était  moins  pure  et  le  gouvernement  moins  libé- 
ral, celle  de  Pcnsylvanie  exceptée , s’étaient  éta- 
blies au  sud  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Fatiguées 
des  prétentions  de  la  métropole,  qui  voulait  créer 
et  percevoir  certains  impèts  sans  leur  assentiment, 
les  colonies  du  nord  et  du  sud  se  confédérèrenteu 
1774;  après  avoir  proclamé  leur  indépendance,  el- 
les la  conquirent,  grâce  à l’appui  du  peuple  fran- 
çais, qui  aspirait  aussi  à la  conquête  de  sa  liberté. 
Telle  est  l’origine  des  États-Unis,  dont  le  terri- 
toire, la  population  et  les  richesses  se  sont  accrus 
depuis  dans  une  proportion  surprenante. 

L’Union  anglo-américaine  qui,  dans  le  principe, 
se  bornait  aux  treize  étals  placés  sur  les  bords  de 
l’Atlantique,  entre  les  50  et  45  degrés  de  latitude, 
s’étend  aujourd’hui  jusqu’aux  rives  du  grand 
Océan.  Treize  nouveaux  états  sc  sont  formés  der- 
rière les  anciens,  dans  l’immense  vallée  du  Mis- 
sissipi. 

Iji  population,  qui  n'était  que  de  4 millions  d’ha- 
bitants en  1790,  s*cst  élevée  dans  la  proportion  Ju 
tiers  aux  deux  cinquièmes  dans  chaque  période  de 
dix  ans  : elle  est  aujourd’hui  de  15  à IG  millions 
d’habitants. 

Quant  aux  revenus,  plus  difficiles  h apprécier, 
on  en  pigera  par  l’accroissement  du  commerce 
avec  les  autres  pays.  Ku  1790,  les  produits  des 
Etats-Unis,  livrés  à l'exportation,  no  donnaient 
qu’une  somme  de  100  millions  de  francs;  ces  pro- 
duits dépassent  aujourd’hui  la  somme  de  GOG  mil- 
lions. 

Quelle  est  la  cause  principale  d’un  progrès  aussi 
rapide,  d'un  accroissement  aussi  prodigieux?  lai 
liberté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  droit  de 
participer  au  gouvernement  de  ses  propres  affaires. 
De  lu,  une  administration  économe,*!! 'ayant  d’au- 
tre but  que  le  bien-être  commun,  profitant  de  la 
pais  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre. 


Après  avoir  été  grevée  d’une  dette  considérable, 
contractée  pour  la  conquête  de  leur  indépendance, 
les  Etats-Unis  sont  le  seul  gouvernement  qui  se 
soit  entièrement  libéré  de  son  arriéré,  et,  qui  plus 
est,  le  seul  où  il  sc  fasse  chaque  année  une  ré- 
serve qu’on  partage  entre  les  différents  états. 

A l'époque  de  In  déclaration  d’indépendance,  les 
citoyens  de  l’union  Anglo-Américaine  étaient  déjà 
presqu’égaux  en  droits.  Aujourd’hui,  celte  égalité 
est  complète.  Pour  être  admis  a voler  dans  les  as- 
semblées de  la  nation,  il  suffît  d’être  libre,  ûgé  du 
vingt-et-un  ans,  domicilié  dans  le  pays  depuis  un 
temps  déterminé,  do  faire  partie  de  la  milice,  et 
d’être  soumis,  dan»  quelque  proportion  que  ce  soit, 
aux  taxes  qu’ont  à payer  tous  les  citoyens.  Ainsi, 
le  suffrage  universel  existe  aux  Etats-Unis.  Loin 
d’y  trouver  des  inconvénients , on  en  reconnaît 
chaque  jour  les  heureux  effets. 

Il  n’est  point  de  pays  au  monde  où  les  affaires 
publiques  soient  gérées  à meilleur  marché.  Le  trai- 
tement du  président  de  la  République  ne  s’élève 
qu’à  23,000  dollars,  135,000  fr.  par  an.  Les  mi- 
nistres n’ont  que  30  et  quelques  mille  francs.  Sé- 
nateurs ou  représentants,  les  députés  uu  congrès 
reçoivent  43  fr.  par  jour.  La  moyenne  du  traite- 
ment des  gouverneurs  ou  présidents  des  différents 
états  est  de  15  à 14, 000  fr. 

L’i instruction  élémentaire  ou  nécessaire  à tous 
les  citoyens  est  le  premier  objet  des  dépenses  pu- 
bliques. Pour  ne  citer  qu’uu  exemple,  l’état  de 
New-York,  dont  la  population  est  de  2 millions 
d’àines,  a,  dans  ce  moment,  10,000  écoles,  c’est- 
à-dire  une  école  par  200  habitants.  Le  nombre  des 
élèves  qui  suivent  ces  écoles  est  de  529,000.  La 
population  des  enfants  de  cinq  à seize  ans  étant  de 
540,000,  ou  voit  que  personne  n’est  privé  du 
bienfait  de  l’éducation. 

Les  hospices,  les  roules,  les  chemins  de  fer,  les 
canaux,  les  prisons,  les  secours  aux  banques,  sont 
ensuite  les  objets  qui  fixent  le  plus  particulière- 
ment l'attention  du  gouvernement  de  chaque 
état.  I aî  gouvernement  central  s'occu|>e  particu- 
lièrement de  la  marine  et  de  tout  ce  qui  peut  fa- 
voriser le  développement  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

L'armée  fédérale  ne  compte  que  12,500  hom- 
mes, officiers  el  soldats;  mais  la  milice  établie 
dans  les  divers  états,  el  constamment  tenue  en  ac- 
tivité, forme  un  effectif  de  1,350,000  hommes.  \a 
position  des  Etats-Unis  dispense  le  gouvernement 
central  d'entretenir  des  forces  plus  considérables. 

Celle  prospérité  toujours  croissante  des  États- 
Unis,  et  qui  est  le  résultat  incontestable  du  gou- 
vernement du  peuple  par  le  peuple,  a porté  d'ex- 
cellents esprits  à prendre  leurgouverneraent  pour 
modèle.  On  a eu  sérieusement  la  pensée  de  divi- 
ser la  France  en  mi  certain  nombre  d’étals  se  gou- 
vernant eux-mêmes,  niais  formant  une  confédéra- 
tion pour  les  intérêts  qu’il  serait  indispensable  de 
mettre  en  commun.  Il  n’est  point  d’idée  plus  mal- 
heureuse : nous  le  démontrerons  au  mol  Fédéra- 
lisme. L'Union  anglo-américaine,  quelle  que  soit 
sa  force  actuelle,  n'a  elle-même  que  peu  de  con- 
fiance dans  l’avenir.  Des  symptômes  de  faiblesse 
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ü 'impuissance,  do  Jét  hirenn-uls  prochains, se  ré- 
vêlent  à chaque  instant.  Ou  s’est  grossièrement 
mépris  lorsqu’on  a attribué  le  progrès,  le  bien- 
être  de  la  confédération  anglo-américaine,  à l’in- 
déjtendance  des  diirérenls  étals  vis-à-vis  du  gou- 
vernement central.  G*  progrès,  ce  bien-être  étaient 
l’effet  de  la  République  générale  ou  particulière, de 
la  participation  à un  grand  ou  à un  petit  gouver- 
nement, et  non  |>oiiit  de  la  séparation  des  intérêts. 
Il  est,  d’ailleurs,  difficile  que  dus  républiques  voi- 
sines les  unes  des  autres,  confédérées  pour  cer- 
tains  intérêts,  celui  de  la  défense  commune,  pur 
exemple , demeurent  unies  par  des  liens  bien 
étroits,  lorsqu’elles  ont  des  mœurs  et  des  lois  es- 
sentiellement différentes.  Les  étals  du  uord  de 
l’Union  ne  se  composent  plus  aujourd’hui  que 
d’hommes  libres.  Dans  les  étals  du  sud , un 
tiers  de  de  la  population  est  esclave.  Qu’on  le  re- 
marque attentivement,  plus  les  prérogatives  du 
maitre  comme  citoyen  sont  élevées,  sont  étendues, 
plus  la  distance  est  grande  et  difficile  à franchir 
entre  lui  et  son  esclave.  Si  l’intérêt,  si  le  bon  sens 
des  habitants  du  midi  ne  les  déterminent  pas  à abo- 
lir l’esclavage,  celte  plaie  sera  une  cause  perpétuelle 
de  discorde  et  de  séparation  entre  les  différents 
états. 

Il  n’est  aucun  pays  qui  ait  d’aussi  mauvaises 
lois  civiles  que  les  Etats-Unis;  il  n’en  est  aucun 
où  la  justice  en  matière  d'intérêt  privé  soit  plus 
ruineuse,  plus  difficile  à obtenir.  C’est  encore  un 
effet  de  la  division  des  états. 

On  cite  l'Union  anglo-américaine  pour  l’excel- 
lence de  sou  système  municipal.  Les  communes, 
dont  les  attributions  sont  fort  étendues,  puisque  cel- 
les-ci comprennent  un  grand  nombre  d’objets  d’in- 
térêt général,  s’administrent,  il  est  vrai , avec  une 
grande  liberté  : elles  fout  )>eaucoup  par  elles-mê- 
mes; mais  leur  indépendance  à-peu-près  absolue 
est  la  cause  de  leur  fuiblcsse,  de  l’impuissance  où 
elles  sont  d’enq>êcher  le  mal  et  souvent  de  faire  le 
bi*n.  Nous  avons  expliqué  au  mot  Communes  qu’un 
pays,  si  étendu  qu'il. soit,  ne  forme  qu’une  seule 
commune,  qu’une  seule  cité,  que  sa  puissance 
consiste  dans  la  centralisation , c’est-à-dire  dans 
les  garanties  de  justice  et  de  force  que  l’on  trouve 
au  centre  commun. 

On  craiut  que  l'Union  anglo-américaine  ne  tombe 
quelque  jour  sous  le  gouvernemeent  d’un  despote, 
l a République  est  trop  bien  établie  aux  Etats-Unis 
pour  qu'elle  produise  autre  chose  que  la  Républi- 
que. L’expérience  et  le  raisonnement  feront  com- 
prendre aux  habitants  de  ce  |»ays  combien  il  y au- 
rait pour  eux  d’avantage  à centraliser,  si  ce  n'est 
la  gestion  de  toutes  les  affaires,  du  moins  les  ga- 
ranties nécessaires  à un  plus  grand  nombre  d'in- 
térêts. 

L’association  ou  la  confédération  générale  s’af- 
faiblit de  tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors  de  son 
gouvernement,  et  les  associations  particulières  de 
communes  ou  d’étals  s’affaiblissent  non- seulement 
de  ce  qui  n’entre  pas  dans  le  gouvernement  géné- 
ral, mais  jusqu’à  un  certain  point  de  ce  qu’elles 
ont  mis  en  commun.  Ainsi,  l’état  de  New-York, 
avec  se»  deux  millions  d’habilants  et  un  territoire 


qui  pourrait  contenir  une  population  quatre  ou 
cinq  fois  plus  considérable,  formerait  un  gouver- 
nement beaucoup  plus  fort,  s’il  réunissait  en  lui- 
même  la  direction  et  la  gestion  de  tous  ses  inté- 
rêts. 

Les  Etats-Unis  ont  deux  espèces  de  constitu- 
tions : celles  de  chaque  état  pour  son  propre  gou- 
vernement, et  celles  de  la  confédération  pou  r le  gou- 
vernement des  intérêts  communs.  La  constitution 
générale  est  incontestablement  plus  parfaite  que 
les  constitutions  particulières  ; cela  vient  de  ce 
qu'elle  est  le  produit  de  l’intelligence  de  tous  les 
états. 

Le  pouvoir  législatif  dans  chaque  état,  celui  de 
Vermonl  excepté,  et  dans  le  gouvernement  ceulral, 
est  exercé  par  deux  chambres,  l’une  dite  des  Re- 
présentants, l’autre  qui  s'appelle  le  Sénat.  Datts 
les  états,  les  deux  chambres  se  nomment  la  Légis- 
lature; an  les  désigne  parle  nom  de  Congrès  dans 
le  gouvernement  géuéral.  La  chambre  des  repré- 
sentants appartient  essentiellement  it  lu  imputa- 
tion. Dans  toute  l’étendue  de  l'Union,  chaque  cir- 
conscription de  47,500  habitants  nomme  directe- 
ment un  député;  quelle  que  soit  l’étendue  des 
états,  ils  n’élisent  chacun  que  deux  sénateurs.  Les 
représentants  expriment  l’opinion  générale  du 
pays;  les  sénateurs,  dont  Je  nombre  est  le  même 
peur  chaque  élut,  rétablissent  l'égalité  entre  les 
grands  et  les  petits  états;  c'est  pour  cela  qu’en 
Amérique  deux  chambres  sont  jusqu’à  un  certaiu 
point  nécessaires. 

Ce  n’est  pas  la  division  du  pouvoir  législatif  en 
deux  chambres  qui  rend  meilleure  la  République 
des  Etats-Unis,  mais  la  distinction  ou  la  sépara- 
tion que  l’on  a établie  entre  les  différentes  bran- 
ches de  l'autorité  suprême.  Le  sénat  américain 
n’est  pas  seulement  une  branche  du  pouvoir  légis- 
latif ; il  est  de  plus  le  grand  conseil  du  gouverne- 
ment ; il  est  chargé  de  résoudre  les  questions  ou 
les  difficultés  de  droit  public  qui  surviennent  dans 
la  marche  des  affaires.  Les  questions  qui  ne  sont 
pas  résolues  par  le  sénat  sont  décidées  par  la  cour 
suprême  dont  les  attributions  sont  plus  larges  et 
l’autorité  plus  réelle  que  celles  de  notre  conseil 
d’état.  Au  moyen  de  ce  pouvoir  qui  explique  la  loi 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  l’intérêt  public , l’a- 
gent ou  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  point 
comme  chez  nous  juges  entre  eux  et  les  citoyens  , 
entre  le  pays  et  l’étranger  ; ils  ne  sont  que  les  in- 
struments de  la  volonté  nationale , sans  qu’ils 
puissent  participer  à l'expression  et  à l’interpréta- 
tion du  cette  volonté.  C’est  celte  distinction  de 
pouvoirs  qui  fuit  la  force  de  la  République  anglo- 
américaine  pour  tous  les  intérêts  qu’embrasse  le 
gouvernement  général. 

En  résumé,  les  États-Unis  doivent  leur  vie,  leur 
force  à la  République  ; il  ne  leur  manque,  pour  as- 
surer leur  avenir,  que  de  rassembler  un  plus  grand 
nombre  d’intérêts  dans  la  cité  générale , dont  à 
cela  près  la  constitution  nous  paraît  la  plus  par- 
faite qui  ail  jamais  existé.  Si  la  confédération  anglo- 
américai ne  se  fondait  dans  un  gouvernement  uni- 
que pour  tous  les  intérêts,  elle  n’aurait  besoin  que 
d’une  seule  chambre  qui  n'aurait  que  plus  de  force 
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comme  pouvoir  législatif,  tandis  que  la  magistra- 
ture chargée  de  juger  les  questions  de  droit  public 
acquerrait  elle-même  une  plus  grande  autorité. 

Il  résulte  des  explications  dans  lesquelles  nous 
▼enous  d’entrer  qu’on  ne  peut , malgré  tout  ce 
qu’elle  a de  bon  , appliquer  sans  danger  la  consti- 
tution anglo-américaine  à aucun  autre  pays.  I^es 
diverses  républiques  qui  se  sont  formées  eu  Amé- 
rique et  qui  ont  pris  cette  constitution  pour  mo- 
dèle, n’ont  pas  tardé  à en  éprouver  les  fâcheux  ef- 
fets. L’union  fait  la  force,  comme  elle  fait  la  lu- 
mière et  la  justice;  mais  il  faut  que  cette  union 
soit  complète,  car  si  les  intérêts  qu’on  tient  divisés 
remportent  sur  ceux  qu’on  rassemble,  il  est  de 
toute  évidence  que  la  République  ne  pourra  sub- 
siste*'. Auc.  Milliard. 

ETENDARD.  C’est  le  synonyme  poétique  de 
drapeau.  C’est  un  mot  du  style  noble,  comme  on 
dit  en  rhétorique,  et  qui  exprime  dans  lu  langue 
des  dieux  ou  des  poètes  la  même  idée  que  ce  mot 
si  plébéien  de  drapeau.  Il  s’agit  toujours  d’un 
signe  de  ralliement  quelconque,  que  ce  soit  le 
labarum  de  Constantin,  la  bannière  des  chevaliers, 
Vori flamme  des  rois,  ou  le  guidon  des  simples 
soldats. 

Les  hommes  vivant  à l’état  d’antagonisme  ont 
toujours  eu  besoin  de  se  reconnaître  entre  eux 
comme  amis  et  comme  ennemis.  De  là,  l’origine 
de  l’Étendard  ou  drapeau.  Elle  date  de  si  loin 
qu’ou  n’en  saurait  dire  l’époque.  Autant  vaudrait- 
il  tenter  d’assigner  le  jour  où  deux  hommes  ont 
commencé  à être  en  guerre  l’un  contre  l’autre. 
L’Étendard  est  le  nom  visible  d’un  chef,  d’une 
famille,  d’une  cité,  d’une  province,  d’une  nation. 
C’est  un  nom  qui  se  prononce  aux  yeux,  pour  ainsi 
dire,  et  qui  représente  partout  la  nation,  la  pro- 
vince, la  cité,  la  famille,  le  chef,  quelque  éloignés 
qu’ils  soient  du  lieu  où  flotte  l’Étendard.  L’Éten- 
dard, c’est  la  patrie. — L’Étendard  n’a  pas  toujours 
flotté;  il  n’a  pas  toujours  été  un  morceau  de  drap, 
un  drapeau  lait  a l’image  des  peuples  dont  il  était 
le  symbole  ; il  affecta  d’abord  une  forme  analogue 
au  caractère,  aux  mœurs,  aux  coutumes  ou  à l’es- 
prit de  ceux  qu’il  représentait.  Les  anciennes  na- 
tions, si  profondément  mystiques,  adoptèrent  pour 
Étendard  des  signes  et  des  figures  créés  a leur 
ressemblance.  Les  unes  avaient  choisi  le  hibou  à 
cause  de  sa  vigilance;  les  autres,  l’aigle  à cause 
de  sa  suprématie.  D’autres  se  contentaient  d’une 
gerbe  de  bîé  ou  d’une  tète  de  bœuf  pour  expri- 
mer leur  vie  pastorale  ou  champêtre.  Mais  bientôt 
ces  nations , tout  en  conservant  ces  figures  sym- 
boliques pour  Étendard,  y ajoutèrent  un  drapeau, 
c’est-à-dire  un  lambeau  d’étoffe  de  diverses  cou- 
leurs. La  raison  en  est  simple.  L’Étendard  s'adresse 
aux  yeux.  Or,  quoi  de  plus  palpable  à la  vue  que 
la  couleur.  Les  hiéroglyphes  s’effacent  ou  se 
brouillent  à une  certaine  distance;  mais  la  couleur 
se  distingue  et  se  reconnaît  d’aussi  loin  que  peut 
aller  le  regard  humain. 

L’Étendard , chez  les  nations  modernes,  Be  com- 
pose aussi  do  couleurs  et  de  formes.  Ou  sait  quelles 
nombreuses  phases  de  transformations  a subies 
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l’Étendard  ou  le  drapeau  de  la  France.  Il  a varié 
comme  le  gouvernement , c’est-à-dire  à l’infini, 
depuis  l’abeille  jusqu'à  l’aigle , depuis  la  blancheur 
de  l’aube  jusqu’à  la  multiplicité  de  l’arc-en-ciel. 
Nous  avons  à l’heure  qu’il  est  le  drapeau  tricolore 
surmonté  du  coq  gaulois. 

Il  viendra  un  temps  où  la  variété  de  l’Étendard, 
signe  de  l’égoïsme  et  de  la  lutte  des  hommes  entre 
eux,  dispaniitra  de  la  terre.  C’est  le  temps  prédit 
ou  rêvé  par  un  doux  philosophe,  le  temps  de  la 
paix  universelle,  le  temps  désirable  où  les  nations, 
ce  dernier  mot  de  l'individualisme,  ne  seront  plus 
qu’une  nation.  Déjà  les  Étendards  ont  cessé  d’être, 
comme  ils  étaient  au  moyeu-âge,  pour  le  seigneur 
et  pour  la  province;  les  peuples  seulement  se  dis- 
tinguent et  so  Réparent  encore  par  des  formes  et 
des  couleurs.  Mais  l’avenir  verra  les  Étendards  des 
nations  s’en  aller  comme  ceux  des  provinces,  et 
tous  les  peuples  du  monde  se  mêler  ou  se  confon- 
dre sous  un  drapeau  unique,  celui  de  l'humanité. 

Félix  Pyat. 

ETIINARQUE  , gouverneur  d’une  nation.  Ce 
mot  est  dérivé  du-  grec  nation , (ample,  et 
d’«p«î,  pouvoir,  puissance.  On  appelait,  dans  le 
Bas-Empire,  Kthuarque  le  gouverneur  d’une  pro- 
vince.— L 'ethnarchie  était  la  province  gouvernée 
par  l’Ethnarque  ; c’était  aussi  le  nom  de  la  dignité 
dont  il  était  revêtu. 

ETHNOGRAPHIE  , partie  de  la  statistique 
qui  a pour  objet  l’étude  et  la  description  des  di- 
vers peuples. 

EUROPE.  L’Europe  est  la  plus  petite  des  cinq 
parties  du  monde  énumérées  par  les  géographes. 
Sa  surface  est  de  485  mille  lieues  carrées  de  25  au 
degré  équatorial.  Sa  population  totale  s’élève  en- 
viron à 250  millions  d’habitants.  L'accroissement 
annuel  de  cette  population  est,  dit-on,  d’uu  mil- 
lion d’àmes. 

Les  limites  de  l’Europe  sont  au  nord  et  à l’ouest, 
l’Océan;  au  sud,  la  mer  Méditerranée,  les  Darda- 
nelles, la  mer  de  Marmara,  le  canal  de  Constanti- 
nople , l’Hellespont  cl  la  crête  du  Caucase  depuis 
cette  mer  jusqu’à  la  mer  Caspienne  ; à l’est,  la  mer 
Caspienne  du  Caucase  à l'Oural , le  cours  de  l'Oural 
jusqu’aux  montagnes  qui  portent  le  même  nom, 
puis  enfin,  la  chaîne  de  ces  montagnes  et  la  rivière 
de  Kara  qui  se  jette  dans  l'Océan  glacial. 

Le  point  le  plus  méridional  de  l’Europe  se  trouve 
dans  Pile  de  Candie  (cap  Malula  1,  vers  le  35- degré 
de  latitude  nord  ; son  extrémité  septentrionale  est 
le  cap  nord  dans  une  île  de  la  Norwégesous  le  71* 
degré.  De  l’est  à l’ouest,  elle  s’étend  depuis  le 
58°  50’  de  longitude  est  (monts  Onrals)  jusqu’au 
12°  05'  de  longitude  ouest  (côte  occidentale  de 
l’Irlande). 

Si  l’on  compare  l'Europe  aux  autres  contrées, 
on  voit  qu’avec  tous  ses  royaumes  elle  n’excède 
pas  en  étendue  le  double  du  bassin  de  l’Amazone, 
et  pourrait  être  contenue  au  moins  trois  fois  dans 
la  Russie  d’Asie.  Sa  population  tout  entière  n’est 
guère  plus  nombreuse  que  celle  de  la  Chine.  Toutc- 
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fois , celte  popu)aiion  forme  environ  le  quart  de 
celle  qu’on  attribue  à la  surface  du  globe. 

Les  peuples  de  ce  coin  de  terre  si  petit,  et  relégué 
vers  le  pèle,  jouissent  en  revanche  «l’un  avantage 
géographique  qui  est  refusé  aux  autres  parties  du 
inonde.  Leurs  côtes  sont  profondément  découpées 
par  des  golfes  et  des  mers  intérieures,  de  telle  sorte 
que  h développement  des  frontières  maritimes  de 
l’Europe  dépasse  de  beaucoup  celui  des  côtes  de 
l’Afrique  et  de  l’Asie. 

Cette  immense  étendue  de  côtes,  en  facilitant 
les  communications  de  peuple  à peuple  a été,  sans 
nul  doute , une  des  causes  physiques  de  la  puis- 
sance européenne  et  de  nos  progrès  dans  la  civili- 
sation. Il  faut  y joindre  l’heureuse  disposition  de 
ces  fleuves  et  rivières  qui  coupent  l'Europe  en 
tout  sens.  Ils  n’ont  pas,  il  est  vrai,  1’imposanle 
grandeur  des  coure  d’eau  de  l’Amérique  et  de 
l’Asie  ; mais  leurs  bassiiiâ  ne  sont  pas  non  plus  sé- 
parés par  des  chaînes  presque  inaccessibles  , et 
leurs  eaux,  comme  celles  de  l’Asie  centrale  ou  de 
l’Afrique,  ne  vont  pas  se  perdre  dans  des  mers 
fermées  ou  dans  tics  marécages. 

Enfin,  l’Europe  jouit  d'un  climat  tempéré,  qui 
ne  se.  retrouve  nulle  part  ailleurs  sous  la  même 
latitude.  Ainsi,  tandis  qu’à  Naples  la  neige  est  un 
phénomène  presque  inconnu,  New-York , situé 
sous  le  même  parallèle,  voit  chaque  année  la  mer 
se  couvrir  de  glaces.  Nous  apprenons  que  les 
Russes  aux  environs  de  Khiva  souffrent  en  ce  mo- 
ment un  froid  «le  plus  de  vingt  degrés,  cl  cepen- 
dant les  rivea  dt*  l’Oxus  sont  aussi  près  du  soleil 
que  les  ehaifdps  campagnes  du  royaume  de  Va- 
lence. 

Tels  sont  les  traits  généraux  qui  distinguent 
l'Europe  proprement  dite,  considérée  dans  sus 
limites  géographiques.  Maintenant , si  par  le  mot 
Europe  nous  entendons,  comme  on  le  fait  souvent 
dans  le  langage  politique,  l’ensemble  des  nations 
qui  forment  In  Société  européenne , nous  serons 
obligés  d’étendre  le  cercle  et  d’y  comprendre  la 
plupart  des  Etats  américains,  l’Egypte  qui  ne  peut 
certes  pas  rester  en  dehors  de  nos  systèmes  d’al- 
liance et  de  droit  public,  cl  enfin  l’Inde  anglaise 
cllc-mème,  puissance  née  de  l'Europe,  et  qui  pèse 
d’un  si  grand  poid.^  dans  l’équilibre  de  cette  partie 
du  monde. 

Considérée  de  ce  point  au  vue,  la  société  euro- 
péenne embrasse  une  grande  por,;<*  Ju  monde 
connu.  Maintenant,  quallo  est  l’origine  de  cette 
iociété?  quelles  ont  été  les  dm  ses  de  son  prodi- 
gieux développement  et  de  sa  puissance  actuelle? 
quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  ces  divers 
éléments  et  les  lois  générales  qui  les  régissent. 
Nous  allons  essayer  de  dire  quelques  mots  sur  ces 
immenses  questions. 

Depuis  les  temps  où  son  histoire  commence  ù 
nous  être  connue , l’Europe  a toujours  tendu  vers 
l’unité.  D’abord  la  conquête  romaine,  en  soumet- 
tant l’Italie,  l’Kspagne,  la  France,  l’Angleterre  et 
l’Erosso,  la  Russie  et  tous  les  pays  situés  nu  sud 
du  Danube,  fil  de  ces  vastes  provinces  uii  tout, 
sinon  homogène , soumis  du  moins  aux  mêmes 
lois.  Coite  unité  que  la  force  seule  avait  imposée, 
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reçut  une  première  atteinte  par  le  partage  que  ht 
Constantin,  et  ne  tarda  j»as  à se  briser  entièrement 
dans  le  cours  du  cinquième  siècle  sous  la  grande 
invasion  des  peuples  appelés  barbares. 

Mais,  en  même  temps  que  la  puissance  des  Cé- 
sars s’évanouissait,  une  autre  puissance  qui  avait 
également  établi  son  siège  dans  Rome  faisait  peu  à 
peu  la  conquête  de  l'Europe,  et  remplaçait  l’unité 
romaine  par  l’unité  catholique. 

Au  neuvième  siècle,  toutes  les  peuplades  conqué- 
rantes, venues  de  la  Nonvégc,de  la  Russie,  des 
bords  de  la  Caspienne  et  même,  dit-on,  des  con- 
trées les  plus  reculées  de  l'Asie,  tous  ces  barbares 
conquérants  étaient  absorbé*  dans  la  société  chré- 
tienne, ou  bien  avaient  été  expulsés  et  détruits. 
L’histoire  des  conversions  et  des  luttes  armées 
contre  les  Ariens  et  les  idolâtres,  est  l'histoire  de 
l’Europe  jusqu’au  siècle  de  Charlemagne.  A cette 
époque,  toute  la  partie  du  monde  que  nous  habi- 
tons, si  l’on  excepte  l’Espagne  envahie  par  les 
Maure»,  était  réunie  dans  les  liens  d’une  même 
loi  religieuse  en  tête  de  laquelle  se  trouve  écrit  le 
principe  d’égalité  et  de  charité  ou  de  dévouement. 

Si  l’on  remarque  que  les  fondateurs  de  cette  re- 
ligion avaient,  en  outre,  consacré  le  principe  d’é- 
lection comme  base  de  l’autorité,  et  qu’ils  avaient 
imposé  aux  hommes  du  pouvoir  l’obligation  d’èlrc 
les  premiers  serviteurs  de  leurs  subordonnés,  on 
comprendra  que  l’Europe  possédait  dès  celte  épo- 
que les  élémeuts  nécessaires  pour  s’organiser 
comme  en  une  seule  famille. 

L’institution  des  conciles  oecuméniques  faisait 
de  toutes  les  nations  européennes  une  grande  ré- 
publique dans  laquelle  une  immense  assemblée 
de  représentants  était  appelée  à régler  d’une  ma- 
nière uniforme  les  rapports  généraux  des  souve- 
rains. Il  y avait  là  une  base  puissante  pour  l'éta- 
blissement d’un  code  de  droit  public  uniforme  et 
protecteur  des  intérêts  de  l’humanité. 

Malheureusement,  il  arriva  que  l’Orient  se  sé- 
para de  la  communauté  qui  commençait  à relier  les 
peuples  occidentaux.  Eu  même  temps,  les  succes- 
seurs de  Charlemagne  et  ceux  de  Saint-Pierre  en- 
treprirent de  convertir  chacun  à leur  profit  la  Ré- 
publique chrétienne  en  monarchie.  L’autorité  dé- 
mocratique des  conciles,  attaquée  et  ruinée  au  nom 
du  pouvoir  spirituel  par  les  papes  et  du  pouvoir 
temporel  par  les  empereurs,  ne  larda  i>as  à s’af- 
faiblir d’autant  plus  rapidement  que  les  conciles 
au  lieu  de  poursuivre  leur  mission  populaire  sc 
perdirent  trop  souvent  dans  ces  subtilités  méta- 
physiques qui  firent  la  honte  du  Bas-Empire. 

Toutefois,  une  grande  pensée  vint  pour  quelques 
siècles  resserrer  les  liens  de  l’unité  européenne. 
Pendant  plus  de  deux  cents  ans,  notre  société  tout 
entière  poursuivit  un  but  commun:  la  conquête 
de  ce  pays  qui  sert  de  lien  aux  trois  parts  de 
l’Ancien-Monde,  et  qui  a été  le  berceau  de  leurs 
législateurs  sacrés. 

Comme  entreprise  religieuse,  nous  ne  pouvons 
plus  guère  comprendre  Us  croisades;  mais  nous 
comprenons  et  nous  devons  poursuivre  encore 
leur  pensée  poli  tique,  qui  était  de  mettre  entre  les 
mains  de  l’Europe  la  clé  de  l’Orient.  Cette  pensée, 
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il  est  vrai)  fut  mal  ou  même  ne  fut  point  réalisée. 
La  Syrie  resta  peu  de  temps  au  pouvoir  des  croi- 
sés, et  l'ancienne  Byzance  tomba  elle- même  sous 
la  domination  des  Maliométans.  Mais  qui  pourrait 
affirmer  que  les  croisades  n’ont  pas  été  cependant 
utiles  à l’Europe,  et  que  sans  cette  pression  cons- 
tante exercée  pendant  deux  siècles  sur  l’Orient, 
l’invasion  musulmane  se  fut  arrêtée  plus  lard  aux 
montagnes  de  l’Albanie? 

Un  autre  résultat  heureux  produit  par  les  croi- 
sades, et  sur  lequel  la  politique  lu  plus  clairvoyante 
ne  comptait  pas  sans  doute  , ce  fut  l’abaissement 
et  la  ruine  de  la  plupart  des  seigneuries  féodales 
qui  morcelaient  le  sol  et  tenaient  ses  habitants 
divisés  et  esclavjes.  À la  suite  de  ces  guerres  loin- 
taines, il  ne  reste  plus  debout  que  quelques  puis- 
sances ruyales  qui  s’agrandissent  en  absorbant  les 
puissances  secondaires,  cl  eu  même  temps  on  voit 
s’élever  ces  villes  libres , petites  républiques  qui, 
liguées  sous  le  nom  de  Hanse,  s'enrichissant  dans 
les  voies  nouvelles  que  la  guerre  a ouvertes  au 
commerce,  offrent  it  l’abri  de  leurs  murs  les  pre- 
mières institutions  de  liberté  civile. 

Alors  aussi  commencent  entre  l'Angleterre  et 
la  France  ces  longues  guerres,  qui  jusqu’au  règne 
de  Charles  Vil  comprimèrent  l’essor  de  notre  na- 
tion, agent  actif  et  incessant  de  la  ci\ ilisation  uni- 
taire de  l’Europe.  Ces  guerres  virent  tomber  l’an- 
tique chevalerie  devant  l'invention  nouvelle  des 
armes  à feu,  et  elles  se  terni  nièrent,  comme  ou 
sait,  par  l'affranchissement  presque  complet  du 
sol  de  la  France. 

Vers  le  même  temps  et  sous  le  règne  de  Fer- 
dinand et  d’Isabelle , l’Espagnc  se  voyait  égale- 
ment, par  l’expulsion  des  derniers  Maures,  déli- 
vrée des  restes  de  la  domination  étrangère. 

De  nouvelles  voies  s’ouvraient  au  commerce  par 
le  sud  de  l’Afrique , et  la  découverte  de  Christophe 
Colomb  venait,  pour  ainsi  dire,  ajoutera  l’Europe 
un  nouvel  hémisphère.  Les  éléments  qui,  plus  tard, 
rendirent  si  redoutable  la  puissance  de  Charles- 
Quint,  commençaient  à se  réunir,  tondis  que  de 
son  côté  la  France  recueillait  les  forces  qui  lui 
furent  si  nécessaires  pour  défendre  l’Europe  contre 
la  monarchie  universelle  du  roi  des  Espagues  et 
des  Indes. 

A peine  la  France  avait-elle  été  délivrée  de  l’in- 
vasion anglaise  qu’elle  Iravaiilu  à resserrer  son 
unité  nationale  en  s’assimilant  lu  Bourgogne  et 
en  détruisant  les  restes  du  fédéralisme,  seigneurial 
caché  sous  le  beau  nom  de  ligue  du  bien  public. 
Bientôt  après,  Charles  VIH  institua  les  premières 
armées  régulières,  et  aussitôt  il  entreprit  d’assurer 
par  les  armes  la  prépondérance  de  la  France  en 
lui  douuant  au  cœur  de  l’Europe  occidentale  la 
Lombardie. 

Ce  fut  là  encore  l’origine  de  longues  guerres 
et  le  premier  eommeucei lient  de  ce  qu’on  peut 
appeler  l’histoire  diplomatique  de  l’Europe.  C’est, 
eu  effet,  dans  les  luttes  do  la  France  contre  la  mai- 
son d’Autriche  que  l’on  voit  puraitre,  pour  la  pre- 
mière fois,  l’idée  d’un  équilibre  européen  et  d’un 
système  de  cont reforces  dealiué  à liguer  loua  les 
Etals  secondaires  contre  la  puissance  prépondé- 
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raille.  Jusqu’à  ce  jour,  la  science  diplomatique  ne 
s’est  pas  proposé  autre  chose,  et  il  faut  lui  rendre 
cette  justice  de  dire  qu’elle  ne  pouvait  guère  at- 
teindre un  but  plus  élevé,  puisque  les  diverses 
forces  qui  ont  tenté  de  réunir  l’Europecn  un  tout 
homogène  ne  l’ont  fuit  que  dans  un  intérêt  égoïste, 
et  nullement  pour  l’avantage  général  des  nations. 

Aussi,  l’Europe  prêta  secours  à la  France  contre 
Charles-Quiut;  puis,  inquiète  de  l’esprit  envahis- 
sant de  François  I",  elle  prit  parti  contre  ce  prince. 
Les  prétentions  temporelles  du  saint-siège  donnè- 
rent naissance  à la  réforme  de  Luther  et  à la  fu- 
meuse union  des  Étals  protestants  ap(>clée  ligue 
de  Smalkalderi.  Partout,  ou  s’organisa  vigoureu- 
sement contre  le  pouvoir,  parce  que  partout  le 
pouvoir  manquait  à lu  condition  qui  seule  peut  le 
rendre  légitime,  savoir:  le  dévouement  aux  inté- 
rêts de  ses  sul>ordonnés. 

Les  petits  États  curent  donc  raison  de  se  défen- 
dre contre  les  divers  essais  de  monarchie  univer- 
selle ; et,  lorsque  vint  la  guerre  de  trente  ans,  Gus- 
tave-Adolphe , Maurice  de  Saxe  , Richelieu  furent 
vraiment  les  boulevurts  de  la  liberté  de  l’Europe 
contre  la  tyrannie  de  la  maison  d’Autriche.  Mais 
les  diplomates  qui,  après  trente  ans,  eurent  le  bon- 
heur de  signer  la  fin  de  la  guerre,  n’en  commirent 
pus  moins  une  faute,  faute  inévitable  peul-étfe  de 
leur  temps,  mais  cependant  funeste.  Ce  fut,  tout  en 
posant  des  limites  aux  grandes  ambitions,  d’invo- 
quer uniquement  les  droits  des  princes  et  nulle- 
ment ceux  des  peuples. 

Tel  est  en  effet  le  caractère  dominant  des  traités 
d’Osnabruck  et  de  Munster,  qui,  jusqu’à  ces  der- 
niers temps,  ont  servi  de  code  international  à l’Eu- 
rope. On  y prend  des  précautions  contre  les  en- 
vahissements possibles  des  grands  mouarques,  ou 
y organise  plus  ou  moins  heureusement  un  système 
de  conservation  et  de  résistance,  on  y consacre 
avec  beaucoup  de  soin  le  droit  de  propriété  des 
rois  sur  leurs  sujets;  mais,  cela  fhit,  on  laisse 
toutes  les  questions  d’avenir  eu  suspens,  on  ne 
songe  pas  surtout  à établir  aucun  lien  commun 
entre  les  peuples. 

Ces  vices  se  retrouvent  dans  tous  les  traités  de 
pacification  générale,  qui  ont  mis  fin  aux  grandes 
guerres  européennes  depuis  deux  cents  ans.  A la 
paix  de  Nimègucqui  marque  l’apogée  de  la  gloire 
de  Louis  XIV,  à celle  d’Ûtrecht  qui  termina  la 
guerre  de  la  succession  d’Espagne , on  retrouve 
toujours  celte  pensée  qui  préoccupe  par  dessus 
tout  les  plénipotentiaires  : donner  des  garanties 
aux  propriétaires  des  divers  gouvernements.  A 
l’exception  de  la  France,  qui,  a plusieurs  reprises, 
a défendu  par  les  armes  les  droits  de  tous,  et  no- 
tamment le  principe  de  la  liberté  des  mers,  on  ne 
trouve  que  rois  stipulant  les  intérêts  de  leur  dynas- 
tie et  de  leur  domaine. 

Bans  les  débats  qui  préludèrent,  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  à la  tameuso  guerre  de  la 
succession  d’Autriche,  on  vit  appuroltre  une  foule 
lu  muniones  dans  lesquels  les  divers  prétendants 
réclamùreut  l’héritage , l’Un  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  uu  autre  comme  y ayant  droit 
du  chef  de  «a  trisaïeule. 
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Des  Étals  disparurent  de  la  carie  de  l'Europe; 
d’autres,  la  lluasie  et  la  Prusse,  prirent  ratiR  lout- 
à-coup  parmi  les  puissances;  mais  la  base  des  re- 
lations diplomatiques  ne  changea  pas.  Ce  fut  tou- 
jours le  droit  de  propriété  consacré  sous  le  beau 
nom  de  droit  divin.  C’est  au  nom  du  droit  divin 
que  les  électeurs  de  Brandebourg  voient  consacrer 
leurs  conquêtes  à la  fin  de  la  guerre  de  sopt-ans; 
c’est  au  nom  du  même  droit  qu’ils  partagent  la 
Pologne  avec  la  Russie  et  l’Autriche.  Aujourd’hui 
encore , c’est  en  qualité  de  propriétaires  que  les 
princes  transigent  entre  eux  et  signent  îles  traites. 
Ceux  de  1813,  aussi  bien  que  ceux  du  seiiième 
siècle,  établissent  pour  chaque  monarque  une  sorte 
de  compte  en  partie  double  où,  quand  il  y a perle 
de  territoire,  la  balance  est  soldée  par  une  quan- 
tité d’àmes  à prendre  dans  telle  ou  telle  province. 
Enfin,  depuis  1830,  nous  avons  encore  vu  les  mê- 
mes principes  soutenus  à l’égard  du  Luxembourg  et 
acceptés  par  des  gens  qui  se  disent  les  représen- 
tants de  la  Révolution  française. 

Toutefois,  ce  prétendu  droit  divin  n’est  pas  re- 
gardé comine  un  droit  véritable  par  ceux-là  mêmes 
qui  l’invoquent  ; car  ils  ont  hâte  de  l'abandonner 
aussitôt  qu’ils  se  trouvent  aux  prises  avec  l’auto- 
rité des  faits  accomplis.  Ils  n’ont  soutenu  ni  le 
droit  de  Guillaume  sur  la  Belgique , ni  celui  de 
Charles  X sur  la  France;  et  comme  ils  ne  recon- 
naissent pas  non  plus  le  principe  en  vertu  duquel 
Guillaume  et  Charles  X ont  été  dépossédés,  nous 
pouvons  en  conclure  qu’il  n’y  a pour  eux  d’autre 
droit  que  la  force,  qn’k  leurs  yeux  les  chefs  des 
peuples  sont  entre  eux  à l’état  sauvage.  C’est,  au 
reste,  ce  qui  s’avoue  hautement  et  s’imprime  en- 
core aujourd’hui  dans  toutes  les  histoires  des  con- 
grès, dans  tous  les  traités  de  droit  public. 

On  y avoue  également  que  les  arrangements 
pris  depuis  deux  siècles,  en  vue  de  ce  qu’on  aj>- 
pelle  l’équilibre  européen  fondé  sur  l’intérêt  de 
quelques  familles,  n’ont  jamais  assuré  le  repos  des 
Etals  d’une  manière  certaine  pour  une  période  de 
temps  même  assez  courte  ; que  les  morcellements 
de  territoire  nécessités  par  les  prétentions  person- 
nelles et  par  l’envie  d’établir  matériellement  une 
balance  impossible , sont  au  contraire  une  cause 
de  désordre  et  de  troubles;  enfin , qu’un  code  in- 
ternational, destiné  à régler  d’une  manière  uni- 
forme les  droits  et  les  devoirs  de  chacun , est  en- 
core à faire. 

Tel  est  aujourd’hui  l’état  des  relations  interna- 
tionales en  Europe.  C’est  au  principe  de  la  Souve- 
raineté populaire  qu’il  apjiarlient  de  faire  luire  la 
lumière  au  milieu  de  ce  cliaos  et  de  fonder  le  vé- 
ritable règne  du  droit  en  faisant  reconnaître  la 
maxime,  déjà  vieille  mais  jamais  appliquée,  que 
les  gouvernements  sont  laits  iiour  les  peuples  et 
non  les  peuples  pour  les  gouvernements.  Déjà,  elle 
est  adoptée  chez  presque  toutes  les  nations  qai  nous 
environnent.  Partout,  chez  elles,  il  y n ce  qu’on 
apiwlle  avec  raison  un  parti  français.  Ce  parti 
existe  en  Espagne,  en  Italie,  en  Gréai, sur  les  bords 
du  Rhin , en  Pologne , en  Angleterre , mémo  en 
Russie.  Ses  progrès  sont  lents,  mais  incessants;  et 
c’est  à lui  qu’est  réservé  l’honneur  de  donner  à 


l’Europe  cette  unité  vers  laquelle  elle  fait  effort 
depuis  tant  de  siècles.  De  grondes  ambitions  ont 
tenté  à plusieurs  reprises  de  transformer  l’Europe 
en  une  grande  monarchie;  elles  ont  échoué.  D’au- 
tres  ambitions  en  ont  fait  ce  que  nous  voyons  au- 
jourd’hui, une  sorte  d’olvgarchie  toujours  agitée 
que  dominent  quinze  familles  royales  et  qu’ex- 
ploite la  corporation  marchande  des  aristocrates 
anglais.  Nous  croyons  qu’il  est  réservé  a la  France 
de  la  faire  enfin  arriver  au  but  qu’elle  poursuit 
depuis  tant  de  siècles  eu  la  constituant  en  Répu- 
blique démocratique.  J.  Bastide. 

ÉYÈQl’E.  Ou  ne  distingue  pas,  avant  le  dou- 
zième siècle,  l’épiscopat  de  la  prêtrise  : c’était  une 
seule  et  même  dignité.  Suivant  saint  Jérôme, 
l’établissement  de  la  hiérarchie  qui  constitua  l’É- 
vèque,  supérieur  au  prêtre, 

eut  son  origine  dans  un  sentiment  d’orgueil.  Nous 
voulons  croire  que  celte  imputation  est  stoïque- 
ment calomnieuse,  et  que  la  distinction  des  pou- 
voirs fut  introduite  par  la  nécessité  de  discipliner 
l’Église,  nécessité  inconnue  dans  le  premier  siècle 
où  l’on  ne  songeait  qu’à  la  propagande. 

lies  pouvoirs  primitifs  des  Évêques  ont  été  sin- 
gulièrement modifiés  depuis  le  concordat  de  Fran- 
çois Irr.  \jc  concordat  de  1801  leur  a ravi  les  der- 
nières de  leurs  prérogatives  par  l’article  suivant  : 
« I,es  Évêques  nomment  les  curés;  leur  choix  ne 
peut  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par 
le  chef  de  l’État.  » (Art.  10.) 

ÉVOCATION.  Bans  le  langage  du  droit,  ce 
mot  exprime  l’acte  par  lequel  le  jugement  d’un 
crime  ou  d’un  délit  est  légalement  transféré  d’une 
juridiction  à une  autre.  Il  s’applique  plus  spécia- 
lement aux  cas  prévus  par  les  articles  235  et  342 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

L’article  235  donne  aux  Cours  royales  (1)  le 
pouvoir  de  se  substituer  aux  magistrats  ordinai- 
rement chargés  de  l’instruction  , d’ordonner  les 
poursuites , de  se  faire  apporter  les  pièces,  <Pin- 
former  ou  faire  informer,  et  de  statuer  ensuite  ce 
qu'il  appartiendra.  Quand  une  Cour  royale  use  de 
cette  faculté , on  dit  qu’elle  évoque  l’affaire.  Le  but 
du  législateur,  indiqué  dans  ladiscussiou  du  Code, 
a été  de  créer  un  mode  pour  empêcher  qu’aucun 
crime  ne  reste  impuni  par  suite  de  la  négligence 
ou  de  la  malversation  des  officiers  publics  chargés 
de  la  poursuite  des  criminels.  Mais  on  comprend 
qu’un  mauvais  gouvernement  puisse , dans  un  but 
politique , se  servir  de  son  influence  sur  le  pou- 
voir judiciaire,  afin  d’étouffer  une  affaire  scanda- 
leuse, ou  de  sauver  des  coupables  qu’il  protège , 
ou  même  de  priver  des  prévenus  des  garanties  que 
leur  offre  la  marche  habituelle  de  l’instruction  ju- 
diciaire. Tout  cela  résulte  du  droit  donné  à la 
Cour  royale  de  statuer t après  sa  propre  informa- 
tion. Oii  a vu , dans  nos  temps  de  troubles  politi- 
ques plus  d’un  exemple  de  pareils  abus  du  pouvoir 
coufié  à la  magistrature  dans  un  intérêt  de  bon 
ordre  social. 

(I)  Toutes  les  chambres  assemblées , et  sur  la  dénonc  talion 
d'un  membre  de  la  Cour.  ( Decret  du  -jo  a> ril  ISIS  , art.  il.  J 
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D'autres  abus  ont  aussi  résulté  de  l'espece  de 
droit  d’Evocatkm  créé  par  l'article  542.  Cet  article 
attribue  à la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  ren- 
voyer la  connaissance  d'un  allai re  d'un  tribunal  à 
un  autre  tribunal  du  môme  degré  , pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.  Appliqué 
au  jugement  des  délits  politiques , cet  article  peut, 
surtout  dans  les  époques  d'agitation , influer  gra- 
vement sur  le  sort  des  accusés.  Et  comme  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  statuer  que  sur  la  réquisition 
du  procureur-général,  fonctionnaire  éminemment 
politique,  l'initiative  de  ces  mesures  exceptionnelles 
est  à la  discrétion  du  pouvoir  exécutif , dont  l'in- 
térêt particulier  n’est  que  trop  souvent,  sous  noire 
constitution , différent  de  l'intérêt  national.  — Au- 
trefois, les  évocations  étaient  exercées  par  le  roi. 
L'exercice  en  était  fréquent.  II.  C. 

EXACTION.  Ce  mot  a un  sens  très- général  ; 
il  est  formé  des  deux  mots  latins:  ex  cl  agere, 
agir  eu  dehors,  c’est-à-dire  en  dehors  du  droit  et 
de  la  justice.  Aussi,  le  mot  Exaction  s’applique-t-il 
à tous  les  actes  extra-légaux  commis  par  les  agents 
du  pouvoir.  (V.  Ails  d’actomtê,  Concussion. ) 

EXARCHAT.  Dans  le  moyen-âge,  on  n donné 
le  nom  d’Exarcliat  et  celui  de  décapote  à une  pro- 
vince d’Italie  dont  Ruveimc  était  la  capitale,  et  qui 
comprenait,  outre  cette  ville,  Césaréo,  Classe?,  Cer- 
via,  Césène,  Imola  , Korlimpopoli , Forli , Bologne 
et  Faenza.  Les  papes  eu  jouissaient  eu  vertu  d'uuc 
donation  de  Pépin-le-Bref  dont  l'authenticité  a été 
contestée.  L’ExarcImt  était  aussi  la  dignité,  le  gou- 
vernement, ou  le  département  de  l'exarque. 

EXARQUE.  On  désignait  ainsi,  vers  lu  lin  de 
l'empire  romain  , le  gouverneur-général  de  l’A- 
frique. Eu  507,  Flavius  Longinus,  putrice,  gou- 
verneur-général d’Italie  au  nom  de  Justin  II, 
empereur  d’Orient  et  d’Oocident , prit  le  litre 
d’Exarque,  au  lieu  de  celui  de  duc  que  portaitson 
prédécesseur.  Il  étendit  considérablement  le  pou- 
voir dont  d était  investi,  et  ceux  qui  lui  succédè- 
rent marchèrent  sur  ses  traces.  La  condition  dos 
Exarques  fut  celle  des  satrapes  sous  les  anciens 
rois  de  Perse  ; ils  gouvernaient  souverainement  ; 
inujs  ils  étaient  tributaires  et  pouvaient  être  révo- 
qués. 

F.varque  fut  aussi  le  nom  d’une  dignité  ecclé- 
siastique, qui  ne  subsiste  plus  que  dans  l’Eglise 
grecque.  Ou  désigne  sous  ce  titre  un  député  en- 
voyé par  le  patriarche  pour  visiter  les  provinces. 

B.-C. 

EXCELLENCE , titre  que  Pou  donne  dons  les 
cours  aux  plus  hauts  dignitaires,  tels  que  les  mi- 
nistres et  les  ambassadeurs.  C’est  Henri  IV  qui,  le 
premier,  en  151)3,  qualifia  d’Excel lenco  le  due  de 
Revers  qu'il  envoyait  en  ambassade  auprès  du 
Pape.  Cet  usage  fut  depuis  généralement  adopté. 
Les  amlossadcurs  de  la  Bépuhliquc  de  Venise  fu- 
rent les  seuls  à qui  on  refusa  longtemps  cette  qua- 
lification ; ils  ne  l’obtinrent  enfin,  de  l'Empereur 
et  du  roi  d'Espagne , qu’en  4G36,  après  une  déli- 
bération solennelle.  A Venise,  on  se  montrait  beau- 
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coup  moins  scrupuleux  : les  sénateurs  étaient  sans 
difficulté  traités  d 'Excellence  par  les  bourgeois  et 
par  le  peuple.  Ce  titre  est  tombé  aujourd'hui  dans 
un  tel  discrédit  en  Italie,  qu’il  n'est  personne  qui 
ne  s’y  voie  salué  de  l’épithète  dVcc?//cnsn.  B.-C. 

EXCISE.  L’Excise  est  en  Angleterre  ce  que  les 
contributions  indiiectes  sont  en  France,  l’impôt  le 
plus  détesté  du  peuple,  parce  que  c’est  celui  qui 
frappe  la  consommation  des  denrées  dont  l’usage 
est  le  plus  géuéral. 

Les  licences  des  débitants  de  laissons  et  les 
droits  que  l’échiquier  perçoit  sur  les  ventes  aux 
enchères  sont  compris  dans  l'Excite.  On  classe,  en 
outre,  sous  cette  dénomination  générique,  les  droits 
sur  la  drèche,  sur  les  spiritueux , sur  le  thé,  sur 
le  savon,  sur  le  papier,  sur  le  verre,  sur  les  bri- 
ques et  tuiles,  sur  le  houblon,  sur  l’amidon,  sur  le 
vinaigre,  sur  les  bouteilles  eu  grès,  sur  les  par- 
fums et  sucreries  (sweets),  sur  les  imprimés,  sur 
la  chandelle.  Ces  quatorze  derniers  impôts  sont 
placés  ici  dans  l’ordre  de  l’importance  do  leur 
produit. 

D’après  le  compte  de  finances  de  1854  que 
nous  avons  sous  les  veux  , l’Excise  rapportait 
10,090,000  liv.  sterl.  (417,250,000  fr.).  Les  frais 
de  perception  s’élevaient  à 891,395  liv.  sterl. 
(22,284,875  fr.) 

EX  COM  M U N I CAT  I ON . L’Exoom  in  un  icat  ion 
était  lu  peine  portée  par  les  papes  ou  par  les  évê- 
ques contres  les  clercs  et  les  laïques  rebelles  aux 
décrets  de  l’Eglise.  Retranchés  de  la  communion, 
condamnés  à la  mort  spirituelle,  ils  devenaient 
un  objet  d'horreur,  même  pour  leurs  proches,  et 
les  restes  de  leurs  tables  étaient  jetés  aux  chiens. 
On  vit  des  servi  leurs,  des  courtisans  abandonner 
leurs  maîtres;  ou  vit  des  armées  refuser  l’obéis- 
snncc  à leurs  chefs,  après  que  la  muiu  du  souve- 
rain pontife  se  fui  appesantie  sur  eux.  Pour  avoir 
tué  un  laïque,  on  était  puni  de  mort;  pour  uvoir 
tué  un  clerc,  ou  était  excommunié.  Qu'il  était  haut 
placé  dans  la  vénération  des  peuples  ce  tribunal 
qui  pouvait  ainsi  substituer  un  châtiment  moral 
aux  tortures  et  aux  exécutions  décrétées  par  la  loi 
séculière  î Qu’file  était  vraiment  divine  cette  jus- 
tice qui  flagellait  avec  la  jiarolc,  et  qui  relevant  la 
victime  de  l’anathème,  par  une  année  d’expiation, 
la  rendait  à lu  société,  régénérée  par  la  pénitence 
et  purifiée  de  toute  souillure  ! 

I,eâ  chefs  de  l’Eglise  ont  abusé  de  l'Excommu- 
nication, et  cet  abus  eu  avait  compromis  l’effica- 
cité, longtemps  avant  que  l’autorité  du  saint-siège 
eût  perdu  sou  empire  sur  la  conscience  des  peu- 
ples. B.  IL 

EXÉCUTOIRE.  Ce  mot,  appliqué  comme  ad- 
jectif à un  acte,  à un  jugement,  à une  loi,  indique 
que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  cl  que 
les  magistrats,  les  agents  de  l’autorité,  la  force  pu- 
blique, doivent  concourir  à leur  exécution.  C’est 
par  cette  raison  que  tous  les  titres  exécutoires  sont 
suivis  d’une  formule  par  laquelle  le  souverain  or- 
donne de  se  conformer  à leur  contenu.  En  ce  sens 
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Ic  mot  Exécutoire  est  aussi  employé  comme  subs- 
tantif ; on  appelle  un  Exécutoire  la  partie  des  actes 
qui  liront  rapport  qu'à  l'exécution. 

EXÉQCATUR.  Mot  latin  dont  la  signification 
littérale  est  : qu'il  accomplisse . C'est  le  nom  que 
Pon  donne  à Pacte  par  lequel  un  gouvernement , 
après  avoir  reçu  les  lettres  de  créance  (V.  ce  mol) 
d’uu  agent  diplomatique,  l’autorise  à exercer  ses 
fonctions. 

L'Exéqnalur  ne  peut  émaner  que  de  l'autorité 
souveraine  ou  de  son  délégué  spécial , et  recevoir 
PExéqualur  d'une  puissance  c’est  reconnaître  son 
droit  de  souveraineté  sur  le  pays  où  l’on  envoie 
un  agent  diplomatique.  Un  membre  de  la  chambre 
des  députés  a fait  dernièrement  remarquer  que 
le  consul  anglais  résidant  à Alger  fonctionnait  en- 
core en  vertu  de  l’Exéquatur  donné  par  le  dey 
avant  la  conquête,  et  qu’il  n'avait  pas  demandé  ce- 
lui de  lu  France.  L'orateur  y voyait  avec  raison  la 
preuve  que  l'Angleterre  ne  reconnaît  {mis  notre 
souveraineté  sur  l'Algérie,  et  que  le  gouvernement 
français  ou  ne  croit  pas  à cette  même  souverai- 
neté, ou  du  moins  ne  sait  pas  la  faire  reconnaître. 

EXIL.  L'Exil  était  sous  l'ancien  régime  une 
peine  que  le  roi  prononçait  contre  ceux  qui  avaient 
encouru  sa  disgrâce.  Il  était  interdit  à l'exilé 
d'habiter  tel  ou  tel  lieu  déterminé , la  Cour  pur 
exemple,  et  de  s’en  approcher  au-delà  d’une  cer- 
taine distance.  Quelquefois  aussi  l’Exil  consistait 
à être  relégué  dans  un  lieu  particulier  d’où  on  ne 
pouvait  s’éloigner  sans  permission. 

L'Exil  était  une  peine  très-fréquemment  appli- 
quée h cette  époque.  Elle  frappait  ordinairement 
les  courtisans.  Les  mémoires  des  deux  derniers 
siècles  mentionnent  plusieurs  Exils  fameux  et  entre 
autres  ceux  du  comte  de  Gramniout  et  de  Bussy- 
Bubutin,  tous  deux  coupables  d'avoir  contrarié  les 
amours  de  Louis  XIV. 

Bonaparte,  en  rétablissant  la  monarchie  absolue, 
rétablit  aussi  l’Exil.  Il  exila  madame  de  Staël  et 
plusieurs  autres  personnages.  Au  lieu  de  livrer 
Dupont  à la  justice  ordinaire  après  la  capitulation 
de  Bnylen,  il  préféra  l’exiler  dans  ses  terres. 

On  dit  ordinairement  que  l'Exil  n’est  plus  connu 
en  France.  Cette  assertion  est  vraie  en  ce  sens 
que  l'Exil  en  entrant  dans  les  lois  a perdu  en 
partie  son  caractère  essentiellement  arbitraire. 
Mais  la  peine  elle-même  subsiste  encore.  File  est 
portée  notamment  par  l'article  653  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  par  l’article  229  du  Code 
pénal.  Et  la  surveillance  de  la  haute  police,  oette 
peine,  si  fréquemment,  si  légèrement  ajoutée  à 
une  autre  peine,  ne  permet-elle  pas  d'exiler  le 
condamné  d’une  façon  aussi  arbitraire  que  sous 
l'ancien  régime?  L’Exil  d'aujourd’hui  ne  ditlere 
de  l'Exil  ancien  que  par  le  jugement  qui  le  pré- 
cède, mais  qui  ne  l'inflige  pas  toujours. 

Dans  le  langage  de  la  conversation,  le  bannisse- 
ment et  la  déportation  sont  confondus  sous  le  nom 
commun  d’Exil.  On  dit  aussi  que  les  condamnés 
par  contumace  pour  cause  politique  sont  exilés. 
(V.  Bannissement  et  Déportation.) 


EXPORTATION.  L'exportation  consiste  à 

conduire  sur  les  marchés  étrangers  des  marchan- 
dises achetées  sur  le  territoire  national. 

Les  anciennes  ordonnances  relatives  aux  droits 
de  rewe,  de  haut  passage,  d'imposition  et  de  traite 
foraine,  droits  confondus  aujourd’hui  sous  le  nom 
commun  de  Douane,  semblent  avoir  été  dictées 
par  le  désir  d’empêcher  les  Exportations.  Depuis 
l'ordonnance  de  1576,  portée  par  Charles  V jusqu’à 
celle  de  1564  rendue  par  Charles  IX,  le  législateur 
n'a  guère  frappé  les  marchandises  qu'à  l'Exporta- 
tion. Denrées  alimentaires  et  objets  de  luxe,  tout 
est  indifféremment  atteint  |>ar  ces  ordonnances; 
elles  imposent  également  les  céréales , le  bétail , 
les  métaux,  les  fourrages,  les  cuirs,  les  chanvres 
et  les  draps  de  laine,  de  soie,  d’or  et  d’argent. 

Plus  lard,  on  a adopté  un  système  favorable  aux 
Exportations,  et  par  lequel  ou  espérait  amener 
l'importation  d’une  quantité  considérable  de  nu- 
méraire. Ce  système  a été  partagé  par  la  pliqtart 
des  États  eurojiéens,  et  il  règue  encore,  moditié 
par  le  temps,  mais  non  détruit.  Il  gêne  incon- 
testablement le  commerce  qui , dans  un  grand 
nom  hic  de  cas,  aurait  plus  d'avantage  à importer 
certaines  marchandises  que  du  numéraire.  C'est 
pour  cela  que  nos  modernes  économistes,  trop  ex- 
clusivement préoccupés  des  intérêts  du  commerce, 
ont  demandé  l’abolilion  des  droits  de  Douane. 
(V.  Douanes.) 

Les  tableaux  d'Ex|>oruilioii  qui  se  trouvent  dans 
les  comptes  de  toutes  les  administrations  de 
douanes  ne  contiennent  que  des  résultats  fort 
inexacts.  Les  droits  d 'Exportation  sont  si  minimes 
que  les  douaniers  ne  prennent  pas  la  peine  de  vé- 
rifier exactement  les  déclarations  du  commerce: 
or,  ces  déclarations  accusent  presque  toujours  une 
valeur  moindre  que  la  valeur  réelle.  Celte  inexac- 
titude des  tableaux  d’Exporlation  donne  lieu  cha- 
que jour  aux  calculs  les  plus  singuliers  contre 
lesquels  on  doit  se  tenir  en  garde.  Personne  ne 
sait  positivement  comment  se  balancent  les  im- 
portations et  les  Exportations.  C.  S. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS.  lorsqu’un  ministre 
présente  à l’une  des  deux  chambres  un  projet  de 
loi,  il  expose  dans  tin  discours  préliminaire  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  des  propositions  du 
gouvernement.  C'eut  ce  discours  préliminaire  que 
l’on  appelle:  Exposé  des  Motifs. 

EXPOSITIONS  NATIONALES.  Deux  sor- 
tes d’Kxposi lions  doivent  intéresser  particulière- 
ment une  nation  : l’Exposition  de  l’industrie  et 
celle  des  beaux-arts. 

L'institution  de  la  première  remonte  au  Direc- 
toire ; elle  fut  dictée  par  une  pensée  politique. 
Sans  racines  au  cœur  de  la  nation,  le  gouverne- 
ment directorial  cherchait  à caresser  les  manufac- 
turiers et  les  industriels,  germe  précieux  d’une 
aristocratie  nouvelle  que  l'on  s’efforçait  dès-lors 
de  constituer.  En  conséquence,  le  Directoire  an- 
nonça comme  fête  digne  d’illustrer  le  sixième  an- 
niversaire de  la  République,  l’ouverture  de  la 
première  Exposition  de  l'industrie. 
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Bonaparte  devait  néoessai  rement  obéir  à la  môme 
pensée;  il  chercha,  lui  aussi,  à éblouir  la  nation 
par  le  luxe  des  grands  spectacles.  Et,  à vrai  dire, 
il  était  beau  cl  il  pouvait  être  utile,  do  voir  les  in- 
dustries de  tout  genre  venir  se  grouper  dans  la 
capitale  de  la  France,  qui  était  alors  celle  du 
monde.  Les  encouragements  du  chef  de  l'État,  le 
suffrage  ou  les  critiques  des  artistes  et  des  savante 
devaient  nécessairement  donner  à l’industrie  une 
impulsion  puissante.  Et  cela  était  logique  dans  un 
gouvernement  jaloux  de  la  splendeur  extérieure, 
et  qui  voulait  écraser  l’Angleterre  en  rivalisant 
d’industrie  avec  elle. 

L’époque  actuelle  est  essentiellement  industriel- 
le. Aussi,  depuis  vingt  ans,  les  Expositions  de  l’in- 
dustrie ont-elles  pris  un  immense  développement. 
Mais  il  y aurait  beaucoup  à laire  pour  les  rendre 
vraiment  dignes  de  la  mission  qu’elles  devraient 
remplir.  Les  Expositions  ne  sont  guère  aujourd’hui 
que  des  lices  ouvertes  aux  productions  du  luxe. 
Or,  un  gouvernement  sage  et  national  doit  surtout 
porter  ses  vues  et  ses  encouragements  sur  les  dé- 
couvertes utiles,  encourager  et  récompenser  les 
hommes  généreux , qui  consacrent  leurs  veilles  à 
chercher  les  moyens  de  rendre  meilleure  la  condi- 
tion des  plus  pauvres;  et  malheureusement  ce  ne 
sont  guère  là  les  résultats  actuels  des  Expositions 
industrielles. 

Et  puis,  ne  serait-il  pas  raisonnable  et  d’une  sage 
prévoyance , de  chercher  à décentraliser  quelque 
peu  le  mouvement  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Quant  à moi,  je  voudrais  que  l’on  ouvrit  une  Ex- 
position annuelle  ou  his-annuclle  dans  les  princi- 
pales villes  de  nos  départements.  Les  Expositions 
centrales  figuraient  lieu  alors  a Paris  que  tous  les 
dix  ans  ; et  cette  Exposition  solennelle  serait,  pour 
ainsi  dire,  le  compte-rendu  des  progrès  de  l’in- 
dustrie pendant  ces  dix  années.  Le  gouvernement 
donnerait  de  dignes  récompenses  aux  découvertes 
les  plus  utiles. 

Il  faudrait  aussi  trouver  moyen  de  faire  par- 
ticiper à ces  Expositions  l'agriculture,  mère  de 
l’industrie  et  du  commerce  et  nourricière  du  peu- 
pie. 

Pendant  la  grande  époque  de  la  République 
française,  toutes  les  idées  tendaient  au  môme  but  : 
l’amélioration  du  sort  du  peuple.  On  honorait  prin- 
cipalement les  arts  utiles  ; dans  les  fêtes  publiques, 
le  premier  pas  était  donné  à l’agriculture.  Depuis, 
on  a comparativement  donné  à l’industrie  une  im- 
pulsion excessive  ; et  l’abus  de  l’industrie,  l’indus- 
trialisme , a tout  envahi , meme  les  cultivateurs. 
Aussi,  combien  de  terres  incultes  en  France  pour- 
raient être  fructifiées  et  nourrir  une  population 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  nombreuse.  La 
quantité  de  gens  des  campagnes  qui  affluent  dans 
les  grandes  villes  pour  y gagner  de  plus  forte  sa- 
laires, n’est  elle  pas  effrayante?  Les  terres  languis- 
sent, les  hommes  qui  eussent  été  forts  et  robustes 
s’ils  fussent  restés  dans  leurs  paisibles  chaumières, 
viennent  s’étioler  physiquement  et  moralement 
dans  nos  villes;  puis,  après  avoir  perdu  plusieurs 
années  dans  les  débouches  des  grands  centres  de 
population , ils  retournent  porter  au  milieu  des 
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paysans,  les  vices  dont  ils  se  sont  imprégnés  et  la 
corruption  s’agrandit. 

Il  importe  donc,  au  plus  haut  degré,  de  mieux 
régler  les  développements  de  l’industrie  et  d’en- 
courager surtout,  comme  nous  Pavons  déjà  dit, 
non  les  inventions  bizarres  ou  luxueuses,  mais 
les  découvertes  vraiment  utiles.  Alors  les  Exposi- 
tions industrielles  rie  soulèveront  plus  aucunes  cri- 
tiques. 

Les  Expositions  des  arts  répondent  à un  autre 
ordre  d’idées,  à d’autres  besoins.  L’art  n’a  |>oint 
comme  le  commerce,  une  utilité  positive,  il  ne  peut, 
ne  doit  être  jugé,  analysé  que  par  l'ame  ; il  faut 
qu’il  soit  indépendant  de  toute  spéculation , et 
comme  sa  mission  est,  avant  tout,  de  moraliser  le 
peuple,  il  faut  qu’il  puisse  s’adresser  directement 
à lui,  sans  avoir  à subir  d’autre  censure  qu’une 
censure  morale.  Je  voudrais  aussi  que  l’Exposition 
des  arts  ne  fût  point  patronisée  par  un  homme  ; 
car  Part  abdique  ainsi  en  quelque  sorte  sa  liberté 
et  par  conséquent  sa  dignité.  L’art  a le  droit  et  le 
devoir  de  traduire  les  puissants  à la  barre  de  son 
puissant  tribunal  ; il  est  la  justice  des  |*cuples,  lo 
sanctuaire  conservateur  des  annales  de  la  vertu  et 
des  crimes  des  tyrans  ; il  éternise  les  belles  ac- 
tions et  imprime  sur  les  mauvaises  le  doigt  brûlant 
de  la  justice. 

Il  faut  donc  aux  productions  des  arts  une  Expo- 
sition digne  d’eux,  une  Exposition  nationale  dans 
un  local  national.  Le  pays  auquel  les  artistes  con- 
sacrent leurs  veilles,  leurs  créations,  les  intimes 
émanations  de  leur  génie,  leur  doit  un  vaste  mo- 
nument où  ils  puissent  exposer  leurs  ouvrages.  Il 
faut  que  les  artistes,  eux  aussi,  puissent  élever  leur 
tribune  au  milieu  des  masses,  qu’ils  jouissent  de 
leur  liberté  de  la  presse. 

L’expérience  a démontré  jusqu'à  l’évidence  la 
plus  complète,  que  le  mode  actuel  de  Salon  est  on 
ne  peut  plus  vicieux.  J’iudiquerai  donc  ici  quel- 
ques modifications  à apporter  dans  les  Expositions 
des  arts. 

On  regarderait  comme  souverainement  injuste 
qu’un  littérateur  ne  pût  faire  imprimer  son  œuvre 
sans  qu’elle  eût  d’abord  subi  l’examen  d’un  jury 
d’auteurs:  les  membres  de  ce  jury  fussent-ils  des 
hommes  du  plus  grand  mérite.  Or,  quelle  raison 
qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  pour  les  artistes?  La  li- 
berté des  Expositions  est  non-seulement  un  acte 
de  haute  justice,  mais  encore  une  question  d’hu- 
manité. Je  ne  puis  «lire  à quel  point  je  trouve 
coupables  les  hommes  qui  viennent  s’ériger  en 
maîtres,  pour  accueillir  ou  repousser  les  ouvrages 
de  leurs  confrères.  D’où  leur  vient  le  droit  de  ré- 
duire par  un  vélo  un  artiste  au  désespoir,  trop 
souvent  a l’affreuse  misère,  parce  qu’il  voit  la  na- 
ture autrement  qu’eux? 

Le  caractère  des  artistes  est  extrêmement  im- 
pressionnable ; c’est  celte  exultation  même  qui  orée 
les  grands  talents,  car  elle  leur  fait  envisager  la 
nature  sous  un  point  de  vue  original  ; niais  celte 
impressionnabilité  les  rend  souvent  injustes  à l’é- 
gard d’œuvres  senties  différemment  que  les  leurs; 
c’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  en  faire  des  juges,  des 
arbitres,  car  leur  partialité  pour  tel  ou  tel  genre  les 
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entraîne  souvent , à leur  insu  même,  aux  abus  les 
plus  graves. 

Un  jury,  de  telle  manière  qu’il  soit  forme  , est 
une  création  nécessairement  défectueuse:  je  me 
sers  d’un  mot  adouci.  les  membres  d’un  jury, 
quels  qu’ils  soient,  forment  un  tribunal  exception- 
nel, d’autant  plus  dangereux,  qu’ils  sont  sous  l’in- 
fluence de  préjugés  d’école  et  de  goût  bien  sou- 
vent passagers. 

Que  Pou  consulte  les  archives  des  académies,  on 
verra  qu’elles  ont  trop  souvent  perpétué  les  tradi- 
tions systématiques  adoptées  suivant  les  époques, 
qu’elles  ont  fait  une  guerre  acharnée  aux  nova- 
teurs que  le  génie  entraînai l vers  des  régions 
nouvelles. 

Les  corporations  sont  des  chaînes  qui  retiennent 
dans  la  médiocrité  des  hommes  qui  sans  cela  eus- 
sent porté  leurs  regards  vers  les  plus  hautes  sphè- 
res. Le  jury  met  obstacle  à la  communication  des 
artistes  avec  le  public.  Or,  le  public  est  en  défini- 
tive le  souverain  juge.  Le  public  prend  ses  jouis- 
sances jtarloul  où  il  les  trouve  eu  rapport  avec  ses 
goûts  et  ses  besoins.  Les  ouvrages  d’art  lui  étant 
destinés,  il  n’est  pus  juste  de  le  tyranniser  en  lui 
triant  les  objets  de  son  affection  obligée,  en  lui  im- 
jKJsunt  des  admiration*  forcées. 

Organisées  comme  elles  le  sont  aujourd’hui,  les 
Expositions  sont  une  institution  monarchique.  C’est 
Louis  XIV  qui,  le  premier,  daigna  leur  octroyer 
une  nulle  de  sou  Louvre  ; les  ouvrage*  des  acadé- 
miciens furent  seuls  admis.  Ix*s  autres  artistes 
exposaient  en  plein  air  leurs  productions,  sur  lu 
place  Dauphine.  Cet  état  de  choses  dura  jusques 
en  17X9. 

A cette  époque,  les  Expositions  furent  rendues  à 
la  liberté.  Le  22  août  1791,  l’Assemblée  nationale 
faisant  droit  à une  pétition  des  artistes,  et  aux  con- 
clusions de  Barère,  rendit  un  décret  donnant  à 
chacun  le  droit  d’exposer. 

Le  jury  fut  rétuhli  sous  l'Empereur  et  continua 
a fonctionner  malgré  les  plus  justes  réclamations. 

A mon  avis,  les  expositions  devraient  être  per- 
manentes, renouvelées  tous  les  six  mois.  Il  y au- 
rait deux  galeries  : dans  l’une  seraient  placés  les 
ouvrages  des  artistes  avant  été  admis  aux  précé- 
dentes expositions  , et  ayant  obtenu  des  prix,  des 
médailles,  etc.  ; dans  l’autre,  les  ouvrages  des  ar- 
tistes exposant  pour  la  première  fois. 

Chaque  peintre  ou  sculpteur  ne  pourrait  être 
admis  qu’avec  un  certificat  signé  d’un  maître 
connu  ;ce  certificat,  placé  au-dessus  de  l’ouvrage, 
engagerait  ainsi  la  responsabilité  morale  du  pré- 
sentateur. On  éviterait  par  là  un  débordement 
d’œuvres  ridicules.  L’artiste  auquel  un  certificat 
aurait  été  refusé  trouverait  sa  garantie  en  en  ap- 
pelant, dans  son  atelier,  au  public  lui-mème. 

Après  avoir  exposé  deux  ou  trois  fois  dans  cette 
salle  d’introduction , les  jeunes  gens  passeraient 
dans  la  galerie  consacrée  aux  maîtres. 

Par  ce  genre  d’admission  , les  artistes  seraient, 
des  leur  début,  vus  et  jugés  par  le  public  qui  de- 
viendrait chaque  jour  plus  éclairé  et,  parlant,  plus 
sévère.  Pendant  six  mois,  l’opinion  aurait  le  temps 
de  se  former  irrévocablement  sur  une  œuvre  d’art, 


car  s’il  y avait,  d’une  part,  action  de  la  camarade- 
rie, il  y aurait,  de  l’autre,  réaction  de  la  partie 
saine  du  public.  Les  artistes  ne  pourraient  plus  al- 
léguer la  jalousie  et  la  haine  de  leurs  confrères, 
chacun  étuntà  mémo  de  faire  apprécier  son  talent. 
Si , après  plusieurs  tentatives  infructueuses , ils 
voyaient  leurs  efforts  inutiles,  ils  pourraient,  jeu- 
ne* encore,  embrasser  une  autre  carrière. 

Les  Expositions  durant  six  mois,  les  artistes  au- 
raient plu*  d’occasions  de  vendre  leurs  ouvrages, 
à cause  de  la  quantité  d'étrangers  qui  se  succèdent 
journellement  à Paris  ; tandis  qu’avec  notre  mode 
actuel,  le  Salon  une  fois  fermé,  les  artistes  rem- 
portent leurs  œuvres  dans  leurs  ateliers  et  perdent 
alors  tout  espoir  de  s’en  défaire.  C’est  là  ce  qui 
les  rend  si  dépendants  du  gouvernement. 

On  repousserait  toute  copie  exécutée  d’après  les 
maîtres.  L’expertise  de  deux  ou  trois  restaurateurs 
de  tableaux  suffirait  pour  cela. 

Tout  ouvrage  d’art  en  rapport  trop  direct  avec 
l’industrie  serait  aussi  refusé.  Ils  se  trouvent  ex- 
jxtsés  en  permanence  dans  les  magasins  des  mar- 
chands. 

Une  commission  composée  d’hommes  recomman- 
dables pris  dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  ex- 
pulserait les  compositions  contraires  aux  mœurs 
et  serait  obligée  de  motiver  cette  exclusion. 

Les  ouvrages  commandés  par  le  gouvernement 
placés  par  leur  destination  dans  un  monument  de 
lu  capitale  ne  seraient  pas  admis  non  plus;  il  y au- 
rait à cela  le  double  avantage  de  laisser  plus  de 
place  à ceux  qui  ont  besoiu  de  se  faire  connaître, 
et  de  permettre  à l’artiste  de  songer  exclusivement 
aux  exigences  monumentales  de  l’endroit  que  doit 
occuper  son  ouvrage  sans  se  préoccuper  de  l’effet 
du  Salon. 

Pour  donner  un  stimulant  aux  artistes,  pour 
que  le  public  pût  constater  les  progrès  des  arts  dans 
notre  patrie,  tous  les  dix  ans,  ainsi  que  jour  l’in- 
dustrie, serait  ouverte  une  Exposition  solennelle; 
les  ouvrages  les  plus  remarqués  pendant  oe  laps 
de  temps  y seraient  seuls  admis.  Le  gouverne- 
ment décernerait  alors  des  récompenses  dignes 
d’une  grande  nation. 

Pour  ne  pas  laisser  ces  récompenses  à l’arbitraire 
du  pouvoir,  les  noms  des  ouvrages  désignés  jar 
la  voix  publique  seraient  inscrits  sur  un  registre 
ouvert  aux  artistes  cl  où  ils  viendraient  sanction- 
ner ou  réprouver  ce  choix  par  un  oui  ou  un  non. 
Chacun  serait  obligé  d’ajouter  son  nom  à son  vote, 
ce  qui  aurait  une  grande  influence  morale. 

Que  ceux  qui  craignent  que  la  grande  quantité 
d’ouvrages  de  styles  différents  corrompe  le  goût 
public,  se  rassurent.  Le  contre-poison  se  trouve 
tout  naturellement  et  en  permanence  dans  les  ga- 
leries du  Louvre.  C’est  là  que  les  anciens  maîtres 
dictent  leurs  immortelles  leçons. 

Il  ne  faut  pas  même  redouter  les  écarts  du  gé- 
nie, les  différentes  manières  de  sentir  l’art.  C’est 
de  ce  choc  que  uait  la  vérité.  D’ailleurs,  la  nature 
n’est  pas  coulée  tout  entière  dans  le  même  moule. 
]aî  domaine  de  l’art  est  incommensurable.  Qui 
oserait  fixer  des  bornes  au  génie  humain? 

" David  (d’Angers.) 
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EXPULSION.  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  dans 
nos  lois  ; il  indique,  en  effet,  lin  acte  de  violence 
qui  prendrait  diHicileineiil  place  dans  la  législa- 
tion habituelle  d’uu  pays.  L’Expulsion  ne  peut  s’ap- 
pliquer que  dans  des  temps  de  crises,  et  qu'aux 
étrangers  dout  la  présence  pourrait  compromettre 
la  sécurité  de  la  nation  , et  c’est  alors  un  fait  plu- 
tôt de  {xilitique  que  de  droit  ordinaire.  A l’égard 
des  nationaux,  les  lois  n’ont  pas  parlé  de  l’Ex- 
pulsiou,  elles  ont  trouvé  de  plus  sures  garanties 
dans  le  bannissement  et  la  déportation.  (V.  ces 
mois.) 

EXTRÊME  DROITE.  C’est  la  quintessence 
de  la  Droite.  Dans  cette  partie  de  la  Chambre  sié- 
geaient sous  la  Restauration  les  u lira- royalistes, 
les  apologistes  des  assassins  et  des  assassinats  du 
Midi,  ceux  qui  disaient:  Le  roi  quand  même.  De- 
puis 1810,  leur  nombre  a toujours  été  en  dimi- 
nuant, c*t  leurs  débris  clair- se  mes  sont  devenus 
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fort  raisonnables  ; aussi  le  mot  Extrême  droite  ne 
sert-il  plus  à désigner  un  parti  ou  une  opinion. 

EXTRÊME  GAUCHE.  L’Extrême  gauche  ac- 
tuelle est  un  peu  nuancée,  cl  il  est  assez  difficile 
de  la  définir  exactement.  Des  membres  qui  la 
composent , les  uns,  en  très-petit  nombre,  sont 
réellement , sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
radicaux,  révolutionnaires  et  républicains.  Les 
autres  sont  plus  révolutionnaires  que  républicains; 
d’autres  enfin  plus  républicains  que  révolution- 
naires. Il  en  est  d’autres  qui,  j>ar  divers  motifs, 
se  tenant  en  dehors  des  faits  actuels  et  désespé- 
rant tout -à-fait  du  présent,  hésitent  cependant  à 
s’engager  avec  l’avenir.  Muis  en  dépit  de  toutes 
les  hésitations,  la  force  des  choses  tend  nécessai- 
rement à une  fusion  complète  entre  ceux  qui  adop- 
tent dans  toute  son  étendue  et  toutes  ses  consé- 
quences logiques  et  nécessaires  le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 


F 


FACTION.  Ce  qui  s’appelle  amitié  entre  les 
hommes  probes,  dit  Cicéron,  est  Faction  entre  les 
méchants.  Chez  les  Romains  qui  nous  ont  trans- 
mis ce  inot,  une  Faction  était  donc  une  réunion 
de  mauvais  citoyens  associés  pour  faire  le  mal. 
Cette  dénomination  a aujourd’hui  le  même  sens, 
mais  elle  ne  s’applique  qu'aux  partis  ou  aux  cote- 
ries politiques. 

Tout  parti,  toute  coterie  politique  dont  le  but 
est  contraire  au  droit  public,  au  droit  commun, 
est  Faction.  Le  droit  public  est  fondé  sur  un  grand 
et  fécond  principe , la  Souveraineté  du  peuple. 
Tout  parti , toute  coterie  qui  se  propose  d’éluder 
ou  d’empêcher  l’exercice  de  celle  souveraineté  est 
donc  Factieux. 

On  peut  encore  définir,  et  plus  exactement  peut- 
être,  uneFoction:  — un  parti,  uuecoterie  qui  agit 
politiquement  dans  un  intérêt  privé,  dans  un  in- 
térêt distinct  et  contraire  à celui  de  l’État. 

Tout  parti  vaincu  n’est  pas  une  Faction,  comme 
ou  a voulu  le  persuader  à la  France.  Tout  parti 
victorieux  n’a  point  pour  lui  le  droit;  car  ce  n'est 
point  la  victoire  qui  distingue  les  Factious  des 
partis  honnêtes , des  partis  qui  ont  le  bien  public 
pour  but  ; ce  n’est  point  la  victoire  d’un  jour  qui 
confère  la  légitimité  véritable. 

Lue  Faction  peut  dominer  le  gouvernement  et 
même  le  posséder  ; elle  peut  faire  des  lois  et  se 
serv  ir  des  ressources  et  du  nom  de  l’État  dans  un 
intérêt  contraire  à celui  de  l’État;  mais  clic  n’en 
est  pas  moins  Faction , et  tout  ce  qu’on  peut  lui 
accorder,  c’est  le  titre  de  Faction  dominante. 

Quiconque  appartient  a une  Faction  est  factieux. 

Un  gouvernement  est  factieux  lorsqu’il  exerce 
ses  fonctions  dans  un  intérêt  privé,  lorsqu’il  met 
au  pillage  les  biens  de  l’État,  lorsqu'il  trafique  de 


l’honneur  national,  lorsqu’il  viole  ou  élude  par 
des  actes  et  des  lois  hypocrites  les  principes  sacrés 
du  droit  commun  pour  opprimer  les  bous  citoyens 
et  éloufïèr  toute  résistance.  Un  roi  est  factieux 
lorsqu’il  gouverne  dans  son  intérêt  personnel,  daus 
un  intérêt  dynastique,  et  non  dans  l’intérêt  public, 
dans  l’intérêt  de  l’État. 

Un  parti  qui  prend  les  armes  contre  le  gouver- 
nement établi  peut,  au  contraire,  ne  pas  être  une 
Faction,  lorsque  son  but  est  désintéressé,  pur  et 
conforme  à l’intérêt  de  l’État.  C.  S. 

FAISCEAUX.  Les  Faisceaux,  devenus  h Rome 
le  signe  extérieur  du  pouvoir  exécutif, étaient  de 
véritables  instruments  de  supplice.  Formés  de 
verges  liées  par  des  courroies,  et  au  milieu  des- 
quelles se  plaçait  une  hache,  ils  étaient  portés  par 
les  licteurs  qui  servaient  à-la-fois  aux  magistrats 
d’huissiers,  de  gardes  et  do  bourreaux. — Dans  les 
pompes  triomphales,  on  ornait  les  Faisceaux  de 
branches  de  laurier.  Les  consuls  avaient  douze 
licteurs  ; les  préteurs,  deux  ; les  proconsuls,  six  ; les 
dictateurs,  vingt-quatre.  Les  empereurs,  qui  con- 
fisquèrent tous  les  pouvoirs,  ne  manquèrent  pas 
de  se  donner  des  Faisceaux.  Us  eurent  des  licteurs 
en  nombre  illimité. 

FAMILLE.  « La  p!  us  ancienne  de  toutes  les 
sociétés  et  la  seule  naturelle,  dit  J. -J.  Rousseau, 
est  celle  de  la  Famille.  • — On  est  eu  droit  de  con- 
tester également  les  deux  propositions  que  ren- 
ferme cette  phrase  du  Contrat  social.  La  Famille 
n’a,  certes,  pas  été  la  plus  ancienne  des  sociétés; 
car  la  conception  de  celte  forme  sociale  suppose 
un  développement  intellectuel  et  moral  qui  n’a  pu 
s’accomplir  qu’après  une  longue  suite  d’années 
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malheureuses.  Si  les  fails  historiques  nous  man- 
quent pour  démontrer,  matériellement,  un  état 
antérieur  à l’état  de  Famille,  la  raison  en  est  bien 
simple  ; c’est  que  la  tradition  ne  commence  qu’a- 
vec la  Famille,  et  qu’il  a fallu  les  souvenirs  du 
foyer  domestique  pour  faire  entendre  les  premières 
paroles  de  l’histoire.  Mais  en  consultant  la  nature 
humaine  , en  étudiant  les  destinées  de  l’homme 
qui  n’est  arrivé  à chacun  de  ses  développements 
que  pur  des  initiations  successives,  il  est  permis 
d’affirmer  que  l’idée  sociale  a dù  être  longtemps 
élaborée  avant  de  s’élever  à la  sublime  concep- 
tion de  la  Famille.  Avant  le  mariage  a existé  l’u- 
nion vague  et  tem|>oraire;  avant  la  Famille,  la 
communauté  que  certains  politiques  ont  rêvée 
comme  une  nouveauté  , tandis  qu’elle  remonte 
au-delà  des  temps  historiques.  Il  n’est  guère  l»e- 
soiu  d’autre  argument  pour  faire  justice  de  ces 
théories  d’un  autre  âge  qui  ne  paraissent  neuves 
qu’à  force  d’èlrc  vieilles. 

Quant  à cet  autre  paradoxe  de  Mousseau,  qui 
consiste  à montrer  la  Famille  comme  la  seule  So- 
ciété naturelle , il  n’est  que  la  conséquence  de 
l’erreur  fondamentale  de  ce  philosophe  toujour* 
préoccupé  d’un  prétendu  état  de  nalure  qu’il  op- 
pose à l’étal  de  société.  Nous  avons  déjà  plus  d'uue 
fuis  eu  l’occasion  de  prouver  qu’il  n’y  avait  pas 
pour  l’homme  d'autre  état  naturel  que  l’étal  social; 
or,  cet  étal  social  se  développe  par  une  série  de 
transformations  qui,  toutes,  reposent  sur  la  nature 
et  l'organisation  humaines.  Si  donc  la  Famille  est 
une  Société  naturelle,  ce  que  nous  sommes  loin  de 
contester,  la  cité  ne  l’est  pas  moins;  car  elle  n’est 
que  le  développement  de  la  Famille  ; et  la  nation 
l’est  tout  autant,  car  elle  est  le  développement  de 
la  cité.  Mousseau  n’a  jamais  voulu  voir  comme 
faite  naturels  que  les  faits  antiques,  oubliant  dans 
scs  divisions  arbitraires  que  les  déductions  et  les 
développements  d'un  fait  sont  aussi  naturels  que 
le  fait  lui- même. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  la  Famille  est  une  révolution 
immense  dans  les  destinées  humaines.  Si  l’homme 
social  n’a  pas  commencé  avec  elle , c’est  avec  elle 
du  moins  que  commence  l'homme  historique.  On 
pourrait  en  ce  sens  accepter  comme  vrais  les  en- 
seignements de  la  Genèse  sur  l'apparition  du 
premier  homme.  Le  premier  homme  ne  se  mani- 
feste qu'avec  le  premier  couple  humain;  et,  en 
admettant  l’existence  des  préadanntes,  ils  seraient 
restés  sans  tmdilionset  sans  souvenirs,  jurcc  qu’ils 
étaient  sans  Famille. 

Ce  qui  a fait  d'ailleurs  considérer  la  Famille 
comme  lu  première  institution  sociale,  c’est  qu’avec 
elle  sont  liées  les  grandes  institutions  qui  ont  servi 
de  liasc  atout  le  droit  de  l'antiquité,  le  mariage, 
la  puissance  paternelle  et  l’hérédité.  Puis,  au  mi- 
lieu d’elles  se  développe  la  religion,  présidant  aux 
cérémonies  nuptiales,  uuissant  la  Famille  dans  le 
culte  du  foyer  domestique,  et  consacrant  les  sé- 
pultures par  le  culte  des  ancêtres. 

Ainsi,  avec  la  Famille  se  manifeste  la  pensée 
religieuse;  avec  elle  commence  la  pensée  histori- 
que. La  Famille  fait  des  deux  sexes  un  seul  indi- 
vidu et  crée  l’ôtre  collectif  ; par  scs  cérémonies 


religieuses,  elle  met  l'homme  en  communication 
avec  la  Divinité;  et  par  la  consécration  des  toni- 
beaux  elle  forme  un  lien  éternel  entre  le  passé  et 
l’avenir. 

Auspices,  mariage  et  sépulture,  voilà  donc  les 
trois  grand»»  institutions  sociales  qui  se  trouvent 
résumées  dans  une  seule  : la  Famille. 

Iji  Famille  serait  ainsi  le  fondement  de  la  So- 
ciété païenne.  C’est  aussi  l’opinion  de  Vico,  qui  a 
même  basé  sur  la  Famille  toute  la  mythologie 
grecque , et  quoique  ses  explications  ingénieuses 
puissent  être  contestables,  elles  n’en  témoignent 
pas  moins  une  étude  profonde  des  mystères  de 
l’antiquité. 

Nous  allons  résumer  en  quelques  mots  la  théorie 
de  ce  savant  philosophe. 

Lorsque  l’idée  d’une  puissance  supérieure,  maî- 
tresse du  ciel  et  armée  de  la  foudre,  a été  person- 
nifiée par  les  premiers  hommes  *ous  le  nom  de 
Jupiter , la  seconde  divinité  qu’ils  se  créent  est  le 
symbole  du  mariag*’.  Juxox  est  sieur  et  femme 
de  Jupiter,  parce  que  les  premiers  mariages  con- 
sacrés par  les  auspices  eurent  lieu  entre  frères  et 
sœurs.  I)u  mot  üjmc,  Junoii , viennent  ceux  de 
Hpoç,  héros;  H Hercule,  heredllat,  etc.  Ju- 
non  impose  à Hercule  de  grands  travaux  ; cette 
phrase,  traduite  de  la  langue  jKiétique  en  langue 
vulgaire,  signifie  que  la  piété  accompagnée  de  In 
sainteté  des  mariages  forme  les  hommes  aux 
grandes  vertus. 

Diane  est  le  symbole  de  la  vie  plus  pure  que 
menèrent  les  premiers  hommes  depuis  l’institution 
des  mariages  solennels.  Elle  cherche  les  ténèbres 
pour  s’unir  à Endyiniou.  Elle  punit  Actéon  d’avoir 
violé  la  religiou  des  eaux  sacrées,  qui,  avec  le  feu, 
constituent  la  solennité  des  mariages. 

Apollon  est  le  dieu  de  la  lumière,  c’est-à-dire 
de  la  lumière  sociale,  qui  environne  les  héros  nés 
des  mariages  solennels,  des  un  ions  consacrées  par 
les  auspices. 

Après  les  dieux  du  mariage  viennent  les  dieux 
des  tombeaux;  après  Jupiter,  Juiiou  et  Diane,  les 
dieux  Manf.s. 

Puis,  les  pères  de  Famille  nè  trouvant  pas  dans 
les  fruits  spontanés  de  la  terre  une  nourriture 
suffisante,  ils  mettent  le  feu  aux  Ibrùts  et  commen- 
cent à cultiver  le  sol.  Ces  premiers  essais  de  l’agri- 
culture sont  exprimés  symboliquement  par  trois 
nouveaux  dieux  : Vulcain,  le  feu  qui  féconde  la 
terre  ; Saturne,  ainsi  nommé  de  Sala,  semences; 
et  CyBÊLB,  ou  la  terre  cultivée. 

Enfin , les  combats  livrés  par  les  pères  de  Fa- 
mille aux  vagabonds  qui  envahissaient  leurs  terres 
donnent  lieu  à la  création  du  dieu  Mars. 

Il  y a,  certes,  quelque  chose  de  séduisant  dans  ce 
tableau  allégorique  où  toutes  les  vertus  et  toutes 
les  connaissances  semblent  s’élancer  à-la-fois  du 
sein  du  foyer  domestique  pour  aller  enseigner  aux 
hommes  les  bienfaits  de  la  Famille.  Tous  les  élé- 
ments de  la  Société  civile  et  religieuse  sont  créés; 
car  le  |>ère  de  Famille  est  prêtre,  juge  et  légis- 
lateur. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  ; il  n’y  avait  ni  identité 
de  race,  ni  continuité,  et,  par  conséquent,  ni  laissé 
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ui  avenir.  Mais  avec  le  niurûige  légal,  avec  la  Fa- 
mille naît  le  sentiment  üe  l'identité,  l/iioimne 
passe  de  l'étal  accidentel  à l'état  stable,  de  l'état 
passager  à l’étal  perpétuel.  Il  prend  un  nom,  et  le 
nom  sc  conserve  dans  la  Famille.  L’homme  a la 
conscience  de  son  immortalité. 

Avec  l’étal  fixe  naît  la  propriété,  sublime  con- 
ception de  l'intelligence  humaine  : c’est  juir  l'idée 
de  propriété  que  l’homme  triomphe  de  la  nature 
et  asservit  toutes  les  forces  extérieures  qui  le  me- 
naçaient. ta  propriété  est  encore  consacrée  par 
les  tombeaux  qui  deviennent,  selon  la  belle  ex- 
pression d’un  écrivain  de  l’antiquité,  les  liens  du 
genre  humain,  fadera  g eue  ri  s humani. 

En  même  temps  que  la  propriété,  se  révèle  l’au- 
torité. Dans  les  premiers  ûges  les  deux  mots  sont 
synonymes.  4uctor  signifie  en  môme  temps  père, 
souverain  et  propriétaire. 

ta  Famille  ne  fut  d'abord  composée  que  des 
parents  et  des  enfants.  Mais  bientôt  les  hommes 
qui  étaient  restés  dans  la  communauté  de  femmes 
et  de  biens , et  par  conséquent  exposés  à toutes 
les  violences  qu'entraînait  cet  étal  vague  et  désor- 
donné, lurent  contraints  de  demander  protection 
aux  pères  de  Famille  devenus  forts  par  leur  unité, 
riches  par  leurs  propriétés.  Ceux-ci  reçurent  ces 
malheureux  réfugiés  et  tuèrent  ceux  qui  osaient 
faire  des  courses  sur  leurs  terres.  Mais  ces  réfugiés 
ne  furent  protégés  par  les  chefs  de  Famille  qu’à  la 
condition  qu'ils  gagneraient  eux-mômes  leur  vie 
en  travaillant  pour  leurs  protecteurs.  Ils  devien- 
ne! t les  clients,  les  serviteurs,  famuli , et  de  1% 
vient  le  mot  Famille.  Dès-lors,  lu  Famille  com- 
prend non-seulement  les  enfants,  mais  toute  la 
suite  des  serviteurs;  et  soumis  entièrement  à l’au- 
torité du  chef  de  Famille,  ils  n’ont  pas  d'autre 
nom  que  lui  ; toutes  leurs  individualités  se  con- 
fondent en  une  seule.  Mais  les  enfants  du  chef 
sont  appelés  liberi  (libres),  les  serviteurs  s’appel- 
lent cerner.  Démarquons  d’ailleurs  que  ce  dernier 
mot  a une  terminaison  féminine , comme  si  le 
principe  actif  ou  libre  u’étdit  pas  en  eux.  Aussi, 
Hallanche  prétend-il  que  le  mot  mulieres  que  l’on 
trouve  dans  la  loi  des  Douze  Tables  signifie  les 
hommes  d’une  race  inférieure.  Il  explique  de  lu 
même  maniéré  Jw  peuples  amazon  > Cette  hypo- 
thèse un  peu  hardie  est  cepeudunt  assez  bien  jus- 
tifiée par  toutes  les  idées  de  l’antiquité. 

Eu  effet , cette  protection  accordée  aux  famuli 
est  toute  matérielle  ; ils  ne  sont  pas  admis  à par- 
tager les  bienfaits  moraux  et  civils  de  la  Société 
qui  les  accueille  ; on  les  éloigne  de  toutes  les  ini- 
tiations religieuses  et,  par  conséquent,  de  tous  les 
droits  : il  n’y  a pour  eux  ni  auspices,  ni  mariages, 
ni  tombeaux  consacrés  ; il  n’y  a donc  ni  propriété 
ni  hérédité,  ni  passé,  ni  avenir  ; ils  n'ont  point  de 
Famille,  car  ils  ne  sont  que  les  membres  inférieurs 
de  la  Famille  du  chef  dont  ils  portent  le  nom. 

A celle  époque,  l’autorité  des  pères  de  Famille 
est  sans  bornes.  Prêtres,  guerriers  et  législateurs, 
ils  garantissent  la  sécurité  de  la  Famille  par  des 
terreurs  salutaires  et  maintiennent  par  des  jieities 
cruelles  les  hommes  grossiers  dont  ils  dirigent 
l'intelligence  naissante. 


Il  fallut  sans  doute  bien  des  années  pour  orga- 
niser le  gouvernement  de  la  Famille;  et  ce  n’était 
là  qu'un  état  social  fractionné,  morcelé,  sans  unité 
et  sans  puissance  d’avenir.  Aussi,  les  pères  de  Fa- 
mille durent-ils  se  rapprocher,  s'associer  et  se 
concentrer  dans  une  habitation  commuue.  Ce  fut 
l’origine  do  la  cité. 

La  cité  ne  fut  d’abord  que  l’image  exacte  de  la 
Famille.  Aux  pères  seuls  appartiennent  tous  les 
droits;  seuls,  ils  consultent  les  auspices,  contrac- 
tent les  mariages  et  consacrent  les  tombeaux  ; seuls, 
ils  ont  la  propriété  et  l’autorité.  lueurs  enfants, 
quoique  libres,  n'ont  de  droits  civils  qu'à  la  mort 
de  leurs  auteurs,  et  les  serviteurs  restent  dans  la 
même  dépendance  qu'autrefois  sans  qualités  et 
sans  noms.  Domptés  par  la  sévérité  du  gouverne- 
ment de  la  Fnmille,  les  hommes  se  trouvent  pré- 
parés à obéir  au  gouvernement  civil.  L'autorité 
souveraine  qui  appartient  aux  pères  dans  l'étal  de 
Famille,  appartient  à la  réunion  de*  pères,  ou 
Sénat  dans  la  cité.  Les  sénateurs  s'appellent 
paire»  ; leur  race,  gens  patricia  ; la  cité,  res  palriai 
de  là  le  mot  pairie , qui  a pour  sens  primitif  as- 
sociation des  pires. 

Cette  souveraineté  collective,  qui  avait  pour  base 
et  pour  modèle  la  souveraineté  individuelle  do 
chaque  père  de  Famille,  formait  comme  on  le  voit 
une  pure  aristocratie  ; ce  fut  même  la  seule  aris- 
tocratie complète,  car  chacun  de  ses  membres 
réunissait  eu  lui  tous  les  attributs  de  la  souverai- 
neté. les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire, 
et  ces  pouvoirs  se  résumaient  tous  en  un  seul , le 
pouvoir  religieux. 

A Rome,  ces  droits  demeurèrent  généralement 
confondus  dans  les  mêmes  mains;  et  chaque  père 
put  exercer  â-la-fois  les  fonctions  de  prêtre,  de 
législateur  et  de  guerrier.  Mais  dans  tout  l'Orient, 
après  la  première  époque,  il  s’opéra  uuc  division 
dans  les  fonctions  ; les  pères  de  Famille  se  parta- 
gèrent les  rôles  politiques.  tas  uns  se  réservèrent 
le  culte , le*  autres  la  législation , les  troisièmes  la 
guerre.  Dès-lors  s’établirent  les  castes. 

I .es  castes  furent  donc  dans  l'origine  un  vérita- 
ble affaiblissement  du  pouvoir  qui  appartenait  au 
père  de  famille.  Tout  iudividu  ne  se  trouva  désor- 
mais en  possession  pleine  et  entière  de  la  souve- 
raineté. Nulle  caste  même  ne  put  l'exercer  toute 
seule;  il  fallait  une  réunion  pour  que  la  souve- 
raineté fût  complète. 

Ce  système  des  castes,  qui  diminua  l'autorité 
individuelle  du  père  de  Famille,  fortifia  toutefois 
l’aristocratie  en  elle-même,  parce  qu’il  en  résulta 
une  puissante  hiérarchie  qui  opposait  à tous  les 
efforts  du  peuple  exclu  autant  de  barrières  qu’il  y 
avuit  de  classes  à franchir. 

Ainsi,  en  Occident,  chaque  Famille  avait  à sa  tête 
le  Souverain,  prêtre,  législateur  et  guerrier;  en 
Orient,  il  se  fit  des  Familles  de  prêtres,  de  légis- 
lateurs et  de  guerriers,  et  il  fallait  le  concours  des 
trois  Familles  pour  faire  la  Famille  souveraine. 

D’où  il  suit  qu'en  Orient. les  classes  inférieures 
ne  (mouvaient  attaquer  que  la  classe  qui  se  trouvait 
immédiatement  au-dessus  d'elles; et  en  supposant 
un  triomphe,  elle*  rencontraient  plus  liant  un  non- 
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vel  ennemi  qui  remettait  tout  en  question.  En  Oc- 
cident, au  contraire,  et  à Rome  surtout,  où  chaque 
pore  do  Famille  avait  conservé  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  lorsque  le  patricial  était  ébranlé, 
c’était  la  souveraineté  tout  entière  qui  se  trouvait 
compromise  ; et  comme,  selon  le  droit  romain,  la 
souveraineté  était  individuelle  et  qu'un  seul  droit 
conférait  tous  les  autres,  la  moindre  réclamation 
des  plébéiens  acquérait  une  importance  qui  nous 
explique  toutes  les  colères  de  la  résistance.  Ainsi, 
lorsque  les  plébéiens  demandent  qu’on  leur  per- 
mette le  mariage,  connubium,  c'était  demander 
en  même  temps  le  droit  d'ètre  admis  à la  religion 
du  foyer,  au  culte  des  tombeaux  ; c'était  le  droit 
d’avoir  une  Famille  à eux,  un  nom  à eux  ; c’était 
le  droit  de  propriété  et  d'hérédité,  etc.  Aussi,  celte 
question  qui  fut  la  cause  de  longues  et  violentes 
luttes,  ne  reposait-elle  pas,  ainsi  que  plusieurs 
historiens  l’ont  cru,  sur  le  droit  de  sc  marier  avec 
les  patriciens,  mais  bien  sur  le  droit  de  sc  marier 
comme  les  patriciens.  Ils  demandaient  pour  eux 
connubia  fratrvm  (les  mariages  des  frères),  et  nou 
pas  connubia  cum  patribus. 

Il  fallut  bien  qu’enfin  l'on  cédât  aux  incessantes 
réclamations  des  plébéiens;  et,  dès-lors,  avec  le 
mariage  ils  obtinrent  les  privilèges  de  la  Famille, 
avec  les  pmiléges  de  la  Famille  les  privilèges  de 
la  cité.  Car  ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  la 
constitution  antique,  c’est  que  les  droits  civils  en- 
traînaient les  droits  politiques,  ou  plutôt  ces  droits 
se  confondaient  ensemble  ; et  cela  devait  être, 
puisque  Incité  n'était  que  l'image  agrandie  de  la 
Famille,  puisque  la  constitution  politique  n’était 
que  le  développement  de  la  constitution  domes- 
tique. 

Ce  n’est  donc  pas  en  vain  que  nous  sommes 
entrés  dans  tous  ces  détails  historiques  ; la  Famille 
est  le  symbole  de  toute  la  civilisation  politique  et 
religieuse  des  temps  antiques.  Le  père  de  Famille 
nous  apparaît  toujours  armé  du  glaive  de  la  justice 
ou  du  couteau  des  sacrificateurs:  c’est  tantôt 
Bruius,  tantôt  Abraham  ; et  le  sublime  infanticide 
du  plébéien  Virginius  n’est  peut-être  qu’une  allé- 
gorie des  conquêtes  nouvelles  de  la  classe  infé- 
rieure, s’élevant  au  niveau  des  patriciens  par  un 
sanglant  holocauste. 

Aujourd’hui,  la  Famille  n’est  plus  une  institution 
politique,  mais  purement  civile.  Le  père  de  Fa- 
mille n’est  ni  un  farouche  |K>ntife,  ni  un  juge 
inexorable;  son  pouvoir  est  une  tutelle  pacifique, 
sa  souveraineté  un  mandat  de  confiance.  Scs  en- 
fants sont  politiquement  indépendants  de  lui  ; ils 
n’en  dépendent  civilement  que  par  leur  faiblesse. 
I^s  lourdes  chaînes  qui  les  attachaient  à leur  au- 
teur ont  été  remplacées  par  les  liens  intelleclucls 
de  l’affection  et  de  lu  reconnaissance. 

Il  n’y  a plus  aujourd’hui  de  culle  du  foyer.  Le 
paganisme  dont  les  symboles  avaient  été  emprun- 
tés à toutes  les  traditions  de  la  Famille,  avait  laissé 
debout  cette  religion  des  dieux  Lares  qui  étaient 
pour  ainsi  dire  les  pères  des  dieux  de  la  patrie.  I/î 
culte  individuel  subsistait  à côté  du  culte  social. 
Mais  à mesure  que  la  patrie  grandissait,  le  foyer 
«amoindrissait,  cl  les  dieux  domestiques  se  trou- 


vèrent bientôt  détrônés  par  les  dieux  de  la  cité. 
Après  les  cités  vinrent  les  nations,  et,  k chaque 
développement  social,  la  Famille  voyait  diminuer 
son  iinjiortance  politique  , ou  plutôt  chaque  déve- 
loppement u’était  qu'une  transformation  de  la  Fa- 
mille qui  perdait  de  son  individualité  en  prenant 
une  forme  nouvelle.  Ainsi , la  cité  ne  fut  que  la 
Famille  des  Familles;  la  nation  fut  la  Famille  des 
cités;  puis  le  Christianisme,  en  proclamant  la  fra- 
ternité de  tous  les  hommes  et  l’unité  de  toutes  les 
nations,  proclama  la  Famille  du  genre  humain. 

É1.US  Régnault. 

FASTES,  du  latin  fari,  parler.  Les  Fastes, 
dont  on  attribue  rétablissement  à Numa,  et  dont 
les  pontifes  étaient  dépositaires,  ne  furent  d’abord 
qu’un  simple  calendrier,  où  étaient  indiqués  les 
jeux,  les  fêtes,  les  cérémonies  publiques,  divisés 
en  jours  fastes  et  néfastes , les  uns  consacrés  au 
repos , les  autres  aux  offuires.  Dans  la  suite,  ils  re- 
çurent une  autre  destination  : on  y relata  les  évé- 
nements qui  pouvaient  intéresser  l'histoire  de  la 
République , tels  que  guerres,  batailles  gagnées  ou 
perdues,  conquêtes , traités  de  paix  , institutions 
de  fêles , dédicaces  de  temples,  érections  de  théâ- 
tres, cirques  ou  autres  édifices,  etc.  Ils  devinrent 
en  quelque  sorte  le  journal  officiel  du  gouverne- 
ment romain.  B.-C. 

FAUCONNIER  DE  FRANCE  (grand).  C’é- 
tait autrefois  une  charge  de  cour  qui  avait  été  dé- 
membrée de  celle  de  grand-teneur.  L’officier  qui 
était  revêtu  de  cet  emploi  avait  la  surintendance 
de  la  fauconnerie  du.  roi.  On  suit  que  le  faucon  est 
un  oiseau  de  proie  , qui , dans  le  moyen-âge  , avait 
été  drossé  (tour  lés  chasses  nobiliaires  , et  qui  servit 
à cet  usage  jusqu'au  dix-septième  siècle.  Les  no- 
bles se  luisaient  peindre  un  faucon  sur  le  poing  ; 
cela  équivalait  à un  écu  armoirié.  Abandonnée 
depuis  longtemps,  la  chasse  au  faucon  vient  d’être 
remise  en  usage  pur  quelques  anciennes  familles 
nobles  des  départements  du  Midi  et  de  l’Ouest. 

B.-C. 

FAVORI,  FAVORITISME  Le  Favoritisme 
est  une  «Je*  nlp.vs  de  la  monarchie.  C’est  lui  qui, 
dons  tous  les  temps,  homme  ou  femme,  amour  ou 
amitié,  a fuit  les  plus  abondantes  saignées  aux  fi- 
nances des  peuples,  depuis  le  Favoritisme  mignon 
de  Henri  111  jusqu'au  Favori  liane  prostitué  de 
Louis  XV. 

Il  est  particulièrement  humiliant  et  désastreux 
sous  la  monarchie  absolue,  où  le  Favoritisme  des 
maîtresses,  comme  celui  des  flatteurs,  s’escompte 
en  places,  dignités,  argent,  prodigués  sans  con- 
trôle. Lflt  caprices  des  Favoris  et  favorites  se  com- 
binent avec  les  caprices  du  mouarqne,  et  tous  se 
favorisent  réciproquement  : ce  sont  autant  de 
bons  plaisirs  qui  se  multiplient  l’un  par  l’autre. 

Sous  les  monarchies  constitutionnelles,  le  Fa- 
voritisme est  moins  humiliant  peut-être , en  ce 
qu’il  est  moins  important,  moins  palpable,  et  ne 
se  manifeste  fias  en  personnalités  si  notoires  et  si 
tranchées  ; là  où  il  y a des  limites  au  pouvoir,  il  y 
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en  a nécessairement  au  Favoritisme.  Mais  il  n’est 
pas  moins  désastreux,  en  ce  qu'il  s'étend  de  haut 
en  bas,  et  supplée  pour  ainsi  dire  à la  qualité  par 
la  quantité.  Il  n'y  a plus  guère  de  ces  hautes  tètes 
de  Favoris  ou  de  favorites , dont  l’éclatante  for- 
tune uhsorlail  les  fortunes  en  sous-ordre  , astres 
entourés  de  satellites  ; mais  il  y a des  Favoris  sans 
nombre*) en  haut,  eu  bas,  adroite,  à gauche;  Fa- 
voris (F  cour,  Favoris  de  ministres,  Favoris  de  dé- 
putés, Favoris  de  préfets,  Favoris  de  brigadiers 
de  gendarmerie , monnaie  des  anciens  Favoris 
royaux,  comme  les  généraux,  successeurs  de  Tu- 
renne,  lurent  la  petite  monnaie  de  AJ.  de  7W renne. 
Le  Favoritisme  est  moins  saillant  aujourd'hui , pré- 
cisément parce  qu'il  est  partout  : pour  uous  servir 
d'une  vieille  métaphore,  il  s'est  infiltré  daus  toutes 
les  veines  du  corps  social.  On  a comparé  le  gouver- 
nement constitutionnel  à une  machine  ; il  serait 
presque  exact  de  dire  que  le  Favoritisme  est  l'huile 
qui  en  graisse  Jes  rouages. 

L’histoire  du  Favoritisme  et  des  Favoris  serait 
une  histoire  de  crimes,  de  vices,  de  meurtres  et 
de  débauches,  sous  les  reines  surtout,  auprès  de 
qui  le  Favoritisme  revêt  son  caractère  le  plus  igno- 
ble : mats  celte  histoire  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  uolre  ouvrage. 

Quant  aux  effet*  du  Favoritisme,  nous  devons 
renvoyer  le  lecteur  à ce  que  nous  avons  dit  de  la 
Camarilla  et  de  la  Cour  ( V.  ces  deux  mots).  Les 
Favoris  sont  en  effet  une  camarilla  concentrée, 
une  cour  résumée  en  un  individu. 

Quant  au  remède,  il  est  aussi  le  même.  Sous  les 
gouvernements  démocratiques , c'est  la  |loi  faite 
pour  tous  qui  commande  ; or  la  loi  n'a  pas  de  Fa- 
voris. Alt. 

FAYETTISTES,  FouilUmU  ou  Aîodéri»,  ter- 
mes équivalents  pour  désigner,  dans  le  vocabulaire 
patriotique  de  1792,  ceux  des  royalistes  qui 
avaient  adhéré  de  boune  foi,  mais  sans  vues  ulté- 
rieures à la  déclaration  constitutionnelle  de  1791. 
Les  événements  qui  suivirent  l'insurrection  de 
Paris  ayant  ébranlé  la  mouarchie  et  séparé  ses 
intérêts  des  intérêts  de  la  Révolution,  compromi- 
rent la  chimère  de  xmss  gentilshommes  libéraux  , 
auxquels  (s'étaient  ralliés  quelques  bourgeois  de 
familles  parlementaires.  En  opposition  à la  Société 
des  sJmi»  de  la  Constitution  , séant  aux  Jacobins, 
ils  constituèrent  le  dub  des  Feuillants,  lofayelte 
et  Bailly,  celui-ci  maire  de  Paris , celui-là  com- 
mandant de  la  Garde  nationale  Parisienne , diri- 
geaient ce  club  qui , dépourvu  de  toute  influence 
sur  l'assemblée  représentative,  mal  vu  par  le  peu- 
ple , suspect  à la  cour,  coulraria  mais  ne  put  ar- 
rêter la  propagande  démocratique,  conseilla  mais 
ne  put  convaincre  la  majorité  du  parti  royaliste 
obstinée  dans  ses  mauvais  desseins. 

Tous  les  actes  de  la  vie  de  Lafayette  ne  doivent 
pas  être  imputés  au  parti  qui  porta  son  nom.  La 
position  politique  du  général  en  chef  de  la  Garde 
nationale  et  son  caractère  personnel  lui  firent 
adopter  plus  d'une  résolution  diversement  appré- 
ciable , sur  laquelle  le  dub  des  Feuillants  ne  fut 
pas  appelé  à délibérer.  La  révolution  du  10  août, 
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en  prononçant  la  déchéance  de  la  royauté , dis- 
persa les  derniers  affiliés  de  ce  dub  où  l'on  parla 
beaucoup,  mais  où  l'on  agit  peu.  B.  IL 

FECIAL , officier  public  chez  les  Romains,  dont 
le  principal  ministère  était  de  déclarer  la  guerre 
ou  de  proposer  la  paix.  Les  Féciaux,  au  nombre  do 
vingt,  formaient  une  espèce  de  sacerdoce.  Celte 
institution,  dont  l'origine  parait  remonter  aux 
premiers  temps  de  Rome,  cessa  de  subsister,  lors- 
que la  puissance  de  la  République  commença  à 
décliner. 

FÉDÉRALISME.  Système  politique  dans  le- 
quel plusieurs  Etats , voisins  les  uns  des  autres , 
mettent  eu  commun  le  gouvernement  de  certains 
intérêts,  particulièrement  celui  de  la  paix  et  de  1a 
guerre,  eu  se  réservant  la  direction  exdusive  de 
leurs  autres  affaires. 

Montesquieu  a défini  le  Fédéralisme  avec  autant 
de  concision  que  de  justesse , en  l'appelant  « une 
société  de  sociétés.  » Des  rois  se  coalisent;  ils  s’en- 
tendent pour  fournir,  dans  un  intérêt  commun  , 
des  contingents  d'hommes  et  d'argent  ; ainsi  la 
confédération  germanique  est  l'association  de  plu- 
sieurs princes  souverains  ; mais  le  mot  de  Fédé- 
ralisme ne  s'applique  d'une  manière  exacte  qu'à 
l'union  de  plusieurs  petites  républiques  qui  cons- 
tituent un  gouvernement  central  afin  d’obtenir 
une  puissance  qu'elles  ne  sauraient  avoir  isolé*- 
ment.  Montesquieu  semble  donner  la  préférence  à 
ce  système  sur  tous  les  autres.  « Composé  de  pe- 
« lites  républiques  , il  jouit  de  l'autorité  du  gou- 
« vernemeut  intérieur  de  chacune  ; et , à l'égard 
« du  dehors , il  a , par  la  force  de  l’association  , 
« tous  les  avantages  des  grandes  monarchies.  » — 
« La  Grèce,»  disait  Aristote,  «aurait  vaincu 
« l’univers,  si  les  peuples  dont  elle  se  compose 
« fussent  demeurés  constamment  unis.  » 

Nous  avons  vu,  dans  les  temps  modernes,  s’éle- 
ver à un  haut  degré  de  splendeur  les  Protinces- 
Unies  de  la  Hollande.  La  confédération  suisse  se 
soutient  depuis  plusieurs  siècles.  C’est  par  l'asso- 
ciation de  leurs  forces  que  les  Anglo-Américains  se 
sont  affranchis  de  ,1a  métropole.  Réunis  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  Etats  par  un  pacte  fédéral,  ils 
forment  aujourd'hui  une  des  plus  puissantes  na- 
tions du  Monde. 

Faut-il  conclure  de  ces  exemples  et  de  ces  au- 
torités que  le  système  fédéral  soit,  en  effet,  le  plus 
fort  et  le  meilleur  des  gouvernements?  A l'époque 
de  la  Ligue  et  après  la  chute  de  la  monarchie  , il 
fut  question  de  faire  de  la  France  une  république 
fédérative.  Celte  pensée  de  morceler  le  pays  ne  fut 
pas  moins  qu'un  crime  aux  yeux  des  défenseurs 
du  double  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité. 

Que  des  républiques  distinctes  les  unes  des  au- 
tres , dont  les  lois  et  les  mœurs  sont  essentielle- 
ment differentes , s’unissent  par  un  lien  fédéral , 
toutes,  assurément , y trouveront  leur  avantage. 
Ainsi , lorsque  la  république  romaine  ne  parvenait 
pas  à soumettre  entièrement  une  république  voi- 
sine , elle  se  confédéral!  avec  elle  , en  plaçant  à 
Rome  le  centre  ou  le  chef-lieu  de  la  confédération 
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Par  ce  moyen , elle  devenait  la  métropole  des  au- 
tres Etats. 

Mais  qu’un  grand  pays  qui  n’appartient  qu’à  un 
seul  peuple , ou  qui  s’est  affranchi  de  l'autorité 
d’un  seul  homme,  se  morcelé  en  plusieurs  républi- 
ques , unies  seulement  par  quelques  intérêts,  c’est 
renoncer  à sa  force  , à sa  propre  intelligence,  sans 
y être  forcé  par  aucune  espèce  de  nécessité. 

On  répond  à cela  que  la  République  est  impos- 
sible dans  un  pays  étendu  comme  la  France.  Elle 
n’a,  dit-on , de  réalité  que  par  le  concours  immé- 
diat et  journalier  des  citoyens  dont  elle  se  com- 
pose. S’il  est  des  intérêts  que  l’on  peut  mettre  en 
commun  , il  en  est  pour  lesquels  la  division  est 
nécessaire.  Dans  une  grande  république  , ajoute- 
t-on  , il  n’existe  de  liberté  qu’au  ceutre , tandis  que 
la  tyrannie  pèse  sur  les  extrémités. 

1^5  publicistes  de  l’antiquité  ont  consacré  celte 
doctrine , que  la  République  devait  se  renfermer 
dans  un  espace  très- resserré , pour  que  les  citoyens 
fussent  constamment  à même  de  participerau  gou- 
vernement de  la  cité , soit  comme  législateurs  , 
soit  comme  juges,  soit  comme  surveillants  du  pou- 
voir exécutif.  Telle  est  la  République  dans  sou  ac- 
ception la  plus  rigoureuse.  Mais  l’expérience  nous 
l’a  enseigné,  la  République  n’est  pas  moins  réelle 
lorsque,  à raison  des  distances,  les  citoyens  se  font 
représenter  par  des  mandataires  au  centre  des  com- 
muns intérêts  ; les  délibérations  ont  même  plus  de 
calme  et  de  maturité. 

S’il  est  avantageux  de  mettre  certains  intérêts 
en  commun , pourquoi  ne  trouverait-on  pas  le 
môme  avantage  à y mettre  le  gouvernement  des 
autres  affaires?  Ainsi,  vous  avez  déjà  mis  en  com- 
mun tout  ce  qui  est  relatif  à la  défense  du  pays 
contre  l’étranger  ; vous  avez  pu  y ajouter,  comme 
on  l’a  fait  en  Amérique , tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  les  moyens  d’échange,  tant  à l’inté- 
rieur qu’à  l’extérieur  : pourquoi  ne  mettriez-vous 
pas  également  la  justice  en  commun  ? « La  répu- 
blique des  Lyciens  , dit  Montesquieu,  était  une 
« association  de  vingt-trois  villes.  Les  juges  et  les 
« magistrats  des  villes  étaient  élus  par  le  conseil 
« commun.  S’il  fallait  donner  un  modèle  d’une 
« belle  république  fédérative , je  prendrais  la  ré- 
< publique  de  Lycie.  » 

La  raison  pour  laquelle  la  république  des  Lyciens 
était  préférable  à celle  de  Hollande  ou  à celles  d’A- 
mérique , c’est  qu’elle  se  rapprocliait  davantage  du 
principe  de  l’unité. 

Après  avoir  mis  en  commun  la  défense  du  ter- 
ritoire, le  commescc  intérieur  et  extérieur , la  jus- 
tice civile  et  politique  , si  vous  joignez  à cela  les 
secours  que  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  au- 
tres , dans  les  maux  de  toute  nature  dont  ils  sont 
affligés , l’éducation  nécessaire  à tous  les  membres 
de  la  Société,  les  communications  du  centre  aux 
extrémités , ne  donuez-vous  pas  plus  de  force  à la 
République,  plus  de  bien-être  aux  citoyens? 

En  Amérique,  en  Suisse,  les  magistrats  de  l’or- 
dre judiciaire  et  de  l’ordre  administratif  sont  tous 
nommés  par  les  divers  Etats  des  cantons  de  la  con- 
fédération. Le  même  vice  existait  en  Hollande;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que , dans  le  système  de  l’u- 
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niLé  , les  magistrats  doivent,  sans  exception , être 
nommés  par  le  gouvernement  central  : il  en  est 
dont  la  nomination  appartient  au  gouvernement  ; 
d’autres  doivent  être  nommés  par  les  citoyens  de 
chaque  subdivision  du  territoire. 

Aux  Etats-Unis , comme  en  Suisse  , chaque  Etat 
fait  et  modifie,  comme  bon  lui  semble,  ses  lois  ci- 
viles cl  criminelles  ; c’est  pour  cela  que  les  pre- 
mières , surtout,  sont  généralement  détestables. 
Chaque  Etal  peut  également  changer  sa  constitu- 
tion , pourvu  qu’il  conserve  les  formes  républicai- 
nes. Des  vingt-quatre  constitutions  particulières 
qui  existent  dans  l’Union  anglo-américaine,  il  n’en 
est  pas  une  qui  soit  aus&i  bien  entendue  que  la 
constitution  générale.  C’est  qu’il  est  impossible 
de  réunir  autant  de  lumières  dans  une  petite  ré- 
publique que  dans  le  foyer  d’un  grand  système 
républicain. 

La  différence  entre  les  lois  établit  en  quelque 
sorte  des  religions  différentes.  Faites  par  le  con- 
cours de  tous, quand  elles  sont  pareilles  pour  tous, 
les  lois  deviennent  une  religion  commune  à tous 
les  habitants  du  pays.  Quels  immenses  avantages 
politiques  et  matériels  ne  recueillez-vous  pas  de 
cette  communauté  de  lois  pour  toutes  les  parties  de 
la  République  ! L’esclavage,  celte  plaie  de  l'Amé- 
rique , eût  depuis  longtemps  disparu  des  Etala  de 
l’Union , si  le  Nord  et  le  Midi  eussent  fait  leurs 
lois  en  commun.  Mais  le  plus  grand  mal  est  le  peu 
de  garanties  que  trouvent  les  citoyens  dans  une 
justice,  dans  uu  pouvoir  qui  s'arrête  à la  limite 
de  chaque  canton  ou  de  chaque  Etat.  Ayez  uuo 
questiou  d'intérêt  privé  ou  d'intérêt  politique  à ré- 
soudre dans  le  canton  de  Zug  , le  moins  considé- 
rable de  lu  Suisse,  ou  dans  l'Etat  de  Rhodo-lsland , 
le  plus  petit  de  1'Uuiou  anglo-américaine  , les  ju- 
ridictions et  les  justiciables  sont  tellement  rup pro- 
duis que  la  justice  n’y  vaut  pas  mieux  en  dentier 
qu’en  premier  ressort.  Ne  serait-il  pas  plus  avanta- 
geux pour  la  Suisse,  comme  pour  l’Amérique,  d’a- 
voir au  chef-lieu  de  la  Confédération  une  cour  su- 
prême qui  dominerait  les  passions  et  les  intérêts  de 
localité. 

Mais,  dira-t-on  , il  est  des  affaires  que  les  habi- 
tants de  dtaque  province,  de  chaque  Etat,  peuvent 
régler  eux-mêmes  sons  recourir  au  centre  commun. 
Qu’on  le  remarque  attentivement , la  centralisa- 
tion ne  consiste  pas  à faire , à la  place  des  uiloyeus 
d’une  localité,  ce  qu’ils  feront  beaucoup  mieux 
eux-mêmes,  mais  à leur  assurer  au  centre  com- 
mun la  justice , la  protection , qui  souvent  leur 
manquent  chez  eux  pour  le  réglement  des  affaires 
les  plus  insignifiantes.  C’est  la  justice  et  non  l'ar- 
bitraire qu’il  importe  de  centraliser.  .Nous  avons 
vu  récemment  en  Amérique  des  citoyens  se  ren- 
dre justice  eux-mêmes  , parce  qu’ils  n'avaient 
point,  dans  leurs  Etals  respectifs , de  tribunal  qui 
eût  assez  de  lumières  ou  d'autorité. 

Il  n'est,  eu  définitive , aucune  questiou  d’ordre 
public  ou  d’ordre  privé  qu’il  ne  soit  avantageux 
de  ramener  à un  centra  commun.  Plus  vous  réu- 
nirez d'intérêts  dans  ce  centre,  plus  vous  aurez  de 
puissance,  de  justice,  de  véritable  liberté. 

Mais  comment  empêcher , dans  une  grande  ré- 
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publique  ; que  le  pouvoir  central  ne  s’exerce  pas 
avec  tyrannie  sur  les  extrémités?  Nous  nous  som- 
mes expliqués  sur  ce  point  aux  mots  Canton  et 
Département.  Les  autorités,  placées  dans  chaque 
subdivision  du  territoire,  ne  sont,  les  unes,  que  des 
instruments  de  transmission,  les  autres,  que  des 
garanties  intermédiaires  constituées  dans  l’intérêt 
réciproque  de  l’Etat  et  des  citoyens.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  tribunaux  qui  s’élèvent  de  degré  eu 
degré , depuis  la  justice  de  paix  jusqu’à  la  cour 
suprême. 

Il  n’y  a de  bon  dans  le  système  fédéral  que  ce 
qui  fait  l’objet  de  l’association  ; en-dehors,  vous  ne 
voyez  que  faiblesse  et  misère.  À côté  de  l’union 
qui  existe  pour  certains  intérêts,  la  division  pour 
les  autres  est  un  dissolvant  perpétuel  dont  rien 
ne  peut  empêcher  les  désastreux  effets.  J’ad- 
mire les  publicistes  qui  s’étonneut  de  ce  que  les 
États-Unis,  à peine  sortis  d’une  jeunesse  qui  fut  si 
vigoureuse,  laissent  déjà  voiries  symptômes  de  la 
décrépitude  et  d’uiie  dissolution  prochaine.  C’est 
que,  à moins  d’être  favorisé  par  des  circonstances 
particulières, comme  l’Union  suisse  ou  comme  l’U- 
nion anglo-américaine  elle-même,  le  système  Fé- 
déral ne  saurait  longtemps  durer. 

La  constitution  des  Anglo-Américains  a servi  de 
modèle  aux  républiques  qui  se  sont  formées  sur  le 
nouveau  continent , de  même  que  la  Charte  fran- 
çaise a été  copiée  par  quelques  Étals  européens. 
L’expérience  a fait  voir  qu’il  u'était  point,  de  part 
et  d’autre,  de  pire  exemple  à suivre  ; la  demi-mo- 
narchie ou  la  demi-république  ne  peut  être  par- 
tout qu’un  mauvais  gouvernement.  11  n’est  pas 
sûr  même  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  transition. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  toujours  blâmer  une 
province,  un  État  de  ce  qu’il  hésite  à confondre 
ses  intérêts  avec  ceux  de  la  province  ou  de  l’État 
voisin.  Avant  toute  chose,  il  importe  de  considérer 
si  l’on  trouvera  plus  de  sûreté  dans  l’association 
qu’on  n’en  trouverait  en  soi-même.  Par  exemple, 
si  le  jugement  des  affaires  qu’il  s’agit  de  centra- 
liser doit  être  soumis  à un  pouvoir  arbitraire, 
juge  en  sa  propre  cause,  il  vaut  mieux  ne  pas  sor- 
tir de  sa  propre  juridiction,  quand  les  magistrats 
dont  elle  se  compose  offrent  plus  de  garanties  au 
para  et  aux  citoyens.  Il  est  donc  essentiel  d’établir 
au  centre  commun  une  autorité  qui  rende  le  gou- 
vernement général  préférable  au  gouvernement 
particulier.  C’est  cette  autorité  qui  a manqué  en 
partie  aux  essais  de  république  tentés  dans  notre 
pays.  Nous  examinerons  au  mot  Garanties  sociales 
quel  en  est  le  caractère,  quelles  en  doivent  être 
les  attributions  et  de  quelle  manière  on  doit  les 
constituer.  Alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  démon- 
trer que  la  liberté  et  la  justice  ont  plus  de  réalité 
dans  un  grand  que  dans  un  petit  système  répu- 
blicain. 

Si  les  républiques  fédératives  des  temps  anciens 
ou  des  temps  modernes  ont  eu  leurs  jours  de 
gloire  et  de  prospérité,  c’est  qu’avant  toute  chose, 
elles  étaient  composées  d’éléments  qui  donnent 
un  ressort  puissant  aux  populations,  ta  Répu- 
blique y était  née  de  la  République.  Mais  si  uni 
qu’il  soit  par  des  liens  communs,  un  faisceau 


formé  de  liges  différentes  ne  saurait  avoir  la 
force  de  l’arbre  qui  tient  au  même  sol  par  toutes 
ses  racines,  ni  étendre  au-dessus  du  peuple  d’aussi 
nombreux  rameaux.  (V.  République.) 

A.  Rilliard. 

FÉDÉRATION,  FÉDÉRÉS.  La  Boi- 
tille ayant  été  détruite  et  la  noblesse  abolie,  il  lui 
résolu  que  , dans  une  grande  solennité  publique  , 
le  peuple  serait  appelé  à fraterniser.  En  consé- 
quence , des  délégués  furent  envoyés  à Paris  par 
tous  les  départements , par  los  corps  constitués , 
par  l’armée, etc.,  etc.  ; et,  le  i i juillet  1790 , pre- 
mier anniversaire  de  la  prise  de  la  Basiille  , eut 
lieu  au  Charnp-de-Mars  la  fête  de  la  Fédération. 

Eu  1813,  Napoléon  , sentant  bien  que  le  vrai 
point  d’appui  lui  manquait , eut  l’idée  d’une  Fédé- 
ration nouvelle.  Il  convoqua  le  Champ-de  Mai 
(V.  ce  mol).  Mais  si  la  haine  contre  les  Bourbons 
était  vigoureuse  et  vivace,  la  défiance  contre  l’em- 
pereur n’était  pas  moins  énergique  ; et  les  Fédérés 
de  1813  ne  ressemblèrent  à ceux  de  89  que  parle 
patriotisme  et  le  dévouement.  L’empereur  n’osa  pas 
mettre  à l’épreuve  ce  dévouement  qui  s’adressait 
à la  France  et  non  à la  personne  impériale  ; il  eut 
peur  des  Fédérés,  et  il  succomba.  Lelitre  de  Fédéré 
devint,  après  sa  chute,  un  titre  de  proscription. 

FÉLONIE.  Un  vassal  qui  violait  les  engage- 
ments qu’il  avait  contractés  envers  le  seigneur 
dont  il  tenait  son  fief  sc  rendait  coupable  de 
Félonie  : de  là,  ces  mots  qui  reviennent  si  sou- 
vent dans  les  anciens  ailleurs,  vassal  félon , che- 
valier félon.  Dans  son  acception  primitive,  le  mot 
Félonie  exprime  donc  des  rapports  de  hiérarchie 
qui  ne  subsistent  plus  aujourd’hui.  Aussi,  le  mot 
est-il  peu  usité  ; on  s’en  sert  cependant  encore,  et 
il  est  à-peu-près  synonyme  de  trahison. 

FÉODALITÉ.  Système  social  et  politique  qui 
pesa  longtemps  sur  l’Europe,  et  que  la  Réxolulioii 
de  1789  a détruit  à jamais  parmi  nous. 

Comment  s’établit  ce  système?  Quels  furent  son 
origine,  son  caractère,  les  droits  et  les  devoirs  qui 
en  étaient  la  conséquence?  C’est  ce  que  nous  es- 
saierons d’indiquer  aussi  rapidement  qu’il  nous 
sera  possible  de  le  faire  au  mot  Droits  féodaux, 
et  plus  particulièrement  au  mot  Fief.  Nous  nous 
bornerons  à signaler  ici  la  différence  qui  existe 
dans  la  signification  de  ces  deux  mots;  Féodalité 
et  Fief. 

On  entendait  par  Féodalité  l'ensemble  de  lois, 
réglements  et  usages  qui  constituaient  le  régime 
féodal.  Ces  lois  n’étaient  pas  partout  les  mêmes. 
Elles  variaient  sur  beaucoup  de  points,  suivant  les 
lieux,  les  temps  et  les  circonstances  qui  avaieut 
présidé  à leur  établissement.  Plus  dures  et  plus 
tyranniques  pour  les  peuples  qui  avaient  été  com- 
plètement asservis,  elles  avaient  conservé  quelque 
mesure  à l'égard  de  ceux,  qui  ayant  eu  assez  de 
courage  pour  résister  à leurs  oppresseurs, avaient 
pu  les  amener  à des  transactions  plus  équitables. 
Mais  partout  elles  avaient  attenté  à la  dignité  de 
l’homme  et  enchaîné  sa  liberté.  Partout  elles 
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avaient  rompu  l'unité  du  gouvernement,  fraction- 
né le  pouvoir,  créé  mille  Etats  dans  l’État,  et  cons- 
titué l'anarchie  en  permanence  à la  place  de  ce 
grand  pouvoir  que  se  promettaient  les  fondateurs. 
Pendant  tout  le  temps  qu'elle  a vécu,  la  Féodalité 
n'a  pas  cessé  d’opprimer  les  faibles,  d’exciter 
l'ambition  des  grands,  de  provoquer  la  révolte,  le 
pillage  et  la  guerre  civile.  Honneur  à ceux  qui 
l'ont  détruite  ! Ils  ont  bien  mérité  de  l'Immanité. 

l-e  fief  était  le  moyeu  par  lequel  s’était  établi 
le  régime  féodal.  Il  formait,  eu  se  multipliant,  en 
se  divisant  et  sous-divisanl,  les  anneaux  de  cette 
chaîne  immense  dont  les  deux  bouts  allaient  se 
réunir  dans  les  mains  de  la  Féodalité:  le  hefélait 
la  cause  particulière  ; Ja  Féodalité  l’effet  général. 
Il  ne  pouvait  y avoir 'de  Féodalité  sans  fief,  de 
même  qu’on  ne  saurait  concevoir  une  royauté 
sans  royaume.  Il  est  donc  impossible  de  traiter 
séparément  ce  qui  se  rapporte  à ces  deux  objets, 
sans  s’exposera  des  redites  inutiles.  Voilà  pour- 
quoi nous  renvoyons  à l’article  Fief  ce  que  nqus 
avons  à dire  encore  sur  cette  importante  matière 
qui  sera  toujours  une  des  pages  les  plus  curieuses 
de  notre  histoire  et  l’une  des  plus  grandes  leçons 
pour  les  générations  à venir. 

IIaurat  Hallanci,  député. 

FÉODAUX  (droits).  On  appelait  ainsi  les 
droits  actifs  et  passifs  que  les  lois  et  les  usages 
avaient  attachés  à la  possession  des  fiefs. 

Les  auteurs  distinguaient,  en  général,  trois 
sortes  de  Droit*  Féodaux  : les  droits  essentiels,  les 
droits  naturels  et  ordinaires,  et  les  droits  extraor- 
dinaires ou  accidentels.  Ils  rangeaient  dans  la  pre- 
mière catégorie  la  fidélité  du  vassal  vis-à-vis  de 
son  seigneur  suzerain,  fidélité  qui,suivaut  quel- 
ques autres,  n’était  autre  chose  qu’une  reconnais- 
sance toujours  subsistante  du  droit  de  suzeraineté. 
Ils  plaçaient  dans  la  seconde  ceux  que  l’usage 
avait  attachés  presque  partout  à la  teuure  féodale, 
tels  que  le  relief,  le  qviret,  les  lodt  et  ventes,  le 
rachat,  la  garde  noble , etc.;  enfin,  ils  comprenaient 
dans  la  dernière  ceux  qui  d'un  usage  moins  gé- 
néral tenaient  moins  à la  nature  des  liefs  qu’aux 
caprices  et  aux  {tassions  de  ceux  qui  les  avaient 
établis.  De  ce  nombre  étaient  les  corvées,  les  ba- 
nalités, les  droits  de  guet , de  pêche , de  chasse  et 
tant  d’autres  plus  ou  moins  odieux,  plus  ou  moins 
immoraux,  dont  la  Révolution  a fait  justice  et 
contre  lesquels  criait  en  vain,  depuis  tant  de 
siècles,  la  voix  de  l’humanité. 

Mais  celte  classification  ii’était-dle.pas  inexacte 
et  arbitraire?  Peut-on  dira  qu'il  y a quelque 
chose  d'essentiel  dans  la  violence?  peut-on  dire 
qu’il  y a quelque  chose  de  naturel  dans  la  servi- 
tude et  l’oppression?  peut-on  enfin  tracer  avec 
certitude  une  ligue  de  démarcation  entre  ce  qui 
était  d'un  usage  plus  général  et  ce  qui  était  d'un 
usage  moins  étendu , quand  chaque  province,  et 
souvent  chaque  localité,  avait  ses  règles  et  ses 
exceptions  ? 

Il  existe  une  division  beaucoup  plus  simple  que 
nous  avons  déjà  indiquée  au  commencement  de 
cet  article.  Les  Droits  Féodaux  n’avaient  réelle- 


ment que  deux  caractères  bien  distincts.  Celui 
qui  recevait,  ou  faisait  ériger  un  domaine  en  fief, 
était  assujéli  à certains  devoirs  vis-à-vis  de  celui 
qui  lui  faisait  celte  concession.  Ces  devoirs  for- 
maient pour  lui  des  droits  passifs,  il  acquérait 
d’un  autre  côté  une  foule  de  prérogatives  à raison 
de  son  fief  et  sur  tout  ce  qui  en  dépendait.  Ces 
prérogatives  constituaient  ses  droits  actifs.  Les 
premiers  consistaient  principalement  dans  le  ser- 
ment de  fidélité  qu’il  devait  prêter  à son  suzerain, 
dau»  l’obligation  qui  lui  était  imposée  de  le  suivre 
à la  guerre,  de  lui  fournir  des  voitures  de  trans- 
port, et  de  lui  faire  hommage  de  sou  fief  à des 
époques  déterminées. Ces  droits  étaient  même, dans 
l’origine,  les  seuls  qui  fussent  imposés  aux  con- 
cessionnaires. Mais,  quand  les  fiefs  furent  deve- 
nus héréditaires,  quand  cette  hérédité  leur  eût 
donné  une  indépendance  qui  rendait  tout-à-fait 
illusoire  la  fidélité  féodale,  on  chercha  à suppléer 
aux  devoirs  méconnus  par  des  redevances  pécu- 
niaires. Tels  fureul  les  droits  de  rachat,  de  cens, 
de  lods  et  ventes  et  de  garde  noble  qui  avaient 
pour  objet  d’indemniser  le  bailleur  de  la  perpétuité 
du  fief  et  d'en  assurer  le  service. 

Les  seconds,  c’est-à-dire  les  droits  actifs,  étaient 
dus  au  preneur  par  cela  seul  qu’il  possédait  un 
fief.  Tels  étaient  les  droits  de  banalité  et  de  justice, 
d’où  naquit  avec  l’hérédité  des  fiefs,  cette  maxime 
autrefois  si  connue  : Les  justices  sont  patrimo- 
niales en  France . D’ailleurs,  il  était  facile  à un 
vassal  de  se  procurer  vis-à-vis  d’un  autre  tous  les 
droits  de  son  suzerain.  Il  lui  suffisait  pour  cela 
d’acquérir  une  partie  quelconque  de  fief,  par 
voie  de  sous-inféodatiou  ou  de  hail  à cens.  Ou 
appelait  ce  contrat  jeu  do  fief,  et  la  partie  sous- 
iuféodéo  arrière-fief.  Le  tiers  qui  l’acceptait  deve- 
nait vassal  du  concessionnaire  primitif.  A son  tour, 
il  pouvait  user  du  même  expédient  pour  se  pro- 
curer des  vassaux,  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte 
que  le  même  fief  pouvait  en  se  divisant  et  sous- 
divisant  engendrer  successivement  une  foule  de 
droits  et  de  devoirs  de  même  nature. 

Il  serait  fort  difficile,  et  d’ailleurs  loul-à-fiüt 
inutile  aujourd’hui,  de  présenter  dans  un  cercle 
étroit  une  nomenclature  complète  de  tous  les 
Droits  Féodaux.  Les  seigueurs  en  s’emparant  du 
territoire  s’étaient  attribué  la  propriété  de  tout  ce 
qui  couvrait  le  sol.  Aucun  des  éléments  alors  con- 
nus n’avait  pu  leur  échapper.  Ils  avaient  parqué 
les  hommes.  Ils  leur  faisaient  payer  également  la 
terre  qui  les  nourrissait,  l’air,  l’eau  et  le  feu  qui 
leur  étaient  nécessaires  pour  préparer  leur  sub- 
sistance. Enchaînés  à la  glèbe  comme  de  vils 
troupeaux , il  ne  leur  était  pas  seulement  permis 
de  disposer  d’eux-mèmes  ; on  leur  enviait,  on  leur 
enlevait  les  plus  doux  sentiments  du  coeur,  et  les 
joies  de  la  famille,  et  ce  bonheur  mystérieux  que 
la  jeunesse  et  l'innocence  ne  peuvent  donner 
qu’une  fois. 

Des  millions  d’hommes  ont  traîné  leur  vie  dans 
ces  tortures.  Tristes  victimes  de  l’habitude  et  de 
l’ignorance,  ils  avaient  fini  par  accepter  les  or- 
gueilleuses prétentions  de  leurs  maîtres-  N’étaient- 
ils  pas  d’un  sang  plus  pur  ceux  qui  faisaient  peser 
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sur  leurs  frères  cette  odieuse  tyrannie?  n’étaient- 
ils  pas  trop  heureux  de  vivre  ceux  qui  la  souf- 
fraieut  en  silence?  Mon  Dieu!  comme  la  langue 
humaiue  est  habile  à justifier  par  des  contre-sens 
les  crimes  de  l'humanité t! 

Mâchât  Ballange,  député. 

FERME  GÉNÉRALE.  L’usage  d'affermer 
les  revenus  publics  est  ancien  : il  remonte  aux 
Romains  et  a duré  en  France , presque  sans  in- 
terruption , jusqu’à  la  Révolution. 

I*a  Ferme  était  spécialement  appliquée  aux  im- 
pôts dont  les  produits  étaient  difficiles  à évaluer 
ou  exposés  à de  grandes  variations,  tels  que  les 
gabelles  ou  droits  sur  le  «cl , les  aides  ou  droits 
sur  les  boissons , la  traite  foraine  ou  droits  de 
douane,  en  un  mot  tous  ceux  qui  se  classeraient 
aujourd’hui  au  rang  des  contributions  indirectes. 

Chaque  localité  était  imposée  à un  titre  parti- 
culier, sous  un  nom  particulier,  avec  un  mode 
particulier  d’assiette  et  de  répartition  ; il  était  na- 
turel que  la  ferme  fût  divisée  : elle  le  fut. 

A mesure  que  l’administration  fit  des  progrès 
vers  l’uniformité,  les  fermes  s’étendirent.  D’a- 
bord elles  ne  comprenaient  qu’un  baillage  ; puis, 
elles  embrassèrent  le  territoire  d’un  évêché;  plus 
tard  une  province  entière  ; enfin,  sous  le  règne  de 
Henri  III,  elles  devinrent  générales  pour  chaque 
espèce  d’impôt  dont  uu  seul  bail  disposa  pour 
toutes  les  parties  du  royaume  où  il  était  établi. 

Les  baux  étaient  conclus  de  gré  à gré  entre  les 
ministres  et  les  fermiers.  Il  est  facile  de  compren- 
dre combien  les  intérêts  du  trésor  étaient  mal 
défendus.  Les  ministres  recevaient  de  grosses 
sommes,  ou  ils  avaient  un  intérêt  direct,  sans  mise 
de  fonds,  dans  le  bail.  Les  fermiers  obtenaient, 
pur  ce  moyen,  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses.' 

Sully  introduisit  l’adjudication  aux  onchères 
publiques  pour  la  ferme  des  gabellles  et  pour 
celle  des  droits  de  traite  foraine.  Cette  mesure 
doubla  presque  les  recettes.  Son  exemple  ne  fut 
pas  suivi,  même  après  que  Colbert  l'eût  relevé. 

I jc  fermier  qui  passait  le  bail  était  contraignabie 
par  corps  : c’était  ordinairement  uu  prète-nom, 
un  pauvre-diable  cautionné  par  des  millionnaires. 
Outre  les  cautions  dont  les  noms  figuraient  dans 
le  bail,  il  y avait  les  croupiers  ou  simples  bail- 
leurs de  fonds,  dont  la  situation  était  la  même  que 
celle  des  associés  commanditaires  de  notre  temps. 

Lis  fortunes  colossales  et  rapides  des  Fermiers 
généraux,  leur  luxe  effréné  ont  été  dès  longtemps 
uu  scandale  public.  Maisc’csl  surtout  pendant  les 
derniers  siècles  de  l’ancien  régime  que  l’indigna- 
tion publique  atteignit  son  comble.  Ces  hommes 
étaient  ordinairement  les  usuriers  eu  titre  de  la 
couronne;  non  contents  des  avantages  de  leur 
bail,  ils  faisaient  à l’État  des  avances  à gros  inté- 
rêt. Montesquieu  disait  que  les  tribunaux  auraient 
interdit  sans  hésiter  un  fils  de  famille  qui  aurait 
eu  recours  aux  mêmes  expédients  financiers  que  le 
roi  de  France.  Des  pièces  authentiques  conservées 
par  l'histoire  prouvent  que  Montesquieu  avait 
raison. 


Les  peuples  étaient  livrés  aux  fermiers  ; les  im- 
pôts les  plus  injustes  et  les  plus  immodérés  étaient 
perçus  avec  la  dernière  rigueur.  Lorsque,  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  le  banqueroutier  Carlicelli, 
devenu  surintendant  des  finances,  livra  aux  fer- 
miers les  produits  de  la  taille,  on  compta  à-la-fois 
dans  le  royaume  23,000  prisonniers  pour  les  tailles, 
dont  3,000  périrent  de  misère.  Les  employés  des 
Fermes  sont  aussi  accusés  par  les  contemporains 
d’avoir  perçu  indûment  et  pour  leur  propre  compte. 
Il  n’y  avait  guère  de  recours  contre  la  Ferme , 
car  elle  possédait  des  tribunaux  dans  lesquels  elle 
était  juge  et  partie.  Pour  la  poursuivre  jusqu’au 
dernier  degré  de  juridiction,  il  fallait  être  riche, 
et  c’est  aux  pauvres  surtout  qu’elle  s’attaquait. 
Dans  les  grandes  affaires,  elle  écrasait  encore  ses 
adversaires  par  scs  trésors,  par  son  crédit,  par  les 
immenses  ressources  de  corruption  dont  elle  dis- 
posait. 

Au  dix-huitième  siècle,  ou  débattit  vivement  la 
question  de  savoir  s’il  valait  mieux  que  l’État 
perçût  ses  revenus  par  régie  ou  qu’il  les  affermât. 
Montesquieu  et  la  plupart  des  philosophes  de  ce 
temps  prirent  parti  contre  la  Ferme. 

La  question  avait  déjà  été  discutée  dans  le  con- 
seil. La  perception  des  revenus  avait  été  confié?  à 
la  compagnie  fondée  par  Law.  Mise  en  régie  par 
cette  compagnie,  elle  avait  produit  un  bénéfice 
net  de  quinze  millions,  uoii  compris  le  produit 
de  la  vente  des  tabacs.  A la  chute  du  Système,  le 
gouvernement  établit  une  régie  directe,  mais  mal 
organisée. 

Celte  organisation  ne  dura  que  cinq  ans:  les 
administrateurs  de  la  régie  ne  faisaient  rentrer  les 
droits  qu’avec  lenteur  et  pour  cause.  En  entrant 
aux  affaires,  le  cardinal  Fleury  livra  de  nouveau 
à des  fermiers  les  droits  sur  la  consommation. 
Ces  fermiers  s’engagèrent  à payer  quatre-vingt 
millions;  mais  ils  surent  se  faire  abandonner,  par 
une  clause  du  bail,  les  sommes  dont  les  compta- 
bles de  la  régie  étaient  rcliquataires.  Ces  sommes 
montaient  à plus  de  soixante  millions.  Il  n’est  pas 
étonnant  que  Voltaire  ait  défini  les  fermiers  : « Des 
hommes  qui  jouissent  des  revenus  publics  et  qui 
en  donnent  quelque  chose  au  roi.  » 

Durant  sa  trop  courte  administration,  Turgot 
mit  en  régie  plusieurs  branches  du  revenu  public. 
Enfin,  la  Révolution  fil  disparaître  la  Ferme  et  les 
fermiers,  aux  applaudissements  de  toute  la  France. 
(V.  Perception,  Régie,  Traitait.) 

FETVA.  On  sait  que  chez  les  Turcs  tout  est 
basé  sur  la  loi  religieuse  dont  l 'uléma  est  le  dé- 
positaire et  l’organe.  Luc  décision  du  muphli,  chef 
de  corps,  se  nomme  Fetta.  Le  muphti  ne  juge 
directement  que  comme  membre  du  divun  impé- 
rial dont  il  signe  tous  les  arrêts;  mais  scsFetva* 
motivent  uu  grand  nombre  de  jugements  et  font 
jurisprudence.  Le  plus  pauvre  musulman  peut 
demander  au  muphti  son  avis;  seulement,  il  faut 
que  la  requête  soit  résumée  en  peu  de  mots.  La 
décision  est  aussi  très-concise. 

Ce  chef  de  la  fai  étant  choisi  dans  l’uléma,  par 
le  grand-seigneur,  est  bien  souvent  un  instrument 
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de  la  politique  du  sérail.  Pourtant  l'accord  n’existe 
jus  toujours,  et  ou  ferait  une  liste  bien  longue  des 
favoris,  des  ministres  que  les  muphtis  ont  pros- 
crits malgré  leur  maître.  I>»s  sultans  mêmes  ont 
vu  leur  pouvoir  s’écrouler  devant  un  Fetva.  Celui 
en  vertu  duquel  on  étrangla  Ibrahim,  en  1(^9, 
était  ainsi  conçu:  «Tout  homme,  fût-il  empereur, 
doit  comparaître  devant  la  justice  de  Dieu.  > Les 
janissaires  qui  déposèrent  Sélim,  en  1807,  recou- 
rurent au  mupliti  en  ces  termes  : ■ Un  empereur 
qui  se  met  en  opposition  avec  les  préceptes  du 
Livre-Suint  mérite-t-il  de  rester  sur  le  trône?  *— • 
« Non,  Dieu  le  sait  > , telle  fut  la  réponse. 

Ce  laconisme  disparaît  dans  quelques  grandes 
circonstances.  Lorsqu’il  s’est  agi  d’exciter  le  fa- 
natisme, de  prêcher  la  guerre  contre  les  chrétiens, 
on  a vu  lesFetvas  devenir  des  homélies,  des  man- 
dements pleins  de  l’enflure  orientale.  Mais  les 
temps  sont  changés;  de  nos  jours,  les  muphtis  ont 
autorisé  des  réformes  qui  auraient  été  déclarées 
impies  dans  le  siècle  précédent , et  c’est  en  vertu 
d’un  Fetva  qu’on  a introduit  dans  l’armée  turque 
l’usage  des  baïonnettes.  (V.  Divan,  Grand-sei- 
gneur.) P. 

.FÊTES  NATIONALES  .Les  yeux  comme  l’o- 
reille sont  le  chemin  du  coeur.  Et  les  grands  spec- 
tacles sont  nécessaires  aux  grands  peuples.  Aussi, 
fouillez  dans  les  plus  anciennes  archives  du  monde 
et  partout  vous  retrouverez  l'homme  fêtant  la  com- 
mémoration des  grandes  époques.  — Dans  le  récit 
de  ces  Fêtes,  comme  dans  un  livre  ouvert,  on  peut 
jusqu’à  un  certain  point  retrouver  le  secret  du 
génie  des  nations  diverses. 

En  Égypte,  le  peuple  essentiellement  agricole 
offrait  à Isis,  son  institutrice,  les  prémices  de  ses 
moissons.  Le  inondations  du  Nil,  si  bienfaisantes 
pour  le  pays,  avaient  aussi  leurs  Fêtes.  Le  carac- 
tère des  Fêtes  égyptiennes  était  sage,  austère,  leur 
but,  philosophique  et  moral.  Les  phénomènes  de 
la  nature,  les  découvertes  astronomiques,  les  se- 
crets de  l’agriculture  et  des  arts,  les  préceptes 
sacrés  des  sciences  économiques,  devenaient  ainsi 
un  enseignement  pour  les  masses. 

En  Grèce,  comme  en  Égypte,  les  Fêles  primi- 
tives portaient  un  caractère  champêtre  ; elles  su- 
birent plus  tard  l’influence  de  la  civilisation  , de 
la  philosophie.  Contrainte  de  lutter  continuelle- 
ment par  les  armes,  il  fallait  nécessairement  que 
chacun  de  ses  citoyens  fût  guerrier.  Aussi,  là,  plus 
que  chez  tout  antre  peuple,  s’occupait-on  d’accroître 
la  force  physique  et  morale  de  l’homme.  Les  Fêtes 
de  la  Grèce  offraient  un  abrégé  do  ses  annules  et 
rappelaient  les  traits  glorieux  de  l’histoire  natio- 
nale ; des  chants,  des  danses,  des  luttes,  de  majes- 
tueuses représentations  des  chefs-d’œuvre  d’Euri- 
pide et  de  Sophocle , des  statues  de  Phidias  et 
d’Alcamène  , des  tableaux  d’Appelle  étaient  pré- 
sentés à ce  peuple  si  passionné  pour  toutes  les 
gloires,  et  Pindare  et  Simonide  chantaient  les 
vainqueurs  des  jeux  olympiques  devant  toute  la 
Grèce  assemblée.  • 

Home,  constamment  en  guerre  avec  ses  voisins, 
était  obligée  d’entretenir  parmi  scs  citoyens  les 
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passions  guerrières.  Aussi , leurs  réjouissances 
étaient  des  luttes  à mort;  les  triomphateurs  traî- 
naient les  mis  vaincus  enchaînés  à leurs  chars 
de  victoire,  et  les  mœurs  se  pervertissant  cha- 
que jour  par  le  luxe  et  .la  satiété  de  la  victoire, 
leurs  divertissements  devinrent  bientôt  d’affreux 
massacres. 

En  France,  sous  l’ancien  régime,  si  la  nation 
avait  vaiucu  les  ennemis  , c’était  son  chef  qui 
triomphait;  alors  se  succédaient  fêtes  et  carrou- 
sels en  l'honneur  du  triomphateur;  seulement,  il 
était  permis  au  peuple  d’examiner  ce  qui  se  pas- 
sait à travers  les  grilles  dorées;  et  si,  parfois,  ou  lui 
octroyait  la  licence  de  devenir  acteur  dans  celle 
allégorie  en  action  , on  l’excitait  à se  ruer  sur  du 
vin  et  des  comestibles  comme  une  meute  affamée 
libre  après  la  citasse  de  faire  sa  curée.  Spectacle 
affligeant  et  démoralisant  tout  à la  fois,  rixes  hon- 
teuses dont  se  repaissaient  les  oisifs  de  la  cour. 

Quand  l'ange  consolateur  de  la  liberté  eut  pro- 
clamé son  nom  sacré  , l’idée  dos  Fêtes  Nationales 
n’échappa  pas  à l’esprit  organisateur  des  grands 
hommes  qui  surgirent. 

Voici  le  programme  de  ces  Fêtes  : 

A l’Étre-Suprôme  et  à la  Nation  ; — au  Genre 
humain; — au  Peuple  français; — aux  Bienfaiteurs 
de  l'Humanité;  — aux  Martyrs  de  la  Liberté  ; — 
à la  Liberté  ; — à l'Égalité  ; — à la  République  ; — 
à la  Liberté  du  Monde  ; — à l’Amour  de  la  Patrie  ; 

— à la  naine  des  Tyrans  et  des  Traîtres  ; — à la 
Vérité;  — à la  Justice; — à la  Pudeur;  — à la 
Gloire  et  à l’Immortalité  ; — à l’Amitié  ; — à la  Fru- 
galité;—au  Courage;— à la  Bonne  Foi  ; — à l’Hé- 
roïsme ; — au  Désintéressement  ;J—  au  Stoïcisme  ; 

— à la  Foi  conjugale  ; — à l’Amour  paternel  ; — 
à la  Tendresse  maternelle  ; — à la  Pitié  filiale  ; — 
à l’Enfance; — à la  Jeunesse; — it  l’Age# viril;  — 
à la  Vieillesse;  — au  Malheur;  — à l’Agriculture; 

— à nos  Aïeux  ; — a la  Postérité;  — au  Bonheur. 

Sous  l’Empire,  le  peu  pie  disparaît  entièrement; 

le  chef  seul  est  tout;  à lui  seul  est  attribué  le 
succès  des  batailles.  Les  Fêtes  Nationales  confis- 
quées à son  profit  deviennent  pour  lui  des  Fêles  de 
famille.  Un  de  ses  lieutenants  meurt  : c’est  le  brave 
maréchal  (.aunes.  Il  lui  fait  faire  de  somptueux 
obsèques  militaires.  Le  peuple  voit  défller  sous  ses 
yeux  ce  pompeux  appareil  de  douleur  officielle. 
Ce  n’est  pas  la  patrie  qui  pleure  ici  son  illustre 
enfant,  c’est  l’empereur  qui  fait  rendre  les  der- 
niers devoirs  à l’un  de  ses  plus  braves,  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs. 

Au  temps  de  la  République.  Hoche  meurt,  c’est 
la  France  en  deuil  qui  assiste  à la  Fête  funèbre, 
et  jusque  dans  le  plus  petit  hameau  chacun  pleure 
la  perle  que  viennent  de  faire  la  patrie  et  la  liberté. 

I«&  vieille  monarchie  ressuscite  ; le  programme 
des  Fêtes  change  : 

Couronnement  ; — Mariage  ; — Baptême  ; — 
Fête  du  Souverain  ou  de  sa  Famille;  et  depuis  4850 
un  anniversaire,  célébré  plus  mesquinement  cla- 
que année,  de  la  Révolution  de  Juillet.  Il  y avait, 
du  moins,  sous  l’Empire  des  réjouissances  jour  les 
glorieuses  conquêtes  de  nos  armées. 

Lorsque  Robespierre  présentait  à la  Convention, 
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le  projet  de  décret  qu’elle  adopta  à l'unanimité, 
il  s»a\ait  bien  que  ce  programme  aurait  la  sanction 
de  tou  U la  saine  portion  de  l'Assemblée;  car  ce 
programme  était  le  résumé  des  vertus  républi- 
caines. Ce  nV'Lail  plus  ici  les  représentations  im- 
morales ou  mesquines  des  anciens  temps  ; c'étaient 
«les  Fêtes  vraiment  populaires,  morales  dans  leur 
but  et  dans  leurs  effets  ; des  Fêtes  qui  excitaient 
dans  le  peuple  le  seulimeul  du  grand  et  du  beau, 
et  qui  élevaient  au-dessus  des  vulgaires  préoccu- 
pations son  intelligence  et  son  cœur. 

Il  n'entre  i»as  dans  notre  objet  de  retracer  ici 
toutes  ces  grandes  Fêles  de  la  République,  si  belles, 
si  majestueuses , si  profondément  empreintes  de 
l'enthousiasme  électrique  de  cette  époque;  nous 
nous  cou  tenterons  seulement  d'esquisser  eu  peu 
de  mots  celle  qui  fut  célébrée  eu  l'honneur  de 
l'Êlre-Suprême,  l'an  II  de  la  République. 

Ce  fut  la  plus  belle  Fêle  de  la  République.  Dos 
le  matin  du  jour  consacré,  chacun  s'empresse  de 
décorer  les  maisons  de  festons  et  de  drapeaux 
pour  célébrer  plus  dignement  la  Fête  de  la  Divi- 
nité. I.es  vieillards  distribuent  des  armes  à leurs 
fils,  défenseurs  de  la  liberté  ; le  canon  gronde,  le 
tambour  résonne,  les  jeunes  gens  urines  de  fusils 
forment  un  bataillon  carré  autour  de  leurs  sections  | 
respectives.  Les  femmes  portent  des  bouquets , 1 
les  jeunes  filles  de» corbeilles  de  fleurs,  les  boul- 
ines tiennent  à la  main  des  épées  et  des  brandies 
de  chêne.  Une  salve  d'artillerie  annonce  le  départ. 
Le  peuple , assemblé  dans  le  Jardin  National,  s^‘ 
range  autour  d’un  amphithéâtre  destiné  à la  Con- 
vention. Les  sections  et  les  autorités  arrivées,  la 
cérémonie  commence. 

Le  président  de  la  Convention,  Robespierre, 
]»arail  à lu  tribune  élevée  nu  milieu  de  l'amphi- 
théâtre. Il  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  Fêle  et  invite  le  peuple  à honorer  l’auteur  de 
la  Nature. 

Près  de  là,  s'élève  un  monument  où  est  repré- 
senté le  monstre  désolant  de  l'Athéisme,  soutenu 
par  l'Êgoïsmc,  lu  Discorde  et  la  Fausse  Simplicité 
qui,  sous  les  huilions  de  la  misère,  laisse  entrevoir 
les  décorations  dont  se  parent  les  esclaves  de  la 
royauté  ; sur  le  front  de  ces  figures  on  lit  : Seul 
espoir  de  Vitranger.  Le  président  s'approche  et 
met  le  feu  à ce  groupe,  et  du  milieu  de  ses  débris 
fumants  surgit  la  figure  allégorique  de  la  Sagesse. 

Après  un  chant  simple  et  grave,  le  tambour  se 
fait  entendre  ; le  (KMiple,  divisé  en  doux  colonnes, 
les  hommes  d’un  côté  et  les  femmes  de  l’autre, 
marche  sur  deux  liles  parallèles.  Le  bataillon 
carré  des  jeunes  gens  suit  toujours  le  même  ordre. 
Les  représentants  du  peuple  sont  placés  au  centre; 
l’Li. lance  couronnée  de  violettes,  l'Adolescence  de 
myrtes,  l’Age  viril  de  chêne  et  la  Vieillesse  de 
pampre  et  d’olivier,  les  entourent.  Chaque  repré- 
sentant porto  à la  main  uu  bouquet  de  blé,  de 
fleurs el  de  fruits,  symbole  de  sa  mission. 

Au  centre  de  la  représentai  ion  nationale,  quatre 
taureaux, couverts  de  feston.* ci  de  !lciirs,truincnl 
un  char  qui  porte  uu  trophée  composé  de*  instru- 
ments des  arts  et  métiers  et  ‘es  pu  éludions  du 
territoire  français,  emblème  m.  u > • qn»  montre 


les  héros  et  bienfaiteurs  de  l'humanité  conduisant 
la  charrue  de  la  main  qui  dompte  les  rois  et  les 
esclaves. 

Après  avoir  couvert  de  fleurs  la  statue  de  la 
Liberté,  le  cortège  arrive  au  Chain p-de-Mars.  Là, 
sur  une  montagne  immense  que  couronne  l'arbre 
de  la  Liberté,  s’élève  l'autel  de  la  Patrie  devant 
lequel  se  placent  les  représentants.  D'un  côté,  sont 
rangés  les  hommes  ; i's  chantent  la  première 
strophe  du  Chant  du  départ  dont  tout  le  peuple 
répète  le  refraiu  ; de  l'autre,  les  femmes  qui  chau- 
lent la  seconde  strophe  ; lu  troisième  est  répétée 
par  la  foule.  Les  femmes  soulèvent  leurs  jeunes 
enfants  dans  leurs  bras  el  les  offrent  à l’auteur  de 
la  Nature;  les  jeunes  filles  jettent  des  fleurs  vers 
le  ciel;  les  jeunes  gens  remettent  leurs  épées  à 
leurs  pères  cl  jurent  de  faire  triompher  |>arloiit 
la  Liberté  el  l'Égalité. I ne  bruyaulo  décharge  d’ar- 
tillerie , symbole  de  la  vengeance  nationale,  en- 
flamme le  courage  des  républicains.  Un  chaut 
mùle  el  guerrier  réjKind  au  bruit  du  canon  ; tous 
les  citoyens  confondent  leurs  sentiments  dans  uu 
embrassement  fraternel , el  le  cri  formidable  de 
Vive  la  République  ! s’élève  triomphant  vers  le 
ciel. 

Au  lieu  des  baies  de  gendarmes  et  de  sergeuts- 
dc-ville  que  nos  yeux  sont  condamnés  à rencon- 
trer dans  toutes  les  réjouissances  publiques,  uu 
simple  ruban  tricolore  servait  de  barrière  à cette 
immense  multitude  aruiée  , enivrée  de  gloire  et 
d’orgueil.  C’est  ainsi  que  la  République  savait  im- 
pressionner les  masses  eu  les  faisant  participer  à 
ces  grandes  représentation»  nationales,  en  leur 
montrant  que  la  patrie  n’oubliait  jamais  ceux  qui 
se  dévouaient  pour  elle.  Tel  est  le  secret  des  œu- 
vres gigantesques  qu’elle  accomplit  pendant  sa 
courte  apparition.  Elle  |»osa  alors  des  principes 
qui  guideront  les  générations  futures,  et  lui  ont 
assuré  à jamais  leur  vénération  el  leur  sympathie, 
lorsque  l’humanité  entiii  affranchie  sera  frater- 
nellement assise  au  grand  banquet  social,  lorsque 
le  soleil  n’éclairera  plus  que  des  hommes  libres, 
qu’un  peuple  de  frères,  alors  la  justice  seule  ro- 
gnera sur  le  monde  régénéré  ; ce  sera  l’arc-en-ciel, 
signe  de  réconciliation  eutro  le  ciel  el  la  terre. 

David  d’Angers. 

FFXDATAIRE.  (V.  Vassal.) 
FEUILLANTS.  (V.  Favkttistes.) 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES.  C’était , sous 
l'ancienne  monarchie , une  sorte  de  ministère 
d’Etat , dont  était  pourvu  un  membre  du  clergé. 
La  nomination  aux  archevêchés , aux  évêchés , aux 
abbayes,  aux  prieurés  royaux,  no  so  faisait  que 
d’après  le  travail  du  prélat  chargé  de  la  Feuille  des 
Bénéfices.  Les  jésuites,  les  jansénistes  et  toutes  les 
fractions  ennemies  du  catholicisme  se  disputaient 
ce  poste  important,  qui  n'exerçait  pus  seulement 
sou  influence  sur  le  temporel  des  prêtres,  mais 
qui  fuisiiit  en  même  temps  prévaloir  dans  l’Eglise 
telle  01.  •elle  doci.  me  religieuse.  B.-C. 

ï’IEl  ‘UcoâMOii  de  choses  immobilières  que 
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les  rois  firent  seuls  dans  l'origine , sous  la  condi- 
tion do  certains  devoirs  et  de  certaines  redevances. 
Les  seigneurs  imitèrent  dans  la  suite  l'exemple 
des  rois. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  mot  Féoda- 
lité , l’ensemble  de  ces  concessions  a constitué  le 
régime  féodal.  Né  au  milieu  des  invasions,  des  ré- 
volutions et  de  l'&narchie,  son  origine  a été  enve- 
loppée jusqu’à  ce  jour  d’une  obscurité  profonde. 
Nous  n’avons  point  la  prétention  de  la  dissiper; 
nous  n'essaierons  pas  non  plus  de  discuter  les 
nombreux  systèmes  qu'on  a élevés  sur  ce  sujet. 
Pour  accomplir  une  pareille  tâche,  ce  ne  serait  pas 
un  simple  article,  ce  serait  des  volumes  qu'il  fau- 
drait faire.  Nous  nous  bornerons  donc  à résumer, 
dans  quelques  aperçus  généraux,  ce  qui  nous  pa- 
raîtra tout  à-la-fois  le  plus  important  et  le  plus 
certain. 

On  a cru  trouver  les  premiers  germes  du  régime 
féodal  dans  les  mœurs  des  peuples  germains  qui  en- 
vahirent le  midi  de  l’Europe.  On  lit,  en  effet,  dans 
César  et  dans  Tacite,  que  les  chefs  de  ces  nations 
barbares  étaient  toujours  environnés  d'un  certain 
nombre  d'hommes  dévoués  qu’on  appela  plus  tard 
leudes,  fidèles,  ou  antrustions.  Ces  hommes  con- 
sacraient leur  vie  au  prince  qu’ils  avaient  choisi , 
le  suivaient  dans  toutes  ses  guerres,  bravaient  pour 
lui  tous  les  périls  , et  recevaient , en  échange  de 
tant  de  sacrifices,  la  meilleure  part  du  butin.  Tant 
qu’ils  se  bornèrent  à des  courses  vagabondes , ce 
buliu  ne  dut  consister  qu’en  choses  mobilières , 
en  troupeaux  et  en  esclaves  ; mais,  quand  ils  vou- 
lurent se  fixer  dans  les  pays  dont  ils  avaient  fait 
la  conquête , ils  dépouillèrent  les  nations  vaiucue* 
d’une  portion  de  territoire  et  la  partagèrent  entre 
eux.  Il  serait  impossible  de  dire  aujourd’hui,  avec 
certitude  , sur  quelles  bases  s’opéra  ce  partage  ; 
toujours  est-il  que , comme  ces  peuplades  errantes 
et  guerrières  iguoraient  complètement  le  système 
des  impôts  publics,  leurs  chefs  durent  se  réserver 
des  domaines  bien  considérables,  puisqu’ils  étaient 
obligés  d’y  prendre  tout  ce  qui  leur  était  néces- 
saire pour  soutenir  des  guerres  continuelles.  Ces 
ressources,  toutefois,  ne  lardèrent  pas  à s’épuiser, 
et  alors  ils  détachèrent  successivement  différentes 
portions  de  leurs  domaines  pour  les  douner  à leurs 
leudes , qui , en  raison  de  ces  concessions  , leur 
prêtaient  serment  de  fidélité , et  s’obligeaient  à les 
suivre  dans  toutes  les  expéditions  qu’ils  voulaient 
entreprendre.  Ces  dons,  purement  temporaires, 
étaient  toujours  révocables  à la  volonté  de  leur 
auteur. 

Telle  fut  la  première  origine  des  Fiefs.  A côté  de 
ces  propriétés  , il  y en  avait  d’autres  qu’on  appe- 
lait aïeux  ou  terres  libres.  C’était  probablement 
celles  qui  avaient  fait  l’objet  du  partage  après  la 
conquête.  Elles  étaient  héréditaires  et  pouvaient 
être  possédées  par  tous  les  hommes  libres,  Francs, 
Romains  ou  Gaulois.  Ceux-ci  étaient  conduits  à la 
guerre  par  un  officier  qu’on  appelait  comte , tandis 
que  le  leude  ou  duc  y menait  les  hommes  de  son 
Fief. 

De  ce  que  les  Fiefs  n’étaient  que  temporaires  , 
tandis  que  les  aïeux  jouissaient  du  privilège  de 


l’hérédité , il  semblerait  devoir  résulte?  que  les 
premiers  étaient  très-inférieurs  aux  auties.  Mais 
il  n’en  était  pas  ainsi  : le  leude,  seigneut  de  Fief 
et  vassal  du  roi,  jouissait  d’une  foule  de  préroga- 
tives. Celui  qui  le  tuait  payait  600  sous  de  com- 
position , tandis  qu'on  u’en  donnait  que  200  pour 
le  meurtre  d’un  ingénu.  L’un  ne  pouvait  être  con- 
vaincu de  crime  pour  cause  de  contumace,  tandis 
que  l’autre  était  réputé  coupable  par  le  seul  fait 
de  son  absence.  Le  premier  n’était  sujet  à l’épreuve 
de  l'eau  bouillante  que  pour  une  accusation  de 
meurtre  ; le  second  y était  soumis  pour  les  moin- 
dres crimes...  Cela  fit  qu’un  grand  nombre  d’hom- 
mes libres  imaginèrent  de  donner  leurs  aïeux  au 
roi  pour  les  recevoir  de  lui  à titre  de  Fiefs  : c’est 
ce  qu’on  appela  Fiefs  de  reprise. 

C’était  un  principe  fondamental  de  la  féodalité 
que  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile. 
La  justice  fut  donc  , dans  les  Fiefs  anciens  comme 
daus  les  nouveaux  , un  droit  inhérent  au  Fief,  et 
les  comtes  en  furent  investis , par  le  môme  motif, 
dans  l’étendue  de  leurs  comtés.  Il  ne  faut  pas 
croire  , cependant , que  les  seigneurs  jugeassent 
seuls  à la  manière  des  pachas  musulmans:  ils  con- 
voquaient, à cet  effet,  des  espèces  de  plaids  ou  d’as- 
sises ; et,  comme  il  ne  leur  fallait  pas  moiusde  douze 
personnes  pour  rendre  une  décision  , ils  complé- 
taient par  des  notables  le  nombre  des  juges  en  titre 
qui  devaient  les  assister.  Cette  justice,  au  surplus, 
n’était  pas  purement  gratuite.  Comme  elle  n'était, 
chez  ces  nations  violentes,  qu’une  garantie  accor- 
dée au  coupable  contre  la  vengeance  de  l’offensé , 
le  condamné  était  obligé  de  payer  une  certaine 
ftouuno,  en  outre  du  prix  de  l’offense,  pour  la  pro- 
tection qu’il  recevait.  Cette  rétribution  s’appelait 
fredum , d’un  mot  germain  qui  signifie  paix  , et 
elle  formait  un  des  principaux  émoluments  de  ce- 
lui par  loquet  et  au  nom  duquel  la  justice  était 
rendue. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  chefs  militaires 
qui  reçurent,  donnèrent  et  reprirent  des  proprié- 
tés en  Fief.  Les  églises  acquirent  au  même  titre 
des  biens  très-considérables  qui  leur  furent  suc- 
cessivement enlevés  et  rendus.  De  là , les  juridic- 
tions ecclésiastiques  ; de  là , aussi , pour  les  évê- 
ques, les  abbés  ou  leurs  avoués,  l’obligation  d’aller 
à la  guerre  et  d’y  conduire  leurs  vassaux.  Celte 
obligation  convenant  peu  à leur  profession,  ils  s’en 
plaignirent  h Charlemagne  et  obtinrent  la  dispense 
qu’ils  sollicitaient. 

Le  besoin  toujours  plus  pressant  d'assurer  la 
fidélité  des  vassaux  et  d’en  augmenter  le  nombre  , 
au  milieu  des  guerres  continuelles  qu’ils  étaient 
obligés  de  soutenir,  conduisit  les  faibles  succes- 
seurs de  Clovis  à l>eaucoup  de  concessions  dont  ils 
eurent  lieu  ensuite  de  se  repentir.  Les  comtes  u'é- 
taient  d’abord  envoyés  dans  leurs  districts  que 
pour  un  an.  Plus  tard,  ils  achetèrent  la  continua- 
tion de  leurs  offices.  Les  Fiefs  n’étaient  que  tem- 
poraires : ils  devinrent  viagers  ; et  lorsque,  effrayés 
de  la  route  dans  laquelle  ils  s’étaient  engagés , les 
rois  voulurent  essayer  de  ressaisir  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  perdu  , ils  trouvèrent  une  opposition  de- 
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vaut  laquelle  ils  furent  obligés  d’humilier  leur  cou- 
ronne. Ce  fut  dans  le  traité  d’Andely  que  fut  com- 
mencée cette  funeste  révolution.  Les  seigneurs , 
réunis  pour  traiter  de  la  paix  entre  Contrand  et 
Cliildebert,  obligèrent  ces  deux  princes  à déclarer 
qu’ils  ne  seraient  plus  libres  de  retirer  ni  les  bé- 
néfices anciens  ni  ceux  qu’ils  donneraient  à l’ave- 
nir. Ils  le»  contraignirent  même  à restituer  ceux 
qu’ils  avaient  enlevés  depuis  la  mort  des  derniers 
rois,  et  ils  s’assurèrent  ainsi  durant  leur  vie  la 
possession  de  leurs  dignités. 

Cet  état  de  choses  fut  de  nouveau  confirmé  en 
015 , lors  du  supplice  de  Brunehaut,  de  celte  reine 
si  remarquable  par  ses  talents  et  par  ses  vices,  qui 
périt  victime  des  tentatives  qu'elle  avait  faites  pour 
reconquérir  des  prérogatives  irrévocablement  per- 
dues. Dès-lors,  ces  prérogatives  diminuèrent  de 
jour  en  jour.  Warnachaire , qui  avait  été  Pâme  de 
la  conjuration  contre  Brunehaut.  fut  nommé  maire 
de  Bourg  ’jne,  et  contraignit  Clotaire  il  s’interdire 
la  faculté  Je  le  déplacer  pendant  sa  vie.  Ce  chan- 
gement en  produisit  un  autre.  Jusqu’alors,  les  mai- 
res avaient  été  nommés  par  le  roi  ; ils  le  furent  de- 
puis par  la  nation.  Aitisi  s’éleva,  à côté  de  l’auto- 
rité des  rois,  une  autorité  rivale  qui  lie  tarda  pas 
à l’absorber.  Les  maires,  qui  ne  régnaient  que  par 
la  protection  qu’ils  accordaient  à la  noblesse , se 
gardèrent  bien  de  rétablir  l’amovibilité  des  offices  ; 
loin  de  là,  Charles-Martel  en  créa  beaucoup  de 
nouveaux  ; et  il  parait  même  que  quelques-uns 
étaient  déjà  héréditaires,  quand  la  couronne  passa 
publiquement  sur  la  tète  de  Pépin,  son  fils.  Mais , 
par  une  contradiction  assez  bizarre,  tandis  que  les 
Fiefs  tendaient  à se  perpétuer  dans  les  fumilles 
par  droit  de  succession  , le  pouvoir  royal  était  en- 
traîné dans  une  direction  toute  dillérente.  Les 
maires  étant  électifs  et  les  rois  héréditaires , il  se 
fit,  lors  de  la  confusion  de  ces  deux  grandes  auto- 
rités, une  espèce  de  transaction.  Complètement 
soumise  à l’élection  dans  la  personne  de  Pépin,  la 
couronne  y fut  encore  sujette  en  partie  pour  ses 
successeurs.  Elle  fut  élective  parce  que  la  nation 
était  appelée  à choisir  son  souverain  ; mais  elle  fut 
aussi  héréditaire  parce  qu’on  choisit  toujours  dans 
la  même  famille. 

Ia*s  règnes  énergiques  de  Charles-Martel,  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne,  avaient  contenu  tous  les 
ordres  de  l’Etat  duns  les  limites  de  leurs  devoirs. 
Ixîs  faiblesses  monastiques  de  Louis-le- Débonnaire, 
les  haines  de  ses  enfants  et  leurs  divisions  san- 
glantes, les  en  firent  sortir  de  nouveau.  Après  la 
funeste  bataille  de  Fontenay  , où  cent  mille  hom- 
mes perdirent  la  vie,  les  seigneurs,  effrayés  de 
ccs  guerres  de  famille  qui  menaçaient  de  les  anéan- 
tir , contraignirent  Lolliaire,  Louis  et  Charles  à 
passer  un  traité  qui  renversa  la  constitution  poli- 
tique de  la  monarchie.  La  noblesse  fut  dispensée 
de  suivre  scs  princes  dans  les  guerres  qui  ne  se- 
raient pas  défensives,  et,  de  concessions  en  con- 
cessions, elle  acquit  as*ez  de  puissance  pour  pou- 
voir , un  peu  plus  lard  , déclarer  la  guerre  à ses 
princes  mêmes. 

De  cette  époque  datent  également  les  grands 
changements  effectués  dans  les  Fiefs  et  dans 
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les  aïeux.  Nous  avons  dit  que  quelques  Fiefs 
étaient  héréditaires  dès  l’avénement  de  Pépin. 
Mais  ce  n’était  qu’une  exception  qui  se  perdait 
dans  la  règle  générale.  Le  capitulaire  dressé  par 
Charles-le-Chauve,  en  877,  les  rendit  tous  héré- 
ditaires, ainsi  que  les  comtés.  Par  une  conséquence 
nécessaire,  les  arrière-Fiefs,  c’est-à-dire  les  par- 
ties détachées  des  Fiefs  par  leurs  possesseurs  , ne 
purent  plus  revenir  au  roi  ; en  sorte  que  la  puis- 
sance royale  se  trouva  pour  ainsi  dire  reculée 
d’un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent  da- 
vantage. 

Les  changements  dans  les  aïeux  ne  furent  pas 
moindres  que  dans  les  Fiefs.  Dès  le  règne  de  Char- 
lemagne, un  homme  libre  pouvait  bien  faire  éri- 
ger son  aleu  en  Fief  par  un  autre  que  par  son 
Souverain  ; mais  cet  aleu  conservant  toujours  son 
caractère  primitif  vis-à-vis  du  roi , le  possesseur 
n’était  pas  moins  obligé  de  remplir  les  devoirs  que 
sa  teiiure  lui  imposait.  Il  fut  stipulé  par  le  traité 
dont  nous  avons  déjà  parlé  que  tout  homme  libre 
pourrait  à l’avenir  choisir  pour  seigneur  qui  bon 
lui  semblerait.  Ainsi,  en  soumettant  un  aleu  à un 
seigneur  étranger,  au  lieu  de  le  soumettre  au  roi, 
et  en  le  reprenant  ensuite  en  Fief,  tout  homme 
libre  pouvait  éluder  le  pouvoir  royal  et  s’en  dé- 
barrasser complètement.  Par  là,  ceux  qui  étaient 
.autrefois  directement  sous  la  puissance  du  roi , 
devinrent  insensiblement  vassaux  les  uns  des  au- 
tres, et  les  Fiefs  et  les  arrière-Fiefs  se  multipliant 
à l’infini , il  n’y  eut  plus  à côté  de  la  couronne 
que  des  vassaux  indépendants  par  droit  hérédi- 
taire, et  des  arrière-vassaux  sur  lesquels  elle  n’a- 
vait conservé  qu’une  action  purement  nominale. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  enfanter 
que  le  désordre  et  l’anarchie.  Les  seigneurs,  sou- 
vent plus  puissants  que  le  roi,  se  révoltaient  con- 
tre lui,  sc  faisaient  la  guerre  entre  eux,  pillaient, 
incendiaient  réciproquement  leurs  propriétés  et 
celles  de  leurs  vassaux.  Pour  soutenir  ces  guerres 
continuelles,  il  fallut  bâtir  des  châteaux-forts,  dé- 
cimer les  populations  et  frapper  ce  qui  survivait 
des  charges  les  plus  accablantes.  Impôts  sous  toutes 
les  formes,  corvées  de  toute  espèce,  ce  n’était  pas 
encore  assez  |>our  assouvir  l’inépuisable  voracité 
de  cette  nuée  de  petits  tyrans  qui  s'étaient  abat- 
tus, comme  des  oiseaux  de  proie , sur  une  terre 
désolée.  A ces  hommes  de  sang  cl  de  larmes,  à 
ces  passions  brutales  et  féroces,  il  fallait  pour 
ainsi  dire  tous  les  maux  de  l’humanité.  La  pensée 
de  l’homme  et  sa  dignité,  la  pudeur  des  vierges, 
la  foi  des  épouses,  tout  fut  conquis,  usurpé,  flétri, 
cl  sur  ce  sol  où  la  liberté  avait  régné  pendant  tant 
de  siècles,  on  ne  vit  plus  bientôt  que  des  hom- 
mes egalement  dégradés  par  leur  tyrannie  ou 
leur  servitude. 

Au  milieu  de  tant  de  naufrages,  la  royauté 
avait  presque  entièrement  disparu.  Les  derniers 
rois  de  la  seconde  race  ne  sc  distinguaient  plus 
que  par  la  foi  et  hommage  qu’on  leur  rendait  en- 
core. Privés  de  leurs  domaines,  réduits  aux  seules 
villes  de  Reims  et  de  Laon,  séparés  de  celle  foule 
d’arrière-vassaux  qui  ne  relevaient  plus  d’eux  qu’en 
passant  par  un  pouvoir  plus  grand  que  le  leur,  ils 
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étaient  également  incapables  d'attaquer  et  de  se 
défendre.  Pour  comble  de  maux,  les  Normands 
ravageaient  alors  le  royaume.  Ils  entraient  sur  dos 
bâtiments  légers  par  l'embouchure  des  grandes 
rivières,  et  dévastaient,  en  les  remontant,  tout  ce 
qui  se  trouvait  s ir  leur  passage.  Les  villes  de  Paris 
et  d'Orléuus  arrêtaient  les  incursions  de  ces  Imr- 
bares,  et  les  empêchaient  de  se  rendre  mailres  du 
cours  de  la  Seine  et  de  celui  de  la  Loire.  Hugues 
Capet  possédait  ces  deux  villes  qui  étaient  pour 
ainsi  dire  les  deux  dés  du  royaume,  et  connue  il 
sc  trouvait,  parce  moyen,  seul  capable  de  le  dé- 
fendre, on  jugea  tout  naturel  de  lui  déférer  une 
couronne  qu’il  était  seul  en  étal  de  porter.  Ce  fut 
ainsi  que  la  royauté  passa  des  faibles  successeurs 
de  Charlemagne  dans  la  famille  des  Capétiens. 
L’Empire  eu  était  déjà  sorti  pour -passer  a un 
prince  allemand,  dans  un  temps  où  les  Fiefs  étaient 
encore  électifs  en  Allemagne,  et  il  fut  soumis  à 
l'élection.  A l'avénement  de  Hugues  Ca|>ct , tous 
les  Fiefs  étaient  héréditaires  en  France.  I*a  cou- 
ronne. qui  n’élnit  plus  qu’un  grand  Fief,  lut  hérédi- 
taire comme  eux. 

Il  n’entre  point  dans  notre  plan  de  raconter  les 
luttes  si  longues  et  si  nombreuses  que  les  rois  et 
les  communes  soutinrent  à partir  de  celle  époque, 
contre  les  seigneurs  féodaux  ; les  uns  pour  agran- 
dir leur  pouvoir,  les  autres  pour  reconquérir  leurs 
droits.  Nous  ferons  seulement  quelques  courtes 
observations  à ce  sujet. 

Si  ces  luttes  eurent  toutes  pour  la  nation  un 
résultat  avantageux  , il  faut  cependant  convenir 
que  le  principe  et  la  moralité  des  unes  et  des  au- 
tres furent  bien  différents.  Les  communes , en 
s’armant  pour  résister  à l'oppression, demandaient 
ce  que  la  faiblesse  et  l’imprudence  de  leurs  rois 
leur  avaient  fait  perdre,  ce  que  la  violence  leur 
avait  enlevé.  Réduit  a la  condition  la  plus  dégra- 
dante cl  la  plus  dure,  le  peuple  réclamait  de  ses 
tyrans  le  droit  de  vivre  et  de  s’appartenir.  L’escla- 
vage ne  prescrit  jamais. 

Mais  de  quel  droit  les  successeurs  de  Hugues 
Capet  venaient-ils  attaquer  un  principe  qui  était 
le  leur?  Fils  heureux  de  la  féodalité,  qu’avaienl-ils 
à dire  à des  f>airs  qui,  loin  de  s'opposer  a leur 
usurpation,  l’avaient  soutenue  et  protégée?  Encore, 
si,  devenus  les  chefs  de  la  nation  , ils  lie  s'étaient 
fait  ingrats  que  pour  le  bonheur  du  peuple!  Mais 
la  manière  dont  ils  le  traitaient  à leur  tour  prouve 
trop  qu’ils  n 'étaient  dirigés  que  par  une  ambition 
égoïste.  S’ils  soutinrent  quelquefois  les  communes 
pour  s’en  faire  un  appui  contre  leurs  vassaux,  ils 
protégèrent  aussi  leurs  vassaux  contre  les  communes 
quand  ils  y furent  excités  par  les  intérêts  de  leur 
politique.  Ainsi,  ingrats  envers  les  uns,  indifférents 
envers  les  autres,  despotes  envers  tous,  ils  finirent, 
en  prenant  partout  et  toujours,  par  élever  un  pou- 
voir immense.  Mais,  en  dégageant  la  couronne  des 
liens  de  la  féodalité,  ils  la  laissèrent  peser  sur  le 
peuple,  et  quand  ils  voulurent  embrasser  d'un 
même  coup-d’œil  leur  point  de  départ  cl  le  but 
qu’ils  avaient  atteint,  ils  furent  tellement  embar- 
rassés de  leur  principe  qu’ils  ne  trouvèrent  rien 
de  mieux  a faire  que  de  le  cacher  dans  le  ciel,  et 


d’emprunter,  par  un  blasphème,  à la  Divinité  ce 
que  la  raison  humaine  leur  refusait. 

Voii.i.  * i je  ne  me  trompe,  la  véritable  origine 
de  ce  prétendu  droit  divin  qui  a exercé  tant  de 
plumes  menteuses  et  soulevé  tant  de  vanités  des- 
potiques. Quand  l’homme  ne  peut  justifier  ses 
actes,  il  cherche  h les  envelopper  de  nuages,  et  le 
ciel  indigné  fut  toujours  un  vaste  arsenal  pour  les 
imposteurs  titrés. 

Celte  mystérieuse  consécration  du  pouvoir  myal 
lui  devint  peut-être  plus  indispensable  encore, 
quand  par  la  grande  Révolution  de  17811  la  nation 
cul  détruit  complètement  la  féodalité.  Comment 
conserver  l’hérédité  de  la  couronne  lorsque  l'abo- 
lition des  Fiefs  ramenait  naturellement  la  royauté 
à son  point  de  départ,  cVsl-à-dirc  au  peuple  qui 
l’avuit  donnée  avant  l'usurpation  féodale,  ou  peu- 
ple qui  est  le  s«m il  dispensateur  légitime  de  l’au- 
torité souveraine.  Il  fallait  chercher  le  i-'roit  autre 
part  que  dans  la  raison  humaine  sincèrement  ma- 
nifestée, autre  part  que  dans  la  vérité  des  faits  his- 
toriques; caria  raison  et  l’histoire  conduisaient 
directement  à l’élection.  De  lace  droit  abstrait, in- 
dépendant de  toute  convention,  et  beaucoup  plus 
sùr  eu  effet  que  les  constitutions  convenues  ou 
imposées.  Coque  la  force  a créé,  la  force  le  ren- 
verse. Ce  que  ta  convention  a établi  se  détruit  par 
une  convention  contraire,  par  ('inexécution  de 
l’une  des  parties  contractantes  et  par  l’indépen- 
dance des  générations  futures  qui  ne  sont  jamais 
liées  complètement  par  un  contrat  politique.  Mais 
ce  qui  vient  de  la  Divinité  est  immuable  comme 
elle,  et  voilà  pourquoi  la  royauté,  en  perdant  le 
droit  féodal,  se  cramponna  au  droit  divin  comme 
a sa  dernière  ancre  de  sqlul.  Nous  l’avons  vue 
pendant  quinze  aimées  caresser  cette  vieille  chi- 
mère; et  quand  le  peuple  d’un  seul  effort  eut  ex- 
pulsé l’une  et  l’autre,  n’avous-nous  pas  vu,  chose 
plus  étonnante  encore  ! afficher  des  prétentions 
quasi  semblables,  au  nom  d’une  couronne  nou- 
velle, dès  le  jour  où  elle  commençait  à poindre 
au-dessus  de  l’unie  électorale? 

Heureusement,  le  temps  n’est  plus  où  quelques 
individus  pouvaient  si  facilement  s’entourer  de 
prestige  aux  yeux  d'une  multitude  ignorante. 
Cinquante  années  de  révolutions,  d’essais  et  de 
déception»,  ont  pu  apprendre  aux  moins  clair- 
voyants ce  que  valent  les  hommes  et  les  chose*. 
Heureux  le  peuple  qui  saura  profiter  de  ces  labo- 
rieuses expériences,  et  qui  fondant  ses  institutions 
sur  le  bonheur  et  les  droits  de  tous,  pourra  éga- 
lement éviter  le  monopole  et  l'anarchie  ! 

Maürat-Ballaxgb,  député. 

FINANCES.  (V.  Ministère  des; 

FIRMAN.  Le  nom  de  Firman  ou  Fennan 
s’applique,  en  général,  à tout  acte  public  émané 
du  gouvernement  turc,  et  expédié  dans  la  même 
forme,  qu’il  s’agisse  d’un  édit,  d’une  ordonnance, 
ou  simplement  d’un  brevet,  d’un  passeport,  d’un 
ordre  quelconque.  Le  divan  délibère  sur  les  Fir- 
mans  lorsque  le  cas  l’exige,  et  ils  y sont  toujours 
l’objet  d’un  rapport,  au  moins  sommaire.  Le  mi- 
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niàtrc  compétent , le  fonctionnaire  chargé  de  la 
remise,  de  l'exécution,  les  visent  ou  plutôt  les  pa- 
raphent. 

On  date  les  Firniaus  de  la  Porte  de  félicité , et 
quelquefois  de  Vitrier  impérial,  termes  qui  rap- 
pellent le  temps  où  le  palais  des  sultans  latars  était 
une  tente.  Tous  sont  écrits  en  caractères  spéciaux 
et  portent  en  tète,  non  la  signature,  mais  une  es- 
pèce de  chiffre  du  grand-seigneur  en  lettres  entre- 
lacées, lequel  est  appelé  par  un  secrétaire  avant 
le  titre  de  JVichandgi- Effendi,  et  droit  de  séance 
au  divan.  A mi-page,  au-dessous  du  chiffre,  on 
lit  : — * Voici  ce  que  commande  ce  signe  impérial 
« dont  le  pouvoir  procède  de  l’assistance  divine. 

« — Moi,  qui  par  l'excellence  des  faveurs  du  Très- 
« Haut  et  par  l'éminence  des  bénédictions  du  chef 

• des  prophètes,  suis  le  sultan  des  glorieux  sul- 
« tans,  l'empereur  des  puissants  empereurs , le 
« distributeur  des  couronnes  aux  Cosro'ës  de  la 
« terre,  l'ombre  de  Dieu,  l'asile  de  l'humanité,  le 
« défenseur  des  infortunés,  l'exterminateur  des 
« infidèles  et  des  (polythéistes,  le  second  Alexan- 
« dre  régnant  sur  l'Orient  et  l’Occident,  le  ser- 
« viteur  des  nobles  villes  de  la  Mecque  et  de 
« Médine,  lieux  sacrés  où  tous  les  musulmans 
« adressent  leurs  yuîux  ; le  protecteur  de  la  sainte 

* Jérusalem , le  Souverain  de  Damas,  odeur  des 

« paradis,  etc.,  etc.,  etc ayant  remontré 

« humblement  à ma  sublime  Forte J’ordonne 

« û mes  fidèles  pachas,  aux  mollahs,  cadis  et  mous- 
« setims  de  mon  glorieux  empire,  etc.  » P. 

FISC.  Les  Romains  appelaient  Fiscus  le  panier 
d'osier  dans  lequel  les  revenus  publics  étaient  por- 
tés à dos  de  mulet.  Ce  mot  désigna  , d'abord  , le 
trésor  public;  et,  au  commencement  de  l’Empire, 
le  trésor  particulier  du  prince.  On  sait  qu'à  cette 
époque  l'administration  des  provinces  de  l'Empire 
fut  partagée  entre  le  Sénat  et  le  prince  : le  revenu 
de  celles  qu'administrait  le  Sénat  était  versé  dans 
l'errariwm  ou  trésor  de  la  République  ; le  revenu 
«les  autres  appartenait  au  Fisc  ou  trésor  Impérial. 
Eu  peu  de  temps,  l'autorité  du  Sénat  et  le  trésor 
de  la  République  firent  place  au  pouvoir  de  l'em- 
pereur et  à son  trésor:  tous  les  revenus  de  l'Em- 
pire furent  versés  au  Fisc. 

I.e  caractère  injuste  et  rapace  de  l'administra- 
tion romaine  est  bien  connu.  Le  nom  du  Fisc  qui 
avait  été  invoqué  pour  autoriser  d'innombrables 
sjMiiinlions  revenait  souvent  dans  les  plaintes  des 
peuples  opprimés  : il  survécut  aux  Empereurs  et 
à l’Empire;  il  fut  appliqué  au  trésor  des  rois  de 
France.  On  l’emploie  encore  aujourd'hui. 

Il  est  à remarquer  toutefois  que  ce  nom  a presque 
toujours  été  employé  en  mauvaise  part.  Il  désigne 
le  trésor  percevant  l'impôt , le  trésor  pressurant 
les  peuples  et  dévorant  les  fruits  de  leur  travail. 
Lorsque  le  trésor  paie  , il  s'appelle  simplement  le 
Trésor;  lorsqu’il  fait  rentrer  les  impôts  les  plus 
odieux,  il  s'appelle  le  Fisc. 

On  dit  qu'un  homme  d'état  est  fiscal , lorsqu'il 
ne  songe  qu'à  augmenter  les  produits  de  l'impôt  : 
ou  dit  aussi  dans  le  mémo  sens  une  loi  fiscale,  une 
aveugle  fiscalité. 


Mais  les  excès  que  l'on  peut  reprocher  au  Fisc 
et  à la  Fiscalité  de  notre  temps  sont  les  moin- 
dres de  ceux  dont  l’ancien  Fisc  s'était  rendu  cou- 
pable. 1^*  principal  aliment  des  haines  qu'il  inspi- 
rait était  In  confiscation. 

La  confiscation  a été  introduite  dans  les  lois  ro- 
maines par  Sylla.  Après  sa  victoire  sur  le  parti 
populaire,  il  proscrivit  une  quantité  considérable 
de  citoyens  et  adjugea  leurs  biens  au  trésor  public. 
Ce  hou  exemple  ne  fut  pas  perdu  : dans  les  guerres 
civiles  qui  eurent  lieu  après  la  mort  du  terrible 
dictateur,  un  grand  nombre  de  citoyens  furent 
privés  de  la  vie  et  de  leurs  biens.  Enfin,  sous  le 
régime  impérial,  la  confiscation,  c'csl-à- dire  l'ad- 
judication des  biens  au  Fisc , s’organisa  en  sys- 
tème, se  régularisa,  s'étendit.  Le  Fisc  avait  de 
grands  besoins:  les  prodigalité>  extravagantes  des 
empereurs,  la  nécessité  de  fournir  des  subsistan- 
ces à la  populace  de  Rome,  les  révolutions  fréquen- 
tes et  les  gratifications  énormes  auxquelles  elles 
donnaient  lieu,  épuisaient  rapidement  les  revenus 
de  l'empire.  \jS&  confiscations  furent  un  moyen  de 
faire  recette:  elles  frappèrent  d'abord  ces  immen- 
ses fortunes  des  sénateurs  romains,  riches  du  pil- 
lage du  monde  civilisé;  bientôt,  elles  atteignirent 
les  fort  il  lies  les  plus  modestes. 

La  confiscation  n'était  d’abord  qu'un  accessoire 
de  lu  peine  capitale:  elle  fut  bientôt  ordonnée  dans 
plusieurs  autres  cas,  et,  vers  la  lin  de  l'Empire  , il 
n'y  avait  guère  de  propriété  qui  fût  à l’abri  du 
Fisc;  il  avait  absorlié  presque  toutes  les  richesses 
accumulées  par  la  civilisation  ; il  avait  dévoré  des 
hameaux,  des  villages,  des  villes,  des  contrées  en- 
tières, fonds  et  habitants. 

Aussitôt  qu’il  y eut  dans  les  divers  pays  de  l’Eu- 
rope un  pouvoir  assez  fort  pour  manier  cette  arme 
offensive  de  la  confiscation  , la  confiscation  repa- 
rut. Les  légistes  retrouvèrent  l’effrayante  énumé- 
ration des  droits  du  Fisc  que  fait  au  digeste  le  ju- 
risconsulte C-n  distraie,  et  chaque  Souverain  s’efforça 
de  son  mieux  de  succéder  aux  droits  des  Empe- 
reurs romains.  Les  rois  de  France  furent  ceux  qui, 
dans  celte  entreprise,  eurent  le  plus  de  succès. 

Dès  que  la  royauté  fut  en  mesure  de  confisquer 
les  biens  des  grands  vassaux,  de  la  haute  noblesse, 
•Ile  s’empressa  de  le  faire  , elle  pouvait  se  fonder 
en  même  temps  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit 
féodal  qui  autorisait,  dans  certains  cas  déterminés, 
le  souverain  à reprendre  le  fief  que  le  vassal  était 
censé  tenir  de  lui.  Au  moindre  prétexte,  les  rois 
étaient  excités  à confisquer,  parce  que  les  biens 
adjugés  au  Fisc  étaient  ordinairement  donnés  à 
des  personnes  de  leur  entourage,  la  fortune  des 
grands  vassaux  avait  eu  pour  origine  l'usurpation 
et  le  pillage.  Ioîs  grandes  fortunes  qui  s'élevèrent 
depuis  Philippe* le- Rel  tirèrent  des  confiscations  ou 
du  démembrement  du  domaine  leur  principal  ac- 
croissement. 

Les  confiscations  s'étendirent  avec  le  pouvoir 
royal  : elles  se  multiplièrent  à mesure  que  ce  pou- 
voir acquit  delà  force.  Dans  les  trois  derniers  siè- 
cles, elles  avaient  donné  à la  justice  criminelle  un 
caractère  fiscal  que  les  progrès  de  la  civilisation 
modéraient  à peine  et,  quelque  temps  avant  la  Ré- 
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volution  , Beccaria  disait  avec  l’assentimetil  de 
toute  l’Europe  : « Les  délits  étaient  le  patrimoine 
du  prince  : le  pouvoir  destiné  à défendre  la  Société 
avait  intérêt  à ce  qu’elle  fût  attaquée.  » Le  même 
publiciste  ultribuait  à la  fiscalité  la  barbarie  de 
l’ancienne  procédure  criminelle  qui  traitait  les  ac- 
cusés àpeu-près  comme  les  chau fleurs  traitent  leurs 
victimes. 

La  «évolution  trouva  la  confiscation  établie  ; 
elle  en  fit  usage.  Celte  noblesse  qui  s’élait  enri- 
chie par  la  ruine  de  la  première  noblesse  et  par  le 
pillage  du  trésor  public  vil  ses  biens  revenir  au 
Fisc,  à l’Etat.  On  put  lui  appliquer  cette  parole 
célèbre  : « Subissez  la  loi  que  vous  avez  faite  vous* 
même.  » Elle  avait  provoqué  la  confiscation  des 
biens  de  l’ancienne  noblesse  : elle  en  avait  profité, 
ses  biens  revinrent  a la  nation.  Les  royalistes  qui 
se  sont  emportés  contre  la  «évolution  n’out  pas 
songé  qu’elle  n’avait  employé  que  les  armes  de  la 
mouarchie.  L’histoire  de  la  royauté  n’offre  qu’une 
série  presque  continue  d’actes  semblables  à ceux 
qu’ou  a tant  reprochés  à la  «évolution. 

Bonaparte  hérita  de  la  confiscation  qui  n’a  été 
abolie  que  par  la  Charte  de  1814. 

Elle  n’a  même  été  uholie  que  de  nom.  Ix*s 
amendes,  cumulées  avec  les  frais,  équivalent  pour 
le  pauvre  il  une  véritable  confiscation.  On  peut 
donc  dire  que  si  lu  confiscation  est  abolie,  c'est 
seulement  ou  profit  du  riche. 

I/es  fortunes  moyenues  ne  sont  pas  toujours  à 
l’abri  de  la  confiscation.  Los  amendes  auxquelles 
l’application  des  lois  de  Septembre  pourrait  don- 
ner lieu  seraient  pour  un  très-grand  nombre  de 
personnes  une  confiscation.  Lorsque  la  cour  des 
Pairs  a réuni  par  centaines , dura  un  même  pro- 
cès, des  accusés  appelés  de  tous  les  points  de  la 
France,  lorsqu’elle  les  a condamnés  solidairement 
aux  frais,  n’a-t-on  pas  pu  dire  que  l’arrêt  qui  les 
frappait  était  un  arrêt  de  cou  fiscal  ion? 

I^a  confiscation  existe  aussi , mais  à juste  titre, 
dans  les  lois  relatives  aux  douanes  et  aux  contri- 
butions indirectes. 

L’usage  de  la  confiscation  a été  accompagné  d’a- 
bus nombreux  et  révoltants  qui  ont  rendu  son  nom 
odieux.  Dans  h*  plus  grand  nombre  des  cas  ou  elle 
était  appliquée  par  la  loi  romaine  ou  par  l’an- 
cienne jurisprudence  française,  elle  était  injuste,  et 
cependant  on  lui  doit  peut-être  l’unité  delà  France. 

Aujourd’hui,  elle  ne  serait  plus  justifiée  par  une 
nécessité  politique.  Les  fortunes  datent  d’hier  cl 
il  y en  a peu  qui  puissent  faire  ombrage  au  pou- 
voir. Mais  il  serait  utile  peut-être  de  la  rétablir 
contre  les  personnes  seulement  qui  seraient  con- 
damnées pour  concussion  ou  détournement  de  de- 
niers publics,  de  telle  sorte  que  les  fortunes  éle- 
vées aux  dépens  de  la  fortune  publique  pussent 
revenir  au  trésor  public.  C.  S. 

FLEUH8  DE  US.  Depuis  Louis  VII , dit  1c 
Jeune,  au  treizième  siècle,  les  rois  de  France  ont 
pris  pour  armes  des  Fleurs  de  Lis.  Antérieurement 
ils  n’avaient  que  des  symboles  personnels  : ainsi , 
par  exemple , In  symbole  adopté  par  Childcric  l 
était  des  abeilles;  le  symbole  de  Childéric  11  des 


serpents  a deux  têtes,  etc.  On  voit  figurer,  lour- 
à-lour,  parmi  les  armes  des  premiers  rois  francs , 
trois  crapauds,  trois  croissants  , trois  couronnes, 
un  lion.  I^mis-Ic-Jeune  fil  parsemer  de  Fleurs  de 
Lis  sans  nombre  les  habits  de  son  fils  Philippe- 
Auguste,  lorsqu’il  le  fit  sacrer  h Reims;  il  en  fit 
peindre  sur  ses  bannières,  sur  son  écu  ; graver 
dans  son  sceau  royal.  L’adoption  des  Fleurs  de  Lis 
était  une  consécration  mystique  de  la  disposition 
de  la  loi  salique  qui  ne  permet  pas  que  les  femmes 
succèdent  au  trime  ; elle  s'appuyait  de  ce  texte  de 
l’Evangile  : « Considérez  comment  croissent  les  lis 
des  champs;  ils  ne  travaillent  point,  ils  ne  filent 
point;  > texte  qu’on  interprétait  ainsi , à l’aide 
d’un  jeu  de  mot  : « Iæ  royaume  de  France  ne  peut 
tomber  eu  quenouille.  » Charles  V réduisit  il  trois 
le  nombre  des  Fleurs  de  Lis , cl  l’usage  s’en  est 
conservé  jusqu’à  notre  première  révolution , époque 
à laquelle  lu  coq  devint  le  symbole  de  la  République. 

B.-C. 

FONCTION.  Du  mot  latin  fungi  (s’acquitter) 
ou  a fait  Fonction , l’accomplissement  d’un  devoir. 
Fonction  et  flan  étaient,  h l’origine,  synonymes  ; 
mais  le  bon  sens  public  a donné  à chacun  de  ces 
termes  une  signification  différente,  et  l'on  dit  main- 
tenant, presque  tous  les  jours  et  de  presque  tous 
les  fonctionnaires,  ils  oui  la  place,  mais  ils  ne 
remplissent  |»as  les  Fonctions  ; ce  qui , pour  ne  pas 
pousser  trop  loin  la  crudité  du  langage  , revient  à 
dire  qu’ils  reçoivent  le  prix  et  les  honneurs  attri- 
bués à des  services  qu’ils  ne  rendent  |>as. 

L’usage  a plus  spécialement  affecté  le  mol  fonc- 
tion à la  désignation  des  emplois  publics.  En  ca 
sens,  les  Fonctions  sont  une  délégation  du  Souve- 
rain. Ainsi,  dans  une  république,  les  plus  hautes 
Fonctions  sont  celles  du  chef  élu  par  le  peuple  ; 
dans  une  monarchie  reposant  comme  la  nôtre  sur 
la  souveraineté  nationale,  les  plus  hautes  Fonc- 
tions sont  celles  du  roi. 

Si  l’on  veut  maintenant  quelques  détails  sur  les 
Fonctions  ou  plutôt  sur  les  attributions,  il  faut  re- 
monter à la  Charte  de  1830 , commentée  par  l’Al- 
manach royal.  Toutes  les  Fonctions  dépendent  du 
pouvoir  exécutif,  qui  réside  dans  la  personne 
royale  , et  celle  personne  repartit,  entre  diverses 
administrations,  le  service  public,  dont  elle  aug- 
mente ou  diminue  les  branches  d’après  des  con- 
venances accidentelles.  De  celle  délégation  pre- 
mière, distribuée  entre  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes , résulte  le  droit , pour  quelques  individus, 
de  se  faire  représenter  par  subdélcgation  dans  les 
diverses  parties  du  service  qui  leur  est  propre. 
Ainsi,  le  ministre  de  la  justice^  par  exemple,  subdé- 
lègue des  agents  de  tous  les  ordres  pour  exercer 
la  justice  distributive  ; le  ministre  de  la  guerre 
subdélègue  des  employés  de  tous  les  degrés  pour 
gérer  les  affaires  de  la  guerre , etc. , et  tous , si  l’on 
comprenait  bien  le  mot  Fonctions,  depuis  le  pro- 
cureur-général jusqu'au  gendarme  , depuis  le  ma- 
réchal jusqu’au  sergent  sauraient  bien  qu’ils  sont 
soldés  par  la  Société  ii  raison  de  services  qu’ils 
doivent  rendre  et  que  la  Soeiclé  ne  leur  doit  rien 
si  ces  services  ne  sont  pas  rendus.  D.  P. 
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FONCTIONNAIRE.  Littéralement,  celui  qui 
remplit  une  fonction.  Mais  combien,  dans  lu  pra- 
tique , de  fonctionnaires- qui  ne  remplissent  pas 
leurs  fonctions  ! 

Di  France  , la  carrière  des  Fonctions  publiques 
est  peu  honorée  , peu  lucrative,  et  cependant  très- 
courue.  Dès  qu’un  jeune  homme  est  sorti  du  col- 
lège et  qu’il  a pris  quelque  teinte  du  Droit , sa  fa- 
mille cherche  à In  faire  pénétrer  par  quelque  issue 
parmi  cette  foule  compacte  qui  vit,  tant  bien  que 
mal,  des  débris  du  budget  ; et  l’on  rencontre  sou- 
vent dans  les  grandes  administrations  publiques 
de  jeunes  hommes  qui  auraient  pu  rendre  dans  la 
société  active  de  bons  et  utiles  services , et  qui  vé- 
gètent inutilement  dans  le  paresseux  espoir  d’uu 
avenir  qui  vient  rarement. 

Ces  mœurs  datent  chez  nous  de  l’Empire  ; et 
le  sujet  vaut  bien  la  peine  qu’on  s’y  arrête  un  mo- 
ment. 

la  manie  des  places  a deux  causes  principales: 
la  constitution  actuelle  des  pouvoirs  publics  et  les 
fausses  idées  que  l’on  a trop  généralement  encore 
sur  le  travail. 

L’Empire  avait  besoin  d’exercer  sur  les  indivi- 
dus un  hayt  et  puissant  patronage  ; il  créa  pour 
les  grandes  familles  les  grandes  fonctions,  et,  pour 
les  peti  tes,  il  multiplia  les  petites  places  : à celles-là, 
les  charges  de  la  cour , de  la  judicature  et  de  l'ar- 
mée ; à celles-ci,  les  bureaux  de  tabac  , de  papier 
timbré , de  poste,  etc. , etc. 

Fondés  sur  le  môme  principe  d’exclusion,  la 
Restauration  et  le  gouvernement  actuel  suivirent 
les  mômes  errements.  La  partie  du  budget  consa- 
crée aux  dépenses  du  personnel  devint  une  sorte 
de  taxe  des  pauvres  établie  au  profil  de  la  classe 
moyenne  et  des  débris  de  la  noblesse. 

Il  est  facile  de  voir,  toutefois , que  la  multipli- 
cation indéfinie  des  Fonctions  en  devait  réduire 
proportionnellement  la  rétribution.  C’est  ce  qui 
arriva.  Et  nous  voyons  aujourd’hui  des  jeunes  gens 
qui,  après  un  surnumémrial  de  deux  ou  trois  un- 
nées  , reçoivent  G ou  700  francs  d’up|»oiiilemciils  ; 
c’est-à-dire  tout  juste  ce  qu’il  faut  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  Que  faire  cependant  ? Chercher 
une  carrière  nouvelle?  Mais  ou  a sacrifié  les  plus 
belles  aimées  de  sa  vie.  Renouveler  un  tel  noviciat, 
se  lancer  daus  les  chances  de  l’inconmi , il  faut  un 
grand  courage  pour  le  tenter.  D'ailleurs,  celte  po- 
sition si  médiocre  où  l’on  est  sc  peut  améliorer  ; 
elle  est  enviée  par  de  si  nombreux  compétiteurs  ! 
Alors  on  en  vient  à penser  que  le  mieux  est  de  se 
résigner,  cl  on  se  résigne,  on  s’étiole  dans  une 
carrière  sans  issue , presque  sans  désir  ; et  bientôt 
l’Etal  n’a  plus  à son  service  que  des  intelligences 
rabougries  et  des  caractères  sans  vigueur. 

Une  cause  surtout  tend  à aggraver  le  mal.  Cette 
condition  si  mesquine  des  employés  subalternes 
est,  de  plus,  fort  précaire.  Lu  toule-puissauce  d’un 
ministre  les  a introduits  daus  le  sanctuaire  ; le 
caprice  d’un  autre  ministre  les  en  fera  sortir  ; et 
comme  leur  état  manque  de  sécurité , il  manque 
également  de  dignité.  Cela  est  un  grand  mal  ; car, 
que  peut  un  pouvoir  dont  les  instruments  sont  pri- 
vés de  la  considération  qui  fait  la  vraie  force? 


FONCTIONNAIRES-DÉPUTÉS.  107 

Il  y aurait  deux  moyens  de  relever  dans  l’opi- 
nion le  personnel  des  administrations  publiques. 
Il  faudrait  d’abord  que  ce  j personnel  fût  recruté 
comme  ccluidu  service  actif  des  Ponts-el-Chaussées, 
par  exemple , parmi  de  jeunes  hommes  qui , dans 
des  examens  publics,  auraient  fait  preuve  de  ca- 
pacité. Ia.*  second  moyen  consisterait  à soustraire 
les  employés  au  despotisme  sans  contrôle  et  sans 
responsabilité  des  ministres  et  des  chefs  de  ser- 
vice. Nous  avons  une  loi  qui  assure  l’état  des  of- 
ficiers ; il  faudrait  une  loi  qui  assurât  l’état  des 
employés. 

Mais  ce  double  moyen  , on  se  gardera  bien  d'y 
recourir.  Jamais  le  gouvernement  actuel  ne  res- 
treindra volontairement  le  droit  de  vie  et  de  mort 
qu’il  possède  sur  les  liommes  qu’il  emploie.  Il 
aime  mieux,  dans  ses  instruments,  In  souplesse  et 
l’Iiumilité  que  la  fermeté  et  l’élévation.  Qu’en  a-t-il 
besoin  , d’ailleurs?  A cette  puissante  influence 
morale  que  devraient  avoir  les  Fonctionnaires , ne 
supplée-t-on  pas , au  besoin , par  des  coups  de 
canon  ? 

FONCTIONNAIRES-DÉPUTÉS.  C’est  une 
question  bien  vivement  débattue , et  cependant 
bien  simple  au  fond  , que  celle  de  savoir  s’il  con- 
vient que  les  Fonctionnaires  publics  soient  admis 
dans  le  sein  du  pouvoir  législatif.  Four  la  résou- 
dre, il  suffit  de  bien  connaître  la  nature  et  l’objet 
du  Gouvernement. 

Sur  quoi  repose  le  principe  du  gouvernement 
actuel  ? Sur  la  division  des  pouvoirs.  Lu  homme 
peul-il  faire  eu  môme  temps  partie  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif?  Peut-il  être,  tout 
à-la-fois,  la  tète  et  le  bras?  I,a  Charte  attribue  ex- 
pressément au  roi  celle  double  capacité  législative 
et  exécutive.  Mais  cette  capacité  doit-elle  être  éten- 
due aux  délégués  du  pouvoir  royal  ? Eu  principe, 
il  est  évident  que  non. 

Cependant , les  Fonctionnaires  sont  censés  avoir 
acquis,  par  l'exercice  des  fonctions  publiques,  des 
lumières  et  une  expérience  dont  il  est  bon  quo 
l’Etat  profite  sous  toutes  les  formes.  Il  y a donc , 
en  certains  cas,  utilité  à faire  fléchir  le  principe. 
— Nous  ne  voulons  pas  contester  d’une  manière 
absolue  cette  proposition  ; mais  il  doit  être  bien  en- 
tendu que  l’admission  des  Fonctionnaires  au  seili 
du  pouvoir  législatif  est  l’exception  , cl  que  lu 
règle  , c’est  l’exclusion.  Ainsi , qu'on  admette  les 
ministres,  les  titulaires  de  quelques  grandes  fonc- 
tions politiques,  les  supériorités  de  la  judicature 
et  de  l’armée , nous  le  concevons  ; mais  que  la 
chambre  soit  envahie  par  les  Fonctionnaires,  voilà 
qui  est,  à notre  avis,  souverainement  déraison- 
nable et  illogique,  nous  dirons  plus,  dangereux. 

Eu  effet , quel  est  le  résultat  de  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  De  deux  choses  l'une;  ou  le 
Député  subit  l’influence  de  l'administration , ou  , 
brisant  les  liens  de  la  hiérarchie , il  ne  lient 
aucun  compte  de  la  pensée  de  ses  supérieurs.  Dans 
le  premier  cas,  il  y a servilisme  ; dans  le  second, 
insubordination  et  anarchie  ; dans  tous  les  deux , 
péril. 

Mais , disent  les  défenseurs  des  Fonctionnaires, 
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si  vous  décrétez  l’inéligibililé  «les  Fonctionnaires 
vous  attentez  à la  liberté,  aux  droits  de  l'électeur. 
Plaisant  sophisme , en  vérité!  Ali , certes , s'il  ne 
fallait  pas  payer  pour  être  cligible  üOO  fr.  de  con- 
tributions, s’il  ne  lui  luit  pus  remplir  encore  d'autres 
conditions  de  capacité,  si  le  choix  de  l’élecleurso 
pouvait  exercer,  avec  une  complète  liberté , si,  en- 
fin tout  citoyen  était  éligible,  nous  comprendrions 
un  pareil  argument  ; mais,  aujourd'hui,  mais  sous 
Pernpire  d'une  législation  qui  fuit  du  droit  d’élire 
et  d’être  élu,  un  privilège  presque  inabordable, 
il  est  absurde  de  prétendre  qu’une  restriction  de 
plus  est  une  atteinte  au  droit. 

On  argue  encore  de  la  mobilité  universelle,  de 
l’incertitude  des  choses  cl  des  idées,  « Il  n’y  a, 
dit-on  rien  de  stable  dans  aucune  partie  de  notre 
société , point  d'influence  qui  se  maintienne.  Or, 
les  Fonctionnaires,  parleur  institution  mémo , sont 
obligés  à se  gouverner  jmr  des  précédents , il  se 
diriger  perdes  maximes  qui  font  jurisprudence... 
Les  Fonctionnaires  formeiitlaaeule  classe  qui  puisse 
remplacer,  parmi  lions,  tes  •classes  à influence 
permanente  j dont  Fbf>pui,  dont  la  présence  manque 
à notre  système,  et  qui  ont  souvent  été  jugées  in- 
dispensables pour  eu  assurer  la  perpétuité.  » Soit. 
Mais  quel  est  parmi  nos  pouvoirs  politiques  celui 
qui  a essentiellement  mission  de  représenter  le 
principe  de  stabilité  ? N'est- ce  pas  la  Chambre  des 
]»airs?  El  la  Chambre  élective , au  contraire,  n’esl- 
ello  pas  constituée  pour  représenter  l’élément  mo- 
bile et  progressif?  Donc,  dans  l’esprit  même  de» 
institutions  actuelles,  si  l'on  regarde  les  Fonction- 
naires comme  les  principaux  dépositaires  de  réli- 
ment de  stabilité , c'est  à la  Chambre  des  pairs  qu'il 
faut  les  envoyer  et  non  pas  à la  Cliamhfc  des  Dé- 
putés. logiquement  placé»  au  Luxembourg,  il» 
faussent  évidemment  l’esprit  et  l'institution  de  la 
Chambre  élective. 

Par  conséquent,  en  principe,  les  Fonctionnaires 
doivent  être  exclus  du  sein  de  la  Chambre  élective  ; 
en  fait,  il  (khiI  être  utile  d'établir  des  exceptions 
à l’égard  d'un  très-petit  nombre  de  fonction»  es- 
sentiellement politiques;  par  conséquent , encore, 
l’état  actuel  des  choses  qui  livre  le  pouvoir  législa- 
tif à l’invasion  des  fonctionnaires , et  les  fonctions 
à l’invasion  des  législateur»  est  dangereux  , iro|>o- 
lilique , immoral  et  veut  être  détruit.  E.  D. 

FONDS  PUBLICS.  On  désigne  ainsi  les  ren- 
tes de  diverses  nature*»  que  le  Trésor  public  sert 
aux  créanciers  de  l’Étal. 

Ces  rentes  peuvent,  jusqu’à  un  certain  |K>int{ètre 
assimilées  au  revenu  d’un  fonds  de  terre1,  d’un  ca- 
pital productif.  Elle»  représentent  l’intérêt  de  som- 
me» absorbées  par  le  service  public,  et  sont,  pour 
ainsi  dire , hypothéquées  sur  la  propriété  natio- 
nale. C’est  |>ourquoi  on  le»  appelle  Fond»  public». 
(V.  Dette,  Emprunt,  Dente.) 

Cette  dénomination  de  Fonds  public»  a été  pro- 
bablement empruntée  aux  Anglais.  En  France,  les 
dépenses  qui,  sous  l'ancien  régime,  la  restaura- 
tion surtout  et  le  gouvernement  actuel,  ont  donné 
lieu  à’Ia  dette  n’étaient  pas  assez  nationales  jiour  que 
celle  dette  lut  considérée  coin  me  uh  Fonds  publiée. 
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FONDS  SECRETS.  Tout  est  Fonds  Secret 
dan»  les  monarchies  absolues.  Le  Trésor  de  la 
nation  , c’est  le  Trésor  du  prince.  Il  y puise  à 
pleines  main».  Maître  de"  lu  vie  et  des  bien»  de  se» 
sujet»,  ou  a peu  près , sous  des  nom»  plus  ou 
moins  tempéré»,  i!  ne  doit  de  compte»  qu’a  lui— 
même,  et  il  n’a  |/a»  rhuhilude  de  s’en  rendre. 
Dans  ce»  sortes  de  gouvernement»,  chacun  oti  cha- 
ume veut  être  favori  ou  niailresse  du  prince.  Car 
» approcher  de  sa  ]hm*souih:  sacrée , c’e»t  s’appro- 
cher de  la  source  des  grâce»  et  surtout  des  revenu». 
On  obtient  alors  des  Iduiics-scingo  ou  des  bon»  sur 
le  Trésor,  pour  des  sommes  indéterminées  , mai» 
fort  grosse»,  a prétexte  de  services  rendu»  dans 
tous  les  genres  possibles  à la  précieuse  personne 
du  Souverain.  Muis,  même  sous  les  monarchie» 
absolues,  il  doit  y avoir  et  il  y u de»  Fond»  ou  une 
caisse  à part  pour »oudoycr  des  espions,  gagner 
des  cupidités  ambitieuses,  éventer  ou  provoquer 
à prix  d’or  de  sourdes  conspirations,  racheter  de» 
écrits  cluiide>litis , apaiser  des  ressentiments  légi- 
time», éloufl  r Je»  clans  de  la  pensée. 

Sous  les  gouvernement»  représentatif»,  il  eu  est 
autrement.  Les  impôts  y sont  perçus  avec  égalité 
et  considérés  comme  le  produit  du  travail  et  de» 
sueurs  du  peuple.  C’est  donc  aux  représentants 
du. peuple  a veiller  sur  la  Caisse  publique  et  â 
vérifier  scrupuleusement  les  dépenses  que  le». mi- 
nistres ordonnancent.  lai  perception  d’un  centime 
doit  être  autorisée  et  son  encaissement  ju&litié, 
régularisé , connu.  La  nation  , |>ar  l’organe  des 
chambres  législatives,  ouvre  des  crédit»  sur  se» 
propres  Fonds,  et  le»  ministre»  ne  peuvent  prendre 
et  dépenser  les  crédits  que  dans  le»  limites,  d’apre» 
le  mode  et  pour  les  objets  qui  leur  sont  indiqués. 
Des  comptes  eu  matière»  et  en  deniers  viennent, 
après  lu  dépense  faite,  démontrer  qu’elle  a été  ré- 
gulièrement faite.  Voila  le  mécanisme  bien  simple 
de  l’organisation  financière  d’uu  paya  libre.. 

Muis  n'y  a-t-il  pas  de»  menées  û surveiller  dans 
les  pays  étrangers,  des  trames  à déjouer,  des  in- 
telligences a pratiquer,  et  peut-on  (wiyer  ostensible- 
ment et  faire  couuaiire  les  agents  qu'ou  emploie? 
C’est  pour  cela  qu’ou  ouvre  toujours  un  chapitre 
de  F unds  Secrets  au  budget  des  ulTuires  étrangère». 
Que  d’espion»  titrés,  que  de  personnages  couverts 
de  décorations  et  de  respect» , vivent  dans  uo» 
murs,  et  qui  sont  aux  gage»  de»  |K>lice»  étrangè- 
re». Nous  leur  redevons  la  [tarai Ile,  et  nous  oppo- 
sons corruption  u corruption,  ce  qui  est  assuré- 
ment fort  peu  moral,  et  ce  qui  tombera  et  devra 
tomber  lorsque  le»  [toupies  feront  eux -même» 
leur»  ufl'aires.  Il  sera  digue  de»  gouvernement» 
d’alors,  puissent  nos  euluuts  le  voir!  d’agir  dan» 
leuis  rapports  mutuels , avec  bonne  lui  et  avec 
u ue  éclatante  publicité. 

Quant  aux  Fonds  Secret  d’intérieur,  on  pourrait 
à la  rigueur  eu  admettre  une  faible  |>ar(ie,  niai» 
à la  charge  seulement  d'en  rendra  compte , du 
moins  avec  autant  de  précision  que  possible , et 
dans  des  formes  régulière». 

Mai»  l’emploi  de  ces  Fonds,  d’ailleurs  exorbi- 
tant--. est  si  arbitraire  et  &i  corrupteur,  que  le» 
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consciences  honnêtes  les  ont  toujours  réprouvés. 
Depuis  l'établissement  du  faux  représentatif  sous 
lequel  nous  gémissons , les  Fonds  Secrets  n'ont 
guère  été  employés  qu’à  supplémenter  sans  con- 
trôle les  avidités  besogneuses  de  la  liste  civile, 
les  maîtresses  des  princes  c!  des  ministres  et 
des  secrétaires  de  princes  et  de  ministres;  qu’à 
augmenter,  tout  en  respectant  un  simulacre  de 
légalité , les  appointements  rognés  des  direc- 
teurs-généraux et  des  premiers  commis  ; qu’à 
tenter  les  fidélités  ébranlées  des  soi-disants  pa- 
triotes , ou  à précipiter  la  honte  de  leur  aj»os- 
tasie;  qu’à  subventionner  les  journaux  de  prélec- 
ture qui  meurent  faute  d’abonnés;  qu’à  donner 
des  primes , sous  toutes  sortes  de  noms , aux 
libellâtes  de  la  police  ou  aux  journaux  grands 
et  petits  qui  tarifent  leur  dévouement  et  qui 
célèbrent  les  louanges  du  ministère  ou  versent 
sur  les  plaies  de  ses  adversaires  le  poison  de  leurs 
calomnies  anonymes;  qu’à  raccommoder  les  accrocs 
des  échancrures  que  les  rejets  des  chambres 
font  à certains  crédits  financiers,  sur  l'obtention 
desquels  ou  comptait  trop. 

Toutes  ces  corruplions-là  sont  notoires,  quoi- 
qu'on ne  puisse  pas  les  prouver,  comme  on  prouve 
que  deux  et  deux  fout  quatre.  Mais  on  les  recon- 
naît visiblement  à leurs  effets.  L’imagination  les 
augmente,  cl  la  corruption  s'étend  par  le  soupçon 
de  la  corruption  aussi  bien  que  par  l'effectif  de  la 
corruption  même. 

L'emploi  de  ces  nombreux  moyens  est  surtout 
intolérable  à l’égard  de  la  presse.  Aussi  les  mi- 
nistères, même  les  plus  dépravés,  s’engagent  tou- 
jours soleil nellemcut  à ne  pas  subventionner  les 
journaux.  Mais  comme  les  journaux  ministériels, 
quotidiens  ou  hebdomadaires,  ne  pourraient  vivre 
sans  subvention,  et  qu’en  effet,  dès  que  le  minis- 
tère s’en  va,  et  que  les  tuyaux  du  gaz  sont  fermés, 
ils  mettent  la  clé  sous  la  porte,  il  en  faut  conclure 
que,  de  leur  vivaut,  ils  ne  se  nourrissaient  que  de 
la  pâtée  des  Fonds  Secrets.  Ces  détestables  manœu- 
vres  finiront,  on  doit  l’espérer.  Elles  font  un  mal 
infini  au  paya,  elles  eu  fout  plus  encore  peut-être 
aux  ministres.  Tout  journal  ou  revue  crédité  j»ar 
les  Fonds  Secrets,  perd,  par  l’approche  de  cette 
souillure,  les  abonnés  honnêtes  et  indépendants 
qui  faisaient  sa  moralité,  sa  force  et  son  influence, 
il  cesse  d’être  une  magistrature,  il  n’est  plus 
qu’une  spéculation.  Ses  rédacteurs  n’exercent  plus 
un  sacerdoce,  ils  ne  font  qu’un  métier  de  valet.  M. 

FORCE.  Qu’est-ce  que  la  Force  ? Est-ce  la  fa- 
culté , la  puissance  d’imposer  des  obligations  à 
autrui?  La  Force  est-elle  le  droit?  Le  droilexisle 
t-il  indépendamment  de  la  sanction  qu’il  reçoit 
de  la  Force?  Où  réside  la  Force  et  que  prouve  la 
Force? 

Toutes  cesquestions  mènent  loin.  Elles  touchent 
à bien  des  points  qui  doivent  trouver  place  ail- 
leu  rs  : nous  allons  cependant  essayer  de  les  cir- 
conscrire , et  de  dégager  du  sein  des  contradic- 
tions et  des  hypothèses  le  principe  qui  manifeste 
a légitimité  de  la  Force,  le  droit. 
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Ou  a bien  déraisonné  depuis  le  commencement 
des  temps  sur  ces  grandes  questions,  et  s’il  est 
vrai  que  les  proverbes  soient  la  sagesse  des  na- 
tions, les  nations  ont  prouvé  que  les  fondements, 
de  leur  sagesse  n’étaient  pas  bien  solidement 
assis. 

La  raison  du  plus  Tort  est  toujours  la  meilleure 
a dit  le  fabuliste  ; Force  ne  fait  pas  droit , avaient 
dit  avant  lui  les  législateurs  et  les  opprimés.  C’est 
l’histoire  des  langues  d’Esope,  et,  si  l’on  consulte 
les  philosophes,  on  rencontre  à chaque  pas  dans 
leurs  livres  de  semblables  disparates.  ( 

Les  écrivains  protestants  , surtout,  se  sont  em- 
bourbés dans  un  galimathias  inextricable.  « Tout 
pouvoir  d’obliger  une  créature  intelligente , telle 
qu’est  l’homme,  dit  l’uri  d’eux , est  fondé  sur  la 
puissance  et  sur  la  volonté  de  la  rendre  plus  heu- 
reuse ou  plus  malheureuse  qu’elle  n’est  si  elle  déso- 
béit. * — Or,  il  suit  logiquement  de  celte  propo- 
sition que  tout  individu  peut , au  gré  de  son  in- 
telligence et  de  son  libre  - arbitre , rendre  les 
hommes  heureux  ou  malheureux  à sa  manière.  Le 
droit  ici  ne  s’arrête  que  là  où  s’arrête  la  Force;  ce 
qui  est  insoutenable. 

Locke  exprime  en  d’autres  termes  la  même  idée  : 
« Ce  serait  en  vain  , dit-il , qu’un  être  intelligent 
prétendrait  soumettre  les  actions  d’un  autre  à une 
certaine  règle,  s’il  n’est  en  son  pouvoir  de  le  ré- 
compenser lorsqu’il  se  conforme  à cette  règle , et 
de  le  punir  lorsqu’il  s’en  éloigne.  » — Suivant  (jocke, 
le  fondement  du  pouvoir  serait  donc,  non  pas  le 
consentement,  mais  l'espérance  et  la  crainte.  Dès 
que  l’inférieur  n’aurait  plus  rien  à craindre  ou  à 
espérer  de  sou  supérieur,  le  sujet,  du  Souverain,  il 
serait  libre  de  toute  obligation,  le  droit  de  celui-ci 
n’étant  fondé  que  sur  la  Force.  Un  tel  principe,  s’il 
était  vrai , légitimerait  également  tous  les  despo- 
tismes et  toutes  les  révoltes  ; il  conduit  directe- 
ment à l’anarchie. 

« Chacun  , dit  Puffendorf,  doit  travailler  prin- 
cipalement à user  de  scs  facultés  et  de  ses  Forces 
d’une  manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite 
raison.  » — Mais  qu’esl-cc  que  les  maximes  de  la 
droite  raison?  Comment  connaître  ces  maximes? 
Comment  en  vérifier  la  valeur?  Le  libre-arbitre 
v suffit- il?  Puffendorf  répond  affirmativement. 
Mais,  quoiqu’il  en  dise,  notre  prétendu  libre-ar- 
bitre ne  dépend  pas  entièrement  de  nous  ; l’effet 
en  peut  cire  annulé  ou  suspendu  ou  altéré  par 
mille  causes  diverses  et  extérieures  qui  nous  tra- 
vaillent à notre  insu.  Deux  routes  s’ouvrent  devant 
moi  ; je  prends  à gauche  plutôt  qu’à  droite.  Pour- 
quoi ? 

Aussi , le  philosophe  est-il  conduit  de  conséquence 
en  conséquence  à déclarer,  qu’après  avoir  fait  co 
qui  dépend  de  nous,  il  faut  abandonner  le  reste  à 
la  Providence  divine,  et  se  préparer  autant  que  pos- 
sible à recevoir  tranquillement  ce  qui  arrivera. 
Mais,  en  vérité,  ue  serait-il  pas  plus  sage  , plus 
modeste  et  moius  pénible  de  prendre  ce  parti  avant 
d’avoir  fait  de  ses  Forces  un  essai  souvent  funeste  ? 
C’est  ainsi  que  l’esprit  s’égare  et  vient  aboutir  au 
fatalisme  lorsqu’il  prend  pour  base  de  ses  déduc- 
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lions  le  principe  individuel.  Non,  il  n’est  pas  vrai 
que,  comme  le  dil  Hobbes,  chacun  ayant  naturelle- 
ment droit  sur  tout,  chacun  peut  aussi  prétendre 
régner  sur  chacun.  Et  c’est  le  contraire  qui  est  vrai. 
« Quo  ferais- 1 n , 0 Philippe,  disait  à Philippe  II  son 
confesseur,  si,  lorsque  tu  dis  oui,  tout  le  monde 
disait  non.  t Voilà  le  principe. — Tous  ont  le  droit 
d’imposer  des  obligations  à chacun  ; nul  n’a,  jcl 
sounelleiucnt , le  droit  d’en  imposer  à tous  ou  à 
quelques-uns. — ,La  Force  se  confond  avec  le  droit 
lorsqu'elle  sert  à manifester  et  à faire  prévaloir  la 
volonté  de  tous.  lai  Force  comme  le  droit  réside 
essentiellement  dans  le  peuple.  Enfin,  toute  Force 
individuelle  est  coupable,  et  veut  être  réprimée 
lorsqu’elle  n’est  pas  l'instrument  delà  volonté  gé- 
nérale, lorsqu’elle  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  Force  sociale.  K.  D. 

FORFAITI  RF.  lie  mot  Forfaiture  a la  même 
étymologie  qu’exact  ion.  Il  signifie  également  agir 
en  dehors.  Mais  dans  le  langnge  légal  il  a un  sens 
plus  précis.  Aux  termes  des  articles  lîl,  liti  et 
127 du  Coda  pénal:  sont  coupables  de  Forfaiture 
cl  punis  comme  tels  de  la  dégradation  civique,  tous 
les  officiers  judiciaires  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  UII  jugement , une  ordonnance  ou  un 
mandat  tendant  à la  poursuite  personnelle  ou  ne- 
cusation,  soit  d’un  membre  de  la  Chamhre  de» 
pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Conseil- 
d’Êm’l  sans  les  autorisations  prescrites  per  les  lois 

de  l’État  ; les  fonctionnaires  publics qni  auront, 

par  délibération,  arrêté  de  donnerdes  démissions 
dont  l’objet  ou  l’effet  serait  d'empêcher  on  de  sus- 
pendre soit  l’administration  de  la  justice,  soit 
l’accomplissement  d’un  service  quelconque-,— les 
juges,  les  procureurs-généraux,  etc.,  qui  se  se- 
ront immiscés  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif;  — les  juges. etc., 
qui  luiront  excédé  leurs  [louvnirs  en  s’immisçant 
dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  admi- 
nistratives. Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire public  dons  l’exercice  de  ses  fonctions  est 
une  Forfaiture.  Enfin,  l’article  1RS  déclare  coupa- 
ble de  Forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civi- 
que tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé 
par  faveur  [our  une  partie  ou  par  inimitié  contre 

elle.  . . 

Cos  sages  dispositions  ne  sont  jamais  appliquées, 
4°  |>arce  que  nous  manquons  d’une  loi  sur  la  res* 
ponsabilité  des  agents  du  pouvoir;  2°  parce  que 
le  pouvoir  se  croit  tenu  de  couvrir  tons  les  actes 
de  ses  agents  ; 3°  parce  que,  snufdes  cas  très-rares, 
il  est  impossible  d'obtenir  du  Conseil-d'Klal,  c’est- 
à-dire  du  gouvernement  lui-même,  l’autorisation 
de  poursuivre  un  fonctionnaire. 

FORFJGN  OFFICE.  Ces  deux  mots  anglais 
signifient  littéralement  : Bureau  étranger.  C’est  le 
ministère  des  relations  extérieures  ; il  est  situé  à 
Ixindres  dans  Downing  Street  : ce  qui  fait  que 
quelquefois  on  emploie  ce  dernier  mot  dans  les 
journaux  pour  parler  du  ministère , comme  on  dit 
chez  nous  l’hôtel  des  Capucines  au  lieu  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

C’est  au  Foreign  Oflice  qu’ont  eu  lieu , touchant 


les  affaires  des  Pays-Bas  , ces  nombreuses  confé- 
rences, d’où  sont  borlis  tant  de  protocoles  et  qui 
ont  consommé, en  définitive,  la  ruiue  d»;  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  Le  Foreign  Office  est , 
depuis  1830 , le  siège  d’une  sorte  de  congrès  per- 
manent où  se  traitent  les  intérêts  de  l’Europe  sous 
la  haute  direction  de  lord  Palmerstoii.  S’il  est  vrai, 
comme  le  ret-onuaissenl  tous  les  publicistes,  que 
le  choix  de  l’endroit  où  un  congrès  s’assemble  soit 
de  la  plus  haute  iinjrtHlauce  et  suffise  jKiur  assurer 
la  prépondérance  à l’Etal  qui  reçoit  chez  lui  les 
diplomates  étrangers,  il  faut  convenir  que  l'Au- 
triche , la  France , la  Hussie  et  la  Prusse  font 
preuve  d’une  rare  abnégation  et  d’une  grande  mo- 
destie en  s'effaçant  ainsi  devant  ceux  qui  leur  font 
depuis  si  longtenijis  les  honneurs  du  F oreign  Office. 

J.  B. 

FORTS  DÉTACHÉS.  U nécessité  de  proté- 
ger Paris  par  des  fortifications  a été  reconnue  de- 
puis longtem|*s.  Hommes  d’état  et  militaires  ont 
toujours  été  d’accord  sur  ce  point. 

Paris , capitale  de  la  France,  tète  et  cucurde  la 
nationalité  française  a dù,  à plusieurs  reprises, 
son  salut  aux  murailles  qui  l’environnèrent  autre- 
fois; et,  en  sauvant  Paris,  ces  murailles  sauvèrent 
la  France.  Depuis  qu’elles  oui  été  abattues  , l'ex- 
périence a prouvé  trop  souvent  combien  elles 
étaient  regrettables.  Après  la  bataille  de  Malpla- 
quet,  des  partis  ennemis  poussèrent  jusqu’à  Com- 
pïègne ; et,  sans  le  miracle  inespéré  de  Denain,  les 
destinées  de  la  France  se  seraient  jouées  dans  une 
dernière  !>ataille,  sur  les  hauteurs  de  Paris,  dénué 
de  toutes  fortifications  qui  pussent  venir  en  aide 
au  courage  de  l’armée,  au  dévouement  de  cette  po- 
pulation héroïque  dont  Louis  XIV  fit  alora  le  plus 
bel  éloge  en  écrivant  à Villars,  au  moment  le  plus 
critique  de  la  lutte  : « Si  vous  êtes  vaincu  , écri- 
vcz-lc  à moi  seul  ; je  passerai  par  Paris,  je  les  con- 
nais-je vous  amènerai  crut  mille  hommes.» 

En  1792,  une  défaite  à Valmy  aurait  amené  eu 
trois  jours  l'armée  de  Brunswick  aux  |>orles  de 
Paris , qui  n'aurait  eu  d’autres  obstacles  matériels 
à lui  opposer  que  quelques  redoutes  en  terre,  con- 
struites à la  hâte  entre  Saint-Denis  et  Montmartre. 

En  181*4  et  en  1813,  l’absence  de  fortifications 
respectables  autour  de  Paris  a eu  la  plus  désas- 
treuse influence  sur  l'issue  de  la  guerre.  Dans  la 
campagne  de  181*4,  surtout , dans  les  vastes  com- 
binaisons de  cette  stratégie  qu’on  n’admirera  ja- 
mais assez , le  rôle  que  Paris  peut  être  appelé  à 
jouer  en  cas  d’invasion  a été  très-nettement  indi- 
qué. Napoléon  avait  résolu,  comme  oti  sait,  de 
prendre  pour  bases  d’opéral ions  les  places  fortes 
de.  l’Est,  de  s'appuyer  sur  les  braves  populations 
de  la  Lorraine,  de  l’Alsace,  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne,  d’abandonner 
Paris  à scs  propres  et  immenses  ressources,  et  de 
manœuvrer  sur  les  derrières  de  l’ennemi  : il  au- 
rait ainsi  isolé  Blücher  et  Schwartzenberg  de  leurs 
dépôts  et  de  leurs  renforts,  coupé  leurs  commu- 
nications, et,  un  jour,  il  serait  venu  les  broyer 
entre  Paris  et  son  armée.  Mais  Paris,  livré  aux  lâ- 
ches et  aux  traîtres,  se  rendit  après  quelques  heu- 
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res  de  combat,  et  sa  capitulation  perdit  la  France 
et  fit  la  Restauration.  Certes,  il  en  eût  été  tout  au- 
trement, si  les  hommes  chargés  de  la  défense  de. 
Paris  avaient  su  et  avaient  pu  réveiller  au  cœur 
des  Parisiens  les  nobles  passions  qui  les  animaient 
vingt  ans  auparavant.  Hais  quelque  confiance 
qu'on  doive  avoir  dans  le  patriotisme,  dans  le  cou- 
rage des  citoyens  de  Paris,  quand  il  sera  bien  di- 
rigé, il  reste  toujours  constant  qu’il  faut  appuyer 
l’élément  moral  de  la  défense  par  l’élément  maté- 
riel, c’est-à-dire  par  des  fortifications.  Meilleures 
seront  ces  fortifications,  et  moins  il  en  coûtera  de 
sang  cl  de  ruines  pour  défendre  la  capitale  du 
pays,  plus  sûre  sera  défense;  car  s’il  est  utile  do 
créneler  les  maisons,  de  les  démolir  au  besoin  ; s’il 
est  grand  de  les  laisser  brûler  et  écraser  par  les 
obus,  les  I ami  lies  et  les  boulets,  de  barricader,  de 
couper  les  rues  et  les  carrefour»,  il  est  sage  de  pré- 
venir autant  que  possible  l'emploi  de  ces  mesures 
extrêmes. 

Dans  toute  invasion  tentée  par  l'Europe  monar- 
chique contre  la  France  révolutionnaire , Paris  sera 
désormais  le  point  objectif  de  l'attaque,  car  Paris 
est  la  place  forte  de  la  Révolution  , la  ville  com- 
mune de  la  France , comme  on  l’a  dit  si  justement 
en  1793.  Pour  cette  raison  encore,  il  est  de  toute 
nécessité  que  Paris  soit  fortifié.  Les  traités  de  181 3, 
en  ouvrant  de  vastes  trouées  dans  notre  frontière, 
de  l’Isère  à la  Sambre,  eut  rend  ne  plus  urgente  que 
jamais  la  construction  de  Fortifications  autour  de 
la  capitale. 

Sous  l’impression  des  événements  de  1 830  , lors- 
que tous  les  esprits  étaient  dans  l’attente  d’une 
guerre  générale , l’opinion  publique  s’émut,  comme 
en  1792,  comme  eu  1814  et  en  1815,  à la  vue  de 
Pans  sans  remparts.  Allant  au  plus  pressé,  et 
fort  aise  d’ailleurs  d'employer  des  milliers  d’ou- 
vriers dépourvus  de  moyens  d’existence , le  gou- 
vernement se  décida  tout  de  suite  à faire  construire 
le  vaste  camp  retranché  qui  s’étend  maintenant 
entre  la  Manie  et  la  Seine , occupant , par  des  ou- 
vrages de  fortifications  passagères,  Nogent,  Fon- 
tenay-sous-Bois , Rosny,  Noisy,  Romainville , une 
faible  partie  du  canal  de  l’Ourcq , et  se  prolongeant 
jusqu'à  Saint-Denis  par  le  canal  de  ce  nom  , qui 
lui  sert  de  fossé.  Le  front  de  bandièrede  ce  campa 
quatorze  mille  mètres  de  développement.  Cinquante 
mille  hommes  peuvent  suffire  à le  défendre.  Sa 
position  est  des  meilleures  : elle  permet,  en  raison 
des  passages  de  la  Seine  et  de  la  Marne,  dont  il  est 
niaitre,  de  tourner,  par  la  gauche  et  par  la  droite , 
l’ennemi  qui  assaillirait  Paris  sur  le  pourtour  de 
la  ville  ; mais  , pour  qu’il  ne  puisse  être  tourné  lui- 
même  , il  faut  que  les  jiassages  de  la  Seine  et  de  la 
Marne  , en  arrière  de  son  front , soient  fortement 
occupés. 

Ce  camp  retranché  n’est  qu’un  des  termes  de 
la  solution  du  problème  de  la  défense  de  Paris, 
cela  est  évident , et  u’a  d’ailleurs  jamais  été  con- 
testé. Cependant  ce  fut  trois  ans  seulement  après 
juillet  1850,  que  le  gouvernement  demanda  aux 
Chambres  les  fonds  nécessaires  pour  compléter  le 
système  défensif  à peine  ébauché  par  la  construc- 
tion du  camp  retranché. 
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Dans  la  session  de  1833 , le  maréchal  Soull  pré- 
senta à la  Clmmhre  des  députés  un  projet  de  loi 
portant  demande  d’un  crédit  de  trente-cinq  mil- 
lions pour  élever  autour  fie  Paris  des  ouvrages  de 
fortification  permanente.  Au  projet  de  loi  furent 
annexés  les  plans  et  devis  explicatifs  de  la  dépense 
proposée.  D’après  ces  plans,  dressés  par  le  comité 
du  génie , malgré  les  objections  d’une  minorité 
illustre , dix-sepl  Forts  devaient  être  élevés  autour 
de  Paris,  savoir  : sur  la  rive  gauche  de  la  Seino  : 
1°  Le  Fort  de  Gravelle,  au  bas  d’Issy,  dans  la 
plaine  de  Grenelle , sur  le  fleuve  ; 

2°  Le  Fort  de  Vanvres , entre  le  village  de  ce  nom 
et  Yaugirard; 

5°  Le  Fort  de  Montrouge , un  peu  en  avant  de  ce 
village  ; 

4°  Le  Fort  de  l’Observatoire  ; 

5"  Fort  d’Italie , en  arrière  d’ivry  ; 

G°  Le  Fort  du  Mont-Valérien  ; 

Ft  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  : 

1°  Le  Fort  de  Charenton , au  coin  du  parc  de 
Vincennnes  et  dominant  le  pont  d’Alfort  ; 

2"  Le  Fort  de  Vincennes  ; 

3°  Le  Fort  de  l’Fpinc , entre  Montreuil  et  Cha- 
ronne; 

4°  Le  Fort  de  Bruyères,  au-dessus  de  Bclleville  ; 

3n  La  redoute  de  Saint-Chaumont , entre  Belle- 
ville  et  les  prés  Saint-Gervais  ; 

6°  Le  Fort  d'Orléans,  au  débouché  du  faubourg 
de  La  Viliette  ; 

7°  Le  Fort  de  Chartres,  au  débouché  du  fau- 
bourg de  La  Chapelle  ; 

8°  Le  Fort  Philippe,  entre  Clichy  et  Montmartre  ; 

9°  ly»  Fort  de  Cliohy,  entre  VilUera  et  lesThcmes  ; 
10°  I41  redoute  de  Passy,  au  point  où  le  faubourg 
se  lie  au  mur  d'enceinte  ; 

11°  La  redoute  d’Auteuil. 

Les  Forts  étaient  des  pentagones  présentant 
chacun  cinq  fronts  bastion  nés.  Les  redoutes  étaient 
aussi  pentagonales  , mais  elles  n’avaient  point  de 
bastions.  Les  uns  et  les  autres  étaient  revêtus  en 
maçonnerie  , avec  une  contrescarpe  et  un  chemin 
couvért.  Ils  renfermaient  des  casemates  pour  le 
logement  des  troupes  et  pour  l’artillerie , des  pou- 
drières et  des  magasins  de  vivres.  Ils  pouvaient 
contenir  1,000  hommes  de  troupes,  25  milliers  de 
poudre.  Leur  armement  était  de  80  bouches  à feu. 

En  outre  de  ces  17  Forts  et  des  camps  retran- 
chés dont  nous  avons  parlé  , le  mur  d’octroi  qui 
environne  Paris  devait  avoir  partout  six  mètres  de 
hauteur , être  garni  de  deux  rangées  de  créneaux 
et  flanqué  par  soixante -cinq  tours  ou  bastions  des- 
tinés à porter  ensemble  325  bouches  à feu. 

Contraire^  tous  les  principes  de  l’art,  blâmé,  d’a- 
vance, par  Vauban,  parCormontaigne,  nos  grands 
ingénieurs,  par  Napoléon  et  par  toutes  les  sommi- 
tés militaires  , ce  dispositif  de  défense  fut  critiqué 
et  ruiné , au  point  de  vue  militaire , par  Haxo  et 
par  son  collègue  au  comité  du  génie,  le  général 
Valazé.  Il  fut  démontré  que  les  Forts  détachés 
n’empêchaient  nullement  le  camp  retranché  d’être 
pris  à revers  par  la  droite  et  par  la  gauche  ; que 
le  mur  d’octroi , de  six  mètres  de  hauteur  , épais 
seulement  de  cinquante  c entimètres  dans  la  moi- 
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lié  de  son  élévation  , n'avait  qu’une  valeur  défen- 
sive très-bornée  ; qu’un  des  Forts  emporté  ou  écrasé 
par  le  feu  de  l’ennemi , livré  par  lâcheté  ou  par 
trahison  , ouvrait  une  large  trouée  à l’ennemi , un 
passage  abrité  contre  les  feux  de  liane  des  Forts 
latéraux;  enfin  tout  le  monde  comprit  que  , pour 
obtenir  le  maximum  d’énergie  dans  la  défense  de 
la  capitale  , il  ne  fallait  pas  isoler  d’elle  scs  défen- 
seurs dans  des  Forts  détachés  , mais  bien  les  lais- 
ser au  milieu  des  masses,  où  leur  énergie  se  re- 
tremperait, au  besoin , au  feu  du  dévouement  qui 
anime  toujours  les  grandes  réunions  d’hommes. 

Au  lieu  de  ce  système  de  Forts  détachés,  la  mi- 
norité du  comité  du  génie  , ayant  à sa  tôle  Haxo 
et  Valazé , appuyée  sur  les  leçons  de  l’oxpérienoe 
et  sur  les  préceptes  les  plus  incontestables,  pro- 
posait de  construire  autour  de  Paris , à deux  mille 
mètres  moyennement  du  mur  d’octroi  actuel,  une 
enceinte  basüonnée  continue  , enfermant  les  fau- 
bourgs de  Passy,  de  Monceaux,  des  Batignolles,  de 
Montmartre,  de  Clignancourt,  La  Chapelle,  La  Vil- 
lette,  Belleville,  Ménilmonlant,  Charotme,  Bercy  , 
Vaugirard  , le  Petit-Montrouge , le  Petit-Gentilly. 
Cette  enceinte,  équivalente  à quatre-vingts  fronts , 
n’exigeait  guère  que  50,000  hommes  pour  sa  dé- 
fense ; et  elle  devait  coûter  de  45  à 50  millions,  si 
l’on  suivait  les  plans  publiés  daus  un  mémoire  du 
général  Valazé. 

Les  avantages  de  l’enceinte  continue  sur  les  Forts 
détachés  ressortaient  de  la  moindre  discussion  ; 
nous  ne  pouvons  les  énumérer  ici , mais  nous  fe- 
rons remarquer  (ce  qui,  à notre  avis,  était  le  point 
capital  du  débat  mt/ifa*™)  que  rcnceinte  se  prête 
admirablement  à une  défense  de  la  cité  par  la 
garde  nationale  ; que  c’est  là  co  qu’il  faut  obtenir 
avant  tout , car  Paris,  nous  le  répétons,  doit  pou- 
voir être  abandonné  à ses  propres  forces  en  cas 
d’invasion. 

En  dépit  de  toutes  les  objections  , le  gouverne- 
ment persistait  dans  son  déplorable  projet  ; la  cein- 
ture de  Forts  allait  enserrer  Paris , quand  le  peu- 
ple intervint  dans  le  débat  et  força  la  monarchie 
à reculer. 

Une  simple  comparaison  établie  entre  la  dis- 
tance des  Forts  aux  divers  quartiers  de  la  capi- 
tale , et  la  portée  des  bouches  à feu  de  notre  artil- 
lerie , montre  le  rêlo  qui  était  réservé  k ces  nou- 
velles bastilles  ; et  le  projet  de  loi  disparut  devant 
l’indignation  populaire. 

Sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  grave  que- 
relle ; et  Paris  n’a  pas  été  fortifié.  Cependant  un  tel 
état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger  sans  com- 
promettre gravement  la  responsabilité  des  hommes 
chargés  de  la  direction  des  forces  nationales. 

Z.  K. 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  C’étaicntau- 
trefoisdes  piliers  de  pierre  soutenant  une  traverse 
en  bois  à laquelle  on  suspendait  les  corps  des  sup- 
pliciés après  l’exécution.  Ce  nom  de  Fourches  leur 
avait  été  donné  dans  l’origine,  parce  que,  pour  sou- 
tenir la  traverse,  au  lieu  de  piliers  de  pierre , on 

servait  primitivement  de  pièces  de  bois  dont  Pex- 
trémité  supérieure  avait  la  forme  d’une  fourche. 
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Ces  Fourches  étaient  toujours  placée»  hors  des 
villes , bourgs  ou  villages , dans  un  lieu  bien  appa- 
rent, afin  que  la  vue  des  cadavres  qui  y étaient 
attachés  inspirât  aux  citoyens  plus  d’horreur  pour 
le  crime. 

Le  nombre  des  Fourches  que  les  seigneurs  haut- 
justiciers  avaient  le  droit  de  faire  ériger  6ur  leurs 
terres  , variait  selon  la  qualité  des  fiefs.  I>es  sim- 
ples seigneurs  jouissant  decc  privilège  ne  pouvaient 
avoir  que  des  Fourches  à deux  piliers  ; les  sei- 
gneurs-châtelains pouvaient  en  avoir  k trois  piliers; 
les  barons , à quatre , les  comtes , à six.  Le  roi  pou- 
vait faire  élever  autant  des  Fourches  que  bon  lui 
semblait.  les  Fourches  tombées  devaient  être  ré- 
tablies dans  le  cours  de  l’année  ; à défaut  de  quoi, 
il  fallait  se  pourvoir  d’un  ordre  du  roi  pour  les 
relever. 

On  a remarqué , comme  rapprochement  curieux, 
que  le*  Fourches  de  Montfaucon  portèrent  on  quel- 
que sorte  malheur  à ceux  qui  les  élevèrent  ou  les 
firent  réparer.  Ainsi,  Enguerrand  de  Marigny,  qui 
les  établit , y fut  attaché  le  premier  ; Pierre  Remy, 
argentier  de  Philippe-le-Bel , les  fit  réparer  et  y 
fut  pendu;  plus  tard,  Jean  Monnier,  lieutenant 
civil  de  Paris,  en  ordonna  la  reconstruction  et  fut 
contraint  peu  après  d’y  venir  faire  amende  ho- 
norable. 

Les  Fourches  patibulaires  cessèrent  d’exister  en 
France  vers  la  fin  du  siède  dernier,  lorsqu'il  fut 
ordonné  d’enterrer  les  suppliciés.  B.-C 

FR  AN  C-MACON  N ER  I E . Cette  société  se  com- 
pose aujourd’hui  d’hommes  de  tous  les  rangs , de 
toutes  les  professions  , de  toutes  les  communions 
religieuses,  de  tous  les  partis  politiques,  de  toutes 
les  nations , liés  entre  eux  par  le  serment  de  s’ai- 
mer comme  des  frères,  de  s’aider  dans  h*  besoin, 
de  se  secourir  dans  le  danger,  de  s’animer  à faire 
le  bien,  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce 
qui  caractérise  leur  institution , et  se  reconnais- 
sant au  moyen  de  signes  et  de  mots  particuliers 
qu’eux  seuls  peuvent  comprendre  et  qui  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  où  la  Maçonnerie  est 
établie. 

la  société  a des  établissements  , auxquels  elle 
donne  le  nom  de  loget , sur  tous  les  points  du 
globe;  ostensibles  dans  les  Etats  libres, occuitessous 
les  gouvernements  absolus.  Une  statistique  dres- 
sée en  1822  sur  des  documents  incomplets  fait 
monter  à environ  trois  mille  le  nombre  des  loges 
en  activité  à celte  époque. 

Dans  chaque  ville  , les  Francs-Maçons  forment 
une  ou  plusieurs  loges.  Chacune  est  gouvernée  par 
un  chef  qui  prend  le  titre  de  vénérable , et  qui , 
de  môme  que  les  officiers  inférieurs , chargés  de 
la  conduite  des  travaux,  du  maintien  de  la  disci- 
pline, ou  de  fonctions  purement  administratives, 
est  renouvelé  chaque  année  ;>ar  un  scrutin  auquel 
prennent  part  sans  distinction  tous  les  membres 
de  la  loge.  Cependant,  nul  ne  peut  être  élu  à une 
fonction  quelconque,  s’il  n’est  revêtu  du  grade  de 
maître. 

Il  existe  dans  la  capitale  de  chaque  Etat  indé- 
pendant un  ou  plusieurs  centres  maçonniques  di- 
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recteurs  sous  la  dénomination  de  grands  •orients 
ou  do  grandes -loges,  formés  des  représentants  élus 
à cet  effet  par  les  loges  isolées , et  présidés  par  un 
grand-mattre  électif.  La  différence  des  rites , ou 
sectes  maçonniques,  amène  habituellement  ce  par- 
tage du  pouvoir  central  ; mais  elle  n’a  pas  pour 
effet  de  relâcher  le  lien  fraternel  qui  unit  les  Ma- 
çons, et  elle  ne  les  dispense  pas  de  se  rendre  les 
uns  aux  autres  , quand  l’occasion  s’en  présente, 
les  bons  offices  qui  dépendent  d’eux. 

Tout  homme  doué  d’intelligence,  et  d’une  pro- 
bité reconnue  , est  apte  à devenir  Franc-Maçon  ; 
toutefois,  il  n’est  admis  dans  l’association  qu’a  près 
avoir  subi  des  épreuves  physiques  et  morales  , des- 
tinées à faire  connaître  la  portée  de  son  esprit , ses 
plus  secrets  sentiments,  et  l’influence  que  le  trou- 
ble de  ses  sens  peut  exercer  sur  sa  volonté.  Si  cet 
examen  lui  est  favorable , il  reçoit  la  lumière  ; il 
est  initié. 

Il  y a trois  degrés  d’initiation  : V apprentissage , 
le  compagnonagc  et  la  maîtrise  ; on  ne  parvient 
de  l’un  à l’autre  qu’âpres  des  délais  déterminés  et 
en  se  soumettant  h de  nouvelles  épreuves. 

La  Franc-Maçonnerie  voile  bous  des  symboles 
ses  principes  et  son  but.  Elle  dit  à Y apprenti  qu’il 
va  contribuer  à construire  figurément  le  temple  de 
de  Salomon,  et  que  sa  part  de  travail  consistera  à 
dégrossir  la  pierre  brute  ; au  compagnon , qu’il  est 
appelé  à façonner  la  pierre  cubique,  à l’aide  de  la 
réflrle,du  compas , de  Yiquerre  et  du  niveau.  Elle 
apprend  au  maître  comment  Hiram-Ahi , archi- 
tecte du  temple  de  Jérusalem  , fut  traîtreusement 
mis  à mort  par  trois  compagnons  à qui  il  avait 
refusé  une  augmentation  de  salaire,  parce  que  leur 
temps  n’était  pas  fini. 

Telle  est,  avec  la  communication  des  signes,  des 
attouchements , des  mots  de  reconnaissance,  l’initia- 
tion que  reçoivent  les  adeptes.  La  Maçonnerie 
laisse  à leur  pénétration  le  soin  de  trouver  le  sens 
de  ces  symboles.  Elle  n’a  pas  d’explications  plus 
complètes  , pas  de  corps  de  doctriuo  plus  claire- 
ment formulé.  Elle  agit  sur  l’esprit  de  ses  mem- 
bre» à leur  propre  insu  , par  la  seule  vertu  de  son 
organisation  et  des  habitudes  qu’elle  leur  fait  con- 
tracter. Elle  ne  dit  pas  : « Tous  les  hommes  sont 
égaux  ; » mais  elle  autorise  l’admission  de  tous  les 
hommes,  quelles  que  soient  leur  condition  et  leur 
fortune  , et  elle  donne  à tous  le  droit  de  suffrage 
dans  les  élections  , ne  dérogeant  à ce  principe  d’é- 
galité qu’en  créant  des  aptitudes  rationnelles  pour 
l’éligibilité  aux  fonctions  de  la  loge.  Elle  ne  se  fait 
pas  l’apôtre  de  la  démocratie  ; mais  toute  son  or- 
ganisation est  démocratique  dans  l’acception  la 
plus  étendue  de  ce  mot.  Elle  ne  prescrit  pas  la 
tolérance  religieuse  ; mais  elle  ne  repousse  de  l’ini- 
tiation ni  le  catholique,  ni  le  protestant,  ni  le  Juif, 
ni  le  mnhométan  , ni  le  déiste.  Elle  ne  s’élève  pas 
contre  les  haines  nationales  ; mais  elle  appelle  à 
elle  les  hommes  de  tous  les  pays  et  leur  commande 
de  s’entr’aimer  comme  des  frères.  Au  contraire, 
elle  proscrit  sévèrement  des  discussions  qui  s’élè- 
vent dans  les  loges  Ica  matières  politiques  et  reli- 
gieuses, évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  di- 
viser les  cléments  si  divers  d’opinions  et  d’intérêts 


dont  elle  se  compose,  et  qui,  malgré  celte  diversité 
d'intérêts  et  d’opinions,  sont  appelés  il  concourir 
au  même  but. 

Les  habitudes  qu'ils  contractent  dans  les  loges, 
les  Maçons  les  reporteut  naturellemen tau-dehors: 
le  despotisme  leur  devient  insupportable  ; ils  s’in- 
dignent de  l’intolérance  religieuse  ; ils  sentent  tout 
ce  qu’il  y a d’aveugle  et  de  barbare  dans  les  haines 
nationales  ; et  l’influence  de  la  .Maçonnerie,  qu'ils 
ont  subie  sans  la  comprendre , ils  l'exercent  à leur 
tour  sur  le  reste  de  la  société  par  la  seule  cIî’umoii 
des  sentiments  dont  ils  sont  pénétrés. 

Aussi,  dès  que  la  Franc-Maçonnerie  s’élança  hors 
de  l’Angleterre , où  elle  avait  longtemps  été  cir 
consente  dans  une  corporation  d’ouvriers  construc- 
teurs, pour  aller  se  répandre  dans  toutes  les  con- 
trées de  l’univers  civilisé , la  vieille  société  féodale 
se  sentit  aussitôt  travaillée  d’un  impérieux  besoin 
de  réformes  qui  ne  tarda  pas  à se  traduire  en  faits. 
Car  il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  : la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  apôtre  si  fervente  des  idées 
de  progrès,  les  avait  puisées  dans  les  sanctuaires 
maçonniques.  Les  dates  en  font  foi. 

Importée  d’Angleterre  vers  1700,  vingt  ans 
après  la  Franc-Maçonnerie  couvrait  déjà  les  deux 
hémisphères.  Les  intérêts  attaqués  discernèrent 
tout  d’abord  leur  véritable  ennemi  , et  ils  appe- 
lèrent aussitôt  sur  lui  les  foudres  de  l’excommu- 
nication et  les  rigueurs  du  bras  séculier.  Pour  ré- 
sister aux  coups  qui  lui  furent  portés,  il  ne  (allait 
pas  moins  à la  Maçonnerie  que  la  protection  de  la 
haute  aristocratie  et  des  princes  mêmes  qu’elle 
avait  eu  l’habileté  d’attacher  à scs  mystères  et 
d’investir  de  ses  dignités  les  plus  élevées. 

Aujourd’hui,  ces  poursuites  ont  cessé  dans  tous 
les  Etats  de  l’Europe,  excepté  dans  les  possessions 
russes  et  autrichiennes  et  eu  Italie  : c’est  que  les 
idées  que  la  Franc- Maçonnerie  avait  mission  de 
propager  se  sont  vulgarisées  et  devront  leur  triom- 
phe définitif  à leur  propre  valeur,  maintenant  bien 
appréciée  par  tous  les  esprits.  Si  la  Franc-Maçon- 
nerie a pu  porter  ombrage  aux  rois  et  aux  papes, 
ce  temps  est  passé.  Les  loges  ne  sont  et  ne  peu- 
vent plus  être  que  de  simples  réunions  do  bienfai- 
sance et  d’assistanco  mutuelle  ; c’est-à-dire  ce  qu’il 
y a de  plus  iuolTeusif  au  monde. 

On  a beaucoup  écrit  sur  l’origine  de  cette  so- 
ciété. Suivant  les  autorités  les  plus  graves,  elle 
aurait  pris  sa  source  dans  les  institutions  mysté- 
rieuses de  l’antiquité  païenne.  Quinze  années  de 
recherches  assidues  nous  mettent  à même  de  jus- 
tifier par  des  preuves  sans  réplique  la  vérité  de 
cette  opiniou.  De  ces  temps  reculés,  la  Maçonnerie 
s’est  perpétuée  sans  interruption  jusqu’à  nous. 
Sous  la  forme  d’une  corporation  d’ouvriers  cons- 
tructeurs appelés  dionysiastes  et  liés  au  sacerdoce 
par  l’initiation  , elle  se  répandit  de  l'Egypte  dans 
la  Grèce  , dans  l’Asie-Mineure  , dans  la  Phénicie, 
élevant  dans  tous  ces  pays  les  édifices  consacrés  au 
culte,  d’après  des  types  symboliques  consacrés.  De 
Tyr,  où  elle  venait  de  bâtir  un  temple  d’ilercule  et 
d’Astarté  , la  corporation  des  dionysiastes  fut  ap- 
pelée à Jérusalem  pour  y bâtir,  sur  le  même  plan, 
le  temple  de  Salomon.  C’est  alors  qu’avec  son  coti- 
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cours  s'est  formée,  sous  le  nom  de  Hasidéens , la 
société  des  Francs-Maçuiis  telle  que  nous  l’a  trans- 
mise l'Angleterre.  A chaque  légion  romaine  était 
attaché  un  collège  architectonique.  A l'époque  de 
la  conquête  de  la  Judée,  ces  collèges  adoptèrent 
les  mystères  des  Hasidéens  et  les  portèrent  dans 
tout4»s  les  parties  de  l’empire.  Des  débris  de  ces 
collèges  se  formèrent  des  compagnies  d'ouvrier» 
voyageurs  qui , dans  le  moyen-ège,  construisirent 
les  églises  et  tous  les  monuments  d'architecture 
gothique  qui  subsistent  encore  en  grande  partie 
dans  toute  l'Europe.  Vers  le  huitième  siècle  , 
nue  de  ces  com [tagines  passa  en  Angleterre  , s'y  j 
établit  à demeure, et  s'y  perpétua  jusqu’à  l'an  1700, 
époque  à laquelle  elle  admit  dans  sou  sein  des  per- 
sonnes étrangères  à l’art  de  tiàlir,qui  eu  flrent  une 
institution  politique  et  la  propagèrent  au-dehors. 

De  la  Franc- Maçonnerie  sont  sortis,  à partir  du 
siècle  dernier,  une  foule  d’autres  sociétés  secrètes, 
telles  que  les  Templiers,  les  Illuminés , etc. , etc. 

F.-T.  B.-Clavbl. 

FRANCE.  Il  suffit  d’étudier  la  conformation 
géographique  de  la  France  pour  avoir  le  secret  de 
sou  importance  politique  et  commerciale  et  le 
pressentiment  de  ses  hautes  destinées.  Placée  au 
centre  de  l'Europe  intellectuelle,  commun iq liant 
sur  toutes  ses  frontières  avec  toutes  les  idées  du 
dehors,  servant  de  lien  aux  peuples  du  Nord  et 
du  Midi  et  d'obstacle  à leurs  mutuelles  ambitions; 
riche  de  ses  productions  intérieures  que  multi- 
plie la  diversité  de  ses  climats,  puissante  par  ses 
relations  extérieures  que  favorise  le  développe- 
ment de  ses  côtes  , pays  agricole  et  commerçant, 
industriel  et  militaire,  elle  renferme  daus  son 
sein  tous  les  éléments  de  force  que  doivent  assurer 
le  hasard  d’utie  position  heureuse  et  les  pré- 
voyances d’un  calcul  intelligent. 

Au  nord,  la  Manche  et  le  Pas-de-Calais,  la  Bel- 
gique et  le  Luxembourg,  le  grand-duché  du  Bas- 
Rhin  et  le  cercle  du  Rhin,  la  mettent  en  commu- 
nication avec  les  il  es  britanniques,  la  Hollande  et 
la  Prusse  ; a l’est , le  grand-duché  de  Bade,  la 
Suisse  et  le  royaume  sarde,  la  réunissent  aux  po- 
pulations germaniques  et  italiennes;  au  sud,  la 
Méditerranée  et  l'Espagne  la  lient  à l’Afrique  ; à 
l'ouest,  l’Océnu-Al  (antique  la  met  en  rapport  avec 
les  peuplades  du  Nouveau-Monde. 

Sa  géographie  intérieure  est  non  moins  remar- 
quable ; eu  nous  arrêtant  seulement  aux  divisions 
principales,  nous  reconnaîtrons  que  la  France  est 
partagée  eu  deux  moitiés  inégales  par  une  chaîne 
de  montagnes  qui  commençant  avec  les  Vosges, 
au  nord,  descendent  et  s'embranchent  avec  les 
Ardennes  jusqu'aux  montagnes  de  l’Auvergne.  Si 
nous  nous  plaçons  à l’extrémité  méridionale  de 
celte  chaîne,  en  nous  tournant  vers  le  nord,  nous 
aurons  à notre  gauche  trois  bassins  principaux 
formés  par  autant  de  fleuves  qui  couleut  sur  des 
lignes  presque  parallèles  et  vont  se  jeter,  l'un,  dans 
la  Manche,  les  deux  autres,  dans  l'Océan -Allan ti- 
que. I^e  premier  de  ces  bassins  est  celui  de  la 
Seine;  les  deux  autres  ceux  de  la  Loire  et  de  la 
Gironde.  Ces  fleuves,  qui  ont  autrefois  servi  k des 


divisions  politiques,  sont  aujourd'hui  les  grandes 
lignes  de  communication  qui  lient  entre  eux  les 
habitants  de  l’intérieur  par  de  nombreux  affluents 
et  des  canaux  tracés  avec  intelligence  , tandis 
qu’en  même  temps  ils  offrent  de  faciles  débouchés 
l»our  le  commerce  extérieur. 

Sur  la  droite  de  la  chaîne  montagneuse  dont 
nous  avons  parlé , une  seule  grande  vallée,  pro- 
fonde, fertile  et  embaumée , descend  rapidement 
vers  la  mer  ; c’est  la  vallée  du  Rhône.  Située  entre 
les  montagnes  de  l’intérieur  et  les  Alpes,  protégée 
par  les  premières  contre  les  vents  humides  de 
l’ouest , elle  offre  tout  le  luxe  d’une  végétation 
orientale,  et  semble  emprunter  à ces  beaux  pays 
de  l’Est  avec  lesquels  elle  communique  si  facile- 
ment pur  la  Méditerranée,  leurs  doux  fruits,  leur 
ciel  bleu  et  leurs  parfums. 

Le  Hliiu,  la  Moselle  et  lu  Meuse,  qui  font  aussi 
partie  du  système  hydraulique  de  la  France,  lui 
ouvrent  les  contrées  du  Nord,  et  lorsque  les  prohi- 
bitions commerciales  qui  arrêtent  la  prospérité 
commune  des  peu  pies  pourront  être  définitivement 
abolies,  la  France,  par  ces  grands  canaux  arté- 
riels, sera  le  centre  des  communications  qui  join- 
dront la  Méditerranée  à la  mer  du  Nord. 

Que  l’on  place  ensuite  dans  ces  bassins  divers 
des  races  différentes  d’hommes , des  Grecs  abor- 
dant par  Marseille  et  le  Rhône,  des  Espagnols  ar- 
rivant par  les  Pyrénées,  des  Italiens  pénétrant  par 
les  Alpes,  des  populations  Kyinriques  venant  des 
bords  du  Danube , des  Celles  répandus  sur  tout  le 
territoire,  transformés  d’abord  par  la  conquête 
romaine,  puis  retrempés  par  les  Germains  au  nord 
cl  les  Visigoths  au  midi  ; que  tous  ces  peuples  se 
débattent  ensemble,  se  heurtent,  se  confondent  et 
s'assimilent  par  des  guerres  et  des  traités,  jusqu’à 
ce  que  de  toute  celle  confusion  il  émane  un  seul 
peuple  rassemblé  dans  une  puissante  unité  de 
territoire,  de  mœurs  et  de  langage,  on  reconnaîtra 
en  lui  le  Français  d’aujourd’hui. 

C’est  précisément  parce  que  le  peuple  françai- 
se confond  dans  toutes  ses  origines , que  comme 
Français  il  ne  commence  pas  ayec  elles.  L’histoire 
de  France  aurait  besoin  d’être  divisée  on  deux 
parties  bien  distinctes  ; l'une  qui  comprendrait 
V Histoire  des  origines,  l’autre  qui  serait  l’histoire 
de  France  proprement  dite.  Or,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  souleuu  ( V.  Capétiens  eL  Cahlovis- 
giens),  l’histoire  de  la  France  ne  commence  qu’a- 
vec Hugues  Capel,  parce  qu’alors  seulement  se  ma- 
nifeste un  peuple  uni  de  langage  et  de  mœurs,  qui 
doit  se  développer  sans  cesse  aux  dépens  de  ses 
puissants  voisins.  Alors  aussi  commence  la  langue 
nouvelle,  la  langue  romane  d’où  doit  sortir  la 
langue  française;  car  un  peuple  ne  peut  avoir  une 
nationalité  distincte  que  lorsqu'il  a mie  langue 
distincte.  Aussi  la  lutte  s'élablit-ellc  entre  les 
peuples  de  la  langue  romane  coutre  les  peuples 
de  la  langue  germanique.  Et  après  que  ces  der- 
niers sont  chassés  du  nord  de  la  France,  la  lutte 
reprend  entre  les  peuples  de  la  langue  d’oui,  éta- 
blis dans  le  bassin  de  la  Seine,  et  les  peuples  de  la 
langue  d'oc,  établis  au-delà  de  la  Loire.  C’est  en 
effet  le  bassin  de  la  Seine  qui  est  le  véritable  ber- 
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œau  de  l'Empire  français.  Il  u fallu  bien  des  ef- 
forts , bien  des  combats  sanglants  pour  que  les 
peuples  de  Pile  de  France  s'emparassent  l'un  après 
l’autre  des  trois  grands  bassitis  de  la  Loire,  de  la 
Gironde  et  du  Rhône , tous  trois  plus  riches  en 
villes  puissantes  et  en  biens  matériels  que  le  bas- 
sin rétréci  de  la  Seine.  Mais  il  y avait  dans  cette 
dernière  localité  une  force  d'initiation,  une  spon- 
tanéité d'intelligence,  une  vigueur  de  persévérance 
qui  devait  lui  assurer  le  triomphe  définitif. 

Il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  ce  recueil  de  sui- 
vre en  détail  les  agrandissements  successifs  de  ce 
petit  royaume  de  France , dont  les  forces  expan- 
sives ne  s’arrêtent  pas,  jusqu’à  ce  qu’il  rencontre 
pour  limites  les  mers  et  les  montagnes.  C’est  une 
inarche  constante,  c’osl  un  progrès  continu  que 
rien  n’arrête,  que  tout  favorise , depuis  les  croi- 
sades, qui  affaiblissent  les  seigneurs  et  déplacent 
les  propriétés,  jusqu’aux  guerres  désastreuses  de 
Jean  et  de  Charles  VII , qui  moissonnent  les  plus 
hautes  têtes  de  l’aristocratie  dans  les  champ:-  de 
Crécy  et  d’Azincourt.  Pourquoi  dans  ces  temps  dé- 
sastreux la  pensée  de  l’histoire  s’occupe-t-elle  à 
suivre  la  royauté,  même  lorsqu’elle  est  représen- 
tée par  un  maniaque  recevant  la  loi  d’une  femme 
adultère  ! C’est  qu’alore  la  royauté  représente  la 
France  ; c’est  que  l’unité  française  s'attache  aux 
pas  de  co  spectre  errant , dont  les  royales  misères 
commandent  encore  autant  de  resjiecl  que  de  pi- 
tié. Partout  ailleurs  sont  des  Normands,  des  Bre- 
tons, des  Bourguignons,  et  c’est  près  de  ce  grabat 
où  si  débat  en  écumant  un  vieillard  imbécile,  que 
ta  France  se  recueille  en  silence  et  prépara  le 
châtiment  des  traîtres.  Mais  ce  n’est  ni  aux  hom- 
mes d’armes , ni  aux  tiers  barons,  ni  aux  digni- 
taires de  l’Eglise  qu’elle  confie  le  soin  de  sa  ven- 
geance : c’est  dans  les  derniers  rangs  «lu  peuple 
qu’elle  trouve  un  miraculeux  secours  , car  le  peu- 
ple seul  aime  la  royauté,  et  le  peuple  seul,  avec 
cet  admirable  instinct  que  possèdent  les  multitu- 
des , a compris  que  la  royauté,  c’est  l’unité  de  la 
France.  Et  voilà  que  d’un  côté  s’avance  cette  jeune 
fille  du  peuple  portant  le  glaive  en  main , cl  cou- 
vrant de  son  drapeau  la  royauté  nue  et  dépouillée; 
et  voilà  que  de  l’autre  accourent  les  vaillants  che- 
valiers accoutumés  aux  victoires  et  parés  des  dé-  j 
pou  il  les  de  la  noblesse  vaincue  : et  la  fille  du  peu- 
ple renverse  (levant  elle  les  vaillants  chevaliers,  et 
relève  sur  toutes  les  villes  le  drapeau  de  la  France. 

Il  y a dans  l’apparition  de  Jeannc-d’Arc , dans 
ses  victoires  et  jusque  dans  sa  mort,  quelquechose 
de  si  merveilleux  que  l’histoire  semble  sortir  du 
domaine  des  faits  naturels  : c’est,  qu’en  effet, 
Jeanne-d’Are  est  une  révélation  nouvelle,  une  ma- 
nifestation de  la  pensée  populaire,  et  comme  une  ! 
parole  anticipée  de  la  voix  démocratique  de  l’ave- 
nir. Elle  ne  sera  comprise,  ni  par  le  roi  qu’elle  a 
sauvé , ni  par  les  seigneurs  qu’elle  a menés  à la 
victoire,  ni  même  par  les  ennemis  dont  elle  a brisé 
la  puissance.  Il  était  peut-être  réservé  à la  démo- 
cratie moderne  d’arriver  à l’intelligence  complète 
de  ce  miraculeux  événement , et  de  saluer  dans 
Jeanne-d’Arc  sou  premier  révélateur. 

Cependant  la  France,  délivrée  par  le  peuple,  est 
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encore  déchirée  par  l’aristocratie,  et  le  ciel  lui  en- 
voie dans  Louis  XI  un  nouveau  vengeur;  mais  ce- 
lui-ci n’a  rien  de  poétique,  rien  qui  soit  du  do- 
maine de  l’imagination  : c’est  un  sombre  niv rieur 
qui  promène  sa  faux  royale  sur  toutes  les  liges 
aristocratiques  qui  menacent  de  s’élever  jiwpi’à 
lui.  I^es  seigneurs  n’ont  pus  compris  dans  Jceuiie- 
d’Arc  l’émanation  spirituelle  du  peuple;  il  faudra 
bien  qu’ils  subissent  encore  sans  s’en  douter  son 
représentant  matériel  dans  l’ermite  sojigu  maire  du 
Plessis-les-Tours.  Avant  Louis  XI , l’existence  de 
la  France  comme  royaume  était  toujours  problé- 
matique ; l’unité  était  toujours  menacée,  et  Ica  sei- 
gneurs rivaux  ne  cachaient  nullement  leur  inten- 
tion de  la  morceler  pour  l’atlaiblir.  • J’aime  tant 
le  bien  du  royaume  de  France,  disait  insolemment 
le  duc  de  Bretagne,  qu’au  lieu  d’un  roi  j’en  vou- 
drais six.  » Mais  Louis XI  sut  diviser  ses  puissants 
adversaires,  s’empara  d’aliord  de  la  Normandie, 
et  racheta  du  duc  de  Bourgogne  les  villes  de  la 
Somme.  Ensuite  les  possesseurs  des  trois  grands 
fiefs,  Bourgogne,  Provence  et  Bretagne,  étant 
morts  sans  enfants  mâles,  il  démembra  la  pre- 
mière succession  (1477) , recueillit  la  seconde  en 
vertu  d’un  testament  (1481),  et  la  troisième  échut 
à la  couronne  de  France  par  un  mariage  (1401). 
Déjà  la  Guietme  était  rentrée  sous  sa  domination 
par  la  mort  opportune  de  son  frère  : ainsi  s’ac- 
complit l’ouvrage  de  l’abaissement  des  grands,  la 
France  atteint  cette  unité  qui  la  met  jour  toujours 
à l’abri  des  révoltes  féodales,  et  lui  permet  de 
prendre  rang  dans  les  grandes  nations  de  l’Eu- 
rope. 

Au  moment  où  Louis  XI  détruisait  le  monde 
féodal,  des  chrétiens  exilés  de  jCons tan linople  ap- 
portaient à l’Europe  les  trésors  littéraires  de  l’an- 
tiquité; 1’inipriinerie  apportait  aux  hommes  utie 
puissance  inconnue;  Colomb  leur  révélait  un  nou- 
vel hémisphère;  la  Réforme  est  sur  le  point  d’at- 
taquer l’aulique  siège  de  Rome;  la  lutte  de  la 
France  avec  la  maison  d’Autriche  \a  commencer. 
L’histoire  aborde  un  nouvel  univers. 

Cependant  les  anciens  éléments  s’agitent  encore 
pour  y prendre  place.  L’aristocratie  vaincue  s’em- 
pare des  idées  nouvelles  pour  les  transformer  à 
j son  usage,  et  les  guerres  religieuses  de  la  France 
ne  sont  que  la  reproduction  des  guerres  féodales 
sous  un  autre  prétexte.  Les  seigneurs  qui  animent 
les  protestants  au  combat  prêchent  en  même 
temps  le  fédéralisme  qui  doit  leur  rendre  leur 
entière  puissance.  Les  catholiques  défendent  l’unité 
delà  France  et  font  absoudre  par  là  leurs  sanglants 
excès. 

Le  protestantisme  n’a  nulle  |<art  affranchi  les 
’ peuples , parce  que  le  protestantisme  c’est  l’idée 
individuelle  ou  aristocratique.  C’est  du  catholi- 
cisme que  doit  sortir  la  formule  de  l’égalité,  et 
c’est  la  France,  vraie  patrie  de  la  catholicité,  qui 
doit  l’enseigner  au  monde.  IiC  peuple  catholique 
de  Paris  éleva  les  premières  barricades  qui  virent 
fuir  la  royauté. 

Avec  les  guerres  religieuses  et  le  règne  de  Hen- 
ri IV,  l’aristocratie  perd  le  reste  de  «a  puissance. 
Quelques  gentilshommes  veulent  encore  essayer 
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de  lutter  contre  le  pouvoir  unitaire  de  la  couronne. 
Mais  ils  tombent  sous  la  main  de  Perdu  roi  Riche* 
chelieu,  qui  sauve  la  monarchie  malgré  le  roi  no- 
minal Louis  XIII. 

Eu  abaissant  la  muison  d'Autriche , Richelieu 
donna  naissance  au  système  de  la  balance  euro- 
péenne. Les  relations  diplomatiques  se  régulari- 
sèrent, et  des  traités  continuèrent  l'existence  des 
gouvernements  |K)puluire*  qui  s'étaient  affranchis 
les  armes  à la  main. 

Enfiu,  Louis  XIV  complète  l'uuité  de  la  France 
dans  l'unité  de  la  monarchie.  L'Europe  jalouse  se 
réunit  pour  accabler  un  pays  dont  les  forces  se 
multipliaient  d'une  manière  si  prodigieuse. 
Louis  XIV  leur  répondit  un  déployant  fastueuse- 
ment toutes  ses  ressources.  Ce  prince  eut  une  fois 
sous  les  armes  huit  cent  mille  hommes , cent 
soixante  nulle  matelots,  onze  mille  soldats  de  ma- 
rine, mille  élèves  de  marine  , cent  quatre-vingt- 
dix-huit  vaisseaux  de  soixante  canons  et  trente 
galères  urinées.  L'unité  républicaine  devait  plus 
tard  surpasser  les  merveilles  de  l'uuité  monar- 
chique. 

Sous  l-ouis  XIV,  l'influence  morale  de  la  France 
se  fait  sentir  dans  toute  l'Europe  ; toute  l'Europe 
accepte  ses  leçons.  Dans  les  pays  mûmes  qui  la 
combattent,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ita- 
lie , en  Espagne,  on  suit  les  édits  de  Louis  XIV 
pour  la  justice,  ses  réglements  pour  la  marine  et 
je  commerce,  ses  ordonnances  pour  l’année,  ses 
institutions  pour  la  police  des  chemins  et  des  villes. 
La  France,  même  alors  qu'elle  est  vaincue  sur  les 
champs  de  bataille,  fait  la  loi  au  monde  par  ses 
mœurs  et  ses  idées.  Les  ministres  habiles  qui  se- 
condent ce  fastueux  monarque  songeut  dès-lors  il 
établir  l’uniformité  des  poids  eL  des  mesures,  à 
abolir  les  coutumes  provinciales , à réformer  le 
Code  civil  et  criminel,  et  à parvenir  à l’égale  ré- 
partition de  l'impôt.  Enfin,  chose  étrange,  on  a 
trouvé  dans  les  papiers  de  son  administration  des 
projets  pour  reculer  la  frontière  de  la  France  jus- 
qu’au Rhin  et  pour  s'emparer  de  l'Égypte. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'Europe  accepte  encore 
la  suprématie  intellectuelle  de  la  France,  qui  a 
levé  l’étendard  contre  le  pouvoir  de  l’église  ro- 
maine. Les  papes  ne  comprennent  plus  le  christia- 
nisme ; les  philosophes  de  l’école  française  le  dé- 
veloppent sans  s'eu  douter  dans  leurs  prédications 
sur  l'égalité.  Le  peuple  u la  conscience  de  ses 
droits;  la  monarchie  chuncelle,  et  après  de  vaines 
luttes  contre  sa  propre  impuissance,  elle  abdique 
en  convoquant  les  Etats-généraux.  Depuis  1789 
jusqu'en  1793,  toutes  les  guerres  intérieures  et 
extérieures  de  la  France  furent  des  conquêtes  vers 
l'unité.  Celte  unité  depuis  longtemps  conçue  fut 
enfin  réalisée  matériellement  par  l'unité  territo- 
riale. La  division  de  la  France  par  départements 
détruit  à jamais  les  uncieimes  provinces  qui  se 
vantaient  d'ètre  des  nations  à part  : les  Normands, 
les  Aquitains,  les  Bretons  disparaissent,  et  depuis 
les  Pyrénées  jusqu’à  l’Escaut  il  n'y  a plus  que  des 
Français. 

Napoléon  continua  vigoureusement  l’œuvre  ré- 
volutionnaire : la  France  jette  sur  tous  les  trônes 


des  rois  français  et  chez  tous  les  peuples  des  idées 
françaises;  les  rois  sont  passés  et  les  idées  restent. 

L’Europe  est  devenue  française  sous  les  pas  de 
j Napoléon. 

Aujourd'hui  la  France  est  la  suzeraine  politique 
de  l'Europe  ; c’est  un  hommage  que  tous  lui  ren- 
dent en  acte  et  eu  pensée.  Quand  lu  France  re- 
mue, l’Europe  est  ébranlée;  quand  la  France  est 
en  repos,  l'Europe  fait  silence  avec  elle.  Les  mo- 
narques absolus  la  surveillent  comme  la  seule 
puissance  qui  doivent  leur  devenir  uu  obstacle  ; 
les  peuples  opprimés  la  contemplent  comme  la 
.seule  nation  qui  doive  leur  apporter  leur  affran- 
chissement. Il  n'appartient  qu'aux  grands  hommes 
et  aux  graudes  nations  d'inspirer  ainsi  ù-la-foi* 
la  crainte  et  Pes|>érance  : aussi,  la  France  doit-elle 
bien  se  pénétrer  de  la  difficulté  de  sa  mission  pour 
en  bien  accomplir  toute  lu  grandeur;  carie  peuple 
à qui  tous  les  autres  peuples  réunis  out  confié  la 
magistrature  de  la  pensée  et  le  sacerdoce  de  l’in- 
telligence, leur  doit  à son  tour  des  sacrifices  qui 
soient  en  rapport  avec  la  gloire  qu'il  recueille  de 
leurs  hommages.  Elias  Régnault. 

FRANC  HISES.  Il  est  probable  que  ce  nom  a 
d'abord  désigné  les  droits  qui  ap|iarteiiaienl  aux 
Fiancs,  aux  hommes  libres.  Lorsque  s'établit  la 
maxime  féodale  : « nulle  terre  sans  seigneur  » et 
que  le  servage  fût  de  droit  commun,  ceux  qui  pu- 
rent faire  exception,  et,  sans  être  seigneurs,  se 
soustraire  au  servage , possédèrent  des  Franchises. 
Toutes  les  communes , et  surtout  les  villes  murées 
avaient  des  Franchises , nom  sous  lequel  se  con- 
fondaient souvent  les  immunités  et  les  privilèges. 
Ainsi,  le  droit  d'asseoir  et  de  |>erccvoir  l'impôt, 
de  ne  le  payer  que  lorsqu'il  avait  étéconsenti , de 
lie  point  recevoir  d'hommes  de  guerre  dans  leurs 
murs,  même  à la  suite  du  roi,  et  une  infinité 
d’autres  de  moindre  importance,  étaient  autant  de 
Franchises. 

Les  pays  d'Élats  avaient  aussi  les  leurs,  et  les. 
rois , à leur  couronnement , juraient  de  les  res- 
pecter. 

Le  droit  d'asile  était  une  Franchise  appartenant 
à certains  lieux  consacrés.  \aî  clergé  avait  aussi  les 
siennes,  et  notamment  le  fameux  bénéfice  de 
dergie , par  lequel  tout  clerc  ou  homme  lettré  n'é- 
tait justiciable  que  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Les  ambassadeurs  ( V.  ce  mol)  jouissent  encore 
généralement  de  certaines  Franchises. 

Mais  le  régime  des  Franchises  est  passé  en 
France  depuis  que  la  liberté  a été  déclarée  de  droit 
commun  par  la  Révolution.  Les  Franchises  ont 
péri,  avec  les  immunités  et  les  privilèges,  dans  la 
célèbre  nuit  du  3 août  1789.  L'égalité  devant  la 
loi  a été  établie  pour  les  personnes  et  pour  les 
terres.  II.  n'y  a plus  ni  Franchise  ni  aleu , parce 
que  toute  personne  est  devenue  franche,  toute 
terre  est  devenue  aleu. 

FRANCS.  Dès  les  premières  années  de  Père 
chrétienne,  les  peuples  de  la  Germanie  causaient 
déjà  de  vives  inquiétudes  aux  Romains.  Aussi, 
depuis  cette  époque,  vit-on  toutes  les  forces  uo 
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l'Empire  se  diriger  successivement  vers  les  fron- 
tières septentrionales  de  la  Gaule,  pour  opposer 
une  digue,  toujours  impuissante,  aux  incursions 
réitérées  de  ces  barbares. 

Ceux  de  tous  qui  se  montrèrent  le  plus  redou- 
tables étaient,  vers  le  milieu  du  troisième  siècle, 
les  Francs,  ou  hommes  libres,  formés  de  la  confé- 
dération de  diverses  tribus  germaniques,  telles 
que  les  Saliens,  établis  sur  les  bords  de  l'Yssel  ; 
les  Kipuaires,  habitant  les  bords  du  Rhin  ; les  Si- 
cambres,  dont  le  territoire  était  compris  entre  la 
Roer  et  la  Sieg  ; les  Chauces,  les  Cattcs,  les  Ché- 
rusques , etc.,  qui  occupaient  les  marécages  du 
Bas-Rhin  et  du  Wéser. 

Comme  toutes  les  nations  germaniques , les 
Francs,  qui  pourtant  connaissaient  l'agriculture, 
le  commerce  et  Part  de  travailler  les  métaux,  me- 
naient une  vie  nomade,  abhorraient  la  civilisation 
et  les  villes,  ne  pouvaient  se  soumettre  à aucun 
joug  politique,  et  s'adonnaient  presque  unique- 
ment à la  guerre.  Leur  religion  était  le  druidisme. 
Ils  croyaient  qu'Odin,  le  Dieu  suprême,  n’ouvrait 
sou  paradis,  appelé  Valhalla,  qu'aux  hommes  qui 
mouraient  en  braves,  les  armes  à la  main.  Les 
femmes  étaient  pour  eux  l'objet  d'une  pieuse  vé- 
nération ; et,  bien  qu'ils  les  achetassent,  une  seule 
devenait  la  compagne  de  leur  vie,  et  ils  éprou- 
vaient au  plusbaut  degré  l'amour  de  la  famille. 

Leurs  lois  qu'ils  ont  conservées  jusqu'au  onzième 
siècle,  et  qui  ont  été  publiées  vers  le  sixième  sous 
les  noms  de  lois  salique  et  ri  puai  re,  avaient  subi 
peu  de  modifications.  Chaque  tribu  séparée  choi- 
sissait ses  rois  (Acenings) , qui  étaient  de  simples 
chefs  militaires  égaux  en  droits  à leurs  compa- 
gnons, dans  une  famille  privilégiée,  celle  desMé- 
réwings  ou  Mérovingiens.  Iis  avaient  pour  prin- 
cipes que  Phommc  ne  peut  être  contraint  de  faire 
ce  qui  contrarie  sa  volonté,  et  qu’il  peut  renverser, 
quand  il  lui  plaît,  les  princes  qu'il  a élevés  sur  le 
pavois. 

Cliuque  tribu  réglait  ses  affaires  domestiques 
duos  des  assemblées  générales  appelées  A lôls  ; les 
affaires  de  lu  confédération  étaient  discutées  dans 
d'autres  usseinblées  nommées  Champs -de- AI  art, 
auxquelles  participait  la  masse  libre  de  toutes  les 
tribus.  La  plus  parfaite  égalité  présidait,  sans  ac- 
ception de  sexe  ni  de  rang , au  partage  des  suc- 
cessions; et  c'est  par  une  fausse  interprétation  de 
la  lui  salique  qu’on  a,  dans  des  temps  postérieurs, 
exclu  les  femme*  et  les  puînés  du  droit  d'hérédité 
au  trône.  Les  crimes  étaient  rarement  punis  de 
mort,  et  encore  était-il  possible  de  l’en  atlraii- 
chir  à l’aide  de  la  composition  (wchrgeld).  Si  cet 
accommodement  était  refusé,  la  loi  accordait  le 
combat  judiciaire.  Quand  il  était  accepté , la  loi 
taxait  le  coupable,  pour  le  meurtre  d’un  Franc, 
ii  un  wchrgeld  de  deux  cents  sous  d’or;  pour  celui 
d’un  Germain , à un  wchrgeld  de  cent  soixante 
sous.  Pour  celui  d'un  Romain,  l’indemnité  était 
de  cent  sous  seulement.  Le  meurtre  d’une  femme 
était  fixé  au  double  de  ccs  sommes;  celui  d’un 
évêque,  à neuf  cents  sous  d’or. 

A l’exemple  des  autres  peuples  germaniques, 
les  Francs  cherchaient  h s’étendre  dans  la  Gaule  aux 


dépens  de  la  domination  romaine.  Seulement,  les 
Yisigoths,  les  Bourguignons  entre  autres,  venaient 
en  corps  de  nation  avec  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, leurs  troupeaux,  leurs  richesses,  et  avaient 
à peine  pris  possession  d’une  contrée  qu’ils  s'y 
établissaient  à demeure , partageaient  les  terres 
avec  les  vaincus  el  finissaient  par  se  livrer  à l’agri- 
culture et  aux  arts  mécaniques.  I>es  Francs,  au 
contraire,  n’envahissaient  un  pays  que  pour  faire 
du  butin  ; ils  se  log  ‘aient  chez  les  habitants  comme 
des  soldats,  y vivaient  à discrétion,  sans  songer  à 
devenir  propriétaires,  et  sc  réservant  toujours  les 
moyens  de  retourner  dans  la  Germanie  dont  ils 
faisaient  le  centre  de  leurs  opérations.  C’est  U la 
seule  influence  du  christianisme  qu’ils  durent 
plus  tard  des  mœurs  sédentaires  et  le  goût  de  la 
civilisation.  Jusque-là,  leur  vie  guerrière  et  aven- 
tureuse leur  assura  une  grande  supériorité  sur 
les  autres  nations  barbares  et  prépara  leur  domi- 
nation. 

C’est  vers  l’an  253,  sous  le  règne  de  Valérien, 
qu’eut  lieu  la  première  expédition  importante  de 
la  confédération  franque.  Eu  cette  année,  les  peu- 
ples dont  elle  se  composait  passent  le  Rhin,  tra- 
versent la  Gaule  dans  toute  sa  longueur,  entrent 
en  Espagne,  saccagent  Tarragone,  s’emparent  de 
quelques  vaisseaux  sur  les  côtes  de  la  Catalogne, 
et  vont  porter  leurs  ravages  jusque  dans  la  Mau- 
ritanie. Claude,  Aurélieu  et  enfin  Probus,  en  277, 
les  combattent,  les  refoulent  dans  les  marais  des 
bords  du  Rhin,  et  leur  imposent  un  tribut  annuel 
de  seize  mille  soldats.  A partir  de  cette  époque, 
mêlés  aux  Romains,  on  les  voit  s’élever  par  inter- 
valles aux  plus  hautes  dignités  de  l’armée  el  de 
la  cour,  et  souvent  gouverner  les  souverains. 

Ces  barbares  ne  se  piquaient  pas  d’une  grande 
fidélité  à exécuter  les  traités  ; toujours  repoussés 
et  vaincus,  ils  revenaient  constamment  à la  charge 
plus  forts  et  plus  audacieux. 

De  nombreuses  hordes  de  Huns,  de  Slaves,  de 
Vandales  et  d’Alains,  fondirent  sur  les  Gaules  en 
406.  Les  Francs  et  les  Alamans  leur  disputèrent 
vainement  le  passage  du  Rhin  ; ils  furent  vaincus. 
Les  Barbares  qui  se  répandirent  alors  dans  les 
provinces  de  l’Empire  n’en  purent  être  expulsés 
depuis.  En  409,  une  partie  de  leurs  tribus,  après 
avoir  dévasté  le  pays  dans  tous  les  sens  pendant 
trois  années , passèrent  les  Pyrénées,  pillèrent 
l’Espagne  et  se  la  partagèrent. 

Les  Francs  avaient  de  nouveau  pénétré  dans  les 
Gaules  à la  suite  de  l’invasion.  Leur  tribu  prin- 
cipale, les  Saliens,  avait  pour  roi,  Cblogio,  qui 
habitait  vers  le 'pays  de  Tongres.  En  428 , il  s’a- 
vança vers  Cambrai,  surprit  les  Romains,  les  bat- 
tit, s’empara  de  la  ville,  la  mit  au  pillage,  et  peu 
de  temps  après,  il  occupa  sans  obstacle  tout  le 
pays  jusqu’à  la  Somme.  Mais,  en  450,  Ælius,  qui 
gouvernait  la  Gaule  au  nom  de  Valentinien  III, 
repoussa  vers  l’Escaut  et  la  Dyle  les  Saliens  alors 
gouvernés  par  Chéréwig  ou  Mérovée , successeur 
de  Chlogio. 

Un  danger  commun  rapprocha  quelques  années 
après»  les  Romains  et  les  Francs.  Attila , roi  des 
Huns,  avait  envahi  les  Gaules  en  <31  et  y com- 
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mettait  les  dévastations  les  plus  terribles,  détrui- 
sant les  églises,  les  cités,  brûlant  les  campagnes 
et  exterminant  les  populations.  \âx  Francs,  tou- 
jours commandés  par  Mérovée , sc  rangent  sous 
les  aigles  romaines,  et  contribuent  pour  la  plus 
grande  part  à la  victoire  remportée  sur  le  barbare 
dans  les  plaines  de  Chàlous. 

Eu  4î>8,  les  Francs  avaient  repris  leurs  ancien- 
nes positions  dans  la  Gaule  et  s'étaient  étendus 
sur  quelques  points.  Ils  étaient  partagés  en  plu- 
sieurs tribus  indépendantes,  qui  parcouraient  le 
pays,  dévastaient  les  villes  et  les  églises  , et  rem- 
portaient le  butin  qu'elles  avaient  fait  dans  leurs 
camps  et  leurs  forêts.  Cependant  les  Sa! iena,  com- 
mandés par  Childéric,  s'avançaient  vers  le  midi  et 
l'ouest;  ils  étaient  maîtres  de  plusieurs  villes  , de 
Tournai  et  d'Arras,  notamment,  et  (toussaient 
leurs  incursions  jusqu’à  la  Somme.  D'autres  chefs 
étaient  établis  à Cambrai , à Calais  et  dans  le  voi- 
sinage du  Mans. 

Ægidius,  chef  des  milices  romaines,  occupait  une 
l>arlie  du  pays  situé  entre  la  Meuse  et  la  Loire,  et, 
à l’exemple  des  tribus  germaniques  qui  avaient 
envahi  la  Gaule,  tentait  de  s'y  créer  une  souverai- 
neté indépendante.  Il  prit  à sa  solde  les  Saliens, 
qui  avaient  chassé  leur  roi  Childéric.  A la  mort 
d’Ægidius,  Childéric  est  rappelé.  En  181,  son  fil* 
Clovis  lui  succède  , et  conçoit  le  dessein  de  for- 
mer un  établissement  durable  dans  la  Gaule.  Les 
guerriers  qu’il  commandait  ne  dépassaient  pas  le 
nombre  de  quatre  mille.  Il  grossit  son  année  de  quel- 
que bandes  d’aventuriers  germains,  et  vint  atta- 
quer près  de  SoissonB  les  milices  romaines  sous 
les  ordres  de  Syagrius  , Gis  d'.Egidius.  Vaincu  , 
Syagrius  se  réfugia  chez  Alaric  II , qui  régnait  sur 
les  Visigolhs,  dans  le  midi  de  la  Gaule.  Alaric  li- 
vra Syugrius  à Clovis , qui  le  lit  mourir.  Dès  ce 
moment,  la  domination  des  Saliens  s'étendit  jus- 
qu’à la  Seine. 

Celle  des  Romains  avait  été  complètement  dé- 
truite par  la  bataille  do  Soissons  ; et  les  barbares 
étaient  désormais  uniques  possesseurs  de  la  Gaule. 
Les  bourguignons , qui  étaient  établis  entre  le  lac 
de  Genève  et  la  Moselle  ; les  Visigotha,  qui  occu- 
paient tout  le  midi , des  Alpes  à l’Océan , et  de  la 
Luire  au  Tage,  s'étaient  dès  longtemps  convertis 
au  Christianisme,  mais  ils  avaient  adopté  le  schisme 
d'Arius.  La  confédération  Armoricaine,  formée  des 
peuples  qui  habitaient  entre  la  Seine  et  la  Ixiire , 
étaient  les  seuls  chrétiens  orthodoxes  que  renfer- 
mât la  Gaule.  Quant  aux  Francs,  ils  étaient  encore 
idolâtres.  Le  clergé  catholique  songea  à les  attirer 
à lui,  à s’en  faire  un  bouclier,  et  au  besoin  un 
instrument.  De  son  côté,  il  pouvait  leur  faciliter 
les  moyens  d’accroître  leur  puissance,  à l’aide  de 
l’influence  qu’il  exerçait  sur  l’esprit  des  peuples  et 
par  sa  mission  religieuse  et  par  sa  constitution 
toute  démocratique,  et  par  les  privilèges  et  l’in- 
dépendance qu’il  avait  obtenus  des  Empereurs  et 
qu’il  conservait  sous  le  gouvernement  des  barba- 
res. L’Eglise  choisit  donc  les  Francs  pour  en  faire 
son  bras  droit  et  pour  acquérir,  sous  leur  nom,  la 
domination  de  l’Occident.  Remi,  évêque  de  Reims 
s’aboucha  avec  Clovis,  et  c’est  probablement  à son 


instigation  que  ce  roi  épousa  Clolilde,  nièce  de 
Gondeliaiit,  roi  des  Bourguignons,  la  seule  femme 
catholique  qu’il  y eut  dans  les  familles  des  rois  de 
race  germanique  établis  dans  les  Gaules.  Clo- 
lilde, pieuse  et  douce,  as*ouplil  le  caractère  fa- 
rouche de  Clovis , et  le  disposa  graduellement  & 
recevoir  le  baptême. 

Il  s’en  préscuta  bientôt  une  occasion  favorable. 
Les  Alain  an*  se  préparaient  à passer  le  Rhin 
en  406.  Sigibert , roi  des  Ri  puai  res,  et,  comme 
Clovis,  de  la  famille  des  Mérovingiens,  réclama  le  se- 
cours de  son  parent.  Les  Saliens  unis  aux  Ri  pilaires 
attaquèrent  les  Alamans  à Tolbiac  , près  de  Colo- 
gne. Le  combat  fut  terrible.  I-es  soldats  de  Clovis 
allaient  céder,  lorsque  ce  roi,  invoquant  le  dieu  de 
Clotilde,  promit  de  se  faire  chrétien  s'il  obtenait 
la  victoire.  Sou  vœu  fut  exaucé;  les  Alamans  suc- 
combèrent , et  quelques-unes  de  leurs  tribus  vin- 
rent se  ranger  sous  les  drapeaux  du  vainqueur. 

I victoire  de  Tolbiac  augmenta  la  renommée 
de  Clovis  et  lui  acquit  une  grande  influence.  Remi 
le  pressa  d’nccomplirsa  résolution.  Trois  mille  Sa- 
liens se  convertirent  avec  lui.  Dès  ce  moment,  !♦* 
roi  Franc  songea  à se  rendre  maître  du  paya  qui 
s’étendait  entre  la  Seine  et  la  Loire  et  qu’occu- 
paient les  peuples  de  la  confédération  Armori- 
caine. Il  éprouva  une  plus  vive  résistance  qu’il 
n'avait  pensé  , et  échoua  dans  sa  tentative.  Mais 
les  évêques  négocièrent  une  association  entre  le* 
Francs  et  les  Armoricains  , qui  se  placèrent  sous 
le  commandement  de  Clovis.  I^es  restes  des  mili- 
ces romaines  se  rangèrent  également  sous  sa  loi; 
et  il  se  trouva  ainsi  le  maître  de  presque  toute  la 
Gaule  septentrionale.  Alors  les  Francs  considérè- 
rent ce  pava  comme  une  nouvelle  patrie;  ils  y 
formèrent  des  établissements;  et  ce  fut  là  l'origine 
de  la  monarchie  française.  (V.  Gaci.es.)  B.-C. 

FRANCS-JUGES.  Un  des  phénomènes  poli- 
tiques les  plus  singuliers  dont  l’Allemagne  du 
moyen-àge  ait  offert  l’exemple,  c’est,  sans  contre- 
dit, l’existence  de  ces  tribunaux  libres  qui  s’enve- 
loppaient de  mystère  pour  prononcer  des  senten- 
ces de  mort  et  qui  les  faisaient  exécuter  par  leurs 
propres  membres. 

la  Weslphalie  parait  avoir  été  le  berceau  de  cette 
institution  , qu’on  désignait  sous  divers  noms  : 
v chine  ding,  tribunal  vehmiquo;  frey  ding,  tribu- 
nal libre;  heimliche  acfil , tribunal  secret  ; court - 
Hum  sanctissimum  arcanurnque  dilectissimorum  in- 
tegerrimorumque  virorum , conseil  très-saint  et  se- 
cret d’hommes  très-excellents  et  très-intègres , etc. 

Ijc  suprême  tribunal  secret  siégeait  à Dortmund. 

C’est  dans  le  quatorzième  siècle  qu’il  est  ques- 
tion, pour  la  première  fois,  du  tribunal  secret  en 
termes  clairs  et  précis.  Les  Francs- Juges,  descelle 
époque  , se  donnaient  Charlemagne  pour  fonda- 
teur. En  vertu  de  cette  origine  prétendue , l'em- 
pereur régnant  était  le  chef  nominal  de  tous  le» 
tribunaux  secrets  de  l’Allemagne;  mais,  pour  qu’il 
pût  exercer  son  autorité,  il  fallait  qu’il  fût  lui-mèm* 
Franc-Juge.  Les  Francs-Comtes , qui  présidaient 
les  tribunaux  secrets , recevaient  de  l’empereur,* 
titre  de  fief,  l’investiture  de  leur  charge. 
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Los  membres  de  l’ordre  se  partageaient  en  deux 
classes  : ceux  de  lu  première  s’appelaient  les  loyaux 
Francs- Jugea , les  chevaliers  Francs- Juges  avec 
armes  et  icu.  Ils  étaient  nobles  et  militaires. — I es 
membres  «le  lu  deuxième  classe  étaient  qualifiés 
de  véritables  Francs- Juges,  de  saints  juges  du  tri- 
bunal secret.  Ils  se  composaient,  en  géuéral,  de 
bourgeois. 

11  n’y  avait  que  les  seuls  tribunaux  de  Westpha- 
lie  qui  eussent  le  droit  de  recevoir  de  nouveaux 
Francs-Juges.  Tout  candidat  devait  être  né  d’un 
légitime  mariage  et  jouir  d’une  bonne  réputation. 

Les  réceptions  se  faisaient  dans  des  lieux  se- 
crets, loin  des  regards  profanes.  Le  récipiendaire 
jurait  sur  le  sabre  du  Franc-Comte  d'être  fidèle  au 
tribunal  secret,  de  le  défendre  « contre  père,  mère, 
frères,  sœurs,  femme,  enfants,  tous  les  hommes 
en  fi  n,  le  chef  de  l’empire  seul  excepté  ; » de  main- 
tenir, exécuter  et  aider  à faire  exécuter  les  juge- 
ments du  tribunal  secret  ; de  dénoncer  les  délits 
doot  il  pourrait  avoir  cou  naissance , etc.  « Ce  n’est 
qu’uprûs  l’accomplissement  de  cette  formalité,  dit 
le  code  de  Dortmund,  que  le  Franc-Comte  instruira 
le  récipiendaire  des  signes  mystérieux  auxquels  les 
Francs- Juges  se  reconnaissent  entre  eux.  » 

Les  crimes  et  lus  délits  pour  lesquels  on  pouvait 
originairement  être  cité  au  tribunal  secret  étaient  : 
1°  l'abjuration  de  la  religion  chrétienne  ; 2°  les 
pratiques  de  la  rnugie,  la  violation  et  la  profana- 
tion des  églises  et  des  cimetières  ; 5"  l’usurpation 
du  pouvoir  souverain  consommée  à l'aide  d<*  la 
ruse  ; 4e  les  attentais  ami  mis  dans  les  maisons  et 
sur  les  chemins  publics  ; 5°  les  violences  sur  les 
femmes  enceintes,  les  malades  et  les  marchands; 
6°  Je  vol , le  meurtre  et  l'incendie  ; 7°  la  désobéis- 
sance au  tribunal  secret.  Les  Francs-Juges  connais- 
saient eu  outre  de  certaines  contestations  civiles. 

Chaque  trihunul  avait  des  séances  publiques  qui 
se  tenaient  le  jour,  en  plein  air;  et  des  séances 
secrètes  qui  se  tenaient  pendant  la  nuit,  dans  une 
forêt  ou  dans  des  lieux  souterrains.  Les  seules  af- 
faires civiles  étaient  instruite*  et  jugées  publique- 
ment. 

Ou  citait  l’accusé  à trois  reprises  différentes.  S’il 
taisait  défaut,  il  était  condamné , les  deux  premiè- 
re* fois,  à une  aineude  ; la  dernière  fois,  au  ban, 
c’csi-à-dire  h la  mort. 

Dès  qu’un  jugement  avait  été  rendu  pur  le  tri- 
bunal secret , il  était  interdit  aux  Francs- Jugea  de 
s'informer  des  raisons  qui  i'aVaieiil  motivé  ; et  si 
l'ordre  leur  en  était  donné,  ils  devaient  le  mettre 
à exécution  , lore  même  qu’ils  auraient  cru  à l'in- 
nocence de  l’Accusé. 

On  u dit  que  l’hypocrisie  est  un  hommage  rendu 
à la  vertu  ; on  peut  dire  avec  autant  de  raison  que 
l’institution  et  la  longue  existence  de  celle  étrange 
autorité  judiciaire  témoignent  du  besoin  qu’ont  les 
peuples  d’obtenir  justice.  Toutefois,  il  est  facile  de 
concevoir  quels  énormes  abus  résultèrent  d’une 
telle  organisation.  I as  empereurs,  les  princes  sé- 
culiers et  ecclésiastiques,  essayèrent , à diverses 
époques  et  par  divers  moyens,  de  porter  remède 
au  mal.  Mais  cYst  en  vain  qu’ils  s'efforcèrent  de 
limiter  la  compétence  des  tribunaux  secrets  cl  de 


donner  des  garanties  aux  accusés.  Pendant  de  lon- 
gues années , les  choses  continuèrent  sur  le  même 
pied  ; et  l’on  voit  par  différents  actes  que  les  tri- 
bunaux secrets  existaient  encore  en  4604. 

Au  reste , ces  tribunaux  n’ont  jamais  été  for- 
mellement aixdis  par  les  lois  de  l’empire.  En  1800, 
l'empereur  donnait  meme  encore  des  Francs-Com- 
tés à litre  de  fiefs.  Mais  l'institution  était  bien  dé- 
générée de  sa  puissance  première.  A cette  époque, 
le  tribunal  de  Dortmund  ,qui  subsistait  toujours, 
était  réduit  à juger  des  affaires  de  simple  police 
et  de  délimitation  de  propriété*.  Sa  juridiction  ne 
dépassait  pas  le  territoire  de  la  ville  ; il  n’avait 
plus  de  séances  secrètes.  B.-C. 

FRATERNITE.  Nous  avons  dit  (V.  Famille) 
que  chacune  des  transformations  de  la  Société 
n'avait  été  qu’un  développement  de  la  famille, 
c’est-à-dire  un  progrès  nouveau  vers  l'égalité,  car 
l'idée  d’égalité  ne  repose  que  par  le  sentiment  de 
Fraternité.  lorsque  tous  le»*  patriciens  sc  considé- 
raient comme  égaux,  c'était  comme  membres  de 
lu  grande  famille  patricienne;  lorsque  les  citoyens 
se  considéraient  comme  égaux  , c’était  comme 
membres  de  la  famille  civile.  I-e  christianisme 
seul  proclama  tous  les  hommes  égaux  en  les  apjie- 
laut  tous  frères.  Mais  cette  idée  resta  longtemps 
à l'état  de  sentiment  religieux  sans  application 
politique.  Ce  fut  la  République  française  qui  pro- 
clama eu  tête  de  sa  Constitution  la  f ratermté  uni- 
verselle ; et  la  politique  de  l’avenir  ne  doit  être  que 
le  développement  de  cette  formule.  (V.  Egalité.) 

FRAUDE.  La  Fraude  est,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ce  que  la  contrebande  est  en 
matière  de  douanes,  un  commerce  en  contraven- 
tion aux  lois. 

Iji  contrebande  prend  quelquefois  aussi  le  nom 
de  Fraude,  lorsqu’elle  emploie  la  ruse  et  non  la 
force  pour  introduire  illicitement  des  marchandi- 
ses. 

Ixjs  prohibitions  ou  le*  impôts  trop  élevés  exci- 
tent la  Fraude  eu  créant  une  énorme  différence 
entre,  le  prix  des  objets  qui  ont  été  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  celui  des  objets 
qui  s’y  sont  soustraits  par  la  Fraude  ou  par  la  con- 
trebande. L’appftt  que  les  tarifs  exagérés  présen- 
tent aux  contrebandiers  ou  aux  fraudeurs  est 
d’autant  plus  grand  que  les  marchandises  qui  en 
sont  frap|>ées  peuvent  être  transportées  avec  plus 
de  facilité.  Ainsi,  nos  tarifs  de  douane  relatifs  aux 
dentelles,  aux  montres,  en  ont  favorisé  l’inlroduc 
lion  par  Fraude  ou  |»ar  coulrebatide.  L’élévation 
de  certains  droits  d’octroi  sur  les  boissons  alcooli- 
ques a produit  le  même  effet. 

FRONDE.  Ce  nom  a été  donné  à une  émeute, 
moitié  sérieuse , moitié  burlesque , qui  éclata  a 
Pans , en  1648 , sous  la  régence  d’Anne  d’Autriche. 
Celle  anime- là,  le  parlement  de  Paris  souleva  la 
capitale  et  les  provinces  contre  Mazarin.  Le  but 
avoué  des  frondeurs  était  de  forcer  la  cour  à ren- 
voyer ce  ministre  eu  Italie.  Ce  but  fui  atteint.  Ma- 
zariu  céda  à l’orage,  mais  il  revint,  et  il  devait 
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revenir,  malgré  sa  qualité  d’étranger,  dont  on  lui 
faisait  un  crime  ; la  victoire  de  Rocroi  l’avait  na- 
turalisé Français.  Pourquoi  donc  refuser  un  asile 
elle  pouvoir  à celui  qui  avait  reculé  toutes  les  fron- 
tières de  la  France?  Mazarin  absent , quel  homme 
d’état  eût  initié  Louis  XIV  à la  politique  de  Riche- 
lieu? Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  le  peuple 
ne  partagea  point  cette  animadversion  des  princes, 
des  grands  et  des  parlementaires  contre  Mazarin. 
lie  peuple  ne  prit  qu’une  faible  part  aux  troubles 
de  la  Fronde  ; il  comprit  l’utilité  des  sacrifices 
qu’on  lui  demandait,  et  il  laissa  là  le  coadjuteur 
de  Paris  et  les  brouillons  parlementaires  qui  ne 
pouvaient  rien  lui  donner,  et  qui  boudaieul  la 
gloire  de  la  France  parce  que  cette  gloire  était  due 
a la  politique  d’un  ininistrequi  les  avait  fait  trem- 
bler. La  crainte  seule  de  trembler  sous  Mazarin , 
comme  il  avait  tremblé  sous  Richelieu,  souleva  le 
l>arlement  de  1648.  Iæs  troubles  finirent  en  1654. 

A.  T. 

FRONTIERES.  C ’est,  comme  on  sait , la  ligne 
qui  sert  de  limites  à chaque  État.  Toutefois,  ce 
mot,  dans  son  acception  étymologique  , emporte 
quelque  chose  de  plus  que  l’idée  d’une  simple  dé- 
limitation, c’est  le  front  qu’un  État  présente  aux 
autres  États.  Dans  ce  sens,  il  implique  tout  au 
moins  la  possibilité  d’hostilité  et  de  lutte. 

On  distingue  les  Frontières  de  terre  et  les  Fron- 
tières maritimes;  quant  à celles-ci  nous  n’avons 
rien  à ajouter  ici  à ce  que  nous  avons  dit  aux  mots 
Côtes  et  Detroît. 

Celles  de  terre  sont  déterminées  par  les  traités; 
elles  suivent  ordinairement  la  crête  d’une  chaîne 
de  montagnes  ou  le  thalweg  d’une  rivière;  quel- 
quefois, comme  nous  le  voyons  entre  la  Belgique, 
la  Prusse  et  la  France,  c’est  une  ligne  idéale  ima- 
ginée par  les  diplomates , et  dont  la  Frontière  , plus 
ou  moins  avancée  d’un  côté  ou  de  l'autre , n’ex- 
prime que  le  degré  comparatif  de  force  dont  pou- 
vaient user  les  contractants. 

L’établissement  des  Frontières  n’est  donc  le  plus 
souvent  qu’une  application  du  prétendu  droit  du 
plus  fort,  c’est  un  réseau  de  forteresses  et  de 
bureaux  de  douanes  qui  enveloppe  les  peuples  et 
sépare , souvent  de  la  manière  la  plus  funeste , des 
Imputations  faites  évidemment  pour  former  une 
même  famille. 

Les  diplomates , en  traçant  sur  la  carte  leurs 
lignes  de  Frontières,  n’ont  même  presque  jamais 
obéi  à ce  qu’ils  disent  être  leur  grand  principe; 
la  nécessité  de  l’équilibre  entre  les  États.  Ainsi, 
quand  ils  ont  séparé  des  peuples  parlant  la  même 
langue , obéissant  au  môme  esprit,  vivant  dans  la 
même  enceinte  de  fleuves , de  montagnes  et  de  ri- 
vières, ils  ont  préparé  pour  l’avenir  des  luttes  et 
des  commotions,  ils  ont  inutilement  multiplié  les 
places  «le  guerre  et  les  armées. 

Iæs  exemples,  à l’appui  de  ce  qu’on  vient  de  dire, 
sont  nombreux , et  il  n’est  personne  en  France  qui 


FüÉROS. 

n’en  ait  au  moins  un  présenta  l’esprit.  Il  est  évi- 
dent que  si  nous  possédions  nos  Frontières  natu- 
relle», c’est-à-dire  si  nous  étions  assis  sur  le  Rhin, 
l’Escaut  et  les  Alpes,  nous  n’aurions  pas  besoin  de 
ravir  tant  de  bras  à l’agriculture  pour  les  charger 
du  mousquet,  nos  campagnes  et  nos  villes  les  plus 
riches  ne  seraient  pas  stérilisées  et  étouffées  par 
les  exigences  du  génie  militaire.  L’Europe,  de  son 
côté  , ne  serait  pas  condamnée  depuis  vingt-ciuq 
ans  à cette  paix  armée , plus  désastreuse  que  la 
guerre.  J.  fi. 

FUEROS.  Mol  espagnol  corrompu  du  latin 
Forum,  marché,  place  publique , lieu  où  l’on  s’as- 
semble pour  négocier,  discuter,  délibérer  et,  par 
suite , lieu  où  l’on  rend  la  justice , barreau. 

Quand  les  Goths  promulguèrent  un  nouveau 
code , à l’exclusion  de  la  loi  romaine,  ils  intitu- 
lèrent ce  code  Forum  Judicum.  Les  Espagnols  tra- 
duisirent ce  litre  jwr  Fuero- Jusgo. 

Le  Dictionnaire  espagnol  définit  le  mot  Fuero: 
loi , statut,  coutume  , ordonnance  particulière  d’un 
Etat,  d’une  province,  ou  même  d’une  ville,  lex 
municipalité  for,  juridiction,  droit,  justice,  équi- 
té , autorité , pouvoir,  puissance.  Tambien  te  to- 
meten  lot  teglaret  al  fuero  y juritdiccinn  eccle- 
tiattica  .*.<les  séculiers  sont  aussi  soumis  à la  puis- 
sance et  à la  juridiction  ecclésiastiques.)  € Les  lois 
ne  peuvent  défendre  quelque  chose,  dit  Alfonse- 
le -Savant  dans  las  Siete  Partidat  (exordio  del  tit.  i 
de  la  partida  primera),  que  lorsqu’elles  sont 
revêtues  de  la  force  et  du  pouvoir  que  nous  avons 
dit , lesquels  ont  pour  marque  trois  caractères  : le 
premier,  VUtage;  le  second,  la  Coutume ; le  troi- 
sième, le  Fuero  ( comme  qui  dirait  l'assentiment 
et  la  publicité).  Du  temps  naît  Vutage  ; de  l’usage, 
la  coutume  ; et  de  la  coutume,  le  Fuero...  ( Natte 
del  tiempo,  uso  ; è del  uto,  costume  ; idela  costume, 
Fuero  ).  » 

Dans  le  sens  général,  les  Fueros  sont  donc,  en 
Espagne,  les  lois  particulières  stipulant  les  privi- 
lèges, les  immunités,  les  prérogatives  et  les  li- 
bertés locales  d’on  royaume , d’un  duché , d’un 
comté,  d’une  ville  ou  d’un  couvent  ; diplômes,  pri- 
vilèges , chartes  octroyées  par  les  grands  pouvoirs 
naissants  en  Léon,  en  Navarre,  en  Aragon,  en  Cas- 
tille, en  Catalogne,  j>ar  les  rois  et  les  comtes  de  ces 
différents  pays,  soit  à toute  une  vaste  circonscription 
territoriale,  soit  à un  simple  municipe,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  puissance  chrétienne  relirait  quel- 
que lambeau  de  l’EÀpague  des  mains  des  conqué- 
rants musulman^  ; contrats  synallagmatiques , en- 
gageant et  liant  étroitement  et  diversement  ces 
grands  pouvoirs  aux  diverses  parties  de  la  nation 
espagnole  à mesure  qu’elle  se  formait.  Ih*  la,  U 
diversité  et  le  caractère  politique  particulier  qui  la 
distinguent  entre  les  nations  européennes;  carac- 
tère qu’on  ne  peut  comprendre  sans  lu  connais- 
sance de  son  passé,  l’un  des  plus  complexes  et  des 
plus  exceptionnels  que  l’hisloire  signale.  C.  K. 
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(i.VRELLK.  C'était  le  nom  que  portait  autre- 
fois l'impôt  sur  le  sel. 

L’établissement  de  la  Gabelle  remonte  à Tan- 
née 1317.  Une  ordonnance  de  Philippc-le-Loug 
remplaça  une  imposition  du  cinquième  denier  des 
biens  par  un  droit  de  huit  sous  par  muid  sur  le 
sel,  et  par  une  imposition  de  quatre  deniers  par 
livre  de  marchandises  vendues.  Les  états  assem- 
blés en  1318,  réclamèrent  contre  ces  deux  taxes, 
et  le  roi  déclara  qu'elles  n’étaient  que  tempo- 
raires. 

Mais  la  substitution  de  l'impôt  de  consommation 
ii  l'impôt  direct  était  trop  favorable  aux  intérêts 
«les  puissances  qui  dominaient  l'ancienne  France 
pour  ne  pas  être  maintenue.  Philippe-de- Valois 
s'attribua  le  nionople  du  sel  et  établit  des  greniers 
où  on  le  vendait  à son  profit  « dont  il  acquit,  dit 
un  contemporain , l’indignation  et  malgrûce  des 
grands  comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple.  » 
Les  états  réclamèrent  encore,  et  on  renouvela  les 
promesses  faites  |>ar  Philippe-le-Long.  Le  mono- 
pole du  sel  quelquefois  interrompu  ne  fut  point 
cependant  aboli. 

Après  la  dissolution  des  états  de  1 408,  Louis  XI 
éleva  de  quatre  livres  par  muid  l’impôt  qui  éUiit 
perçu  sur  le  sel.  François  I*r  porta  cet  impôt  à 
quarante-cinq  livres  tournois  par  muid.  Sous  son 
règne,  le  mode  de  |»erception  varia  plusieurs  fois. 
Il  fut  presque  toujours  tyrannique.  La  répartition, 
du  reste,  n’était  pas  égale  par  tout  le  royaume: 
plusieurs  provinces  s’étaient  rédimées  du  régime 
des  Gabelles,  soit  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  soit  moyennant  un  olHmnemenl  annuel. 

La  Gabelle  causa  de  nombreuses  révoltes.  La 
plus  terrible  fut  celle  de  1347,  à laquelle  toute  la 
Guyenne  participa  et  qui  fut  suivie  de  supplices  et 
d’exactions  atroces. 

Depuis  cette  époque,  cet  impôt  a été  perçu  sans 
donner  lieu  à aucune  perturbation  sérieuse,  quoi- 
qu'il ait  été  augmenté  plusieurs  fois  et  notamment 
par  Bichelieu,  en  1029.  Il  était  acquis  au  trésor 
par  droit  de  prescription, ou,  comme  on  disait  au- 
trefois, il  était  tombé  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Mais  au  moindre  trouble,  la  |>ercepliou  en 
était  impossible,  et  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XIV,  ou  vit  des  soldats  qui  avaient  déserté 
en  niasse  venir  vendre  du  sel  en  contrebande  jus- 
qu’à Meudon. 

La  Révolution  fit  disparaitre  les  Gabelles,  et  la 
consommation  du  sel  fut  libre  jusqu’à  ce  que,  en 
1800,  Bonaparte  renou velu  cet  impôt  sans  en  rap- 
peler le  uom  impopulaire.  Aujourd’hui,  chaque 
kilogramme  de  sel  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
de  3 à 1 centimes,  paie  un  droit  de  30  centimes 
au  fisc.  Cet  impôt  rapporte  au  trésor  près  de  00 


millions  levés  principalement  sur  la  nourrituredu 
pauvre. 

GARANTIES.  Il  y a deux  espèces  de  Garan- 
ties, celles  qui  sont  nécessaires  aux  individus  et 
celles  dont  la  Société  a liesoiu  elle-même  pour  sa 
sûreté.  Les  hommes  qui  veulent  former  un  corps 
( «oblique  ne  s’associent  qu’à  de  certaines  condi- 
tions. S’ils  mettent  en  commun  leur  intelligence, 
leurs  ressources,  s’ils  engagent  une  partie  de  leur 
liberté  au  prolit  de  l’association,  c’est  afin  d’avoir 
plus  de  sûreté  pour  leur  personne,  pour  leur  domi- 
cile, pour  leur  industrie,  pour  leurs  propriétés.  Si 
ce  sont  des  personnes  de  religion  différente  qui  se 
réunissent,  elles  stipuleront,  delà  manière  la  plus 
expresse,  que  l’exercice  de  leur  culte,  non-seule- 
ment sera  respecté,  mais  défendu  contre  les  attein- 
tes qu’on  voudrait  lui  porter.  Si  la  Société  ne  se 
forme  que  d’hommes  égaux  en  droits,  et  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  une  société  qui  ne  serait  pas  fon- 
dée sur  le  principe  de  l’égalité  la  plus  parfaite  , 
chaque  membre  de  ce  corps  se  réservera  le  droit 
d’exprimer  librement  sa  pensée  sur  toute  chose, 
pourvu  que  la  morale  publique  u’en  soit  point 
offensée , que  Ton  ne  cause  aucun  dommage  à la 
fortune,  à l'honneur  doses  associés. 

Les  Garanties  qu’on  exige  dans  ces  différents 
cas  se  nomment  Garanties  individuelles  ; elles  ne 
sauraient  exister  réellement  que  dans  la  Bépubli- 
que.  1/6  caractère  essentiel  du  despotisme  «;sl  de 
se  croire  le  droit  de  disposer  comme  il  lui  plaît 
de  la  personne,  de  la  fortune  de  ses  subordonnés, 
de  leur  imposer  sa  croyance,  de  comprimer  leur 
pensée  sous  prétexte  qu’ils  y sout  eux-mèmes  in- 
téressés. 

La  Société  tout  entière,  quand  il  s’agit  de  ré- 
soudre une  question,  de  prendre  un  parti  quel- 
conque, de  se  défendre  contre  les  agressions  dont 
elle  |*cut  être  l’objet , ne  forme  elle-même  qu’un 
individu  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  l'honneur  du- 
quel personne  ne  doit  disposer  à sa  volonté.  On 
nomme  Garanties  sociales  les  sûretés  nécessaires 
ii  l’État. 

Il  est  aisé,  dans  les  articles  préliminaires  ou  gé- 
néraux d’une  Constitution,  d'établir  eu  principe 
que  ces  droits,  individuels  ou  collectifs,  seront 
placés  sous  la  sauve-garde  de  tous,  et  même  de 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  voudraient 
y attenter.  Mais  à quoi  servent  de  telles  promesses 
ou  de  tels  engagements  si  la  loi  fondamentale  ne 
donne  pas  en  même  temps  le  moyeu  do  les  réa- 
liser ? 

A mesure  que  les  idées  de  justice  et  de  liberté 
sont  devenues  plus  nettes,  les  citoyens  ont  exigé 
plus  de  gages  contre  l'arbitraire,  l-es  rois  oui 
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compris  eux- mômes  l'avantage  qu'il  y avait  pour 
eux  à respecter  la  propriété,  l'industrie  de  leurs 
sujets;  mais  il  a été  plus  difficile  de  leur  faire 
comprendre  le  respect  qu'on  doit  à la  personne, 
au  domicile,  à la  croyance,  à la  libre  expression 
de  la  pensée.  Il  serait  facile  d’en  expliquer  la 
raison. 

Quant  aux  Garanties  nécessaires  à la  Société 
elle-même,  la  royauté  les  comprend  encore  moins. 
Mais,  comme  les  peuples  étaient  fatigués  d'arbi- 
traire, on  a imaginé,  pour  les  satisfaire,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  cl  des  autres  agents  du 
pouvoir,  resfMinsabilité  insaisissable  et  pour  la- 
quelle, chez  nous,  une  loi  toujours  promise  reste 
toujours  à faire.  Quand  le  mal  est  fait,  quand 
l'injustice  est  consommée,  lorsque  l'imprudence 
ou  l'ambition  d'un  ministre  a causé  la  ruine 
du  paya , la  mort  du  coupable  ne  remet  pas  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant.  Ne 
vaut-il  |»as  mieux  prévenir  l'injustice,  empêcher 
le  mal  de  se  faire,  que  de  s'exposer  à des  fautes 
dont  la  réparation  est  impossible? 

I-c  moyen  île  réaliser  les  Garanties  nécessaires 
à la  Société  et  aux  citoyens,  c'est  de  séparer  les 
pouvoirs  de  l’Etat,  de  manière  à ce  que  personne 
ne  soit  juge  en  sa  propre  cause.  Pour  les  Garanties 
individuelles,  que  la  loi  soit  précise  et  le  tribunal 
indépendant , alors  vous  n’aurez  pas  à craindre 
que  l'on  attente  impunément  à l'exercice  de  vos 
droits , au  maintien  des  conditions  fondamfmiales 
qui  régissent  la  Société. 

Les  règles  qui  s'appliquent  aux  citoyens  doi- 
vent s’appliquer  à l’Etat  lui-mème.  G’est  de  la 
séparation  du  pouvoir  qui  exécute  et  du  pouvoir 
qui  statue  que  résulte  la  sûreté  nécessaire  à la  So- 
ciété. 

Cette  séparation  des  pouvoirs  n’existe  pas  le 
moins  du  monde  en  notre  pays. 

A l'exception  des  tribunaux  qui  prononcent  sur 
certains  crimes  on  délits,  nous  n'avons  en  France, 
pour  toutes  les  matières  d'intérêt  général,  que 
deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi  et  celui  qui  est 
chargé  de  l'exécuter.  Toutes  les  fois  qu'une  diffi- 
culté survient  dans  le  cours  de  l'exécution  , c'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  prononce:  de  là,  cet  arbi- 
traire perpétuel,  celte  absence  totale  de  Garanties, 
non-seulement  pour  la  Société,  mais  encore  pour 
les  citoyens,  lorsque  leurs  intérêt*  sont  en  lutte 
avec  l'intérêt  public;  de  là  ces  fautes  qu’il  n'est 
plus  possible  de  réparer. 

Au  temps  de  la  République,  le  Corps  législatif 
s'était  réservé  avec  raison  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  celui  d’accepter  ou  de  rejeter  les  traités 
avec  l’étranger.  Mais  ces  questions  lie  sont  pas  les 
seules  pour  lesquelles  il  soit  nécessaire  de  mettre 
la  Société  et  les  citoyens  à l'abri  des  abus  de  l’au- 
torité. L'Assemblée  constituante  avait  attribué  au 
conseil  des  ministres  , siégeant  comme  conseil 
d’Etat,  le  droit  de  statuer  sur  tonies  les  questions 
d’inlérét  et  de  droit  public  qui  pouvaient  survenir 
dans  la  marche  des  affaires.  C’était  donner  au 
conseil  des  ministres  le  droit  de  juger  ses  propres 
fautes  ; c'était  créer  un  roi  à plusieurs  tètes,  la 
pire  espèce  de  rois  qui  puisse  exister.  Le  despo- 


tisme impérial  reconnut  lui-même  la  nécessité 
de  tempérer  le  pouvoir  des  ministres;  Napoléon 
créa  le  Conseil  d’Etat  qu’il  consultait  ou  dont  lis 
ministres  étaient  tenus  de  prendre  les  avis  toutes 
les  fois  qu'une  question  d’intérêt  public  était  à 
résoudre.  Mais  le  Conseil  d’Etat  lui-mème  offrait- 
il  des  Garanties  suffisantes?  L'empereur  se  passait 
de  ses  avis  quand  cela  lui  convenait;  l’arbitraire 
n’en  pesait  pas  moins  de  tout  son  poids  sur  la 
France.  Aujourd'hui,  le  Conseil  d’Etat,  dont  les 
membres  sont  nommes  et  révoqués  parles  mi- 
nistres, n’est  qu'une  commission  permanente  dont 
la  juridiction  est  d’ailleurs  fort  restreinte,  et  dans 
laquelle  il  n'est  de  sûreté  réelle  ni  pour  l'État,  ni 
pour  les  citoyens.  l.es  ministres  ont,  comme  l’avait 
l'empereur,  la  faculté  de  rejeter  les  avis  du  Conseil 
d’Etat,  qui,  des-lors,  n’a  ni  le  caractère  de  jury,  ni 
celui  de  tribunal  souverain  pour  prononcer,  au 
nom  de  la  Société,  dans  l’intérêt  des  gouvernants 
et  des  gouvernés. 

C'est  surtout  dans  un  pays  étendu  comme  le 
nôtre  qu’il  est  indispensable  de  trouver  au  centre 
commun  des  garanties  contre  l'arbitraire  qui 
s’exerce  constamment  sur  les  extrémités  ; c’est 
par  cette  raison  que  l'on  comprend  mal  la  Ré- 
publique en  France,  et  qu’elle  n'y  a jamais  existé 
réellement.  Il  est  de  toute  nécessité  que  les  résolu- 
tions des  communes  et  des  départements  ne  soient 
point, en  définitive  ou  en  dernier  ressort,  soumises 
au  libre  arbitre  des  ministres  ou  de  leurs  commis; 
qu'il  y ait  au  centre  commun  un  pouvoir  indé- 
pendant pour  statuer  entre  la  Société  et  les  mem- 
bres dont  elle  se  compose.  Ce  n’est  pas  l’arbitraire, 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  mais  la  justice  qu'il  im- 
porte de  centraliser. 

Vous  n’arriverez  à ce  résultat  qu’en  créant  un 
troisième  pouvoir,  un  véritable  jury  national  dont 
les  décisions  seront  souveraines,  soit  qu'il  s'agisse 
de  prononcer  dans  l'intérêt  du  pays  seulement, 
soit  qu'il  s'agisse  de  statuer  entre  le  pays  et  les 
citoyens.  Ainsi,  vous  aurez  le  pouvoir  chargé  de 
faire;  la  loi , le  pouvoir  chargé  de  l’exécuter  et  le 
pouvoir  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  naî- 
tront dans  le  cours  de  l'exécution. 

Il  n'est  aucune  République  ancienne  ou  mo- 
derne qui  n'ait  dû  sa  force  et  sa  durée  à cette  dis- 
tinction des  pouvoirs.  A Rome  le  peuple  faisait  la 
loi;  le  Sénat  résolvait  les  questions  de  droit  pu- 
blic; les  consuls  ii'étaicut  chargés  que  de  l'execu- 
tion pure  et  simple  de  ce  que  le  peuple  ou  le  Sénat 
avait  décidé;  mais  jamais  ils  n'élaieot  juges  de 
leurs  propres  actes,  de  leurs  propres  fautes  ; jamais 
ils  n'avaient  à résoudre  aucune  question  d’intérêt 
national.  Les  collisions  qui  troublèrent  si  souvent 
la  République  lie  provenaient  pas  de  la  division 
j des  pouvoirs,  mais  «le  ce  que  les  pouvoir*  n’avaient 
pas  tons  le  même  intérêt , parce  qu’ils  n'avaient 
pas  tous  la  même  origine. 

En  Amérique,  le  Sénat  ne  siège  pas  seulement 
comme  Chambre  législative;  il  est  juge  d’un  grand 
nombre  de  questions  de  droit  public.  Dans  beau- 
coup de  cas,  le  président  ne  peut  agir  avant  do 
connaître,  uon  pas  l’avis,  mais  la  volonté  du  Sé- 
nat. La  Cour  suprême , dont  les  attributions  se 
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rapprochent  de  celles  de  noire  Conseil  d'Etat,  mais 
qui  prononce  souverainement  ou  saus  que  ses 
arrêta  soient  soumis  aux  ministres,  complète  les 
garanties  nécessaires  à l’Etat  et  aux  citoyens. 
Nous  lie  voulons  pas  dire  cependant  qu’il  faille 
suivre  de  point  en  point  l’exemple  des  Etats-Unis. 

Vous  ne  pourrez  constituer  la  République  en 
France,  c'est-à-dire  donner  de  la  força  a la  jus- 
tice et  à la  liberté,  sans  faire,  de  la  manière  la 
plus  nette  , cette  sépuration  eiitre  les  différents 
pouvoirs.  Mais  que  l'autorité  qui  fait  la  loi , mais 
que  l'autorité  qui  eu  résout  les  difficultés,  ne 
puissent  jamais  avoir  qu’un  seul  intérêt;  que  le 
jury  national  ait  la  même  origine  que  le  Corps  lé- 
gû-dalif,  qu'ils  soient  les  membres,  les  organes  du 
même  corps,  et  que  l'instrument,  chargé  d’exécu- 
ter leurs  volontés,  ne  puisse  jamais  s’immiscer 
dans  le  jugement  de  questions  qu’il  n’ap{Kirlient 
qu’à  la  nation  de  décider.  A.  Billiaiid. 

• GARDE.  De  tout  temps  les  rois  oui  eu  près  de 
leurs  personnes  des  gens  de  guerre  qui  veillaient 
à leur  sûreté.  Grégoire  de  Tours  fait  mention 
d’une  grosso  Garde  qui  accompagnait  toujours  le 
roi  Contran,  petit-fils  de  Clovis,  depuis  que  ses 
deux  frères,  Chilpéric,  roi  de  Soissons,  et  Sigbeberl, 
roi  d’Ausfraste,  avaient  été  assassinés. 

Iji  Garde  ordinaire  de  nos  rois,  depuis  le  com- 
mencement do  la  monarchie  jusqu'à  Philippe-Au- 
guste, ne  consistait  qu’en  deux  bandes  d'ojtarii, 
l’une,  d'huissiers  {jour  garder  le  dedans  du  palais  ; 
et  l’autre,  de  portiers,  pour  garder  le  dehors.  I,es 
huissiers  étant  devenus  militaires,  prirent  le  nom 
de  sergents  d’armes,  qu’ils  conservèrent  tant  qu’ils 
furent  employés  à la  guerre. 

Louis  XIV  est  le  premier  des  rois  de  la  troisième 
race  qui  ait  eu  pour  la  Garde  de  sa  personne  une 
milice  uomhreuse  et  choisie.  Sa  Garde,  qu’on  ap- 
pela maison  du  roi , comprenait  les  Gardcs-du- 
corps,  les  gendarmes,  les  chevau-légers,  les  mous- 
quetaires, la  gendarmerie,  les  grenadiers  achevai, 
les  régiments  vies  Gardes  françaises  et  suisses,  et 
les  cent-suisses.  Cette  maison  subsista  ainsi  jus- 
qu’en 1789.  Eu  1811,  Louis  XVIII  essaya  de  la  ré- 
tablir sur  le  même  pied,  ruais  après  quelque  temps 
il  ne  resta  plus  que  les  Curdes-du-corps,  la  Garde 
royale  et  les  Cent-Suisses:  les  autres  corps  avaient 
été  successivement  licenciés.  B.-C. 

Garde  impériale.  Corps  d'élite  institué  par  le  Di- 
rectoire sous  le  nom  de  Garde  directoriale,  et  con- 
servé successivement  par  le  Consulat  et  |«ir  l’Em- 
pire, pour  la  sûreté  de  la  suprême  magistrature  de 
l'Etat.  La  Garde  impériale  s’est  immortalisée  j»ar 
sa  bravoure  ; elle  était  la  terreur  des  étrangers,  et 
son  concours  assurait  toujours  lu  victoire.  Elle  fut 
en  partie  détruite  à la  bataille  de  Waterloo.  B.-C. 

Garde  nationale.  Force  publique  non  soldée, 
chargée  de  la  défense  intérieure  du  territoire.  la 
Garde  Nalionaleesl  une  institution  révolutionnaire. 
Elle  fut  établie  sur  ce  principe  que  les  droits  no 
peuvent  exister  sans  les  devoirs.  Tout  citoyen  par- 
ticipant au  gouvernement  de  son  pays  doit  con- 
COUI  * ii  sa  défense.  Ainsi,  d’après  la  loi  de  1791, 
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la  Garde  Nationale  ne  se  composait  que  de  citoyens 
actifs , c’est-à-dire  ayant  le  droit  de  voter  dans 
les  Assemblées  de  la  nation.  Ainsi  constituée  , la 
Garde  Nationale  se  maintint,  mais  en  perdant 
chaque  jour  de  son  importance,  jusqu’à  l’époque 
de  l’Empire.  La  nécessité  de  défendre  le  territoire 
que  l'ennemi  aliaitenvahir,  la  fit  renaître, en  1815, 
avec  une  organisation  différente.  Le  gouvernement 
de  la  Restauration  feignit  quelque  temps  de  s’ap- 
puyer sur  cette  force  populaire;  mais  sous  un  ré- 
gime où  les  droits  politiques  n'appartenaient  qu’à 
uu  petit  nombre  de  privilégiés,  il  était  difficile 
que  la  Garde  Nationale  ne  devint  pas  une  gène  , 
un  embarras  pour  ceux  qui  s’étaient  réservé  d’une 
manière  exclusive  la  gestion  des  affaires  du  pays. 
Lorsque  arriva  la  Révolution  de  1850,  la  Garde 
Nationale  avait  été  dissoute  ou  n'existait  plus 
que  de  nom  sur  quelques  points  ignorés.  Alors 
elle  reparut  et  se  reconstitua  d’elle-mème  dans 
toute  l’étendue  de  la  France;  trois  millions  de 
citoyens  demandèrent  des  armes;  mais  cet  élan 
fut  comprimé  par  une  suite  de  trahisons  à l’in- 
térieur et  de  lâches  capitulations  au  dehors. 
Le  premier  prétexte  qu’ou  imagina  fut  l’impos- 
sibilité d’armer  un  aussi  grand  nombre  d’hom- 
mes; on  voulait  laire  croira  ensuite  que  cet  ar- 
mement ne  serait  d’aucune  espèce  d’utilité.  I,e 
motif  véritable  est  qu’on  ne  pouvait  rétablir  la 
Garde  Nationale  sans  donner  à la  France  une  or- 
ganisation moins  favorable  aux  vues  du  despo- 
tisme, sans  contrebalancer  les  devoirs  par  les 
droits,  sans  arriver,  il  faut  le  dire,  au  gouverne- 
ment de  tous,  au  lieu  du  gouvernement  par  un 
seul  ou  par  quelques-uns. 

Aujourd’hui  la  Garde  Nationale,  qui,  à la  vérité, 
a conservé  ses  cadres  dans  presque  toutes  nos 
villes,  n'existe  en  réalité  qu’à  Paris,  où  elle  ne 
compte  qu’un  petit  nombre  de  défenseurs  d’uu 
ordre  de  choses  si  différent  de  ce  qu’on  avait 
espéré.  Le  pouvoir  s’étonne  de  ce  que  la  milice  ci- 
toyenne ne  soutient  pas  avec  plus  de  zèle  des  ins- 
titutions , des  lois  à la  formation  desquelles  elle 
n’a  pas  concouru.  Ou  prétend  que  la  force  armée 
u’a  pas  le  droit  de  raisonner,  qu’qlle  ne  doit 
qu'obéir;  mais  faut-il  rappeler  à un  pouvoir  qui 
l’a  trop  vite  oublie  que,  si  l’on  est  Garde  National, 
c’est  que,  avant  tout,  on  est  citoyen? 

L’organisation  de  la  Garde  Nationale  est  subor- 
donnée à la  division  du  territoire.  Le  fractionne- 
ment de  la  France,  en  39,000  petites  communes, 
est  une  des  causes,  on  peut  dire  la  principale  cause 
pour  laquelle  la  Garde  Nationale  ne  s’est  pas 
maintenue  dans  noire  pays.  Des  populations  trop 
peu  nombreuses,  ayant  trop  peu  d’intelligence 
et  de  ressources,  manquant  de  lieux  de  réuuiou 
pour  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés,  ne 
formant  pas  en  réalité  les  parties  intégrantes  du 
système  politique,  trop  disproportionnées  les  unes 
à l’égard  des  autres,  incapables  enfin  de  se  dé- 
fendre avec  le  peu  de  force  qu’elles  produisent, 
ne  considèrent  le  service  de  la  Garde  Nationale 
que  comme  une  affaira  de  circonstance,  et  non 
point  comme  uuc  obligation  jicrniunciilc  pour  les 
citoyens. 
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Iü  loi  de  1791  avait,  il  est  vrai,  organisé  la  (iarde 
Nationale  par  cantons  ; mais  est-il  rationnel  de 
constituer  les  cadres  de  la  force  publique  en  dehors 
des  cadres  de  l’administration  à laquelle  cette  force 
doit  obéir?  On  ne  tarda  pas  à reconnaître  que 
l'anarchie  était  le  résultat  d'une  organisation  pa- 
reille, qu'il  était  de  toute  nécessité  que  la  Garde 
Nationale  ne  sortit  pus  de  la  limite  des  communes 
dans  lesquelles  se  renfermait  l'autorité  adminis- 
trative. 

On  ne  peut  établir  la  Garde  Nationale  par  can- 
tons qu'au  moyen  de  l'organisation  cantonale.  Tel 
est  le  projet  qu'ou  avait  couçu  en  1830,  et  qui, 
comme  tant  d'autres,  demeura  sans  exécution.  Si 
la  France  était  divisée  par  cantons  qui  ne  seraient 
point  la  destruction  de  ce  qui  est,  mais  la  création 
de  ce  qui  u'existe  pas  ; si  l'on  foudail  réellement 
l'association  politique  au  lieu  de  se  jeter  dans  de 
vaines  utopies,  ou  de  rester  dans  un  état  de  divi- 
sion et  de  faiblesse  qui  oonvieut  merveilleusement 
au  pouvoir;  si  l'administration,  la  justice,  si  les 
moyens  de  se  procurer  les  secours  que  les  hom- 
mes se  doivent  les  uns  aux  autres  se  réunissaient 
au  canton,  alors  la  Garde  Nationale  s'y  constitue- 
rait et  s’y  maintiendrait  comme  un  des  éléments 
de  cette  cité  élémentaire  sans  laquelle  la  cité  gé- 
nérale 11e  saurait  exister. 

Alors  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  se  faire  pro- 
téger pur  des  gendarmes.  La  Garde  Nationale  com- 
prendrait que  la  défense  du  territoire,  que  la  sur- 
veillance intérieure  lui  appartiennent,  parce  qu’il  y 
aurait  pour  tous  une  patrie,  tandis  que  la  patrie  est 
un  mot  vide  de  sens  pour  uue  foule  d'individus.  La 
Garde  Nationale  aurait  son  état-major,  sou  poste 
principal  au  chef-lieu  de  cantou;  elle  serait  placée 
sous  la  direction,  sous  les  ordres  immédiats  de  la 
justice  et  de  l'administration  ; mais  dans  un  tel  état 
de  choses,  il  faudrait  que  tout  homme,  vaiideetayant 
un  domicile,  fût  Garde  National,  et  que  tout  Garde 
National  jouit,  ou  s'il  était  encore  trop  jeune,  eût 
la  certitude  de  jouir  un  jour  des  droits  de  citoyen. 
C'est  par  runiou  intime  du  devoir  et  du  droit, 
c'est  en  niellant  les  hommes  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  en  les  pluçunt  sur  le  pied  de  l'égalité,  en 
les  obligeant  à s'eutre-aider  constamment,  que  se 
réaliserait  le  problème  de  la  fraternité. 

Il  est  un  autre  problème  qui  se  résoudra  par  une 
meilleure  division  du  territoire  et  une  meilleure 
organisation  de  la  Garde  Nationale.  Depuis  long- 
temps ou  se  demande  quel  est  le  moyen  d'avoir  une 
armée  active  qui  ait  les  mêmes  sentiments,  les  mê- 
mes intérêts  que  la  nation  , qui  ne  puisse  jamais 
former  un  corps  à part,  qui  11c  sacrifie  point  la  pa- 
trie aux  vues  cou publcs  d'un  général  ambitieux. 

Lors» pie  vous  aurez  uue  Garde  Nationale  per- 
manente, constamment  intéressée  et  nécessaire  au 
maintien  de  l’ordre  intérieur,  c’est  cette  Garde 
Nationale  qui  alimentera  l'armée  active,  qui  lui 
donnera  sou  esprit , ses  sentiments.  Ainsi,  qu’à 
l’âge  de  dix-huit  ans  ou  soit  tenu  de  fuirc  partie 
de  la  milice  sédentaire;  que  de  dix-huit  à vingt 
on  s’exerce  au  maniement  des  armes , 011  s’habi- 
tue à la  discipline.  Lorsque  la  patrie  aura  besoin 
de  soldats,  les  jeunes  gens  qu’on  fera  tirer  au  sort 


connaîtront  déjà  l’état  militaire,  taudis  qu’il  faut 
aujourd’hui  dix -huit  mois  et  deux  ans  de  garni- 
son pour  former  un  soldat.  L’engagement  sera 
comme  aujourd'hui  de  six  ou  sept  ans.  Mais  s’il 
est  inutile  de  tenir  sur  pied  des  forces  considé- 
rables, les  jeunes  gens  qui  obtiendront  des  congés 
viendront  reprendre  un  service  moins  fatigaut 
dans  leurs  cantons  respectifs.  Ils  donneront  à la 
milice  sédeutaire  un  esprit  plus  guerrier,  en  même 
temps  qu’ils  se  retremperont  dans  l'esprit  national. 

Ce  système  se  pliera  à toutes  les  nécessités. 
Craignez-vous  ou  prévoyez-vous  la  guerre , vous 
pouvez,  en  faisant  par  exemple  une  levée  de  cent 
mille  hommes,  en  laisser  la  moitié  dans  les  rangs 
de  la  Garde  Nationale,  ce  sera  une  réserve  qui  ue 
vous  coûtera  rien,  et  qui  cependant  sera  toujours 
prête  à marcher  au  premier  appel.  Avec  un  tel  sys- 
tème de-réserve  et  de  congés,  vous  aurez  une  armée 
aussi  nombreuse  que  le  réclameront  vos  besoins , se 
réduisant  et  s'augmentant  suivant  les  bonnes  ou  Ira 
mauvaises  dispositions  de  l’étranger.  Soutenue,  ali- 
mentée par  une  Garde  Nationale  compacte  , cons- 
tamment animée  par  l'intérêt , par  l'amour  de  la 
patrie  , cette  armée  11'aura-t-elle  pas  une  force  in- 
vincible? 

Qu’on  le  remarque  avec  attention  ; il  ne  s’agit 
pas  de  rester  constamment  sur  le  pied  de  guerre, 
de  tenir  la  population  sous  les  amines  depuis  dix- 
sept  ou  dix-huit  ans  juaqu’à  soixante,  comme  chez 
les  Romains  au  temps  de  la  République.  Eu  faisant 
de  la  Garde  Nationale  une  institution  toujours  né- 
cessaire, vous  n’aurez  besoin  d'y  appeler  que  les 
hommes  jeunes.  Si  l’étranger  menaçait  de  toutes 
parts  notre  indépendance  j c’est  alors  que  tous 
les  citoyens  prendraient  les  armes.  On  ferait  ce 
que  les  Allemands  appellent  une  Landsturm,  ou 
le  soulèvement  général  du  pays  contre  l’étranger. 

En  France,  on  regarde  généralement  la  ques- 
tion de  l’armée  comme  tout-à-fait  distincte  de  la 
Garde  Nationale  ; la  question  de  l|  Garde  Natio- 
nale comme  indépendante  de  la  question  ou  de 
l’organisation  politique,  tandis  que ccs  questions 
se  lient  étroitement  l’une  à l’autre,  qu'il  est  impos- 
sible , comme  on  vient  de  le  voir,  d’en  résoudre 
uue  seule  sans  les  résoudre  toutes  à-la-fois. 

A.  Milliard. 

Garde  ROYALE.  Ce  corps  fut  formé  en  1814  des 
débris  de  la  Gard  * impériale,  et  renouvelé  ensuite 
presque  entièrement.  Eu  1850,1a  Garde  royale 
fut  le  seul  corps  qui  lutta  énergiquement  contre 
l’insurrection  populaire.  Elle  lut  dissoute  de  fait 
après  les  joui  nées  de  juillet. 

GARDES-DU-CORPS.  Cette  troupe  formait  quatre 
compagnies,  ayant  cl  lacune  son  capitaine,  et  fai- 
sant le  service  à tour  de  rôle  par  trimestre,  près 
de  la  personne  du  roi.  La  plus  ancienne  était  la 
compagnie  écossaise,  qui  devait  son  établissement 
• à Charles  VII,  en  1 123.  La  première  des  compa- 
gnies françaises  fut  instituée  en  1 474  par  Louis  XI; 
elle  comptait  cent  gentilshommes,  appelés  plus 
| tard  les  gentilshommes  au  bec  de  corbin.  La  se- 
I coude  compagnie  française  date  de  1179,  sous  le 
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nrièine  règne.  Ce  fut  François  Irr  qui  créa  la  troi- 
sième. Ces  compagnies  furent  originairement  de 
cent  hommes  chacune  ; mais  Louis  XIV,  à diver- 
ses reprises , en  augmenta  le  personnel  : chaque 
compagnie  se  composait  de  quatre  cents  hommes 
en  1676. 

Pour  être  admis  dans  les  Gardes-du -corps,  il 
fallait  être  noble  ou  au  moins  appartenir  à une  fa- 
mille riche.  On  exigeait  aussi  que  le  postulant  fût 
d’un  âge  mûr,  d’une  taille  élevée,  bien  fait  de  sa 
personne,  d’un  visage  agréable  et  qu’il  professât 
la  religion  catholique.  Le  capitaine  de  service  était 
logé  près  de  la  chambre  du  roi,  et  devait,  la  nuit, 
garder  les  clés  du  château  sous  son  chevet. 

, Gardes- françaises.  En  1563,  Charles  IX  créa  ce 
régiment  pour  faire  partie  de  la  Gurde  des  rois.  Son 
institution  provoqua  des  résistances  et  cau*a  du 
troulilc  dans  l’infanterie;  mais  sa  fermeté  et  sa 
modération  conjurèrent  l’orage,  et  il  fut  conservé. 
A l époque  de  son  établissement,  il  se  composait  de 
dix  compagnies,  qui  furent  dans  la  suite  portées  à 
trente- trois. 

On  ne  recevait  aucun  étranger  dans  ce  corps  ; 
les  Alsaciens  eux-mêmes  en  étaient  exclus. 

On  sait  quel  rôle  brillant  les  Gardes-françaises 
jouèrent  lors  de  notre  révolution  de  1789,  et  com- 
ment elles  contribuèrent  à la  prise  de  la  Bastille. 

Gardes  municipales.  Ce  sont  celles  qui  ont  pour 
charge  spéciale  de  veiller  au  bon  ordre  et  à la  tran- 
quillité des  villes  et  des  chemins  publics.  Dans 
Tancienne  monarchie , elles  portaient  les  noms  de 
mnréchatissée  et  de  guet.  Avant  la  Dévolution  de 
1789,  on  comptait  t rente -et-une  compagnies  de 
maréchaussée  à cheval,  dans  les  généralités  et  pro- 
vinces du  royaume.  Il  y avait  en  outre  une  com- 
pagnie de  la  coruiétahlie , des  Gardes  de  la  pré- 
vôté, etc.,  qui  avaient  des  fonctions  analogues. 

L’institution  de  la  maréchaussée  était  due  à Phi- 
lippe Ier.  Elle  fut  supprimée  en  1060,  et  rétablie 
en  mars  1720. 

Après  1789,  elle  prit  le  nom  de  gendarmerie , 
et  en  1830,  à Paris,  celui  de  Garde  municipale. 

Gardes  prétoriennes.  C’était  le  nom  que  l’on 
donnait  aux  Gardes  des  empereurs  romains.  Choi- 
sies d’abord  par  Scipion  l’Africain,  parmi  les  plus 
braves  soldats  de  l’année,  et  divisées  ensuite  par 
Auguste  en  plusieurs  corps,  elles  étaient  comman- 
dées par  deux  officiers  généraux.  Leur  paie  était 
double  de  celle  des  autres  soldats,  et  leur  nom- 
bre s’élevait  à dix  mille  hommes,  partagés  en  neuf 
ou  dix  cohortes.  Les  Gardes  prétoriennes  eurent 
beaucoup  de  part  aux  révolutions  de  l’empire; 
c’était  elles  qui  faisaient  et  défaisaient  les  empe- 
reurs. 

Cap. dès-suisses.  Depuis  la  première  alliance  de 
la  France  avec  les  cantons  suisses,  nos  rois,  en 
différentes  occasions , prirent  à leur  service  des 
compagnies  de  cette  nation.  ï,e  corps  des  Gardes- 
su  isscs,  créé  en  1478  par  Louis  XI,  fut  défini- 
tivement constitué  cii  1616  sous  le  règne  de 
I-ouis  XIII,  chaque  compagnie  était  de  ccnthom- 
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mes.  Dans  la  suite,  il  se  composa  de  douze  com- 
pagnies de  deux  cents  hommes  chacune. 

Ce  corps  avait  la  liberté  de  conscience  et  la  fa- 
culté d’administrer  la  justice  dans  son  sein,  sui- 
vant les  lois  de  la  Suisse. 

Ia  Garde  suisse  eutk  diverses  époques  le  triste 
avantage  de  manifester  son  dévouement  à la  per- 
sonne des  rois  de  France.  Elle  fut  du  petit  nombre 
des  troupes  qui  défendirent  Louis  XVI  au  10  août  • 
elle  fut  alors  presque  entièrement  détruite.  * 

La  Restauration  rétablit  les  Gardes-suisses,  qui 
eurent  encore  beaucoup  à souff  rir  dans  les  jour- 
nées de  juillet  1830. 

Indépendamment  des  régimentasuisses,  Louis  XI 
avait  institué  une  compagnie  d’élite  de  la  même 
nation,  composée  de  cent  hommes,  et  qui  fut  ap- 
pelée dans  l’origine  Gardes-du-corps  et  depuis  les 
Cent-Suisses. 

Lorsque  louis  XIV  visitait  une  tranchée  il  en 
faisait  garder  la  tête  par  un  détachement  de  cette 
troupe. 

Les  Cent-Suisses  portaient  des  mousquets  à l'ar- 
mée et  des  hallebardes  quand  ils  étaient  de  ser- 
vice dans  les  chùteaux  royaux.  Iis  avaient  deux 
uniformes,  l’un  pour  l’armée,  l’autre  pour  les  jours 
de  cérémonies  : celui-ci  était  l’ancien  costume  na- 
tional de  la  Suisse.  Au  commencement  de  la  Res- 
tauration, on  voulut  leur  rendre  ce  costume  • mais 
le  ridicule  en  fie  justice,  et  on  y renonça  presque 
aussitôt.  B.-C. 

GAUCHE.  Un  médecin  qui  fut  libéral  donne 
une  explication  toute  physiologique  de  ces  mots 
Droite  et  Gauche,  qui  servent  à désigner  les  deux 
fractions  parlementaires  les  plus  opposées.  Le  côté 
droit  du  corps  humain  contient  une  plus  grande 
masse  de  muscles  que  le  côté  Gauche  ; mais  en 
revanclie,  c’est  à Gauche  que  se  trouve  située  la 
région  du  coeur.  «C’est  pour  cela,  dit-il,  que  dans 
nos  luttes  politiques,  le  parti  qui  se  présente 
comme  le  plus  éminemment  patriotique  ou  libéral 
occupe  la  Gauche  des  Assemblées,  tandis  que  le 
côté  droit  est  préféré  par  les  amis  de  l’autorité  et 
du  pouvoir  monarchique.  » — Quoi  qu’il  en  soit  de 
oette  explication,  il  est  certain  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  jusqu’à  ces  derniers 
tempe , les  hommes  qui  siégeaient  sur  les  bancs 
de  In  Gauche  s»?  sont  montrés  les  défenseurs  vigi- 
lants du  principe  de  la  liberté,  tandis  qu’à  l’ex- 
trémité opposée,  les  membres  de  la  droite  défen- 
daient plus  particulièrement  le  principe  du  pouvoir. 
Mais,  depuis  quelque  temps , sans  doute  par  un 
effet  de  cette  anarchie  intellectuelle  et  morale  qui 
divise  les  esprits  et  les  cœurs , ces  anciennes  di- 
visions ont  beaucoup  perdu  de  leur  valeur.  Il  y 
a sur  les  bancs  de  la  droite  aussi  bien  que  sur 
ceux  de  la  Gauche  des  zélateurs  de  la  liberté,  et  il 
ne  serait  pas  bien  difficile  de  trouver  dans  le  sein 
de  la  Gauche  un  assez  grand  nombre  d’hommes 
qui  sont  plus  préoccupés  de  se  bisser  au  pouvoir 
que  de  sauvegarder  les  libertés  publiques.  — Ou 
appelle  Gauche  dynastique  eette  portion  de  l’an- 
cienne opposition  qui  ne  sépare  point  la  dynastie 
d’Orléans  de  ses  projets  ultérieurs,  et  Gauche  puri 
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taine  ou  extrême  Gauche  les  hommes  pour  lesquels 
l’existence  de  celte  dynastie  est  très-secondaire. 

GAULES.  Avant  la  conquête  de  Jules-César, 
le  territoire  de  la  (iaule  était  compris  entre  la  rive 
gauche  du  Rhin,  le  canal  britannique,  l'Océan,  les 
Pyrénées,  la  mer  Méditerranée,  les  Alpes  et  le 
Jura.  I^e  nom  de  Gaule  lui  avait  été  donné  par  ses 
habitants,  du  mut  celtique  tcd/Z  ou  gdll , forêts, 
parce  que  ce  paya  était  presque  entièrement  t'ou- 
vert de  bois.  Celle  circonstance  influait  sur  la  tem- 
pérature, qui  était  beaucoup  plus  froide  alors 
qu’au  jounl’liui. 

Les  peuples  qui  couvraient  la  Gaule  se  divisaient 
en  trois  races:  celle  des  Galls,  pure  de  tout  mé- 
lange; celle  des  Gallo-Kiniris,  et  celle  des  Kimris- 
Belges. 

Les  tribus  galiiques  formaient  trois  grandes 
confédérations  : 1°  Les  Arvemes,  ou  habitants  des 
hautes  terres,  s’étendaient  sur  tout  le  grand  pla- 
teau borné  par  la  Ivoire,  les  Cé venues  et  la  Ga- 
ronne ; leur  capitale  était  Gergovie  (Clermont),  et 
ils  dominuieut  les  Helvii  (Vivarais),  les  Eelauni 
(Velay),  les  Gaballi  (Gévaudan),  les  Jiulhenii 
(Rouergue),  les  Cadurci  ( Quercy  ) , etc.  2"  Les 
Eduens  occupaient  les  vallées  de  la  Saône  et  de 
la  llaule-Loire;  ils  avaient  pour  capitale  Bibracte 
(Autun),  et  dominaient  les  Ambarri  (Bresse),  les 
Segxuii  (Forez),  les  Mandubii  (Auxois),  les  Bitu- 
riges  (Berry),  etc.  3°  Ix:»  Séquanes  étaient  établis 
entre  le  Jura,  la  Saône  et  le  Rhône;  leur  capitale 
était  Eesuntio  (Besançon).  En  dehors  de  ces  trois 
confédérations,  il  y avait  les  Allobroges,  dont  le 
territoire  était  situé  sur  le  versant  occidental  des 
Alpes  et  s’étendait  jusqu’au  Rhône,  elles  Helvètes 
qui  habitaient  entre  le  Haut-Rhin,  le  Jura  et  le  Haut- 
Rhône.  Ces  deux  puissantes  tribus  étaieut  indépen- 
dantes et  ne  voulaient  entrer  dans  aucune  ligue. 

Les  Gallo-Kimris  avaient  pour  principale  confé- 
dération celle  des  peuples  Armoricains,  entre  Loire 
et  Seine,  et  à la  tête  desquels  étaient  les  Vinêiet 
(Vannes).  Sous  sa  domination  s’étaient  placés  les 
Andes  (Angers),  les  'Jurons  (Tours),  les  Cumules 
(Cliartres),  les  Senones  (Sens),  les  Lingons  (I*an- 
gres)  ; et,  à l'occasion,  se  ralliaient  à cette  ligue  les 
|>euples  qui  habitaient  entre  la  Loire  et  la  Garonne, 
tels  que  les  Pictones  (Poitou),  les  Santones  (Sain- 
lunge),  les  Lemovici  (Limousin),  les  Petrocorii 
(Périgord),  etc. 

Eu  tin  les  Kimris-Rclgcs  comprenaient  les  Bemi 
(Reims),  les  Suesslones  (Soissous),  les  Bcllovaci 
(Beauvais),  les  Ambiant  (Amiens},  les  Alrebates 
(Arras),  les  Eburoni  (Liège),  les  JServii  (Mous), 
les  l'rcviri  (Trêves),  etc. 

Chacune  de  ces  tribus  avait  son  gouvernement 
particulier  ; ici,  la  forme  eu  était  monarchique; 
là,  républicaine.  Nulle  part  cependant  les  fonctions 
de  Jihey , ou  roi,  ne  plissaient  par  héritage  du 
père  aux  enfants.  Comme  les  chefs  des  républi- 
ques, les  rois  étaient  élus,  et  leur  autorité  était 
très  limitée.  En  général,  les  diverses  nations  gau- 
loises élisaient  annuellement  un  magistrat  qui  avait 
pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Républi- 
que, et  un  chef  militaire  chargé  de  la  détendre 


contre  toute  agression  étrangère.  Les  Eduens 
avaient  un  chef  suprême  appelé  Eergobret,  qui 
était  investi  Je  l’autorité  la  plus  étendue,  qui  pou- 
vait même  disposer  à son  gré  de  la  vie  de  ses  su- 
jets ; mais  cette  autorité  ne  durautqu’uue  année, 
il  n'avait  garde  d’en  abuser;  car  rentrant,  à l’ex- 
piration de  sa  charge,  dans  les  rangs  des  simples 
citoyens,  il  n’aurait  pas  manqué  d’être  sévère- 
ment puni.  Le  Vergobret  désignait  son  succes- 
seur; mais,  s’il  venait  à mourir  dans  le  cours  de 
son  exercice,  le  choix  du  nouveau  Vergobret  était 
dévolu  aux  prêtres.  Nul  membre  de  sa  famille  ne 
pouvait  lui  succéder,  ni  remplir  de  sou  vivant  au- 
cune fonction  publique.  Pour  surcroît  de  précau- 
tions, les  Eduens,  de  même  que  les  autres  nations 
gauloises,  avaient  placé,  à côté  de  leur  chef,  comme 
surveillant,  un  sénat  dont  les  pouvoirs  consistaient 
à déclarer  la  guerre,  à traiter  de  la  paix,  à déli- 
bérer les  lois,  à régler  eufin  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  la  République.  Ailleurs  que  parmi  les 
Eduens,  les  sénats  élisaient  le  premier  magistral. 

Ce  qu’ou  connaît  des  lois  civiles  des  Gaulois  se 
réduit  à peu  de  chose.  L'autorité  paternelle  n'avait 
point  de  limites.  Un  père  pouvait  disposer  de  ses 
enfants  et  même  leur  ôter  la  vie,  sans  avoir  à en 
rendre  compte  à personne.  La  communauté  de 
biens  entre  époux  était  de  règle  absolue.  Primiti- 
vement , un  Gaulois  ne  pouvait  avoir  qu'une 
femme;  plus  lard,  et  notamment  h l'époque  de  la 
conquête,  la  polygamie  était  permise.  Les  lois 
donnaient  aux  maris  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  femmes.  Lorsqu'un  homme  marié  ve- 
nait à mourir,  ses  parents  s'assemblaient,  et  s’ils 
soupçonnaient  que  la  mort  du  défunt  pùt  être  at- 
tribuée à sa  femme,  ils  la  faisaient  appliquer  à la 
question.  Si  des  aveux  donnaient  lu  certitude  de 
son  crime,  elle  périssuit  par  le  feu. 

Nous  ne  sommes  guère  mieux  instruits  de  la 
religion  primitive  de  nos  pères;  on  croit  cepen- 
dant qu’elle  prescrivait  l'adoration  du  soleil,  de  la 
lune,  des  étoiles,  du  tonnerre,  des  fleuves,  des 
arbres,  des  pierres.  Il  est  probable  que  plus  tard, 
à l’exemple  des  peuples  voisins,  les  Gaulois  per- 
sonnifièrent les  objets  de  ce  culte  grossier,  et  eurent 
des  dieux  qui  équivalaient  au  Jupiter,  au  Mercure, 
à l’Hercule  des  Grecs  et  des  Romains. 

Environ  six  cents  ans  avant  Jéaus-Cbrist,  les 
Kim  ris  ou  Cimbres,  peuples  nombreux  qui  habi- 
taient la  Crimée,  firent  irruption  sur  l’Europe  sep- 
tentrionale et  occidentale,  s’établirent  successive- 
ment dans  le  vaste  espace  compris  outre  la  Scan- 
dinavie (Suède)  et  le»  chaînes  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  et  y apportèrent  la  religion  druidique. 
Les  historiens  romains,  les  seuls  parmi  les  anciens 
qui  aient  écrit  sur  celte  religion,  ne  nous  ont  trans- 
mis à cet  égard  que  «les  renseignements  vagues 
et  incomplets.  Mais  VEdda  des  Scandinaves,  re- 
trouve dans  le  siècle  dernier,  peut  répandre  quel- 
que lumière  sur  ce  sujet,  si  d’ailleurs  on  tient 
compte  des  modifications  qui  peuvent  résulter  de 
la  différence  des  langues  et  des  mœurs. 

Ix>s  druides,  ministres  de  celte  religion,  étaient 
partagés  en  quatre  classes  principales.  Les  Druides 
proprement  dits  enseignaient  la  religion,  la  mo- 
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raie,  les  sciences  naturelles,  la  littérature  et  les 
arts.  Leur  enseignement  était  une  initiation.  Les 
Hardes  ou  poètes  sacrés  chantaient  les  grandes  ac- 
tions des  citoyens  et  les  exploits  des  guerriers. 
Les  Eubages  sacrifiaient  les  victimes  et  prédisaient 
l'avenir.  Les  Causidices  interprétaient  les  lois  et 
prononçaient  comme  juges  dans  les  affaires  cri- 
minelles. Quiconque  ne  déférait  point  à leurs  dé- 
cisions était  exclu  de  la  participation  aux  sacrifices. 
C'était  une  peine  très-grave:  ceux  qui  en  étaient 
frappés  étaient  mis  au  rang  des  impies  et  «les 
scélérats;  tout  le  monde  s'éloignait  d'eux;  tout 
accès  en  justice  leur  était  fermé.  Les  druides 
étaient  dispensés  du  service  militaire , et  ne 
payaient  aucun  des  tributs  qui  {icsaient  sur  les 
autres  Gaulois.  Ils  exerçaient  sur  l’esprit  des  peu- 
ples une  haute  influence;  ils  étaient  les  vérita- 
bles souverains  du  pays. 

Lorsque  les  Homains  se  furent  rendus  maîtres 
de  la  Gaule,  leur  premier  soin  fut  d'étouffer  sa 
nationalité  sous  une  organisation  toute  nouvelle. 
J.es  ligues  qui  avaient  existé  entre  les  ditfercnlas 
tribus  furent  dissoutes  et  la  nation  tout  entière 
amenée  à l’unité,  au  moyen  d’une  division  systé- 
matique du  territoire,  qui  forma  quatre  provinces: 
l'Aquitaine,  la  Belgique,  la  Lyonnaise,  la  Narbon- 
naise.  Plus  lard,  le  nombre  des  provinces  fut  porté 
ù dix-sept.  L*s  Gaules , les  îles  britanniques  et 
l'Espagne  furent  placées  sous  l’autorité  d'un  pré- 
fet du  prétoire,  qui  résidait  à Trêves,  et  avait  un 
vicaire  dans  chacune  des  grandes  divisions  de  sa 
préfecture.  Des  recteurs,  avec  le  titre  de  prési- 
dents ou  de  proconsuls,  étaient  à la  tête  de  cha- 
cune des  dix-sept  provinces , et  il  y avait  dans 
chaque  cité  des  comtes  qui  présidaient  à l'admi- 
nistration de  la  justice  cl  aux  affaires  de  police  et 
de  finances.  A côté  de  ces  fonctionnaires  cmnn<b> 
du  pouvoir  impérial,  il  y avait  dans  les  cent  quinze 
cités  des  Gaules  une  magistrature  populaire,  sorte 
de  sénat,  qu'on  appelait  curies.  Chargées  d'abord 
de  défendre  les  intérêts  des  villes,  les  Curiale*  li- 
nirenfpar  être  rendues  solidaires  du  paiement  des 
contributions  et  des  levées  de  soldats.  Alors,  au 
lieu  d’ètre  briguées  comme  une  distinction  hono- 
rable , ces  fonctions  furent  déclinées  comme  un 
intolérable  imjnM  ; et  il  fallut  employer  la  violence 
pour  les  faire  accepter.  «Ceux  mêmes,  dit  un  his- 
torien, qu’un  jugement  avait  déclarés  infômcs,  ne 
pouvaient  échapper  à l’honneur  de  servir  leur 
pays.  » 

Quelque  tyrannique  qu’ait  été  pour  la  Gaule  la 
domination  des  Homains,  elle  lui  fit  cependant 
faire  un  pas  immense  vers  la  prépondérance  dont 
elle  a joui  depuis  lors.  Elle  passa  en  quatre  siècles 
d'un  état  demi-barbarie  à une  haute  civilisation. 
L’agriculture , le  commerce , l'industrie,  les  arts, 
les  sciences,  les  lettres,  y avaient  rencontré  une 
terre  fertile;  et  bientôt  cette  province  n’eut  rien 
a envier  sous  ces  divers  rapports  à la  métropole. 

B.-C. 

GAZETTE.  Un  livre  publié  dans  ces  derniers 
temps  a prouva1,  que  les  journaux  furent  contins 
des  Homains.  De  temps  immémorial,  les  Gazettes 


existent  à la  Chine,  et  tons  les  jours  on  y imprime, 
sous  la  direction  de  la  cour,  la  Gazette  de  V Empire 
réleste.  Cet  usage , qui  a acquis  aujourd’hui  une 
si  graude  importance,  fut  introduit  h Venise  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, et  les  feuilles 
y reçurent  le  nom  de  ünzettes,  parce  que  chaque 
exemplaire  détaché  valait  une  petite  pièce  de  mon- 
naie du  pays  appelée  gazzetta.  Cest  en  1031  que 
le  médecin  Reuaudot  établit  parmi  nous  la  pre- 
mière publication  de  ce  genre  sous  le  litre  de 
Gazette  de  Paris.  Cette  feuille,  qui  prit  plus  tard  le 
titre  de  Gazette  de  France,  existe  encore  aujour- 
d’hui. Les  Gazettes  littéraires  tic  datent  que 

de  1663. 

Comme  tous  les  autres  produits  de  la  presse, 
les  Gazettes  ne  voyaient  le  jour  en  France  qu’en 
vertu  de  privilèges  du  roi  et  sous  le  bon  plaisir  de 
la  censure.1 *On  peut  juger  dès-lors  de  quelle  na- 
ture étaient  les  discussions  politiques  qui  leur 
étaient  permises.  Dans  le  siècle  dernier,  au  plus 
fort  du  mouvement  philosophique  qui  emportait  les 
esprits,  des  spéculateurs  fondèrent' en  Hollande 
une  Gazette,  qui,  à la  faveur  de  l'indépendance 
dont  jouissait  la  presse  dans  ce  pays,  traita  avec 
une  entière  liberté  toutes  les  questions  h l'ordre 
du  jour.  Cette  Gazette  fut  recherchée  avec  avidité. 
Mais  le  rédacteur  ne  sut  pas  toujours  se  contenir 
dans  de  justes  bornes , et  il  arriva  souvent  qu’il 
ouvrit  ses  colonnes  à des  mensonges  intéressés 
et  à de  noires  calomnies;  ce  qui  attira  le  discrédit 
sur  sa  feuille  et  le  mépris  sur  sa  personne  ; et,  dès 
ce  moment,  le  nom  de  Gazetirr  devint  une  sorte 
d'injure. 

La  Révolution  de  1789  commençai  une  ère  nou- 
velle jour  la  presse  périodique.  Les  faits  qui  s’y 
rattachent  depuis  cette  époque  seront  traités  ii 
l'article  Journaux  (V.  ce  mot).  B.-C. 

GEMONIES.  Lieu  ou  l’on  suppliciait  autrefois 
les  malfaiteurs  à Rome.  C'était  une  i*sj>èce  de  puits 
placé  au  milieu  de  la  ville  et  dans  lequel  on  pré- 
cipitait les  victimes.  On  laissait  ensuite  pourrir 
leurs  cadavres  sur  ses  bords.  Ainsi , on  eut  long- 
temps  eu  France  les  fourches  patibulaires  où  blan- 
chissaient , pendus  à des  chaînes , les  corps  des 
suppliciés.  A Rome,  comme  en  France,  la  législa- 
tion réforma  plus  tard  celte  pénalité  barbare  ; on 
sentit  que  l'exposition  publique  de  cadavres  livrés 
ii  la  putréfaction  était  un  opprobre  jour  l’huma- 
nité. 

Le  souvenir  des  anciennes  Gémonies  s’est  j>cr- 
pétuédans  le  langage  figuré.  On  s'est  servi  souvent 
de  celte  expression  pour  désigner  la  honte  qui 
attend  certaines  réputations,  certains  noms  , quo 
l’équitable  postérité  traînera  aux  Gémonies. 

X . M. 

G EX  I)  Alt  M K , G EN  I)  A R M ER  I K.  Le  mot 
Gendarme  est  très-vieux;  il  désignait  autrefois  la 
partie  armée  de  la  nation  ( gens  armata ) ; on  l’a 
appliqué  ensuite  à diverses  compagnies  militaires. 
Aujourd’hui,  on  appelle  Gendarmes  les  individus, 
moitié  soldats  et  moitié  magistrats,  qui  composent 
la  Gendarmerie. 
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GÉNÉRALITÉ. 


GENTILHOMME. 


La  Gendarmerie  a été  instituée  en  1791.  Elle 
remplaçait  l’ancienne  maréchaussée.  Les  Gendar- 
mes, dans  l’origine,  n’étaient  justiciables  que  de 
la  juridiction  civile  ; mais  aujourd’hui,  ils  dépen- 
dent entièrement  du  ministère  de  la  guerre , et 
sont  soumis  à la  juridiction  militaire.  L’organisa- 
tion de  la  gendarmerie  a beaucoup  varié.  Aux 
termes  de  l’ordonnance  de  1820,  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur,  elle  se  divise  eu  légions,  et  les 
Régions  à leur  tour  se  diviseul  en  compagnies, 
lieutenances  et  brigades.  Cette  utile  milice  se  re- 
crute parmi  les  meilleurs  sujets  de  l’armée.  Les 
militaires  ont  souvent  réclamé  contre  ce  mode  de 
recrutement , qui  prive  l'armée  de  ses  hommes 
d’élite. 

GENERAL.  L’insliLulion  régulière  des  offi- 
ciers-généraux date  en  France  de  Philippe-Auguste. 
Blais  celte  régularité  était  encore  fort  ifrégulière  ; 
il  y avait  des  capitaines-généraux  , des  colonels- 
généraux  , des  lieutenants-généraux,  des  mestre- 
de-camp-généraux,  des  maréchaux -de-camp,  etc. 
Au  commencement  de  la  Révolution,  en  1793,  à 
celte  époque  qui,  aux  yeux  d’un  trop  grand  nombre 
d’ignorants , passe  encore  pour  le  type  de  l'anar- 
chie et  du  désordre,  l'armée  reçut  celte  belle  orga- 
nisation dont  la  forme  subsiste  encore  aujourd’hui. 
Los  officiers-généraux  reçurent  alors  des  dénomi- 
nations correspondantes  à leurs  véritables  fonc- 
tions. Ceux  qui  commandaient  une  brigade  furent 
appelés  généraux  de  brigade.  Ceux  qui  comman- 
daient une  division,  généraux  de  division.  Ges 
dénominations  furent  conservées  sous  l’Empire  ; 
mais  elles  disparurent  à la  Restauration.  Les  gé- 
néraux de  brigade  reprirent  alors  le  titre  do  ma- 
rëchaux-dc-camp  ; les  généraux  de  division,  celui 
de  lieutenants  généraux.  Il  n’y  a rien  eu  de  changé 
à cet  égard  à la  chute  de  la  Restauration  (V.  Ma- 
réchal).—Un  écrivain  moderne  a tracé  le  tableau 
suivant  des  connaissances  et  des  vertus  que  doit 
posséder  un  Général  : Connaissance  de  soi -même, 
des  hommes,  de  la  nation,  de  ses  subordonnés,  de 
la  nation  qu’il  doit  combattre  et  des  généraux  ses 
adversaires  ; — connaissance  de  l’art  de  la  guerre, 
des  langues,  de  l’histoire,  de  la  géographie,  de  la 
physique,  des  mathématiques  et  du  dessin,  de  la 
politique,  de  la  législation  et  du  droit  public;  — 
les  vertus  civiques  et  morales  à un  degré  éminent, 
la  justice  tempérée  par  l’humanité  bienveillante  , 
le  courage  allié  h la  prudence,  la  perspicacité  des 
vues  et  l’activité  de  l’exécution,  la  bonne  foi  et  la 
probité  la  plus  désintéressée  et  la  plus  scrupu- 
leuse. E.  D. 

GÉNÉRALITÉ.  On  appelait  ainsi,  sous  l’an- 
cien régime,  l’étendue  de  pays  que  comprenait  la 
juridiction  d’un  bureau  de  finances  et  qui  était  sou- 
mise à l'administration  d’un  général  des  finances. 

Les  généraux  des  finances  furent  établis  sous  le 
règne  du  roi  Jean.  En  accordant  une  aide  ex- 
traordinaire, les  états  nommèrent  neuf  officiers 
chargés  de  surveiller  la  rentrée  et  l'emploi  des  de- 
niers publics.  Ce  furent  les  premiers  généraux  des 
finances.  Leur  surveillance  s’étendait  à tout  le 


royaume,  sur  tous  les  élus  ou  grénetiers  qui,  dans 
chaque  proviuce,  faisaient  rentrer  les  produits  des 
aides  et  des  gabelles.  Ces  généraux  formaient  la 
chambre  des  aides  qui , plus  tard,  prit  le  nom  de 
cour  des  aides. 

Vers  la  ho  du  quatorzième  siècle,  le  royaume 
fut  divisé  entre  quatre  généraux  des  tinanccs.  Ces 
quatre  premières  grandes  divisions  financières  ou 
Généralités  furent  celles  de  Languedoc,  de  Lan- 
guedoil,  de  Normandie  etd’entre-Seineet  Yonne. 
Les  géuéraux  avaient  le  droit  de  surveiller  et  de 
révoquer  les  officiers  inférieurs  et  de  juger  les 
contestations  qui  s’élevaient  entre  les  percepteurs 
et  les  redevables.  Leurs  fonctions  étaient  à-la-fois 
administratives  et  judiciaires. 

Cette  confusion  cessa  en  1388.  A celte  époque , 
deux  des  quatre  généraux  furent  chargés  des  fonc- 
tions judiciaires;  les  deux  autres  exercèrent  les 
fonctions  administratives. 

Aucune  division  territoriale  de  laFrance  ne  su- 
bit un  plus  grand  nombre  de  variations  que  sa  di- 
vision financière.  Les  Généralités  furent  souvent 
remaniées,  étendues,  supprimées.  Sous  Fran- 
çois Irr,  il  y en  eut  seize.  A l’époque  de  la  Révo- 
lution, il  y en  avait  vingt-neuf,  dont  les  chef-lieux 
étaient:  Aix,  Amiens,  Auch , Besançon,  Bordeaux 
et  Bayonne,  Bourges , Chàlons-sur-Marne  , Dijon , 
Grenoble,  La  Rochelle , Lille,  Limoges,  Lyon,  Mets, 
Montauhan,  Montpellier,  Moulins,  Nancy,  Orléans, 
Paris,  Perpignan,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen, 
Caen  et  Alençon,  Soissons,  Strasbourg,  Tours, 
Valencienues. 

ta  division  de  la  France  en  Généralités  la  frac- 
tionnait en  portions  fort  inégales.  Cette  division 
n’était  point  le  résultat  d’un  système  préconçu  et 
bien  arrêté.  Le  nombre  des  Généralités  avait  été 
augmenté  successivement,  plutôt  pour  fournir  un 
prétexte  a la  création  d’offices  nouveaux  que  i>our 
toute  autre  cause. 

Aux  receveurs  généraux  des  finances  on  avait 
adjoint  des  officiers,  sous  le  titre  de  trésoriers  de 
France  et  d’inlendauts  ou  commissaires  départis. 
La  réunion  du  général,  des  trésoriers  et  de  l’niten- 
dant  constituait  le  bureau  des  finances.  La  somme 
imposée  à chaque  Généralité  par  le  conseil  était 
répartie  par  ce  bureau  entre  les  élections  ou  sous- 
di visions  financières  soumises  à des  élus.  L’inten- 
dant, accompagné  d’un  trésorier,  se  transportait 
dans  chaque  élection.  ta  'avec  les  élus  qu’il  dé- 
signait, il  procédait  à la  sous-ré  partition  de  l’im- 
pôt entre  les  villes  et  paroisses.  La  répartition 
individuelle  était  faite  |>ar  les  collecteurs.  (V.  Col- 
lecteurs.) 

GENTILHOMME,  gentis  Homo.  Ce  mot  dé- 
signait chez  les  Romains  un  Burbare,  un  homme 
que  la  possession  d’un  bénéfice  militaire  obligeait 
d’aller  à la  guerre.  Ainsi,  tout  soldat  barbare  can- 
tonné dans  l’Empire  était  Gentilhomme.  La  quali- 
fication de  Gentilhomme  devint  plus  tard  com- 
mune à tous  ceux  dont  la  guerre  était  l’unique  oc- 
cupation. 

Au  moyen-ùge , tout  soldat  était  noble  cl  tout 
noble  soldat. 
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GIRONDINS. 


GÉRANT. 

GENTILLATRE,  petit  gentilhomme  dont  on 
fait  peu  de  cas. 

GÉRANT.  L'obligation  de  présenter  un  Gérant 
spécialement  responsable,  est  une  des  entraves  op- 
jtosées  par  la  législation  actuelle  de  la  presse,  à 
la  libre  publication  des  journaux  politiques. 

C’est  la  loi  du  18  juillet  1828,  promulguée  sous 
le  ministère  Martignac,  qui  a remplacé  par  un 
tarant  Péditeur-responaable  créé  par  la  loi  du 
9 juin  1819.  Ixis  lois  antérieures  soumettaient  la 
publication  des  journaux  à la  nécessité  de  l’awfo- 
rûation  préalable;  la  législation  de  1819  a fait  fane 
un  pas  vers  la  liberté  en  n’exigeant  plus  que  la  dé- 
claration. Celte  déclaration  devait  être  fournie  par 
le  propriétaire  ou  Péditeur-responsable  ; elle  de- 
vait être  précédée  du  dépôt  d’un  cautionnement 
par  le  propriétaire  du  journal.  Aucune  condition 
particulière  n’étant  imposée  à l’éditeur-rcsponsa- 
ble , il  arriva  que  les  journaux  présentèrent  des 
éditeurs  dont  toute  la  fonction  consistait  à subir 
les  peines  corporelles  prononcées  pour  les  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux.  La  loi  de  1828 
voulait  créer  uné  responsabilité  plus  sérieuse,  et 
elle  la  fit  porter  sur  un  ou  plusieurs  Gérants  qui 
durent  être  propriétaires  d’une  part  dans  l’entre- 
prise, et  d’une  partie,  au  moins,  du  cautionne- 
ment intégralement  déposé  sous  leur  nom.  La  loi 
leur  donnait  eu  outre  le  droit  d’user  de  la  signa- 
ture sociale,  et  elle  exigeait  que  le  nom  du  gérant  - 
signataire  de  la  feuille  déposée  pour  minute  au 
parquet  du  procureur  du  roi,  fût  imprimé  au  bas 
de  tous  les  exemplaires  du  journal.  La  loi  du  9 
septembre  1835  a maintenu  ce  système,  et  elle  a 
de  plus  interdit  an  Gérant  condamné,  même  pour 
une  simple  contravention  , la  faculté  de  signer  le 
journal  [)endunl  toute  la  durée  de  la  peine  et  de 
l’interdiction  du  droit  civil. 

Le  but  de  la  loi  a été  manqué,  comme  il  était 
facile  de  le  prévoir.  Un  journal,  entreprise  à-la-fois 
politique  et  industrielle  fort  importante,  peut  être 
fondé  par  une  société  soumise  aux  règles  du  Code  de 
commerce.  Une  pareille  société,  soit  en  nom  eollec- 
ti f, soi t en  corn mun dite,  est  toujou rs  gérée  par  un  ou 
plusieurs  hommes  qui  présentent  à leurs  associés 
des  garanties  de  capacité  et  de  moralité  suffisantes 
pour  qu’on  letir  confie  lu  gestion  d’intérêts  graves. 
C’est  à ces  hommes,  directeurs  véritables  du  jour- 
nal, que  lu  loi  aurait  dû  s’adresser  pour  frapper, 
en  cas  de  délit,  ceux  qui  sont  réellement  responsa- 
bles.  Or,  ces  hommes  sont  toujours,  et  suffisam- 
ment, désignés  lors  de  la  publication  des  actes  de 
société  exigée  par  le  Code  de  commerce.  Pourquoi 
la  loi  a-t-elle  voulu  donner  à l’État,  pour  le  cas 
où  il  deviendrait  créancier  par  suite  d’une  con- 
damnation , un  débiteur  spécial  différent  du  dé- 
biteur des  autres  créanciers  de  la  société?  On  avait 
espéré  obvier  à cet  inconvénient  en  déclarant 
(art.  5)  que  le  gérant-responsable  surveillerait  et 
dirigerait  par  lui-même  la  rédaction  du  journal. 
Dans  la  plupart  des  journaux,  au  moins  à Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  celte  condition  est  facile- 
ment éludée  au  moyen  d’un  traité  particulier  entre 
les  directeurs  réels  de  la  société  et  le  Gérant  Jéga- 


429 

ment  responsable.  La  fiction  des  anciens  éditeurs- 
responsables  continue  ; il  y a encore  un  homme 
qui  dirige  la  rédaction  et  un  autre  qui  subit  la 
peine  encourue  pour  les  délits  commis  par  cette 
rédaction.  Seulement,  il  est  plus  difficile,  nujoiir- 
jourd’hui  qu’auparavant,  de  trouver  des  éditeurs- 
responsables,  parce  qu’ils  doivent  être  proprié- 
taires, et  que  toute  leur  fortune  personnelle  est 
engagée  dans  la  responsabilité;  et  si  leur  part  de 
cautionnement  leur  est  prêtée  par  l’entreprise  du 
journal,  celte  part  est  exposée  au  recours  de  leurs 
créanciers  personnels. 

Tout  ce  système  est  hostile  à la  liberté  de  la 
press».-;  à celle  liberté  qui  vit  de  sincérité,  de  pu- 
blicité , de  responsabilité  réelle.  Tant  que  les  di- 
recteurs de  journaux  ne  seront  pas  débarrassés  de 
toute  entrave,  et  sérieusement  responsables  des 
écrits  publiés  par  eux,  il  n’y  aura  pas  de  lilierté 
véritable. 

Nous  expliquerons  au  mot  Joirxal  les  conditions 
relatives  au  cautionnement  fourni  par  les  Gérants 
et  leurs  relations  avec  l’entreprise  du  journal. 

II.  C. 

GIRONDINS.  Aucun  parti , dans  aucune  As- 
semblée représentative,  ne  peut  être  plus  juste- 
ment qualifié  parti  d*alluvion  que  le  parti  Gi- 
rondin. 

Si  nous  analysons  les  éléments  divers  qui  le 
composaient , nous  y trouverons  les  Girondins 
proprement  dits,  les  Brissotins  ou  hommes  d’Etat, 
les  Roland istes  ou  modérés,  et  les  philosophes.  Il 
est  vrai  que  l’on  emploie  indifféremment  telle  ou 
telle  de  ces  appellations  pour  désigner  tout  le 
parti  ; mais  c’est  par  métonymie  : en  réalité,  Ver- 
gniaud,  Brissot,  Roland  et  Condorcet,  unis  dans 
un  lutérôt  identique  lorsqu’il  s’est  agi  pour  eux 
de  combattre  le  parti  de  la  Montagne,  ne  repré- 
sentèrent, à la  droite,  ni  des  intérêts  communs,  ni 
de  communes  idées;  ralliés  sous  un  même  dra- 
peau, ils  ne  portaient  pas  les  mêmes  couleurs. 

Parmi  les  Girondins  proprement  dits  ou  députés 
de  la  Gironde,  quelques-uns,  comme  Vergniaud 
elGensonné,  n’avaient  pas  désiré  la  déchéance  de 
la  monarchie,  niais  avaient  accepté  la  Républi- 
que quand  elle  fut  constituée.  On  sait  qu’a  près 
les  événements  du  20  juin  1792,  Gensonné  lit  tenir 
à Louis  XVI  une  supplique  dans  laquelle  il  pro- 
mettait à la  royauté,  menacée  par  les  tendances 
révolutionnaires  de  l’extrême  gauche,  l’appui  de 
l’opposition  constitutionnelle,  si,  toutefois,  la  cou- 
ronne voulait  s’engager  à ne  pas  violer  elle-même 
la  Constitution.  Ces  intrigues  furent  interrompues 
par  le  canon  du  10  août.  Ou  sait  encore  que,  dans 
celte  journée,  lorsque  le  roi,  chassé  des  Tuileries, 
se  réfugia  dans  l’cuceiute  de  l’Assemblée  légi>Ia- 
live,  Vergniaud,  qui  occupait  le  fauteuil,  dit  au 
roi  : ■ L’Assemblée  nationale  connaît  tous  ses  de- 
o voirs;  elle  regarde  comme  un  des  plus  chers  le 
« maintien  de  toutes  les  autorités  constituées.  • 

Nous  n’hésitons  pas  à croire  que  ce  royalisme 
ait  été  sincère  ; nous  avons  d’ailleurs  la  preuve 
de  cette  sincérité  dans  la  haine  implacable  vouée 
par  Vergniaud  et  Gensonné  aux  principaux  arti- 


430 


GIRONDINS. 


GIRONDINS. 


sans  de  la  Révolution  du  10  août,  haine  féconde 
en  scandales  parlementaires,  manifestée  dès  les 
premières  séances  de  la  Convention , et  enfin 
châtiée  par  l'échafaud.  Outre  Vergniaud  et  Gen- 
souné , il  faut  compter  parmi  les  députés  de  la 
Gironde  qui  virent  avec  déplaisir  l'uvénement  de 
îa  République,  l'avocat  Guadcl,  homme  vain,  into- 
lérant, qui,  par  ses  violences  quotidiennes,  exas- 
l>éru  tonnes  les  rancunes  et  compromit  la  majorité. 

Graugeneuve  et  Bover-Fonfrède  furent  peut-être 
les  seuls  républicains  sans  arrière-pensée  qui  re- 
présentèrent le  département  de  la  Gironde  au 
côté  droit  de  la  Convention  ; mais  dominés  par 
leurs  collègues,  qui  leur  étaient  supérieurs  par  le 
talent,  ils  acceptèrent  leurs  passions  querelleuses 
«l  la  solidarité  des  entraves  sans  nombre  suscitées 
par  eux  à la  propagande  révolutionnaire. 

Les  hommes  d'Ètal  (cette  quai  i tira  lion  est  de 
l'é[>oque)  siégeaient  les  uns  au  côté  droit,  les 
autres  à la  Plaine.  Ce  qui  recommandait  celte 
fraction  du  parti  Girondin,  c'était  un  vrai  savoir, 
quelque  pratique  du  gouvernement  et  une  admi- 
ration vive  pour  la  République  américaine  ; ce 
qui  la  déconsidéra  promptement  dans  l'opinion, 
ce  fut  sa  hauteur,  ce  furent  ses  prétentions  mal 
justifiées  à la  direction  suprême  de  toutes  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures.  Dans  un  temps 
de  calme,  elle  eût  peut-être  donné  les  plus  sages 
conseils;  dans  un  temps  de  crise,  elle  ne  put  faire 
prévaloir  sa  politique  incertaine,  expectante:  la 
République  ne  pouvait  être  sauvée  par  le  calcul , 
mais  par  l'audace.  Au  reste,  il  s'en  fallait  bien  que 
les  hommes  d'Ëlat  fussent  d'accord  sur  toutes  les 
questions.  Le  plus  éminent  d'entre  eux,  Brissot  de 
Warville,  ou  plutôt  de  Ouarviile,  avait  le  caractère 
entreprenant  et  entendait  d'une  façon  toute  par- 
ticulière la  politique  extérieure  de  la  France  ré- 
publicaine. Pour  la  plupart , ils  s'inquiétaient 
moins  de  l'avenir  que  du  présent;  mis  en  |>osses- 
siou  du  pouvoir  par  la  Révolution  , ils  tenaient 
avant  toutes  choses  à ne  pas  céder  la  place  et  af- 
fectaient un  dédain  souvent  injurieux  à l'égard 
de  la  minorité  démocratique  qui  n'avait  pas  encore 
fait  preuve  de  son  aptitude  aux  affaires.  Du  déduin 
à l’égard  de  Robespierre,  de  Carnot,  de  Merlin, 
de  Cambou  ! 

Les  Roland  istes  ou  modérés  n'avaient  ni  chefs, 
ni  mots  d'ordre.  On  les  appelait  Rolandislc*  par 
dérision,  parce  que  la  plus  forte  tète  du  parti  était 
madame  Rolund.  Si  l'on  veut  connaître  les  prin- 
cipes des  modérés,  on  peut  lire  les  ouvrages  «le 
celle  femme  l>el  esprit,  ceux  de  Duesautx,  h»  dis- 
cours de  Salles,  de  Pomécoulant,  de  M.  Daunou, 
et  la  vie  de  Pétion.  Loyauté  dans  le  but,  timidité 
dans  l'exécution,  voilà  le  naturel  de  presque  tous 
les  modérés.  Démocrates  par  le  sentiment,  bour- 
geois par  les  habitudes  et  trop  peu  volontaires  pour 
dominer  leur  penchant  au  quiétisme,  ils  faisaient 
nombre  dans  le  corps  d'armée  Girondin  ; ils  vo- 
taient iiou-seuleiucut  contre  les  accusateurs  des 
massacres  de  septembre,  mais  ils  prenaient  peu  de 
pari  aux  combats  quotidiens.  Nous  n'hésitons  pas 
à dire  que  lu  France  a de  grave®  reproches  a leur 
adresser.  Si,  muMis  aveuglés,  iuoiusdu|»es  des  pro- 


fessions de  foi  méridionales  déclamées  par  Ie6  avo- 
cats Girondins,  ils  n'avaient  pas,  dans  les  premiers 
mois  de  la  session  convenlidnnelle,  accordé  leurs 
suffrages  aux  motions  contre-révolutionnaires  de 
la  droite,  l'extrême  gauche  n’eût  peut-être  pas  été 
réduite  à la  nécessité  de  s'appuyer  sur  la  démo- 
cratie extra-parlementaire  pour  sauver  la  Révo- 
lution. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  fraction  des  philo- 
sophes. Condorcet  en  était  l'inspirateur  ; Rabeut 
Saint-Étienne , Kersainl  et  quelques  autres  en 
étaient  les  adhérents.  Dans  un  des  plus  remarqua- 
bles discours  qu’H  prononça  vers  la  fin  de  sa  car- 
rière politique,  Robespierre  s’est  vivement  élevé 
contre  les  encyclopédistes , et  leur  a attribué  le 
décri  des  principes  éternels  d’ordre  et  de  légiti- 
mité. On  ne  pourrait  dire  que  cette  accusation  ail 
été  directement  adressée  par  le  socialiste  de  la 
Montagne  aux  philosophes  vol  lai  riens  de  l'ancienne 
droite  ; mais,  en  rendant  justice  à la  distinction 
de  leur  esprit,  à la  sincérité  de  leur  propagande, 
on  doit  reconnaître  que  leurs  tendances  ont  tou- 
jours été  plutôt  sceptiques  et  libérales  que  dog- 
matiques et  révolutionnaires.  Dans  les  premières 
séances  de  la  Convention,  ils  pratiquèrent  rigou- 
reusement la  suspension  du  jugement  apodicti- 
qu«i  ; entre  les  deux  partis,  ils  hésitèrent  à choisir 
l'un  ou  l'autre  et  voulurent  rester  neutres.  Mais 
certaines  affinités  latentes  entraînèrent  bientôt  les 
sophistes  dans  le  camp  des  rhéteurs. 

Voilà  les  éléments  du  parti  Girondin.  Nous 
avons  dit  qu’entre  ces  coteries  diverses,  il  n'y 
avait  pas  une  idée  commune.  Nous  devons  cepen- 
dant tenir  compte  d'un  fait  appréciable  dans  le 
bulletin  des  séances  de  la  Convention  : ce  fait  est 
que  le  mol  Peuple,  lorsqu’il  est  pris  en  bonne 
pari,  ne  signifie,  dans  le  langage  de  la  droite,  que 
icsolygarques  dont  la souverainetéa  été  reconnue 
par  la  Constitution  de  1791  , et  que,  dans  le  lan- 
gage de  la  gauche,  il  ett  employé  dans  une  accep- 
tion beaucoup  plus  étendue.  Les  vrais  républi- 
cains du  parti  Girondin  eussent  voulu  trancher  à 
huis-clos  les  affaires  de  la  Révolution,  et  ne  com- 
promettre la  cause  do  la  liberté  par  aucun  des 
eux»  que  devait  fululemenl  amener  le  concours 
enthousiaste  des  masses  plébéiennes.  Mais  ce 
concours  était  indispensable.  Avec  des  discours, 
si  sublimes  qu'ils  pussent  être,  avec  des  décrets, 
quelle  qu'en  fût  la  sagesse,  la  Convention  n'eût 
|>as  garanti  le  territoire  contre  les  armées  du  de- 
hors, elle  n'eût  pas  terrifié  les  conspirateurs  du  de- 
dans. Or,  où  pouvait-elle  trouver  ailleurs  que  dans 
le  peu  pic,  dans  le  vrai  peuple  du  30  juin  et  du 
10  août,  ce  qui  lui  mauquail  pour  écraser  les  en- 
nemis «le  la  patrie? 

Du  22  septembre  1792  au  31  mai  1793,  il  veut 
guerre  ouverte,  au  sein  de  la  Convention,  entre 
le  parti  qui  voulait  et  celui  qui  ne  voulait  pas  que 
la  Révolution  s’appuyât  sur  le  peuple.  Celte  guerre 
fut  terminée  par  l'intervention  des  scclioi maires 
de  Pnris,  qui  vinrent,  à plusieurs  reprises,  deman- 
der la  mise  en  jugement  des  députés  qui  les  ca- 
lomniaient. N’oublions  pas  de  dire  que  l’initiative 
«le  la  terreur  exercée  contre  les  opinions  avait  été 
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prise  par  le  parti  Girondin  lui-même;  que  ce 
parti,  comptant  trop  sur  l'adhésion  inconstante  de 
la  Plaine,  avait  non-seulement  annoncé  des  pro- 
jets de  vengeance,  mais  avait  assigné  devant  uti 
tribunal  exceptionnel  les  plus  énergiques  patriotes 
du  forum , mais  avait  fait  prononcer  dans  les  rues 
de  Paris,  par  des  bandes  armées,  des  imprécations, 
des  paroles  de  mort , contre  les  révolutionnaires 
de  l'extrême  gauche. 

Le  2 juin,  vingt-neuf  députés  de  la  Gironde 
furent  décrétés  d'accusaliou.  Quelques-uns  pri- 
rent la  fuite  ; le  plus  grand  nombre  fut  incarcéré. 
A ces  derniers  la  loi  fut  appliquée  ; ils  avaient 
prévu  la  condamnation , ils  subirent  le  supplice 
avec  un  courage  qui,  plus  que  toute  autre  cause, 
a rendu  leur  nom  célèbre. 

Parmi  ceux  qui  échappèrent  au  tribunal  révo- 
lutionnaire par  une  fuite  précipitée,  nous  devons 
citer  Guadet,  Ruzot,  Barbaroux,  Pélion,  Louvel  et 
L&source.  lisse  retirèrent  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados,  où  ils  avaient  de  lon- 
gue main  dressé  les  cadres  d'une  armée  insurrec- 
tionnelle. C'est  ici  l'occasion  d'examiner  si  l'accu- 
sation de  fédéralisme,  portée  contre  les  Girondins 
a la  valeur  d'un  fait  historique. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  l'extrême 
gauche  avait  proclamé  la  prépondérance  morale 
de  Paris  sur  toute  la  France  ; elle  avait  en  outre 
émis  eu  principe  qu'il  importait  avant  tout  au 
salut  de  l’Etat  que  Paris  fut  sauvé,  que  Paris  de- 
meurât le  siège  du  pouvoir  central,  et,  comme  on 
disait  alors:  * La  place  forte  de  la  République.  » 
L'outrecuidance  des  députés  de  la  Gironde  se  ré- 
volta contre  ce  principe.  Guadet,  le  plus  impru- 
deul,  le  plus  indiscret  des  membres  du  parti,  pro- 
posa quelques  semaines  avant  les  événements  du 
51  mai  que  le  siège  de  la  Convention  fût  transporté 
à Versailles  ; on  a souvent  cité  la  phrase  déclama- 
toire dans  laquelle  Isnard  annonçait  que  Paris 
serait  châtié  par  la  ruine,  si  la  plus  légère  atteinte 
était  portée  à l’inviolabilité  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  preuves  ne  manquent  pas 
pour  démontrer  que,  suivant  le  parti  Girondin,  il 
fallait,  même  durant  la  crise  révolutionnaire,  ne 
laisser  à la  capitale  que  peu  ou  point  d'inlluenco 
sur  les  destinées  de  l'Etat.  Mais  entre  cette  opinion, 
si  nul  raisonnée  qu'elle  fût,  et  un  plan  de  Répu- 
blique fédérative,  plan  conçu  à l’avance  et  d'une 
exécution  préméditée,  il  y a certes  une  grave  dis- 
tinction il  établir.  Les  Girondins  furent  toujours 
*ou|x;onnés,  non  sans  raison,  de  tenir  peu  à l'in- 
divisibilité de  la  République  ; mais  l’épithète  de 
fédéralistes  ne  leur  fut  justement  appliquée  qu’u- 
près  le  31  mai.  On  vit  alors  ceux  d’entre  eux  qui 
avaient  pris  lu  fuite  prêcher  ouvertement  l'insur- 
rection départementale,  courir  dans  les  villes, 
dans  les  compagnes,  ameutant  contre  les  autorités, 
contre  le  despotisme  de  Paris,  toutes  les  passions 
contre-révolutionnaires,  s'allier  (cela  fut  le  comble 
de  leurcrimiueile  démence)  avec  les  chefsvendéens, 
et  marcher  contre  la  Convention,  à la  tête  d'une 
armée  qui  était  moins  républicaine  que  royaliste. 
Buzot,  Salles,  Pélion,  Barbaroux,  L&source,  Isnard 
étaient  les  meneurs  de  cet  odieux  complot:  l’exé- 
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cution  en  fut  hautement  annoncée  par  une  pro- 
clamation du  général  Wimplen.  Mais  l’espoir  des 
conjurés  était  chimérique,  et  à la  première  ren- 
contre , leurs  bandes  furent  dispersées  par  les 
troupes  de  la  Convention. 

On  a souvent  présenté  les  Girondins  comme  de 
nobles  victimes.  Nous  n’hésitons  pas  à reconnaître 
que,  si  la  nécessité  commanda  les  sévices  qui  fu- 
rent exercée*  contre  eux  , l’échafaud  vit  tomber 
d'illustres  tètes.  Mais  qu’il  nous  soit  permis  de 
condamner  les  idées  fausses , de  flétrir  les  mau- 
vaises passions  du  parti.  Ces  idées,  nous  eu  avons 
énoncé  quelques-unes  dans  celte  courte  notice; 
ces  passions,  nous  avons  dit  quelles  représailles 
elles  provoquèrent.  Il  nous  reste  à*rapj>eler  le  rôle 
joué,  après  l'aflaire  du  9 thermidor,  pur  ceux  des 
Girondins  qu'avait  épargnés  un  oubli  volontaire. 
Keiulégrés  sur  leur  siège  dans  la  Convention , ils 
n’y  signalèrent  leur  retour  que  par  d'iulùmes 
vengeances.  Le  farouche  Isnard  , envoyé  en  mis- 
sion dans  le  Midi , uc  s'y  employa  qu'a  soulever 
les  populations  contre  les  prétendus  Robespier- 
ristes.  Ou  l’entendit  adresser  à des  bandes  d’é- 
gorgeurs  ces  paroles  que  l'histoire  a conservées  : 
« Si  vous  n'avez  pas  d’armes,  fouillez  dans  le  sein 
de  la  terre,  cherchez  les  ossements  de  vos  peres, 
et  courez  sur  leurs  assassins.  * De  tous  les  Giron- 
dins réhabilités,  Lanjuiuais  fut  le  seul,  peut-être, 
qui  ne  s'associa  pas  aux  sanglâmes  représailles 
de  la  réacüoo.  B.  Hauiiëau. 

GLEBE.  Expression  féodale  qui  signifiait  un 
fonds  de  terre  auquel  les  serfs  de  main-morte 
étaient  tellement  attachés,  qu'ils  ne  pouvaient 
transporter  leur  domicile  ailleurs  sans  la  permis- 
sion du  seigneur  sous  l'autorité  duquel  la  violence 
et  la  force  les  avaient  placés. 

Il  y avait  deux  espèces  de  serfs  de  main-morte. 
Tous  étaient  attaches  au  sol  ( ad  script  i s eu  G/ebw 
addicti).  Cependant,  on  distinguait  entre  ceux  qui 
l'étaient  par  la  naissance  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
qu'accideiitellemenl , en  raisou  de  la  Glèbe  qu'ils 
possédaient.  Ces  derniers  pouvaient  devenir  libres 
en  abandonnant  leur  héritage  ; les  autres  pou- 
vaient être  poursuivis  partout  pour  le  paiement  de 
la  taille  qu'ils  devaient  au  seigneur,  cl  on  les  ap- 
pelait pour  ce  motif  gens  dt  poursuite.  (V.  Main- 
morte. ) 

GOXFALOXIER.  Un  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve  donne  le  nom  de  (îonfalonier  à l'officier 
qui  portait  la  bannière  des  églises  appelée  Gonfa- 
num.  Un  dormait  encore  ce  titre  ù quelques  chefs 
de  républiques  d'Italie. 

GRACE.  Nous  avons  expliqué  comment  l 'am- 
nistie diilère  de  la  Grèce,  qui  est  la  remise  faite  nu 
coupable  de  tout  ou  partie  des  peines  corporelles 
auxquelles  il  a été  condamné  en  raison  d’une  in- 
fraction quelconque  (V.  Amnistie.) 

Le  Droit  de  Grâce  est  une  attribution  politique 
de  la  plus  haute  importance.  La  charte  le  donne 
au  roi,  qui  l'exerçait  aussi  sous  l'ancienne  mo- 
narchie. Dans  un  gouvernement  démocratique,  il 
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cloi l appartenir  au  pouvoir  executif.  Mais  il  ne  doit 
plus  être  considéré  comme  une  simple  faculté  lais- 
sée à un  homme  pour  manifester  sa  clémence,  ou 
comme  un  moyen  d’ordre  à l’usage  des  directeurs 
de  prisons.  L’exercice  du  Droit  de  Grâce  et  de 
commutation  doit  être  réglé  par  la  loi  ; car  il  est  le 
principe  d’où  peuvent  sortir,  dans  un  bon  sys- 
tème pénitentiaire,  les  moyens  de  rendre  le  repen- 
tir efficace  pour  le  criminel  et  pour  la  Société. 

H.  C. 

GOUVERNEMENT.  « Pour  vivre  seul,  dit 
Aristote,  il  faut  être  un  Dieu  ou  une  bête  féroce.  » 

De  là  résulte  logiquement  celte  conséquence  que 
l'homme  est  un  animal  social , et  qu’il  ne  peut 
exister  autrement  qu’en  société. 

Seul,  au  milieu  de  l’univers , monstre  inconnu 
et  d’une  incommctisurable  faiblesse  , l’homme  ne 
vivrait  pas  un  seul  iuslanl;  jouet  impuissaul  des 
caprices  de  la  nuture  , le  moment  de  la  création 
serait  pour  lui  le  moment  de  la  fin. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  , comme  on  l’a  déjà  dit 
dans  ce  livre , qu’il  n’y  a pas  de  contrat  social  dans 
le  sens  rigoureux  du  mot  ; car,  encore  une  lois  , il 
ne  dépend  point  de  l’homme  de  vivre  ou  de  ne  vivre 
jwis  en  société.  La  société  pour  l'homme  est  un  état 
forcé.  Et  c’est  du  reste  ce  qu’ont  établi,  depuis  bien 
des  siècles,  un  grand  nombre  d’auciens  auteurs 
qui  ont  défini  l’homme  un  animal  fait  pour  la  so- 
ciété civile  , naturellement  propre  à la  société  civile. 

Mais  s’il  est  vrai  que  le  principe  de  la  vie  soit  en 
dehors  de  l’homme,  s’il  est  vrai  qu*il  ne  soit  point 
loisible  à l’être  humain  de  ne  recevoir  pas  la  vie, 
ou  quand  il  l’a  reçue  de  la  prolonger  à son  gré , 
il  est  vrai  aussi , il  est  incontestable,  qu’il  possédé 
virtuellement,  personnellement,  naturellement  la 
faculté  de  régler  les  conditions  de  sou  existence. 

Or,  il  en  cal  du  principe  social  comme  du  prin- 
cipe vital  ; le  principe  social  est  la  vie  morale  des 
peuples  ; l’homme  n’est  donc  pas  libre  de  vivre 
seul  ; mais  si  l’étal  de  société  est  pour  lui  uu  étal 
nécessaire,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu’il  a le  droit 
essentiel,  personnel , naturel  de  régler  souverai- 
nement les  conditions  de  l’associatiou. 

Donc,  s’il  est  vrai  de  dire  que  la  société  humaine 
est  un  fait  naturel , primitif,  et  qu’elle  ne  dérive 
point  d’un  contrat  librement  consenti , il  n’est  pas 
moins  vrai  de  dire  que  toute  société  civile  repose 
sur  un  contrai  positif. 

Il  n’y  a donc  pas,  si  l’on  veut,  contrat  social  , 
mois  il  y a partout  contrat  civil,  contrat  politique. 

Ce  contrat  est  la  loi  fondamentale  qui  régit  le 
corps  pojitique. 

I.e  Gouvernement  est  le  mobile  qui  met  eu  ac- 
tion cette  loi  fondamentale. 

]jà  fonction  , le  but  du  Gouvernement , c’est 
d’appliquer  au  bonheur  de  tous,  à l’avantage  de 
tous,  cette  loi  fondamentale,  ce  pacte  originel  qui 
est  l’expression  légitime  et  réelle  des  besoins  de 
tous , de  la  volonté  de  tous. 

De  la  suit  encore  forcément  cette  conséquence 
que  le  Gouvernement  est  le  délégué  de  la  société. 

Maintenant  quelle  est  la  forme  légitime  de  cette 
délégat  ion? 


11  est  certain  que  le  peuple  étant  souverain,  per.t 
se  donner  la  forme  de  Gouvernement  qui  lui  plaît; 
qu'il  peut  se  soumettre  à la  direction  d’un  prince; 
qu'il  peut  confier  à quelques-uns  la  gestion  de  ses 
intérêts  ; et,  enfin,  qu’il  peut,  s’il  le  veut,  se  gou- 
verner lui- même  par  l’intermédiaire  d’agents  élus, 
temporaires  et  responsables  : il  est  certain  , en  un 
mot,  qu’il  peut,  selon  sa  volonté,  instituer,  ou  une 
monarchie,  ou  bien  une  aristocratie,  ou  bien  en- 
core une  république. 

Mais,  si  les  déductions  qui  précèdent  son*,  exac- 
tes, il  eslclairque  chacune  de  ces  formes  de  Gou- 
vernement cesse  d’être  légitime  au  moment  même 
où  elle  cesse  de  dépendre  directement  de  la  vo- 
lonté générale.  Ainsi,  le  princi|>e  du  Gouverne- 
ment , c’est  la  volonté  générale  ; le  but  du  Gou- 
vernement, c'est  le  bonheur  général.  La  meilleure 
forme  de  Gouvernement  sera  donc  celle  qui  résu- 
mera celte  double  condition  d'cniauer  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  d'assurer  le  bonheur  du 
peuple. 

Voilà  le  droit  ; cherchons  l’application. 

Il  y a eu  daus  les  temps  anciens,  il  y a de  nos 
jours  ditrérenles  sortes  de  Gouvernement.  Ici,  la 
monarchie;  là,  le  pouvoir  ariotocrulique  ; plus 
loin,  le  Gouvernement  |>opulaire.  El  ces  diverses 
formes  de  Gouvernement  se  subdivisent  en  une 
infinité  de  combinaisons  diverses.  Depuis  le  prince 
africain  qui  dispose  librement  de  la  vie  de  ses  su- 
jets, jusqu’au  monarque  européen  dont  la  puissance 
est  contenue  dans  des  bornes  pl  us  ou  moi  ns  élroi  tes; 
depuis  le  cacique  sauvage  qui  gouverne  sa  tribu, 
pur  cela  seul  qu’il  est  vieux,  jusqu’au  magistrat 
républicain  de  la  Suisse  dont  les  pouvoirs  éma- 
nent des  suffrages  du  peuple,  nous  voyons  les 
combinaisons  organiques  varier  à l'infini. 

Où  est  la  vérité?  où  est  l'erreur? 

I^es  partisans  du  Gouvernement  monarchique 
prétendent  que  le  pouvoir  social  est  essentielle- 
ment répressif,  qu’il  a pour  but  essentiel  de  ré- 
primer les  mauvais  penchants  de  l’homme  et  de 
mettre  à couvert  des  injures  de  leurs  semblables 
tous  les  membres  de  la  Société.  Il  fuul  donc,  sui- 
vant eux,  qu’il  y ait  au-dessus  du  peuple  un  pou- 
voir vigoureux,  énergique,  doué  à-la-fois  d'intel- 
ligence et  de  force  ; d’intelligence,  pour  veiller  aux 
besoins  communs;  de  force,  pour  faire  rentrer 
d’autorité  dans  le  devoir  ceux  qui  s’en  écartent. 

Mais  ce  n’est  là  évidemment  qu’une  petite  por- 
tion dos  attributions  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement n’est  |»as  seulement  un  sengent-de- 
ville;  c'est  un  être  moral,  intelligent  et  actif,  qui 
a pour  missiou  de  moraliser , d’instruire  et  de 
guider  la  Société. 

A côté  d’avantages  réels , le  Gouvernement  mo- 
narchique a des  inconvénients  qui  ne  lui  permet- 
tent point  d'accomplir  cette  mission  si  compliquée. 
Tout  Gouvernement  monurchique  repose  logique- 
ment sur  le  principe  héréditaire  ; or,  comme  le 
remarque  très-bien  Rousseau , c’est  un  mot  très- 
sensé  que  celui  du  jeune  Dériva  à qui  son  père,  en 
lui  reprochaut  une  action  honteuse,  disait  : « T'en 
ai-je  donné  l'exemple  »,  et  qui  répondit  : « Votre 
père  n’était  pas  roi.  « Tout  concourt,  ajoute  Roua.. 
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seau , à priver  tic  justice  et  de  raison  un  homme  , 
élevé  pour  commander  aux  autres , et  il  est  vrai , I 
eu  fait , comme  il  le  dit  encore  , que  pour  qu’un 
état  monarchie] ue  fût  bien  gouverné , il  faudrait 
que  mi  grandeur  ou  son  étendue  fût  mesurée  aux 
facultés  de  celui  qui  gouverne.  Un  dit  ii  la  vérité 
que  le  principe  monarchique  est  un  principe  d’or- 
dre et  de  slahilité,  et  que  l’hérédité  est  préférable 
aux  périls  de  l'élection.  Mais  on  oublie  les  régen- 
ces; on  oublie  les  usurpations.  N’essayons  pas  de 
suivre  des  yeux  les  traces  de  sang,  et  de  compter 
les  débris  qui  se  voient  a chaque  |ws  dans  l'his- 
toire des  monarchies  : regardons  le  présent.  En 
Portugal,  en  Espagne,  une  jeune  femme  et  une 
jeune  fille  régnent  en  vertu  d’une  double  usurpa- 
tion ; en  France,  une  dynastie  a remplacé  violem- 
ment une  autre  dynastie  ; en  Russie,  en  Allema- 
gne, en  Italie,  toutes  les  royautés  se  sont  établies 
et  se  maintiennent  par  la  violence.  L’Europe,  pres- 
que tout  entière,  est  gouvernée  monarchiquement, 
et  l’Europe  est  chaque  jour  menacée  ou  boulever- 
sée  par  des  révolutions. 

C’est  pour  cela  qu’aujourd’hui  encore  un  cer- 
tain nombre  d’esprits  |iencheiit  pour  les  institu- 
tions aristocratiques.  On  cite  en  exemple  Venise  et 
l’Angleterre,  pour  prouver  l’excellence  de  ces  sortes 
d’institutions.  Nous  dirons  seulement  que  l’état 
actuel  des  sociétés  européennes  est  incompatible 
avec  une  semblable  forme  de  Gouvernement:  l'Eu- 
rope entière  tcud  avec  énergie  vers  l’égalité,  et  l'a- 
ristocratie est  encore  plus  que  lu  monarchie  hostile 
à l'égali  té. 

Reste  le  Gouvernement  démocratique. 

« S’il  y avait  un  peuple  de  Dieux,  a dit  Rous- 
seau, il  se  gouvernerait  démocratiquement.  Un 
Gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  h des 
hommes.  > Et  l’on  s’est  armé  contre  la  démocratie 
de  cet  aphorisme.  Ou  a eu  tort.  Ce  qui  résulte  des 
paroles  de  Rousseau,  le  voici  : la  forme  démocra- 
tique ne  convient  qu’il  des  êtres  égaux.  Or,  comme 
dans  le  passé  cl  dans  le  présent  l’inégalité  a été  le 
lot  de  l’humanité,  la  forme  démocratique  ne  con- 
vient qu’ii  des  Dieux,  les  seuls  êtres  que  notre  es- 
prit conçoive  comme  parfaitement  égaux.  Si  Rous- 
seau avait  pu  voir  dans  l'avenir  une  nation  com- 
posé.* de  citoyens  et  non  pas  de  sujets , il  u’uurail 
certainement  pas  rejeté  le  Gouvernement  démocra- 
tique dans  le  monde  des  abstractions. 

Et,  en  effet,  Rousseau  avait  un  vif  sentiment  du 
besoin  de  l’autorité;  il  sentait  également  qu’une 
certaine  dose  de  liberté  est  nécessaire.  Or,  il  n’y 
a que  le  gouvernement  démocratique  qui  puisse 
concilier  dans  le  droit  et  dans  le  fuit  l’autorité  et 
la  liberté.  Où  le  peuple  est  réellement  souverain , 
cesse  la  vieille  lutte  de  l’empereur  et  du  pape. 

Mais  comme  on  a trouvé  dans  chacune  de  ces 
formes  de  Gouvernement  prise  à part  beaucoup 
d’inconvénients  à côté  d’un  petit  nombre  d’avan- 
tages, on  a eu  l'idée  de  les  combiner  et  de  faire 
simultanément  une  pari  au  pouvoir  monarchique, 
une  part  à l’aristocratie,  une  autre  part  au  peuple. 

Telle  fut  la  pensée  des  législateurs  de  Sparte 
et  de  Rome,  pensée  que  Machiavel,  Montesquieu 
et  tous  les  publicistes  h la  suite  exaltent  à l'envi. 


Mais  ils  négligent  un  point  de  vue  essentiel  ; ils  ou- 
blient que  lu  combinaison  des  trois  pouvoirs  est  sor- 
tie de  circonstances  sociales  cl  politiques  toul-à-fail 
différantes  de  celles  qui  se  rencontrent  dans  les  So- 
ciétés modernes.  Là  où  se  trouve  quelque  fa- 
mille puissante  au-dessus  d’autres  familles  puis- 
santes aussi,  et  qui  dominent  la  masse  du  peuple, 
celte  division  du  pouvoir  se  conçoit.  Mais  dans 
les  sociétés  modernes  où  le  peuple,  augmenté  de 
toutes  les  races  qui  jadis  étaient  esclaves,  dépasse 
eu  nombre , en  force  et  en  richesses  collectives 
toutes  les  autres  fractions  sociales , une  telle  divi- 
sion est  souverainement  illogique  et  absurde. 

Dès-lors,  il  11’y  a de  logique , et  tous  les  esprits 
tendent  aujourd'hui  à cette  conclusion  , que  deux 
espèces  de  Gouvernement  : les  Gouvernements  de 
droit  divin  et  les  Gouvernements  issus  de  la  vo- 
lonté du  peuple.  Or,  la  volonté  divine  11’existe 
pour  l’homme  qu’après  qu’elle  s’esl  manifestée  ; 
et  elle  n’a  qu’un  moyen  de  se  révéler  à l’intelli- 
ligeuce  humaine:  le  consentement  commun , la 
voix  du  peuple  ; vox  populi , voxDei.  E.  D. 

Gouvernement  provisoire.  (V.  Provisoire.) 

Gouvernement  révolutionnaire.  (V.  Révolu- 
tionnaire. ) 

GRAINS.  On  comprend  sous  le  nom  générique 
de  Grains  ou  de  céréales  les  fruits  qui  produisent 
le  froment, le  seigle,  l’orge,  l’avoine.  Le  mais, le 
sarrazin,  le  riz,  etc.,  sont  aussi  quelquefois  dési- 
gnés sous  cette  dénomination. 

Ia*s  Grains  fournissent  à l’homme  les  aliments 
dont  la  consommation  est  la  plus  générale  et  la 
plus  considérable.  L’abondance  ou  la  disette  de 
Grains  ont  toujours  compté  au  nombre  dos  événe- 
ments politiques,  et  la  plupart  des  gouvernements 
ont  Fait  des  lois  sur  la  culture  ou  le  commerce  des 
céréales. 

Avant  d’être  l’objet  des  préoccupations  du  lé- 
gislateur, les  Grains  ont  occupé  l’opinion  publi- 
que; ils  ont  fait  le  sujet  d’un  nombre  infini  de 
discours,  et  nous  doutons  que  la  vie  entière  d’un 
homme  suffit  à lire  les  écrits  auxquels  la  culture 
et  le  commerce  des  Grains  ont  donné  lieu.  En  gé- 
néral , les  auteurs  qui  ont  traité  ces  matière»  se 
sont  livrés  à la  fougue  de  leur  imagination,  et  ils 
ont  commis  d’étranges  écarts;  ils  ont  émis  les  théo- 
ries les  plus  extravagantes  et  abusé  de  toutes  les 
données  de  la  statistique,  de  telle  sorte  qu’on  ne 
doit  affirmer  un  fait  relatif  à la  culture  ou  au  com- 
merce des  céréales  qu’avec  une  extrême  réserve. 
Essayons  cependant  de  poser  quelques  principes. 

Le  prix  de  toute  marchandise  a deux  termes, 
l’offre  et  la  demande.  L’offre  dépend  habituelle- 
ment de  la  production,  la  demande  de  la  consom- 
mation. 

La  production  des  objets  que  fabrique  l’indus- 
trie est  à-peu-près  fixe  : une  usine  d’une  force 
donnée  confectionne  presque  constamment  la  mê- 
me quantité  de  produits.  Lorsque  les  frais  de  pro- 
duction s’abaissent  par  l’introduction  de  procédés 
nouveaux,  cette  altération  des  prix  a un  caractère 
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famine  ont  toujours  affligé  les  populations.  Si  ta 
disette  et  la  famine  font  souffrir  le  pauvre  et  le 
tuent , l'abondance  ruine  quelquefois  le  fermier  et 
le  grand  propriétaire,  surtout  dans  les  pays  de 
grande  culture.  L'intérêt  du  fermier  se  trouve , en 
ce  cas , contraire  à celui  de  la  musse  de  la  popu- 
lation. De  même  que , dans  les  années  «le  disette  , 
le  prix  des  Grains  s'élève  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  déficit , dans  les  années  d'abondance, 
un  léger  excédant  suffit  pour  causer  une  baisse 
considérable.  Les  frais  de  culture  cependant  ne 
varient  pas  : l'al>oridance  ne  les  couvre  jms  ; la 
disette  produit  des  bénéfices.  C’est  ce  que  Quesuay 
avait  fort  bien  compris,  et  ce  que  des  nombreuses 
enquêtes  n'ont  pas  encore  fait  comprendre  à tous 
les  économistes  anglais. 

Dans  les  pays  de  petite  culture,  l'abondance  en- 
richit l’agriculteur  au  lieu  de  le  ruiner,  parce  qu'il 
consomme  plus  de  Grains  qu’il  n'en  vend. 

Toutes  les  lois  relatives  aux  céréales  ont  eu  pour 
but  de  rendre  le  prix  des  tirai  ris  aussi  uniforme 
que  possible.  D'après  la  législation  actuelle  , l’im- 
portation n’est  permise , dans  les  années  d'abon- 
dance, qu'au  prix  d’un  droit  fort  élevé.  Lorsque  le 
prix  «lu  blé  s'élève  au-dessus  d’un  certain  taux, 
les  droits  qui  frappent  l'importation  s’abaissent 
jusqu’à  une  entière  franchise.  Le  commerce  des 
Grains  dans  l’intérieur  de  la  France  est  libre,  de- 
puis 1789,  des  entraves  qu’avait  établies  l'ancien 
régime.  Les  accaparements  font  l'objet  de  disposi- 
tions pénales , et  le  commerce  des  Grains  est  in- 
terdit à ceux  «pii  sont  assez  puissants  puni*  accapa- 
rer en  grand.  Il  est  difficile  d'ajouter  des  lois 
nouvelles  utiles  à celles  qui  existent  déjà  sur  oe 
sujet.  Mais  si  le  prix  des  Grains  a peu  varié  depuis 
que  cette  législation  a été  complétée  , ce  n’est  pas 
à elle  qu'il  faut  en  fuire  honneur. 

Il  serait  peut-être  possible  d’abaisser  le  prix  des 
Grains  d'une  manière  permanente  , en  diminuant 
les  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture , en  lui 
dormant  le  moyen  de  payer  moins  cher  le  loyer 
des  capitaux  qu’elle  emploie.  Mais , si  l’on  s'en 
rapporte  à Malthus,  dont  les  théories,  souvent 
attaquées , n’ont  pas  été  détruites , la  population 
augmenterait,  à mesure  que  le  prix  des  subsistan- 
ces s'abaisserait , et  les  souffrances  qu'inflige  la  di- 
sette resteraient  les  mêmes.  Dans  ce  cas , il  serait 
encore  bon  de  réduire  les  frais  de  production  des 
céréales  ; car  un  accroissement  de  la  population 
est  un  accroissement  de  force  productive  en  temps 
de  |>aix , de  force  offensive  et  défensive  en  temps 
de  guerre.  C.-S. 


permanent.  La  consommation , uu  contraire,  est 
inconstante  ; elle  se  règle  tantôt  sur  les  caprices 
de  la  mode,  tantôt  sur  l'importance  des  débouchés 
que  les  événements  politiques  peuvent  ouvrir  ou 
fermer.  Des  deux  termes  qui  concourent  à former 
le  prix  des  objets  manufacturés,  la  production  est 
l’élément  fixe;  la  consommation,  l’élément  va- 
riable. 

Lorsqu’il  s’agit  des  Grains,  au  contraire,  la  con- 
sommation est  l’élément  fixe  : c’est  de  l’inégalité 
de  la  production  que  viennent  la  plupart  des  va- 
riations dans  les  prix.  Ainsi  il  s’en  faut  de  beau- 
coup que  la  même  quantité  de  terre  cultivée  par 
les  mêmes  hommes,  suivant  les  mêmes  méthodes, 
donne  une  quantité  de  produits  toujours  égale. 
Mais  la  consommation  des  céréales  est  à-peu-près 
invariable  : elle  n’augmente  guère  lorsque  le  prix 
des  Grains  baisse,  et  elle  diminue  peu  lorsque  ce 
prix  s’élève,  parce  qu'elle  a pour  cause  le  besoin 
le  plus  impérieux  et  en  même  temps  le  plus  li- 
mité, et  non  la  fantaisie  de  l’homme. 

Il  résulte  de  là  que  le  prix  des  Grains  n’a  point 
de  rnpjiorls  fixes  connus  avec  la  production.  Un 
économiste  anglais  prétend  qu’un  déficit  d’un 
dixième  dans  la  récolte  produit  une  augmentation 
de  prix  de  trois  dixièmes  ; que  deux  dixièmes  de 
déficit  correspondent  à une  augmentation  de  huit 
dixièmes;  et  qu’un  déficit  de  trois  dixièmes  cor- 
respond à une  augmentation  de  seize  dixièmes. 
L'expérience  a confirmé,  autant  qu'il  est  jossible 
de  l’apprécier,  ce  calcul  déjà  assez  ancien. 

On  sent,  en  effet,  que  tout  autre  besoin  cessant 
en  présence  de  la  faim,  chacun  emploie  à se  pro- 
curer du  pain  toutes  ses  ressources  plutôt  que  d'en 
manquer.  Il  suit  de  là  que  les  variations  dans  le 
prix  des  Groins  dépendent  beaucoup  des  moyens 
pécuniaires  des  classes  inférieures.  Dans  les  pays 
où  le  pauvre  ne  gagne  dans  les  années  ordinaires 
que  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  vi- 
vre, il  meurt  de  faim  ou  par  l'effet  de  la  mauvaise 
nourriture,  dès  que  le  prix  des  Grains  s’élève  à un 
certain  taux.  Ce  prix  ne  doit  pas  s’élever  si  haut 
que  dans  les  pays  où  le  gouvernement  et  les  au- 
mônes de*  riches  viennent  au  secours  du  pauvre. 
Plus  la  richesse  est  également  répartie,  plus  le  prix 
des  Grains  s'élève,  lorsque  la  récolte  est  insuffi- 
sante. 

L'abondance  ou  la  disette  des  Groins  est  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l’homme;  l’influence 
des  saisons  domine  toutes  les  autres,  et  il  est  im- 
possible de  la  combattre  par  des  dispositions  lé- 
gislatives. 

Il  s’est  re.ncontré  cependant  îles  économistes,  et 
en  grand  nombre,  qui  ont  méconnu  celte  vérité  , 
triviale  tant  elle  est  évidente , et  qui  ont  demandé 
au  législateur  «le  régulariser  le  prix  des  céréales 
par  des  lois.  C’était  demander  l’impossible  : aussi 
a-t-on  vainement  employé  en  France  , et  surtout 
en  Angleterre,  des  moyens  artificiels  de  toute  sorte, 
tantôt  pour  élever,  tantôt  pour  abaisser  le  prix 
des  Groins.  Ix*s  deux  pays  ont  quelquefois  suivi 
deux  systèmes  de  législation  contraires  , et  le  ré- 
sultat était  le  même. 

Le§  alternatives  d’abondance  et  de  disette  ou  de 


GRAND  CAPITAINE.  «Résolution  simple 
et  qui  décela  non  pas  le  Grand  Capitaine  , mais  le 
grand  homme,  » dit  un  célèbre  historien  contem- 
porain, en  parlant  d’un  coup  de  génie  du  général 
Bonaparte  en  Italie.  Cette  antithèse  est  spécieuse  , 
mais  elle  n’est  que  spécieuse.  On  n'est  un  Grand 
Capitaine  qu'à  la  condition  «l’être  un  grand  homme. 
Bien  des  guerriers  ont  montré  un  talent  de  pre- 
mier ordre  sur  le  champ  de  bataille  que  la  posté- 
rité n’a  point  classés  parmi  les  Grands  Capitaines. 
L'homme  qui , après  avoir  défendu  et  sauvé  son 
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pays,  est  appelé  n le  gouverner  et  le  gouverne  jus- 
tement ; qui  montre  dans  les  conseils  de  la  nation 
la  prudence  et  la  fermeté  dont  il  a fait  preuve  parmi 
les  busards  de  la  guerre  ; qui  sait  entretenir  l'es- 
prit militaire  en  le  conciliant  avec  le  respect  de  la 
liberté  ; qui  assujettit  les  soldats  à la  discipline  la 
plus  sévère  sans  détruire  en  eux  le  sentiment  de 
la  dignité  humaine  : voilà  vraiment  le  Grand  Ca- 
pitaine ; voilà  les  grandes  physionomies  que  la  pos- 
térité charge  de  toute  la  gloire  de  leur  époque. 

Ces  hautes  individualités  sont  rares;  c’est  à 
peine  si  l'on  en  rencontre  quelques-unes  , de  loin 
eu  loin  , à travers  les  âges  ; et  cela  n’a  rien  qui 
doive  étonner.  L'art  de  la  guerre,  dans  ses  combi- 
naisons multiples  et  pressantes,  exige  en  effet  une 
supériorité  de  génie  dont  la  Providence  doit  né- 
cessairement être  avare.  Placez  un  homme  qui  a 
reçu  le  génie  des  arts  ou  celui  des  lettres  dans 
telle  condition  que  ce  soit,  il  lui  sera  difficile,  peut- 
être  , de  percer  la  foule  et  d’atteindre  la  renom- 
mée ; mais  il  y parviendra  certainement  tôt  ou 
tard  ; si  ce  n'est  aujourd’hui,  demain.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  de  l’homme  de  guerre  ; il  faut,  sous 
peine  de  n’étre  rien  , qu’il  vienne  à l’heure  du  siè- 
cle. Que  Rouaparle  paraisse  dans  le  inonde  centans 
plus  tôt,  et  le  vainqueur  d'Auslcrliu,  le  chef  du 
grand  empire,  ne  sera  plusqu'un  officier  stil>al terne, 
grondeur  et  mécontent.  Supprimez  la  Révolution 
française  : vos  maréchaux  plébéiens  feront  de  mé- 
diocres avocats  ou  d'estimables  cultivateurs. 

Quand  l’inspiration  fait  défaut  à l'artiste  , il 
quitte  sa  palette  et  attend  le  dieu.  Mais  à l’homme 
de  guerre  il  faut  du  génie  à jour  fixe  ; qu’il  hésite 
un  seul  instant , et  l’occasion  a disparu  , et,  avec 
l'occasion  , le  Grand  Capitaine.  Et  combien  il  est 
difficile  de  marcher  toujours  d'un  pas  ferme  sous 
la  pensée  de  quelque  désastre  possible  et  d'une 
responsabilité  formidable!  Pour  moi,  je  suis  con- 
vaincu que  le  sort  des  journées  qui  ont  eu  les  ré- 
sultats les  plus  terribles  n’a  tenu  qu’à  peu  de  chose. 
Peut-être,  par  exemple,  le  sentiment  des  destinées 
qui  se  liaient  à la  bataille  de  Waterloo  a-t-il  seul 
empêché  le  géuie  indécis  de  l'empereur  île  fixer  la 
victoire. 

Userait  plus  court  d'énumérer  les  qualités  et  les 
connaissances  dont  un  Cupitaiuc  n’a  pas  besoin 
que  de  dire  celles  qui  lui  sont  indispensables.  Les 
qualités  physiques  et  morales  et  les  connaissances 
positives  que  doit  posséder  un  chef  d'armée»  son. 
tellement  nombreuses  et  variées  qu'elles  ne  se  sont 
peut-être  jamais  trouvées  réunies  dans  un  seul 
individu.  En  aspect  noble  , propre  à inspirer  le 
respect  aux  soldats  ; de  la  santé  , sans  laquelle 
point  d’activité  ; une  vue  parfaite  ; telles  sont  les 
conditions  physiques  princi|»ales.  Viennent  ensuite 
les  qualités  morales  et  intellectuelles  : l'amour  de 
la  patrie,  la  soif  de  la  vraie  gloire,  la  justice,  l'inté- 
grité, le  courage  à affronter  le  blâme  non  mérité  , 
la  clairvoyance,  la  persévérance  , la  connaissance 
des  moindres  détails  des  quatre  armes  ; savoir  : 
Pinfanteiie,  la  cavalerie,  l’artillerie,  le  géuie  ; l'ad- 
ministration , la  tactique  , la  stratégie , la  géogra- 
phie , l'histoire  , l’art  d’écrire  et  de  parler  ; une 
connaissance  approfondie  du  cœur  humain  , des 


notions  étendues  sur  les  peuples  et  les  armées  en- 
nemis; et  cependant , même  avec  toutes  ces  qua- 
lités réunies,  un  homme  de  guerre  n’est  point  en- 
core un  Grand  Capitaine  ; il  faut  eu  outre  qu’il  ait 
reçu  de  Dieu  le  feu  sacré , le  génie. 

Quelques  exemples  préciseront  mieux  notre 
pensée. 

Xénophon  fut  un  Grand  Capitaine.  Mais  aussi  de 
combien  de  philosophie,  de  combien  de  lumières , 
de  quelle  fermeté  de  cœur  et  d’esprit  n’eut-il  |»as 
besoin  pour  exécuter  une  retraite  de  six  cents  lieues 
dans  un  pays  mal  connu  , sur  un  terrain  inégal  et 
coupé  par  de  grands  fleuves,  environné  de  popu- 
lations acharnées  à sa  ruine , et  poursuivi  par  des 
forces  bien  supérieures!  De  combien  d’éloquence 
et  d'adresse  n’eut-il  |>as  besoin  pour  maintenir 
l’ordre  cl  la  discipline  parmi  des  troupes  compo- 
sées de  peuples  divers,  et  dont  le  caractère  se  pliait 
difficilement  à l'obéissance  ! 

Epam  inondas  a un  mérite  de  premier  ordre.  En 
bulle  à lu  jalousie  de  ses  obscurs  concitoyens , il 
eut  l'immense  gloire  de  retremper  leur  cœur  et 
de  vaincre  deux  fois  en  bataille  rangée  les  invin- 
cibles Spartiates. 

Roi  et  Capitaine  à-la-fois,  Philippe  établit  parmi 
les  Macédoniens  une  discipline  ignorée  avant  lui.  Il 
in  venta  un  ordre  régulier  et  nouveau  dans  la  guerre. 

Peu  d'hommes  seraient  plus  grands  que  lui  dans 
l'histoire  sans  le  voisinage  de  son  fils,  Alexandre. 
Celui-ci  u laissé  dans  le  doute  si  la  haute  philoso- 
phie et  la  connaissance  de  l’homme  surpassaient  en 
lui  le  grand  cœur  et  les  vertus  militaires.  Supérieur 
à tous  les  autres  Capitaines,  il  ne  lui  manqua,  pour 
mettre  le  sceau  à sa  gloire,  qu’un  adversaire  digue 
de  lui. 

Le  héros  carthaginois  est  tellement  grand  , neuf 
et  varié  dans  ses  entreprises,  qu'il  ne  ressemble  à 
aucun  autre.  Abandonné  par  ses  concitoyen.'  à son 
propre  géuie,  il  sut  créer  une  armée  composée 
des  peuples  les  plus  divers  et  les  soumettre  tous  à 
l'ordre  et  à la  discipline , en  ne  leur  douuaut  pour 
patrie  que  ses  tentes.  Les  délices  deCapoue  ne  sout 
qu’une  vulgaire  calomnie.  S’il  ne  subjugua  point 
Iiome. , c'est  parce  qu'elle  était  défendue  par  tout 
ce  que  l'on  connut  jamais  de  vertus  civiques  et 
guerrières.  Jamais  il  ne  fut  plus  sublime  que  la 
veille  de  Zama.  lii,  ses  nombreux  , ses  immortels 
trophées  ne  l'éblouirent  point  ; ils  ne  lui  fermè- 
rent point  les  yeux  sur  le  changement  de  sa  for- 
tune ; et  l'amour  de  la  patrie  lui  apprit  à ne  point 
dédaigner  d’implorer  la  paix  en  présence  d’adver- 
saires tant  de  fois  vaincus. 

Bientôt  apparut  César  qui  obscurcit  les  hauts  faits 
de  Marcellus,  de  Marius  eide  Sylla,  du  Sabin  Ser- 
torius  et  de  Pompée  lui-même.  Général,  écrivain, 
orateur,  politique,  habite  à se  concilier  les  cœurs  et 
à dominer  les  esprits,  imployable  devant  la  mau- 
vaise fortune  et  grand  devant  toutes  les  grandeurs, 
César  est  le  modèle  des  Capitaines. 

Sous  l’invasion  des  Barbares,  l’arf  militaire  dis- 
paraît ; il  n'y  eut  pas  uii  grand  Capitaine  parmi 
tous  ces  chefs  de  baudesqui  inondèrent  l’Europe. 

Gustave- Adolphe  s’est  fait  une  belle  place  parmi 
les  premiers  capitaines,  pour  avoir  retrouvé  fart 
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de  combattre  régulièrement  et  appliqué  victorieu- 
sement, sur  les  clianips  de  bataille,  ses  belliqueuses 
théories. 

La  témérité  inconsidérée  de  Charles  XII  le  place 
bien  au-dessous  de  son  prudent  adversaire. 

Si  Cromwell  eût  fait  la  guerre  hors  de  son  île, 
je  crois  qu'il  eût  conquis  une  place  parmi  les 
Grands  Capitaines.  Il  avait,  à un  haut  degré, 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  cela  : aussi 
hardi  que  prudent , la  nature  lui  avait  départi  une 
irrésistible  autorité  personnelle. 

Frédéric  II  se  servit  avec  habileté  des  innova- 
tions de  Gustave-Adolphe  ; il  sut , à l’exemple  d’An- 
nibal , employer  utilement  des  vagabonds  de  di- 
verses contrées.  S'il  eût  donné  à la  Prusse  des  ins- 
titutions vigoureuses,  la  victoire  n'aurait  pas  aban- 
donné, après  sa  mort,  les  enseignes  prussiennes,  et 
la  postérité  lie  lui  contesterait  pas  le  nom  de  Grand. 

Enfin  , au  milieu  des  guerres  de  la  Hépubliquc 
française,  déjà  illustre  par  de  nombreuses  vic- 
toires, surgit  le  jeune  Bonaparte:  général  et  con- 
sul de  la  République , chacun  sait  par  quelle  puis- 
sance de  génie  il  se  manifesta  tout  d’abord  : mais, 
parvenu  ou  trône  inqiérial,  sa  gloire  de  Capitaine 
s’accroît-elle  en  proportion  de  sa  fortune?  Non. 
J.æs  victoires  d’Austerlitz,  de  Wagram  et  de  Fried- 
land, considérées  isolément,  n'ont  rien  d’extraor- 
dinaire. Habitué  comme  il  l’était  à des  guerres 
continuelles,  surpasse-t-il  ses  ennemis  dans  la  su- 
périorité des  ordonnances  militaires , ou  dans 
l’administration  et  l’institution  de  ses  nombreuses 
armées?  Se  fait-il  aimer  de  ses  alliés?  Gagne-t-il 
au  moins  le  cœur  de  ses  frères  eux-mêmes  et 
de  ses  compagnons  d’armes,  auxquels  il  distribue 
des  couronnes  royales?  Se  montre-t-il  enfin  com- 
plètement digne  de  la  liaule  puissance, grâce  à la- 
quelle il  lui  est  donné  de  régler  les  destinées 
d’une  grande  partie  du  genre  humain  ? Non. 

Et  puis  quand  viennent  les  mauvais  jours  sa 
tète  se  perd.  Avec  quatre  cent  mille  hommes  victo- 
rieux, il  se  laisse  battre  par  les  alliés  qui,  bien  que 
supérieurs  eu  nombre,  n’ont  pas  un  seul  capitaine 
de  renom  ? Il  se  retire  devant  les  vaincus  de  la 
veille,  et  il  abandonne  dans  les  places  fortes  plus 
de  cent  mille  soldats.  La  défection  des  Bavarois  et 
des  Saxons  ne  met-elle  point  en  doute  sou  habileté 
si  gagner  les  esprits  des  corps  militaires  des  alliés? 
Après  avoir  repassé  le  Hliin , aveuglément  obéi 
comme  il  l’était  de  celte  France  populeuse  cl  guer- 
rière, avec  une  capitale  comme  la  brave  et  géué- 
reuse  ville  de  Paris,  comment  ne  sut-il  pas  rreu- 
scr  aux  Barbares  une  vaste  tombe  et  y précipiter 
les  quatre  cent  mille  ennemis  qui  débordaient  sur 
le  territoire  français , encore  brûlant  d’une  gloire 
récente?  Ni  Marins,  qui  passa  au  fil  de  l’épée  trois 
millions  de  Barbares,  ni  César  lui-même,  11e  dé- 
daignèrent, lorsque  lu  fortune  le  voulut  ainsi,  la 
guerre  de  stricte  défense.  Pourquoi  Napoléon  lu 
dédaigna-t-il?  Pourquoi  n'eul-il  point  de  confiance 
dans  les  populations  françaises? 

Débarqué  de  Pile  d’Elbe,  il  se  montre  encore 
une  fois  géant,  mais  seulement  jusqu’à  Paris.  Là, 
sous  le  manteau  impérial , il  retombe  dans  les 
mêmes  aberrations  qui  avaient  causé  sa  première 
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chute.  Comme  capitaine,  il  reprend  son  invariable 
système  des  attaques.  A l’aube  du  triste  jour  de 
Waterloo,  il  en  aperçoit  les  conséquences,  il  ba- 
lance à jeter  le  dernier  coup  de  dé;  il  temporise 
et  succombe  pour  jamais.  Général  Pêpê. 

GRAND  IH'C.  Originairement,  les  chefs  de  la 
plupart  des  grandes  maisons  d’Allemagne  por- 
taient le  litre  de  Duc.  Mais  quelques-unes  d’entre 
elles,  telles  que  la  Hesse,  Bade,  le  Mecklem- 
bourg,  etc.,  étant  devenues  plus  puissantes,  leurs 
chefs  prirent,  pour  se  distinguer,  le  litre  de  Grand 
Duc.  I.es  princes  de  la  maison  impériale  de  Russie 
se  sont  également  attribués  le  titre  de  Grand  Duc 
comme  les  princes  autrichiens  celui  d’archiduc. 
Ia*s  rois  de  Pologne  étaient  Grands  Ducs  de  Li- 
thuanie. 

GRANT)  SEIGXEl'R.  C’est  la  traduction  im- 
parfaite du  mot  Padischah  par  lequel  les  Turcs  dé- 
signent leur  souverain.  Padischah  signifie  propre- 
ment grand  roi  ou  grand  empereur,  et  ne  s'appli- 
que qu’au  sultan  seul.  I,cs  Turcs  emploient  la  dé- 
nomination de  Krûl  pour  les  souverains  étrangers. 

GRANDE-BRETAGNE.  Ijc  nom  de  Grande- 
Bretagne  appartient  spécialement  au  royaume-uni 
d’Angleterre  et  d’Écossc.  Sa  population,  réunie  à 
celle  de  l’Irlande,  est  d’environ  vingt-huit  millions 
d'hahilauls.  Mais  si  l’on  ajoute  à son  territoire  in- 
térieur tous  les  pays  qui  lui  obéisscut  dans  les 
dilicrentes  parties  du  globe,  on  verra  que  de  tous 
les  Étals  de  l’Europe,  c’est  la  Grande-Bretagne  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  d’hommes  soumis 
à sa  domination. 

Voici  un  état  approximatif  des  colonies  qu’elle 
occupe:  — Dans  le  nord  de  l’Amérique,  le  bas  et 
le  haut  Canada,  l’ile  du  Prince-Édouard,  le  cap 
Breton  et  Terre-Neuve,  et  le  territoire  d’Hudsou- 
Bay . La  population  de  ces  contrées  est  d’un  million 
<100,000  habitants. — Dans  l’Amérique  du  Sud,  De- 
inerara,  Essequiho,  Bcrbice,  Honduras,  les  îles  de 
Falkland;  <20,000  habitants.  — Dans  les  Antilles, 
la  Jamaï  que,  la  Trinité,  Tabago,  la  Grenade,  Saint- 
Vincent,  la  Barbade,  Sainte-Lucie,  la  Dominique, 
Auligue,  Montserrat,  Nevis,  Saint-Kilts,  Anguilla, 
Toi  loin  et  les  îles  Vierges,  la  Nouvelle-Providence 
et  les  îles  Bahama,  les  des  de  Saint-Georges  et  les 
Bermudes;  1,000,000  d’âmes.  — En  Afrique,  le 
cap  de  Bonne-Espérance  , l’ile  Maurice,  Muhé,  les 
iles  Seychelles,  Sainte-Hélène,  l'Ascension,  Sierra- 
Léone,  Gambie,  Accra,  capCoast;  559,000  habi- 
tants. — - Dans  l'Australie,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  l’ile  de  Van-Diémen,  la  rivière  du  Cygne,  le 
détroit  du  Boi-Georges,  l’ile  de  Norfolk  ; 230,000 
habitants. — En  Asie,  l’ile  de  Ceylan  ; 400,000  ha- 
bitants. l a présidence  du  Bengale,  de  Madras  et  de 
Bombay;  83,000,000  âmes. 

En  Europe,  Jersey,  Guernesey,  Gibraltar,  Malle, 
Gozo,  Corlou,  Céphalonie,  /.aille,  Sainte-Maure, 
Ithaque,  Naxo,  Cerigoct  Uéligoland;  450,000  ha- 
bitants. 

Si,  h ces  gigantesques  possessions  l'on  veut  join- 
dre les  établissements  nouveaux  que  font  les  Anglais 
sur  les  bords  du  gollc  Persique,  on  &e  convaincra 
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que  Balbi  ne  doit  pas  avoir  exagéré  la  vérité  lors- 
qu'il assure  que  le  monarque  de  la  Grande-Bre- 
tagne règne  sur  142.000,000  d’ùmes. 

Dans  toutes  ces  colonies,  de  mœurs,  de  langues 
et  d'habitudes  si  diverses,  il  eût  été  difficile  d'in- 
troduire un  système  unique  d'administration. 
Aussi,  la  forme  du  gouvernement  varie-t-elle  sui- 
vant les  localités.  Au  surplus,  les  Anglais  se  sont 
montrés,  en  général,  fort  peu  jaloux  d'introduire 
dans  les  )ooutrées  dont  ils  s'emparaient,  la  liberté 
politique  qu’ils  se  vantent  de  posséder  chez  eux. 
Nous  n’entrerons  donc  pas  dans  le  détail  des  diver- 
ses formes  d’administration  qui  sc  rencontrent 
dans  les  colonies  anglaises , comme  pour  être  en 
contradiction  perpétuelle  avec  les  principes  dont 
leurs  gouvernants  se  glorifient  sans  cesse. 

La  constitution  politique  de  la  Grande- Bretagne 
n'a  pas  été,  comme  celles  de  la  plupart  des  États 
modernes,  formée  dans  un  ensemble  unique  à la 
suite  d'uii  mouvement  l'évolutionnaire.  Elle  est, 
pour  aiusi  dire,  laite  de  toutes  pièces,  et  chacun  de 
ses  articles  appartient  à des  époques  diflérenles. 
Fondée  sur  des  concessions  ou  des  conquêtes  suc- 
cessives, elle  a enregistré  des  faits  accomplis,  mais 
sans  unité,  sans  méthode  et  surtout  sans  prévoyanco 
de  l’avenir. 

Qu'on  se  figure  le  despotisme  h*  plus  intolérable 
prenant  possession  d’un  pays,  provoquant  par  la 
nature  même  de  scs  excès  d’incessantes  réclama- 
tions, d’abord,  de  la  part  des  hommes  puissants  qui 
l’ont  aidé  ; puis,  de  la  port  des  classes  nombreuses 
qu’il  a opprimées,  cédant  ii  l’une  de  ces  réclama- 
tions afin  d’écarter  les  autres,  mais  ne  cédant  que 
du  jour  où  la  résistance  devient  un  danger;  ac- 
cordant un  jour  quelque  chose  aux  grands  pour 
les  exciter  contre  le  peuple , un  autre  jour  quelque 
chose  au  peuple  pour  l’exciter  contre  les  grands; 
arrêtant  une  révolte  par  une  concession,  étouf- 
fant une  menace  par  une  faveur;  puis,  enregis- 
trant l’une  après  l’autre  toutes  ces  concessions, 
ces  faveurs,  ces  conquêtes,  et  leur  promettant  une 
obéissance  qu’il  élude,  alors  qu'il  le  peut  faire 
sans  danger,  telle  est  l’histoire  de  la  formation  de 
la  Constitution  britannique  depuis  Guillaume-le- 
Conquérant  jusqu’à  nos  jours.  Cet  acte  fondamen- 
tal est  une  sanction  perpétuelle  de  la  force  ;■  l’idée 
du  droit  n’y  est  que  secondaire,  et  subordonnée 
toujours  aux  faits  nécessaires,  que  l’on  accepte 
parce  qu’on  ne  peut  les  repousser. 

Aussi,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  cette  cons- 
titution, il  faut  reprendre  tous  les  détails  histori- 
ques par  lesquels  elle  se  trouve  expliquée  , et 
consulter  chaque  règne  si  l’on  veut  avoir  le  secret 
de  chaque  article.  Guillaume-le-Conqiiérant  fut  le 
seul  qui  ne  lui  donna  rien,  parce  que  seul  il  osa 
opprimer  franchement,  et  faire  accepter  sa  volonté 
comme  une  loi.  Mais  quarante  ans  après  la  con- 
quête, Henri  I*r  ayant  occupé  le  trône  au  détri- 
ment de  son  frère  aîné,  eut  besoin  pour  maintenir 
son  usurpation  de  rechercher  la  faveur  des  barous 
normands  et  même  des  Saxons.  Il  rédigea  donc 
une  Charte  par  laquelle  il  adoucit  la  rigueur  des 
lois  féodales  en  faveur  des  barons,  y ajoutant  celte 
clause  remarquable:  qu’il  voulait,  comme  condi- 
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tion  de  cette  faveur,  que  les  barons  stipulassent  de 
leur  côté  des  libertés  au  profit  de  leurs  vassaux 
respectifs.  Il  eut  soin  en  même  temps  d’abolir  les 
lois  de  Guillaume  qui  pesaient  le  plus  lourde- 
ment sur  les  classes  inférieures,  telle  par  exemple 
que  la  loi  tyrannique  du  couvre-feu. 

Henri  11,  prince  d’une  haute  intelligence,  s’ef- 
força de  se  créer  un  appui  contre  l'ambition  des 
barons  par  de  bonnes  lois,  où  la  condition  des 
vaincus  se  trouvait  quelque  peu  améliorée,  et  il 
renouvela  solennellement  les  Constitutions  de  Hen- 
ri Ier  (1164).  On  doit  encore  à ce  prince  des  chan- 
gements notables  dans  l’organisation  judiciaire. 
Ce  fut  alors  que  parut  une  première  ébauche  du 
jury , qui  devait  former  une  des  lois  fondamentales 
de  la  Constitution  britannique. 

Mais  le  despotisme  et  les  excès  du  roi  Jean  de- 
vaient être  encore  plus  profitables  à la  nation  par 
les  soulèvements  qu’ils  occasionnèrent.  Chassé  de 
tous  côtés  par  les  populations  révoltées,  il  ne  res- 
tait plus  autour  de  lui  que  sept  compagnons  lors- 
qu’il signa,  à Nuning-Mcad,  la  Charte  forestière, 
et  cri  même  lem|*  la  Grande  Charte  que  les  Anglais 
considèrent  encore  comme  la  base  de  leur  Cons- 
titution (121  K). 

En  effet , quoique  cette  Charte  eût  pour  but 
principal  1’indépendanrc  des  hauts  itarous  \ is-ii-vis 
de  leur  suzerain,  il  s’y  trouve  quelques  princij>es 
généraux  qui  devaient,  en  définitive,  tourner  au 
profit  de  la  masse  du  peuple.  Ainsi,  elle  prescrit 
l’égalité  des  poids  et  mesures  pur  tout  le  royaume  ; 
mais  ce  qui  est  bien  plus  important,  elle  garantit 
la  liberté  individuelle  et  les  droits  de  chacun,  et 
consacre  le  jugement  par  jury.  « Nullus  homo 
« liber  capintur,  vel  imprisowlur , vol  disse- 
« sietur  de  libero  lenemeiito  suo,  vel  libcrlatilms 
c vel  liberis  commet udiuihus  suis;  aut  tillagclur, 
« mit  exulelur,  aut  aliquo  modo  destrnatur:  liée 
« super  eum  ibimus,  liée  super  euni  mittemns, 
• uisi  [»er  legale  judicium  parium  suoriim,  vel 
« per  legem  terra*.  Nulli  vendemus,  milli  nega- 
« bimus,  aut  difTercinus  jiisliliam  vel  rectum.  » 
(Magna  Charta,  cap.  29.) 

Ce  chapitre  remarquable,  rédigé  dans  tin  temps 
oii  les  droits  de  l’individu  étaient  si  pou  de  chose, 

■ contient  tons  les  éléments  de  ces  Idwrtés  politi- 
ques dont  les  Anglais  se  sont  toujours  à juste  titre 
montrés  si  jaloux.  Il  est  vrai  que  ce  ne  fut  souvent 
qu’une  vaine  formule,  et  qu’il  fallut  plus  d’une 
fois  la  rappeler  aux  rois;  mais  le  peuple  qui  ne 
l'oubliait  pas  pouvait  toujours  justifier  son  insur- 
rection par  des  droits  reconnus  et  des  concessions 
écrites. 

I.es  longs  troubles  du  règne  de  Henri  III  furent 
encore  favorables  h la  cause  du  peuple,  en  amenant 
dans  la  Constitution  un  élément  nouveau,  qui  de- 
vait se  développer  et  dominer  tous  les  autres.  Nous 
voulons  parler  de  l’élément  représentatif.  Simon 
de  Monlforl,  comte  de  Ceicester,  s’étant  emparé 
de  l’autorité,  voulut  consolider  son  pouvoir  par  la 
convocation  d’un  Parlement.  Le  Parlement  n’était 
pas  chose  nouvelle;  mois  on  n’appelait  ainsi  que 
la  réunion  des  seigneurs  et  des  dignitaires  de  l’E- 
1 glise.  Simon  de  Monlforl  leuradjoignit  des  écuyers 
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de  tous  les  comtés,  des  citoyens  de  toutes  les 
villes,  et  des  bourgeois  de  tous  les  bourgs.  La  re- 
présentation nationale  s'introduisit  ainsi  dans  la 
Constitution. 

Ce  n'est  pourtant  pus  de  celte  époque  que  les 
historiens  anglais  font  dater  la  première  assemblée 
du  Parlement,  parce  qu'ils  considèrent  Simon  de 
Montforl  comme  ayant  agi  illégalement  en  sa  qua- 
lité d'usurpateur.  Mai»  les  roi»  légitimés  trouvèrent 
l'exemple  bon  à suivre,  et,  en  1293,  Edouard  l*r 
fil  aussi  un  appel  aux  représentants  des  comtés, 
des  villes  et  des  bourg*  ; dès- lors,  leurs  droits  de- 
vinrent incontestables.  Nous  avons  déjà,  au  mot 
Bill,  signalé  les  différences  que  l'on  établissait  au 
Parlement  entre  les  représentons  des  lords  et  ceux 
des  communes.  Iji  formule  des  lettres  de  convo- 
cation indiquait  cette  différence.  Les  premiers 
étaient  appelés  de  arduis  negotiis  regni  Iractaturi, 
e(  comilium  impensuri  ; les  secondes,  ad  faciendum 
el  conscnliendum. 

Edouard  ordonna  eu  outre  que  la  grande  Charte 
serait  lue  deux  fois  par  ail  dans  chaque  cathédrale, 
et  que  la  peine  d'excommunication  serait  prononcée 
contre  quiconque  la  violerait.  Mais  une  loi  bien  au- 
trement importante  vient  sous  son  lègue  s’ajouter 
à la  Constitution , c'est  celle  qui  décrète  qu'aucun 
impôt  ne  pourra  être  levé  sans  le  consentement 
réuni  des  lord:»  et  des  communes.  € Nulluiu  talla- 
« gium  vel  auxiliom,per  nos,  vel  hæredes  noslros, 

« in  regno  nostro  ponatur  seu  levetur,  sine  volun- 
« tate  et  asseusu,  archiepiscorum,  cpiscorum,  co- 
« mi  tum,  baron  uni,  militum,  burgetisium  et  alio- 
« rum  liberorum  liotuiiium  de  regno  nostro.  * 
(Slat.An.24,  Ed.  1.) 

On  voit  à quelle  époque  remontent  les  articles 
fondamentaux  de  la  Constitution.  l,e  statut  que 
nous  venons  de  citer,  de  tallagio  non  concedendoy 
et  la  Grande  Charte  sont  véritablement  les  deux 
monuments  principaux  sur  lesquels  reposent  les 
droits  politiquosde  la  Grande-Bretagne.  Il  faut, sans 
doute,  bien  des  années  encore  pour  leur  donner 
un  pouvoir  que  ne  puisse  contester  la  royauté.  Il 
faut  traverser  les  guerres  contre  la  France  dont 
les  succès  mêmes  deviennent  funestes  aux  ld»ertés 
populaires;  il  faut  subir  les  querelles  sanglantes 
de  la  rose  rouge  et  de  la  ro»e  blanche  , les  tyran- 
nies des  Tudors,  les  caprices  des  Stuarts.  Il  faut 
même  que  Charles  |-r  jHirle  sa  tête  sur  l’échafaud 
pour  avoir  méconnu  la  loi  d'Edouard  Ier  ; omis 
après  toutes  ces  guerres,  la  Constitution  s'affermit, 
les  droits  des  citoyens  sont  reconnus;  les  trois  pou- 
voirs s'établissent.  Les  communes,  les  lords  et  la 
royauté  se  trouvent  en  possession  simultanée  du 
gouvernement,  sans  qu'ou  puisse  dire  quel  jour 
s'est  formée  cette  tr.uilé  mystérieuse,  sortie  pour 
ainsi  dire  de  la  nature  des  choses,  et  résumant  la 
succession  de  tous  les  droits. 

Par  l'acte  d'union  avec  l’Êcosse  (1700)  et  avec 
l'Irlande  (1799) , ces  deux  pays  sont  soumis  à la 
même  Constitution  politique;  mais  les  différences 
duus  les  mœurs,  la  religion  et  les  coutumes  légales 
des  trois  royaumes  empêcheront  encore  longtemps 
qu'ils  soient  liés  par  une  véritable  unité  qui  fasse 
des  trais  peuples  une  seule  nation. 


Quoi  qu’il  en  soit,  la  Gmstitution  britannique, 
longtemps  vantée  par  Montesquieu  et  les  autres 
écrivains  du  dix-huitième  siècle,  a servi  de  mo- 
delé à la  plupart  des  Constitutions  modernes  qui 
ont  été  arrachées  aux  royautés  affaiblies  de  l'Eu- 
rope. 

Oii  ne  doit  pas,  cependant,  ajouter  une  foi  entière 
aux  principes  de  liberté  que  proclame  cette  Cons- 
titution, ni  s'imaginer  que  les  intérêts  populaires 
soient  réellement  représentés  dans  la  Grande- 
Bretagne.  La  représentation  qui,  en  droit,  semble 
ouverte  au  grand  nombre  n'est,  en  fait,  acces- 
sible qu'à  une  minorité  privilégiée.  La  corrup- 
tion la  plus  effrénée  souille  les  élections;  les 
votes  sont  achetés,  le  désordre  est  payé,  et  les 
immenses  richesses  territoriales  que  possèdent  les 
familles  nobles  mettent  à leur  disposition  les  voix 
de  la  majorité  des  électeurs.  Pour  lutter  contre 
les  nobles,  il  faut  recourir  aux  mêmes  moyens,  de 
sorte  que  l'élection  appartient  presque  toujours 
au  plus  liant  enchérisseur.  La  moyenne  de  ce  qu'il 
faut  dépenser  pour  obtenir  un  siège  au  Parlement 
équivaut  à cent  mille  francs;  et  comme  les  luttes 
sont  d’autant  plus  vives  qu'ou  s'est  acquis 
plus  d'influence,  la  dépense  est  proportionnée  au 
talent  du  candidat.  C'est  ainsi  que  les  élections 
d'O'Connell  coûtent  généralement  de  quatre  à cinq 
cent  mille  francs.  L'argent  domine  toutes  les  ques- 
tions, et  l'on  pourrait  appliquer  à la  Grande-Bre- 
tagne le  mot  do  Jugurtha  sur  Rome  : « Elle  se  ven- 
drait elle-même  s’il  se  présentait  un  acquéreur 
assez  riche.»  Dans  un  pays  ainsi  organisé,  la  liberté 
ne  peut  être  qu’un  vain  mol  et  l'égalité  une  so- 
lennelle imposture. 

Cependant , celle  imposture  même  a eu  son 
utilité.  Les  autres  peuples , qui  voyaient  les 
mots  sans  voir  le  fond  des  choses,  croyaient  sé- 
rieusement à des  institutions  qui  avaient  de  si 
beaux  noms  ; et  le  jour  où  il  leur  fut  donné  d’en 
emprunter  quelque  chose , ils  le  firent  avec  une 
sincérité  qu'ils  eussent  cherché  en  vain  chez  ceux 
qui  leur  servaient  de  modèles.  Ainsi,  la  Grande- 
Bretagne  conservait  pour  les  autres  des  traditions 
qu'elle  ne  comprenait  pas,  et  quoiqu'on  lie  trouvât 
chez  elle  que  des  mots,  ces  mots  avaient  par  eux- 
mêmes  une  telle  puissance  qu’ils  devenaient  une 
source  d’idées  nouvelles  pour  ceux  qui  voulurent 
les  appliquer  avec  franchise.  Iji  Grande-Bretagne 
fut  la  gardienne  des  trésors  de  l’avenir  dont  elle 
s'était  elle-même  interdit  la  jouissance. 

I -a  législation  de  la  Grande-Bretagne  est  encore 
plus  que  sa  Constitution  , une  mosaïque  bizarre  à 
laquelle  chaque  e|>oque  a fourni  sou  principe, 
chaque  règne  sa  couleur.  Lois  saxonnes,  lois  nor- 
mandes, lois  de  l'Église,  lois  de  la  Reforme , lois 
des  Tudors,  lois  dos  Stuarts,  lois  des  Rruiiswicks, 
sont  entassées  l’une  sur  l'autre,  saus  règle,  sans 
méthode , sans  analogie.  Qu’on  se  représente  un 
vaste  monument  où  chaque  ûge  apporte  son  style 
d'architecture,  où  se  pressent  sans  choix  la  cons- 
truction grossière  du  pirate  danois  auprès  de  la 
flèche  élancée  de  la  cathédrale  gothique;  la  co- 
lonne byzantine  soutenant  un  fronton  de  la  re- 
naissance; le  Grec  auprès  du  Romain;  la  brique 
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auprès  du  marbre  ; le  dolmen  auprès  de  l’autel 
catholique,  ensemble  confus  de  choses  dissembla- 
bles et  de  pensées  incohérentes;  qu'on  ajoute  à 
celle  Babel  législative  tous  les  arrêts  des  juges  de 
différents  âges  devenus  des  lois,  tous  les  commen- 
taires devenus  des  principes,  et  Pou  pourra  se 
faire  une  idée  de  la  législation  britannique. 

Ce  ne  sont  pas  des  principes  qui  ont  fait  la  loi , 
ce  sont  des  événements:  la  loi  est  une  puissance 
de  fait,  reconnue  comme  fait,  sanctionnée  comme 
fait,  mais  ne  reposant  eu  aucune  façon  sur  le 
droit.  Cette  absence  de  toute  notion  de  droit  se 
révèle  à chaque  itistaut  dans  les  écrits  des  publi- 
cistes anglais.  Ainsi  Dclolme,  parlant  de  lu  liberté 
individuelle  qui  comprend,  selon  les  légistes  an- 
glais, le  droit  de  propriété , la  sécurité  personnelle 
et  la  faculté  locomotive,  ajoute:  * Chacun  de  ces 
« droits  est  inhérent  à la  personne  de  tout-^n- 
« glais.  > Ce  n’est  pas  comme  hommes , c'est 
comme  Anglais , que  les  citoyens  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  des  droits.  Et  pourquoi  ont-ils  ces 
droits?  c'est  parce  qu'ils  les  tiennent  de  la  grande 
Charte!  N’est-ce  pas  abdiquer  sa  propre  nature, 
n'esl-ce  pas  méconnaître  la  dignité  humaine,  que 
de  fonder  tous  les  droits  politiques  et  civils  sur 
un  écrit  vermoulu  , arraché  à la  faiblesse  d'un 
tyran?  Les  Anglais  ont  cru  par  ces  vau  taries  na- 
tionales se  mettre  au-dessus  des  autres  peuples  ; 
ils  n’ont  fuit  que  se  placer  au-dessous  de  tous  les 
autres  hommes  qui  ont  toujours  réclamé  des  droits 
comme  inhérents  à leur  nature  et  indépendants 
de  tous  les  actes  écrits.  Car  les  acl  s ne  donnent 
pas  des  droits:  ils  ne  fout  que  les  enregistrer. 

Que  résulte-t-il  de  cet  étrange  oubli  de  la  na- 
ture humaine  ? C’est  que  la  loi  étant  au-dessus  du 
droit,  les  Anglais  ne  peuvent  réclamer  que  ce  que  la 
loi  leur  donne,  et  que  la  plus  importante  de  toutes 
les  lois,  celle  qui  régit  les  |iersoiiiies  et  les  choses, 
est  dans  son  principe  même  une  grossière  insulte 
à chaque  citoyen,  une  négation  complote  de  tous 
las  droits  privés.  Eu  effet,  la  loi  civile  cl  criminelle 
ne  reconnaît  dans  toute  la  Grande-Bretagne  que 
les  droits  d’un  seul,  les  droits  du  monarque: 
tous  les  autres  sont  comme  s’ils  n'existaient  pas. 
Si  un  voleur  est  poursuivi  et  condamné,  ce  n'est 
pas  pour  avoir  porté  atteinte  à la  propriété  d'un 
citoyen  , mais  pour  avoir  porté  atteinte  à la  pro- 
priété du  monarque,  le  seul  propriétaire  légal  qui 
existe  dans  l'Étal;  car  toute  propriété  lui  appar- 
tient; les  citoyens  ne  sont  considérés  que  comme 
des  usufruitiers.  Si  un  meurtrier  est  puni,  ce  n’est 
pas  pour  avoir  outragé  par  la  violence  la  Société 
dans  la  personne  d’un  citoyen  ; c’est  pour  avoir 
frap{>é  un  sujet  du  roi.  Ainsi,  le  rai  seul  est  offensé 
dans  toutes  choses;  c’est  au  roi  seul  qu’est  faite  la 
réparation,  parce  que  seul  il  a des  droits  civils. 

Ou  conçoit  qu’en  réalité  celle  propriété  unique 
ne  saurait  exister  ; mais  la  propriété  du  sujet  n’est 
qu'une  possession  de  fait,  et  dans  toute  la  législa- 
tion anglaise,  on  chercherait  vainement  quelque 
notion  des  droits  sacrés  de  l’homme. 

Il  est  facile  d’expliquer  par  ce  singulier  système 
l’indifférence  générale  des  Anglais  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  législation  et  la  politique  des  na- 


tions étrangères , car  c’est  là  un  trait  caractéristi- 
que même  des  hommes  les  plus  éminents  de  la 
Grande-Bretagne.  Et,  en  effet,  cela  se  conçoit. 
Comme  ils  n'ont  aucune  idée  des  droits  de  l’homme 
en  général , mais  seulement  des  droits  de  l’Anglais 
eu  particulier,  ils  ne  se  ©entent  rien  de  commun 
avec  les  autres  hommes.  Leur  politique  consiste  à 
s’isoler,  à ne  s’occuper  que  d’eux  et  de  leurs  af- 
fairas ; et  il  ne  faut  pas  s’étonner  après  cela  de  voir 
un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'opposition 
radicale  (M.  Roebuck)  proclamer  eu  plein  Parle- 
ment que  la  politique  du  continent  lie  doit  pas 
occuper  les  moments  de  la  chambre , et  que  les 
intérêts  anglais  sont  les  seuls  qui  doivent  être 
discutés  dans  le  Parlement  anglais.  C’est  le  même 
sentiment,  avec  bien  moins  de  logique,  qui  a fait 
adopter  à certains  publicistes  français  cette  maxime 
qui  est  une  hérésie  sociale  : « Tout  pour  la  France 
et  par  la  France.* 

L'administration  de  la  justice  offre  dans  lu 
Grande-Bretagne  le  même  caractère  que  les  lois 
politiques  et  la  législation  civile,  c’est-à-dire  qu’elle 
a retenu  quelque  chose  de  chacun  des  siècles  écou- 
lés. En  premier  lieu  , l 'Écosse  a une  juridiction 
séparée,  une  procédure  distincte  et  même  une 
législation  différente.  I jh  reste  de  la  Grande-Bre- 
tagne obéit  à une  juridiction  unique,  grâce  à la 
centralisation  créée  par  les  usurpations  successives 
des  Cours  de  Westminster.  En  effet,  depuis  le  règne 
d’Edouard  III , les  douze  grands  juges,  formant 
trais  des  grandes  Cour»  qui  siègent  à Westmins- 
ter (1),  tiennent  sous  leur  ressort  toutes  les  Cours 
de  l’Angleterre.  Tous  les  trimestres,  chacun  d’eux, 
tour  à tour,  est  envoyé  dans  les  différentes  pro- 
vinces pour  y tenir  les  grandes  assises  tant  ci- 
viles que  criminelles.  C’est  ce  qu'on  appelle  les 
circuits.  Cette  immense  extension  de  pouvoir  a 
seule  maintenn  l’unité  dans  la  jurisprudence.  C’est 
encore  un  fait  qui  lient  lieu  de  loi. 

Autour  de  ces  trois  principales  Cours  se  sont 
formées  à différentes  époques  d’autres  grandes 
Cours,  comme  la  Cour  d’appel  de  la  Chambre  des 
pairs,  la  Cour  criminelle  de  la  même  Chambre,  la 
Cour  de  chevalerie  cl  la  Cour  de  la  chancellerie. 

Cette  concentration  des  grandes  Cours  de  jus- 
tice, à Londres,  leur  a donné  une  furce  immense; 
et  comme  elle  leur  a facilité  les  moyens  d'usurper 
toutes  les  juridictions  inférieures,  il  eu  résulte 
que  les  plaideurs  sont  obligés  d’accourir  à Lon- 
dres, des  extrémités  de  l'Angleterre,  pour  toute 
affaire  de  quelque  valeur. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  Cours  deWestrninster  étant 
à-la-lois  juges  de  première  instance  et  d’appel , 
presque  tous  les  habitants  du  royaume  sont  obli- 
gés de  venir  à Londres  se  précipiter  dans  ce  gouffre 
judiciaire  pour  réclamer  leurs  droits.  barreau 
de  la  capitale  ne  se  contente  pas  d’être  à la  source 
de  tous  les  procès  et  de  tous  les  profits.  A l'é- 
poque des  circuits,  les  avocats  de  Londres  par- 
courent le  royaume  à la  suite  des  juges  de  West- 
minster, et  y plaident  presque  toutes  le©  causes 

(l)  La  Cour  du  Banc  du  Roi  , la  Cour  des  Plaids  com- 
muns , la  Cour  de  V Échiquier, 
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importantes.  Celle  concentration  puissante  de  tous 
les  hommes  de  loi,  juges,  avocats  et  procureurs, 
est  une  source  d'abus  si  criants,  qu'il  ne  finit  pas 
s'étonner  que  Bentham  dans  ses  écrits  la  signale 
sans  cesse  comme  la  plaie  honteuse  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Pour  ce  qui  regarde  l'administration  munici- 
pale, le  pays  est  divisé  en  comtés,  cités,  bourgs  et 
villages  ayant  chacun  leurs  fonctionnaires.  A la 
tête  du  comté  est  le  Sheri/f,  investi  du  pouvoir 
exécutif  et  servant  de  lien  entre  la  royauté  et  les 
differentes  municipalités.  Le  comté  est  divisé  par 
centaines  (kundreds),  ainsi  nommées  parce  que 
autrefois  chaque  division  se  composait  de  cent 
maisons  ou  de  cent  hommes  d'armes.  A la  tête  de 
chaque  centaine  est  un  Bailli  dont  l’autorité  est 
aujourd'hui  presque  nulle. 

Les  autres  grands  officiers  du  comté  sont  le 
haut-constable,  chargé  de  la  police  ; les  Coroners 
appelés  à examiner  les  cas  de  mort  violente  et  à 
décider  leur  renvoi  devant  le  grand  jury,  enfin  le 
clerc  du  marché  ( cterk  of  the  market)  dont  l'office 
répond  à celui  d’inspecteur-général  des  |»oids  et 
mesures. 

Les  cités  sont  gouvernées  par  un  conseil  de  douze 
Aldermen , sous  la  direction  d’un  maire  nommé 
par  eux. 

Chaque  cité  exerce  chez  elle  une  certaine  juri- 
diction comprenant,  d'après  les  vieilles  Chartes, 
la  haï.  'c,  Wnyetin*  et  basse  justice  dans  toutes  les 
i.tajicie,  ilv*  • et  < r u inelles.  Mais  ce  droit  est 
fort  limité  et  prc>qu  I 'if.  Carlos  grandes  Cours 
de  West  mi  nster  peuvent  toujours  évoquer  toutes 
les  causes;  on  les  réserve  donc  pour  les  sessions 
trimestrielles  des  circuits. 

Ix*  maire,  quoique  nommé  par  élection,  est 
considéré  comme  le  lieutenant  du  roi  ; et  en  crin 
qualité,  toutes  ses  ordonnances  pour  le  gouverne- 
ment de  la  cité  ont  force  de  loi. 

Les  bourgs  sont  aussi  administrés  par  un  maire; 
mais  dans  quelques-uns,  il  n’y  a qu’un  bailli.  Ce 
magistrat  remplit  aussi  les  fonctions  de  juge  de- 
paix. 

I,e  village  est  ordinairement  placé  sous  la  di- 
rection immédiate  du  seigneur  de  l’endroit  { lord 
of  the  soil'jy  qui  a même  le  droit  de  tenir  toutes 
les  trois  semaines  une  Cour  de  justice  (C^ourt  lia  - 
rot»),  composée  des  francs-lenauciers(/>ee-Aof«2ar«); 
mais  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  aboli  expressé- 
ment, il  est  tombé  eu  désuétude. 

Ainsi,  donc,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  se 
retrouvent  dans  la  Grande-Bretagne  les  mûmes  ano- 
malies et  les  mêmes  contrastes,  un  mélange  cons- 
tant de  servitude  et  de  liberté,  d'intelligence  pré- 
coce et  d'ignorance  obstinée.  Elle  a fourni  des  ins- 
titutions aux  autres  pays,  et  dans  sort  orgueil  elle 
n'a  rien  emprunté  aux  autres;  elle  a fait  sans  cesse 
entendre  à l’Europe  le  mot  de  liberté,  et  elle  n'en 
comprend  pas  elle-même  le  sens.  Elle  a servi  au 
progrès  politique  des  nations  qui  l'environnent,  et 
elle  se  renferme  opiniâtrement  dans  un  édifice 
vermoulu  dont  la  chute  prochaine  est  inévitable. 
Le  temps  n’est  |«s  éloigné  peut-être  où  cette  puis- 
sance factice  étonnera  le  inonde  du  spectacle  de 


sa  ruine,  et  la  reine  des  eaux  ne  laissera  plus  après 
elle  d’autres  souvenirs  que  ceux  de  Tyr,  de  Car- 
thage et  de  Venise.  Elias  Régnault. 

GRANDESSE.  Dignité  particulière  à la  nation 
espagnole.  Les  Grands  d'Espagne  sont  plus  que 
les  comtes,  plus  que  les  marquis  et  les  ducs  eux- 
mêmes.  Leurs  anciennes  prérogatives  consistaient 
à se  couvrir  en  présence  de  la  royauté  et  à s’as- 
seoir devant  elle  sur  un  banc  réservé  appelé  banc 
delà  Grandesse.  Us  étaient  considérés  comme  les 
premiers , les  plus  nobles  et  les  meilleurs  de  la 
nation  (optimales).  Aussi , lit-on  , dans  les  Siete 
Partidas  (Leg.  2,  tit.  0,  part.  2 ),  que  le  roi  doit 
donner  préférablement  les  grands  offices  de  l'Etat 
aux  membres  de  la  Grandesse , afin  d'être  plus 
noblement  et  plus  honorablement  servi  (Çue  el 
rey  sea  mas  noblemente  servido  dellos,  i su  corte 
mas  honrada  por  cllos).  Dans  quelques  provinces 
ou  dit  Grandaria  au  lieu  de  Grandeza  ; mais  le 
mot  est  tenu  j>otir  barbare  par  Covarrubiaa  et  le 
Dictionnaire  de  l’Académie  espagnole.  C.  R. 

GRANDS.  Toutes  les  sociétés  anciennes  étaient 
plus  ou  moins  infectées  d'aristocratie  ; et  il  en  est 
encore  ainsi  de  la  plupart  des  sociétés  modernes. 
Comme  les  nobles  possédaient  plus  de  richesses, 
plus  de  pouvoir,  une  plus  grande  force  et  une  in- 
telligence plus  cultivée  que  les  autres  citoyens, 
comme,  en  un  mot,  ils  primaient  leurs  conci- 
twy  mis,  ou  leur  a,  dès  l'origine,  donné  le  nom  de 
Grands.  En  latin,  le  mot  qui  correspond  à celui  de 
Grands  a cela  de  singulier  qu’il  est  plus  expressif, 
par  cela  même  qu’il  est  moins  absolu.  Le  mol  ma- 
jore» implique  l’existence  du  comparatif  minores. 
I/î  peuple,  en  effet,  chez  les  Romains,  était  un  vé- 
ritable mineur,  dont  les  patriciens,  les  Grands 
étaient  les  tuteurs. 

Il  suit  de  là  que  le  dernier  terme  du  l'émancipa- 
tion du  peuple  sera  la  destruction  ou  plutôt  l’ab- 
sorption de  l'existence  politique  et  sociale  des 
Grands.  Et  c’est  ce  qu'exprimait  avec  l'énergie  pit- 
toresque de  l'époque,  un  publiciste  de  la  première 
période  révolutionnaire  ; « Ixs  Grands,  disait-il, 
ne  nous  paraissent  Grands  que  parce  que  nous 
sommes  it  genoux  : levons-nous.  * 

On  a discuté  longtemps  lu  question  de  savoir  si 
les  dissensions  qui  agitent  futnlement  tontes  les  so- 
ciétés aristocratiques  doivent  être  attribuées  à l’in- 
solence des  Grands  ou  bien  aux  passions  envieuses 
des  petits.  Il  y a des  exemples  pour  el  contre.  Ma- 
chiavel observe  cependant  que  ces  dissensions  sont 
plus  souvent  occasionnées  par  les  Grands,  parce 
que,  dit-il,  la  crainte  de  perdre  est  plus  énergique 
encore  que  le  désir  d'acquérir,  et  que  l'homme  ne 
croit  s’assurer  ce  qu’il  tient  déjà  qu’en  acquérant 
de  nouveau. 

Souliendra-t-on  l’opinion  contraire?  Dira-t-on 
que  le  peuple  est  plus  encore  que  la  noblesse  en- 
clin aux  empiétements?  Soit.  Mais  que  prouve 
cela?  Sinon  que  l'insolence  et  le  luxe  des  riches  et 
des  Grands  wml  précisément  ce  qui  excite  dans 
l'âme  des  petits  le  besoin  insatiable  des  innova- 
tions. Que  ceux-ci  ne  soient  point  incessamment 
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humiliés  et  froissés  par  le  spectacle  de  la  splendeur 
et  de  l'arrogance  des  autres,  où  sera  le  mobile  des 
factions  haineuses,  le  germe  des  luttes  anarchi- 
ques? Relevez  les  petits,  ils  ne  chercheront  plus  à 
rabaisser  les  Grands.  C'est  de  l'inégalité  que  sor- 
tent le  désordre,  la  dépravation,  l'immoralité,  les 
sanglantes  guerres  civiles.  L’ordre  véritable,  l'or- 
dre intellectuel  et  moral,  la  stabilité,  la  tranquil- 
lité ne  sont  compatibles  qu’avec  l'égalité;  car  l'éga- 
lité c'est  l'unité  sociale.  E.  D. 

GRÈCE.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l’his- 
toire ancienne  de  ce  pays  auquel  nous  devons  nos 
sciences , nos  arts , noire  civilisation , et  dont  le 
nom  seul  rappelle  ce  qu’il  y eut  de  plus  grand  et 
de  plus  glorieux  dans  l'antiquité , le  triomphe  de 
l'intelligence  sur  la  force  matérielle,  celui  d'une 
population,  libre  sur  les  hordes  d'esclaves  lancées 
à millions  par  leurs  despotes.  S’il  est  vrai  que  cha- 
que peuple  doit , à son  tour,  briller  sur  le  monde  , 
la  Grèce  a eu  longtemps  l'honneur  de  ce  grand 
rôle.  Mais  un  jour  est  enfin  venu  où  elle  s’est 
éteinte  dans  une  obscurité  profonde.  Et  voilà  main- 
tenant qu'après  quinze  siècles  d’oubli,  elle  «*mbie 
vouloir  sortir  d’un  long  sommeil. 

On  sait  comment  les  Grecs  indigènes  fu reni  * , 
lises,  dix-huit  siècles  avant  notre  Ere  , par  de* 
colonies  Egylieuneset  Phéniciennes.  Cinq  siècles 
plus  tard  les  Grecs  commencent  a leur  tour  a 
lancer  leurs  colonies  sur  toutes  les  contrées  rive- 
raines de  la  Méditerranée,  l'Asie-Mineure , la 
Syrie,  l'Égypte,  la  Cyrénaïque,  laGérule,  l’Italie, 
les  bords  du  Pout-Euxin,  et  dans  toutes  les  îles  qui 
couvrent  ces  mers.  Plus  tard,  les  guerres  avec 
la  Perse,  les  conquêtes  d’Alexnndrc  et  l’élévation 
de  ses  généraux  achèvent  d’efendre  l'influence 
Grecque  on  Asie.  Rome  se  civilise  par  la  conquête, 
et  le  monde  devient  Gréco-Romain.  Iji  chute  de 
l'Empire  d'Occident  sous  la  pression  des  Ha rl Mires 
dont  l'Europe  moderne  est  la  fille  , et  la  persis- 
tance de  celui  d’Orient  jusqu'au  quinzième  siècle 
au  milieu  de  tant  d'attaques  étrangères,  de  tant 
d'invasions  diverses,  témoignent  de  l'énergie  avec 
laquelle  la  race  Grecque  s'était  implantée  eu  Asie, 
pour  y durer  jusqu'à  l'époque  actuelle,  et  se 
retrouver  encore  au  cœur  de  l’Asie-Mineure,  en 
Arménie,  sur  l’Euphrate,  en  Syrie  et  en  Egypte. 

I«a  fondation  de  l’Empire  de  Constunliiiople 
avait  établi  une  ligne  de  démarcation  profonde 
entre  la  Grèce  proprement  dite,  celle  qui  s'est  in- 
surgée si  glorieusement  en  1821,  et  ses  autres 
provinces  Kurojiéennes  ou  Asiatiques.  La  Hellade 
resta  généralement  étrangère  h toutes  les  com- 
motions qui  agitèrent  l’Empire  ; la  quatrième  croi- 
sade la  fit  tomber  au  pouvoir  des  seigneurs  Alle- 
mands et  Français  qui  se  la  partagèrent  ; revenue 
aux  Paléologues,  elle  succomba  avec  le  dernier  des 
Constantin».  Mahomet  II , après  la  prise  de  Cons- 
tantinople , se  hfita  de  la  conquérir,  avec  la  Macé- 
doine et  la  Morée  ; il  ne  trouva  de  résistance  que 
chez  les  Epirotes,  qui,  commandés  par  l’héroïque 
Scander-Beg  , repoussèrent  toutes  ses  attaques. 
C'est  de  cette  époque  que  commence  véritable- 
ment l’histoire  de.  la  Grèce  moderne. 
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Pendant  quatre  siècles  la  plus  lionteuso  et  la 
plus  abjecte  servitude  pesa  sur  cette  terre  de  si 
glorieuse  mémoire.  Ia  législation,  l’exclusion  des 
emplois  et  du  service  militaire,  un  costume 
spécial  qui  les  désignait  K la  haine  et  au  mépris 
du  Musulman  , la  partialité  des  tribunaux,  la  ty- 
rannie des  Pachas  omnipotents  et  les  vexations  des 
agents  subalternes  encore  plus  rapaces , abruti- 
rent les  Hellènes  et  éteignirent  longtemps  chez 
eux  jusqu'à  l'espérance  de  revoir  enfin  des  jours 
meilleurs.  Le  Péloponèse  et  ses  Iles  passèrent 
tour  à-tour  des  Turcs  aux  Vénitiens,  et  des  Véni- 
tiens aux  Turcs.  Comme  maîtres,  les  uns  et  les 
antres  se  valaient;  les  Grecs  restèrent  constam- 
ment opprimes  ; et,  non-seulement  ils  l'étaient  dans 
la  Hellade  et  dans  la  Morée,  mais  encore  dans 
tout  le  reste  de  l'Empire,  où  leur  nombre  allait 
diminuant  sans  cesse  comme  il  arrive  de  toutes 
! l'opulntions  conquises.  Iaî  dix-septième  siècle 
mai  <111.1  cependant  l'origine  de  l'influence  des  fa- 
nnl!  - Cr<-<  pies  de  Constantinople,  dites  Fana- 
n >i'*>  du  nom  du  faubourg  qu'elles  habitaient. 
L’i incapacité  des  Turcs  mil  à profit  l'intelligence 
et  l'activité  des  Grecs  dans  les  relations  de  la 
Porte  avec  |.*s  puissances  Européennes.  Forts, 
j»arce  qu’ils  s'étaient  rendus  nécessaires,  les  Fa- 
it pour  se  faire  concéder  les 
Hospodorats  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  et  ac- 
caparer tous  les  emplois  de  Drogmaus  qui  leur 
donnèrent  une  influence  énorme  dans  l’Étal  et 
auprès  de  tous  les  visirs  et  pachas  Ottomans.  Mais, 
dominés  par  l’intérêt  personnel , ce  ne  fut  que 
très-suhsidiairemeut  qu’ils  s'occupèrent  de  leurs 
malheureux  compatriotes.  Cependant,  grâce  à leur 
influence  toujours  croissante,  ceux-ci  qui  jusqu'a- 
lors n'avaient  eu  pour  leur  commerce  ni  crédit, 
ni  protection,  finirent  jiar  obtenir  l'un  et  l'autre  et 
purent  créer  des  factoreries  , des  comptoirs  , des 
magasins;  ils  acquirent  quelques  richesses,  l’es- 
prit public  commença  à se  former,  et  des  relations 
s'établirent  entre  l’Archipel  et  les  États  civilisés 
de  l’Europe. 

En  même  temps , In  Russie,  unie  à la  Grèce  por 
la  communauté  de  religion  , par  les  prophéties  po- 
pulaires, qui  annonçaient  que  le  pays  serait  dé- 
livré du  joug  ottoman  par  une  nation  blonde,  fo- 
mentait des  troubles  chez  les  Monténégrins  et  les 
Souliotes  de  l'Albanie , lesMaïnotesdu  Pélo|>onèse, 
toutes  populations  indomptées  et  qui  avaient  cons- 
tamment résisté  à l’étranger.  Catherine  H protégea 
la  révolte  du  Theasalien,  Papas-Oglou  ; mais  les 
secours  russes,  mal  dirigés,  arrivèrent  trop  tard, 
et , comptant  trop  sur  l'étranger,  les  Grecs  retom- 
bèrent plus  que  jamais  sous  le  despotisme  turc. 
L'affaiblissement  de  la  Turquie  sous  Sélim  et  Mah- 
moud , ses  guerres  malheureuses  contre  la  Russie, 
la  révolte  permanente  de  ses  pachas , donnèrent 
un  nouvel  espoir  aux  Grecs.  En  1821 , l'insurrec- 
tion éclata.  Ipsilauti,  Mavromicliaii,  Colocotroni  et 
Nicolas  dirigèrent  les  premiers  coups.  On  soit  l’his- 
toire de  celle  lutte  à jamais  glorieuse.  Ias  jours 
antiques  reparure  ut  avec  leur  héroïsme  et  leurs 
dévouements.  Partout,  les  Hellènes  affranchis  bat- 
tirent les  Turcs , sur  terre  comme  sur  mer.  TmitQ 
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l'Europe  répèle  les  noms  de  Odyssei  el  de  Botzaris 
qui  mourut  comme  Léonidas;  de  Canaris,  le  ven- 
geur de  Chio  el  le  dc»tructeur  de  tant  de  flottes 
ottomanes.  Pendant  que  la  Grèce  soutenait , aux 
applaudissements  de  tous  les  peuples,  cette  lutte 
inégale , une  foule  d'officiers  de  toutes  les  nations, 
de  jeunes  gens  dévoués  il  la  liberté  venaient  se 
ranger  sous  ses  d rapeaux  et  prêter  à sa  jeune  armée 
l'appui  de  leur  expérience  el  de  leur  courage.  Le 
corps  régulier  des  Philbellènes  rendit  d’immenses 
services  a la  cause  de  l'indépendance;  et  l'enthou- 
siasme excité  dans  toute  l’Europe  par  celte  sainte 
insurrection  , valait  à sa  cause  des  secours  abon- 
dants en  armes,  en  numéraire  et  en  effets  de 
toutes  sortes , fruit  de  souscriptions  universelles. 

Un  congrès  national  s'était  rassemblé  au  mois 
de  décembre  1821 , il  rédigea  une  constitution,  qui 
fut  publiée  dans  toute  la  Grèce.  Légèrement  mo- 
difiée en  1825,  elle  fut  entièrement  refondue  et 
promulguée  à Trézène  en  1827.  lie  fond  en  était 
complètement  républicain.  Pouvait-il  en  être  au- 
trement sur  le  sol  classique  de  la  liberté? 

Cependant , le  débarquement  de  l'armée  égyp- 
tienne , commandée  par  Ibrahim,  vint  compro- 
mettre do  nouveau  le  succès  de  la  révolution  grec- 
que. Missolonghi  succomba  après  une  héroïque 
résistance...  L’opinion  publique  força,  eu  1828, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  h une  expédi- 
lion  qui  eut  pour  résullut  de  faire  rembarquer 
Ibrahim  et  purgea  la  Moréo  de  tout  soldat  turc.  Eu 
même  temps,  la  bataille  de  Navarin  venait  d'anéan- 
tir la  marine  lurco-égypticnne,  faute  politique,  sans 
doute  , mais  faute  utile  aux  Grecs.  Après  une  ré- 
sistance calculée,  le  Divan  se  laissa  enfin  imposer 
l'indépendance  de  la  llelladc  ; cl  le  protocole  du 
5 février  1850 , arrêté  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Russie,  décida  que  la  Grèce  aurait  un  roi. 
Le  choix  tomba  sur  Olhon , le  second  fils  du  roi  de 
Bavière. 

Ce  choix  burlesque  fut  peu  du  goût  des  Hellènes, 
qui  croyaient  avoir  gagné  , par  leur  sang,  le  droit 
de  se  gouverner  a leur  guise;  les  intrigues  russes 
exploitèrent  ce  mécontentement;  l’autorité  bava- 
roise s’implanta  avec  difficulté.  Les  coffres  étaient 
absolument  vides  , il  fallut  avoir  recours  aux  em- 
prunts. La  France,  généreuse,  comme  d’habitude, 
en  fit  presque  tous  les  frais. 

Tant  bien  que  mal , Olhon  règne  aujourd’hui  en 
Grèce  ; il  trône,  à Athènes,  qui , logiquement,  est 
devenue  la  capitale  du  nouveau  royaume  , et  com- 
mence à être  une  ville  importante , par  son  com- 
merce et  sa  population.  — Les  limites  du  nouvel 
État  s'étendent , au  nord , du  golfe  de  Volo  h celui 
d'Arta,  le  long  du  fleuve  Aspro-Polamo  (l'ancien 
Achetons)  et  du  mont  CEla,  qui  le  séparent  de 
la  Turquie.  Il  comprend  ainsi  la  Hciladc  , propre- 
ment dite  , le  Péloponèseet  une  portion  des  îles  de 
l’Archipel.  Sa  superficie  totale  est  de  5/220  lieues 
carrée»  dont  1 ,51 4 pour  la  Hellade,  1,122  pour  la 
Murée  et  181  pour  les  îles.  Sa  population  parait 
s'élever  à près  de  700,000  finie»,  et  elle  augmente 
rapidement  depuis  la  paix.  Au  temps  de  sa  pros- 
périté, la  Grèce  possédait  au  moins  G, 000, 000  d'ha- 
bitants et  pouvait  mettre  sur  pied  100,000  hommes. 


GRÈCE. 

Le  pays  est  divisé  en  dix  nomes,  partagés  eux- 
mêmes  en  éparchics.  Ces  dix  nomes  sont  ceux 
d'Argolide  et  Corinthe,  d'Achaïe  et  Élide,  de 
Messénie , de  Laconie,  d’Arcadie,  d’Attique  el 
Béofie,  de  Ixxride  et  Phocide,  d'Acarnanie  et 
Etolie,  d’Eubée,  des  Cyclades.  Ces  divisions  qui 
cotres; tondent  à nos  départements  et  à nos  arron- 
dissements sont  administrées,  les  nomes  par  un 
nomarque  ou  préfet;  les  éparchics  par  un  épar- 
quc.  Les  communes  sont  sous  l’autorité  d’un  dé- 
mogérontc  ou  maire,  aidé  par  un  conseil  muni- 
cipal et  confirmé  dans  sa  charge  par  le  nomarque. 

L'administration  supérieure  du  royaume, d’après 
l’ordonnance  de  1855,  se  compose  de  huit  minis- 
tères, calqués  sur  les  nôtres,  comme  tout  le  reste 
des  institutions.  La  religion  catholique  grecque 
est  la  religion  de  l’État  ; tous  les  cultes  sont  to- 
lérés. Malheureusement,  il  règne  encore  dans  les 
classes  inférieure»  beaucoup  de  fanatisme  et  d'hos- 
tilité contre  les  Européens  d’une  autre  religion. 
L’armée  bien  incomplète  cherche  à se  régulariser. 
On  a licencié  les  Pnlikares  ou  irréguliers,  qui  ont 
fait  les  succès  de  la  guerre  de  i’iudépendauce,  pour 
les  remplacer  par  des  troupes  en  partie  bavaroises. 
Elle  ne  compte  pas  plus  de  12,000  hommes.  La 
flotte  n’a  que  quelques  batiments  de  petite  dimen- 
sion ; tous  les  petits  vaisseaux  qui  ont  fait  la  vic- 
toire de  la  Révolution  sont  retournés  aux  pAlicti- 
liers  auxquels  ils  appartenaient. 

Les  revenus  sont  de  plusieurs  millions  au-des- 
sous des  dépenses  évaluées  à quinze  millions  en 
1850;  aussi,  la  Grèce  est-elle  obligée  d’avoir  re- 
cours à des  emprunts  que , jusqu’à  présent , elle 
a fort  mal  remboursé»  ; mais  il  faut  tenir  compte 
aussi  des  difficultés  de  la  situation.  L’équilibre 
s’établira  plus  lard.  Tout  est  à créer  en  Grèce,  et 
ce  n’csl  pas  en  dix  années  que  se  relève  un  pays 
ruiné  depuis  cinq  siècles.  Le  commerce  est  assez 
florissant,  surtout  dans  les  îles.  Syra,  Hydre  et 
Spezzia,  sont  le  siège  d’un  centre  d'activité  très- 
remarquable.  Le  mouvement  total  de  la  naviga- 
tion s’élève  à plus  de  5,000  navires  jaugeant  en- 
semble près  de  350,000  tonneaux.  Les  exporta- 
tions consistent  pi mci paiement  en  soie  brute, 
raisin  de  Corinthe,  huile  d’olive,  vins,  laines  el 
peaux  de  chèvre.  Elles  font  tout  au  plus  le  quart 
de  la  valeur  des  im|>orUitions,  formées  de  toutes 
sortes  de  marchandises  européennes,  et  qui  peu- 
vent s'élever  à quarante  millions. 

La  Grèce  est  une  des  contrées  de  l’Europe  les 
plus  heureusement  situées  pour  le  commerce. 
Elle  l’a  prouvé  dans  les  temps  anciens;  clic  est 
appelée  à le  prouver  encore  dans  les  temps  mo- 
dernes, lorsque  la  j-aix  et  le  travail  auront  cica- 
trisé les  plaies  de  tant  de  siècles  d’oppression. 

La  population  actuelle,  quoique  bien  altérée 
dans  son  essence  par  le  mélange  de  tant  de  peu- 
ples envahisseurs , rappelle  encore  celte  nation 
intelligente  cl  active , mais  souvent  perfide  des 
temps  anciens.  Celle  de  la  Hellade  est  beaucoup 
plus  mélangée  d’Albanois  el  de  Valaqucs  que 
relie  de  la  Morée  et  des  îles,  où  le  type  s’est  mieux 
conservé.  Dans  le  Magne,  sur  les  côtes  de  la  La- 
conie,  résident  les  intrépides  Maïnotcs  qui  sc  vau- 
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(eut,  à juste  litre  peut-être,  de  descendre  des  an- 
ciens Spartiates.  Malheureusement,  leurs  rivages 
ont  trop  souvent  donné  asile  uux  pirates  Cacovou- 
niotes,  la  terreur  de  tout  l’archipel.  L’esclavage 
el  l’oppression  ont  longtemps  donné  aux  Grecs 
tous  les  vices  des  esclaves.  Mais  un  jour  viendra 
où  , redevenus  libres,  ils  redcvicudruut  aussi  ce 
qu’étaient  leurs  glorieux  ancêtres. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  la  Grèce  n’occupe 
qu’une  place  bien  mince  en  Europe  ; les  limites 
de  Volo  el  d’Arta  ne  lui  ont  attribué  qu’une  étendue 
égale  à la  neuvième  partie  de  lu  France.  Il  eût  été 
à désirer  sans  doute  qu’au  lieu  d’en  luire  un 
royaume  insignifiant , l’Europe  en  eut  fait  un  tout 
compact,  qui  réunit  toutes  les  populations  grec- 
ques de  l'Albanie,  de  la  Macédoine,  de  la  Roumé- 
lie  et  de  toutes  les  Iles  de  l’Archipel,  populations 
nombreuses  et  actives,  et  bien  supérieures  aux 
quelques  Musulmans  restés  maîtres  de  ces  faibles 
régions.  Dans  l’élal  actuel  de  décadence  de  l’Em- 
pire turc,  proie  facile  pour  tout  envahisseur  en- 
treprenant et  leuace,  il  eût  été  |Kililique  de  réunir 
en  un  seul  faisceau  des  populations  unies  par  l’o- 
rigine de  langage  et  la  religion  pour  les  opposer 
avec  succès  à l'extension  trop  grande  d’un  ambi- 
tieux voisin.  Les  étroites  préoccupations  des  aris- 
tocraties française  cl  anglaise  eu  ont  décidé  autre- 
ment. Lorsque  le  géant  du  Nord  aura  fait  de  Cous- 
tafftiiiople  la  seconde  capitale  de  son  immense 
Empire,  et  dominera  de  la  mer  Blanche  et  de  la 
Baltique  à la  mer  Rouge  et  aux  bouches  de  l’Eu- 
phrate, il  sera  trop  lard  peut-être  pour  s’opposer 
encore  à d’autres  envahissements.  V.  M. 

GUERRE.  Lu  tte  armée  entre  deux  ou  plu- 
sieurs étals,  ou  bien  au  sein  d’une  même  nation 
cuire  des  partis  différents.  La  Guerre  est  une  série 
d’actes  violents  par  lesquels  une  puissance  cherche 
à faire  prévaloir,  contre  une  autre  puissance,  des 
prétentions  justes  ou  injustes.  C’est,  en  un  mot, 
l'appel  à la  force  matérielle. 

Il  semblerait  devoir  résulter  de  ce  qui  précède 
que  là  où  règne  la  guerre,  la  aussi  doit  avoir  dis- 
paru tout  autre  droit  que  celui  de  la  force.  Entre 
deux  éiais  souverains  qui  ne  relèveut  que  d’eux- 
rnèmes  et  qui  ont  tiré  l'épée  pour  une  quciclle 
dans  laquelle  ils  sont  à-la-fois  parties , juges  el 
exécuteurs  des  jugements,  on  croirait  que  l’é- 
pée décide  de  tout  comme  arbitre  suprême:  il  u’en 
e»t  pas  ainsi.  Chez  les  peuplades sauvages ellcs-ntù- 
mes,  bien  plus,  dans  les  discordes  civiles,  tous 
rapports  d’équité  11e  sont  pas  anéantis  entre  les 
combattait Is.  Partout  il  existe  des  règles  pour  l'é- 
tat de  guerre,  règles  que  le  plus  faible,  il  est  vrai, 
invoque  souvent  eu  vain , mais  qu’il  u’esl  pas  pos- 
sible néanmoins  de  violer  sans  se  faire  condamner 
pur  l’opinion  publique. 

Ces  règles,  dans  l’élal  de  civilisation  où  est  ar- 
rivée l'Europe,  forment  une  sorte  de  corps  de  ju- 
risprudence qui  repose  en  partie  sur  ce  qu’on  ap- 
pelle les  principes  de  droit  uaturel,  et  en  partie 
sur  de  nombreuses  conventions.  Use  trouve  dans 
les  livres  des  publicistes,  lesquels,  à la  vérité,  sont 
loin  d’être  d'acoord  entre  eux. 


Au  reste,  toutes  les  questions  de  droit  que  peut 
faire  naître  l’état  de  guerre,  se  rattachent  aux  dé- 
clarations d’hostilité,  aux  levées  de  soldats,  aux 
sièges  et  blocus,  à la  navigation , à la  situation 
neutre , à la  fixation  des  frontières  , aux  trêves, 
aux  prisonniers,  aux  traités,  etc.,  etc.,  et  comme 
chacun  de  ces  mots  forme  le  sujet  d’un  article  spé- 
cial , ce  serait  ici  une  répétition  inutile  que  de 
donner,  même  en  abrégé,  le  code  complet  de  l’état 
de  guerre. 

Pour  les  personnes  qui  voudraient  approfondir 
la  matière,  nous  les  renverrons  aux  traités  des  pu- 
blicistes, el  notamment  à ceux  de  Grotius,  Vattel, 
Pi  nheiro- Ferre  ira,  etc.,  etc. 

GUILLOTINE.  Instrument  de  supplice  d’o- 
rigine anglaise  , qu’un  sentiment  d’humanité  fit 
introduire  eu  France  peu  de  temps  après  la  Révo- 
lution de  1789  comme  un  adoucissement  aux  mo- 
des d’exécution  pratiqués  sous  l’empire  de  l'an- 
cien ne  législation  pénale  , el  qui  devint  presque 
aussitôt  une  sorte  d’arme  de  guerre  entre  les 
mains  de  la  Révolution  française,  attaquée  à-la- 
fois  dans  ses  foyers,  ses  principes  el  son  existence 
par  les  discordes  politiques  , la  révolte  intérieure 
et  l’invasion  étrangère. 

Tout  devait  être  extraordinaire  dans  l’histoire 
de  cet  instrument  de  mort.  Sou  invention  fut  mar- 
quée par  un  trait  de  bizarrerie  qu’d  serait  difficile 
d’expliquer  aujourd'hui  : on  le  nomma  la  maiden, 
c’est-à-dire  la  vierge. 

D’après  les  savantes  recherches  de  l’antiquaire 
Peunant , c’est  dans  une  forêt  du  comte  d’Yorck 
que  la  Guillotine  a été  appliquée,  pour  la  première 
fois,  à l’exécution  des  criminels.  Connue  sous  le 
nom  de  llardvvick,  celte  forêt  formait  une  juridic- 
tion indépendante  qui  s'élendaifsur  dix-huit  villes 
ou  hameaux  enclavés  dans  ses  limites.  Elle  était 
régie  en  matière  criminelle  par  ses  anciennes  cou- 
tumes locales,  et  il  parait  qu'au  nombre  de  celles- 
ci  il  fallait  compter  la  décapitation  au  moyeu  du 
la  maidm.  I*a  forêt  louchait  par  un  de  ses  côtés  à 
la  ville  d'Halifax,  où  le  tribunal  de  la  juridiction 
se  réunissait  pour  prendre  connaistsauce  des  délits 
et  faire  exécuter  scs  jugements. 

On  a remarqué  qu’un  principe  d'intimidation 
en  avait  déterminé  rétablissement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Chose  étrange  ! apres  un  intervalle  du 
cent  cinquante  ans,  une  grande  nation  du  conti- 
nent relève  tout-à-coup  chez  elle  la  même  machine 
par  un  principe  d’humanité.  L’invention  qui  avait 
eu  pour  but  de  rendre  la  pénalité  plus  barbare  au 
moyen-ùge,  est  considérée  par  les  Français,  à la 
lin  du  dix-huitième  siècle,  comme  l’instrument  le 
mieux  fait  pour  adoucir  la  rigueur  des  châti- 
ments! 

Depuis  la  révolution  du  1 1 juillet  1789,  la  peine 
de  mort  avait  été  réduite , pat*  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  à une  simple  décollation , con- 
formément au  principe  si  juste  el  si  élevé  qui  ré- 
clamait l’égalité  de  peine  pour  tous  les  hommes, 
sans  distinction  de  rang.  Mais  la  loi , en  11c  doter 
minant  point  le  mode  d’exécution  d’une  manière 
précise,  semblait  s’en  rapporter  au  ministre  de  la 
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justice  pour  le  choix  des  moyens.  Le  garde-des- 
sceaux, Duport,  se  trouva  dans  un  étrange  embar- 
ras qu’il  fit  connaître  aux  représentants  de  la  na- 
tion. Ce  fut  alors  qu’un  député,  le  docteur  Cuillo- 
tin,  proposa  à la  Constituante  l’adoption  immédiate 
d’une  machine  a décapiter,  qui  n’était , au  fond  , 
pas  autre  chose  que  la  maiden.  Un  autre  savant, 
M.  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l’académie  de 
chirurgie,  écrivit  un  mémoire  à l’appui  de  celte 
proposition. 

Après  une  discussion  assez  longue  sur  une  ma- 
tière qu’on  ne  pouvait  approfondir  sans  présenter 
les  plus  tristes  images,  l’Assemblée  Consti tuante 
décréta,  le  21  janvier  1790,  l’adoption  de  l’appa- 
reil de  mort  qui  lui  avait  été  proposé  par  un  doses 
membres.  Un  autre  décret  autorisa  le  gouverne- 
ment « à faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
parvenir  à ce  mode  d’exécution  , de  manière  qu’il 
fût  uniforme  dans  tout  le  royaume.  » 

Donc,  la  nouvelle  machine  se  dressa  sur  nos 
places  publiques  pour  accomplir  les  jugements  de 
la  justice  criminelle  ; et,  bientôt  après,  le  peuple, 
qui  ne  savait  de  quel  nom  l’appeler,  lui  donna,  avec 
sa  logique  ordinaire,  celui  du  docteur  Guillolin. 

Personne  ne  respecte  plus  que  nous  les  inten- 
tions des  deux  savants  français  qui  se  sont  fait  les 
apologistes  du  mode  d’exécution  emprunté  à l’an- 
cienne justice  d’Halifax.  Toutefois,  plus  leur  pa- 
role a eu  d’autorité,  plus  il  nous  paraît  utile  de 
combattre  oc  qu’elle  peut  avoir  d’erroné.  Signa- 
lons rapidement  le  vice  ou  l’erreur  de  quelques- 
unes  de  leurs  déductious  scientifiques. 

Il  leur  semblait  que  la  mort  obtenue  par  un 
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procédé  si  simple  serait  la  plus  douce  possible.  La 
décollation  s’opérera  en  un  instant , suivant  le 
vœu  et  l’esprit  de  la  loi,  disaient-ils  ; conséquem- 
ment, les  souffrances  du  condamné  ne  pourront 
avoir  de  durée,  ni  subsister  après  le  supplice. 
Gomment  des  physiologistes  qui  avaieut  fait  une 
étude  profonde  de  l’organisme  humain  ne  s’after- 
çurent-ils  pas  que  ce  raisonnement  reposait  sur 
une  hypothèse  au  moins  très-contestable?  N’aurail- 
il  pas  été  plus  logique  de  dire  que  la  décollation 
s’accomplirait  trop  vite  pour  que  le  sentiment  ces- 
sât avec*  la  vie? 

En  effet , dans  cette  tète,  dont  la  chute  a suivi 
celle  du  couteau,  le  moi  humain  suhsi:»le  encore  ; 
il  conserve  avec  ses  cinq  sens,  que  la  nature  a si 
admirablement  rapprochés  de  l’organe  avec  lequel 
ils  correspondent,  un  sentiment  vague  de  son 
identité,  semblable  à celui  qu’on  remarque  avant 
la  mort  chez  l'homme  qui  meurt  de  maladie.  C'est 
une  vérité  que  de*  expt?rieiices  faites  au  pied  de 
l’échafaud  ont  mise  hors  de  doute;  c’est  le  résultat 
des  observations  recueillies  par  Sommering,  Sue, 
Alajou,  Castel,  Aldini  ; et  la  médecine  unit  sa  voix 
à celle  de  l’humanité,  de  la  ruisou  et  de  la  justice, 
pour  rejeter  à-la-fois  et  la  peine  capitule  et  le 
mode  de  son  exécution. 

Nous  terminerons  par  un  vœu  qui  trouvera  de 
l’écho  dans  tous  les  cœurs  généreux.  Le  quinzième 
siècle  a vu  surgir  la  maiden  du  sein  d’une  société 
féodale  : puisse  le  dix-neuvième  siècie,cetie  grande 
époque  du  développement  moral  et  politique  des 
peuples,  voir  l’abolition  de  la  Guillotine  ! 

A.  Guilbert. 
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HABEAS  CORPUS  (acte  d’).  Avant  le  fa- 
meux bifide  1679,  les  rois  d’Angleterre  pouvaient 
presque  aussi  impunément  que  la  cour  de  Ver- 
sailles sc  jouer  de  la  liberté  des  personnes.  L’his- 
toire politique  du  seizième  et  du  dix-huitième 
siècles  en  fournit  une  multitude  d’exemples. 

Dès  l’année  1215,  il  est  vrai,  tout  emprisonne- 
ment arbitraire  avait  été  déclaré  illégal  par  la 
Grande-Charte.  Mémo,  pour  mieux  garantir,  à cet 
égard,  la  liberté  individuelle,  on  avait  accordé  au 
citoyen  mis  en  état  d’arrestation  la  faculté  de  ré- 
clamer un  toril  d’habeas  corpus , c’est-à-dire  un 
ordre  motivé  de  sa  détention.  Mais  la  couronne  ne 
faisait  nul  compte  de  ces  réserves,  et  la  lâche  com- 
plaisance de  la  magistrature  ne  laissait  aucun  re- 
cours à l’opprimé  contre  la  violation  du  plus  pré- 
cieux de  tous  les  droits. 

Ainsi,  sous  le  règne  de  Charles  l«r,  la  résistance 
aux  taxes  illégales  établies  par  le  roi  était  punie 
par  la  confiscation  de  la  liberté,  et  nous 'dirions 
presque  de  la  personne  du  réfractaire. 

Le  parlement,  convoqué  en  1626,  voulut  mettre 


un  terme  à ces  coupables  excès  par  la  déclaration 
connue  sous  le  nom  de  Pétition  des  droit*.  Au  nom- 
bre des  députés  qui  votèrent  cette  consécration 
nouvelle  des  libertés  du  citoyen,  étaient  vingt-sept 
membres  auxquels  le  roi  avait  infligé  arbitraire- 
ment la  peine  de  la  prison,  avant  la  convocation 
de  l’assemblée,  et  que  le  peuple,  par  une  juste 
compensation,  avait  choisis  pour  ses  représentants. 
Charles  fut  obligé,  après  bien  des  tergiversations, 
de  donner  la  sanction  royale  à la  Pétition  des  droit*. 

Mais,  aux  yeux  du  monarque,  celle  sanction, 
quelque  solennelle  qu’elle  lut,  était  une  lâche  con- 
cession qui  ne  pouvait  entraver  l’autorité  discré- 
tionnaire du  chef  de  l’État.  Il  continua  donc  de 
faire  bon  marche  de  la  liberté  des  citoyens,  et  en 
cela  il  trouva  malheureusement  des  imitateurs  dans 
les  divers  gouvernements  qui  lui  succédèrent,  sans 
en  excepter  le  protectorat  de  Cromwell. 

Il  était  de  la  dernière  urgence  d’entourer  la  li- 
berté individuelle  de  garanties  plus  efficaces.  Les 
représentants  de  l’Angleterre  le  comprirent  enfin, 
grâce  aux  remontrances  énergiques  d’un  petit 
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nombre  d’hommes,  parmi  lesquels  il  faut  mettre 
en  première  ligne  le  célèbre  ShafUwhury.  En  1(579, 
les  communes  votèrent  l’acte  d '/fatras  corpus  que 
les  Anglais  regardent  encore  aujourd'hui  comme 
une  annexe  précieuse  de  la  Grande-Charte.  Celte 
fois,  dans  le  but  d’enlever  tout  prétexte  à l’arbi- 
traire de  la  couronne  ou  de  la  magistrature,  on  eut 
soin  d’énoncer  clairement  le  droit  et  d'attacher  à 
sa  violation  des  peines  extrêmement  rigoureuses. 

L’acte  consacre  et  délinit  minutieusement  les 
formes  auxquelles  le  prisonnier  devra  recourir 
pour  obtenir  l’ordre  motivé  de  son  arrestation, 
et , s’il  y a lieu , son  élargissement  immédiat.  Il 
confère  à celui-ci  le  droit  de  demander  le  terit 
d'Iiabtas  corpus  au  lord  chancelier  ou  aux  douze 
juges  qui  doivent  accéder  à sa  réclamation  et  l’ad- 
mettre à bail , sous  peine  d’encourir  à son  profit 
une  amende  de  cinq  cents  livres  sterling  ; la  loi 
ne  refusant  le  bienfait  de  la  mise  en  liberté  moyen- 
nant caution  qu’au  prisonnier  détenu  pour  une 
offense  capitale  ou  pour  trahison.  Encore  veut-elle 
que  ce  dernier,  s’il  n’est  pas  mis  en  état  d’accusa- 
tion ou  traduit  devant  les  tribunaux  dans  un  temps 
déterminé,  soit  affranchi  de  toute  poursuite  et 
rendu  à la  société. 

D’après  l’acte,  tout  geôlier  qui  refuse  d’exécuter 
l’ordre  d 'Habcas  corpus  ou  de  donner  copie  du 
mandut  d’arrêt,  se  rend  passible  d’une  amende 
de  cent  livres  sterling.  La  loi  déclare  que  le  même 
motif  qui  aura  fait  empri»oniicr  un  détenu  une 
première  fois,  ne  pourra  suffire,  après  qu’il  aura 
été  libéré,  pour  le  faire  réintégrer  en  prison.  En 
dernier  lieu,  elle  ajoute  qu’aucun  sujet  anglais, 
habitant  le  royaume,  ne  pourra  être  envoyé  ni 
en  Ecosse,  ni  eu  Irlande,  ni  à Jersey,  ni  dans  au- 
cun établissement  d’outre-mer.  Les  peines  les  plus 
graves  et  les  plus  accablantes,  avec  incapacité  de 
recevoir  le  pardon  royal,  sont  prononcées  contre 
tous  les  individus  qui  participeraient  à la  violation 
de  celte  importante  disposition,  comme  conseil- 
lers, auteurs,  complices  ou  accessoires. 

On  le  voit,  l’acte  d 'llabcas  corpus  offre  de  gran- 
des et  nobles  garanties  à la  liberté  individuelle. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’il  a tout  prévu 
et  qu’il  ne  laisse  aucune  place  aux  abus.  C’est, 
d’ailleurs,  un  vice  capital  que  sou  action  puisse 
être  momentanément  sus[>eud<ie  par  la  chambre 
des  comin ii lies  chaque  fois  qu’une  crise  politique 
vient  à troubler  le  repos  de  l’étal  ou  k menacer 
l’existence  du  gouvernement.  Si  courte  que  soit 
fa  sus(ieusiou,elle  n’en  a pas  moins  l’inconvénient 
de  livrer  tous  les  citoyens  sans  défense  à la  vin- 
dicte du  pouvoir.  On  sait  l’usage  que  les  Pitt  et 
les  Casllereagh  en  ont  fait,  à deux  époques  diffé- 
rentes, pour  comprimer  ou  réduire  les  esprits  gé- 
néreux qui  chcrcliaieiit  à éclairer  l’Angleterre  sur 
ses  véritables  intérêts.  A.  Gcilbfrt. 

IIANOVHE.  Le  royaume  de  Hanovre  date  de 
1814.  Il  comprend  les  pays  réunis  sous  la  domi- 
nation de  l’ancienne  maison  électorale  de  Bruns- 
wick-Lu  nebourg  ; savoir  : le  duché  de  Brême  avec 
le  pays  de  Hadeln,  la  principauté  de  Lmicbourg, 
une  partie  du  duché  de  Laueubourg,  le  duché  de 
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Verden,  les  principautés  de  Kalenberg  et  de  Hil- 
desheim  , les  comtés  de  Jloya  et  de  Diephotz.  A ces 
provinces  il  faut  ajouter  les  possessions  suivantes , 
qui  sont  plus  ou  moins  éloignées  et  qui  forment 
des  enclaves  : les  principautés  d’Osuuhrutk , de 
Gruheuhagen  et  de  Goelluigtie  , les  comtés  de  Lin» 
gen  et  de  Bentheim,  les  cercles  de Meppen  et  d'Eins- 
bulircn,  la  Frise  orientale,  le  pays  de  llarliug,  enfin 
le  bailliage  d'HoIéld.  L’ensemble  de  ces  provinces 
couvre  une  étendue  d’k-peu-près  sept  cents  lieues 
carrées , avec  une  population  d’un  million  cinq 
cent  mille  âmes.  Le  Hanovre  occupe  la  cinquième 
place  à la  diète  de  Francfort  ; il  a quatre  voix  dans 
le  conseil  plénum  , cl  fournit  un  conliugent  de 
13,054  hommes  k l’armée  fédérale. 

Dans  les  anciens  Etats  héréditaires  du  Hanovre, 
le  pouvoir  était  divisé  entre  quatre  lainilles  prin- 
cieres  ; mais,  à la  lin  du  dix-sepiième  siècle  , ces 
quatre  couronnes  se  réunirent  sur  la  tète  de  l’élec- 
teur Georges,  plus  tard  roi  d’Angleterre,  sous  le 
nom  de  Georges  Ier,  en  sa  qualité  d’arrière-pctil- 
fils  de  Jacques  I*r.  Depuis  celle  époque  jtisqu'u  l’a- 
vétiemenl  de  la  reine  Victoria,  la  maison  de  Bruns- 
wick-Lunebourg  a gouverné  les  deux  pays  d'An- 
gleterre et  de  Hanovre. 

Eli  1801  ,le  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise offrait  le  Hanovre  ii  la  Prusse  pour  prix  d’uue 
amitié  sincère.  La  Prusse  désirait  celle  proie  , mais 
elle  n’osail  la  prendre.  En  1803,  le  maréchal  Mor- 
tier en  fil  la  conquête.  Après  la  paix  de  Tilsitt, 
lorsque  Napoléon  fit  sortir  des  royaumes  de  la  vic- 
toire et  de  sa  volonté  , le  Hanovre  lut  coupé  en 
deux  : une  moitié  passa  au  nouveau  royaume  de 
Westphalie , composé  de  différents  Etats  enlevés  à 
différents  maîtres  ; l’autre  moitié  fut  incorporée 
dans  les  départements  anséaliques. 

La  domination  française  a rendu  de  grands  ser- 
vices au  Hanovre  : elle  a ruiné  la  féodalité,  J.a 
constitution  wcstphalienne  établissait  l’égalité  de 
tous  devant  la  loi  et  le  libre  exercice  des  cultes  ; elle 
supprimait  les  anciens  Etats  , les  corporations  et 
leurs  privilèges.  Malheureusement  Waterloo  remit 
le  Hanovre  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Lue 
réaction  violente  suivit  les  premières  années  delà 
Restauration.  Les  anciens  Etats  furent  rétablis  et 
la  noblesse  recouvra  tous  les  privilèges  qu’elle  avait 
perdus  pendant  les  six  années  de  l’occupation 
française.  Il  fut  triste  de  voir  ce  |»ay»  exploité , 
pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration , par 
un  gouvernement  bicéphale,  professant,  dans  l’An- 
gleterre, un  système  de  liberté,  et  dans  le  Hano- 
vre, tout  ce  qu’un  monarchisme  féodal  et  hautain, 
tout  ce  qu’un  absolutisme  plein  de  mépris  pour  les 
droits  populaires,  peuvent  offrir  de  plus  rude  et 
de  plus  inflexible. 

Aussi j l’irritation  du  pays  allait-elle  toujours 
croissant  depuis  1814.  Leduc  de  Cambridge,  nom- 
mé gouverneur-général  en  181  G,  convoqua  une  as- 
semblée d’Etats , composée  de  députes  nobles  au 
nombre  de  qualre-viugt-cinq.  Ces  Etats  reçurent 
une  nouvelle  organisation,  en  1819,  par  l’adjonc- 
tion des  propriétaires  fonciers  non  nobles  et  la 
création  d'une  seconde  chambre.  Ni  celle  amélio- 
ration apparente  ni  une  administrai  ion  réformée 
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en  1822  ne  purent  calmer  l'agitation  sourde  qui 
régnait  dans  le  pays  , et  lorsqu'au  1850  la  Révo- 
lution de  juillet  vint  secouer  les  populations  alle- 
mandes si  longtemps  contenues  , le  Hanovre  ne 
tarda  pas  à prendre  part  au  mouvement  géiiérol. 
Au  moi»  de  janvier  1831,  des  troubles  assez  graves 
éclatèrent  à Osterode  et  à Gocttinguc  ; on  parvint 
à étouffer  la  révolte.  Cependant  le  gouvernement 
lit  quelques  concessions  à l’esprit  public,  et , tout 
en  sévissant  contre  les  insurgés,  il  consentit  à éla- 
borer, d'accord  avec  les  Etats,  une  nou\ elle  consti- 
tution , plu»  conforme  aux  véritables  besoins  du 
pays.  Cette  nouvelle  constitution,  préparée  et  dis- 
cutée par  une  commission  spéciale,  fut  formelle- 
ment adoptée  et  jurée  (>ar  le  roi  Guillaume  IV,  le 
26  septembre  1833. 

C’est  cette  charte  constitutionnelle  que  le  duc 
de  Cumberland  , dès  son  avènement  au  trône  , a 
suspendue,  comme  n’ayant  pour  lui  aucune  force 
obligatoire.  Celle  constitution  maintenait  les  an- 
ciens Etats  provinciaux  et  constituait  eu  outre  deux 
chambres  : la  première  , composée  des  membres 
du  haut  clergé  et  de  la  nublesse  ; la  seconde  , de 
trois  députés  des  corporations  religieuses  ; trois 
députés  nommé»  par  le  roi  au  uoiii  de  certains 
collèges  religieux  ; un  député  de  l'université  de 
Guelliugue  ; deux  députés  du  consistoire  protes- 
tant; un  député  du  chapitre  de  llilde&heim;  trente- 
sept  députés  des  villes  et  des  bourgs  ; trente-huit 
députés , propriétaires  fonciers  , sans  uucune  con- 
dition de  noblesse  ou  de  privilège,  pourvu  qu’ils 
payassent  un  impôt  de  300  thalers  (1,000  francs). 

On  voit  avec  quelles  restrictions  les  franchises 
constitutionnelles  étaient  octroyées  parla  constitu- 
tion de  1833,  où  la  liberté  est  ù-peu-prè»  aussi 
parcimonieusement  mesurée  que  dans  celle  de 
1810.  Toutefois  , la  mesure  brutale  cl  illégale  du 
roi  Ernest  a excité  un  mécontentement  général  et 
a provoqué  une  lutte  opiniâtre  entre  le  roi  et  le 
pouvoir  électif.  Cette  lutte  dure  depuis  trois  ans  et 
ne  parait  pas  près  de  finir.  Le  caractère  germani- 
que s’y  est  essayé  noblement  à l’opposition  cons- 
titutionnelle et  à la  pratique  de  la  liberté  : il  & 
montré  de  la  persévérance  , du  tact,  de  l’adresse, 
de  la  dignité.  A.  H. 

IIARO.  Clameur  jadis  familière  aux  Normands. 
En  voici  l’Iustoire  en  quelques  mots.  Raoul  ou 
Roliou,  ayant  été  mis  en  possession  de  la  Norman- 
die par  Charles-le-Simple  établit,  dit-on,  une  police 
si  exacte  dans  ses  étuis  que,  lui  mort,  sou  nom  ef- 
frayait encore  les  malfaiteurs.  Ce  seul  cri  do  Haro 
(entendez  Rollon),  était  seul  plus  puissant  qu’uu  of- 
ficier de  justice.  « Quand  quelqu’un  souffre  grief, 
dit  un  historien,  s'il  crie  ah  ro  ; implorant  lasaiute 
mémoire  de  son  prince,  il  arrête  par  celle  clameur, 
comme  par  lu  main  d’un  sergent,  celui  qui  lui  fuit 
tort.  » 

IIATTI-SCHERIF,  Ecrit  sacré  émané  de  la 
propre  main  du  grand-seigneur.  Véritable  lettre 
do  cachet,  jadis,  le  lialli-Schérif  était  souvent  un 
arrêt  de  proscription,  qui,  pour  atteindre  le  fonc- 
tionnaire ou  le  vassal  contre  lequel  il  était  lancé  ! 
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devait  être  teuu  secret.  Aujourd’hui,  la  Porte  otto- 
mane emploie  quelquefois  celle  forme  pour  douner 
plus  de  poids  à ses  mesures.  Dans  des  circons- 
tances potitiques’gravcs,  une  proclamation  se  fuit 
quelquefois  pur  llatli-Sciiérif.  Au  besoin,  cet  acte 
peut  annuler  les  lirmans,  quoique  ceux-ci  soient 
revêtus  du  sceau  de  l’Empire.  (Y.  Firman,  Graxd- 
Seigkeur). 

IIAL’TESSE.  On  dit  Sa  f/aulesse  pour  dési- 
gner le  Sultan,  comme  on  dit  Sa  Sainteté  pour  dé- 
signer le  Pape,  comme  on  dit  Sa  Majesté  pour 
désigner  un  roi  quelconque,  en  langage  monar- 
chique et  même  constitutionnel.  C’est  une  de  ces 
expressions  inventées  par  la  flatterie  pour  parler 
d’une  tète  couronnée  ou  pour  s'adresser  à elle  avec 
le  respect  de  convention  commandé  par  l’éliquetle. 
Le  vous  est  essentiellement  brutal  et  sonne  mal 
aux  oreilles  priucières;  il  est  mieux  séant  de  par* 
1er  au  figuré  et  ù la  troisième  pcrsouue  du  singu- 
lier, parce  que  ces  espèces  d’idoles  qui  gouvernent 
les  peuples  sont  trop  vénérables  pour  qu’on  ose  les 
considérer  eu  face  et  les  interjteller  directement. 

Les  Turcs  feraient  sagement  de  renoncer  à toutes 
ces  façons  de  parler  qui  blessent  la  dignité  des  peu- 
ple» aussi  bien  que  la  logique  grammaticale.  Au- 
jourd’hui que  la  démocratie  commence  à s'infil- 
trer dans  la  société  musulmane,  et  que  le  gouver- 
nement ottoman  Lient  d’une  main  courageuse  le 
drapeau  de  la  réforme,  Sa  J/autesse  commence  à 
sentir  son  vieux  temps.  Mais  les  locutions  court) 
sauesques  disparailronl  eu  Turquie  comme  ail- 
leurs, eu  même  temps  que  les  idées  et  les  senti- 
ments qu’elles  représentent.  Le  fonds  liuira  par 
emporter  la  forme. 

IIÉBERTISTËS.  Toutes  les  révolu  lions  ont  eu 
leurs  partis  extrêmes. Quand,  au  progrès  pacifique 
cl  mesure,  au  développement  normal  des  idées  et 
des  faits , succédé  un  de  ces  élans  rapides  qui 
exaltent  les  intelligences,  et  bouleversent  les  ins* 
Ululions , non-seulement  la  carrière  est  ouverte 
aux  hypothèses  téméraires , mais  encore  il  y a 
dans  tous  les  esprits  une  tendance  aventureuse  qui 
excuse  peut-être  les  écarts  les  plus  désordonnés. 
Ajoutons,  afin  de  dire  toute  lu  vérité,  que  les  am- 
bitieux de  second  ordre,  trop  peu  discrets  pour  at- 
tendre les  circonstances  et  eu  profiler  lorsqu'elles 
se  présentent,  s'associent  presque  toujours , daus 
ces  instants  de  crise , aux  novateurs  les  plus  tur- 
bulents, et  ne  lardent  pas  à compromettre,  par 
une  criminelle  initiative,  ceux  de  leurs  complices 
dont  lu  démence  est  loyale. 

Il  nous  serait  difficile  aujourd’hui  d’établir, 
dans  le  parti  connu  sous  le  nom  d'JJibertistes,  des 
distinctions  exactes  entre  les  personnes , et  nous 
ne  voulons  calomnier  aucune  mémoire.  D’ailleurs, 
la  plupart  des  adhérents  de  ce  |>arti  sont  re>lés 
fort  obscurs  ; quand  on  parcourt  la  liste  qui  en  ful 
dressée  par  le  tribunal  révolutionnaire  , on  n’y 
trouve  que  peu  de  noms  connus  : ils  firent  plus 
de  bruit  collectivement  qu'iudiv  iduellcineul.GliBU* 
incite,  Hébert,  Rousin  et  Cloolz  appartiennent 
à l’histoire. 
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Dirons-nous  de  Chau mette  qu’il  fut  do  mauvaise 
foi  ? Certes,  nous  n’avons  aucune  sympathie  pour 
cct  homme  : mais,  sans  la  justifier , nous  croyons 
pouvoir  expliquer  toute  sa  conduite  en  écartant  le 
soupçon  de  perfidie.  Chaumclte  fut , dit-on , le 
princqial  instigateur  des  ignobles  saturnales  ap- 
pelées Fites  de  la  Raison  ; ce  fut  lui  qui  , procu- 
reur-général de  la  commune  , excita  le  peuple  à 
mutiler  les  temples  catholiques  , qui  proclama  la 
nécessité  de  changer  toute  la  morale , et  de  subs- 
tituer, dans  le  cœur  du  vrai  citoyen,  une  vertueuse 
férocité  à cette  bienveillance  native  qui  est  le  lien 
des  sociétés.  Toutes  ces  extravagances  ne  sont- 
elles  pas,  en  quelque  sorte,  motivées  par  le  carac- 
tère intempérant  de  Chaumetto , par  la  rudesse 
de  son  esprit  peu  cultivé?  Les  biographes  nous 
apprennent  que,  jeune  encore,  le  futur  Anaxagoras 
s’échappa  delà  maison  paternelle,  s'engagea  comme 
mousse  sur  un  navire  , y devint  timonier , puis , 
fatigué  de  ses  courses  maritimes,  se  fit  déposer  à 
terre  et  accourut  à Paris,  où  ses  connaissances  ac- 
quises lui  permirent  de  s’élever  jusqu’à  l’emploi 
de  clerc  chez  un  procureur.  Le  1 4 juillet  le  sur- 
prit dans  celle  condition.  Dès  que  les  clubs  furent 
ouverts,  il  s’y  distingua  par  l’énergie  de  sa  pro- 
pagande démagogique.  Elu  procureur  de  la  com- 
mune, il  fut  tel  qu’il  devait  êtro  dans  l’exercice  de 
cette  fonction  : obéissant  à la  fougue  de  ses  ins- 
tincts indisciplinés,  souvent  exalté  jusqu’à  la  fré- 
nésie et  prenant  pour  des  révélations  de  l’avenir 
les  divagations  de  son  esprit  malade,  niais  tou- 
jours, il  nous  semble,  de  boune'foi. 

Quel  jugement  porterons- nous  sur  Hébert?  Ce 
nom  repousse:  le  souvenir  du  Pire  Duchesne  n’é- 
veiile  que  l’idée  d’uu  fanatisme  stupide  et  d’une 
ignoble  littérature.  Mais  la  question  est  de  savoir 
si  cette  grossièreté  de  sentiments  et  de  langage  fût 
l’exprcsèion  vraie  de  l’individu  , ou  si , comme  on 
l’a  prétendu  , l'œil  hagard  d’Hébert  était  l’œil  d’un 
traître  aux  gages  de  l’étranger.  Nous  ne  croyons 
pus  à cette  dernière  hypothèse.  Cependant,  comme 
ou  ne  saurait  assimiler  l’exaltation  du  Père  Du- 
chesne à celle  de  l’auteur  des  Fragment s sur  les 
institutions  républicaines , il  faut  admettre  un  au- 
tre élément  que  l'effervescence  démagogique  dans 
la  personnalité  tristement  fameuse  dont  nous  re- 
cherchons les  mobiles.  Hébert  ne  nous  parait  pas 
seulement  avoir  eu  des  idées  fausses  , et  nous 
n’attribuons  pas  à une  éducation  imparfaite  le 
cynisme  de  sa  plume.  Qu’on  se  rappelle  quelques- 
uns  des  actes  de  sa  vie  : s’il  n’est  pas  prouvé  qu’il 
ait  été  un  des  assassins  de  la  princesse  de  Lam- 
halle , il  fut  du  moins  soupçonné  de  cette  atroce 
vindicte,  et,  en  semblable  matière,  le  soupçon  est 
suffisant  pour  flétrir.  Après  avoir  été  un  des  prin- 
cipaux acteurs  de  la  journée  du  51  mai  , il  ne  se 
contenta  pas  de  la  proscription  des  Girondins  ; 
dans  la  prison  et  jusque  sur  la  guillotine,  ou  le 
vit  les  poursuivre  de  scs  lâches  injures  : chargé 
d’interroger  les  enfants  de  la  reine,  il  leur  fit  des 
questions  obscènes  pour  avoir  occasion  de  calom- 
nier la  pudeur  maternelle.  On  connaît  ses  discours 
dans  les  clubs , scs  motions  à la  commune.  Per- 
sonne ne  moufra  plus  de  couardise  sur  l’échafaud  ; 
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il  pleurait,  il  suppliait,  il  implorait  sa  grûce  : il 
fallut  que  le  bourreau  le  portât  sur  la  planche  fa- 
tale : il  était  évanoui.  Tant  de  durele  dons  l'exer- 
cice d’un  terrible  pouvoir  et  tant  de  lâcheté  dans 
les  périls  personnels  ne  s'allient  jamais  chez  un 
homme  qui  a la  conscience  droite. 

Ronsiu  était  un  de  ces  indi'  idus  plus  énergiques 
qu'intelligents  qui,  dans  les  discordes  civiles,  s’é- 
lèvent par  l’audace  aux  premiers  emplois.  I«a  Ré- 
volution l’avait  trouvé  poète  obscur  ; elle  en  fil  un 
général  d’armée.  Cette  fortune  inouïe  lui  donna 
le  vertige  ; il  se  crut  prédestiné  à jouer  le  rôle  de 
Cromwell.  Lyon  et  la  Vendée  n’oul  pas  encore 
perdu  le  souvenir  des  exécutions  impitoyables  par 
lesquelles  il  rendit  son  nom  fameux.  Implique 
dans  la  conspiration  Hébertiste  , il  sut  au  moins 
mourir  avec  courage. 

L’esprit  le  plus  original  de  cette  faction,  recru- 
tée d’ailleurs  parmi  les  écervelés  et  les  fanati- 
ques , fut  sans  contredit  Auacfmrsis  Cloolz.  U 
mérita  bien,  par  l’étrangeté  quelquefois  liouffouno 
de  ses  idées  philosophiques, d’èlre  le  révélateur  du 
cénacle  Hébertiste.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que, 
dans  ses  écrits,  tout  soit  extravagant  : ils  se  re- 
commandent par  d’ingénieuses  utopies  , par  une 
certaine  élévation  dans  la  manière  de  considérer 
les  faits  et  de  les  réduire  en  système,  parun  stylo 
brillant  et  coloré  , par  un  enthousiasme  d'autant 
plus  vrai  qu’une  logique  à-la-fois  rigoureuse  et 
téméraire  ne  le  désavouait  pas.  Cloolz  avait  sur  la 
commune  de  Paris  uuc  action  dangereuse  ; mais, 
s'il  trempa  dans  la  conspiration  de  ventôse  an  II, 
on  ne  peut  lui  attribuer  que  la  responsabilité  mo- 
rale des  événements  qui  la  précédèrent  : il  n’était 
pas  homme  d’action,  bien  qu’il  fit  souvent  preuve 
de  courage  personnel. 

Il  nous  faut  conclure  par  un  exposé  sommaire 
des  faits  accomplis  sous  l’influence  des  Ueberlistes, 
et  des  accusations  qui  motivèrent  la  sentence  por- 
tée contre  eux. 

Si  la  plupart  do  ces  tave-dur  ( ils  ne  se  défen- 
daient pas  de  celte  qualification  ) combattirent 
pour  la  liberté  dans  la  journée  du  10  août , quel- 
ques-uns ne  restèrent  pas  étrangers  aux  massacres 
de  septembre  : s’ils  contribuèrent  efficacement  à 
réprimer  l’influence  du  parti  girondin,  leurs  actes 
postérieurs  au  2 juin  témoignent  que  le  salut  de 
la  République  les  préoccupait  fort  peu  dan?»  celle 
affaire  ; qu’entraînés  , les  uns  par  leur  ambition  , 
les  autres  par  leur  tempérament  agitateur  dans  le 
parti  du  mouvement,  ils  rendirent  à la  Révolution 
un  service  plus  opportun  que  désintéressé.  La 
moralité  de  leur  conduite  peut  d’ailleurs  être  ap- 
préciée par  le  résultat  qu’ils  se  proposaient  d’at- 
teindre. 

On  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  si  l’emploi 
de  la  terreur  comme  moyen  de  gouvernement  fut 
une  nécessité  fatale  de  la  dernière  crise  révolu- 
tionnaire , les  excès  commis  dans  l’exercice  de 
cette  sinistre  omnipotence  sont  presque  tous  im- 
putables h des  adhérents  de  la  faction  Hébertiste  : 
nous  n’insistons  pas  sur  ce  point.  Ce  qui  nous 
importe  davantage , c’est  de  rappeler  que  cette 
faction  tendit  constamment  au  but  coupable  d’a- 
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uéantir  l’autorilé  législative,  afin  d’y  substituer  la 
domination  à-peu-près  absolue  de  la  commune  de 
Paris. 

Comme  on  avait  eu  besoin  d’Hébert  et  de  Chau- 
melte  pour  vaincre  les  Girondins,  on  les  avait 
ménagés  quelque  temps  ; ces  ménagements  exal- 
tèrent leur  audace  , et  alors  même  qu’on  était  sur 
le  point  de  se  séparer  d’eux , ils  révélèrent  leur 
ambitieux  projet  par  des  manœuvres  qui  provo- 
quèrent la  vindicte  légale.  Ronsin  et  Mazuel  pu- 
blièrent des  pamphlets  contre  le  comité  de  salut 
public  , dont  la  commune  réclamait  les  préroga- 
tives ; Hébert  agita  les  clubs  ; un  soulèvement  gé- 
néral de  tous  les  purs  sans-culotte*  fut  décidé , et 
le  jour  en  fut  pris  : on  assure  que  le  plan  était  de 
décimer  la  Convention  et  de  gouverner  militaire- 
ment jusqu’à  ce  que  la  France,  suivant  l’expres- 
sion de  Clootz  , fïil  vraiment  démocratisée.  Ce 
complot  ayant  été  découvert , l’exécution  en  fut 
prévenue.  Hébert  et  une  pnrlie  de  ses  complice» 
pâmèrent  sous  le  joug  de  la  loi,  le  4 germinal  an  il; 
le  24,  Chaumetle  , Gobe!  et  quelques  autres  subi- 
rent la  même  peine.  Aucun  parti  ne  laissa  moins 
de  regrets.  B.  Haureau. 

IIKJ.I.KNF.S.  Nom  générique  des  Grecs  de  la 
Grèce  proprement  dite  ou  Hellade  et  du  Pélopo- 
nèse.  Sou  origine  remonte  à Ilellen,  fit»  de  Den- 
ralion  qui  régnait  en  Thessalie  1900  ans  avant  no- 
tre ère,  et  remplaça  par  celui  d’Hellènes  le  nom 
de  Pélasges  que  portaient  ces  peuples.  Tel  était 
l’empire  des  souvenirs  chez  celte  nation  poétique 
que  les  noms  donné»  à certaines  tribus  par  les  fils 
et  petits-fils  d’Kellen,  Dorus,  Eolus,  Acbœus  et 
Ion  ont  survécu  à travers  toutes  les  époques  et  dé- 
signé les  grandes  colonies,  les  grandes  migrations 
de  Grecs  qui  ont  empli  l’Italie  méridionale,  l’Asic- 
Mineureeft  l’Archipel.  V.  M. 

1IEPTAKCHIF..  C’est  le  nom  collectif  que  l’on 
donnait  à sept  royaumes  fondés  eu  449  dans  la 
Grande-Bretagne  par  les  Saxons  et  tes  Angles,  qui, 
appelés  par  les  Bretons  comme  auxiliaires  dans 
leurs  guerres  contre  les  Ecossais,  s’étaient  emparés 
du  pays  et  l'avaient  partage  entre  leurs  principaux 
chefs.  Ces  royaumes  étaient  ceux  de  Kent,  de  Nor- 
ihumberlaud  , de  Bernicie,  de  Déire,  deSussex, 
de  Wessex  et  d’Essex . En  927,  les  Angles  firent 
une  nouvelle  invasion,  s’établirent  sur  les  cèles 
orientales,  s’étendirent  peu  à peu,  et  fondèrent  le 
royaume  d’Est-Anglie,  eu  571,  et  celui  de  Mercic, 
en  584,  qui  prirent  lu  place  des  royaumes  de  Déire 
et  de  Bernicie.  LTbptarchie  sulisista,  avec  quel- 
ques modifications,  jusqu’à  l’an  828,  époque  à la- 
quelle Egbert  en  fit  la  conquête  et  lui  donna  le 
nom  d’Angleterre,  et  fit  des  anciens  royaumes  au- 
tant de  sbires  ou  comtés.  B.  C. 

HÉRÉDITÉ.  Le  sentiment  de  la  sociabilité 
humaine  ne  serait  qu’une  vaine  abstraction  , un 
fait  impuissant,  s’il  n’était  complété  par  le  senti- 
ment de  la  perpétuité.  11  faut  que  le  lien  qui  unit 
entre  eux  les  hommes  contemporains  d’une  épo- 
que unisse  aussi  entre  elles  toutes  les  époques; il  « 
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faut  que  l'homme  soit  en  communion  d’esprit  et 
de  |>ensée,  non-seulement  avec  les  choses  du  pré- 
sent, mais  avec  celles  du  passé  et  de  l’avenir; 
qu’il  reçoive  en  naissant  la  somme  des  richesses 
intellectuelles  et  matérielles  qui  l’entourent,  et, 
qu’en  mourant,  il  légué  à ceux  qui  viennent  après 
lui  ces  richesses  accrues  et  développées  : c’est  ce 
phénomène  social  que  l’on  appelle  Hérédité. 

Puissance  mystérieuse  qui  recueille  les  derniè- 
res paroles  d’un  siècle  qui  s’endort  pour  les  trans- 
mettre au  siècle  qui  va  naître,  l’Hérédité  perpétue 
les  destinées  humaines  sans  jamais  leur  permettre 
de  s’interrompre,  sans  jamais  égarer  une  parcelle 
des  trésors  accumulés  pendant  la  durée  des  figes. 
L’Hérédité,  c’est  l’unité  de  la  vie  humaine,  c’est 
l’immortalité  sur  la  terre. 

Mais  cette  transmission  ne  s’opère  pas  seulement 
pour  les  faits  favorables.  Le  mal  se  h*gue  aussi 
avec  le  bien,  les  fautes  avec  les  bienfaits,  et  une 
solidarité  non  interrompue  de  sucrés  et  de  revers 
avertit  à chaque  instant  l’homme  qu’il  se  doit  aux 
uulres  comme  à lui-mème,  et  qu’il  ne  peut  s’iso- 
ler sur  la  terre  ni  pour  jouir  ni  pour  souffrir. 

Eli  effet,  chaque  époque  doit  accepter  les  con- 
séquences de  l’epoquo  qui  l’a  précédée.  Sicile  re- 
cueille les  fruits,  elle  subit  aussi  les  charges  ; si 
elle  profile  des  uns,  elle  paie  aussi  pour  les  autres. 
Il  n’y  a point  pour  les  sociétés  de  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Cette  idée  générale  de  transmission  et  de  soli- 
darité ne  se  manifeste  d’abord  que  sous  les  formes 
particulières  de  la  famille  et  de  la  parenté  légale  ; 
et  comme  des  pouvoirs  de  la  famille  sortirent  les 
j«nivoirs  politiques,  le  système  d’Hérédité  qui 
était  la  base  de  la  famille,  devint  aussi  la  base 
des  fonctions  politiques. 

Toutefois,  ce  n’est  point  sur  des  idées  purement 
sociales  que  rejHWe  l’Hérédité  de  ces  temps  primi- 
tifs. C’est  un  privilège  accordé  aux  pères  de  fa- 
mille et  concentré  en  eux.  Aussi , dans  toutes  les 
transformations  de  l’Hérédité,  nous  reconnaissons 
des  transformations  politiques  correspondantes. 
D'abord,  dans  la  civilisation  orientale,  nous  trou- 
vons non-seulement  l’Hérédité  de  la  caste,  mais 
l’Hérédité  chez  les  dignitaires  de  la  caste.  A l'é- 
poque grecque  et  romaine , l’Hérédité  ti’exisle 
plus  dans  les  dignités,  mais  uniquement  dans  la 
caste.  Mais  lorsque  le  monde  gréco-romain  va  se 
jierdre  et  se  dissoudre  dans  le  régime  impérial, 
ce  nouveau  pouvoir  des  Césars  ne  sait  pas  s’ap- 
puyer sur  le  fait  antique  de  l'Hérédité,  et  l'élection 
militaire,  exercée  violemment  par  les  Prétoriens, 
avilit  à-la-fois  les  gouvernants  et  le»  gouvernés. 

L’empire  tombe  sous  la  hache  des  barbares,  et 
l'univers  semble  un  instant  dans  une  confusion 
générale.  Mais  les  hommes  de  la  Germaine  qui 
viemieut  peupler  de  leurs  tribus  les  vieilles  villes 
romaines  y apportent  en  même  temps  leurs  idées 
de  propriété  individuelle  , qui  doivent  être  lu 
source  d’un  droit  politique  nouveau.  Les  chefs  de 
guerriers  pnrtagent  entre  leurs  fils  les  territoires 
conquis  et  les  leur  transmettent,  non  plus  comme 
uti  héritage  politique,  mais  comme  une  succession 
privée.  Ür,  comme  à cette  époque  toute  puissance 
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s’aitacJic  à la  possession  des  richesses  territoriales, 
il  s’en  suit  que  les  grandes  propriétés  deviennent 
des  centres  de  gouvernement,  et  que  l’Hérédité 
de  la  terre  devient  par  le  fait  l’Hérédité  du  pouvoir. 

Cette  Hérédité  de  pouvoir  qui  s’attachait  à la 
succession  territoriale  devait  avoir  des  résultats 
très-importants  pour  la  royauté,  en  devenant  l’o- 
rigine d’une  puissance  nouvelle  qui  s’élevait  ù côté 
de  la  monarchie  et  en  fut  longtemps  la  rivale,  la 
féodalité.  Nous  avons  déjà  dit  au  mot  Capitulaires 
comment  les  comtes  et  les  vassaux  qui  avaient 
reçu  des  rois  des  fiefs  ou  bénéfices  en  récom- 
pense de  leurs  services  guerriers,  parvinrent  peu- 
h-peu  à rendre  ces  bénéfices  héréditaires.  À dater 
du  capitulaire  de  Kiersi,  cette  Hérédité  ne  leur  fut 
plus  disputée,  et  bientôt  tout  l’empire  germani- 
que, l’Italie  et  la  France  furent  couverts  de  petites 
souverainetés  héréditaires  qui  formèrent  l’ensem- 
ble du  droit  politique  au  moyeu-àge. 

Mais  à côté  de  la  hiérarchie  héréditaire  féodale 
s’élève  la  hiérarchie  élective  sacerdotale.  Le  ca- 
tholicisme a pressenti  les  idées  d’avenir.  I.a  dé- 
mocratie se  développe  dons  lo  sanctuaire  des  tem- 
ples et  se  munifeste  par  la  voix  des  conciles. 

Deux  formes  sociales  aussi  différentes  ne  pou- 
vaient être  longtemps  en  présence  sans  se  combat- 
tre, et  les  longues  luttes  du  sacerdoce  et  de  l’em- 
pire lie  furent  que  des  actes  de  ce  drame  sanglant 
que  ne  comprenaient  ni  les  spectateurs  ni  les  ac- 
teurs. D'un  côté,  la  force  morale  do  l’intelligence  : 
de  l’autre,  toutes  les  brutalités  de  la  force  maté- 
rielle; d’uu  côté  la  parole,  de  l’autre  le  glaive; 
d’un  côlél’élecliou,  de  l'autre  l’Hérédité. 

Wallons  pas  cependant,  ainsi  qu’on  l’a  fait  de 
nos  jours,  transformer  les  papes  en  héros  dé- 
mocratiques, pleins  d’un  saint  enthousiasme  pour 
les  droits  méconnus  des  peuples.  Beaucoup  d’en- 
tre eux  étaient  sans  doute  excités  par  l’ambi- 
tion personnelle,  un  petit  nombre  par  le  zèle  reli 
gieux  ; mais  quel  que  fût  leur  mobile,  on  ne  peut 
leur  refuser  la  gloire  d’avoir  été  les  premiers  or- 
ganisateurs de  la  hiérarchie  élective,  les  premiers 
prédicateurs  d’une  politique  future  dont  ils  n’a- 
vaient pas  conscience. 

C’est  peut-être  même  k ce  défaut  d’intelligence 
de  ses  propres  oeuvres  que  la  Papauté  doit  sa  dé- 
faite; car  la  victoire  resta  définitivement  aux  pou- 
voirs héréditaires,  et,  au  seizième  siècle,  l’Église 
humiliée  n’était  plus  que  la  vassale  et  l'instru- 
ment de  la  royauté. 

Le  protestantisme  vint  : en  prêchant  l’indivi- 
dualisme trop  peu  respecté  pur  les  catholiques,  il 
préparait  la  chute  des  trônes  fortifiés  depuis  long- 
temps par  l'Hérédité.  Lue  circonstance  singulière, 
c’est  qu’à  la  même  époque  un  corps  puissant,  qui 
devait  porter  les  premiers  coups  k l’Hérédité,  em- 
pruntait k l’Hérédité  même  cette  force  qui  devait 
le  reudre  vainqueur  daus  la  lutte.  La  vénalité  des 
fonctions  judiciaires  assurait  k la  magistrature 
parlementaire  l’Hérédité  des  charges,  et,  par  suite, 
riudépcndance.  Ce  fut  doue  l’Hérédité  parlemen- 
taire qui  compromit  l’Hérédité  monarchique,  cil 
même  temps  que  le  protestantisme  les  compromet- 
tait toutes  deux. 
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Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  France,  parce  que 
de  toutes  les  nations  c’est  celle  qui  est  la  plus 
avancée  dans  cette  question  sociale  comme  dans 
beaucoup  d’autres. 

La  Dévolution  française  fut,  contre  l’Hérédité , 
une  protestation  solennelle,  formulée  d’abord  dans 
la  nuit  du  4 août  1789  , puis  dans  la  journée  du 

10  août  1792.  Tous  les  anciens  pouvoirs  étant 
anéantis  dans  leur  essence , l’Hérédité , qui  n’est 
qu’un  attribut  de  ces  pouvoirs,  disparaît  avec 
eux. 

Alors  bien  des  ambitions  se  heurtent , bien  des 
espérances  s’éveillent,  bien  des  intrigues  se  croi- 
sent , se  font  jour  et  se  précipitent  dans  de  san- 
glantes mêlées , et  compromettent  par  de  furieuses 
batailles  le  principe  sacré  de  l’élection , jusqu'à  ce 
qu’un  soldat  heureux  ressuscite  en  sa  faveur  l’Hé- 
rédité vaincue.  Le  sénatus-consulte  organique  du 
18  mai  1801  fut  une  bien  autre  révolution  que 
celle  du  18  brumaire.  Celle  dernière  n’avait  fait 
que  changer  une  constitution  ; l’autre  effaçait  toute 
constitution,  carelle  anéantissait  la  souveraineté 
|H)pulaire  par  l’anéantissement  «le  lV?l«M*tion. 

Maison  ne  réveille  pas  impunément  un  principe 
qui  sommeille.  Ià*  mot  Hérédité  devenait  la  pre- 
mière condamnation  de  l’Fmpire  ; car,  au-dchors , 

11  y avait  des  princes  qui  proclamaient  ce  même 
mot  pour  contester  les  droits  de  Napoléon  ; et  ils 
devaient,  aux  jours  de  ses  malheurs,  venir  invo- 
quer contre  lui  ce  même  principe  qu’il  avait  si 
imprudemment  fait  sortir  de  l’oubli. 

Au  surplus,  comine  il  ne  dépend  pas  d’nn 
homme  de  rappeler  des  idées  que  le  temps  a ef- 
facées, ni  h'  génie  «le  Napoléon  ni  les  cflbrts  de 
ses  successeurs  n’ont  réussi  k rendre  au  principe 
de  l’Hérédité  la  sanction  qu’il  avait  perdue.  Il  ne 
peut  plus  rien  désormais  contre  les  révolutions, 
et  deux  prétendants  réfugiés  k l’étranger  sollici- 
tent en  vain  les  peuples  au  nom  d’un  droit  dont 
leur  double  déshéritance  atteste  la  vanité.  L’aigle 
et  les  lis,  promenant  sur  toutes  les  rives  leur  mu- 
tuelle infortune  , enseignent  au  monde  comment 
on  peut  compter  sur  le  prestige  de  l’Hérédité. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  à l’Hérédité  royale 
que  la  révolution  de  1830  a porté  dt^  mortelles 
atteintes.  Le  seul  corps  héréditaire  qui  restât  de- 
bout auprès  du  trône,  comme  pour  supporter  les 
premiers  coups  qui  pourraient  le  menacer  , la 
pairie  s’est  vue  dépouiller  de  ce  dernier  privilège, 
qui  eu  faisait  une  image  affaiblie  de  l’ancienne 
noblesse.  Ceux  qui  soutiennent  Futilité  de  la  Cham- 
bre haute  ont  sans  doute  dû  voir  avec  douleur 
cette  mutilation  ; car  , sans  l’Hérédité  , la  pairie 
n’a  plus  ni  indépendance  ni  vie  politique.  Mais 
ceux  qui , meilleurs  logiciens  , assurent  que  le 
gouvernement  représentatif  n’a  pas  besoin  de  cette 
superfétation  , ont  trouvé  dans  l’abolition  de  l'Hé- 
rédité de  la  pairie  une  preuve  de  leur  assertion  ; 
car,  depuis  cette  abolition  , quoiqu’il  y ait  nomi- 
nalement deux  fractions  dans  le  parlement , la 
Chambre  élective  gouverne  toute  seule  et  a réduit 
l’autre  k n’être  plus  qu’une  Chambre  d’enregistre- 
ment. Et  qui  s’en  plaint,  après  tout?  La  fairio 
I>eut'ètre.  Mais, tout  en  se  plaignant,  elle  accepte 
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la  part  qu'on  lui  fait,  et  prouve  parla  qu'elle  n'en 
mérite  pas  d'autre.  Scs  actes  la  coudamnent 
mieux  que  tous  les  discours  de  ses  adversaires. 

Aujourd'hui,  de  tous  les  pouvoirs  qui  reposaient 
sur  l'Hérédité,  la  royauté  seule  conserve  ce  frêle 
appui.  C'est  un  isolement  qui  doit  donner  à réflé- 
chir ; il  y a plus  d'un  danger  à rester  le  seul  re- 
présentant d’un  principe  qui  s’éleiut. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'Hérédité 
dans  les  fonctions  |roh tiques.  Toutefois,  l'Hérédité 
dans  la  propriété  privée  est  un  fait  antérieur , et 
sera,  nous  n'en  doutons  |>as,  un  fait  plus  durable. 
Cependant  ici  encore,  le  temps  et  les  progrès  in- 
tellectuels ont  apporté  de  notables  changements  et 
de  profondes  modifications.  Le  système  de  pro- 
priété a été  si  considérablement  altéré  par  des 
améliorations  successives,  que  l’Hérédité  a dû  su- 
bir les  mêmes  vicissitudes.  La  révolution  la  plus 
importante , sans  contredit , a clé  l'abolition  du 
droit  de  primogénilure.  Par  lit,  non-seulement , 
les  richesses  générales  se  sont  accrues  en  vertu  de 
la  division  des  propriétés  et  des  eflorls  individuels 
des  propriétaires  nouveaux , mais  aussi  la  cons- 
cience publique  a reçu  satisfaction  par  un  hom- 
mage à l'égalité.  Ainsi,  le  partage  égal  entre  tous 
les  enfants  a été  en  même  temps  un  sage  principe 
d’économie  politique  et  un  progrès  immense  en 
morale. 

Aujourd'hui,  cependant,  une  grave  préoccupa- 
tion s'est  emparée  des  esprits.  On  si*  demande  si 
l’Hérédité  elle-même  n’est  pas  une  injustice  : on 
montre  d'un  côté  le  petit  nombre  d'heureux  appe- 
lés , en  naissant , au  partage  d’une  fortune  qu’ils 
n'ont  méritée  ni  par  leur  travail , ni  par  intelli- 
gence, de  l’autre  côté,  l’immense  majorité  des  in- 
fortunés voués  par  avance  à la  servitude  d’un  tra- 
vail sans  fruit  et  sans  repos.  A la  vue  de  ces  con- 
trastes, il  est  permis,  sans  contredit,  d’élever  un 
doule  inquiétant  sur  la  légitimité  de  cet  état  so- 
cial ou  il  v a tant  d’appelés  et  si  pou  d'élus.  Mais, 
en  môme  temps , si  l’on  considère  la  force  de  la 
coutume,  la  puissance  des  intérêts,  les  droits  ac- 
quis, les  habitudes  prises,  et  même,  si  l’on  veut, 
les  préjugés  dominants,  l'on  pourra  se  convaincre 
que  1’aboïition  entière  de  l'Hérédité  est  au  moins 
une  question  prématurée. 

Aussi  quelques  bons  esprits  ont- ils  proposé 
comme  moyen  transitoire  de  diminuer  les  droits 
héréditaires  de  la  ligue  collatérale.  Déjà  dans  un 
article  de  ce  recueil  (V.  le  mot  Domaine),  celle 
question  a été  incidemment  traitée,  et  l’auteur 
propose  d’abolir  le  droit  de  succession  en  ligne 
collatérale,  à partir  du  troisième  ou  quatrième  de- 
cré.  Cette  sage  mesure  rencontrerait,  nous  le 
crovons,  peu  d'adversaires  ; car  elle  n'a  pas  cet  as- 
pect d'injustice  qu'aurait  l’abolition  de  l'Hérédité 
en  ligne  directe.  Il  est  peu  d'hommes  qui  en  tra- 
vaillant songent  au  bien-être  de  leurs  collatéraux 
même  les  plus  proches;  il  en  est  peu  qui  ne  son- 
gent à l'avenir  de  leurs  enfants.  Si  c'est  un  pré- 
jugé il  est  au  moins  nssez*puiwant  pour  mériter 
encore  d’être  respecté.  Les  appréciations  absolues 
du  bien  et  du  mal  sont  tellement  difficiles,  que  le 
législateur  doit  tenir  compte  des  préjugés  domi- 
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liants,  s'il  veut  tenir  compte  des  sentiments  de  la 
majorité. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  rappeler  un 
principe  que  nous  avons  plus  d’une  fois  eu  l’occa- 
sion de  développer,  c'est  que  nulle  institution  n’a 
pu  être  sans  avoir  eu  sa  raison  d'être  ; c'est  que 
toutes  ont  eu  leur  sanction  dans  le  consentement 
public,  et  que  leur  légitimité  n’a  cesséquedu  jour 
où  elles  ont  perJu  cette  sanction. 

Ainsi  l'ilérédilé  en  matière  politique  a donné  à 
la  marche  des  gouvernements  la  suite  et  la  fixité 
nécessaires  pour  développer  les  fait*  sociaux  qu'ils 
avaient  mission  de  propager.  Conservatrice  des 
traditions  elle  ne  permettait  pas  de  lacunes  dans 
les  idées,  ne  laissait  pas  perdre  un  seul  anneau 
dans  la  chaîne  des  temps.  Alors  qu'un  |H*lit  nom- 
bre d'hommes  avaient  la  conscience  de  l’avenir, 
l'Hérédité,  placée  dans  les  régions  du  pouvoir,  leur 
transmettait  toutes  les  lumières  acquises,  et  leur 
enseignait  à conserver  le  feu  sacré  et  a le  faire 
étinceler  d'un  éclat  plus  vif.  Mais  aujourd’hui,  que 
le  flambeau  de  l’avenir  brille  aux  yeux  de  tous, 
aujourd'hui,  que  chacun  se  seul  appelé  à prendre 
sa  jiart  dans  la  direction  sociale,  l'Hérédité  politi- 
que n'u  plus  de  sens  : ou  plutôt,  le  domaine  poli- 
tique, formant  le  vaste  et  commun  héritage  de  tous, 
il  ne  peut  y avoir  dans  cet  héritage  de  droits  ré- 
servés, il  ue  peut  y avoir  un  successeur  privilégié 
qui  dérobe  à scs  frères  la  portion  la  plus  brillante 
de  sa  succession.  Elias  IL 

HÉRÉSIE.  Nous  lisons  dans  un  écrivain  ca- 
tholique : Hatrcsis  est  sentenlia  humano  sensu 
electn  , scriptural  sac  rte  contraria , palam  edocta  , 
pertinaciter  defensa.  Celle  définition  }*ourniit  être 
ainsi  traduite  : < Une  Hérésie  est  une  opinion  in— 
« dividuelle,  contraire  au  sens  commun , prêchée 
« et  défendueavec  le  délire  opiniâtre  de  la  vanité.  » 
Le  sens  littéral  du  mot  Hérésie , aïpmi , choix , est 
fort  clair.  L'Hérétique  est  un  Doctrinaire,  un  Idéo- 
logue ; il  s'est  retranché  du  monde, il  s'est  lait  une 
croyance,  il  n’y  a pour  lui  d'autre  critérium  que 
sa  iànlaisie  : l’autorité  prétendrait  vainement  lui 
imposer  une  contrainte , il  ne  lui  recoiiuait  pas 
de  droits  sur  son  libre-arbilre.  luterrogez-le  sur 
les  sentiments  qu'il  professe  : jamais  uucun  de  ces 
révélateurs  qu'il  considère  en  grande  pitié  ue  se 
posa  devant  le  vulgaire  avec  une  égale  assurance. 

Il  ne  convient  pas  d'exposer  ici  les  differentes 
lléréaies  qui  ont  affligé  le  christianisme  , et  même 
d'aborder  l’exameu  des  plus  sérieuses  dissidences. 
Il  nous  suffit  d’en  caractériser  l’esprit. 

L'unilé  est-elle  compatible  avec  la  liberté? Cela 
n’est  pas  douteux  ; l’ordre  est  dans  le  rapport  , 
mais  à la  condition  que  l'unité  sera  toujours  sauve. 
Il  y a des  temps  où  le  pouvoir  est  assez  fort  pour 
tolérer  sans  péril  tous  les  écarts  de  la  liberté  ; il  y 
en  a d'autres  où  le  pouvoir,  manquant  lui-mènie 
de  sanction , livré  à l’anarchie , ne  représentant 
que  des  opinions  et  des  intérêts  de  parti,  ne  pour- 
rait, sans  violenter  la  conscience  publique  et  la 
provoquer  à ces  remontrances  vigoureuses  qu’on 
nomme  révolutions,  interdire  la  propagande  des 
opinions  individuelles.  Il  y a enfin  d’antres  temps 
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où  le  pouvoir  se  doit  à lui-même,  et  à la  majorité 
qu’il  représente , de  sévir  avec  énergie  , de  sta- 
tuer juridiquement  sur  toutes  les  hypothèses 
hétérodoxes,  de  comprimer  à la  hâte  toutes  les  ten- 
dances hostiles  du  sentiment  aux  moeurs,  aux  in- 
térêts publics.  Quand,  au  moyen-àge,  un  Héréti- 
que avai  l été  retranché  de  la  communion  des  fidèles, 
«>n  le  fuyait  avec  plus  d’horreur  qu’un  lépreux. 
Dans  une  époque  moins  éloignée  de  la  nôtre  , on  a 
vu  des  populations  entières  accourir  sur  la  place 
des  exécutions  et  témoigner  leur  assentiment  non- 
équivoque  aux  sévices  exercés  contre  une  opinion 
proscrite.  Mais,  de  nos  jours,  quelle  clameur  de  ré- 
probation est  entendue  aussitôt  que  la  plus  légère 
menace  est  faite  à la  liberté!  L’unité  morale  est  tou- 
jours dans  les  masses,  organes  du  sens  commun  ; 
mais,  quelquefois,  cette  unité  n’est  pas  oflîcielle- 
nient  représentée.  Protester  alors  contre  le  pouvoir 
de  fait,  contre  l’autorité  nominale  qui  gouverne  et 
ne  règne  pas,  ce  n’est  pas  être  Hérétique  : au  con- 
traire. B.  II. 

HERMINE.  Cette  fourrure  a été  dans  tous  les 
temps  un  attribut  honorifique.  Us  rois,  les  prin- 
ces, les  ducs  et  pairs  en  doublaient  autrefois  les 
manteaux  qu’ils  revêtaient  aux  jours  de  grandes 
cérémonies;  les  présidents  à mortier  et»  garnis- 
saient leurs  rolies;  les  chanoines  en  mettaient  au 
bas  de  leurs  uutntisses  ; les  docteurs  en  théologie, 
en  droit,  en  médecine,  la  portaient  sur  l'épaule. 
L’hermine  a peu  perdu  de  sa  faveur  ; elle  est  en- 
core la  marque  di>tinctive  de  certaines  dignités 
et  de  la  première  magistrature. 

Deux  ordres  de  chevalerie  ont  porté  le  nom 
iV ordre  de  r/fermine.  \a>  premier  fut  iuslitué  en 
*365,  par  Ferdinand  V,  duc  de  Bretagne;  le  se- 
cond, en  1464,  par  un  autre  Ferdinand,  roi  de  Na- 
ples. B.  C. 

HIERARCHIE.  On  entend  par  Hiérarchie  cet 
ensemble  des  fonctions  sociales  qui  constitue  les 
differents  degrés  de  subordination  et  de  comman- 
dement. C’est  la  division  politique  du  travail,  l’ap- 
plication pratique  des  diverses  aptitudes  de  cha- 
cun. Nous  avons  déjà  plus  d’une  fois  eu  1’occasiou 
de  parler  des  nécessités  d’une  Hiérarchie  pour  la 
constitution  de  toute  société.  (V.  Autorité,  Ega- 
lité). Car  ce  n’est  pas  la  Hiérarchie  en  elle-même 
que  les  révolutions  ont  attaquée,  mais  les  vices  de 
sa  constitution.  Elle  reposait  sur  les  hasards  de  la 
naissance  ; elle  doit  reposer  sur  les  suffrages  de  l’é- 
lection. L’Eglise  catholique  a offert  sous  ce  rapport 
le  plus  jmrf'ait  modèle  de  constitution  qu’il  ait  été 
donné  aux  hommes  de  réaliser. 

HISTOIRE.  L’Histoire  est  le  récit  des  événe- 
ments accomplis.  L’historien  rappelle  à la  posté- 
rité ce  qu’ont  fait  les  hommes  chargés  de  diriger 
la  société  : il  les  critique  ; il  les  juge.  Ecrire 
l’Histoire,  c’est  en  réalité  exercer  une  magistrature 
politique  de  lapins  haute  importance. 

Non-seulement  l’historien  dispense  l’éloge  et  le 
blAme,  mais  il  prépare  des  enseignements  politi- 
ques à la  postérité.  Aujourd’hui  que  la  méthode 


HOLLANDE.  4SI 

expérimentale  a pénétré  toutes  les  branches  de  la 
science,  l’Histoire  est  devenue  plus  que  jamais  la 
base  de  la  politique.  Elle  sert  à maintenir  ou  à re- 
dresser les  traditions:  malheureusement,  elle  les 
égare  aussi  quelquefois. 

Qui  pourrait  nier  l’influence  qu’exerce  depuis 
environ  trente  ans  l'Histoire  mal  racontée  des  dix 
premières  années  de  la  Révolution  ? Que  de  no- 
tions fausses  et  de  préjugés  absurdes  n’y  ont  [Mis 
puisé  les  générations  nouvelles?  Qui  pourrait  dire 
l’influence  utile  qu’aurait  exercée  l’Histoire  de  cette 
époque  écrite  avec  sincérité  et  probité? 

11  importe  donc  beaucoup  à la  société  que  l’His- 
toire soit  bien  faite  ; mais  par  quel  moyen  l’obte- 
nir? Pourrait-on  imaginer  une  censure  ou  une  ré- 
pression qui  ne  produisit  des  effets  mille  fois  plus 
funestes  que  la  liberté?  La  liberté  réfute  une  His- 
toire mauvaise  par  une  autre  Histoire,  mauvaise 
aussi  peut-être,  mais  ii  un  point  de  vue  différent, 
qui  neutralise  ou  affaiblit  l’effet  de  la  première. 
C’est  ainsi  que  l’opinion  se  corrige,  avec  lenteur 
il  est  vrai  et  d’une  manière  imparfaite,  mais  plus 
sûrement  qu’avec  une  Histoire  officielle.  C.-S. 

IIOBEREAI'.  Petit  gentilhomme  do  campagne. 

HOLLANDE.  La  Hollande  est  une  monarchie. 
Bornée  ail  nord  et  à l’ouest  par  la  mer  du  Nord; 
à l’est,  par  la  Confédération  germanique,  et  au  sud 
par  la  Belgique , [elle  comprend  aujourd’hui  les 
pays  qui  formaient  autrefois  les  Provinces-Unies, 
c’est-à-dire  la  Hollande  proprement  dite,  la  Gucl- 
dre,  la  Zélande,  l’Ulrecbt,  la  Frise,  l’Over-Yssel  et 
la  Groninguc  ; les  pays  de  la  Généralité  ou  des 
Etats -Généraux,  c’est-à-dire  le  Brabant  septentrio- 
nal avec  plusieurs  districts,  le  Limbourg,  laGuel- 
dre  supérieure;  la  partie  orientale  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg,  etc. 

Pour  l’administration,  tous  ces  pays  se  divisent 
en  dix  provinces  qui  se  subdivisent  en  districts, 
lesquels,  à leur  tour,  so  subdivisent  en  cantons. 
I.es  dix  provinces  sont  : la  Hollande  septentrio- 
nale, la  Hollande  méridionale,  la  Zélande,  le  Bra- 
hiini  septentrional,  l’Ulrecht,  la  Gueldre,  l'Over- 
Yssel,  la  Drenlhe,  la  Groningue,  la  Frise,  le  Lim- 
bourg et  Luxembourg. 

I.a  Hollande  possédait  autrefois  des  colonies 
considérables;  mais  à la  suite  des  vicissitudes  qui 
ont  précipité  sa  décadence , elle  a été  réduite  à 
consentir  des  cessions  fort  importantes.  Il  lui  est 
cependant  resté  de  très-riches  possessions  qui  for- 
ment ce  que  l’on  appelle  l’Océanie , l’Afrique  et 
l’Amérique  hollandaise. 

Suivant  Ralbi , la  totalité  de  la  monarchie  hol- 
landaise donne  une  superficie  de  244,000  carrés  et 
une  population  de  12,000,000  d Vîmes. 

Ces  12,000,000  d’ùmes  forment  un  peuple  de 
négociants.  Extrêmement  industrieux , les  Hol- 
landais sont  des  commerçants  entreprenants  et 
hardis.  Ils  ont  été  un  moment  les  facteurs  du 
monde  ; mais  leur  prospérité  ne  re|>osait  que  sur 
cette  seule  base,  le  commerce  ; et  avant  eux  l’exem- 
ple de  Carthage,  comme  celui  de  Venise  et  de 
Gênes,  avait  fait  voir  que  le  commerce  n’est  et  ne 
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doit  cire  que  l'accessoire  dans  la  constitution  po- 
litique des  états. 

Quoi  qu'il  en  soit,  élevés  par  le  commerce,  les 
Hollandais  ne  se  maintiennent  que  par  le  com- 
merce, et  leur  avenir  n'est  que  là;  mais  c’est  un 
avenir  secondaire,  et  la  dissolution  si  brusque  et 
si  facile  du  royaume  des  Pays-Bas  montre  toute  la 
vanité  des  tentatives  qui  auraient  pour  but  de 
faire  de  la  Hollande  une  puissance  continentale  : 
sa  force  est  ailleurs  comme  scs  intérêts.  L'histoire 
de  sa  grandeur  et  de  sa  décadence  se  prouve  clai- 
rement. Si  donc  elle  comprend  sa  situation , ces- 
sant de  regretter  la  Belgique,  elle  se  tournera  de 
nouveau  vers  la  mer,  vers  celte  mer  qu'elle  com- 
bat depuis  des  siècles  et  qu'elle  a soumise  : là, 
elle  trouvera  pour  alliés,  pour  amis,  tous  les  peu- 
ples, et  un  seul  ennemi,  l'Angleterre.  Or,  c’est 
l'Angleterre  qui  a dès  longtemps  préparé  et  préci- 
pité sa  chute. 

Nous  n’avons  rien  dit  des  institutions  politiques 
de  la  Hollande.  Nous  croyons,  en  effet,  devoir  ren- 
voyer au  mot  Pays-Bas  l'exposition  succincte  de 
ces  institutions.  La  constitution  politique  actuelle 
de  la  Hollande  date  de  l'établissement  du  royaume 
de  ce  nom,  et,  de  plus,  c'est  sous  cette  dénomina- 
tion de  Pays-Bas  que  sont  plus  particulièrement  et 
historiquement  connues  les  provinces  qui  compo- 
sent aujourd'hui  la  Hollande.  — Observons  seule- 
ment que  la  grandeur  de  ce  peuple  illustre  est 
contemporaine  de  la  période  républicaine  de  son 
histoire,  et  qu'il  n’a  fait  que  décroître  depuis  l’éta- 
blissement de  l’hérédité  du  slathoudérat  dans  la 
personne  du  prince  d’Orange,  Guillaume  IV.  K.  I>. 

HOMMAGE.  L'Hommage  était  la  reconnais- 
sance de  la  tenure  féodale.  I/:  vassal  qui  faisait 
Hommage,  mettait  scs  mains  jointes  dans  celles  du 
seigneur,  et  le  seigneur  baisait  le  vassal  à la  bou- 
che en  signe  de  confiance  et  d'amitié  réciproque. 
L'usage  exigeait  que  le  vassal  fît  Hommage  à ge- 
noux, nue  tète,  sans  manteau,  ceinture,  épée  ni 
éperons.  La  forme  d'Ilommage  dont  nous  venons 
de  parler  était  la  plus  commune,  mais  elle  n’était 
pas  la  seule  usitée.  Chaque  seigneur  pouvait  pres- 
crire la  forme  d'inféodation  qui  lui  convenait  le 
mieux  sans  consulter  d’autre  règle  que  son  ca- 
price ou  son  humeur.  Un  seigneur  du  Maine,  par 
exemple,  avait  trouvé  plaisant  d’obliger  son  vas- 
sal à contrefaire  l’ivrogne  devant  lui.  I<c  baron  de 
Moncontour  exigeait,  comme  condition  préalable 
d’investiture,  que  son  vassal  lui  présentât  une 
alouette  liée  sur  un  char  à bœufs.  Tous  ces  faits  et 
beaucoup  d’autres  usages  que  nous  pourrions  ci- 
ter, révélaient,  il  faut  le  dire,  uu  singulier  mépris 
de  la  dignité  humaine. 

Il  arriva  de  la  que  les  vassaux  furent  très-sou- 
vent obligés  de  s’adresser  au  parlement  de  leur 
province  pour  faire  changer  la  forme  de  l’Hom- 
mage qu'on  prétendait  leur  imposer. 

L'Hommage  était  accompagné  d’un  serinent.  Ce 
serment  obligeait  le  vassal  à tous  les  devoirs, de  la 
vassalité.  A. 

HONNEURS.  C'est  le  nom  qu'on  donne  àcer- 
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laines  formes  de  |>olrtessc,  à certaines  cérémonies 
d'apparat,  à des  distinctions,  k des  prérogatives 
particulières.  L’ancienne  monarchie  avait  multi- 
plié les  Honneurs  ; on  comptait  alors  les  grands 
Honneurs,  les  Honneurs  de  la  cour,  les  Honneurs 
de  l’église,  les  Honneurs  militaires,  les  Honneurs 
funèbres. 

Les  deux  révolutions  qui  ont  passé  sur  ces  usa- 
ges les  ont  k peine  effleurés.  La  plupart  subsistent 
encore  ; et  il  n'y  a guère  que  les  Honneurs  de  la 
cour  et  ceux  de  l’église  qui  aient  subi  des  modifi- 
cations essentielles.  B.  C. 

HONORAIRE.  Ce  qui  porte  honneur;  il  est 
très-singulier  que  le  même  mot  signifie  aussi  le 
prix  alloué  à un  service.  Ainsi,  après  un  certain 
nombre  d’années , un  officier  public  sortant  de 
l’activité  reçoit  comme  récompense  une  qualifica- 
tion Honoraire , et  le  même  mot  comme  substan- 
tif n’est  plus  qu’une  rétribution  pécuniaire  qui  n'a 
pas  nécessairement  de  rapports  immédiats  avec 
l’honneur. 

En  prenant  ce  mot  Honoraire  comme  récom- 
pense de  longs  travaux  consciencieusement  rem- 
plis, il  a certainement  une  valeur  vraie  ; mais 
comme  un  certain  nombre  d’années  inutiles  pro- 
curent le  même  résultat,  il  n’a  guère  d’importance, 
et  les  citoyens  qui  deviennent  membres  Honoraires 
après  avoir  été  membres  actifs  dans  telle  ou  telle 
catégorie  ne  reçoivent  plus  qu’un  titre  futile. 

B.  P. 

HONORIFIQUE.  On  appelle  Honorifique  une 
fonction  dont  l’honneur  est  le  seul  salaire  ; telles 
sont  celles  de  député,  de  membre  des  conseils- 
généraux  , des  maires,  etc.  Oii  a eu  lieu  souvent 
de  remarquer  que  les  fonctions  Honorifiques  sont 
remplies  avec  plus  de  zèle  cl  de  dévouement  que 
les  autres.  Une  de  nos  plus  belles  institutions, 
la  magistrature  commerciale  est  purement  Hono- 
rifique, et  l’on  peut  affirmer  que  les  tribunaux 
consulaires  ne  sont  pas  moins  éclaires  et  sont 
beaucoup  plus  actifs  et  assidus  que  les  tribunaux 
civils.  B.  P . 

HORS  LA  LOI  ou  HORS  DE  LA  LOI. 

Mettre  Hors  la  loi,  c’est  déclarer  que  tous  les  rap- 
ports sociaux, civils  et  politiques  sont  rompus  en- 
tre la  société,  représentée  par  un  gouvernement 
et  un  ou  plusieurs  individus.  Sous  quelque  aspect 
qu’on  envisage  la  mise  Hors  la  loi,  elle  présente  le 
caractère  d'un  acte  politique  qui  ne  peut  être  jus- 
tifié que  par  le  salut  de  l’Etat. 

La  mise  Hors  la  loi  échappe  k toute  théorie,  et 
nul  ne  saurait  l’admettre  comme  moyen  de  gou- 
vernement régulier.  Nous  irons  même  plus  loin  et 
nous  dirons  que,  sauf  des  circonstances  très-rares 
et  tout-h-fait  exceptionnelles,  soustraire  un  seul 
citoyen  k l’application  des  lois  existantes,  lui  reti- 
rer les  garanties  sociales  qui  protégeut  tout  indi- 
vidu ne  sur  le  territoire  est  un'aveu  de  faiblesse. 
Le  dernier  exemple  d’une  mise  Hors  la  loi  a ete 
l'ordonnance  de  Louis  XVIII,  qui  enjoignait  k tout 
Français  de  courir  sus  k Napoléon  revenant  de 
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La  mise  Hors  la  loi  est  un  violent  procédé  qui  a 
fait  son  temps.  Comme  désormais,  le  gouverne- 
ment doit  nécessairement  être  le  représentant  de  la 
majorilé,  on  peut  affirmer  que  ceux  qui  propose- 
raient une  mise  Hors  la  loi,  se  mettraient  Hors 
la  loi  eux-mêmes.  B.  P. 

HOSTILITÉS.  On  appelle  ainsi  tous  les  actes 
par  lesquels  se  manifeste  l’état  de  guerre. 

Suivant  les  temps  et  les  lieux,  les  Hostilités  chan- 
gent de  caractère  et  de  nature.  Ainsi , chez  les  na- 
tions anciennes,  elles  consistaient  dans  l’emploi  de 
tout  ce  qui  peut  nuire  il  la  nation  ennemie  et  aux 
individus  composant  cette  nation.  Il  en  est  de 
même  aujourd’hui  chez  les  peuples  non  civilisés. 
La  guerre  pour  eux  suspend  entre  ennemis  pres- 
que tous  les  rapports  d’équité  naturelle.  C’est  une 
sorte  de  mise  hors  la  loi  réciproque,  de  laquelle  il 
résulte  qu’on  a le  droit  de  courir  sus  à ses  adver- 
saires et  de  leur  faire  tous  les  maux  qui  sont  ma- 
tériellement possibles.  Aussi  voyons-nous  les  an- 
ciens et  les  Barbares  avoir  recours  à toutes  sortes 
de  moyens  pour  détruire  leur  ennemi.  Nous  les 
voyons  se  livrer  au  pillage  systématique  et  régulier 
des  pays  conquis , réduire  leurs  habitants  en  es- 
clavage, tuer  les  prisonniers,  incendier  les  villes  et 
les  campagnes , ne  reconnaître,  enfin,  aucune  dis- 
tinction entre  le  soldat  ennemi  et  le  simple  habi- 
tant, entre  les  propriétés  privées  et  celles  qui  ap- 
partiennent à l’Etat  contre  lequel  la  guerre  est 
dirigée. 

Aujourd’hui,  les  progrès  de  la  civilisation  , les 
rapports  multipliés  qui  existent  entre  les  citoyens 
des  différents  pays , la  crainte  des  représailles  et 
aussi  l’institution  des  armées  régulières  ont  puis- 
samment contribué  à modifier  ce  sauvage  étal  de 
choses.  Il  semble  généralement  convenu  eri  Europe 
que  le  but  de  la  guerre  est  d’amener  l’ennemi  à 
composition , non  pas  de  le  détruire.  Ou  distin- 
gue soigneusement  les  biens  de  l’Etat  des  biens 
appartenant  aux  particuliers , et  la  personne  de 
ceux-ci  est  généralement  respectée  lorsqu'ils  ne 
portent  pas  les  armes.  Une  seule  exception  est 
faite  à cette  règle  lorsqu’il  s’agit,  ainsi  que  nous 
l’avons  remarqué  ailleurs , de  guerre  maritime. 
Sur  mer,  les  propriétés  privées  peuvent  être  saisies 
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et  les  passagers  inoffensifs  faits  prisonniers.  Telle 
est  la  coutume,  sinon  le  droit  ; mais , à part  cette 
anomalie  qui  disparaîtra  sans  doute  dans  un  temps 
peu  éloigné , les  règles  énoncées  plus  haut  sont 
définitivement  établies  : le  général  qui  ferait  la 
guerre  comme  on  la  faisait  il  n’y  a pas  encore 
beaucoup  d’années,  serait  misait  ban  de  l’opinion 
publique.  L’incendie  du  Palutinat  serait  traité  de 
brigandage.  L’emploi  du  poison , soit  pour  cor- 
rompre les  eaux  , soit  pour  rendre  les  armes  plus 
meurtrières,  passerait  justement,  non  pour  un 
acte  d’Hostilité , mais  pour  un  assassinat.  Les  con 
tributions  de  guerre  elles-mêmes  levées  sur  les 
particuliers,  soit  en  argent,  soit  en  nature  , sont 
regardées  seulement  comme  une  avance  qui  doit 
être  remboursée  à la  fin  de  la  guerre  par  un  des 
Etats  belligérants.  Le  chef  qui  s’écarte  de  cette 
règle  et  qui , par  conséquent,  n’apporte  pas  la  plus 
grande  régularité  dans  la  levée  des  contributions  sur 
les  pays  ennemis  risque  de  se  voir  accuser,  d’abus 
d’autorité  et  de  pillage.  Nous  en  avons  vu  uu  exem- 
ple dans  la  présente  guerre  d’Afrique,  lorsque  deux 
ou  trois  Arabes  sont  venus  en  Franc»*  se  plaindre 
de  la  conduite  qu’avait  ternie  à leur  égard  un  gé- 
néral français.  Il  y auu  siècle  qu’une  telle  plainte 
aurait  été  impossible.  Aujourd’hui , grâce  à la  pu- 
blicité que  la  presse  donne  à tous  les  faits , grâce 
à la  puissance  que  l’opinion  publique  reçoit  de  cette 
publicité,  il  existe  un  tribunal  où  tous  les  griefs 
des  opprimés  peuvent  se  produire.  I^es  gouverne- 
ments, même  ceux  qui  prétendent  lie  relever  que 
de  Dieu  et  de  leur  épée , sont  obligés  de  compter 
avec  le  sentiment  de  justice  qui  vit  au  cœur  des 
nations,  et  il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ose  dédai- 
gner de  se  justifier  devant  elles  quand  il  est  accusé. 

J.  B. 

HUISSIERS.  Ce  mot  vient  de  huis,  porte.  Les 
Huissiers  sont  en  effet  des  préposés  chargés  d’ou- 
vrir et  de  fermer  les  portes.  Il  y en  a dans  la  mai- 
son du  roi,  chez  les  ministres  et  dans  les  deux 
chambres.  On  les  appelait  autrefois  sergents  de 
service.  Dans  le  sein  des  deux  chambres,  leurs 
fonctions  ne  sont  point  purement  domestiques 
comme  chez  les  ministres,  le  roi,  etc. 

HUSTINGS.  (V.  Meetings.) 
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IDÉOLOGUES.  La  tourmente  révolutionnaire 
avait  interrompu  les  études  philosophiques  ; l’école 
de  Condillac,  de  laquelle  étaient  sortis  tant  de  ré- 
volutionnaires éminents,  Garat,  Daunou , Condor- 
cet et  le  conservateur  Cabanis,  s’était  vue  frappée 
de  mutisme  avant  d’avoir  achevé  sa  propagande. 
Quand  l’agitation  cessa  dans  le  Forum  , quand  ù 
l’enthousiasme  national  succéda  l'indifférence  en 
matière  de  salut  public , les  marchands  revinrent 


à leurs  coin ptoirs  et  les  philosophes  a leurs  livres. 
C’est  alors  que  Destu tt  de  Tracy  annonça  la  renais- 
sance de  l’école  empirique  par  la  publication  de 
ses  Eléments  d'idéologie  (1801).  Le  succès  de  cet 
ouvrage  , auquel  l’auteur  annexa , vers  la  même 
époque,  plusieurs  traités  explicatifs,  fut  un  encou- 
ragement pour  les  disciples  dispersés.  Deslutt  de 
Tracy  leur  donna  rendez-vous  dons  sa  maison 
d’Auletiil , qui  devint  bientôt  une  véritable  acadé- 
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mie.  On  sait,  de  reste,  que  Napoléon  n’aimait  pas 
les  Idéologies  : il  dédaignait  leurs  travaux  comme 
une  occupation  frivole  ; et,  pour  employer  à quel- 
que chose  ces  rêveurs  inoccupés , il  leur  ouvrit  les 
portesdu  Sénat-Conservateur,  en  leurfermantcelles 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
On  sait  encore  qu’un  illustre  Idéologue  se  vengea 
de  ce  dédain  en  accolant  l’épithète  de  Brutiste  au 
nom  du  grand  capitaine. 

Ni  la  raison  ni  les  faits  ne  motivent  cet  échange 
de  mauvais  procédés.  Si  nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre que  l’esprit  ne  lit  pas  de  conquêtes  durant 
la  période  impéria  le,  nous  sommes  loin  d’approu- 
ver la  sentence  injurieuse  prononcée  contre  la 
science  des  idées  par  l’homme  d’Etat  qui , dans 
les  temps  modernes , comprit  et  protégea  le  mieux 
les  sciences  et  les  écoles  d’application. 

Cette  aversion  affectée  par  Napoléon  à l’égard 
de  l’Idéologie  et  des  Idéologues  est  d’autant  plus 
fâcheuse  qu’elle  a donné  crédit  aux  prétentions  les 
plus  insolentes.  Ainsi,  malgré  tout  ce  qu’on  a dit 
et  écrit,  depuis  le  Consulat,  pour  rendre  à la  phi- 
losophie première  ses  titres  et  son  rang  , malgré 
la  confusion  dans  laquelle  sont  successivement 
tombées  toutes  les  écoles  anarchiques,  où  l'on  s’esi 
efforcé  de  n’argumenter  que  sur  des  phénomènes, 
malgré  le  renom  bien  acquis  de  quelque»  Idéolo- 
gues contemporains,  le  préjugé  vit  encore  ; les 
corps  bruts  sont  toujours  étudiés  avec  une  prédi- 
lection exclusive  , et  les  problèmes  les  plus  graves 
de  la  métaphysique  demeurent  irrésolus  pour  le 
plus  grand  nombre  de  nos  téméraires  classifica- 
teurs. Nous  ne  saurions  trop  souvent  rappeler  que, 
dans  l’ordre  des  sciences  exactes  , la  première  est 
l’Idéologie  ; que  tout  système  d'explication  natu- 
relle est  nécessairement  fondé  sur  le  rapport  du 
sujet  et  de  l’objet , et  que  ce  rapport  est  une  des 
thèses  de  ta  critique  rationnelle  ; nous  ne  saurions 
trop  dira  que  si  les  genres  et  les  espèce»  sont  des 
réalités  dans  l’absolu,  ces  réalités  ne  sont  pas  ap- 
préciables par  le  critérium  empirique,  et  qu’avant 
de  raisonner  sur  des  substances , il  est  bon  de 
savoir  comment  l’esprit  les  pose,  si  toutefois  il  est 
permis  de  les  poser.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  annihi- 
ler la  philosophie  que  de  la  contraindre  à subir  les 
axiêmes  du  sens  commun  : le  sens  commun  est 
l’objet  de  la  philosophie  la  plus  élevée,  la  plus  fé- 
conde et  la  plus  nécessaire. 

Après  avoir  proclamé  la  valeur  scientifique  de 
l’Idéologie,  pour  bien  fuira  entendre  que  nous 
sommes  loin  de  nous  associera  l’opinion  peu  flat- 
teuse que  Napoléon  avait  des  Idéologues , nous 
pouvons  rechercher  et  apprécier  les  motifs  de 
cette  opinion.  La  République  avait  ébranlé  tout  ce 
qu’elle  n’avait  pas  détruit  ; emportée  |*ar  les  évé- 
nements , elle  n’avait  pu  réaliser  ses  vastes  plans 
d'organisation  intérieure , et  ce  n’était  |»as  une 
médiocre  affaire  pour  son  héritier  illégitime  que 
«le  rétablir  l’ordre  où  avait  passé  la  tempête.  Pour 
y parvenir,  Napoléon  devait  de  préférence  deman- 
der conseil  aux  hommes  de  pratique.  Les  principes 
avaient  été  si  bien  établis  par  la  Convention  que 
les  législateurs  de  l’Empire  pouvaient  s’épargner 
le  soiu  de  discuter  à nouveau  sur  les  bases  dog- 


matiques du  droit  administratif.  Il  était  d’ailleurs 
dans  la  nature  intellectuelle  de  Napoléon  de  con- 
cevoir avec  rapidité  et  de  précipiter  l’exécution  de 
toutes  choses  : plein  de  confiance  dans  la  pureté 
de  son  coup-d’œil , il  se  donnait  peu  le  temps  de 
délibérer;  entouré  d’hommes  spéciaux,  respec- 
tueux devant  son  initiative  , et  prompts  à donner 
une  forme  à toutes  ses  pensées,  il  u'avait , comme 
le  Dieu  de  Moïse  , qu’à  prononcer  une  |>arole  pour 
que  la  lumière  fût  faite.  Ce  n’était  jais  dans  la  co- 
terie des  Idéologues  que  Napoléon  pouvait  trouver 
«le  tels  serviteurs  : outre  qu’il  y régnait  un  certain 
esprit  de  liberté,  ces  philosophes  étaient  plus  en- 
clins à la  méditation  qu’a  l'action.  Dans  tous  les 
emplois  qui  leur  furent  imposés,  ils  firent  preuve 
de  l’incapacité  la  plus  notoire  ou  de  la  plus  incor- 
rigible paresse.  Leur  place  u’était  pas  au  Sénat, 
mais  à l’Athénée.  B.  II. 

ILLEGALITE.  Acte  contraire  à la  loi.  (V.  Lé- 
galité). 

ILOT!'.,  ILOTISME.  Historiquement,  l’es- 
clavage s’explique.  C’est  une  singularité  dange- 
reuse que  de  le  vouloir  justifier  philosophique- 
ment. St  ration,  Aristote,  tous  les  conservateurs  de 
l’antiquité  ont  posé  en  principe  le  fait  qu’ils  vou- 
laient maintenir.  L’esclavage  leur  était  commode: 
ils  ont  dit  que  l’esclavage  était  de  droit  divin. 
Mais,  aujourd’hui , a quoi  bon  réhabiliter  les  so- 
phismes de  ces  conservateurs  intéressés  ? Pourquoi 
fournir  aux  adversaires  de  l’égalité  des  arguments 
que  le  bon  sens  leur  refuse. 

^u’il  y ait  des  hommes  faits  pour  commander 
et  d’autres  pour  obéir,  que  la  force  musculaire  ne 
doive  être  que  l’instrument  de  la  force  intellec- 
tuelle, ou,  pour  mieux  dire,  que  les  fonctions  so- 
ciales différant  selon  les  aptitudes  particulières, 
cela  n’est  pas  douteux  ; mais  de  cette  diversité  na- 
turelle, toute  variable,  individuelle  et  mobile,  con- 
clure à l’éternel  al>aissement  de  toute  une  espèce, 
voila  qui  n’est  pas  tolérable;  voilà  ce  que  re|H»us- 
sent  avec  une  égale  énergie  et  la  morale,  et  la  phi- 
losophie, et  l’intérêt  social,  et  les  plus  vif»  senti- 
ments de  la  dignité  humaiue  offensée. 

Même  dans  les  sociétés  antiques,  il  s’est  trouvé 
des  esprits  éclairés  pour  combattre  celle  opinion 
que  l’esclavage  est  de  droit  naturel,  qu’il  n’est  que 
la  classification  légitime,  logique  et  régulière  des 
natures  serviles. 

Et,  en  effet,  l’histoire  est  là  jiour  prouver  que 
telle  n’est  point  l'origine  de  l’esclavage.  A l’appui 
de  leurs  affirmations,  les  apêtres  de  la  servitude 
n’apportent  que  des  hypothèses  toutes  fort  contes- 
tables, taudis  que  les  plus  incontestables  monu- 
ments du  passé  démontrent  clairement  que  la 
seule  violence  a produit  l’esclavage  ; que  l’infé- 
riorité morale  et  intellectuelle  des  espèces  est  l’ef- 
fet et  non  la  cause  de  l'esclavage. 

Les  Ilotes  étaient  de»  êtres  abjects.  L’étaient-ils 
naturellement?  L’intérêt  social  exigeait-il  que  la 
liberté  leur  fût  ravie?  I .'histoire  répond. 

Au  fond  du  golfe  de  Laconie  vivait  une  popula- 
tion dont  Homère  avait  clmnlé  jadis  l’antiquité, 


IMMUNITE. 

lu  vaillance  el  la  liberté  : c’étaient  les  Ilotes  ou 
Elotes.  Agis  Ier,  roi  de  Sparte,  assiégea  leur  ville, 
la  prit,  eu  renversa  les  murailles,  et  réduisit  en 
servitude  lu  population  tout  entière.  Bientôt,  le 
mot  Ilotisme  devint,  à Lacédémone,  le  synonyme 
d'abjection.  Mais  ces  hommes  autrefois  libres,  cou- 
rageux et  vaillants,  l'esclavage  seul  les  avait  faits 
esclaves.  Plongés  dans  le  plus  protond  avilisse- 
ment, chargés  des  plus  dégoûtants  offices,  chassés 
pendant  la  nuit  de  l'enceinte  des  villes,  réguliè- 
rement fustigés  à des  époques  fixes , les  Ilotes 
avaient  fini  par  tout  perdre,  tout  jusqu'au  senti- 
ment et  au  souvenir. 

Cependant  leur  dégradation  même  ne  suffisait 
point  pour  assurer  la  tranquillité  de  leurs  maîtres, 
des  naturellement  libres.  Quand  la  multiplication 
trop  rapide  des  Ilotes  inspirait  quelque  crainte  à 
l'aristocratie  lacédémonieniie,  elle  faisait  broyer 
sur  la  pierre  leurs  enfants  nouveaux-nés.  Si  le  dan- 
ger devenait  plus  intense,  elle  coupait  le  mal  dans 
sa  racine  en  exterminant  un  certain  uombre  d’a- 
dultes. Les  historiens  rapportent  que,  dans  une 
seule  nuit,  deux  mille  de  ces  malheureux  furent 
tués.  Poussés  à bout,  se  révoltaient-ils?  Alors 
l’ordre  était  rétabli  pour  longtemps:  un  massacre 
général  suivait  la  révolte  vaincue,  et  c’étaient  les 
jeunes  aristocrates  de  Sparte  qui  servaient  de 
bourreaux  ! 

On  a peine  à croire  jusqu’où  ces  dominateurs 
scélérats  avaient  poussé  ta  logique.  Un  esclave  qui 
portait  trop  haut  sa  tête , ou  que  la  nature  avait 
doué  d’un  visage  noble  et  d'une  fière  attitude , 
était  naturellement  dévoué  à la  mort.  Une  santé 
vigoureuse,  un  certain  embonpoint,  l'apparence 
d’un  certain  bien-être  étaient  aussi  une  infaillible 
cause  de  mort,  et  l’on  punissait  d’une  amende, 
comme  coupable  envers  la  société,  le  maître  im- 
prudent qui  permettait  à ses  esclaves  de  se  trop 
bien  porter. 

Enfin,  pour  détruire  en  eux  tout  ce  qui  pouvait 
rester  encore  de  l’être  humain , on  les  Forçait  à 
s’enivrer,  et  on  les  livrait  ainsi  au  mépris  des  en- 
fants libres. 

Voilà  comment  étaient  devenus  naturellement 
esclaves  les  descendants  de  ceux  dont  le  vieil  Ho- 
mère avait  chaulé  les  vertus.  E.  D. 

IMMUNITÉ.  L’Immunité  est  une  exemption 
de  contribuer  aux  charges  publiques. 

Sous  l'ancien  régime,  il  y avait  beaucoup  d’Im- 
iriunilés  dont  jouissaient  certaines  provinces,  cer- 
taines villes,  certaines  classes  de  personnes.  Les 
immunités  locales  étaient,  en  général,  consacrées 
par  les  capitulations  qui  étaient  intervenues  entre 
la  couronne  et  les  habitants  des  provinces  et  des 
villes.  Les  Immunités  dont  jouissaient  certaines 
classes  de  citoyens  résultaient  de  l'usage  et  des 
moeurs  : elles  n’étaient  pas  toutes  gratuites. 

L’exemption  de  la  taille  était  une  Immunité  im- 
portante dont  se  glorifiait  la  noblesse.  L'exemp- 
tion du  service  mililaire  était  une  Immunité  au 
profit  du  clergé.  La  liste  des  |>etites  Immunités 
locales  ou  pcr&onuelles  qui  existaient  autrefois 
remplirait  plusieurs  volumes. 
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La  dévolution  a détruit  presque  toutes  les  Im- 
munités qui  existaient  avant  elle  et  faitdisparuitre 
do  la  langue  politique  un  mot  qui  impliquait  lu 
négation  des  devoirs  sociaux.  (V.  Privilège). 

IMPORTATION.  C’est  l’introduction  des  mar- 
chandises étrangères  sur  le  territoire  national. 

la  plupart  de  nos  lois  de  douane  ont  pour  but 
d'empêcher  l’Importation  de  certaines  marchandi- 
ses ou  de  la  soumettre  à certaines  conditions.  Elles 
devraient  favoriser  l’Importation  des  instruments 
de  travail  el  faire  obstacle  à l’Importation  des  ob- 
jets de  luxe.  Malheureusement  toutes  leurs  dispo- 
sitions ne  sont  pas  conçues  dans  cet  esprit. 

IMPOSITION.  IMPOT.  Ces  deux  mots  qui 
devraient  signifier, l’un,  l'action  d'imposer,  l’antre, 
le  tribut  imposé,  sont  devenus  synonymes.  L’Impo- 
sition foraine,  l'Imposition  du  cinquième  ou  du 
vingtième  des  biens,  l'imposition  de  un  ou  plu- 
sieurs sols  sur  les  marchandises  vendues  en  tel  ou 
tel  lieu  étaient  connues  depuis  longtemps  dans 
l'ancienne  France. 

Le  nom  d'impôt,  plus  exact,  est  plus  moderne 
et  nous  ne  croyons  pas  qu’il  date  de  plus  de  deux 
siècles. 

Les  jurisconsultes  définissent  l’Impôt  la  portion 
des  biens  de  chaque  citoyen  que  prend  le  gouver- 
nement. Celte  délîiiilioti  est  exacte,  même  aujour- 
d'hui que  l'Impôt  a pris  le  nom  modeste  de  con- 
tribution. 

Il  est  probable  que  l’Impôt  est  aussi  ancien  que 
les  sociétés  politiques.  En  tout  cas,  il  a des  lettres 
de  noblesse  fort  respectables  ; car  on  a trouvé  des 
quittances  d’impôt  parmi  les  morceaux  de  papy- 
rus qui  enveloppent  les  momies  égyptiennes. 

Chez  les  anciens,  l’Impôt  fut  établi  d’abord  sur 
le  capital  que  possédait  chaque  citoyen.  I*e  cens 
des  Humains  comprenait  ce  que  nous  avons  divisé 
en  contribution  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière : il  était  réparti  sur  toutes  les  richesses  qui 
ap|>artenaicnt  à chacun.  Cette  manière  d’asseoir 
l’Imfiôl  a été  longtemps  en  usage;  longtemps  ou 
a imposé  la  terre  par  arpent  et  demandé  aux  ci- 
toyens le  cinquième,  le  dixième  ou  le  vingtième 
de  leurs  biens.  C’est  par  ce  vicieux  établissement 
de  l'Impôt  et  par  une  législation  atroce,  que  le  fisc 
romain  put  parvenir  à consommer  presque  toute 
la  richesse  que  l’industrie  de  l’antiquité  avait  pro- 
duite. C’est  par  ce  moyen  que  nos  rois  auraient 
atteint  le  même  résultat,  s’ils  avaient  eu  plus  de 
puissance. 

A côté  de  l’Impôt  sur  le  capital  se  sont  établis 
depuis  fort  longtemps  les  Impôts  sur  les  consom- 
mations et  sur  les  jouissances  qui  ont  pris  dans  les 
sociétés  modernes  un  développement  si  extraor- 
dinaire. 

Aujourd'hui , nous  n’avons  plus  d'impôt  qui 
frappe  ouvertement  le  capital  : l’Impôt  foncier  lui- 
même  est  établi  sur  le  revenu.  Cependant,  comme 
il  a le  capital  pour  gage  et  que  les  opérations  ca- 
dastrales sont  fort  rares,  il  ne  diffère  j«s  autant 
de  l’ancienne  taille  qu’on  le  pourrait  croire.  Cela 
est  si  vrai  que  la  loi  a prévu  le  cas  où  l'Impôt  ab- 
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•orherait  la  valeur  de  la  tcrre'el  au-delà.  En  ce  cas, 
le  propriétaire  peul  se  libérer  en  cédant  sa  terre  à 
la  commune.  Mais  celte  cession  autrefois  fréquente 
est  à-peu-près  inconnue  de  nos  jours.  (V.  Contri- 
butions, Répartition). 

INAMOVIBILITÉ.  (V.  Amovibilité.) 

INAUGURATION.  Ce  mot  indique  les  for- 
mes publiques  qui  accompagnent  l’installation 
d’un  établissement,  d’une  institution,  d’un  monu- 
ment. Comme  tout  spectacle  agit  puissamment  sur 
l’esprit  des  masses,  une  inauguration  sérieuse 
n’est  passons  importance  sous  le  rapport  de  la  mo- 
rale et  de  l’intérêt  public.  La  République  avait 
établi  des  fêtes  qui  faisaient  partie  des  institutions 
nationales  ;les  Inaugurations,  qui,  par  leur  objet 
positif,  frappent  plus  vivement  l’imagination,  at- 
teindraient plus  facilement  ce  but;  mais  il  y a 
longtemps  qu’en  remplaçant  par  de  ridicules  cé- 
rémonies les  formes  graves  qui  devraient  y prési- 
der, on  leur  a fait  perdre  leur  véritable  caractère. 
(V.  Fetes  publiques).  B.  P. 

INCAS.  Nom  que  portaient  les  souverains  du 
Pérou  lors  de  la  conquête  de  ce  pays  en  1520. 
Les  Incas  descendaient  de  Maino  et  d’Oello,  sa 
femme,  qui  apparurent  soudain,  quatre  siècles  en- 
viron avant  la  découverte,  sur  les  bords  du  lac  de 
Titicaca,  et  appelèrent  à la  civilisation  les  Péru- 
viens jusqu’alors  barbares  et  anthropophages.  On 
ignore  d’où  venait  ce  couple  bienfaisant;  mais  il 
apparut  aux  Péruviens  étonnés  comme  envoyé  du 
ciel.  Manco  enseigna  aux  hommes  la  culture,  le 
soin  des  troupeaux,  l’architecture;  Ocllo  montra 
aux  femmes  le  lissage  des  vêtements  et  les  soins 
de  la  famille.  Le  culte  du  soleil  fut  institué  et  rem- 
plaça les  fétiches  et  les  sacrifices  barbares  jmr 
lesquels  chaque  tribu  croyait  honorer  ses  dieux. 

I aî  partage  des  terres,  le  travail  en  commun, 
l’amour  fraternel  de  toutes  les  familles  furent 
prescrits  et  observés.  Eu  reconnaissance  de  ces 
bienfaits,  la  royauté  fut  déclarée  héréditaire  dans 
la  famille  de  Manco,  et  les  souverains  portèrent  le 
nom  d’Incas.  Douze  princes  se  succédèrent  jus- 
qu’au seizième  siècle.  Ils  firent  de  l’empire  du 
Pérou  un  empire  riche  et  florissant:  leurs  routes, 
leurs  canaux  , leurs  monuments,  dont  beaucoup 
subsistent  encore,  témoignent  de  la  civilisation 
avancée  à laquelle  était  arrivé  le  pays.  Quant  au 
gouvernement,  il  était  absolu  dans  toute  l’accep- 
tion du  mot,  et  les  lois  qui  prescrivaient  la  frater- 
nité, le  travail,  le  respect  pour  la  vieillesse,  pres- 
crivaient aussi  le  dévouement  absolu  aux  ordres  de 
l’Inca.  C’était  un  des|»otisme  paternel,  mais  qui, 
entre  les  mains  d’un  mauvais  prince,  fût  devenu 
bien  lourd.  Les  historiens  espagnols,  un  peu  sus- 
pects sans  doute,  puisqu’ils  cherchaient  à justifier 
les  atrocités  do  la  conquête,  prétendent  que  les 
Incas  avaient  un  nombreux  sérail  ; leurs  sujets  ne 
les  abordaient  qu’un  tribut  à la  main  et  n’osaient 
jamais  les  regarder  eu  face;  on  était  sans  pitié 
pour  tout  rebelle,  et  des  provinces  entières  se 
laissaient  égorger  à un  seul  signe  de  l’Inca.  A la 


mort  du  monarque,  un  certain  nombre  de  victimes 
humaines  étaieut  immolées  sur  son  tombeau. 
Tous  ces  laits,  qu’on  n’a  que  faiblement  démentis, 
sont  assez  peu  d’accord  avec  les  vertus  touchantes 
et  la  perfection  du  gouvernement  dont  quelques 
historiens  et  philosophes  du  siècle  dernier  dotaient 
les  Indiens.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  conquête  espa- 
gnole ruina  cette  civilisation  imparfaite  sans  doute, 
mais  très-remarquable.  L’empire  des  Incas  fut 
détruit:  Athualpa,  Inca  de  Quito,  étranglé  àCaxa- 
marqua;  Hucscar,  son  frère,  Inca  de  Cuzeo,  avait 
été  assassiné  quelque  temps  auparavant.  Manco- 
Capac  et  son  fils  Tupac-Amaru,  descendants  des 
Incas,  firent  insurger  les  Indiens  en  1560;  leur 
tentative  ne  fut  pas  heureuse.  Les  Espagnols  en 
profitèrent  pour  commettre  d’horribles  cruautés, 
frapper  la  capitation  sur  les  Indiens  et  instituer 
pour  eux  le  travail  forcé  des  mines.  En  1781,  un 
descendant  de  Tupac-Amaru  leva  de  nouveau 
l’étendard  de  l’indépendance.  Vaincu  comme  ses 
ancêtres,  il  périt  sur  l’échafaud  ; en  lui  périt  le 
dernier  des  Incas.  Cependant  quelques  Cauques 
se  vantent  encore  de  descendre  de  ce  sang  illustre. 
Ils  prirent  une  part  active  à la  guerre  de  l’indé- 
pendance, qui,  en  IBM,  sépara  le  Pérou  de  la 
métropole , et  sont  confondus  avec  le  reste  de  la 
population  Hispano-Indienne,  qui  s’est  formée  par 
le  mélange  successif  des  races  pendant  trois  siècles, 
et  compose  aujourd’hui  la  nation  péruvienne. 
(V.  Pérou.)  V.  M. 

INCOMPATIBILITÉS.  Dans  tous  les  pays 
que  régissent  des  institutions  représentatives,  on 
s’est  préoccupé  avec  raison  du  daugerque  présente 
le  cumul  des  fonctions  publiques  et  du  mandai 
législatif.  (V.  Fonctionnaires-Députés.  ) 

I„a  constitution  des  États-Unis  et  la  constitution 
française  de  91  en  ont  prononcé  l’Incompatibilité 
absolue. 

En  Angleterre,  on  a essayé  de  faire  prévaloir  le 
même  principe , et  si  l’on  n’a  pu  l’établir  dans 
toute  su  rigueur,  on  a réussi  du  moins  à éloigner 
de  la  chambre  élective  les  agents  subalternes  du 
pouvoir  exécutif,  et  à circonscrire  leur  nombre 
dans  une  proportion  sans  valeur.  Sur  les  six  ccul 
cinquante- huit  membres  dont  se  compose  la 
chambre  des  communes,  on  ne  compte  guère  que 
soixante  fonctionnaires. 

Chez  nous,  la  loi  du  19  avril  1851  a établi  deux 
sortes  d’incompatibilités  : les  Incompatibilités  ab- 
solues et  les  Incompatibilités  relatives. 

Il  y a Incompatibilité  absolue  lorsque  l’exercice 
de  la  fonction  publique  est  inconciliable  avec 
l’exercice  de  la  fonction  législative.  Ainsi,  les  pré- 
fets, sous-préfets,  receveurs-généraux,  receveurs 
particuliers  des  finances  et  payeurs  ne  peuvent 
être  députés.  Et  cela  est  parfaitement  rationnel, 
car  tous  ces  agents  sont  trop  immédiatement  sou- 
mis à la  direction  et  au  contrôle  de  leurs  supé- 
rieurs administratifs,  et  le  bien  du  service  exige, 
en  outre,  qu’ils  soient  tenus  de  rester  constamment 
à leur  poste. 

On  appelle  Incompatibilités  relatives  celles  qui 
résultent  de  la  situation  personnelle  de  certains 
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fonction  liai  l'es  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  collège  élec- 
toral. Ainsi  l'article  lio  de  la  loi  de  1831  a décidé 
que  les  officiers-généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  militaires)  les  procureurs- 
généraux  près  les  cours  royales,  les  procureurs  du 
roi,  les  directeurs  des  contributions  directes  et  i 
indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  I 
douanes,  ne  pourront  être  élus  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions.  Le  légis- 
lateur a considéré  que  ces  divers  fonctionnaires 
pouvaient,  par  leur  position  même,  exercer  sur  la 
liberté  des  électeurs  dont  ils  brigueraient  les  suf- 
frages une  intlueuce  corruptrice. 

Relatives  ou  absolues,  toutes  ces  Incompatibili- 
tés n'ont  nullement  atteint  le  but  que  l'on  voulait 
atteindre;  elles  n'étaient  point  assez  rigoureuses 
pour  combattre  avec  avantage  les  causes  nombreu- 
ses qui  tendent  à engorger  nos  assemblées  de 
fonctionnaires.  Aussi,  dès  le  lendemain  même  du 
jour  où  la  loi  a été  mise  en  vigpeur,  a-t-on  seuli 
la  nécessité  d'en  étendre  largement  les  disposi- 
tions. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  par  quelles  voies 
directes  ou  indirectes  on  a tenté  de  chasser  du 
sein  des  pouvoirs  parlementaires  ce  funeste  germe 
de  corruption.  Un  tel  historique  ne  serait  ni  in- 
téressant ni  utile.  Il  suffira  de  dire  qu'après  bien 
des  lùlouiicmeuls  une  commission  parlementaire 
a proposé,  par  l'organe  de  l’honorable  II.  Muurat- 
Ballangc,  les  résolutions  suivantes  : 

« 1°  Les  membres  de  la  chambre  des  députés 
qui  ne  sont  investis  d’aucunes  fonctions  publi- 
ques salariées  au  moment  de  leur  élection  uo  peu- 
vent y être  promus  pendant  la  législature  à la- 
quelle ils  appartiennent)  et  jusqu'à  la  réuniou 
d’une  nouvelle  législature. 

« Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précè- 
dent : 

« Les  ministres  ; 

t Les  sous-secrétaires-d’état  ; 

« Les  secrétaires-généraux  des  ministères; 

« Les  directeurs-généraux  ; 

« Le  préfet  de  la  Scina  ; 

« Le  préfet  de  police  ; 

• Le  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Paris  ; 

< I>es  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires ; 

« I je  vice-président  du  conseil-d’état  ; 

« 1^  grand -cl  taucelier  de  la  légion -d’honneur  ; 

« lie  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ; 

« Le  gouverneur  de  la  banque  de  France  ; 

« Le  gouverneur  des  [tossessions  françaises  en 
Afrique. 

< ±'  Les  députés  qui  exercent  des  fonctions  pu- 
bliques salariées  au  moment  de  leur  élection  ne 
peuvent  être  promus , sauf  dans  les  cas  exceptés 
par  le  précédeul  article  , qu’à  des  fonctions  d'un 
degré  immédiatement  supérieur,  et  dans  l’ordre 
hiérarchique  et  régulier  des  divers  services  pu- 
blics auxquels  ils  appartiennent.  » 

Ce  serait  là,  sans  contredit,  une  amelioration 
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fort  désirable  ; mais  elle  ne  suffit  pas.  Ces  restric- 
tions u'exclueut  pas  de  l’euceinle  législative  les 
agents,  même  subalternes,  du  pouvoir  exécutif;  par 
conséquent,  elles  n'assurent  point  l'indépendance 
du  pouvoir  législatif,  et  tel  doit  être  le  but  et  l’ef- 
fet de  toute  réforme.  Ce  que  l’on  ne  pourra  pas 
obtenir  pendant  la  durée  des  législatures,  on  l'ob- 
tiendra avant  ou  après.  Oii  aura  détruit  un  élé- 
ment de  corruption  en  en  laissant  subsister  deux. 
Est-il  donc  si  difficile  d’être  logique?  E.  D. 

INCOMPÉTENCE.  (V.  Compétbkce.) 

INCONSTITUTIONNEL,  ce  qui  est  con- 
traire à la  constitution.  Tout  acte  émané  du  pou- 
voir et  qui  viole  les  garanties  constitutionnelles 
est  Inconstitutionnel.  Toute  manifestation  morale 
ou  matérielle  émanée  des  citoyens,  et  qui  viole  le# 
prérogatives  attribuées  pur  lu  constitution  aux 
pouvoirs  publics  est  Inconstitutionnelle.  Sous 
l'empire  des  constitutions  qui  ne  sont  point  su- 
jettes à révision,  tout  progrès  est  entaché  d'incon- 
stitutioiiiialité  ; toute  mesure  de  salut  public  est 
Inconstitutionnelle  (V.  LEGALITE).  Le  mot  Incon- 
stitutionnel disparaîtra  de  la  langue  politique  le 
jour  où  la  loi  sera  véritablement  l’expression  de 
la  volonté  générale. 

INDEMNITÉ.  Réparation  d’un  dommage.  Ce 
mol,  dont  chaque  lettre  nous  a coûté  plusde  cent 
millions,  n’est  pas  près  de  s'ellacer  de  la  langue 
politique,  et  longtemps  encore  il  rappellera  un  tri- 
but houleux  payé  par  les  vainqueurs  aux  vaincus 
soutenus  par  l'étranger. 

Au  retour  des  Bourbons,  la  France  devint  la 
conquête  des  gentilshommes  qu’elle  avait  rencon- 
tréset  battus  dans  les  rangs  ennemis;  le  pays  fut 
livré  à leur  exploitation.  Malgré  les  promesses  de 
lu  Charte  de  181 1,  on  s'était  plu  à maintenir  en 
France  deux  classes  de  biens,  les  uns  patrimo- 
niaux, les  autres  nationaux  ; les  premiers,  libres  do 
toute  espèce  de  suspicion  ; les  seconds,  placés  eu 
quelque  sorte  hors  du  commerce  et  grevés  d’uu 
esprit  de  retour  de  la  part  des  anciens  propriétai- 
res. On  n'ignore  pas  que  ces  anciens  propriétaires 
a\ aient  partout  obtenu  tous  les  emplois  publics, 
s'étaient  partagé  les  ressources  existantes  et  in- 
demnisés à leur  manière  sur  les  fonds  de  l'État; 
on  sait  aussi  que  les  propriétés  natiouales,  divi- 
sées, transmises  de  mains  en  mains,  échappaient 
à toute  revendication  ; enfin,  ces  sortes  de  biens 
étaient  rentrées  dans  la  circulation  et  les  pos- 
sesseurs avaient  repris  toute  l'assurance  que  de 
vailles  rumeurs  avaient  quelque  temps  troublée? 
Cependant,  il  se  trouva  des  hommes  capables  de 
préparer  et  de  faire  voter  une  loi  d'indemnité  qui 
grevait  le  trésor  d'un  milliard  et  qui  était  desti- 
née à réparer  les  dommages  causés  à ces  hommes 
qui  depuis  leur  exil  volontaire,  et  il  faut  le  dire, 
leur  trahison,  avaient  retrouvé  dans  les  caisses  pu- 
bliques bien  au-delà  de  leur  patrimoine  obéré! 
Telle  est,  aujourd’hui,  toute  l'histoire  de  l'Indem- 
nité. Ce  mol  représente  un  milliard  de  dette.  Ajou- 
tons, pour  être  justes,  qu'il  s'associe  à la  réduc* 

38 


Digitized  by  Google 


INDÉPENDANCE. 


438 

lion  de  l’intérêt,  essayée  pour  la  première  fois 
sous  le  ministère  de  M.  de  Yiilèle. 

Le  mot  Indemnité  sa  rapporte  encore  à une  au- 
tre réparation  d’une  nature  à peu  près  identique; 
nous  voulons  parler  du  paiement  proposé  ou  exigé 
pour  les  faits  relatifs  à l’émancipation  de  Saint- 
Domingue. 

A ces  deux  exceptions  près,  il  paraît  que  l’In- 
demnité doit  disparaître  du  domaine  politique, 
car  il  ne  nous  semble  pas  que , toutes  les  fois 
qu’une  modification  nécessaire  dans  le  gouverne- 
ment d’un  Etat  s’accomplit,  les  individus  puissent 
prétendre  ii  la  réparation  des  dommages  |>erson- 
nels. 

Dans  le  langage  de  la  jurisprudence,  l’Indemnité 
est  l’équivalent  des  dommages  et  intérêts,  et  alors 
le  sens  du  mot  prend  encore  une  grande  exten- 
sion en  raison  des  travaux  d’intérêt  public  qui 
viennent  porter  atteinte  au  droit  reconnu  de  pro- 
priété. Le  principe  posé  par  nos  codes  est  que  nul 
ne  iHiut-être  exproprié  que  par  des  motifs  d’inté- 
rêt général  et  à la  condition  d’une  indemnité  préa- 
lable. Ce  principe  atténué  par  plusieurs  lois  de 
détail  n’est  pas  encore  parfaitement  défini.  Au- 
jourd’hui même  encore  il  apporte  le  plus  grand 
obstacle  à l’exécution  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  etc.  C’est  donc  au  mot  Travaux  publics  que 
nous  pourrons  donner  les  règles  qu’il  serait  bon 
d’admettre  pour  ne  pas  entraver  les  droits  géné- 
raux par  les  exigences  particulières.  B.  P. 

INDÉPENDANCE.  Ce  mot,  ainsi  que  celui  de 
liberté,  a été  bien  souvent  prononcé  dans  les  dis- 
cussions politiques  qui  nous  ont  occu[>é  depuis 
quarante  ans.  Mais  il  est  évident  qu’appliqué  à 
l’individu  en  société  il  ne  peut  avoir  de  sens  que 
lorsqu’il  sert  h comlwttre  l’oppression.  C’est  assez 
dire,  par  conséquent,  que  dans  un  état  social  bien 
organisé,  il  ne  saurait  y avoir  une  indépendance 
absolue  pour  aucun  individu.  Il  ne  saurait  même 
y en  avoir  pour  le  pouvoir  ou  au  moins  pour  les 
agents  du  |>ouvoir  ; car  étant  toujours  responsa- 
bles vis-à-vis  du  souverain  , c’cst-à-dire  de  tous, 
l’Indépendance  serait  en  contradiction  avec  cette 
responsabilité.  Entre  les  pouvoirs  et  les  individus, 
comme  entre  individu  et  individu,  il  doit  y avoir 
mutuel  secours,  par  conséquent  mutuelle  dépen- 
dance. Toute  société,  d'ailleurs,  n’est  que  la  dé- 
pendance organisée;  et  c’est  pourquoi  les  organi- 
sations politiques  présentent  tant  de  difficultés, 
car  il  ne  faut  ôter  à l’indépendance  de  chacun  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sécurité  de  tous. 

L’Indépendance  de  chaque  nation  vis-à-vis  des 
autres  semblerait  au  premier  coup-d’œil  mériter 
d’être  défendue  d’nne  manière  absolue.  Cela  ne 
tient  qu’à  l'absence  de  tout  droit  international,  et 
par  suite  à l’état  d’antagonisme  où  se  trouvent  au- 
jourd’hui toutes  les  contrées  des  deux  mondes. 
C’est  de  c<ït  état  d’hoslilité  permanente  qu’a  surgi 
la  fameuse  doctrine  de  la  non-intervention  ou  de 
l'Indépendance  absolue.  Mais  il  est  évident  que  du 
jour  où  des  idées  communes  auront  créé  entre  : 
tous  les  peuples  des  liens  communs,  l’Indépen- 
dauce  absolue  de  chaque  nation  devra  cesser,  et  | 
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elles  se  devront  réciproquement  compte  des  faits 
qui  pourraient  compromettre  les  intérêts  généraux. 

INDÉPENDANTS.  Nom  d’nne  secte  religieuse 
qui  a joué  un  grand  l'Ale  dans  l'histoire  politique 
de  l’Angleterre. On  a aussi  donné  aux  ludéjictidanls 
le  nom  de  Jfrottnistes , de  Roliert  Brown  , le  fon- 
dateur de  cette  secte,  homme  d’une  foi  ardente, 
d’une  rare  énergie  et  d’un  courage  éprouvé,  qui 
mourut  eu  4650,  dans  la  geôle  de  Northampton, 
à l’Age  de  quatre-vingts  ans. 

L’origine  même  de  celte  société  religieuse  fut 
une  protestation  contre  les  formules  alisolnes  et 
les  prétentions  exclusives  du  nouveau  protestan- 
tisme anglais;  sortis  de  la  secte  des  Puritains, 
comme Jes  Presbytériens  et  les  Anabaptistes,  les 
Indépendants  se  trouvèrent  de  lionne  heure  en 
désaccord  avec  leurs  frères,  et  en  opposition  avec 
l’Eglise  établie.  Jamais  l'autorité  et  la  hiérarchie 
ecclésiastiques  n’eurent  de  plus  redoutables  ad- 
versaires. Selon  ces  sectaires,  le  clergé,  tel  que  le* 
intérêts  et  les  passions  l'avaient  fait,  était  l'ennemi 
naturel  de  lu  religion,  et  entre  ses  mains,  comme 
dans  celle  de  l’Antéchrist,  les  sacrements  les  plus 
saints  perdaient  leur  efficacité. 

Pur  une  conséquence  logique  de  leur  principe, 
ils  ne  reconnaissaient  ni  au  roi  d’Angleterre,  ni 
à l’Eglise  anglicane,  ni  à aucun  autre  pouvoir  ec- 
clésiastique le  droit  de  diriger  les  consciences  en 
matière  religieuse.  Ils  soutenaient  hardiment,  à 
une  époque  où  les  protestants  rivalisaient  d'into- 
lérance avec  les  catholiques,  qu’il  fallait  laissera 
toutes  les  sectes  la  liberté  d’adorer  Dieu  à leur 
manière,  tant  que  leurs  croyances  u’avaient  rien 
de  contraire  à l’ordre  et  à lu  morale. 

I-c  gouvernement  de  leur  Église  était  purement 
démocratique.  Chaque  congrégation  ou  commu- 
nauté religieuse  se  constituait  au  moyen  d’un  acte 
d'association  signé  par  tous  les  fières.  Elle  choisis- 
sait un  ministre  dans  sou  sein  par  voie  d'élection, 
et  comme  elle  ne  reconnaissait  à celui-ci  aucun 
caractère  indélébile,  elle  pouvait,  nu  besoin , le 
faire  rentrer  dans  la  vie  ordinaire.  Un  dos  frères, 
par  l’imposition  des  mains,  conférai l le  sacerdoce 
au  ministre  élu , dont  les  devoirs  se  bornaient  à 
la  prédication,  à l'administration  des  sacrements 
et  à la  protection  des  pauvres.  Le  ministre  n’m- 
tervenait  point  dans  l’acte  du  mariage,  qui  était 
considéré  comme  un  acte  purement  civil. 

Avec  de  pareilles  doctrines  et  une  pareille  con- 
stitution, les  Indépendants  devaient  s’attirer  la 
haine  de  tous  les  pouvoirs.  Aussi  la  persécution 
s’attacha-t-elle  à eux  depuis  le  règne  d'Élisabeth 
jusqu’à  l’expulsion  du  dernier  des  Stuarts.  On 
condamna,  ou  flétrit  publiquement  leurs  livres, 
on  jeta  leurs  personnes  dans  les  prisons,  on  les 
traîna  à la  potence.  Un  grand  nombre,  pour  échap- 
per à cette  tyrannie,  se  réfugièrent  sur  le  conti- 
nent, cl  allèrent  fonder  des  églises  à Middlcbourg, 
à Amsterdam  et  à Lcyde. 

Mais,  sous  le  règne  de  Charles  I*r,  les  Indépen- 
dants devaient  prendre  une  terrible  revanche.  Ils 
contribuèrent  puissamment  à assurer  le  triomphe 
du  Long  Parlement  et  à faire  tomber  sous  scs 
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coups  la  monarchie  el  l’Église  anglicane.  A celte 
époque,  leur  courage  fut  vraiment  irrésistible, 
leur  a_>ceudaiit  prodigieux.  Ces  hardis  novateurs 
axaient  formé  le  projet  de  changer  entièrement  la 
face  de  l'Angleterre,  comme  on  le  voit  par  la  pé- 
tition qu’ils  adressèrent  au  parlement,  au  mois  de 
juin  I li 47 , sous  le  nom  d 'hutr.ble  représentation. 

Ils  voulaient  établir  un  gouvernement  démocra-  i 
tique  el  dont  le  premier  magistral  serait  nommé 
par  la  nation.  Le  parlement  devait  être  renouvelé 
de  deux  ans  en  deux  ans,  la  durée  des  sessions, 
au  moins,  de  cent  vingt  jours,  et,  au  plus,  do 
deux  oeut  quarante.  Ils  demandaient,  en  outre, 
l’abolition  des  petits  bourgs  el  l’augmentation  du 
nombre  des  membres  par  comté,  de  manière  que 
le  droit  de  suffrage  fut  également  réparti  sur  le 
territoire  en  raison  de  la  population  et  des  taxes» 
U*  peuple  aurait  nommé  ses  magistrats,  et  nul 
citoyen  n’aurait  pu  être  exclu  des  emplois  ; le  ser- 
vice militaire  aurait  été  libre  , l’emprisonnement 
pour  dettes  aboli  ; un  traitement  fixe  accordé  à 
tous  les  ministres  de  la  religion,  sans  distinction 
de  culte,  aurait  permis  de  supprimer  l’impôt  rui- 
neux des  dîmes.  Enfin,  les  lois  civiles  eussent  été 
réformées,  refondues  en  un  seul  code  et  rendues 
égales  pour  tous. 

tas  Indépendants  out  beaucoup  perdu  aujour- 
d’hui de  l’ardeur  et  du  zèle  de  leurs  pères  pour  la 
liberté  civile,  politique  et  religieuse.  Toutefois,  il 
faut  leur  rendre  cette  justice,  qu’ils  sont  naturel- 
lement fiertés  vers  les  idées  d’amélioration  , de 
progrès  et  d'affranchissement.  Ils  forment  encore, 
par  leur  nombre  et  leur  intelligence,  une  des  sub- 
divisions les  plus  importantes  de  la  classe  immense 
des  non-conformistes.  D’après  un  recensement  of- 
ficiel publié  en  4853,  cette  secte  comptait  alors 
seize  cent  quarante-trois  congrégations  en  Angle- 
terre el  dans  le  paya  de  Galles.  (V.  Anglican, 
Presbyte  tu  ex  , Puritain.)  A.  Gui.  ber  t. 

I.\D  ES  ANGLAISES.  Les  Indes  anglais»  (que 
l’on  désigne  aussi  sous  les  noms  d’IIindouBtnn, 
d’empire  Anglo-Indien  ou  llindo-ftntannique  ) se 
composent  du  vaste  territoire  asiatique,  borné  au 
nord  par  la  Confédération  des  Seiks,  le  Thibet  et 
le  Nëfial  ; au  sud  par  l’Océan  indien,  il  l’ouest  par 
le  cours  de  l’Indus,  à l’est,  par  les  étals  Birmans 
elle  golfe  du  Bengale.  C’est  l’héritage  d’Akbar  et 
d’Aurei ig-Zeb,  le  théâtre  où  Tamerlau  (Timour- 
tank),  Mahmoud  le  Cuazévide  et  Nadir-Cha,  pro- 
menèrent la  dévastation  et  la  conquête,  celui  en- 
core ou , avant  eux,  Alexandre  avait  porté  ses  ar- 
mes dans  les  temps  historiques  ; Bacchus,  dans  les 
temps  fabuleux.  D’après  les  délimitations  consa- 
crées par  les  Brames,  l’Inde  proprement  dite  s’é- 
tendait du  8*  au  35*  degré  de  latitude  nord  et  du 
(53*  au  91*  degré  de  longitude  est.  Mais,  déjà,  sous 
Aureng-Zeb,  l’empira  Mongol  avait  franchi  ses  li- 
mites, et  l’Angleterre  aspire  chaque  jour  à les  re- 
culer. Dans  son  ensemble,  celte  vaste  contrée  of- 
fre, d’après  l’ingénieuse  remarque  de  W.  Jones, 
la  figure  d’un  grand  quadrilatère  qui  se  divise  en 
deux  vastes  triangles,  dont  la  base  commune  est 
la  ligne  de  jonction  des  bouches  de  l’Indus  à celles 
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du  Gange  et  du  BramapotiUra.  Celle  ligne,  qui 
comprend  toute  la  largeur  de  l'Hnidousiau  do  l’est 
à l'ouest,  n’a  pas  moins  de  six  cent  quatre-vingts 
lieues  de  poste  d’étendue.  C’est  à-peu-près  la  dis- 
tance qui  sépare  Bayonne  de  Constantinople.  Ce 
territoire  est  l’un  des  plus  favorisés  qui  existent 
sous  le  double  rapport  géologique  et  hydrogra- 
phique. Au  nord  les  monts  Himalaya,  les  plus 
hauts  sommets  du  globe,  dont  quelques-uns  s’é- 
lèvent à vingt-quatre  mille  pieds  au  dessus  du  ni- 
veau de  la  nier,  puis  les  monts  Soliman  qui  bor- 
nent le  bas*in  de  l’Indus,  enfin  tout  le  système 
connu  sous  le  nom  des  chaînes  des  Galles,  voilà 
pour  l’orographie,  tas  deux  magnifiques  cours  de 
l’Indus  el  du  Gange,  unis  au  Bramapouttra,  son 
puissant  affluent  ; voilà  pour  l’hydrographie.  Nulle 
part  la  nature  n’étala  de  plus  fertiles  bassins  et 
n’excita,  pur  tant  de  richesses  réunies,  la  convoi- 
| tise  humaine.  Aussi  le  pays  a-t-il  subi  bien  des 
jougs  divers  et  traversé  une  longue  suite  de  vicis- 
situdes dont  nous  n’avons  pas  à tracer  l’histoire. 

Dans  son  état  actuel,  l’Inde  britannique  est  di- 
visée en  quatre  grands  gouvernements , savoir  : 
la  présidence  du  Bengale  , celle  de  Madras,  celle 
de  Bombay  et  celle  d’Agra  ou  des  provinces  de 
l’ouest,  qui  forment  l’Inde  anglaise  continentale, 
régie  par  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  L’ile 
de  Ceylan  est  seule  en  dehors  de  co  régime  ; ello 
ressort  directement  de  la  Couronne. 

Celte  organisation  d’un  gouvernement  marchand 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes , est  l’un  des 
faits  les  plus  curieux  et  les  plus  grandioses  des 
siècles  modernes.  Quelle  existence  que  celle  d’une 
association  commerciale  qui  a commencé  par  les 
plus  minces  opérations  du  trafic  colonial  pour 
aboutir  à la  fondation  de  l’un  des  plus  puissants 
empires  connus. 

Fondée  en  4000  à l’aide  de  quelques  vaisseaux, 
elle  est  parvenue,  à force  de  patience  et  d’habi- 
leté, à ranger  sous  sa  loi  cent  millions  de  sujets 
médiats  ou  immédiats.  Dans  le  début,  la  conces- 
sion dont  elle  fut  l’objet  ne  devait  être  que  tem- 
poraire, et  un  décret  d’Elisabeth  avait  limité  à 
quinze  ans  la  durée  du  privilège.  Cependant  il 
dure  encore.  Constituée  solidement  de  4703  a 
4708  et  malgré  les  désastres  qui  la  mirent  en 
faillite  en  4773,  elle  est  devenue  aujourd’hui  une 
puissance  infiniment  plus  politique  que  commer- 
ciale. Dans  un  acte  public  tout  récent,  en  date  du 
38  août  1835,  la  Compagnie  a renoncé  au  mono- 
pole des  relations  de  la  Chine  et  suspendu  indéfi- 
niment tout  négoce , mais  en  revanche  elle  a été 
investie  du  gouvernement  direct  et  immédiat  do 
l’empire  Hindo-Britannique  jusqu’au  50  avril  4834. 
ta  seule  condition  imposée  à cette  délégation  du 
pouvoir  souverain  consiste  à soumettre  les  actes 
de  la  Compagnie  au  contrôle  d’un  conseil  spécial 
{board  of  contrat),  dont  les  membres  ont  le  titre 
de  commissaires  pour  les  affairas  de  l’Inde. 

ta  constitution  virtuelle  de  la  Compagnie  existe 
d’ailleurs  à-peu-près  intacte  depuis  son  organisa- 
tion de  4708.  ta  capital  est  de  6 millions  de  livres 
sterling,  plus  de  ISO  millions  de  notre  monnaie. 
L’intérêt  au  taux  de  40  et  demi  pourcent  se  répartit, 
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à ce  qu’il  semble,  entre  trois  mille  six  cents  pro- 
priétaires environ.  La  cour  des  propriétaires  règle 
les  affaires  de  la  Compagnie.  l>e  porteur  de  500  li- 
vres sterling  d’actions  a le  droit  de  présence  aux 
débats  sans  pouvoir  voter  ; le  porteur  de  1 ,000  li- 
vres a droit  à un  vote;  3,000  livres  valent  deux 
voles;  6,000  livres,  trois  votes;  10,000  livres  et 
au-dessus,  quatre  votes,  qui  forment  le  maximum 
dévolu  à un  porteur  unique.  Les  femmes),  les 
étrangers  peuvent  posséder,  prendre  part  aux  dé- 
bats et  voter.  Le  nombre  des  votants  est  évalué  à 
deux  mille.  En  1832,  deux  mille  deux  cent  onze 
votes  appartenaient  à des  hommes,  trois  cent 
soixante-douze  à des  femmes.  Lu  cour  des  pro- 
priétaires se  réunit  tous  les  trois  mois  pour  nom- 
mer, sous  de  certaines  conditions,  la  cour  des  di- 
recteurs, composée  de  trente  membres,  dont  vingt- 
quatre  seulement  en  activité,  six  sortant  chaque 
année  et  servant  au  roulement.  l.a  cour  des  di- 
recteurs se  partage  la  gestion  des  affaires  sociales 
divisées  en  trois  branches:  1°  l’intérieur  et  la 
comptabilité  avec  huit  directeurs;  2°  les  affaires 
politiques  et  militaires  avec  sept  membres;  3°  co- 
mité législatif  des  revenus  et  de  la  justice  avec 
sept  directeurs.  Un  président  et  un  vice-président, 
élus  chaque  année,  surveillent  tout  cet  ensemble. 
La  cour  des  directeurs  tient  une  ï éance  chaque  se- 
maine, et  ne  peut  rien  mettre  en  délibération  si 
treize  membres  au  moins  ne  sont  pas  présents. 
Les  attributions  de  celte  cour  sont  encore,  quoi- 
qu’un peu  restreintes,  des  plus  vastes,  et  scs  folio- 
tions des  plus  enviées.  Le  gouvernement  suprême 
des  Indes  obéit  à ses  instructions.  Les  nomina- 
tions dans  les  diverses  et  nombreuses  branches  du 
service  indieu  lui  appartiennent.  En  revanche,  les 
places  de  juges,  d’évêques  et  d’officiers  dans  l’ar- 
mée envoyée  d’Europe  ressortent  du  Conseil  des 
Indes,  et  la  Couronne  s’est  en  outre  réservé  le 
droit  d’accorder  ou  de  refuser  sa  sanctiou  au  choix 
des  gouverneurs  généraux  et  des  chefs  d’armée. 

C’est  surtout  au  dernier  acte,  intervenu  entre  la 
Compagnie  et  le  gouvernement  britannique,  que 
l’on  doit  les  modifications  apportées  aux  pouvoirs, 
autrefois  discrétionnaires,  de  la  cour  des  direc- 
teurs. Le  Conseil  de  l’Inde  ou  bureau  de  contrôle , 
institué  parla  Couronne, s’c*t  saisi  en  grande  par- 
tie de  l’influence  exorbitante  que  l’ancienne  charte 
laissait  à la  gestion  sociale.  Aujourd’hui,  les  gran- 
des mesures  administratives  et  politiques  qui  ont 
l’Inde  pour  objet,  émanent  de  l’initiative  ministé- 
rielle, et  ce  qui  n’était  qu’une  possession  commer- 
ciale commence  à devenir,  pour  l'Angleterre,  une 
partie  intégrante  de  son  empire.  I*a  situation  ac- 
tuelle est  un  pas  dans  celle  voie,  une  combinaison 
mixte  qui  doit  évidemment  aboutir  au  désintéres- 
sement des  actionnaires  et  ii  l’exploitation  directe, 
par  les  mains  de  l’état,  du  lurritoire  indien.  On 
aurait  même  déjà  franchi  ce  pas  si  Pou  n'avait  été 
arrêté  par  les  difficultés  d’un  remboursement  im- 
médiat. En  attendant,  la  Compagnie  a consenti  à 
soumettre  aux  agent>  de  l'état  sa  corres|jondanco 
officielle  et  particulière,  cl  à recevoir  d'eux  ses 
inspirations  les  plus  essentielles.  Elle  a renoncé 
au  monopole  commercial  qu’elle  main  tenait  dans 


l'Inde  et  qui,  il  faut  le  dire,  lui  était  plutôt  oné- 
reux. Elle  est  devenue  une  simple  régie  exploitant 
les  revenus  du  territoire  hindou  au  mieux  de  ses 
intérêts  et  avec  quelques  garanties  contre  des  exac- 
tions trop  criantes.  Toutes  ses  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  ont  été  transférées  à la  Cou- 
ronne le  22  avril  1834,  quoique  la  Compagnie  s’eu 
soit  réservé  l’administration  jusqu’à  désintéresse- 
ment intégral.  Le  dividende  des  actionnaires  est 
payé  sur  les  revenus  de  l’Inde,  et  garanti  en  outre 
sur  un  fonds  de  dépôt  de  2 millions  de  livres  ster- 
ling. Le  remboursement  du  capital  nt  peut,  d’a- 
près l’acte  de  1833,  avoir  lieu  qu’au  taux  de 
200  pourcent. 

Les  territoires  indiens  possédés  ou  protégés  par 
l’Angleterre  sont  évalués,  dans  les  états  officiels,  à 

1.128.000  carrés,  habités  par  environ  deux  cent 
millions  d’àmes.  Le  gouverneur  général,  envoyé 
par  la  Compagnie,  administre  ou  maintient  dans 
l’obéissance  ces  étals  et  ces  populations.  Il  a sous 
lui  les  gouverneurs  de  Madras,  de  Bombay  et  d’A- 
gra,  et  un  conseil  composé  de  quatre  membres  or- 
dinaires et  du  général  en  chef  des  armées,  lies 
pouvoirs  de  ce  monarque,  élu  par  des  marchands, 
sont  plus  étendus  que  ceux  de  plusieurs  rois  de 
l’Europe.  Quoique  soumise  au  contrôle  métropoli- 
tain , ses  décisions  sont  exécutoires  provisoire- 
ment , ce  qui  les  rend  très-difficilement  révoca- 
bles. Chaque  présidence  est  administrée  par  un 
gouverneur  en  conseil. 

Outre  ses  états  immédiats,  l’Inde  anglaise  main- 
tient, sous  une  tutelle  médiale,  divers  étals  noini* 
nalement  gouvernés  ou  par  des  princes  mongols, 
comme  Delhi,  le  royaume  d’Aoudh,  le  Dekken; 
ou  par  des  chefs  afghans  comme  les  uawabs  de 
Bhôpal,  de  Tonk,  de  Karnoul,  deSutchin,  ou  jwi 
des  princes  hindous,  comme  la  confédération 
mahratle,  ou  par  des  radjas  radjpouts,  comme  les 
districtsde  Djaypour,  de  fladjpoutana,  de  Malivà, 
de  Gouzeràt,  de  Salara,  de  Mahadi-Scindia , de 
Mysore,  ou  enfin  par  des  princes  seiks,  comme  di- 
vers cantons  de  Lahore.  Le  plus  déchu  de  ces  rois 
est  le  descendant  de  Tamerlan , le  dernier  débris 
échappé  du  naufrage  des  grandeurs  mongoles, 
l’empereur  de  Delhi,  que  l’Angleterre  a enchaîné 
dans  le  faste  et  énervé  |>ar  le  cérémonial.  Cette 
cour  est  encore  ce  qu’elle  était  du  temps  d’Aureng- 
Zeb,  mais  toute  puissance  réelle,  sérieuse  s’en  est 
retirée.  La  pension  de  l’empereur  a été  fixée  en 
1830  à 15  lacks  de  roupies,  c’est-à-dire  à environ 

3.700.000  francs.  Parmi  les  autres  souverains  dont 
les  états  relèvent  du  gouvernement  anglo-iiidien , 
on  peut  citer  le  roi  d’Aoudh,  qui  commande  à une 
population  de  six  millions  d’Asiatiques , et  règne 
sur 26,000  carrés  de  territoire,  le  Nizâm  qui* 
compté  dix  millions  ri’Ames  et  100,000  carrés; 
Goualior,  avec  cinq  millions  d’àmcs  cl  42,000 
carrés  ; le  Baroda,  qui  entretient  dix  mille  hommes 
sous  les  armes;  les  radjas  de  Djapour  etd’Oudei- 
pour,  qui  peuvent  lever  soixante  mille  soldais  et 
la  meilleure  cavalerie  de  riiindouslan. 

Il  est  à remarquer  que  la  politique  du  gouver- 
nement anglais  vis-à-vis  de  ces  princes  indépen- 
dants est  une  indique  d’inertie  et  de  mansuétude. 
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La  Compagnie  a compris  depuis  longtemps  que  la 
civilisation  a par  elle-même  une  force  assez  irré- 
sistible j«our  qu’il  soit  nécessaire  d'aider  à sa  mar- 
che i»ar  des  moyens  violents.  Aussi  les  chefs  indi- 
gènes sont-ils  peu-h-peu  attirés  vers  une  influence 
qui  n'a  pas  l’air  de  s'imposer,  et  ne  se  caractérise 
que  par  une  grande  réserve.  Ce  système  sera  cer- 
tainement le  meilleur  et  le  plus  sûr  pour  opérer 
dans  l’Inde  une  fusion  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  Cependant  jusqu'ici  la  démarcation  existe 
toujours  d’une  manière  puissante,  et,  quelque 
puissants  qu'ils  soient,  les  Anglais  campent  encore 
en  Asie.  Il  ne  manque  au  peuple  conquis  que  de 
sentir  sa  force,  pour  qu'il  en  vienne  h rejeter  au 
sein  des  flots  celte  race  que  les  flots  lui  ont  appor- 
tée. Si  ce  réveil  a jamais  lieu , il  sera  terrible. 

Le  gouvernement  administratif  et  judiciaire  do 
l'Inde  britannique  est  des  plus  simples.  Il  vise  h 
l'économie  du  temps,  ce  but  suprême  de  toute  or- 
ganisation anglaise.  Les  différentes  branches  du 
service  sont  dirigées  par  un  petit  nombre  de  se- 
crétaires du  gouvernement  que  secondent  des  se- 
crétai rea- adjoints.  î-i  l>esogne  du  pouvoir  exécutif 
se  partage  eu  six  bureaux  : celui  des  finances, 
celui  des  douanes,  du  sel  et  do  l’opium,  celui  du 
commerce,  celui  de  l'armée,  celui  de  la  marine, 
celui  du  conseil  de  snnlé.  C'est  à-peu-près  l'orgn- 
nisation  européenne.  Il  y a en  outre  à Calcutta  une 
direction  générale  des  postes,  des  comités,  des 
comptes,  des  monnaies,  do  l’instruction  publique 
et  du  culte;  l'organisation  judiciaire,  plus  incom- 
plète, est  souvent  confondue  avec  d’autres  attri- 
butions hétérogènes.  Calcutta  a une  cour  suprême 
anglaise,  et  d'autres  coure  suprêmes  dirigeant 
l'application  des  lois  indigènes.  Puis  viennent  les 
cours  d'appel  et  de  circuit,  ou  cours  provinciales, 
puis  des  cours  de  districts,  enfin  des  tribunaux  se- 
condaires où  l’on  ne  juge  que  les  causes  de  500 
roupies  (1230  francs).  Toutes  ces  fonctions  sont 
magnifiquement  rétribuées.  Dans  les  cours  suprê- 
mes les  juges  ont  de  200,000  à 150,000  francs  de 
traitement;  dans  les  coure  provinciales,  100,000; 
dans  les  coure  de  district,  50  à 60,000,  et  les  au- 
tres de  1 0,000  h 1 5,000  francs. 

Le  plus  grand  revenu  de  l'Inde  anglaise  est 
dans  l 'impôt  foncier.  Ia  croyance  que  la  terre  ap- 
partient au  souverain  en  rend  la  perception  facile. 
Il  n’y  a plus  de  propriétaires  alors,  il  n'y  a que 
des  tenanciers.  L'impôt  territorial  s'élève,  année 
moyenne , h 10,000,000  livres  sterling  environ 
(255  millions  de  franc>).  Les  plus  grandes  res- 
sources du  fisc,  après  celle-là,  sont  la  vente  de  l'o- 
pium, qui  rapporta  environ  36  millions  de  francs; 
le  monopole  du  sel,  évalué  h 23  millions,  enfin  les 
droits  de  douanes  et  d’octroi,  qui  paraissent  être 
assez  modérés.  Le  total  des  recettes  dans  les  qua- 
tre gouvernements  s’élève  h un  peu  plus  de  400 
millions  de  francs.  Iaïs  dépenses  ordinaires  ne 
montent  pas  à cette  somme,  mais  h In  moindre 
hostilité  elles  le  dépassent,  et  c'est  ainsi  que  la 
Compagnie  se  trouve  presque  toujours  endettée. 
I,a  brusque  cessation  du  commerce  de  l’opium 
avec  la  Chine  peut,  dans  ce  sens,  lui  porter  un  coup 
funeste,  et  compromettre  sa  position  financière. 
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La  presse  est  libre  dans  l’Inde  anglaise,  et  on  y 
imprime  près  de  quatre-vingts  journaux  et  re- 
cueils périodiques.  L’instruction  primaire  y est 
très-répandue  , et  la  proportion  des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles , au  nombre  total  des  habi- 
tants , y est  dans  le  rapport  de  1 à 5.  La  police  de 
l'empire  se  fait  au  moyen  d'une  milice  et  d'une 
gendarmerie  à pied  et  achevai.  L'organisation  de 
l’armée  est  un  modèle  qui,  appliqué  en  Algérie  dès 
les  premiers  jours  de  l'occupation,  nous  eût  épar- 
gné d'immenses  embarras  et  d'énormes  dépenses. 
Elle  est  prise  principalement  dans  la  population 
indigène,  et  contenue  tant  par  le  bien-être  qu'on  y 
assure  au  soldat  que  par  la  présence  des  chefs  eu- 
ropéens. A côté  de  trente-quatre  mille  soldats  ve- 
nus d'Europe,  on  a deux  cent  mille  fantassins  et 
cavaliers  hindous  recrutés  parmi  les  populations 
les  plus  belliqueuses.  Ces  militaires  indigènes  que 
l’on  nomme  des  cypaies  sont  une  fort  bonne 
troupe,  bien  armée,  bien  disciplinée,  et  qui  a déjà 
fait  ses  preuves,  dans  les  campagnes  de  la  Birma- 
nie et  de  l'Afghanistan. 

I/?s  deux  principaux  éléments  de  la  population 
de  ITfindoustan  sont  les  Musulmans  et  les  Dindons 
proprement  dits.  Ces  deux  races  vivent  mêlées  sur 
ce  territoire  sans  pouvoir  se  confondre  jamais. 
Entre  leurs  mœurs,  leur  civilisation,  leur  langue, 
leur  caractère  physique,  il  n'y  a point  de  rappro- 
chement possible.  Les  Hindous . beaucoup  plus 
nombreux,  repoussent  tout  amalgame  qui  violerait 
leurs  catégories  religieuses.  Non-seulement  le  con- 
tact d’un  étranger  est,  h leurs  y eux,  une  souillure, 
mais  il  existe  entre  eux  d’inexorables  distinctions 
de  castes.  Le  brame,  le  xaltria,  le  vayseia,  le  sou- 
dra,  le  paria,  sont  séparés  l’un  de  l'autre  par  des 
abîmes.  Les  types  sont  aussi  variables  que  les  cas- 
tes. En  général,  les  habitants  des  plaines  sont  plus 
petits  et  plus  sveltes  ; les  montagnards  et  1er.  habi- 
tants des  plateaux,  d’une  taille  plus  riche,  ont 
aussi  le  système  musculaire  plus  développé.  I^e 
teint  est  d’un  brun  olivâtre;  le  tour  de  la  figure 
est  ovale,  le  front  élève,  les  cheveux  sont  noirs  et 
lisses,  les  sourcils  arqués,  l'expression  du  visage 
calme  , grave,  affectueuse,  méditative.  Toutes  les 
parties  du  corps  sont  délicates,  gracieuses,  bien 
attachées,  chez  les  femmes  surtout.  Ces  dernières 
sont  souvent  des  modèles,  pour  la  beauté  des  for- 
mes et  la  douceur  des  traits.  On  remarque  chez 
clics  des  articulations  de  la  plus  grande  souplesse, 
des  cheveux  longs  et  soyeux,  des  yeux  noirs  et  lan- 
goureux, la  peau  d’un  brun  diaphane  et  plein  do 
vie.  Le  type  musulman  est  loin  de  cette  régularité 
et  de  cette  perfection. 

Tel  est,  dans  une  vue  sommaire,  la  constitution 
des  Indes  anglaises.  Quand  on  étudie  cet  empire 
avec  quelque  attention , on  ne  peut  sc  défendre 
d’un  sentiment  de  surprise.  Il  y a un  siècle  h 
peine  qu’une  poignée  d'Européens  conduits  f>ar  le 
colonel  Clive  vint  s’installer  d’une  manière  défi- 
nitive sxir  les  bords  du  Gange.  Ils  y fondèrent  un 
comptoir  qui  n'aspirait  d’abord  qu'à  un  dévelop- 
pement commercial.  Peu-à-pou  cette  cité  mar- 
chande devint  le  centre  d'un  grand  empire  mili- 
taire, régi  par  une  compagnie  do  spéculateurs. 
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INDUSTRIE. 


INDIVIDU,  INDIVIDUALISME. 

Cette  Compagnie  dompta  d’abord  la  puissance 
mongole  dont  elle  envahissait  le  territoire,  puisse 
défit  succeasi veinent  du  roi  de  Mysore,  le  célébra 
et  malheureux  Tippo-Saëb,  du  vaillant  prince  des 
MuhraUcs  Mahadi -Scindia,  enfin  lutta  pendant 
quarante  années  consécutives  contre  des  confédé- 
rations particulières , toujours  à cheval  et  jamais 
domptées.  Cette  première  phase  de  l’occii|*ation 
dans  laquelle  se  signalèrent  les  Clive,  les  Welles- 
ley,  les  Hastings,  les  Cornwallis  nous  conduit  jus- 
qu’aux entreprises  contemporaines  dont  l’univers 
a retenti, à cette  guerre  des  Rirmans,  épisode  plus 
glorieux  que  profitable,  qui  signala  l’administra- 
tion de  lord  Rentinck,  et  à cette  campagne  contre 
le  Kaboul,  qui  vient  de  mettre  en  relief  l’esprit  ac- 
tif et  aventureux  de  lord  Auckland.  Reste  mainte- 
nant a vider  le  démêle  actuel  avec  la  Chine,  dans 
lequel  se  rencontrent  à-la-fois  tant  de  grandeur  et 
tant  d’injustice,  tant  de  hardiesse  et  tant  d’immo- 
ralité. 

Ce  qu’il  y a de  plus  beau  dans  ce  spectacle,  en 
dehors  de  tout  sentiment  de  rivalité  jalouse,  c’est 
de  voir  l’Asi**  si  largement  entamée  par  la  civilisa- 
tion européenne.  Ce  continent,  qui  semblait  voué 
à une  immobilité  éternelle , et  qui  depuis  vingt 
siècles  avait  perdu  le  sentiment  d’un  état  meilleur, 
ce  continent,  théâtre  des  plus  brillantes  sociétés 
antiques,  ne  s'appartient  plus  désormais,  et  se  dé- 
fend mal  contre  l’invasion  d’idées,  de  mœurs, 
d’institutions  nouvelles.  Iji  Russie  l’attaque  par  le 
nord-ouest,  l’Angleterre  par  le  sud-est,  et  les  deux 
conquérants  que  séparaient  quinze  cents  lieues  de 
territoire  impraticable  en  sont  déjà  venus  à se  ren  • 
contrer  sur  la  frontière  persane.  Il  se  peut  que  la 
force  d’inertie  de  ces  sociétés  les  protège  encore 
quelque  tenqis  contre  une  fusion  complète  avec 
leurs  vainqueurs  ; mais  c’est  là  une  question  de 
temps,  et  il  est  évident  que  l'avenir  appartient  à la 
civilisation  la  plus  avancée.  Si  la  guerre  contre  la 
Chine  al>outit  à des  résultats  de  quelque  impor- 
tance, la  métamorphose  de  l’Asie  pourra  ainsi  de- 
venir complète,  et  se  poursuivre  sons  tous  les 
points,  foin  de  moi  l’idée  d’approuver  la  politique 
qui  préside  à ce  mouvement  et  surtout  les  moyens 
qu’elle  met  en  usage,  niais  à côté  de  la  part  péris- 
sable do  l’homme,  il  y a là-dedans  une  vue  de  la 
Providence,  qu'on  ne  saurait  ni  oublier  ni  mécon- 
naltre.  L.  R. 

INDIVIDU,  INDIVIDUEL,  INDIVIDUA- 
LISME. Individu  se  dit  de  l’homme  pris  dans 
son  unité  particulière,  qui  eu  fait  un  être  existant 
de  sa  vie  propre,  comédérée  dans  son  unité  col- 
lective, la  Société. 

L’Individuel  est  ce  qui  appartient  à l’Individu. 

L’Individualisme  est  un  système  qui  place  l’In- 
dividu avant  la  Société,  la  partie  avant  le  tout,  le 
particulier  avant  l’universel. 

De  tous  les  systèmes  qui  ont  agité  les  écoles 
philosophiques,  religieuses  et  politiques , il  n’en 
est  point  qui  ait  autant  occupé  les  esprits  que  la 
question  de  savoir  ce  que,  dans  la  Société,  il  fallait 
accorder  à l’Individu , ce  qu’il  fallait  lui  ôter. 

Cette  question  est  au  fond  de  toutes  les  que- 


relles des  écoles  grecques,  de  toutes  les  contro- 
verses du  moyen-àge,  de  toutes  les  agitations  de 
la  Réforme.  Elle  s’est  renouvelée  dans  les  orages 
de  la  Révolution , dans  la  polémique  du  libéra- 
lisme, et,  aujourd’hui,  nous  n'avons  des  dissenti- 
ments politiques  que  parce  que  les  idées  lie  sont 
pas  bien  arrêtées  sur  ce  point. 

Ce|K‘ndaut  les  écrivains  de  l’école  démocratique 
doivent  à cet  égard  se  mettre  facilement  d’accord, 
s’ils  se  rappellent  que  tous  leurs  principes  politi- 
ques reposent  sur  un  fait  «inique,  la  majorité. 

Or,  la  majorité  étant  la  loi,  la  vérité , l’Individu 
qui  s’isole  est  hors  de  la  loi , hors  de  la  vérité. 

Celui  qui  dit  dans  son  orgueil  : « La  raison, 
c’est  moi  » , nie  la  Société,  et  par  conséquent  se 
nie  lui-méme.  En  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
soutenu,  l’Individu  ne  peut  se  concevoir  en  de- 
hors de  la  Société.  Non-seulement  il  ne  serait  pas 
capable  d’avoir  une  pensée,  mais  encore  son  exis- 
tence matérielle  est  impossible  : il  équivaudrait  à 
zéro.  Clest  la  société  seule  qui  lui  donne  une  va- 
leur personnelle,  et  comme  membre  de  la  Société 
il  équivaut  à 1 , c’est-à-dire  qu’il  sort  du  néant 
pour  entrer  dans  l’existence.  Dira-t-il  donc  qu’il 
est  plus  fort  que  ce  qui  le  fait  naître,  qu’il  est  au- 
dessus  du  principe  qui  lui  donue  l’être? 

Et , encore , ne  l’oublions  pas  ; ce  n’est  que  le 
système  démocratique,  ce  n’est  que  le  principe  de 
la  majorité  qui  consacre  son  existence  comme  in- 
dividu : en  effet,  proclamer  la  majorité,  c’est  pro- 
clamer les  droits  de  chacun  à faire  partie  de  celte 
majorité  ; c’est  reconnaître  l’égalité,  c’est  faire  que 
chacun  puisse  compter  pour  i.  Mais  si  l’on 
compte  pour  I dans  la  somme  des  membres  réu- 
nis, on  ne  compte  pour  rien  lorsqu’on  refuse  de 
faire  partie  de  cette  somme,  on  n’est  plus  qu’une 
voix  sans  écho,  une  ombre  tans  corps,  une  molé- 
cule tourbillonnant  dans  le  vide.  E.  R. 

INDIVISIBILITÉ.  (V.  UNITÉ.) 

INDUSTRIALISME.  On  a nommé  Industria- 
lisme un  penchant  excessif  pour  l’industrie  et  pour 
les  questions  qui  s’y  rattachent.  Ce  mot  est  de  no- 
tre teiiifs.  On  l’a  employé  pour  caractériser  l’état 
des  esprits  après  le  triomphe  d’une  doctrine  poli- 
tique suivant  laquelle  le  gouvernement  doit  négli- 
ger les  besoins  moraux  de  la  société  et  s’occuper 
exclusivement  des  besoins  matériels.  Il  y a déjà 
plusieurs  années  que  celte  politique  a prévalu  en 
France,  et  son  impuissance  a parfaitement  démon- 
tré que  ceux-là  seuls  sont  aptes  à gérer  les  affaires 
de  la  société,  qui  comprennent  et  respectent  ses 
besoins  moraux.  L'Industrialisme  est  une  sorte  d’a- 
théisme  politique  extrêmement  nuisible  aux  pro- 
grès de  l’industrie  légitime. 

INDUSTRIE.  L’Industrie  est  l’action  des  for- 
ces phvsiqiitts  et  morales  de  l’homme  appliquée 
à la  production.  Elle  consiste  à prendre  une  chose 
dans  un  état  et  à la  rendre  dans  un  autre  état  où 
elle  a plus  de  valeur.  On  la  divise  ordinairement 
en  trois  classes  : 

1°  L’Industrie  agricole  s’applique  principale- 
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ment  à provoquer  l'action  productive  de  la  nature 
dans  les  végétaux  et  dans  les  animaux,  ou  à re- 
cueillir leurs  produits; 

2"  L'Industrie  commerciale  donne  de  la  valeur 
aux  choses , eu  les  mettant  & la  portée  du  consom- 
mateur; 

3°  L'Industrie  manufacturière  donne  de  la  va- 
leur aux  choses  en  les  transformant. 

Dans  l'usage  ordinaire,  ou  appelle  simplement 
Industrie,  l'Industrie  manufacturière , cl  l’on  dé- 
signe les  trois  modes  principaux  de  la  production 
par  les  trois  mots  corrélatifs  Agriculture , Com- 
merce, Industrie.  C’est  dans  ce  sens  que  nous  al- 
lons prendre  ce  dernier  mot. 

L'Industrie  manufaclière  est  aussi  ancienne  que 
l'homme,  mais  il  n'y  a pas  longtemps  qu'elle  a ac- 
quis le  développement  dont  nous  sommes  éblouis 
aujourd'hui.  Chez  les  Grecs  et  à Rome  l'Industrie 
ne  dépassa  guère  le  toit  domestique  : elle  était 
exercée  par  l'esclave,  ou,  si  un  homme  libre  s'en 
occupait,  il  faisait  œuvre  servile  et  se  dégradait 
dans  l'opinion.  Ainsi  contrainte,  l'Industrie  ne  put 
grandir.  Toutes  les  forces  sociales  étaient  por- 
tée* vers  la  religion,  la  politique,  la  guerre,  la  ju- 
risprudence et  les  arts.  L'agriculture,  honorée  d’a- 
bord, périt  plus  tard  sons  les  exactions  du  fisc,  et 
les  sociétés  anciennes  s'écroulèrent  au  milieu  d’uu 
luxe  alimeuté  par  le  pillage  et  par  le  commerce. 
L'histoire  des  sociétés  industrieuses  qu'absorbè- 
rent les  Romains  ne  nous  est  point  parvenue. 

Le  christianisme  amena  l'émaiici|>atiou  morale 
de  l'Industrie;  mais  elle  fut  longtemps  contenue 
|nir  les  préjugés  et  la  tyrannie  des  seigneurs  féo- 
daux. U fallut  que  la  bourgeoisie  devint  indépen- 
dante, qu'elle  marchât  l'égale  de  la  noblesse,  à 
l’abri  de  la  loi , pour  que  l'Industrie  parvint  au 
point  de  prospérité  ou  elle  est  arrivée  aujourd'hui. 

Il  y a peu  de  temps  que  le  travail  qui  constitue 
l’Industrie  a été  multiplié  par  une  extrême  divi- 
sion, par  la  spécialité  ; il  y a peu  de  temps  que  la 
seieuce , le  capital  et  la  main-d'œuvre,  dont  le 
concours  est  indispensable  à la  production  indus- 
trielle, grandissent  chacun  en  particulier  et  savent 
s’unir  promptement  au  besoin.  Il  y a peu  de  temps 
que  les  machines  qui  centuplent  les  forces  et  les 
richesses  de  l’homme  sont  devenues  prépondé- 
rantes. 

L'importance  économique  de  l’Industrie  manu- 
facturière cal  évidente.  On  n'en  a peut-être  pas  us- 
se z suffisamment  étudié  la  valeur  politique. 

L'Industrie  multiplie  les  objets  d'échange,  le* 
marchandises  d'une  nation  ; elle  donne  de  la  vie 
au  commerce  maritime  en  lui  demandant  des  ma- 
tières premières  et  en  lui  rendant  des  produits 
manufacturés;  elle  emploie  utilement  des  bras  et 
du  temps  qui , sans  elle,  n'auraient  guère  produit. 
Mais  jusqu’à  quel  point  convient-il  de  favoriser  ses 
développements?  lii  est  une  question  formidable. 

Ia  plupart  des  économistes  la  résolvent  facile- 
ment avec  la  loi  du  laisse:  faire;  mais  comme 
cette  loi  est  absurde,  cl,  d’ailleurs,  inapplicable, 
il  est  indispensable  que  l'on  trouve  pour  ce  pro- 
blème une  autre  solution. 

Presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  en- 


couragent, autant  qu’il  est  en  eux,  les  progrès  de 
l'Industrie  ; ils  s’efforcent  non-seulement  de  faire 
fabriquer  à chaque  nation  tous  les  objets  qu'elle 
consomme,  mais  encore  de  la  faire  triompher  sur 
les  marchés  de  ses  voisins.  Celte  politique,  vive- 
ment attaquée,  peut  cependant  être  facilement  dé- 
fendue au  |K>int  de  vue  de  la  multiplication  de  la 
richesse. 

Cependant  n’est-il  pas  alarmant  de  voir  les  ca- 
pitaux s'agglomérer  par  grandes  masses  et , s'aj>- 
propriaut  les  découvertes  de  la  science,  élever  et 
entretenir  ces  usines  immenses  où  sont  façonnés  à 
Itou  marché  tous  les  objets  que  réclament  les  be- 
soins d’une  civilisation  plus  avancée?  Ne  doit-on 
pas  être  effrayé  de  voir  les  hommes  s'entasser  au- 
tour de  ces  vastes  machines  et  s'y  attacher  comme 
des  appendices;  vivre  au  jour  le  jour  du  produit 
de  l’usine  , sans  espérance  d’améliorer  leur  sort , 
et  avec  la  crainte  continuent  d’être  victimes  de  la 
ruine  réelle  ou  fictive  du  fabricant  : ces  hommes, 
privés  dès  l'enfance  de  tout  enseignement  inoral, 
abrutis  par  un  travail  continu  et  par  les  excès, 
énervés  pur  la  monotonie  de  leurs  occupations , 
l«iiveiit-il*  donnera  la  patrie  des  citoyens,  des 
défenseurs?  On  ne  doit  guère  y compter.  L'indé- 
pendance morale,  la  force  de  l'esprit  et  du  corps 
ne  sont  guère  compatibles  avec  tant  de  misère. 

Ou  ne  peut  interdire  à l’Industrie  les  formes 
écrasantes  qu’elle  a prises  depuis  quelque  temps, 
et  il  est  bien  difficile,  d’améliorer  la  condition  des 
ouvriers  qui  travaillent  duus  les  grandes  fabri- 
ques. Combien  est  triste  cependant  le  sort  de  ces 
hommes  dévoués  au  malheur  par  le  hasard  de  leurs 
naissance,  martyrs  fortes  du  luxe  et  de  la  civi- 
saliou  actuelle  ! 

Les  gouvernants  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  que  tout  encouragement  excessif  donné  à l'In- 
dustrie multiplie  cette  classe  malheureuse  de  la 
société.  La  |tolitique  et  la  morale  leur  imposent 
également  le  devoir  de  ne  pas  la  multiplier  sans 
nécessité.  Qu’un  peuple  s’efforce  de  produire  les 
objets  de  la  consommation,  rien  n’est  plus  sage  et 
plus  légitime.  Mais  dès  qu’il  s’agit  de  favoriser  la 
production  d’objets  d’exportation  , il  faut  prendre 
garde  à la  production  que  l’on  encourage,  et  pré- 
férer celle  qui  ménage  ou  fortifie  les  hommes  à 
celle  qui  les  détruit,  l’agriculture  à l’Industrie 
manufacturière. 

On  a discuté  la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  devaient  se  trouver  la  population  agri- 
cole et  la  population  manufacturière  dans  un  état 
bien  constitué.  Celte  question  est  oiseuse,  mais  il 
est  certain  qu'entre  deux  états,  placés  d'ailleurs 
dans  des  conditions  parfaitement  égaies, celui  qui 
posséderait  la  population  agricole  lu  plus  nom- 
breuse serait  le  plus  puissant. 

L'Industrie,  du  reste,  est  un  auxiliaire  excellent 
pour  l'agriculture.  Elle  la  sollicite  sans  cesse  à pro- 
duire plus  de  subsistances  et  de  matières  premiè- 
res qu’elle  n'en  consomme.  En  retourelle  offre  des 
objets  de  luxe  de  toute  sorte , des  ustensiles , des 
vêtements , etc. 

On  parle  souvent  d’une  réforme  de  la  constitu- 
tion actuelle  de  l’Industrie  ; mais  jusqu’ici  ou  cq 
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n mieux  montré  la  nécessité  qu'on  n'en  a indiqué  \ 
les  moyens.  1-es  amélioi'ations  qui  nous  parai-  \ 
traient  les  plus  utiles  seraient  l'établissement  du  | 
crédit  personnel  au  moyen  de  nombreuses  et  bon- 
nes banques;  l’union  des  professions  industrielles 
qui  n'exigent  ni  grands  capitaux  ni  machines  con- 
sidérables à la  profession  d’agriculteur;  enfin  l’as- 
sociation des  ouvriers  aux  labricants,  de  telle  ma- 
nière que  le  manœuvre  pût  jouir  de  quelques  in- 
tervalles de  repos,  sans  mourir  de  faim.  Ma  s ces 
ameliorations  ne  pemeut  guère  être  l'objet  de  dis- 
positions législatives.  En  ces  matières,  le  gouver- 
nement aurait  plus  d'influence  peut-être  en  agis- 
sant par  voie  de  conseil  que  directement;  qu'il 
pousse  les  capitaux  et  l'Industrie  vers  l'agriculture, 
et  les  hommes  vers  l'association.  Il  ne  manquerait 
pas  de  citoyens  qui  lutteraient  sans  cesse  contre  les 
mauvaises  tendances  de  l'industrie  et  qui  les  cor- 
rigeraient, s'ils  se  sentaient  soutenus  par  la  bien- 
veillance du  pouvoir.  C.  S. 

INDES  TRI  Kl>.  Ce  mot  récent  et  quelque  peu 
barbare  désigne  proprement  celui  qui  travaille  à 
la  production  des  richesses,  qui  exerce  l'Indus- 
trie. On  distingue  parmi  les  Industriels,  les  agri- 
culteurs, les  manufacturiers  et  les  négociants,  les 
savauts,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

G;l  mot  se  prend  aussi  ironiquement  eu  mau- 
vaise part.  Industriel,  dan»  ce  cas,  est  à-j*eu-prèa 
synonyme  de  chevalier  d'industrie  ; il  indique  une 
nuance  entre  l'escroc  et  le  voleur. 

INFANT,  INFANTE.  Proprement,  enfant  qui 
lie  peut  encore  parler,  du  latin  infans  ( ab  in  et 
fando).  C'est  le  nom  commun  h tous  les  enfants 
des  rois  d'Espagne,  à l’exception  du  premier,  qui 
porte  le  titre  de  prince  des  Asturies.  I>e  premier 
fils  de  roi  qui,  en  Castille,  fut  nommé  infant  fut  le 
fils  aîné  de  Ferdinand  11,  roi  de  Léon  et  de  Cas- 
tille, qui  reçulau  baptême  le  nom  de  Sanclio.  Le 
même  litre  fut  donné  a son  frère  Ferdinand  et  suc- 
cessivement à tous  les  fils  du  roi.  — Ou  appela  par 
suite  infantado  les  terres  et  les  rentes,  l'apanage 
en  un  mot,  donné  aux  infant»  pour  leurentrelieu. 
Ces  njuinagos  furent  d'abord  nombreux  en  Castille 
et  dans  le  royaume  de  Léon,  et  ce  nom  fut  d'a- 
bord donné  U beaucoup  de  lieux  qui,  originaire- 
ment, avaient  formé  la  dotation  des  iilsdes  l'ois  de 
I^éon  et  de  Castille.  Mais  il  n'est  demeuré  qu'a 
l'ancien  domuinc  des  ducs  de  ITnfautado,  com- 
posé de  cinq  villes  de  l'Alcarria,  dont  le  roi  A1- 
foiise  (Alonso-el-Sabio),  dota  doua  Mayor  Guillen, 
et  que  celle-ci  laissa  à sa  fille  doua  Héatrix,  reine 
de  Portugal.  — L’usage  du  mol  Infant  dans  celte 
acception  politique  particulière  que  lui  ont  donnée 
les  Espagnols  ne  «laie  j>as  de  plus  loin  que  le  trei- 
zième siècle. — Le  mot  infanzon  pour  désigner  les 
infanzoms , ou  pluriel,  fil»  des  grandes  familles,  se 
trouve  fréquemment  dans  les  vieux  actes  et  les  an- 
ciennes chroniques.  Il  équivalait  au  titre  de  noble, 
di*  chevalier,  d'Uidalgo  [kijo  d'Aigo , fils  de  quel- 
que chose).  Il  a servi  jusqu’à  ces  derniers  temps  à 
désigner  la  noblesse  dans  le  royaume  d'Aragon  cl 
dans  le  rovautnc  de  Navarre,  avant  les  modifica- 


tions territoriales  et  politiques  apportées  à l'an- 
cienne constitution  d’Espagne.  C.  R. 

INITIATIVE  PARLEMENTAIRE.  Ce  mot 

soulève  deux  ordres  d’idée:  l’un,  purement  ré- 
glementaire; l’autre,  essentiellement  politique. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  premièrement  de 
quelle  manière  doit  s'exercer  l'initiative  parle- 
mentaire, et , en  second  lieu,  s'il  est  juste,  logi- 
que et  rationnel  que  l'initiative  appartienne  in- 
distinctement à chacun  des  trois  (pouvoirs  dont  la 
réunion  compose  la  puissance  législative  ; ou  bien, 
si  le  bon  sens  et  la  logique  ne  commandent  pas 
impérieusement  l'attribution  à un  seul  pouvoir  de 
cette  faculté  si  puissante,  l'Initiative. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  la  ques- 
tion réglementaire  à l’article  CONSIDERATION  (pri- 
se en  ).  Nous  compléterons  au  mot  Proposition 
ce  qui  nous  reste  à dire  sur  ce  point.  Ici , nous 
voulons  seulement  parler  de  la  question  politique. 

La  charte  de  1814,  émanée  du  roi  souverain, 
consacrait  la  prédominance  du  principe  monar- 
chique. 

l,a  charte  de  1830,  décrétée  au  nom  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  implique  logiquement  la  pré- 
dominance du  principe  parlementaire  ; mais,  en 
fait , elle  proclame  l’égalité  absolue  des  trois  pou- 
voirs. 

Sous  l’empire  de  la  charte  de  1814,  l'Initiative 
était  le  privilège  exclusif  de  la  couronne.  Les  cham- 
bres avaient  seulement  la  faculté  de  supplier  le  roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit. 
( Art.  I V) 

Sons  l'empire  de  la  charte  de  1830:  « la  pro- 
position des  lois  appartient  nu  roi,  a la  chambre 
des  pains  et  à In  chambre  des  députés  «•  (Art.  13.) 

Voilà  les  deux  sv»o  e •*.  Celui -ri  est  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  justice,  eelui-la  satisfait 
mieux  la  logique  ; mais  ils»onl  l’un  et  l’autre  éga- 
lement vicieux. 

Eu  effet , quel  est  le  but  de  l'inslituliou  désas- 
semblées représentatives  ? Elles  sont  chargées 
d’exprimer  les  besoins  du  peuple.  On  les  investit 
de  celte  mission,  dit  Benjamin  Constant,  parce 
que  les  membres  de  ces  ussemblées,  pris  dans  le 
sein  du  peuple  même,  sont  censés  connaître  tous 
ses  besoins.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  les 
assemblées  représentative»  seraient  loul-à-fail  in- 
capables de  répondre  au  but  de  leur  institution , 
si  elles  n’étaient  pas  pleinement  investies  du  droit 
de  proposer  directement  les  mesures  que  leur  sem- 
ble commander  l’iutérél  public.  Il  est  donc  non- 
seuleineut  juste,  mais  nécessaire,  d'admettre  le 
pouvoir  électif  au  partage  de  l’Initiative.  Et  c'est 
du  reste  ce  que  n’ont  cessé  de  réclamer  les  libé- 
raux tant  qu’a  duré  la  Restauration.  Les  publi- 
cistes monarchiques  eux-mèmes  reconnaissaient 
implicitement  le  droit,  en  soutenant  que  la  fa- 
culté de  supplier  était,  au  fond,  uu  droit  réel  d’i- 
nitiative. 

Les  législateurs  de  1830  ont  donc  été  fondés  à 
modifier  en  ce  point  l’œuvre  du  législateur  de 
1814. 

Mais  en  t établissant  la  justice,  ils  ont  détrôné 
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la  logique.  La  logique,  en  effet,  veut  impérieuse- 
ment l’unité  du  gouvernement.  File  admet  la  di- 
vision «les  pouvoirs,  mais  elle  ne  peut  souffrir  que 
les  divers  pouvoirs  s**  fusent  concurrence  ; ils 
doivent  tendre  ensemble  au  même  but , mais  non 
parles  mêmes  moyens;  la  division  des  pouvoirs 
entraîne  forcément  la  diversité  des  attributions. 
Non , il  n*v  a , il  ne  peut  y avoir  dans  l'Etat 
qu'une  seule  [M-nsée.  D'où  qu'elle  vienne , tontes 
les  forces  constitutives  doivent , sous  peine  de 
choc  cl  d'explosion , concourir  k l’exécution  de  la 
pensée  gouvernementale.  Et  »i  l’on  introduit  dans 
la  constitution  plusieurs  forces  motrices;  si,  à la 
place  de  la  hiérarchie  ou  crée  la  concurrence  ; à la 
place  d’un  corps  mécanique,  plusieurs  centres  de 
mouvement , il  est  clair  que  l’on  discrète  l'anar- 
chie. 

Ces  deux  systèmes  sont  donc,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  également  vicieux;  Pun  est  injuste,  l’au- 
tre illogique;  le  premier  a produit  une  révolu- 
tion, le  second  produit  la  négation  du  gouverne- 
ment, en  attendant  qu’il  produise  k son  tour  une 
autre  révolution. 

Pour  rentrer  dans  le  vrai,  il  faut  alsolumcnt 
concilier  la  justice  avec  la  logique;  attribuer  lo 
droit  d’initiative  k un  seul  pouvoir,  au  pouvoir  qui 
est  spécialement  chargé  d’exprimer  les  besoins  du 
peuple,  ail  pouvoir  é!<*ctif. 

Chose  étrange!  les  partisan*  de  la  prérogative 
royale  et  ceux  de  la  prérogative  piittetneiilaire  sc 
récrient  également  contre  cette  conclusion.  I.es 
uns  veulent  le  n mi  »m  «le  ee qui  est,  «Je  ce  qu'ils 
appellent  l’éqmlibr.  •:  •*  aivoirs;  les  autre.*  con- 
sentiraient bien  .1  d»’|«niijl.  r le*  chambres  du  droit 
dTnifiafne,  ma  - il>  itqsais*  u.t  énergiquement  la 
pen.*< .-»•  «‘Vu  dé|Kmi!ier  la  rovmiïê;  ils  proclament 
qui*  te  M»r  il  rétabli  .renient  delà  république. 

II  faut  reem  naître  qu'il  y a quelque  chose  de 
vrai  dans  ce  de  . argument.  Mais  de  lieux  cho- 
ses  l’une  : il  faut  ou  bien  que  la  royauté  domine, 
ou  bien  qu’elle  desooide;  I équilibre,  la  balanee, 
la  pondération  des  pou  vêt!  . Mut  cela  est  une  illu- 
sion, une  chimère  , qui  n'a  jamais  existé  et  qui 
n’existera  jamais.  K.  D. 

INNOVATION.  Pris  «Ions  son  sens  le.  plus 
vrai,  le  mot  Innovation  signifierait  l'introduction 
«l’une  chose  nouvelle;  par  conséquent  eu  lionne 
logique,  il  faudrait  rayer  ce  terme  «lu  langage  ; 
litiqne.  Car  rien  u’est  absolument  nouveau , et 
tout  fait  politique  a besoin,  pour  s’accomplir  utile- 
ment, d'être  le  développement  et  la  conséquence  J 
d’un  fait  antérieur.  Au*si,  les  ennemis  du  progrès 
ont-ils  presque  toujours  employé  le  mot  Innova- 
tion dans  un  sens  défavorable.  Pour  effrayer  les 
esprits  timides  et  les  modérés,  ils  ont  représenté 
toute  mesure  progressive  comme  un  fait  sans  lien 
avec  le  passé,  par  conséquent  sans  fruit  pour  l’a-  ] 
venir.  C’est  un  des  sophismes  les  plus  habituels  j 
«le  l’esprit  de  parti  ; mais  il  est  facile  d’en  faire  ! 
justicre  en  prouvant  la  fausseté  du  ternie,  et  en  ra- 
menant toujours  la  question  à son  véritable  point 
de  vue.  Il  suffit  pour  t*ila  «le  considérer  toute  ins- 
titution nouvelle  comme  le  développement  et  l’a- 
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mélioralion  d’une  institution  ancienne.  Elle  ne 
peut  même  avoir  quelque  mérite  qu’à  cette  condi- 
tion. (V.  Novateurs). 

INQUISITEUR  D’ÉTAT.  (V.  CossEil.  des 
Dix. 

INQUISITION.  Les  écrivains  libéraux  qui 
ont  été  te*  éducateurs  de  notre  jeunesse  ont  tant 
décrié  l'Inquisition  que  tout  homme  d'une  éru- 
dition et  d’une  audace  ordinaire  ne  saurait  au- 
jourd’hui prononcer  le  nom  de  ce  tribunal  sans 
éprouver  ou  moins  un  lég«;r  frisson.  Au  souvenir 
de  l'Inquisition,  de  sanglants  fantômes  et  des  juges 
sinistres  apparaissent  ; des  chevalets,  des  potences, 
des  flammes,  se  dressent  sur  le  fond  indécis  d’un 
ciel  livide  : l’esprit  erre  avec  effroi  au  milieu  de 
ses  propres  évocations.  Abhorrée  par  les  réfor- 
miste? du  seizième  siècle  dont  elle  avait  condamné 
tes  précurseurs  et  dont  elle  persécutait  encore  les 
adhérents  dons  tes  pays  restés  catholiques , uni- 
versellement réprouvée  depuis  la  déchéance  do 
l'autorité  papale,  comme  un  instrument  terrible 
aux  mains  d’une  tyrannie  dont  il  avait  été  fait 
justice,  calomniée  |>ar  tous  tes  écrivains  formés  à 
l’école  de  l’indifférence,  l’Inquisition  a été  enfin 
idénlisée  jwir  des  financiers  habiles,  qui  oui  acquis 
un  crédit  historique  aux  fantaisiesde  leur  imagi- 
nation. 

Deux  catholiques  modernes  ont  cependant  es- 
sayé de  réhabiliter  cet  objet  d 'épouvante , et  tous 
deux  l’ont  fait  avec  talent  : nous  voulons  parler  du 
comte  Joseph  «b*  Maistre  et  de  M.  II.  Lat'ordaire , 
1e  premier  dans  ses  Lettres  sur  l’ Inquisition  es - 
fignole,  le  second  dans  un  Mémoire  pour  les 
J- rires  prêcheurs.  Mais  ces  apologies,  où  l'esprit  de 
parti  n Val  guère  moins  ardent  que  dans  tes  atn- 
pülications  des  philosophes,  n’ont  eu  que  peu  ou 
point  d’influence  sur  l'opinion;  la  critique  et  la 
foi  s'accommodent  volontiers  de  l’erreur,  et  l’ou 
peut  même  dire  qu’elles  inclinent  au  mensonge. 

Il  n’y  a pas  mie  histoire  vraie  de  iTnipiisilion. 
Ce  serait  entreprendre  une  tâche  impossible  que 
de  vouloir  résumer  en  quelques  pages  ces  annales 
obscures:  ce  qui  d’ailleurs  nous  importe  davan- 
tage, c'est  la  moralité  de  l'institution,  et  sur  ce 
jxiinl  nous  avons  assez  à dire  pour  négliger  les 
détails  anecdotiques. 

Suivant  le  comte  de  Maistre,  l’Impiisition  fut 
un  tribunal  de  pénitence  : à la  mission  de  recher- 
cher les  hérétiques  (inquirere) , «1e  les  détourner 
de  la  voie  perverse  par  la  prière , la  patience  et 
l’enseignement,  1e  souverain  pontife  n’eu  ajouta 
pas  d’autre  : l’Eglise  a toujours  abhorre  te  sang. 
Xela  est  vrai;  mais  il  faut  dire  aussi  «pie  l’Eglise  ne 
défendit  jamais  de  te  verser.  Quand  ses  mission- 
naires, après  avoir  rédigé  l’arrêt  «l'un  coupable, 
b*  livraient  aux  juges  séculiers  en  leur  recomman- 
dant u son  égard  la  clémence  et  la  commisération, 
ils  n'ignoraient  |»as  que  déjà  les  torches  étaient 
prêtes.  Si  le  sang  leur  avait  causé  tant  d’horreur, 
ils  n’auraient  condamné  qu’une  fois:  à la  vue  du 
premier  supplice  motivé  par  leur  verdict,  ils  se 
seraient  démis  d’un  arbitrage  dont  on  interprétait 
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la  sentence  avec  tant  de  cruauté.  Ne  sait-on  pas, 
au  contraire,  qu’après  a voir  invoqué  la  miséricorde, 
ils  se  seraient  indignés  contre  elle?  Ne  sait-on  pas 
qu'avant  l'époque  où  l'Inquisition  fut  constituée, 
Rome  avait  asservi  le  glaive,  et  qu’il  lui  ol>cissait 
en  fnippuiit?  C’est  faire  jouer  à l'Église  un  rôle 
indigne  d'elle,  que  de  nous  la  montrer  aux  genoux 
de  ses  barbares  catbécu mènes,  implorant  une  pitié 
qu'elle  n’obtient  jamais,  recommandant  à leur  tu- 
telle des  pécheurs  qu'ils  égorgent  au  seuil  du 
confessionnal , et,  malgré  le  charitable  désespoir 
que  lui  inspirent  ces  holocaustes , ne  cessant  |»as 
néanmoins,  durant  plusieurs  siècles,  d’approvi- 
sionner de  victimes  leur  quemadero  toujours  fu- 
mant. Les  néo-catholiques  ne  devaient  pas  soute- 
nir une  aussi  misérable  thèse  ; ils  devaient  re- 
connaître la  participation  plus  ou  moins  directe 
de  l'Église  romaine  dans  tous  les  autos-  da-fé  qui 
ont  ensanglanté  la  France,  l’Espagne  et  les  Étnis- 
Cermaniques.  Mais  ce  sang  était-il  si  pur?  Mais  la 
nécessité  ne  commandait-elle  pas  ces  tristes  sacri- 
fices? Mais  n’a-t-on  pas  raconté  les  faits  avec  un 
art  calomnieux?  Telles  devaient  être,  à notre  sens, 
les  principales  questions  posées  sur  le  tribunal  de 
l'Inquisition  par  quiconque  ne  partageait  pas  les 
préjugés  vulgaires  et  désirait  les  détruire. 

Ia»  sang  qui  fut  versé  était-il  si  pur?  — Au  dix- 
neuvième  siècle,  il  paraît  barbare  d’en  douter.  Il  est 
si  loin  de  nos  idées  de  flétrir  dans  une  consciente 
une  opinion,  quelle  qu'elle  soit,  en  matière  de 
culte;  il  est  si  loin  de  nos  mœurs  d'invoquer  la 
justice  contre  une  hérésie  religieuse!  Cependant 
on  ne  peut  demander  il  l’Eglise  du  moyen-âge  des 
idées  cl  des  mœurs  identiques  aux  nôtres.  Or,  les 
Albigeois  qui  avaient  renouvelé  la  plus  délestée  de 
toutes  les  hérésies  , qui  s'étaient  constitués  eux- 
roèmes  à l'état  d’ilotisme  dans  la  société  chré- 
tienne; les  Juifs,  nation  puissante,  chargée  d'uu 
crime  que  devaient  expier  tant  de  générations; 
les  Arabes,  encore  maîtres  de  Grenade  , deux  fois 
maudits,  et  comme  conquérants  et  comme  infi- 
dèles, ne  pouvaient  invoquer  le  droit  commun  de- 
vant des  juges  catholiques.  Que  parlons-nous  de 
droit  commun,  alors  qu’un  chevalier  français 
osait  dire,  sans  blesser  la  délicatesse  publique, 
qu'on  n'est  jamais  tenu  de  garder  sa  foi  avec  les 
ennemis  de  la  foi?  Il  fallait  qu'un  terrible  ana- 
thème pesât  sur  ces  grands  coupables!  Aussi, 
quels  qu’aient  été  les  sévices  exercés  contre  eux 
par  le  tribunal  de  l'Inquisition , furent-ils  en- 
core moins  sévères  que  ne  le  demandait  la  voix  du 
peuple.  Nous  eu  avons  des  témoignages. 

Quelques  mots  sur  la  nécessité.  — Nous  le  sa- 
vons, ce  n’est  pas  un  argument  fort  accrédité  de 
nos  jours;  mais  encore  est-il  qu’il  en  faut  tenir 
compte,  car  si  les  philosophes  ont  une  morale,  les 
peuples  en  ont  une  aussi , et  nous  ne  savons  pas 
que  jamais  un  scrupule  de  conscience  ail  compro- 
mis le  salut  d’un  peuple,  quand  la  nécessité  récla- 
mait l'emploi  des  mesures  les  plus  énergiques.  Or 
il  n'est  j mis  douteux  que  l'Inquisition  ait  contri- 
bué pour  sa  part  autant  que  les  armées  de  Ferdi- 
nand-lo -Catholique  à purger  l'Espagne  de  l'isla- 
misme. Les  coriès  constituantes  de  1812  recon- 
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mirent  elles-mêmes  ce  bienfait,  dans  le  rapport 
qui  conclut  à l'abolition  de  l'office  inquisitorial. 
Quant  aux  Juifs,  • era  verdaderamente  tm  pueblo 
incluido  in  otro  pueblo,  c'était  vraiment  un  peuple 
renfermé  dans  un  autre  peuple  * , dit  le  même 
rapport  cité  j»ar  l'auteur  des  Lettre»  ; ils  étaient 
riches,  ils  étaient  puissants,  ils  avaient  assez 
compté  sur  leur  nombre  pour  tenter  un  soulève- 
ment contre  les  catholiques,  et  c'est  en  obéissant 
au  vœu  des cortès  que  Ferdinand  invoqua  contre 
leur  esprit  rebelle  la  justice  préventive  de  l’Inqui- 
sition. La  religion  et  l'État  se  rendirent  un  mutuel 
office.  Disons  encore,  pour  ce  qui  concerne  les  hé- 
rétiques d'AIbi,  que  si  l'Église  primitive,  faisant 
œuvre  de  propagande  et  non  de  pouvoir,  n'avait 
pas  exercé  contre  les  sectes  d'autre  châtiment  que 
l'anathème,  l'Église  du  douzième  siècle,  consti- 
tuée temporel lement , attaquée  par  les  défection- 
naires  dans  le  principe  même  de  son  autorité,  de- 
vait traiter  cette  révolte  avec  toute  la  rigueur  que, 
de  nos  jours,  le  gouvernement  dont  le  siège  esta 
Paris  déploierait  a l'égard  d'une  province  insur- 
gée contre  l'unité  française.  Au  moyen-âge,  le  lien 
politique  étant  la  communauté  de  la  foi,  désavouer 
cette  foi  commune  c’était  rompre  avec  l’associa- 
tion au  nom  d'une  liberté  qui , dans  aucun  temps, 
n'a  été  reconnue  légitime.  Rome  envoya  contre 
les  Albigeois  une  armée  de  volontaires  ; elle  leur 
associa  des  propagandistes  pleins  de  foi,  pleins  de 
zèle  ; elle  institua,  pour  rechercher  et  punir  les 
coupables,  un  tribunal  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix,  le  Tribunal  du  Saint-Office,  qui  mit  la  ter- 
reur ù l'ordre  du  jour,  emprisonna  les  suspects, 
fit  (tasser  les  relaps  sous  le  joug  de  la  loi , et  ren- 
dit à l'Église  une  province  rebelle  qui,  aprèsavoir 
levé  le  drapeau  du  fédéralisme,  avait  massacré, 
dans  la  personne  de  l’inquisiteur  Pierre  de  Castel- 
nau , un  représentant , un  mandataire  inviolable 
du  souverain. 

Mais  (telle  est  l'objection  la  plus  vulgaire),  cette 
terreur  fut  barbare,  ces  représailles  fuient  impi- 
toyables ! — Nous  u'avons  certes  pas  l'intention  de 
justifier  les  actes,  encore  moins  d’excuser  les  cri- 
mes : nous  ne  voulons  que  motiver  l'établisse- 
ment de  la  juridiction  inquisitoriale.  Il  faut  d'ail- 
leurs jeter  un  voile  sur  les  sentences  de  tous  les  tri- 
bunaux exceptionnels  : ils  n'ont  pas  délibéré  dans 
le  calme,  et  la  passion  étourdit,  le  péril  exaspère. 
Encore  est-il  que  l'Inquisition  n'inventa  pas  de 
supplices  : elle  appliqua  la  torture;  mais  sommes- 
nous  encore  si  loin  du  temps  où  la  torture  fut  abo- 
lie? Elle  livra  les  condamnés  aux  flammes  sécu- 
lières; mais  les  protestants  du  seizième  siècle  fu- 
rent-ils eux-mêmes  plus  indulgents  à l'égard  des 
catholiques?  On  peut,  sur  ce  point,  consulter  les 
annales  de  l’Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Partout 
où  l'Inquisition  n'eut  affaire  qu'à  des  individus 
isolés,  elle  fut  d'une  clémence  à jamais  mémora- 
ble : quand  elle  provoqua  des  sévices,  ce  fut  au 
nom  de  l’État  menacé  par  des  factions  hérétiques. 

Que  la  critique  cesse  enfin  d'être  injuste  envers 
le  passé.  Une  institution  qui  a duré  six  siècles,  cul 
sa  raison  d’être.  Nos  sentiments  réprouvent  la  con- 
trainte exercée  contre  les  consciences,  nous  avon 
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abandonné  les  questions  de  foi  religieuse  au  cri- 
tère individuel  : c'est  là  le  fait  contemporain , et 
contre  ce  fait  aucune  protestation  ne  saurait  pré- 
valoir; l'opinion  est  assez  puissante  pour  repous- 
ser toute  tentative  de  despotisme  doctrinal.  Lais- 
sons donc  à la  philosophie  militante  des  deux  der- 
niers siècles,  ses  déclamations  passionnées  et  sou- 
vent mensongères;  l'ennemi  qu'elle  a vaincu  nese 
relèvera  pas,  et  nous  n'avons  plus  rien  à redouter 
d'une  histoire  équitable.  Toute  rancune  est  désor- 
mais puérile.  B.  IIaiklai  . 

INSCRIPTION  MARITIME.  L’armée  de 
mer  a longtemps  été  recrutée  en  France  par  des 
enrôlements  forcés.  Les  jeunes  gens  des  provinces 
situées  le  long  des  rivages  de  la  mer  étaient  saisis 
par  des  archers  de  la  marine  , classés  et  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  de  l'état,  chaque  fois  que 
le  gouvernement  avait  besoin  de  matelots.  Ce 
mode  de  recrutement  est  encore  employé  en  An- 
gleterre, où  il  est  connu  sous  le  nom  de  près s. 

En  France , il  a changé  de  forme  depuis  la  lin 
du  dix-septième  siècle,  par  l'établissement  Je  l'In- 
scription maritime. 

Sout  compris  dans  l'Inscription  maritime,  c’est- 
à-dire  inscrits  sur  les  registres  particuliers,  les 
marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession  navi- 
guant dans  l’armée  navale  ou  sur  tous  les  bâti- 
ments de  commerce;  ceux  qui  fout  la  navigation 
ou  la  pèche  de  mer  sur  les  côtes  ou  dans  les  ri- 
vières jusqu'où  remonte  la  marée,  et,  pour  celles 
où  il  n'y  a pas  de  marée,  jusqu'à  l’endroit  où  les 
bâtiments  de  iner  peuvent  remonter;  ceux  qui  na- 
viguent sur  les  pataches,  allèges,  bateaux  cl  cha- 
loupes, dans  les  rades  et  dans  les  rivières,  jus- 
qu'aux limites  ci-dessus  indiquées. 

Sout  en  outre  compris  dans  l'Inscription  mari- 
time tous  les  Français  âgés  de  dix-huit  ans  révo- 
lus qui  veulent  continuer  la  navigation  ou  lu 
pèche,  après  avoir  rempli  une  des  conditions  sui- 
vantes : avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours  ; 
avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois  ; 
avoir  fait  la  petite  pèche  pendant  deux  ans  ; avoir 
servi  pendant  deux  ans  eu  qualité  d'apprenti  ma- 
rin. 

L'Inscription  maritime  est  vulgairement  connue 
sous  lu  dénomination  de  clastes,  parce  que  ce  nom 
est  aucien,  et  parce  que  les  marins  sont  distribués 
en  quatre  classes,  dont  la  première  comprend  les 
célibataires;  la  seconde,  les  veufs  sans  enfants; 
la  troisième , les  mariés  sans  enfants  ; la  qua- 
trième, les  pères  de  famille.  Les  murins  des  der- 
nières classes  ne  sont  appelés  au  service  de  l'État 
que  lorsque  les  premières  ont  été  épuisées. 

Toutes  les  côtes  de  Fronce  sont  divisées  en  cinq 
arrondissements  d'inscription  maritime,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Boche- 
fort  et  Toulon.  Ils  s'étendent,  savoir  : le  premier, 
de  Dunkerque  à Granville  ; le  second  , de  Gran- 
ville à Quimper;  le  troisième,  de  Quimper  à la 
rive  droite  de  la  Loire;  le  quatrième,  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire  à Sainl-Jean-de-Luz;  la  cin- 
quième comprend  toutes  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée. Les  arrondissements  sont  divisés  eu  syu- 
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dicals  et  quartiers , de  telle  sorte  que  les  marins 
aient  toujours  auprès  d’eux  un  officier  ou  un  pré- 
posé de  l'administration  de  la  marine.  Cette  ad- 
ministration est  dépositaire  des  rôles  d’équipage 
des  bâtiments  qui  prennent  la  mer;  elle  peut  ainsi 
facilement  constater  et  suivre  tous  les  mouvements 
de  lu  population  maritime. 

Les  Français  compris  dans  l'Inscription  mari- 
time sont  soumis  à la  conscription,  mais  ils  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  l’armée  navale 
ou  dans  les  arsenaux  de  la  marine.  Ils  ne  sont  pas 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale. 

Les  marins  inscrits  peuvent  en  outre  être  appe- 
lés à servir  sur  les  vaisseaux  de  l'État  toutes  les 
lois  que  le  gouvernement  juge  à propos  de  les  re- 
quérir, jusqu’à  l’àge  de  cinquante  ans.  A cet  âge, 
la  vétérance  leur  est  acquise,  et  ils  ont  droit  a une 
pension  sur  la  caissedes  invalides  de  la  marine, 
pourvu  qu’ils  aient  trois  cent  soixante  mois  de 
service  dans  la  marine  militaire  ou  sur  les  vais- 
seaux de  l'Étal.  La  peiiMou  est  réglée  en  raison  de 
la  durée  des  services,  de  l'ùge  et  des  infirmités. 
Lu  au  de  .service  dans  la  marine  de  l’État  compte 
pour  dix-huit  mois  en  temps  de  paix  et  pour  trois 
ans  en  temps  de  guerre.  Les  équipages  des  cor- 
sait es  qui  obtiennent  des  lettres  de  marque  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  que  les  marins  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l'Étal. 

Ainsi , en  retour  des  cltarges  qui  leur  sont  im- 
posées, tous  les  marins  sont  considérés  comme 
employés  à un  service  public.  Qu’ils  naviguent  sur 
les  bâtiments  de  commerce  ou  sur  ceux  de  l’Etat, 
ils  ont  droit  à des  récompenses  communes  : ils 
sont  aussi  soumis  à des  peines  communes. 

Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infli- 
gées à bord  de  tous  vaisseaux  français,  non-seule- 
ment aux  marins,  mais  aux  passagers,  sont  tres- 
sévères.  Ia»s  plus  fréquemment  infligées  sont  : 
1°  les  fers  aux  pieds  sur  le  pont  pendant  un  ou 
plusieurs  jours,  avec  continuation  pendant  lu  nuit; 
2°  les  coups  de  corde  doutiés  sur  le  gaillard  d’a- 
vant par  un  quartier-maître  ; 3'»  la  bouline,  c'est- 
à-dire  des  coups  de  garce Uc  plus  ou  moins  nom- 
breux appliqués  |>ar  un  nombre  déterminé  de  ma- 
telots rangés  sur  deux  haies,  au  milieu  desquels 
passe  et  repasse  au  pas  le  condamné,  que  chacun 
de  ces  matelots  est  obligé  de  frapper;  4°  la  cale, 
qui  consiste  à élever  le  condamné  jusqu’à  l’extré- 
mité de  la  grande  vergue  et  à le  laisser  tomber 
perpendiculairement  dans  la  mer  à une  ou  plu- 
sieurs reprises.  Ces  peines,  à-peu-près  inconnues 
sur  les  navires  du  commerce,  sont  appliquées  avec 
beaucoup  d'urbi traire  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 
Un  code  pénal  maritime  réclamé  avec  instance  pur 
l'armée  de  mer,  et  préparé  sous  le  ministère  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  est  encore  soumis  à l'examen 
du  conseil-d’étal. 

L'Inscription  maritime  présente  sur  l’ancien 
mode  de  recrutement  do  l’armée  de  mer  plusieurs 
avantages.  Elle  fournit  à l'État  le  moyen  d’obtenir 
des  matelots  sans  avoir  recours  aux  formes  tyran- 
niques do  la  presse  anglaise,  elles  hommes  qu'elle 
procure  à la  marine  royale  sont  déjà  éprouves  et 
habitués  à la  mer. 
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Cependant,  le  mode  actuel  de  recrutement  de 
l’armée  de  mer  a soulevé  et  soulève  encore  de 
nombreuses  réclamations.  Il  a été  attaqué , sur- 
tout au  nom  de  l’égalité  inscrite  dans  la  Charte  et 
mieux  encore  dans  la  conscience  nationale.  Ces 
attaques  nous  semblent  peu  fondées,  parce  que 
l’égalité  ne  saurait  enlever  au  gouvernement  le 
droit  de  pourvoir  à la  sûreté  nationale,  de  conser- 
ver à la  France  une  bonne  armée  de  mer.  S’il  y a 
des  réformes  à faire  dans  notre  marine,  ce  n’est 
pas  dans  le  mode  de  recrutement  des  équi[»ages. 

Il  est  vrai  que  pour  avoir  constamment  à sa  dis- 
position les  18,000  marins  qui  composent  l’armée 
navale  en  temps  de  paix,  le  gouvernement  est 
quelquefois  obligé  de  garder  des  matelots  à bord 
de  ses  vaisseaux  plus  longtemps  que  les  conscrits 
ne  relent  sous  les  drapeaux  dans  l’armée  de  terre. 
Cet  inconvénient  lient  au  petit  nombre  des  hom- 
mes inscrits  sur  les  registres  de  l’Inscription  ma- 
ritime ; et  si  la  France  possède  peu  de  marins  , 
c est  surtout  parce  que  des  impôts  mal  assis  rendent 
notre  navigation  beaucoup  plus  chère  que  la  na\i- 
gation  étrangère.  Les  choses  eu  sont  à ce  point 
que  le  gouvernement  lui-même  préfère  souvent, 
pour  des  transports  en  Afrique,  des  navires  étran- 
gers aux  navires  français. 

La  discipline  qui  règne  à bord  des  vaisseaux  de 
l’Etat  est  la  principale  cause  des  plaintes  que  sou- 
lève le  inode  de  recrutement  adopté  pour  l’armée 
de  mer.  La  nécessité  de  garder  le  silence  à bord, 
la  contrainte  imposée  aux  plus  chères  habitudes 
des  matelots  sur  les  navires  de  l’État,  font  consi- 
dérer dans  nos  ports  le  service  Je  la  marine  mili- 
taire comme  plus  pénible  que  les  travaux  forcés. 
Peut-être  y aurait-il  des  réformes  il  introduire  sur 
ce  point  : c’est  du  moins  l’avis  des  hommes  les 
plus  compétents  dans  la  matière. 

Quant  au  mode  de  recrutement  consacré  par  les 
lois  sur  l’Inscription  maritime,  il  est  difficile  et 
peut-être  impossible  de  l’améliorer.  (V.  Marine) 

C.  S. 

INSTITUT.  (V.  Académie.) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  I /enseigne-  I 
ment  est  l’alimentation  spirituelle  de  l’homme. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  on  peut  le  diviser 
en  trois  classes  : 1°  enseignement  formel  donné 
par  l’Etat  ; 2"  enseignement  religieux  direct  ; 
3°  enseignement  qui  résulte  de  l’exemple  et  du 
contact  des  hommes,  soit  dans  la  famille,  soit  dans 
la  Société. 

Il  y a dans  l’enseignement  deux  [orties  distinc- 
tes, l’éducation  et  l'Instruction  : la  première  s’ap- 
plique aux  facultés  morales , la  seconde  aux  fa- 
cultés intellectuelles. 

Dans  les  républiques  de  l’antiquité , le  pouvoir 
politique  distribuait  l’éducation  aux  enfants  et  aux 
citoyens  ; l’Instruction  était  donnée  par  des  jmr- 
ticuliers,  suivant  les  désirs  et  les  facultés  de  cha- 
cun. 

A l’époque  où  le  christianisme  s’établit,  le  pou- 
voir politique  avait  cessé  de  distribuer  l’éducation  : 
celle  qui  résultait  de  l’exemple  était  corruptrice. 
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Iaîs  chrétiens  , et  spécialement  ceux  qui  se  livrè- 
rent au  sacerdoce , donnèrent  aux  [amples  une 
éducation  nouvelle;  ITiislrucLion  fut  libre  comme 
par  le  passé. 

Mais  l’éducaliou  qui  cuisinait  du  clergé  était 
plus  religieuse  que  politique.  La  cause  de  cette 
tendance  est  fort  simple  : plus  oii  approche  des 
temps  modernes  jusqu'à  la  Révolution  française  , 
plus  l’homme,  l’iiidividu  , perd  de  son  importance 
politique. 

Outre  l'éducation , le  clergé  a longtemps  donné 
l’Instruction,  sinon  exclusivement,  du  moins  avec 
[dus  d’autorité  que  les  laïques.  Ceux-ci  oui  cepen- 
dant [>ris  sur  lui,  comme  I n»li  tuteur* , un  ascen- 
dant décisif  depuis  trois  siècles  : pendant  que  le 
clergé  restait  stationna  ire,  ils  faisaient  d’immenses 
progrès. 

Jusqu’au  seizième  siècle , l’éducation  imposée 
aux  peuples  par  le  clergé  domina  ; depuis  celte 
époque , les  laïques  ont  chaque  jour  acquis  do 
l’iiitluciice  sur  l’éducation  , et,  a la  lin  du  dix-hui- 
tième siècle , le  clergé  avait  entièrement  perdu  la 
direction  morale  de  la  Société. 

La  Révolution  éclata  ; elle  emporta  la  monar- 
chie qui  avait  été  complice  des  tentatives  retro- 
grades  du  clergé  : elle  appela  tous  les  citoyens  à 
la  vie  politique. 

A une  société  nouvelle  il  fallait  une  nouvelle 
éducation  donnée  |>ar  le  pouvoir  qui  réunissait 
l’autorité  morale  et  l’autorité  politique.  Dans  l’etat 
où  se  trouvaient  les  esprits , l’éducation  religieuse 
était  difficile,  vu  la  perturbation  introduite  dans 
les  idées  religieuses.  L'éducation  politique  était 
nécessaire  , et  les  circonstances  la  réclamaient 
impérieusement  : elle  lit  l’objet  de  plusieurs  pro- 
jets fort  remarquables  et  de  quelques  essais  de- 
meuré» imparfaits. 

Bonaparte  n’imagina  rien  de  mieux  que  de  ré- 
tablir le  régime  contre  lequel  la  Révolution  avait 
été  faite.  Il  crut  avoir  fait  beaucoup  en  confiant 
uu  clergé  elù  l’Université  le  soin  d’enseigner  aux 
citoyens  Dieu  et  l'Empereur.  Il  tomba,  et  les  Rôtir- 
bons  continuèrent  ce  système  jusqu’il  la  Révolu- 
tion de  juillet. 

Depuis  1830,  l'état  de  l’euseigiienieiil  est  sin- 
gulier. L’éducation  confiée  aux  prêtres  est  rapi- 
dement emportée  par  l'influence  de  l'opinion  pu- 
blique : l’Université  ne  s’occupe  que  de  l’Instruc- 
tion. Les  Français  ne  reçoivent  donc  point  d'édu- 
cation régulière. 

Cet  état  de  choses  est  détestable  , et  il  ne  peut 
cesser  que  j>ar  lu  constitution  d’une  autorité  mo- 
rale que  ne  possèdent  ni  le  clergé  ni  le  pouvoir 
politique. 

En  attendant  que  celte  autorité  soit  constituée, 
les  faiseurs  de  systèmes  sur  l’enseigne  ment  ont 
table  rase , et  on  peut  librement  chercher  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  doit  être  organisé. 

Si  les  Français  ont  à remplir  des  droits  et  des 
devoirs  politiques,  il  est  indispensable  que  le  pou- 
voir donne  une  éducation  politique.  Tant  que  celle 
éducation  ne  sera  [>as  fondée  franchement,  la  So- 
ciété sera  dans  le  provisoire  et  à la  merci  des 
révolutions.  11  est  impossible  de  sc  passer  impu- 
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nément  de  direction  morale  ; les  mœurs  les  plus 
fortes  n’y  sauraient  tenir. 

I/Etal  doit  une  éducation  commune  à tous  les 
citoyens,  et  il  ne  la  donne  k aucun  ; il  doit  égale- 
ment à tous  les  citoyens  l’Instruction  primaire , et 
il  ne  la  donne  qu’à  quelques-uns , en  dépit  des 
promesses  législatives. 

Dans  la  seconde  partie  de  renseignement , qui 
est  riuslrnction  , tout  n’est  pas  à créer  ; mais  il  y 
a de  grandes  réformes  k introduire. 

L’Instruction , comme  l’éducation , doit  être  di- 
rigée par  le  pouvoir  politique  : si  la  première 
forme  des  hommes , la  seconde  forme  des  travail- 
leurs. Or,  une  bonne  distribution  des  travailleurs 
est  le  premier  des  intérêts  matériels. 

Non  pas  que  nous  voulions  , comme  l’ont  rè\é 
quelques  utopistes , attribuer  au  pouvoir  politique 
lu  faculté  de  distribuer  à chacun  sa  tâche , arbi- 
trairement et  eu  détail  , dans  le  vaste  atelier  de  la 
Société.  Nous  désirerions  seulement  qu’il  intervint 
jx)ur  donner  une  direction  générale. 

Ainsi,  aujourd'hui,  il  est  évident  que  l’Instruc- 
tion que  nous  appelons  secondaire  occupe  trop  de 
plaça  dans  la  Société  et  dans  la  vie  des  hommes. 
Uu’on  l’encourageât  lorsque  la  Société  avait  surtout 
)>esoiii  de  clercs,  d’hommes  lettrés,  cela  était  na- 
turel. Mais  aujourd’hui  que  les  clercs  abondent , 
quo  les  préjugés  sociaux  les  multiplient,  il  serait 
important  de  donner  à l’enseignement  nne  direc- 
tion propre  à faire  autre  chose  que  des  littéra- 
teurs , des  médecins  et  des  avocats.  Il  faut  au 
moins  introduire  dans  l'Instruction  secondaire  un 
enseignement  qui  apprenne  aux  jeunes  gens  l'agri- 
culture, l’industrie , le  commerce.  Il  serait  à dési- 
rerque  l’instruction  secondaire  occupât  moins  de 
temps,  qu’elle  en  laissât  davantage  à l'Instruction 
professionnelle. 

Nous  n’insisterons  point  sur  ce  qu’il  y a de  con- 
traire à l’égalité  dons  l’organisation  actuelle  de 
celte  Instruction  secondaire,  et  cependant  il  serait 
facile  d’élever  contre  elle  de  graves  objections  sous 
ce  rapport. 

Dès  que  la  routine  aura  fait  place  aux  vrais  prin- 
cipes, il  deviendra  évident  : 

Que  l’Etat  doit  à tous  les  citoyens  une  éducation 
commune  et  politique  ; 

Qu’il  leur  doit  également  une  forte  Instruction 
primaire  ; 

Que  l’Instruction  actuellement  appelée  secon- 
daire devra  être  partagée  entre  l'Instruction  pri- 
maire et  l’Instruction  professionnelle. 

Alors  les  législateurs  comprendront  que  l’admi-  i 
nist  ration  des  établissements  d’instruction  est  bien  1 
moins  importante  que  le  choix  des  matières  de  1 
réduration  et  de  l’Instruction  ; qu’il  ne  suffit  pas 
d’avoir  des  collèges  bien  régis  et  régulièrement 
tenus,  pour  obtenir  des  citoyens  probes  et  robustes, 
des  travailleurs  actifs  et  intelligents  ; pour  avoir 
organisé  l’Instruction  publique. 

Quant  à l’organisation  actuelle  de  l’Instruction 
publique  et  aux  questions  de  détail  qui  s’y  ratta- 
chent , V.  Université.  C.  S. 

INSTRUCTIONS.  On  appelle  ainsi  les  ordres 
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et  documents  qui  sont  remis  à un  ambassadeur  ou 
chargé  d’affaires. 

On  conçoit  que  ees  Instructions  sont  nécessai- 
rement secrètes  , surtout  lorsqu'il  s’agit  de  suivre 
une  négociation.  En  effet,  comme  avant  de  signer 
un  traité  les  puissances  marchandent  ordinaire- 
ment pour  leurs  intérêts  réciproques;  comme  per- 
sonne ne  dit  dès  l'abord  son  dernier  mot . il  faut 
que  le  chargé  d’affaires  puisse  demander  plus  afin 
d’obtenir  moins , et  pour  œla  que  personne  ne 
connaisse  le  véritable  ultimatum  renfermé  dans 
ses  Instructions. 

Un  agent  diplomatique  peut-il  dépasser  ses  Ins- 
tructions ou  s’en  écarter?  Doit-on  lui  eu  donner 
de  telles  qu’il  se  trouve  lié  daim  ses  mouvement» 
et  obligé  , a chaque  difficulté,  de  consulter  le  pou- 
voir qu’il  représente?  Ces  questions  ont  beaucoup 
occupé  les  publicités.  La  vérité  est  que,  sotis  quel- 
que gouvernement  que  ce  soit,  il  y aura  toujours 
avantagea  ce  que  l’agent  diplomatique  chargé  des 
intérêts  d’un  souverain  jouisse,  sous  >a  propre 
responsabilité , de  la  plus  grande  latitude  possi- 
ble. L’histoire,  au  reste,  nous  montre  fréquem- 
ment des  ambassadeurs  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  pays  pour  avoir  négligé  leurs  Instructions 
écrites  , et  pour  avoir  pris  a lu  lettre  leur  titre  de 
plénipotentiaires. 

On  donne  aus>i  des  Instructions  ii  un  général,  & 
un  officier  do  mer:  à ce  dernier  elles  sont  remises 
cachetées  pour  être  ouvertes  lorsque  le  porteur  est 
parvenu  à un  lieu  indiqué.  Os  Instructions  indi- 
quent, soit  des  opérations  militaires  h effectuer, 
soit  des  négociations  diplomatiques.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  le  pouvoir  qui  les  remet  doit  mettre 
d'abord  tous  ses  soins  à bien  choisir  la  personne 
qu’il  investit  de  sa  confiance.  Ce  choix  fait,  il  lui 
faut  s’en  fier  a la  prudence  , an  courage  et  au  gé- 
nie de  son  agent.  Un  gouvernement  sera  toujours 
mal  servi  quand  il  voudra  l’être  uniquement  par 
des  automates  dont  il  voudra  tenir  les  fils  entre 
ses  mains.  i.  B. 

INSURRECTION.  * La  révolte  n’est  jamais 
permise.  » 

< L’insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

Tel  est  encore  aujourd’hui  l’état  de  la  question. 

Pour  les  mis , toute  résistance  au  pouvoir  éta- 
bli est  un  crime.  Les  autres,  au  contraire,  regar- 
dent comme  légitimes  toutes  les  entreprises  de 
l’esprit  de  liberté. 

Cet  antagonisme  s’explique.  Nul  pouvoir  jus- 
qu’ici n’est  parvenu  à concilier  les  deux  grands 
principes  qui  divisent  le  monde  : l’autorité  et  la 
liberté.  Toutes  les  actions  humaines  sont  donc  ou 
approuvées  ou  flétries  vivant  le  point  de  vue  où 
se  place  le  juge  ; et  comme  chacun  part  d’un  prin- 
cipe divers  les  disputes  sont  infinies. 

Rendez  à César  ce  qui  esta  César,  dit  notre  su- 
blime législateur;  mai»  il  ajoute  incontinent  : Et 
à Dieu  ce  qui  est  à Dieu. 

La  question  revient  aussitôt  : car  qu’est-ce  qui 
est  k César,  qu’est-ce  qui  est  k Dieu  ? Et  si  roque 
je  dois  k Dieu  implique  la  négation  de  ce  que  je 
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dois  à César,  que  faire?  Comment  choisir  sans 
être  coupable? 

Les  interprètes  de  la  loi  divine  sont  tombés  dans 
toutes  les  sortes  de  contradictions  à cet  égard. 
Cela  devait  être;  car  depuis  dix-huit  siècles  le  re- 
présentant de  Dieu  sur  ta  terre  et  les  successeurs 
de  César  se  sont  presque  toujours  combattus.  Et 
la  question  s’est  encore  obscurcie  lorsque  le  Pape 
a mis  aux  pieds  de  l'Empereur  le  pouvoir  qu’il  te- 
nait de  l’investiture  divine. 

Un  grand  pus  sera  fait  lorsque  ces  deux  expres- 
sions diverses  d’un  môme  principe  auront  dispnru 
pour  se  confondre  dans  uuc  puissante  et  solide 
unité  ; et  lu  solution  sera  complète  du  jour  ou  le 
principe  de  l’auLorilé  étant  établi  et  universelle- 
ment reconnu , le  principe  de  liberté  pourra  se 
développer  régulièrement  , sans  péril  et  sans  se- 
cousses. 

Ce  qui  rend  si  redoutables  aujourd’hui  toutes 
les  expansions  du  génie  individuel,  toutes  les  in- 
surrections morales  ou  matérielles,  c’est  qu’elles 
mettent  eu  question  non-seulement  l’existence  des 
personnes  qui  exercent  l’autorité,  mais  l’autorité 
elle-mùine.  Vous  tuez  un  roi  quelque  part  ; ce 
n’est  [>as  seulement  un  coupuble  qui  a disparu  du 
monde  matériel , c'est  quelque  chose  du  priucipe 
d'autorité  qui  disparait  du  mande  moral. 

Les  théocrates  ont  tiré  de  ceci  un  argument  qui 
est  irréfragable  au  point  de  vue  monarchique.  Il  I 
y a,  disent-ils,  nécessité  d’élever  le  principe  d’au- 
torité au-dessus  de  tous  les  efforts  de  l’individua- 
lité humaine  : donc  il  y a nécessité  de  constituer  un 
juge  suprême  qui  soit  et  large  de  prononcer  entre 
les  peuples  et  les  rois  ; et  cc  juge  suprême  c’est  le 
Pape. 

L’idée  est  belle,  sans  contredit,  et  fort  élevée  : 
mais  par  qui  sera  constitué  ce  juge  suprême  ? d'où 
tirera-t-il  son  droit  et  sa  force?  De  Dieu?  Mais 
comment  Dieu  manifestera-t-il  sa  volonté?  Nous 
voilà  revenus  à la  nécessité  du  consentement  com- 
mun , à la  souveraineté  du  peuple , réellement  et 
sincèrement  manifestée.  Et  c’est  là,  eu  effet,  qu’il 
faut  toujours  alioutir,  de  quelque  point  que  l’on 
parte  si  l’on  marche  logiquement!  (juaiul  le  peu- 
plc,  la  Société,  fait  acte  de  souveraineté,  où  est  le 
droit  de  résistance  ? 

Jusque-là,  jusqu’à  ce  que  l’autorité  soit  vraiment 
établie  et  une,  jusqu’à  ce  que  lu  liberté  se  puisse 
faire  jour  par  l’expression  pacifique  de  toutes  les 
volontés , les  Sociétés  seront  toujours  à la  veille 
des  subversions,  l’esprit  d’insurrection  menacera 
toujours  le  pouvoir.  Les  causes  particulières  comme 
le»  causes  générales  concourront  ensemble  aux 
mêmes  renversements.  Voici  un  homme  que  la 
nature  a doué  de  talents  supérieurs  : cet  homme 
est  pauvre.  Dans  vos  sociétés  privilégiées , où  la 
naissance  et  lu  richesse  sont  la  source  de  toute 
considération  et  de  tout  pouvoir,  à quoi  va-t-il 
appliquer  sa  force?  Au  sein  d’une  organisation  dé- 
mocratique où  nulle  barrière  n’opposerait  au  dé- 
veloppement de  ses  facultés  un  obstacle  insurmon- 
table, ces  facultés  tourneraient  tout  entières  au 
prolit  de  la  Société.  Muis  ici , cela  ne  |>cut  être. 
Cette  supériorité  que  vous  avez  parquée  on  dehors 
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de  votre  organisation  politiquo  et  sociale  réagira 
désespéremment  contre  elle , et  vous  pouvez  me- 
surer le  retentissement  de  ses  protestations  parmi 
les  classes  innombrables  que  vous  avez  déshéri- 
tées. Ces  classes  une  fois  émues,  n’espérez  pas  de 
les  contenir.  Cherchez  )>armi  tous  les  débris  des 
vieilles  institutions , inventez  des  combinaisons 
nouvelles , vous  n’en  trouverez  pas  uue  qui  soit 
capable  d’un  tel  effort  de  résistance.  E.  D. 

INTENDANTS.  C’était  le  nom  que  portaient, 
sous  l’ancien  régime,  les  principaux  délégués  du 
pouvoir  administratif. 

Dans  l’histoire  des  deux  premières  races,  il  est 
question  d’envoyés  royaux  (missi  dominici ),  char- 
gés de  réformer  les  abus,  de  redresser  les  griefs 
dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire  et  d’ap- 
porter au  roi  d’utiles  informations.  Ces  agents  du 
pouvoir  central  eurent  probablement  peu  d’in- 
fluence dans  la  monarchie  irrégulière  des  Francs  ; 
iis  disparurent,  lorsque  triompha  l’anarchie  féo- 
dale. 

Saint  Louis  rétablit  cette  magistrature  : ceux 
qui  eu  furent  revêtus  portèrent  le  titre  modeste 
•V enquêteurs . Plus  tard  on  les  appela  maîtres  dit 
requêtes  enquêteurs,  et  plus  tard  encore  commis- 
saires départis  pour  V exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté.  Rufin , en  1G2*J,  ils  acquirent  des  attribu- 
tions nouvelles,  complotées  par  l'ordonnance  de 
f GÔ5,  en  vertu  de  laquelle  on  les  appela  intendant* 
du  militaire,  justice  police  et  finance.  Supprimés 
un  moment  en  1G48  par  l’effet  des  discordes  civi- 
les, ils  reparurent  bientôL  et  subsistèrent  jusqu’à 
la  Révolution. 

A la  lin  du  siècle  dernier,  les  attributions  des 
Intendants  étaient  lrè»-élendues.  Il  y en  avait  un 
|>ar  généralité  et  lorsque  son  ressort  était  trop 
vaste,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par  uu  délé- 
gué. Il  devait  faire  au  moius  une  tournée  par  an 
dans  tout  son  ressort  où  il  remplissait  en  même 
temps  les  fonctions  d’inspecteur  et  d’administra- 
teur. Comme  inspecteur,  il  rendait  compte,  dans 
ses  mémoires  ou  rapports  au  roi,  de  la  conduite 
des  juges,  des  ofliciers  de  police  et  de  finances, 
des  ecclésiastiques  et  de  l’état  de  l’agriculture,  de 
l’industrie,  du  commerce. 

Administrateur  à-peu-près  souverain  dans  les 
provinces  d’élection,  il  décidait  seul  de  la  réparti- 
tion des  impôts  entre  les  diverses  localités  ; de  la 
quantité  et  du  moment  des  corvées  ; des  nouveaux 
établissements  «le  commerce;  de  la  distribution 
des  troupes  dans  les  divers  endroits  de  la  géné- 
ralité ; du  prix  eide  la  répartition  des  fourrages  ac- 
cordés aux  gens  de  guerre.  C'était  par  ses  ordres 
et  sous  sa  direction  que  se  faisaient  les  achats  de 
denrées  pour  remplir  les  magasins  du  roi  ; c'était 
lui  qui  présidait  à la  levée  des  milices  et  qui  dé- 
cidait les  difficultés  y relatives.  Dans  les  pays  d’é- 
tats, l’autorité  de  l’Intendant  était  moins  étendue, 
mais  elle  était  encore  fort  grande.  Il  pouvait  con- 
voquer les  assemblées  des  villes  pour  faire  renou- 
veler les  corps  municipaux.  Ioîs  officiers  munici- 
paux, les  baillis,  les  sénéchaux  étaient  à ses  ordres, 
ainsi  que  la  force  année  des  garnisons  et  des  mi- 
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lices.  Il  lui  était  enjoint  de  protéger  le  peuple  con- 
tre les  malversations  des  financiers,  contre  la  ty- 
rannie des  nobles  et  l'usure  des  bourgeois.  Les 
communautés  ne  pouvaient  plaider  sans  son  au- 
torisation et  il  jugeait  toutes  les  affaires  pour  les- 
quelles il  était  commis  par  arrêt  du  conseil.  L'ap- 
pel des  ordonnances  des  Intendants  qui  apparte- 
nait d'abord  aux  parlements  fut  attribué  au 
Conseil -d’Etat. 

Les  Intendants  étaient  ordinairement  choisis 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  ; mais, 
quelquefois,  le  ministre  les  primait  ailleurs  et  sou- 
vent parmi  les  membres  des  cours  souveraines. 

Les  fonctions  des  Intendants  étaient  assez  im- 
portantes pour  leur  mériter  les  bénédictions  des 
peuples  si  elles  eussent  été  bien  exercées  ; mais 
peu  d’entre  eux  satisfirent  les  provinces  soumises 
h leur  administration.  La  manière  dont  ils  rapar- 
tissaienl  l'impôt  excitait  des  réclamations  généra- 
les. !,e  voyageur  distinguait  les  pays  d'élection 
des  pays  d’éiat  en  voyant  l'extrême  [Miuvreté  des 
premiers  et  l'aisance  des  seconds.  On  vit  un  village 
qui  avait  4,000  livres  de  revenu  imposé  à 7,000 
livres  : on  vit  dans  une  seule  généralité  trois  cents  | 
collecteurs,  baillis  ou  maires  d’une  seule  province  ! 
demeurer  en  prison  une  année  entière  pour  n’a- 
voir point  apporté  la  taille  de  leurs  villages  ren- 
dus insolvables.  Aussi,  la  France  entière  applau- 
dit-elle à l'abolition  de  celte  magistrature. 

Il  y avait  aussi  sous  l'ancien  régime  des  Inten- 
dants d’armée,  de  marine,  des  armées  navales,  du 
commerce,  des  bâtiments,  de  l'argenterie  et  des 
revenus,  des  meubles  de  la  couronne,  de  la  fonte 
des  monnaies,  des  devises  et  édifices  royaux. 
Leurs  attributions  sont  indiquées  par  leurs  titres. 

C.  S. 

INTERDIT.  L'Interdit  est  l'excommunication 
généralisée;  on  excommunie  un  homme,  ou  Inter- 
dit une  famille,  une  commune,  un  royaume.  Ce  fut 
d'uliord  une  punition  purement  religieuse  et  mo- 
rale, une  justice  qui  frappait  les  crimes  eu  dehors 
ou  au-dessus  de  lu  loi.  lin  jeune  homme  ravit  une 
jeune  fille,  saint  Husile  jette  l’Interdit  sur  le  ra- 
visseur, sur  ses  complices  et  sur  toute  la  bour- 
gade qui  lui  adonné  asile.  Prétextai,  évêque  de 
Rouen,  est  assassiné  dans  sa  propre  église;  Leu- 
dovalde,  évêque  de  Buyeux,  prononce  un  Interdit 
contre  toute  la  ville  ; on  voulait  ainsi  forcer  le 
coupable  à se  découvrir,  ou  ceux  qui  le  connais- 
saient à le  dénoncer,  en  faisant  de  la  cause  de  la 
moralité  lu  cause  de  tous. 

Bientôt  ces  Interdits  changeant  de  nature  et  de 
but  devinrent  dans  les  mains  d'ambitieux  pontifes 
des  instruments  de  vengeance  et  de  pouvoir. 

Bien  en  effet  de  plus  terrible  que  l'appareil  de 
l'Interdit.  Partie  de  Borne,  la  fulmination  se  répé- 
tait dans  toutes  les  chaires  du  royaume  frappé,  se 
proclamait  à son  de  trompe  dans  toutes  les  villes, 
s'affichait  aux  portes  des  églises;  puis,  si  le  Sou- 
verain ne  demandai l pas  grùcc,  aussitôt  toutes  les 
cérémonies  religieuses  étaient  suspendues,  les 
portes  de»  temples  fermées;  plus  d'offices,  plus 
de  sacrement  ; on  descendait  les  statues  saintes 
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de  leurs  piédestaux , les  cloches  des  clochers,  les 
vases  des  autels;  on  les  posait  à terre  et  on  les 
couvrait  de  voiles  noirs.  Ils  semblaient  porter  le 
deuil,  lin  criminel  voulait-il  décharger  sa  con- 
science, il  ne  trouvait  pas  de  prêtre  pour  l’enten- 
dre, et  il  était  forcé  de  vivre  avec  son  crime.  I-es 
morts  étaient  ensevelis  sans  prières,  ou  jetés  dans 
les  fossés,  objet  de  dégoût  même  pour  les  parents; 
les  mariages  se  célébraient  dans  les  cimetières; 
hors  le  baptême  pour  les  enfants  et  la  confession 
pour  les  mourants , toute  communication  entre 
Dieu  et  l'homme  était  rompue  ; c'étaient  des  po- 
pulations entières  condamnées  à être  athées. 

Mille  causes  diverses  pouvaient  provoquer  les 
Interdits  : on  cite  parmi  les  plus  célèbres  celui 
que  lança  Calixle  11  sur  les  terres  des  croisés  qui 
n'uocom plissaient  pas  leurs  vœux.  Celui  prononcé 
par  Innocent  111,  en  1208,  contre  Jean,  roi  d'An- 
gleterre, parce  qu'il  avait  chassé  les  moines  de 
Cantorbéry  ; et  enfin  celui  que  le  même  Innocent 
fit  subir  à la  France  pour  forcer  Philippe- Auguste 
à reprendre  sa  femme  Inglicrhurge. 

Les  Interdits  amenèrent  plus  d’un  schisme  dans 
l'Église , et  souvent  les  évêques  refusèrent  de  les 
exécuter.  I,e  concile  de  Tolède,  sentant  combien 
c'était  une  arme  dangereuse,  défendit  en  683  de 
les  faire  servir  à des  ressentiments  particuliers; 
le  concile  de  Ravenne  de  les  prononcer  pour  des 
causes  purement  pécuniaires,  et  le  concile  de  Rôle 
de  les  faire  peser  sur  une  ville  pour  la  faute  d'un 
particulier. 

L'Interdit  était  prononcé  parle  pape  ou  par  l’é- 
vêque ; il  fut  quelquefois  demandé  au  Souverain 
pontife  par  des  rois  qui  ne  pouvaient  pas  forcer 
leurs  barons  k respecter  les  privilèges  des  com- 
munes; l'Interdit  devenait  dans  ce  cas  un  auxi- 
liaire de  la  liberté. 

Du  reste,  l'Interdit  est  aujourd'hui  complète- 
ment tombé  en  désuétude,  et  ne  s'applique  plus 
qu'aux  ecclesiastiques  ; interdira  un  prêtre,  c’est 
le  déposséder  pour  un  temps  de  l’exercice  de  ses 
fonctions.  F.  L. 

INTÉRÊT.  LTotérèt  est  le  prix  de  l'usage  des 
capitaux,  le  prix  du  crédit. 

Le  concours  des  capitaux  est  nécessaire  à toute 
espèce  de  production  ; le  taux  de  l'Intérêt  indue 
donc  sur  le  prix  de  tous  les  produits.  C'est  pour- 
quoi les  gouvernements  ont  souvent  pris  des  me- 
sures pour  l'almisser,  mesuras  mal  conçues,  et  qui 
presque  toutes  ont  eu  un  résultat  contraire  à celui 
qu'on  se  proposait.  Telles  sont  les  dispositions  de 
nos  lois  qui  établissent  un  Intérêt  légalt  et  frap- 
pent ceux  qui  prêtent  leurs  capitaux  a un  Intérêt 
plus  élevé  que  celui  que  le  législateur  a fixé. 

Il  faut  distinguer  dans  l'Intérêt  deux  parties, 
savoir:  le  prix  du  loyer  des  capitaux  et  la  prime 
d'ussu rance  contre  les  risques  de  p«?rte  que  court 
le  prêteur.  L'Intérêt  proprement  dit,  ou  prix  de 
l'usage  des  capitaux,  dépend  uniquement,  comme 
le  prix  de  toute  marchandise,  du  rapport  qui  existe 
entra  l’offre  et  lu  demande.  La  partie  de  l'Intérêt 
qui  represeute  la  prime  d’assurance  contre  les 
chances  de  perte  se  mesure  à la  confiance.  Tout-s 
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les  causes  qui  peuvent  diminuer  la  confiance  élè- 
vent donc  le  prix  de  l'Intérêt. 

Ainsi,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  taux  de 
l'intérêt  est  plua  élevé  pour  le  pauvre  que  pour  le 
riche,  pour  l'homme  dont  la  probité  est  inconnue 
ou  suspecte  que  pour  celui  dont  la  probité  est  re- 
connue ou  présumée,  pour  celui  qui  emprunte 
alin  de  consommer  que  pour  celui  qui  emprunte 
afin  de  produire,  pour  celui  qui  offre  un  gage 
imparfait  que  pour  celui  dont  le  gage  est  facile  à 
transformer  en  capital  disponible,  pour  celui  qui 
emprunte  à long  terme  que  pour  celui  qui  emprunte 
a courte  échéance. 

1^»  coulai nce  dcfiend  en  outre  des  garanties  que 
les  lois  et  l'étut  |x>li tique  de  la  Société  offrent  aux 
prêteurs. 

Le  gouvernement  n’a  donc  que  deux  manières 
d'abais>scr  utilement  le  taux  de  l'Intérêt,  en  favo- 
risant l'accumulation  des  capitaux  disponibles  et 
en  assurant  la  sécurité  des  prêteurs,  des  posses- 
seurs de  capitaux  contre  toute  perturbation  vio- 
lente. 

De  ce  que  le  bas  prix  de  l'usage  des  capitaux  est 
une  bonne  chose,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
la  prospérité  d'un  Liât  sc  mesura  au  taux  de  l'In- 
térêt. Srnitli  a remarque  qu'apres  la  paix  de  1705, 
le  taux  de  l'Intérêt  s’éleva  en  Angleterre,  parc»; 
que  celle  paix  procurait  aux  capitaux  de  nouveaux 
emplois  productifs.  J. -II.  Suy  a observé  que  ra- 
baissement du  taux  de  l’Intérêt  en  France,  en  1812, 
coïncida  avec  une  grande  détresse  industrielle. 
La  confiance  n'étail  («s  encore  altérée  à celle 
époque;  mais  les  industriels  étaient  découragés 
et  ils  n'offraient  plus  aux  capitaux  un  emploi  pro- 
ductif.  Aux  États-Unis,  le  taux  de  l'Intérêt  est  assez 
élevé,  malgré  l'état  prospère  de  l'industrie,  parce 
que  les  capitaux  s’v  engagent  promptement  et  que 
les  capitaux  engagés  n'ont  aucune  influence  sur 
le  taux  d«  l'Intérêt. 

En  effet,  ou  lie  peut  prêter  à Intérêt  que  les  ca- 
pitaux qui,  n’avaot  point  trouvé  d'emploi,  sont 
susceptibles  d’être  appliqués  à un  usage  indéter- 
miné. Lorsque  l'on  prèle  un  capital  engagé  tel 
qu'un  fonds  de  terre,  une  maison,  un  instrument 
de  travail,  un  objet  de  consommation,  le  prix  du 
loyer  ne  porte  pas  ordinairement  le  nom  d'intérêt. 
Dans  le  commerce,  les  crédits  que  les  marchands 
s'accordent  nu  prix  d'un  Intérêt  ont  pour  objet 
non  lu  marchandise  vendue,  mais  le  capital  qu’elle 
représente  et  qui  devient  disponible  lorsqu’elle  a 
été  revendue  au  consommateur. 

Les  capitaux  ne  sauraient  demeurer  longtemps 
à l'étal  d'abstraction  ; ils  cherchent  sans  cesse  un 
emploi.  Faute  d’emploi  productif , ils  s'engagent 
souvent  sous  la  forme  de  numéraire,  parce  que  la 
monnaie  étant  la  marchandise  qui  sert  de  type  il 
l'évaluation  de  toutes  les  autres,  les  capitaux  placés 
sous  cette  forme  sont  ceux  dont  il  est  le  plus  facile 
de  changer  l'emploi,  sont  le  plus  immédiatement 
disponibles.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  à 
une  personne  qui  a une  somme  en  numéraire: 

« J’ai  à ma  dis|*ositiou  une  somme  de...» 

C’est  pourquoi  certains  économistes  ont  ax'ancé 
que  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire  cause 
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l'élévation  ou  l'abaissement  du  taux  de  l'Intérêt. 

(<eur  opinion  est  erronnée.  Les  capitaux  dis- 
ponibles  des  particuliers  sont  plus  souvent  sous 
la  forme  de  créances  que  sous  la  forme  de  numé- 
raire, et  les  sommes  en  numéraire  ne  deviennent 
elles-mêmes  disponibles  que  lorsqu'elles  ont  été 
exportées,  échangées  contre  des  créances  ou  contra 
des  marchandises  dont  la  consommation  reproduit 
des  capitaux  disponibles.  Qu'importe  que  la  France 
possède  huit,  douze  ou  vingt  fois  autant  de  nu- 
méraire que  sous  le  roi  Jean  , si  la  valeur  de  ce 
numéraire  u baissé  dans  la  même  proportion  que 
la  quantité  s’en  est  accrue  ? Le  taux  de  l'Intérêt 
n’eu  est  pus  affecté.  S’il  est  vrai,  comme  on  le  dit, 
que  lu  France  possède  trois  milliards  de  numéraire 
et  l’Angleterre  douze  cent  millions  seulement,  il 
est  clair  que  la  quantité  de  numéraire  n’influe 
pas,  dans  les  lem[»s  ordinaires,  sur  le  taux  de 
l’intérêt. 

Aussi,  Smith  et  scs  disciples  n'ont-ils  pas  hésité 
à dire  que  le  taux  de  l’Imérét  ne  dépendait  nul- 
lement de  la  quantité  de  numéraire  en  circulation. 
« Le  numéraire,  disaient-ils,  est  un  capital  engage 
destiné  à un  certain  service.  I^e  service  des  échan- 
ges et  de»  évaluations  peut  être  fait  également  par 
une  grande  ou  par  une  petite  quantité  de  numé- 
raire : exsite  quantité  u'affecte  que  le  prix  des 
choses.  » 

Kieu  ne  dément  celte  théorie  dans  les  temps 
ordinaires,  et  elle  es!  fort  belle  assurément.  Mais 
elle  est  démentie  par  l’histoire  des  temps  de  crise. 
Supposez  une  brusque  dépréciation  de  la  monnaie, 
soit  par  la  découverte  de  nouvelles  mines,  soit  |»ar 
l’introduction  d’u u papier  à cours  forcé.  Les  dé- 
biteurs se  liftèrent  promptement , et  la  mass»;  des 
capitaux  dis|>onililesaiignicnU!  (tour  quelque  temps 
et  le  taux  de  l'Intérêt  s'abaisse,  à moi  ns  qu’une  autre 
influence,  la  défiance  par  exemple,  ne  contribue 
à l’élever.  Supposez  au  contraire  que  la  quantité 
de  la  monnaie  en  circulation  diminue  subitement 
par  la  diminution  du  papier  des  banques  de  cir- 
culation ou  autrement,  la  monnaie  peut  manquer 
pour  les  paiements  et  le  besoin  de  mounaie  en 
fuirc  payer  l’usage  momentané  fort  cher.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  h Londres  en  décembre  1825.  Ou  y 
a vu  alors  d'excellentes  maisons  de  commerce  em- 
prunter sur  le  pied  de  72  pour  cent.  Tout»»  les 
sommes  prêtées  étant  exigibles  en  numéraire,  il 
est  clair  que  l’Intérêt  peut  s'élever  ou  s'abaisser 
de  tout  le  prix  du  loyer  de  la  monnaie. 

Mais  si  les  rap|K>rts  qui  existent  entre  1»;  taux 
de  l'Intérêt  et  la  quantité  de  la  monnaie  en  circu- 
lation sont  sensibles  dans  les  courtes  période*  de 
crise,  il  n'en  est  fias  de  même  dans  les  temps  or- 
dinaires. Alors  entre  deux  nations  qui  font  une 
égale  quantité  d’affaires,  celle  qui  emploie  le  moins 
de  numéraire  métallique  est  lu  plus  habile;  elle 
obtient  le  même  service  à moins  de  frais.  On  a 
cependant  félicité  la  France,  d’avoir  trois  mil- 
liards de  numéraire.  Autant  eût  valu  la  féliciter 
de  faire  traîner  lentement,  avec  cent  chevaux  sur 
de  mauvaises  routes,  un  fardeau  qui  dans  d'autres 
paya  est  facilement  et  rapidement  transporté  par 
une  petite  locomotive,  sur  un  chemin  de  fer. 
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INTERIM.  Mot  emprunté  du  latin , que  l’on 
emploie  quelquefois  pour  dire  : V Entre  -temps 
( Dictionnaire  de  V Académie).  Quand  un  ministre, 
un  préfet  ou  un  autre  fonctionnaire  est  absent  ou 
empéché  de  remplir  ses  fonctions,  un  collègue  ou 
subdélégué  administre  par  Intérim.  On  dit,  dans 
ce  cas  : tel  ministre,  tel  conseiller  de  préfecture 
fait  l’Intérim  , est  chargé  de  l'Intérim.  En  1859, 
lors  de  la  chute  du  ministère  Molé,  dit  du  15  avril 
(1857),  la  crise  parlementaire  était  si  violente 
qu'aucun  ministère  ne  pouvait  se  constituer.  Ou 
vil  alors  l'exemple  unique  d’un  ministère  intéri- 
maire complet,  lladiiré  du  l*r avril  au  12  mai  1859. 

INTERPELLATIONS.  Ou  nomme  Interpel- 
lations les  questions  qui  sont  adressées  aux  minis- 
tres par  les  membres  des  assemblées  délibérantes, 
sur  tel  ou  tel  sujet  de  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure. Les  ministres  ont  parfaitement  le  droit  de 
refuser  de  répondre  aux  Interpellations  qui  leur 
sont  faites,  s'ils  jugent  qu’une  réponse  soit  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l’Etat.  Mais  ce  droit  de 
silence  n'implique  en  aucune  manière  la  négation 
du  droit  d'interpellation.  Quelques  partisans  exa- 
gérés du  pouvoir  ont  cependant  contesté  soit  direc- 
tement soit  indirectement  ce  droit  inhérent , en 
quelque  sorte, au  mandat  du  législateur;  mais  les  ar- 
guments qu'ils  ont  fait  valoir  n'oul  aucune  valeur. 
Le  plus  spécieux  est  le  danger  qu'il  y aurait  à di- 
vulguer certaines  questions  qui  doivent  rester  se- 
crètes ; mais  cet  argument  tombe  de  lui-même, 
puisque  le  danger  ne  peut  être  que  dans  la  ré- 
ponse et  que, comme  nous  l'avons  dit, les  ministres 
sont  toujours  libres  de  ne  pas  répondre.  On  a 
voulu  établir  en  principe  ou  en  coutume  que  les 
Interpellations  ne  pourraient  avoir  lieu  que  du 
consentement  de  la  majorité  :*c'est  une  erreur  ; le 
droit  d'interpellation  est  un  droit  individuel.  La 
majorité  a le  droit  de  le  régler,  non  de  l’étouffer. 
Qu’il  ne  soit  pas  licite  à un  membre  de  troubler 
une  discussion  pour  poser  aux  ministres  des  ques- 
tions tout -a- fuit  étrangères  au  débat  qui  s’agite  ; 
qu'on  oblige  celui  qui  veut  faire  des  Interpella- 
tions à fixer  un  jour  pour  cela  ; que  la  majorité 
fixe  elle-même  le  jour  qui  lui  convient , rien  de 
plusjuste.  Mais  son  autorité  s’arrête  là.  Élle  est  ici 
purement  réglementaire  ; et  le  droit  que  la  majorité 
peut  revendiquer  de  fixer  elle- même  le  jour  des 
Interpellations  ne  peut  devenir  entre  ses  mains 
un  moyen  indirect  de  supprimer  les  Interpella- 
tions. E.  I). 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  L’appli- 
cation des  lois  n'est  pas  toujours  sans  difficultés, 
parte  que  le  sens  de  leurs  dispositions  est  quel- 
quefois, à cause  de  leur  concision  même,  équivo- 
que et  douteux.  Il  devient  alors  nécessaire  de  les 
interpréter. 

L’iuterprétation  pour  le  passé , quand  le  sens  do 
la  loi  est  contesté,  est  attribué  au  jury  : c’csl  ce  que 
les  publicistes  appellent  l’Interprétation  judiciaire 
ou  de  doctrine. 

Quand  une  contrariété  absolue  entre  les  déci- 
sions des  divers  tribunaux  chargés  successivement 
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de  l'application  d’une  même  loi  accuse  une  insuf- 
fisance ou  une  obscurité  réelle,  il  faut  que  le  sens 
de  la  loi  soit  fixé  pour  l'avenir , afin  que  les  ci- 
toyens puissent  connaître  clairement  la  loi  à la- 
quelle ils  doivent  obéissance  : c'est  là  ce  qu'on  ap- 
pelle l'Interprétation  authentique  ou  de  législa- 
tion. Elle  appartient  essentiellement  au  législateur 
lui-même.  Le  droit  romain  avait  consacré  cotte 
maxime  : Ejus  est  interpretari  eu  jus  est  eonderc 
legem. 

En  France,  quand  le  roi  réunissait  tous  les  pou- 
voirs, il  avait  naturellement  le  droit  d'interpréta- 
tion (1).  L'exercice  de  ce  droit  fut  souvent  contra- 
rié |iar  les  parlements. 

Lors  delà  séparation  des  pouvoirs  législatif, ju- 
diciaire et  administratif,  opérée  par  hi  Révolu- 
tion , ce  qui  regarde  l’Interprétation  des  lois  fut 
laissé  dans  une  assez  grande  confusion.  Ainsi,  la 
loi  des  16-2 i août  1790,  fondamentale  pour  l'or- 
ganisation judiciaire,  interdisait  aux  tribunaux  de 
faire  des  réglements , et  leur  prescrivait  de  s'a- 
dresser an  pouvoir  législatif,  quand  ils  croiraient 
qu'il  y aurait  lieu  soit  d'interpréter  la  loi,  soit  d’en 
faire  nue  nouvelle.  C'était  empêcher,  avec  raison, 
que  le  pouvoir  judiciaire  n'usurpàt  les  fonctions 
législatives.  Mais,  presque  à la  même  époque,  on 
atlri huait  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  judiciaires.  La  loi  des 
27  novembre  et  l#r  décembre  171K)  créait  un  tri- 
bunal de  cassation  unique  pour  assurer,  contre  la 
diversité  de  jurisprudence  des  divers  tribunaux, 
l'unité  de  la  loi.  Ce  tribunal  ne  devait  jamais  en- 
trer dans  l’appréciation  des  faits,  mais  seulement 
décider,  en  cas  de  recours,  si  la  loi  avait  été  bien 
ou  mal  appliquée  , et  renvoyer,  s'il  y avait  lieu, 
devant  un  autre  tribunal.  La  décision  du  tribunal 
de  cassation  sur  le  droit  n'étant  point  obligatoire 
pour  le  nouveau  tribunal  chargé  de  juger  la  cause, 
il  aurait  pu  s'établir  une  lutte  indéfinie  entre  le 
tribunal  de  cassation  et  les  autres  tribunaux,  si 
une  disposition  spéciale  de  la  loi  n'y  avait  mis  un 
terme.  L'article  21  décida  %donc  que  « lorsqu'un 
« jugement  aurait  été  cassé  deux  fois , et  qu'un 
« troisième  tribunal  aurait  jugé  en  dernier  ressort 
« de  la  même  manière  que  les  deux  premiers , la 
« question  ne  pourrait  plus  être  agitée  au  tribunal 
< de  cassation  qu'elle  n'eùt  été  soumise  au  corps 
« législatif,  qui,  dans  ce  cas,  devait  porter  un  dé- 
« cret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de 
« cassation  devait  se  conformer  dans  sou  juge- 
« ment.  » Ainsi  la  question  du  procès  était  tran- 
chée par  un  acte  de  la  puissance  législative. 

Cette  confusion  de  pouvoirs  fut  maintenue  dans 
la  constitution  de  1791  et  dans  celle  de  l'an  ni. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  vm , lorsqu'on  régla  toute 
l'organisation  judiciaire,  que  le  législateur  recula 
devant  les  inconvénients  de  l'intervention  d'un 
texte  de  loi  spécial  dans  une  difficulté  particulière. 

La  loi  du  25  ventôse  disposa  que  si,  après  une 
première  cassation  , le  deuxième  jugement  était 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  lu 
question  serait  portée  devant  toutes  les  sections 

( t)  Ordonnance  de  iwt. 
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réunies  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  cette  loi  ne 
disait  point  encore  ce  que  deviendrait  l’affaire 
quand  la  Cour  de  cassation,  sections  réunies,  au- 
rait annulé  le  deuxième  jugement,  et  que  le  troi- 
sième serait  encore  attaqué  par  les  mômes  moyens. 

Ou  était  ainsi  sorti  de  la  confusion  des  pouvoirs, 
mais  non  pas  de  la  difficulté  même;  il  pouvait  ar- 
river qu’un  procès  n’eût  'pas  de  tonne.  Le  débat 
n’était  pas  vidé  entre  les  deux  espèces  d’interpré- 
tation ou  l’Intorprétatiou  de  doctrine  par  une  au- 
torité secondaire  chargée  d’appliquer  la  loi  d’une 
affaire  particulière,  ou  le  droit  d’interprétation  gé- 
nérale, qui  a trait  à la  législation. 

C’est  alors  que  l’administration  impériale  s’est 
jetée  entre  les  autorités  secondaires  et  l’autorité 
législative,  pour  s’attribuer  le  droit  d'interpréta- 
tion ; c’est  alors  qu’on  a vu  le  conseil-d’état  (1), 
qui  n’était  pas  juge  de  questions  privées,  et  qui, 
par  conséquent,  n’avait  pas  l’Interprétation  doc- 
trinale, qui  n’était  pas  non  plus  pouvoir  législatif, 
et  n’avait  pas  l’Interprétalion  générale , s’arroger 
cependant  ce  droit  d’interpréter  les  lois.  C’était 
encore  un  nouveau  mode  d’usurpation.  Tant  que 
.'Empire  a été  le  plus  fort,  on  s’est  soumis  ; mais, 
depuis,  on  a vivement  attaqué  cette  usurpation. 
Le  conseil-d’état  a commencé  par  reculer,  en  dé- 
clarant dans  nu  avis  spécial  (2}  « que  sa  décision 

• interprétative  étant  accordée  h l’occasion  d’un 
« procès  et  pour  lever  l’obstacle  qui  empêchait  le 
« jugement,  et  étant  d'ailleurs  rendue  pur  le  roi, 

« chef  suprême  de  l’État  et  source  première  de  la 
«justice,  n’est  qu’une  Interprétation  judiciaire 
« qui  n’a  ni  le  caractère,  ni  les  effets  d’une  Inter- 
« prétation  législative,  que  l’intervention  de  l’au- 

• torité  législative  pouvait  seule  lui  attribuer.  » 

Puis  est  venue  la  loi  du  50  juillet  1828,  qui  a 

rendu  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  décider  des 
questions  judiciaires. 

Comme  la  loi  de  l’an  vin,  elle  ordonnait  que  le 
deuxième  pourvoi  serait  jugé  par  toutes  les  sec- 
tions réunies  de  la  Cour  de  cassation  ; mais  elle 
ajoutait  que  si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  était  alors  annulé,  le  jugement  de 
l’affaire  serait,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  h une 
cour  royale  qui  prononcerait  toutes  les  ehnnibres 
assemblées.  Ce  dernier  arrêt  était  définitif;  il  n’y 
avait  plus  lieu  à pourvoi  en  cassation , en  sorte 
que  la  troisième  cour  royale,  libre  dans  son  Inter- 
prétation de  la  loi , était  réellcnffcnt  juge  souve- 
rain. Crave  inconvénient  ; car  la  lutte  entre  les 
cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  pouvait  ainsi 
se  perpétuer,  et  la  jurisprudence  pouvait  se  diver- 
sifier à l’infini. 

La  loi  de  1828  voulait  bien  opposer  à cette  ten- 
dance un  obstacle  insurmontable,  en  ordonnant 
que,  dans  tous  les  cas  de  renvoi  devant  une  troi- 
sième cour  royale,  il  en  serait  référé  au  roi , pour 
être  ultérieurement  procédé,  sur  ses  ordres,  à l’In- 
terprétation. Une  loi  t’nfcrprltoftw  devait  être  pré- 
sentée aux  chambres,  daus  la  session  qui  suivrait 
le  référé.  La  loi  interprétative  servant  ainsi  de 

CO  Décret  du  ie  septembre  Uot. 

(t)M  décembre  1823. 
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règle  pour  l’avenir,  le  doute  ou  l’obscurité  n’exis- 
tait plus;  et  la  lutte  devenait  impossible,  sur  ce 
point,  entre  les  diverses  juridictions. 

Mais,  outre  que  les  difficultés  peuvent  se  multi- 
plier à l’infini,  la  loi  de  1828  avait  été  conçue  sous 
l’enipire  de  ce  préjugé,  transmis  par  les  lois  pré- 
cédentes, que  toutes  les  fois  qu’une  affaire  reve- 
nait pour  la  deuxième  fois  a la  Cour  de  cassation , 
il  fallait  bien  que  la  loi  fût  obscure  , qu’il  y avait 
nécessairement  lieu  de  l’interpréter,  et  que,  pour 
cela,  il  fallait  recourir  au  pouvoir  législatif. 

C’était  une  erreur.  L’obscurité  de  la  loi  est  la 
moindre  cause  de  la  persistance  des  cours  royales 
dans  une  opinion  différente  de  celle  de  la  Cour  de 
cassation.  Ce  sont  souvent  des  lois  fort  claires  qui 
donnent  lieu  aux  plus  grandes  disputes  des  juris- 
consultes. Les  faits  l’ont  prouvé;  et  l’inefficacité 
ou  l’inutilité  du  référé  a été  bien  démontrée  par 
l’expérience. 

Il  fallait  donc  revenir  au  seul  mode  praticable 
et  rationnel,  dans  un  gouvernement  où  les  trois 
| pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  doivent 
être  très-nettement  séparés , et  sous  une  organisa- 
tion judiciaire  qui  admet,  avec  grande  raison,  un 
tribunal  unique,  arbitre  suprême  des  questions  de 
droit.  Il  fallait  attribuer  à la  Cour  de  cassation  le 
pouvoir  de  décider  souverainement , pour  un  cas 
déterminé,  comment  la  loi  doit  être  expliquée,  en- 
tendue, interprétée . II  fallait,  de  plus,  faire  dépen- 
dre l’Interprétation  législative  d’une  difficulté  ju- 
diciaire, et  ne  plus  faire  intervenir  le  pouvoir  lé- 
gislatif toutes  les  fois  que  l'esprit  de  chicane  ou 
les  disputes  scholastiques  mettraient  deux  ou  trois 
cours  royales  en  opposition  avec  la  Cour  suprême. 

C’est  ce  qui  a été  fait  par  la  loi  du  1”  avril  1857. 

Suivant  cette  loi , après  le  deuxième  pourvoi , 
Paflaire  est  renvoyée  devant  une  troisième  cour 
royale,  qui  doit  juger  définitivement  le  fait;  mais 
cette  cour  royale  est  tenue  de  se  conformer  à la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit. 

La  loi  de  1837  ne  s’occupe  plus  de  l’Interpréta- 
tion législative. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui,  en  réalité,  l’Inter- 
prétation législative  est  sans  but.  I*  pouvoir  lé- 
gislatif est  multiple  et  essentiellement  variable  ; 
il  n’v  a donc  aucune  raison  plausible  pour  venir 
demander  aux  législateurs  de  1840  le  sens  d’une 
loi  rendue  en  1810.  I.c  pouvoir  législatif  n’a  pas 
de  consultation  à donner  : or  une  loi  interpréta- 
tive n’est  véritablement  qu’une  consultation  ou 
une  décision  sur  un  point  de  droit  douteux. 

Que  si  une  imperfection  de  la  loi  est  révélée 
par  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  la  presque 
permanence  du  pouvoir  législatif  permet  que  la  loi 
soit  immédiatement  abrogée  ; mais  on  procède 
alors  par  abrogation,  ou  par  modification  , et  non 
par  Interprétation. 

On  ne  peut  plus  désormais  élever  ce  doute,  que 
de  bons  esprits  ont  encore  jeté  dans  les  plus  ré- 
centes discussions,  de  savoir  si  la  disposition  in-  * 
terprétalive  ne  devait  pas  faire  corps  avec  la  loi 
primitive,  tellement  qu’eiie  régît  le  passé  aussi 
bien  que  l’avenir.  Nous  sommes,  Dieu  merci,  sor- 
tis à jamais  du  régime  des  déclarations  royales p 
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qui  pouvaient  rétroagir  et  permettaient  de  frap- 
per un  homme  en  vertu  d’une  loi  postérieure  à 
l’action  commise. 

L’unité  dans  l’application  de  la  loi  doit  résulter 
de  l'intervention  souveraine  de  lu  Cour  de  cassa- 
tion; mais  cette  unité,  si  désirable  et  dont  la 
conquête  nous  a coûté  tant  d’eilbris,  ne  sera  plus 
l’immobilité;  car  la  Cour  de  cassation  elle-même 
peut  revenir  sur  sa  jurisprudence  quand  elle  re- 
connaît une  erreur;  et  le  pouvoir  législatif  est 
toujours  là  pour  réformer  la  loi  uu  besoin.  L’ins- 
trumciil  est  donc  bon;  et  avec  une  constitution 
politique  qui  porterait  au  tribunal  suprême  et  au 
corps  législatif  les  hommes  les  plus  capables  et  les 
mieux  intentionnés,  il  n’y  aurait  plus  d’obstacles  à 
ce  que  les  lois  fussent  sainement  interprétées  dans 
l’imérèl  véritable  des  citoyens.  Hem; y Cklmez. 

INTER  RÈGNE.  Dons  les  monarchies  électi- 
ves il  y a Interrègne  lorsque  le  titulaire  de  la 
royauté  meurt  saus  successeur  désigné.  Dans  les 
monarchies  héréditaires,  l’Interrègne  a lieu  tou- 
tes les  fois  que  le  trône  est  vacant,  soit  parce  que 
le  roi  est  mort  sans  héritier,  soit  parce  qu’il  a été 
chassé  du  trône. 

L’Interrègne  est  donc  l’é|>oque  pendant  laquelle, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  le  trône  de- 
meure vacant. 

Ces  sortes  d’événements  prouvent  deux  choses. 
La  première,  que  la  stabilité  n’est  |>as  l’attribut 
exclusif  des  monarchies  ; la  seconde,  que  la  légi- 
timité n’est  pas  un  priucipe.  Qu’esl-ce,  en  effet, 
qu’un  principe  qui  dispar&it  avec  un  homme  ou 
avec  une  race. 

Les  Interrègnes  prouvent  encore  qu’il  n’y  a pas 
de  priucipe  vrai  en  dehors  de  celui  que  nous  dé- 
fendons ; car  le  peuple,  lui , ne  meurt  jamais,  et 
sa  souveraineté  ne  connaît  pas  d’interrègne. 

Au  point  de  vue  philosophique,  la  supériorité  du 
principe  démocratique  est  donc  évidente.  Elle  est 
également  incontestable  au  point  de  vue  pratique. 
Car  s’il  est  vrai  que  le  roi  soit  la  source  de  l’auto- 
rité et  le  lien  de  lu  société,  il  eu  résulte  logique- 
ment que  la  société  est  virtuellement  dissoute  par 
la  disparition  violente  ou  naturelle  de  la  personne 
royale,  par  lTuterrègue. 

C’est  du  reste  ce  que  Grotius  reconnaît  à moitié, 
lorsqu’il  dit  : « quand  la  famille  royale  vient  à 
manquer  la  souveraineté  retourne  à chaque  peu- 
ple. * E.  D. 

INTERVENTION.  Lorsque  deux  puissances 
•ont  en  guerre  et  qu’une  troisième  vient  prendre 
part  à leur  querelle  , soit  comme  auxiliaire  de 
l’une  d’elles,  soit  pour  faire  valoir  des  prétentions 
personnelles,  il  y a de  sa  part  Intervention. 

LTuierventioü  peut  également  avoir  lieu  dans 
une  guerre  civile,  quand  une  puissance  étrangère 
prête  son  appui , soit  à un  gouvernement  contre 
les  partis  qui  l’attaquent , soit  aux  insurgés  eux- 
rnèmes,  comme  il  arriva  dans  la  guerre  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  lorsque  lu  cabinet  de  Yercuille* 
porta  secours  aux  colonies  anglaises  révoltées  con- 
tre leur  métropole. 

Enfin  , il  y a un  troisième  cas  d’lntcncn lion  ; 
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c’est  celui  qui  a fieu  lorsqu’un  gouvernement, 
mécontent  de  la  conduite  intérieure  d’uu  gouver- 
nement voisin,  inquiet  des  conséquences  que  cette 
conduite  peut  avoir  pour  lui-même  , emploie  la 
force  des  armes  pour  changer  la  constitution  de 
ce  gouvernement  ou  modifier  son  administration. 
La  guerre  de  1825 , entreprise  par  les  Bourbons 
pour  rétablir  ou  appuyer  le  pouvoir  absolu  dans  la 
Péninsule,  en  offre  un  exemple  fameux.  C’est  de 
cette  dernière  espèce  d’intervention  que  nous 
avons  seulement  à nous  occuper;  les  deux  pre- 
mières rentrent  dans  les  ças  généraux  de  déclara- 
tions de  guerre,  de  traités  d’alliance,  de  reconnais- 
sances, de  nationalités,  etc. 

Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  sc  mêler  de* 
affaires  intérieures  d’un  pays  voisin  ? Est-il  excu- 
sable aux  yeux  de  l'équité  lorsque,  sans  provoca- 
tion directe,  il  envahit  ce  pays,  chasse  les  autorités 
établies  et  prête  main-forte  aux  citoyens  qui,  sans 
lui,  seraient  les  plus  faibles?  Ces  questions,  en 
quelque  sorte  métaphysiques,  ont  beaucoup  occupé 
les  publicistes , qui  sont  néanmoins  arrivés  à des 
résultats  à-peu-près  stériles,  parce  qu’ils  ont  pres- 
que toujours  eu  le  tort  de  se  tenir  dans  les  abs- 
tractions cl  de  rechercher  des  solutions  absolues. 

Pour  prendre  l’exemple  cité  plus  haut  de  la 
Restauration  intervenant  en  Espagne  afin  d’y  ré- 
tablir cl  rey  neto , nous  dirons  que , dans  cette  oc- 
casion , ce  n’était  pas  la  conduite  de  la  Restauration 
qui  était  mauvaise,  mais  bien  son  principe  qui  était 
vicieux.  LouisXVIIIélaitcoupabled’iiilcrveniren  fa- 
veur de  la  légitimité  contre  un  peuple  qui  s’essayait 
au  gouvernement  démocralique.Celaesl  incontesta- 
ble. Mais  supposez,  au  contraire , que  le  principe 
de  lu  légitimité  soit  aussi  sacré  que  certains  es- 
prits le  croient , et  qu’il  est  mauvais  à nos  yeux, 
Louis  XVIII  alors,  en  renversant  les  cortès,  aura 
fait  une  œuvre  non-seulement  excusable , mais 
dont  on  devra  le  glorifier. 

Il  est  certain  , en  effet,  que  les  deux  principes 
qui  vivent  aujourd'hui  en  Europe  , celui  de  la 
légitimité  monarchique  et  celui  de  la  souveraineté 
du  peuple,  ne  sauraient  subsister  longtemps  en- 
semble sans  que  l’un  détruise  l’autre.  On  con- 
çoit assez  bien  que  des  républiques  olygarchiques 
aient  pu  autrefois  être  tolérées  par  des  royautés 
absolues.  Les  unes  et  les  autres  reposaient  sur 
un  principe  commun , le  privilège  de  la  nais- 
sance. Mais  aujourd’hui  il  ne  s’agit  plus  de  répu- 
bliques telles  qu’on  en  a vu  dans  l’antiquité  et 
dans  lu  moyen-fige.  l.es  gouvernements  démocra- 
tiques qui  cherchent  à se  fonder  prennent  pour 
base  l’égalité.  Leur  seule  présence  est  la  négation 
du  priiicijie  des  anciens  gouvernenements  : ceux- 
ci  doivent  donc  sc  regarder  comme  iuaultés  et  me- 
nacés dès  le  moment  où  uue  démocratie  s’élève  à 
côté  d’eux,  et  en  conséquence  il  est  naturel  qu’ils 
prennent  les  armes  pour  se  défendre. 

Telle  était  du  moins  la  théorie  qui  prévalut  dans 
les  conseils  de  l’Europe  monarchique  au  temps  des 
congrès  de  Vérone,  de  Troppau  et  de  Laybach.  La 
France  et  l'Autriche  intervenaient  alors  en  Espa- 
gne et  en  Italie  pour  y étouffer  l’élément  révolu- 
tionnaire ; mais,  depuis,  les  royautés  ont  compris 
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qu’il  était  de  leur  intérêt  d’agir  avec  plus  de  pru- 
dence; elles  ont  senti,  après  l'insurrection  de  juil- 
let , que  tous  leurs  efforts  n’empêcheraient  pas  le 
principe  nouveau  de  triompher  tôt  ou  tard, et  que 
peut-être  ces  efforts  eux-mêmes  ne  feraient  que 
hûter  l’avénement  de  la  souveraineté  populaire  en 
Europe.  Les  royautés  se  sont  dune  attachées  uni- 
quement à gagner  du  temps  , et,  au  lieu  du  prin- 
cipe d’intervention  si  brutalement  proclamé  en 
1702  et  en  1823,  elles  ont  mis  en  avant  le  principe 
opposé  de  la  non-In lenrenlion.  C’est  celui  qu’on 
invoque  aujourd’hui  de  toutes  parts  pour  étouffer 
la  propagande  démocratique  ; c’est  celui  à l’aide 
duquel  nous  laissons,  depuis  dix  ans,  se  détruire 
elle-même  cette  malheureuse  Espagne,  incertaine 
de  savoir  si  la  branche  aînée  des  Bourbons  lui  a 
fait  plus  de  mal  avec  son  Intervention  que  la 
branche  cadette  avec  sa  non-intervention.  J.  B. 

INTIMIDATION.  Le  monde  a plus  été  gou- 
verné par  la  peur  que  par  lu  raison  ; plus  par  l’é- 
goisme  que  par  le  dévouement.  Des  inférieurs  aux 
supérieurs  , des  sujets  aux  princes  , la  bienveil- 
lance et  l'amour  ne  sont  qu’un  accident , et  la 
justice  y est  rare.  La  protection  chez  les  princes 
tourne  infailliblement  à l’oppression  ; et  chez  les 
sujets  l’esprit  de  liberté  gêné,  comprimé,  annulé, 
tourne  infailliblement  aussi  à la  révolte. 

Ainsi , d’une  part , crainte  de  l’oppression  et 
oppression  , et,  de  l’autre,  peur  incessante  de  la 
révolte  : voilà  le  tableau  historique  des  monar- 
chies ; la  peur,  voilà  le  mobile  de  l’ancien  monde. 

Le  système  d’intimidation  est  donc  fort  vieux  ; 
la  tradition  atteste  que  le  premier-né  du  premier 
liomme  l’a  inauguré  sur  son  frère  Abel.  Mais  le 
mot  lui-même  est  nouveau  ; il  est  entré  depuis 
quelques  années  seulement  dans  la  langue  politi- 
que. Peu  sûrs  de  leur  droit  et  pressés  par  des  agres- 
sions formidables,  les  hommes  qui  gouvernent  au- 
jourd’hui la  Franc*!  furent  conduits,  parle  péril  et 
la  peur , à réagir  violemment  001111*0  leurs  adver- 
saires. Un  système  de  terreur  fut  organisé  et  vi- 
goureusement pratiqué;  mais,  comme  le  mot  de 
terreur  rappelait  des  souvenirs  qui  fournissaient 
aux  souteneurs  du  nouveau  système  leurs  argu- 
ments les  plus  effectifs  contre  la  démocratie,  on 
prit  à la  République  l’efficacité  de  la  chose , et  on 
lui  laissa  l’horreur  du  nom.  La  terreur  monarchi- 
que fut  appelée  Intimidation. 

Or,  il  se  trouve  entre  la  terreur  révolutionnaire 
et  l’Intimidation  monarchique  une  différence  ca- 
pitale. A part  les  moyens  qui  furent  nécessaire- 
ment proportionnés  au  danger  , la  terreur  révo- 
lutionnaire avait  pour  but  le  triomphe  de  l’égalité. 
La  terreur  de  1815  et  celle  de  1832,  au  contraire, 
avaient  pour  objet  la  consolidation  du  privilège.  Lt 
première,  instituée  passagèrement,  devait  cesser  à 
la  paix  ; l’autre,  instituée  au  sein  de  la  paix,  avait 
été  érigée  en  système  et  devait  durer  toujours. 
Dans  la  pensée  de  ceux-là  qui  en  avaient  été  les 
plus  ardents  fauteurs,  la  condition  première  du 
maintien  de  leur  construction , c’était  la  guerre 
civile,  toujours  active  ou  menaçante.  Ces  hommes 
de  lutte  et  de  discorde  sentaient  et  proclamaient 


qu’il  ne  fallait  point  laisser  se  rouiller  les  armes  de 
la  résistance  ; ils  voyaient  et  disaient  que  , pour 
combattre  victorieusement  la  réaction  simultanée 
des  vieilles  idées  et  des  idées  jeunes,  il  fallait  s’en- 
gager dans  une  lutte  constante , désespérée  , avec 
la  ferme  résolution  de  n’en  jamais  sortir.  Pratiqué 
dans  la  rue  à coups  de  canon,  le  système  fut  étendu 
par  d’innombrables  incarcérations  et  complété  par 
une  législation  de  fer. 

Ce  n’est  pas  tout  : quoique  violemment  chan- 
gées, les  institutions  restées  debout  donnaient  en- 
core au  mal  de  grande»  facilité».  On  y découvrait 
de»  provocation»  continuelles  , incessantes , à l’es- 
prit révolutionnaire,  au  développement  de»  mau- 
vaises passions  , de»  intérêts  illégitimes , de»  pré- 
tentions démocratiques.  L'Intimidation  suspendue 
sur  la  société  ne  suffisait  pas  ; on  conçut  alors  la 
pensée  de  river,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  l'intimida 
lion  à l’individu , et  de  le  contenir  chaque  jour 
pur  l’incertitude  du  lendemain. 

• Vous  n’avez  contre  la  disposition  révolution- 
naire des  classes  pauvres  » , disait  un  des  chefs  de 
la  réaction , « vous  n’avez  aujourd’hui , indépen- 
damment de  la  force  légale , qu’une  seule  garantie 
efficace  , puissante,  le  travail,  la  nécessité  inces- 
sante du  fraeaif.  » 

Ce  que  Pou  entendait  par-là,  ce  n’était  point  ce 
travail  nécessaire  auquel  l’homme  est  convié  par 
sa  nature  et  par  sa  destinée  , ce  travail  qui  l’arra- 
che aux  funestes  entraînements  de  l’oisiveté  et  qui 
l’élève  en  le  moralisant.  Non,  ce  n’était  point  le 
travail , mais  la  nécessité  incessante  du  travail , 
d’une  fatigue  sans  fin  , sans  cesse  et  sans  espoir , 
d’un  labeur  qui  , courbant  le  travailleur  sur  son 
métier  comme  le  Ixi  iif  sur  son  sillon  , Huit  par 
atrophier  son  intelligence,  tuer  son  àme  et  le  l'a- 
valer au  rang  de  la  brute.  Eteindre  toutes  les  no- 
bles facultés  de  l’homme , comprimer  tous  les 
élans  de  son  cœur  par  la  tension  douloureuse  et 
continue  que  donne  à l’esprit  la  peur  du  lende- 
main, tarir  jusque  dans  les  enfants  les  germes  de 
la  vie , intimider  l’essor  des  intelligences  : voilà te 
que  l’on  voulait , voilà  le  moyen  de  gouvernement 
que  l’on  a préconisé , prêché,  mis  en  œuvre. 

Mais  la  faim  ou  la  peur  de  la  faim  n’est  pas  pour 
les  sociétés  privilégiées  un  plus  puissant  moyen 
d’intimidation  et  de  conservation  que  le  bourreau. 
Cette  garantie  que  l’on  cherche  contre  l’ascendant 
des  classes  déshéritées  dans  la  pérennité  de  leurs 
souffrances  n’est  pas  seulement  odieuse  et  absurde, 
elle  est  encore  illusoire. 

Et , d’abord  , il  y a contre  elle  un  fait  décisif  : 
c’est  la  loi  générale , constante , inévitable , qui 
pousse  l'humanité  vers  l’amélioration  morale  et 
matérielle  de  tous  et  de  chacun  : amélioration 
d’où  dépend  essentiellement  la  paix  et  le  bonheur 
des  sociétés. 

Ce  n’est  point,  en  effet,  par  la  souffrance  immé- 
ritée, ce  n’est  point  par  des  sacrifices  sans  com- 
pensation et  forcés  que  vous  attacherez  jamais 
l’homme  à ses  devoirs.  N011  rien  n’est  plus  anti- 
social que  la  misère  du  peuple.  Et,  prenez -y 
garde  : dans  un  pays  où  tout  est  joie  pour  les  uns 
et  douleur  pour  les  autres , les  spectacles  de  dm- 
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que  jour  sont  éminemment  corrupteurs  ; ils  sus- 
citent dans  le  cœur  de  ceux  qui  souffrent  des  pen- 
chants terribles,  et  dans  leur  esprit  de  redoutables 
méditations.  Qu'attend rez-vous  de  ce  père  de  fa- 
mille, tout  |»âle  de  faim,  et  qui,  au  prix  d'un  tra- 
vail journalier  de  quinze  et  dix-huit  heures,  peut 
à peine  nourrir  ses  enfants , lorsque  ses  yeux  sont 
incessamment  frappés  d'éblouissants  contrastes? 

Et  croyez-vous  qu'elle  sera  bien  vive  envers  votre 
civilisation  la  ferveur  de  ce  fils  désolé  qui  ne  peut 
verser  des  larme*  sur  la  tombe  de  sa  mère,  dont 
la  pelle  indifférente  du  fossoyeur  a dispersé  les  os- 
sements, lorsqu'il  voit  des  colonnes  de  marbre  et 
«les  pyramides  de  bronze  nommer  la  poussière  or- 
gueilleuse de  quelque  heureux  fripon.  Non,  non, 
n'espérez  pas  avoir  conquis  la  sécurité  lorsque 
vous  aurez  tout  comprimé,  tout  épouvanté , lors- 
que vous  aurez  mis  la  piété  filiale,  l'ainour  pater- 
nel, le  dévouement , et  le  devoir  et  le  droit  aux 
prises  avec  vos  lois , avec  votre  organisation  so- 
ciale et  politique. 

Ah  ! soyez-en  convaincus , il  n'est  aucun  moyen  I 
moral  ou  matériel  de  faire  durer  longtemps  parmi 
les  hommes  la  même  injustice.  L’Intimidation , 
qu'elle  ait  pour  arme  une  baïonnette  ou  la  misère, 
y fait  défaut  aussi  bien  que  la  corruption.  Voulez- 
vous  sérieusement  la  paix,  l’ordre  et  la  tranquil- 
lité; voulez-vous  extirper  du  sein  de  la  société  le 
germe  tenace  des  passions  subversives,  des  inté- 
rêts illégitimes  : ouvrez  la  carrière  à toutes  les 
passions  utiles,  à tous  les  intérêts  légitimes.  Créez 
une  organisation  bienveillante  et  forte  à-la-fois , 
capable  de  concilier  les  intérêts  divers  dont  l’an- 
tagonisme ébranle  la  société  et  la  remplit  de  trou- 
ble et  d’angoisse;  — le  pouvoir  cessera  aussitôt 
de  faire  peur  et  d'avoir  peur.  E.  Duclerc. 

INTROUVABLE  (Chambre). On  nomme  ainsi 
la  chambre  de  1815.  Introuvable  en  effet,  car  il 
n'eût  pas  été  possible  d'en  trouver  une  autre  sem- 
blable. La  chambre  sera  bonne  parce  qu’elle  sera 
autre,  disait -on  dans  un  mémoire  présenté  à 
Louis  XVIII  en  faveur  de  la  dissolution  de  cette 
assemblée  réactionnaire. — Ce  qu'a  fait  la  chambre 
Introuvable,  on  le  sait  ; elle  a provoqué  et  se- 
condé les  sanglantes  réactions  de  cette  époque  ; 
par  rancune  , par  haine  , par  envie  , elle  imita 
toutes  les  rigueurs  provoquées  à une  autre  épo- 
que par  des  nécessités  de  salut  public.  Il  fallut, 
pour  arrêter  scs  débordements,  que  la  prérogative 
royale  se  crût  en  péril.  Ix>uis  XVIII  ne  voulut  pas, 
suivant  une  expression  d'alors,  que  la  chambre  fût 
plus  royaliste  que  le  roi , et  il  signa  l’ordonnance 
du  5 septembre.  (V.  Restauration.) 

INVALIDES.  L’hôtel  des  Invalides  a été  fondé 
en  1671 , par  Louis  XIV,  pour  servir  de  refuge  aux 
soldats  pauvres  et  vieux  ou  blessés  : il  peut  con- 
tenir sept  mille  hommes. 

Cet  établissement  national  destiné  à récompen- 
ser des  services  militaires  humbles,  mais  utiles,  a 
été  imité  par  la  plupart  des  nations  de  l’Europe  et 
a valu  maints  éloges  à son  fondateur.  Ce  n'est 
guère  que  de  notre  temps  qu’il  a trouvé  des  crili- 
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ques  parmi  les  économistes.  On  a dit  qu’au  lieu 
d’admettre  les  soldats  âgés  ou  blessés  aux  Invali- 
des, il  vaudrait  mieux  leur  payer  la  somme  que 
coûte  leur  entretien,  parce  qu’ils  en  tireraient  un 
meilleur  parti  au  sein  de  leurs  familles.  Celle  cri- 
tique ne  manque  pas  de  justesse,  et  l'administra- 
tion l'a  si  bien  senti  que,  pour  beaucoup  d’inva- 
lides, le  droit  d'admission  à l'hôtel  a été  converti 


en  une  pension. 

L’hôtel  des  Invalides  est  néanmoins  un  noble  et 
glorieux  établissement.  C'est  la  retraite  la  plus 
convenable  et  la  plus  douce  pour  les  soldats  qui 
sont  nés  et  qui  ont  vécu  sous  les  drapeaux,  pour 
ceux  qui  n'ont  point  de  famille  ; et  combien  de 
pauvres  n'onl  point  de  famille,  lorsqu'ils  sont  de- 
venus vieux  et  infirmes! 

Il  est  bon  d'ailleurs  que  les  récompenses  natio- 
nales frappent  U) us  les  yeux,  qu’elles  soient  écla- 
tantes. Leur  éclat  ajoute  beaucoup  à leur  prix  et 
plus  encore  à leur  utilité.  C.  S. 


INVASION.  Faire  Invasion  dans  un  pays, c’est 
y pénétrer  à l’aide  d’une  armée  , quel  que  soit  le 
but  qu'on  se  propose  |>ar  cet  acle  d'hostilité. 

Historiquement , le  mot  Invasion  est  consacré 
d'une  manière  plus  spéciale  à certaines  expéditions 
militaires.  La  plus  célèbre  de  toutes  est  celle  qu'on 
appelle  la  grande  Invasion  des  Barbares  , et  qui 
eut  lieu  au  cinquième  siècle.  Elle  eut  pour  résul- 
tat, comine  on  sait,  de  renverser  l’empire  romain 
et  d’infuser  pour  ainsi  dire  , au  milieu  des  popu- 
lations de  l'Europe  , des  éléments  nouveaux  venus 
du  Nord  et  de  l'Orient. 

En  France,  le  mot  Invasion,  pris  absolument,  si- 
gnifie le  double  envahissement  de  notre  pays  opéré, 
eu  1814  et  1815,  pur  les  armées  coalisées.  C’est 
un  mot  qui,  pour  tous  les  cœurs  patriotes, réveille 
des  souvenirs  de  deuil  et  ravive  les  plus  chers 
sentiments  de  nationalité. 


INVIOLABILITÉ.  Aux  termes  de  la  Charte, 
la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

Les  pairs  jouissent  également  d’une  sorte  d’in- 
violabilité en  ce  sens  qu’aucun  d’eux  ne  peut  être 
arrêté  que  ;de  l’autorité  de  la  chambre , et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Les  députés  sont  également  inviolables  ; aucune 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  eux 
durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l’au- 
ront précédée  ou  suivie.  Aucun  membre  de  la  cham- 
bre lie  peut,  en  outre , pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi- 
"nulle  , sauf  le  cas  de  nagranl-dêlit.qu’après  que  la 
chambre  a permis  sa  poursuite. 

Enfin,  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  et  de  concussion.  La  chambre 
des  députés  a seule  le  droit  de  les  poursuivre  et  de 
les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  a seule 
le  droit  de  les  juger.  . 

I,a  Charte  consacre  donc  deux  sortes  d Inviola- 
bilité: l’une  , perpétuelle  et  absolue,  qui  couvre  la 
personne  royale  ; l’autre , temporaire  et  condition- 
nelle, qui  garantit  la  sécurité  des  législateurs  et 
des  agents  du  pouvoir  exécutif. 
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L’Inviolabilité  perpétuelle  implique  l'irresponsa- 
bilité : quelque  faute,  quelque  crime  qu'ait  com- 
mis lu  prince , il  ne  peut  être  |**n»ouu**llement 
responsable  puisqu’il  est  inviolable  et  sacré,  et  que, 
par  conséquent , il  n’est  pus  permis  d’v  loucher. 
Cette  sorte  d'inviolabilité  s’explique  par  des  rai- 
sons que  les  publicistes  monai'chiques  ont  longue- 
ment déduites;  mais  die  ue  se  conçoit,  ni  phi- 
losophiquement , ni  moralement , ni  au  point  de 
vue  de  l’équité.  Philosophiquement,  il  est  absurde, 
eu  effet,  qu’un  homme  puisse  être  criminel  impu- 
nément ; moralement  et  au  point  de  vue  de  l’é- 
quité, cela  est  immoral  et  inique.  L’histoire , du 
reste,  témoigne  que  la  pratique  n’admet  pas  plus 
que  la  théorie  ce  nébuleux:  principe.  Tous  les  prin- 
ces pa>sé>  et  présents  avaient  été  déclarés  inviola- 
bles , et  combien  dont  le  sacré  caractère  a été 
rudcintml  violé. 

Sous  l’empire  du  droit  divin,  l’Inviolabilité  se 
conçoit  théoriquement.  Elu  de  Dieu , le  prince  ne 
doit  compte  qu’a  Dieu.  Mais  comment  se  manifeste 
la  volonté  du  Dieu  7 Par  la  voix  du  peuple.  Or,  si  le 
peuple  peut  élever  et  sacrer  un  roi,  comment  sou- 
tenir qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'abais&er  et 
de  le  dépouiller  ? 

L’Iuviolahilité  temporaire  se  conçoit  trè^bien  , 
au  contraire  : elle  est  utile,  car  elle  assure  l'indé- 
pendance du  législateur  contre  les  agressions  du 
pouvoir  ou  des  individus  ; elle  n’est  point  inique , 
car  elle  u’exclul  pas  la  responsabilité  ; elle  l’ajourne 
seulement. 

Ces  deux  sortes  d'inviolabilités  répondent  à 
deux  ordres  d’idées  différents.  Comme  dans  les 
monarchies  limitées  ou  absolues,  De  pouvoir  ne 
prucède  point  de  la  société , il  y a toujours  entre 
eux  lutte  ouverte  ou  cachée  : chacun  s’efforce  in- 
cessamment d'empiéter  sur  l’autre  ; et  les  privi- 
lèges et  le*  droits  varient  per|>cltiellemunl,  selon 
que  le  pouvoir  est  plus  faible  ou  plus  fort.  L'Invio- 
labilité perpétuelle  est  donc  une  garantie  donnée 
au  |K>uvoir  contre  lu  société  , une  négation  de  sa 
souveraineté;  tandis  que  l’Inviolabilité  temporaire 
est  un  bouclier  qui  couvre  contre  les  atteintes  du 
pouvoir  les  droits  du  peuple.  Nous  avons  dit  quel 
est,  suivant  nous,  le  caractère,  i’ulihlc  relative  et 
la  moralité  de  cet  antagonisme  ; mais,  coiumo  la 
pérennité  et  l’Inviolabilité  de  la  Charte  qui  le  con- 
sacre sont  choses  convenues,  il  durera  tant  que  la 
Charte  sera  inviolée.  Observons  seulement  que , 
dans  les  démocraties,  tous  les  pouvoirs  et  tous  leu 
individus  sont  personnellement  responsables.  (V. 
UE*iH>.V-ABlLlTE.) 

IRLANDE,  l’une  des  Iles  Britanniques , sé- 
parée de  l’Angleterre  pur  le  canal  de  Saint-Georges, 
et  de  l’Ecosse  pur  uu  autre  canal  de  cinq  lieues  de 
largeur.  Elle  a cent  lieues  de  longueur  sur  soixante 
de  largeur  , et  pur  conséquent  sa  superficie  est  de 
six  cents  lieues  carrées.  Sa  population  est  de  sept 
millions  cinq  cent  mille  âmes. 

L’Irlande  est  divisée  eu  quulre  provinces  : Uls- 
ter,Counauglil,  Leinslcr  et  Munster.  Ces  provinces 
sont  subdivisé  *s  eu  trente-trois  comtés.  Dans  Wie- 
ner ; Duncgal , Fermunagli , Tyrone , Londonderry , 


Antrim,  Down,  Arenagh,  Mouaghan,  Cavan  ; — dans 
le  Leiiuter  : Lougford  , West-Ilealh  , Easl-Meath  9 
Dublin,  Wicklow,  Loulb,  Kilkenny,  Kildare,  Kings- 
Coiiniy,  Queens-Counly,  Casllreugh,  Wexford  ; — 
dans  le  Cunnaugkt  : Gulloway,  Roscommon  , Mayo, 

: — Sligo,  Lcilriin  ; — dans  le  AJunsler  : Waterfbrd, 

| Cork,  Kerry,  Clare,  Tipperory , Limorick. 

Ses  principales  nvii.es  sont  le  Shannon,  le  Ba- 
row , le  Blackwuter  , la  Boyne  et  le  Liffey.  On  ca- 
nal ouvre  une  communication  entre  la  mer  du 
I Nord  et  l’Océan.  I.es  lacs  principaux  sont  l’Kn  et 
les  Neaghs  ; ils  sont  l’un  et  l’autre  parsemés  d’iles. 

Il  parait  hors  de  doute  que  les  premiers  liabi- 
j lants  de  l’Irlande  formaient  une  partie  de  celle 
! grande  famille  celtique  qui  peupla  les  Gaules , la 
Bretagne  et  l’Espagne.  Quelle  que  soit  l’obscurité 
1 qui  environne  l'histoire  de  ces  puissantes  tribu» 

| que  versa  l’Orient  sur  uos  contrées  , il  parait  cer- 
I tain  que  les  Celtes  furent  les  premières  races  qui 
peuplèrent  les  parties  occidentales  de  l’Europe.  Ce 
qui  est  encore  moins  incontestable,  c’est  que, 
parmi  les  monuments  de  l’ancienne  langue  celti- 
que, c’est  en  Irlande  que  l’on  retrouve  le  dialecte 
lu  plus  pur. 

Ou  pourrait  croire , d’après  le  voisinage  de» 
deux  lies , que  les  fortunes  de  la  Bretagne  et  de 
l’Irlande  furent  soumises  aux  mêmes  variations  , 
et  que  les  nombreuses  hordes  do  populations  di- 
verses qui  bouleversèrent  la  première  contrée  ont 
dû  poursuivre  leurs  émigrations  et  leurs  complètes 
sur  la  contrée  voisine  ; ce  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur.  Les  Romains  , par  exemple , de- 
meurèrent pendant  prèsde  quatre  cents  ans  en  pos- 
session de  la  Bretagne , sans  qu’un  seul  de  leur» 
guerriers  ail  jamais  abordé  sur  les  côtes  irlan- 
daises ; et  plus  tard , lorsque  la  Gaule  belgique 
versa  ses  population»  envahissantes  sur  les  rive» 
de  la  Bretagne,  elles  ne  tentèrent  pas  de  pénétrer 
dans  l’ilu  voisine  qui  servait  d’asile  aux  Celles  dé- 
possédés. 

Les  Irlandais  restèrent  donc  longtemps  soumis 
à l'organisation  celtique  des  Clans , ne  reconnais- 
sant d’autre  autorité  que  celle  de  leurschieftains, 
et  se  livrant  outre  eux  de  furieuses  batailles.  L’in- 
troduction même  du  christianisme  n’apporta  que 
peu  de  changements  à ces  mœurs  guerrières,  quoi- 
qu’il se  formât  bientôt  eu  Irlande  une  milice  ec- 
clésiastique qui  se  distinguait  par  ses  tulentset  ses 
hautes  connaissances.  De  ses  rangs  sortit  Pelage  , 
l’adversaire  illustre  de  saint  Augustin , et  plus 
tard  Jean  le  Scot , surnommé  Erigène. 

Cependant , quoiqu’elle  eût  échappé  aux  con- 
quêtes des  races  germaniques , ou  plutôt  parce 
qu’elle  avait  échappé  à ces  conquêtes , l’Irlande 
restait  en-dehors  des  progrès  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne. lundis  que  partout  ailleurs  la  hiérar- 
chie féodale , remontant  do  suzeraineté  en  suze- 
ruiuclé  , venait  se  concentrer  dans  l'unité  royale, 
les  clans  celtiques  de  l’Irlande  conservaient  leur 
mutuelle  indépendance,  et  le  pays,  divisé  entre 
l’autorité  d’une- multitude  de  chiuftain*  qui  pre- 
naient le  titre  de  rois,  s’affaiblissait  par  les guer- 
res perpétuelles  de  toutes  ces  petites  ambitions  au 
même  niveau. 
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Ce  fut  au  milieu  de  ces  cléments  de  dissolu- 
tion que  des  barons  anglais  cherchant  aventure 
débarquèrent  sur  les  côtes  d'Irlande  et  s’établi- 
rent dans  la  province  de  Munster.  Les  divisions 
des  chieftains  favorisèrent  leur  invasion  ; car  l’al- 
liance de  ces  hommes  d’armes  , couverts  de  fer, 
était  fort  utile  dans  ces  petites  guerres , où  les 
habitants  à demi-nus  ne  pouvaient  guère  résister  à 
de  si  formidables  adversaires.  Mais  , après  avoir 
apporté  le  secours  de  ses  armes,  le  l>aron  anglais 
savait  profiter  de  ses  avantages  pour  lui-même  et 
se  faisait  payer  en  terres  le  prix  de  ses  services. 
De  sorte  que  bientôt  il  y eut  au  sein  de  l’Irlande 
une  colonie  anglaise , dont  les  mœurs , les  coutu- 
mes et  le  langage  formaient  un  singulier  contracte 
avec  ceux  qui  les  environnaient.  Cette  colonie  s’ap- 
pelait le  Pale  ou  l’enclos , et  les  seigneurs  qui  en 
occupaient  le  territoire  s’appelaient  les  barons  du 
Pale.  Ces  barons  s’assemblaient  en  parlement  pour 
diriger  les  affaires  de  la  colonie , et  ils  étaient  it- 
peu-près  indépendants  des  rois  anglais , qui  ne 
conservaient  sur  eux  qu’une  autorité  nominale. 

Mais  à l’avénement  de  la  race  desTudors,  lors- 
que les  guerres  civiles  qui  déchiraient  l’Angle- 
terre furent  apaisées , les  rois  anglais  jetèrent  les 
yeux  sur  ce  pays  dont  leurs  sujets  leur  avaient  ou- 
vert la  conquête , et  Henri  VII  ordonna  que  ses 
possessions  irlandaises  seraient  soumises  aux  mê- 
mes lois  que  l'Angleterre.  Il  stipula,  en  outre,  que 
le  parlement  irlandais  ne  s’assemblerait  qu’en 
vertu  d’une  ordonnance  royale,  et  déclara  les  lois 
de  ce  parlement  obligatoires  pour  toute  l’Irlande. 
Ainsi  les  tyrannies  légales  envahissaient  toute  la 
contrée,  même  avant  qu’elle  fût  entièrement  sou- 
mise par  la  force  des  armes. 

Henri  VIII  alla  plus  loirret  prit  le  titre  de  roi 
d’Irlande.  Bientôt  la  religion  improvisée  de  ce  ré- 
formateur burlesque  fut  importée dansce  malheu- 
reux pays  , et  alors  commença  un  système  d’op- 
pression qui,  par  sa  durée,  n'a  d'exemple  dans  les 
annales  d’aucune  nation. 

Lorsque  la  réforme  fut  imposée  à l’Angleterre, 
elle  fut  facilement  acceptée  par  un  clergé  déjà 
initié  aux  controverses  qui  avaient  occufx;  le  con- 
tinent , et  beaucoup  d’entre  les  ecclésiastiques 
mettaient  secrètement  en  doute  l’autorité  du  Pape, 
avant  que  le  roi  leur  ordonnât  de  la  méconnaître. 
En  Irlande,  la  situation  n’était  pas  la  môme  : les 
hauts  dignitaires  de  l'Eglise  étaient  tous  Anglais, 
et  n’avaient  aucune  communication  avec  les  hum- 
bles curés,  qui,  ai usi  que  les  fidèles , pariaient  une 
langue  différente  de  celle  de  leurs  chefs  et  se  consi- 
déraient comme  appartenant  à une  différente  na- 
tion. Dans  cet  état  de  choses,  l’abjuration  des  évê- 
ques n’eut  aucune  influence  sur  le  petit  clergé  ni 
sur  le  peuple  , et  même  cet  acte  d’apostasie  des 
ecclésiastiques  anglais  fut  pour  tous  les  Irlandais 
un  nouveau  motif  de  haine  contre  les  étrangers. 
En  même  temps,  le  parlement  irlandais,  qui  ne  se 
composait  véritablement  que  d’Anglais , fut  fermé 
aux  catholiques  ; en  sorte  que  les  pouvoirs  civil  et 
ecclésiastique  , placés  entre  les  mains  des  héréti- 
ques étrangers , furent  tous  deux  regardés  avec 
une  égale  horreur. 
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Alors  commencèrent  les  spoliations.  D’aiiord , 
tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués  au 
profit  de  la  couronne.  Puis,  sous  prétexte  que  les 
lois  anglaises  régnaient  sur  tout  le  pays,  tous  les 
chefs  irlandais  qui  ne  pouvaient  pas  justifier  d’un 
titre  de  propriété  conforme  à ces  lois,  étaient  ex- 
pulsés de  leurs  domaines  que  l’on  livrait  à des 
seigneurs  accourus  des  bonis  de  la  Tamise. 

Élisabeth  poursuivit  l’œuvre  de  spoliation  avec 
une  énergie  de  cruauté  qui  a laissé  de  longs  sou- 
venirs d’exécration.  Elle  ne  prenait  pas  la  peine 
de  dissimuler  sa  pensée,  qui  était  d’exterminer 
les  indigènes  pour  faire  occuper  tout  le  pays  par 
des  colons  appelés  de  l’Angleterre  et  de  i’Ecosse. 
Les  révoltes  que  l'oti  provoquait  nécessairement 
par  la  persécution,  devenaient  de  nouveaux  pré- 
textes pour  des  actes  de  tyrannie,  et  les  malheu- 
reux Irlandais  ne  trouvaient  de  ressources  ni  dans 
la  soumission  ni  dans  la  résistance.  C’était  une. 
conquête  sans  lutte,  sans  combats  et  sans  gloire  ; 
c’était  le  pire  des  envahissements,  l’cnvahissenieiit 
judiciaire. 

Dans  de  pareilles  circonstances , tout  événe- 
ment devient  line  occasion  de  révolte,  et  les  guer- 
res civiles  qui  précédèrent  la  chùte  de  Charles  I" 
durent  nécessairement  offrir  aux  colères  des  Ir- 
landais un  favorable  moment  de  vengeance.  D’ail- 
leurs, le  fanatisme  protestant  qui  les  persécutait 
depuis  tant  d’années  était  accusé  de  tolérance  par 
les  révolutionnaires  anglais.  Il  v avait  doue  mi 
double  motif  |>our  les  enfants  d’Erin  de  se  soule- 
ver contre  ce  gouvernement  nouveau.  Iæ  réaction 
fut  terrible , et  les  cruautés  proportionnées  aux 
souffrances.  Une  vaste  Saint-Barthélemy  vengea 
les  meurtres  juridiques  commandés  par  le  protes- 
tantisme; expiation  horrible  qui  se  trouvait  expli- 
quée, sinon  justifiée  par  les  sanglantes  exécutions 
de  tant  de  martyre  catholiques. 

Alors  commença  au  sein  de  l'Irlande  une  guerre 
civile  qui  avait  tous  les  caractères  d’une  guerre 
de  sauvages.  L’incendie  et  le  pillage  étaient  la  rè- 
gle commune  des  deux  partis  : il  n’v  avait  de  raf- 
finements que  pour  le  meurtre.  Enfin  , les  Irlan- 
dais réunis  aux  royalistes  étaient  parvenus  à se 
rendre  maîtres  de  toutes  les  forteresses  et  de  pres- 
que toute»  les  villes  du  royaume  ; mais  rien  ne 
mit  fin  aux  horreurs  de  l’anarchie  : les  habitants 
ne  surent  ni  organiser  un  pouvoir  régulier  ni  sc 
soustraire  aux  conséquences  fatales  des  ravages 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  faits.  Ca  destruction  était 
telle  que,  dans  plusieurs  provinces,  les  popula- 
tions étaient  retournées  à l’état  nomade,  parcou- 
rant les  campagnes  avec  leurs  tentes  et  leurs  trou- 
peaux , et  s’arrêtant  aux  endroits  où  elles  trou- 
vaient de  l’eau , de  l’herbe  et  du  bois.  Quelques 
cantons  étaient  même  si  misérables  que  , suivant 
un  triste  proverbe  du  pays,  il  n’y  avait  pas  d’eau 
pour  noyer  un  homme,  de  bois  pour  le  pendre,  ni 
de  terre  pour  l’ensevelir.  D’immenses  portions  de 
territoire  demeuraient  incultes  et  désolées,  et  il 
fallait  pour  les  traverser  porter  avec  soi  des  vivres 
comme  dans  un  désert. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  huit  ans,  lors- 
que Cromwell  vint  demander  compte  à ce  raal- 
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heureux  peuple  d’une  insurrection  qu’il  avait 
déshonorée  par  tant  d’excès.  Les  cruautés  de  ce 
farouche  vainqueur  firent  oublier  celles  des  révol- 
tés, et,  selon  l’énergique  expression  de  Tacite,  il 
obtint  la  paix  en  créant  la  solitude.  Le  sol  de  l’Ir- 
lande, comme  un  domaine  légalement  confisqué, 
fut  partagé,  vendu , (donné.  Un  en  livra  la  plus 
grande  partie  à des  négociants  qui  avaient  avancé 
des  fonds  pour  soutenir  la  guerre;  une  portion 
fut  distribuée  aux  officiers  et  aux  soldats  , en  ré- 
compense ou  en  paiement  de  leurs  services.  L’Ir- 
lande devint  un  fonds  sur  lequel  on  acquitta  toutes 
les  créances  que  réclamaient  les  vainqueurs  ; elle 
servit  à combler  la  dette  immense  de  la  guerre 
civile,  et  à satisfaire  l’avidité  de  l’armée  (1). 

Quant  aux  malheureux  débris  de  la  nation  pros- 
crite, on  les  transporta  dans  le  territoire  de  Con- 
naught.  Séparée  du  reste  de  l’Irlande  par  la  ri- 
vière de  Slmnnon,  celte  province  offrait  un  terrain 
assez  vaste,  que  la  pesto  et  les  massacres  avaient 
rendu  entièrement  libre  et  désert.  Un  ordre  du 
parlement  prescrivit  sous  peine  de  mort  aux  Ir- 
landais catholiques  d’ètre  rendus  tel  jour  dans 
cette  enceinte,  et  donna  aux  dominateurs  anglais 
le  droit  de  tuer  tous  ceux  qui  eu  sortiraient,  sans 
excepter  les  femmes  et  les  enfants. 

Toutefois,  cette  violente  séquestration  ne  fut 
maintenue  que  pendant  les  premières  années  de 
la  conquête  ; bientôt  les  catholiques  se  répandirent 
de  nouveau  dans  le  pays;  et,  chose  singulière, 
ce  peuple  de  persécutés  croissait  et  se  multipliait 
beaucoup  plus  que  ses  cruels  dominateurs.  Aussi , 
lorsque  survint  la  révolution  de  1688,  les  catholi- 
ques purent-ils  opposer  une  puissante  diversion 
en  faveur  de  Jacques  IL  11  fallut  trois  ans  de  guerre 
pour  les  soumettre;  enfin  le  siège  et  la  prise  de 
Limcrick  éteignit  les  espérances  des  Sluarls,  et 
livra  les  catholiques  à la  merci  des  orangisles. 

La  coutréc  fut  de  nouveau  soumise  aux  confis- 
cations, et  les  courtisans  whigs  du  roi  Guillaume 
accoururent  tde  toutes  parts  pour  prendre  part  à 
la  curée. 

Cependant  il  faut  dire  à l’éloge  de  Guillaume 
qu’il  essaya  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  vio 
toire,  en  se  montrant  plus  indulgent  envers  les 
catholiques  que  la  plupart  de  ses  partisans , dont 
il  eut  souvent  à combattre  le  zèle  intéressé. 

Mais  sous  la  reine  Anne  la  persécution  légale  se 
renouvela  avec  une  violence  qui  rappelait  le*  jours 
odieux  d’Élisabeth.  Ce  fut  alors  que  parut  celle  loi 
infâme  intitulée  : « Acte  pour  prévenir  les  déve- 
loppements du  Papisme.  » En  vertu  de  cette  loi , 
tout  héritier  d’un  catholique  qui  se  déclarait  pro- 
testant acquérait  par  celle  abjuration  la  propriété 
paternelle  du  vivant  même  de  son  père,  et  au  dé- 
triment de  ses  cohéritiers.  C’était  introduire  dans 
les  familles  la  dissolution  et  la  haine.  Nul  catho- 
lique ne  pouvait  hériter  d’un  protestant;  il  était 
interdit  au  père  catholique  d’élever  ses  enfants  ou 
d’être  leur  tuteur  ; ils  devaient  être  livrés  au  plus 
proche  parent  protestant  ou  à uii  tuteur  nommé 
par  la  cour  de  la  chancellerie.  Aucun  protestant 

(l)  Yillernain.  Histoire  d?  CromwtU. 


propriétaire  ne  pouvait  épouser  une  femme  catho- 
lique. Enfin  il  était  interdit  à tout  catholique  d’ac- 
quérir des  propriétés  territoriales  ou  de  faire  des 
baux  à long  terme  ; ils  n’étaient  attachés  à la  terre 
que  par  le  travail  ; ils  n’avaient  d’autre  droit  que 
d’ètre  les  vassaux  agraires  des  protestants. 

Tel  était  le  code  de  morale  que  formulait  le  par- 
lement irlandais»  sous  l’inspiration  de  la  cour  d’An- 
gleterre. Tous  les  événements  politiques , même 
extérieurs,  devenaient  de  nouveaux  prétextes 
pour  un  redoublement  de  rigueurs.  Ainsi  l’insur- 
rection écossaise  en  1715  réagit  contre  les  Irlan- 
dais. A celte  occasion  le  parlement  recommanda 
aux  magistrats  de  sévir  avec  vigueur  contre  les 
prêtres  catholiques,  s’ils  ne  voulaient  être  déclarés 
ennemis  de  la  constitution.  En  17-26,  il  fut  ordonné 
que  tout  prêtre  catholique  qui  ferait  un  mariage  en- 
tre catholiques  et  protestants  serait  convaincu  de 
félonie  et  condamné  à mort.  En  1744,  les  établis- 
sements monastiques  furent  abolis,  les  églises 
fermées,  le  culte  interdit,  les  prêtres  poursui- 
vis et  traqués  comme  des  bêles  fauves,  et  tous 
les  catholiques  désarmés.  Une  nouvelle  insur- 
rection de  l’Écosse,  en  1745 , vint  ajouter  aux  ter- 
reurs des  protestants,  et  l'on  osa  délibérer  dans 
le  conseil  privé  de  Dublin  , s’il  n’était  pas  conve- 
nable de  faire  un  massacre  général  des  catholiques. 

Si  jamais  il  fut  prouvé  qu’une  persécution  vio- 
lente est  incapable  de  détruire  la  foi , ce  fut  sur- 
tout en  Irlande.  Malgré  les  renforts  qu’ils  rece- 
vaient de  l’Angleterre,  les  protestants  demeuraient 
toujours  dans  une  minorité  numérique  qui  les 
épouvantait,  tandis  que  s’amoncelaient  autour 
d’eux  des  populations  affamées.  Dieu  plus  : les 
oppresseurs  souffraient  même  désavantagés  qu’on 
leur  faisait.  Si  le  propriétaire  protestant  voulait 
disposer  de  sa  terre,  l’interdiction  qui  frappait  les 
catholiques  l’empêchait  de  trouver  des  acquéreurs. 
S'il  voulait  augmenter  la  valeur  de  sa  propriété 
par  un  long  bail , il  cherchait  vainement  autour 
de  lui  des  fermiers  ; s’il  désirait  placer  de  l’argent 
sur  hypothèque,  il  n’osait  le  prêter  it  un  proprié- 
taire catholique,  il  courait  risque  de  voir  disparaî- 
tre son  gage  entre  les  mains  du  fils  de  ce  catholi- 
que, qui  pouvait  déposséder  son  père  en  se  faisant 
protestant.  Enfin , le  protestant  voyait  diminuer 
ses  ressources  par  l’incapacité  légale  de  tous  ceux 
qui  Penvi ronnaient.  Toutes  les  opérations  indus- 
trielles étaient  entravées,  toutes  les  transactions 
mutilées,  et  il  se  trouva  lui-même  le  premier  in- 
téressé à violer  les  lois  qui  lui  accordaient  ses 
odieux  privilèges.  Partout  se  faisaient  secrètement 
des  contrats  en  opposition  avec  la  loi.  Il  se  forma 
une  législation  de  contrebande  dont  la  nation  en- 
tière devenait  complice.  C'était  un  remède  sans 
doute  aux  iniquités  légales;  mais  ce  remède  était 
bien  faible,  car  chacun  pouvait  être  ainsi  victime 
de  la  mauvaise  foi  de  l’homme  avec  qui  il  contrac- 
tait sans  l’intervention  de  la  loi.  Le  père  restait 
toujours  exposé  aux  spoliations  de  son  fils  ; la  pro- 
priété des  catholiques  était  sans  garantie  ; la  vie 
du  prêtre  dépendait  de  la  probité  de  ceux  qui  con- 
naissaient son  asile,  et  le  mariage  ne  pouvait  être 
contracté  avec  une  certitude  de  durée. 


Uigitized 


IRLANDE. 

Di  Torses  tentatives  furent  donc  laites  par  les 
protestants  eux-mêmes  pour  introduire  quelques 
améliorations  dans  la  loi.  En  1702,  le  parlement 
irlandais  vota  une  loi  qui  autorisait  les  catholiques 
à prêter  sur  hypothèque.  Mais  cette  loi  fut  rejeté»; 
par  le  parlement  anglais.  En  vain  fut-elle  intro- 
duite encore  à la  session  suivante,  en  vain  lit-on 
valoir  son  utilité  pour  les  protestants  non  moins 
que  pour  les  catholiques  , elle  fut  repoussée  une 
seconde  et  une  troisième  fois.  Ce  fut  en  1772,  seu- 
lement, que  fut  faite  la  première  concession.  El 
quelle  concession!  Dans  une  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  , il  est  dit  que  « comme  le  voisi- 
nage de  ces  marais  est  très-insaluhre,  il  sera  per- 
mis aux  catholiques  de  faire  dans  les  environs  des 
baux  h long  terme  pour  les  dessécher  et  les  culti- 
ver. » I /aimée  suivante,  ou  admit  enfin  la  loi  qui 
autorisait  les  catholiques  à prêter  sur  hypothè- 
que. Ce  n’est  pas  que  le  gouvernement  se  fut  ra- 
lenti volontai renient  de  ses  rigueurs;  mais  une 
voix  partie  des  rives  lointaines  de  l'Atlantique  ve- 
nait de  l'avertir  des  dangers  auxquels  le  pouvoir 
s'expose,  en  méconnaissant  les  droits  d'uu  peuple. 
Le  soulèvement  des  Etats- Unis  profita  il  à l'Irlande. 
En  1778,  un  acte  fut  passé  pour  abroger  les  péna- 
lités renfennéesdans  l'acte  odieux  du  règne  d'Aline. 
Far  celte  première  mesure  de  justice,  le»  catholi- 
ques furent  autorisés  à faire  des  baux  à longs  ter- 
mes, à posséder  des  propriétés  territoriales  et  à 
les  transmettre  à leurs  descendants,  et  cette  danse 
infâme  fut  abolie,  qui  permettait  au  fils  de  saisir 
par  rubjunitioii  le  domaine  de  son  père. 

En  même  temps  les  catholiques,  ayant  la  cons- 
cience de  leur  force  et  de  leurs  droits,  s'étaient, 
dès  l'année  4783,  formés  en  association  dans  le 
but  d'ohtcnir  par  des  voies  légales  un  soulagement 
a tant  de  sou  lirai  i ces.  Leurs  efforts  furent  secon- 
dés par  tous  les  Irlandais  protestants  qui  vou- 
laient l'indépendance  de  leur  pays.  De  vives  dis- 
cussions avaient  lieu  dans  le  parlement,  et  alors, 
Itou r la  première  fois,  on  entendit  quelques  voix 
s’élever  au  sein  de  la  législature  pour  demander 
la  complète  émancipation  dos  catholiques.  Mais 
c'était  plus  que  n'osaient  es|>ércr  les  amis  les  plus 
chauds  de  la  cause  persécutée.  Toutefois,  plusieurs 
adoucissements  furent  obtenus  : les  catholiques 
purent  être  tuteurs  de  leurs  enfants,  et  il  ne  fut 
plus  permis  à tout  magistrat  de  condamner  arbi- 
trairement à l'amende  ou  à la  prison  le  catholique 
qui  refusait  de  déclarer  où  et  quand  il  avait  as- 
sisté à la  messe,  le  nom  de  l'officiant  et  des  assis- 
tants, etc.  En  1792  , oïl  leur  permît  d’entrer  au 
barreau  , et  les  mariages  mixtes  furent  autorisés. 

En  1793,  les  progrès  et  le  triomphe  de  l'esprit 
révolutionnaire  en  France  augmentant  les  craintes 
du  gouvernement  anglais,  lui  liront  faire  de  nou- 
velles concessions.  Alors  fut  accordé  le  fameux  bill 
connu  sous  le  nom  de  Rf.LIEF  BILL  (Bill  de  soula~ 
gement). 

La  principale  clause  de  ce  bill  admettait  les  ca- 
tholiques à l’exercice  des  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. Mais  il  y avait  une  foule  de  restrictions  qui 
laissaient  la  mesure  incomplète. 

Us  pouvaient  aussi  concourir  aux  élections  du 
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parlement;  mais  ils  lie  pouvaient  être  admis  à la 
chambre.  C’était  reconnaître  leurs  droits  sans  les 
satisfaire  entièrement. 

Aussi,  dès  que  le  gouvernement  fut  un  peu  re- 
venu de  scs  terreurs,  il  donna  les  preuves  les  plus 
manifestes  de  ses  dispositions  à l'égard  des  Catho- 
liques, en  rappelant  le  lord  lieutenant  comte  Fitz- 
WilHam  qui  les  favorisait  ouvertement.  Mais  de 
nouveaux  éléments  venaient  de  se  joindre  au  parti 
catholique.  Tous  les  Irlandais  qui  voulaient  affran- 
chir leur  pays  de  la  domination  anglaise,  tous  les 
dissidents  protestants,  demandaient  la  réforme  des 
abus,  et  une  association  secrète  dont  les  forces 
étaient  considérables,  offrit  ses  services  et  sa  coo- 
pération. File  s'appelait  l'association  des  Irlandais 
unis  : on  ne  sait  pas  bien  jusqu'où  s'étendaient 
ses  relations  avec  la  grande  association  catholi- 
que. Toujours  est-il  qu'elle  entretenait  une  cor- 
respondance active  avec  la  République  française  ; 
et  l'on  disait  qu'elle  pouvait  réunir  trois  cent 
mille  combattants.  En  présence  de  dangers  si  im- 
minents, des  cris  de  concessiou  se  firent  entendre 
dans  les  parlements  irlandais  et  anglais  ; mais 
une  méthode  contraire  fut  adoptée  par  le  pouvoir. 
On  vit  s'organiser  sous  l'influence  du  gouverne- 
ment les  fameuses  sociétés  orangisles , compo- 
sées des  partisans  de  la  domination  anglais»;  et  des 
fanatiques  du  protestantisme.  Alors  commencè- 
rent des  scènes  de  violence  provoquées  à dessein 
pour  pousser  à la  révolte.  C’était  une  issue  facile 
à prévoir,  et  la  révolte  éclata  avec  toute  la  fureur 
qu’inspiraient  les  méfaits  nouveaux  ajoutes  à la 
longue  série  des  anciennes  persécutions.  La  lutte 
fut  terrible,  les  cruautés  inouïes  des  deux  cûlés  ; 
toutefois,  une  chose  à remarquer,  c'est  que  cette 
insurrection  appelée  l'Insurrection  catholique  avait 
pôur  chefs  principaux  des  protestants.  C'était  eu 
effet  une  insurrection  nationale  aussi  bien  que  re- 
ligieuse. En  effet,  elle  s'étendit  eu  un  momeutsur 
tous  les  pays  entre  Dublin  et  les  montagnes  de 
Wicklow.  Un  gouvernement  provisoire  fut  installé 
à Wexford,  sous  le  nom  de  Directoire  exécutif  de 
la  République  irlandaise.  Mais  le  mouvement  n'a- 
vait pas  été  simultané.  Les  insurrections  de  l’Est 
et  du  Sud  étaient  comprimées  au  moment  où  éclata 
celle  du  Nord  ; et  déjà  cette  dernière  était  presque 
appaisce , lorsque  le  debarquement  de  quinze 
cents  Français  sous  les  ordres  du  général  Humbert 
apporta  aux  Irlandais  un  secours  tardif.  Toutes 
les  troupes  anglaises,  après  avoir  triomphé  sur 
différents  joints  des  paysans  irlandais  armés  de 
piques  et  de  hûtojis,  concentrèrent  leurs  forces 
pourallaquer  les  Français.  Le  général  Humbert  avec 
sa  petite  troupe  renforcée  de  quelques  insurgés  fut 
attaqué  à Rallinamiich  par  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  Ses  soldats  firent  des  prodiges; 
mais  il  fut  contraint  de  capituler.  Dès-lor»  les 
insurgés  ne  pureut  plus  tenir  la  campagne.  Les 
plus  exaltes  ou  les  plus  compromis  se  retirèrent 
dans  les  bois  et  les  montagnes,  d'où  ils  sortaient 
pour  surprendre  et  massacrer  les  agents  de  l’auto- 
rité. Mais  le  pays  tout  entier  était  dans  une  morne 
stupeur  : l'espoir  de»  Irlandais  avait  été  daus  la 
France,  et  ils  apprenaient  avec  douleur  que  la 
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paix  venait  d’être  signée  ii  Amiens.  Beaucoup  re- 
fusaient de  le  croire,  et  quelques-uns  s’écriaient 
naïvement  : « Est-il  possible  que  les  Français  soient 
devenus  orangisles?  » 

Le  gouvernement  anglais  profila  du  décourage- 
ment général  pour  resserrer  le  lien  politique  entre 
l’Irlande  et  l’Angleterre.  Alors  fut  proclamé  l’acte 
d’union  (1802)  qui  alwlissait  le  parlement  natio- 
nal et  introduisait  dans  le  parlement  anglais  cent 
membres  irlandais. 

Si  l’union  eût  été  l’égalité,  l’Irlande  ne  pouvait 
que  gagner  à cette  mesure  ; car  depuis  longtemps 
son  indépendance  n’était  que  nominale.  Mais  le 
même  système  de  vexations  se  continua  avec  moins 
de  moyens  d’y  résister.  L’Irlande  était  alors  à l’é- 
tat d’un  pays  nouvellement  conquis.  Des  armées 
anglaises  la  parcouraient  dans  tous  les  sens;  tou- 
tes les  villes  recevaient  de  fortes  garnisons.  Les 
réclamations  étaient  interdites  et  la  plainte  consi- 
dérée comme  une  sédition. 

Ce  n’était  pas  le  moment  pour  les  catholiques 
d’élever  la  voix,  et  plusieurs  années  se  passèrent 
dans  une  muette  oppression  et  un  désespoir  con- 
centré. 

Cependant  le  21  mai  I80Î),  une  assemblée  gé- 
nérale des  catholiques  fut  réunie  il  Dublin,  dans 
le  but  de  rétablir  l’ancienne  association.  Ce  fut- là 
que  Daniel  O’ConnelI  parut  pour  la  première  fois 
comme  le  champion  public  et  avoue  des  Catholi- 
ques. Depuis  ce  jour  il  a consacré  à la  cause  de  son 
pays  toute  la  puissance  de  son  infatigable  énergie. 
Malgré  les  découragements  de  la  souffrance,  mal- 
gré les  imprudences  d’une  juste  colère,  O’Conncll 
a su  diriger  ses  compatriotes  dans  une  voie  nou- 
velle de  conquêtes,  en  ne  s’écartant  jamuis  de  la 
légalité,  en  ôtant  tout  prétexte  à scs  nombreux 
ennemis.  Ecliautlés  par  son  impulsion,  gouvernés 
par  sou  intelligence,  les  Irlandais  n’ont  jamais 
cessé  depuis  qu’il  les  dirige  d’avancer  vers  des 
améliorations  successives.  L'association  catholi- 
que (voyez  ce  mot),  telle  qu’elle  fut  organisée  par 
O’Connell  est  un  chef-d’œuvre  de  patienc  *,  d’au- 
dace et  d’adresse.  Grâce  à si  s efforts  soutenus , 
Pacte  d’émancipation  fut  imposé  à des  ministres 
récalcitrants.  Si  aujourd’hui  encore  un  gouverne- 
ment timide  recule  trop  longtemps  devant  la  so- 
lennelle réparation  qui  est  due  à l’Irlande,  O’Con- 
nell  conserve  encore  assez  de  puissance,  et  l’Irlande 
assez  d’énergie  pour  obtenir  par  lu  contrainte  ce 
qu’on  refuse  à leurs  prières.  Il  leur  suffira  d’oser. 

Elias  Rlgnailt. 

ISLAMISME.  Nom  propre  de  la  religion  tna- 
hométane,  culte  qui  compte  aujourd’hui  environ 
cent  millions  de  prosélytes.  Cette  dénomination 
vient  du  mol  arabe  iilam,  qui  signifie  soumission 
à Dieu.  Le  prophète  avait  ainsi  désigné  la  reli- 
gion qu’il  était  venu  enseigner  au  monde,  et  dont 
tous  les  principes  rappellent  sans  cesse  l’obéis- 
sance passive  due  à Dieu  et  à son  lieutenant  sur 
la  terre,  au  khalife. 

Ce  principe  fit  la  fortune  et  la  force  des  nou- 
veaux dogmesque  cet  homme  extraordinaire  vint 
prêcher  avec  tant  de  succès  aux  populations  ara- 


bes. L’obéissance  non  pas  à un  homme,  mais  à 
Dieu  qui  parlait  par  sa  bouche,  devint  ainsi  facile 
à cette  race  hardie  et  vagabonde,  qui,  après2,000 
ans,  vivait  encore  comme  au  temps  d’Ismaél  sou 
père,  alors  que  le  Seigneur  avait  dit  d’elle  : « Une 
« belliqueuse  et  farouche,  plantant  ses  tentes  , 
« voyageant  loin  des  pays  habités  , sa  main  serait 
« levée  contre  tous  les  peuples , et  que  tous  .les 
« peuples  auraient  la  main  levée  contre  elle.  > 

Longtemps  presque  inconnue  du  monde  an- 
cien, dont  le  séparaient  la  nature  du  sol  qu’il 
habitait  et  de  son  climat,  le  peuple  arabe  apparut 
tout-à-coup  au  septième  siècle,  innombrable  et 
victorieux  , lançant  ses  essaims  enthousiastes  sur 
l’Asie,  l’Europe  et  l’Afrique,  et  sefaisanl  en  moins 
de  cinquante  années  un  empire  plus  vaste  que 
celui  de  l’apôtre  armé  de  l'Hellénisme,  d’Alexan- 
dre, à qui  l’Orient  avait  dû  jadis  sa  rénovation. 
Ce  phénomène  unique  dans  l’histoire  était  l’ou- 
vrage d’un  seul  homme. 

Lorsque  Mahomet  conçut  le  projet  do  prêcher 
un  culte  nouveau,  il  n’ignorait  pas  le  caractère  du 
peuple  sur  lequel  il  devait  agir.  Quinze  années 
d'une  vie  orageuse  pendant  lesquelles,  malgré  sa 
noble  origine , tour-à-lour  soldât  et  conducteur 
de  chameaux  , il  avait  parcouru  tout  riledjaz,  la 
Syrie  et  une  portion  de  l’Egypte,  l’avaient  ins- 
truit suffisamment  de  l’esprit  arabe  cl  des  res- 
sources que  cet  esprit  pouvait  offrir  à un  homme 
de  génie  qui  saurait  l'émouvoir  et  le  diriger.  Ma- 
rié à trente  ans  avec  la  riche  veuve  Cadisha,  il  put 
se  livrer  à loisir  a ses  contemplations  mystérieu- 
ses , et  quinze  années  passées  dans  le  silence  et 
l’obscurité  lui  permirent  d’étudier  la  Bible  et  l’E- 
vangile, les  différents  dogmes  des  religions  sa- 
béennes  qui  se  partageaient  l’Arabie.  Le  Coran  fut 
le  résultat  de  ces  méditations  ardentes,  de  ces 
projets  d’ambition  et  de  gloire  formés  dans  lu 
prière  et  dans  l’enivrement  de  ses  propres  espé- 
rances : car  si  parfois  Mahomet  sut  plus  tard  jus- 
tifier quelques-uns  de  ses  caprices  par  des  chapi- 
tres du  livre  sacre  publiés  fort  à propos,  il  parait 
le  plus  souvent  de  bonne  foi  sur  le  reste,  et  sa  con- 
duite est  généralement  celle  d’un  enthousiaste 
convaincu.  Disons  aussi  que  les  particularités  de 
sa  vie  ont  été  singulièrement  altérées  et  embellies 
par  ses  historiens , et  que  les  miracles  qu’on  lui  a 
prêtés  sont  positivement  niés  par  lui  ; il  n’avoue 
que  ses  visions  merveilleuses  , ses  entretiens  avec 
l’auge  Gabriel  qui  lui  dictait  le  Coran,  ses  voyages 
à travers  les  cieux  et  les  mondes  sur  la  jument 
grise  Kl-Borak,  dont  le  galop  est  plus  vite  que  l’é- 
clair... Miraculeux  détails  dont  il  avait  besoin  pour 
confirmer  l’autorité  de  sa  parole  , et  frapper  plus 
fortement  les  esprits. 

A quarante  ans , dans  la  plénitude  de  l'âge  et 
du  génie,  inuri  par  scs  méditations  de  vingt  mi- 
nées, Mahomet  apparaît  tout-ii-coup  eu  prophète. 
Une  voix  lui  a crié  : Tu  es  l’apôtre  de  Dieu , et  je 
suis  Gabriel...  Dos-lors  sa  mission  commence  ; sa 
femme  est  son  premier  disciple,  sa  famille  la  suit  ; 
Ali  sc  proclame  sou  lieutenant;  la  persécution  va 
éprouver  les  nouveaux  néophytes , et  donner  au 
culte  naissant  la  sanction  qui  fait  les  martyrs  et 
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plus  tord  le  triomphe.  Aussi  malgré  la  résistance 
des  Koreischites,  dont  l'aristocratie  se  sentait  me- 
nacée dans  sa  base,  malgré  celle  des  Juifs  , qui , 
nombreux  et  puissants,  voyaient  avec  peine  un 
culte  réprouvé  s’élever  contre  eux,  le  dogme  nou- 
veau triomphe  et  le  prophète  est  accepté.  C’est 
Omar  qui,  son  ennemi  d’abord,  accourt  tomber  à 
ses  pieds  et  s’écrie  : Je  veux  croire  en  Dieu  et  en 
son  apôtre.  C’est  le  vieil  Abou-Sophian,  son  oncle, 
mais  le  plus  acharné  des  Koreiscbites,  qui  se  con- 
vertit et  va  détruire  lui-mème  l’idole  vénérée  des 
Tnkisittes.  C’est  le  Negus  d’Abyssinie,  ce  sont  les 
princes  de  la  Mésopotamie  qui  lui  envoient  des 
ambassades.  Dix  ans  après  la  fuite  de  la  Mecke  à 
Médine  (622,  date  de  Phégyre),  on  le  voit  rentrer 
triomphalement  dans  sa  ville  natale,  et  conduire 
à la  Caalta  purifiée  par  lui  80,000  pèlerins  ses  fi- 
dèles, et  mourir  entouré  de  ses  ardents  disciples, 
auxquels  il  promet  la  conquête  du  monde  au  nom 
du  Dieu  tout  puissant  dont  il  est  l’apôtre,  et  dont 
ils  vont  être  les  soldats. 

Les  commencements  de  l’Islamisme  forment  une 
épopée  magnifique,  illustrée  par  tout  ce  que  l’é- 
lan populaire  et  religieux  a de  plus  hardi.  Nous 
n’en  retrouvons  d’exemple  analogue  dans  l’his- 
toire chrétienne  qu’aux  premières  croisades,  alors 
qu’à  In  voix  de  l’ermite  Pierre,  l’Occident  tout  en- 
tier se  leva  pour  la  guerre  sainte,  et  rendit  cinq 
siècles  après  à l’Islamisme  guerre  pour  guerre, 
enthousiasme  pour  enthousiasme. 

C’est  que  la  parole  de  Mahomet  était  ardente  et 
ne  laissait  pas  de  prise  à la  discussion  ; il  parlait 
• au  nom  de  Dieu  grand  et  miséricordieux,  seul 
« et  unique  Dieu,  dont  il  était  le  prophète...  Du 
« Dieu  auquel  l’Occident  et  l’Orient  appartiennent. 
« Qui  remplit  l'univers  de  son  immensité  et  de  sa 
« science...»  Ia’s  Arabes  s’inclinaient  et  croyaient; 
ils  s’animaient  de  ses  promesses  et  de  ses  espé- 
rances. « Dans  les  combats,  s’écriait-il , les  anges 
« sont  de  notre  côté.  Je  les  vois  s’avancer  vers 
« nous  dans  ce  nuage;  j’entends  Gabriel  qui  parle 
« à son  cheval  Hisoum  ; c’est  le  glaive  de  Dieu  qui 
» frappe  ; nous  sommes  vainqueurs...  » Ainsi  la 
conversion  des  infidèles  jmr  le  glaive  était  dans  le 
principe  même  de  l’!slamisme.  Les  bons  musul- 
mans devaient  avoir  sans  cesse  au  cœur  le  feu 
sacré  du  prosélytisme.  La  guerre,  contre  les  non- 
croyans  devait  être  étemelle,  car  il  disait  encore  : 
« Combattez  les  Infidèles  jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ail 
« plus  lieu  aux  dissentions  ; combattez  jusqu’à  ce 
« que  la  religion  de  Dieu  règne  seule  sur  la  terre.  » 

Cette  guerre  contre  les  Infidèles,  el-djchad , 
était  donc  essentiellement  une  guerre  de  propa- 
gande et  d’envahissement  ; elle  était  un  principe 
fondamental  île  l’Islamisme,  car  avec  les  réprou- 
vés il  ne  pouvait  y avoir  que  des  trêves , mais 
point  de  paix.  Aussi  la  guerre  sacrée  était-elle 
obligatoire  pour  tous  les  musulmans;  les  femmes, 
les  enfants  et  les  esclaves  en  étaient  seuls  exempts  ; 
mais  ils  devaient  eux-mêmes  prendre  les  armes 
dans  les  cas  extrêmes.  Enrôlé  volontaire  au  service 
de  Dieu,  le  musulman  n'avait  droit  à aucune  rému- 
nération. [Quand  il  n’y  contribuait  pas  de  sa  per- 
sonne il  devait  y contribuer  tic  son  bien  ; la  dé- 


sertiurf  et  le  refus  de  s’associer  aux  frais  nécessités 
par  la  guerre  étaient  frappés  d’anathème  légal. 

Ce  système  , sur  lequel  nous  insistons  , perce 
qu’il  était  l’essence  du  culte  mahomélan , avait 
des  règles  établies.  Les  jurisconsultes  musulmans, 
prenant  pour  base  le  Coran,  source  et  raison  der- 
nière de  toute  leur  théologie  et  de  toute  leur  ju- 
risprudence, les  avaient  tracées;  au  temps  de 
l’enthousiasme  religieux  il  n’était  point  permis  de 
s’en  écarter.  Ainsi , le  Djehad  ayant  [jour  but  la 
conversion  des  Infidèles  , on  ne  devait  y avoir  re- 
cours qu’autanl  que  ceux-ci  refusaient  d’embras- 
ser de  plein  gré  l’Islamisme.  En  conséquence,  l’i- 
mam ou  chef  spirituel  devait,  avant  d’entrer  en 
campagne , faire  aux  populations  un  appel  reli- 
gieux : si  elles  y répondaient,  plus  de  guerre; 
mais  si  elles  refusaient , ou  faisait  un  second  ap- 
pel, non  plus  religieux,  mais  politique  ; on  les  in- 
vitait à l’acquittement  d’un  tribut.  I.a  conversion 
même  tardive  de  l’Infidèle  vaincu  et  soumis 
l’exemptait  toujours  et  immédiatement  du  tribut 
exceptionnel.  On  comprend  combien  ce  système 
dut  faciliter  les  couversious. 

Aux  termes  du  Rorati,  le  musulman  peut  tuer 
le  vaincu  ou  le  faire  esclave,  mais  il  ne  doit 
exercer  aucune  cruauté  sur  les  prisonniers.  On 
épargne  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards; 
le  butin  est  une  proie  légitime;  ce  qu’on  ne  peut 
emporter  il  faut  le  détruire  ; tous  les  moyens  sont 
bons  pour  combattre  les  ennemis  de  Dieu.  Une 
disposition  expresse  interdit  de  leur  vendre,  même 
en  temps  de  paix  , des  munitions  de  guerre,  des 
armes  et  des  chevaux. 

Tout  était  organisé  parmi  les  musulmans  pour 
propager  et  maintenir  les  doctrines  du  prophète  : 
institutions,  mœurs,  habitudes.  Lorsque  l’élan 
des  Arabes  fut  arrêté,  lorsque  établis  sur  le  Nil , 
dans  le  nord  de  l’Afrique,  en  Espagne,  sur  les 
bords  fertiles  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  sur  ceux 
de  rindus  et  do  ses  affluents,  ils  eurent  perdu 
dans  les  douceurs  de  la  'paix  et  de  l’opulence  l’ar- 
deur de  leurs  premières  guerres  ; lorsque  les  Kha- 
lifes eurent  fait  de  Bagdad  le  centre  d’une  civili- 
sation remarquable;  qu’ils  y favorisèrent  les  arts, 
les  sciences  et  le  commerce  , alors  on  se  relâcha 
singulièrement  de  ces  principes  austères  et  fa- 
rouches; il  y eut  quelques  relations  avec  les  chré- 
tiens. Celle  modification  de  l’Islamisme,  si  avan- 
tageuse à la  civilisation  générale,  fut  interrompue 
par  l’arrivée  des  Turcs,  qui,  plus  incultes  et  plus 
fanatiques,  se  déclarèrent  les  champions  de  l'Islam 
et  voulurent  reprendre  la  propagande  armée  des 
Arabes  dont  le  rôle  était  achevé.  La  réaction  de 
l’Occident  contre  l’Orient,  à l’époque  tics  croisa- 
des, les  invasions  mongoles  arrêtèrent  cet  élan. 
Il  no  redevint  menaçant  pour  l’Europe  qu’au  quin- 
zième siècle,  alors  que,  débarrassés  des  Mongols, 
les  sultans  turcs  maîtres  de  l’Asie-Mineure  vin- 
rent menacer  Constantinople  et  détruire  enfin  ce 
qui  restait  du  misérable  empire  grec.  Alors  les 
jours  triomphants  de  l’Islamisme  parurent  reve- 
nir ; pleins  d’espérance,  lesOsmanlis  accouraient 
se  ruer  sur  l’Occident,  et  ne  doutaient  pas  de  lu 
victoire.  Fondé  uniquement  sur  la  conquête  et  or- 
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ganisé  seulement  pour  la  guerre,  le  gouvernement 
turc  était  dominé  exclusivement  par  cette  pensée 
exclusivement  religieuse,  fondement  de  l'Isla- 
misme , la  soumission  de  la  terre  entière  aux 
dogmes  du  Coran.  La  guerre  sainte  devait  être  Pé 
tal  normal  de  la  naliou  ; tout  dans  les  lois , les 
mœurs,  les  formes  du  gouvernement,  les  habi- 
tudes de  la  vie  rap|>elait  sans  cesse  ce  principe  cl 
le  premier  devoir  de  tout  croyant.  Successeurs 
des  khalifes  qui  leur  avaient  légué  l’autorité,  re- 
présentants de  Mahomet,  l'apôtre  de  Dieu,  les  sul- 
tans osmanlîs  devaient  toujours  marchera  la  con- 
quête du  monde.  Ils  ne  devaient  point  habiter  des 
palais  de  pierre,  mais  des  maisons  de  bois,  image 
de  la  tente  qui  avait  abrité  les  premiers  sultans. 
C’était  de  la  |Kirte  de  cette  tente,  de  Pétrier,  de  la 
selle  de  leur  cheval  de  bataille,  qii'élaieol  datées 
leurs  ordonnances  ; c’était  en  ceignant  en  grande 
cérémonie  le  sabre  d’Olhman,  symbole  de  la  force 
et  de  la  guerre  éternelle  contre  les  Infidèles  qu’ils 
prenaient  possession  du  pouvoir  impérial. 

Deux  motifs,  l’un  religieux,  l’autre  purement 
humain,  firent  naître  et  entretinrent  l'ardeur  avec 
laquelle  les  musulmans  répondirent  longtemps 
d’eux-niêmcs  à la  gucr re  sacrée.  Le  premier  était 
puisé  dans  de  magnifiques  espérances  pour  la  vie 
future,  et  dans  le  mépris  de  la  mort  inspiré  par 
un  fatalisme  absolu.  A chaque  page  de  son  livre, 
le  prophète  répète  que  le  paradis  est  le  prix  du 
combattant  mort  pour  la  foi  ; que  le  làrlie  et  le  dé- 
serteur sont  dévolus  à l'enfer  ; que  nul  n'évite  sa 
destinée  ; que  le  terme  est  également  près  pour  le 
brave  et  pour  le  f uyard  ; que  tomber  sur  le  champ 
de  bataille  ce  n'est  pas  mourir,  mais  vivre;  et 
que  le  martyr  doit  trouver  dans  la  mort  bien  au- 
delà  de  ce  qu’il  laisse  dans  ce  inonde  inférieur. 

Le  second  motif  s’adressait,  non  plus  a Pâme 
du  vrai  crovaut , mais  à tous  les  instincts  gros- 
siers de  bonheur  présent  et  de  bien-être  matériel 
obtenus  même  au  prix  du  pillage  et  de  la  vio- 
lence. Le  partage  du  butin  était  organisé  de  ma- 
nière à ce  que  chacun  eut  un  intérêt  direct  à la 
victoire;  les  terres  conquises  étaient  partagées 
également,  k moins  qu’on  ne  préférât  en  conser- 
ver la  possession  aux  vaincus  ; mais  alors  on  les 
frappait  d'une  capitation  dont  le  produit  allait  au 
trésor. 

De  ces  principes  barbares  semés  dans  la  loi , on 
pourrait  conclure  que  des  cruautés  sans  nombre 
furent  commises.  A la  louange  de  PIslamianic,  il 
faut  dire  que  le  sort  des  chrétiens  eu  Orient,  sur- 
tout sous  la  domination  arabe , fut  beaucoup 
moins  malheureux  qu’ou  ne  le  croit  généralement, 
et  la  preuve  en  est  dans  leur  nombre  et  dans  les 
richesses  qu'ils  ont  pu  acquérir,  les  églises  , les 
monastères  qu’ils  ont  conservés.  Malgré  tout  sou 
enthousiasme  convertisseur,  Mahomet  avait  posé 
des  principes  de  tolérance  qui  furent  respectés  : 
« Si  Dieu  Pavait  voulu  , disait-il , une  seule  reli- 
« gion  aurait  gouverné  la  terre.  » Il  voulait  qu’on 
épargnât  les  peuples  du  Livre , c’est- a dire  les 
Juifs,  les  chrétiens  et  les  sectateurs  de  Zoroastre, 
car  il  leur  avait  emprunté  a tous  pour  son  nouveau 
culte,  et  ces  religions  professaient  comme  la  sienne 


l’unité  de  Dieu.  A ses  yeux,  Moïse  et  Jésus-Ohrist 
étaient  de  grands  hommes,  ses  précurseurs  ; mais 
les  chrétiens  commettaient  un  acte  d’idolâtrie  en 
adorant  comme  Dieu  celui  qui  n’était  qu’un  pro- 
phète. 

Malgré  les  efforts  de  Mahomet  pour  maintenir 
l’unité  de  sa  doctrine,  le  Koran  était  souvent  trop 
obscur  pour  qu’il  ne  donnât  pas  lieu  a des  in  U; r- 
prétatioiis,  sources  elles-mêmes  d’herésies.  Il  les 
prévoyait,  lorsqu’il  s’écriait  dans  une  discussion 
avec  un  musulman  récalcitrant  : « Vous  voyez  col 
• homme,  cli  bien  , il  donnera  un  jour  naissance 
« a une  race  qui  sortira  de  la  religion  , comme  la 
c flèche  sort  de  Parc  pour  n’y  plus  rentrer.  » En 
effet,  k peine  fut-il  mort  que  déjà  s’élevaient  des 
dissidences  pour  sa  succession,  et  relativement  k 
la  divinité  du  Koran.  (/habileté  d’Abou-Bcckrc  fit 
avorter  le  schisme  commençant  ; mais  bientôt  l’a- 
vénemenl  d’Aii , Pafleclion  des  Persans  jiour  ses 
descendants  directs,  amenèrent  celte  grande  scis- 
sion qui  partagea  les  musulmans  en  deux  sectes 
principales  : les  Sunnites  et  les  Schiites.  Ia,*s  pre- 
miers, nommés  ainsi  de  «Mnna,  la  tradition,  s’ac- 
cordent k regarder  la  succession  des  premiers 
Khalifes  telle  qu’elle  a eu  lieu  comme  légitimé,  et 
mettent  au  nombre  des  articles  de  la  foi  musul- 
mane les  explications  théologiques  données  eu  di- 
verses circon>tances  par  les  principaux  compa- 
gnons de  Mahomet,  Abou-Beckre  , Omar  et  Da- 
man. Les  Sunnites  se  partagèrent  en  quatre  rites, 
se  regardant  également  comme  orthodoxes,  et 
nommés  llunbaliles,  Schoféites,  Malékiles  et  H&- 
tiéfiles,  du  nom  de  leurs  fondateurs  Haubal,  Scha- 
fei,  Malek  et  Habou-IIuuifa.  Les  Sunnites  se  firent 
toujours  remarquer  pur  leur  ferveur  et  leur  into- 
lérance ; attachés  k la  lettre  du  Koran  ils  repous- 
sèrent toujours  toute  relation  avec  les  lutideles,  et 
restèrent  lion  gré  malgré  généralement  ignorants 
et  fanatiques.  Tels  furent  les  Osmanlis , les  plus 
zélés  Sunnites  de  tou»  les  musulmans. 

Les  Schiites,  composé*  principalement  des  Per- 
sans et  des  bidons  convertis , regardèrent  au  con- 
traire comme  hérétiques  les  partisans  de  la  Sunna 
et  «les  premiers  Khalifes.  À lu  formule  cousacrée  : 
« Il  n'y  a d'autre  IJieu  que  Dieu  et  Mahomet  est 
« son  prophète,  ils  ajoutèrent  : et  Ali  son  neveu  » 
La  rivalité  de  ces  deux  grandes  sectes  engendra 
entre  elles  de  longues  guerres  qui , comme  ail- 
leurs , firent  couler  des  flots  de  sang.  Depuis  un 
siècle,  une  autre  secte  puissante,  celle  des  W uha- 
bites,  les  protestants  de  l’islauiisme,  s’est  déve- 
loppée, et  a fait  de  nombreux  prosélytes  dans  l’O- 
rient. Ils  professent  un  pur  déisme,  et  ne  regar- 
dent Mahomet  que  comme  uu  prophète  beuucoup 
trop  vénéré.  Le  Koran  est  k leurs  yeux  une  couvre 
tout  humaine , qui  ne  doit  avoir  de  lorce  que 
comme  code  de  morale.  Lu  grand  nombre  d’au- 
tres sectes  moins  importau les  s’élevèrent  et  tom- 
bèrent lour-k-tour. 

Les  succès  des  premiers  temps  de  l’islamisme 
s’expliquent  facilement  par  l’époque  k laquelle 
Mahomet  parut,  alors  que  les  deux  grands  empires 
de  l’Orient,  celui  de  Constantinople  et  celui  de 
Perse,  épuisés  par  une  longue  lutte,  laissaient  le 
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champ  libre  à tout  conquérant  actif  et  ambitieux. 

hérésies  sans  nombre  qui  avaient  travaille  le 
dogme  chrétien  en  Syrie  et  en  Egypte  avaient  en- 
core relâché  les  esprits.  Aussi  lorsque  les  Arabes 
se  montrèrent , ardents , pleins  d'enthousiasme, 
avec  les  magnifiques  promesses  de  leur  prophète, 
tout  plia  devant  eux,  et  le  nombre  des  conversions 
fut  infini.  L'appel  à une  religion  victorieuse  j>arut 
un  bienfait  à beaucoup  de  populations  froissées 
par  le  régime  impérial  de  Constantinople  ou  le 
despotisme  persan.  D’un  autre  côté,  ce  culte  nou- 
veau que  Mahomet  avait  habilement  accommodé 
aux  moeurs  et  aux  habitudes  orientâtes  était  mieux 
compris  que  les  principes  austères  du  christia- 
nisme qui  flétrissaient  la  polygamie  et  l’esclavage 
et  prescrivaient  la  lutte  contre  la  chair.  Son  pura- 
dis  sensuel  avec  ses  houris  fut  plus  facilement 
saisi  que  le  ciel  abstrait  des  chrétiens.  Du  reste  ses 
principes  moraux  étaient  ceux  de  Moïse  et  de  Jé- 
sus-Christ ; il  les  trouva  sans  grande  peine  dans 
la  Bible  et  dans  l’Evangile,  [.'aumône,  l’humilité, 
la  fraternité  entre  lea  fidilea  t le  pardon  des  inju- 
res, prêches  à chaque  chapiti'e  du  Korau  , ne  fu- 
rent que  des  réminiscences  de  ces  deux  livres 
précieux  qu’il  avait  étudiés. 

Malheureusement  il  manquait  au  fondateur  de 
l'Islamisme  une  instruction  sérieuse , et  le  Ko- 
rati,  où  furent  déposés  ses  enseignements,  cette 
bas»  de  l’organisation  politique  et  religieuse  des 
musulmans,  malgré  toutes  les  gloses  et  les  expli- 
cations sans  nombre  des  docteurs,  renferme  une 
foule  de  chapitres  contradictoires  et  de  principes 
dont  la  conséquence  directe  devait  être  un  jour  la 
ruine  de  l’Islamisme  cl  des  peuples  qui  suivaient 
sa  doctrine.  Et  ce  n’est  point  la  consécration  de 
la  polygamie  et  de  l'esclavage  que  nous  accuse- 
rons le  plus  de  ce  funeste  résultat,  mais  bien  le 
précepte  de  la  haine  contre  les  Infidèles  et  leurs 
œuvres , celui  de  l’obéissance  passive  au  lieute- 
nant du  prophète,  et  le  dogme  de  la  fatalité.  Voilà 
selon  nous  les  trois  vices  profonds  de  l’Islami>me. 

La  polygamie  était  une  institution  enracinée 
dès  l'origine  chez  les  peuples  orientaux  ; elle  ii'em- 
pécha  pas  les  Perses,  les  Chinois,  les  Juifs,  d’arri- 
ver à une  civilisation  avancée  ; partout  elle  fut 
toujours  plutôt  le  luxe  des  grands  et  des  riches 
que  l’état  normal  du  peuple , que  sa  pauvreté 
dut  toujours  borner  à l’entretien  d’une  seule 
femme.  L’éducation  de  sérail  fut,  il  est  vrai,  la 
perte  des  races  princières,  mais  on  n’en  peut  ac- 
cuser l’Islamisme,  qui  ne  fit  que  tolérer  ce  qu’il  avait 
trouvé.  Mahomet  lui-même,  qui  lie  permettait  que 
quatre  femmes  légitimes,  s'en  était  donné  douze, 
et  ne  limitait  pas  le  nombre  des  concubines,  loi 
chasteté,  du  moins  dans  l’homme,  ne  fut  jamais 
la  vertu  de  prédilection  des  Orientaux. 

L’esclavage  fut  également  accueilli  par  Maho- 
met; mais,  sans  justifier  une  institution  éternelle- 
ment odieuse  et  immorale,  il  importe  de  rectifier 
ici  des  idées  généralement  fort  erronées  sur  sa 
condition  chez  les  musulmans-  Chez  aucun  peuple 
l’esclavage  ne  fut  plus  doux,  entouré  de  plus  d’é- 
gards, nous  dirons  même  de  considération.  Le 
prophète  a posé  |»our  premier  principe  l’égalité 
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des  hommes:  nulle  part  ce  principe  ne  fut  mieux 
observé  ; aujourd'hui  encore  le  fils  du  porteur 
d’eau  est  l’égal  du  fils  du  visir;  l’humble  artisan 
parvient  par  son  courage,  souvent  même  par  un 
simple  caprice  du  sultan,  aux  premières  dignités 
de  l’Etat. 

Le  Koran  garantissait  la  condition  des  esclaves 
et  favorisait  leur  aiïraiichissement  ; « Le  fidèle 
« qui  airraiiclnl  sou  semblable  s’uflrauchit  lui- 
« même  des  peines  de  ce  monde  et  des  tourments 
« du  feu  éternel.  * D’ailleurs  l’esclave  faisait  par- 
tie de.  la  famille  : attaché  au  maître,  il  utteudait 
sans  la  désirer  l’époque  de  sa  liberté.  Rien  de  plus 
commun  que  son  mariage  avec  lu  fille  de  sou  maî- 
tre, s’il  était  bien  fait,  fidèle  et  brave , comme  l'é- 
lévation au  rang  d’épouse  de  la  femme  esclave  qui 
devenait  mère.  L’esclavage  était  ainsi  une  sorte 
d'adoption  qui  incorporait  l’esclave  à la  lanùlle  et 
le  lançait  souvent  sur  le  chemin  de  la  fortune  et 
des  dignités. 

l-e  grand  vice  de  l'Islamisme  était  donc  la  cons- 
titution du  pouvoir  souverain  absolu  dans  toute 
l’étendue  du  mot.  Sacré  aux  yeux  de  tout  bon  mu- 
sulman, quel  que  fut  le  monstre  ou  l’idiot  qui  fût 
revêtu  du  titre  de  lieutenant  du  prophète,  lu  loi  le 
faisait  maitre  absolu  de  la  vie  et  des  propriétés 
des  croyants.  A sa  voix  le  vrai  croyant  se  laissait 
égorger,  le  pacha  baisait  dévotement  l'instrument 
de  mort  que  le  maître  lui  envoyait  lorsqu'il  en 
était  mécontent*  Si  le  sultan , le  khalife , l'émir 
étaient  absolus,  tout  représentant  de  la  puissance 
l'était  également  de  par  la  loi.  Ce  principe,  en 
multipliant  à l'infini  le  nombre  des  oppresseurs, 
faisait  le  fondement  de  l’administration  de  tous 
les  états  musulmans.  Ainsi  l’oppression  allait  crois- 
sant du  chef  supérieur  à l’inférieur,  et  se  multi- 
pliait sur  nue  déplorable  échelle  : système  abrutis- 
sant qui  fit  la  ruine  de  l'Asie. 

Joignons  à cela  l’état  d’avilissement  où  le  fana- 
tisme des  vainqueurs  mit  les  popululioiis  vaincues 
et  qui  ne  voulurent  pus  embrasser  le  dogme  du 
l’Islam  ; l’oppression  des  rayas , consacrée  et  fa- 
vorisée par  les  principes  religieux,  pur  les  dé- 
cisions du  corps  des  docteurs  de  la  loi , toujours 
intolérants  ; puis  cette  paresse  naturelle  aux  peu- 
ples orientaux,  favorisée  par  ce  dogme  écrasant  de 
la  fatalité,  qui  jette  l’homme  pieds  ot  poings  liés 
aux  mains  d'un  hasard  aveugle,  et  paralyse  .tout 
ce  qu’il  peut  y avoir  d’intelligence  et  d’activité... 

Aussi  quel  qu’ait  été  le  génie  intime  de  Maho- 
met et  son  action  énorme  sur  l’Orient  tout  entier, 
en  fait  de  philosophie  et  de  morale,  il  n’a  rien  ap- 
porté de  neuf  ; il  eut  le  mérite  de  réunir  les  |>o- 
pulutions  arabes,  de  les  lancer  par  l’enthousiasme 
religieux;  mais  à part  les  succès  de  scs  mis- 
sionnaires dans  l’Afrique  intérieure  et  sur  quel- 
ques hordes  de  l’Asie,  a civilisation  générale 
doit  peu  à l’Islamisme.  En  prescrivant  la  haine  de 
l’Infidèle  « dont  il  ne  peut  jamais  venir  rien  de 
« bon  »,  Mahomet  posait  lm-mème  la  borne  fatale 
contre  laquelle  devait  venir  un  jour  se  briser  son 
œuvre  ; eu  muselant  la  pensée  humaine,  il  nesoii- 

Igcait  pas  que  le  jour  de  la  réaction  viendrait,  et 
que,  dès-lors,  la  religion,  toute  d’enthousiasme  et 
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de  foi,  s'en  irait  en  lambeaux  dès  qu'on  viendrait 
à la  discuter. 

Aussi  qu'est-il  advenu  après  tant  de  siècles  et 
de  guerres?  LTslamisme  a perdu  successivement 
toutes  ses  conquêtes  ; il  s’est  affaissé  sur  lui -même, 
s’enveloppant  comme  d’un  linccui!  des  mines  qu’il 
avait  faites  autour  de  lui.  Le  vice  des  constitu- 
tions a fait  le  vice  des  populations,  et  elles  ont  dé- 
péri d’une  manière  fatale,  si  bien  que  les  pays 
musulmans  ne  nourrissent  pas  aujourd'hui  le 
quart  de  In  population  qu'ils  avaient  aux  époques 
anciennes.  Dernière  conséquence  du  dogme  de  la 
fatalité  que  le  prophète  établit  à chaque  page,  le 
vrai  croyant  s’est  endormi  dans  une  apathie  pro- 
fonde. 1-a  force  vient  de  Dieu,  dit-il,  l'homme 
n'est  qu'un  instrument  dans  ses  mains  ; dans  tout 
ce  qu'il  fait,  bien  ou  mal,  il  ne  suit  que  la  loi  de 
la  nécessité.  Après  une  bonne  ou  une  mauvaise 
action,  après  un  succès  ou  un  revers,  il  n'y  a pour 
lui  qu'une  justification , qu'un  éloge  : c'était  écrit , 
Dieu  l’a  voulu.  Avec  de  pareils  principes,  toute 
liberté  de  l'homme  moral  et  intellectuel  se  trouve 
détruite;  tout  homme  qui  sc  présente  aux  autres 
avec  une  force  supérieur»*  est  accepté.  Le  droit 
n’existe  plus  ; il  est  remplacé  par  le  fait. 

Ainsi,  parce  que  la  base  des  institutions  et  des 
croyances,  était  mauvaise  , l’empire  musulman 
est  tombé  en  décadence,  et  s'effacera  un  jourjde 
la  terre,  à moins  d'une  rénovation  totale , sous 
l'inflnetM’c  européenne , qui,  seule,  peut  lui  re- 
donner de  la  vie.  Par  la  force  des  choses , l’Isla- 
misme doit  touiller  aussi , car  lorsque  les  princi- 
paux dogmes  d'une  religion  ne  peuvent  plus  ser- 
vir au  gouvernement  des  peuples  queYette^religion 
seule  a agglomérés  et  unis,  une  transformation  to- 
tale de  ces  préceptes  et  de  celte  religion  doit  se 
faire.  Nous  pensons  que  cette  heure  est  arrivée  : 
ce  qui  s’accomplit  en  Egypte  et  en  Syrie,  sous  la 
main  vigoureuse  de  Méhémel-Ali  ; ce  qui  s’élabore 
h Constantinople  sous  l'influence  d’Osmanlis  éle- 
vés aux  sciences  et  k la  philosophie  européennes, 
tout  ce  grand  enfantement  d’un  Orient  nouveau  , 
contre-coup  de  la  commotion  imprimée  au  monde 
par  la  Révolution  française,  par  les  germes  civili- 
sateurs qu’elle  a déposés  en  Egypte,  répondent  de 
cet  avenir. 

En  effet,  lorsque  les  gouvernants,  si  longtemps 
à la  tète  du  mouvement  répulsif  que  le  peuple 
musulman  entier  manifestait  contre  les  Infidèles 
subissent  eux-mêmes  leur  ascendant  et  s'efforcent 
de  répandre  parmi  leurs  administrés  les  idées  qui 
ont  fait  la  fortune  de  l’Europe  , l'Islamisme,  atta- 
qué dans  cet  enthousiasme  de  propagande  qui  était 
sa  force,  ébranlé  dans  sa  croyance  qui  lui  promet- 
tait jadis  l’empire  de  la  terre,  abattu  et  sans 
force,  tandis  qu'autour  de  lui  l'élément  chrétien  a 
grandi  de  tout  le  progrès  intellectuel  et  social  que 
comportaient  ses  principes  et  sa  morale  ; l’Isla- 
misme, disons-nous  , n’est  plus  qu’une  civilisation 
arriérée  qui  tombe,  une  religion  qui  s'éteint. 

Victor  Martin. 

ITALIE.  Jetons  d'abord  un  coup-d'ceil  sur  la 
statistique  de  la  péninsule  italique.  Sa  population 
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se  compose  de  vingt-et-un  k vingt-deux  millions 
d'habitants  répandus  sur  une  surface  de  quatre- 
vingt-dix  mille  six  cent  cinquante-deux  milles  car- 
rés; ce  qui  fait  un  peu  plu*  de  deux  cent  trenle- 
et-un  habitants  par  mille  carré.  Son  revenu  avoué 
est  de  trois  cent  vingt-trois  millions  trois  cent 
soixante-dix  francs.  Son  armée  active,  d'environ 
cent  dix-sept  mille  hommes. 

Le  royaume  de  Piémont  garde  les  postes  avan- 
cés de  l'Italie  du  côté  de  la  France  ; c'est  ce  qu’on 
peut  appeler  l’Italie  française.  L’armée  sarde  est 
de  soixante  mille  hommes  ; le  revenu  public,  de 
soixante  millions  de  francs;  la  population,  de  trois 
millions  et  demi  d'habitants;  l'étendue  territo- 
riale, de  dix-huit  mille  cent  quatre-vingts  milles 
carrés. 

L'enclave  de  Monaco , qui  appartient  comme  on 
sait  à un  pair  de  France,  le  duc  de  Valentinois, 
vit,  je  veux  dire  végète,  sous  la  protection  immé- 
diate du  roi  de  Sardaigne  qui  y tient  garnison.  Ia 
population  de  celte  principauté  microscopique  est 
de  cinq  mille  habitants , et  son  revenu  public  de 
neuf  cent  mille  francs. 

L'Italie  allemande,  ou  royaume  lomburdo- véni- 
tien, a une  étendue  de  dix-sept  mille  huit  cents 
milles  carrés;  sa  population  est  évaluée  à cinq 
millions  d'habitants,  sur  lesquels  l’Autriche  per- 
çoit l’énorme  revenu  de  cent  vingt-deux  millions 
de  francs;  l'armée  lombarde,  portée  k cinquante 
mille  hommes,  ne  réside  point  en  Italie  ; elle  est 
dispersée  dans  les  corps  autrichiens  qui  gardent 
les  provinces  héréditaires. 

Tel  est  le  tableau  succinct  des  deux  états  qu'on 
peut  regarder  comme  In  clef  de  l'Italie.  Passons  le 
Pô,  maintenant;  que  trouvons-nous?  Deux  petits 
duchés,  satellites  de  l'Autriche,  et  une  légation  ro- 
maine où  elle  tient  garnison.  Les  duchés  de  Parme 
et  de  Modem?  ne  donnent  pas  k eux  deux  neuf  cent 
mille  habitant-  ; celui  de  Parme  est  le  plus  peuplé. 
Le  duc  de  Modèue  a hérité , par  la  mort  de  sa 
mère , du  duché  de  Massa  et  Carrara  : ce  sont 
vingt-cinq  mille  âmes  de  plus  k torturer. 

La  chaîne  de  l'Apennin  court  au  midi  du  duché 
de  Modène,  et  c'est  au  pied  de  ces  hautes  cimes 
que  viennent  expirer  les  belles  régions  lombardes. 

La  Toscane  est  comme  le  seuil  d»?  l'Italie  méri- 
dionale, pays  mixte,  pays  de  transition,  elle  forme 
le  point  de  passage  entre  l’Italie  autrichienne  et 
l’Italie  italienne.  Son  étendue  est  de  six  mille  trois 
cent  vingt-quatre  milles  carrés,  sur  lesquels  on 
compte  une  population  de  treize  cent  mille  habi- 
tants environ  ; le  revenu  public  ne  dépasse  pas 
dix-sept  millions  de  francs;  l'armée  est  de  quatre 
à cinq  mille  hommes. 

Les  Lucquois,  voisins  des  Toscans,  forment  une 
population  de  cent  quarante-quatre  mille  habi- 
tants sous  un  petit  prince  absolu  de  la  brandie  des 
Bourbons  d’Espagne,  qui  a sa  capitale,  sa  cour, 
ses  grands-officiers,  ses  chambellans. 

La  Toscane  est  enveloppée  de  trois  côtés  par  les 
états  de  l'Église,  qui  s’en  vont  serpentant  du 
royaume  de  Naples  jusqu’au  Pô.  C’est  un  abîme 
au  milieu  de  l'Italie,  abîme  insatiable  où  se  sont 
engloutis  tant  de  libertés , tant  de  générations 
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tant  d'efforts  généreux,  tant  de  nobles  pensées, 
une  civilisation  tout  entière.  Un  homme  était  venu 
qui  avait  jeté  un  pont  sur  cet  abîme  ; ses  armées, 
ses  lois  l'avaient  franchi;  le  pont  s’est  écroulé,  et 
l’abime  a dévoré  ses  lois,  ses  armées!  Le  terri- 
toire temporel  de  l’Église  a treize  mille  milles  car- 
rés ; sou  revenu  est  incertain  ; nous  indiquons 
trente  millions  de  francs  comme  un  chitfre  ap- 
proximatif. La  population  totale  est  de  deux  mil- 
lions cinq  à six  cent  mille  habitants;  la  ville  de 
Rome  contribue  pour  cent  quarante-cinq  mille; 
l’armée  papale  est  de  six  mille  hommes. 

La  petite  république  de  Saint-Marin  , véritable 
colilicliet  politique,  est  jetée  au  milieu  des  légations 
comme  un  ilôt  perdu  au  sein  des  mers.  Elle  compte 
six  à sept  mille  âmes  tout  au  plus. 

Abordons  les  dernières  terres  de  l’Ilalie , le 
royaume  des  Deux-Siciles , le  plus  grand,  le  plus 
beau,  le  plus  fertile  de  la  péninsule.  Sept  millions 
quatre  cent  vingt  mille  habitants  couvrent  une 
étendue  de  treute-et-un  mille  huit  ce i ils  milles  car- 
rés ; l’armée  s’élève  à trente  mille  hommes  ; le  re- 
venu public  à quatre-vingt-quatre  millions. 

Quant  à la  condition  politique  de  tous  ces  états, 
on  sait  ce  qu’elle  est,  on  sait  que  de  la  Sicile  aux 
Alpes  l1  Italie  n’est  qu’une  vaste  exploitation  d’hom- 
mes; sous  dix  noms  différents,  c’est  partout  le 
même  despotisme,  la  même  oppression.  Le  prince 
n'u  pas  un  devoir,  le  peuple  n’a  pas  un  droit.  Le 
mol  droit  même  est  un  mot  séditieux  ; le  pronon- 
cer, c’est  faire  acte  de  révolte  ; il  n’y  a de  garan- 
ties ni  de  libertés  pour  personue.  L’Ilalie  est  le 
règne  du  bon  plaisir  monarchique  par  excellence, 
sans  contrepoids,  sans  contrôle,  sans  frein. 

L’ordre  civil  et  judiciaire  est  digne  de  l’ordre  po- 
litique. En  diverses  provinces  on  a gardé  quelques 
lambeaux  de  la  législation  française,  maison  les  a 
tellement  tronqués,  tellement  mutilés  qu’ils  sont 
méconnaissables.  Notre  code  civil,  par  exemple, 
proclamait  l’égalité  devant  la  loi,  le  roi  de  Sardai- 
gne a rétabli  les  fidéi-commis,  les  majorais,  toutes 
les  vieilles  iniquités  de  la  féodalité;  aux  nobles 
seuls  appartiennent  les  grades  militaires;  les  hau- 
tes fonctions  administratives  et  politiques  sont  leur 
a|>auage. 

Le  code  autrichien  régit  la  Lombardie.  Les  mé- 
moires de  Pellioo  ont  appris  au  monde  les  formes 
et  la  pénalité  de  celte  législation  barbare. 

La  Toscane,  qu'on  a baptisée  l’oasis  de  l'Italie, 
se  perd  dans  un  labyrinthe  de  vieilles  coutumes  qui 
varient  de  ville  à ville,  de  village  à village,  qui  ne 
sont  pas  même  écrites,  et  qui  n’en  ont  pas  moins 
force  de  loi.  Elle  est  encore  plus  mal  dolée  sous 
le  rapport  de  l’impôt,  lequel  est  réparti  sans  éga- 
lité, sans  justice  et  comme  au  hasard  : un  volume 
sulliraitk  peine  pour  dérouler  toutes  les  parties  de 
cette  organisation  surannée  ; les  jurisconsultes  les 
plus  retors  s’y  perdent  eux-mèmes. 

Que  dire  de  l’État  romain  ? L’organisation  pa- 
pale est  une  sorte  de  Noli  me  tangere.  Ou  ne  sait 
pur  où  y toucher.  On  dirait  un  squelette  qui  doit 
tomber  en  poussière  au  moindre  souille.  Si  la  Tos- 
cane administrative  est  un  labyrinthe,  l’administra- 
tion romaine  est  un  chaos  d’institutions  hétéro- 


1TALIE.  487 

gènes  qui  se  combattent  comme  les  éléments  avant 
la  création. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  a conservé,  quoi- 
qu’il changeant  les  noms , beaucoup  des  formes 
de  l'administration  et  de  la  législation  françaises, 
à l’exception  toutefois  de  l’état  civil,  qui  a été 
rendu  au  clergé,  comme  dans  le  reste  de  l’Italie. 
Pour  ce  qui  est  des  institutions  judiciaires,  l’ar- 
bitraire les  a viciées  dans  leur  principe  : la  loi  est 
flexible  ; les  tribunaux  sont  à la  merci  du  prince, 
et,  quant  au  système  d’impôt,  le  gouvernement 
semble  avoir  pris  pour  règle  de  conduite  ce  mot 
insolent  de  la  reine  Marie-Caroline  : la  Sicile  est 
une  éponge  d’or  ; il  n’y  a qu’a  la  presser. 

Abl  serra  Italia,  di  dolore  osiello  ! 

Ainsi  donc  voilà  un  état  homogèue  dans  ses  élé- 
ments physiques,  que  lu  politique  a fractionné  eu 
dix  états  distiucts,  dont  chacun  a ses  lois  particu- 
lières, son  organisation  spéciale  ! Voilà  vingt-deux 
millions  d’hommes  parqués  comme  des  troupeaux 
dont  les  propriétaires  usent  et  abusent  avec  impu- 
nité, et  là,  pourtant,  de  grands  souvenirs,  de  gran- 
des espérances  veillent  dum»  l’ombre  ; là  des  cœurs 
généreux  buttent  pour  la  délivrance  : mais  que  d’en- 
traves ! que  de  barrières  ! que  de  puissances  mal- 
faisantes conjurées  contre  l’indépendance  et  le 
droit!  Jamais  système  d’oppression  ne  fut  concerté 
avec  plus  d’ensemble,  cimenté  avec  plus  de  force, 
soutenu  avec  plus  de  violence,  avoué  avec  plus  d’im- 
pudeur. Divisés  parla  vanité,  par  l’avarice  sur  leurs 
intérêts  privés,  les  princes  sont  unis  dans  une  pensée 
commune  de  tyrannie, cl  s’entendent  pour  asservir. 

S’il  nous  était  permis  de  faire  passer  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  diverses  parties  de  ce  tableau 
de  souffrance,  on  verrait  sur  le  premier  plan  des 
misères  calculées,  les  calamités  systématiques , les 
institutions  oppressives  qui  pèsent  sur  la  pénin- 
sule de  douleur  ; au  second  plan  s’élèveraient  les 
résistances,  les  pensées  muettes,  les  tentatives 
comprimées,  les  espérances  toujours  éteintes  et 
rallumées  toujours  ; dans  le  fond  du  tableau , les 
yeux  exercés  verraient  poindre  les  premières 
lueurs  d’une  aurore  consolante  qui  adoucit  l’amer- 
tume de  tant  de  maux,  et  annonce  le  jour  des  ré- 
parations. 

Blais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  sc  répandre  en 
lamentations  sur  l’étal  présent  de  l’Italie;  c’est 
son  avenir  qu’il  nous  importe  de  constater,  lai  po- 
litique est  la  science  de  l’avenir  bien  plus  que  du 
présent.  La  situation  actuelle  de  la  péninsule  est 
provisoire  ; elle  est  intolérable;  en  assemblant  les 
chiffres  qui  précèdent,  nous  avons  voulu  donner  à 
ce  fait  toute  la  rigueur  d’une  démonstration  ma- 
thématique. Le  système  du  morcellement  et  de 
l’individualisme  social  est  poussé  là  jusqu’à  scs 
dernières  limites,  et  arrive  à ses  dernières  consé- 
quences. Cette  Italie,  dont  la  nature  a fait  unpeu- 
ple,  n’est  encore  politiquement  qu’une  réunion  de 
peuplades  vivant  les  unes  à côté  des  autres  en  état 
de  défiance  et  d’hostilité  : la  jalousie  et  la  haine 
veillent  en  armes  à leurs  frontières.  Le  divide  et 
impera  est  la  règle  suprême  de  tous  leurs  princes. 
Cet  état  de  choses  est  si  violent  qu’il  ne  saurait 
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durer.  L’école  impie  qui  avait  érigé  en  principe  j 
que  la  société  est  un  état  de  guerre  est  définiti-  I 
veinent  vaincue;  sa  dernière  expression,  résumée  j 
dans  cette  formule  bourgeoise  : Chacun  pour  toiy 
chacun  chez  soi , est  venue  expirer  honteusement 
aux  pieds  de  la  tribune  française.  Le  dogme  de  la 
fraternité  et  de  l'amour  a surgi  triomphant  des 
ruines  de  ces  vieux  systèmes  vermoulus  et  pou- 
dreux que  toute  la  logique  de  Hobbes  n'a  pu  sau- 
ver du  néant. 

Les  saines  doctrines  ont  déjà  pénétré  en  Italie 
malgré  tous  les  efforts  , tous  les  sophismes  qu'on 
leur  oppose.  L'unité  est  devenue  la  |>eiisée  cons- 
tante des  esprits  les  plus  éminents,  et,  quoique 
peu  visible  encore,  un  travail  sourd  s'opère  en  ce 
sens  d'une  extrémité  h l'autre  de  la  péninsule.  On 
commence  à sentir  qu'avaul  d'être  Lombard, Tos-  j 
can,  Romain , Sicilien , on  est  Italien,  et  l’on  frn-  ! 
ternise  dans  toutes  les  reucontrcs.  Les  princes 
mêmes  ont  rêvé  cette  unité , que  Machiavel  déjà 
prêchait  aux  Médicis.  Le  Saint-Siège  l'a  plusieurs 
Fois  tentée  ; l’Autriche  essaya  naguère  de  la  consti- 
tuer sous  le  nom  de  Confédération  italique;  le 
duc  de  Modèue,  lui-même,  l'a  rêvée,  et  ses  émis- 
saires intriguaient  pour  lui  dans  plusieurs  cours 
de  l’Europe , lorsque  la  révolution  de  Juillet  est 
venu  déjouer  ses  trames  occultes. 

Dans  l'état  actuel  de  l’Europe,  l'imité  italienne 
ne  saurait  s'établir  au  profit  d'aucune  dynastie, 
d'aucun  prince  ; elle  ne  peut,  elle  ne  doit  se  fonder 
que  pour  la  satisfaction  des  intérêts  nationaux  ; en 
d'autres  termes,  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 

Cette  notion  d’unitc,  ce  besoin  d'ensemble  avait 
frappé  Napoléon  qui  a eu  des  vues  quelquefois  si 
lumineuses  sur  l'avenir  de  l'Europe,  et  il  rendait  à 
cette  idée  un  éclatant  hommage  lorsqu'il  dictait 
cette  ligne  prophétique  : « Hume  est  sans  contre- 
< dit  la  capitale  que  les  Italiens  choisiront  un 
« jour.  » Toutefois  il  ne  se  dissimulait  pas  les  dif- 
ficultés de  l’exécution,  difficultés  à ses  yeux  plus 
physiques  encore  que  politiques.  « L’Italie  dit-il, 

« isolée  dans  ses  limites  naturelles,  séparée  par  la 

• mer  et  par  de  très-hautes  montagne»  du  reste  de 
« l'Europe,  semble  être  appelée  à former  une 
« grande  et  puissante  nation,  mais  elle  a dans  sa 
« configuration  géographique  un  vice  capital  que 
« l'on  peut  considérer  comme  la  cause  des  mal- 

• heurs  qu'elle  a essuyés  et  du  morcellement  de 
« ce  beau  pays  cri  plusieurs  monarchies  ou  répu- 
€ hliques  indépendantes.  Sa  longueur  est  sans  pro- 
« portion  avec  sa  largeur  (1). 

G»lte  circonstance  a pu  être  en  effet  dons  le  passé 
un  obstacle  à l'unité  péninsulaire,  mais  l’avenir  se 
présente  avec  des  conditions  qui  atténuent  la  dif- 
ficulté géographique.  L’industrie  corrigera  les  fau- 
tes de  la  nature,  et  réunira  ce  qu’elle  semble  avoir 
divisé;  les  chemins  de  fer  rapprocheront  les  villes 
continentales,  comme  les  bateaux  à vapeur  rap- 
prochent les  villes  maritimes.  Qu’importera  la  lon- 
gueur de  la  péninsule,  lorsque  en  quelques  heures 
les  Calabrais  pourront  se  transporter  sur  les  Alpes, 

(i)  Mémoires  de  Xapoléon,  écrit*  par  le  général  Montho- 
lon,  tiiap.  IV  t.  III. 
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et  la  Sicile  voler  au  secours  de  Venise  et  de  Cè- 
nes ? 

Il  est  vrai  que  l'Italie  pour  être  libre,  pour  être 
une  nation  aura  plus  à faire  qu'une  autre  ; puis- 
sance de  terre  et  de  mer,  il  lui  faudra  des  armées 
robustes  et  aguerries  pour  garder  les  Alpes,  il  lui 
faudra  surtout  des  flottes  nombreuses  pour  cou- 
| vrir  ses  côtes  ; mais  elle  trouvera  eu  elle,  lorsque 
■ son  jour  viendra , assez  de  ressources  pour  que 
! rien  de  ce  qui  lui  sera  nécessaire  ne  lui  soit  im- 
possible. Aux  époques  glorieuses  de  son  histoire, 
nous  ne  voyons  pas  qu’elle  soit  jamais  restée  au- 
dessous  de  sa  position  quelle  qu'elle  fut.  Ce  qu'elle 
a su  faire  jadis  elle  le  saura  faire  encore.  Il  ne 
s'agira  plus  pour  elle  de  se  jeter  sur  le  monde  pour 
le  conquérir,  il  s'agira  de  vivre.  Or  l'instinct  de 
conservation  est  de  tous  le  plus  industrieux , le 
plus  actif.  Lorsqu'il  fallut  des  ports  aux  Romains, 
il  les  eurent;  quand  il  leur  fallut  une  marine,  ils  la 
créèrent  comme  ils  avaient  créé  des  soldats,  une 
lactique,  désarmées.  Et  quant  à l'Italie  du  moyen- 
âge,  si  on  la  compare  aux  nations  d'alors  on  ne  la 
trouve  inférieure  à aucune  : elle  dut  sa  ruine  à ses 
rivalités  domestiques  bien  plus  qu'aux  invasions 
étrangères,  au  moins  jusqu'au  seizième  siècle,  et 
les  villes , les  flottes  italiennes  périrent  par  les 
villes  italiennes,  par  les  flottes  italiennes. 

Eu  dirigeant  sur  un  point  unique,  celui  de  la 
défense,  de  l'existence  communes,  les  efforts  qu'ils 
ont  trop  longtemps  tournés  les  uns  contre  les  au- 
tres, les  Italiens  seront  étonnés  eux-mêmes  des  for- 
ces qu'il  leur  sera  possible  de  réunir  et  des  résultats 
auxquels  il  leur  sera  donné  d'atteindre.  Mais  pour 
cela,  nous  le  répétons,  il  leur  faudra  agir  avec  en- 
semble et  se  dépouiller  de  toute  individualité  ja- 
louse. Certes,  ils  ont  expié  assez  cruellement  leurs 
divisions  intestmeset  leur  égoïsme  municipal  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  fautes,  dans  les  crimes  qui, 
pendant  tant  de  siècles  ont  ensanglanté  leurs  nobles 
villes.  Eclairés  par  le  passé,  les  enfants  sauront 
préserver  leur  avenir  des  mauvaises  passions  de 
leurs  pères.  A ce  prix  il  leur  est  permis  de  tout  es- 
pérer, ils  pourront  tout  oser. 

El  puis  à l'heure  suprême  de  la  lutte,  ils  ne  se- 
ront |wis  seuls;  lorsque  le  moment  enfin  viendra 
de  remanier  les  traités  iniques  et  déshonorants  qui 
nous  gouvernent  et  de  reconstituer  sur  des  bases 
plus  équitables,  plus  solides  le  droit  public  de 
l'Europe,  l'Italie  trouvera  dans  la  France  une  al- 
j liée  naturelle  et  une  assistance  active  et  efficace  ; 

il  est  contraire  à nos  intérêts,  à nos  traditions,  à 
I nos  sympathies  de  souffrir  l’abaissement  de  notre 
1 illustre  voisine  au  profit  d'une  puissance  rivale. 
La  péninsule  infortunée  aura  tout  à gagner  et  sera 
plus  favorisée  qu'aucune  autre  nation  européenne 
à la  refonte  du  corps  social. 

Mais  il  importe  qu'elle  se  prépare  à cette  œu- 
vre formidable  par  des  éludes  sévères , par  des 
travaux  sérieux,  de  peur  que  l’heure  de  la  déli- 
vrance ne  la  prenne  au  dépourvu*  elle  ne  doit  pas 
se  dissimuler  à elle-même  les  difficultés  de  l'en- 
treprise, mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  se  les 
exagère;  ces  difficultés,  nous  l’avons  dit,  ne  sont 
pas  si  terribles.  Et  remarquons,  en  terminaut,  que 
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l’opinion  do  Napoléon,  quelque  poids  qu’elle  ait, 
n’est  pas  sans  apjtel  et  qu’elle  est  d’ailleurs  toute 
spéciale  : le  grand  capitaine  a vu  la  question  en 
homme  de  guerre,  plus  qu’en  homme  d’état  et,  ici, 
il  a trop  pris  ce  qui  a été  pour  la  mesure  et  la  rè- 
gle de  ce  qui  peut  être,  de  ce  qui  sera  ; tout  porte 
à croire,  tout  donne  a espérer  que  la  guerre  ne  sera 
pas  la  loi  suprême  de  l’avenir,  et  que  i’hutnauilé 
marche  à des  destinées  pacifiques;  le  travail  d’unité 
qui  s’est  opéré  au  sein  des  étals  particuliers  s’opé- 
rera plus  tard  d’état  à état,  de  peuple  à peuple.  De 
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même,  qu’il  y eut  jadis  une  Provence,  une  Gas- 
cogne, un  Aragon,  une  Castille  avant  qu’il  y eut  une 
France  et  une  Espagne , il  y a encore  aujourd’hui, 
une  Bavière,  une  Saxe,  une  Toscane,  une  Sicile  en 
attendant  qu'il  y ait  une  Allemagne,  une  Italie. 
Ainsi , la  France,  l’Espagne  , l’Allemagne  , l’Italie 
elle-même  se  fondront  tôt  ou  tard  dans  une  magni- 
fique unité  sociale,  et  réaliseront  ainsi  cette  répu- 
blique européenne  qui  fut  le  rêve  de  Henri  IV,  et 
qui  est  l’espoir  de  nos  générations  tourmentées. 

Charles  Didier. 
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JACOBINS.  Durant  tout  le  cours  de  la  Révo- 
lution française,  le  pouvoir  fut  partagé  entre  les 
chambres  constitutionnelles  et  les  assemblées  ex- 
tra-parlementaires. Ce  partage  devait  avoir  d’heu- 
reuses et  de  fâcheuses  conséquences.  Il  est  bon  que 
les  mandataires  du  pays  soient  surveillés  avec  ri- 
gueur; mais  il  est  a craindre  que  cette  surveil- 
lance, quand  elle  est  active,  assidue,  ne  se  conver- 
ti»® en  un  véritable  despotisme.  Que  devient  alors 
l’autorité  représentative?  Quelle  confiance  le  pays 
peut-il  avoir  en  des  hommes  qui , choisis  par  lui 
comme  les  plus  dignes  de  veiller  & ses  intérêts,  se 
sont  laissé  ravir  l’initiative  politique  et  subissent 
la  loi  de  telle  ou  telle  coterie  ? 11  importe,  même  du- 
rant une  crise  révolutionnaire,  que  les  assemblées 
électives  aient  la  prééminence  dans  l’Etat  : elles 
doivent  se  considérer  comme  responsables  de  l’a- 
narchie lorsque,  inférieures  à leur  mission  , elles 
permettent  que,  du  dehors,  on  exerce  sur  elles  une 
contrainte  impérieuse.  Il  est  bien  évident  que  si 
la  Révolution  française  n’avuit  pas  eu  ses  assem- 
blées populaires , le  mouvement  par  lequel  fut  en- 
traînée la  royauté  eût  été  moins  rapide;  mais  aussi 
faut-il  dire  que  si  les  assemblées  légales  eussent 
trouvé  eu  elles-mêmes  assez  d’énergie  et  de  vo- 
lonté pour  satisfaire  librement  au  vœu  national, 
avant  qu’il  eût  pris  le  canon  pour  formule,  la  Ré- 
publique eût  été  constituée  avec  moins  de  désor- 
dres , et  les  factions  n’eussent  pas  été  encouragées 
dans  leurs  tentatives  par  un  précédent  calami- 
teux. Or,  c’est  une  faction  qui , le  9 thermidor, 
perdit  la  République. 

De  toutes  les  réunions  extra-parlementaires  qui 
exercèrent  cette  influence,  celte  contrainte  sur  les 
assemblées  électives , aucune  n’est  plus  fameuse 
que  celle  des  Ami*  de  la  Constitution  ou  des  Ja- 
cobins. Dès  l’ouverture  des  États-géuéraux,  plu- 
sieurs cercles  politiques  se  formèrent  à Versailles  : 
une  de  ces  sociétés  est  connue  sous  le  nom  de 
club  Breton.  Quelques  députés  de  la  Bretagne  en 
avaient  été  les  fondateurs  ; divers  députés  du  côté 
gauche  s’y  étaient  ensuite  fait  admettre,  et  l’on  y 
comptait  Chapelier,  Lanjuinais,  Sieyes,  Barnave, 
les  Lameth,  présidés  par  le  duc  d’Aiguillon.  Sans 
être  turbulente)  cette  société  n’était  pas  inactive) 


et  plusieurs  fois  elle  adopta  des  motions  qui , le 
lendemain , furent  sanctionnées  par  l’Assemblée 
nationale.  Quand  les  événements  du  G octobre 
transportèrent  à Paris  le  siège  du  gouvernement, 
les  membres  du  club  Breton  qui , pour  la  plu- 
part, étaient  députés,  choisirent  pour  lieu  de  leurs 
séances  le  couvent  des  Jacobins  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  et  firent  un  réglement  nouveau  pour  une 
nouvelle  assemblée,  qui  prit  le  nom  de  Société  des 
Amis  de  la  Constitution.  Mais  comme  dans  tous  les 
clubs  de  diverses  nuauces,  on  prétendait  avoir 
pour  la  Constitution  le  même  respect,  le  même 
amour,  le  peuple  distingua  celui  de  la  rue  Saint- 
Honoré  de  tous  les  autres,  eu  l’appelant  le  club  des 
Jacobins.  Le  qualificatif  de  Jacobin  fut,  dès-lors, 
synonyme  de  patriote , d’ami  du  peuple  ; il  le  fui 
plus  tard  de  sans-culotte  et  de  montagnard. 

Agrandir  le  cercle  des  admissions , établir  des 
correspondances  avec  les  départements  et  consti- 
tuer dans  toutes  les  villes  des  sociétés  analogues 
et  affiliées,  tel  fut  le  premier  soin  des  députés  de 
la  gauche.  C’était  organiser  une  conspiration  pa- 
tente. Le  couvent  des  Jacobins  fut  bientôt  le  ren- 
dez-vous des  plus  énergiques  patriotes  : quand  on 
s’y  était  fait  admettre,  on  avait  son  diplôme  révo- 
lutionnaire. Les  départements  s’empressèrent  de 
répoudre  à l’appel  du  club  parisien  ; on  rapporte 
que,  dans  une  seule  séance,  soixante-douze  socié- 
tés lui  demandèrent  l’affiliation  ; il  entretenait 
avec  elles  des  relations  par  une  correspondance 
active  et  par  un  journal  officiel.  Jaloux  de  la  pré- 
pondérance que  cette  association  donnait  au  côté 
gauche,  le  côté  droit,  conseillé  par  Moiouetet 
Virieu,  organisa  une  association  rivale  sous  le  nom 
de  Club  des  Impartiaux  ; elle  se  réunit  aux  Grands- 
Augustins  et  eut  aussi  sou  journal,  le  Journal  des 
Impartiaux , rédigé  par  Salles  de  la  Salle.  L’imi- 
tation fut  malheureuse  : elle  ne  releva  pas  le  parti 
royaliste.  Un  nouvel  eHort  fut  tenté  : Bailly,  La- 
fayetle,  Sièyes  et  l’évêque  d’Aulun , l’un  et  l’autre 
transfuges  des  Jacobins,  Chapelier,  Rœderer  et 
quelques  autres  députés  de  la  droite  constituèrent, 
au  Palais-Royal , la  Société  patriotique  de  1789  ; 
mais  les  réunions  de  cette  société  furent  peu  fré- 
quentes et  plutôt  gastronomiques  que  politiques. 

Ci 
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On  ne  peut  nier  l’influence  qu’eurent  les  Jaco- 
bins sur  les  deux  premières  assemblées  nationales  : 
pas  une  question  n’y  fut  agitée  qui  n’eùtété  résolue 
d’avance  dans  la  réunion  de  la  rue  Saiiit-Houuré. 
Moins  hostile  à la  royauté  que  le  club  des  Corde- 
liers, plus  strictement  constitutionnel,  le  club  des 
Jacobins  ne  retentit  de  motions  républicaines  qu’a- 
près  la  fuite  de  Varennes;  encore  ne  furent-elles 
pas  bieu  accueillies  : « Ce  n'est  pas  à moi,  dit  alors 
Iiobespierre,  que  la  fuite  du  premier  fonctionnaire 
public  doit  paraître  un  événement  désastreux.  Ce 
jour  peut  être  le  plus  beau  de  la  Révolution;  il 
peut  le  devenir  encore , et  le  gain  de  quarante 
millions  d’entretien  que  coûtait  l’individu  royal 
sera  le  moindre  des  bienfaits  de  celte  journée.  > 
Danton  ne  fut  pas  plus  respectueux  à l’égard  de 
« l’individu  déclaré  roi  des  Français.  » Toutefois, 
les  républicains  ne  furent  en  majorité,  dans  la  so- 
ciété des  Jacobins,  que  peu  de  temps  avAnt  ré- 
surrection du  10  août. 

Cette  société  n’exerça  pas  un  empire  aussi  ab- 
solu sur  la  Convention  que  sur  les  deux  assemblées 
qui  l’avaient  précédée.  On  ne  cessa  pas  d’y  déli- 
bérer avec  ardeur  et  d’y  proposer  les  mesures  les 
plus  extrêmes  ; mais  la  vigueur  de  l’assemblée 
constitutionnelle,  le  point  d'appui  qu’elle  trouva 
dansja  commune  du  10  août  , jusqu'au  jour  où 
fut  ourdie  la  conspiration  d’Hébert,  et  dans  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  jus- 
qu'au 9 thermidor,  la  protégèrent,  autant  que  faire 
se  pouvait,  contre  la  tyrannie  ctubisle.  R.  II. 

JACOBITES.  Parti  célèbre  dans  l’histoire 
d’Angleterre  par  son  attachement  à la  maison  de 
Stuart. 

L’existence  de  ce  parti  date  de  la  révolution  de 
1688  qui  détrôna  Jacques  II  et  l’obligea  à cher- 
cher un  asile  sur  la  terre  étrangère.  L‘s  Jucohitcs 
refusèrent  de  reconnaître  lu  légalité  de  ce  grand 
acte  de  justice  ; accusant  la  nation  anglaise  de  s’èlre 
rendue  coupable  de  rébellion  envers  ses  rois  légi- 
times, ils  repoussèrent  les  princes  de  la  maison  de 
Hanovre  comme  des  usurpateurs.  La  défaite  de 
Jacques  II,  qui  avait  débarqué  eu  Irlande  avec  des 
troupes  françaises,  n’avait  point  découragé  les 
Jacobiles.  Leurs  espérances  s’étaient  reportées  sur 
le  fils  et  sur  le  petit-fils  de  ce  prince.  Le  caractère 
aventureux , lu  bravoure  et  les  qualités  person- 
nelles du  prétendant  Charles-Édouard  leur  inspi- 
rèrent surtout  une  grande  confiance.  Lorsque  ce- 
lui-ci se  présenta  en  Écosse,  en  1745,  plusieurs 
milliers  d'hommes  résolus  se  rangèrent  sous  son 
drapeau  et  s’associèrent  ù sa  fortune. 

Les  Jacobites  expièrent  cruellement  les  brillants 
succès  qui  marquèrent  les  premières  opérations 
de  la  petite  armé»'  du  Prétendant.  Un  grand  nom- 
bre de  montagnards  furent  égorgés  sans  pitié  ; on 
poursuivit,  on  brisa,  on  dispersa  les  clans  ou  tri- 
bus des  hautes  terres,  qui  avaient  conservé  jus- 
qu’alors leur  organisation  féodale.  Dans  quelques 
localités,  ou  affecta  de  faire  juger  les  officiers  et 
les  soldats  écossais  pur  un  jury  anglais,  afin  qu’il 
y eut  comme  une  vengeance  de  peuple  à peuple 
dans  leur  condamnation.  Les  lords  Crornarly,  Kil- 
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marnock  et  Balmérino  furent  condamnés  tous 
trois  à la  peine  de  mort  par  la  chambre  des  pairs, 
érigée  en  cour  de  grande  sénéchaussée.  Enfin, 
l’exil  et  la  confiscation  frappèrent  tous  ceux  qui 
échappèrent  aux  représailles  de  la  guerre  ou  qui 
ne  périrent  point  sur  l'échafaud. 

Ou  se  tromperait  si  l’on  supposait  que  les  Jaco- 
bites étaient  disposés  à se  faire  les  instruments 
d’un  pouvoir  réaetionuaire.  Il  y avait  parmi  euv 
des  hommes  de  toutes  les  opinions,  des  catholi- 
ques, des  protestants,  des  presbytériens.  lai  plu- 
part, avant  d’embrasser  lu  cause  de  la  famille  dé- 
chue, avaieut  exigé  des  garanties  pour  le  main- 
tien des  libertés  et  de  l’aiicieune  constitution  de 
l’Angleterre.  Chez  les  Ecossais,  le  dévouement  aux 
Stuarls  était  un  instinct  de  nationalité.  Ce  peuple 
éprouvait  un  attachement  chevaleresque  pour  les 
princes  qui  avaient  régné  autrefois  sur  lui,  et  qui 
lui  rappelaient  sou  ancienne  indéj tendance.  Aussi, 
un  grand  intérêt  s’attache-t-il  encore  aujourd’hui 
en  Écosse  aux  sentiments  étaux  souvenirs  desJa- 
coh i tes,  comme  on  le  voit  par  les  poésies  et  les 
romans  de  Robert  Rurus , de  Waller  Scott  et  de 
Thomas  Campbell. 

En  1784,  le  gouvernement  anglais  amnistia 
tous  les  Jacobites  jor  un  acte  de  grâce.  Il  rappela 
les  enfants  des  exilés  sous  les  toits  de  leurs  pères, 
et  en  réintégra  même  quelques-uns  dans  leurs 
droits  à la  |>airie.  Quatre  ans  après,  le  prince 
Charles-Édouard  mourut  à Florence,  sans  enfants 
légitimes.  A.  Giiluf.kt. 

JACQUERIE.  La  Jacquerie  n’est  pas  seule- 
ment une  révolte  de  paysans  contre  les  seigneurs, 
une  insurrection  contre  l'étranger.  Combinée  avec 
les  efforts  des  États,  si  hardis  dans  leurs  tentatives 
de  gouvernement  parlementaire,  la  Jacquerie  est 
la  manifestation  d’un  instinct  révolutionnaire  qui 
provoque  une  double  lutte  contre  les  seigneurs  et 
contre  l’étranger,  luttes  inséparables,  nécessaires 
l’une  à l'autre,  qui  ont  besoin  de  triompher  toutes 
deux  , sous  peine  d’être  vaincues  toutes  deux. 

Dans  quelles  circonstances,  en  effet,  éclate  la 
Jacquerie  ? 

Jean  II , l’un  des  plus  misérables  rois  de  France, 
soldat  courageux , mais  sans  le  moindre  talent 
militaire,  administrateur  inhabile,  gouverne  la 
France.  Eu  arrivant  au  trône,  pour  complaire  aux 
nobles,  il  a ordonné  de  surseoir  au  paiement  des 
dettes;  pour  salarier  ces  nobles  qui  vivent  à sa 
cour  dans  la  débauche,  ij  a accablé  le  peuple  d’im- 
pôts. Quand  ces  ressources  ne  suffisent  plus,  il  al- 
tère les  monnaies  et  défend  aux  prévôts  de  révéler 
le  véritable  titre  de.  l'argent  ; faux  mmmoyeur,  il 
contraint  ses  officiers  à être  ses  complices. 

Pendant  que  le  peuple  est  en  proie  à ta  misère, 
les  militaires  et  les  nobles  se  livrent  plus  que  ja- 
mais au  faste;  dans  ce  paya  où  l’on  aime  la  ma- 
gnificence, ils  se  rendent  ridicules  à force  de  ma- 
gnificence ; et  le  peuple  gémit  de  voir  consumer 
en  dépenses  superflues  et  en  débauches  l’argent 
qu’il  a donné  pour  soutenir  la  guerre.  En  effet , 
l’Anglais  qui  lient  la  Guienne , la  Gascogne , qui 
de  Bordeaux  a fait  la  capitale  de  ses  terres  Iran- 
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çaiscs,  l’Anglais  ravage  le  royaume  de  France.  Le 
roi  Jean,  avec  une  armée  de  beaucoup  supérieure 
à celle  du  prince  de  Galles,  se  laisse  battre  par 
lui,  rend  son  éj>ée  cl  va  captif  en  Angleterre,  lais- 
sant l’administration  du  royaume  à un  enfant  qui 
n’a  pas  vingt  ans , qui , une  année  aupara\ant , a 
conspiré  contre  la  vie  de  son  père,  et  s’est  enfui 
l&chcmenl  à la  bataille  de  Poitiers  avec  les  trou|>es 
qu’il  commandait. 

1.0  royaume  était  eu  péril  : ou  eut  recours  au 
remèdeordinaire,  les  Etats  -Généraux.  l.a  tenue  des 
Etats,  indiquée  par  le  roi  Jean,  est  devancée  pour 
aviser  plus  vite  aux  moyens  de  faire  face  aux  be- 
soins de  l’Etat.  De  la  noblesse  qui  était  à Poitiers, 
partie  a\ait  été  tuée  ou  faite  prisonnière,  pat  lie 
avait  pris  honteusement  la  fuite  ; il  ne  restait 
donc  de  celte  noblesse  que  des  hommes  qui,  trop 
jeunes  pour  avoir  porté  les  armes,  ne  pouvaient 
avoir  une  grande  considération  , ou  des  gens  qui, 
s’étaul  déshonorés  par  leur  fuite,  étaient  hais  ou 
méprisés.  Beaucoup  de  prisonniers  se  firent  re- 
présenter aux  Etats  par  procuration,  quelques  évê- 
ques firent  de  même;  les  députés  des  villes,  ceux 
de  Paris  surtout,  y eurent  donc  toute  l’influence. 

Est-il  besoin  de  dire  combien  l’autorité  royale  y 
fut  humiliée.  Ou  dénonce  les  prodigalités  du  roi, 
ou  signale  les  abus  et  les  désordres  ; les  Etats  con- 
sentent un  subside , mais  ils  ne  se  fient  |>as  au 
dauphin,  ils  veulent  nommer  les  receveurs  et  vé- 
rifier leurs  comptes  ; ils  demandent  l’arrestation 
de  sept  officiers,  parmi  lesquels  sont  le  chancelier 
et  le  président  du  parlement , et  leur  jugement 
par  des  commissaires  nommés  par  les  Etats  ; ils 
inqiosent  au  dauphin  un  couscil  pris  dans  les 
trois  ordres.  Celui-ci  essaie  de  résister  à ces  in- 
novations ; il  dissout  les  Etats-Généraux  , fait  de- 
mander des  subsides  aux  Etats  des  provinces,  par 
des  conseillers  qu’il  envoie  dans  les  bailliages;  il 
s’y  présente  lui-même,  mais  tout  cela  lui  réussit 
peu  ; alors  il  se  fait  l’imitateur  de  son  père,  il  a 
recours  à un  odieux  moyen  mis  tant  de  fois  en 
usage  ; il  fabrique  une  nouvelle  monnaie  à la- 
quelle il  donne  une  valeur  nominale  double  de  sa 
valeur  réelle.  Ix*  peuple  s’éuieut  à l’instigation  de 
Marcel,  prêtât  des  marchands  et  députe  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Paris  ; on  déclare  qu’on  NE  VEUT 
F as  de  la  nouvelle  monnaie,  on  refuse  de  la  rece- 
voir autrement  qu’au  taux  de  l’ancienne. 

Vainement  le  dauphin  revient-il  à Paris , et 
somme-t-il  Marcel  de  faire  cesser  l’empêchement 
qu'il  mettait  à la  circulation  de  sa  monnaie,  Mar- 
cel refuse  et  fait  armer  les  habitants  de  Paris.  Ici 
commencent  des  scènes  qui  auront  leurs  analogues 
et  nue  autre  issue  quelques  siècles  plus  tard. 

Hors  de  Paris  règne  le  plus  affreux  désordre  : 
les  soldats  licenciés  par  la  trêve,  formes  en  com- 
pagnies, courent  le  pays,  dévastant,  pillant  et 
violant.  Ils  portent  l’épée  appelée  brigautine  et  on 
les  nomme  les  briganl »;  ils  torturent  les  paysans 
pour  en  obtenir  de  l’argent  ; les  Anglais  font  de 
même  en  dépit  de  la  trêve,  et  les  soldats  de  Char- 
les-le-Mauvais  imitent  fidèlement  cet  exemple.  Les 
tmbilalmus  et  les  couvents  sont  abandonnés;  ou 
se  sauve  vers  Paria  et  vers  Orléans,  fyur  éviter 
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le  massacre,  beaucoup  d’hommes,  de  femmes  et 
d'enfants  } tassent  la  nuit  sur  des  bateaux  amarrés 
au  milieu  des  rivières  ; un  grand  nombre  de  fa- 
milles se  réfugient  dans  des  souterrains  oit  elles 
restent  enfermées  avec  leurs  bestiaux , et  dans 
lesquels  on  creuse  des  puits  pour  avoir  à-la-  fois 
de  l’air  et  de  l’eau. 

Dans  cette  partie  désolée  de  la  France,  toutes 
les  routes  se  couvraient  d’herbe;  il  n’y  avait  plus 
de  récolte,  le  champ  n’était  plus  labouré  que  par 
le  pieu  qui  retenait  la  lente  de  tous  ces  soldats 
qui  ne  faisaient  qu’y  passer  lour-à-tour  en  cou- 
rant. 

Iaî  mal  devait  empirer  encore  : les  nobles  pris 
à la  bataille  de  Poitiers  quittèrent  l’Angleterre  sur 
parole  et  revinrent  dans  leurs  domaines  pour  cher- 
cher leur  rançon  ; ils  arrachèrent  la  dernière 
maille  aux  paysans,  puis  ils  se  firent  un  jeu  de 
les  torturer  pour  leur  extorquer  ce  qu’ils  n’avaient 
plus. 

Amis  et  ennemis  pillaient  de  concert,  et  fier- 
sonne  ne  prenait  la  défense  du  peuple.  ' 

Tant  de  maux  tirèrent  les  paysans  de  leur  tor- 
peur : le  Soissonnais , le  Beauvoisis , la  Picardie, 
les  virent  se  lever,  s’armer,  s’organiser  en  légions 
qui  donneront  naissance  aux  années  nationales, 
remplaceront  l’infanterie  féodale  des  communes  et 
prépareront  les  Etats  à entendre  parler  du  peuple. 
Ce  furent  les  Jacques.  Guillaume  Caillel , Guil- 
laume Lalouette,deux  paysans,  et  le  Grand-Ferré, 
valet  de  ferme  de  ce  dernier,  sont  leurs  chefs  : 
leur  courage  sera  aussi  grand  que  leur  fortune 
est  modeste. 

Humilié  dans  son  orgueil  national  par  l’invasion 
anglaise, appauvri  par  elle,  torturé  par  les  sei- 
gneurs, le  paysan  n’avait  plus  que  du  mépris 
pour  ces  nobles  qui  s’étaient  laissé  battre  à Poi- 
tiers, avaient  abandonné  leur  prince,  et  qui,  loin 
de  défendre  le  sol  dont  ils  étaient  propriétaires, 
ne  s'opposaient  point  aux  progrès  des  Anglais  : 
« Ils  ne  sont  Unis  , disait-il,  qu’a  tourmenter  les 
pauvres  paysans  , les  ruiner,  abuser  insolemment 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles  ; monstres 
mangeant  les  autres  (I),  n’employant  leurs  épées 
qu’à  couper  les  bras  de  leurs  vassaux;  terminé 
du  monde,  rats  de  grenier  (2),  qui  vivent  de  là 
sueur  du  |»èuple  sans  travailler.  • Le  |>aysau  leur 
renvoyait  le  nom  de  Jacques  Bonhomme  qu’ils 
lui  avaient  donné  par  dérision  , et  qui  devait  lui 
rester  pourtant,  non  plus  comme  une  injure,  mais 
comme  le  souvenir  d’une  époque  où  les  tentatives 
d’affranchissement  jetèrent  au  moins  un  reflet  de 
gloire  sur  les  mulheurs  publics. 

.'acques  Bonhomme, 

Cessez , cessez,  gens  (Farines  et  piétons 
Do  piller  et  manger  le  bonhomme 
Oui , trop  longtemps,  Jacques  Bonhomme 
Se  nomme. 

Il  fallait  aux  Jacques  un  courage  surnaturel , 
une  haute  confiance  dans  la  force  du  peuple,  un 
sentiment  bien  profond  de  leurs  maux,  pour  oser 
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entreprendre  à-la-fois  une  guerre  contre  les  An- 
glais , les  brigands  français  et  navarrais , et  contre 
les  nobles.  Mais  le  besoin  de  l’indépendance  les 
exalte,  les  transporte  ; ils  commencent  contre  les 
Anglais  cette  vigoureuse  résistance  qui  ne  triom- 
phera complètement  que  sous  Charles  VII,  et  con- 
tre la  féodalité , cette  lutte  à mort  où  le  peuple 
aura  bientôt  les  rois  pour  auxiliaires,  et  qui  doit 
durer  quatre  siècles  encore. 

Iaîs  Anglais  continuent  leurs  courses  sur  les 
rives  de  la  Loire,  vers  Orléans,  Tours,  Poitiers  et 
Nantes.  Ils  prennent  lffeun  et  Beaugcncy  ; des 
bandes  commandées  par  Philippe  de  tangucville, 
par  le  duc  de  Lancastrc,  par  le  Gallois  Griffith, 
viennent  jusqu’à  trois  lieues  de  Paris , et  le  dau- 
phin, qui  a cinq  mille  chevaux,  n’ose  pas  en  sor- 
tir. Sons  cavalerie,  sans  cuirasse,  sans  cottes  de 
mailles,  les  Jacques,  qui  ne  savent  pas  la  guerre, 
remplacent  la  tactique  par  le  courage  ; ils  forti- 
fient les  villages,  placent  des  sentinelles  dans  les 
clochers  pour  avertir  de  l'approche  des  ennemis , 
et  au  signal  ils  courent  aux  armes  ; ils  se  servent 
de  l’épée  et  de  la  lance,  mais  surtout  de  la  hache  ; 
leur  vêtement  est  la  casaque  nommée  jacquette. 

Les  Anglaise!  les  bandes  sont  harcelés  de  toutes 
parts;  partout  à leur  approche  on  sonne  le  tocsin  et 
on  sc  met  en  défense;  c’est  un  combat  incessant, 
une  guerre  de  délad  qui  décime  les  armées  ; les 
corps  des  soldats  vont  engraisser  pour  une  récolte 
future  les  sillons  qu’ils  ont  ravagés. 

Les  Jacques  attaquent  en  môme  temps  les  châ- 
teaux où  sont  les  nobles  leurs  ennemis,  et  où  d’au- 
tres sc  fortifient  pour  courir  sur  eux.  Ce  sont  les 
forteresses  d’où  on  les  opprimait,  les  barrières 
qui  arrêtaient  tout  au  passage,  affranchissement 
et  richesses:  ils  les  dévastent  et  les  brûlent.  C’est 
une  guerre  d’extermination.  Malheur  à ceux  qui 
n’auront  pas  fui  assez  tôt,  qui  sc  laisseront  sur- 
prendre dans  leurs  manoirs  : ils  seront  massacrés 
sans  pitié  ; les  femmes  et  les  filles  nobles  souffri- 
ront les  outrages  qu’ont  soufferts  tant  de  fois  les 
filles  du  peuple  ; les  paysans  paient  à leurs  sei- 
gneurs tout  leur  arriéré  de  vexations. 

Sentis  et  Meaux  leur  ouvrent  leurs  portes;  Mar- 
cel, qui  comprend  tout  l’avantage  de  la  diversion 
des  Jacques,  se  hâte  de  mettre  à profit  ce  nouvel 
élément  de  succès  pour  la  cause  populaire,  et  Pa- 
ris leur  envoie  huit  cents  hommes,  savoir  trois 
œnts  compagnons  , commandés  par  Pierre  Gilles, 
épicier,  et  cinq  cents  bourgeois  à la  tête  desquels 
marche  Vaillant,  le  prévôt  des  monnaies. 

Les  Jacques  sont  entraînés,  disent-ils,  par  une 
force  surnaturelle  ; ils  obéissent  à un  invincible 
désir  d’affranchissement  ; ils  sont  cent  mille  (i)  ; 
ils  marchent  comme  un  incendie  furieux  qui  éclate 
tout  d’un  coup  et  qui  ravage  en  courant  tous  les 
lieux  où  il  passe.  Mais  les  étais  de  la  féodalité  ne 
sont  pas  encore  assez  vermoulus  pour  qu’elle  soit 
détruite  ; mais  l’embrasement  n’est  pas  assez  gé- 
néral ; il  ne  fera  pas  tant  de  ruines  qu’on  ne  les 
puisse  bientôt  relever. 

Il  restera  du  moins  de  l’émancipation  des  pay- 

(i  ) Froisurd. 
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sans  par  les  armes,  en  même  temps  que  les  bour- 
geois s’émancipaient  par  les  Etats , une  grande 
leçon  révolutionnaire  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
l’avenir. 

Les  Jacques  ont  trop  d’ennemis  à combattre  ; 
leur  fortune  va  décroître.  Grand-Ferré,  après  un 
rude  combat,  tout  couvert  de  sueur,  boit  de  l’eau 
froide  et  tombe  malade  de  la  fièvre.  Les  Anglais, 
qui  n’ont  pu  le  preudre  bien  portant , viennent 
sans  bruit  et  en  petit  nombre  pour  le  prendre  dans 
son  lit  ; sa  femme  qui  veille  lui  crie  : « Grand- 
Ferré,  voilà  l’ennemi  ! » Grand-Ferré  se  lève,  s’a- 
dosse à la  muraille,  et  avec  sa  hache  met  en  fuite 
les  Anglais;  puis  il  boit  encore  de  l’eau,  n’ayant 
rien  autre  chose,  et  il  se  recouche  pour  mourir. 

Guillaume  Caillel  a été  envoyé  à Lyon  (i)  par 
Marcel  pour  entraîner  les  Lyonnais  à se  ranger  du 
parti  des  Parisiens  et  à prendre  le  chaperon  ; mais 
le  sénéchal  Imbert  de  Groslée  détourne  de  l'al- 
liance des  Jacques  cette  ville  où  d’autres  prolé- 
taires se  lèveront  plus  tard  et  vaincront  sans  ré- 
sultat, parce  que,  ainsi  que  les  Jacques,  ils  auront 
été  seuls  dans  la  lutte. 

Secondés  par  le  pouvoir,  les  Jacques  eussent 
expulsé  les  Anglais;  mais  ni  le  régent,  ni  les  no- 
bles ne  songeaient  plus  aux  Anglais  et  ne  pen- 
saient qu’à  détruire  ce  nouvel  ennemi.  La  no- 
blesse est  solidaire  comme  les  rois  semblent  l’ètrc 
encore  contre  les  peuples.  Jean  de  Grailly,  le  sei- 
gneur de  Coucy,  le  comte  de  Foix,  le  Captai  de 
Buch  lui-même,  qui  reconnaît  la  domination  an- 
glaise, les  attaquent  de  tous  côtés;  les  gentils- 
hommes de  Beauvoisis,  du  Vermandois  et  autres, 
demandent  du  secours  à leurs  amis  de  Flandre, 
du  Brabant,  du  Hainaut  et  de  Bohème  ; fin  grand 
nombre  de  nobles  de  ces  pays  vint  se  joindre  à 
eux,  et,  tous  ensemble,  ils  se  jetèrent  sur  ccs  pay- 
sans, les  découpèrent,  les  taillèrent  en  pièces,  les 
pendirent  par  troupeaux  aux  arbres  qu’ils  trou- 
vaient. 

Le  régent,  qui  n’avait  pas  osé  se  mesurer  aux 
Anglais , envoie  des  troupes  pour  détruire  les 
Jacques  et  marche  lui-même  contre  eux. 

Le  Navarrais,  qui  allait  se  déclarer  pour  les 
Parisiens  contre  le  régent,  n’est  pas  arrêté  par  la 
considération  que  les  Jacques  pourront  faire  une 
divension  puissante  en  sa  faveur,  et  qu’en  se  bat- 
tant contre  les  nobles  ils  priveront  le  régent  du 
secours  de  ceux-ci  ; il  les  attaque.  Il  e9t  assez  pro- 
bable que  la  haine  contre  le  peuple  armé  ou  ré- 
clamant des  droits  politiques  fut  le  sentiment 
général  qui  empêcha  le  Navarrais  de  profiler  des 
avantages  de  l’insurrection  et  l'arma  coulre  elle 
ainsi  que  les  nobles  et  le  régent. 

ta  Navarrais  prit  les  Jacques  par  trahison  ; tout 
n’était-il  pas  de  bonne  guerre  contre  le  peuple. 
II  invita  leurs  chefs  à venir  traiter,  et,  durant  les 
pourparlers,  il  les  fit  égorger.  Scs  bourreaux  ap- 
pliquèrent sur  la  tête  de  Guillaume  Caillet,  qu’on 
appelait  leur  roi , une  couronne  de  fer  rouge , 
comme  sur  celle  du  Christ  ou  avait  mis  une  cou- 
ronne d’épines...  Puis  on  lui  trancha  la  tête. 

(i)  Fodéré. 
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Ainsi  les  trois  puissances  qui , outre  l'Angle- 
terre, déchiraient  le  pays , le  régent,  le  Navarrais 
et  la  noblesse,  quoique  divisés  entre  eux,  agissent 
contre  le  peuple  dans  un  but  commun. 

Les  histoires,  les  chroniques,  les  mémoires, 
tous  d'accord  pour  placer  la  Jacquerie  durant  la 
captivité  du  roi  Jean  , dilTèrenl  sur  la  date  précise 
de  l'insurrection  ; tous  disent  qu'elle  éclata  au 
mois  de  mai , les  uns  en  1356,  les  autres  en  1357, 
d'autres  encore  en  1358.  Quelques  auteurs  an- 
ciens, et  après  eux  M.  Sismondi , assurent  que 
la  Jacquerie  ne  dura  que  six  semaines;  mais  les 
trois  dates  citées  tour-à-  tour  feraient  penser  qu'elle 
a duré  ces  trois  aunées  ; au  surplus,  les  Jacques 
ont  été  jusqu'au  nombre  de  cent  mille,  dit  Frois- 
sard  ; ils  ont  livré  bon  nombre  de  combats  aux 
trois  ennemis  auxquels  ils  avaient  à faire  ; ils  ont 
détruit  une  grande  quantité  de  châteaux  ; ils  ont 
pu  s'entendre  avec  Marcel,  parlementer  avec  le 
Navarrais  ; si  le  récit  de  Fodéré  est  vrai , Guillau- 
me Cad let  est  venu  à Lyon  pour  entraîner  les  Lyon- 
nais dans  le  parti  parisien,  mais  ce  dernier  fait 
môme,  fut-il  contesté,  il  est  impossible  que  les 
autres  faits  se  soient  passés  en  six  semaines  : les 
secours  venus  de  Flandre , du  llaiiiaut,  du  Bra- 
bant, de  Bohème,  sur  la  demande  des  nobles,  ne 
permettent  pas  d'admettre  celle  courte  durée. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  temps  qui  s'écoule  entre 
l'insurrection  et  la  destruction  totale  des  insurgés, 
les  Jacques  sont  les  sentinelles  avancées  d'une  ré- 
volution qui  éclatera  un  jour  avec  d'autant  plus 
d'énergie  qu'elle  aura  été  comprimée  plus  long- 
temps ; ils  sont  un  anneau  de  celte  longue  chaîne 
qui  lie  les  uns  aux  autres  , esclaves,  serfs  et  pro- 
létaires, et  dont  les  batailles  successives  pousseront 
l'humanité  dans  des  voies  nouvelles  : ils  succom- 
beront pour  revenir  pour  toujours. 

Les  Jacques  tombent  ; Marcel  et  le  gouverne- 
ment parlementaire  tombeut  aussi,  et  sans  que 
ces  deux  événements  soient  la  suite  nécessaire 
l'un  de  l’autre,  ils  semblent  être  unis  par  ce  lien 
iiivisible  qui  lient  les  destinées  humaines.  Après 
eux  la  monarchie  rassurée  et  la  féodalité  puis- 
sante et  restaurée  se  livrent  à toute  l’énergie  de 
la  vengeance  ; les  supplices  épouvantent  Paris  ; 
la  liberté  battue  avec  les  Jacques  semble  avoir 
succombé  avec  Marcel  ; les  nobles  recommencent 
leurs  exactions;  les  bandes  se  reformant,  dirigées 
par  eux.  Ce  sont  les  tard-vtnut , la  réaction  des 
nobles  contre  le  peuple.  Kaiffmana. 

JANISSAIRES.  Fantassins  turcs  formant  au- 
trefois la  garde  du  Grand-Seigneur.  Cette  milice, 
établie  par  un  prince  conquérant  au  quatorzième 
siècle,  etsupprimée  au  dix-neuvième  par  un  prince 
réformateur,  offre  encore  une  preuve  ajoutée  à 
tant  d'autres,  que  les  institutions  humaines  ont 
comme  tout  Je  reste  leurs  périodes  d'enfance , 
d'ûge  viril  et  de  caducité. 

Mourad  ou  Amural  l*r  avait  déjà  étendu  ses 
conquêtes  dans  la  province  de  la  Remanie  ou  du 
la  Thrace,  et  subjugué  les  nations  esclavones  si- 
tuées entre  le  Danube  cl  l’Adriatique,  lorsque  son 
visir  Kara-Lhalil-Tichendereli , lui  proposa  de 
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créer  un  corps  d'armée  composé  entièrement  «le 
jeunes  chrétiens  que  l’on  forcerait  d'embrasser 
l'islamisme.  Il  prétendait  qu'en  formant  une  ar- 
mée d'enfants  chrétiens  on  encouragerait  le  reste 
des  Infidèles  à embrasser  l'islamisme. 

Le  conseil  du  visir  fut  agréé.  Lorsque  l'édit  de 
Mourad  fut  proclamé,  plusieurs  milliers  de  captifs 
européens  furent  instruits  dans  la  religion  muliu- 
métane,  endurcis  à la  fatigue  par  des  exercices 
guerriers,  formés  à l'obéissance  par  une  rigou- 
reuse discipline.  La  nouvelle  milice  fut  inaugurée 
par  J/aji-Beklash,  derviche  que  ses  prophéties  et 
ses  miracles  avaient  rendu  célèbre.  Placé  devant 
leurs  rangs , il  déploya  la  manche  de  sa  robe  sur 
la  tète  du  plus  avancé  des  soldats , et  leur  donna 
sa  bénédiction  en  disant  : « Qu’ils  soient  appelés 
Janissaires  (Yeni-Ttcheri y nouveaux  soldais),  que 
leur  aspect  soit  toujours  redoutable,  leurs  mains 
toujours  victorieuses,  leurs  glaives  toujours  tran- 
chants, que  leurs  lames  soient  toujours  sin-peu- 
ducs  sur  la  tète  de  leurs  ennemis,  etc.,  etc. 

Le  nombre  des  Janissaires  n'était  que  de  mille 
daus  le  temps  primitif  de  leur  institution  (en 
1562)  ; mais  tous  les  ans  l’on  contraignait  mille 
autres  jeunes  chrétiens,  captifs  dès  leur  plus  jeune 
ûge,  à embrasser  la  religion  mahométaiu1  et  l'étal 
militaire.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  était 
insuffisant,  on  complétait  les  enrôlements  aux  dé- 
pens des  chrétiens  sujets  du  sultan. 

On  s'expliquerait  difficilement  l’idée  bizarre 
qu'eut  leur  fondateur  d'emprunter  les  différents 
noms  de  leurs  grades  aux  emplois  de  la  cuisine  : 
ainsi  le  colonel  du  régiment  fut  apjælé  Tschor- 
badji-Badschi  (premier  faiseur  de  soujmî)  ; après 
celui-ci , les  officiers  les  plus  élevés  en  grade  fu- 
rent nommés,  l'un,  yfschtschi-Basc/ti  (premier 
cuisinier)  ; l'autre,  Sakka-Basehi  (premier  porteur 
d'eau),  etc. 

L'idée  qui  présida  à celte  institution  , l'une  des 
plus  vigoureuses , sans  contredit,  qui  aient  jamais 
existé,  atteste  la  politique  profonde  de  son  fonda- 
teur, car  le  corps  des  Janissaires  se  recrutant, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  , parmi  les  tributaires 
enlevés  et  convertis  par  la  force,  s'accroissait  d’au- 
tant plus  rapidement  par  la  conquête  qu’un  avan- 
cement certain  était  promis  en  récompense  à leur 
docilité  et  à leur  courage  ; et  que  ces  hommes  en- 
durcis, devenus  étrangers  à tout  esprit  de  famille 
et  animés  d'un  prosélytisme  ardent,  étaient  ex- 
clusivement dominés  par  l'esprit  de  corps  : toutes 
causes  qui,  au  temps  de  leur  institution,  concou- 
rurent à leur  donner  une  supériorité  décidée  sur 
les  troupes  chrétiennes,  placées  dans  des  condi- 
tions absolument  opposées.  Il  faut  ajouter  à cela 
qu'aucun  des  princes  d'Occident  n'eutrelenait 
alors  de  corps  d'infanterie  organisé,  soumis  à un 
exercice  de  chaque  jour,  et  récompensé  par  une 
paie  régulière,  par  des  privilèges  ou  de  l'avance- 
ment, puisque  ce  ne  fut  qu'environ  un  siècle  plus 
tard  (1422)  que  Charles  VU,  roi  de  France , créa 
des  armées  permanentes  soldées. 

Mais  on  ne  peut  disconvenir  que  les  principaux 
éléments  de  la  su[>ériorité  des  Janissaires  sur  les 
troupes  de  la  chrétienté  d'alors,  ne  fussent  basées 
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sur  une  démoralisation  dont  l’histoire  du  despo-  | 
lisme  u’oflre  (ms  un  second  exemple.  Les  khalifes, 
à la  vérité , avaient  environné  leur  trône  d’une 
garde  d’esclaves  turcomans  dont  ils  s’étaient  assuré 
l’ulKMssance  et  la  fidélité,  eu  leur  inlerdisaul  toute 
communication  avec  leurs  familles,  et  en  les 
payant  libéralement.  On  sait  aussi  que  h»  conqué- 
rants asiatiques,  pour  éteindre  tout  senti  ruent  de 
nationalité  dans  Pâme  de  leurs  soldats  , et  les  ac- 
coutumer au  joug  d’une  discipline  inflexible,  les 
oui  toujours  envoyés  dans  des  contrées  lointaines. 
Mais  les  Turcs  sont  les  seuls  qui  aient  brisé  sans 
remords  les  liens  les  plus  sacrés,  les  seuls  qui 
aient  donné  au  inonde  le  spectacle  d’une  armée 
dont  l’élite  se  compte  ait  d’hommes  réduits  [tour 
sc  soustraire  h l'esclavage  au  renoncement  de  leur 
patrie,  de  leur  famille,  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses. 

Un  corps  dont  on  avait  étendu  les  droits  et  les 
privilège»  jiour  l'intéresser  à conquérir,  devait  né- 
cessairement finir  |iar  se  rendre  redoutable  à l’au- 
torité des  sultans  : aussi  les  Janissaires  avaient 
acquis  avec  le  temps  trop  de  puissance  pour  ne 
pas  devenir  turbulents  et  ambitieux.  Cette  ten- 
dance s’éluit  déjà  laissé  entrevoir  sous  le  règne  de 
Soliman  ; tuais  si  ce  prince  fut  assez  fort  et  assez 
habile  pour  les  contenir  dans  les  bornes  de  l’o- 
béissance, ou  vit  sous  scs  successeurs  celte  milice 
séditieuse  ( branler  par  de  fréquentes  révoltes  le 
trône  qu’elle  était  appelée  à défendre.  Ia*s  Janis- 
saires régnèrent  véritablement  en  maîtres  à Cons- 
tantinople pendant  trois  cents  ans , également  dé- 
testés du  (ample  qu’ils  opprimaient  et  des  sul- 
tans, que  leur  altitude  toujours  menaçante  avait 
réduits  à trembler  devant  eux. 

(fn  a vu  «pie  le  mode  de  recrutement  adopté  lors 
de  leur  formation  avait  subsisté  jusqu'au  temps  de 
Mohammed  IV,  époque  la  plus  florissante  de  ce 
corps  d’élite.  Mais  , depuis  lors  , les  Janissaires  se 
recrutèrent  exclusivement  des  enfanta  nés  parmi 
eux,  car  presque  tous  avaient  une  ou  plusieurs 
femmes,  et  des  indigènes  mémo  furent  ii  la  fin 
admis  dans  leurs  rangs  ; c’est  de  cette  éjtoqueque 
date  la  décadence  rapide  de  celte  troupe  dégéné- 
rée que  notre  siècle  a vu  anéantir. 

Depuis  le  règne  de  Mohammed  IV  la  deslruclicti 
des  Janissaires  a été  l’un  des  princi|*aux  objets 
que  les  suitaus  ont  eu  en  vue.  Mahmoud  !*r  et 
Abdul-liaiuid  avaient  fait  d’infructueuses  tenta- 
tives pour  dissiper  leur  masse  encore  formidable, 
malgré  le  déclin  de  leur  valeur  et  le  relâchement 
de  leur  discipline.  Le  malheureux  sultan  Sélun  III 
tomba  du  trône  en  1807  pour  avoir  voulu  hasar- 
der la  meme  réforme.  L’année  suivante  , le  visir 
Moustapliu-Baraïctar  entreprit  de  remettre  Sélim 
sur  le  trône.  Moustapha  IV,  qui  lui  avait  succédé, 
ne  livra  qu’un  cadavre  au  téméraire  ministre,  qui 
vengea  ee  meurtre  en  immolant  le  meurtrier  et  en 
proclamant  sultan  Mahmoud  II.  Ce  prince,  héritier 
des  vues  de  Sélim  et  de  son  projet  de  supprimer 
les  Janissaires , n’osa  |x)uriuiit  attaquer  de  front 
celte  troupe  devenue  inutile  et  onéreuse  à l’état , 
mais  toujours  prête  à combattre  pour  défendre  les 
privilèges  du  corps  contre  la  puissance  impériale. 


Iæ  révolution  grecque  olîrit  à Mahmoud  un  pré- 
texte d’ufl'aiblir  ces  prétoriens  arrogants , en  les 
envoyant  combattre  au  nom  de  l’islamisme  les  in- 
surgés chrétiens.  Au  commencement  de  182U,  ils 
se  trouvèrent  assez  peu  nombreux  pour  que  le 
sultan  essayât  de  les  assujétir  au  joug  de  la  disci- 
pline. Iæs  Janissaires,  se  confiant  dans  l’expé- 
rience du  passé,  résistèrent  obstinément  à toute 
idée  de  réforme,  et  le  15  juin  1820,  apres  une 
lutte  violente  dans  laquelle  Mahmoud  risqua  de 
perdre  et  le  trône  et  la  vie,  leur  corps  fut  anéanti. 

Il  ne  se  relèvera  probablement  pas;  car  il  est  dou- 
teux que  le  parti  anti-réformiste  qui  s’agite  à 
Constantinople  cherche  jamais  ii  rétablir  un  pou- 
voir militaire  dont  la  tyrannie  révolutionnait  l’em- 
pire au  gré  de  ses  caprices,  et  menaçait  sans 
cesse,  non-seulement  sa  tranquillité , mais  encore 
son  existence.  D.  D. 

JANSÉNISME.  Voltaire,  parlant  des  Jansé- 
nistes, dans  son  Discours  sur  le  siècle  de  Louis  AI 
convient  qu'ils  étaient , en  général , fort  honnêtes 
gens,  très- dévoués  à leur  opinion  et  pleins  d’apti- 
tude pour  la  philosophie  ; mais  il  ne  peut  com- 
prendre quelle  intime  faiblesse  les  détourna  de  la 
voie  directe,  et  leur  inspira  ces  misérables  préoc- 
cupations sur  la  grùce  et  la  liberté,  qui  égarèrent 
leur  raison  et  tourmentèrent  leur  vie.  Choses  pué- 
riles , en  effet , questions  indignes  d’un  vrai  phi- 
losophe, que  celles  qu’il  faut  résoudre  avant  de 
pouvoir  seulement  émettre  une  hypothèse  sur  la 
condition  humaine  ! Quelle  n’était  pas  la  démence 
de  ces  pauvres  docteurs  de  Port-Royal  ? Ne  s’in- 
quiétaient-ils pas  de  rechercher  si  l’homme  est 
dans  l’ensemble  delà  nature, ou  s’il  constitue  (ainsi 
que  bien  des  gens  le  disetit  encore  sans  se  compren- 
dre, ou  le  pensent  sans  se  l’avouer)  une  nature  à 
part,  indépendante  des  corps  organisés,  se  mou- 
vant sans  loi,  suivant  les  fantaisies  d’une  sponta- 
néité imaginaire  lorsqu'elle,  est  mal  définie? 

Malgré  toulce  qui  nous  pousse  il  renouveler  une 
telle  controverse,  en  dépit  de  Voltaire,  et  à réha- 
biliter la  logique  outragée  des  Jauséuius,  des  Pas- 
cal , des  Arnauld  et  des  Nicole,  nous  devons  nous 
en  abstenir  dans  ces  colonnes.  Nous  ne  pouvons 
pas  non  plus  insister  sur  le  point  de  fait  si  long- 
temps débattu  entre  les  écoles  rivales , et  il  faut 
nous  croire  sur  parole  quand  nous  disons  que  les 
cinq  fameuses  propositions  se  trouvent  réellement 
dans  Wluyustinus  de  l’évêque  d’Ypres;  que  tout 
sou  volumineux  truité  est  une  critique  de  la  rai- 
son individuelle  ; qu’il  y proclame,  a chaque  page, 
l’absolu  de  la  grâce  et  la  dépendance  de  la  vo- 
lonté. Ou  voudra  bien  ne  pas  contester  davantage 
la  valeur  de  notre  affirmation  , si  peu  orthodoxe 
qu’elle  puisse  paraître,  quand  nous  nous  permet- 
tons d’émettre  qu’entre  les  sentiments  de  Saint- 
Augustin  , de  Goltschalc  , de  Calvin  et  de  Jausé- 
nius,  il  est  impossible  d’établir  une  distinction  sé- 
rieuse. 

Les  pères  jésuites  ne  pensaient  pas  tout-à-fiut 
ainsi.  Infatués  de  leur  coiigruisrne  et  de  toute»  les 
rêverie»  sophistiques  de  Molina,  ils  tie  voulurent  ju-, 
mais  concéder  pic  le  commentaire  de  Jauséuius  fût 
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l’interprétalion  fidèle  de  la  lettre  uugustinienne. 
Jaloux  , d'ailleurs,  de  la  bonne  réputation  acquise 
par  les  solitaires  de  Port- Royal,  ils  ne  manquèrent 
pas  de  découvrir  en  quoi  s'accordaient  Calvin , 
Bains  et  l'auteur  des  cinq  propositions.  Or,  Calvin 
et  Bains  avaient  été  condamnés  pur  l'Église  : puis- 
sants auprès  du  pape,  les  Jésuites  demandèrent  une 
bulle  contre  Janséniiis  et  l'obtinrent  ; protégés  par 
la  Sorbonne, ils  firent  exclure  delà  faculté  les  fau- 
teurs de  l'hérétique  ; élevés  par  l'intrigue  aux  plus 
hautes  dignités  de  lu  cour,  ils  sollicitèrent  une 
lùche  persécution  contre  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses de  Port-Royal.  Louis  XIV  céda  comme 
Innocent  X ; il  fit  mettre  il  la  Bastille  les  docteurs 
anti-molinistes  qui  soutenaient  l'efficacité  de  la 
grùcc  prévenante,  et  le  lieutenant-civil  d'Aubrai, 
chargé  d’une  expédition  contre  l’abbaye  de  la  rue 
St- Jacques,  enleva  les  sœurs  les  plus  rebelles  pour 
les  disperser  dansd’autres couvents.  Loin  d’abattre 
les  Jansénistes,  ces  premières  rigueurs  les  irritè- 
rent contre  le  parti  jésuite  et  ses  adhérents;  alurs 
se  fil  entendre  l'éloquente  protestation  de  Pascal. 
La  persécution  s’étant  adoucie,  lu  dispute  recom- 
mença plus  acerbe  que  jamais  : une  question  sub- 
sidiaire fut  posée  et  contradictoirement  résolue. 
Un  livre  du  père  Quesriel,  Janséniste,  contenait 
quelques  opinions  touchant  la  gr&ce  qui,  dissimu- 
lées avec  art , ne  furent  aperçues  que  par  les  Jé- 
suites. Arnauld  était  mort,  Quesuet  fut  vivement 
défendu,  mais  sans  succès,  et  poursuivi  jusque 
dans  l’exil  par  Louis  XIV  et  par  Philippe  V,  dont 
les  confesseurs  tenaient  pour  Molina.  Bientôt  les 
prisons  d’état  suffirent  à peine  pour  contenir  les 
victimes  volontaires  qui  s’offrirent  û la  haine  im- 
placable des  jésuites  : on  ne  put  leur  imposer  si- 
lence que  par  une  proscription  générale. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  silence  forcé 
que  lu  cause  des  Jansénistes  fut  irrévocablement 
perdue.  Malgré  la  complicité  des  jésuites,  des  cours 
de  France  et  d’Espagne , et  d’une  série  de  papes 
semi-pélagiens , la  doctrine  de  la  prédestination 
double,  qui  n'est  autre,  au  fond  , que  l'harmonie 
préétablie  de  Leibnitz  et  de  Malebrauche,  le  déter- 
minisme de  Hobbes  et  le  réalisme  idéaliste  de 
M.Schelling,  survécut  à Port-Royal  et  au  père  Le 
Tellier.  Nous  ne  savons  pas  qu’on  ait  encore  entre- 
pris l’examen  philosophique  dccclle  grave  dispute 
entre  tes  partisans  de  Junsénius  et  ceux  de  Molina, 
dispute  qui,  pendant  un  siècle  environ,  agita 
l’Église  et  deux  royaumes  ; niais  le  sujet  e?t  digne 
d’intéresser  un  critique,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  ses  conclusions  ne  soient  favorables  à la  grande 
école  de  Port-Royal.  Nous  nous  réservons  de  dire 
encore  quelques  mots  sur  les  Jansénistes  à l’article 
Molimstes.  R.  IIait.éau. 

JÉSUITISME.  Dans  le  langage  usuel, ce  mol 
est  synonyme  d'hypocrisie  : qui  dit  Jésuite,  dit 
implicitement  fourbe , calomniateur. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  fait  cette  réputation 
détestable  aux  frères  de  la  Compagnie  de  Jésus , 
il  faut  d’nbord  citer  Pascal.  Cette  réputation  est- 
elle  méritée?  Ou  l’a  contesté  souvent , plus  sou- 
vent on  a été  de  l’avis  de  leurs  détracteurs , et 
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l’opinion  publique  a sanctionné  l’arrêt  porté  con- 
tre eux.  Nous  n’aimons  pas  à protester  contre 
l’opinion  , il  y a toujours  péril  : il  suffit  d’ailleurs 
d'ouvrir  le  moins  téméraire  des  écrits  dogmalir 
que»  publiés  par  quelques  docteurs  de  l’ordre  , 
pour  se  convaincre  de  la  perversité  des  doctrines 
professées  par  les  Jésuites.  On  leur  doit  l'invention 
des  cas  de  conscience  ; et , si  dégagé  que  Fou  soit 
de  toute  rancune , il  est  bien  difficile  de  trouver 
une  excuse  à cette  morale  relâchée.  L’éthique  d’E- 
picure  est  certes  moins  accommodante  et  plus  con- 
forme à l’esprit  de  l’Evangile  que  la  Sommt  du 
père  Rauny.  Que  serait-ce  si  nous  citions  un  des 
vingt-quatre  vieillards,  Molina,  Sanchez,  Escoltar, 
Hiirtado,  etc.,  etc?  Si  Pascal  s’est  quelquefois 
permis  de  leur  imputer  des  opinions  qui  ne  sont 
pas  toujours  l’interprétalion  sincère  de  leurs  écrits, 
il  fauldire  cependant,  pour  la  décharge  de  cet  illus- 
tre janséniste,  qu’il  n’a  pas  encore  cité  tous  les  pas- 
sages contre  lesquels  il  y avait  lieu  d’argumenter. 

Par  égard  pour  certains  Jésuites,  dont  la  vie  fut 
exemplaire,  dont  les  travaux  ont  enrichi  la  science, 
on  a voulu  donner  à croire  que  les  étrangetés  mo- 
rales émises  par  les  cornistes  n’avaient  pas  été  le 
sentiment  de  toute  la  congrégation  ; on  a distin- 
gué les  Jésuites  espagnols,  hollandais  , italiens  et 
français  : celte  distinction  n’a  )>as  de  valeur.  Le 
régime  constitutionnel  de  la  société,  qui  sVsl  Lieu 
adouci,  était  extraordinairement  sévère  a l’époque 
où  furent  publiés  les  écrits  déuoticés  par  les  Pro~ 
vïnciales  : le  fondateur  de  l’ordre  avait  accordé 
aux  autorités  hiérarchiques  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  ; il  avait  soumis  tous  les  inférieurs  à l’o- 
béissance la  plus  passive,  et  pas  un  livre  n’est 
sorti  de  l’officine  jésuite  sans  le  visa  d'un  provin- 
cial. D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prin- 
cipe même  de  l’association  et,  en  quelque  sorte , 
l’article  fondamental  de  sa  charte  était  l’uni  lé  la 
plus  ubsoluc,  lu  solidarité  la  plus  complète.  Cette 
unité  fil  la  puissance  de  la  société  : s’il  faut  l'ad- 
mettre pour  comprendre  les  envahissements  suc 
cessife  de  cette  puissance  terrible  et  mystérieuse  , 
il  ne  faut  jais  la  nier  pour  excuser  quelques  hommes 
honorables  qu’une  erreur  de  jugement  ou  le  hasard 
de  l’éducation  rendirent  complices  d 'odieuses  doc- 
trines. 

C'est,  en  effet,  quelque  chose  de  prodigieux  que 
la  fortune  de  la  Couqmguie  de  Jésus  : eu  la  voyant 
s’élever  si  haut,  apres  avoir  eu  de  si  humbles  com- 
mencements, des  esprits  crédules  pouvaient  croire 
au  miracle.  Ce  miracle  a été  accompli  par  la  dis- 
cipline sévère  de  la  société,  par  la  prudence  de  ses 
réglements , par  la  stricte  observation  du  secret 
et  par  l’énergie  des  hommes  placés  à la  tète  de  la 
conspiration.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  la  doc- 
trine casuistique  , écartant  toute  espèce  de  scru- 
pules sur  l'emploi  des  moyens , permettait  d’arri- 
ver au  but  par  toutes  les  voies  , et  que  le  but  avait 
été,  dès  l’origine,  fonuellemeut  déterminé  par  le 
fondateur  de  l’ordre.  Aucune  congrégation  ne  fut 
gouvernée  par  un  code  plus  curieux  à consulter 
que  celui  dont  Ignace  de  Loyola  et  son  complice 
Laincz  rédigèrent  les  articles  : nous  disons  mieux  ; 
jamais  société  secrète  lie  fut  organisée  en  vue  d’un 
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résultat  plus  subversif  de  toute  légitimité  tempo- 
relle, avec  une  division  de  pouvoirs  plus  exacte- 
ment définie , avec  une  police  plus  vigoureuse.  En 
lisant  les  statuts  de  Tordre,  on  se  persuade  que  le 
fondateur  avait  lui-même  le  pressentiment  du  bril- 
lant avenir  réservé  à ses  cathécumènes  : il  leur 
promet  l’empire  sur  les  peuples  et  les  rois. 

Aussi,  h peine  constitués,  les  voit-on  s’empresser 
d’obéir  à la  parole  du  maître,  et  se  répandre  eu  Es- 
pagne , en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  su  r les  côtes 
d’Afrique,  dans  l’Amérique  méridionale  et  jusque 
dans  la  Chine.  Mal  vus  en  France,  ils  ont  recours  à la 
ruse  pour  s’y  établir.  Sous  la  qualification  modeste 
d’écoliers,  ils  viennent  à Paris  en  petit  nombre  ; 
quelques  années  après,  les  écoliers  demandent  et 
obtiennent  d’Henri  II  la  permission  de  fonder  un 
collège  scion  leur  règle  : le  parlement  refuse  d’en- 
registrer les  lettres-patentes  du  roi , le  roi  insiste, 
l’archevêque  de  Paris  et  le  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  protestent  avec  le  parlement  : ce  sont  là 
d*iiistirmotitahlcs  oltsiacles.  Ignace  écrit  de  Rome 
à ses  confédérés  pour  leur  conseiller  la  patience  , 
et  il  intrigue  auprès  du  pape  , amasse  des  aumô- 
nes, alimente  sa  petitearrnée.  En  France,  les  hum- 
bles écoliers  sont  devenus  des  proies , des  coadju- 
teurs fort  bien  en  cour  et  très-chaudement  recom- 
mandés par  les  princes.  A la  faveur  des  ducs  de 
(mise,  ils  font  céder  l’archevêque  et  le  parlement. 
Menacés  alors  par  l’Université  , ils  s’inclinent  de- 
vant elle,  puis  relèvent  la  tête  , puis  l’abaissent  de 
nouveau  , tour-û-Umr  fiers  et  suppliants,  suivant  la 
nécessité  des  circonstances:  c’est  encore  l’affection 
de  la  cour  qui  leur  fait  gagner  cctto  cause. 

Quelle  fut,  ii  son  égard  , leur  reconnaissance? 
On  le  sait  trop.  Aussitôt  qu’ils  virent  les  chanœs 
plus  belles  à favoriser  la  cause  de  l’étranger  que  la 
cause  des  rois  leurs  protecteurs,  ils  se  mirent  au 
service  de  l’Espagne  et  conspirèrent  le  massacre 
de  Henri  III.  Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  si 
les  Jésuites  furent  hautement  protégés  par  ce 
prince  inepte  et  malheureux , ce  furent  néanmoins 
les  Jésuites  qui,  séduits  par  l’assurance  d’une  pro- 
tection encore  plus  efficace,  dirigèrent  le  poignard 
de  Jacques  Clément.  Protégés  par  la  cour  de  Home, 
ils  avaient , ail  seixièine  siècle , osé  remettre  en 
honneur  la  doctrine  de  l'omnipotence  papale.  Voici 
l’opinion  de  Molina , adoptée  par  tous  les  pères  de 
la  société  : « Habet  ( pontifex ) supremam  et  am- 
« püssimam  |x>tcstaiem  super  omnes  principes... 

■ potest  deponere  reges  eosque  reguis  suis  pri- 
« vare...  legesque  eorum  iulirmare...  idque  non- 
t solum  ccnsuris,  sed  pemi  externisac ci  et armis.* 
Alléchés  par  les  promesses  de  l’Espagne , et  com- 
prenant bien  que  la  vacance  du  trône  de  France 
devait  précéder  la  réalisation  de  ces  promesses , 
ils  introduisirent  dans  leur  catéchisme  politique 
t'eue  autre  doctrine  : « Potest  tyrauuus  quocurn- 
« que  privuto  interlici.  (Suarez  , lib.  6 , c.  4.  ) » 
Comme  ils  avaient  applaudi  au  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy  avec  une  rhétorique  féroce,  ils 
applaudirent  au  meurtre  d’Henri  III  avec  non 
moins  d’enthousiasme , et  canonisèrent  le  meur- 
trier. Voilà  des  faits  historiques. 

Dans  notre  époque  où  c’esi  une  manie  de  tout 
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poser  en  problème,  ou  s’esl  demandé  si  par  hasard 
le  parti  de  ta  ligue  n’avait  pas  été  le  vrai  parti  na- 
tional , et  quelques  gens  se  sont  rencontrés  pour 
défendre  ce  moustrueux  paradoxe.  Comme  si  le 
parti  national  pouvait  être,  au  XVI*  siècle,  ailleurs 
que  là,  où  se  trouvait  le  légitime  représentant  de 
la  monarchie!  Tel  n’était  pas  le  parti  des  Jésuites. 
Durant  les  orages  de  la  ligue,  ils  furent  les  me- 
neurs de  Lotis  les  complots  dont  le  but  était  de  li- 
vrera l’Espagne  la  couronne  de  France  : les  con- 
ciliabules de  la  faction  se  tinrent  dans  leur  collège 
de  la  rue  Saint- Jacques,  cette  caverne  de  tyran- 
neaux, comme  l’a  qualifié  l’Université  de  Paris 
avec  une  heureuse  énergie.  Après  le  retour 
d’Henri  IV,  chassés  de  Paris  par  arrêt  du  parle- 
ment, ils  armèrent  contre  la  vie  du  prince  la  main 
fanatique  du  jeune  Chùlel  : l’insuccès  de  cet  as- 
sassinat ne  les  ayant  pas  découragés,  ils  se  cons- 
tituèrent en  conspiration  permanente,  et  toujours 
protégés  parle  pape,  ils  obtinrent  enfin  du  roi  de 
France,  malgré  les  sages  conseils  de  Sully,  un  édit 
qui  les  réintégra  dans  leurs  privilèges. 

Après  avoir  soulevé  la  France,  ils  allèrent  répan- 
dre, en  Angleterre,  leurs  funestes  doctrines.  Le 
parlement  sévit  contre  eux  et  leurs  adhérents  et  leur 
défendit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l’entrée 
du  royaume.  Que  firent  alors  nos  implacables  Jé- 
suites? ils  appelèrent  le  roi  d’Espagne  à la  con- 
quête de  celte  Babylone,  et  ne  restèrent  {ms  étran- 
gers à plusieurs  tentatives  de  régicide.  En  Flandre, 
mêmes  complots,  même  interdiction  du  territoire  : 
en  Italie,  dans  les  Etats  de  Venise,  un  décret  du 
sénat  porte  défense  à tout  citoyen  d’être  en  cor- 
respondance avec  aucun  membre  de  la  société  de 
Jésus,  sous  peine  irrémissible  de  bannissement  ou 
des  galères  : en  Portugal,  ils  attentent  publique- 
ment à la  vie  du  roi,  et,  malgré  les  preuves  acca- 
blantes de  l’instruction,  on  n’ose  les  poursuivre, 
tant  on  redoute  les  ressentiments  de  Rome.  Pour 
ruconler  eu  détail  les  crimes  de  la  compagnie  de 
Jésus,  les  différends  qu’elle  eut  avec  les  divers 
états,  et  les  intrigues  qu’elle  ourdit  dans  leur  sein  ; 
pour  énumérer  les  édits  de  proscription  qu’ils 
arrachèrent  à la  faiblesse  ou  à la  politique  des 
rois,  il  iàudrait  un  volume.  Sous  Louis  Xlll,  ils 
gouvernèrent  la  France  : persécuteurs  acharné» 
des  Jansénistes,  ils  obtinrent  de  Louis  XIV  toute» 
que  rêva  leur  ambition  démesurée.  Enfin , sou» 
Louis  XV,  toujours  remuants,  toujours  glorieux 
de  leur  fortune,  toujours  odieux  aux  parlements 
et  à l'Université  dont  ils  défiaient  l’autorité,  ils 
appelèrent  sur  eux  de  nouvelles  vindictes:  leur 
constitution,  leurs  livres,  leurs  maximes  régicide» 
tardivement  désavouées,  furent  de  nouveau  sou- 
mis à l’examen  : dans  la  séance  du  fi  août  17fi2, 
le  parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres  réu- 
nie!», les  condamna  d’une  voix  unanime  : cet  arrêt 
fut  sanctionné  par  le  plus  grand  nombre  des  par- 
lements du  royaume,  et,  deux  ans  après,  {>ar  un 
édit  du  roi  ; enfin,  le  pape  lui-même,  cédant  aux 
sollicitations  pressantes  des  princes  chrétiens, 
menacés  sur  leur  trône  par  l’audacieuse  rancune 
de  lu  faction  Jésuite,  prononça,  le  21  juillet  1775, 
l’abolition  de.  la  compagnie  de  Jésus.  Reconstitués 
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par  une  bulle  du  7 août  1814,  ils  furent,  deux  ans 
après,  expulsés  de  Russie  où,  durant  leurs  adver- 
sités, ils  avaient  trouvé  un  asile  ; l'Autriche  et  le 
Portugal  leur  fermèrent  leurs  frontières  ; avec  la 
Restauration  , ils  pénétrèrent  clandestinement  en 
France,  et  fondèrent  sous  la  protection  des  évê- 
ques, diverses  maisons  religieuses.  La  Révolution 
de  juillet  vint  encore  une  fois  interrompre  leur 
ténébreuse  propagande. 

Il  est  à remarquer  que  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux, aucun  ne  recruta  d'aussi  nombreux  socié- 
taires que  celui  des  Jésuites.  Très-courtisans  dos 
valûtes  temporelles,  ils  offraient  ii  leurs  adeptes  un 
avenir  séduisant.  L'ordre  des  Jésuites  est  aussi  un 
de  ceux  qui  produisirent  le  moins  pour  la  science  : 
spécialement  occupés  de  controverses  morales , 
insignifiantes  ou  dangereuses,  ils  négligèrent  l’é- 
rudition. Après  avoir  fait  tant  de  bruit  dans  le 
monde,  ils  n’ont  guère  laissé  d’eux  que  le  souve- 
nir des  crimes  dont  ils  ont  été  complices,  et  quel-  I 
ques  princi|M?s  éternellement  condamnables,  re- 
produits, de  nos  jours,  par  de  malencontreux  sec- 
taires. Le  seul  bienfait  dont  nous  devons  leur  tenir 
compte,  c’est  d’avoir  introduit  dans  l’enseigne- 
ment plusieurs  méthodes  heureusement  inventées 
et  d’avoir  formé  des  humanistes  de  distinction. 

R.  IL 

JEU  DE  PAUME.  Convoqués  par  Louis  XVI 
pour  combler  le  déficit  des  finances,  les  Etats-Gé- 
néraux furent  ouverts  à Versailles  dans  la  salle  des 
Menus , le  5 mai  1789.  Dès  la  première  séance,  la 
vanité  de  la  noblesse  offensa  l’amour-propre  du 
tiers , et  le  tiers  se  vengea  de  scs  dédains  en  af- 
fectant devant  le  prince  de  ne  reconnaître  aucune 
distinction  entre  les  ordres.  Après  avoir  monté  les 
degrés  «iui  conduisaient  à l’estrade  préparée , le 
roi  s’était  assis  et  couvert  ; la  noblesse  et  le  clergé 
eu  firent  autant  : contre  tous  les  usages,  le  tiers 
eut  l’audace  de  les  imiter.  Ce  fut  son  premier  acte 
d'indépendance.  Les  discours  d’ouverture  ayant 
été  prononcés , le  roi  sortit  de  la  salle  ; la  noblesse 
et  le  clergé  le  suivirent  et  se  retirèrent  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  procéder  à la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ; le  tiers  protesta  contre  ces  vé- 
rifications partielles  en  demeurant  dans  la  cham- 
bre commune  et  en  continuant  ses  délibérations, 
comme  si  l’absence  des  deux  premiers  ordres  lui 
eût  été  indifférente.  Pendant  un  mois,  des  essais 
de  conciliation  furent  tentés  , de  nombreuses  dé- 
fections dégarnirent  les  rangs  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  et  enfin,  le  12  juin,  le  tiers  commença 
l’appel  général  des  bailliages,  sans  tenir  compte 
des  prétentions  hautaines  et  de  l’hostilité  persévé- 
rante témoignée  par  la  majorité  de  la  noblesse  cl 
la  minorité  du  clergé.  Le  17,  sous  la  présidence 
de  Bailly  et  sur  un  rapport  de  Sieyes,  le  tiers  dé- 
créta que  l'assemblée  composée  des  représentants 
envoyés  directement  j>ar  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes de  la  nation  prendrait  le  titre  à' A s semblée 
nationale;  qu’elle  travaillerait  sans  retard  il  rédiger 
une  nouvelle  constitution  ; que  la  représentation 
étant  une  et  indivisible,  aucun  membre  des  Etats 
n’avait  le  droit  d’exercer  ses  fonctions  représenta- 


tives à l’écart  de  ses  collègues,  séparément  de 
l'Assemblée.  C’était  porter  un  coup  terrible  aux 
privilèges.  La  cour  savait  que  le  tiers  était  bien 
résolu  à ne  pas  céder  ; elle  savait  en  outre  que  la 
nation  sanctionnerait  tous  ses  votes  et  tiendrait 
peu  compte  de  ce  qui  pourrait  être  décidé  dans  les 
réunions  du  parti  contraire  : elle  avisa  donc  à 
faire  cesser  cette  anarchie  des  ordres,  et  le  moyeu 
qu’elle  crut  le  meilleur  pour  y parvenir  fut  d’exi- 
ler Louis  XVI  à Marly  pour  quelques  jours , et 
d’interdire  aux  députés  du  tiers  l’entrée  de  la  salle 
où  ils  s'étaient  constitués  en  assemblée  permanente. 

Dès  le  matin  du  20  juin,  des  hérauts  d’armes 
publient  une  proclamation  ainsi  conçue  : « Ijq  roi 
« ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale  aux 
« Etats-Généraux  , lundi  22  juin,  les  préparatifs  à 
« faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assein- 
« bléees  des  ordres,  exigent  que  ces  assemblées 
« soient  suspendues  jusqu'après  la  tenue  de  ladite 
« séance.  » En  même  temps,  un  détachement  de 
Gardes-Françaises  est  envoyé  à l’Hôtel  des  Etats 
pour  en  défendre  l’approche.  Vers  neuf  heures , 
Bailly  se  présente  à la  porte  principale,  suivi  des 
deux  secrétaires  de  l’Assemblée  et  d'une  foule  im- 
mense : on  leur  refuse  l’entrée.  Vainement  de 
vives  protestations  sont  adressées  à l’officier  de 
garde,  M.  de  Verlan;  celui-ci  oppose  la  rigueur 
de  sa  consigne.  Durant  ces  colloques,  les  députés 
du  tiers  arrivent  en  grand  nombre,  et,  réunis  sur 
l’avenue  de  Versailles,  ils  délibèrent  sur  le  |>arti 
qu’il  leur  reste  à prendre.  L'exaspération  est  telle 
qu’on  parle  sérieusement  d’aller  à Marly  tenir 
séance  sous  les  fenêtres  du  roi.  Enfin  un  avis  meil- 
leur est  ouvert,  c’est  celui  de  se  transporter  à la 
vaste  salle  du  Jeu  de  Paume,  rue  Saint- François 
(ou  du  Vieux-Versailles),  et  d’y  continuer  les  séan- 
ces de  l’Assemblée  nationale.  Deux  députés  vont 
1a  retenir  : bientôt,  le  président  Bailly  s’y  rend  avec 
ses  collègues. 

La  salle  u’était  pas  préparée  pour  cette  solen- 
nité : Bailly  monte  sur  une  table,  d’où  il  domine 
l’assemblée  tumultueuse.  La  séance  est  ouverte, 
et  les  délibérations  commencent.  Sur  la  proposi- 
tion de  Maunier,  tous  les  membres  présents  jurent 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  accompli  la  ré- 
forme constitutionnelle. 

Tou  t un  peuple,  inondant  jusqu’aux  faites  des  toits , 

De  larme» . de  silence  ou  dr  confuses  voix. 

Applaudissait  ces  vu*ui  augustes  ( ■ )• 

Un  seul  député,  Martin  d’Auch,  du  bailliage  de 
Castelnaudary,  refuse  de  prêter  le  serment.  Le 
Chapelier  propose  une  adresse  au  roi  : * Il  veut 
qu’elle  apprenne  à S.  M.  que  les  ennemis  de  la 
patrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône,  et  que  leurs 
conseils  tendent  h placer  le  monarque  à la  tête 
d’un  parti.  » fàîs  expressions  sont  trouvées  trop 
fortes , et  le  projet  d’adresse  n’a  pas  de  suites.  En- 
fin , vers  six  heures  du  soir,  l’assemblée  se  sépare 
eu  s’ajournant  au  22. 

Celle  laineuse  séance  du  Jeu  de  Paume  eut  toutes 
les  conséquences  qu’en  pouvaient  attendre,  à celte 
époque,  les  révolutionnaires  les  plus  enthousiastes. 
Elle  exaspéra  la  cour,  et  en  môme  temps  elle  lui 

(l)  Amdbi  Cuisis*,  le  Jeu  de  Paume. 
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inspira  les  projets  de  résistance  qui  furent  confon- 
dus dans  la  journée  du  14  juillet.  R.  II. 

JOURNAUX.  Les  Journaux  sont  des  instru- 
ments politiques  d’une  très  grande  importance. 
Sans  entrer  ici  dans  des  considérations  générales 
qui  seront  mieux  placées  aux  mots  Presse  et  Li- 
berté DE  la  PRESSE,  nous  devons  dire  que  c’est 
surtout  por  les  Journaux  que  s’exerce  aujourd’hui 
l’immense  pouvoir  de  la  presse. 

Depuis  l’invention  de  l’imprimerie,  les  livres 
ont  été  le  principal  instrument  de  celte  influence, 
et,  depuis  que  les  livres  se  sont  fractionnés  en 
publications  périodiques  et  quotidiennes  qu’on  a 
appelées  Journaux,  les  Journaux  , si  merveilleu- 
sement propres  à la  vulgarisation,  nous  pourrions 
dire  à l’inHItration  des  idées,  sont  devenus  les 
agents  les  plus  puissants  de  la  souveraine  du 
monde,  la  pensée. 

C’est  surtout  depuis  la  fin  du  dix-huitième  et 
le  commencement  du  dix-neuvième  siècles,  que 
les  Journaux  ont  pris  un  développement  considé- 
rable. Avant  cette  époque,  les  gazettes  traitaient 
peu  les  matières  politiques;  elles  n’étaient  guère 
que  des  recueils  littéraires,  scientifiques  ou  anec- 
dotiques. Le  dix-neuvième  siècle,  qui  commence 
réellement  avec  la  Révolution  française,  a donné 
un  grand  essora  cette  nature  de  recueils,  et  il  a 
créé  les  Journaux  politiques. 

I.es  chiffres  qui  suivent  donneront  une  idée  de 
l’importance  des  Journaux  dans  toutes  les  parties 


du  globe. 

A la  lin  de  1836,  on  comptait 

En  France  (Journaux  de  toutes  sortes).  234 

En  Angleterre 271 

En  Belgique 52 

En  Prusse 288 

Dans  les  autres  états  allemands.  . . 303 

En  Autriche 82 

En  Hollande 130 

En  Suisse 30 

En  Russsie  et  Pologne R4 

En  Portugal 12 


C’est-à-dire  pour  toute  l’Europe.  1517 

A la  môme  époque,' il  y eu  a\ait  en  Amérique 
(principalement  aux  États-Unis).  . . 1,138 

En  Asie 27 

En  Afrique 12 

Dans  l’Australie 1) 


En  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et 
dans  les  pays  libres,  les  Journaux  politiques  sont 
très-nombreux  ; en  Allemagne  et  dans  les  pays  de 
gouvernement  absolu  il  y a,  relativement,  un  plus 
grand  nombre  de  Journaux  littéraires  et  scienti- 
fiques. Quelques-uns  du  ces  Journaux  comptent 
une  très-grande  quantité  de  lecteurs.  En  France, 
la  moyenne  des  abonnés  d’un  Journal  publié  à 
Paris  est  ordinairement  de  1,500  à 3,000;  il  y a 
quelques  exemples  de  10,000,  20,000  et  jusqu’à 
30,000  abonnés.  En  Angleterre,  le  chiffre  le  plus 
élevé,  pour  les  Journaux  quotidiens,  ne  dépasse 
pas  10,000.  b moyenne  est  à-peu-près  la  même 
qu’en  Franco;  mais  les  feuilles  hebdomadaires  y 
sont  fort  recherchées  ; plusieurs  atteignent  le 
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ciiiflredc  8,  10,  12,  13  mille  acheteurs  ; 2 s'élè- 
vent à 47  et  48,000.  La  presse  hebdomadaire  est 
encore  |>eu  répandue  en  France. 

Si  l’on  souge  que  chaque  exemplaire  est  tou- 
jours lu  par  plusieurs  personnes,  on  comprend 
quelle  influence  doivent  exercer  des  publications 
répandues  à un  aussi  grand  nombre  d'exemplaires 
chaque  jour  ou  chaque  semaine  : là  est  tout  le  se- 
cret de  la  puissance  des  Journaux. 

Iæ  caractère  de  celte  puissance  et  la  nature  de 
l’influence  qu'elle  obtient,  sont  difficiles  à appré- 
cier d’une  manière  positive  ; mais  elles  varient 
nécessairement  suivant  le  caractère  propre  des 
Journaux  de  divers  pays. 

En  Angleterre,  l’organisation  de  la  presse  quoti- 
dienne et  hebdomadaire  est  principalement  mer- 
cantile. La  plus  grande  partie  de  chaque  feuille  est 
consacrée  à la  publicité  (1),  et  aux  annonces.  La 
critique  y tient  peu  de  place  ; la  polémique  y est 
vive, acerbe,  peu  élevée,  grossière  souvent  ; la  doc- 
trine en  est  presque  toujours  exclue.  Les  rédac- 
teurs des  Journaux  sont  salariés  à la  tache  comme 
les  imprimeurs.  Le  Journal  et  sa  direction  appar- 
tiennent aux  capitalistes,  qui  font  diriger  cette 
exploitation  suivant  les  nécessités  de  la  meilleure 
vente.  Aussi  les  journalistes  y sont-ils  générale- 
ment des  hommes  de  métier.  La  critique  et  la  doc- 
trine ont  pour  domaine  des  revues  mensuelles  ou 
trimestrielles  qui  jouissent  d’une  grande  réputa- 
tion. 

Chez  nous,  cette  dernière  sorte  de  publication 
s'acclimate  à graud’peine.  Les  Jouruaux  quoti- 
diens conviennent  mieux  aux  lecteurs  français, 
parce  qu’ils  sont  plus  complets  et  généralement 
mieux  faits.  On  y attache  moins  d’importance  à 
la  partie  de  pure  publicité;  les  aunonces  n’y 
comptent  que  comme  accessoire,  important  quel- 
quefois, mais  toujours  secondaire.  La  critique  y 
est  développée  ; la  polémique  ordinairement  vive 
mais  digne  et  siucère.  Les  rédacteurs]des  Journaux 
français  sont  des  hommes  politiques  ; les  proprié- 
taires de  chaque  Journal  impriment,  il  est  vrai , 
à la  politique,  la  direction  qui  leur  convient  ; mais, 
jusqu’ici,  c’est  principalement  par  le  choix  des  ré- 
dacteurs qu’ils  exercent  cette  influence.  Eu  France, 
la  profession  de  journaliste  est  estimée  ; elle 
compte  dans  la  carrière  politique;  elle  peut  con- 
duire à toutes  les  fonctions  publiques  ; et  les  hom- 
mes politiques  les  plus  importants  sont  souvent 
les  collaborateurs  acLifs  du  Journal  qui  représente 
leur  opinion.  Nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d’é- 
tre  accusé  d’une  préférence  aveugle  pour  notre 
patrie,  que  les  Journaux  français  sont,  en  somme, 
les  mieux  faits  de  tous.  Ce  qui  le  prouverait , au 
besoin,  c’est  que,  dans  presque  tous  les  pays,  il 
y a des  Journaux  rédigés  eu  langue  française  j>ar 
des  Français,  sur  le  modèle  des  Journaux  fran- 
çais. 

La  conséquence  de  ces  différences  de  caractère 
entre  la  presse  anglaise  et  la  presse  française,  c’est 
qu’en  Angleterre  les  Journaux  suivent  l’opinion 

Ci) U* nom  générique  de»  Journaux,  en  Angleterre,  est 
Nev-Paptrt , papiers-nouvelle*. 
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publique,  et  qu'en  France  ils  créent  réellement  l’o- 
pinion ou  la  dirigent.  Il  est  vrai  que  la  faculté 
de  se  réunir  quand  bon  leur  semble  n’a  pas  été  eu 
levée  aux  Anglais;  là,  il  n’y  a pas,  comme  en- 
France , des  lois  qui  prohibent  les  associations  et 
défendent  aux  hommes  de  communiquer  les  uns 
avec  les  autres.  L’opinion  publique  peut  donc  sc 
former  autrement  que  par  la  lecture  des  feuilles 
publiques. 

Une  autre  conséquence  de  celte  influence  réci- 
proque de  l’opinion  sur  la  presse  et  de  la  presse 
sur  l’opinion  , c’est  qu’en  Angleterre  les  Journaux 
sont  réellement  libres,  tandis  qu’en  France  ils 
sont  environnés  d’entraves  : le  droit  de  timbre, 
quoique  fort  élevé , n’est  pas , en  Angleterre , à 
cause  des  moeurs  du  pays,  un  obstacle  sérieux  à 
la  diffusion  des  Journaux.  En  France,  c’est  une 
quasi-prohibition,  qui,  jointe  aux  autres  empê- 
chements, comprime  l’essor  de  la  presse. 

Le  gouvernement , en  France,  a toujours  re- 
douté l'influence  des  Journaux,  et  c’est  un  cu- 
rieux spectacle  que  les  véhémentes  expressions 
d’elfroi  dictées  par  celte  crainte  aux  orateurs  du 
gouvernement  dans  les  nombreuses  discussions 
des  lois  relatives  à la  liberté,  je  tue  trompe,  à l’es- 
clavage de  la  presse. 

L’abolition  de  toute  censure  et  la  déclaration  de 
la  liberté  de  la  presse,  prononcées  en  1789  dans  la 
Déclaration  des  Droits,  qui  depuis  forma  le  préam- 
bule de  la  constitution  de  1791 , donnèrent  nais- 
sance à une  quantité  innombrable  de  publications 
de  toutes  sortes  (1).  Mais  toutes  ces  feuilles  ne 
purent  pas  toujours  jouir  delà  liberté,  souvent 
décrétée  en  principe  ; les  Journaux  durent  su- 
bir, soit  les  nécessités  révolutionnaires  , soit  les 
atteintes  oppressives  des  contre-révolutionnaires 
triomphants.  Les  journalistes  ont  leur  part  dans 
toutes  les  réactions.  Enfin  l’Empire,  qui  étend  sur 
tout  sa  tyrannie,  ne  peut  laisser  vivre  les  Jour- 
naux. Pour  établir  un  Journal  il  faut  une  autori- 
sation spéciale,  et  quand  il  existe  la  police  est  char- 
gée de  le  surveiller.  La  moindre  infraction  aux 
volontés,  aux  caprices  du  maître,  peut  être  sui- 
vie de  la  confiscation. 

La  Restauration  s’est  bien  gardée  de  répudier 
les  instruments  d’arbitraire  que  lui  léguait  l’Em- 
pire. Elle  les  a renouvelés  pour  son  usage,  et  pen- 
dant longtemps  les  Journaux  ont  été  soumis  en- 
core, soit  à la  nécessité  de  l’autorisation  préalable, 
soit  à la  censure.  En  1819,  réaction  en  faveur  de 
la  liberté.  Un  système  complet  de  législation  est 
instituée  par  trois  lois  successives  : répression 
(17  mai),  procédure  (26  mai),  journaux  (9  juin). 
Cette  loi  forme,  avec  l’article  11  de  la  loi  du  25 
décembre  1822  et  les  lois  du  18  juillet  1828  et  du 
44  décembre  1850,  le  dernier  état  de  la  législation 
sur  les  Journaux  et  écrits  périodiques , jusqu’au 
système  suppressif  établi  par  les  fameuses  lois  du 
9 septembre  1835.  Dans  l’intervalle  de  1819  à 
1828  la  liberté  de  la  presse  a été  plusieurs  fois 

(i  ) La  srutc  nomenclature  des  Journaux  publiés  pendant  la 
période  révolutionnaire,  accompagnée  de  quelques  note*  ex- 
plicatives, forme  un  gros  vol  »n-8  : Bibliographie  de* 
Journaux , par  M.  D-.. 
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suspendue  par  les  moyens  ordinaires  : l'autorisa- 
tion préalable  ou  la  censure. 

tas dispositions  restrictives  do  la  liberté,  qui 
frappent  aujourd’hui  les  Journaux  politiques, 
sont  : la  déclaration  préalable,  le  dépôt  d’un  cau- 
tionnement, la  responsabilité  d’un  ou  plusieurs 
gérants  signataires  du  Journal  et  propriétaires  du 
cautionnement,  les  droits  de  timbre  et  do  port 
perçus  sur  chaque  exemplaire,  et  enfin  la  suppres- 
sion radicale  de  la  discussion  de  certains  sujets. 

Le  tout  se  complique  des  entraves  apportées  à la 
liberté  de  l’imprimerie. 

La  déclaration , substituée  à l’autorisation  préa- 
lable, d’abord, par  la  loi  du  9 juin  1819,  puis,  par 
celle  du  18  juillet  1828,  doit  comprendre  : le  nom 
de  tous  les  propriétaires,  autres  que  les  comman- 
ditaires, leur  demeure,  leur  part  dans  l’entre- 
prise ; le  nom  et  la  demeure  des  gérants  respon- 
sables ; l'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gé- 
rants réunissent  les  conditions  de  capacité  pres- 
crites par  les  lois;  l'indication  de  l’imprimerie 
dans  laquelle  le  Journal  ou  écrit  périodique  devra 
être  imprimé.  Toutes  les  fois  que  l’une  de  ces  con- 
ditions vient  à changer,  il  faut  renouveler  la  dé- 
claration. Si  cette  déclaration  complexe  est  recon- 
nue fausse  ou  frauduleuse , en  quelqu’une  de  ses 
parties,  le  Journal  cesse  de  paraître , et  la  peine 
pécuniaire  est  une  amende  du  dixième  en  mini- 
mum , et  de  la  moitié  en  maximum  du  cautionne- 
ment, c’est-à-dire  10,000  à 50,000  francs  pour  les 
Journaux  quotidiens.  L’erreur  ou  la  négligence 
sont  punies  d’une  amende  de  500  francs  : ce  sont 
les  tribunaux  correctionnels  et  non  le  jury  qui  sout 
juges  des  contraventions  à ces  dispositions. 

Le  chiffre  du  cautionnement  et  les  dispositions 
y relatives  ont  varié  depuis  1819.  Sous  les  lois  do 
1819,  1828  et  14  décembre  1850,  on  pouvait  le 
fournir  en  rentes,  ce  qui  permettait  le  prêt  du  cau- 
tionnement au  gérant  responsable,  la  rente  n’étant 
pas  saisissablc  par  ses  créanciers  personnels  ; la  loi 
de  septembre  1835  a exigé  le  dépôt  en  espèces , ce 
qui  rend  la  condition  beaucoup  plus  dure  et  beau- 
coup plus  difficile  à remplir.  C’est  le  principal 
obstacle  à la  fondation  de  tout  nouveau  Journal. 
Le  cautionnement  des  Journaux  quotidiens,  ou  pa- 
raissant plus  de  deux  fois  par  semaine,  était  fixé 
en  1819  à 10,000  francs  de  rente;  en  1828,  a 
6,000 , en  1830,  à 2,400  fr.  Le  9 septembre  1835 , 
il  a été  élevé  à 100,000  francs  en  numéraire.  Les 
cautionnements  des  Journaux  paraissant  à des  in- 
tervalles plus  éloignés  ou  dans  les  départements, 
sont  proportionnellement  réduits  depuis  75,000 
francs  jusqu’à  7,500.  — L’objet  du  cautionnement 
est  de  mettre  dans  la  main  du  pouvoir  un  gage 
réel  pour  le  recouvrement  des  amendes  auxquelles 
peuvent  être  condamnés  les  Journaux.  Ce  caution- 
nement doit  donc  toujours  être  maintenu  au  com- 
plet. Les  nombreuses  formalités  administratives 
et  la  longueur  do  leur  accomplissement  rendent 
les  mutations  très-difficüeB  et  très-ouéreuses.  Les 
Journaux  ne  trouvent  à emprunter  qu’à  des  con- 
ditions ruineuses  et  souvent  gênantes  pour  la  di- 
rection. Il  y a tel  Journal,  auquel  un  simple  bail- 
leur de  fonds  pour  une  portion  du  cautionnement 


500  JOURNAUX. 

peut  imposer  son  caprice,  sous  peine  d'arrêter  la 
publication,  parce  qu’il  n'a  prêté  qu’à  la  condition 
de  ta  retirer  si  un  article  lui  déplaît. 

Le  gérant,  dont  nous  avons  ailleurs  expliqué 
I origine  et  la  position , doit  être  propriétaire  d’un 
tiers  du  cautionnement.  Un  Journal  peut  avoir 
jusqu’à  trois  gérants.  Quand  le  rédacteur  en  chef 
ou  l’un  des  propriétaires  n’est  pas  gérant,  ce  qui 
arrive  fréquemment , cette  obligation  d’avoir  un 
oenseur  intérieur  en  permanence  peut  être  fort 
pénible  pour  les  journalistes  s’ils  ne  trouvent  pas 
réunis  tout  à-la-fois  la  fortune  et  le  dévouement 
politique.  La  loi  qui  a créé  ou  [maintenu  les  gé- 
rants responsables  est  une  loi  hypocrite  ;sous  pré- 
texte d’imposer  une  responsabilité  sérieuse,  qui, 
généralement,  devait  être  et  a été  éludée , elle  a 
jeté  un  obstacle  grave  dans  l’intimité  même  des 
entreprises  de  Journaux. 

Toutes  ces  dispositions,  qui  enchaînent  la  li- 
berté en  prétendant  la  régler,  sont  ignorées  en 
Angleterre,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis.  Il  serait 
injuste  de  dire  qu’elles  ont  contribué  à assurer  la 
supériorité  des  Journaux  français.  Cette  supériorité 
tient  au  caractère  môme  de  la  nation  : en  France, 
la  fibre  politique  est  trop  sensible,  la  vie  de  cha- 
cun est  trop  percée  à jour,  et  la  surveillance  réci- 
proque des  partis  est  trop  active  pour  que  les  Jour- 
naux puissent  impunément  perdre  la  dignité  qui 
convient  à la  presse  politique.  Les  lois  sur  les  dé- 
clarations, les  cautionnements,  les  gérants,  n’ont 
produit  d’antre  résultat  que  de  livrer  la  presse  à 
une  aorte  do  féodalité  politique  et  industrielle. 
Les  partis  riches  peuvent  avoir  leurs  Journaux,  qui 
se  subdivisent  en  un  nombre  infini  de  nuances, 
souvent  insaisissables;  môme,  les  Journaux  sont 
quelquefois  l’organe  d’un  intérêt  purement  indivi- 
duel, pourvu  que  cet  intérêt  soit  puissant  par  la 
fortune;  taudis  que  le  parti  des  pauvres,  le  parti 
de  tout  le  monde,  le  parti  démocratique,  a tou- 
jours une  peine  infinie  à s’élever,  pécuniairement, 
jusques  aux  conditions  nécessaire»  pour  fonder  et 
soutenir  des  Journaux. 

Les  droits  de  timbre  et  de  poste  ajoutent  à ces 
difficultés.  Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  les  dé- 
tails des  dimensions  et  du  chiffre  du  timbre.  Il 
nous  suffira  d’expliquer,  pour  faire  comprendre 
1 énormité  de  cette  disposition  fiscale,  que  chaque 
exemplaire  de  chaque  Journal  quotidien  , du  for  - 
mat ordinaire,  est  chaque  jour  frappé  d’une  em- 
preinte qui  est  payée  5 centimes,  et  que  chaque 
exemplaire  envoyé  dans  les  départements  coûte 
4 centimes  à la  poste.  C’est,  pour  le  timbre, 
iS  francs  par  an,  et,  pour  la  poste,  14  francs  40. 
Or,  les  frais  de  papier,  tirage,  pliage  et  bande  ne 
coûtent  que  12  francs.  La  comparaison  de  ces  chif- 
fres montre  combien  le  fisc  pèse  sur  les  Journaux. 
Et  ce  n’est  point  par  des  raisons  financières  que  cet 
impôt  est  maintenu  : il  ne  rapporte  que  deux  à 
trois  millions  par  an  ; il  est  simplement  l’expres- 
sion de  la  volonté  d’empêcher  la  diffusion  des 
Journaux.  La  suppression  de  l’impôt  du  timbre  a 
été  souvent  demandée,  et  si  les  Journaux  intéres- 
sés au  monopole  n’avaient  pas  résisté  à celle  amé- 
lioration , il  y a longteiuf*  que  le  pouvoir  aurait 
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été  contraint  de  céder  aux  unanimes  réclamations 
de  l’opinion  publique.  Il  est  certain  que  si  l’on 
supprimait  le  timbre,  les  Journaux,  facilement  li- 
vrés à 20  ou  25  francs  par  an  se  multiplieraient  ra- 
pidement, et  produiraient  en  droits  de  poste  plus 
qu’ils  ne  produisent  eu  droits  de  timbre. 

Un  gouvernement  démocratique  affranchirait  la 
presse  périodique  de  toutes  oes  entraves;  mais  il 
garantirait  la  liberté  môme  en  assurant  ferme- 
ment la  responsabilité  personnelle  des  directeurs 
effectifs  des  Journaux,  soit  devant  les  tribunaux, 
soit  devant  l’opinion  publique.  C’est  ainsi  qu’on 
ne  saurait  méconnaître  la  sagesse  des  dispositions 
qui  contraignent  les  Journaux  à publier  les  récla- 
mations des  tiers  nommés  ou  désignés,  et  les  ren- 
seignements ou  explications  officielles  des  agents 
du  pouvoir.  Mais  tout  ce  qui  tend  à restreindre  la 
publicité  et  la  liberté  de  discussion  doit  être  ef- 
facé du  code  démocratique  de  la  presse. 

Nous  ne  voulons  pas  flétrir  ici,  en  les  exposant, 
les  lois  du  9 septembre  1855;  elles  méritent  qu’un 
article  spécial  les  juge,  soit  dans  leur  caractère 
propre , soit  dans  leurs  conséquences  politiques. 
Lois  de  circonstances , destinées  à périr  soua  la 
réprobation  publique,  elles  ont  aggravé  la  position 
de*  Journaux,  surtout  parles  restrictions  qu’elles 
apportent  à la  discussion  des  doctrines  et  des  opi- 
nions. Tout,  écrivain  indépendant  doit  avoir  sans 
cesse  présentes  à l’esprit  leurs  dispositions  prohi- 
bitives. La  monarchie  se  défend  en  qualifiant  crime 
Pexpresssion  d’un  t‘a*u  ou  d’un  espoir.  La  pénalité 
est  portée  à une  telle  exagération  qu’elle  devient 
presque  impraticable:  les  amendes  peuvent  monter 
jusqu'à  200,000  francs  ; la  prison  jusqu’à  vingt 
ans.  Nous  ne  parlons  |«as  de  la  mort  ou  de  la  dé- 
portation , qui  peuvent  être  appliquées  pour  des 
icrilt  assimilés  à des  attentats.  Les  lecteurs  et  les 
amis  d’un  Journal  ne  peuvent  plus,  sous  peins 
d’amende  et  de  prison , se  cotiser  publiquement 
pour  aider  la  feuille  amie  à supporter  les  condam- 
nations judiciaires.  Les  formalités  des  jugements 
ont  été  modifiées,  et  les  accusés  privés  d’une  partie 
des  garanties,  soit  de  la  procédure,  soit  de  la  ju- 
ridiction du  jury.  Cette  législation  a tué  des  Jour- 
naux ; elle  en  a empêché  d'autres  de  s’établir. 

Enfin  les  lois  de  septembre  ont  poussé  au  maxi- 
mum les  gènes  imposées  aux  Journaux  ; et  si  la 
presse  périodique  comprenait  toujours  «es  propres 
intérêts  et  ceux  de  la  patrie,  chaque  Journal  de- 
vrait porter  en  épigraphe,  comme  son  delenda  Car - 
thago  : « L'abolition  des  lois  de  septembre.  * 
(V.  Censure , Gérant,  Jury,  Liberté,  Presse , 
Timbre  , Lois  de  septembre.)  Henry  Celuez. 

JL  DICATURE.  État, condition,  profession  do 
juge,  do  toute  personne  employée  dansl’adiniiiH-» 
tralioii  de  la  justice. 

«H  DI4TAIRE.  Cette  qualification  s’appliqua 
h tout  ce  qui  est  relatif  à la  justice,  à l'administra- 
tion de  la  justice.  (V.  Organisation  judiciaire, 
Pouvoir  judiciaire.) 

JUGE,  JUGEMENT.  On  doune  le  nom  de 
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Juge  à tout  citoyen  qui  exerce  une  portion  du 
Pouvoir  judiciaire  (1). 

L'autorité  judiciaire  se  compose  de  deux  élé- 
ments , la  juridiction  et  U;  commandement.  C'est- 
à-dire  que,  pour  exercer  la  plénitude  de  l’autorité 
judiciaire,  le  Juge  doit  pouvoir  d'abord  déclarer 
que  telle  loi  est  applicables  tel  fait  particulier  (jus 
dicere , dire  le  droit,  juris-dictio),  et  décider  en 
conséquence,  sur  le  cas  particulier;  puis  comman- 
der l'exécution  de  cette  décision,  qui  porte  le  nom 
de  Jugement. 

En  France , tous  les  Juges  n’exercent  jmis  dans 
toute  celle  plénitude  l'autorité  judiciaire  : elle  n’ap- 
partient qu’aux  Juges  ordinaires , c'est-à-dire  que 
les  Juges  ordinaires  ont  seuls  la  puissance  de  faire 
exécuter  leurs  Jugements.  Tous  les  Juges  excep- 
tionnels , c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n’ont  que  le 
droit  de  connaître  d’un  certain  genre  d’affaires 
et  de  juger  jusqu’à  une  certaine  somme , rendent 
des  Jugements  qui  doivent  être  exécutés,  mais  ils 
ne  sont  pas  chargés  d’assurer  celle  exécution.  Si, 
par  exemple,  on  conteste  sur  l’exécution  d’un  Ju- 
gemeul  émané  d’un  tribunal  de  commerce,  c’est 
le  tribunal  civil,  ou  ordinaire,  qui  a juridiction  et 
commandement,  qui  statue  sur  la  difficulté  et  as- 
sure l’exécution. 

Il  y a,  dans  le  langage  vulgaire  , une  grande 
confusion  entre  les  mots  Juge  et  Magistrat.  Les  pu- 
blicistes distinguent.  Ils  n 'accordent  le  titre  de 
Magistrat  qu’aux  Juges  qui,  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée,  ont,  tout-a-la-fois,  per  le  droit  de 
leur  office  et  à litre  universel,  la  juridiction  et  le 
commandement.  Les  personnes  et  les  choses,  tout 
est  soumis  à leur  autorité  ; ils  sont  les  arbitres  de 
toutes  les  destinées,  les»  gardiens  do  toutes  les  pro- 
priétés, les  garants  de  l'exécution  de  tous  les  en- 
gagements (2).  Tels  sont  de  nos  jours,  en  France, 
les  Juges  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales. 

Toutefois,  celte  distinction,  peut-être  un  peu 
subtile,  est  rarement  observée  dans  l’usage.  On 
donne  même  la  qualification  de  Magistrat  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  qui  ne  sont  pas  Juges, 
qui  n’ont  que  le  commandement  et  point  la  juri- 
diction^ car  ils  sont  autorisés  à disposer  de  la  force 
publique  toutes  les  fois  qu’il  devient  nécessaire 
de  l’employer  pour  que  force  reste  à la  justice, 
mais  ils  ne  sont  point  investis  du  droit  de  rendre 
les  Jugements.  IL  C. 

JUIFS.  Lee  institutions  politiques  et  religieu- 
ses de  ce  peuple  antique,  dont  les  débris  épura 
sur  tous  les  points  du  inonde  connu  suivent  encore 
les  mûmes  lois  et  observent  le  même  culte  depuis 
plus  de  trente-deux  siècles,  offrent  une  ample  ma- 
tière aux  méditations  des  philosophes  et  des  pu- 

(I;  Nous  indiquerons  au  mot  Pont  ont  judiciaire  U na- 
ture et  retendue  do  l’autorité  conUée  aux  Juges,  et  ses  rela- 
tions avec  l’autorité  confiée  aux  pouvoirs  legislatif  et  exécu- 
tif. — Au  mot  Org Attisa t io>  judiciaire,  nous  indiquerons 
les  relations  des  Juges  entre  eux,  avec  la  nation  et  avec  les 
citoyens,  pour  l’administration  de  la  Justice-  — Voyez  aussi 
Je  h v.  Justice. 

(a)  Bodin,  République.—  Loysoati,  Des  Offices.—  licnrion 
de  Panaoy,  De  l'Autorité  judiciaire. 
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bl  ici  s tes.  Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  de 
l’origine  ni  des»  phases  diverses  de  la  vie  nomade 
du  peuple  hébreu  sous  le  gouvernement  des  pa- 
triarches. Ces  premières  époques  appartiennent  a 
l’histoire  générale  que  tout  le  monde  coimait. 

L'existence  |>o!iliquc  des  Juifs  ne  date  que  de 
Moïse,  leur  premier  législateur  et  leur  premier 
chef. 

Environ  quinze  siècles  avant  l’èrc  vulgaire,  vé- 
gétait, au  fond  d'une  province  d’Egypte,  une  peu- 
plade pauvre,  misérable,  abrutie  |»ar  un  long  ser- 
vage, sans  autre  loi  que  de  vagues  traditions,  sans 
autre  culte  que  des  su persti lions  grossières,  véri- 
table paria  voué  au  mépris,  aux  plus  dures  pri- 
vations et  aux  plus  ignobles  travaux  ; et  déjà  l’A- 
sie et  l’Afrique  comptaient  de  puissants  empires, 
de  magnifiques  cités;  partout  brillaient  les  pro- 
diges d’une  civilisation  très-avancée  et  dont  la 
tradition  remontait  à une  époque  dont  il  est  im- 
possible de  préciser  la  date. 

La  peuplade  juive,  au  milieu  des  splendeurs  des 
sciences  et  des  arts,  semblait  condamnée  à une 
éternelle  obscurité,  lorsque  parut  au  milieu  d’elle 
l'homme  extraordinaire  qui  devait  lui  donner  un 
rang  parmi  les  nations,  un  gouvernement,  un 
culte  et  une  patrie.  Cet  homme  providentiel  fut 
Moïse  : placé  par  des  événements  extraordinaires 
hors  de  la  classe  des  esclaves,  Moïse,  élevé  à la 
cour  du  Pharaon , avait  pu  se  faire  initier  à la 
science  secrète  des  prêlres  égyptiens.  Il  conçut 
dès-lors  le  généreux  et  hardi  projet  de  civiliser 
peu  à peu  ses  compatriotes,  qui  n'avaient  pas  mê- 
me la  pensée  d’un  changement  possible  dans  leur 
déplorable  situation. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réformer  des 
institutions  vicieuses,  il  fallait  tout  créer:  les 
bonnes  croyances  et  les  moeurs,  et  rappeler  au  sen- 
timent de  lu  dignité  humaine,  des  esclaves  igno- 
rants, sans  souvenir  du  passé,  sans  pen>ée  d'avenir. 
Il  fallait  toute  la  puissance  d’un  dévouement  sur- 
humain et  tout  le  courage  d'une  infatigable  persé- 
vérance pour  oser  tenter  l’exécutiou  d’une  entre- 
prise sans  exemple  dans  l'histoire. 

Le  principe  de  l'existence  d’un  dieu  suprême  et 
unique  enseigné  secrètement  à quelque»  adepte», 
mais  plus  ou  moins  défiguré  par  d’abaurdes  su- 
perstitions, parut  à Moïse  un  puissant  moyen  de 
succès.  Il  fut  le  premier  peut-être  qui  osa  professer 
an  grand  jour  celte  doctrine  jusqu'alors  couverte 
d’un  voile  mystérieux,  et  en  faite  la  base  d’une 
religion  publique  et  populaire. 

h»  dieu  suprême  Jeliova,  que  les  Égyptiens 
adoraient  dans  leurs  temples  sous  de  mystérieux 
symboles  devint  le  dieu  des  Juifs.  Et  pour  cotiser- 
ver  à ce  culte  toute  sa  puissance  et  toute  sa  pureté, 
le  prophète-législateur  en  fil  un  dieu  jaloux  qui 
veut  être  aimé  sans  partage,  qui  proscrit  l’usage 
des  figures  et  des  emblèmes  matériels , et  punit 
sur  les  enfants  l'idolâtrie  des  pères.  C’est  Jehova 
qui  leur  parle  par  la  voix  de  Moïse;  c’est  par  la 
bouche  de  son  prophète  qu'il  leur  apprend  com- 
ment il  a créé  le  monde,  comment  il  a puni  la 
faute  du  premier  homme,  comment  il  avait  châ- 
tié j»ar  le  déluge  la  corruption  du  genre  humain, 
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comment  il  a consacré  la  famille  àujuâte,  dont 
la  postérité  avait  fondé  toutes  les  nations  nouvel- 
les; comment  enfin,  il  a fait  du  peuple  juif  son 
peuple  chéri. 

C'est  avec  ce  peuple  seul  qu'il  se  manifeste,  c'est 
avec  lui  seul  qu'il  fait  alliance,  c'est  à lui  qu'il 
promet  la  possession  d’un  pays  de  délices,  de  cette 
terre  de  Canaan  arrosée  par  le  Jourdain  et  où  l'at- 
tendent le  repos  et  le  bonheur.  Ix;  temps  d'accom- 
plir ses  promesses  est  venu  : mais  son  peuple  d’a- 
doption doit  avant  tout  briser  le  joug  honteux  des 
Égyptiens,  et  marcher  sous  scs  auspices  vers  ce 
beau  pays  de  Canaan,  habité  par  une  nation  ido- 
lâtre et  sacrilcge  qui  doit  être  exterminée. 

Les  Juifs  se  réunissent,  et  tous  partent  sous  la 
conduite  de  Moïse. 

Ils  échappent  miraculeusement  à la  poursuite 
des  Égyptiens;  Jchova  est  au  milieu  d'eux,  nul 
autre  mortel  que  le  grand-prêtre  ne  doit  approcher 
du  sanctuaire  qu'il  s’est choisi.  Ces  promesses  de 
jouissances  matérielles,  ces  menaces  de  châtiments 
sensibles  pouvaient  seules  impressionner  les  Juifs, 
encore  ignorants  et  barbares.  Bien  aussi  n’était 
plus  capable  de  leur  inspirer  cet  orgueil  national, 
cette  confiance  des  plus  grandes  choses,  cette  an- 
tipathie pour  les  nations  étrangères  et  l’horreur  de 
la  servitude. 

Une  distance  peu  considérable  séparait  de  Ca- 
naan le  petit  pays  qu'habitaient  les  Juifsen  Égypte. 
Une  marche  de  quelques  semaines  suflisait  pour 
arriver  à la  terre  promise.  Mais  ce  temps  était  trop 
court  pour  accoutumer  ce  peuple  enfant  à ses  nou- 
velles mœurs,  à ses  nouvelles  croyances.  Moïse 
avait  tout  prévu  : il  les  fit  errer  longtemps  dans 
les  déserts  de  l'Arabie.  Il  multiplia  les  cérémonies 
du  nouveau  culte  et  rattacha  à la  religion  les  prin- 
cipaux actes  de  la  vie  publique  et  privée  et  tous 
les  événements  heureux  et  malheureux. 

Une  obéissance  passive,  une  soumission  absolue 
aux  volontés  de  Dieu  exprimées  |>ar  son  prophète, 
pouvaient  seules  ouvrir  à la  peuplade  errante  l'en- 
trée du  territoire  de  Canaan.  Les  moindres  mur- 
mures, les  plus  légères  manifestations  d'hésitation 
étaient  sévèrement  punis. 

Sous  prétexte  de  désobéissance,  tous  les  hommes 
faits  sortis  d’Égypte  furent  exclus  de  ce  bienfait  : 
deux  seulement  furent  admis.  Et  Moïse  prit  pos- 
session de  la  terre  promise  à la  tète  d'une  géné- 
ration nouvelle  habituée  à la  soumission  et  ins- 
truite par  la  punition  infligée  à ses  |»ères. 

Les  Juifs  s’établirent  enfin  dans  la  terre  de  Ca- 
naan, après  avoir  exterminé  les  peuplades  qui 
l’habitaient.  Ils  s’établirent  sur  les  deux  rives  du 
Jourdain.  Les  douzes  tribus  se  divisèrent  eu  au- 
tant de  petites  républiques.  Le  lieu  politique  fut 
rompu.  L'anarchie  eu  fut  l’inévitable  conséquence. 
Cette  funeste  éventualité  n’avait  pas  échappé  aux 
prévisions  du  législateur;  il  avait  cru  prévenir  ce 
malheur  et  ramener  les  tribus  à l'unité  d’action, 
de  vœux  et  de  doctrine,  en  antionvaul  au  nom  de 
Dieu  la  venue  d’un  envoyé,  ou  messie,  qui  affran- 
chirait la  nation  de  l’oppression  comme  il  l'avait 
délivrée  de  la  servitude.  Cette  promesse  était  ex- 
primée eu  termes  mystérieux , mais  le  mystère 


même  en  augmentait  la  puissante  influence.  Ces 
promesses  pouvaient  s'appliquer  à toutes  les  cir- 
constances et  prévenir  le  découragement  et  le  dé- 
sespoir qui  tue  les  nations. 

Le  gouvernement  établi  par  Moïse  était  une  théo- 
cratie pure.  L'autorité  passa  bientôt  dans  les  mains 
des  grands-prêtres,  et  souvent  le  sceptre  et  l’eo- 
ceusoir  furent  disputés  les  armes  à la  main.  La 
nation  elle -même  devint  la  proie  de  l'étranger. 
Elle  avait  déjà  subi  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement : au  règne  des  magistrats  absolus  qu'elle 
s’était  donné  sous  le  nom  de  Juges,  elle  substitua  la 
monarchie  ; ses  formes  gouvernementales  furent 
longtemps  en  contradiction  manifeste  avec  les  prin- 
cipes de  la  loi  mosaïque,  et  Samuel , après  avoir 
vainement  exposé  au  nom  de  Dieu  les  malheurs  et 
les  crimes  du  pouvoir  royal , sacra  les  premiers 
rois  de  Judée.  Ce  changement  fut  le  signal  des 
calamités  dont  fut  affligée  la  nation  juive  qui,  mal- 
gré sa  répugnance  pour  la  domination  étrangère, 
s'offrit  spontanément  aux  Romains. 

La  Judée,  devenue  province  de  l’empire,  fut  d’a- 
bord gouvernée  par  les  deux  frères  d’Archelaüs, 
sous  le  titra  de  létrarques.  Les  Juifs  n'étaient  plus 
ce  que  les  avaient  faits  les  institutions  de  leur  lé- 
gislateur; ils  avaient  passé  sous  plusieurs  domi- 
nations étrangères.  Transportés  d'abord  sur  les 
rives  de  l'Euphrate,  ils  avaient  adopté  insensible- 
ment les  mœurs  et  les  opinions  des  peuples  de  ces 
contrées  ; des  colonies  assyrien  lies  s’étaient  mêlées 
dans  la  Judée  aux  familles  juives  qui  s'y  étaient 
maintenues;  et  c’est  de  ce  double  mélange  que 
sortit  un  peuple  nouveau  sous  le  nom  de  Samari- 
tains. Le  dogme  mosaïque  perdit  sa  pureté  primi- 
tive : le  judaïsme  se  partagea  en  plusieurs  sectes 
rivales;  les  dissidences  d'opinion  amenèrent  la 
guerre  civile:  c'est  au  milieu  de  ces  déplorables 
collisions  que  parut  Jésus. 

La  polémique  qui,  depuis,  s'éleva  entre  les  Juifs 
et  les  nouveaux  chrétiens,  fut  la  cause  ou  le  pré- 
texte de  cette  terrible  gnerre  des  Juifs  commencée 
sous  Néron  et  qui  se  termina  sous  Titus  jmr  la 
ruine  de  Jérusalem  et  la  destruction  des  temples. 
Ixi  nationalité  juive  a péri  sous  les  ruines  de  U 
cité  sainte.  Vingt  siècles  se  sont  écoulés  depuis, 
et  les  Juifs  espèrent  encore  une  nouvelle  Jérusa- 
lem et  le  rétablissement  du  royaume  d'Israël. 

Le  mosaïsme,  comme  toutes  les  religions  mo- 
derne», n'a  pas  conservé  longtemps  la  vérité  pri- 
mitive de  doctrine;  il  se  divisa  bientôt  en  plu- 
sieurs sectes  rivales  : chacune  d'elle  prétend  être 
la  seule  orthodoxe  et  accuse  les  autres  d’hérésie. 
Les  principales  sont  celles  des  Samaritains,  des 
Garnîtes,  des  Saducéens,  des  Pharisiens,  des  Essé- 
uieus;  ces  divisions  existaient  déjà  depuis  long- 
temps avant  Père  chrétienne. 

Moïse  n'avait  pas  voulu  faire  des  Hébreux  ud 
peuple  conquérant;  mais  les  restrictions  qu'il  avait 
prescrites  pour  la  profession  des  armes  rendaient 
insuffisants  les  moyens  de  défense.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvait  appeler  sous  les  drapeaux  ceux 
qui  venaient  récemment  de  bâtir  des  maisons,  les 
nouveaux  mariés  et  les  fiancés.  Dans  le  cas  de 
siège,  les  peines  les  plus  sévères  étaient  appliquées 
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à ceux  qui  couperaient  des  arbres  fruitiers,  quel- 
que urgent  que  fiit  le  besoin  de  bois.  Il  était  or- 
donné de  tuer  l'ennemi  qui  faisait  résisLance,  eide 
réserver  ceux  qui  déposaient  les  armes  ; ils  res- 
taient à la  disposition  du  vainqueur,  la  rançon 
lui  appartenait.  Comment  accorder  les  dispositions 
de  celte  loi  avec  l'ordre  émané  de  Dieu  de  passer 
indistinctement  au  fil  de  l'épée  les  sept  nations 
maudites,  les  Herréens,  les  Amoréhens,  les  Jébu- 
séens,  etc. 

La  loi  de  Moïse  prescrivait  la  plus  sévère  probité 
dans  les  transactions  civiles.  « Il  ne  faut  tromper 
qui  que  ce  soit.  » Quelques  docteurs  ont  été  plus 
loin,  ils  ont  soutenu  que  c'était  un  plus  grand 
crime  de  tromper  un  étranger  qu'un  Juif,  lien  est 
tout  autrement  de  l'usure.  L'usage  en  est  consa- 
cré [>ar  le  Deutéronome  « lu  prendras  usure  de 
« l’étranger,  mais  de  tes  frères  tu  n'en  prendras 
€ point.  » 

ï^es  Juifs  ne  forment  plus  qu'une  corporation 
religieuse  ; ils  n'ont  plus  rien  de  ce  qui  constitue 
une  nation.  Depuis  vingt  siècles,  la  loi  de  Moïse 
n'est  plus  applicable  que  comme  loi  religieuse,  elle 
est  sans  application  possible  dans  ses  dispositions 
(K>litiques  et  gouvernementales.  Ils  attendent  en- 
core le  Messie,  qui  leur  rendra  leur  ancienne  pa- 
trie, un  territoire,  un  gouvernement  ; ils  regardent 
leur  état  actuel  comme  transitoire.  Tout  est  changé 
pour  eux  et  autour  d'eux  ; ils  ont  vu  d'anciennes 
nations  disparaître  : gouvernement,  mœurs,  lois, 
tout  a été  renouvelé  ; toutes  les  populations  ont 
été  déplacées,  toutes  les  formes  de  gouvernement 
changées;  eux  seuls  se  prétendent  inamovibles. 
On  les  trouve  partout  dans  le  même  état  d’isole- 
ment. Habitants  de  tous  les  pays,  ils  sont  partout 
étrangers;  ils  doivent  à la  funeste  position  qu'ils 
se  sont  faite  tous  les  malheurs,  tous  les  désastres, 
toutes  les  humiliations,  toutes  les  proscriptions 
qu'ils  ont  subis.  Les  sages  conseils  ne  leur  ont  fuis 
manqué;  le  vœu  d'une  réforme  a été  souvent  ex- 
primé dans  d'excellents  écrits  par  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  savants  Israélites.  L’un  d'eux , 
dans  un  ouvrage  qui  a eu  un  grand  retentisse- 
ment , écrivait, il  y a deux  ans:  « Plusieurs  pra- 
c tiques  dans  le  culte  juif  ne  répondent  plus  à 
« l'esprit  de  leur  institution  ; il  en  résulte  un  effet 
« fâcheux  pour  le  vrai  sentiment  religieux.  Une 
« réforme  dans  le  judaïsme  est  devenue  néces- 
« saire  ; cette  vérité  ne  trouve  plus  de  contmdic- 
« leurs  éclairés  et  de  bonne  foi.  • 

€ Il  s’agit  de  mettre  ce  culte  en  rapport  avec 
< une  civilisation  avancée,  et  de  rendre  plus  facile 
« aux  Israélites  l’accomplissement  de  leurs  de- 
« voir»  ; il  s'agit,  en  un  mol,  de  résoudre  ce  pro- 
« blême  : Etre  réellement  citoyen  sans  cesser  d’être 
« Juif. 

• \â\  Talmud  étant  une  dérogation  h la  loi  mo- 
• saïque , il  faut  désormais  une  dérogation  au 
« Talmud  ou  la  symbolisation  de  celte  partie  de 
« la  loi  de  Moïse,  qui  n’a  pu  être  que  temporaire  ; 

« il  faut  que  le  judaïsme  soit  régénéré  dans  le 
« sens  de  la  raison.  » 

las  problème  est  résolu  de  fait  en  France  depuis 
cinquante  ans.  — Tous  les  Israélites , comme  les 
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sectaires  de  tous  les  autres  cultes,  peuvent  y jouir 
des  droits  de  citoyens  sans  cesser  d'appartenir  au 
culte  qu'ils  ont  adopté , sans  cesser  d’exercer  avec 
une  entière  indépendance  leurs  devoirs  religieux. 
Mais  le  mol  citoyen  , tel  que  l'entend  l'auteur  de 
la  question,  doit  être  pris  dans  sa  plus  large  ex- 
pression. 

Le  mosaïsme  a compris  dans  une  même  loi  les 
devoirs  et  les  droits  politiques  et  religieux.  Cela 
devait  être  ainsi  dans  un  gouvernement  dont  le 
principe  était  essentiel leinent  théocralique  , et 
tant  que  ce  gouvernement  a existé,  tant  que  les 
Juifs  ont  existé  comme  corps  de  nation.  Mais  il 
est  absurde  de  prétendre  que  l'autorité  politique 
de  celle  loi  a survécu  à la  nationalité  juive.  Les 
Juifs  restent  soumis  à la  loi  politique  du  pays  qu'ils 
habitent;  mais  ils  ont  persisté  à s'y  considérer 
comme  étrangers  ; ils  ont  préféré  aux  avantages 
de  la  foi  commune  les  inconvénients  inévitables 
d'une  protection  , d'une  tolérance  précaire  chère- 
ment payée.  Partout  ils  se  sont  placés  hors  du 
droit  commun  ; ils  se  sont,  par  leur  isolement  vo- 
lontaire , exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques 
et  libérales.  Ils  u'ont  été  que  marchands,  et  leurs 
richesses  n'ont  été  pour  eux  qu'un  malheur  de 
plus.  Malgré  toute  leur  prévoyance  à se  ménager 
en  France  , h force  d'argent , la  protection  des 
courtisans  et  des  grands  du  royaume,  ils  se  sont  vu 
dépouiller  de  tout  ce  qu'ils  possédaient;  ils  ont 
subi  tous  les  genres  d'opprobre  et  de  spoliation 
sous  les  règnes  de  Philippe-Auguste,  de  Louis  VIII, 
de  Louis  IX,  de  Philippe— le  Hardi,  de  Philippe-le- 
Long , de  Charles-ie-Bel,  de  Philippe  de  Valois  , 
du  roi  Jean  , de  Charles  V et  de  Charles  VI. 
Pierre , le  vénérable  abbé  de  Cluni , avait  de- 
mandé la  confiscation  de  leurs  biens  pour  subve- 
nir aux  frais  des  croisades.  Les  persécutions  ne 
se  sont  ralenties  que  dans  le  dix-septième  siècle. 
Ils  ont  obtenu  la  permission  de  se  livrer  au  com- 
merce , mais  seulement  dans  un  petit  nombre  de 
villes  désignées.  Mais|,  là  aussi,  on  leur  assigna 
un  quartier  spécial,  comme  on  isole  les  pesti- 
tiférés.  Partout,  avant  et  depuis  le  moyen-Age  , 
ils  étaient  astreints  à porter  un  signe  distinctif  : 
eu  France  et  dans  d'autres  pays,  ils  portaient  un 
c1ia|»  ati  rouge  ou  jaune,  une  plaque  de  cuivre  sur 
la  poitrine  ; les  femmes  étaient  assujéties  aux  mê- 
mes avanies.  Ils  payaient  un  florin  par  chaque 
heure  qu’ils  séjournaient  dans  la  ville  d'Augsbourg, 
et  ils  ne  pouvaient  demeurer  plus  de  trois  heures 
à Trente.  A Toulouse , au  Vlll*  siècle,  on  le»  souf- 
fleltait  trois  fois  chaque  année  à la  porte  de  l'é- 
glise cathédrale.  A Béziers,  on  les  chassait  de  la 
ville  à coups  de  pierres  le  jour  des  Hameaux,  et 
ils  ne  pouvaient  y rentrer  qu’après  le  dernier  de 
la  fête  de  Pâques. 

Mussucros  en  masse , bannissement , confisca- 
tion, supplices  de  tous  genres,  les  Juifs  n'ont 
échappé  à aucune  espèced’oppression  et  de  cruauté. 
— Les  accusations  les  plus  absurdes,  les  plu» 
horribles  , leur  ont  été  prodiguées.  On  les  a mille 
fois  accusés  d'immoler  des  enfants  en  haine  du 
christianisme  ; de  profaner  des  hosties  consacrées. 

( Un  monument  public  expiatoire , pincé  au  coin 


JUNTE. 


JUNTE. 


m 

de  la  nie  des  Juifs  , à Paris,  avait  perpétué  cette 
absurde  accusation.  ) Oii  les  accusait  de  sortilège, 
d’outrager  des  crucifix,  et  enfin  d'empoisonner  les 
eaux  des  fontaines  et  des  rivières.  Le  temps  et  les 
progrès  de  la  raison  publique  ont  fait  justice  de 
ces  horribles  et  absurdes  accusations.  Eu  suppo- 
sant même  que  quelques-unes  fusse ot  réelles , 
c’était  le  crime  de  quelques  fanatiques,  et  non  de 
la  société  juive  tout  entière. 

Les  Juifs  occupent  une  grande  place  dans  notre 
législation  révolutionnaire. — Des  décrets  des  28 
septembre  1789 , 1t>  avril  1790,  mettent  les  Juifs 
d’Alsace  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. — Un  autre, 
du  18  janvier  de  la  même  année,  avait  admis  aux 
droits  de  citoyens  les  Juifs  portugais  , espagnols 
et  avignomiais , établis  en  France.  — Le  tribut 
qu’avait  imposé  aux  Juifs  de  la  Lorraine  Henri  II 
et  Louis  XIII  , sous  le  nom  de  droit  d'habitation  , 
de  protection  et  de  tolérance,  fut  supprimé  |»ar  un 
décret  du  50  juillet  1790.  L’Assemblée  législative 
et  le  Gouvernement  consulaire  ont  réglé  la  liqui- 
dation de  la  dette  de  la  communauté  juive  de 
Metz. 

Au  mépris  de  la  loi  de  septembre  1792,  quel- 
ques rabbins  donnaient  la  bénédiction  nuptiale 
avant  la  cérémonie  civile  ; il  leur  fut  ordonné,  par 
un  décret  impérial  de  1802,  de  se  conformer  à la 
loi  commune.  Des  plaintes  d’usure  contre  les  Juifs 
s’élevèrent  sur  plusieurs  points  de  l’empire  en 
1800.  L’empereur  Na|>oléon  ordonna  la  suspension 
des  poursuites  des  créanciers  Juifs  contre  leurs 
débiteurs  non  négociants.  Napoléon  dominait  alors 
l’Europe  : la  nécessité  de  réprimer  l’usure,  autant 
que  celle  d’établir  la  réforme  du  judaïsme,  le  dé- 
termina k convoquer  à Paris  l’assemblée  des  Juifs 
de  tout  l’empire  et  des  pays  étrangers.— Le  grand 
Sanhédrin  s’assembla  en  février  1807,  dans  la 
grande  salle  Verte  de  l’Ilôtel-de-Ville  de  la  capitale. 
Rien  ne  manqua  k la  pompe  de  cette  solennité  ; 
d’éloquents  discours  y fuient  prononcés.  — Un 
délmt  intéressant  fut  soutenu  par  les  docteurs  de 
la  loi.  lai  reforme  désirée  ne  se  réalisa  point. 
C’était  une  répétition  du  colloque  de  Poissy  entre 
les  catholiques  et  les  protestants,  dans  le  XVIe  siè- 
cle. Or,  I,e»  controverses  théologiques  dominent 
dans  ces  assemblée»  mixtes.  Le  colloque  de  Poissy 
divisa  plus  que  jamais  les  partis  que  l’on  voulait 
rapprocher.  I<a  guerre  civile  devint  plus  active 
et  plus  sanglante.  Le  grand  Sanhédrin  de  1807  n’a 
point  laissé  de  trace  dans  l’histoire  des  premières 
années  du  xix*  siècle.  Les  espérances  des  hom- 
mes sages  et  éclairés  du  culte  mosaïque  ont  été 
déçues , et  la  réforme  , objet  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts,  est  encore  une  question  d’avenir. 

Dufey  (de  l’Yonne). 

JUNTE.  Littéralement  le  mot  Junte,  junta,  si- 
gnifie réunion.  Dans  son  acception  habituelle,  il 
répond  plus  particulièrement  à notre  mot  Comité. 
De  même  qu’il  y a eu  en  France  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale,  de  constitution  , 
d’instruction  publique,  etc.;  de  même  que  nous 
avons  aujourd'hui  des  comités  de  réforme  électo- 
rale, l’Espagne  a eu  ses  Juntes  de  gouvernement, 


de  soulèvement , d’armement,  de  défense,  etc. 

Souvent,  dans  l’histoire  d’Espagne  le  mot  Junte 
sert  k désigner  des  assemblées  politiques  qui 
étaient  en  réalité  de  véritables  cortès.  Ainsi  les 
assemblées  qui  suivirent  immédiatement  les  con- 
ciles des  Goths  sont  appelés  jwir  les  chroniqueurs 
espagnols  curie»  ou  Junte»  mixte».  Ces  assemblées 
n’étaient  légalement  com posées  que  des  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Toutefois  les  bour- 
geois commencèrent  dès-lors  k y être  admis  ; mais 
le  nombre  de  leurs  représentants  était  extrême- 
ment borné. 

Ou  a encore  donné  le  nom  de  Junte  k des  as- 
semblées plutôt  consultatives  que  législatives,  et 
connue  l’observe  Marina,  k un  concours  de  per- 
sonnes appartenant  aux  diverses  classes  de  l’état, 
choisies  par  le  prince  lui -même  pour  lui  donner 
des  conseils  dan»  lesaflaires  importantes  du  gou- 
vernement. L’assemblée  convoquée  en  1419  |»ar 
le  roi  Jean  Ier,  et  qui,  aux  termes  de  la  lettre  de 
convocation,  était  appelée  • pour  assister  aux  con- 
seils du  roi,  » appartient  précisément  k cette  classe. 
Telles  furent  encore  les  Juntes  de  Sagoule  et  de 
Palenzuela , convoquées  k l’occasion  des  troubles 
qui  désolèrent  l’Es|)agnc  pondant  la  minorité 
d’Alphonse  XI  : t L’autorité  de  ces  congrès  fut 
toujours  précaire  : tantôt  ils  avaient  pour  objet 
de  concilier  des  prétentions  particulières  et  des 
intérêts  op|>osés  ; tantôt  ils  étaient  destinés  k pré- 
parer les  affaires  qui  devaient  être  soumises  aux 
cortès  générales  qui  devaient  suivre,  ou  k exécu- 
ter ce  qui  aurait  été  décidé  daus  celles  qui  avaient 
précédé..  (1)  » 

A certaines  époques  de  crise,  les  Juntes  géné- 
rales ont  concentré  dans  leur  sein  toute  l’autorité 
du  gouvernement.  Lorsque  les  villes  de  la  Cas- 
tille donnèrent  k i’I^pagne  le  signal  de  ce  grand 
mouvement  national  qu’un  nomma  depuis  la  ré- 
volte des  communes  (la  rebelion  de  la»  comuni- 
dade»)  « les  promoteurs  du  soulèvement  de  To- 
lède, llemuiulo  de  Avulos,  Pedro  Laoo  de  la  Vegm 
et  le  jeune  Juan  de  Padilla,  qui  deviut  bientôt 
l’àine  et  le  chef  des  Comuiierus,  invitèrent  les  au- 
tres villes  k réunir  leurs  procurateurs  pour  se  con- 
certer et  pour  diriger  la  résistance  nationale.  I.«e 
heu  de  réunion  fui  lu  ville  d’Avila  ; les  membres 
de  l'assemblée  s’appelèrent  députés  des  commu- 
nes ( diputadu » de  la  comunidad  )•,  et  Rassem- 
blée prit  le  lion)  de  Sainte  Junte  (Santa  Junta), 
Après  les  premières  délibérations,  elle  se  trans- 
porta k Tordesillas...  Eu  peu  de  jours,  un  gouver- 
nement fut  orguuisé...  et  la  Sainte  Junte  prit  en 
main  l'administration  du  pays.  (2)  » 

]«e  même  caractère  apparaît  dans  les  Juntes 
insurrectionnelle»  de  18ü8.  On  vit  alors  les  Juntes 
provinciales  d’armement  et  de  défenae  se  former 
comme  pur  enchantement  sur  tous  les  points  de 
l’Espagne , constituer  par  leurs  délégués  une 
Junte  centrale  du  gouvernement  et  une  autorité 
exécutive  nommée  régence ; et,  enfin  , répondre 
par  un  soulèvement  général  au  décret  de  lu  pré- 

(I)  Marina,  Théorie  de»  Cortè». 

(a)  Louis  Yiardot,  Revue  républicaine. 
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tendue  Junte  nationale  de  Bayonne  qui  venait  de 
livrer  l’Espagne  au  frère  de  Bonaparte.  Puis,  obligé 
de  se  dissoudre  devant  les  progrès  de  l’invasion, 
la  Junte  centrale  convoque,  en  se  séparant,  les 
Cortès  générales  constituantes  à Cadix.  Ce  furent 
ces  cortès  qui  volèrent  la  fameuse  constitution  de 
1812,  etqui  donnèrent,  en  ce  temps  là,  au  monde 
un  exemple  dont  il  a depuis  profité,  et  dont  l'Es- 
pagne peut  à bon  droit  être  fière. 

Cette  institution  des  Juntes  est  inhérente  à la 
constitution  politique  et  administrative  de  l’Es- 
pagne. Chez  nous,  le  pouvoir  est  centralisé,  et 
n’est  réellement  complet  qu’au  centre.  Au-dessous 
du  pouvoir  central,  toutes  les  attributions  sont 
limitées  et  passives.  Nos  administrations  départe- 
mentales et  communales  ne  sont,  à proprement 
parler,  que  des  rouages,  nécessaires  sans  doute, 
mais  impuissants  pur  eux-mêmes.  L’exemple  des 
départements  soulevés  contre  la  Convention  en 
est  une  preuve  sans  réplique. 

Mais  il  n’eu  est  point  ainsi  du  pouvoir  munici- 
pal dans  la  péninsule.  La  municipalité  Espagnole 
n’est  pas  seulement  un  rouage,  elle  est  un  moteur; 
elle  constitue  un  véritable  gouvernement.  Et,  bien 
que  les  ayunmientos  soient  directement  ou  indi- 
rectement tombés  peu-è-peu  sous  la  domination 
de  la  royauté , ils  possèdent  encore  des  attribu- 
tions et  une  puissance  qui  manquent  heureuse' 
meut  à nos  conseils  municipaux.  De  là  vient  que 
les  provinces  espagnoles  résistent  si  facilement  et 
avec  tant  d’ensemble  au  pouvoir  central,  et  s’or- 
ganisent en  dehors  de  lui. 

Ceci,  toutefois, est  bien  plutôt  l’histoire  du  passé 
que  celle  de  l’avenir  ou  mémo  du  présent.  lai 
principe  de  l’unité  a gagné  du  terrain  eu  Espagne 
comme  ailleurs;  d’une  manière  moins  ap|»areiite, 
peut-être,  mais  tout  aussi  réelle.  Et  si  les  pro- 
vinces vivent  encore  à présent  d’une  vie  indivi- 
duelle, leur  individualité  est  évidemment  moins 
ferme  et  moins  tranchée  qu’elle  n'était  jadis.  C’est 
là  une  vérité  qu’on  ne  saurait  nier  ; et  s’il  plaisait 
à quelques  esprits  de  la  contester,  qu’ils  comparent 
l'uilluence  des  anciennes  Juntes  à Pimpuissauce  de 
celles  qui  se  sont  levées  en  1836  contre  le  pouvoir 
central  établi  à Madrid.  Au  bout  de  quelques  jours 
elles  avaient  cessé  de  vivre.  El  quel  pouvoir,  cepen- 
dant, «pie  celui  devant  qui  elles  ont  cédé.  E.  D. 

JURANDE.  C’est  le  nom  que  l’on  donnait, 
sous  l’ancien  régime,  à la  charge  de  Juré  d’une 
communauté  de  marchands  et  d'artisans. 

Lescurpom Lions  de  marchands  et  d’artisans  re- 
montent à une  haute  antiquité.  Le  code  Justinien 
atteste  qu’il  en  existait  dans  les  républiques  grec- 
ques, aussi  bien  qu’à  Rome. 

Pline  et  Plutarque  attribuent  à Numa  l’institu- 
tion de  ces  corporations  à Rome.  Il  les  créa,  di- 
sent-ils, afin  de  modérer  l’ardeur  des  luttes  poli- 
tiques , en  fournissant  matière  à l’activité  des 
esprits  remuants,  en  divisant  les  citoyens  en  frac- 
tions diverses  trop  occupées  de  leurs  intérêts  pro- 
pres ou  de  leurs  divisions  intérieures  pour  atta- 
quer le  gouvernement  d’une  manière  sérieuse.  (I 


y aurait  bien  des  observations  à faire  sur  celle  as- 
sertion de  Pline  et  de  Plutarque,  mais  elles  n’ap- 
parliennent  pas  à notre  sujet. 

Chez  les  Romains,  la  plupart  des  hommes  qui 
exerçaient  une  même  profession  étaient  réunis  eu 
une  association  qui  avait  ses  statuts,  ses  usages, 
ses  chefs  recounus  et  à laquelle  les  contributions 
de  chaque  associé  procuraient  des  ressources  pé- 
cuniaires importantes.  Ces  corporations  avaient 
des  droits  et,  par  exemple,  celui  de  succéder  en 
certains  cas  à un  membre  de  la  communauté; 
elles  avaient  des  charges  communes  et,  entre  au- 
tres, tous  les  membres  étaient  solidairement  res- 
ponsables de  ce  que  chacun  d’eux  devait  au  fisc. 
Elles  constituaient  de  véritables  corps  politiques. 

Politiquement , elles  gênaient  l’action  du  pou- 
voir central  et  servaient  souvent  de  point  d’ap- 
pui à l’esprit  d’opposilion.  Mais  c’étaient  des  élé- 
ments vivaces  assez  forts  pour  survivre  à la  dis- 
solution du  pouvoir  politique,  comme  l’histoire  l’a 
prouvé. 

Financièrement,  les  corporations  offraient  des 
ressources  faciles  au  gouvernement  ; par  elles  il 
pouvait  rançonner,  suivant  scs  caprices,  la  société 
tout  entière. 

Economiquement , les  corporations  étaient  un 
fléau.  Elles  assuraient  le  monopole  de  chaque 
branche  des  services  utiles  & des  hommes  indo- 
lents qui  prélevaient  sur  le  consommateur  les  som- 
mes que  les  exactions  leur  enlevaient.  C’est  par 
leur  intermédiaire  que  presque  toutes  les  richesses 
accumulées  par  la  civilisation  de  plusieurs  siècles 
ont  été  rapidement  dévorées  : c’est  par  elles  que  le 
vaste  édifice  de  la  société  romaine  s’est  écroulé, 
miné  par  l'appauvrissement  et  la  dépopulation. 

Cependant  elles  survécurent  à l’empire,  et  il  y 
a de  fortes  raisons  de  croire  que  leur  existence 
n’a  point  été  interrompue  par  les  invasions  des 
peuples  barliares.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’elles  ont  paru  puissantes  et  considérées,  comme 
des  institutions  anciennes,  au  sein  de  la  société 
féodale,  dans  tous  les  pays  de  l’Europe. 

Nos  anciens  jurisconsultes  attribuent  cependant 
U saint  Louis,  le  Numa  de  l'ancienne  France,  l’é- 
tablissement des  communautés  de  marchands  et 
d'artisans.  S’il  ne  les  établit  pas,  il  travailla  du 
moins  à les  organiser. 

Il  ordonna  qu’il  y eut  dans  chaque  commu- 
nauté des  préposés  pour  avoir  inspection  sur  les 
maîtres.  (Jne  ordonnance  du  roi  Jean  porte  : 
« Qu’c ii  tout  métier  et  toutes  marchandises  qui 
sont  et  se  vendent  à Paris,  il  y aura  visiteurs,  re- 
gardeurs  et  maîtres  qui  regarderont  par  lesdils 
métiers  et  marchandises,  les  visiteront  et  rappor- 
teront les  défauts  qu’ils  trouveront,  aux  commis- 
saires, au  prévôt  de  Paris  ou  aux  auditeurs  du 
Chùtelet.  » L'intérêt  des  consommateurs  servit  de 
prétexte  à l’établissement  de  ces  préposés,  mais 
l’avidité  du  fisc  en  fut  le  véritable  motif.  Il  ne  s’a- 
gissait de  rien  autre  chose  que  de  multiplier  le 
produit  des  amendes. 

Plus  tard , ces  préposés,  obligés  de  prêter  ser- 
ment, furent  appelés  jurés  ; dans  quelques  com- 
munautés, ils  prirent  le  nom  de  pardest  et  dans 
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d’autres,  celle  de  jurés-gardes.  Les  corporations 
de  femmes,  celles  des  (ingères  et  des  couturières, 
par  exemple,  avaient  des  jurées.  Ces  jurés,  garde», 
jurés-gardes  et  jurées  étaient  élus  j>ar  les  commu- 
nautés qu’ils  représentaient  et  dont  ils  étaient  char- 
gés de  défendre  les  droits  et  privilèges. 

Leurs  fonctions,  peu  étendues  d’abord  , allèrent 
toujours  se  multipliant,  grâce  aux  réglements  lis- 
eaux,  qui,  allégant  des  motifs  d’intérêt  public  ou 
de  surveillance  légitime,  enchaînèrent  l'industrie 
de  toute  façon.  11  est  difficile  de  se  faire  une  idée 
de  la  multitude  des  détails  qu’embrassent  cer- 
taines ordonnances,  soit  lorsqu’elles  approuvent 
les  statuts  des  communautés,  soit  lorsque,  sous 
prétexte  de  police , elles  établissent  un  maximum 
de  prix  sur  diverses  marchandises.  On  sent  en  les 
lisant  que  le  législateur  cherche  les  dispositions 
les  plus  inapplicables  pour  obtenir  des  contrax  en- 
tions et  des  amendes.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  les  jurés  des  communautés,  chargés  le  plus 
souxent  de  dénoncer  les  contraventions,  devaient 
tirer  des  réglementa  plus  de  bénéfices  que  le  fisc 
lui-même,  et  que  la  véritable  victime  de  tant  do 
protecteurs  était,  en  définitive,  le  consommateur. 

Lorsque  les  réglements  eurent  été  multipliés  de 
telle  sorte  qu’il  fut  impossible  d’en  imaginer  de 
nouveaux,  l’autorité  royale  trouva  un  autre  moyen 
de  tirer  de  l’argent  des  Jurandes.  En  1G01,  Inouïs 
XIV  enleva  aux  communautés  le  droit  de  nommer 
leurs  jurés  et  se  l’attribua.  Il  vendit  les  charges  à 
titre  d’office  en  même  temps  que  beaucoup  d’au- 
tres. La  plupart  des  communautés  les  rachetèrent 
et  obtinrent,  moyennant  finance,  le  droit  de  nom- 
mer leurs  jurés  comme  par  le  passé. 

En  1770,  Turgot  abolit  les  Jurandes  en  même 
temps  que  les  communautés  d’ouvriers  et  d’arti- 
sans. Son  successeur  au  ministère  s’empressa  de 
les  rétablir,  et  elles  revécurent  jusqu’à  la  Révolu- 
tion. 

Les  anciennes  ordonnances  sont  remplies  de 
dispositions  contre  la  profusion  des  banquets  aux- 
quels donnait  lieu  l’élection  des  jurés  : elles  accu- 
sent souvent  aussi  les  jurés  d’avoir  acheté  leur 
élection  à prix  d’argent  ou  d’avoir  perçu  indue- 
ment  des  redevances  à titre  de  droit  de  visitation. 
De  tout  temps  celte  charge  avait  donné  lieu  à 
beaucoup  d’abus.  Celui  des  perpétuels  et  fastueux 
repas  est  le  plus  ancien  et  le  plus  général.  11  a été 
reproché  à toutes  les  corporations  ou  confréries 
depuis  les  Romains  jusqu’à  nos  jours.  Les  al  der- 
me» de  Londres  et  les  bourgmestres  hollandais  y 
ont  acquis  une  réputation  qui  est  devenue  prover- 
biale. 

Aujourd’hui,  les  fonctions  des  jurés  et  gardes- 
jurés  dont  l’exercice  pouvait  être  réellement  utile 
aux  consommateurs,  et  quelques  autres  encore, 
sont  exercées  par  la  police  municipale. 

On  pourrait  trouver  plusieurs  points  de  compa- 
raisons-entre  les  anciennes  communautés  de  mar- 
chands ou  artisans  et  certaines  associations  qui 
existent  dans  quelques  branches  de  commerce; 
mais  l’esprit  de  corps  a été  détruit  avec  les  régle- 
ments des  maîtrises  par  l’admission  du  principe 
de  la  libre  concurrence.  (V.  Maîtrises.) 


Il  ne  paraît  pas  jusqu’à  présent  que  les  fonctions 
de  surveillance  soient  mieux  ou  plus  mal  remplie* 
que  par  le  passé,  au  moins  quant  à celles  qui  inté- 
ressent la  salubrité.  Colrcelle-Seneuil. 

JURIDICTION.  Ce  mot,  qui  vient  de  jim  d»- 
cire  {dire  droit)  , juris  diclio,  comporte  plusieurs 
acceptions. 

Il  signifie,  en  général , le  pouvoir  de  celui  qui 
a le  droit  de  juger  ou  d’appliquer  la  loi  à des  cas 
particuliers. 

Les  autres  acceptions  rentrent  plus  ou  moins 
dans  celle  signification  générale.  Ainsi,  on  appli- 
que le  mot  Juridiction  au  ressort,  à l’étendue  du 
lieu  où  le  juge  exerce  un  pouvoir  : telle  ville  est 
dans  la  Juridiction  de  tel  tribunal.  Ainsi  encore, 
on  désigne  par  Juridiction  le  tribunal  même  où 
se  rend  la  justice  ; et  c’est  dans  ce  sens  qu'on  em- 
ploie les  mots  degrés  de  Juridiction. 

Dans  presque  tous  les  Etats,  on  reconnaît,  pour 
toutes  les  affaires  d’une  certaine  importance,  deux 
degrés  de  Juridiction.  En  France,  dans  les  matiè- 
res civiles  ordinaires  , les  tribunaux  de  première 
instance  forment  le  premier  degré  , et  les  Cours 
royales  le  deuxième  degré  de  Juridiction  ; c’est-à- 
dire  qu’un  procès  jugé  en  première  instance  jK  Ut 
être  de  nouveau  porté,  par  voie  d’appel , devant 
une  Cour  royale. 

Autrefois  la  Juridiction  variait  suivant  les  lieux 
ou  les  personnes  ; il  y avait  Juridiction  royale  , 
seigneuriale,  municipale;  Juridiction  laïque  , ec- 
clésiastique, etc.  Aujourd’hui,  par  application  du 
principe  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi,  la  Juridiction  est  la  même  pour  tout  le  monde, 
et  la  qualité  ôc*  personnes  n’exerce  plus  d'influence 
légale.  La  Juridiction  se  détermine  par  trois  objets 
principaux  : le  territoire  , les  matières,  l’exercice 
de  certaines  professions. 

Le  territoire  : I.e  magistrat  n’a  Juridiction  que 
sur  le  territoire  qui  lui  est  assigné  par  la  loi.  Il 
juge,  en  matière  civile,  criminelle , commerciale  , 
ce  qui  regarde  les  biens  situés  dans  le  territoire 
et  les  personnes  domiciliées  dans  la  circonscrip- 
tion. 

Ixss  matières  : La  Juridiction  ordinaire  s'étend, 
en  général,  aux  matières  civiles  et  criminelles.  Il 
y a Juridiction  exceptionnelle  pour  les  matières 
commerciales  et  administratives  et  pour  certaines 
matières  criminelles,  telles  que  les  attentats  à la 
sûreté  de  l’état. 

Les  professions  ; Les  marins,  les  militaires,  sont 
soumis,  en  matière  criminelle  cl  disciplinaire  , à 
des  Juridictions  spéciales.  Les  pairs  de  France  sont 
jugés  par  leur  Chambre  en  matière  criminelle.  l**s 
ouvriers  et  fabricants  sont  soumis,  pour  les  con- 
testations relatives  à leur  profession,  à la  Juridic- 
tion des  prud’hommes,  etc. 

On  distingue  la  Juridiction  contentieuse  et  la 
Juridiction  volontaire.  La  première  s’exerce  entre 
parties  qui  sc  contredisent  ; il  y a jugement  après 
débat.  Lu  Juridiction  volontaire  s’exerce,  comme  di- 
sait Pothier,  in  volentes  et  non  inter  t o lentes  ; elle 
s’exerce  quand  le  magistrat  prononce  sur  une  de- 
mande qui  n’est  pas  susceptible  de  contradiction 
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par  une  autre  partie,  par  exemple,  sur  une  adop- 
tion , sur  l'émancipation  d’un  mineur,  etc.  Quand 
la  Juridiction  volontaire  s’exerce  par  le  Conseil- 
d’Etat , pour  certaines  matières,  elle  prend  le  nom 
de  Juridiction  gracieuse.  ( V.  Juge,  Justice.  ) 

JURISPRUDENCE.  Science  du  droit  et  des 
lois  (i). 

Ce  mot  signifie  également  l’ensemble  des  prin- 
cipes qu’on  suit  dans  chaque  paya,  ou  dans  chaque 
matière  : Jurisprudence  française,— commerciale, 

— criminelle , etc. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  on  entend  par  Ju- 
risprudence la  manière  dont  les  tribunaux  déci- 
dent ordinairement  l’application  de  telle  ou  telle 
loi.  En  ce  sens,  la  connaissance  de  la  Jurispru- 
dence complète  la  connaissance  de  la  loi , puis- 
qu’elle apprend  comment  la  loi  esl  ordinairement 
appliquée.  L’unité  de  la  Jurisprudence  importe 
autant  à la  bonne  administration  d’un  pays  que 
l’unité  de  la  loi.  Avant  la  Révolution,  la  Jurispru- 
dence variait  avec  les  juridictions , comme  la  loi  et 
les  coutumes  variaient  suivant  les  provinces.  L’ins- 
titution d’un  tribunal  suprême  unique , dont  les 
arrêts  ne  font  pas  loi  pour  l’avenir,  mais  dirigent 
les  autres  tribunaux  dans  l’application  de  la  loi , 
n’a  |>as  médiocrement  contribué  au  maintien  de 
l’unité  française,  la  principale  conquête  de  la  Ré- 
volution. 

JURY.  Tout  jugement  criminel  se  réduit  à un 
syllogisme  : Un  tel  a méchamment  commis  telle 
action  ; — or  la  loi  prononce  telle  peine  contre  ce- 
lui qui  a méchamment  commis  telle  action;  — 

— Jonc  un  tel  doit  être  condamné  à telle  peine. 

Pour  déclarer  ceci  : — Un  tel  a méchamment 

commis  telle  action  ; — il  suffit  de  l’examen  atten- 
tif de  tout  homme  sain  d’esprit.  Tout  homme  peut 
apprécier  les  circonstances  qui  prouvent  que  l’ac- 
tion a été  commise,  qu’elle  a été  commise  par  tel 
individu , que  l'intention  de  cet  iudividu  a été 
mauvaise.  Eu  d’autres  termes,  tout  homme  est 
apte  à déclarer  l’existence  du  fait  criminel  et  la  cul- 
pabilité de  l’accuse. 

Pour  déclarer  ceci  ; — La  loi  prononce  telle 
peine  contre  celui  qui  a méchamment  commis  telle 
action  ; — il  faut  une  connaissance  spéciale  et  ap- 
profondie de  la  loi. 

Enfin , pour  prononcer  ceci  : — Un  tel  doit  être 
condamné  à telle  peine;  — il  faut  être  revêtu,  au 
nom  de  la  Société,  de  la  puissance  coercitive,  de 
l’autorité  judiciaire. 

Le  Jury  est  une  assemblée  de  citoyens  chargés 
de  pronoucer,  en  préseuce  du  juge,  sur  l’existence 
du  fait  criminel  et  sur  la  culpabilité  de  l’accusé. 
Quand  le  Jury  a déclaré  l’accusé  coupable  do  tel 
fuit,  le  juge  lit  le  texte  de  loi  applicablo  au  fait , 

(l)Le*  lnsiitutesdo  Justinien  donnent  de  la  Jurisprudence 
cette  définition  ambitiouso  : Divinarum  alque  humnnnrum 
rcrum  notitia,  jutti  ntqut  in  jutti  scientta  — Connaissance 
des  choses  divines  et  humaines , science  du  juste  et  de  l’in- 
juste. —Ainsi  définie  , la  Jurisprudence  serait  la  science  uni- 
verselle. 
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et  prononce  l’application  de  la  loi  au  coupable , 
c’est-à-dire  la  condamnation. 

Nous  sera-t-il  nécessaire  de  rechercher  ici  l’o- 
rigine de  l’institution  des  jurés?  Voudrons-nous 
examiner  si  l’on  en  trouve  les  éléments  chez  tous 
les  peuples,  depuis  les  Assyriens  jusqu’aux  Francs 
et  aux  Saxons?  Si  les  sophetim  des  Juifs  , les  èé- 
liastes  des  Athéniens  , les  selecti  judices  des  Ro- 
mains présentent  une  analogie  suffisante  avec  le 
Jury  moderne?  Ferons-nous  seulement  remonter 
l’institution  du  Jury  à la  coutume  établie  chez  les 
peuples  de  la  Germanie  de  faire  assister  le  chef 
militaire  qui  jugeait  les  différends,  par  sept  ou  par 
douze  compagnons  de  celui  qui  était  appelé  de- 
vant le  tribunal?  Attribuerons- nous  tout  l’hon- 
neur de  l’institution  du  Jury  à la  nation  anglaise? 

Ces  diverses  opinions  ont  été  fort  controversées 
et  ont  donné  lieu  à de  nombreuses  discussions. 
Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  les  reproduire,  de  les 
analyser,  et  de  prendre  parti  dans  cette  lutte  his- 
torique. Examinons  le  système  du  jugement  par 
Jury  en  lui-même. 

Nous  avons  dit  le  caractère  essentiel  du  juge- 
ment par  Jury  : c’est  la  distinction  entre  le  fait  et 
le  droit.  Au  Juré,  la  déclaration  du  fait;  au  juge, 
l’application  du  droit. 

Mais  pour  que  le  degré  de  culpabilité  puisse 
être  bien  apprécié  par  les  jurés , pour  qu’ils  puis- 
sent discerner  si  le  caractère  de  l’accusé,  sa  posi- 
tion sociale , son  intérêt  dans  l’action  commise , 
permettent  d’admettre  raisonnablement  les  preu- 
ves résultant  des  débats;  il  faut  que  les  jurés 
puissent  bien  connaître  et  apprécier  l’intérêt , la 
|x»sition,le  caractère  de  l’accusé.  Pour  cela,  il  faut 
qu’ils  oient  vu  souvent , et  bien  vu  , soit  l’accusé 
lui-même,  soit  des  hommes  de  même  caractère , 
de  même  position  , de  môme  intérêt  que  l’accusé. 
Il  faut  en  un  mot  qu’ils  soient  les  égaux  de  l’ac- 
cusé ; qu’ils  aient  vécu  avec  lui  ou  avec  ses  égaux. 

« Si  les  juges  sont  les  supérieurs  de  l’accusé, 
« a dit  un  illustre  magistral  (1),  ils  le  méconnais- 

• sent  parce  qu’ils  le  méprisent;  s’ils  sont  ses 
« inférieurs  ils  le  méconnaissent  parce  qu’ils  le 
« haïssent.  Le  mépris  rend  les  uns  inaltentifs,  et 
« la  haine  rend  les  autres  injustes.  » 

Il  faut  de  plus  que  le  juré  soit  un  homme  d’une 
capacité  vulgaire,  c’est-à-dire  qu’il  ait  l’usage  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  une  certaine  expé- 
rience de  la  vie.  Il  faut  que  le  juré  soit  appelé 
passagèrement  à remplir  les  fonctions  de  juge,  et 
qu’il  n’en  puisse  point  contracter  Phabitudo.  Nous 
pourrions  citer  à ce  sujet  la  belle  discussion  de 
l’Assemblée  constituante  ; mais  nous  sommes  aises 
d’avoir  à nous  appuyer  de  l’autorité  d’un  monar- 
que absolu.  En  1768,  l’impératrice  Catherine  de 
Russie  disait  dans  une  instruction  à la  commission 
législative  qu’elle  avait  créée  : 

« Dans  la  recherche  des  preuves  d’un  délit,  il 
« faut  de  l’adresse  et  de  l’habileté;  il  faut  de  la 
« clarté  et  de  la  précision  pour  exprimer  le  ri- 

• su  Hat  de  ces  recherches  ; mais  pour  juger , d’a- 

(i)  Servait-  Réflexions  jur  quelques  points  de  nos  lois, 
17  81. 
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€ près  ce  résultat  même,  il  ne  finit  que  le  simple 
« bon  sens , qui  guide  plus  sûrement  que  le  savoir 
« d’un  juge  accoutumé  à vouloir  trouver  partout 
« des  cou  (taldes.  • 

Le  mode  de  formation  du  Jury  répond-il , en 
France,  aux  conditions  nécessaires  d’égalité,  de 
capacité,  d’indépendance  que  nous  venons  d’indi- 
quer? La  lecture  de  la  Joi  suffira  pour  nous  édi- 
fier sur  ce  point. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  s’il  n’a 
trente  ans  accomplis  et  s’il  ne  jouit  des  droits  po- 
litiques et  civils.  Iæs  jurés  sont  pris  parmi  les 
membres  des  collèges  électoraux,  auxquels  on  ad- 
joint : les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
roi  exerçant  des  fonctions  gratuites  ; les  notaires, 
après  trois  ans  d’exercice  de  leurs  fonctions  ; et , 
sous  certaines  conditions  de  domicile,  les  officiers 
jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  \ ,200  francs 
au  moins  ; les  docteurs  et  licenciés  des  facultés  de 
droit,  des  sciences,  des  lettres;  les  médecins;  les 
membres  et  correspondants  de  l’Institut  ; les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi  (1  ). 

C’est-ù-dire  que  la  liste  générale  des  jurés  pour 
toute  la  France  ne  comprend  pas  deux  cent  mille 
citoyens  : elle  laisse  en  dehors  huit  millions  de 
Français  en  âge  viril.  Et  les  deux  cent  mille  jurés 
sont  précisément  les  privilégiés  de  la  fortune  ou 
de  l’éducation.  Et  la  statistique  criminelle  montre 
que  le  plus  grand  nombre  des  accusés  appartient 
a la  masse  nombreuse  des  hommes  pauvres  et 
ignorants. 

Où  donc  est  l’égalité  entre  le  juré  et  l’accusé? 
Pourra-t-il  bien  connaître  lu  position  sociale , le 
caractère,  l’intérêt  de  l’accusé,  ce  juré,  privilégié 
par  sa  fortune  ou  par  son  éducation,  auquel  la 
misère  et  l’ignorance  n’inspirent  que  du  mé- 
pris , parce  qu’il  ne  les  connaît  pas,  parce  qu’il 
n a pas  vécu  l’égal  des  pauvres  et  des  igno- 
rants? Pourra-t-il  apprécier  à leur  juste  valeur 
les  influences  exercées  sur  les  actions  de  l’accusé 
par  ce  milieu  délétère  de  la  misère  et  de  l'igno- 
rance? Pourra-t-il  équitablement  décider  le  de- 
gri  de  culpabilité?  déterminer,  avec  cette  préci- 
sion que  nécessite  l’application  imminente  d’une 
loi  pénale,  les  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes? 

En  matière  politique,  les  résultats  de  l’inégalité 
entre  l’accusé  et  les  jurés  sont  encore  plus  iniques. 
Les  délits  politiques  sont,  en  général,  produits 
par  la  lutte  qui  agite  incessamment  le  monde,  en- 
tre les  privilégies  de  l’ordre  politique  et  ceux  que 
le  privilège  laisse  en  dehors.  Or,  le  jugement  des 
délits  politiques,  c’est-à-dire  des  délits  commis  or- 
dinairement f>ar  ceux  ou  pour  ceux  qui  sont  privés 
par  la  constitution  de  l’exercice  de  tous  droits 
politiques , ces  délits  sont  toujours  jugés  par  des 
hommes  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  : 
c’est  une  condition  essentielle  de  la  loi. 

Est-il  donc  vrai  de  dire  que  l’institution  du 
Jury  réalise  le  jugement  de  l’accusé  par  scs  pairs? 

Que  sera-ce  si  nous  continuons  la  lecture  de  la 
loi?  Dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  an- 

(0  Code  d’instruction  criminelle,  art.  38i,  382. 


née,  les  préfets  extraient , sous  leur  responsabi- 
lité, des  listes  générales , une  liste  pour  le  service 
du  Jury  de  l’année  suivante.  Cette  liste  est  com- 
posée du  quart  des  listes  générales , sans  pouvoir 
excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms , si  ce 
n’est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  est 
composée  de  1,500.  Nul  n’est  porté  deux  ans  de 
suite  sur  celte  liste  (1). 

Ainsi  ce  n’est  pas  assez  du  privilège  de  200,000 
sur  plus  de  huit  millions  ; on  fait  encore  des  ex- 
ceptions dans  le  privilège.  Et  le  choix  de  ces  ex- 
ceptions est  abandonné,  sans  aucun  contrôle  po- 
pulaire ou  même  constitutionnel,  à l’arbitraire 
d’un  seul  homme  par  département,  d'un  admi- 
nistrateur révocable  , qui  n’est  ni  commandé  pnr 
le  sort,  ni  assujéli  à suivre  aucun  ordre  de  ta- 
bleau ; qui  peut  restreindre  ses  choix  dans  la  moi- 
tié et  souvent  dans  une  moindre  portion  de  la 
liste  générale  ; qui , opérant  à une  époque  rap- 
prochée de  celle  des  jugements , peut  souvent  va- 
rier ses  choix  d’après  la  connaissance  qu'il  a de  la 
nature  des  affaires  et  do  la  qualité  des  prévenus. 

Ouest  la  garantie  des  citoyens?  Que  devient 
l'indépendance  des  jurés?  Chacun  de  nous  pou- 
vant être  à tout  moment  compris  dans  une  injuste 
accusation  , n’est-i!  pas  sans  cesse  menacé  de  l’ar- 
bitraire qui  peut  être  funeste  à tous  les  accusés? 
Qu’on  ne  dise  pas  que  la  pratique  dément  ces  fu- 
nestes prévisions.  Il  n’est  que  trop  vrai,  dans  nos 
temps  de  discordes  politiques,  que  l’opinion  dicte 
les  choix  des  préfets  ; et  beaucoup  de  citoyens, 
inscrits  sur  la  liste  générale  des  jurés  , n’ont  ja- 
mais été  désignés  par  les  préfets  pour  le  service 
annuel. 

Quand  la  liste  a été  ainsi  épurée,  suivant  le  ca- 
price administratif,  la  formation  du  Jury  de  cha- 
que assise  trimestrielle  est  abandonnée  au  sort. 
Le  premier  président  de  la  Cour  royale  tira  au  sort, 
sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six 
noms  qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  la  durée 
de  la  session  des  assises  (2).  On  y ajoute  quatre 
jurés  supplémentaires  pris  parmi  ceux  qui  habitent 
la  ville  où  siège  la  cour  d’assises. 

Cette  liste  de  quarante  peut  être  encore  réduite 
par  les  empêchements  légitimes , ou  jmr  l’absence 
de  quelques-uns.  Il  suffit  qu’il  reste  treute  jurés 
présents  pour  que  le  Jury  soit  complet. 

C’est  sur  ces  trente  noms  que  l’on  tire  au  sort, 
en  présence  de  l’accusé  et  de  son  conseil,  les  noms 
des  douze  jurés  qui  composeront  son  tribunal.  Dans 
une  si  étroite  limite,  le  droit  de  récusation  accordé 
à l’accusé  devient  illusoire  : il  partage  ce  droit 
avec  le  ministère  public,  en  sorte  qu’il  ne  peut 
l’exercer  «pie  sur  douze  noms  au  plus,  neuf  nu 
moins. 

En  Angleterre,  on  admet  trois  sortes  de  récu- 
sations : récusation  générale,  qui  s’exerce  contre 
le  shériff,  magistrat  chargé  de  la  composition  de 
la  liste,  et  qui  peut porter  deux  fois  de  suite  sur 
la  liste  entière  ; récusation  individuelle,  motivée 
sur  des  causes  spéciales  et  déterminées  de  suspi- 

(1)  Gode  d'instruction  criminelle,  arl.  367. 

(2)  Code  d'iiw  truc  lion  criminelle,  an.  383. 
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cion;  récusation  péremptoire,  sans  motif  indi- 
qué, qui  s’étend  jusqu’à  trente-cinq  en  cas  d’ac- 
cusation do  haute  trahisou,  jusqu’à  vingt  dans  les 
autres  cas. 

Dans  le  système  de  l’Assemblée  constituante  (loi 
des  46-29  septembre  4791),  l'accusé  pouvait  ré- 
cuser jusqu’à  vingt  jurés  sans  donner  de  motifs , 
et  un  plus  grand  nombre  indéfiniment  en  indi- 
quant des  motifs  dont  le  tribunal  appréciait  la  va- 
lidité. 

Le  Jury  est  enfin  composé , après  celte  triple 
épuration  de  la  loi,  du  préfet  et  du  ministère  pu- 
blic ; les  douze  jurés  sont  présents  ; ils  ont  assisté 
aux  déliais,  ils  se  sont  retirés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations.  Quelle  sera  la  majorité  néces- 
saire pour  déclarer  l’accusé  coupable?  Nous  rou- 
gissons d’avoir  à le  confesser:  c’est  la  simple  ma- 
jorité, la  majorité  d’une  voix  qui  pourra  condam- 
ner. Cinq  de  ces  jurés,  qui  n’ont  été  admis  qu’a- 
près  tant  de  précautions,  cinq  pensent  que  je  suis 
innocent,  et  cependant  je  suis  condamné!  Telle 
est  la  volonté  d’une  des  tristes  lois  de  septembre 
4833  ; loi  de  haine  ! car  elle  a été  rendue  sur  ce 
motif,  allégué  sans  pudeur,  que  la  majorité  do 
huit  voix  produisait  trop  d'acquittements  ! La  ma- 
chine à condamnations  poli  tiques  ne  fonctionnait 
pas  assez  vivement,  et  on  n’a  pas  craint  de  porter 
la  perturbation  dans  toute  l’administration  de  la 
justice  criminelle,  en  abaissant  la  majorité  à un 
chiffre  jusqu’alors  inconnu. 

En  effet,  le  chiffre  de  la  majorité  avait  souvent 
varié,  depuis  que  l’Assemblée  constituante  avait 
substitué  le  jugement  par  Jury  à la  justice  arbi- 
traire du  régime  absolu.  La  loi  de  4794  et  le  code 
du  3 brumaire  un  iv  exigeaient  dix  voix  pour  la 
condamnation.  Le  Code  d’instruction  criminelle 
n’exigeait  que  sept  voix  ; mais  la  Cour,  alors  com- 
posée de  cinq  juges,  pouvait  réunir  sa  majorité  à 
la  minorité  du  Jury  pour  prononcer  l’acquitte- 
ment. Condamné  par  sept  voix  du  Jury,  l’uccusé 
pouvait  être  acquitté  par  quatre  voix  de  magis- 
trats. La  loi  du  4 mars 4834  avait  enlevé  aux  juges 
ce  droit  qui  violait  l’institution  du  Jury,  et  elle 
exigeait  huit  voix  pour  la  condamnation.  C’est  là 
cc  qu’a  détruit  la  loi  de  septembre,  qui  se  con- 
tente de  sept  voix  sur  douze  pour  faire  tomber  une 
tète  ou  priver  un  citoyen  de  sa  liberté.  La  même 
loi  a ordonné  le  vote  au  scrutin  secret,  afin  de 
soustraire  Ica  'jurés  à la  crainte  des  vengeances 
politiques.  Cette  disposition  a peu  d’importance, 
parce  qu’elle  n’a  pas  détruit  lu  délibération  des 
jurés  entre  eux. 

Le  principe  de  certitude  du  jugement  par  Jury 
repose  sur  la  présomption  d’évidence  du  fait,  ré- 
sultant de  la  déclaration  unanime  des  jurés.  En 
principe  donc  l’unanimité  devrait  être  exigée  pour 
prononcer  lu  cu!|>abililé.  Les  Anglais  l’ont  ainsi 
compris;  mais,  sentant  que  les  erreurs  préjudi- 
ciables à la  société  seraient  fréquentes  si  une  voix 
suffisait  pour  absoudre  un  criminel,  ils  ont  voulu 
y obvier  par  un  usage  qui  conduit  aux  résultats 
les  plus  bizarres  : ils  exigent  que  lo  verdict,  quel 
qu’il  soit,  du  Jury,  soit  prononcé  à l'unanimité.  Il 
faut  absolument  que  tous  les  douze  se  incitent  d’ae- 
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cord  pour  répondre  oui  ou  non.  Et  comme  la  dis- 
cussion pourrait  être  interminable,  ou  a imaginé 
de  contraindre  les  jurés  eu  les  privant  de  feu  , de 
lumière  et  de  vivres  ; on  les  enferme,  et  on  ne 
leur  donne  pas  un  verre  d’eau  jusqu’à  cc  qu’ils 
soient  tombés  d’accord.  Cet  usage  barbare,  qui 
rend  maître  de  la  décision  celui  des  jurés  qui 
joint  à la  plus  grande  ténacité  de  caractère  la  con- 
stitution physique  la  plus  robuste,  donne  lieu  en 
Angleterre  à de  vives  réclamations. 

A la  majorité  de  sept  voix,  le  calcul  des  proba- 
bilités établit  que  le  Jury  doit  se  tromper  une  fois 
sur  quatre  ; à huit  voix,  une  fois  sur  huit;  à neuf 
voix,  mie  fois  sur  vingt-deux.  Et  comme  l’erreur 
peut  être  eu  faveur  de  l’accusé  aussi  bien  que 
contre  lui,  il  résulte  de  ces  calculs  que,  sur  un 
grand  nombre  de  condamnations , on  peut  esti- 
mer, si  le  Jury  a jugé  à sept  voix,  que  la  prisou  ou 
l’échafaud  ont  frappé  un  innocent  sur  liait  con- 
damnés ; à huit  voix,  uu  innocent  sur  seize  con- 
damnés; à neuf  voix,  un  innocent  sur  quarante- 
quatre  condamnés. 

En  présence  de  ces  effrayants  résultats,  quelle 
voix  ne  s’élèverait  pour  réclamer  la  réforme  radi- 
cale de  notre  loi  criminelle  ! 

Pour  nous,  l’unanimité  nous  semble  un  beau 
rêve,  bien  rarement  réalisable  en  pratique.  La  so- 
ciété serait  en  péril,  et  l’impunité  aurait  trop  de 
chances,  si  l’hésitation  d’un  seul  homme  suffisait 
à infirmer  la  conviction  de  onze  autres.  Mais  si 
deux  jurés  sur  douze,  surtout  avec  le  vote  secret, 
s’accordaient  à déclarer  l’innocence,  alors  il  y a 
raison  suffisante  pour  douter  ; et,  dans  le  doute. 
Il  vaut  mieux  acquitter  uu  coupable  que  condam- 
ner un  innocent.  En  ccci , comme  en  beaucoup 
d’autres  points  , c’est  l’Assemblée  constituante  qui 
avait  approché  de  la  vérité. 

Tel  qu’il  existe  chez  nous,  le  Jury  est  d’une  im- 
perfection déplorable  ; mais  il  est  le  germe  de  la 
seule  institution  judiciaire  vraiment  démocrati- 
que. C’est  une  conquête  de  la  Dévolution  qu’il 
faut  soigneusement  conserver  et  étendre.  L’es- 
sence du  Jury  est  l’égalité  ; c’est  là  ce  qui  fuit 
que,  dans  une  monarchie  même  constitutionnelle 
et  représentative,  le  Jury  ne  peut  pas  arrivera  sa 
perfection,  parce  qu’il  est,  par  essence,  en  con- 
tradiction avec  les  autres  institutions,  nécessaire- 
ment fondées  sur  l’inégalité  des  rangs  et  des  con- 
ditions. 

Dans  un  gouvernement  démocratique,  il  n’y  a 
de  vrai  Jury  que  celui  qui  se  compose  de  la  niasse 
des  citoyens.  Pour  déterminer  la  vérité  relative 
d’un  Jury  dans  une  monarchie  tempérée,  nous 
emprunterons  les  paroles  d’un  magistrat  dont  lo 
nom  fait  autorité,  M.  llenriou  de  Pausey  (4). 

c Là  seulement  est  le  véritable  Jury,  où  la  vo- 
« lonté  de  l'homme  a le  moins  d’influence  possi- 
« ble  sur  la  liste  des  jurés;  où  ceux  qui  doivent 
t y être  inscrits  sont  désignés  par  la  loi  avec  une 
« précision  qui  ne  laisse  rien  à l’arbitraire  ;où, 
« une  fois  formée,  elle  est  invariable;  où , pour 
« l'appel  de  ceux  qui  doivent  figurer  dans  les  dif- 
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« fércntes  affaires,  l’ordre  du  tableau  est  religieu- 

• sèment  gardé  ; où  le  nombre  des  récusations 
« péremptoires  est  tel  que  l’on  peut  dire  que  cha- 
« que  juré  est  du  choix  du  prévenu;  enfin  où, 
« lorsque  l’accusation  est  intentée  par  le  gouverne- 
« ment,  et  dans  son  intérêt,  le  poids  d’un  aussi 
« puissant  accusateur  est  balancé  par  des  garan- 
« lies  spéciales  dont  la  loi  prend  soin  d’environner 

• l’accusé.  » 

Nous  n’avons  parlé  dans  cet  article  que  du  Jury 
en  matière  criminelle,  parce  qu’il  est  le  seul  éta- 
bli en  Fiance.  En  Angleterre,  l'institution  du  Jury 
s’applique  aussi  aux  affaires  civiles.  L’Assemblée 
constituante  a soigneusement  discuté,  en  1790,  si 
la  loi  sur  l’ordre  judiciaire  déclarerait  qu’il  y au- 
rait des  jurés  en  matière  civile.  La  crainte  de 
n’arriver  pas  promptement  à l’application  a fait 
repousser  le  principe,  malgré  les  éuergiques  pa- 
roles de  Duport , rapporteur  du  décret.  « Séparer 
« le  fait  du  droit  est  une  chose  très-difficile  ; mais 
« juger  sans  faire  cette  séparation  est  une  chose 
« impossible.  — Il  n’y  a donc  que  le  nom  des  ju- 
« rés  qui  fait  peur.  — C’est  un  droit  du  Peuple, 
€ c’est  un  droit  éternel,  inattaquable,  de  garder 

• les  pouvoirs  qu’il  peut  exercer.  Üril  peut  exer- 
« cer  celui  de  décider  du  fait,  il  faut  donc  le  lui 
« conserver.  » 

Depuis,  le  principe  du  Jury  s’est  fait  jour  dans 
la  loi  sur  l’expropriation  forcée  pour  cause  d’uti- 
lité publique.  Il  a été  le  seul  moyen  de  sortir  des 
difficultés  suscitées  dans  l'exécution  des  travaux 
publics  par  l'avidité  obstinée  des  propriétaires.  Il 
faut  espérer  que  ce  commencement  de  pratique 
conduira  il  l'application  successive  du  Jury  dans 
d’autres  matières.  JIknky  Celliez. 

JURY  D’ACCUSATION.  L’Assemblée  cons- 
tituante (1  ) avait  décidé  que  nul  homme  ne  pour- 
rait être  poursuivi  devant  un  tribunal  criminel  et 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  Jury 
composé  de  huit  citoyens.  Cette  garantie  puissante 
pour  la  liberté  des  citoyens,  empruntée  à la  loi 
anglaise,  a été  eOàcée  de  la  loi  lors  de  la  discussion 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  Jury  répu- 
gnait alors  au  pouvoir  qui  cherchait  ii  le  restrein- 
dre autant  que  possiblp.  Les  fonctions  attribuées 
au  Jury  d’accusation  furent  déférées  à une  section 
spéciale  créée  à cet  effet  dans  chaque  Cour  royale. 
Aujourd’hui  il  n’y  a plus  qu’uu  Jury  de  juge- 
ment, qui  porte  simplement  le  nom  de  JcflY.  (V. 
ce  mot). 

JUSTE-XI  LIEU.  Ce  mot,  malgré  sa  physio- 
nomie ridicule,  mérite  nu  sérieux  examen. 

Il  n’est  pas  une  invention  contemporaine  : à 
toutes  les  époques  agitées,  oii  voit  paraître  quel- 
qu’un de  ses  équivalents , et  toujours  il  désigne 
un  parti  qui  veut  immobiliser  l’étul  de  transition 
et  prendre  possession  du  fait  sans  vouloir  enten- 
dre au  droit,  qu'il  parle  au  nom  du  passé  ou  de 
l’avenir.  De  là  une  singulière  violence  dans  cet  élé- 
ment de  modération  ; une  violence  d’autant  plus 
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I révoltante  qu’elle  est  une  insulte  grossière  et  vo- 
; Ion  taire  ment  inintelligente  à la  raison  , à la  logi- 
que, à l’humanité. 

In  medio  virhUj  in  medio  veritas , c’est  là  une 
vieille  banalité  d’une  justesse  incontestable.  Mais 
pour  dire  où  est  le  milieu , il  faut  savoir  où  est  la 
circonférence.  Sans  doute,  il  y a toujours  eu,  il  y 
aura  toujours  des  opinions  exagérées  comme  des 
cervelles  extravagantes  et  des  passions  sans  frein  ; 
mais  est-on  sùr  d’avoir  raison  par  cela  seul  qu’on 
a des  ennemis  déraisonnables  ? N’est-il  pas  cer- 
tain , au  contraire,  que  cette  passion  exclusive  da 
fait , que  celte  aversion  pour  le  dogme,  pour  le 
droit,  pour  les  théories  , qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif de  ce  parti  à toutes  les  époques , est  une 
preuve  irrécusable  d’erreur  ou  de  mensonge?  Les 
partisans  du  passé  ont,  en  effet,  une  apparence  de 
raison , une  ombre  de  raison , car  ils  ont  dans 
l’histoire  un  fantôme  de  droit  ; ils  peuvent  mon- 
trer la  tradition , œuvre  de  la  Providence,  et  d’ail- 
leurs ils  ont  possédé  comme  le  fait  régnant  pos- 
sède, être  titre  vaut  l’autre. — Et,  d’un  autre  côté, 
ceux  qui  appellent  l’avenir  ne  le  font  jamais  qu’eu 
invoquant  une  loi  d’équité  qui  est  au  cœur  de  tous 
les  hommes  ; et  qui , liant  aussi  par  lu  tradition  , 
l’avenir  au  passé  par  l’anneau  du  présent,  dit  que 
ceux  qui  n’ont  jamais  possédé  et  qui  ne  possèdent 
pas  doivent  arriver  à leur  tour  à l’empire  comme 
ceux  qui  ont  régné  et  comme  ceux  qui  régnent. 

I.e  Juste-Milieu , lui , ne  dit  rien  que  ceci  : Je 
possède  parce  que  je  possède  ; je  règne  parce  que 
je  suis  le  plus  fort. 

C’est  une  fanfaronnade  qu’on  ne  proclame  pas 
longtemps  impunément. 

Et  pourtant  la  Société  ne  peut  vivre  seulement 
d’espérances  et  de  regrets  : au  travers  des  prin- 
cipes et  des  intérêts  vaincus  qui  réclament  contre 
leur  déchéance  ; des  intérêts  et  des  principes  qui 
veulent  dominer  à leur  tour  cl  s’agitent  pour 
s’emparer  de  la  toute-puissance , il  faut  qu’elle 
sutisiste  dans  un  fait  assez  robuste  pour  résister  à 
ces  chocs  d’action  et  de  réaction,  pour  conserver, 
sans  catastrophe,  la  régularité  du  développement 
qui  est  su  loi.  Il  faut,  enfin,  qu’entre  tous  ces  en- 
nemis qui  se  fioursuivent  avec  acharnement,  un 
urbilre  souverain  puisse  imposer  a chacun  le  frein 
de  la  modération , et  les  forcer  tous  à respecter  les 
lois  de  la  civilisation. 

C’est  lit  le  rôle  que,  dans  ces  derniers  temps,  le 
Juste-Milieu  a prétendu  se  donner,  rôle  auguste 
qui  attribuerait  au  parti  qui  le  remplirait  la  véri- 
table légitimité  sociale. 

Mais  cette  prétention  dans  le  parti  qui  a pris  le 
nom  de  Juste-Milieu  était  entachée  de  {taradoxe  et 
de  mensonge. 

De  paradoxe , car  il  n'est  pas  vrai  que  ce  parti 
fût  un  milieu  entre  deux  principes  hostiles  ; il  n’est 
pas  vrai  que  l’ancien  régime  existât  encore  comme 
élément  social  en  89 , et  à plus  forte  raison  après 
1830.  Cettedernière  révolution,  qui  chàtiasi  promp- 
tement et  si  complètement  la  tentative  extrême  de 
quelques  vieux  insensés,  serait  une  preuve  suffi- 
sante (s’il  fallait  des  preuves)  que  l’ancien  régime 
ne  possédait  plus  en  propre  aucune  espèce  de  for- 
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ccs  dans  la  ualion.  Ni  force  morale,  puisque  lui- 
mèmc  avait  cru  devoir  préparer  secrètement  sa 
restauration  comme  une  intrigue  de  coulisses;  ni 
force  matérielle,:  les  circonstances  de  sa  défaite  le 
disent  assez. 

Le  lendcmaiu delà  Révolution  il  n'y  avait  donc 
plus  à prendre  un  milieu  entre  l'ancien  régime 
qui  ne  vivait  plus  sous  aucune  forme,  et  par  con- 
séquent u‘avait  plus  besoin  d’ètre  protégé  contre 
aucun  eunemi , et  dos  ennemis  qui  n 'eussent  pas 
été  sérieux  s'ils  se  fussent  acharnés  puérilement 
sur  ce  cadavre. 

La  vérité  est  que  l’élément  qui,  depuis  89,  règne 
sous  le  nom  de  tiers-étal,  cherchait  à dissimuler 
encore  son  avènement,  et,  ne  se  connaissant  au- 
cun principe  qui  fût  un  titre  à l’empire,  il  se  don- 
nait ce  mandat  de  médiateur  pour  essayer  de  dé- 
tourner de  lui  les  hostilités  populaires  et  de  les 
diriger  précisément  contre  ce  cadavre  de  l’ennemi 
commun  , vaincu  cl  mort  depuis  cinquante  ans. 

Celle  tactique  instinctive  avait  plusieurs  avan- 
tages. Premièrement,  elle  conservait  au  fiers-état 
l’usage  de  ces  armes  philosophiques  du  dix-hui- 
tième siècle  qui  avaient  abattu  l'ancien  régime  et 
qui  étaient  populaires  autant  que  bourgeoises; 
eu  second  lieu,  elle  gardait  indivise  la  gloire 
des  grandes  guerres  qui  ont  donné  à la  France 
pour  longtemps  une  prééminence  militaire  incon- 
testée : cette  gloire  aussi  était  bourgeoise  et  po- 
pulaire à-la-fois,  et  n’excluait  que  l’ancien  régime. 
De  là,  la  restauration  du  drapeau  tricolore  et  les 
apothéoses  de  l’empire. 

Mais  le  secret  de  cette  comédie  fut  promptement 
trahi  par  l’atLitude  du  Juste-Milieu  an-dehors. 
Toute  sa  diplomatie  fut  un  travail  persévérant 
pour  maintenir  l’Europe  telle  que  Waterloo  l’avait 
faite,  pour  raffermir  les  alliances  de  l’ancien  ré- 
gime ébranlées  par  la  secousse  de  la  Révolution; 
en  un  mot,  pour  entrer  en  ligne  avec  les  aristo- 
crates contre  les  innovations. 

Au-dedans,  sa  politique  devint  conservatrice  : le 
mot  dit  tout.  La  légitimité  n’avait  i>as  tenté  autre 
chose  que  eorwercfr  tous  les  éléments  du  passé. 

Ainsi,  au-dchors  et  ail-dedans  le  Juste-Milieu  se 
trouvait  bien  réellement,  non  au  milieu,  mais  à 
l'extrémité  des  opinions  en  déliât  ; au-delà  de  scs 
tendances,  il  n’y  a que  des  questions  de  personnes 
dynastiques,  questions  vaines,  de  jour  en  jour 
plus  abandonnées,  et  qu’un  accident  sans  valeur 
peut  faire  tomber  demain.  El,  cependant, c’est  ce 
qu’il  voulait  cacher,  c’est  ce  qu’il  essaie  encore  de 
dissimuler  sous  mille  grossiers  sophismes. 

Pourquoi  cette  timidité  à s’avouer?  Je  l’ai  déjà 
indiqué:  parce  que,  si  matérialiste  que  soit  un 
parti,  il  sent  qu’il  ne  peut  vivre  sans  se  couvrir  de 
quelque  principe  qui  lui  fasse  au  moins  un  sem- 
blant de  légitimité. 

Or,  les  principes  au  nom  desquels  la  Révolution 
de  89  s’est  faite , la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  va  beaucoup  plus  loin  qu’il  ne  convient  au 
Juste-Milieu  d’aller  ; elle  renferme  la  loi  d’une  li- 
berté pins  large  et  d’une  égalité  plus  réelle.  Mais 
chercher  à justifier  le  point  où  on  voudrait  s’arrê- 
ter, ce  serait  livrer  à l'ennemi  la  partie  de  cette 
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philosophie  toute-puissante  qu’on  répudierait; 
c’est-à-dire  la  philosophie  elle-même  tout  entière, 
car  un  principe  n’est  pas  divisible  ; ce  serait  re- 
noncer à l’ombre  de  la  légitimité  qu’on  en  avait 
tiré  en  89;  ce  serait  se  mettre  franchement  du 
côté  du  privilège  et  de  l’inégalité.  Le  Juste-Milieu 
amené  là  n’aurait  pas  pour  deux  jours  à vivre. 

Mais  comment  cette  ruse  a-t-elle  pu  durer  si 
longtemps. 

C’est  que,  depuis  89  jusqu’en  1830,  le  tiers-état 
n’a  jamais  régné  sous  son  nom  propre. 

Tantôt  Napoléon  le  couvrait  de  son  génie,  et 
tout  en  l’organisant  législativement  lui  imposait 
une  loi  d'égalité  qui  (ne  permettait  à aucun  de  ses 
mauvais  instincts  de  se  manifester. 

Plus  tard,  la  Restauration  elle-même  n’a  pu  gou- 
verner que  par  lui , par  l'aristocratie  d’argent  et 
les  légistes;  mais  les  faveurs  individuelles  dont 
elle  comblait  ses  impuissants  amis,  et  surtout  le 
souvenir  amer  de  son  origine,  attiraient  sur  elle 
les  haines  populaires.  Le  jour  où  elle  voulut  far- 
ter le  pouvoir  effectif  hors  du  tiers-étal,  où  elle 
essaya  de  le  rendre  à son  parti  caduc,  fut  son  der- 
nier jour. 

1830  laissa  donc,  pour  la  première  fois,  régner 
visiblement  et  à découvert  le  tiers-état.  Alors  il 
lui  fallut,  bon  gré  mal  gré,  organiser  lui-même, 
lui  seul,  la  résistance  aux  tendances  do  liberté;  il 
lui  fallut  se  placer  à une  des  extrémités  des  opi- 
nions controversées  ; et,  ainsi,  c’est  au  moment 
même  où  il  a pris  le  nom  de  Juste-Milieu  qu’il 
cessait  de  le  mériter,  car  jusque-là  il  avait  pu, 
tout  en  régnant  de  fuit,  passer  pour  le  modérateur 
du  souverain  nominal. 

La  prétention  du  Juste-Milieu  actuel  est  doue 
un  paradoxe  historique  ; mais  de  plus  c’est  un 
mensonge  : ce  parti  ne  croit  pas  lui-mômc  à sa  lé- 
gitimité ; et  il  en  donne  la  preuve  par  son  horreur 
pour  toute  discussion  de  principes. 

Iji  souveraineté  de  la  discussion  libre  est,  en 
effet , le  principe  de  la  démocratie  moderne , 
comme  le  nombre  était  celui  de  la  démocratie  an- 
tique. Ce  princqic  renferme  tout  : la  liberté,  l’é- 
galité, le  pouvoir  même  qui  ne  peut  puiser  ail- 
leurs que  dans  le  libre  consentement  sa  force  mo- 
rale et  sa  force  matérielle. 

Tout  parti  qui  recule  devant  cette  épreuve  sc 
déclare  illégitime,  et  ne  peut  régner  qu’en  entre- 
tenant dans  les  esprits  un  désordre  qui,  bien  que 
secondé  par  les  événements , a son  terme  néces- 
saire. 

Le  gouvernement  du  Juste-Milieu  peut  se  résu- 
mer en  une  seule  tendance  : étouffement  de  la  dis- 
cussion. De  son  premier  avènement,  qui  fut  signalé 
par  l’adoption  de  toutes  les  lois  de  la  Restaura- 
tion contre  la  presse  jusqu’aux  lois  de  septembre , 
la  guerre  a été  incessante  et  progressive.  Ace  der- 
nier terme  et  à propos  d’un  accident  sans  relation 
avec  l’opinion , on  a pris  une  mesure  décisive  dont 
l’occasion  était  depuis  longtemps  attendue.  On  a 
supprimé  la  discussion  des  principes  politiques. 
Depuis  V Esprit  des  Lois , on  n’avait  pas  vu  en 
France  de  coup-d’élat  plus  monstrueux,  philoso- 
phiquement parlant.  A la  vérité , cet  attentat  était 
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irréalisable  ; mais  la  tentative  suffit  pour  juger  les 
instincts  du  parti  qui  cherchait  ii  le  commettre. 

Par-là  , le  Juste-Milieu  déc  larait  qu'il  ne  sc 
croyait  capable  de  gouverner  que  par  les  escro- 
queries de  la  corruption  et  par  les  violences  de  la 
force  ; par-là  , il  renonçait  à toute  légitimité  de 
droit  ; par-là , enfin  , il  se  mettait  à la  merci  des 
conspirations , si  la  sagesse  de  la  nation  et  sa  con- 
fiance dans  sa  puissance  ne  lui  avaient  pas  donné 
de  plus  sûres  armes. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  brutale  po- 
litique , pour  tourner  sûrement  contre  le  parti  qui 
l’a  employée,  ne  doive  pas  être  funeste  à la  nation 
elle-même.  Déjà  les  résultats  se  montrent  dans  le 
lointain  , et  même  tout  près  de  uous,  ils  se  mani- 
festent par  des  symptômes  dont  nul  homme  de 
bonne  foi  ne  peut  nier  la  gravité  ; déjà,  par  les 
vices  organiques  des  corps  représentatifs,  une  ré- 
forme parlementaire  parait  inévitable  , et  pour- 
tant l’absence  de  toute  discussion  préalable  l'end 
chacun  incertain  sur  scs  limites  cl  sur  ses  consé- 
quences ; déjà,  cti  un  mot , on  voit  qu’il  est  plus 
aisé  de  créer  des  électeurs  nouveaux  que  des  idées 
nouvelles. 

Ces  embarras  et  ces  doutes  n’existeraient  pas 
si,  depuis  dix  ans , on  avait  laissé  circuler  large- 
ment la  discussion  dans  le  pays. 

Aujourd’hui  on  assure  que  la  presse  libre  servi- 
rait à la  propagation  d’idées  fausses  et  mettrait  en 
communication  des  passions  dévastatrices.  — Ce 
n’est  pas  mon  sujet  : il  me  suffit  d’avoir  montré 
que  la  discussion  n’a  été  étouffée  qu’en  haine  des 
idées  vraies  et  des  besoins  légitimes.  Que  ce  crime 
ait  produit  une  situation  péri  lieuse,  je  le  vois  trop 
bien.  L’histoire  est  pleine  de  ces  inconséquences 
des  partis  qui  se  plaignent  des  maux  qu'ils  ont 
faits , et  qui  commettent  des  crimes  nouveaux 
pour  pallier  les  suites  de  crimes  antérieurs.  Ce 
qui  va  se  passer  sera  un  exemple  de  plus. 

Pour  moi , j’ai  à tirer  de  tout  ce  qui  précède 
une  conclusion  , cl  la  voici  : 

Tout  gouvernement , qu’il  hérite  ou  non  d’une 
révolution  , est  nécessairement  un  Milieu , une 
moyenne  entre  les  principes  et  les  intérêts  du  passé 
vaincus  par  le  progrès  social , et  ceux  de  l’avenir 
qui  réclament  l’empire  au  nom  d’un  droit  nou- 
veau. Pour  conserver  la  paix  publique,  pour  pro- 
téger contre  toute  violence  sauvage  les  intérêts 
qui  meurent  et  les  principes  qui  s’avancent  et  qui 
n’ont  i>as  encore  prouvé  leur  droit,  le  gouverne- 
ment , quel  qu’il  soit , s’il  a une  véritable  légiti- 
mité historique , s’il  est  réellement  Milieu  des 
idées  générales  et  des  intérêts  constitués  , n’a 
qu'une  politique  à suivre  : c’est  celle  de  la  fran- 
chise et  de  la  confiance  dans  l’intelligence  natio- 
nale ; c’est  de  croire  lui-même  à sa  légitimité  et 
d’agir  on  conséquence  ; c’est  de  sc  persuader  qu’on 
ne  cache  plus  rien  , qu’on  ne  trompe  plus  les  na- 
tations, que  l’idée  est  toujours  la  plus  forte,  que  la 
presse  est  devenue  comme  le  sang  dont  la  circula- 
tion fait  vivre  les  peuples  , et  que  la  comprimer, 
la  troubler  dans  son  cours,  c’est  vouloir  faire  naî- 
tre mille  maladies  sourdes  ou  violentes  et  souvent 
mortelles. 


Dans  un  livre  où  l’on  attache  une  si  juste  impor- 
tance à 1a  définition,  peut-être  aurais-je  dû  faire 
quelques  réserves  à l’occasion  de  certains  mots 
employés  dans  cet  article,  et  auxquels  on  donne 
souvent  un  sens  que  je  rejette.  Tel  est,  par  exem- 
ple, celui  de  bourgeoisie.  Je  suis  profondément 
convaincu  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  de  la  bour- 
geoisie une  classe  actuellement  distincte  dans  la 
nation  ont  été  induits  en  erreur  par  des  faits  lo- 
caux, restreints,  accidentels,  créés  même  fictive- 
ment dans  des  vues  essentiellement  éphémères. 
Celte  distinction , à peine  perceptible  dans  quel- 
ques villes,  disparaît  entièrement  dans  les  cam- 
pagnes où  manque  toute  limite  entre  les  condi- 
tions les  plus  réellement  diverses,  du  moins  toute 
limite  d’intérêt.  S’il  est  très-vrai  que  ta  possession 
exclusive  des  capitaux  industriels  donne  naissance 
à une  nouvelle  aristocratie,  on  ne  peulla  confondre 
avec  ta  bourgeoisie  qui  sera  ta  première  à souünr 
de  ce  monopole  du  crédit. 

Il  est  évident  à mes  yeux  qu’une  classification 
nouvelle  ne  pourrait  s'établir  dans  la  nation  qu  a 
ta  suite  d’un  travail  d’idées  pour  ainsi  dire  scien- 
tifiques, et  quant  à moi  je  doute  que  celle  classi- 
fication se  fasse  jamais  : nous  marchons  trop  di- 
rectement il  la  démocratie  pure  par  toutes  les 
voies  de  l’activité  humaine.  Mais,  pour  le  passé, 
j’ai  dû  employer  les  expressions  reçues  de  bour- 
geois et  de  tiers-état  pour  désigner  le  parti  qui, 
sans  principe,  ou  par  routine  et  par  peur  de  l’in- 
connu, ou  par  haine  des  violences  dont  on  mena- 
çait l’ordre  établi,  ou  par  des  habitudes  vaniteuse! 
de  corporations,  s’opposait  à toute  innovation  dais 
le  sens  de  l’égalité  et  de  la  liberté.  Le  temps  dis- 
soudra cette  cohésion  de  hasard  et  de  passion , <*t 
au  moment  où  j'écris  elle  est  déjà  presque  brisée, 
précisément  parce  qu’elle  n’était  pas  formée  au- 
tour d’un  principe,  mais  qu’elle  était  l’œuvre  d'un 
instinct  et  d’accidents  qui  avaient  concouru  dans 
le  même  sens.  L'instinct  cède  et  cédera  devant  les 
idées. 

Trouver  des  idées  nettes  est  ta  grande  difficulté 
de  cette  époque,  de  quelque  côté  qu’on  l’étudie. 

Ans.  P. 

JUSTICE.  La  Justice  est  ta  volonté  ferme  et 
constante  do  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient (I).  Unie  au  sentiment  profond  de  l’égalité 
humaine , cette  précieuse  vertu  est  la  source  de 
toutes  les  autres  vertus  politiques  : elle  est  alors 
synonyme  d’équité. 

Mais  dans  leur  langage  technique  , toujours  hé- 
rissé de  distinctions,  les  publicistes  et  les  juris- 
consultes reconnaissent  deux  significations  diffe- 
rentes aux  mots  Justice  et  Equité.  Us  appelle»1 
Juste  (du  mot  Jus  , Droit)  ce  qui  est  conformes 
la  loi  ; et  comme  la  loi,  trop  souvent  émanée  «la 
plus  fort,  n’est  pas  toujours  équitable,  il  p*ut 
arriver  que  les  hommes  chargés  de  rendre  la  Jus- 
tice soient  contraints  de  violer  l’équité  pour  iw 
point  violer  ta  loi. 

(I)  Définition  des  Intitules  de  Justinien  : Justiti*  ** 
constant  rl  perpétua  roluntas  jus  suum  cuique  tribut^  i* 
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On  emploie  le  mot  Justice  dans  un  sens  plus 
restreint  pour  désigner  l’ensemble  des  corps  judi- 
ciaires ; c’est  ainsi  qu'on  dit  : La  Justice  est  saisie 
de  cette  all'aire. 

L’administration  de  la  Justice,  c’est-à-dire  l’at- 
tribution ou  lu  conservation  à chaque  citoyen  de 
ce  qui  lui  appartient  légalement , est  un  attribut 
essentiel  de  la  souveraineté  ; c’est  le  souverain 
qui  a,  seul,  puissance  pour  faire  la  loi,  pour  l’exé- 
cuter et  pour  contraindre  les  citoyens  à l’exécuter. 
Or,  le  Peuple  seul  est  souverain  ; toute  Justice  doit 
donc  émaner  du  Peuple:  tel  est  le  principe.  U est 
reconnu  et  appliqué  par  tous  les  gouvernements 
démocratiques. 

Sou»  l’ancienne  monarchie, le  principe  de  l’attri- 
bution du  droit  de  Justice  au  souverain  était  aussi 
reconnu  ; et  comme,  sous  l’état  féodal,  le  seigneur 
était  souverain,  le  seigneur  était  juge.  Leroi  avait 
aussi  sa  Justice  dans  scs  domaines  ; mais  c’est  à 
titre  de  seigneur  supérieur,  de  chef  de  la  hiérar- 
chie féodale  et  comme  grand-fieffeux  du  royau- 
me , qu’il  attira  peu-à-peu  en  son  |>oiivoir  toute  la 
Justice  supérieure , au  moyeu  de  l’extension  du 
droit  d’appel.  Pendant  longtemps  il  prit  une  part 
personnelle  à l'administration  de  la  Justice,  d’ail- 
leurs déléguée  volontairement  aux  parlements , 
aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  et  à d’autres  ju- 
ridictions. Enfin,  en  1780,  la  Révolution  trouva  le 
roi  maître  absolu  de  l’administration  de  la  Jus- 
tice, comme  il  était  maître  de  tous  les  autres  pou- 
voirs. Le  roi  s’appelait  alors  le  souverain. 

La  Révolution , qui  proclama  la  souveraineté  du 
Feuple  , donna  au  Peuple  le  droit  de  Justice,  en 
lut  conférant  l’élection  des  juges  ; car  c’est  par 
l’élection  que  le  Peuple  exerce  sa  souveraineté. 

La  Restauration,  qui  niait  la  souveraineté  du 
Peuple,  rendit  au  roi  le  droit  de  Justice.  Celte 
contre-révolution  était  d’ailleurs  bien  préparée  par 
le  régime  despotique  de  l’empire  ; et  l’auteur  de 
la  Charte  octroyée  ne  faisait  que  continuer  son 
prédécesseur  lorsqu’il  portait  la  déclaration  sui- 
vante : « Toute  Justice  émane  du  roi  ; elle  s’ad- 
« ministre  en  sou  nom  par  des  juges  qu’il  nomme 
« et  qu’il  institue.  » 

Les  théoriciens  de  la  monarchie  moderne  ne 
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manquaient  d’ailleurs  pim  d’autorités  pour  justi- 
fier cette  confusion  de  pouvoirs.  On  sait  qu’ils  re- 
connaissent, avec.  Machiavel  et  Montesquieu  , que 
les  trois  formes  de  gouvernement,  monarchie,  aris- 
tocratie et  démocratie  , sont  également  bonnes  ; 
qu’elles  peuvent  être  appliquées  avec  des  résultats 
également  heureux,  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
Mais  ils  soutiennent  que  chacun  de  ces  gouverne- 
ments renferme  un  principe  de  dissolution  qui , 
en  sc  développant , corrompt  leur  nature  et  les 
conduit,  par  une  pente  nécessaire,  à un  état  de 
choses  aussi  vicieux  que  le  gouvernement  auquel 
il  correspond  est  bon  en  lui-mème.  Et  ils  regar- 
dent la  monarchie  constitutionnelle  établie  sur  les 
règles  qui  ont  prévalu  eu  Angleterre  et  en  France , 
et  qui  se  propagent  dans  beaucoup  d’autres  pays, 
comme  tiu  heureux  alliage  des  trois  formes  sim- 
ples de  gouvernement.  Ils  croient  quo  les  trois 
pouvoirs  qui  représentent  ces  trois  modes  de  gou- 
vernement réagissant  sans  cesse  les  uns  sur  les 
autres,  doivent  se  contenir  réciproquement  en 
équilibre, et  que  cette  réaction  nécessaire  neutra- 
lise autant  qu’il  est  possible  le  principe  de  disso- 
lution inhérent  à la  nature  de  chacun  d’eux. 

Quant  a l'application  , ils  ne  sont  pas  d’uccord 
entre  eux,  ni  souvent  avec  oux-mèmes.  Tantôt  ils 
disent  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  éminem- 
ment distinct  de  l’exécutif  et  du  législatif,  tantôt 
ils  assurant  que  le  pouvoir  exécutif  se  divise  en 
deux  ou  trois  branches  ; ot  l’une  de  ces  branches 
est  l’administration  de  la  Justice. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  , succédant  à 
l’empire,  niant  la  souveraineté  du  Peuple  , et  ré- 
digée par  des  élèves  de  Montesquieu,  à l’instar  de 
la  constitution  anglaise,  la  Charte  de  1814  ait  pro- 
clamé que  le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  la 
source  de  toute  Justice  cl  doit  nommer  les  juges 
qui  agissent  en  son  nom. 

Mais,  en  1830,  la  souveraineté  du  Peuple  a été 
de  nouveau  proclamée , sinon  reconnue  ; et  la 
conservation  de  l’article  de  la  Charte  de  1814  est 
une  anomalie,  une  des  nombreuses  contradictions 
entre  les  princi|>es  admis  par  tout  le  monde  et  les 
règles  établies  par  quelques-uns. 

Henry  Celliez. 


KIIAN  , litre  que  portent  les  chefs  des  popula- 
tions turques,  fartares  et  mongoles  de  l’Asie  cen- 
trale. Le  Khan  est  le  chef  de  la  tribu,  il  est  la  mon- 
tagne de  la  horde  ( traduction  littérale  du  mot 
Khan).  Le  pouvoir  Ocs  Khans  n'avait  pas  de  limi- 
tes lorsque  cette  dignité  était  portée  |>ar  les  Gengis- 
Klian,  lesTimour-Leuc,lesNadir-Sha,  et  parmi  les 
tribus  elles-mêmes  il  trouvait  ses  bornes  dans  l’in- 
dépendance native  et  le  genre  de  vie  «les  nomades 
auxquels  le  Khan  commandait.  Aujourd’hui  que. 


domptées  par  la  Russie  et  la  Chine,  toutes  les  hordes 
tartares  sont  disséminées  flans  les  vastes  plateaux 
du  Turkcslau  et  de  la  Mongolie,  le  titre  de  Khan 
n’a  plus  rien  qui  puisse  effrayer  le  monde  comme 
au  jouroùGciigiscl  sc»  tils,  précipitant  les  innom- 
brables cavaliers  mongols  au  pillage  de  l’Asie,  do- 
minèrent de  la  mer  Celtique  à l’océan  oriental , et 
plocèrcut  les  Khans  mongols  sur  tous  les  trônes 
dw  "Asic-Miiieure,  de  lu  Perse,  du  Mavar-al-Na- 
hur  et  de  lu  Chine.  Telle  fut  lu  modification  pro- 

65 


Digitized  by  Google 


UNDwrom. 


landwehr. 


Ml 

foiKle  imprimée  à toule  l’Asie  par  celle  invasion 
que  tous  les  chefs  qui,  après  la  ruine  des  Mon- 
gols, purent  occuper  quelques  lambeaux  de  cel  im- 
mense empire,  prirent  le  nom  de  Khans  en  souve- 
nir du  glorieux  Gengis , dont  presque  tous  vou- 
laient descendre. — Aujourd’hui,  les  souverains  de 


Khi  va,  de  Khokhan  eide  Boukhara  portent  le  nom 
de  Khan. — Le  sultan  des  Turcs  l’ajoute  à son  nom 
comme  délégation  du  pouvoir  suprême.  En  Perse, 
ce  n’est  plus  qu’un  titre  honorifique,  répondant  à 
celui  de  gouverneur,  et  qu’on  ajoute  au  nom  pro- 
pre des  grands  de  l’Etat.  V.  M. 


LAN  DA  MM  AN  N.  Président  d’un  canton  en 
Suisse.  (V.  Suisse.) 

LANDGRAVE,  ( Landgraf).  Titre  de  sou- 
verain eu  Allemagne.  Ce  fut  au  onzième  siècle 
que  les  Markgrafen  (marquis)  de  Saxe,  de  liesse, 
etc.,  à qui  l’empereur  avait  conlié  la  défense  dos 
Marches,  changèrent  leur  litre  de  tnarkgrave  en 
celui  de  Landgrave  et  acquirent  la  souveraineté. 

A la  paix  de  Presbourg,  la  plupart  des  petits 
princes  et  comtes  souverains  d’AUemagno  perdi- 
rent toute  suprématie  politique  et  In  souveraineté 
territoriale  dont  ils  avaient  joui  comme  membres 
immédiats  de  l’empire.  Ces  princes  conservaient, 
comme  propriétaires  privés,  leurs  domaines,  leurs 
revenus  et  leurs  litres  ; mois  de  souverains,  ils  de- 
venaient sujets.  Aujourd’hui,  il  n’y  a que  le  land- 
grave de  Hesse- liombourg  h qui  les  traités  de 
Vienne  aient  conservé  la  souveraineté.  Il  a une 
voix  dans  le  conseil  plénum  de  la  dicte  et  fournit 
ù l’armée  fédérale  un  contingent  de  deux  cents 
hommes. 

LANDSGEMEINDE.  Assemblée  cantonnale 
dans  les  cinq  cantons  primitifs  de  la  Suisse.  (V. 
Suisse.) 

LANDS1IAUPTMAX.Y.  Administrateur  d’un 
cercle  en  Autriche;  espèce  de  préfet. 

LANDWEHR,  LANDSTTRM.  En  Prusse, 
tout  homme  naît  soldat,  sauf  les  cas  d’exception 
prévus  par  la  loi.  Tout  Prussien,  de  vingt  à vingt- 
cinq  ans,  est  soumis  au  service  militaire  ; le  ri- 
che et  le  pauvre  doivent  passer  sous  les  drapeaux. 
Le  riche  ne  peut  être  exempté  du  service  à aucun 
prix;  seulement  il  peut  entrer  dans  le  corps  des 
cadets  cl  des  élèves  militaires,  ou  bien,  s’il  s’en- 
gage à dix-sept  ans  comme  volontaire,  ou  s’il  a 
fait  des  études  assez  fortes  pour  passer  un  exa- 
men et  s’il  s’arme  cl  s’équipe  à ses  frai»,  il  n’est 
tenu  de  servir  que  pendant  une  année.  En  temps 
de  paix,  le  soldat  passe  trois  ans  au  régiment,  avec 
des  semestres  pendant  l’hiver,  et  il  reste  deux  ans 
dans  la  réserve  de  guerre. 

De  vingt-cinq  à trente-deux  ans,  il  fuit  partie 
do  la  Landwehr  de  premier  ban  avec  les  jeunes 
gens  de  vingt  ii  vingt-cinq  ans  qui  n’nuraituit  }«* 


été  appelés  au  service.  Cette  Landwehr  a ses  offi- 
ciers et  ses  magasins  d’armes  et  d’habillements  ; 
elle  est  exercée  deux  fois  par  un.  La  Landwehr  de 
second  ban  comprend  les  hommes  âgés  de  trente- 
deux  à trente-neuf  ans  et  ceux  qui  sont  sortis  des 
cadres  de  l’année.  Comme  elle  se  compose  d’hom- 
mes qui  ont  tous  servi,  on  ne  la  réunit  que  très- 
rarement  et  elle  est  exercée  moins  souvent  encore. 
Sa  destination  est  de  garder  les  places  fortes,  et, 
au  besoin,  d’appuyer  l’armée  active. 

Enfin  le  Landsturm , formé  de  tous  les  hommes 
qui  ue  font  point  partie  de  l’armée  acLive  et  des 
deux  bans  de  la  Landwehr,  depuis  dix-sept  jusqu’à 
cinquante  ans,  ne  se  rassemble  quo  dans  les  cas 
extrêmes.  Ainsi,  la  Prusse  a une  armée  active, 
deux  bans  de  Landwehr,  et  dans  une  lutte  contre 
l’invasion,  la  levée  en  masse,  le  Landsturm  ; con- 
tre l’onucmi  clic  se  meut  comme  un  seul  homme, 
prompte,  aguerrie,  ardente , et,  par  cette  sage 
combinaison,  un  pays  peuplé  seulement  de  douze 
millions  d’habitants  et  doté  d’un  faible  revenu  de 
cent  quatre-vingt-dix  millions,  peut,  en  six  se- 
maines, mettre  eu  campagne  cinq  cent  mille  hom- 
mes exercés  et  disciplinés,  c’est-à-dire  autant  que 
la  France  avec  sa  population  de  trente-trois  mil- 
lions et  avec  son  budget  d'un  milliard.  En  temps 
de  paix,  la  Prusse  entretient  une  armée  de  trois 
cents  dix  mille  hommes  (cent  dix  mille  hommes 
sous  les  drapeaux,  deux  cent  mille  hommes  de  ré- 
serve de  guerre). 

L’infanterie  se  compose  de  quatre  régiments  de 
la  garde,  un  bataillon  de  chasseurs  de  la  garde,  un 
bataillon  de  tirailleurs  de  la  garde,  un  bataillon 
d’élèves  de  la  garde,  quarante  régiments  de  ligne, 
quatre  sections  du  corps  des  chasseurs  et  quatre 
sections  du  corps  des  tirailleurs. — La  cavalerie  se 
compose  ainsi  : 

l’ourla  garde  : un  régiment  de  gnrdes-du-corps, 
un  régiment  de  cuirassiers,  un  régiment  de  dra- 
gons, un  régiment  de  hussards,  un  escadron  d'é- 
lèves ou  de  cadets. 

Pour  la  ligne  : huit  régiments  de  cuirassiers, 
quatre  régiments  de  dragons,  douze  régiments  de 
hussards,  huit  régiments  de  hulatis. 

L’artillerie  est  organisée  en  neuf  brigades,  et  le 
corps  du  génie  est  divisé  en  neuf  divisions  de 
pionniers.  Il  y a de  plus  trois  corps  d’inspection 
de  pionniers  et  trois  d’ingénieurs. 
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F as  corps  des  invalides  se  com|>osc  de  deux 
compagnies  de  la  garde,  seize  compagnies  de  la 
ligne,  un  bataillon  d'invalides  à Berlin. 

La  Landxcehr  se  compose  de  quatre  régiments 
d’infanterie  delagarde,  un  bataillon  d’élèves  de 
l’Ecole  Militaire  de  la  garde,  deux  régiments  de 
cavalerie  de  Ja  garde,  trente-deux  régiments  de 
ligne,  huit  bataillons  de  réserve  de  Landwehr. 

Il  y a aussi  un  corps  de  gendarmerie. 

Toutes  ces  troupes,  distribuées  en  neuf  corps 
d’armée,  en  divisions  et  en  brigades,  par  ordre  de 
numéro,  sont  surveillées  et  commandées  par  des 
généraux.  Le  gouvernement  les  tient  toujours  en 
état  de  disponibilité  complète.  Les  officiers-géné- 
raux sont  ainsi  classés:  Feld-maréchaî, grade  cor- 
respondant à celui  de  maréchal  de  France  ; géné- 
ral d’infanterie  ou  de  cavalerie,  commandant  un 
corps  d’armée;  ce  grade  n’existe  pas  en  France  ; 
général-lieutenant,  grade  correspondant  à celui 
de  lieutenant -général;  général-major,  ce  grade 
correspond  a celui  de  maréchal-de-camp.  Il  faut 
observer  qu’en  Prusse  le  gouvernement  est  très- 
avare  de  grades;  il  n’y  a pas  dans  ce  moment  de 
feld-maréchal  ; ce  titre  n’est  accordé  qu’aux  géné- 
raux qui  ont  remp<  :é  une  grande  victoire  en  ba- 
taille rangée  : y uleinent  trois  ou  quatre  gé- 

néraux U’itifari.erie  ou  de  cavalerie,  quoiqu’il  y 
ail  neuf  corps  d’armée;  souvent  une  division  est 
commandée  par  un  général-major , et  un  régi- 
ment par  un  simple  major.  Non-seulement  cette 
conduite  du  gouvernement  est,  pour  lui,  l’objet 
d’une  grande  économie,  mais  en  temps  de  guerre 
elle  est,  pour  les  officiers,  un  stimulant  des  plus 
énergiques. 

En  temps  de  paix,  et  sans  y comprendre  la 
Landwehr,  chaque  corps  d’armée  présente  sous 
les  armes  treize  mille  hommes  environ,  mais  au 
moyen  de  la  réserve  de  guerre  et  de  la  landwehr, 
ce  nombre  peut  être  porté  à quarante  mille  hom- 
mes exercés,  dans  l’espace  de  trois  ou  quatre  se- 
maines. 

En  temps  de  paix  encore,  les  chevaux  de  l’ar- 
tillerie et  des  équipages  sont  [«lacés  chez  des  fer- 
miers qui  s’en  servent  |»our  leurs  travaux,  mais 
qui  doivent,  au  premier  appel,  les  représenter  en 
bon  état. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  l’année  prussienne  ; ils  nous  écarteraient 
de  notre  but;  qu’il  suffise  do  répéter  que  cette 
organisation  renferme  tous  les  éléments  de  force, 
de  puissance  et  d’action  qu’un  pays  peut  désirer: 
économie,  troupes  exercées  et  fortement  discipli- 
nées, mobilité  et  il  isponibilité  immédiate  des  corps, 
etc.,  cto.,  et  qu’elle  peut  être  cité  pour  modèle  à 
suivre  par  la  France.  Pourquoi  donc  les  Français 
ne  seraient-ils  [«as  tous  soldats  de  plein  droit,  par 
droit  de  naissance  et  de  courage?  Qui  mieux  que 
reniant  de  la  France  aime  les  armes  et  les  jeux  do 
la  guerre?  Lu  France  veut-elle  être  invincible* con- 
tre l’Europe?  Il  faut  qu’elle  bannisse  de  ses  lois 
l’injurieuse  loterie  de  la  conscription  qui  semble 
faire  du  service  militaire  une  disgrâce;  il  faut 
qu’elle  ait,  comme  la  Prusse,  l’égalité  devant  les 
armes,  connue  elle  a déjà  l'égalité  devant  la  loi. 
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LAZARET.  Lieu  réservé  où  les  marchandises 
suspectes  de  contagion  sont  purifiées , et  où  les 
passagers  venant  de  pays  suspects  sont  mis  en 
quarantaine.  Depuis  quelques  années,  des  esprits 
hardis  et  aventureux  ont  demandé  la  suppression 
des  Lazarets  et  des  quarantaines;  ils  alléguaient 
le  tort  que  les  quarantaines  font  éprouver  au  com- 
merce, dans  le  but  de  conjurer  un  danger  qui,  sui- 
vant eux,  n’existe  pas.  L’administration  a cons- 
tamment refusé  de  régler  ses  prescriptionssur  leurs 
affirmations  qui  ne  sont  encore  que  deshypothèses  ; 
elle  s’est  contentée  d’adoucir  graduellement  la  ri- 
gueur des  précautions  sanitaires.  Elle  a fait  sage- 
ment : nous  dirons  pourquoi  au  mot  Police  sa- 
xitaii’.e,  où  nous  discuterons  la  question  des  qua- 
rantaines dans  ses  rapports  avec  le  commerce  et  la 
politique. 

LÉGALISATION.  C’est  la  déclaration  par  la- 
quelle un  officier  public  atteste  la  vérité  des  si- 
gnatures apposées  à un  acte,  ainsi  que  les  quali- 
tés de  ceux  qui  l’ont  fait  ou  reçu,  afin  qu'il  soit 
ajouté  foi  h ces  signatures. 

Pour  que  la  légalisation  soit  utile,  il  faut  donc 
que  l’officier  public  ait  caractère  suffisant,  et  que 
sa  siguaturo  même  soit  connue  et  authentique. 
Comme  l’&uthenticité  est  relative,  il  est  souvent 
nécessaire  que  plusieurs  signatures  soient  succes- 
sivement légalisées.  Ainsi,  par  exemple,  un  ci- 
toyen donne  un  certificat  à un  autre  citoyen  qui 
veut  en  faire  usage  en  pays  étranger, le  maire  lé- 
galise la  signature  du  citoyen  de  sa  commune;  le 
président  du  tribunal  civil  légalise  celle  du  maire; 
le  ministre  de  In  justice  légalise  la  signature  du 
président  ; le  ministre  des  allai  res  étrangères  lé- 
galise celle  du  ministre  de  la  justice  ; l’ambassa- 
deur français,  dans  le  pays  étranger,  légalise  la 
signature  de  son  ministre.  Et  le  certificat  peut 
être  utilement  produit.  Il  en  sera  de  môme  |«our 
un  acte  quelconque  passé  en  pays  étranger,  qu’on 
voudra  faire  valoir  en  France.  Ce  sont  les  Léga- 
lisations successives  qui  attesteront  l’origine  do 
l’acte.  Mais  l’acte  en  lui-même  ne  reçoit  aucune 
approbation  parla  légalisation.  Chaque  fonction- 
naire ne  fait  qu’attester  la  signature  précédente, 
qui  est  connue  de  lui  à raison  de  scs  attribu- 
tions. 

Cette  série  de  formalités,  qui  est  une  garantie 
de  la  sincéritédes  rapports  entre  les  citoyens  d’uu 
pays  et  entre  les  hommes  des  diverses  nations, 
est  souvent  longue  à parcourir,  trop  compliquée, 
et  par  suite  trop  coûteuse.  C’est  a l’organisation 
politique  ùlcs  simplifier,  et  la  politique  démocra- 
tique peut  seule  atteindre  ce  but;  car  seule  elle 
peut  lutter  efficacement  contre  l’iutérêt  des  fonc- 
tionnaires, qui  doivent  chercher  à maintenir  tout 
ce  qui  ajoute  ii  leur  importance  en  les  rendant 
nécessaires.  IL  C. 

LÉGALITÉ.  Ce  mot  abstrait  revient  souvent 
dans  les  luttes  politique*.  Le  jjouvoir  cherche  à 
dominer  jusqu'à  l’oppression,  sans  sortir  de  la  Lé- 
galité. Us  partis  opines  cherchent  dans  la  Léga- 
lité un  [«oint  d’appui  pour  résister  à Poppre»sio»i 
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du  pouvoir  ou  pour  le  combattre.  C’est  en  ce  sons  i 
qu’un  député  a pu  prononcer  à la  tribune  ce  mot 
qui  a joui  d’une  célébrité  temporaire  : La  Léga- 
lité nous  tue. 

Si  la  loi  était  toujours  bonne,  la  Légalité  11e 
tuerait  jamais  personne.  Car  la  Légalité  consiste 
dans  « l’observation  lidèle  de  la  loi.  * La  Légalité 
ne  peut  devenir  meurtrière  que  si  la  loi  offre  des 
armes  à la  passion.  IL  C. 

La  loi  a tant  varié  depuis  cinquante  ans,  eu 
France  ; elle  a été  si  souvent  refaite, ou  modifiée, 
ou  altérée,  qu’il  est  difficile,  en  chaque  sujet,  do 
tracer  lajuste  limite  de  la  Légalité.  Celte  incerti- 
tude prête  à l’arbitraire,  et  l’arbitraire  prête  à la 
légitime  défense  qui  permet  souvent  une  attaque 
opportune  contre  les  abus  de  l’ordre  constitué. 
C’est  là  un  des  meilleurs  éléments  du  progrès  po- 
litique et  social.  H.  C. 

LÉGAT,  ligatus , envoyé,  délégué  de  la  cour 
romaine.  Suivant  la  mission  qui  lui  est  donnée,  le 
Légat  prend  divers  titres. 

Il  y avait  les  Légati  nati,  Légals-nés,  évêques 
principaux  constitués  par  le  Pape  et  dans  les  di- 
vers états  catholiques,  sur  un  Siège  supérieur  aux 
autres  : en  France,  l’évêque  de  Reims  qui  avait  le 
privilège  do  sacrer  les  rois,  celui  d’Arles  cl  celui 
d’Avignon  ; en  Germanie,  l’évêque  de  Mayence  ; 
en  Angleterre  celui  de  Cantorhéry  : ils  étaient  les 
plus  hauts  dignitaires  de  l’Église  dans  ces  étals, 
les  représentants  les  plus  directs  de  la  papauté. 

Le  Légat  à latere  est  un  cardinal  envoyé  dans 
une  cour  catholique,  comme  ambassadeur  extraor- 
dinaire, ou  bien  un  évêque  chargé  de  l’adminis- 
tration temporelle  d’une  province  des  Etals  ro- 
mains. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  mal  supporté 
l’autorité  que  les  Légats  s’attribuaient,  au  nom  du 
Pape,  sur  les  églises  confiées  à leur  tutelle.  On  en 
a la  preuve  dans  les  décisions  nombreuses  qu’ils 
firent  rédiger  par  leurs  jurisconsultes  pour  limiter 
Retendue  de  cette  juridiction,  pour  y échapper, 
pour  en  appeler  comme  d’abus. — Suivant  Du- 
moulin, il  est  de  principe  qu’un  pape  ne  peut  en- 
voyer en  France  un  Légat  extraordinaire  : qu’un 
Légat  n’y  peut  exercer  aucun  j>ouvoir,  s’il  n’a  reçu 
l’autorisation  expresse  du  roi.  ( Regul . cancell.  18, 
e.  198). 

Il  n’y  a plus  d’autres  Légats  temporels  que  ceux 
de  Bologne  et  de  Ravennes  : les  provinces  qu’ils 
gouvernent  s’appellent  légations.  Il  a été  souvent 
question  de  ces  provinces  dans  nos  démêlés  ré- 
cents avec  la  cour  romaine,  au  sujet  de  l'occupa- 
tion d’Ancône. 

Légat  a latere.  (V.  Légat), 

lkgiox-dhonnfir.  C’est  un  grand  mal- 
heur, compensé  par  de.  faibles  avantages , que  la 
perpétuité  des  partis,  que  l’hérédité,  pour  ainsi 
dire , de  leurs  affections  et  de  leurs  haines , do 
leurs  préjugés  en  tout  sens.  Ainsi  se  transmettent, 
d’une  génération  ù l’autre,  des  résistances  qui 
continuent  de  gêner  la  marche  naturelle  des  clto- 
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scs,  longtemps  encore  après  que  les  causes  qui 
les  rendaient  légitimes  ont  disparu. 

Le  coup-d’élat  de  brumaire  et  tout  ce  qui  l’a 
suivi  ont  laissé,  dans  une  partie  des  opinions  popu- 
laires, des  rancunes  qui  s’étendent  très-injuste- 
ment à toutes  les  institutions  de  l’Empire  et  no- 
tamment à la  Légion  - d’I Ion neur  qui  fut  uue 
grande  pensée,  sérieuse  dans  son  principe,  fé- 
conde et  surtout  démocratique  dans  ses  résultats. 

Et  démocratique  à tel  point  qu’une  institution 
do  cette  nature  me  paraît  essentielle  et  néces- 
saire aux  grandes  démocraties  modernes,  et  plus 
particulièrement  à la  France  qu'à  toute  autre  na- 
tion. 

N’est-il  pas  singulier  qu’on  ait  confondu  la  lai- 
gion-d’Ilomieur  avec  la  noblesse  impériale,  expé- 
dient puéril  d’un  homme  pressé  de  créer  des  dé- 
vouements individuels,  de  faire  autour  do  son 
trône  militaire  une  féodalité  d’occasion,  de  pro- 
duire par  tous  les  moyens  des  excitations  géné- 
rales tournées  à son  profit  particulier;  rénovation 
du  passé  qui  était  une  insulte  à la  tradition  natio- 
nale, et  qui,  ridicule  par  en  haut,  devait  aller  cor- 
rompre par  la  vanité  jusqu’aux  classes  populaires. 
Et  cependant,  011  ne  fait  en  général  aucune  dis- 
tinction dans  le  blâme  qu’on  jette  sur  ces  deux 
institutions,  non-seulement  différentes,  mais  hos- 
tiles entre  elles. 

A quoi  sert-il  de  faire  des  romans  sur  la  nature 
humaine?  Pourquoi  mentir,  dans  l'organisation 
politique,  à des  vérités  qu’on  trouve  autour  de 
soi  multipliées  autant  de  fois  qu’on  y voit  d’hom- 
mes agissant?  qu’on  rougirait  de  méconnaître  dans 
les  1111115301101)5  de  la  vie  privée?  Je  ne  veux  pas 
nier  le  dévouement  à la  vertu,  à la  vérité,  à la  pa- 
trie: mais  je  dis  qu’il  n’est  pas  permis  de  suppôt 
ser  partout  ces  mobiles  ; je  dis  qu’on  doit  chercher 
et  qu’011  peut  découvrir  les  circonstances  où  ces 
mobiles  déterminent  les  actions  des  hommes;  je 
dis  enfin  que  le  législateur  ne  peut,  sans  préparer 
d’immenses  dangers,  sans  offrir  une  récompense 
à l’hypocrisie,  sans  décourager  la  vertu  sincère, 

1 prendre  ce  dévouement  pour  la  loi  organique  de 
l’activité  humaine. 

Cela  est  vrai  dans  tous  les  temps,  mais  beau- 
coup plus  aujourd’hui  que  jamais;  beaucoup  plus 
lorsque  la  chute  de  toute  religion  révélée,  de  tout 
dogme  positivement  divin,  lorsque  l'envahisse- 
ment progressif  d'un  panthéisme  vague,  laisse 
l’individu  |»erdu  dans  une  foule  sans  direction,  et 
la  foule  sans  action  sur  l’individu,  place  le  légis- 
lateur directement  en  face  des  multitudes,  sans 
aucun  moyeu  supérieur  J'inlluer  sur  elles,  sans 
autre  puissance  que  des  forces  purement  hu- 
maines. 

Or,  parmi  les  moyens  humains  »l  en  est  peu 
d’aussi  élevés  que  celui  de  l’honneur,  que  le  res- 
pect de  soi-même  et  le  désir  de  l’estime  d'autrui. 

1 Les  castes  s’en  vont:  ainsi  plus  d’esprit  de 
! corps,  plus  de  cet  orgueil  collectif  qui,  avec  d’im- 
menses  abus,  offrait  quelques  bons  îesullats,  et 
qui,  notamment,  donnait  à chacun  l’honneur  de 
tous  à garder,  et  à tous  celui  de  chacun.  Les  dis- 
tinctions s’effacent,  l’individu,  confondu  dans  une 
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masse  où  tout  est  égal,  manque  de  ces  mille  petits 
freins  que  créent  des  habitudes  dès  longtemps 
prises,  des  alentours  toujours  surveillants  et  tou- 
jours les  mêmes,  des  devoirs  particuliers  limités 
et  nettement  tracés  dans  le  cadre  général  de  la 
société. 

Et,  en  outre,  à mesure  que  la  démocratie  s’é- 
tend et  se  fortifie,  les  fonctions  deviennent  plus 
généralement  temporaires  et  par  conséquent  elles 
n’offrent  à l’ambition  que  des  satisfactions  passa- 
gères et  n’assurent  jamais  la  fortune. 

Quel  but  reste  donc  à la  passion  individuelle 
dans  une  démocratie  avancée  ? L’argent. 

C’est  ce  triste  résultat  qu’il  faut  prévenir  autant 
que  possible;  et  le  seul  palliatif  qu’on  puisse  em- 
ployer, le  seul  qui  ne  soit  pas  directement  con- 
traire à la  nature  de  la  démocratie,  c’est  le  sys- 
tème des  distinctions  comme  récompenses  person- 
nelles. 

Je  ue  suis  si  le  remède  est  applicable  au  tcmj>é- 
rament  de  tous  les  peuples  : peut-être  celui  de  la 
race  américaine  n’est-il  pas  propre  h le  supporter, 
et  les  fondateurs  de  celte  démocratie  le  crurent 
ainsi  puisqu’ils  prirent  un  grand  soin  de  faire 
tomber  l’ordre  de  Ciricinnalus  qui  était  sorti  de 
l'insurrection  des  Etats-Unis.  Mais  peut-être  se 
repeuiiraicnt-ils  de  leurs  craintes  de  ce  lemps-là 
s’ils  pouvaient  voir  aujourd’hui  les  mœurs  de  leur 
pays. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  n’ai  pas  besoin  de  prou- 
ver que  le  tempérament  français  est  particulière- 
ment disposé  à subir  l'influence  d’une  pareille 
institution.  C’est  même  parce  qu’il  y est  si  propre 
qu’on  repousse  les  distinctions  personnelles  et 
qu’on  les  déclare  dangereuses. 

« Puérilités!  » dit-on.  Mais  qu’est-ce  qui  n’est 
pas  puéril,  hélas  ! dans  les  objets  de  l’ambition  hu- 
maine ? 

« Excitation  à la  vanité.  » A l’orgueil,  faut-il 
dire,  car  la  vanité  est  l’orgueil  d’une  supériorité 
mensongère;  or,  la  vertu,  le  talent,  les  services 
rendus  ne  sont  point  des  fictions,  ce  sont  de  légi- 
times sujets  d’orgueil.  Et  remarquez  que  hors  des 
distinctions  honorifiques,  il  ne  vous  reste  que  les 
vanités  du  luxe  et  les  supériorités  que  procure 
l’argent  : préférez-vous  celles-là  aux  autres? 

On  admire,  et  avec  raison,  celte  déclaration  so- 
lennelle usitée  sous  la  République  : « N.  a bien 
mérité  de  ta  patrie.  » Oui,  cela  était  grand  et 
puissant  : mais  les  décrets  s’oublient  ; la  décora- 
tion en  serait  un  monument  durable.  Le  citoyen 
porterait  le  décret  sur  son  cœur  et  aux  yeux  de 
tous. 

Dans  une  république  de  25,000  citoyens,  comme 
Athènes,  ou  bien,  divisée  comme  Rome,  en  classes 
où  chacun  prenait  et  gardait  facilement  sa  noto- 
riété, le  service  ne  s’oubliait  pas  ; le  souvenir  restait 
attaché  à la  personne,  parce  eue  la  personne  était 
distincte.  (El  encore  u’est-il  point  prouvéqu’à  Rome 
les  réconi|>cnsesciviqiieâ*ne  fussent  pas  perpétuées 
sur  la  personne  même  qui  les  avait  obtenues.) 

Mais  citez  une  nation  nombreuse,  où  tous  les 
rangs  se  confondent  sans  cesse,  où  nul  signe  exté- 
rieur ne  distingue,  hors  de  la  fonction,  l’homme 
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qui  a peut-être  sauvé  son  pays,  il  serait  dérisoire 
d’invoquer,  comme  objet  de  récompense,  le  sou- 
venir commun. 

Et  enfin,  la  France  a-t-elle  eu  à regretter  l'ef- 
fet de  cette  institution,  bien  qu’elle  fut,  dans  son 
plan  même,  entachée  de  vices  graves  ; bien  qu’elle 
ait  été,  dès  le  premier  jour,  corrompue  par  la  fa- 
veur ; bien  qu’elle  ait  été  depuis  lors  odieusement 
avilie  dans  un  but  de  misérable  égoïsme?  Les  ar- 
mées auparavant  se  battaient  héroïquement  : 
mais  s’est-on  battu  plus  mal  depuis  lors? 

Aimez-vous  mieux  que  le  courage  s’excite  en 
vue  de  la  solde?  en  vue  de  l’avancement?  Mais 
qu’offri rez-vous  au  conscrit  qui  sait  que  son  édu- 
cation ne  lui  permet  pas  d’espérer  une  fortune 
militaire  et  qu’une  croix  sur  sa  poitrine  rend  pour 
toujours  illustre  ? 

Voulez-vous  que  le  savant  méprise  toute  recher- 
che qui  ne  conduira  pas  à des  profils  industriels? 
Qu’il  néglige  la  théorie,  source  de  toute  applica- 
tion utile?  L’exemple  des  Etats-Unis  prouve  que 
ce  n’est  que  trop  la  tendance  et  le  résultat  de  la 
démocratie,  et  la  médiocre  uniformité  des  es- 
prits y est  une  triste  forme  de  l’égalité.  Puisque 
nous  avons  l’exemple  devant  les  yeux,  pourquoi 
n’en  pas  profiter? 

« Mais,  » dit-on,  « il  faut  que  celui  qui  fait  bien 
trouve  en  lui-même  sa  récompense.  » El  pourquoi 
cet  ascétisme  singulier  ? Pourquoi  ne  trouverait- 
il  pas  sa  récompense  en  lui  et  hors  de  lui  tout  à-la- 
fois?  Pourquoi  cette  avarice?  Craignez-vous  donc 
que  le  bien  ait  trop  d’attraits  et  que  les  belles  ac- 
tions et  les  existences  dévouées  deviennent  trop 
communes  et  trop  nombreuses?  Pourquoi  se  jeter 
dans  l’abstraction  et  supposer  l’homme  isolé  quand 
il  est  destiné  à se  mouvoir  dans  un  milieu  où  il  est 
sans  cesse  à la  fois  effet  et  cause? 

N’est-il  pas  bon  encore  d’allaciicr  l'homme  pour 
ainsi  dire,  à la  meilleure  action,  au  plus  noble 
souvenir  de  sa  vie?  de  l’en  rendre  inséparable,  de 
le  lui  mettre  toujours  sons  les  regards,  pour  qu’il 
le  garde,  le  conserve,  et  le  défende  avec  sollici- 
tude contre  toute  vile  pensée  et  toute  basse  tenta- 
tion ; toujours  sons  les  regards  de  ceux  qui  l’en- 
tourent, pour  qu’ils  lui  soient  des  lémoiusqu’il  ne 
s’eu  rend  indigne  à aucun  instant , pour  qu’il  leur 
soit  un  modèle  vivant  et  une  constante  leçon? 
Rendre  perpétuelle  la  mémoire  des  belles  actions, 
et  restreindre  au  temps  de  l’expiation,  le  souvenir 
des  crimes,  ce  sont  deux  grands  uxiêmes  de  la 
vraie  politique  et  aussi  de  l’équité. 

Mais  je  sens  que  ma  préoccupation  m’entraîne 
trop  loin  du  fait  et  que  ce  fait  peut  paraître  dé- 
mentir ma  théorie.  Je  sens  que  le  lecteur  ne  voit 
que  ce  qui  est,  tandis  que  je  songe  à ce  qui  de- 
vrait, à ce  qui  pourrait  être. 

Je  m’arrête  donc,  mais  avant  de  quitter  mon  su- 
jet, sur  lequel  je  crains  bien  que  ma  pensée  ne  soit 
mal  interprétée,  je  m’assure  encore,  par  la  réflexion, 
que  les  distinctions  honorifiques  et  viagères  n’ont 
rien  qui  contrarie  ou  qui  déualurc  les  idées  cl  les 
instincts  d'égalité  qui  sont  les  miens  cl  ceux  de 
mon  temps  ; et  qu’au  contraire  rien  n’est  plus  pro- 
pre à seconder  les  progrès  «le  lu  démocratie,  à 
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l'ennoblir,  à élever  sa  nature  et  ses  résultats.  Le 
point  importante  est  de  prendre  des  garanties  pour 
remploi  de  cette  immense  force  morale.  Ceci  n’est 
plus  mon  sujet.  Axs.  P. 


L’art.  87  de  la  Constitution  du  22  frimaire,  an  8, 
disait  : « Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales 
« aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services 
« éclatants  en  combattant  pour  la  République.  » 

l^a  Lcgion-d’flonneur  fut  fondée  le  19  mai  1802 
(29  floréal  an  10).  La  loi  rappelle  d’abord  la  dis- 
l>osition  de  la  Constitution  qui  vient  d’élrc  citée, 
puis  elle  ajoute  : « Et  pour  récompenser  aussi  les 
« services  et  les  vertus  civiles,  il  sera  fondé  une 

« Légion-d’Honneur.  » 

Les  membres  de  la  Légion  furent  astreints  à 
prêter  entre  autres  serments  celui  de  s’opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  rappeler  le  régime  féodal,  les 
titres  et  les  qualités  qui  en  étaient  l'attribut ; et 
celui  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Liaient  membres  de  droit  les  militaires  qui 
avaient  reçu  îles  armes  d'honneur.  Etaient  admis- 
sibles ceux  qui  avaient  rendu  des  services  majeurs 
à l'Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté,  et  les  ci- 
toyens qui,  par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs 
vertus,  avaient  contribué  à établir  ou  à défendre 
les  principes  de  la  Jlépubliqne , ou  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  ou  l'administration  publique. 

Le  grand  Conseil  d’administration  était  chargé 
do  nommer  les  membres  de  l’ordre. 

Ce  grand  Conseil  était  composé  de  sept  grands 
officiers,  dont  les  trois  premiers  étaient  les  trois 
Consuls.  Ixîs  quatre  autres  étaient  pris  dans  le  sein 
1’  du  Sénat,  2» du  Corps-législatif,  3» du  Tribu- 
nal, 4°  du  Conseil  d’ÉUit,  et  nommés  respective- 
ment chacun  par  ces  Corps.  Le  premier  Consul 
était  président  de  droit  du  Conseil  et  chef  suprême 
de  la  Légion. 

Outre  ces  sept  grands  officiers , la  Légion  se 
composait  de  quinze  cohortes,  formée  chacune  de 
7 grands  officiers, 

20  rem  mandants. 

50  officiers. 

330  légionnaires. 

407 

En  tout  G,1 12  membres. 

Lne  dotation  de  200,000  fr.  de  rente  en  biens 
nationaux  était  affectée  à chaque  cohorte  et  distri- 


buée ainsi  : 

A chaque  grand-officier 3,000  fr. 

— commandant 2,000 

— officier 1 ,0(>0 

— légionnaire 250 


Chaque  cohorte  avait  son  chef-lieu,  où  devaient 
se  trouver  un  hospice  et  des  logements. 

En  temps  de  puix,  après  lu  première  organisa- 
tion , il  fallait  vingt-cinq  ans  de  services  dans  des 
fonctions  publiques  pour  devenir  membre  de  la 
Légion.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d’éclat 
étaient  un  titre  ; mais  les  vacances  n’élaimil  rem- 
plies qu’à  la  lin  de  la  cam|*agnc. 
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On  ne  pouvait  obtenir  un  grade  supérieur  sans 
avoir  passé  par  les  grades  inférieurs  (1).  Les  an- 
nées de  campagne  comptaient  double. 

L’article  9 disait  : « Dans  les  dix  années  de  paix 
qui  | tournait  suivre  la  première  formation , les 
places  demeureront  vacantes  jusqu’au  dixième  de 
la  Légion  et  par  la  suite  jusqu’au  cinquième.  » 

Aucune  de  ces  prescriptions  ne  fut  observée.  A 
sa  formation  la  Légion  était,  comme  on  l’u  vu,  de 
0112  membres.  Le  janvier  1831,  le  nombre  de 
ses  membres  s’élevait  à 42,894,  et  le  1fr  novem- 
bre 1838  à 50,398.  Il  s’est  augmenté  certainement 
depuis  lors  dans  une  forte  proportion.  La  loi  volée 
par  la  Chambre  des  pairs  à la  suite  de  la  proposi- 
tion de  51.  Mounier,  attend  encore  qu’on  lui  donne 
vie  constitutionnelle;  elle  attendra  longtemps  sans 
doute , chaque  cabinet  étant  bien  aise  de  faire  en- 
trer ses  créatures  avant  de  fermer  la  porte  des 
abus. 

LÉGISLATEUR.  Celui  qui  fait  les  lois.  Quel- 
quefois un  seul  homme,  prenant  son  pouvoir, 
soit  dans  la  supposition  d’une  inspiration  divine, 
soit  dans  lu  renommée  de  sa  sagesse,  a donné  à 
mi  peuple  des  lois  obéies.  Ainsi,  Moïse  chez  les 
Juifs,  Nuina  chez  les  Romains,  Solon  à Athènes, 
Lycurgue  à Sparte,  ont  été  des  Législateur*.  Le 
plussouvenf,  les  loisontété  l’ouvrage  d’assemblées 
plus  ou  moins  nombreuses.  A Rome,  la  loi  des 
douze  tables  a été  portée  parles  décemvirs,  char- 
ges de  la  mission  spéciale  de  Législateurs  ; le  peu- 
ple entier,  et  quelquefois  les  seuls  plébéiens  fai- 
saient dos  lois.  Dans  les  États  modernes,  les  lois 
émanaient  des  conseils  des  princes.  Mais  presque 
toujours  les  lois  ont  porté  le  nom  d’un  homme.  A 
Rome  on  les  désignait  par  le  nom  du  tribun  ou 
du  consul  qui  les  proposait  ou  les  promulguait. 
Quand  Justinien  ou  d’autres  empereurs  avaient 
chargé  une  assemblée  de  jurisconsultes  de  refon- 
dre les  lois,  le  Code  qui  en  résultait  prenait  le 
nom  de  l’empereur.  Quand  les  princes  ou  les  rois 
avaient  fait  préparer  un  édit  ou  une  ordonnance 
par  leurs  conseillers,  ils  la  publiaient  de  leur  pro- 
pre autorité  ou  sous  leur  nom. 

5fais  toujours,  quelle  qu’ait  été  la  forme  cons- 
titutive de  l’Etat; quel  qu’ait  été,  si  nous  pouvons 
ainsi  dire,  l’éditeur  responsable  de  la  loi,  le  Lé- 
gislateur, individuel  ou  collectif,  a été  celui  qui 
exerçait  la  puissance  souveraine.  loi  fonction  de 
législateur  est,  en  effet,  l’attribut  essentiel  de  la 
souveraineté.  La  loi  n’est  obeie  qu’à  la  condition 
que  celui  qui  la  fait,  que  le  Législateur  soit  réputé 
souverain. 

Dans  les  Etals  monarchiques,  c’est  le  monarque 
qui  est  Législateur;  dans  les  États  aristocrati- 
ques, c’est  le  corps  des  nobles;  dans  les  États  dé- 
mocratiques, c’est  le  peuple.  Nous  prenons  ici  les 
distinctions  généralement  adoptées;  car  jamais 
aucune  nation  n’a  été  démocratiquement  consli- 

O)  I e 21  mai  i»i0,  Napoléon  envoya  à l'archiduc  Charles 
la  simple  croix  d'argent.  Il  lui  disait  dans  sa  lettre  .■  «Celte 
croix  est  portée  aujourd'hui  par  20.000  «Mais  «|ui  ont  é|<j 
mutilés  ou  sc  sont  distingué;,  sur  le  champ  d'hor  neur 
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luéo  dans  la  sincère  acception  du  mot  démo- 
cratie. 

Il  est  néanmoins  reconnu  par  tous  les  publi- 
cistes que  le  droit  de  souveraiuté,  cl  par  consé- 
quent la  fonction  de  Législateur  ap]>ar  tient  au 
peuple. 

U souveraineté  du  peuple,  et  c’est  une  con- 
quête toute  moderne  do  la  philosophie  et  de  la  ré- 
volution, est  passée  de  l’état  de  théorie  soumise  à 
discussion  à l’état  de  principe  incontesté.  On  ne 
dispute  plus  que  sur  l’application.  Dans  l’avenir 
donc,  le  Peuple  sera  le  souverain  Législateur  com- 
me il  sera  le  souverain  juge,  comme  il  sera  le  sou- 
verain exécuteur  de  la  loi.  Alors  seulement  exis- 
tera en  fait  comme  en  droit  la  véritable  démocra- 
tie, qui  n’a  existé  jusqu’ici  qu’en  germe  et  à l’état 
d’ébauche  dans  la  pratique  de  quelques  na- 
tions, ou  en  théorie  spéculative  dans  les  livres 
de  quelques  grands  philosophes. 

Dans  les  États  constitutionnels,  ou  monarchies 
représentatives,  qui  ont  la  prétention  d’allier  les 
trois  formes  monarchique,  aristocratique  et  démo- 
cratique, le  Législateur  est  complexe.  Il  se  com- 
pose d’une  assemblée  clue,  censée  représenter  le 
Peuple  ; d’une  assemblée  permanente,  censée  re- 
présenter l’aristocratie,  et  d’un  monarque,  chef  de 
l’Étal.  G)  régime  bâtard  paraît  devoir  être  la  tran- 
sition par  laquelle  passent  fatalement  les  nations 
pour  arriver  à l’État  démocratique.  (V.  Pouvoir 
Législatif,  Loi,  Interprétation , Promulga- 
tion.) H.  C. 

LÉGISLATIF  (Corps).  Ce  mot  emporte  avec 
lui  l’idée  d’unité  et  de  souveraineté.  C’est  dans  ce 
sens  qu’il  fut  employé  parles  auteurs  de  la  Cons- 
titution de  171H.No  formant  qu’une  seule  chum- 
bre,  le  Corps-Législatif  avait  seul  mission  de  pro- 
poser et  de  faire  les  lois  du  pays,  sans  qu’aucun 
outre  pouvoir  eut  le  droit  de  les  modifier.  Le  re- 
fus de  sanction  par  le  roi  n’était  que  suspensif. 
D’après  la  Constitution  de  1793,  le  Corps-législa- 
tif était  dessaisi  de  la  souveraineté  ; il  se  bornait 
h préparer  la  loi  et  à la  proposer  au  peuple  qui 
l’admettait  ou  la  rejetait  dans  scs  assemblées  pri- 
maires. La  Constitution  de  l’an  III  rendit  le  pou- 
voir souverain  au  Corj>s- Législatif,  mais  elle  le 
divisa  en  deux  conseils  : l’un,  appelé  Conseil  des 
Cinq- Cents;  l’outre,  Conseil  des  Anciens.  Le  pre- 
mier proposait,  le  second  acceptait  ou  rejetait  la 
loi.  Ainsi  partogée,  la  puissance  législative  ne  for- 
mait plus  un  corps,  mais  deux  êtres  d’âge,  de  ca- 
ractère différents,  et  qu’il  était  impossible  de  met- 
tre d’accord. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l’Empire,  ce  qu’on  ap- 
pelait le  Corps- Législatif  n’était  qu’une  assemblée 
de  muets  ou  d’eunuques,  acceptant  les  ordres  d’une 
autorité  supérieure  qui,  dans  une  foule  de  cas,  ne 
daignaft  pas  même  lui  demander  son  concours. 

Le  mot  de  Corps-Législatif  a disparu  du  Dic- 
tionnaire politique  depuis  1811.  Le  pouvoir  de 
Taire  les  lois  s’est  partagé  entre  le  roi,  une  Cham- 
bre des  Pairs  et  une  Chambre  des  Députés.  Jus- 
qu’en 1830,  au  roi  seul  ou  à ses  ministres  appar- 
tenait le  droit  de  propo  cria  loi.  Depuis  1830,  l’i- 
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nitialivca  été  accordée  aux  Chambres;  mais  pro- 
posées, acceptées  ou  amendées  par  les  Chambres, 
les  lois  ne  prennent  ee  nom  que  lorsqu’elles  out 
revu  la  sanction  du  roi. 

Ce  système  a été  emprunté  à l’Angleterre  où  il 
était  le  résultat  de  la  nécessité.  Dans  ce  |«iys,  pla- 
cées l’une  en  face  de  l’autre , l’aristocratie  et  la 
démocratie  forment  deux  puissances  réelles,  deux 
corps  véritables  qui  conviennent  d’armistices  dans 
leur  intérêt  commun,  et  chez  qui  l’égalité  de  force 
fait  avorter  les  fruits  que  l’un  ou  l’autre  pourrait 
isolément  produire. 

En  France,  où  la  Chambre  des  Pairs  ne  consti- 
tue point  une  véritable  aristocratie,  et  ou  la  Cham- 
bre des  Députés,  comme  élément  démocratique, 
n’a  pas  plus  de  réalité,  ce  qu’on  appelle  puissance 
législative  n’est  qu’un  conflit  constamment  néga- 
tif, d’oii  il  n’est  pas  sorti,  depuis  vingt-six  ans  que 
nous  en  sommes  fatigués,  un  seul  acte  qui  ail  quel- 
que chose  de  cette  grandeur,  de  cette  virilité,  si 
rcmai-quables  dans  les  œuvres  de  nos  législateurs 
républicains. 

En  Amérique,  la  puissance  législative  est  exercée 
par  deux  Chambres,  qui  sont  appelées  le  Congrès. 
Celle  division  est.  en  quelque  sorte,  commandée 
par  le  système  fédéral.  Formée  des  députés  élus 
par  chaque  circonscription  de  17,500  habitants,  la 
Chambre  des  Représentants  exprime  la  volonté  gé- 
nérale du  pays,  tandis  que  le  Sénat,  auquel  chaque 
État,  quelle  que  soit  son  importance,  ne  peut  en- 
voyer que  deux  membres,  rétablit  l’équilibre  ou  l’é- 
galité de  force  entre  les  différents  États.  Produit 
d’un  système  vicieux,  un  tel  ordre  de  choses  ne 
peut  amener  que  des  déchirements,  on  l’usurpa- 
tion  «lu  pouvoir  suprême  par  quelque  ambitieux, 
qui  comprendra  que  la  souveraineté,  pour  cire 
réelle,  ne  doit  jamais  se  partager. 

Peuple  ou  roi,  on  ne  fait  de  grandes  choses  qu'en 
exerçant  seul  la  puissance  législative,  qui  est  le 
premier  attribut  de  la  souveraineté.  Voilà  pour- 
quoi Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon,  et  surtout 
nos  Assemblées  nationales  ont  élevé  ces  monu- 
ments que  nous  admirons.  Ils  ne  soûl  l’œuvre  que 
d’un  seul  homme,  que  d’un  seul  corps  et  non  do 
membres  épars,  appartenant  à des  êtres  diffe- 
rents. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  le  mol  deCorps- 
Législatif  ne  peut  logiquement  s’appliquer  qu’à  la 
nation,  qu’au  souverain  lui-même,  ou  à la  repré- 
sentation réelle  du  souverain.  Mais,  comme  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  n’est  pas  le  seul  attribut 
de  la  souveraineté,  qu’elle  a encore  la  puissance 
exécutive,  et  celle  d’expliquer  ou  d'interpréter  les 
résolutions  qu'elles  a prises,  il  nous  semble  que  lo 
mot  de  Corps- Législatif  n’est  j<n*  une  expression 
exacte,  et  qu’il  convient  de  dire  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire 
ou  interprétatif. 

Ces  trois  pouvoirs  sont  les  trois  facultés  d’un 
même  corps,  d'un  seul  individu,  qu’ou  ne  peut 
diviser  en  plusieurs  parts,  sansameuer  la  désor- 
ganisation et  la  mort. 

C’est  au  mot  Pouvoir  que  nous  nous  réservons 
de  déliuir  le  caractère  de  chaque  attribut  de  la 
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souveraineté , d'en  déterminer  les  limites  cl  d’ex- 
piiquer  comment  ces  organes  d’un  même  corps 
doivent  concourir  au  développaient  de  la  force 
et  du  bien -être  général.  Aie.  Bii.liakd. 

LEGISLATION.  Ce  mot  est  pris  tantôt  pour 
la  science  des  lois,  tantôt  pur  l’ensemble  des 
lois  d’un  pu  pie. 

J’examinerai  successivement  ces  définitions. 

Le  premier  de  ces  deux  sens  le  rend  synonyme 
du  mot  droit  dans  l’une  de  ses  significations, et  je 
me  hôte  d’ajouter  que  ce  sons  est  mauvais  ; qu’il 
donne  lieu  à des  interprétations  dangereuses,  et 
que  la  confusion  qu’il  a souvent  fait  naître  a pro- 
duit d’immenses  désordres  politiques , ou  du 
moins  qu’il  a couvert  mille  fois  d'injustes  pré- 
tentions qui  n’auraient  pas  osé  se  montrer  au 
grand  jour  sous  leur  véritable  aspect.  — N’avous- 
nous  pas  entendu,  il  y a peu  de  temps,  le  premier 
ministre  d’un  gouvernement  né  de  la  souverai- 
neté populairo  déclarer  qu’à  ses  yeux  la  Législa- 
tion constitutionnelle,  le  droit  écrit,  renfermait  le 
droit  national  tout  entier,  cl  que,  par  conséquent, 
toute  idée  de  progrès  ou  de  modification  serait 
séditieuse.  Ce  paradoxe  était  grossier,  sans  doute, 
et , pourtant , il  est  de  nature  à être  accepté  par 
beaucoup  d’esprits  paresseux,  parce  qu’il  dispeuse 
de  se  mettre  à la  recherche  des  véritables  fonde- 
ments du  droit,  des  éléments  créateurs  de  la  loi , 
recherche  difficile  et  obscure  encore  aujourd’hui, 
môme  sous  le  point  de  vue  purement  scientifique, 
et  quand  les  clameurs  des  intérêts  en  lutte  ne 
viendraient  pas  troubler  celui  qui  en  fait  l’objet 
de  son  étude. — Mais,  avant  tout,  il  faut  faire  tom- 
ber les  ambiguités  de  langage;  car,  comme  on  l’a 
dit  : le  mauvais  langage  engendre  les  idées  fausses, 
et  celles-ci  conduisent  aux  mau\aises  actions. 

Quelle  est  donc  la  limite  entre  le  droit  et  la 
loi  ? 

Qu’esl-ce  qui  les  distingue  ? 

Quand  la  lettre  impose-t-elle  l’obéissance?  Quand 
permet-elle  une  réclamation  qui  peut  aller  jusqu’à 
une  tentative  de  modification  ? 

El , en  second  lieu  , quelle  est  précisément  la 
sphère  de  la  loi  laite  de  la  main  de  l’homme?  Où 
s’arrête  le  droit  social,  exprimé  localement  par 
un  peuple,  temporairement  par  une  ou  plusieurs 
générations,  relativement  à l’ordre  éternel,  au 
droit  providentiel,  qu’en  vertu  desa  liberté  l’homme 
a le  pouvoir  de  troubler,  mais  qu’il  ne  trouble 
qu’en  produisant  un  désordre  dont  il  est  victime? 
A quel  signe  certain  l’individu  ou  le  plus  petit 
uombre  saura-t-il  reconnaître  qu’il  est  dans  une 
exception  légitime,  que  le  droit  éternel  est  en  lui 
qui  résiste  à la  loi  ; que  l’injustice  est  du  côté  du 
plus  grand  nombre,  qui  fait  la  loi  parce  qu’il  est 
le  plus  fort? 

El  cette  exception  n’est  pas  chose  rare  : elle  est 
continuelle,  elle  ne  cesse  jamais  de  se  représenter 
à tous  les  instants  de  la  vie  collective,  qui  est  un 
incessant  progrès.  Car  comment  s’opère  le  progrès 
en  tout  sens?  Qui  en  prend  l’initiative?  Est-ce  ja- 
mais le  plus  grand  nombre?  — Je  vais  plus  loin  , 
est-ce  jamais  une  collection  quelconque?  Est-il 


un  seul  des  progrès  constatés  par  l’histoire,  idée 
pure,  découverte  scientifique,  application  mécani- 
que, qui  ne  soit  l’œuvre  distincte  de  l’individu? 
!<es  religions,  les  philosophies,  l’Amérique,  la 
pondre  à canon  , la  boussole,  la  vapeur  et  même 
l’imprimerie,  quoique  prétendent  les  vanités  lo- 
cales, sont-ce  des  associations  qui  ont  produit 
tout  cela  dans  la  pctisée-germe?  Que  celte  pensée 
fût  elle-même  une  simple  addition  à des  peusées 
antécédentes,  peu  importe  : le  fait  décisif,  qui 
était  peut-être  à l’étal  latent,  vague,  informe  dans 
l’atmosphère  générale,  n’a  pris  un  corps  que  grâce 
à IVflort  individuel. 

Ainsi  l’individu  est  toujours  la  cause  du  pro- 
grès dans  toutes  les  directions,  et,  pour  qu’il  lui 
donne  vie  et  force,  il  faut  qu’il  se  fasse  d’abord 
d’une  minorité  un  moyen  de  propagande. 

Or,  qu’est-ce  que  le  progrès,  sinon  une  guerre 
contre  la  croyance  et  l’intérêt  régnants,  contre  la 
majorité  en  un  mot? 

Ainsi  encore  tout  progrès  est  une  insurrection 
contre  la  loi.  La  loi  est  donc  constamment  illégi- 
time, relativement  au  droit  de  l’avenir. 

Mais,  pourtant,  tout  mouvement  n’est  pas  un 
progrès,  et  s’il  est  vrai  que  toute  passion,  même 
dirigée  en  sens  inverse  de  la  marche  de  l’hu- 
mauité,  soit  nécessaire  comme  cause,  il  est  très- 
vrai  aussi  que  c’est  un  devoir  aux  dépositai- 
res de  la  vérité  de  faire  opposition  aux  mau\ai>cs 
tendances,  quand  ce  ne  serait  que  pour  produire 
une  réaction , cause  à son  tour  d’un  progrès  plus 
rapide. 

Enfin  on  ne  peut  nier  qu’historiquement  la  j>os- 
s'ssion  ne  soit  un  droit.  Ainsi  le  fait  régnant  est 
légitime  à ce  litre,  et  il  faut  bien  que  la  Société 
vive  eu  un  fait  constitué  : elle  ne  peut  exister  eu 
l’air  et  sans  corps,  pour  ainsi  dire,  entre  le  passé 
et  l’avenir. 

Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  du  droit 
nécessaire?  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  le  dire  ; car 
il  faudrait  pour  cela  un  livre,  et  jamais  peut-être 
ce  livre  ne  fut  plus  difficile  à faire,  grâce  à l’ab- 
sence de  toute  croyance  générale,  de  toute  religion 
révélée  qui  nous  donne  une  base  solide  du  droit, 
en  la  plaçant  hors  des  atteintes  de  l’erreur  et  de 
la  passion  humaine,  au-delà  de  l’humanité  et  de 
ses  controverses. 

Il  suffit,  pour  ce  recueil,  d’avoir  posé  la  diffi- 
culté, qui  est  uue  sorte  de  définition. 

Mais  celle  définition  doit  au  moins  être  claire, 
et  nous  allons  tâcher  de  la  rendre  telle  par  des 
exemples  pris  dans  le  passé. 

Aristote,  qui  se  voyait  en  face  des  memes  obs- 
curités, laissait  à la  Providence  le  soin  de  les  ré- 
soudre. Il  attribuait  donc  franchement  le  caractère 
du  droit  au  fait  victorieux,  ne  voulant  pas  suppo- 
ser que  l’ordre  éternel  pût  être,  même  passagère- 
ment, troublé  par  l’erreur  ou  la  passion  de  l’homme. 
C’était,  au  fond , nier  la  liberté;  mais  dans  l’or- 
dre purement  philosophique  on  ne  pouvait  guère 
faire  d’objection  raisonnable  à ce  système.  Le  droit 
était  dans  la  force;  et  que  dire  contre  la  force 
quand  on  n’a  que  des  arguments  humains?  Cette 
philosophie , qui  allait  bicu  à la  démocratie  anti- 
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que,  gouvernée  exclusivement  par  le  nombre,  fut 
attaquée  et  détrônée  par  le  christianisme,  qui  pla- 
çait le  droit  dans  un  dogme  surhumain  et  ré- 
vélé (1). 

Le  christianisme  a renversé  la  base  sur  laquelle 
reposait  la  loi  antique  : la  fatalité  ou  la  force.  Il 
est  vrai  que  l'antiquité  couvrait  cette  loi  des  voiles 
multipliés  et  entrelacés  de  mille  hélions  religieu- 
ses et  politiques;  sans  quoi  toute  société  eût  été 
impossible , et  la  vie  sauvage  eût  recommencé, 
sans  aucune  des  superstitions  qui  rendent  possible 
la  vie  sauvage  elle-même.  Le  christianisme  a brisé 
la  loi  du  nombre. 

Le  christianisme  s'en  va.  Retomberons  - nous 
sous  l’empire  de  cette  loi  grossière? 

D’après  ce  qui  se  passe  à présent  chez  les  peu- 
ples les  plus  avancés  en  démocratie,  on  pourrait 
le  craindre,  si  on  s'arrêtait  à la  physiouomie  su- 
perficielle des  faits. 

Mais  il  suffit  de  quelque  réflexion  pour  s’assurer 
que  celte  loi  du  nombre  n’a  pas  les  mêmes  carac- 
tères, n’est  pas  de  la  même  nature  dans  l’avenir 
que  dans  le  passé. 

Lo  caractère  de  la  société  antique,  c’est  l’ex- 
clusion : la  cité  est  fermée  ; tout  ce  qui  n’est  pas 
en  elle  est,  non-seulement  étranger,  mais  bar- 
bare, mais  à peine  humain.  Et  Rome  étendait 
cette  particularisation,  celte  séquestration  jus- 
qu’aux animaux,  jusqu’aux  choses  sans  vie , qui 
avaient  ou  n’avaient  pas  l’empreinte  de  la  pro- 
priété romaine  cl  se  classaient,  dans  toutes  les 
transactions , d’après  celle  distinction.  Le  progrès 
général  de  la  civilisation  a été,  dans  la  cité  comme 
dans  la  famille,  de  faire  tomber  ces  barrières  ex- 
clusives. L’histoire  du  droit  romain  tout  entier,  à 
partir  des  Douze-Tables,  et  au  travers  du  long  tra- 
vail du  droit  prétorien,  n’a  pas  d’autre  sens,  soit 
relativement  aux  hommes,  soit  par  rapport  aux 
choses.  Le  christianisme  continua  et  acheva  l’oeu- 
vre, non  pas  en  constituant  l’égalité  politique,  ce 
qu’il  n’a  jamais  fait  ni  même  prétendu  faire,  quoi- 
qu’on en  ait  dit,  mais  en  créant  hors  de  ce  monde 
une  patrie  commune  où  régnait  l’égalité  des 
âmes.  De  cette  égalité  essentielle  et  éternelle  ré- 
sultait la  fraternité  des  peuples  ; et  la  conversion 
des  barbares,  conquérants  de  l’empire,  fut  une 
éclatante  démonstration  de  cette  grande  assimi- 
lation chrétienne.  Si  l’on  dit  qu’au  moyen-âge  et 
depuis  lors,  les  nationalités  n’en  ont  pas  moins  été 
hostiles,  je  ferai  remarquer  que  cette  hostilité  n’a- 
vait aucun  des  caractères  de  l’orgueilleuse  exclu- 
sion de  Rome  : ce  sont  des  enuemis  mais  des 
égaux,  en  lutte  pour  des  intérêts.  Et  c’est  telle- 
ment le  christianisme  qui  était  le  principe  de  cette 
égalité,  qu’elle  se  retrouve  partout,  sauf  dans  les 
guerres  contre  les  infidèles . La  cité  était  bien  en- 
core fermée  à leur  égard,  mais  la  cité  comprenait 
toutes  les  nations  chrétiennes  : or,  ces  nations  ont 
si  longtemps  vécu  dans  ce  sentiment  qu’elles  l’ont 
conservé  même  après  la  chute  du  dogme  chré- 
tien. 

(l)  Cette  philosophie  n'en  a pu  moins  été  restaurée  de 
nos  jours  dans  une  chaire  célébré,  par  une  théorie  qui  abou' 
tissait  à Vaèivtnlion  du  taisyuvHr. 


Ce  point  étant  établi,  je  prie  qu’on  étudie  dans 
quel  cas  il  arrive  que  la  loi  du  plus  grand  nombre 
peut  blesser  le  droit  ou  l’équité  éternelle. 

Si  trois  hommes  sont  isolés  au  milieu  d’un  dé- 
sert , deux  d’entre  eux  peuvent  faire  facilement 
contre  le  troisième  une  loi  de  mort  qui  sera  un 
assassinat.  Mais  pourquoi  ce  crime  se  commet-il? 
Parce  que  le  sentiment  commun  de  l’humanité, 
l’équité,  ne  peut  venir  au  secours  du  faible  op- 
primé ; parce  que  deux,  trois,  mille  individusqui 
accourraient  indignés  si  l’assassinai  se  commet- 
tait sous  leurs  yeux , ne  peuvent  interposer  leur 
conscience  et  b force  qui  la  sert  ; parce  que  la  so- 
ciété humaine  est  absente. 

La  loi  injuste  est  celle  qui  viole  le  sentiment 
commun  de  la  conscience  humaine.  Mais  ce  crime 
se  pouvait,  se  devait  commettre  d’autant  plus 
aisément  que  les  nations  étaient  plus  isolées, 
qu’elles  communiquaient  moins  avec  la  famille 
universelle;  qu'elles  avaient  des  relations  politi- 
ques moins  intimes,  moins  continues,  moins  for- 
tement entrelacées  les  unes  aux  autres. 

Quoiqu'on  fasse,  et  grâce  à l’imprimerie,  les 
idées , les  mœurs , les  intérêts  intérieurs  même 
des  peuples,  se  rapprochent  chaque  jour  d’une  si- 
militude de  plus  en  plus  complète,  et  (sauf  les  in- 
térêts internationaux,  sur  lesquels  il  faudrait  des 
explications  trop  longues  pour  les  faire  entrer  dans 
ce  raisonnement)  toutes  les  nations  tendent  évi 
demment  à ne  former  qu’une  famille  dont  tous 
les  membres  seront  solidaires,  comme  le  sont  au- 
jourd’hui entre  eux  les  citoyens  d’un  même  peu- 
ple. Ajoutez  à ce  qui  existe  déjà  les  développe- 
ments de  la  presse,  tels  que  les  donnera  un  avenir 
prochain,  et  les  merveilles  qui  se  préparent  par 
les  nouveaux  moyens  de  communication  maté- 
rielle, et  vous  concevrez  un  état  nouveau  dans  le- 
quel on  pensera,  on  sentira  en  commun  et  uni- 
formément; où  une  iniquité  législative  révoltera 
tous  les  cœurs,  comme  fait  à présent  un  crimu 
particulier;  où  toutes  les  forces  s’uniront  aussi  et 
instantanément  pour  la  répression.  Quelque  éloi- 
gnée que  soit  encore  aujourd’hui  la  diplomatie  do 
représenter  le  vrai  sentiment  des  peuples,  n’esl-il 
pas  vrai  que  déjà  elle  se  montre  d’accord  pour  ré- 
primer des  iniquités  qu’au trefois  elle  ne  se  croyait 
pas  même  le  droit  de  blâmer  ? 

Ainsi,  en  prenant  comme  symbole  du  droit  éter- 
nel le  sentiment  commun  de  l’humanité,  il  est 
certain  que  la  loi  s’en  rapprochera  néccssai rement 
de  plus  en  plus,  et  que  la  majorité,  localisée  dans 
un  coin , n’aura  plus  la  faculté  de  commettre  ces 
crimes  qui  se  traduisaient  en  lois.  Il  est  certain 
encore  que  b force  ne  sera  plus  nécessaire,  et  que 
les  débats  particuliers  seront  pacifiques,  soit  parce 
qu’ils  auront  été  précédés  d’une  discussion  néces- 
saire, soit  parce  que  nul  n’aura  l’idée  de  s’insur- 
ger contre  l’évidente  toute-puissance  du  juge  uni- 
versel. 

Mais  ici  s’élève  une  objection  : « Oui,  le  triom- 
phe du  sentiment  commun  sera  certain  ; mais  n’a- 
vez-vous |«w  dit  que  le  progrès  est  une  insurrec- 
tion contre  l’idée  régnante,  contre  l’intérêt  établi, 
contre  le  sentimeut  commun  eu  un  mot  ? Or,  qu’a_ 
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vcz-vous  fait  en  donnant  une  souveraineté  irré- 
sistible à ce  sentiment,  sinon  mieux  assuré  la  dé- 
faite de  toute  minorité,  c'est-à-dire  de  tout  progrès. 

Il  faut  jeter  un  coup-d’œil  sur  l'histoire  et  voir 
dans  quel  sens  ont  été  dirigés  les  progrès  de  toute 
nature.  Il  n'en  cstaucuu  qui  n'ait  eu  pour  but  ou 
pour  résultat  de  faire  tomber  les  exceptions,  les 
inégalités,  les  privilèges  qui , on  ne  sait  pourquoi, 
se  trouvent  toujours  plus  énonnes  à mesure  qu'on 
remonte  plus  haut  dans  l'histoire  de  la  société. 
Quel  sera  le  dernier  terme  de  cette  marche  conti- 
nue vers  l'égalité?  Nul  ne  peut  le  dire. 

Mais  qui  est-ce  qui  pourrait  affirmer,  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  que  celte  marche  se  di- 
rigera dans  un  sens  contraire  précisément  quand 
le  plus  grand  nombre , entre  lequel  existent  les 
inégalités,  n'aura  plus  qu'une  intelligence,  une 
vie  commune?  Quand  cette  intelligence,  partout 
présente  et  partout  active,  j>ourra  se  saisir  de  tout 
ce  qui  viendra  la  servir?  Ce  qui  rend  aujourd'hui 
les  intérêts  constitués  puissants  contre  le  progrès, 
c'est  l’ignorance  de  la  majorité  réelle  , ignorance 
qui  l'isole,  et  livre  la  pensée  nouvelle  aux  hostili- 
lités  de  mille  ennemis  avant  qu'elle  ait  pu  parve- 
nir à s'emparer  du  plus  grand  nombre.  Alors,  iso- 
lement et  ignorance,  ces  obstacles  capitaux  auront 
disparu.  Chaque  intelligence,  libre  dans  ses  mou- 
vements, agira  sur  l'intelligence  générale,  qui  ré- 
pondra à l'impulsion  si  elle  est  juste,  et  la  condam- 
nera par  son  inertie  si  elle  est  fausse  ; mais  qui, 
en  aucun  cas,  ne  prendra  parti  pour  des  iniqui- 
tés constituées  au  profit  d’intérêts  partiels.  En 
réalité,  ce  u’esl  jamais  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre qui  se  trouve  menacé  ; si  cela  pouvait  pa- 
raître, ce  ne  serait  que  par  suite  d'un  contresens 
dans  les  termes  ; c'est  toujours  une  association  par- 
ticulière qui  usurpe  le  nom  de  la  majorité  par 
ignorance  ou  indifférence  de  la  majorité  véritable. 

El  si  cette  réponse  ne  semble  pas  concluante,  si 
l'insuffisance  de  la  démonstration  laissait  des  dou- 
tes , j'invoquerais  à mon  tour  la  Providence,  non 
plus  comme  Aristote  jiour  la  rendre  complice  de 
tous  les  petits  et  criminels  triomphes  des  passions 
accidentelles,  mais  pour  la  montrer  évidemment 
présente  dans  les  mouvements  de  l'humanité,  vi- 
vant d’une  existence  commune.  Je  démontrerais, 
comme  les  géomètres,  par  l’absurde.  Je  dirais 
qu'il  se  peut  bien  que  des  majorités  locales  se  ré- 
voltent paç  des  crimes  contre  le  droit  universel  ; 
mais  que  si,  ù un  instant  donné,  l'humanité  en- 
tière commettait  un  forfait  de  ce  genre,  la  Provi- 
dence elle-même  serait  bien  réellement  vaincue  ; 
l’ordre  universel  serait  bien  véritablement  ren- 
versé ; il  n’y  aurait  plus  ni  vérité  ni  erreur,  ni 
vertu  ni  crime  ; il  u’y  aurait  plus  de  raison  pour 
que  la  société  subsistât  le  lendemain  d'un  pareil 
phénomène , comme  il  n'y  aurait  plus  de  raison 
pour  que  l’ordre  physique  du  monde  durât  un  seul 
jour,  si  l'un  des  corps  célestes  , quittant  son  or- 
bite, courait  capricieusement  au  travers  de  l’es- 
pace, sans  respect  pour  la  route  qui  lui  fut  éternel- 
lement tracée  (1). 

(0  Je  bien  qu'un  peut  dire,  eu  invoquant  rimlvirc  , 
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Le  second  sens  du  mot  Législation  est  matériel, 
pour  ainsi  dire.  Justes  ou  injustes,  créés  par  des 
pouvoirs  légitimes  ou  illégitimes , eu  harmonie 
ou  en  discordance  avec  l’esprit,  les  mœurs,  les  be- 
soins de  tous,  les  lois  existent,  la  puissance  publi- 
que est  armée  pour  les  faire  exécuter  ; la  résistance 
est  inutile  ou  périlleuse.  Dans  tous  les  cas,  pour 
obéir  ou  résister,  il  faut  counaitre  la  loi,  et,  en  ef- 
fet, un  axiôme  légal,  c’est  que  nul  n’est  censé  l’i- 
gnorer. 

C’est  une  première  fiction  écrite  en  tête  de  nos 
codes  qui  en  cou  tiennent  tant  d’autres. 

Qui  connaît  réellement  la  loi,  toute  la  loi?  Per- 
sonne, assurément.  Ou  dit  vulgairement  que  nos 
lois  sont  au  nombre  de  cinquante  mille  : qui  pour- 
rait l'affirmer  ou  le  nier?  Ce  serait  déjà  un  travail 
énorme  de  (escompter.  Et  si,  aux  lois  proprement 
dites,  on  ajoute  les  décrets  et  ordonnances,  les  ar- 
rêtés et  les  avis  du  conscii-d'ctal  qui  ont  force  de 
loi , les  instructions  ministérielles  qui  les  expli- 
quent, les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  les  in- 
terprètent et  qui  font  jurisprudence  ; enfin  les  in- 
nombrables réglements  de  police  locale  qui  sont 
obligatoires  pour  les  forains  comme  pour  les  habi- 
tants; si  l'on  songe,  en  outre,  que  tous  ces  textes 
n’ont  aucune  jiérenjption  régulière  ; qu’ou  peut 
remonter  à deux  ou  trois  siècles  et  y trouver  dès- 
lois  encore  eu  vigueur  ; que  cela  s’est  vu,  il  y a peu 
d’années,  et  précisément  pour  une  des  plus  atro- 
ces lois  qui  aient  jamais  été  faites  ; que  non-seu- 
lement pour  les  lois  et  ordonnances  on  |»cut  remon- 
ter ainsi  le  cours  des  temps,  mais  que  les  arrêts 
du  conseil , les  décisions  des  parlements  et  jus- 
qu'aux lois  romaines  ont  encore  souvent  une  auto- 
rité qui  ressemble  fort  à celle  de  nos  codes;  si , 
enfin, on cousidère avec  quelle  prodigieuse  fécon- 
dité nos  corps  représentatifs  ajoutent  chaque  an- 
née, à celte  effroyable  masse  de  textes  impératifs, 
on  trouvera  sans  doute  que  l'axiôme  est  une  dé- 
rision d'assez  mauvais  goût. 

Eu  effet,  on  peut  dire  qu’il  n'y  a plus  de  juris- 
consultes; il  y a des  bibliothèques  et  des  hommes 
qui  savent  y chercher.  El,  d’un  autre  côté,  au  Pa- 
lais on  ne  plaide  plus  le  droit;  on  plaide  le  fait 
purement  et  simplement. 

Est-ce  ce  résultat  qu’on  devait  attendre  de  la 
simplification  tentée  dans  les  codes  de  Napoléon? 
Qu'uvons-nous  gagné  à cette  simplification?  Hien, 
et  nous  y avons  perdu  au  moins  duus  la  majorité 
de  la  magistrature  et  du  barreau,  cette  tradition 
de  l'histoire  du  droit,  par  la  connaissance  intime 
des  lois  romaines  et  des  coutumes  , qui  éclairait 
autrefois  la  discussion  et  la  justice.  Ce  mal  serait 
moins  grand  si  renseignement  officiel  du  droit , au 
lieu  de  poursuivre  terre  à terre  quelques  difficul- 
tés au  travers  des  broussailles  de  petites  parties 
des  codes,  s'élevait  jusqu'aux  [idées  générale», 

que  ce  droit’,  auquel  j attribue  f éternité , a cependant  varié 
comme  le»  autre»  déments  de  lliumanite  ; que  l'esclavage  ■ 
été  légitime  aux  jeux  du  monde  entier,  et  que,  sou»  ce  rap- 
port et  sous  d’autres  encore,  la  morale  universelle  s’otmodi- 
Uée  dans  le  cours  des  siècles.  L’objection  est  plus  spécieuse 
que  fondée;  je  trouverai  saus  doute  l'occasiOQ  d'j  «epoudre 
d«ni  l'article  LfcûitiMitt. 
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était  plus  tourné  vers  la  philosophie  du  droit,  et 
préparait  ainsi  aux  esprits , à défaut  de  la  science 
minutieuse,  des  directions  nettes  pour  se  tirer  du 
dédale  des  textes  (4). 

Cet  état  de  choses  ne  peut  se  prolonger  long- 
temps sans  amener  un  désordre  encore  plus  grand. 

Le  seul  moyen  d’y  remédier,  c’est  d’instituer 
une  commission  permanente  de  codification,  char- 
gée : premièrement,  de  dépouiller  les  textes,  d’en 
extraire  les  dispositions  encore  en  vigueur  et  de 
rejeter  le  reste  ; de  former  ainsi  des  codes  régu- 
liers et  complets  qui  soient  bien  réellement  la  loi 
vivante,  et  qui  renferment  dans  une  classification 
facile  la  loi  tout  entière  ; 

Secondement,  de  fondre  dans  ces  codes  les  lois 
nouvelles,  à mesure  qu’elles  sont  faites,  et  de  pu- 
blier tous  les  cinq  ans  ou  tous  les  dix  ans  une  édi- 
tion nouvelle  où  seraient  comprises  toutes  les  dis- 
positions relatives  à chacune  des  parties  du  code 
général  ; 

Troisièmement,  de  signaler  à mesure  les  hiatus, 
les  lacunes,  les  contradictions,  les  ambiguités  qui 
peuvent  naître  du  rapprochement  do  dispositions 
diverses. 

Ou  pourrait  donner  à cette  commission  une  at- 
tribution encore  plus  large  : ou  pourrait  la  char- 
ger d’appeler  l’attention  du  législateur  sur  les  im- 
perfections de  la  loi  quand  elles  sont  démontrées 
par  l’expérience  ou  produites  par  le  mouvement 
des  faits. 

Ainsi , depuis  que  les  codes  de  Napoléon  ont 
été  rédigés,  les  matières  commerciales  ont  pris 
une  importance  tonte  nouvelle;  la  juridiction  ci- 
vile n vu  sa  matière  décroître  à mesure  que  crois- 
sait celle  de  la  juridiction  consulaire.  Des  matiè- 
res toutes  nouvelles  ont  sollicité  l'action  de  la  loi  : 
les  assurances,  l'organisation  des  sociétés  com- 
merciales , les  jeux  de  Bourse,  etc. — Dans  le  Code 
civil,  des  parties  capitales,  comme  les  hypothè- 
ques, comme  les  dispositions  relatives  à l’état  des 
personnes,  et  bien  d'autres  encore  ; le  chaos  qu’on 
appelle  le  droit  adminietratif,  le  Code  de  procé- 
dure tout  entier,  réclament  impérieusement  une 
révision  ou  du  fond  ou  de  la  forme. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  fait  pourtant,  ni  ne  se 
fera.  D’une  pari,  les  ministres,  un  instant  au  pou- 
voir, ne  sont  occupés,  tant  qu’ils  y restent,  qu’à 
s’y  défendre,  et  n’ont  le  loisir  de  songer  à aucun 
travail  de  longue  haleine  ; et,  de  l’autre,  la  com- 
position des  chambres  législatives,  et  surtout  leur 
mode  vicieux  de  délibération,  les  rendent  au  plus 
haut  degré  impropres  à des  travaux  de  cette  na- 
ture. 

Il  est  donc  bien  temps  de  recourir  à un  élément 
plus  spécial  et  plus  actif. 

Cette  commission  de  codification  qui  devrait , 
sous  peine  d’ètrc  inutile,  se  composer  d’un  très- 
petit  nombre,  serait,  j’en  conviens,  armée  d’une 
influence  immense.  Mais  le  conseil-d’étal , qui  a 
créé  tes  codes,  avait  une  tâche  plus  liante  et  plus 

(l)  Ceci  était  écrit  avant  ta  création  de  la  chaire  qui  a 
pour  objet  l'introduction  à lVlude  du  droit.  Celte  idee  avait 
d'adieu  .-s  été  publiée,  il  y a quelque  temps,  et  avec  plus  de  dé- 
tail, dans  le  journal  U Droit. 
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difficile  encore,  puisqu’il  devait  transformer  les 
mille  éléments  du  droit  ancien  en  un  droit  nou- 
veau, fondé  sur  un  autre  état  politique,  sur  un 
autre  territoire,  sur  d’autres  idées,  d’autres  inté- 
rêts et  d’autres  mœurs.  Et  cependant  il  accomplit 
merveilleusement  sa  tâche. 

Toute  la  difficulté  consiste,  là  comme  ailleurs, 
dans  le  choix  des  hommes  auxquels  on  confiera 
cette  grande  mission.  Les  ministres  seront  sus- 
pects de  choisir  d’après  la  faveur  personnelle,  les 
chambres  mêmes  d’après  la  camaraderie  politi- 
que : à qui  donc  s’en  remettre  ?—  Mais  ici  finit 
mon  sujet.  Ans.  P. 

LÉGISLATIVE  (ASSEMBLÉE).  Les  raem- 

bres  de  l’Assemblée  constituante  s’étaient  interdit 
l’exercice  du  mandat  représentatif  dans  la  seconde 
législature.  Un  tel  désintéressement , certes  fort 
honorable,  était  inconsidéré.  Les  circonstances  ré- 
clamaient à la  tête  des  allai  res  des  hommes  éprou- 
vés, investis  déjà  de  la  confiance  nationale,  sûrs 
d’eux-mèmes,  ou  du  moins  connaissant  la  mesure 
de  leurs  forces.  Les  hommes  nouveaux,  à leur  en- 
trée dans  le  monde  politique,  trahissent  toujours 
leur  peu  d’expérience  par  des  excès  ou  des  tâton- 
nements; et,  durant  un  tumulte  révolutionnaire, 
il  n’est  pas  moins  dangereux  d’hésiter  que  de 
passer  le  but. 

Les  séances  de  l’Assemblée  Législative  furent 
ouvertes  le  1er  octobre  4791  : l’Assemblée  consti- 
tuante s’élail  séparée  la  veille;  il  n’y  eut  pas  d’in- 
terrègne parlementaire.  La  nouvelle  Chambre  se 
composait  de  745  membres  , dont  près  de  400 
étaient  avocats  ou  gens  de  loi  ; aussi  devait-on  y 
parler  beaucoup,  mais  agir  peu.  Représentant  l’in- 
térêt bourgeois,  satisfait  par  la  constitution  décré- 
tée, la  majorité  s’imposa  la  tâche  d’immobiliser 
la  Révolution.  Son  début  parlementaire  fut  une 
cérémonie  ridicule  qui  donna  la  mesure  de  son 
esprit  : les  soixante  députés  les  plus  âgés , après 
s’être  réunis  aux  archives , entrèrent  procession- 
nellement  dans  la  salle  des  séances , servant  d’es- 
corte à l’archiviste,  qui  portail,  les  yeux  baissés  , 
l’acte  constitutionnel  : cet  acte  fut  déposé  sur  la 
tribune,  et  tous  les  membres  vinrent,  les  uns  après 
les  autres , la  main  droite  étendue  sur  la  pancarte 
libératrice,  prêter  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  Cette  conduite  eut  peu  de  succès  au-de- 
hors  de  l’Assemblée.  Iæ  majorité  ne  s’annonçait 
pas  comme  devant  régenter  l’opinion  , ni  même 
comme  devant  la  suivre.  Entre  les  deux  partis  qui 
s’étaient  déjà  livré  de  terribles  combats  et  se  me- 
naçaient encore,  entre  la  cour  et  les  révolutionnai- 
res , cette  majorité  bourgeoise  voulut  se  faire  une 
place  et  s’y  maintenir  : le  terrain  était  difficile  ; 
harcelée  des  deux  côtés  avec  une  égale  vigueur , 
avec  une  égale  impatience , se  défendant  mol  et 
n’attaquant  jamais , fort  soucieuse  d’opérer  une 
conciliation  impossible , obligée  de  s’effacer  dans 
tous  les  instants  de  crise  pour  laisser  les  partis 
hostiles  en  venir  aux  mains,  elle  n’eut  bientôt  plus 
qu’une  initiative  nominale  ; tout  le  mouvement 
politique  fut  extra-parlementaire. 

Les  partis  avaient  sans  doute  leurs  représentants 
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dans  l'Assemblée  ; mais  les  gens  de  l’ancienne 
cour  y étaient  en  trop  petit  nombre  pour  livrer  de 
sérieux  combats  ; et  quant  aux  révolutionnaires , 
divisés  sur  des  questions  de  principes  et  de  per- 
sonnes, sans  chefs  reconnus,  sans  discipline,  ils 
n’obtinrent  jamais  que  des  succès  contestés,  des 
majorités  de  hasard.  Dans  la  seconde  séance , 2 oc- 
tobre , ils  firent  voter  par  l’Assemblée , dans  un 
instant  de  dépit , la  suppression  des  mots  tire  et 
majesté;  ce  décret  fut  rapporté  le  lendemain.  U 
leur  arriva  beaucoup  de  ces  mésaventures.  L’ex- 
trême droite  essaya-t-elle  de  faire  entendre  quel- 
ques paroles  de  blâme?  On  lui  commanda  le  si- 
lence. L’opinion  de  la  majorité  était  mal  faite  , 
car  elle  se  contredit  souvent  ; mais  elle  obéissait , 
dans  toutes  ses  résolutions  spontanées,  à un  ins- 
tinct conservateur  qui  souvent  lui  tint  lieu  de  prin- 
cipes. Tel  n’était  pas  Pinstinct  populaire  : aussi, 
les  événements  vinrent-ils  lui  apporter  de  graves 
mécomptes  et  déranger  les  plus  ingénieuses  de  ses 
combinaisons. 

Exclus  du  parlement  par  une  démission  volon- 
taire, les  chefs  des  partis  opposés  cherchèrent 
dans  la  presse,  dans  les  clubs , des  centres  et  des 
moyens  d’action.  Robespierre  fonda  le  Défenseur 
de  la  Constitution , qu’il  eût  mieux  appelé  le  Dé- 
fenseur de  V Unité  constitutionnelle j et  vint,  aux 
Jacobins  , livrer  aux  orateurs  de  la  gauche  libérale 
ces  combats  dans  lesquels,  malgré  tous  les  presti- 
ges de  l’éloquence  girondine , il  remporta  d'écla- 
tantes  victoires.  Là, se  rencontraient!  chaque  soir 
Brissot,  Guadet,  Buzot,  Danton  , Camille  Desmou- 
lins, Billaud-Yarennes  et  toute  la  cohorte  des  pa- 
triotes parisiens  , hommes  d’exécution , peu  tolé- 
rants à l’égard  des  rhéteurs.  Les  discussions  étaient 
orageuses  ; elles  révélaient  toute  l’énergie  des  ré- 
volutionnaires et  la  puissance  du  mouvement  qui 
précipitait  la  royauté.  Le  club  des  Jacobins  était 
devenu  le  conseil  permanent  de  la  Révolution.  La 
contre-révolution  avait  aussi,  hors  de  l’Assemblée 
Législative,  ses  organes  et  ses  conventicules  : on 
conspirait,  aux  Feuillants , en  faveur  de  l’utopie 
constitutionnelle  émanée  de  Sieyes  ; on  conspirait 
à la  cour,  avec  plus  de  zèle  encore,  la  restauration 
de  la  monarchie,  la  suppression  de  toutes  les  liber- 
tés acquises  ; on  entretenait  avec  l’étranger,  avec 
les  émigrés  réunis  sur  les  frontières,  des  corres- 
pondances suivies  ; on  se  promettait , avec  la  plus 
naïve  confiance , le  prochain  retour  des  princes , 
l’expulsion  d’un  parlement  rebelle  et  de  faciles 
victoires  contre  l’armée  de  la  Ligue.  Attentive  à 
tous  les  bruits  qui  lui  venaient  du  dehors,  inquié- 
tée par  la  marche  rapide  des  événements , mais 
incapable  de  prendre  un  parti  résolu,  l’Assemblée 
Législative  semblait  assister  au  spectacle  de  ces 
luttes  intestines,  et  n’y  prendre  part  que  pour 
sanctionner  les  faits  accomplis. 

Le  théâtre  du  combat  s’élargit  quand  éclata  la 
guerre  avec  l’Autriche.  Louis  XVI  s’était  fait  arra- 
cher cette  déclaration  do  guerre  ; il  redoutait  au- 
tant une  victoire  qu’une  défaite.  I.es  premières 
rencontres  ne  furent  pas  heureuses  pour  l’année 
française  ; la  trahison  avait  livré  nos  frontières.  A 
la  nouvelle  de  ces  désastres,  une  exaltation  fébrile 
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transporta  les  masses  : à l’émeute  du  20  juin,  où 
la  royauté  reçut  le  plus  sanglant  des  affronts,  suc- 
cédèrent rapidement  les  motions  relatives  à la 
déchéance,  la  fédération  de  1792,  les  enrôlements 
volontaires,  la  journée  du  10  août  et  les  massacres 
de  septembre.  En  quelques  semaines,  tout  l’écha- 
faudage constitutionnel , si  artislement  édifié  par 
la  première  Assemblée  nationale,  succombait  sous 
un  terrible  effort  , et  l’Assemblée  Législative , 
tour-à-tour  invoquée  par  le  peuple,  par  le  roi , 
faisant  des  voeux  pour  la  conslilutiou  et  la  laissant 
périr , était  elle-même  emportée  par  ce  mouve- 
ment rapide.  B.  H. 

LÉGISLATURE.  Dans  tous  les  pays  qui  vi- 
vent sous  des  institutions  représentatives,  le  corps- 
législatif  est  élu  pour  un  nombre  d’années  plus 
ou  moins  restreint.  On  appelle  Législature  le  temps 
qui  s’écoule  entre  la  nomination  et  la  dissolution 
de  rassemblée.  Le  mot  session  s’applique  aux  tra- 
vaux annuels  de  l’assemblée.  D’où  il  suit  qu’à 
moins  d’une  dissolution  précipitée,  chaque  légis- 
lature comprend  plusieurs  sessions.  Dans  les  états 
de  rUnion,  le  mot  Législature  s’applique  au  pou- 
voir législatif  lui-méme  ; ainsi , par  exemple  : 
la  Législature  de  Virginie,  la  Législature  du 
Maine,  etc.,  etc.  La  Législature  générale  de  l’Union 
prend , comme  chacun  sait,  le  nom  de  Congrès. 
(V.  ce  mot.) 

LÉGITIMISTES.  Littéralement,  partisans  de 
la  légitimité. 

D’où  suit  cette  question  : Qu’est-ce  que  la  légi- 
timité? 

Un  de  nos  collaborateurs  a répondu  en  disant 
que  la  légitimité  réside  essentiellement  dans  tout 
pouvoir  librement  accepté.  Mais  les  Légitimistes 
ne  l’entendent  pas  ainsi.  Suivant  eux,  la  légiti- 
mité c’est  le  principe  de  l’hérédité  monarchique, 
et  ce  principe  est  représenté,  en  France,  par  la 
branche  aînée  de  la  dynastie  des  Bourbons.  Or,  ce 
principe  est  évidemment  faux.  Et  d’abord,  la  lé- 
gitimité ne  se  confond  pas  nécessairement  avec 
l’hérédité  monarchique.  Le  roi  est  aussi  légitime 
dans  les  monarchies  électives  qu’il  le  peut  être  dans 
les  monarchies  héréditaires  et  absolues.  Et  certes 
nul  parmi  les  publicistes  les  plus  exaltés  de  l’ordre 
monarchique  ne  s’est  avisé  de  nier  la  légitimité  du 
pouvoir  dans  les  républiques  anciennes  ou  mo- 
dernes. Le  landamman  de  la  Suisse,  le  stathouder 
de  Hollande,  le  président  des  Etats-Unis  sont  ou 
étaient  aussi  légitimes  sur  leur  siège,  que  lesulinn 
des  Turcs  ou  l’autocrate  russe  chacun  sur  sou 
trône. 

Mais,  dit-on,  ce  qui  est  légitime  ici  cesse  de 
l’être  un  peu  plus  loin.  La  république  est  légitime 
aux  Etats-Unis  par  exemple  ; mais  elle  ne  saurait 
l’être  en  France.  La  ligne  féminine  est  légitime 
en  Angleterre  ; elle  est  illégitime  en  Prusse  et  en 
Autriche.  Pourquoi?  Les  Légitimistes  répondent  : 
Parce  que  cela  a été  ainsi  établi.  Mais  établi  par 
qui?  Par  la  loi.  Ils  reconnaissent  donc  une  loi 
antérieure  a leur  prétendue  légitimité.  Mais  ce- 
lui qui  a le  droit  de  faire  la  loi  a incontestable- 
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ment  celui  non-seulement  de  l’interpréter,  mais 
encore  de  la  changer.  Par  conséquent,  si  quelqu’un 
a eu  le  droit  de  déclarer  autrefois  que  la  légiti- 
mité c’était  en  France  la  maison  de  Bourh  .1 , il 
y a incontestablement  aujourd’hui  quelqu  un  qui 
u le  droit  de  déclarer  que  la  légitimité  ce  n’est 
pas  la  maison  de  Bourbon.  Ce  quelqu’un,  quel  est- 
il?  Voilà  la  question. 

L’école  démocratique  répond  : Ce  Quelqu’un, 
c’est  le  Peuple.  L’école  bourgeoise  ou  constitution- 
nelle répond  de  son  côté  : Ce  Quelqu’un,  c’a  été 
les  219  députés  qui,  en  1830,  ont  élu  roi  le  chef 
de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon, 
Louis-Philippe  d’Orléans. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  assertion  contradic- 
toire, du  moment  que,  dans  son  essence,  la  légi- 
timité est  la  conformité  à la  loi,  legi  intimas,  ce 
qui  est  en  intimité  avec  la  loi,  comme  la  loi  dé- 
clare formellement  illégitimes  et  factieuses  les  pré- 
tentions de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  il  s’en- 
suit naturellement  que  sa  prétendue  légitimité 
n’est  qu’un  être  de  raison,  et  que,  par  conséquent, 
les  légitimistes  sont  en  contradiction  flagrante  avec 
le  principe  même  de  la  légitimité. 

Contestera- t-on  le  principe  que  nous  venons  de 
poser?  Dira-t-on  que  la  légitimité,  une  fois  établie, 
est  essentiellement  inaliénable  et  indestructible  ? 
Mais  sur  quoi  réussira-t-on  à fonder  cette  thèse  in- 
soutenable. Sur  quoi  ? Je  ne  vois  qu’une  base  : 
l’intérêt  du  peuple,  la  nécessité.  Or,  je  rétorque 
imméditatement  l’argument,  et  je  dis  : Si  l’intérêt 
du  peuple,  si  la  nécessité  commandent  le  main- 
tien de  la  légitimité,  ils  en  peuvent  aussi  comman- 
der la  destruction.  Et  c’est  précisément  ce  que 
dit  Montesquieu  : < Quand  la  loi  politique  qui  a 
établi  dans  l’Etat  un  certain  ordre  de  succession, 
dit  ce  grand  publiciste , devient  destructive  du 
corps  politique  pour  lequel  elle  a été  faite,  il  ne 
faut  pas  douter  qu’une  autre  loi  politique  ne  puisse 
changer  cet  ordre;  et  bien  loin  que  cette  même 
loi  soit  opposée  à la  première,  elle  y sera,  dans  le 
fond,  entièrement  conforme,  puisqu’elles  dépen- 
dront toutes  deux  de  ce  principe  : Le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi.  » 

Aussi,  les  faits  les  plus  éclatants  sont  venus,  qui 
ont  clairement  découvert  aux  yeux  des  peuples  la 
vérité  des  principes  que  nous  venons  d’exposer.  Il  y 
a cinquante  ans,  les  Légitimistes  étaient  en  posses- 
sion de  toutes  les  forces  organiques  de  la  société  : 
ils  avaient  l’armée,  le  pouvoir  judiciaire,  le  clergé; 
le  sol  presque  tout  entier  leur  appartenait;  ils 
avaient  le  monopole  des  fonctions  politiques.  Eh 
bien  î tout  cela  est  tombé  de  leurs  mains.  Vingt- 
cinq  ans  plus  tard,  ils  ressaisissent  leur  position 
perdue,  et  au  bout  de  quelques  années  tout  était 
I>erdu  de  nouveau,  et  le  vieux  représentant  de  la 
légitimité  a’en  allait  lentement  mourir  sur  une 
terre  qui  n’était  point  sa  patrie. 

L’avenir  sera-t-il  pour  eux  autre  que  le  pré- 
sent? Ils  le  disent,  et  quelques-uns  le  croient  sin- 
cèrement : mais  quelle  illusion  ! Est-ce  que  le 
passé  se  refait  au  profit  de  quelqu’un  ? Non  ; l’a- 
venir n’est  à personne  ici-bas,  et,  comme  l’a  dit 
un  poète,  l’avenir  n’ap}ur lient  qu’à  Dieu.  Or, 
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d’une  volonté  irrésistible,  Dieu  a condamné  toutes 
les  prétendues  Légitimités  monarchiques  de  ce 
temps-ci , et  s’il  eût  voulu  les  relever,  il  ne  les  eût 
point  aussi  violemment  abaissées.  Dieu  ne  com- 
mande point  aux  hommes  d’adorer  ce  que  lui- 
même  il  leur  a appris  à mépriser.  Que  les  Légiti- 
mistes cessent  donc  et  d’espérer  et  de  regretter. 
Leurs  regrets  honorent  leur  dévouement  et  ne  sont 
point  sans  poésie  ; mais  leurs  espérances  sont  fac- 
tieuses et  leurs  regrets  inutiles.  Que  veulent-ils? 
Reconquérir  la  France  ou  la  servir?  La  reconqué- 
rir est  une  folle  espérance,  car  la  France  a fait 
usage  de  sa  force,  et  une  surprise  n’est  plus  pos- 
sible. Le  plus  sage  est  donc  de  la  servir  ; or , la 
France  aujourd’hui  c’est  la  Révolution.  E.  D. 

LÉGITIMITÉ.  Tout  pouvoir,  librement  ac- 
cepté, est  légitime. 

Ainsi,  ce  serait  se  placer  à un  point  de  vue  faux 
et  paradoxal  que  de  partir  d’une  théorie  particu- 
lière à tel  pays  ou  à telle  époque  pour  condam- 
ner, comme  illégitimes,  tous  les  gouvernements 
qui,  en  des  temps  et  des  lieux  différents,  ne  se 
trouveraient  pas  conformes  à cet  invariable  mo- 
dèle. Mais  pourquoi  dis-je  invariable  ? N’est-il  pas 
certain  que  le  cours  du  temps  emporterait  pièce 
à pièce  cette  théorie  absolue,  qui  dans  un  siècle 
se  trouverait  aussi  loin  de  la  vérité  du  moment 
qu’elle  l’est  aujourd’hui  de  la  vérité  du  passé? 

Le  dogme  politique  qui  a pris  ce  nom  spécial 
de  légitimité , et  qui  consacrait  l’hérédité  du  pou- 
voir comme  une  loi  anti-sociale,  a donc  pu  être 
juste  et  vrai,  quand  la  constitution  de  la  société 
donnait  en  effet  un  caractère  de  sainteté  à l’héré- 
dité naturelle,  quand  c’était  la  loi  universellement 
admise,  quand  les  peuples  s’y  soumettaient  avec 
la  même  foi  qu’apportaient  à l’exercer,  dans  la 
famille  et  ailleurs,  les  individus  qui  les  compo- 
saient. 

Cependant  il  est  évident  que  tout  gouvernement 
sera  suspect  d’illégitimité,  qui  ne  permettra  pas 
de  vérifier  si  réellement  l’obéissance  qu’il  obtient 
est  libre  ou  non. 

Par  l’abrutissement  des  uns  et  la  ruse  intéres- 
sée des  autres,  par  la  possession  exclusive  et  l’u- 
sage liérédi taire  des  armes,  par  une  corruption 
hiérarchique  qui  fait  que,  de  degrés  en  degrés,  le 
tyran  inférieur  consent  à la  servitude  pour  lui- 
même  à condition  qu’il  l’imposera  à ceux  qui  sont 
au-dessous  de  lui,  par  mille  autres  combinaisons, 
il  se  peut  que  le  plus  grand  nombre,  quoique  le 
plus  fort  en  fait,  obéisse  malgré  lui,  et  ne  mon- 
tre qu’un  semblant  menteur  de  consentement. 
Ainsi,  l’argument  tiré  de  la  paix  du  despotisme  est 
essentiellement  vicieux,  quoiqu’il  soit  très-vrai- 
semblable que  souvent  le  despotisme  a été  libre- 
ment accepté. 

Il  y a donc  présomption  d’illégitimité  et  de  vio- 
lence matérielle  ou  de  corruption  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  n’est  pas  positivement  et  formelle- 
ment sanctionné  par  le  consentement  individuel 
de  ceux  qui  y sont  soumis. 

De  là  est  sortie  la  théorie  tout  entière  de  la  dé- 
mocratie moderne  ou  de  la  souveraineté  popu- 
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laire.  Quoi  que  puissent  alléguer  les  partisans  de 
toute  autre  doctrine,  il  leur  est  impossible  de  rien 
prouver  en  faveur  de  la  légitimité  de  leur  pou- 
voir* les  faits  qu'ils  citeraient  seraient  sans  valeur 
parce  qu’ils  n’auraient  aucun  sens  moral;  leurs 
raisonnements  seraient  sans  force  parce  qu’ils 
manqueraient  d’une  base  réelle.  La  présomption 
de  droit  est  contre  eux,  et  toutes  leurs  hypothèses 
ne  sont  que  des  attaques  contre  le  droit  lui- 
môme. 

A quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  philo* 
sophique  ou  mémo  religieux,  le  but  final  de  l’hom- 
me sur  la  terre,  c’est  la  liberté  (V.  ce  mot). 

, ,<cs  Ke,,s  qili  ont  dit  que  ce  but  est  le  bonheur , 
n ont  pas  vu  qu’ils  faisaient  un  jeu  de  mots  puéril. 
La  liberté,  c’est  la  vie  développée  dans  tous  les 
sens;  et  comme  la  vie  est  une,  elle  11e  se  déve- 
loppe jamais  sur  un  point,  sans  qu’elle  cherche  à 
S'étendre  sur  tous  les  autres,  à-la-fois  ou  succes- 
sivement. 

Si  le  but  de  la  vie  était  le  bonheur  sans  la  li- 
berté, ce  serait  le  rétrécissement  de  toutes  les  fa- 
cultés, non  pas  seulement  de  l’intelligence,  mais 
encore  du  sentiment  et  même  de  la  sensation  : ce 
serait  progressivement  l’existence  de  l’homme  in- 
férieur, delà  hôte,  du  végétal,  d’une  pierre;  ce 
serait  enfin  la  mort. 

Kten  effet,  la  théorie  du  bonheur,  comme  but, 
se  légume  bien  ainsi  pratiquement  dans  la  pensée 
intime  de  ceux  qui  la  produisent  : user  toutes  les 
ronces  physiques  suivant  l’incitation  des  passions 
animales  à mesure  qu’elles  se  développent.  Mais  ce 
système  qui  est  nue  renonciation  à l’intelligence  et 
» la  conscience,  place  l’homme  nu-dessous  de  la 
'rote,  qui  possède  l’instinct  à défaut  d’autres  mo- 
! • rntonn.  L’homme  dénué  d’instinct,  revenant  à 
a conscience  et  à l'intelligence,  serait  conduit  fa- 
talement à la  mort  par  la  première  passion  qu’il 
éprouverait:  enfant,  il  s'étoufferait  de  nourriture. 

Si  l’on  dit  que  c’est  aller  trop  loin  et  que  l’hom- 
nie  n usera  de  ses  privilèges  d’organisation  que 
dans  une  certaine  mesure,  utile  à lu  satisfaction  de 
la  passion  bestiale,  nous  répondrons  qu’il  n’y  a 
point  de  mesure  certaine  dans  le  développement 
des  facultés;  un  peu  entraîne  le  tout.  L’invidu  fe- 
rait ce  qu’a  fait  l’humanité. 

Le  but  de  la  vie  sociale,  comme  de  la  vie  indivi- 
duelle, c’est  aussi  In  liberté  dirigée  par  l'intelli- 
gence et  la  conscience.  Si  l'humanité  a une  loi  gé- 
nérale de  développement,  l'intelligence  et  la  cons- 
cience sont  les  deux  forces  prédominantes  qui  dé- 
cident, directement  ou  indirectement,  tous  les 
mouvements  partiels  et  généraux. 

Cela  peut  être  nié  dans  un  teinpsoù  le  fatalisme 
a encore  été  donné  comme  base  a l’histoire.  Il  n’est 
donc  pas  superflu  d’en  dire  deux  raisons  princi- 
pales. 

L’homme  agit  ou  sur  l’univers  extérieur  ou  sur 
l’homme,  son  semblable.  Dans  le  premier  cas,  ce- 
lui d’une  lutte  contre  les  causes  inintelligentes,  son 
mode  de  puissance  est  l'intelligence.  Sup|wm>ns-la 
poussée  à un  certain  degré,  l’homme  ne  trouve 
plus  d’obstacles  invincibles.  La  science  n’a  plus  de 
mystères,  l'indu  strie  n’a  plus  de  limites.  I/»  ba- 
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tailles  perdues  à cause  d’un  brouillard  auraient  été 
gagnées  si  le  général  eût  été  plus  savant  météoro- 
logiste. 

Dans  le  second  cas, celui  de  l’action  de  l’homme 
sur  l’homme,  il  est  trop  évident  que  si  l’intelli- 
gence consiste  à trouver  et  à démontrer  la  vérité 
relative  au  temps,  aux  circonstances, aux  passions, 
aux  croyances,  elle  ne  peulpos  ne  point  entraîner 
après  elle  tous  ceux  qu’elle  aura  convaincus.  Et 
d’ailleurs  la  sympathie  de  l'homme  s’accroît  à me- 
sure qu’il  rericon ire  dans  l’ètre  plus  d’intelligence; 
il  en  a pour  le  végétal  plus  que  pour  un  caillou; 
pour  un  animal  plus  que  pour  un  arbre;  pour 
I homme  plus  que  pour  une  brute;  pour  l’homme 
supérieur,  quand  la  passion  ne  le  fait  pas  ennemi, 
plus  que  pour  i’homme  inférieur  ou  médiocre.  A 
quoi  bon  ces  détails?  L’homme  aime  la  vie,  non 
pas  seulement  en  lui,  mais  hors  de  lui  ; or,  l’intel- 
ligence, c’est  la  vie,  la  vie  d’autant  plus  attractive, 
qu'au  contraire  de  la  vie  animale,  elle  ne  se  ma- 
nifeste que  par  l'expansion  et  n’a  aucun  besoin 
égoïste  de  consommation  et  d’absorption. 

De  ces  prolégomènes  généraux  il  suit  qu’un  gou- 
vernement se  rapprochera  d’autant  plus  de  la  lé- 
gitimité absolue,  qu’il  assurera  mieux  le  libre  dé- 
veloppement de  Insociété  dans  toutes  les  directions 
individuelles  et  collectives;  que  la  liberté  sera  plus 
grande  à mesure  que  l’intelligence  prendra  uii  rang 
plus  haut  parmi  les  forces  organisées;  qu’elle  s’é- 
lèvera à ce  rang  d’autant  plus  facilement  que  tous 
les  citoyens  auront  le  droit  d’exprimer  leur  part  de 
sentiment  et  do  pensée,  eide  la  faire  coopérer  à 
IVIeclion  du  pouvoir  suprême,  c’est-à-dire  de  com- 
pléter la  vérité  de  la  penséect  du  sentiment  com- 
mun, c’est-à-dire  du  participer  à la  création  de  la 
loi  ; enfin  que  la  société  sera  d’autant  plus  parfaite 
et  mieux  disposée  à suivre  rapidement  la  loi  du 
développement  «le  l’humanité,  que  chacuu  de  ses 
membres  sera  plus  intelligent,  plus  propre  à se 
laisser  pénétrer  parl’iuLelligence  des  autres,  en  un 
mot  que  tous  seront  plus  égaux  entre  eux  par  l’es- 
prit, plus  semblables  entre  eux  par  le  sentiment, 
en  r<*slunl  libres  dans  les  mobiles  de  leur  action  in- 
dividuelle. 

Voilà  une  théorie  de  la  souveraineté  légitime. 
Mais  qu’est-elle  séparée  des  difficultés  de  l’applica- 
tion? En  dehors  d'elle  se  trouvent  les  faits  exis- 
tants et  les  passions;  le  passé  et  le  présent.  L'ave- 
nir, sans  doute,  appartient  à la  théorie:  rien  ne 
peut,  ni  les  éléments  subsistants,  ni  les  exceptions 
et  les  déviations  créées  par  les  [tassions,  prévaloir 
contre  la  loi  nécessaire,  contre  la  forco  véritable, 
la  force  résumée  de  l'humanité  entière  déployant 
invinciblement  sa  végétation  providentielle.  Mais 
qu’est-ce  que  l’avenir,  sinon  un  fantôme  qu’on 
n’atteinl  jamais,  puisqu'il  est  vrai  que,  dans  les 
perspectives  qui  s’ouvrant  devant  nous,  si  loin 
qu’on  les  suive  du  regard,  ou  ne  découvre  pas  un 
seul  jour  où  l’exception  ne  vienne  troubler  la  règle, 
et  la  passion  gêner  l’intelligence  et  limiter  son  em- 
pira? Celle  théorie  abstraite  est  donc  iusuffisautc  ; il 
faut  chercher  la  théorie  applicable  en  tenant  compte 
de  ces  deux  obstacles  perpétuels  : les  faits  exis- 
tants et  la  passion  luttant coutre  le  droit. 
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Ces  deux  obstacles  n’en  forment  qu’un  en  réalité. 

I-e  passé  a laissé  des  in  térôts  constitués,  des  croyan- 
ces qui  les  soutiennent;  l’avenir  renferme  des  in- 
térêts différents  qui  réclament  par  des  idées  nou- 
velles : les  passions  individuelles  ou  collectives  se 
mêlent  au  combat  en  se  portant,  soit  d’un  côté, 
soit  de  l’autre,  suivant  le  hasard  des  circonstances 
et  des  organisations.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  plus  l’égalité  politique  s’étend  et  se  complète 
et  moius  les  individualités,  si  exceptionnelles 
qu’elles  soient,  ont  d’empire  sur  les  hommes  et  les 
événements  ; que  plus  les  hommes  sont  égaux  et  sc 
voient  tels,  moins  ils  sont  disposés  à accepter  les 
illusions  qui  créent  les  supériorités  immenses;  que 
plus  les  intérêts  généraux  se  rapprochent  des  in- 
térêts individuels,  et  moius  ceux-ci  se  prêtent,  par 
ignorance,  à ces  sacrifices  qui  facilitent  lesempié- 
tements  et  le  despotisme  du  héros  de  toutes  les  es- 
pèces. Ainsi,  plus  nous  irons  vers  la  démocratie  et 
moins  nous  verrons  d’exceptions  à cette  grande 
classification  des  intérêts  et  des  idées  que  font  le 
passé  et  l’avenir;  moins  les  individualités  de  hasard 
auront  d'influence  prédominante,  moins  les  asso- 
ciations artificielles,  formées  par  les  castes,  usur- 
peront sur  les  droits  du  nombre. 

Pourtant  l’inégalité  de  l'intelligence  entre  les 
classes  créées  par  les  inégalités  d’avantages  maté- 
riels, faussera  longtemps  encore  la  loi  du  nombre 
et  de  l’intelligence  même.  Longtemps  leplusgrand 
nombre  ne  verra  pas  son  intérêt  où  le  lui  mon- 
trera l’intelligence,  et  le  petit  nombre  refusera  de 
voir  le  droit  lu  où  ne  sera  pas  son  intérêt. 

C’est  donc  encore  en  vue  de  cette  longue  excep- 
tion qu’il  faut  étudier  aujourd’hui  la  théorie  du 
pouvoir  légitime.  Si  injuste  qu’elle  soit,  elle  est 
invincible  par  la  violence;  les  coups  de  main  des 
passions  impatientes  n’y  pourraient  rien,  et  l’His-  ; 
toire  nous  prouve  que  rien  de  durable  ne  s’est  fait 
que  par  la  propagation  des  idées,  lesquelles  ont  un 
cours  fort  différent  de  celui  que  les  révolutionnai- 
res, eu  général,  ont  imaginé  jusqu’ici.  Est-il  be- 
soin meme  de  celte  prouve  expérimentale?  L’é- 
noncé de  la  question  ne  suffît-il  i>as,  puisqu’il  in- 
dique qu’il  s’agit  de  changer  les  convictions  du 
plus  grand  nombre  sur  son  intérêt  et  sur  sou 
droit? 

Or,  avant  d’arriver  à la  notion  exacte  de  son 
droit,  il  est  malheureusement  probable  que  le  plus 
grand  nombre  passera  |>ar  une  notion  exagérée; 
cela  serait  même  certain  si  l’intelligence  pure  ne 
prenait  uujNiravant  une  puissance  plus  assurée  que 
celle  qu’elle  a aujourd’hui. 

Posséder  est  un  droit  à conserver;  et  d’un  autre 
côté,  celui  qui,  sans  raison,  est  privé  de  la  posses- 
sion, a aussi  un  droit  à posséder.  Dans  quelle  ba- 
lance se  pèseront  ces  deux  droits  ennemis?  Qui 
sera  arbitre  entre  eux?  La  société  contemporaine 
est  tout  entière  divisée  par  !a  question  même, 
cur  posséder  signifie  ici  tenir  le  sceptre  social,  faire 
la  loi,  user  de  la  toute-puissance  dans  tous  les  sens 
où  peut  s’exercer  l’action  de  l’homme  sur  l’homme 
cl  sur  les  choses.  Personne  donc  n’est  étranger  au 
débat  ; celui  qui  n’y  serait  pas  intéressé  par  un 
désir  d’influence  sur  autrui,  s’y  voit  compromis 
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par  le  désir  naturel  de  disposer  au  moins  de  lui- 
mèrne,  et  chacun  sc  trouve  ù-la-fois  juge  et  par- 
tie. 

C’est  donc  à un  juge  supérieur  qu’il  faut  s’a- 
dresser. Ce  juge  sera  l’humanité  entière  parlant 
par  la  tradition,  c’esl-à-diro  par  l'intelligence  et 
par  la  conscience  universelle. 

Ainsi,  le  début  s’établit  entre  les  intérêts  consti- 
tués et  ceux  qui  cherchent  à s’emparer  de  l’empire, 
et  les  deux  parties  se  divisent  eu  majorité  et  eu 
minorité.  Majorité  tacite  ou  formellement  noriibréc 
par  le  scrutin  ; peu  inq>ortc  au  fond.  Mais  cela  im- 
porte beaucoup  pour  la  forme  et  le  caractère  delà 
lutte.  Tant  que  les  combattants  ue  se  sont  pas 
comptés,  il  règne  une  certaine  obscurité  qui  est, 
sous  un  |»oinide  vue,  une  garantie  de  modération 
chez  les  plus  forts  qui  ne  sont  jamais  bien  sûrs  do 
leur  force.  Au  contraire,  dans  la  démocratie  pure 
nul  doute  sur  ce  point  : les  plus  forts  pourraient 
abuser,  sans  crainte,  de  leur  prédominance  assu- 
rée, et  on  verrait  certainement  d’effroyables  mas- 
sacres d’hommes  et  de  choses,  si  des  conditions 
sociales  nouvelles  ne  venaient  pas  modérer  l’ar- 
deur du  combat  et  en  limiter  le  champ. 

Examinons  ces  condi lions. 

D’abord  il  u’esl  pas  de  fraction  sociale,  fùl-elle 
de  beaucoup  la  plus  forte,  qui  puisse  se  passer  en- 
tièrement de  l'élément  le  plus  faible.  On  n’imagi- 
nerait pas  de  caste  plus  absolue  par  ses  moyens 
de  pouvoir  que  ne  l’était  la  féodalité,  seule  armée, 
seule  exercée  a la  guerre,  seule  eu  (tossession  des 
lieux  qui  rendent  la  guerre  décisive.  Et  cepen- 
dant il  y avait  une  limite  nécessaire  à son  oppres- 
sion sur  les  vilains  : c’était  le  besoin  qu’elle  avait 
d’eux  ; c’était  l’obligation  pour  elle  de  les  laisser 
vivre  pour  qu’elle  vécut,  et  sc  nourrir  pour 
qu’elle  ne  mourût  pas  de  faim.  La  solidarité  so- 
ciale, la  fraternité  humaine  se  montraient  donc  en- 
core sous  cette  triste  forme.  Aujourd’hui,  à bien 
plus  forte  raison  : on  parle  d’une  aristocratie  d’ar- 
gent ; mais  que  pourrait-elle  sans  les  travailleurs 
qu'elle  exploite?  Que  pourrait-elle  contre  eux  , 
je  ne  dis  pas  armés,  mais  intelligents?  Si  cette 
tyrannie  existe,  elle  ne  durera  donc  que  jusqu’au 
jour  où  elle  sera  devenue  assez  oppressive  pour 
faire  naître  un  besoin  général  de  résistance  : elle 
tombera  devant  la  solidarité  nécessaire  des  di- 
vers éléments  sociaux. 

En  second  lieu  , quand  un  peuple  en  est  à celte 
égalité  politique  où  les  suffrages  se  comptent, 
l’égalité  est  bien  avancée  partout;  il  n’existe  plus 
de  ces  différences  capitales,  immenses  qui  exci- 
tent des  passions  sans  mesure.  La  passiou  de  la 
guerre  est  tempérée  par  la  médiocrité  des  objets 
de  la  guerre.  Et,  d’un  autre  côté,  l’égalité  a telle- 
ment mêlé  les  familles,  enchevêtré  les  classes  les 
unes  dans  les  autres,  qu’il  n’est  plus  possible  de 
faire  de  grandes  classifications  de  combat,  et  que 
tel  qui  se  trouverait  tiré  en  un  sens  par  son  in- 
térêt se  trouve  entraîné  dans  le  sens  opposé  par 
scs  affections.  Le  scrutin  lui-même  n’est  donc  pas 
impitoyable.  Pour  que  le  contraire  se  voie,  il  faut 
comme  aujourd’hui , aux  Etats-Unis , des  diffé- 
rences de  races,  des  hostilités  de  couleur  et  de 
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peau  ; il  faut  que  d’un  cfttc  soit  l’homme  rendu 
féroce  par  l’habitude  du  despotisme,  et,  de  l’au- 
tre, une  sorte  de  bête  que  l’esclavage  a dégradée 
de  l’bumauité.  Cl,  encore,  se  trouve-t-il  bien  des 
aboli tiorustes  , même  au  sein  des  états  du  sud  , 
tant  la  solidarité  humaine  est  vivace  et  invinci- 
ble! On  remarquera,  du  reste,  que  cet  exemple 
sort  de  notre  hypothèse , car  les  noirs  ne  vont 
point  déposer  leur  vote  au  scrutin!,  et  il  n’y  a pas 
ici  l’égalité  politique  que  nous  avons  supposée. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  raisons  qui 
puissent  faire  croire  à la  modération  de  la  majo- 
rité dans  les  démocraties , il  ne  faut  pas  reculer 
devant  la  question  de  principe,  qui  est  immense, 
qui  renferme  la  politique,  la  philosophie,  la  mo- 
rale de  la  société  démocratique.  Ce  principe  ne 
court  aucun  risque , en  effet , lorsque  les  éléments 
de  modération  sont  seuls  en  action  ; dans  les  temps 
calmes , et  quand  la  société  accomplit  des  révo- 
lutions secondaires  et  intérieures,  conséquences 
naturelles  de  quelque  révolution  capitale  dans  les 
droits  personnels  ou  dans  la  constitution  de  la 
propriété , mais  dès  que  les  passions  collectives 
se  précipitent  en  tumulte  sur  le  sceptre  social 
pour  s’en  servir  et  en  abuser,  alors  se  présente 
le  danger  des  excès  des  majorités  réelles  ou  fic- 
tives ; alors  serait  utile  une  barrière  dès  long- 
temps reconnue  de  tous  et  sanctionnée  parla  con- 
science générale. 

Où  donc  est  cette  barrière  ? Quelle  est  donc  la 
limite  du  droit  de  la  majorité  (1)? 

Il  y a une  école  contemporaine  qui  dit’ résolu- 
ment que  ce  droit  n’a  point  de  limite;  que  la  sou- 
veraineté du  nombre  est  absolue  ; que  la  majorité 
ne  se  trompe  jamais  ; que  les  crimes  qu’elle  com- 
mettrait deviendraient  de  saintes  actions;  que 
l’individu,  enfin,  n’existe  pas,  ou  n’existe  que 
comme  unité  destinée  à figurer  dans  un  chiffre  ; 
ce  qui  revient  à déclarer  que  la  société  n’a  pas 
de  morale , car  quelle  serait  la  loi  de  quiconque 
aurait  le  droit  de  tout  faire  et  le  pouvoir  de  tout 
faire?  Evidemment  cette  omnipotence  physique 
et  fmorale  serait  la  puissance  de  Dieu  ; une  pa- 
reille prétention  de  la  part  d’une  fraction  quel- 
conque de  l’humanité  ne  serait  donc  qu’une  usur- 
pation impie.  L’origine  moderne  de  cette  doc- 
trine est  le  Contrat  social  de  Rousseau.  Je  ne 
veux  pas  refuser  ma  part  d’admiration  à ce  beau 

(i)  Celte  question  et  les  développements  qui  suivent  sem- 
blent, au  premier  «bord,  en  contradiction  avec  les  principes 
établis  en  plusieurs  endroits  de  ce  Dictionnaire.  Mais  la  con- 
tradiction n’est  qu'apparente.  L'argumentation  de  l’auteur 
aboutit,  en  effet.  à celle  conclusion  : • Le  droit  de  la  majo- 
rité est  renfermé  dans  les  lois  générales  de  la  conscience 
humaine.  *•  Or,  qui  est-ce  qui  proclame  ces  lois  ? L'auteur 
le  dit  lui-méme  en  terminant  son  article  : c'est  le  suffrage  du 
plus  grand  nombre,  librement  exprime  et  éclairé  par  la  dis- 
cussion ; en  d'autres  termes  : la  majorité. 

Seulement,  l'auteur  en  accordant  au  plus  grand  nombre  le 
droit  de  itécision,  réserve  formellement  à 1a  minorité  le  droit 
de  pétition , c’est-é-dire  le  droit  d'agir  incessamment  sur  la 
décision  de  la  majorité  pour  la  modifier  ou  la  changer.  Et 
c'est  aussi  ce  qui  a été  sans  cesse  exprimé  partout  ailleurs. 
• Les  minorités  commandent,  les  minorités  demandent,  » 
d'où  il  suit  que  les  minorités  ont  le  droit  essentiel,  indéniable 
et  inaliénable  de  demander.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit  « 
noua  le  répétons.  (Vota  de  l'Editeur ). 
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travail  ; mais  on  ne  peut  nier  qu’il  n’ait  ‘pour 
base  le  grand  paradoxe  qui  a vicié  toutes  les  con- 
ceptions politiques  de  son  auteur.  Le  parti  pris 
par  suite  d’une  vue  incomplète  de  l’histoire  de 
médire  du  présent  au  profil  du  passé , de  cher- 
cher la  vertu  dans  la  simplicité  antique,  condui- 
sait Rousseau  à nier  la  loi  du  progrès  de  l’huma- 
nité. Aussi,  pour  lui,  le  modèle  de  la  République 
c’est  la  cité  autique,  la  cité  fermée,  la  nationalité 
exclusive , le  patriotisme  hostile  à la  fraternité 
humaine.  Aussi  partout  éclate  dans  le  Contrat  so- 
cial une  aversion  mal  déguisée  pour  le  christia- 
nisme, dont  il  fallait  en  effet  nier  le  travail  civi- 
lisateur pour  exalter  l’étroite  et  haineuse  vertu 
civique  de  l’antiquité.  L’école  de  Rousseau , sur 
ce  point , est  devenue  un  parti,  non  pas  aussi 
nettement  délimité  qu’on  le  figure  à présent  daus 
la  Révolution  française,  mais  qui  a depuis  com- 
plété sa  notion  en  empruntant  aux  procédés  jaco- 
bins leur  sens  le  plus  rétrograde.  Et , ce  qui  est 
remarquable,  un  démembrement  de  ce  parti  s’est 
formé,  qui , sans  s’arrêter  à la  contradiction  fon- 
damentale des  idées,  s'est  emparé  du  sentiment 
paradoxal  de  Rousseau  pour  l’allier  aux  doctrines 
les  plus  despotiques  et  les  plus  odieuses  du  catho- 
licisme romain. 

Je  ne  puis  entrer  dans  la  discussion  de  tous  ces 
systèmes , dont  la  triste  confusion  arrête  encore 
et  arrêtera  longtemps  la  révolution  démocrati- 
que. Je  dois  me  borner  ici  à examiner  la  thèse  gé- 
nérale. 

Si , dans  une  nation , dans  une  société  parti- 
culière de  la  grande  société  humaine,  la  majorité 
avait  un  droit  illimité,  il  s’ensuivrait  que  , par 
exemple,  dans  la  république  de  Saint-Marin, quel- 
ques bourgeois  pourraient  un  jour  décréter  le 
massacre  des  vieillards,  l’infaulicide , l’abolition 
de  tous  les  devoirs , l’obligation  de  tous  les  cri- 
mes, et  qu’aux  yeux  de  l’humanité  indignée  ces 
abominations  devraient  passer  pour  vertueuses  el 
légitimes.  Il  s’en  suivrait  que  partout  où  trois  hom- 
mes se  trouveraient  ensemble,  séparés  de  la  pro- 
tection commune,  et  constitués  aiusi  en  société 
particulière,  deux  d’entre  eux  pourraient  légitime- 
ment décréter  l’assassinat  du  troisième. 

On  ne  peut  admettre  de  semblables  énormités. 

S’il  est  vrai  que  le  contrat  social  antérieur  et 
formel  soit  une  pure  fiction,  il  ne  serait  pas  moins 
absurde  de  supposer  que  l’individu  acceptât  la 
vie  à la  condition  du  suicide,  la  vie  commune  à 
la  condition  d’abdiquer  son  libre-arbitre,  son  in- 
telligence, sa  conscience.  L’individu,  à cet  égard, 
représente  l’humanité , laquelle  n’est  composée 
que  de  consciences  individuelles  constituant  ui»e 
conscience  commune,  et  l’un,  pas  plus  que  l’autre, 
l’unité  pas  plus  que  la  collection,  ne  peut  renou- 
cer  à la  condition  suivant  laquelle  ils  existent  tous 
deux,  même  comme  éléments  de  nombre,  savoir 
la  liberté  de  conscience. 

Or,  la  liberté  de  conscience,  considérée  en  poli- 
tique, ce  n’est  pas  la  libre  communication  de 
l’homme  avec  Dieu  , c’est  la  libre  communication 
de  l’homme  avec  l’homme,  de  l’unité  avec  la  col- 
lection , de  la  minorité  avec  la  majorité. 
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G’esl  IA  communion  des  consciences  indivi- 
duelles, c'eM  leur  solidarité  nécessaire  dans  l'exis- 
tence commune  pour  l'exécution  de  la  loi  com- 
mune : là  est  la  vie  pour  l'individu,  là  est  aussi 
la  vie  générale  par  la  communauté  de  l'inspira- 
tion divine,  pour  l'accomplissement  de  la  loi  pro- 
videntielle. 

Arrêtons-nous  ici  : la  limite  du  droit  de  la  ma- 
jorité est,  smon  fixée,  du  moins  entrevue,  et  con- 
nue sous  sou  aspect  capital,  dans  sa  nature  géné- 
rale. 

Si,  sur  trois  hommes  constitués  en  société  parti- 
culière, deux  n’ont  pas  le  droit  d’assassiner  le  troi- 
sième , et  cela  en  vertu  seulement  de  ce  qu'ils 
constituent  la  majorité;  s’il  est  constant,  par  con- 
séquent, que  dans  une  société  particulière  la  ma- 
jorité peut  être  poussée,  par  des  erreurs  et  des 
passions  locales  et  passagères,  à violer  la  inorale 
universelle,  la  loi  de  la  grande  société  humaine  ; 
si  cela  est  prouvé  surabondamment  par  les  varia- 
tions que  les  notions  générales  du  droit  humain 
ont  subies  depuis  que  s'écrit  l’histoire  et  à dater 
seulement  du  temps  où  l'esclavage  était  légitime 
pour  la  grande  intelligence  d'Aristote  ; il  s'ensuit 
que  toutes  les  majorités  partielles  seront  faillibles 
à l'égard  de  la  loi  de  l'humanité,  et  qu’il  faut  con- 
server un  moyen  de  les  y rappeler.  Ce  moyen , 
c’est  la  communication  incessante  des  consciences 
et  des  intelligences  ; c'est  le  droit  d’appel  des  mi- 
norités au  tribunal  de  l’humanité  entière;  c’est  la 
faculté  de  provoquer  l’intervention  de  l’humanité 
accordée  au  petit  nombre  contra  le  plus  grand,  au 
faible  contre  le  fort.  N’est-ce  pas  ce  qui  arrive  dans 
la  vie  privée  chez  les  nations  civilisées?  Est-ce  que 
les  violences  du  plus  fort  ne  sont  pas  tacitement  re- 
poussées par  l’ap|Hd  que  le  plus  faible  est  eu  me- 
sure de  faire  à tout  instant  à la  protection , à la 
sympathie  de  tous  ? 

Cette  intervention  était  impossible  quand,  d’une 
part,  les  nationalités  exclusives  détruisaient  ou 
entravaient  lu  solidarité  unanime  ; quand,  de  l'au- 
tre, il  n’existait  aucune  concentration  de  la  cons- 
cience universelle,  aucun  organe  de  la  pensée  com- 
mune, par  lequel  on  pût  toujours  se  faire  en- 
tendre de  tous.  Cet  organe  existe  aujourd’hui 
dans  la  presse,  et  on  ne  peut  nier  que  beaucoup 
de  crimes  politiques,  faciles  autrefois,  ne  soient 
devenus  impossibles,  depuis  que  les  cris  de  la 
victime  peuvent  aussitôt  retentir  au  fond  de  toutes 
les  consciences  par  rat  écho  universel. 

J’ai  expliqué  ailleurs  (V.  Lkgislatiox)  comment 
tout  progrès  a pour  instrument  nécessaire  une 
minorité  ; comment  la  majorité  constituée  a tou- 
jours  un  intérêt  réel  ou  putatif  à repousser  le  pro- 
grès, c’est-à-dire  la  révolution.  Iü  souveraineté 
absolue  de  la  majorité  entraînerait  donc,  coiïjme 
conséquence  forcée,  l’immobilité  dans  toutes  les 
directions  de  la  vie  humaine  ; elle  constituerait 
une  opposition  constante  à la  loi  du  développe- 
ment providentiel  de  l’humanité.  Sans  doute,  il 
viendra  un  temps  où  le  plus  grand  nombre  sera 
assez  éclairé  (tour  reconnaîtra  pur  lui-mème  que 
tout  progrès  est  un  bienfait  ; mais,  d’abord,  nous 
sommes  fort  .éloignés  de  ce  temps,  et  longtemps 
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encore  le  fait  constitué  aura  une  autorité  irration- 
nelle ; et,  ensuite,  entre  le  progrès  et  l’innova- 
tion ou  le  changement,  la  distinction  n’est  pas  tou- 
jours facile  à établir  du  premier  coup-d’œil.  La 
majorité,  qui  ne  pourra  se  livrer  aveuglément  à 
tout  mouvement,  quel  que  soit  son  mobile,  et  qui 
devra  résister  souvent,  ne  sera-t-elle  pas  portée  ù 
résister  toujours?  Il  faut  donc  que  les  conditions 
du  mouvement  qu’on  lui  demande  de  faire  ou 
d’accepter  aient  été  débattues  devant  elle  et  dé- 
montrées par  le  débat  justes  et  profitables.  C’est 
encore  là  un  grand  résultat  de  la  liberté  de  cons- 
cience politique. 

Enfin , les  éléments  du  passé,  bien  que  condam- 
nés par  le  cours  des  choses,  ont  un  rôle  dans 
l'enfantement  de  l'avenir;  ils  en  forment  une  par- 
tie essentielle , cl  doivent  sc  combiner  avec  lui 
peu-à-peu  et  suivant  les  lois  de  la  végétation  pro- 
videntielle. Ainsi,  sans  admettre  que  ras  éléments 
aient  une  Légitimité  absolue,  on  peut  dire  qu’ils 
sont  légitimes  comme  créateurs  des  droits  et  des 
intérêts  nouveaux , et  qu’ils  ne  pourraient  être 
tués  brusquement  sans  crime. 

La  majorité  numérique  qui  sc  porterait  à ces 
massacres  d'hommes  et  de  choses  commettrait 
donc’ un  abus  de  la  force  et  un  attentat  préjudicia- 
ble à l’intérêt  permanent  et  général. 

11  faut  que  la  majoritéqui  vient  du  passé, comme 
la  minorité  qui  marche  vers  l'avenir, soit  protégée 
contre  l’abus  violent  de  la  majorité.  Dans  une  dé- 
mocratie complète,  et  c’est  celle  à laquelle  mar- 
chent toutes  les  nations  sorties  des  races  occiden- 
tales, le  danger  de  cet  abus  est  évident,  perma- 
nent, mathématique,  pour  ainsi  dire  : où  trouver 
le  remède?  Dans  des  lois  générales  de  la  cons- 
cience humaine.  El  remarquez,  car  cela  est  à mes 
yeux  de  la  plus  haute  importance,  comment  les 
deux  droits  qu’on  met  en  hostilité  permanente  se 
trouvent  ici  d’accord  pour  confirmer  la  même  rè- 
gle. Ce  qui  est  une  protection  du  droit  inviolablu 
de  l’individu  est  en  même  temps  la  loi  de  conser- 
vation et  de  progrès  pour  la  société,  pour  l'hu- 
manité entière.  De  telle  sorte  que  cette  opposition 
prétendue,  entre  le  droit  social  el  le  droit  indivi- 
duel, est  une  pure  imagination  de  la  lyrannio, 
une  invention  destinée  à légitimer  les  excès  de  la 
cupidité  personnelle  ou  collective.  La  société 
trouve  sa  sécurité  cl  son  perfectionnement  dans 
ratte  même  règle  de  l’inviolabilité  de  la  conscience 
et  de  l’intelligence  qui  est  le  droit  naturel  et  im- 
prescriptible de  l’individu.  Ainsi,  en  géométrie 
quand  011  arrive  par  deux  formules  différentes  £ 
la  démonstration  de  la  même  vérité,  celte  vérité 
parait  plus  certaine,  et  donne  à celui  qui  l'aper- 
çoit, ainsi  illuminée  de  tous  côtés,  une  vérita- 
ble joie,  et  lu  plus  pure  que  puisse  connaître 
l'homme. 

A ne  considérer  que  les  lois  physiques  particu- 
lières à la  terre  que  nous  habitons,  rien  ne  de- 
vrait empêcher  les  astres  de  se  précipiter  les  uns 
sur  les  autres,  ou  de  se  confondre  dans  l'espace  ; 
mais  l’univers  est  dirigé  par  les  lois  d’une  gravi- 
tation universelle  qui  prévient  cet  immense  dés- 
ordre. Ainsi  du  moude  purement  humain.  A no 
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voir  que  Pintérèl  du  nombre,  d’un  nombre  qui  se 
compte  et  sc  suit  le  plus  Tort,  on  devrait  conclure 
que  les  minorités  seront  incessamment  écrasées, 
et  que  la  société  s'arrêtera  dans  une  éternelle  im- 
mobilité sur  le  champ  de  ce  grand  massacre  : il 
n’en  sera  rien  , grâce  à la  loi  supérieure  qui  ins- 
pire le  sentiment  de  l'humanité  6111101%,  unie  par 
un  invisible,  mais  indestructible  lien. 

Toutefois,  tant  que  la  politique  n'aura  pas  pour 
but  de  favoriser  l'action  de  ce  flux  et  reflux  du 
sentiment  universel  sur  les  passions  locales  et 
temporaires,  de  la  société  universelle  sur  les  natio- 
nalités, il  arrivera  des  désordres  particuliers,  ré- 
sultât des  excès  des  majorités  emportées,  lesquels 
entraînant  des  réactions  suivies  de  nouvelles  ag- 
gressions , tiendront  le  monde  civilisé  dans  l’an- 
goisse, les  existences  collectives  dans  la  Hèvre  de 
la  violence,  les  existences  individuelles  dans  la 
douleur,  la  morale  publique  elle-mùme  dans  une 
incertitude  corruptrice.  Les  troubles  dont  la  pre- 
mière Révolution  française  fut  accompagnée  et 
suivie  n'eurent  pas  d’autre  cause  : l’accablement 
politique  et  philosophique,  le  désordre  moral  qui 
durent  depuis  plus  de  quarante  ans,  sont  les  suites 
naturelles  d'uu  emportement  qui  avait  dépassé, 
n’importe  par  quelles  causes,  les  limites  du  vrai 
et  de  l’équité. 

Le  premier  remède  qui  s'offre  à nous,  celui  qui 
nous  est  le  plus  immédiatement  indiqué  par  l’état 
de  la  civilisation , c'est  la  liberté  de  conscience 
politique;  c’est  la  franchise  de  toutes  les  manifes- 
tations qui  peuvent  mettre  le  sentiment  et  les 
idées  de  la  minorité  en  contact  avec  la  majorité, 
qui  peuvent  faire  que  l'une  agisse  sur  l’autre, 
qu'elles  se  pénètrent  l'une  et  l'autre  de  façon  à 
se  transformer  mutuellement  plutôt  qu’à  se  dé- 
truire. Le  second  sera  de  faire  que  mil  droit, 
nulle  idée,  nul  intérêt  ne  reste  étranger  à la  créa- 
tion de  la  loi. 

Les  moyens  de  police  ou  d'administration  par 
lesquels  ces  deux  réformes  peuvent  s'exécuter  ne 
sont  pas  dans  le  sujet  de  cet  article. 

Il  me  suffit  de  résumer  ces  trop  longs  dévelop- 
pements par  cette  définition  de  la  Légitimité, 
telle  que  la  proclame  l'état  général  de  la  civilisa- 
tion présente  : 

Tout  gouvernement  sera  légitime,  qui  sera 
formé  par  le  suffrage  du  plus  grand  nombre, 
constaté  par  un  scrutin  universel,  a condition 
qu'une  libre  discussion  aura  éclairé  ce  suffrage 
préalablement,  et  agira  toujours  pour  le  modifier, 
suivant  le  besoin  des  temps.  Anselme  Petetin. 

LÈ8E-MAJESTÉ.  La  loi  qualifie  crime  de 
Lése-Majeslé  l'attentat  contre  la  personne  du  roi. 
Le  crime  e.st  puni  comme  le  parricide,  et,  avant 
que  la  confiscation  n’eût  été  nominalement  abolie 
par  la  charte  de  1814,  il  emportait  de  plus  la  con- 
conlîscation  des  biens. 

lîeste  maintenant  à déterminer  ce  que  c'est 
qu'un  attentat  contre  la  personne  du  roi.  Loutre 
sa  \ie,  la  chose  se  conçoit  facilement.  Est  cou- 
pable «le  complot  ou  d'attentat  tout  individu  qui 
aura  résolu  ou  entrepris  de  lui  donner  ou  de  lui 


faire  donner  la  mort.  Mais  contre  sa  personne  ! 
Qu’esl-ce  qu’un  attentat  contre  la  personue  du 
roi?  « Il  y avait  à Home,  dit  Montesquieu,  une 
loi  de  majesté  contre  ceux  qui  commettaient  quel- 
que  attentat  contre  le  peuple  romain.  Tibère  se 
saisit  de  cette  loi  et  l’appliqua,  non  pas  aux  cas 
pour  lesquels  elle  avait  été  faite,  mais  à tout  ce 
qui  put  servir  sa  haine  ou  sa  défiance.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  actions  qui  tombaient  dans  le 
cas  de  celle  loi , mais  des  paroles,  des  signes  et 
des  pensées  mêmes.  » — Nos  mœurs  repoussent  in- 
vinciblement une  pareille  tyrannie,  mais  nos  lois 
l’auloriseut.  Car  elles  déclarent  que  tous  ceux 
qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  les  lieux  ou 
réuuions  publics,  soit  par  placards  affichés,  soit 
par  des  écrits  imprimés  , auront  excité  directe- 
ment les  citoyens  à commettre  le  crime  de  Lèse- 
Majesté,  seront  punis  comme  lesaulcursdu  crime 
lui-même.  Ainsi,  une  parole,  un  écrit,  peut  en- 
traîner, contre  un  citoyen,  la  peine  de  mort,  le 
supplice  des  parricides.  Et  de  fait,  nous  avons  vu 
un  magistrat  réclamer,  contre  le  gérant  d’un  jour- 
nal, l’application  de  ce  châtiment  suprême.  Il  est 
vrai  que  pour  qu'il  y ail  crime,  il  faut  qu’il  y ait 
provocation  directe.  Mais  qui  est  juge  de  l’exis- 
tence du  fait?  Ce  sont  des  hommes.  El  quand 
donc  les  instruments  ont-ils  manqué  à la  tyrannie? 
Quel  Tibère  n'a  pas  eu  son  sénat?  Il  faut  le  dire, 
parce  que  cela  est,  la  tyrannie  la  plus  féroc»  n’a 
de  barrière  aujourd’hui  que  dans  la  puissance  des 
mœurs  publiques.  Ces  mœurs  sont  telles,  qu’elles 
ne  permettent  pas  à un  pouvoir  quel  qu’il  soit 
d'abuser  de  cette  loi  terrible.  Mais,  de  même  que 
les  mauvaises  mœurs  engendrent  les  mauvaises 
lois  ; les  mauvaises  lois  à leur  tour  provoquent  le 
relâchement  des  mœurs.  Peu  à peu,  par  une  suite 
d'essais,  d’abord  timides  mais  répétés,  on  accou- 
tume les  peuples  à supporter  ce  qui,  de  prime- 
abord,  leur  eût  semblé  intolérable  ; et  la  tyrannie 
s'établit  par  la  corruption.  Que  la  loi  protège  la 
vie  et  la  personne  du  chef  de  l’Etat,  rien  de  mieux  ; 
sous  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  cela  est 
utile,  convenable,  nécessaire.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  la  loi  soit  uniquement  répressive; 
il  ne  faut  point  qu'en  ancun  cas  elle  puisse  être 
tournée  à l'offensive,  et  devenir  menaçante  pour 
la  liberté.  E.  D. 

LÈSE-NATION.  Ce  mot  sert  a désigner  cer- 
tains crimes  commis  contre  le  droit  des  gêna. 
Ainsi , l’assassinat  de  Bonnier,  Roberjot  et  Jean 
Debry,  au  congrès  de  Rastadt,  fut  un  crime  de 
Lèse-Naliou.  Ce  fut  aussi  un  crime  de  lèse-hu- 
manité;  et  la  nation  française,  par  l'organe  de 
ses  représentants,  dénonça  cette  action  infltmc  à 
l'indignation  de  l’univers.  Les  princes,  miuislres, 
généraux , etc.,  qui  compromettent  gravement 
l'honneur,  les  intérêts  et  le  salut  de  leur  pays, 
commettent  aussi  des  crimes  de  Lèse-Nation.  Mais 
ces  sortes  de  crimes  prennent  le  nom  de  haute 
trahison.  (V.  Responsabilité,  Trahison.) 

LETTRES  CLOSES.  Le  roi  convoque  les 
chambres  législatives  ; il  le  fait  au  moyeu  do  Lettres 
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individuellement  adresséesà  chaque  député  ou  pair, 
et  que  l’on  nomme  Lettres  closes.  Qu’arriverait-U 
si  le  roi  refusait  ou  négligeait  d’envoyer  ces  Let- 
tres? S’ensuivrait-il  que  les  législateurs  n’auraient 
point  le  droit  de  se  réunir?  Non  , évidemment  ; 
car  l’omission  ou  le  refus  du  roi  ne  saurait  infir- 
mer le  droit  que  le  mandataire  a reçu  de  sescom- 
metlantset  le  dispenser  du  devoir  de  venir  siéger 
au  Parlement.  Voici  donc  la  position.  Le  député 
est  obligé  par  la  constitution  d’exercer  su  fonction 
législative;  il  ne  le  peut  faire  que  sur  l’invitation 
expresse  du  roi.  li  est  clair  qu’il  y a contradic- 
tion. Le  moyen  de  faire  disparaître  cette  contra- 
diction, ce  serait  de  fixer  ri  priori  un  jour  de  l’an- 
née pour  la  réunion  du  pouvoir  législatif.  Le  roi 
pourrait,  suivant  les  besoins,  devancer  ce  jour  ; 
il  ne  pourrait  le  différer.  C’est,  du  reste,  ce  qu’a- 
vaient sagement  établi  nos  constitutions  révolu- 
tionnaires. « l.es  représentants  de  la  nation  se 
réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  » di- 
sait la  Constitution  de  91  ; celle  de  93  fixait  le 
i"  juillet.  La  Charte  de  1814,  au  contraire,  et 
celle  de  1830,  pour  laisser  au  pouvoir  royal  une 
latitude  absolue  n’ont  rien  stipulé  à cet  égard.  Et 
la  Charte,  comme  chacun  sait,  ne  peut  être  modi- 
fiée dans  aucune  de  ses  dispositions.  Peut-être  y 
a-t-il  là  quelque  imprudence.  E.  D. 

UîTRES  D'AXOBLISSEMEM.  (V.  ANOBLISSEMENT) 

Lettres  de  bourgeoisie.  Le  droit  de  Bourgeoi- 
sie était,  depuis  l'affranchissement  des  communes, 
accordé  par  l’autorité  municipale.  Le  manant  et 
l’étranger  qui  le  réclamaient  devaient  se  présenter 
au  magistrat , en  faire  appuyer  la  demande  par 
deux  bourgeois , et  justifier  de  la  propriété  d’une 
maison.  Depuis  on  a appelé  Lettres  de  Bourgeoi- 
sie ou  d’anoblissement  les  actes  qui  exemptaient 
las  bourgeois  de  tout  ou  partie  des  impôts,  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  etc.  — Un  édit  de 
juillet  1705  révoqua  les  exemptions  antérieure- 
ment accordées  aux  bourgeois  de  Paris,  des  villes 
franches  ou  abonnées,  sauf  à se  faire  confirmer 
dans  leurs  droits  par  de  nouvelles  Lettres  de 
Bourgeoisie,  et  ce,  moyennant  finances.  C’était, 
dans  le  fait , un  nouvel  impôt  sur  la  vanité  bour- 
geoise. 

Lettres  de  cachet.  On  appelait  ainsi  les  or- 
dres du  roi , scellés  do  son  cachet  particulier, 
dont  uu  des  officiers  de  la  couronne  était  dé- 
positaire, et  pour  les  distinguer  des  lettret-pa- 
tentety  qui  ne  pouvaient  être  scelléesquc  du  sceau 
de  l’Etat  et  par  le  chancelier.  L’usage  des  lettres 
de  Cucliel  étuil  tris  commun  sous  les  règnes 
des  derniers  rois  ; ces  lettres  étaient  à la  disposi- 
tion non  plus  d’un  chambellan,  comme  dans  l’ori- 
gine, mais  du  ministre  qui  avait  dans  sou  dépar- 
tement la  maison  du  roi.  Il  a fallu  une  révolu- 
tion pour  délivrer  la  France  de  l’arbitraire  des 
lettres  de  Cachet.  Elles  livraient,  aux  caprices, 
aux  [>nssions  des  ministres  et  des  courtisans, 
l'honneur,  la  vie  , la  liberté,  la  fortune  de  toutes 
les  familles. 
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Nos  immenses  recueils  de  législation  sont  pleins 
de  réclamations,  de  remontrances  du  parlement, 
de  délibérations  des  assemblées  des  notables,  des 
états- généraux,  contre  l’abus  des  Lettres  de  Ca- 
chet. Mais  l’abus  se  propageait  de  règne  en  règne, 
de  génération  en  génération,  avec  une  progres- 
sion effrayante.  I<a  plus  ancienne,  la  plus  respec- 
table des  autorités,  l’autorité  paternelle  était  vio- 
lée avec  la  plus  scandaleuse  impunité.  Malheur 
au  bourgeois,  au  riche  capitaliste  qui  avait  une 
belle  fille  et  une  grande  fortune.  Sa  fille  lui  était 
enlevée,  le  mariage  devenait  forcé,  et  une  Lettre 
de  Cachet  légitimait  un  acte  que  les  lois  classaient 
au  rang  des  plus  grands  crimes.  Ce  brigandage 
était  plus  que  toléré  sous  le  règne  des  derniers 
Valois.  C’était  un  moyeu  fort  commode  de  venir 
en  aide  aux  maisons  titrées  et  de  créer  une  posi- 
tion honorable  aux  cadets  de  famille,  qui  n’avaient 
que  la  cape  et  l’épée. 

Le  mot,  du  reste,  est  moins  ancien  que  la  chose. 
Les  Lettres  de  Cachet  sont  signalées  [tour  lu  pre- 
mière fois  dans  les  actes  des  Etats  d’Orléans  (1580). 
L’article  111  de  l’ordonnance  touchant  la  noblesse 
dispose  : 

« Et  parce  qu’aucuns,  abusant  de  la  faveur  de 
nos  prédécesseurs  par  importunité  ou  plutôt  su- 
brepticement , ont  obtenu  quelquefois  des  lettres 
en  vertu  desquelles  ils  ont  lait  séquestrer  des  filles 
et  icelles  épousées  ou  fait  épouser  contre  le  gré  et 
vouloir  des  pères  et  mères,  parents,  tuteurs  et  eu» 
râleurs,  chose  digne  de  punitions  exemplaires... 

« Enjoignons  a tous  juges  procéder  extraordi- 
nairement, et  comme  les  crimes  de  rapt,  coutrc 
les  impétrants  et  ceux  qui  s’aiderout  de  telles 
Lettres,  sans  avoir  aucun  égard  à icelles.  » 

Cette  ordonnance  n’était  que  la  sanction  des 
décisions  de  l’Assemblée  des  États-généraux  ; elle 
était  à peine  promulguée  que  le  principal  auteur 
de  celte  sage  loi,  l'Hospital,  n’en  put  réprimer  la 
violation  manifeste:  uiie  bande  de  jeunes  gentils- 
hommes de  la  Guienne  enlevait  les  riches  héri- 
tières; à leur  tète  était  le  comte  de  Trars.  L’Hos- 
pital, qui  se  trouvait  alors  à Bordeaux,  le  fit  ame- 
ner devant  lui,  et  se  disposait  à le  traduire  devant 
le  Parlement.  Mais  le  coupable  était  neveu  de 
Frise,  secrétaire  des  commandements  de  la  reine- 
mère  et  allié  aux  premières  familles  parlemen- 
taires de  Bordeaux  : il  ne  fut  pas  même  arrêté. 
L’autorité  du  chef  de  la  justice  fut  impuissante. 

Avant  et  depuis  cette  époque,  d’autres  ordon- 
nances ont  proscrit  l'arbitraire  des  Lettres  de  Ca- 
chet et  ont  été  violées  avec  la  même  impunité. 
On  évaluait  à quatre-vingt  raille  les  Lettres  de  Ca- 
chet lancées  pour  cause  de  religion.  Sous  le  paci- 
fique ministère  du  cardinal  de  Fleury,  le  jansé- 
nisme, les  convulsions,  le  protestantisme,  les  refus 
de  sacrements,  out  été  la  cause  ou  le  prétexte  d’une 
foule  de  proscriptions  arbitraires.  Tout  écrit  in- 
dépendant ou  entaché  de  philosophie  était  con- 
damné au  feu  et  l’auteur  jeté  dans  les  cachots  de 
la  Bastille  et  do  Vincenn». 

Il  est  impossible  de  préciser  le  clu lire  des  Lettres 
«le  Cachet  mises  à exécution  sous  le  long  minis- 
tère du  duc  de  La  Ynllièro,  qui  garda  son  porte* 
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fouille  plus  d’un  demi-siècle  (exemple  inouï  de 
longévité  ministérielle).  lui  comtesse  de  Langeac, 
maîtresse  en  titre  du  vieux  ministre,  et  son  amuut 
le  chevalier  d’Arc,  tenaient  à Versailles  et  à Paris 
.boutique  ouverte  de  Lettres  de  Cachet.  L'assorti- 
ment était  toujours  au  complet.  Le  prix  ordinaire 
était  de  2b  louis.  C’est  un  fait  attesté  par  tous  les 
publicistes  contemporains. 

Les  lettres  de  Cachet  ont  eu  leurs  apologistes. 
C’était,  disaient  les  hommes  du  pouvoir,  un  moyen 
salutaire  d’assurer  l’honneur  des  familles,  que  la 
condamnation  d’un  de  ses  membres  à une  peine 
infamante  eût  flétri. 

C’était  en  France, en  1784, que  M.  de  Vergennes, 
ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait  au  lieu- 
tenant de  police  de  soustraire  à la  juste  sévérité 
des  lois  un  homme  uccusé  publiquement  de  rapt, 
de  vol  et  d’assassinat,  pour  éviter  le  déshonneur 
que  sa  famille  n’a  que  trop  lieu  de  redouter.  Lue 
Lettre  de  Cachet  confina  pour  quelque  temps  le 
coupable  à Hicétre,  et  tout  Paris  s’entretenait  en- 
core de  son  triple  forfait,  quand  on  le  vit  se  pro- 
mener en  toute  liberté.  L’assassin  s’était  fait 
espion. 

Un  écuyer  du  roi,  maître-de-camp  de  cavalerie, 
M.  de  Monlchenu,  avait  tué  son  valet  de  chambre; 
la  justice  ordinaire  n’eut  point  à s'occuper  de  cette 
affaire.  Une  Lettre  de  Cachet  ouvrit  les  portes  de  la 
Bastille  au  coupable,  qui  bientôt  rendu  à la  liberté 
reprit  à la  Cour  son  rang  et  son  grade.  11  tua  sou 
nouveau  valet-de-eliambre.  Rentré  ii  la  Bastille  lu 
6 murs  1750,  il  en  sortit  le  20  du  même  mois. 

Les  Lettres  de  Cachet  étaient  à-la-fuis  un  instru- 
ment de  proscription  et  de  mort  contre  la  vie,  la 
fortune,  l’honneur  et  la  liberté  des  citoyens  hon- 
nêtes, et  de  protection  pour  les  criminels  puissants. 
On  cite  des  nobles,  de  hauts  financiers  pour  qui  la 
Bastille  fut  un  asile  contre  les  justes  poursuites  de 
leurs  créanciers.  Je  ne  citerai  qu’un  seul  fait  sur 
mille  pour  démontrer  qu’elles  ont  été  également 
funestes  au  commerce  et  à l’industrie.  Tout  était 
privilège  autrefois.  Le  monopole  exploitait  toutes 
les  branches  de  fabrication.  Bailleur  aux  indus- 
triels dont  les  découvertes  et  les  succès  contra- 
riaient les  fabriques  privilégiées.  Ou  les  surchar- 
geait d’impôts,  et  après  les  avoir  ruinés,  on  les 
jetait  à la  Bastille  ou  ailleurs.  Auteurs,  libraires, 
imprimeurs,  industriels  de  tout  genre  figurent 
dans  ces  longues  suites  de  proscri plions. 

Rubigny-Bertlieval,  tanneur  du  quartier  Saint- 
Antoine,  avait  consacré  toute  sa  fortune,  et  quinze 
u OB  de  voyages  dans  le  Nord , jour  rendre  à la 
tannerie  française  son  ancienne  supériorité.  11  avait 
rendu  publics  les  nouveaux  procédés  qu’il  devait 
à ses  éludes  et  à ses  expériences.  Cette  industrie 
fut  frappée  d’un  premier  impôt  que  les  fermiers 
firent  tripler  en  1759.  Les  tanneurs  réclamèrent. 
L’abbé  Terray  répondit  à leurs  plaintes  en  faisant 
emprisonner  plusieurs  fabricants  du  Midi.  La  plu- 
part des  ateliers  avaient  succombé.  Ijù  courageux 
industriel  du  faubourg  Saint-Antoine  révéla  dans 
un  mémoire  le  préjudice  immense  que  causait  au 
trésor  public  la  régie  privilégiée.  Kubiguy-Berthe- 
val  avait  pour  lui  U puissance  de  l’opinion.  La 


régie  lui  déclara  une  guerre  à outrance.  Son  di- 
recteur écrivait,  en  1776,  à l’inspecteur  de  police 
Berlin,  attaché  spécialement  à sou  administration  : 
« l,a  compagnie  est  instruite  que  c’est  le  sieur  11er- 
« lheval  qui  a écrit  contre  elle  ; il  faut  faire  des 
■ procès  à ce  particulier  ; l 'écraser  si  faire  se  peut: 
« vos  places  en  dépendent.  » 

L’inspecteur  tenait  à son  emploi;  il  avait  ima- 
giné du  faire  apposer  de  fausses  marques  aux 
cuirs  confectionnés  par  ilertheval  ; mai:»  celui-ci 
avait  déjoué  cette  honteuse  tentative.  La  régie  ne 
se  rebuta  point,  et  en  1779  une  lettre  de  cachet 
fut  remise  au  commissaire  de  police  Cheuoti.  Le 
16  décembre,  à sept  heures  du  matin,  Bcrtheval 
fut  arreté  et  conduit  à la  Bastille. 

A cette  nouvelle,  uii  cri  d’indignation  s’éleva, 
et  l'émeute  vint  gronder  autour  du  château  royal. 
La  cour  et  les  ministres  s'émurent,  et  le  prison- 
nier lut  rendu  à la  liberté  le  2i  du  même  mois. 

Ou  a fait  à Malcshcrbes  l'honneur  d’une  réfor- 
malioii  qu’il  désirait  sans  doute,  mais  qu’il  ne 
put  réaliser.  On  a dit  qu’appuyé  par  le  roi  lui- 
même  il  avait  lait  ouvrir  les  portes  des  prisons  à 
tous  les  détenus  pur  lettre  de  Cachet  : c’est  une 
erreur. 

Malesherbes  ne  fil  mettre  en  liberté  que  deux 
victimes  du  pouvoir  arbitraire  de  ses  prédéces- 
seurs. Tous  ses  efforts  s’étaient  bornés  à coin  glo- 
ser une  commission  de  magistrats  du  parlement 
chargés  d’examiner  les  demandes  de  Lettres  de 
Caclicl.  Celle  commission  pouvait  devenir,  sous 
l'influence  ministérielle,  un  terrible  tribunal  d’in- 
quisiteurs. L’avenir  effraya  Malesherbes  : il  abau- 
donna  sou  projet. 

Toutes  ces  circonstances  sont  révélées  par  un 
écrivain  qui  ne  peut  être  suspect  : l’intendant  Sé- 
uae  de  Meillan  , ami  de  Malesherbes.  « M.  de  Ma- 
« lesberbes,  dit- il,  ayant  été  nommé  ministre  , 

« s’empressa  selon  l'usagu  de  faire  aussitôt  la  vi- 
« site  des  prisonniers  d'etat.  La  prévention  favo- 
« rahle  qu'on  avait  pour  le  vertueux  ministre  a 
• fait  répiudre  le  bruit  qu’il  en  avait  délivré  un 
« nombre  considérable.  Il  m’a  dit  lui-même,  avec 
« la  franchise  qui  le  caractérisait,  et  lui  faisait 
« repousser  les  éloges  qui  (l'étaient  pas  mérités, 
« qu’il  n'en  avait  fait  sortir  que  deux...  * (Du  Gou- 
vernementy des  moeurs  et  des  conditions  en  France 
avant  la  révolution , |>ar  Sénac  de  Meillan,  p.  155, 
édiliou  de  Hambourg.  1795).  L’usage  des  Lettres 
s'était  maintenu  pendant  quatre  cents  ans. 

Les  parlements  s’éluienl  souvent  prononcés 
contre  cet  abus;  mais  ils  s’étaiem  bornés  à de 
simples  remontrances  ; ils  ne  le  proscrivirent  par 
d’énergiques  arrêts  que  lorsqu’ils  se  sentirent  eux- 
mêmes  frappés. 

l^es  quatre  millions  d'électeurs  de  1789  récla- 
mèrent avec  uuc  vertueuse  unanimité  l'abolition 
des  Lettres  de  Cochet,  et  l’Assemblée  constituante 
a pu  croire  que  le  vœu  de  la  France  entière  avait 
été  compris  par  les  ministres  de  Louis  XVI  , et 
qu’une  loi  pour  la  réforme  d’un  abus  proscrit  |»ar 
la  justice  et  l'humanité  était  inutile.  Lu  fait  nou- 
veau lui  prouva  que  les  traditions  ministérielles 
ji'élaicnt  pas  oubliées  : les  cartons  du  ministre 
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Saint-Priest  en  renfermaient  encore  en  octobre 

1789. 

Le  roi  avait  quitté  Versailles  et  habitait  le 
château  des  Tuileries;  il  avait  accordé  un  appar- 
tement à madame  de  la  Rochc-Aymond , qui 
trouva  très-mauvais  que  madame  Élisabeth  ait 
eu  la  fan  lait  ie  de  l1 occuper. 

IjC  domaine  possédait  un  vaste  hôtel  voisin  du 
château  royal , loué  par  bail  à raison  de  8,000  fr. 
par  M.  Deugnet,  qu'il  avait  sous-lnué  à un  prix 
beaucoup  plus  élevé  à divers  locataires.  Madame 
île  la  Roche -Aymond  convoitait  ce  vaste  hôtel.  I„es 
ordres  sont  donnés  pour  le  mettre  immédiate- 
ment à sa  disposition.  Line  Lettre  de  Cachet  éma- 
née des  bureaux  de  M.  de  Saint-Priest  enjoint 
aux  locataires  de  déguerpir  sans  délai.  Quelques- 
uns  obéirent  par  crainte  ; d’autres  persistèrent  à 
garder  leurs  logements.  La  presse,  libre  alors, 
leur  vint  en  aide.  Interpellé  sur  ce  fait,  le  ministre 
répondit  que  tout  s'était  passé  à son  insu , et  que 
c’était  l'effet  d’une  surprise,  d'une  erreur  invo- 
lontaire. Un  comité  fut  nommé  pour  se  faire  ren- 
dre compte  des  prisonniers  détenus  par  l/îttres 
de  Cachet  ou  autres  actes  arbitraires,  et  les  lettres 
n'ont  été  abolies  que  jar  un  décret  du  IG  mars 

1790. 

La  lettre  de  Cachet  obtenue  par  madame  de  ï.a 
Roche- Aymond  a sans  doute  été  la  dernière  ; le  mot 
a disparu  de  nos  lois  d'administration  publique. 
Mais  l’abus  s’est  reproduit  sous  d'autres  noms: 
avant,  pendant  et  depuis  la  Restauration , com- 
bien de  détentions  arbitraires  pourraient  être  ci- 
tées. I/!  nombre,  pour  Paris  seulement,  s^éleventit 
h un  chiffre  effrayant,  l<es  ministres  de  la  Res- 
tauration n'ont-ils  pas  déclaré  hautement  à la  tri- 
bune que  sans  arbitraire  il  n'y  avait  pas  de  gou- 
vernement monarchique  possible* 

Dufby  (de  l’Yonne). 

Lettres  d’état.  On  appelait  ainsi,  avant  1789, 
des  Lettres  de  grande-chancellerie  contresignées 
par  un  secrétait e-d 'état,  que  le  roi  accordait  aux 
ambassadeurs,  aux  officiers  militaires,  aux  per- 
sonnes absentes  pour  un  service  public,  afin  de 
surseoir  à toutes  poursuites  qui  pourraient  être 
faites  en  justice,  contre  eux,  en  matière  civile, 
durant  un  temps  limité  par  ces  lettres. 

Lettres  de  jussion.  Sous  le  régime  monar- 
chique antérieur  à 1789,  le  roi  commandait  par 
lettres  scellées , adressées  à des  juges  su fni- 
rieurs  ou  autres,  de  procéder  il  l'enregistrement 
de  quelque  édit,  ordonnance  ou  déclaration,  ou 
de  faire  quelque  autre  chose  qu’ils  avaient  refu- 
sée. C’étaient  les  Lettres  de  Jussion.  Quand  les 
premières  lettres  n’avaient  pas  eu  leur  effet,  par 
suite  de  la  résistance  dont  les  corps  judiciaires 
donnaient  d’assez  fréquents  exemples , le  roi  en 
faisait  expédier  d’autres  qu'on  appelait  itérative 
Jussion t ou  seconde  Jussion , ou  seconde  J.eltre  de 
Jussion.  Ilepuis  que  la  Révolution  a enlevé  attx 
cours  supérieures  le  droit  de  délibérer  sur  l’enre- 
gistrement des  lois,  le  nom  des  Lettres  de  Jussion 
a disparu  avec  leur  usage. 
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Lettres  de  marque.  C’est  la  commission  d’un 
corsaire.  Il  est  admis  par  ce  qu’on  appelle  le  droit 
dits  gens  qu’un  gouvernement  peut  donner  à des 
particuliers  de  sa  nation  ou  d’une  nation  étran- 
gère l’autorisation  de  capturer  sur  merles  proprié- 
tés appartenant  aux  citoyens  d’un  pays  avec  le- 
quel il  est  en  guerre.  Cette  autorisation  s’appelle 
Lettres  de  marque.  L’armateur  qui  en  est  muni 
fait  ce  qu’on  appelle  la  course,  d’où  lui  vient  le 
nom  de  corsaire.  Faute  de  Lettres  de  marque,  le 
corsaire  serait  considéré  comme  forban  et  pendu 
en  cette  qualité  avec  les  équipages  aux  vergues 
du  premier  navire  qui  parviendrait  à s’emparer 
de  lui.  (V.  Mer)  J.  B. 

Lettres  patentes.  * Ce  sont  des  lettres  du 
roi,  scellées  du  grand-sceau  : elles  ont  pour  ob- 
jet, et  doivent  être  obtenues,  lorsqu’il  s’agit  de 
quelque  établissement,  privilège,  octroi,  grâce,  etc. 

« laîs  Lettres-Patentes  n’ont  force  de  loi  qu’a- 
près  qu'elles  ont  été  vérifiées  dans  les  parlements, 
les  parties  intéressées  ouïes  et  dueincut  appe- 
lées. 

« On  les  appelle  Lettres- Patentes  parce  qu’elles 
sont  ouvertes,  pur  opposition  aux  Lettres  de  ca- 
chet qui  sont  closes  et  cachetées  du  cachet  du  roi.» 
(Denisart,  1778.) 

Ainsi  le  nom  de  Lettres- Patentes  était  réservé 
aux  actes  du  pouvoir  royal  relatifs  à des  intérêts 
privés.  Celte  dénomination  n’a  plus  aucune  signi- 
fication légale.  Néanmoins  on  la  voit  encore  figu- 
rer au  Bulletin  des  Lois  en  tète  de  quelques  actes 
de  la  juridiction  gracieuse,  tels  que  création  de 
litres,  changements  de  noms,  etc.  L’Empire  l’a- 
vait conservée  pour  les  constitutions  de  majorats. 
C’est  un  des  mille  abus  do  détail  par  lesquels  s'in- 
troduisait la  restauration  des  formes  monarchi- 
ques. 

Lettres  novAUX.  Avant  1789,  on  désignait  sous 
la  dénomination  générique  de  Le  tires  Royaux  tous 
les  actes  émanés  du  roi,  et  portant  le  nom  de  let- 
tres qui  étaient  scellées  du  grand  ou  du  petit 
sceau. 

LIBELLE.  (V.  Pampulet). 

LIBÉRALISME.  Il  y a peu  de  mots  plus  dif- 
ficiles à définir  que  celui-là.  Le  Libéralisme  est-il 
une  doctrine?  Demandez  à la  très  grande  majorité 
des  libéraux  sur  quoi  repose  ce  qu'ils  appellent 
leur  opinion  ; ils  seront  bien  enipévhés  de  vous 
satisfaire.  Rien  n’est  plus  vague  dans  leur  esprit  : 
beaucoup  de  préjugés  et  une  défiance  d’ailleurs 
triai  légitimé  à l’égard  «l’un  pouvoir  quelconque, 
voilà  tout  leur  fond.  Cependant,  il  a été  écrit  quel- 
ques livres  pour  défendre  les  idées  dites  libérales  : 
Iaj  Libéralisme  prétend  donc  être  considéré  comme 
une  doctrine.  Essayons  de  le  faire. 

Avant  de  poser  la  liberté  comme  un  principe, 
il  faut  bien  prendre  garde.  Il  n’y  a rien  de  supé- 
rieur à un  principe,  et  qui  le  pose  doit  en  accep- 
ter toutes  les  conséquences.  On  entend  sans  doute 
ce  que  nous  voulons  dire  quand,  nous  parlons  de 
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société,  de  gouvernement  : la  société  ou  plutôt  le 
gouvernement  qui  la  représente  dicte  des  lois, 
oblige  tous  les  individus  à les  respecter,  et  pro- 
nonce des  peines  contre  les  infracteurs.  Mais  s’ils 
sont  libres,  si  leur  droites!  antérieur  aux  devoirs 
que  les  décrets  leur  commandeul,  il  n’y  a pas  de 
raison  morale  pour  qu’ils  s’y  soumettent  ; la  con- 
trainte est  une  tyrannie,  la  peine  une  violation  de 
la  loi  naturelle.  Cette  opinion  est-elle  celle  que 
professent  nos  libéraux  ? Ils  n’oseraient  le  dire,  et 
cependant  c’est  la  conclusion  rigoureuse  de  leurs 
prémisses.  Nous  les  défions  d’échapper  à ce  di- 
lemme : ou  la  liberté  n’est  qu’un  fait,  unecon- 
\enlion,  une  pure  tolérance  du  pouvoir  constitu- 
tionnel, et  alors  ce  n’est  pas  elle  qu’il  faut  invo- 
quer contre  les  abus  de  ce  pouvoir;  ou  1a  li- 
berté est  un  principe , et  alors  c’est  la  société  qui 
est  conventionnelle;  il  appartient  à l’individu  de 
marcher  dans  sa  force  et  dans  son  isolement,  d’op* 
poser  à l'arbitraire  de  la  loi  la  souveraineté  de  sa 
conscience. 

On  a beaucoup  divagué  pour  ne  pas  faire  ces 
aveux  ; toujours  est-il  qu’ils  ont  été  arrachés  aux 
seuls  logiciens  de  l’école , à Benjamin  Constant,  à 
Charles  Comte.  Suivant  nous,  une  doctrine  qui 
conclut  à l’individualisme,  conclut  à l'impossible, 
à l’absurde. 

Certes,  l’individu  est  quelque  chose  en  soi  (si 
toutefois  la  science  humaine  exprime  la  vérité); 
nous  voulons  qu’on  en  tienne  compte,  nous  vou- 
lons qu’on  lui  accorde  assez  de  liberté  dans  ses 
mouvements  pour  qu’il  puisse  obéir  aux  instincts 
de  sa  nature  et  remplir  sa  fonction  personnelle. 
Mais  la  société  n’est-elle  pas  clle-mèmo  intéres- 
sée à l'accomplissement  de  cette  œuvre?  l.a  na- 
ture individuelle  est-elle  distincte  de  la  nature 
collective?  Ce  sont  lit  des  questions  qui  ont  été  déjà 
résolues  dans  ce  Dictionnaire. 

Ce  que  nous  nous  proposons  seulement  d’é- 
tablir ici,  contre  la  doctrine  libérale,  c’est  qu’il  ne 
peut  être  permis  de  se  prévaloir  contre  les  décrets 
sociaux  de  droits  antérieurs  à ces  décrets.  La  so- 
ciété peut  être  mal  représentée,  mais  elle-même 
elle  ne  peut  mal  faire.  Protester  contre  une  repré- 
sentation vicieuse  et  abusive,  ce  n’est  pas  argu- 
menter sur  la  thèse  libérale,  c’est  rappeler  au 
pouvoir  qu’il  a reçu  mission  d’agir  autrement 
qu’il  n’agit,  c’est  opposer  à ses  actes  les  condi- 
tions de  son  mandat,  et  ce  mandat,  ce  n’est  pas 
l’individu  qui  l’a  conféré.  B.  H. 

LIBERTÉ.  Lorsque  l’homme  se  meut  dans 
les  milieux  matériels  qui  l’enveloppent  sans  l'arrê- 
ter, lorsque , franchissant  le  monde  visible,  il  pro- 
mène sa  pensée  dans  les  régions  infinies  de  l'in- 
telligence, non-seulement  il  porte  eu  lui  le  senti- 
ment de  sa  force  , mais , ce  qui  le  grandit  encore 
à ses  propres  yeux,  il  comprend  que  cette  force  est 
soumise  à sa  volonté,  et  qu’elle  peut  agir  ou  sc 
reposer  en  vertu  de  son  libre  arbitre.  Soit  qu’il 
cède  aux  obstacles,  soit  qu’il  les  fasse  plier,  soit 
qu’il  avance,  soit  qu’il  recule  , soit  que,  dans  ses 
luttes  opiniâtres,  il  s’arrête  pour  reprendre  haleine, 
soit  que,  poussant  ses  triomphes  jusqu’à u bout,  il 
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ne  s’endorme  qu’au  sein  de  la  victoire,  toujours  il 
entend  en  lui-même  une  voix  intérieure  qui  lui 
crie  que  chacun  de  ses  actes  est  libre  , et  toujours 
il  a cru  aux  paroles  de  cette  voix.  Cette  liberté 
d’action  dont  chaque  homme  a conscience  a été 
appelée  par  les  philosophes  Liberté  morale.  En  vain 
les  disputeurs  des  écoles  ont-ils  contesté  cette  Li- 
berté, en  vain  ont-ils  opposé  à celte  Liberté  la 
puissance  aveugle  des  causes  déterminantes  : à 
toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  sociétés  , le 
genre  humain  a protesté  contre  ces  argumenta- 
lalions  ; et , dédaignant  la  discussion  de  vaines 
arguties , il  s'est  proclamé  libre  parce  qu’il  se  sen- 
tait libre.  C’est , en  effet , sur  ce  sentiment  de  Li- 
berté que  repose  la  responsabilité  , cette  sauve- 
garde des  sociétés  ; c’est  sur  la  responsabilité  que 
reposent  les  notions  du  bien  et  du  mal , de  la 
vertu  et  du  vice  , et  toute  la  théorie  des  peines  et 
des  récompenses. 

Mais,  si  l’homme  se  sent  libre  dans  la  sphère 
de  son  individualité,  il  ne  peut  agir  ni  se  mou- 
voir sans  entrer  dans  la  sphère  des  individualités 
qui  l’environnent.  Or,  par  cela  même  qu’il  se  sait 
libre,  il  comprend,  que  les  autres  ont  la  même  Li- 
berté que  lui  ; et , comme  il  veut  que  sa  Liberté 
soit  respectée,  il  consent  volontiers  à ce  que  celle 
des  autres  le  soit  également.  Il  met  donc  libre- 
ment un  frein  à sa  Liberté  dans  tous  les  cas  où 
elle  pourrait  gêner  la  Liberté  des  autres  ; mais 
aussi  il  demande  en  retour  le  même  sacrifice  pour 
lui  ; et  ces  mutuelles  concessions  , devenues  des 
garanties  de  sécurité,  fortifient  la  Liberté  de  cha- 
cun, tout  en  paraissant  la  restreindre.  Qu’est-ce  , 
en  effet,  que  la  Liberté,  sinon  la  garantie  des  droits? 
Et  comment  cette  garantie  s’exerce-l-elle , sinon 
eu  donnant  et  en  recevant  ? C’est  une  véritable 
association,  et,  comme  dans  toutes  les  associations, 
on  reçoit  plus  qu’on  ne  donne  ; car  ce  qui  est 
donné  n’est  qu’une  fraction  individuelle  qui  va  se 
partager  entre  tous  : ce  qui  est  reçu  vient  de  tous 
pour  aller  se  concentrer  sur  chacun.  Ainsi,  la 
somme  des  concessions  faites  à chaque  individu 
étant  bien  supérieure  à sa  concession  propre  , la 
somme  de  ses  Libertés  se  trouve  augmentée  en 
proportion.  Par  conséquent , la  première  condi- 
tion pour  être  libre,  c’est  de  respecter  la  Liberté 
des  autres  : en  d’autres  termes , la  Liberté  n’est 
autre  chose  que  l’égalité. 

Mais,  entre  ces  individualités,  toutes  inégales , 
il  pourrait  y avoir  collision.  Qui  sera  le  juge  ? qui 
pourra  maintenir  l'équilibre  ? Ce  sera  un  être  col- 
lectif chargé  de  diriger  les  intérêts  communs , 
parlant  au  nom  de  tous  et  commandant  à chacun 
avec  l'assentiment  de  tous.  Cet  être  collectif  s'ap- 
pelle le  Pouvoir.  Le  Pouvoir  est  l'uuiou  de  l'au- 
torité et  de  la  force  (1  ) ; l'autorité,  qui  est  la  voix 
de  la  raison  générale  ; la  force,  qui  est  la  concen- 
tration en  une  seule  de  toutes  les  puissances  in- 
dividuelles. Or,  la  raison  particulière  de  chaque 
individu  étant  comprise  dans  la  raison  générale, 
il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  d’obéir  à l’autorité  sous 
peine  d’être  en  révolte  contre  lui-mème  ; car , en 

fl)  Latnennai*. 
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oltéissnnt  ù Taulorité , il  ne  fait  qu’obéir  à la  loi 
qu’il  a lui-même  faite;  c’est-à-dire  que,  même 
dans  son  obéissance  , il  fait  acte  de  Liberté,  en  ce 
sens  que,  dans  la  société  et  vis-à-vis  de  la  société, 
l’hoinmeest.  selon  la  belle  expression  de  De  Mais- 
tre, librement  esclave  : d’où  il  résulte  encore  que 
le  Pouvoir  n’est  que  la  garantie  de  la  Liberté. 

Voilà  donc  la  Liberté  humaine  considérée  dans 
trois  conditions  différentes  : 1°  par  rapport  à 
l’homme  dans  la  vie  individuelle  ; 2”  par  rapport 
à l’homme  dans  sa  vie  de  relation  avec  les  autres 
hommes , ou  autrement  sa  vie  civile  ; 3”  par  rap- 
port à l’homme  dans  sa  vie  de  relation  avec  le 
pouvoir,  ou  autrement  sa  vie  politique. 

Dans  le  premier  cas  , et  tant  qu’il  agit  dans  la 
sphère  individuelle,  sa  Liberté  est  illimitée  ; il  est 
en  possession  de  la  souveraineté  pleine  et  entière 
qui  est  en  lui  (1).  Voilà  le  premier  sentiment  de 
Liberté. 

Mais,  lorsqu’il  agit  dans  la  sphère  des  autres  in- 
dividualités, il  restreint  sa  souveraineté  en  tant 
qu’elle  blesserait  la  souveraineté  des  autres , aux- 
quels il  reconnaît  les  memes  droits  qu’à  lui.  A 
côté  du  sentiment  de  la  Liberté , vient  se  placer  le 
sentiment  de  l’égalité. 

Enfin  , quand  il  agit  dans  la  sphère  politique  , 
il  reconnaît  la  suprématie  du  pouvoir  qu’il  a fait 
et  soumet  sa  Liberté  à ce  contrôle  qu’il  a libre- 
ment consenti.  Au  sentiment  de  Liberté  et  d’éga- 
lité, se  joint  alors  le  sentiment  de  l’autorité. 

Liberté,  égalité,  autorité,  tels  sont  les  éléments 
principaux  de  la  vie  sociale. 

Qu’on  n’aille  pas  croire  , toutefois,  que  ces  trois 
éléments  puissent  être  séparés  sans  perdre  mutuel- 
lement de  leur  puissance.  Par  un  phénomène 
étrange  et  qui  paraît  contradictoire,  plus  l’homme 
semble  abdiquer  de  sa  Liberté,  plus  il  est  réelle- 
ment libre.  Supprimez  l’autorité,  l’égalité  et  la  Li  - 
berté  seront  en  péril  ; faites  disparaitre  l’égalité 
et  ces  mutuelles  concessions  que  se  font  les  hom- 
mes en  vertu  de  celle  égalité , la  Liberté  ne  sera 
qu’un  vain  mot.  En  effet , la  Liberté  n’est  que  le 
développement  des  forces  actives  de  l’homme  : 
or,  ces  forces  seraient  arrêtées  par  le  plus  petit 
obstacle  matériel  , si  l’on  concevait  l’individu 
abandonné  à ses  efforts  isolés,  si,  par  un  concours 
mutuel  de  secours , il  ne  trouvait  un  soutien  chez 
les  autres  auxquels  il  prête  son  assistance.  Malgré 
l’appui  de  quelques-uns  , il  risquerait  encore  de 
rencoutrer  des  obstacles  de  la  part  de  quelques 
autres,  si  l’autorité  ne  venait  écarter  ces  obsta- 
cles, en  apportant  dans  les  travaux  de  tous  l’ordre 
et  l’harmonie.  Il  faut  donc  que  la  Liberté  soit  ga- 
rantie par  Légalité  , et  toutes  deux  par  l’autorité. 
Alors  les  forces  actives  de  l’homme  se  développent 
dans  toute  leur  énergie  , alors  la  Liberté  se  dé- 
ploie dans  toute  sa  puissance. 

(I)  El  encore  esl-ll  bon  de  remarquer  que  celle  Liberté 
illimitée  . que  cette  souveraineté  absolue , ne  sont  que  de» 
ab»ir action»  : car  il  est  Impossible  de  concevoir  l'homme 
isolé  : il  lient  à la  société  par  tou»  les  points  ; son  isolement 
ne  peut  être  qu’un  accident.  Nous  ne  vouions  donc  dire  autre 
chose  , sinon  que  l’bouuue , dans  sa  vie  iaiériearc,  est  souve- 
(0*0. 
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Ce  ne  sont  là, ù vrai  dire,  que  des  formules, et 
il  s’en  faut  bien  que  la  pratique  sociale  ait  toujours 
été  complètement  d’accord  avec  la  rigueur  de  ces 
principes  : mais  encore  faul-il  bien  les  connaître 
pour  savoir  apprécier  les  enseignements  du  passé 
et  prévoir  les  tendances  de  l’avenir. 

Il  est  constant  que  l’humanité  , comme  l’indi- 
vidu , subit  ses  lois  de  développement , et  doit 
parcourir  toutes  les  phases  d’une  éducation  diffi- 
cile avant  d’avoir  celte  intelligence  de  soi-même 
que  donne  la  maturité.  Ce  serait  donc  mécon- 
naître la  nature  humaine  que  de  demander  aux 
siècles  antiques  le  dernier  mot  des  sciences  so- 
ciales dont,  même  aujourd’hui,  nous  avons  tant  de 
peine  à rassembler  les  premières  syllabes.  Si  nous 
interrogeons  , en  effet , les  faits  du  passé  , nous 
voyons  tantôt  la  Liberté  portée  à l’extrême  , se 
détruisant  de  ses  propres  mains , pour  avoir 
méconnu  l’autorité  , tantôt  l’autorité  se  perdant 
par  l’excès  de  sa  force  et  succombant  sous  ses 
propres  abus,  pour  avoir  étouffé  la  Liberté.  Nulle 
part  celle  heureuse  conciliation  de  la  Liberté  et  de 
l’autorité  qui  sert  à les  fortifier  toutes  deux  ; par- 
tout des  oscillations  qui  emportent  un  principe 
au-delà  de  ses  limites  pour  le  faire  revenir  en- 
deçà  du  point  de  départ  ; l’anarchie  produite  par 
la  Liberté,  le  despotisme  organisé  par  l’autorité, 
de  continuelles  réactions , et  par  conséquent  de 
continuelles  souffrances , et  ces  deux  éléments  de 
la  vie  des  nations  , devenus  des  éléments  de  des- 
truction , parce  qu’ils  se  combattent  au  lieu  de  se 
combiner  ensemble. 

Et  pourtant  chacun  de  ces  essais , chacune  de 
ces  formes  incomplètes  apportait  avec  soi  son  pro- 
grès et  son  utilité.  Pour  ne  nous  occuper  que  des 
temps  modernes , il  est  incontestable  que  l’auto- 
rité papale,  qui  se  proclamait  comme  la  loi  vivante 
à laquelle  devaient  se  soumettre  tous  les  hommes, 
sans  appel  et  sans  examen , il  est  incontestable  que 
celte  autorité  a rendu  à la  civilisation  d’immenses 
services.  (V.  Christianisme.)  Il  est  non  moins  in- 
contestable que  la  réforme  , en  invoquant  la  Li- 
berté d’examen  pour  chacun,  avec  le  droit  déjuger 
souverainement  ce  qui  est  vrai  ou  faux , a fourni 
à l’intelligence  des  moyens  de  développement  dont 
l’aveuglement  pontifical  comprimait  le  ressort. 
Alors  chacun  s’élança  de  son  côté  à la  recherche  de 
la  vérité,  sans  ordre  , sans  frein , sans  méthode  : 
tout  fut  d’abord  confusion  et  chaos  , mais  tout  fut 
mouvement  ; et,  dans  cette  fiévreuse  agitation  des 
esprits,  se  firent  entendre  des  paroles  nouvelles 
qui  appelaient  l’homme  à de  nouvelles  destinées. 

Le  principe  de  liberté  passa  bientôt  de  ta  reli- 
gion dans  la  philosophie , et  le  système  de  Des- 
cartes sc  présenta  comme  la  théorie  philosophique 
de  l’insurrection  religieuse  de  Luther. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  appli- 
cation rigoureuse  du  principe  cartésien,  atta- 
qua toutes  les  vieilles  institutions  au  nom  de  la 
liberté,  et,  malgré  leurs  dissidences  intérieures, 
les  encyclopédistes  détruisirent  à jamais  l’auto- 
rité déjà  ébranlée  du  trône  pontifical. 

Après  les  conquêtes  religieuses  et  philoso- 
phiques, vinrent  les  conquêtes  politiques.  Les 
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disciples  de  Jean- Jacques  et  de  Voltaire  se  parta- 
gèrent la  direction  de  i’as^mbléc  nationale,  et 
tirent  l'application  pratique  de  la  liberté  qu'on 
leur  enseignait  depuis  deux  cents  ans.  Leurs 
longues  et  cruelles  dissentions  prouvèrent  bien- 
tôt qu'ils  ne  couridéraictit  la  liberté  que  sous  un 
de  ses  aspects,  en  ne  tenant  compte  que  de  la 
souveraineté  individuelle.  Car  si  ce  lut  au  nom 
de  la  liberté  que  se  produisirent  les  faits  du  14 
juillet  et  du  10  avril,  ce  fut  aussi  au  nom  de  la 
liberté  que  s’accomplirent  les  journées  du  31  mai 
et  du  9 thermidor.  Le  même  mot  était  invoqué 
COUtre  Louis  XVI  et  Bailly,  contre  Yergniaud  et 
Robespierre.  C’était  prouver  suffisamment  qu’on 
ne  s'entendait  pas. 

Si  en  effet,  lorsque  chacuu  se  proclame,  en 
vertu  de  sa  raison  personnelle,  souverain  indé- 
pendant, il  n’a  que  faire  d'écouler  la  raisou  des 
autres  : si  ce  principe  est  adopté,  il  en  faut  subir 
les  conséquences,  et  les  conséquences  sont  le  dé- 
sordre et  l’anarchie.  Les  hommes  de  la  Montagne 
eurent  bientôt  compris  cette  vérité,  non  qu’ils 
l'eussent  théoriquement  conçue,  mais  parce  que, 
plaiés  à la  tète  des  affaires,  ils  étaient  forcément 
amenés  au  principe  de  l’autorité.  Mais  alors  se 
trouvant  en  contradiction  directe  avec  leurs  pre- 
mières prédications,  ils  furent  attaqués  au  nom 
de  la  divinité  qu’ils  avaient  enseignée,  cl  ils  du- 
rent succomber. 

Napoléon,  eu  détruisant  la  Liberté  de  tous,  mit 
su  raison  personnelle  à la  place  de  la  raisou  géné- 
rale, et  s'imagina  créer  l'autorité.  Mais  il  uc  créait 
autre  chose  que  la  Liberté  pour  lui  seul. 

La  Restauration  prétendit  faire , par  la  char- 
te, un  compromis  entre  la  Liberté  et  l'autorité. 
Mais  l'autorité  pour  elle  était  le  pouvoir  d’un 
seul,  et  elle  pensait  faire  une  grande  concession 
en  partageant  ce  pouvoir  eutre  quelques-uns.  De 
la  suite,  l'autorité,  au  lieu  d’étre  la  raison  géné- 
rale, n'était  que  lu  raison  particulière  d'une  faible 
minorité.  Ou  affuiblissail  l’autorité  dans  son  es- 
sence, et  ou  la  mettait  eu  face  des  hostilités  in- 
cessantes de  ceux  qu’elle  avait  exclus.  Or,  toutes 
les  fois  que  l’on  affaiblit  l’autorité,  nous  l’avons 
déjà  dit, on  affaiblit  aussi  la  Liberté,  et,  ce  qui  est 
encore  plus  fâcheux,  ou  les  met  eu  hostilité  l’uue 
contre  l’autre. 

Les  réactions  furent  vives  et  la  lutte  énergique. 
En  juillet  4830,  la  Lilierlé  triompha;  mais  elle  se 
retrouva  le  lendemain  ce  qu’ellè  avait  été  la  veille, 
comprimée  et  méconnue,  lundis  que  l’autorité  re- 
tombait dans  les  mêmes  erreurs  et  les  mêmes  af- 
faiblissements. Voilà  le  danger  d'aujourd’hui.  Four 
nous,  quand  nous  demandons  que  l’autorité  soit 
confiée  a tous,  purce  qu’il  est  de  son  essence  d'èlre 
le  produit  de  la  raison  de  tous,  nous  parlons  saus 
doute  au  nom  de  la  Liherté  cl  de  l’égalité;  mais  nous 
prêchons  aussi  lu  cause  de  l'autorité.  Tant  qu’un 
seul  individu  est  exclu,  on  l'insulte  comme  agent 
libre,  on  l’opprime  comme  semblable  et  égal  ; il 
protestera  donc , et  cette  protestation  sera  une 
cause  de  désordre.  Mais  lorsque  tous  seront  ap- 
pelés à l’exercice  de  l’autorité,  nul  ne  pourra  gê- 
ner celle  autorité  dans  son  exercice,  sous  violer  eu 
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même  temps  In  Liberté  qui  l’a  constituée,  et  l'éga- 
lité dont  elle  est  l’expression.  Elias  Régnai lt. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  La  loi  étant 
l'idée  commune  d’une  société,  celte  idée  a besoin 
d’être  respectée  de  tous  et  de  chacun.  Mais  ce 
respect  veut  être  garanti  ; et  lorsque  les  prescrip- 
tions momies  sont  iiidutlwmies,  une  répression 
matérielle  devient  nécessaire.  Aussi,  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  sociétés  a-t-on  investi 
le  pouvoir  du  droit  de  punir,  en  frappanl  le  dé- 
linquant soit  dans  scs  biens,  soit  dans  sa  Liberté, 
soit  môme  dans  sa  vie.  Mais  en  même  temps  que 
l’on  armait  le  pouvoir  de  ce  droit,  on  soumettait 
ce  droit  à certaines  conditions  de  forme,  destinées 
à protéger  les  individus  contre  les  injustices  et 
les  erreurs.  Tout  accusé  doit  ùtre  jugé  avant  d’être 
puni;  or,  entre  le  moment  du  jugement  et  celui 
du  méfait,  il  fuut  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  qu’il  ne  puisse  échapper  nux  suites 
d’une  condamnation,  si  elle  doit  avoir  lieu  ; de  là 
la  nécessité  d’une  arrestation  provisoire.  Mais, 
d’un  antre  côté,  il  faut  que  cette  arrestation  ne 
puisse  être  ni  arbitraire  ni  inutilement  prolongée. 
De  là,  la  nécessité  de  garanties  qui  protègent  celui 
qui  est  arrêté  contre  toute  violence  et  toute  vexa- 
tion, qui  protègent  les  citoyens  contre  toute  arres- 
tation qui  ne  semblait  pas  suffisamment  justiliée. 

C’csl  l’ensemble  de  ces  garanties  qui  sert  en  mê- 
me temps  de  sanction  et  de  défeuseà  la  Liberté  in- 
dividuelle. Ainsi,  la  privation  de  la  lilierlé  pour  un 
fait  punissable  est  uniiommage  rendu  à la  société; 
les  précautions  prises  pour  que  celle  priv  ation  lie 
puisse  être  imposée  que  dans  des  cas  déterminés, 
sont  uu  hommage  à l’individu.  Car,  nous  avons 
déjà  plus  d’une  fois  eu  l'occasion  de  le  dire,  toute 
loi  doit  tenircotnpta de  la  société  eide  l’iuuividu. 

D’où  \ienldoncque  cettcqueslion  de  la  Liberté 
individuelle  ait  lanloccupé  les  esprits?  D'où  vient 
qu'une  vérité  aussi  simple  ait  fait  naître  de  si 
longues  discussions?  C'est  que  l’on  était  surtout 
préoccupé  des  faits  antérieurs  et  des  abus  que 
l’ou  avait  détruits.  A l’origine  de  la  Révolution, 
un  des  reproches  les  plus  graves  que  l’on  fil  à la 
royauté,  était  l’excessif  abus  des  lettres  de  cachet 
qui,  sans  formalité  judiciaire,  privaient  de  liberté 
des  citoyens  inoffensifs,  et  les  précipitaient  vi- 
vants dans  une  tombe  éternelle.  Ce  u’esl  point 
par  hasard  que  la  victoire  du  14  juillet  fut  uu  des 
premiers  actes  de  l'insurrection  populaire  ; c’étuit 
résumer  eu  une  seule  journée  les  plaintes  de  tant 
d’années  pcuduiii  lesquelles  ou  avait  vainement 
demandé  justice  ; et  l’on  voyait,  dans  la  destruc- 
tion de  la  Bastille,  rétablissement  définitif  de  la 
Liberté  individuelle. 

Aussi  remarquez  avec  quel  soin,  dans  les  cons- 
titutions qui  so  succèdent  rapidement,  le  législa- 
teur prend  toujours  sous  sa  sauvegarde  la  Liberté 
individuelle.  D'autres  articles  que  l'on  proclamait 
fondamentaux  sont  effacés  ou  profondément  mo- 
difiés ; les  articles  sur  lu  liberté  individuelle  res- 
tent invariables,  sinon  dans  les  termes  au  moins 
quant  aux  principes. 

L’article  7 de  la  constitution  do  1701  porte  ; 
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« Nul  homme  ne  petit  être  accusé,  arrêté,  nî 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu’elle  a prescrites,  t 

L’article  10  «le  l’acte  constitutionnel  présenté 
au  peuple  par  la  Convention,  en  1703,  répète  eu- 
cora  mot  |>oiir  mot  l'urliclo  précédent. 

L’article  8 de  la  constitution  directoriale  de  1793 
ne  sort  pas  des  mêmes  termes. 

Bien  des  événements  se  passent  avant  la  consti- 
tution consul» ire;  bien  des  changements  sont  sur- 
venus; el  cependant,  la  pensée  ambitieuse  qui 
médite  de  plus  grands  changements  encore,  res- 
jieclo  les  opinions  populaires  sur  la  Liberté  indi- 
viduelle. Le  titre  Vif  de  la  constitution  de  l’an  \ III 
contient  une  série  de  dispositions  toutes  relatives 
à cet  important  sujet. 

La  constitution  impériale  de  1 80 l entre  dans 
de  plus  grands  détails  qui  témoigneraient  de  la 
vive  sollicitude  des  législateurs  sur  les  précieuses 
garanties  de  la  Libjrté  individuelle,  si  les  faits, eu 
contradiction  avec  l'esprit  elle  texte  de  la  loi,  ne 
venaient  accuser  une  fastueuse  hypocrisie. 

Voici  deux  dispositions  remarquables  si  elles 
avaient  été  mises  a execution  : 

Art.  60.  « Une  commission  de  sept  membres,  I 
nommés  par  le  sénat etchoisi&dan*  sou  sein,  prend 
connaissance,  sur  la  communication  qui  lui  en  est 
donnée  pur  les  ministres,  des  arrestations  effec- 
tuée.» conformement  u l'article  46  de  la  constitu- 
tion, lorsque  les  |»ersouiies  arrêtées  n'ont  pas  été 
traduites  devant  les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation.  Cette  commission  est  appelée 
Commission  sénatoriale  fie  la  Liberté  individuelle .» 

Art.  61.  « Toutes  les  personnes  arrêtée»  et  non 
mises  eu  jugement  après  les  dix  jours  de  leur  ar- 
restation, peuvent  recourir  directement,  par  elles, 
leurs  parents  ou  leurs  représentant:*,  et  par  voie 
de  pétitiû!),  à la  commission  sénatoriale  delà  Li- 
berté individuelle.  » 

Placer  la  Liberté  individuelle  sous  la  sauvegarde 
du  plus  grand  corps  de  J'Klal,  était  une  noble 
pensée,  si  cette  (tenséeeûl  été  sincère.  Mais,  même 
avec  l'intention  de  dédaigner  celle  loi,  la  procla- 
mer avec  tant  de  solennité,  c’était  rendre  hom- 
mage à l’opinion  publique. 

L’article  4 de  la  charte  de  1814  rentre  dans  les 
termes  des  constitutions  de  lu  République  : 

« Leur  Liberté  individuelle  (des  Français)  est 
également  garantie  , personne  ne  pouvant  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dons  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit.  » 

Cet  article  sc  trouve  répété  dans  l’acte  addition- 
nel. (Art.  Cl.) 

Ainsi,  tous  tes  gouvernements  qui  se  succé- 
daient, sentaient  le  besoin  de  se  concilier  la  fa- 
veur populaire  en  reconnaissant  un  principe  qu’au- 
cune révolution  ne  faisait  oublier.  Peu  d’entre  eux 
cependant  étaient  de  bonne  foi;  el  si  Napoléon 
violait  en  silence , par  des  actes  de  volonté  arbi- 
traire , les  disjioaitioiis  du  sénatus-consulle  orga- 
nique, Louis  XVIII  violait  ouvertement  la  charte 
ytar  des  lois  arrachées  u la  complaisante  servilité 
des  chambres.  Eu  effet,  lu  loi  du  29  octobre  1813 
est  en  contradiction  formelle  avec  la  charte.  L’ar- 
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ticle  1er  suffit  pour  en  faire  connaître  l’esprit.  Voici 
ce  qu’il  porte  : 

« Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession, 
civile,  militaire  ou  autre,  qui  aura  été  arrêté 
comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits  contre  la 
personne  et  l’autorité  du  roi,  contre  les  personnes 
de  la  famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expiration  de  .'a  pré- 
sente loiy  si,  avant  cette  époque,  il  u’a  été  traduit 
devant  les  tribunaux.  » 

Toutefois,  ici  du  moins,  l’on  supposait  que  le 
prévenu  serait  truduit  devant  les  tribunaux.  Mais 
la  loi  du  ii  lévrier  1817  va  bien  plus  lom  dans 
l’arbitraire. 

« Tout  individu,  y e>t-il  dit,  prévenu  de  com- 
plots ou  de  machinations  contra  la  personne  du 
roi,  la  sûreté  de  l’Etat  ou  les  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  pourra,  jusqu’à  l’expiration  de  la 
présente  loi,  et  sans  qu'il  y ait  nécessité  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  , être  arrêté  et  détenu 
en  vertu  d’un  ordre  signé  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d’étal  au  département  de  la  police  générale.  » 
Celle  loi  était  le  rétablissement  des  lettres  de 
cachet  cl  une  flagrante  violation  do  la  charte.  La 
vive  lutte  des  passions  politiques  ne  la  justifiait 
pas,  et  quoique  hi  loi  ne  fût  fuite  que  pour  un  an, 
elle  était  tombée  en  désuétude  même  avant  sou 
expiration  , tant  l’opinion  s’était  fortement  pro- 
noncée contre  une  mesure  aussi  arbitraire. 

Ce  qui  prouve  combien  le  sentiment  des  droits 
individuels  est  puissant  dans  le  cœurdo  l'homme, 
c’est  que  c’est  toujours  la  meme  question  qui  so 
représente  à toutes  les  époques  où  le  peuple  se 
soulève  contre  les  tyrannies  du  pouvoir.  Ainsi, 
eti  Angleterre,  lorsque  les  communes  firent  en- 
tendre à Charles  lrr  leurs  hardies  remontrances, 
ce  qui  les  occupait  surtout  c’était  d’enlever  à la 
royauté  le  droit  d’arrestation  dont  elle  faisait  un 
si  coupable  abus.  Le  parlcmcnldc  1620  foimula, 
à cet  effet,  la  fameuse  Pétition  des  droits , qui  fut 
véritablement  le  premier  signal  do  la  révolution. 
Mulgiv  scs  résistances,  Charles  fut  obligé  de  sanc- 
tionner cette  Pétition.  Mais  après  avoir  obtenu 
les  subsides,  il  viola  sa  parole,  el  la  lutte  recom- 
mença jusqu’à  ce  qu’à  force  d’obstination  la  mo- 
monarchie  succombât. 

Ce  ne  fut  pourtant  qu’en  1G79  que  les  Anglais 
obtinrent  une  garantie  réelle  de  Liberté  indivi- 
duelle par  l’acte  d'Jiabeas  corpus  (voyez  ce  mot) 
qui  est  devenu  une  des  lois  fondamentales  de  leur 
constitution. 

Mais  il  y a dans  celte  loi  un  vice  capital,  c’est 
qu’elle  reconnaît  elle-même  des  cas  où  elle  peut 
être  suspendue,  et  tout  en  proclamant  le  droit, 
elle  le  livre  à la  merci  du  pouvoir.  Aussi,  les  mi- 
nistres se  sont-ils  trop  souvent  emparés  de  cette 
concession,  et  l’exception  a fini  par  devenir  la  règle. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent 
qu'on  ne  peut  altérer  une  charte  ou  modifier  une 
constitution.  Mais  si  la  modification  est  eu  sens 
inverse  du  progrès  social,  si  elle  cousiste  à retran- 
cher les  droits  pour  lesquels  ont  combattu  les 
peuples,  tandis  qu’elle  ne  saurait  être  admisq 
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que  pour  développer  ces  droits,  alors  elle  devient 
un  acte  coupable  et  dangereux. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  le  gouvernement 
n’a  jamais  été  assez  hardi  pour  violer  ouverte- 
ment et  eu  face  toutes  les  lois  sur  la  Liberté  in- 
dividuelle ; mais  il  a clandestinement  fait  abus  de 
la  faculté  accordée  à ses  nombreux  agents  d’arrê- 
ter les  citoyens  sur  les  soupçons  les  moins  fondés. 
L’article  93  du  Code  d’instruction  criminelle  veut 
que,  dans  le  cas  de  mandat  d’amener,  tout  indi- 
vidu arrêté  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Or,  il  est  arrivé  trop  souvent  qu’à  défaut 
d’exécution  de  cet  article,  des  arrestations  sans 
motif  se  sont  prolongées  avec  une  négligence  arbi- 
traire, contre  laquelle  toutes  les  réclamations  sont 
restées  vaines.  Ensuite,  même  alors  que  l’interro- 
gatoire devait  faire  tomber  tout  soupçon  deculpa- 
bilité, les  détentions  ont  été  continuées  sans  mo- 
tif ; un  temps  infini  s’écoulait  entre  l’arrestation 
et  le  jugement;  et  quoiqu’un  acquittement  vint 
donner  tort  aux  rigueurs  inutiles  du  pouvoir,  il 
n’est  souvent  écoulé  six  mois,  et  plus,  pendant  les- 
quels un  homme,  déclaré  innocent  par  un  juge- 
ment solennel,  avait  été  violemment  privé  tic  sa 
Liberté.  Tous  ces  abus  viennent  de  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  les  juges  d’instruction  déli- 
vrent des  mandats  d’amener.  Il  y a sur  cette  ma- 
tière de  grandes  réformes  à introduire  dans  la  lé- 
gislation ; car,  s’il  n’y  a,  pour  les  garanties  de  la 
Liberté  individuelle , nulle  autre  chose  que  la 
vaine  formalité  d’un  mandat  d’amener,  les  ga- 
ranties deviennent  illusoires  dès  que  ce  mandai 
est  accordé  sans  examen  * t sans  contrôle. 

La  prison  est  un  véritable  supplice  ; c’est  une 
peine  appliquée  avant  qu’il  y ait  un  coupable. 
Il  faut  donc  que  les  magistrats  n’en  usent  qu’avec 
fa  plus  scrupuleuse  discrétion,  cl  qu’en  cas  d’er- 
reur, celle  erreur  puisse  toujours  être  justifiée  par 
de  graves  présomptions.  Ou  ne  fait  peut-être  pas 
assez  attention  à l’immense  attribution  de  pouvoirs 
accordés  aux  juges  d’instruction.  C’est  un  sujet 
qui  mérite  de  fixer  toute  l’ultentioudu  législateur. 

Due  autre  disposition  de  lu  loi  veut  que  les 
maisons  d’arrêt  soient  entièrement  distinctes  des 
plis  ms  établies  pour  peines.  (Art.  005  cl  001  du 
Code  d’instruction  criminelle).  Eli  effet,  entre  lo 
prévenu  et  lecoupahle,  il  y a une  distance  énorme. 
Celui  qui  n’est  privé  de  la  Liberté  que  par  précau- 
tion, ne  peut  être  assimilé  à celui  qui  est  détenu 
par  châtiment.  Les  confondre  dans  les  mêmes  ri- 
gueurs, les  soumettre  aux  mêmes  sévérités,  est 
une  odieuse  injustice.  Et  pourtant,  malgré  le  texte 
formel  de  la  loi , les  prévenus  et  les  condamnés 
sont  trop  souvent  associés,  trop  souvent  on  livre 
l’innocence  aux  moqueries  et  aux  leçons  du  vice 
endurci.  Ce  mépris  de  la  loi  n’a  pas  même  la  triste 
excuse  de  la  nécessité. 

Ce  serait  ici  peut-être  le  lieu  d’examiner  si  la 
mise  en  liberté,  moyennant  caution,  conformé- 
ment à l’article  li  t du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, n’établit  pas  un  privilège  injuste  en  faveur 
des  riches.  Il  y a,  d’ailleurs,  dans  cet  article  une 
restriction  qui  le  rend  illusoire  dans  tous  les  faits 
où  il  s’agit  d’une  poursuite  politique,  Eu  effei, 
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comme  celte  mise  en  liberté  n’est  que  facultative, 
il  s’ensuit  que  la  chambre  du  conseil  refuse  or- 
dinairement son  autorisation  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  croit  avoir  à faire  à un  ennemi  po- 
litique. C’est  une  persécution  légale  qu’on  est 
Lieu  aise  de  pouvoir  impunément  appliquer. 

Il  faut  donc  l’avouer,  toutes  les  questions  con- 
cernant la  Liberté  individuelle  sont  encore  mal 
déterminées  et  mal  résolues.  La  prison,  antérieure 
au  jugement,  devrait  être  imposée  avec  une  mo- 
dération que  nos  codes  et  nos  usages  ne  con- 
naissent pas.  On  multiplie  sans  nécessité,  on  pro- 
longe avec  excès  les  détentions,  soit  en  vertu  des 
lois,  soit  par  les  rigueurs  inhumaines  des  magis- 
* trais.  On  oublie  qu’il  y a du  danger  à trop  fami- 
liariser les  citoyens  avec  la  prison;  car,  l’injustice 
qui  pèse  sur  l’individu  est  une  attciute  portée  a la 
société.  E*  R. 

liberté  COMMERCIALE.  Depuis  que  l’économie 
politique  existe  comme  science,  les  économistes 
s’élèvent  en  chœur  contre  tous  les  obstacles  qui 
gênent  la  liberté  absolue  des  transactions  commer- 
ciales. Ils  repoussent  sur  tous  les  points  l’inlerven- 
tion  «lu  gouvernement,  et  c’est  à peine  si  quel- 
ques-uns d’entre  eux  font  de  légères  concessions. 

Autrefois  on  suivait  des  maximes  différentes; 
oii  invoquait  sur  tout  des  réglements  administra- 
tifs; il  u’exiatait  point  de  commerce,  point  d’in- 
dustrie qui  ne  fussent  patentés,  fleurdelisés. 

S'il  fallait  absolument  choisi  rentre  les  anciennes 
doctrines  et  les  nouvelles,  nous  préférerions  assu- 
rérnentcellcs  qui  réclament  la  liberté  commerciale. 
La  concurrence  est,  en  elle-même  et  abstraction  faite 
de  péril*  qu’elle  entraîne,  un  principe  énergique 
de  progrès  et  d’améliorations,  c’est  le  grand  ressort 
de  l'industrie.  Mois  il  est  certain  que  ce  principe 
abandonné  à lui-même  emporte  des  abus  qu’un 
gouvernement  qui  désire  conserver  1a  foi  publique 
ne  peut  tolérer.  Ainsi , l’établissement  des  vérifi- 
cateurs de  marchandises  à la  halle  de  Paris  nous 
paraît  excellent , et  il  est  factieux  qu’ou  n’en  ait 
pas  fait  une  plus  large  application.  Il  serait  à dé- 
sirerque,  dans  les  grands  centres  commerciaux 
au  moins,  l’état  et  la  qualité  des  marchandises 
fussent  vérifiés  et  certifiés  par  des  agents  com- 
missionnés pour  cela.  I.a  fraude  est  le  fléau  dn 
commerce  ; on  doit  la  combattre  par  tous  les 
moyens,  même  lorsqu’elle  invoque  la  Liberté. 

C.  S. 

LIBERTÉ  UES  MERS.  (V.  MER.) 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  (V.  PRESSE.) 

LlBEllTICIDE,  de liberta* , liberté,  et  octf- 
cfarr,  tuer.  Celui  qui  attente  à la  liberté.  Ce  serait 
un  long  travail,  et  qui  ne  serait  pas  sans  péril,  que 
de  faire  l’énumération  de  tous  les  princes  qui  ont 
mérité  cette  qualification.  Mais  on  peut  dire  que 
tous  les  rois  constitutionnels  y sont  exposés  par  la 
force  même  des  choses; car,  comme  l’antagonisme 
est  la  loi  première  de  cette  admirable  forme  de 
gouvernement,  le  roi  est  nécessairement  conduit 
à empiéter  sur  les  libertés  du  peuple.  — Voir  sous 
Charles  X les  ordonnances  de  juillet  . E.  D. 
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LICTEURS.  Espèce  de  sergents  qui  accompa- 
gnaient les  principaux  magistrats  de  la  Républi- 
que romaine  lorsqu’ils  paraissaient  en  public.  Us 
remplissaient  à-la-fois  les  fonctions  de  gardes  et 
de  bourreaux;  ils  portaient  un  faisceau  de  verges 
au  milieu  desquelles  était  une  hache.  Le  nombre 
des  Licteurs  était  rigoureusement  déterminé  par 
la  loi.  Les  consuls  en  avaient  12,  les  préteurs  2, 
le  dictateur  21.  Lorsque  les  décemvirs  parurent 
accompagnés  de  120  Licteurs,  le  peuple  romain 
regarda  celte  démonstration  de  force  comme  un 
attentat  à sa  liberté. 

LIGUE.  Une  Ligue  est  une  association  , une 
conspiration.  Ce  mot  se  prend  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part,  suivant  le  dessein  des  fédérés. 
Quelquefois  celte  fédération  est  purement  défen- 
sive ; le  plus  souventelle  a un  but  insurrectionnel, 
et  toute  insurrection  n’est  pas  légitime. 

Nous  ne  pouvons,  dans  cet  article,  motiver  un 
jugement  sur  toutes  les  Ligues  dont  il  est  mention 
dans  les  annales  des  peuples;  nous  ne  parlerons 
que  de  deux  Ligues  fameuses  qui  eurent  la  France 
pour  théâtre  de  leurs  entreprises,  et  sur  lesquelles 
on  a prétendu  , de  nos  jours,  reformer  l’opinion. 

Vers  l’année  1418,  éclata  la  Ligue  du  bien  pu- 
blic. Louis  XI  venait  de  monter  sur  le  trône.  Sous 
les  règnes  précédents,  la  monarchie  avait  porté 
de  graves  atteintes  à l’autorité  féodale,  et  le  nou- 
veau roi  paraissait  fort  jk*u  disposé  à écouter  les 
hautaines  remontrances  de  ses  grands  vassaux  ; il 
aimait  les  gens  de  la  bourgeoisie,  les  fréquentait, 
et  ne  dédaignait  pas  de  suivre  leurs  conseils.  La 
haute  noblesse  s’indigna  de  cette  préférence,  et 
se  leva  pour  reconquérir  scs  privilèges  auliqnes. 
Dans  cet  te  ligue  entrèrent  le  duc  de  Berry,  frère 
du  roi , les  ducs  de  Calabre,  de  Bourbon,  de  Bre- 
tagne. le  Bourgogne,  de  Nemours,  les  comtes  de 
Duiioi>  . d’Arningimc,  de  Dammartiii  et'autres 
genlildiomni'  ’ •••abb  .s  par  leur  puissance  et 
lenrs  richesses  te.  . riales,  et  par  la  force  mili- 
taire dont  ils  pouvaient  disposer.  Iæ  duc  de  Bour- 
bon, dit  l’historien  Matthieu,  était  Yintelligenl 
agent  de  la  faction.  l.ouis  XI  essaya  d’abord  de 
calmer  les  rebelles  : il  envoya  des  ambassadeurs. 
Ce  fut  une  démarche  inutile.  Les  princes  répon- 
dirent que  l’amour  du  bien  public  ne  leur  per- 
mettait j>as  de  transiger,  et  qu’ils  ne  déposeraient 
pas  les  armes  avant  d’avoir  rétabli  l’ordre  dons  la 
royauté.  Louis  XI  voulut  réparer  immédiatement 
cet  échec  diplomatique  : il  marcha  vers  l’Auvergne 
et  réduisit  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Nemours. 
Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Berry  remontait  la 
Loire  avec  une  armée  formidable  ; de  son  côté, 
le  comte  de  Cbarolais  s’avançait  à la  tôle  de  vingt- 
six  mille  hommes;  le  rendez-vous  des  fédérés 
était  sous  les  murs  de  Paris.  Ils  comptaient  que, 
sur  leu»  passage,  toutes  les  villes  s’empresseraient 
de  reconnaître  et  de  saluer  leurs  prétendus  libé- 
rateurs. C’était  une  illusion  qui  fut  suivie  de 
cruels  mécomptes  : « Le  roi  haï  des  grands , fait 
observer  Duclos,  parce  qu’il  réprimait  leur  am- 
bition, était  aimé  des  peuples.  » Louis  XI  ac- 
court défendre  Paris , et,  le  mardi  1b  juillet,  une 


terrible  bataille  fut  livrée  à quelques  lieues  de  la 
ville  : les  chances  du  combat,  d’abord  incertaines, 
se  décidèrent  pour  la  monarchie.  Io  paix  fut 
alors  proposée  et  conclue  à Saint-Maur.  Pour  con- 
ditions de  la  paix , les  fédérés  demandèrent  les 
uns  des  adjonctions  de  territoire,  les  autres  des 
pensions  ; un  d’entre  eux  n’inclina  son  épée  qu’a- 
près  avoir  obtenu  le  bùton  de  maréchal  de  France. 
Quant  au  bien  public,  « on  n’en  parla,  dit  Mat- 
thieu , qu’a  près  que  tout  fut  fait.  » La  uécessité 
contraignit  le  roi  à conclure  ces  marchés  compro- 
mettants; on  sait  comment  il  reprit  ensuite  l’a- 
vantage et  recouvra  son  royaume. 

Il  s’est  rencontré,  parmi  les  écrivains  modernes, 
des  gens  assez  amoureux  du  paradoxe  ou  assez 
aveuglés  j>ar  l’esprit  de  parti  pour  outrager  la  mé- 
moire de  Louis  XI,  et  regretter  le  régime  anar- 
chique dont  il  poursuivit  la  réforme  avec  aulaiit 
de  zèle  que  d’intelligence.  Il  nous  suffit  d’opposer 
à leurs  déclamations  frivoles  que  le  calamiteux 
traité  de  Saiut-Maur  anéantissait  implicitement  lu 
nation  française,  tandis  que  la  politique  habile  de 
Louis  XI  cul  pour  résultat  de  sauver  le  royaume 
d’une  invasion  menaçante  et  d’affranchir  le  peu- 
ple de  ses  tyrans  domestiques. 

lui  Ligue  du  bien  publie  ne  fut  pas  la  plus  san- 
glante de  toutes  celles  que  fomentèrent  en  Freticc 
les  ambitions  des  particuliers.  Nous  avons  raconté 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy  (V.  ce  mot)  et 
présenté  cet  événement  comme  la  conséquence 
naturelle  des  faits  antérieurs,  comme  le  dénoue- 
ment d’une  sanglante  tragédie  ou  les  deux  partis 
rivaux  avaient  joué  l’un  et  l’autre  un  rôle  égale- 
ment odieux  : nous  en  avons  en  outre  apprécié 
les  résultats  dans  l’intérêt  de  la  monarchie  fran- 
çaise, délivn&  d’ennemis  puissants  et  acharnés  à sa 
ruine.  Mais  qui  avait  donné  ce  conseil  de  meurtre  ? 
La  cour  romaine.  Nous  avons  flétri  ce  conseil.  Il 
nous  reste  à dire  que,  n’ayant  pas  recueilli  de  la 
victoire  tous  les  profits  qu’elle  en  espérait,  elle  prit 
le  parti  d’armer  contre  l’Etat  l’umbition  des  chefs 
catholiques,  après  avoir  invoqué  le  salut  de  l’Etat 
pour  obtenir  le  massacre  des  chefs  protestants. 

Une  sainte  Ligue  fut  [secrètement  organisée  , 
vers  l’année  1570  : les  instruments  de  Rome 
étaient,  dans  cette  atfaire,  un  avocat  nommé  Da- 
vid , l’un  des  meneurs  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne, chargé  de  préparer  le  soulèvement,  et  les 
princes  de  la  maison  de  Guise,  appelés  à diriger 
et  à gouverner  la  France  après  l’expulsion  de  la 
dynastie  ca[>éliennc.  Henri  III  avait  refusé  de 
sanctionner  plusieurs  articles  du  concile  de  Trente, 
et,  si  bon  catholique  qu’il  fût,  il  u’avait  pas  déses- 
péré de  se  rallier  par  quelque  sago  accommode- 
ment les  débris  de  la  faction  protestante.  Les  omis 
de  la  maison  de  Guise  exploitèrent  auprès  des  fa- 
natiques cette  tcudaiice  vers  l’hérésie;  ceux-ci 
poussèrent  on  avant  les  gentilshommes  catholi- 
ques, en  leur  souillant  à l’oreille  que  si  les  pro- 
testants revenaient  à la  cour,  ils  y usurperaient 
leurs  dignités  et  leur  crédit.  Une  vaste  conspira- 
tion fut  ourdie  : elle  eut  Paris  pour  centre,  et  ses 
ramifications  s’étendirent  au-delà  des  frontières. 
Henri  III  ee  crut  forcé  de  Iruiler  a\ec  la  Ligue  et 
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de  sanctionner  sa  turbulente  propagande  ; mais  il 
fut  mal  récompensé  de  cette  faiblesse  : à l’ombre 
de  sa  protection  s’éleva  la  formidable  dictature 
des  Seize,  et  la  journée  des  Barricades  l’exila  de 
Paris;  la  Ligue  offrit  alors  la  couronne  à Philippe  II 
d’Espagne,  et,  pour  mieux  lui  préparer  les  voies, 
elle  arma  d’un  poignard  régicide  la  main  de  Jac- 
ques Clément.  Les  excès  des  conjurés  sauvèrent  la 
monarchie  française  et  la  France  avec  clic  : devant  ; 
l’imminence  d’une  invasion  espagnole,  les  bour- 
geois de  Paris  se  repentirent  d’avoir  servi  la  cause  ! 
des  missionnaires  ultramontains,  et  proposèrent 
la  paix  avec  la  couronne  à Henri  de  Navarre,  qui 
s’empressa  d’accepter  l’une  et  l’autre. 

Pour  justifier  la  saint*  Ligue,  on  n’a  trouvé 
qu’un  argument  ; on  a dit  : Toutes  les  manifesta- 
tions populaires  doivent  être  respectées,  et  la 
Ligue  ne  fut  pas  autre  chose.  I.e  principe  est 
fondé,  mais  l’application  en  est  fausse.  Au  sei- 
zième siècle,  le  peuple  n’était  pas  distinct  de  la 
bourgeoisie,  ou  , pour  mieux  dire,  la  bourgeoisie 
était  le  peuple  môme.  Si  nous  n’hésitons  pas  à re- 
connaître la  part  active  que  prirent  les  bourgeois 
de  Paris  qui  préparèrent  et  suivirent  la  déchéance 
du  roi , on  nous  accordera  que  la  dissolution  de 
la  Ligue  et  la  restauration  de  la  monarchie  furent 
aussi  leur  ouvrage.  El,  d’ailleurs,  il  n’est  pas  vrai 
que  l’initiative  de  l’insurrection  appartienne  à l’é- 
lément démocratique.  Pleins  des  souvenirs  de  la 
Saint-Barthélemy,  et  n’ignorant  pas  que  la  faction 
protestante  en  avait  gardé  rancune  à la  royauté, 
les  bourgeois  de  Paris  se  laissèrent  persuader 
qu’en  extirpant  l’hérésie  ils  feraient  les  affaires  de 
la  couronne  ; ils  furent  détrompés,  et  témoignè- 
rent de  leurs  mécomptes,  quand  ils  virent  claire- 
ment que  les  meneurs  du  complot  travaillaient 
les  uns  pour  la  maison  de  Lorraine,  les  autres 
pour  celle  d’Espagne.  Quels  étaient  ces  meneurs? 
Presque  tous  portaient  le  froc  : c’étaient  Jean 
Prévôt,  curé  de  Saiut-Séverin,  Jean  Boucher,  curé 
de  Saint-Benoît,  et  Matthieu  de  Launny,  chanoine 
de  Soissons.  Nous  avons  fait  connaître  les  maximes 
politiques  des  jésuites  (V.  ce  mot).  Jean  Boucher 
fut  un  de  leurs  plus  illustres  docteurs  eu  celte 
matière  ; il  prêcha  sans  détour  que  la  couronne 
et  la  vie  des  rois  étaient  de  droit  divin  à ta  discré- 
tion des  papes , et  que,  pour  n’avoir  pas  exter- 
miné le  dernier  des  hérétiques,  Henri  111  avait 
mérité  la  mort. 

Ces  fanatiques  avaient  encore  du  crédit  dans  la 
bourgeoisie,  mais  ils  le  devaient  bientôt  perdre  : 
ils  appartenaient  au  passé  par  leurs  doctrines.  Le 
parti  qui  représentait  les  idées  les  plus  avancées, 
le  parti  qui  devait  rendre  la  paix  à la  France,  était 
alors  celui  des  politiques  , des  parlementaires.  Il 
professait  la  tolérance  en  matière  de  religion  , et 
le  mémorable  édit  de  Nantes  fut  inspiré  par  ses 
conseils.  B.  II. 

LIMITE  DES  POUVOIRS.  Ici,  comme  sur 
bien  d’autres  points , la  mauvaise  constitution  des 
choses  a réagi  sur  les  mots  et  embrouillé  les  idées. 

Quant  aux  pouvoirs  purement  législatifs,  il  faut 
d’abord  mettre  de  côté  ce  qu’on  a nommé  la  théo- 
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rie  de  ^équilibre.  Celte  théorie,  imaginée  en  Angle- 
terre, pays  de  la  fiction,  pour  couvrir  la  souverai- 
neté très-réelle  de  l’aristocratie,  fut  importée  en 
France  par  Montesquieu.  Ce  grand  esprit,  honteux 
de  la  fainéantise  vile  où  la  noblesse  française  était 
tombée  de  son  temps,  ne  put  voir  sans  envie  un 
mécanisme  politique  qui  donnait  à l’aristocratie 
un  si  iieau  rôle.  Sa  passion  lui  lit  illusion  sur  ce 
sujet  ainsi  que  sur  d’autres,  et,  d’ailleurs,  la  na- 
ture toute  rétrospective  de  son  inlelligenrc,  ne  le 
portail  guère  h prévoir  les  tendances  de  l’avenir. 

Sous  le  patronage  de  ce  nom  illustre  s’est  for- 
mée l’école  qu’on  a appelée  doctrinaire , et  qui, 
par  manie  philosophique  et  littéraire,  bien  plus 
que  par  passion  politique,  a mis  un  soin  persévé- 
rant, et,  certes,  bien  malheureux,  à importer  dans 
la  constitution  de  la  France  cette  théorie,  née  de 
l’histoire  particulière,  des  mélanges  de  races,  des 
intérêts  compliqués  et  exclusifs  de  l’Angleterre. 
Mais  quand  la  France  n’eût  pas  été,  par  ses  ins- 
tincts , par  son  passé,  par  les  transformations  suc- 
cessives de  ses  éléments  organiques,  directement 
antipathique  à cet  ordre  d’idées,  à la  fiction,  la 
composition  seule  de  celte  école,  qui  n’a  jamais 
pu  même  se  métamorphoser  en  parti,  aurait  dé- 
montré son  impuissance  radicale.  C’étaient  tous 
ou  à-peu-près  tous  des  bourgeois  lettrés  qui  tra- 
vaillaient au  profit  de  l’aristocratie.  Quant  à l’aris- 
tocratie elle-même, elle  les  désavouait  et  les  désa- 
voue encore  avec  un  profond  dédain. 

Mais  le  succès  que  celle  école  n’obtenait  pas  au- 
près de  l’aristocratie,  elle  le  trouva  dans  le  tiers- 
état,  qui , comme  il  a été  dit  ailleurs  (V.  Juste- 
Milieu),  avait  u h intérêt  très-grand  il  envelopper, 
à cacher  dans  la  fiction  le  rôla  de  domination 
qu’il  prétend  exercer  depuis  89.  D’ailleurs,  les 
deux  invasions  donnèrent  une  victoire  de  circon- 
stance à ces  théories.  I.«e  roi  restauré  les  profes- 
sait personnellement  depuis  longtemps  ; — les  An- 
glais avaient  la  hante  muiii  dans  la  restauration  et 
s’en  firent  les  directeurs  suivant  leurs  idées  ; et, 
enfin,  la  France,  qui  ne  pouvait  plus  s'adressera 
la  franche  doctrine  philosophique  de  lu  Révolution 
vaincue  par  l’invasion,  et  qui  ne  voulait  pas  accep- 
ter la  monarchie  pure  que  lui  auraient  imposée  les 
Bourbons,  se  résigna  à une  transaction  et  subit  ce 
régime  de  fiction  sous  lequel  elle  espérait  réparer 
ses  forces  épuisées  et  régulariser  sa  vie  intérieure, 
troublée  par  le  despotisme  de  l’empire  et  par  uu 
immense  changement  dans  la  loi  civile  et  dans 
l’assiette  de  la  propriété. 

Par  toutes  ces  causes,  la  fiction  représentative 
de  l’équilibre  dos  pouvoirs  dura  quinze  ans.  Après 
quoi  elle  finit  comme  c'était  sa  destinée  néces- 
saire, par  une  violence  d’un  des  trois  pouvoirs 
prétendus  légaux. 

Qu’élait-ce  eu  effet  que  cet  équilibra? 

L’équilibre,  c’est  l’immobilité.  A la  condition  de 
ne  faire  uuciju  mouvement,  la  machine  politique, 
comme  toute  chose,  pourrait  eu  effet  durer  long- 
temps: je  dis  durer  et  uon  pas  vivre.  Mais  tout 
est  mouvement,  et  dès  qu’une  force  quelconque 
doune  une  impulsiou  qui  est  suivie,  celte  force 
est  souveraiue  ; dès  qu’il  y a résistance,  il  y a 
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lutte,  puisque  le  mouvement  est  nécessaire,  et  là  1 
lutte  se  termine  par  la  victoire  de  l'élément  pré- 
dominant. 

Je  suppose  ici  que  les  éléments  sont  tous  réels 
et  mit  uno  force  propre.  Que  serait-ce  s’il  était 
vrai  qu'un  ou  plusieurs  sont  tellement  dénués  de 
raisons  d'existence  qu'en  fait  ils  sont  eux-mêmes 
de  pures  fictions? 

Telle  est  la  vérité  pourtant,  vérité  à présent  si 
généralement  reconnue,  que  l’équilibre  des  pou- 
voirs n'est  plus  qu'une  banalité  parlementaire  et 
une  niaiserie  bonne  à arrondir  les  périodes  des 
harangues  officielles. 

!>c  tiers-état,  seul  clément  réel , seul  souverain 
constitutionnel , se  cachait  donc  sous  cet  étalage. 
Le  roi , fait  par  lui , chargé  de  créer  le  troisiè- 
me pouvoir,  la  chambre  des  pairs,  était  dans 
sa  main  par  le  refus  possible  de  l'impôt,  cl  ne 
pouvait  rien  que  par  lui  au-dedans.  El  ce  n'est, 
en  effet,  qu'au  dehors  qu'il  a pu  suivre  une  poli- 
tique exclusivement  dynastique  et  monarchique, 
grâce  au  mystère  dont  cette  nature  d'action  est 
nécessairement  entourée,  à l'impossibilité  de  la 
surveillance,  à l'irrévocabilité  des  résu  liais. 

Dans  cet  arrangement,  le  tiers -état  n'a  pas 
craint  de  faire  une  large  part  à une  royauté  ainsi 
dépendante  par  le  point  essentiel.  Outre  la  com- 
position de  la  chambre  des  pairs,  il  lui  a donc 
remis  encore  une  puissance  énorme  sur  le  corps 
électoral  : la  royauté  a été  sou  chargé  d'affaires 
contre  le  grand  nombre  et  contre  l’intelligence 
innovatrice. 

Mais  il  est  résulté  de  là  que  la  vie  représenta- 
tive n'a  pris,  dans  le  tiers-état  même,  qu'un  dé- 
veloppement restreint,  et  n’a  eu  d'influence  que 
sur  les  intérêts  locaux , partiels  , particuliers 
même,  sans  accroître  l’énergie  et  la  force  morale 
de  la  nation. 

Le  talcul  mathématique  suffit  pour  montrer 
comment  les  citoyens  meme  privilégiés  (pii  com- 
posent le  corps  électoral  ne  doivent  apporter  au- 
cune ardeur  politique  à l’exercice  de  leur  privi- 
lège. Le  calcul , eu  effet , prouve  que  leur  action 
individuelle  est  tout-à-fail  insignifiante. 

Suivons  le  sort  d'un  vole  individuel,  et  voyons 
sa  valeur. 

D’abord  le  nombre  des  éligibles  est  restreint , 
et,  môme  avant  le  scrutin,  l'électeur  se  trouve, 
par  deux  conditions,  celle  du  cens  et  du  domicile 
des  candidats  , enchaîné  dans  l'expression  de  ses 
pensées  et  de  sa  volonté.  Eu  comparant  seulement 
les  nombres , celui  des  électeurs  et  celui  des  éli- 
gibles, il  y u tonte  probabilité  que  les  premiers 
ne  peuvent  choisir  précisément  les  hommes  qui 
les  représenteraient  le  mieux. 

Le  député  nommé , il  devient  un  439e  d’une 
chambre , qui  n’est  elle-même  que  le  tiers  du 
!>ouvoir  législatif.  Mais,  dans  celte  chambre, 
se  trouvent,  pour  plus  d’un  tiers,  des  voix  ac- 
quises d'avance  à une  opinion  et  à un  intérêt 
contre  lesquels  le  député  v ient  lutter  : je  veux 
parler  des  fonctionnaires  salariés.  Si  l'on  y 
ajoute  ceux  qui  sont  disposés  à le  devenir  ou  qui 
sont  engagés  d'une  manière  indirecte,  par  la  pa- 
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renté,  par  les  marchés,  etc.,  on  verra  que  la  ma- 
jorité est  très  - vraisemblablement  engagée  d'a- 
vance, au  moins  quant  à la  question  politique  fon- 
damentale. Que  devient  doue  le  député  indépen- 
dant au  milieu  de  cetie  majorité  toute  faite? 
Quelle  est  désormais  la  valeur  de  sou  vote? 

Mais,  poursuivons.  Iji  majorité  telle  qu'elle  est 
formée  a voté;  que  deviennent  scs  décisions?  La 
chambre  des  pairs,  pouvoir  entièrement  étranger 
à l'électeur,  a la  faculté  de  les  réduire  au  néant. — 
Admettons  qu'elle  ne  le  fasse  point  : lu  royauté, 
à son  tour,  peut  l'annuler  formellement  et  com- 
plètement. Et  môme,  sans  prfendre  cette  ioie  di- 
recte et  préventive,  elle  peut  aller,  quand  elle  y 
a un  intérêt  pressant,  jusqu’à  la  violer  dans  sou 
texte  promulgué,  comme  cela  s'est  vu  assez  sou- 
vent pour  que  l'électeur  sache  à quoi  s'eu  tenir. 

Voyez  comme  de  diminutiou  eu  diminution  la 
valeur  du  vote  du  député, et  encore  plus  de  l’élec- 
teur, sc  réduit  absolument  a rien!  Aussi  l’électeur 
et  le  député  agissent-ils  conformément  à cette 
conviction  : chacun  ne  voit  dans  le  vote  qu'un  in- 
strument de  crédit  personnel,  et  c’est  à ce  seul 
titre  que  l'élection  politique  intéresse.  Sous  tous 
les  autres  rapports,  su  nullité  a conduit  le  corps 
privilégié  à la  plus  profonde  indifférence. 

En  fait,  donc,  IVçmfiôrc  est  plus  dérisoire  que 
jamais.  Il  n'y  a qu’un  pouvoir  capable  d’agir,  c’est 
la  royauté,  qui,  par  lu  bourse,  la  banque,  le  com- 
merce, la  presse  fiscale  de  ce  temps  et  l'espèce 
d'opinion  qu'elle  crée,  se  trouve  dans  la  main  de 
la  haute  bourgeoisie. 

Cette  fausse  idée  de  l’équilibre  venait  peut-être 
cependant  d’un  sentiment  juste. 

Il  est  vrai  que,  dans  tout  régime  représentatif,  il 
se  forme  une  majorité  et  une  minorité;  une  ma- 
jorité qui  se  croit  tous  les  droits  parce  qu’elle  a 
tout  le  pouvoir.  Or,  ne  serait-il  pas  équitable  que 
la  minorité  eût,  constitutionnellement,  une  repré- 
sentation qui  put  la  défendre,  et  qui,  sans  arrêter 
le  mouvement  nécessaire,  le  ralentirait  cependant 
assez  pour  prévenir  les  violences  grossières  dü 
plus  fort? 

Cela  serait  en  effet  très-bon,  mais  impossible 
par  beaucoup  de  raison  sdout  une  seule  suffit. 

Ou  le  pouvoir  muderaleur  (à  supposer  qu'on 
pût  le  faire  sortir  de  tous  les  éléments  hostile»  qui 
composent  les  minorités)  serait  armé  d’un  droit 
réel  de  résistance  , d’un  veto  absolu , ou  bien  il 
n’aurnit  qu’un  pouvoir  limité  et  inférieur  à celui 
qui  lui  serait  opposé.  — Dans  le  premier  cas,  ou 
n’auniit  fait  que  mettre  en  présence,  eu  ordre  de 
bataille  deux  ennemis  de  force  inégale,  on  aurait 
préparé  le  massacre  de  propos  prémédité.— Dans 
le  second,  la  résistance  de  la  minorité  deviendrait 
bien  vite  dérisoire  cl  ridicule.  La  majorité  se  mo- 
querait de  la  formule  constitutionnelle,  et  sui- 
vrait sou  penchant,  comme  cela  est  arrivé  toutes 
les  fois  qu'on  a prétendu  établir  par  les  textes 
des  contrepoids,  des  ralentissements,  des  entra- 
ves, à une  force  reconnue  souveraine. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  la  Limite  des  pouvoirs 
législatifs  qu’il  faut  chercher  une  protection  pour 
la  minorité. 
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Nous  trouverions  aussi  peu  de  respect  pour  la 
nature  des  choses  dans  la  délimitation  actuelle 
des  autres  natures  de  pouvoirs  : exécutif,  judi- 
ciaire , etc. 

Cherchons  brièvement  une  meilleure  classifica- 
tion. 

Toute  démocratie  régulière,  c’est-à-dire  où  tous 
les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  sans  distinction 
de  castes , a pour  éléments  nécessaires  ; 

1°  Un  pouvoir  constituant  qui  détermine  les 
conditions  generales  suivant  lesquelles  les  lois  sont 
faites  et  exécutées.  Sous  peine  de  passer  par  des 
crises  révolutionnaires  successives,  la  nation  doit 
donner  à ce  pouvoir  une  action  périodique; 

2"  Un  pouvoir  législatif,  divisé  ou  non  quant  à 
la  délibération , mais  libre  de  toute  intervention 
des  autres  pouvoirs  ; 

3°  Un  pouvoir  exécutif  chargé  de  faire  respecter 
la  loi  et  de  protéger  les  décisions  qui  l'interprè- 
tent; 

4°  Un  pouvoir  judiciaire  chargé  d’interpréter  la 
la  loi  quand  son  sens  fait  naître  des  conflits  entre 
les  intérêts  particuliers. 

On  cherche  à présent,  et  depuis  longtemps,  les 
bases  d’un  autre  pouvoir,  moitié  judiciaire,  moitié 
administratif,  dont  la  misaiou  serait  de  pronon- 
cer aur  l'interprétation  de  la  loi , dan»  le  cas  où  il 
y a conflit  entre  les  intérêts  particuliers  et  l’inté- 
rêt de  l’Etat.  C’est  ce  qu’on  uppelle  la  justice  adini- 
nistrative , aujourd’hui  confiée  au  Conseil-d’blat. 
Et  il  fuul  remarquer  que  cette  juridiction  devient 
de  plus  eu  plus  importante,  à mesure  que  l’Etat 
se  mêle  davantage  aux  intérêts  particuliers , et 
s’occupe  avec  plu»  de  détail  de  toutes  le»  branches 
de  l'activité  générale.  Aussi  des  intérêts  immenses 
lui  sont -ils  confiés  depuis  quelques  armées,  les- 
quels iront  toujours  croissant  en  nombre  et  en 
grandeur. 

La  difficulté  est  ici  palpable.  Plus  les  juges  se- 
ront indépendants  de  l’Etat  cl  se  rapprocheront  de 
la  justice  ordinaire,  et  plus  ou  verra  s’accroître  le 
danger  qu’on  redoute,  celui  de  confier  à des  par- 
ticuliers le  sort  des  intérêts  publics  attaqués  par 
l'intérêt  particulier;  au  contraire,  plus  les  juges 
ressembleront  à des  fonctionnaire*  dépendants, 
moins  on  redoutera  ce  péril  ; mais  plus,  d’un  au- 
tre côté,  on  sera  près  de  celte  iniquité  d’un  pou- 
voir à-la-fois  juge  et  partie.  — Toutes  les  combi- 
naisons de  nomination , d'élection  , de  fondions 
temporaires  , révocables  ou  inamovibles,  portent 
vers  un  danger  ou  vers  l’autre,  et  toute  mesure 
mitoyenne  e»t  impossible,  car  elle  serait  accusée 
de  renfermer  les  vices  des  deux  extrêmes. 

Si  celle  difficulté  est  soluble,  ce  ne  peut  être 
qu'en  élevant  beaucoup  la  magistrature  à qui  celte 
grave  mission  sera  donnée  ; eu  la  plaçant  autant 
au-dessus  des  intérêts  particuliers  que  de  l'in- 
fluence du  pouvoir  administratif.  Il  est  évident 
qu'elle  doit  être  nommée  par  la  législature  seule 
et  par  des  scrutins  de  liste  qui  éloigucnl  autant 
que  possible  la  prédominance  même  de  la  majo- 
rité temporaire.  Celte  précaution  prise,  il  faudra 
se  fier  beaucoup  au  sentiment  civique  : on  ne  com- 
prend pas  assez  qu’il  dépend  presque  entièrement 
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du  législateur  de  créer  ce  sentiment.  Il  le  fait 
nailre  en  montrant  seulement  qu'il  y croit.  Les 
États-Unis  6e  sont  donné  une  magistrature  de  ce 
genre,  et  qui , même  dans  la  constitution  améri- 
caine, a de  bien  autres  attributions  et  une  tout 
autre  puissance.  Malgré  d'immenses  débats  entre 
les  intérêts  et  les  passious  des  états  confédérés, 
ils  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  à sc  plaindre  de  ce  tri- 
bunal. 

A cette  magistrature  exceptionnelle  appartien- 
dra encore  plusieurs  des  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  qui  ne  sont  point  actuellement  con- 
fiées sans  inconvénient  à un  tribunal  décomposi- 
tion ministérielle.  Ainsi  l'interprétation  suprême 
de  la  loi  civile,  quand  il  y a dissidence  entre  les 
juridictions  inférieures,  ou  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  uu  tribunal  inférieur  sur  le  sens  de  la  loi 
politique  ; ainsi , dans  quelques  cas  importants , 
le  réglement  des  attributions  de  juges.  Si  l’on  crai- 
gnait l’encombrement,  on  pourrait  ne  donner  à 
ce  tribunal  qu'une  juridiction  d’appel , dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  les  tribunaux  infé- 
rieurs étaul  constitués  avec  des  garanties  suffi- 
santes. 

Quant  aux  autres  pouvoirs,  leur  délimitation 
aujourd’hui  est  obscure,  surtout  à cause  de  l’ab- 
sence d’un  pouvoir  constituant. 

Dans  un  régime  libre,  tous  les  pouvoirs  se  lou- 
chent et  se  limitent  réciproquement.  Mais  com- 
ment suivre  le  cours  de  tous  ces  fleuves  divers, 
quand  ou  ne  sait  pas  où  sont  leurs  sources?  On 
ne  peut  donner  la  définition  exacte  d’un  droit 
qu’en  indiquant  son  origine;  elles  obligations  de 
celui  qui  vole  la  loi , de  celui  qui  l'interprète,  de 
celui  qui  l'applique,  de  celui  qui  doit  y obéir,  dé- 
rivent cxcluaivemeut  de  la  définition  qui  sera 
donnée  du  pouvoir  d’où  émane  la  loi.  Les  droits 
du  souverain  tracent  de  proche  en  proche  les  droits 
et  la  fonction  des  collections  et  do  l’individu,  de 
la  commune  et  du  département,  du  simple  citoyen 
et  du  fonctionnaire , du  justiciable  et  du  magis- 
trat. Tous  aboutissent  l'un  à l’autre  et  tous  vont 
aboutir  au  pouvoir  constituant,  qui  est  la  clé  de 
voûte  de  la  loi  politique,  et  n’a  rien  au-dessus  de 
lui, que  le  droit. 

Le  régime  présent,  gêné  par  le  dogme  de  l'hé- 
rédité royale,  n'a  pas  voulu  appeler  la  discussion 
sur  ce  point  principal.  De  là  beaucoup  de  non-sens 
ridicules , gravement  débites  dans  le  monde  offi- 
ciel. Mais  comme  ou  ne  se  fiait  guère  au  crédit  de 
ces  sornettes  sur  l'esprit  public  ; comme  d’un  au- 
tre côté  on  ne  voulait  pas  reconnaître  au  peuple 
le  pouvoir  constituant  et  qu'on  n’osait  pas  invo- 
quer la  légitimité  héréditaire,  on  a pris  le  parti 
bref  de  sommer  l’intelligence  de  s’arrêter  aux  con- 
fins de  ces  questions  : c'est  là  le  sens  des  lois  de 
septembre. 

Et  on  peut  dire  hautement  que  c'est  là  une 
faute  de  la  peur.  La  royauté  pouvait  très-logique- 
ment sortir  du  pouvoir  constituant  du  peuple,  cl 
on  s'est  trouvé  en  de  telles  circonstances  qu'il  était 
bien  facile  d’accorder  le  droit  et  le  fait,  bien  facile 
même  d’obliger  la  royauté  kà  entrer  dans  ce  sys- 
tème de  la  souveraineté  populaire.  Mais  il  n’y  a 
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qu'une  chose  qui  égale  la  bassesse  des  courtisans, 
c'est  leur  bêtise.  Ans.  Pet  et  in. 

LIMITES.  (V.  Frontières.) 

LIS  (fleur-de-).  Il  règne  sur  la  Fleur-de-Lis 
un  très-grand  nombre  d'opinions.  Ainsi  on  dis- 
pute encore  sur  la  forme  et  sur  Porigiue  de  cet 
emblème,  particulièrement  adopté  par  les  rois  de 
France,  à partir  de  Louis-le-Jeune.  Les  uns  voient 
dans  cet  emblème  royal  une  véritable  Fleur-de- 
Lis;  le  père  Chiflet  veut  que  les  Fleurs-de-Lis 
soient  des  abeilles  ; un  autre  dit  que  ce  sont  des 
trèlles  ; Foncemagne  et  les  Bénédictins  trouvent 
que  la  Fleur-de-Lis  ne  ressemble  pas  mal  à une 
hallebarde.  « La  figure  que  décrit  le  haut  d'une 
hallebarde,  dont  la  pointe  supérieure  est  accom- 
pagnée de  deux  autres  pointes  recourbées  en  bas 
en  forme  de  croissants,  a vraisemblablement  donné 
naissance,  disent  les  Bénédictins , à l'ornement 
des  sceptres  et  des  couronnes  auxquels  Bigord  et 
les  auteurs  qui  Pont  suivi  ont  appliqué  le  nom  de 
Fleurs-de-Lis.  » Foncemagne  qui,  avant  les  Béné- 
dictins, avait  développé  celte  opinion  dans  un 
mémoire  lu  à l'Académie  des  Inscriptions  le  25 fé- 
vrier 1 746,  sc  fonde  sur  ce  que  le  mot  liliurn  dé- 
signe non-seulement  le  Lis  des  jardins,  mais  en- 
core un  ornement  quelconque  qui  imite  les  fleurs. 
Nos  bons  aïeux  qui  aimaient  mieux  croire  que 
chercher  adoptèrent  sans  scrupule  une  ancienne 
tradition  qui  disait  qu'un  ange  avait  apporté  la 
Fleur-de-Lis  à Clovis  lorsqu'il  fut  baptisé  à Reims. 
Cette  opinion,  que  leur  foi  ne  contredisait  pas, 
flattait  leur  patriotisme.  Si  l'on  cherchait  bien,  on 
trouverait  dans  le  sentiment  de  la  nationalité  la 
cause  d’une  bonne  partie  des  opinions  merveil- 
leuses placées  yà  et  là  dans  les  pages  de  notre  his- 
toire, et  dont  on  va  jusqu'à  chercher  la  source 
dans  une  niaise  et  stupide  crédulité.  A.  T. 

LISTE  CIVILE.  C’est  |>ar  ce  nom  poli  et 
parfaitement  faux  que  l’on  désigne  le  traitement 
énorme  payé  par  les  contribuables  à la  royauté. 

Il  n'y  a pas  de  Liste  civile  en  Russie,  en  Au- 
triche, en  Prusse,  en  Sardaigne,  ni  dans  aucune 
des  monarchies  absolues.  Le  pape  n’a  pas  non 
plus  de  Liste  civile.  Ixï  conseil  des  Dix  à Venise 
n’en  avait  pas.  Le  premier  fonctionnaire  des  Etats- 
Unis  reçoit  annuellement,  pour  prix  de  sa  prési- 
dence, une  somme  qui  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
150,000  francs , en  y comprenant  tout  ce  qu'on 
appelle  frais  de  bureaux  , de  secrétaire , de  re- 
présentation , etc. 

En  France,  au  temps  où  Louis  XIV  prononçait 
cet  effrayant  résumé  de  l’état  social , l'état,  c'est 
moi , tous  les  revenus  de  l’Etat  étaient  indistinc- 
tement dans  les  mains  du  monarque.  Il  en  pre- 
nait pour  sa  personne  et  pour  scs  courtisans  ce 
qu'il  lui  plaisait  : sa  volonté  était  sans  contrôle, 
ses  prodigalités  sans  retenue,  ses  dilapidations  sans 
limites.  Ou  suit  quel  abîme  de  tels  désordres 
avaient  déjà  creusé  quand  le  vieux  roi  s'éteignit 
en  emportant  avec  lui  les  dernières  splendeurs  de 
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la  monarchie.  On  sait  aussi  comment  ces  désor- 
dres s'augmentèrent  sous  cette  longue  orgie  de  la 
Régence,  et  sous  la  dynastie  des  cotillons  entre- 
tenue par  la  honteuse  lubricité  de  Louis  XV.  Son 
successeur  recueillit  ce  triste  héritage  : mais  les 
temps  étaient  mûrs,  la  nation  fatiguée,  la  vieille 
constitution  monarchique  épuisée  , haletante  ; 
l’heure  de  la  révolution  était  sonnée,  la  Consti- 
tuante arriva. 

Elle  écrivit  au  chapitre  il  de  la  constitution 
l'art.  10  qui  est  ainsi  conçu  : 

« La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône 
« par  une  Liste  civile  dont  le  corps  législatif  dé- 
« terminera  la  somme,  à chaque  changement  de 
« règne,  pour  toute  la  durée  du  règne.  » 

C’est  la  première  apparition  de  la  Liste  civile 
dans  nos  lois  publiques.  Elle  est,  comme  on  voit, 
contemporaine  de  notre  première  constitution,  et 
c’était  sans  doute  une  grande  conquête  que  de 
porter  la  lumière  dans  le  dédale  obscur  de  nos 
finances,  de  surprendre  et  d'arrêter  à leur  source 
les  monstrueux  abus  de  la  cassette  royale,  où  al- 
laient s'enfouir  les  plus  beaux  revenus  du  trésor. 
C'était  donc  un  progrès  que  de  créer  la  Liste  ci- 
vile, c'était  un  progrès  plus  grand  que  de  s’en 
passer. 

Aussi  vous  ne  trouverez  pas  de  Liste  civile  en 
92  et  dans  les  années  suivantes , et  l'histoire  ne 
dit  nulle  part  que  le  peuple  ait  réclamé  contre 
celle  privation. 

Le  consul  à vie,  qui  commença  par  la  sobriété 
pour  finir  par  l'intempérance,  se  contenta  d'une 
somme  de  500,000  francs  par  an  pour  frais  de  re- 
présentation, et  nous  n'avons  pas  appris  que  la 
France  ait  jamais  mieux  été  représentée  qu'à 
Marengo  par  la  victoire,  ou  à Catnpo-Formio  par 
la  diplomatie. 

Maislacoupedu  pou  voir  est  enivrante;  elledonne 
cette  espèce  de  fièvreaiguéqu’on  appelle  l'usurpa- 
tion. Consul  la  veille,  on  est  empereur  le  lende- 
main , et  la  liste  civile  reparaît  avec  le  séualus- 
consullc  organique  de  1804.  L’homme  qui  avait 
saisi  la  grande  épée  de  Charlemagne  ne  craignit 
pas  d'épouser  en  même  temps  la  cassette  royale 
de  Louis  XVI.  Il  écrivit  à l'article  xv  du  litre  lit  : 

« Ij»  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle  l’a  été 
« par  les  articles  1 et  4 du  décret  du  20  mai 
< 1790.  » 

Comment  trouvez-vous  ce  mot  reste  réglée  après 
tout  ce  qui  s'était  passé  de  1790  à 1804?  Il  y a 
des  expressions  qui  sont  à-la-fois  un  principe  et 
une  histoire.  La  pensée  contre-révolutionnaire  de 
l'Empire  est  empreinte  ici  et  sc  confond  avec  une 
audacieuse  réaction  contre  ces  grandes  années  oii 
fut  le  berceau  même  du  vainqueur  de  l'Italie. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  l'historique  de 
la  Liste  civile  : aux  esprits  curieux  qui  voudront 
approfondir  ce  triste  sujet,  nous  indiquerons  outre 
In  loi  du  1er  juin  1791,  les  sénalus-cousullcs  des 
30  janvier  1810,  1er  mai  1812, 14  avril  1813;  les 
lois  du  8 novembre  1814  et  du  15  janvier  1825. 

ils  y verront  les  acquisitions  et  les  échanges  du 
domaine  de  la  couronne,  ses  modifications  peu 
sensible»,  et  ils  seront  amenés  comme  par  ia 
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main  h l’époque  de  1850,  où  un  roi  élu  par  deux 
cent  dix -neuf  personnes  prit  la  pince  d’un  roi 
chassé. — Ici  nous  eu  irons  dans  les  faits  actuels  et 
nous  ne  pouvons  résumer  que  des  redites. 

A ce  moment,  le  prince  prétendant  passait  pour 
un  honnête  bourgeois , bon  père  d’une  nombreuse 
famille,  riche  d’ailleurs  de  sa  personne  et  fort  soi- 
gneux de  ses  deniers.  Sous  la  Restauration , il 
avait  dit  ii  M.  Kératry,  qui  l’a  imprimé  : Je  ne 
conçoit  le  trône  aujourd'hui  que  comme  une  prési- 
dence héréditaire.  Eu  1850,  il  faisait  publier  par 
ses  prôneurs  qu’il  ne  comprenait  pas  qu’on  pût 
demander  plus  de  500, 000  francs  par  mois  pour  la 
couronne.  500,000  francs  par  mois!  C’est  déjà  bien 
honnête,  en  elfet;  mais  la  France  n’eùt  pas  mar- 
chandé pour  six  millions  par  an. 

Cependant  on  présente  une  première  Liste  ci- 
vile, sous  le  ministère  Laffitte  : elle  était  l’œuvre 
de  II.  Thiers,  qui  avait  consulté,  comme  on  pense, 
les  intéressés.  Les  prétentions  avaient  grandi , et 
le  chiffre  de  G millions  s'élailenflé  du  triple.  L’o- 
pinion publique  trouva  qu'on  allait  bien  vite  : les 
événements  firent  ajourner  la  loi.  Casimir  Périer 
en  présenta  une  seconde  dans  laquelle  la  fixation 
des  appointements  de  la  royauté  était  laissée  eu 
blanc.  Mais  les  formes  législatives  sont  lentes,  et 
en  attendant  oii  payait  au  roi  par  douzièmes,  et 
d’avance,  la  somme  de  un  million  500,000  francs 
par  mois.  On  se  traîne  ainsi  jusqu’au  mois  de 
mars  1852. 

C’est  de  cette  époque  que  date  ce  que  M . Dupin  ap- 
pelle rétablissement  royal  de  la  brandie  d’Orléans. 
La  Liste  civile  du  nouveau  régime  sc  compose  : 

1°  D’une  dotation  mobilière  et  immobilière  ap- 
pelée dotation  de  la  couronne  ; 

2’  D’une  somme  annuelle  payable  toujours  par 
douzièmes,  et  d’avance,  sur  le  trésor. 

La  dotation  mobilière  comprend  les  pierreries, 
les  tableaux,  les  collections  précieuses , les  meu- 
bles , décorations  , etc.,  qui  font  partie  des  palais, 
des  musées  cl  des  manufactures  royales.  Ces  va- 
leurs sont  estimées  à 52  millions. 

La  dotation  immobilière  renferme  le  Louvre, 
les  Tuileries,  l’Elysée -Bourbon  , Versailles,  Tria- 
non,  Fontainebleau  , Compiegue , Saint-Cloud, 
Marly,  Saint-Gcrmain-en-Laye , Mention  , l’Iiôici 
des  Menus-Plaisirs,  le  Garde-Meuble,  les  châteaux 
de  Bordcuux,  de  Pau,  de  Strasbourg,  les  manu- 
factures de  Sèvres,  des  Gobelinset  de  Beauvais. 
Ces  bâtiments  ont  une  étendue  si  vaste  qu’ils  for- 
ment 1 ,500  arpents  de  toiture.  De  plusieurs  de  ces 
domaines  dépendent  des  eaux  , des  parcs  et  des 
forêts  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  à plus  de 
4 millions. 

Enfin  lu  somme  annuelle  payable  par  le  trésor 
h Louis-Philippe  a été  fixée,  parla  loi  du  2 mars 
1852,  à douze  millions. 

Jusqu’à  l’avéïiement  de  ce  roi  qu’on  appelle  élu, 
il  était  d’un  usage  invariable  que  les  biens  per- 
sonnels possédés  par  le  prince  rentrassent  dans  le 
domaine  de  la  couronne.  La  royauté  nouvelle  n'a 
pas  jugé  convenable  de  faire  ce  sacrifice.  — Deux 
jours  avant  la  proclamation  du  7 août,  elle  fit  do- 
nation à ses  enfants  de  tous  ses  biens  patrimo- 


niaux, avec  toutes  lus  améliorations  qu’y  avait 
ajoutées  le  duc  d'Orléans,  moyennant  son  esprit 
d’ordre  cl  les  7 millions  qu’il  avait  reçus  du  mil- 
liard donné  aux  émigrés.  Ixiuis-Plulippe  s’en  ré- 
serva la  jouissance,  et  la  loi  sur  la  Liste  civile  dut 
sc  compliquer  de  nouvelles  dispositions: 

1"  Sur  l’apanage  du  duc  d’Orléans,  le  domaine 
de  la  reine  et  la  dotation  des  enfants; 

2°  Sur  le  domaine  privé. 

En  cas  de  décès  du  roi , le  domaine  de  la  reine 
doit  consister  en  un  revenu  qu’une  loi  détermi- 
nera. L’Elysée-Bourbon  sera  sa  demeure. 

I>e  prince  royal  a reçu  tant  qu’il  était  garçon 
une  somme  annuelle  d’un  million  ; elle  a été  por- 
tée au  double  depuis  son  mariage. 

Enfin  l’art.  21  ajoute  qu’en  cas  d’insuffisance  du 
domaine  privé  les  dotations  des  fils  et  des  filles  du 
roi  seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

C’élait  ouvrir  la  porte  à la  mendicité.  Le  do- 
maine privé  s’est  fait  indigent , et  déjà  l’Etat  rat 
venu  à son  secours  eu  donnant  tin  million  de  dot 
à la  reine  des  Belges,  sous  prétexte  d’insuffisance. 

Or  écoutons  sur  l’insuffisance  du  domaine  privé 
quelques  lignes  de  M.  de  Cormenin,  qui  a tout 
dit  sur  cette  question  nvec  une  énergie,  une  va- 
riété, une  puissance  de  talent  incomparables  : 

« En  droit,  le  domaine  privé  a été  constitué  par 
l’article  21  de  la  loi  du  2 mars  1852,  uniquement 
constitué  pour  doter  et  établir  les  princes  et  prin- 
cesses. Ur,  vous  avez  pu  acheter  pour  augmenter 
le  domaine  privé;  vous  n’avez  pu  vendre  pour  le 
diminuer,  ni  emprunter  à son  dam,  ni  employer, 
à autre  fin  que  dots  et  dotation , ses  revenus  et  ca- 
pitaux. 

« Voilà  la  loi , voilà  le  droit. 

« En  fait,  l’énorme  richesse  du  domaine  privé 
peut  s’établir,  se  contrôler  et  sc  prouver  de  quatre 
manières. 

« 1°  Si  je  prends  pour  base  le  chiffre  du  revenu 
avoué  par  le  ministère,  cl  si  j'y  ajoute  les  acquisi- 
tions et  les  impenses,  je  trouve  un  capital  de 
74  millions , ail  plus  bas  culcul , et  c’e&t  le  mien  ; 

« 2‘  Si  je  prends  pour  base  l'enregistrement  de 
la  doiuttioii  du  7 août,  les  acquisitions  et  impen- 
ses, je  trouve  un  capital  de  77  millions , et  c’est 
le  chiffre  de  M.  de  Charamaule  ; 

« 5"  Si  je  prends  pour  base  lu  prix  vénal,  fonds 
et  superficie  de  41  mille  hectares  seulement  de 
forêts  du  domaine  privé,  des  actions  des  canaux , 
des  acquisitions  et  des  impenses,  je  trouve  un  ca- 
pital de  1 1 1 millions. 

« 4°  Enfin,  si  je  prends  [mur  base  le  prix  vé- 
nal , fonds  et  superficie , des  59,000  hectares  de 
forêts  du  domaine  privé  (chiffre  de  M.  de  ftlonla- 
livet),  des  revenus  des  canaux  (chiffre  de  la  do- 
nation), des  impenses  du  I’alais-Boyai  (chiffre  de 
la  Liste  civile  dévoilée),  cl  des  acquisitions  d'excé- 
dant (chiffre  du  Moniteur ),  je  trouve  un  capital  de 
CEM  TRUSTE  MILLIO.XS. 

« El  fuites  attention  que,  dans  ccs  quatre  ma- 
nières de  dresser  le  compte  du  domaine  privé,  il 
n'est  pas  question  une  seule  fois  des  valeurs  du 
portefeuille.  (1)  * 

(i)  Lettres  sur  le  Liste  civile.  — Conclntum. 
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CrAcc  aux  admirables  pamphlets  de  ce  publi- 
ciste, le  domaine  privé  qui  tendait  la  main  jour 
apanager  les  princes  s'est  vu  repoussé  avec  honte. 
Il  l'a  été  avec  la  même  confusion  quand  il  est  venu 
demander  l'aumône  de  500,000  francs  paran  pour 
M.  le  duc  de  Nemours  qui  prenait  femme. 

Chaque  fois  que  la  royauté  est  venue  solliciter 
de  nouveaux  présents  du  trésor,  on  n'a  pas  man- 
qué de  dire  que  la  Liste  civile  était  obérée  , que 
le  domaine  privé  avait  été  absorbé  par  la  munifi- 
cence de  la  couronne,  que  les  embellissements  de 
Fontainebleau,  le  musée  de  Versailles  et  les  innom- 
brables largesses  de  la  monarchie  avaient  fait  une 
énorme  brèche  au  magnifique  édifice  de  l'opulence 
royale.  Les  ministres  se  présentaient  devant  les 
commissions  de  la  chambre,  armés  du  registre  et 
du  bilan  où  l'actif  succombait  sous  ie  poids  d'un 
passif  surchargé. 

Pour  faire  apprécier  la  valeur  de  ces  doléances, 
récapitulons  les  sommes  que  la  famille  royale  n 
touchées  depuis  dix  ans , soit  de  la  part  du  tré- 
sor, soit  de  son  revenu  personnel  : 

I j ste  civile  A 12  millions  par  an , pour  10 

ans Ci.  ....  120,000,000  f. 

Perçu  en  plus  depuis  aeùl  Jr  . . jusqu'en 

mars  H32 ci 2,000,000 

Pour  le  prince  royal  jusqu'en  i»37  ,i  million 

par  an) ci 7,000,000 

Depuis  son  mariage  (2  millions),  ci.  . . 6,000,000 

Pour  la  reine  des  u*lges , 1 million,  ci.  . . 1,000,000 

Revenu  des  domaines  de  l'Etat  et  de  l’apa- 
nage d’Orléans,  4 millions  au  moins  par 
an , pour  10  ms,  ci-  ........  40,000,000 

Revenu  du  domaine  privé  (2,500,000  fr.  par 
an),  pour  10  ans,  ci 25,000,000 

Total.  . . . 208,000.000  f. 

Cette  Liste  civile  si  indigente  a donc  eu  dans  les 
mains  208  millions  ; et  notez  que  nous  avons  coté 
au  plus  bas , car  d'après  les  chiffres  de  M.  de  Cor- 
menin  le  revenu  annuel  étant  de  25  à 26  millions, 
nous  arriverions  à un  total  de  250  à 200  millions 
pour  dix  ans. 

A côté  de  cet  actif  et  pour  éclairer  complète- 
ment la  question , placez  l'aperçu  des  dépenses. 

M.  de  Rémusat,  dans  son  rapport  sur  le  projet  dr  loi  de  la 
liste  civile,  avait  évalué  à 6 millions  par  an  les  (rais  d'en- 
Ireiien,  matériel  et  personnel  du  château.  Prenons  celte 
évaluation.  Ce  sera  pour  10  ans.co  millions 

ci.  60,000,000  f. 

Entretien  et  réparation  des  bâtiments  A un 
million  500,000  francs  paran  (et c'est  beau* 
coup)  pour  10 ans,  1 5 millions,  ci.  • . . 15,000,000 

Entretien  du  mobilier  et  des  manufactures , 
un  million  par  an , et  c'est  énorme.  Pour 


10  ans,  10  millions , ci 10,000,000 

Versailles  a coûté,  dit-on,  7 raillons,  metlons- 

enio,  ci.  . . 10,000,000 

Fontainebleau  a coûté  2 millions , meuons- 

en  4 , ci 4,000,000 

Ajoutez  maintenant  les  achats  de  tableaux,  les 
encouragements,  secours,  munificences,  un 
million  par  an,  et  c'est  prodigieux.  Pour 
10  ans,  10  millions , ci 10,000,000 


Total.  . • • 109.000,000 

Voulez-vous  enfler  ce  chiffre,  portez- le  Ù150 
millions;  si  le  revenu  a produit  250  millions,  res- 
tera toujours  100  millions  d’économie  pour  dix 
ans,  ou  dix  millions  par  an. 


Ainsi  230  millions  ont  été  absorbé*  depuis  la 
«évolution  dt*  Juillet  par  une  seule  famille.  No 
comptons  pas  le  nombre  infini  de  citoyens  qui  au- 
raient pu  vivre  à l’aise  des  miettes  de  ce  festin  ; 
appliquons  seulement  celte  somme  aux  grands  tra- 
vaux publics  qui  ajoutent  des  sources  nouvelles 
de  richesse  générale.  Avec  un  prêt  de  IJ  millions 
l’Etat  aide  une  compagnie  à faire  les  trente  lieues 
de  chemin  de  fer  qui  lieront  Rouen  H Paris  ; avec 
un  prêt  de  100  millionsoti  aurait  pu  jeter  les  rails 
sur  la  longue  ligne  qui  va  de  Paris  à Rayonne; 
avec  les  250  millions  convenablement  appliqués, 
011  aurait  pu  , avec  l’industrie  privée,  rapprocher 
les  deux  extrémités  du  pays,  unir  Marseille  au 
Havre,  couvrir  la  France  de  ces  nouveaux  sillons 
sur  lesquels  les  idées  auraient  circulé  avec  les  hom- 
mes, et  qui  eussent  offert  à-la-fois  un  débouché 
aux  produits,  un  aiguillon  aux  intérêts,  un  véhi- 
cule aux  lumières , une  force  toute-puissante  ù 
l’homogénéité  du  peuple  français,  et  à l’unité  cen- 
tralisante du  pouvoir.  Armand  Marrast. 

LIT  DF.  JUSTICE.  Ce  mot  qui , littérale- 
ment, désignait  le  trône  sur  lequel  le  roi  était 
assis  quand  il  siégeait  dans  les  cours  souveraines 
ou  les  jiarlemeiitâ  du  royaume,  s’appliquait  par 
extension  et  au  figuré  aux  assemblées  solennelles 
qui  se  tenaient  eu  présence  du  monarque  et  avaient 
pour  but  soit  l’enregistrement  des  édits,  soit  le  ré- 
glement des  affaires  d’état.  Sous  l’ancienne  mo- 
narchie, les  Lits  de  justice  étaient  la  dernière 
raison  de  la  royauté.  Comme  on  n’ad niellait  pas 
que  qui  que  ce  fût  pût  résistera  la  volonté  du  rai, 
il  suffisait  de  la  faire  exprimer  par  lui-même  pour 
l’ériger  eu  loi.  Aussi  tous  les  Lits  de  justice  rap- 
pellent-ils plus  ou  moins  une  idée  de  violence. 
C’est,  en  effet,  dans  de  telles  assemblées  qu’ont 
été  imposées  toutes  les  résolutions  contre  lesquelles 
s’élevaient  les  parlements.  Les  formes  observées 
étaient,  au  surplus,  en  rapport  avec  l’objet  qu’on 
pouvait  atteindre.  On  permettait  l’apparence  d’une 
délibération  ; mais  d’abord  personne  ne  pouvait 
prendre  la  parole  qu’après  s’êtrc  agenouillé  de- 
vant le  roi  et  avoir  obtenu  de  lui  l’autorisation  de 
parler,  et,  ensuite,  quels  que  fussent  les  votes,  le 
chancelier  se  bornait  à dire  : Le  roi  a ordonné  et 
ordonne  qu’il  sera  procédé  à l’enregistrement  des 
lettres  sur  lesquelles  il  a été  délibéré;  et  la  séance 
était  levée. 

Il  serait  déplacé  d’énumérer  ici  les  différentes 
occasions  où  presque  tous  les  rois  crurent  devoir 
recourir  à ces  procédés  de  justice  sommaire  qui 
devaient  périr  par  leurs  abus.  Nous  nous  borne- 
rons à citer  deux  faits  historiques.  Ce  fui  dans  un 
Lit  de  justice  que  le  jeune  Louis  XIV  vint  insulter 
le  parlement  de  Paris  en  s’y  présentant  la  cra- 
vache à la  main , et  ce  fut  aussi  dans  un  Lit  de 
justice  que  le  même  parlement  déchira  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  décédé. 

Au  reste,  longtemps  avant  leur  abolition,  les  Lits 
de  justice  avaient  déjà  perdu  la  plus  grande  partie 
de  leur  autorité.  S’il  n’était  pas  permis  aux  par- 
lements de  résister  à l’enregistrement  des  actes 
1 qu’on  leur  imposait  » ils  avaient  ou  prenaient  lo 

09 


àoogle 


346 


LOI. 


LIVRE  ROUGE. 

droit  de  les  attaquer  par  des  remontrances  qui  . 
détruisaient  leur  force  en  leur  ôtant  le  caractère 
sacré  sans  lequel  mille  loi  ne  saurait  exister;  et  , 
l'histoire  nous  apprend  que  lorsque  cette  lutte  de  j 
la  royauté  et  des  parlements  fut  eufiu  comprise 
par  le  paya,  les  Lits  de  justice  n’étaient  déjà  plus 
que  des  formalités  ridicules  dont  il  ne  fut  même 
pas  fait  mention  dans  ta  constitution  nouvelle. 

Aujourd’hui  les  lois  ne  sont  plus  soumises  à la 
vérification  et  à l’enregistrement  ; elles  sont  votées 
par  les  chambres,  et  la  promulgation  est  la  seule 
forme  qui  les  rend  exécutoires.  B.  P. 

LIVRÉE.  L’origine  de  la  Livrée  remonte  au 
temps  du  vassclagc  personnel.  Les  rois,  les  che- 
valiers, les  comtes  et  les  [tarons  du  moyen-âge 
avaient  des  compagnon*  auxquels  ils  donnaient 
deux  rol>cs  par  an , le  don  de  ces  robes  s’appelait 
livraison > de  là  est  venu  le  nom  et  l’usage  des  Li- 
vrées. Des  compagnons,  la  Livrée  est  passée  aux 
simples  domestiques  : c’est  le  signe  d’une  domes- 
ticité dégradante.  Toutefois,  disons-le  , la  Livrée 
dégrade  celui  qui  l'impose  bien  plus  que  celui  à 
qui  elle  est  imposée.  C’est  une  flétrissure  que  la 
puissance  impose  à lu  faiblesse  ; c’est  une  marque 
de  dépendance  que  le  riche  fait  porter  au  pauvre 
qui  le  sert.  Le  sacrifice  de  la  liberté  ne  suffît  pas 
aux  riches  puissants,  il  faut  que  leur  vanité  y 
ajoute  le  stigmate  de  la  servitude.  A.  T. 

LIVRE  D’OR.  On  appelait  ainsi  le  registre 
où  étaient  inscrits  les  noms  des  nobles  Vénitiens. 

LIVRE  ROUGE.  Li  vrc  relié  en  maroquin 
rouge,  sur  lequel  étaient  inscrites  les  dépenses  se- 
crètes de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI. 

L’énormité  du  défleitavoué  qui  existait  dans  les 
finances  du  royaume  à l'époque  où  furent  convo- 
qués les  états-généraux  de  1781),  était  attribuée, 
non  sans  raison  , aux  faiblesses  des  rois,  aux  ex- 
cès de  leurs  courtisanes  et  de  leurs  courtisans.  On 
ne  sait  qui,  le  premier,  révéla  que  l’état  de  ces 
dépenses  scandaleuses  se  trouvait  à Versailles  : 
les  ministres  opposèrent  à celte  dénonciation  un 
démenti  formel.  Quand  Nccker  vint  aux  affaires, 
le  comité  des  pensions  de  l’Assemblée  nationale 
demanda  que  ce  registre  lui  fût  communiqué  ; 
Necker,  cédant  à cou  ire-cœur,  dissimula  les  pièces 
les  plus  compromettantes.  Après  les  événements 
du  10  août , les  scellés  ayant  été  apposés  sur  le 
mobilier  des  résidences  royales,  le  fameux  Livre 
rouge  fut  découvert.  La  Convention  en  fil  publier 
le  contenu. 

Si  ardente  que  fût  déjà  l'indignation  de  la 
France  contre  la  royauté,  la  lecture  de  ce  registre 
inf&mc  devaitajouter  aux  plus  vifs  ressentiments. 
Eh  quoi!  le  pays  avait  été  grevé  de  charges  sans 
nombre,  le  produit  de  ses  charges  était  demeuré 
insuffisant,  la  France  avait  été  menacée  de  la  hi- 
deuse banqueroute,  et  cela  parce  que  des  rois  et 
des  princes  ne  sauraient  payer  trop  cher  les  fa- 
veurs de  leurs  prostituées!  Le  Livre  Rouge  devait 
figurer  dans  les  pièces  du  procès  qui  eut  pour  dé- 
nouement la  journée  du  21  janvier  1793.  Les  écri- 


vains royalistes  qui , depuis  1813,  en  ont  appelé 
de  l'arrêt  prononcé  sur  la  tête  de  Louis  XVI,  ont 
pu  justifier  par  des  sophismes  les  crimes  officiels 
de  la  monarchie  ; quant  aux  crimes  secrets,  quant 
aux  turpitudes  enregistrées  sur  les  feuillets  du 
Livre  Rouge,  ils  ont  compris  que  la  pudeur  publi- 
que leur  défendait  d’en  essayer  l’apologie.  B.  11. 

LOGES,  lieu  où  s’assemblent  les  francs-ma- 
çons. On  donne  aussi  le  nom  de  Loge  à toute  frac- 
tion de  celle  société  ayant  un  litre  distinctif,  se 
réunissant  à jours  fixes,  sous  la  direction  d'un 
président  et  autres  officiers  particuliers  , dans  uu 
même  local,  et  procédant  à des  réceptions  en  vertu 
de  constitutions  qui  lui  sont  délivrées  par  une 
grande  Loge  ou  grand  Orient,  corps  qui  exerce  à- 
la-fois  les  deux  pouvoirs  législatif  et  administratif. 

Les  partis  politiques  ont,  à toutes  les  époques, 
cherché  uu  point  d’appui  dans  les  Loges,  les  uus 
en  s'efforçant  de  pousser  ras  aggrégaüons  à des 
démonstrations  publiques  en  leur  faveur,  les  au- 
tres en  s'appliquant  à y organiser  des  conspira  - 
tions.  Tous  y tint  échoué.  1-a  composition  même 
de  la  franc-maçonnerie  devait  mettre  ohstiule  à 
leurs  vues.  Il  est  daî  .vo,  lorsque  toutes  les  opi- 
nions et  tous  les  intérêts  qui  se  produisent  au- 
deliors  là  leurs  représentants,  et  lorsque  le 
premier  venu  , pourvu  qu’il  soit  revêtu  du  carac- 
tère de  maçon , a le  droit  de  se  Taire  admettre  aux 
travaux  de  toutes  les  Loges , il  est  impossible  de 
se  faire  de  ces  associations  un  instrument  docile 
pour  atteindre  à un  but  égoïste,  et  de  trouver 
parmi  elles  le  secret  nécessaire  au  succès  d'âne 
conjuration. 

Le  seul  parti  qui  puisse  se  servir  avec  utilité  des 
sociétés  de  francs-maçons  est  le  [>nrl i démocrati- 
que, mais  à In  condition  de  respecter  les  croyances 
de  chacun , attendant  seulement  des  habitudes 
matérielles  que  l’on  contracte  dans  ces  sociétés  et 
de  l’influence  que  ces  habitudes  exercent  naturel- 
lement sur  les  esprits , la  réalisation  de  ses  vues 
do  liberté  et  d’égalité.  (V.  Frasc-Maçonneiue.) 

B.-C. 

LOI.  Grammaticalement,  la  Loi  peut  être  défi- 
nie; un  acte  obligatoire  de  l’autorité  souveraine , 
qui  règle,  ordonne,  permet  ou  défend. 

Un  publiciste  a dit  : une  Loi  est  une  intention 
juste  et  utile  exprimée  par  une  volonté  souve- 
raine. 

La  première  définition  suffit  si  l’on  veut  savoir 
à quoi  l’on  doit  obéir  pour  ne  pas  se  briser  contre 
l’ordre  établi  dans  une  société.  La  seconde  satis- 
fait mieux  l'esprit  qui  cherche  à cette  obéissance 
forcée  une  sanction  morale. 

Toutefois,  les  définitions  en  quelques  mots  sont 
rarement  complètes.  Cela  est  vrai,  surtout  pour 
un  mot  comme  celui-ci , qui  couvre  tant  d’idées 
complexes.  Il  convient  donc  de  renvoyer  aux  ar- 
ticles Législation  et  Légitimité  pour  la  nature 
de  la  Loi  et  son  caractère  obligatoire;  aux  articles 
LEGISLATEUR,  LEGISLATIF  (CORPS),  POUVOIR,  SOU- 
VERAINETÉ, pour  le  caractère  de  l’autorité  et  de  la 
volonté  souveraine , et  pour  les  corps  politiques 
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auxquels  est  attribué  le  droit  et  le  pouvoir  de  por- 
ter la  loi. 

Nous  n’envisagerons  ici  le  mot  Loi  que  dans  sa 
signification  restreinte  et  spéciale,  en  recherchant 
à quels  actes  de  l’autorité  souveraine  notre  ré- 
gime constitutionnel  attribue  les  effets  de  la  loi. 

Tant  de  pouvoirs  divers  ont,  depuis  cinquante 
ans,  exercé  de  fait  cette  autorité  souveraine  , et 
manifesté  leur  existence  par  des  actes  qualifiés 
Lois,  qu’il  règne  dans  celte  multitude  de  textes 
une  grande  confusion.  Aucune  règle  certaine  pour 
reconnaître  (1)  quels  actes  législatifs  ont  ou  n’ont 
pas  été  respectés  par  les  actes  postérieurs.  Il  y a 
même  certains  de  ces  actes  qui  ont  été  revêtus  de 
toutes  les  formes  voulues  pour  commander  l'obéis- 
sance. Pour  savoir  quels  actes  peuvent  avoir  force 
de  Loi,  s’ils  n’ont  point  été  postérieurement  abro- 
gés, il  faut  consulter  la  Constitution  sous  l’empire 
do  laquelle  ils  ont  été  promulgués;  tous  les  ac- 
tes réguliers  seront  obligatoires.  Quant  aux  doutes 
sur  la  régularité , les  contestations  nées  de  l’in- 
certitude dans  la  législation , ont  forcé  la  juris- 
prudence à prononcer  assez  fréquemment  pour 
qu’il  y ail  une  présomption  générale.  Ainsi,  on 
peut  regarder  comme  ayant  force  de  Loi  : — Les 
décrets  de  la  Convention  rendus  dans  la  simple 
forme  de:  Passé  d fordre  du  jour,  publiés  do  la 
manière  alors  prescrite.  — Les  arrêtés  rendus  par 
les  comités  de  la  Convention  nationale,  pour  toutes 
les  matières  placées  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu’ils  ont  réglée  d’une  manière 
générale.  — Les  décrets  du  gouvernement  impé- 
rial, même  ceux  postérieurs  à la  suppression  du 
tribuuat,  qui  n’ont  point  été  attaqués  parle  sénat 
pour  cause  d’inconstitutionnalité.  (V.  Decret). — 
l^esavis  du  conseil-d'état,  interprétatifs  de  Lois, 
qui  ont  obtenu  l’homologation  du  gouvernement 
impérial.  — Les  traités  politiques  lorsqu’ils  ont 
été  légalement  publiés. 

Aujourd'hui  les  actes  obligatoires  pour  les  ci- 
toyens s’appellent  loi,  ordonnance , arrêté,  régle- 
ment, suivant  l’autorité  de  laqmdle  ils  émanent. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  Loi  pro- 
prement dite; des  articles  spéciaux  traitent  des 
autres  actes. 

I-a  Loi  est  l’œuvre  collective  de  la  chambre  des 
députes,  de  la  chnmbre  des  pairs  et  du  roi.  Pour 
l'exécution  de  celte  œuvre  collective,  voici  quelle 
est  la  marche  tracée  par  la  Charte  et  pur  les  ré- 
glements parlementaires  (2). 

Conformément  à l'article  Ki  de  la  Charte,  le 
droit  de  proposer  lu  Loi  appartient  ù chacun  des 
trois  agents  de  lu  puissance  législative.  (V.  Ini- 
tiative.) 

Si  lu  loi  est  proposée  par  le  roi,  un  ministre 
présente  il  l’une  des  deux  chambres  indifferern- 

( i)  Vo>ez  ce  qui  a été  dit  à ce  sujet  au  mol  LccttLATiox, 
et  le  mode  indique  dans  rel  article  et  dans  l'article  Abi.oo  t- 
tiov  , pour  incltre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos.  — Pour  les 
acte»  niérHon  à la  revokeion.  ayant  eu  force  de  Loi,  voyez 
CirncLiiit,  Ltam.iss»bi  rts,  Edit,  Lmats-PATExtes, 
ÜnonxiiAXCM. 

(2,  Réglement  intérieur  adopte  par  U chambre  de»  pairs,  le 
i!»  juin  1834  et  iiioddic  le  3 avril  1838.  — Reglement  de  U 
chambre  des  députés. 
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ment  (i),  le  projet  de  Loi  de  la  part  du  roi.  Ce 
projet  est  nécessairement  mis  en  discussion. 

Si  la  lx)i  est  proposée  par  un  membre  de  l’une  des 
chambres,  il  faut  d’abord  que  la  chambre  se  l'appro- 
prie, afin  d’obéir  à l’article  de  la  Charte,  qui  donne 
le  droit  d’initiative,  non  pas  à chaque  membre  du 
parlement , mais  à chaque  chambre.  C’est  ce  qui  a 
lieu  par  \a  Prise  en  considération.  (Y.  ce  mot).  Alors, 
la  proposition  individuelle  n’appartient  plus  à son 
auteur;  il  ne  peut  plus  la  retirer  ni  la  modifier. 
La  chambre  seule  a le  droit  de  retrait  ou  d’amen- 
dement. La  prise  eu  considération  assimile  la  pro- 
position ù uii  projet  de  Loi  présenté  au  nom  du 
roi,  et  dès  ce  moment,  la  discussion  obéira  aux 
mêmes  formes;  avec  celle  différence  que  le  ré- 
sultat conserve  le  titre  de  projet  de  Loi , après 
avoir  été  voté  par  les  chambres  si  la  proposition 
primitive  est  émanée  du  roi,  tandis  qu’il  s'appel- 
lera résolution  delà  chambre,  si  la  proposition  pri- 
mitive a été  faite  par  un  membre  et  prise  en  con- 
sidération. 

Le  projet  de  Loi,  ou  la  proposition,  est  imprimé, 
distribué  à tous  les  membres  de  la  chambre , et 
soumis  à une  commission , comme  il  est  dit  au 
mot  Commission.  La  commission  discute,  elle  peut 
inodifiur  le  projet  primitif.  Elle  choisit  un  rap- 
porteur qui  lit  le  rapport  à la  séance  indiquée  par 
la  chambre,  ou  , le  plus  souvent,  se  contente  de 
le  déposer  sur  le  bureau  du  président.  Le  rapport, 
et  à sa  suite  le  projet  primitif  et  le  projet  amendé 
par  la  commission,  sont  imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres.  Quant  il  y a lieu,  on  y joint  les 
pièces  ou  documents  qui  doivent  éclairer  la  dis- 
cussion. Chaque  membre  de  la  chambre  peut  ainsi 
étudier  les  questions  à débattre. 

Au  jour  fixé  par  la  chambre,  les  membres  qui 
veulent  parler  se  font  inscrire  pour  ou  contre  le 
projet.  Si  le  projet  ministériel  a quelque  impor- 
tance, un  ou  plusieurs  commissaires  du  roi  sont 
chargés  de  le  défendre.  On  commence  par  discuter 
le  principe  et  l’ensemble  du  projet.  C’est  ce  qu’on 
appelle  lu  discussion  générale.  On  a souvent  criti- 
qué cet  usuge  de  nos  assemblées  délibérantes, 
comme  prolongeant  les  discussions  et  favorisant 
l'émission  d’un  grand  nombre  de  discours  écrits, 
ordinairement  peu  écoutés,  et  plutôt  destinés  aux 
électeurs  qu’aux  députés.  Sans  doute,  nous  som- 
mes loin  d’approuver  l’inutile  verbiage  qui  fatigue 
trop  souvent  les  débats  parlementaires;  mais  cet 
inconvénient  tient  à beaucoup  d'autres  causes  qu’à 
l’usage  des  discussions  générales.  Il  lient  à la  com- 
position même  de  la  chambre  des  députes,  et  sur- 
tout au  mode  vicieux  do  former  les  commissions 
et  de  préparer  les  discussions.  Si  la  confiance  de  la 
chambra  dans  ces  travaux  préparatoires  pouvait 
être  plus  grande  , les  débats  solennels  seraient 
moins  longs  et  moins  chargés  d'incidents  et  de 
digressions.  Lais  il  faut  reconnaître  que  les  dis- 
cussions générales  sont  indispensables;  c'est  là 
seulement  que  les  orateurs  peuvent  examiner 
et  débattre  le  principe  même  de  chaque  loi  ; 

•Ti)  Toutefois,  les  lot»  d'impôt  doivent  éirc  portées  d’ilar 
A la  chambre  des  députés. 
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c est  la  qu’ils  peuvent  élaborer,  sans  égarer  le 
débat,  les  théories  et  les  systèmes  dont  il  s’agit 
de  faire  l’application.  Sous  ce  rapport,  la  dis- 
cussion générale,  en  même  temps  qu’elle  per- 
met et  favorise  l’heureux  développe1  ment  des  prin- 
cipes et  des  idées  politiques  dégage  les  débats  de 
détail,  des  considérations  élevées  qui  embarrasse- 
raient alors  la  discussion  et  détourneraient  les  es- 
prits. 

Quand  la  discussion  générale  est  déclarée  close, 
par  un  vote  spécial , la  chambre  décide,  par  un 
autre  vote,  si  elle  veut  passer  h la  discussion  des 
articles.  Ce  vote  est  le  moyen  offert  à ceux  qui 
veulent  rejeter  la  loi  dans  son  principe,  sans  exa- 
miner les  dispositions  particulières. 

Quand  la  chambre  a décidé  qu’elle  passerait  à 
la  discussion  des  articles,  cette  discussion  se  pour- 
suit d’article  en  article,  tarit  sur  le  projet  de  la 
commission  que  sur  le  projet  primitif,  et  sur  les 
amendements  qui  peuvent  être  proposés  par  tous 
les  membres  de  la  chambre.  (V.  Amendement). 

Jusque-là,  la  chambre  vole  par  assis  et  levé,  à 
moins  que  vingt  membres  ne  réclament  le  scrutin 
secret  ou  que  deux  épreuves  douteuses  ne  l’aient 
rendu  nécessaire. 

Sur  l’ensemble  de  la  loi,  le  vote  est  toujours  re- 
cueilli par  scrutin  secret.  Toutefois,  il  y a excep- 
tion pour  les  Lois  relatives  à des  intérêts  commu- 
naux ou  départementaux,  qui  peuvent  être  votées 
par  assis  et  lové  s’il  n’y  a aucune  réclamation.  On 
a voulu  étendre  cette  faculté  & toutes  les  lois  pour 
abréger  quelquefois  la  formalité  du  scrutin.  Cette 
proposition  a été  rejetée  par  respect  pour  le  prin- 
cipe du  scrutin  secret.  (V.  Scrutin'). 

Quand  le  projet  a été  adopté  par  l’une  des  deux 
chambres,  il  est  porté  à l’autre  chambre.  Si  c’est 
un  projet  proposé  primitivement  par  le  gouverne- 
ment, c’est  le  ministre  qui  présente  à la  deuxième 
chambre  le  projet  de  loi  adopté  par  la  première. 
Si  c’est  une  proposition  émanée  d’un  membre  de  | 
la  chambre,  la  résolution  adoptée  est  directement 
envoyée  à l’autre  chambre  par  un  message.  ( V. 
Message). 

ta  même  série  de  formalités  est  observée,  à peu 
de  chose  près,  dans  lu  chambre  des  |»airs  et  dans 
celle  des  députés. 

ta  projet  ou  la  résolution  adopté  par  les  deux 
chambres  est  enfin  sanctionné  par  le  roi.  Cette 
sanction  couronne  l’œuvre  législative.  (V.  Sanc- 
tion et  Veto).  Toutefois,  la  tai  sortie  de  ce  triple 
travail  n’est  exécutoire  que  dans  un  délai  déter- 
miné après  sa  promulgation  , qui  résulte  de  l’in- 
sertion ou  Bulletin  des  Lois.  ( V.  PROMULGATION 
et  Bulletin  des  Lois). 

ta  procédé  que  nous  venons  de  décrire  est  à- 
peu-près  le  même  dans  tous  les  pays  de  gouver- 
nement représentatif.  Seulement  le  travail  inté- 
rieur de  chaque  chambre  ne  suit  pas  toujours  exac- 
tement la  même  marche  d’opérations.  En  Angle- 
terre, par  exemple , au  lieu  de  la  prise  en  consi- 
dération, on  procède  par  une  triple  lecture  de  la 
motion  à des  intervalles  déterminés;  mais  la  base 
des  opérations  est  toujours  la  même  : double  dé- 
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libération  par  les  deux  chambres  et  sanction  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

En  France,  il  y a beaucoup  à dire  sur  la  façon 
dont  le  gouvernement  applique  les  règles  com- 
munes de  l’élaboration  des  tais.  Ou  la  préparation 
des  projets  est  incomplète  parce  qu’elle  sort  des 
bureaux  ministériels  sans  autre  contrôle  ; ou  bien 
clic  est  confiée  à des  commissions  spéciales,  choi- 
sies ad  hoc  par  le  ministère,  et  qui  discutent  beau- 
coup sans  rien  produire,  parce  que  leurs  fonctions 
sont  éphémères  et  gratuites.  Il  y a un  conseil-d’é- 
tat,  dont  la  priucipale  attribution  devrait  être  la 
préparation  des  Lois,  et  qui  ne  s’en  occupe  ja- 
mais. D’un  autre  côté,  on  n’use  pas  de  l’immeuse 
ressource  qu’offre  la  publicité.  Si  un  ministre, 
après  avoir  fait  élaborer  un  projet  par  le  conseil- 
d’élat,  le  livrait,  en  tant  que  projet , à la  publi- 
cité, quelque  temps  avant  de  la  porter  aux  cham- 
bres, la  presse  s’en  emparerait,  et  le  discuterait 
sous  toutes  ses  faces.  La  multiciplilé  des  journaux 
permettrait  à presque  toutes  les  opinions  de  se  faire 
jour,  de  s’établir,  de  se  combattre  ; et  la  loi  arri- 
verait aux  chambres  toute  discutée  ; les  législateurs 
seraient  mieux  éclairés  sur  la  valeur  de  la  loi  pro- 
jetée, sur  l’accueil  que  lui  ménageait  l’opinion  pu- 
blique. ta  ministre  même  pourrait  corriger  les 
imperfections  qui  lui  seraient  signalées.  Mais  le 
gouvernement  redoute  la  publicité,  et  ne  pouvant 
y soustraire  ses  actes,  il  s’efforce  do  les  lui  livrer 
le  plus  tard  possible,  ta  grande  science  du  gou- 
vernement semble  être  aujourd’hui  tout  entière 
dans  ce  misérable  principe:  gagner  du  temps. 

Quand  la  Loi  est  duement  votée,  sanctionnée 
cl  promulguée, elle  doit  recevoir  son  application; 
mais  l’étonduc  de  cette  application  ou  l’effet  delà 
tai  varie  suivant  sa  nature.  Il  faut  ici  distinguer  les 
tais  qui  intéressent  directement  l’ordre  public  et 
les  mœurs,  les  Lois  personnelles  et  les  tais  réelles. 

tas  tais  d’ordre  public,  de  police,  de  sûreté, 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (1  ). 
Ainsi,  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
en  France,  même  par  des  étrangers,  sont  jugés  par 
les  tribunaux  français,  suivant  la  tai  française.  Do 
pareilles  dispositions  l'emportent  même  sur  le  sta- 
tut personnel  des  étrangers.  Ainsi  il  a été  décidé 
par  la  cour  de  cassation  qu’un  étranger  qui  serait 
admis  à se  remarier,  suivant  la  législation  de  son 
pays,  lie  pourrait,  en  France,  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

tas  Lois  personnelles,  celles  qui  règlent  l’état  et 
la  capacité  des  personnes,  régissent  les  Français  , 
même  résidant  en  pays  étranger  (2).  Ainsi  un  ma- 
riage contracté  par  un  Français  en  pays  étranger 
conformément  à lu  loi  étrangère,  mais  dans  un 
cas  prohibé  par  la  Loi  française,  no  produirait 
point  d’effet  en  Francc.Réciproquoment,  la  France 
respecte,  a l’égard  des  étrangers,  leur  statut  per- 
sonnel. 

Les  Lois  réelles,  celles  qui  régissent  les  choses , 
ne  dépassent  pas  les  limites  du  territoire,  mais 
elles  obligent  tous  ceux  qui  y résident.  Ainsi,  tous 

(i)  Code  civil,  nr».  3. 

Code  civil,  art-  3. 
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les  immeubles  de  France,  môme  ceux  possédés 
par  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  (I). 

Enfin, quand  la  loi  touche  à désintérêts  privés, 
les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, déroger  à la  loi  générale,  pourvu  que  celle 
loi  n’iuléresse  point  l’ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  (2). 

Le  Code  civil,  qui  a posé  tous  les  principes  dans 
ses  articles  préliminaires,  y a ajouté  cette  dispo- 
sition de  souveraine  justice,  que  la  loi  ne  dispose 
que  pour  l’avenir,  qu’elle  n’a  point  d’effet  rétroac- 
tif. L’importance  de  celle  règle  n’a  pas  besoin 
d’ètre  démontrée.  Et  nous  en  avons  vu  un  exem- 
ple en  matière  d’interprétation.  (V.  Iktererêta- 
tion,  Abrogation).  H.  C. 

Loi  agraire.  Ceci  est  un  mot  dont  ou  a gran- 
dement abusé  dans  les  luttes  politiques  de  ce 
siècle.  La  lx>i  Agraire  est  un  fantôme  qu’on  a sou- 
vent élevé  pour  représenter  les  révolutionnaires 
comme  des  spoliateurs  de  propriétés.  On  attribuait 
alors  aux  mots  Loi  Agraire  celle  signification  : 
« L’n  acte  du  pouvoir  législatif  qui  aurait  pourob- 
« jet  de  mettre  les  propriétés  individuelles  en 
« commun  afin  de  les  partager  ensuite  entre  tous 
« les  citoyens.»  Puis,  on  se  donnait  le  facile  avan- 
tage de  détruire  celte  définition  de  fantaisie  en 
disant  que  le  lendemain  d’un  pareil  partage  l’iné- 
galité recommencerait  entre  les  citoyens,  pour  peu 
que  l’on  fût  plus  pressé  de  jouir  que  son  voi- 
sin , etc. 

La  Loi  Agraire  n’a  jamais  eu  cette  signification 
que  dans  l’esprit  de  ceux  qui  la  voulaient  com- 
battre. 

La  Loi  Agraire,  à Rome,  était  en  effet  relative 
ait  partage  des  terres  (do  ager,  champ).  Elle  fut 
un  des  instruments  de  la  lutte  séculaire  entre  le 
peuple  et  les  patriciens  ; mais  elle  n’emportait  pas 
cette  absurde  idée  du  partage  égal  et  définitif,  la 
Loi  Agraire  avait  deux  chefs  : le  premier  défen- 
dait aux  citoyens  de  posséder  plus  d’un  certain 
nombre  d’arpents.  Le  second  ordonnait  que  les 
terres  conquises  fussent  partagées  entre  les  plé- 
béiens. 

La  Loi  Agraire  était  uue  nrme  dont  les  tribuns 
du  peuple  se  servaient  contre  les  patriciens.  Avec 
celle  menace  ou  pouvait  faire  céder  les  patriciens, 
car  si  on  obtenait  la  Loi  Agraire,  la  plupart  pos- 
sédant plus  de  biens  qu’il  n’était  permis  par  1 
loi,  ils  se  les  voyaient  arrachés  ; et  le  partage  fait 
au  peuple  des  terres  conquises  leur  ôtait  l’espoir 
d’accumuler  de  nouvelles  richesses.  De  là,  les 
rudes  secousses  qui  agitaient  la  République  quand 
cette  terrible  discussion  était  soulevée.  Lmsque 
les  Romains  étendirent  au  loin  leurs  conquêtes,  la 
distribution  des  terres  conquises  aux  citoyens 
pauvres  devint  plus  difficile.  Ils  ne  recher- 
chaient guère  une  propriété  qui  les  aurait  éloi- 
gnés du  Forum.  Aussi,  il  y avait  longtemps  qu’on 
n’avait  invoqué  la  l-oi  Agraire  quand  lesGracques 
réveillèrent  cette  vieille  querelle  avec  le  patricial. 

(i)  Code  civil»  art.  3- 

(?)  Oxle  civil,  art  fl. 
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Mais  la  puissance  des  grands  s’était  alors  accrue  ; 
et  ils  purent  soutenir  celte  lutte  violente  qui  abou- 
tit, après  Mari  us  et  Sylla,  César  et  Pompée,  à la 
ruine  de  la  République  et  à l’établissement  de 
l’Empire. 

Eu  1793,  les  souvenirs  de  la  République  ro- 
maine animaient  les  révolutionnaires.  Les  enne- 
mis de  la  Révolution , au  milieu  de  beaucoup 
d’autres  accusations  absurdes  ou  infâmes,  jetèrent 
en  avant  le  mot  de  Loi  Agraire , mais  en  négli- 
geant de  l’expliquer,  et  eu  lui  donnant  le  nom  de 
partage  égal.  Il  vint  un  moment  où  la  Convention 
cnit  devoir  rassurer  les  citoyens  sur  les  atteintes 
qu’on  l’accusait  de  vouloir  porter  aux  propriétés. 
Elle  rendit  le  18  mars  1795  un  décret  qui  punis- 
sait de  mort  quiconque  proposerait  une  Loi  Agraire 
ou  toute  autre  subversion  des  propriétés  territo- 
riales, commerciales  et  industrielles.  Et,  le  môme 
jour,  sur  la  proposition  du  môme  rapporteur,  Ba- 
rèr«,la  Convention , voulant  aussi  témoigner  sa 
sollicitude  pour  les  citoyens  non-propnélaires  et 
pour  la  ferme  exécution  des  mesures  révolution- 
naires, décrétait  l’organisation  de  secours  publics, 
l’établissement  d’un  impôt  progressif  sur  toutes 
les  fortunes , le  partage  des  biens  communaux, 
la  vente  des  biens  nationaux  par  petits  lots,  la 
destruction  des  châteaux  féodaux , l’expulsion  des 
étrangers  sans  aveu  qui  fomentaient  la  contre-ré- 
volution , une  adresse  au  peuple  français  sur  l’é- 
tat révolutionnaire,  la  punition  sévère  de  ceux  qui 
prendraient  part  aux  mesures  contre-révolution- 
naires à l’occasion  du  recrutement. 

Cet  ensemble  de  mesures  indique  assez  d$ns 
quel  esprit  la  Convention  honorait  d’un  décret  les 
menaces  de  fx>i  Agraire. 

Ce  même  décret  fut  renouvelé  trois  ans  plus 
lard  dans  un  but  tout  différent  par  les  contre-ré- 
volutionnaires du  Directoire,  qui  punissaient  de  la 
mort  ou  de  la  déportation  toutes  sortes  de  provo- 
cations, entre  autres,  « au  rétablissement  de  la 
« royauté,  ou  de  la  constitution  de  1793,  ou  de 
« tout  gouvernement  autre  que  celui  de  la  consli- 
« tulion  de  l’an  m (c’était  le  juste-milieu  républi 
« cain),  et  au  pillage  des  propriétés  particulières 
« sous  le  nom  de  Loi  Agraire  ou  de  toute  autre 
« manière.  » Ainsi,  le  Directoire  et  les  Conseils 
entendaient  par  Loi  Agraire  le  pillage  des  proprié- 
tés. Le  considérant  de  ce  décret  était  : « que  le 
« corps  législatif  ne  peut  trop  se  hâter  d’atteindre 
« par  des  lois  claires  et  précises  les  agents  du 
€ royalisme  et  de  l’anarchie.  » On  ne  peut  rien, 
en  effet,  de  plus  clair  et  de  plus  précis. 

De  nos  jours,  dans  les  moments  d’effervescence, 
cl  quand  le  peuple  manifestait  sa  légitime  impa- 
tience du  fardeau  que  lui  impose  la  constitution 
actuelle  de  la  société,  nous  avons  entendu  ré- 
péter ccs  vagues  accusations  de  tendance  à la  Loi 
Agraire.  Accusations  absurdes!  Au  reste, cela  doit 
peu  nous  étonner  : c’est  toujours  le  môme  parti 
contre-révolutionnaire  qui  les  suscite,  alin  d’ef- 
frayer les  propriétaires,  de  leur  présenter  la  Ré- 
volution comme  une  terrible  spoliatrice.  C’est  une 
vieille  lactique  qui  se  reproduit  même  dans  les 
lois.  On  copie  sans  vergogne  jusqu’aux  expres- 
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610ns,  et  on  se  contente  de  changer  les  dates  des 
constitutions  et  les  noms  des  gouvernements  ! 

II.  C. 

Loi  martiale.  L’autorité,  c’est  un  principe 
incontestable  , ue  doit  jamais  rester  désarmée  : 
chargée  de  protéger  l’Etal  contre  les  tentati- 
ves factieuses  des  minorités,  elle  doit  toujours 
pouvoir  opposer  à leurs  assauts  un  rempart  inex- 
pugnable. C’est  un  malheur,  sans  doute,  quand 
celte  autorité  est  exercée  perdes  mains  perverses  : 
c’est  alors  que  les  peuples  ont  recours  à leur  «I- 
lima  ratio,  et  qu’ils  témoignent  par  un  soulève- 
ment unanime  que  la  majorité  u’est  plu»  avec  les 
représentants  du  pouvoir.  Nous  sommes  de  ceux 
qui  déplorent  les  désastres  qui  accompagnent  trop 
souvent  les  révolutions,  mais  qui  acceptent  les 
révolutions  comme  de  cruelles  nécessités. 

Elles  sont,  du  reste,  plus  rares  dans  nos  société» 
modernes  que  dans  les  anciennes  république»,  et 
les  réformes  qui  doivent  établir  des  rapports  plus 
directs  entre  le»  gouvernants  cl  les  gouvernés, 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  souverain,  en  pré- 
viendront, il  Ikul  l'espérer,  le  retour  encore  trop 
fréquent. 

Pour  se  défendre  contre  les  violences  des  partis, 
les  pouvoirs  constitues  ont  deux  glaives  : les  lois 
pénale»,  sujette»  à peu  de  variations  et  fondée»  aur 
le  droit  commun,  et  les  lois  exceptionnelles,  ap- 
plicables en  des  circonstances  toujours  mal  déter- 
minées. Il  ne  fiiul  user  de  ces  dernières  qu’avec 
une  extrême  réserve,  car  si  elles  sont  quelquefois 
efficaces,  quelquefois , aussi , c’est  en  les  invo- 
quant que  les  gouvernements  comblent  l«*s  suscep- 
tibilités populaires,  et  &p|*>llcnt  sur  leurs  têtes  un 
prompt  chàlimenL.  Il  est,  d’ailleurs,  dangereux, 
en  temps  ordiuaire,  d’accorder  au  pouvoir  exécu- 
tif une  trop  grande  liberté  d’action  :uu  peuple  ne 
se  soulève  que  le  jour  oit  sa  patience  est  fatiguée, 
et,  jusqu’à  ce  jour,  les  gouvernements  mal  inspi- 
rés à l’égard  de  la  nation  ont  tout  le  loisir  d'abu- 
ser des  lois  exceptionnelles. 

U I .oi  Martiale  appartient  à cette  catégorie. 
Nous  n’avons  pas  à dissimuler  la  gravité  des  faits 
qui  engagèrent  la  commune  de  Paris  à solliciter 
de  l’Assemblée  nationale  d’énergiques  moyens  de 
répression.  La  victoire  du  14  juillet  avait  été  sui- 
vie d’exploits  moins  glorieux  contre  des  citoyens 
peut-être  coupables,  mais  peut-être  innocents. 
I>es  passions  étaient  exaltées,  la  famine  ajoutait 
encore  à l 'effervescence,  et  le  peuple  avait  pria  la 
terrible  habitude  de  faire  lui-même  justice  des 
suspects;  l’autorité  des  pouvoirs  constitutionnels 
avait  besoin  d’être  affermie:  l’Assemblée  natio- 
nale décréta  la  Loi  Martiale. 

Cette  loi  devuil  être  appliquée  dans  les  formes 
suivantes  : 

« Article  4".  Dans  les  cas  où  la  tranquillité 
publique  sera  en  péril , les  officiers  municipaux 
des  lieux  seront  tenus,  cii  vertu  du  pouvoir  qu’ils 
ont  reçu  de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force 
militaire  doit  être  déployée  à l’instant  j>our  réta- 
blir l’ordre  public,  i»  (teiiic  d’on  répondre  person- 
nellement ; 
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■ Art.  2.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposan* 
à la  principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et 
dans  toutes  les  rues  , un  drapeau  rouge  ; 

« Art.  3.  Au  signal  seul  du  drapeau  , tous  at- 
troupements, avec  ou  sons  armes,  deviennent 
criminels,  et  doivent  être  dissipés  parla  force.  » 

Les  autres  articles  de  la  loi  enjoignent  aux  gar- 
des nationales,  aux  commandants  des  troupes  ré- 
glée» et  de  la  maréchaussée,  de  marcher  à l’appel  f 
et  sous  la  conduite  des  officiers  municipaux , les- 
quels seront  tenus  de  faire  trois  sommations  avant 
d’employer  les  arme». 

ta  Loi  Martiale  avait  été  demandée  le  21  oc- 
tobre par  la  commune  de  Paris;  l’Assemblée  na- 
tionale chargea  sou  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  immédiatement  un  projet  de  décret  qui 
fut  adopté  le  22;  le  23,  elle  fut  proclamée  dans  les 
rues  principales  de  Poris  par  le»  huissiers  de  Pllô- 
tel -dé- Ville,  revêtus  de  leurs  insignes  , à cheval, 
précédés  et  suivis  par  un  détachement  de  cavale- 
rie. Si  elle  n’avait  eu  pour  résultat  que  d’intimider 
les  agitateurs,  on  ne  pourrait  que  louer  la  pru- 
dence de  l’ Assemblé  nationale  ; mais  l’application 
en  fut  invoquée  dans  une  triste  circonstance,  le 
47  juillet  1701  , et  la  nécessité  M'excuse  pas  les 
massacres  de  celte  journée. 

Louis  XVI  avait  été  arrêté  fuyant  à l’étranger: 
celte  désertion  avait  achevé  de  le  perdre  dans  l’es- 
prit du  peuple,  cl  toutes  les  voix  demandaient  que 
l’Assemblée  le  déclarât  déchu  du  trône.  Une  péti- 
tion fut  rédigée  dans  ce  sens,  el  le  jour  fut  pris  { 
par  les  sociétés  populaires  pour  la  soumettre  à la 
signature  des  citoyens.  Le  lieu  du  rendez-vous, 
désigné  à l'avance,  était  le  Champ-dc-Mars. 

Le  peuple  y accourt  de  grand  matin,  et  deux 
hommes  sont  découverts  sous  l’autel  où  la  pétition 
était  déposée.  Le  bruit  se  répand,  faux  ou  vrai, 
que  ces  hommes  avaient  auprès  d’eux  un  baril  de 
poudre  el  une  mèche  allumée  : comme  on  les  con- 
duisait à l’Hôtel-de-Ville,  ils  sont  arrachés  aux 
mains  des  gardes  el  massacrés.  Aussitôt  le  conseil 
s’assemble  à PHôlel-de- Ville,  le  drapeau  rouge  est 
déployé,  el  des  troupes  sont  dirigées  sur  le  Cbamp- 
de-Mars,  où  le  peuple  venait  de  toutes  parts  si- 
gner la  pétition  : celle  réunion  était  inoflensive, 
néanmoins  le»  sommations  sont  faites  par  La- 
fayette  el  Bailly , et  aux  sommations  succèdent 
plusieurs  décharges  meurtrières. 

La  Convention  abrogea  la  Loi  Martiale.  On  l’a 
rétablie  de  nos  jour»  sous  le  nom  de  loi  sur  les  ap- 
troupeinciits,  avec  celle  modification  que  les  cou- 
scila  électifs  ne  sent  plu»  appelés  à apprécier  la 
gravité  des  ci rcon. "tances  ; c’est  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui  fuit  la  sommation  et  commande 
l'emploi  des  armes.  R.  II. 

LONG  PARLEMENT.  La  Révolution  fran- 
çaise eut,  pour  accomplir  ses  volontés,  trois  as- 
semblées, fameuses  a diflérenls  titre»,  lu  Cons- 
tituante, la  législative  el  la  Convention. 

\a  Révolution  anglaise  fut  commencée,  |>our- 
suivie  el  terminée  par  une  seule  assemblée*  à qui 
sa  duree  lit  donner  le  nom  de  Loug-Pu  rie  ment. 

Les  trois  assemblées  françaises  représentent  les 
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phases  diverses  du  mouvement  révolutionnaire.  I 
Le  Long-Parlement  représente  à lui  seul  toute  la 
Révoluliou.  Ce  n'est  qu'eu  se  modifiant  lui-mô-  | 
me  qu'il  modifie  la  marche  des  choses;  ce  n'est 
qu'en  succombant  le  premier  qu'il  laisse  succom- 
ber sou  œuvre;  c'est  par  lui  que  triomphe,  c'est 
en  lui  que  péril  la  Révolution»  et  sa  permanence, 
qui  ressemble  à une  usurpation,  semble  justifiée 
par  les  événements. 

Parcourons  rapidement  l'histoire  de  cette  mé- 
morable existence. 

Charles  l«r  avait  en  vain  tenté  de  gouverner 
sans  le  contrôle  des  parlements.  Pendant  douze 
ans  qu'il  avait  gouverné  seul,  la  monarchie,  dé- 
livrée des  luttes  parlementaires,  n'avait  rien  ga- 
gné à ce  repos  : l'esprit  de  réforme  travaillait  sans 
relâche,  et  les  prédications  des  chaires  avaient 
remplacé  les  eu6eignemeuls  de  la  tribune. 

Toutes  les  discussions  se  concentraient  d’abord 
dans  des  questions  religieuses.  U*s  nouveaux  ré- 
formateurs, appelés  presbytériens,  ne  voulaient 
aucune  autorité  supérieure  dans  l’église.  On 
avait  aboli  la  papauté;  ils  demandaient  l’alwli- 
lion  de  l'épiscopat.  D’autres,  poussant  jusqu'au 
bout  la  logique  de  la  réforme,  ne  voulaient  au- 
cune espèce  de  clergé  et  faisaient  consister  la 
religion  dans  les  communications  individuelles 
de  l'homme  avec  Dieu.  C'étaient  les  puritains  ou 
indépendants.  Nous  allons  retrouver  ces  deux 
partis  sur  le  terrain  politique. 

En  Ecosse,  où  les  grands  et  la  noblesse  étaient 
jaloux  de  l'autorité  épiscopale,  les  presbytériens 
furent  bientôt  les  plus  forts  et  les  plus  nombreux  : 
des  réunions  se  formèrent  pour  la  défense  de  la 
foi,  et  ce  fut  alors  que  l'on  rédigea  ce  fameux  acte 
appelé  Covenant  qui  devint  le  symbole  de  la  ligue 
contre  le  papisme  et  l'épiscopat,  et  bientôt  contre 
la  royauté  cl  l'aristocratie. 

Richelieu,  qui  venait  d'écraser  les  protestants 
h La  Rochelle,  l ut  cependant  le  premier  à encou- 
rager les  fanatiques  de  l'Ecosse  : il  leur  envoya  de 
l'argent  et  des  armes,  des  troupes  furent  levées 
pour  la  défense  du  Covenant , et  pendant  que  Char- 
les luttait  en  vain  contre  les  difficultés  financières 
occasionnées  par  l'absence  du  Parlement,  une  ar- 
mée écossaise  s'avançait  sur  les  frontières.  De 
leur  côté,  les  Anglais,  qu'agitaient  les  mêmes 
querelles  religieuses  et  qu'indignaient  les  usur- 
pations politiques  de  la  couronne,  considéraient 
les  Ecossais  plutôt  comme  des  libérateurs  que 
comme  des  ennemis.  Charles  s'aperçoit  qu'il  ue 
peut  plus  rien  que  par  la  volonté  populaire  et  se 
décide  à convoquer  un  parlement.  C’était  trop 
lard  pour  qu’on  pût  lui  en  savoir  gré. 

Le  3 novembre  1640,  s’assembla  ce  fameux 
Parlement  que  la  monarchie  accepta  comme  un 
pis-aller  et  qui  devait  renverser  la  monarchie. 

Trois  partis  principaux  se  montrèrent  bientôt 
dans  cette  assemblée.  Le  premier,  celui  de  la  ré- 
forme modérée.  Il  voulait  abolir  les  impôts  illé- 
galement perçus,  les  emprisonnements  arbitrai- 
res, en  un  mot,  les  actes  réprouvés  par  les  lois 
connues  du  pays.  Ce  parti  admettait  pourtant  la 
souveraineté  absolue  du  roi,  mais  il  croyait  en 
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même  temps  que  celte  souveraineté,  absolue  en 
principe,  était  tenue  de  s'exercer  suivant  certaines 
règles,  certaines  formes,  et  dans  certaines  limi- 
tes, et  que  ces  règles,  ces  formes,  ces  limites, 
étaient  suffisamment  établies  et  garanties  dans  la 
grande  cbarle,  dans  les  statuts  contirmatifs,  dans 
les  lois  anciennes  du  pays.  Ce  parti,  qui  ne  com- 
prenait certes  pas  la  logique  des  révolutions,  do- 
mina d'abord  dans  la  chambre.  Ce  fut  la  première 
phase  de  la  Révolution. 

Le  second  parti  pensait  que  les  anciennes  ga- 
ranties n'étaient  pas  suffisantes,  qu'il  y avait  un 
grand  changement,  une  véritable  révolution  à 
faire,  non  fuis  dans  les  formes,  mais  dans  la  réa- 
lité du  gouvernement  ; qu'il  fallait  retirer  an  roi 
et  à son  conseil  l'indépendance  de  leur  pouvoir 
et  placer  dans  la  chambre  des  communes  la  pré- 
pondérance politique  ; que  le  gouvernement  en- 
fin devait  appartenir  à cette  assemblée.  Ce  parti 
qui  tenait  du  reste  beaucoup  à conserver  les  for- 
mes monarchiques  était  celui  des  Presbytériens 
qui  gouvernèrent  la  chambre  tant  que  dura  la 
guerre  contre  le  roi.  Ce  fut  la  seconde  phase. 

Le  troisième  parti,  peu  nombreux  d'abord,  et 
qui  devait  enfin  l’emporter,  disait  qu'il  fallait 
changer,  à la  fois,  le  fond  cl  la  forme  du  gou\er- 
nemeut,  que  toute  la  constitution  était  radicale- 
ment vicieuse.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  de 
modifier  simplement  les  relations  du  Parlement 
avec  la  couronne,  il  voulait  supprimer  la  cou- 
ronne et  réformer  le  Parlement.  Ce  parti  était  ce- 
lui des  Indépendants. 

Au  milieu  d'eux  se  tenait,  encore  obscur  et  in- 
connu, Olivier  Cromwell  qui,  dès  les  premières 
réunions  du  Parlement,  résuma  les  idées  de  son 
parti  par  ces  mots,  qu'il  répétait  souvent  : « Je 
sais  bien  ce  que  je  ne  veux  pas  ; je  ne  sais  |>as 
encore  oc  que  je  voudrais.  » Le  triomphe  des  in- 
dépendants fut  la  dernière  phase  do  la  Révolu- 
tion. 

Cependant,  le  roi  avait  déjà  tant  de  fois  abusé 
de  son  droit  de  dissolution,  que  le  Parlement, 
pour  se  garantir  contre  cet  acte  d’autorité,  se 
constitua  en  assemblée  permanente.  C'était  déjà 
une  grave  atteinte  portée  à la  logique  de  ceux 
qui  s'appuyaient  sur  la  constitution,  c'était  le 
premier  défi  porté  à la  royauté.  Charles  sanctionna 
le  bill  de  permanence.  Dès-lors,  il  devait  com- 
prendre que  toute  résistance  lui  était  interdite. 

Mais  par  un  de  ces  retours  soudains  des  esprits 
faibles  qui  se  jettent  dans  la  violence  quand  ils 
n’ont  pas  su  défendre  des  droits  acquis,  étant  venu 
lui-même  dans  le  sein  du  Parlement  pour  arrêter 
cinq  membres,  il  acheva  de  se  compromettre  aux 
yeux  de  la  nation  et  ne  fit  que  manifester  sa 
mauvaise  volonté  et  son  impuissance. 

Ce  Parlement  sur  lequel  Charles  avait  compté 
comme  sur  un  instrument  nécessaire  pour  com- 
battre l’Ecosse  insurgée,  devenait  lui  même  l’a- 
gent le  plus  actif  d'une  insurrection  légale. 
Après  de  longues  luttes,  où  le  Parlement  se  mon- 
trait d'autant  plus  exigeant  qu'il  avait  plus  de 
raisons  pour  se  défier  de  la  bonne  foi  du  roi,  ce- 
hii-ci  justifie  ces  défiances  on  levant  l'étendart 
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royal  a Koltingham  le  44  août  1042.  La  guerre 
commence.  l.e  parti  des  réformateurs  modérés 
disparaît  du  Parlement.  Quelques-uns  s'enrôlent 
sous  la  bannière  de  Charles.  Les  Presbytériens 
dominent. 

Leurs  premiers  essais  ne  furent  pas  heureux  : 
l’armée  royale  gagna  plusieurs  batailles,  mais 
ces  défaites  successives  n 'ôtaient  rien  aux  pré- 
tentions du  Parlement  ni  à sa  menaçante  opiniâ- 
treté. 

Enfin,  la  victoire  de  Marston-Moor,  remportée 
par  Cromwell,  justifie  l’audace  parlementaire  eu 
même  temps  qu’elle  apporte  une  influence  nou- 
velle au  parti  des  Indépendants.  Ceux-ci  ne  ca- 
chent plus  leur  dessein  de  détruire  la  monarchie 
et  la  noblesse.  De  violentes  discussions  éclatent 
dans  le  sein  des  communes.  Les  Presbytériens 
comptaient  dans  leurs  rangs  les  orateurs  les  plus 
distingués:  ils  formaient  exclusivement  la  cham- 
bre des  pairs,  ils  s'appuyaient  sur  l’armée  d’E- 
cosse qui  humait  tous  ses  vœux  à rétablissement 
du  règne  presbytérien  et  qui  désirait  un  traité 
avec  le  roi.  Mais  les  Indépendants  avaient  pour 
eux  l’éuergie  et  la  logique  révolutionnaire,  les 
hommes  nouveaux  qui  s'étaient  élevés  par  leurs 
talents,  toutes  les  sectes  enthousiastes  qui  ne  re- 
connaissaient d’autre  pouvoir  que  celui  de  Jésus- 
Christ  et  qui  voulaient  le  gouvernement  de  ses 
élus  : ils  avaient  surtout  les  victoires  des  géné- 
raux les  plus  habiles,  car,  tandis  que  les  chef» 
presbytériens  nobles , Essex  et  Manchester,  se 
laissaient  battre,  les  chefs  indépendants,  Cromwell 
et  Fairfux,  se  signalaient  par  de  nouveaux  triom- 
phes. Un  autre  grand  avantage  des  Indépendants, 
c’était  de  vouloir  une  chose  absolue  et  décisive, 
tandis  qu’il  y avait  une  sorte  d’embarras  et  d’in- 
conséquence dans  la  conduite  des  Presbytériens 
qui  ne  voulaient  pousser  la  révolution  que  jus- 
qu'à un  certain  point,  cl  respectaient  le  roi  en 
lui  faisant  la  guerre. 

Pour  l’emporter  sur  leurs  adversaires,  il  fallait 
que  les  Indépendants  enlevassent  le  commande- 
ment des  armées  aux  chefs  presbytériens.  Ce  fut 
dans  ce  but  que  fut  préseulë  le  fameux  acte  de 
renoncement  à soi-mêtne,  qui  ordonnait  que  tout 
membre  du  Parlement  ne  pourrait  accepter  uu 
emploi  civil  et  militaire.  Cette  motion  était  sur- 
tout dirigée  contre  Essex,  qui  était  le  chef  avoué 
elle  plus  puissant  des  Presbytériens.  Ceux-ci  ac- 
ceptèrent la  loi  dans  l'intention  do  s’en  servir 
contre  Cromwell.  Mais  aussitôt  après  la  loi  passée, 
le  Parlement,  pur  uu  nouvel  acte,  prolongea  le 
service  de  Cromwell  pendant  quarante  jours,  no- 
nobstant l’acte  de  renoncement.  I.es  quarante  jours 
expirés,  une  nouvelle  prorogation  fut  accordée, 
suivie  encore  de  trois  prorogalions  successives. 
Ensuite,  Cromwell  n’en  parla  plus,  et  il  devint 
trop  puissant  pour  que  personne  s’avisât  d’en  par- 
ler. 

La  bataille  de  Naseby,  dans  laquelle  Charles  fut 
vaincu  en  personne  par  Cromwell  au  moment  ou 
Fairfux,  qui  commandait  en  chef,  était  complète- 
ment battu,  donna  de  nouvelles  forces  au  Parle- 
ment. De  nouvelles  élections  pour  remplir  les  pla- 


ces vacantes  par  la  mort  ou  la  proscription,  y for- 
tifièrent le  parti  des  Indépendants.  Cependant  les 
presbytériens  y étaient  encore  en  majorité,  mais 
leurs  rivaux  dominaient  dans  l’armée  : c’était  le 
fruit  de  l'adresse  de  Cromwell.  Ce  fut  désormais 
de  ce  côté  qu’il  chercha  un  appui. 

Le  roi,  qui  s’était  réfugié  eu  Écosse  où  il  comp- 
tait de  nombreux  partions,  venait  d’être  livré  au 
Parlement  j»our  une  somme  de  400,000  livres 
sterling  (10  millions).  Il  était  renfermé  dans  le 
château  d’Uoldenby.  Cromwell  et  les  Indépendants 
comprirent  dès-lors  que  le  sort  des  événements 
ne  tenait  plus  qu’à  la  personne  du  roi,  avec  le- 
quel les  Presbytériens  étaient  encore  en  négo- 
ciation. 

L’autorité  du  Parlement  se  trouvait  alors  gra- 
vement compromise  par  l’armée  qui  l’avait  fait 
vaincre.  La  guerre  était  terminée  en  Angleterre 
et  en  Écosse,  mais  l’Irlande  était  tout  entière 
soulevée  en  faveur  du  roi.  Le  Parlement  avait  ré- 
solu de  licencier  une  partie  de  l’armée  et  d’en 
envoyer  une  autre  partie  en  Irlande.  Or,  l’armée 
ne  voulait  être  ni  licenciée,  ni  engagée  dans  une 
guerre  qu’elle  considérait  comme  un  exil.  I.es 
soldats  se  rassemblèrent,  chaque  régiment  choisit 
des  représentants  qui  se  réunirent  en  un  conseil 
appelé  Conseil  des  agitateurs.  Ce  conseil  devait 
délibérer  de  concert  avec  un  conseil  supérieur  | 
formé  de  généraux  et  d'officiers.  Ces  deux  cham- 
bres, d’une  espèce  nom  elle,  avaient,  par  leurs 
épées,  un  grand  avantage  sur  le  Parlement  de 
Westminster.  Les  communes  indignées  menacè- 
rent à leur  tour.  Ce  fut  alors  que  Cromwell,  pré- 
sent à leurs  séauces,  laissa  percer  ses  desseins 
secrets,  en  disant  tout  bas  ii  Ludlow  : > Ces  gens- 
là  ne  se  tiendront  pas  tranquilles  que  l'armée  lie 
leur  ait  tiré  les  oreilles.  • 

Sa  conduite  dans  ces  circonstances  fut  un  mo- 
dèle de  fourberie.  Nommé  commissaire  par  les 
communes  pour  aller  transiger  avec  l’armée,  il 
flattait  secrètement  l’esprit  séditieux  des  troupes, 
eu  même  temps  qu’il  semblait  défendre  tout  haut 
les  droits  du  Parlement. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres,  une  entreprise 
audacieuse  fut  exécutée  par  un  agent  subalterne  ; 
mais  son  impunité  prouva  que  le  coup  |varlait  de 
haut.  Un  simple  cornette  nommé  Joyce,  suivi  de 
cinq  cents  cavaliers,  parut  la  nuit  devant  Hol- 
deuby,  et  demanda  qu’on  lui  livrât  le  roi.  I.e  chef 
parlementaire,  abandonné  de  ses  soldats,  fut 
obligé  de  céder,  et  le  roi , conduit  à l’armée,  de- 
vint ainsi  prisonnier  des  Indépendants.  En  même 
temps,  Cromwell  quittait  Londres,  et  l’armée  s’a- 
vançait sur  la  ville  : elle  demandait  l’expulsion  de 
onze  membres  presbytériens  ; le  parlement  se  vit 
contraint  de  céder,  tandis  que  Cromwell  semblait 
se  laisser  guider  à la  merci  des  événements  qu’il 
dirigeait. 

Cependant  le  commun  conseil  (1)  de  Londres  I 
et  la  population  de  celte  cité , qui  voulaient  la  I 
conservation  de  la  royauté,  étaient  opposés  aux 
concessions  que  le  Parlement  faisait  à l’armée.  Les 

(i)  Conseil  municipal. 
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apprentis  et  les  jeunes  gens  sciant  donc  portés  K 
Westminster,  demandèrent  avec  menaces  le  rap- 
pel des  onze  membres.  Les  chambres  s’ajournè- 
rent. Dans  l’intervalle,  cent  députés  du  parti  in- 
dépendant, ell  rayés  de  ces  violences  ou  les  prenant 
pour  prétexte,  sortirent  de  Londres  et  se  retirèrent 
au  camp  de  Fairfax. 

Parcelle  retraite,  les  presbytériens  reprirent  la 
majorité  et  votèrent  le  rappel  des  proscrits,  tandis 
que  l’armée,  eu  donnant  asile  aux  transfuges, 
semblait  donner  asile  au  Parlement.  C’était  au 
moins  pour  elle  le  prétexte  d’une  violeuce.  Fair- 
fax, excité  par  Cromwell , marcha  sur  Londres, 
disant  qu'il  \enail  rétablir  l’indépendance  du  Par- 
lement. Les  membres  fugitifs  furent  remis  en  pos- 
session de  leurs  sièges , les  onze  presbytériens 
chassés  de  uouveau,  et  le  Parlement,  placé  sous  le 
glaive,  vota  un  jour  d’uclioiis  de  grâces  solen- 
nelles. Sur  la  demande  de  Fairfax , de  nouvelles 
entraves  furent  mises  à la  presse,  et  Cromwell, 
qui  commençait  à ne  plus  cacher  sa  peuséc,  répé- 
tait qu'il  fallait  purger  la  chambre. 

Cependant  le  Parlement  continuait  toujours  ses 
négociations  avec  le  roi , quand  toul-à-coup  celui- 
ci  s'échap|*a  de  lloldenby,  su  réfugia  à l’ile  de 
Wight,  où  commandait  le  colonel  Hammond, 
homme  dévoué  à Cromwell , ce  qui  lit  supposer 
avec  quelque  raison  que  ce  dernier  avait  provo- 
qué oette  fuite. 

Sur  ces  entrefaites,  les  agitateurs,  qui  pre- 
naient alors  le  nom  de  Niveleura,  présentèrent  au 
Parlement  une  pétition  menaçante  dans  laquelle, 
au  nom  de  neuf  régiments  de  cavalerie  et  de  seize 
régiments  d'infanterie,  ils  demandaient  la  disso- 
lution du  Parlement  et  le  renouvellement  biennal. 
C’était  aller  trop  vite  pour  Cromwell.  Dans  une  re- 
vue générale  de  l’armée,  il  lit  saisir  quelques  ni- 
vc leurs,  et  l’un  d’eux,  désigué  par  le  sort,  fut  fu- 
sillé. Mais  il  u’ulla  |>as  plus  loin  , satisfait  de  mon- 
trer qu’il  dominait  en  meme  temps  les  deux  puis- 
sances rivales , l'année  et  le  Parlement. 

Une  nouvelle  guerre  et  de  nouvelles  victoires 
vinrent  encore  ajouter  à sou  influence.  Les  pres- 
bytériens écossais,  qui  voulaient  aussi  conserver 
la  royauté  vaincue,  venaient  d’entrer  en  Angle- 
terre, réunis  aux  royalistes  du  nord.  Cromwell , 
dans  une  campagne  rapide,  dispersa  leurs  ar- 
mées, et  entra  triomphant  à Edimbourg.  Mais  il 
n’y  resta  que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  sa 
victoire.  Les  presbytériens  des  communes  pres- 
saient les  négociations  avec  le  roi  ; mais  l’armée 
cantonnée  à Windsor  déclara  que  le  roi  ne  pouvait 
être  appelé  au  gouvernement,  et  n'appartenait 
plus  qu’à  la  justice. 

Cette  déclaration  menaçante  fut  suivie  d’un  nou- 
vel enlèvement  du  roi , qui  fut  conduit  de  l’ile  de 
Wight  dans  un  château  près  de  Windsor. 

Le  Parlement  se  plaignit  à Fairfax , qui , pour 
toute  réponse,  menaça  de  marcher  sur  Londres. 
Plusieurs  membres  proposèrent  alors  de  déclarer 
l’armée  traître  à la  patrie , et  de  décréter  d’accu- 
sation les  principaux  chefs.  L’armée  répondit  en 
niarchunt  sur  la  ville;  les  Indépendants,  réduits 
ù la  minorité,  saluèrent  son  arrivée  avec  joie,  sans 
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songer  que  de  pareils  alliés  deviennent  toujours 
des  mailres. 

Une  fois  l'armée  à Londres,  il  lui  fallait  agir. 
Le  Ü décembre  1648,  toutes  les  troupes  furent  mi- 
ses sous  les  armes , et  le  colonel  Pride , avec  son 
régiment,  occupa  toutes  les  avenues  de  la  cham- 
bre. Tous  les  membres  désignés  comme  presbyté- 
riens furent  repoussés  des  portes , et  trente-neuf 
des  plus  marquants  furent  arrêtés  et  conduits  eu 
prison.  Ce  qu’il  y avait  de  plus  étrange,  c’est  que 
le  général  en  chef  Fairlax  ne  fut  pas  averti  de  ces 
mesures,  taudis  que  Cromwell  affectait  aussi  de 
n’eu  avoir  rien  su  , mais  déclarait  qu’il  acceptait 
les  faits  accomplis. 

Depuis  ce  jour,  les  communes  livrées  entière- 
ment aux  Iiidé|Hmdunts  ne  tirent  qu'enregistrer 
les  volontés  de  l’armée.  Celle-ci , qui  avait  réelle- 
ment fait  la  révolution , estimait  qu'elle  ne  serait 
complète  que  par  la  mort  du  roi.  I.es  chefs  ambi- 
tieux la  voulaient,  parce  qu’ils  txmsidéraienl  Charles 
comme  un  obstacle  et  un  embarras  ; les  républi- 
cains parlementaires  la  voulaient  de  bonne  foi , 
parce  qu’ils  croyaient  cette  mort  nécessaire  à l'é- 
tablissement de  la  liberté  : à leur  tête  étaieul  Varie, 
Ludlow,  Siduey  et  Ilutcliinson. 

Un  comité  de  trente-huit  membres  fut  en  con- 
séquence désigné  par  le  Parlement  pour  dresser 
l’acte  d’accusation.  Sur  sou  rapport,  Charles  fut 
décrété  de  haute  trahison,  et  les  communes  nom- 
mèrent pour  le  juger  une  h&ulc-cour  spéciale com- 
jtosée  de  cent  cinquante  personnes,  députés,  offi- 
ciers , magistrats  et  citoyens.  L’opposition  des 
presbytériens  fut  violente:  dans  leurs  sermons , 
leurs  péliliotià  et  leurs  adresses  ils  réclamaient 
l'inviolabilité  du  roi  qu’ils  avaient  eux-mêmes  ren- 
versé, et  l'Ecosse , qui,  la  première,  l’avait  atta- 
qué, fit  entendre  aussi  ses  réclamations.  Mais  les 
Indépendants  étaient  |H*rsuudés  qu’ils  faisaient  une 
[ œuvre  sainte , et  ils  demeurèrent  inébranlables. 

1 Ai  20  janvier  1049,  Charles  parut  devant  scs  ju- 
ges, et,  le  50,  il  fut  exécuté  de  vaut  sou  palais  de 
Wbiie-Uall. 

La  République  fut  aussitôt  proclamée.  On  créa 
un  couseil-d’état  composé  de  quarante-el-un  mem- 
bres à la  tête  desquels  étaient  Cromwell  et  son  gen- 
dre Ireton.  Le  premier  acte  des  communes,  deve- 
nues la  représentation  de  la  souveraineté  |>opulaire, 
fut  l'abolition  de  la  chambre  des  pairs,  qui  n’a- 
vait signalé  son  existence  que  par  une  opposition 
tracassière  en  même  temps  que  peureuse  à toutes 
les  mesures  hardies  que  nécessituieul  les  circons- 
tances. 

Cependant  la  permanence  de  la  chambre  des 
communes  excitait  les  plaintes  du  parti  démocra- 
tique : c’était  une  véritable  oligarchie  succédant  à 
la  royauté.  Des  pamphlets  républicainsdénonçaieul 
au  peuple  les  secondes  chaînes  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  niveleura  sommaient  le  Parlement  de 
tenir  ses  promesses  d’affranchissement  : ils  de- 
mandaient l'entière  liberté  de  conscience,  la  pro- 
mulgation des  lois  dans  la  langue  nationale,  l’éga- 
lité de  tous  devant  la  loi , le  jugement  des  détenus 
dans  un  court  delai,  l’exclusion  de  la  force  mili  - 
taire  dans  toute  affaire  civile. 
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Des  réclamations  aussi  justes  ne  leur  valurent 
que  des  persécu lions  Les  hommes  du  Parlement 
semblaient  concentrer  la  révolution  dans  leur 
triomphe  personnel  : appuyés  par  Cromwell , qui 
trouvait  son  compte  à ce  que  les  libertés  fussent 
restreintes,  ils  asservirent  la  presse,  interdirent 
toute  discussion  politique  aux  prédicateurs  dont 
ils  avaient  eux-mêmes  encouragé  le  fanatisme,  et 
punirent  même  de  mort  quelques-uns  de  ceux  qui 
réclamaient  hardiment  les  droits  au  nom  desquels 
l'insurrection  avait  combattu.  I.e  Parlement  s’at- 
tirait ainsi  la  haine  de  ceux  qui  lui  avaient  donné 
le  pouvoir,  et  éloignait  de  lui  tous  les  hommes 
qui  l’auraient  défeudu  contre  les  entreprises  d’un 
ambitieux. 

Il  ne  devait  pourtant  tomber  qu’après  avoir 
vaincu  tous  ses  ennemis.  L’Irlande  entière  était 
soulevée  : Cromwell  y fut  envoyé,  et  de  rapides 
victoires  et  d’horribles  cruautés  ramenèrent  tout 
le  paya  sous  la  domination  anglaise. 

Ce  fut  alors  le  tour  de  l'Ecosse.  Charles  II  ve- 
nait d’être  rappelé  par  les  presbytériens,  et  ces 
étranges  alliés  s’avançaient  en  Angleterre.  Crom- 
well accourt,  et  les  journées  de  Duubar  et  de  Wor- 
cester  laissent  le  Parlement  sans  ennemis,  et 
Cromwell  sans  rivaux. 

Il  ne  restait  doue  plus  que  deux  puissances  en 
Angleterre,  le  Parlement  et  Cromwell,  qui  n’ayant 
plus  d’ennemis  communs,  devaient  bientôt  rompre 
leur  alliance. 

Dès  le  retour  de  Cromwell,  plusieurs  membres, 
excités  par  lui,  présentèrent  un  bill  pour  régler  la 
forme  et  l’époque  d’une  représentation  nouvelle. 
Mais  la  vive  résistance  qu’il  rencontra  le  fit  songer 
à d'autres  moyens.  Toute  l’armée  était  à lui;  les 
républicains  voyaient  avec  indignation  se  perpé- 
tuer une  chambre  qui  n’avait  plus  aucun  mandat 
légal , et  les  royalistes  profitaient  du  mécontente- 
ment général  pour  déclamer  à leur  aise  contre  le 
Parlement. 

Cependant  Cromwell  hésitait  à recourir»  la  vio- 
lence. De  toutes  parts  des  pétitions  étaient  adres- 
sées au  Parlement,  demandant  ou  commandant  sa 
dissolution.  \âs  Parlement  répondait  à ces  atta- 
ques par  une  activité  prodigieuse,  faisant  la  guerre 
avec  la  Hollande  et  préparant  à l’intérieur  une  vi- 
goureuse organisation.  Il  est  certain  que  Cromwell, 
lorsqu’il  s’empara  du  pouvoir,  exécuta  peu  de 
grandes  choses  qui  n’uiciit  clé  dès- lors  conçues  et 
commencées. 

Enfin , après  quatre  mois  d’intrigues  et  d’at- 
tente, désespérant  d’amener  la  chambre  à se  des- 
saisir volontairement  du  pouvoir,  Cromwell  réso- 
lut d’y  aviser  lui7rnême. 

Le  20  avril , il  tint  chez  lui  une  réunion  d’offi- 
ciers et  de  députés  pour  mettre  tin,  disait-il,  à la 
tyrannie  du  Parlement.  Il  espérait  cependant  que 
le  jour  même  le  Parlement  prononcerait  volontai- 
rement sa  dissolution.  Mais  pendant  qu’il  atten- 
dait, on  vient  lui  annoncer  que  la  chambre  s’a- 
vise de  délibérer  sur  un  autre  sujet  : transporté  de 
colère,  il  fait  commander  quelques  compagnies  de 
grenadiers,  marche  à leur  tête  à Westminster,  dis- 
tribue les  soldats  dans  le  vestibule,  et  entre  brus- 


quement dans  la  salle.  Cependant  il  s'asseoit,  écoute 
pendant  quelque  temps, puiss'ad ressaut  à Harrison 
qui  était  à côté  de  lui  : « Le  moment  est  venu , » 
dit-il.  Aussitôt  il  se  lève,  interrompt  la  discussion, 
il  commence  une  invective  contre  le  Parlement , 
lui  reproche  d'embrasser  les  sales  intérêts  des 
presbytériens,  de  s'éterniser  dans  le  pouvoir,  et 
d’être  un  instrument  indigne  que  le  Seigneur  a 
rejeté  : « Allez,  allez,  s'écne-t-il  en  s’élançant  fu- 
rieux au  milieu  de  la  salle,  je  mettrai  fin  à vos  ba- 
vardages. » Puis  courant  çà  et  là  et  frap(»anl  du 
pied  : « Vous  n’êtes  plus  un  Parlement , dit-il. 
Qu’on  les  fasse  entrer,  qu’on  les  fasse  entrer.  » A 
ces  mots  la  porte  s’ouvre,  et  le  lieutenant-colonel 
Wolsey  parait  à la  tète  de  deux  files  de  mousque- 
taires. Henri  Vane,  l’un  des  meilleurs  républicains 
de  la  chambre,  s’ctanl  récrié  contre  celte  violation, 
Cromwell  s’écrie  : • Sir  Henri  Vane,  Henri  Vane, 
le  Seigneur  me  délivre  de  sir  Vane.  » Puis  regar- 
dant Martin  et  Wentworth  ; « Vous  êtes,  dit-il, 
des  débauchés  ; » à d’autres,  «vous  êtes  des  ivro- 
gnes; » à d’autres,  « vous  êtes  des  hommes  in- 
justes et  corrompus.  » Puis,  montrant  la  masse 
de  l’orateur  : « Otez  de  là  cette  marotte.  * Enfin, 
après  avoir  fait  sortir  tous  les  membres,  il  ferma 
les  portes,  et  se  retira  dans  le  {valais  de  Wliite- 
Hall , désormais  seul  maître  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Telle  fut  la  fin  de  ce  Long-Parlement,  qui,  mal- 
gré ses  dissensions  intérieures,  'fit  tant  et  de  si 
grandes  choses , qui  poursuivit  au  milieu  de  scs 
épurations  successives  la  logique  des  circonstan- 
ces. « Aucune  époque,  dit  un  écrivain  royaliste, 
n’a  produit  de  plus  grands  hommes  que  ceux  qui 
siégeaient  dans  celte  assemblée.  » Malheureuse- 
ment, la  perpétuité  de  leur  pouvoir,  même  après 
que  la  révolution  était  terminée,  ressemblait  trop 
à une  usurpation  pour  ne  pas  offrir  un  prétexte  à 
un  usurpateur  plus  habile.  Elias  Régnault. 

LORl).  Ce  mot  est,  en  Angleterre,  une  quali- 
fication honorifique.  Passé  de  la  vieille  langue 
saxonne  dans  la  langue  anglaise,  il  signifiait  dans 
la  première  force,  appui , et  désigne,  en  général , 
dans  la  seconde , un  supérieur,  un  seigneur,  un 
noble.  Le  titre  de  Lord  se  donne  à tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  haute  et  aux  fils  des  ducs, 
même  du  vivant  de  leur  père  ; il  se  donne  à cer- 
tains hauts  fonctionnaires,  comme  au  chef  de  la 
justice,  au  grand-juge  , an  chancelier,  nu  grand- 
amiral,  au  maire  de  Londres,  etc.;  il  se  donne 
aux  quinze  juges  de  la  cour  criminelle  d’Kcosse  ; 
il  se  donne  enfin , ]>our  ne  plus  citer  que  cet 
exemple,  à des  personnes  d’un  rang  inférieur  qui 
possèdent  des  terres  seigneuriales  : aussi  les  ap- 
pel Ic-t-on  quelquefois  lords  de  terre,  pour  les  dis- 
tinguer des  autres. — Les  lords  forment,  avec  le 
clergé  anglican,  la  caste  des  privilégiés  ou  la  haute 
aristocratie  anglaise.  Ils  possèdent  la  plus  grande 
partie  du  sol  et  de  la  richesse  publique  ; ils  ont 
seuls , avec  leurs  enfants  , des  chances  d’arriver 
aux  charges  et  aux  dignités  de  l’Etat;  et  la  cham- 
bre des  communes,  grâce  à un  détestable  système 
d'élection,  que  le  bill  de  réforme  n’a  que  très-im- 
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parfaitement  amendé,  a été  pendant  longtemps 
dons  leur  dépendance  absolue.  Le  bîll  de  réforme 
a relâché  les  liens  de  cette  dépendance  et  intro- 
duit, dans  la  chambre,  à côté  de  l’élément  aris- 
tocratique, un  élément  nouveau,  je  veux  dire  la 
bourgeoisie.  De  là  les  conflits  qui,  depuis  quel- 
ques années , se  sont  élevés  entre  les  deux  cham- 
bres, conflits  qui  paralysent  l’action  du  gouver- 
nement, arrêtent  tout  progrès,  et  dureront  tant 
que  l'élément  démocratique,  le  seul  auquel  appar- 
tienne légitimement  la  puissance,  n’aura  pas  con- 
quis sur  les  deux  autres  la  prédominance  qui  lui 
est  due.  II.  Tu. 

lord-maire.  C’est  le  premier  magistrat  de  Lon- 
dres. Sa  juridiction  s’étend  sur  la  ville,  les  fau- 
bourgs et  le  fleuve  qui  les  traverse.  ta  charge  de 
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Lord-Maire,  qui  date  du  treizième  siècle,  est  émo- 
tive et  annuelle.  Pour  y parvenir  il  faut  être  mem- 
bre de  l’un  des  douze  principaux  corps  de  métiers 
de  Londres,  avoir  rempli  une  fois  au  moins  les 
fonctions  de  schérif , qui  sont  aussi  annuelles  et 
électives , être  au  nombre  des  aldermen , espèce 
d’officiers  municipaux  qui  exercent  en  même 
temps  quelque;,  fonctions  judiciaires.  — L’élection 
du  Lord-Maire  a lieu  le  jour  de  la  Saint-Michel,  à 
Guildliall.  Les  corps  de  métiers,  sous  la  prési- 
dence des  shérifs,  désignent  deux  candidats,  et 
la  cour  des  aldermen  choisit  pour  Maire  l’un  des 
deux.  Cette  élection  est  soumise  à l’approbation  du 
roi , qui  ne  la  refuse  jamais. — L’installation  du 
Maire  a lieu  quelques  jours  après,  et  donne  lieu 
à des  fêtes  qui  (^orient  encore  le  cachet  des  mœurs 
et  des  coutumes  du  moyeu-ùge.  II.  Tu. 
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MADAME.  Ce  mot  était  autrefois  un  titre 
d’honneur  qu’on  donnait  à toutes  les  tilles  de 
France.  Le  mot  Madame  seul  servait  à désigner 
la  Hile  aînée  du  roi  ou  du  dauphin,  ou  bien  en- 
core la  femme  de  Monsieur , frère  du  roi. 

MADEMOISEI  LE.  Le  mot  Mademoiselle 

seul  désignait  la  tille  aînée  de  Monsieur , frère  du 
roi,  ou  la  première  princesse  du  sang  royal,  quand 
elle  était  iille. 

MAGISTRAT.  Nous  avons  expliqué  au  mot 
Jl'GE  ce  qu’on  doit  rigoureusement  entendre  par 
Magistral.  Dans  le  langage  ordinaire,  même  offi- 
ciel et  parlementaire,  on  donne  à a;  mot  un  sens 
plus  large.  Il  s’applique  à tous  les  membres  du 
corps  judiciaire,  et  il  s’étend  aux  principaux  fonc- 
tion nai res  publics,  directement  délégués  par  le 
pouvoir  exécutif.  Ainsi  on  dit  souvent  d’un  pré- 
fet, d’un  Maire,  qu’ils  sont  des  Magistrats. 

Au  commencement  de  leur  institution  nouvelle, 
depuis  lu  loi  du  7 pluviôse  an  IX  jusqu’au  code 
d’instruction  criminelle  en  1808,  les  substituts  des 
procureurs-généraux  chargés  de  la  poursuite  du 
délit  s’appelaient  Magistrats  de  sûreté. 

Magistrat  s’emploie,  absolument  et  collective- 
ment, dans  quelques  villes , pour  désigner  le  corps 
des  officiers  municipaux. 

MAGISTRATURE.  ta  dignité,  la  charge  de 
magistrat.  Il  s’emploie  aussi  pour  signifier  le  corps 
entier  des  magistrats,  et  le  temps  durant  lequel  un 
magistral  exerce  ses  fonctions. 

MAGNATS.  Nom  que  portent  en  Hongrie  les 
individus  de  la  haute  noblesse.  Quelques  nobles 
polonais  le  portaient  également.  Autrefois  le  ma- 
gmatisme conférait  en  Hougrie  des  privilèges  qui 
sont  successivement  tombés  devant  la  domination 
autrichienne  et  les  modifications  que  le  temps  a 
apportées  aux  institutions  du  moyen-àge.  Le  titre 


de  Magnat  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  titre  ho- 
norifique pour  les  grands  dignitaires. 

Comme  toute  l’Europe  au  moyen-âge,  la  Hon- 
grie, après  rétablissement  des  Magyars  au  dixième 
sicclo  et  leur  fusion  imparfaite  avec  la  population 
slave  qui  occupait  ces  contrées,  s’était  constituée  en 
monarchie  féodale.  tas  Slaves  vaincus,  les  simples 
soldats  magyars  formèrent  le  peuple,  misera  eontri- 
buens  plebs,  partagé  entre  les  conquérants  dont  les 
chefss’organisèren  t en  suzerains  ou  Magnats,  en  no- 
bles propriétaires  terriens,  et  en  armalcitesou  gen- 
tilshommes,qui  n’avaieiilque  leur  épée.  Aprèsl'in- 
troduction  du  christianisme,  un  autre  ordre  égal 
ù la  noblesse  vint  se  joindre  à ces  trois  premiers 
ordres  : c’était  le  clergé.  Les  Magnats,  occupant 
le  premier  rang,  possédant  d’immenses  proprié- 
tés cl  un  nombre  considérable  de  serfs,  disposant 
de  toute  la  petite  noblesse  qui  n’avait  presque 
pas  de  biens,  formèrent  une  aristocratie  vigou- 
reuse qui  dicta  sa  volonté  aux  rois  qu’elle  voulut 
bien  se  donner,  et  traita  avec  eux  de  puissance  à 
puissance.  Les  rivalités  de  ses  membres,  leurs  am- 
bitions incessantes , amenèrent  h la  longue  ces 
déchirements  qui , après  deux  siècles  de  guerres 
civiles  et  étrangères  avec  les  Turcs,  les  Polonais 
et  les  Autrichiens  mirent  enfin  la  Hongrie  aux 
mains  do  ces  derniers  à la  fin  du  dix-septième 
siècle.  Depuis  ce  moment,  la  politique  lente  mais 
systématique  du  cabinet  autrichien  a constam- 
ment tendu  à l’absorption  des  Magnats  et  de  leur 
influence.  L’ébranlement  communiqué  à l’Europe 
par  notre  révolution  de  89  se  Ht  sentir  fortement 
eu  Hongrie,  et  éveilla  un  désir  de  réforme  qui 
produisit  à la  diète  de  1791  plusieurs  mesures 
importantes.  La  loi  relative  au  droit  des  com- 
munes qui  furent  reconnues , la  constitution  du 
3 mai  qui  consolida  le  pouvoir  monarchique  et 
garantit  les  droits  do  la  nation  aux  dépens  de  l’a 
ristocratie,  enfin  le  plan  d’une  émancipation  fu- 
ture du  peuple  agricole.  Toutes  ces  mesures , 
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adoptées  par  les  Magnats  eux-mêmes,  conjointe* 
ment  avec  les  autres  membres  de  la  diète,  furent 
le  dernier  coup  porté  à leur  pouvoir  et  à leur  in- 
fluence. V.  M. 

MAHOMÉTAXS.  Sectateurs  de  la  religion 
prêchée  par  Mahomet.  On  leur  donne  indistincte- 
ment ce  nom  ou  celui  de  Musulmans.  Au  mot 
Islamisme  nous  avons  exposé  les  principes  de  celle 
religion  et  fait  un  historique  rapide  de  son  établis- 
sement. Aujourd’hui , quoique  le  temps  de  la  fer- 
veur et  de  l'enthousiasme  religieux  soient  passés 
pour  le  Mahométisme,  les  fidèles  sont  encore  nom- 
breux, et  quelque  incertains  que  puissent  être 
d’ailleurs  les  calculs  sur  la  population  en  Orient, 
nous  pensons  que  ce  n'est  point  en  exagérer  le 
nombre  que  de  le  porter  à 110  millions. 

Eu  effet,  toute  l’Asie  occidentale  et  une  portion 
de  l’itidoustan  et  de  la  Malaisie  sont  musulmanes; 
toute  l’Afrique  septentrionale , le  Soudan  et  le 
Bournou , au  sud  du  lac  Tchad,  le  sont  également. 
Malgré  les  hérésies  et  les  schismes  qui  n’ont  pas 
plus  épargné  l’islamisme  que  le  christianisme,  il 
n’ya  aujourd’hui  de  scission  importante  qu’entre 
les  Schistes  et  les  Sunnites,  qui  sont  constamment 
ennemis  et  se  maudissent  réciproquement.  Joi- 
gnons aux  dissidents  la  secte  des  Wahabites , 
ces  protestants  de  l’Islam,  qui  se  sont  révélés  si 
vigoureusement  dans  le  siècle  dernier  et  au  com- 
mencement de  celui-ci  en  Arabie. 

Les  quatre  rites,  llanhalilc  , Ahaféïte,  Malékitc 
et  Uanéfite  qui  partagent  les  Sunnites  ne  sont 
point  considérés  comme  hérésie.  Aujourd’hui , du 
reste,  les  vrais  croyants  cernés  de  tous  côtés  par 
les  Européens,  et  ne  voyant  pas  sc  réaliser  ces 
magnifiques  promesses  de  l’empire  du  monde  que 
le  prophète  avait  faites  à sa  religion  deviennent 
assez  tièdes  et  no  sc  préoccupent  plus  guère  de 
disputes  religieuses;  la  guerre  sainte  contre  les 
Infidèles  n’est  plus  chez  eux  à l’ordre  du  jour;  les 
plus  fanatiques  n’ont  gardé  contre  les  chrétiens 
qu’une  haine  prudente  qui  sait  se  taire  tant  que 
l’occasion  n’esl  pas  favorable  pour  la  faire  éclater 
impunément. 

Les  Schistes  sont  multipliés  en  Perse,  dans  l’In- 
doustan  et  la  Malaisie,  où  leur  nombre  peut  s’éle- 
ver à 20  millions.  Leurs  ennemis  les  plus  achar- 
nés sont  les  Turcomans,  bien  aises  de  trouver  un 
prétexte  religieux  pour  excuser  leurs  brigandages 
dans  les  terres  persanes.  Aux  Turcomans  on  peut 
joindre  les  Roukhares  du  Turkestan,  qui,  fort  zé- 
lés Sunnites,  et,  par  conséquent,  très-intolérants, 
font  de  Boukhara  la  ville  sainte  de  la  Haute-Asie, 
et  ne  subiront  que  par  force  le  contact  des  Euro- 
péens. Ce  fanatisme  des  habitants  peu  civilisés  du 
Turkestan  se  retrouve  chez  les  Maures  de  l’Afrique 
septentrionale  et  du  royaume  de  Bournou.  b- 
même  genre  de  vie  engendre  les  mêmes  mœurs 
et  les  mêmes  préjugés.  Dans  l’Asie  occidentale,  au 
contraire,  en  Egypte,  et  dans  la  Turquie  d’Eu- 
rope, les  Mahoinétans,  dominés  par  l’influence 
européenne , commencent  à regarder  d’un  œil 
plus  calme  les  chrétiens  avec  lesquels  ils  se  trou- 
vaient constamment  en  contact,  et  leurs  gouver- 


nements sont  les  premiers  à leur  donner  l’exemple 
d’une  fusion  qui  ne  pourra  s’accomplir  que  dans 
un  temps  fort  long  peut-être,  mais  qui  s’accomplira 
certainement  un  jour.  Par  la  force  des  choses,  le 
Mahométisme  éprouvera  une  transformation  qui 
le  rapprochera  du  christianisme,  dont  il  fut  si 
longtemps  l’ennemi  : résultat  nécessaire  de  l’infil- 
tration graduelle  parmi  les  nations  musulmanes 
de  notre  industrie  d’abord , puis  de  nos  arts,  de 
nos  lois  et  enfin  de  nos  mœurs.  V.  M. 

MAHOMÉTISME.  Religion  de  Mahomet.  (V. 
Islamisme.) 

MAILLOTIXS.  Le  maillet  était  une  sorte  de 
marteau  de  plomb  dont  les  Français  du  quinzième 
siècle  se  servaient  dans  les  combaLs.  Les  Parisiens 
firent  usage  de  maillets  lors  des  émeutes  qui  eu- 
rent lieu  au  commencement  du  règne  de  Char- 
les VI  pour  s’opposer  à la  levée  de  certains  impôts 
que  le  peuple  trouvait  trop  onéreux  et  dont  l’em- 
ploi d’ailleurs  ne  devait  pas  tourner  au  profit  du 
public.  Les  Parisiens  irrités  enfoncèrent  les  portes 
de  riIôtel-de-Ville,  prirent  tous  les  maillets  de 
plomb  qui  s’y  trouvaient  et  s’en  allèrent  par  la 
ville,  tuant  tous  les  fermiers  des  aides  qu’ils  ren- 
contraient. Le  nom  de  Maillotina  fut  donné  à tous 
ceux  qui  trempèrent  dans  cette  sédition.  A.  T. 

MAIX-DE-JUSTICE.  On  a représenté  l’auto- 
rité de  la  justice  par  un  emblème  composé  d’une 
verge  surmontée  d’une  main  ouverte.  Cette  Main- 
de -Justice  a été  donnée  aux  anciens  rois  de  France 
avec  le  sceptre,  parmi  les  attributs  figuratifs  de 
leur  puissance. 

De  là  on  emploie  allégoriquement  l’expression 
Mainde-Justicc  pour  désigner  l’autorité  de  la  jus- 
tice, et  la  puissance  qu’elle  a de  faire  exécuter  ce 
qu’elle  ordonne , tant  sur  les  personnes  que  sur 
leurs  biens. 

Oii  dit  aussi  d’un  homme  qui  est 'emprisonné 
préventivement,  ou  d’un  bien  mis  sous  le  séques- 
tre, il  est  sous  la  Main  de  la  Justice. 

MAIRE.  Principal  agent  de  la  commune, 
chargé  à-la-fois  de  l’administration  locale  et  de 
la  gestion  des  Hilaires  d'intérêt  général , sons  la 
direction  des  chefs  de  province  ou  de  départe- 
ment. Ce  mot  vient  du  latin  major y parce  que  les 
fonctions  de  Maire , dans  les  anciennes  commu- 
nes, étaient  remplies  parle  plus  ûgé  des  membres 
du  corps  municipal.  Le  Maire  était  assisté  d’é- 
(hevins  ou  Bcabins  (1)  qui  délibéraient  avec  lui 
sur  les  allai  res  de  la  commune. 

L’importance  des  fonctions  de  Maire,  la  consi- 
dération attachée  à cet  emploi,  varient  suivant  le 
plus  ou  moins  d’étendue  et  d’indépendance  du 
pouvoir  municipal.  A Londres,  |>ar  exemple,  où 
l'administration  de  la  Cité  forme  un  gouverne- 
ment, indépendant,  sous  beaucoup  de  rapports, 
du  gouvernement  général,  le  Lord-Maire,  qu’éli- 
sent les  citoyens,  exerce  au  nom  du  peuple  un 

(l)  Du  celtique  tcab,  »kîge.  — Srabint,  ceux  qui  siègent. 
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pouvoir  qui  a lutté  plusieurs  fois,  avec  avantage, 
contre  celui  de  la  royauté.  Eu  France,  avant  la 
révolution  de  1789,  l'autorité  des  Maires  n’a  ja- 
mais été  bien  puissante,  qu’ils  fussent  nommés, 
soit  par  le  peuple,  soit  par  une  partie  du  peuple, 
soit  par  le  chef  de  l’Etat.  Il  n’est  pas  ici  question 
des  .Maires  du  palais,  qui,  chargés  de  l’adminis- 
tration des  domaines  de  la  couronne,  sous  les  rois 
fainéants,  étaient  devenus  leurs  premiers  minis- 
tres et  avaient  hui  par  usurper  entièrement  l’au- 
torité de  leurs  maîtres.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  magistrats  municipaux.  Avant  1789,  l’insti- 
tution des  Maires  n’était  pas  générale.  Les  baillis, 
les  sénéchaux,  les  syndics  de  communauté,  les 
seigneurs  clercs  ou  laïcs,  à Paris  le  prévôt  des  I 
marchands,  à Toulouse  le  capitoul,  étaient  char-  ! 
gés  du  service  administratif  de  leur  localité,  qui 
se  confondait  souvent  avec  l’autorité  judiciaire. 

L’Assemblée  Constituante  sépara  la  justice  de 
l'administration.  Elle  établit  des  corps  munici- 
paux dans  toutes  les  localités  qui  portaient  le  nom 
de  paroisse  ou  de  commune.  Chaque  circonscrip- 
tion eut  un  Maire,  un  procureur-syndic  et  un 
conseil  municipal,  tous  nommés  par  les  citoyens. 
Les  Maires  exerçaient  les  fonctions  qu’ils  remplis- 
sent encore  aujourd’hui.  Les  procureurs-syndics 
étaient  chargés  de  requérir  l’application  de  la 
loi,  de  veiller  à sa  fidèle  exécution.  Nous  avons 
expliqué,  aux  mots  Canton  cl  Commune,  les  mo- 
dilicatioiisqui  furent  faites  a ce  système  et  signalé 
mie  partie  tics  inconvénients  de  l’ordre  actuelle 
ment  établi. 

Dans  l'organisation  communale  ou  cantonale, 
les  Maires  sont  les  agents  qui  ont  les  rapports  les 
plus  directs  avec  le  peuple.  Il  ne  saurait  y avoir 
trop  d’harmonie  entre  ces  magistrats  et  les  ci- 
toyens, entre  eux  encore  et  le  pouvoir  suprême, 
dont  ils  exercent  l’autorité.  Aujourd’hui,  les  corps 
municipaux  sont  élus  par  les  citoyens  payants, 
suivant  la  richesse  individuelle  dans  les  localités, 
de  75  centimes  à 100  francs  de  contribution  di- 
recte. C’est  parmi  les  membres  du  corps  munici- 
pal que  le  gouvernement  est  tenu  de  choisir  les 
Maires,  ou  agents  du  pouvoir  central  dans  chaque 
localité;  mais,  d’un  autre  côté,  les  magistrats  qui 
font  les  lois  du  pays  sont  élus  par  les  citoyens 
ayant  au  moins  200  francs  de  contributions.  U 
résulte  de  cet  arrangement  que  les  hommes  qui 
participent  à la  confection  des  lois,  ont  d’autres 
vues,  d’autres  idées  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
les  exécuter;  de  là  des  difficultés,  des  collisions 
continuelles  entre  les  communes  et  le  gouverne- 
ment général  de  l’Etat.  Il  est  de  toute  nécessité 
que  les  personnes  qui  concourent  au  gouverne- 
ment des  affaires  publiques  nient  tontes  la  même 
origine  pour  avoir  toutes  le  même  intérêt. 

11  importe  encore  que  l’agent  de  l’association 
générale  ne  soit  pas  en  même  temps  l’agent  d’une 
association  particulière.  On  ne  peut  trop  distin- 
guer, séparer  les  affaires  d’intérêt  personnel  et 
local  des  affaires  d’intérêt  commun  à tous  les  ci- 
toyens. Ce  n’est  pas  nous,  assurément , qui  de- 
manderons que  les  Maires  exercent  une  autorité 
qui  puisse  lutter  contre  celle  du  souverain,  que 


celui-ci  s’appelle  peuple  ou  qu’il  s’appelle  roi  ; 
nous  demanderons,  au  contraire,  que  l’agent  du 
pouvoir  exécutif,  placé  dans  chaque  circonscrip- 
tion élémentaire  du  territoire  et  représenta  ut 
principal  de  la  population,  ne  puisse,  pasplusque 
les  citoyens,  désobéir  aux  ordres  de  l’autorité  su- 
prême, mais,  en  même  temps,  que  la  commune  et 
sou  magistrat,  ainsi  que  les  simples  individus, 
trouvent,  au  centre  commun,  une  protection, 
une  justice  puissante  contre  l’arbitraire,  au  lien 
d’être,  comme  ils  le  sont  aujourd’hui,  soumis  aux 
caprices  d’un  préfet  ou  d’un  commis. 

Les  fonctionsde  Maire  sont  fort  étendues;  elles 
réunissent,  en  quelque  sorte,  tontes  les  attribu- 
tions du  pouvoir  central  exécutif.  Le  Maire  est 
l’instrument  du  ministre  de  la  justice  pour  la  ré- 
pression et  la  constatation  immédiate  des  crimes 
et  délits  ; il  est  celui  du  ministre  de  l’intérieur  pour 
le  maintien  de  la  police  générale  et  locale,  pour 
assurer  partout  l’observation  des  devoirs  imposés 
aux  citoyens  et  l’exercice  de  leurs  droits,  pour 
accomplir  les  nombreuses  mesures  d’administra- 
tion et  d’intérêt  public  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions de  ce  département  et  dans  celles  des  minis- 
tres de  l'instruction  publique  et  du  commerce;  il 
est  l’agent  du  ministre  des  finances  pour  faire  la 
répartition  et  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts 
directs;  il  reçoit  les  réclamations  des  contribua- 
bles; enfin, c’est  lui  qui,  représentant  à-la-foisla 
justice,  l’intérieur  et  la  guerre,  constate  l’état  ci- 
vil des  citoyens,  les  appelle  lorsqu’ils  doivent  faire 
partie  de  la  garde  nationale  qui  est  placée  sons 
scs  ordres,  ou  lorsqu'ils  doivent  tirer  au  sort  pour 
concourir,  comme  soldats,  à la  défense  générale 
de  l’Etat.  Alt..  Billard. 

MAIRE  DU  PALAIS.  Grégoire  de  Tours  ne 
dit  pas  un  mot  des  Maires  du  Palais.  Le  silence  de 
cet  historien  a de  quoi  surprendre,  quand  on 
6onge  à la  fortune  que  l’avenir  réservait  aux  Mai- 
res du  Palais.  Involontairement,  l’homme  attri- 
bue une  origine  illustre  aux  grandes  institutions 
et  aux  grandes  réputations.  Il  n’en  est  rien  cepen- 
dant. La  puissance  a commencé  par  la  faiblesse  ; 
la  gloire  à son  lever  n’a  rien  qui  éblouisse  les  yeux. 
Quel  était  au  juste  avant  Clotaire  II  le  pouvoir  des 
Maires  du  Palais?  Ce  pouvoir  n’était  pas  bien 
grand  ; il  était  tout  intérieur  et  ne  s’étendait  pas 
au-delà  des  murs  du  palais  du  roi.  Pepiu-le-Vieux, 
maire  de  Clotaire  II,  est  le  premier  dont  l’histoire 
signale  l’autorité.  La  longue  anarchie  qui  suivit  la 
mort  de  Clotaire  II  ajouta  tous  les  jours  quelque 
chose  à la  puissance  des  Maires.  On  les  voit  tour- 
à-tour  tuteurs  des  rois  mineurs,  régents  du  royau- 
me, lieutenants-généraux  ; rois  enfin  autant  qu’on 
peut  l’être  quand  il  y a encore  un  roi  nominal. 
L’histoire  nous  les  montre,  pendant  une  longue 
suite  d'années , occupés  à caresser  la  faiblesse  des 
rois  fainéants,  et  employant  tous  les  moyens  qu’ils 
peuvent  imaginer  pour  rendre  celte  faiblesse  in- 
curable. Dans  les  guerres  civiles  , si  communes  à 
cette  époque,  ils  paraissent  seuls  à la  tête  des  ar- 
mées; quand  un  ennemi  se  présente  à la  fron- 
tière, c’est  toujours  un  Maire  du  palais  qui  com- 
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mande  l'armée  chargée  de  le  repousser.  Si  les  | 
ocles  de  l'époque  ne  portaient  pas  la  signature  des 
rois  fainéauts,  on  ignorerait  à tout  jamais  le  nom 
des  derniers  descendante  de  Clovis. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  fai- 
blesse des  rois  fainéants  qu'il  faut  chercher  les 
causes  qui  accrurent  le  pouvoir  des  Maires  du  Pil- 
lais. Ko  secret  de  l’élévation  de  la  famille  des  Pé- 
pins doit  être  cherché  dans  l'tnstituliou  môme  de 
la  mairie  du  palais.  Le  peuple  élisait  les  Maires  ; il 
recevait  ses  mis  du  hasard  de  l'hérédité.  Ce  fa.t 
seul  peut  rendre  compte  de  tout  ce  qui  arriva.  Læs 
Maires  s'étant  trouvés  plus  capables  que  les  rois 
commencèrent  par  les  dominer  ; plus  tard  la  mai- 
rie absorba  la  royauté  et  cela  devait  être.  L’imbé- 
cillité des  rois  avait  fait  descendre  la  royauté  an 
second  rang  ; le  génie  des  Maires  avait  élevé  la 
mairie  bien  au-dessus  du  trône.  De  cette  sorte, 
Pepin-le-Bref  n'eut  pas  besoin  de  monter,  mais 
bien  de  descendre  pour  aller  s'asseoir  sur  !«•  trône 
dégradé  des  Mérovingiens.  La  race  des  Carlovin- 
giens  eut  pour  elle  la  légitimité  que  donnent  les 
services  et  la  volonté  nationale,  la?  faible  compé- 
titeur de  Pépin  ne  pouvait  invoquer  que  le  droit 
de  la  naissance  : c’étaient  deux  légitimités  contre 
une.  Pépin -le- Bref, .premier  roi  de  la  race  carlo- 
vingienno  fut  le  dernier  Maire  du  palais.  A.  T. 

MAI  Kl  K.  Lieu  ou  siège  le  maire  pour  l’exercice 
de  ses  fonctions,  et  où  se  réunit  le  conseil  munici- 
pal. 

MAITRE  (grand).  C’est  le  titre  qu'on  donne 
au  chef  d'un  ordre  de  chevalerie,  au  président 
d'une  secte  de  francs-maçons.  Le  chef  de  l'Uni- 
versité a été  qualifié  de  Grand-Maître,  notamment 
sous  l’Empire.  Certaines  fonctions  de  cour  ont 
aussi  ce  litre  : Ici  est  1»  Grand-Maître  des  céré- 
monies. Avant  17KÎ),  il  y avait  en  Franceun  Grand- 
Maître  de  l’artillerie,  un  Grand-Maître  de  la  cava- 
lerie, etc. 

MAITRISE.  Sous  l'ancien  régime, les  mem- 
bres des  corporations  industrielles  étaient  parta- 
gés en  trois  classes,  apprentis,  compagnons  et 
maîtres.  Les  apprentis  étaient  placés  chez  le  maître 
pour  apprendre  le  métier;  les  compagnons  étaient 
ceux  qui  avaient  fini  leur  apprentissage  sans  être 
passés  maîtres  : les  maîtres  seuls  avaient  le  droit 
d’entretenir  des  rapports  avec  le  puhhc,  d'acheter, 
de  vendre,  en  un  mot  d'exercer  lu  profession.  Les 
maîtres  |>ossédaienl  donc  le  monopole  des  métiers  ; 
les  apprentis  payaient  pour  s’instruire  chez  les 
maîtres,  et  les  compagnons  travail  (aient  pour  le 
compte  des  maîtres,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné ; mais  il  leur  était  interdit  d’élever  boutique 
pour  leur  propre  compte. 

La  plupart  des  communautés  on  corps  de  mé- 
tiers étaient  régis  par  des  statuts  délibérés  en- 
tre les  maîtres , et  auxquels  les  rois  donnaient , 
moyennant  finance,  la  forme  et  la  force  des  or- 
donnances royales.  Ces  statuts  réglaient  sévère- 
ment les  rapports  de  maître , de  compagnon  et 
d'apprenti  ; ils  classaient  et  séparaient  soigneuse- 
ment les  diverses  professions  industrielles  cl  reua 
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daient  les  innovations  difficiles  et  môme  périlleu- 
ses. On  ne  peut  aujourd’hui  se  faire  une  idée  des 
ridicules  procès  que  les  communautés  s'intentaient 
les  unes  aux  autres,  sous  prétexte  d'usurpation  de 
droits  et  de  privilèges.  Ce  fut  surtout  au  seizième 
siècle  que  les  statuts  se  multiplièrent,  et  qu’ils 
donnèrent  lieu  à d'interminables  contestations. 

Les  qualités  requises  pour  passer  maître  u’é- 
taieui  pas  les  mêmes  dans  tous  les  états.  Le  temps 
de  l’apprentissage  variait,  mais  il  était  fort  long 
dans  presque  tous  les  corps  de  métier  : il  durait  or- 
dinairement cinq  ou  sept  ans.  Après  avoir  fini 
l'apprentissage  et  obtenu  des  jurés  ou  gardes  du 
métier  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  l'aspirant 
devait  passer  un  examen  en  présence  de  ces  jurés 
et  faire  lin  chef-d'œuvre.  Il  devait  aussi,  et  c’était 
le  point  le  plus  important,  faire  une  sérié  de  vi- 
sites et  de  cadeaux,  donner  un  grand  repas  de  ré- 
ception et  payer  un  droit  à la  communauté.  On  es- 
timait à 5,000  livres  environ  les  frais  nécessaires 
pour  passer  maître  dans  les  divers  corps  d’état,  au 
dix-huitième  siècle. 

1/es  fils  du  maître  étaient  exempts  de  la  forma- 
lité d’apprentissage,  de  l’obligation  de  faire  le 
chef-d’œuvre  et  de  presque  toutes  les  dépenses  de 
réception  : c'était  un  privilège  de  leur  naissance. 
Dans  certaines  communautés,  les  filles  de  maîtres 
apportaient  en  dot  ce  privilège  à leurs  maris. 

Iji  plupart  des  statuts  avaient  pour  but  princi- 
pal de  protéger  le  monopole  des  maîtres.  La  veuve 
de  maître  qui  se  remariait  perdait  le  droit  d'exer- 
cer le  métier,  si  elle  n’épousait  pas  un  maître. 
Dans  la  communauté  des  pâtissiers  et  dans  plu- 
sieurs autres,  les  veuves  conservant  la  Maîtrise 
pendant  leur  veuvage  ne  pouvaient  prendre  de 
nouveaux  apprentis  ; mais  ceux  qui  s’étaient  en- 
gagés avant  la  mort  du  maître  terminaient  avec  la 
veuve  leur  apprentissage. 

Les  Maîtrises  recommandées  dans  le  langage 
hypocrite  des  ordonnances  comme  utiles  au  bien 
public  étaient  en  réalité  très-préjudiciables  au  con- 
sommateur. Le  monopole  que  les  statuts  consa- 
craient élevait  le  prix  des  choses  : le  consomma- 
teur payait  indirectement  le  temps  perdu  en  ap- 
prentissage , les  frais  de  réception  et  les  riches 
refias.  Les  compagnons  pauvres  étaient  sans  ave- 
nir, et  les  novateurs  poursuivis  sans  pitié  devant 
la  justice  comme  perturbateurs  de  l’ordre  établi. 
Les»  économistes  s'élevèrent  avec  force  contre  cette 
organisation  de  l’industrie  ; mais  les  intérêts  atta- 
qués résistèrent  fortement.  Turgot  détruisit  pour 
un  moment  Maîtrises  et  communautés;  mais  elles 
reparurent  bientôt  et  ne  succombèrent  que  par  les 
efforts  gigantesques  de  la  Révolution.  C.  S. 

MAJESTÉ.  Qualification  honorifique  que  la 
bassesse  des  courtisaus  s’est  habituée  à donner 
aux  rois,  et  que  l'usage  a ensuite  géuéralement 
consacrée.  On  a dit  que  cet  usage  est  d’origine 
moderne,  c’est  une  erreur;  il  est  aussi  vieux  que 
la  flatterie.  On  eu  trouve  des  traces  dans  Horace, 
lequel,  s'adressant  à Auguste,  lui  disait  : 

Sed  neque  parvum 
Carmen  majestés  réel  pu  lua. 
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(Mais  votre  Majesté  oe  reçoit  point  des  vers  fai- 
bles.) On  voit  , plus  près  de  nous,  ce  titre  em- 
ployé dans  une  épilre  dédicatoire,  en  tète  d'un 
livre  publié  sous  le  règne  de  Charles  VII  ; l’his- 
torien Varillas  le  donna  aussi  à Louis  XI,  et  le 
même  prince  le  reçut  du  roi  de  Naples  et  du  duc 
de  Milan. 

Cependant  celle  épithète  n’était  donnée  en  gé- 
néral qu’aux  rois  les  plus  puissants.  C’est  en  1576 
seulement  que  les  rois  de  Portugal,  dans  la  j*er- 
soii ne  de  Sébastien,  ont  été  qualifiés  pour  la  pre- 
mière fois  de  Majesté  y j»ar  Philippe  II,  roi  d’Es- 
pagne,  dans  l’eu  trevue  de  Guadeloupe.  Ferdinand- 
je-Calholiqtie  et  Isabelle,  sa  femme,  n’éloient 
traités  que  d’a/fei«es.  Philippe  Irr,  roi  de  Castille, 
ne  reçut  jamais  d’autre  qualification.  Charles- 
Quinl  fut  le  premier  roi  d’Espagne  que  l’on  salua 
du  titre  de  Majesté;  encore  était-ce  en  sa  qualité 
d’enqiercur  d’Allemagne. 

Jusqu’il  Henri  VIII,  les  rois  d’Angleterre  ne 
furent  appelé»  que  voire  grâce.  La  courtoisie  «le 
François  Ier  valut  à Henri  le  titre  de  Majeati , qu’il 
continua  de  porter  ensuite,  et  dont  ses  successeurs 
ne  sc  dessaisirent  plus. 

Philippe  II,  chef  de  la  maison  d’Autriche,  était 
qualifié  de  votre  aérénilê.  1 xî  titre  de  Majeati  fut 
concédé  au  duc  de  Brandebourg,  devenu  roi  de 
Prusse  en  1701,  aux  termes  d’uu  traité  solennel- 
lement débattu  entre  ce  prince  elles  rois  de  France 
et  d’Espagne. 

Les  rois  paraissent  tenir  beaucoup  à ces  déno- 
minations fastueuses  ; ce  dernier  exemple  en  est 
la  preuve.  Ils  veulent  éblouir  les  peuples,  et  se 
soucient  médiocrement  de  s’en  faire  aimer.  Il  n’y 
en  a pas  un  seul  qui  ait  ambitionné  le  titre  du 
votre  bonté,  de  votre  justice , ou  tout  autre  de  même 
nature;  et  il  ne  s’est  trouvé  aucun  courtisan  assez 
mal  avisé  pour  oser  le  leur  donner.  B.-C. 

MA.IOR ATS.  Les  Majorais  sont,  ou  pour 
mieux  dire  étaient,  de  véritables  substitutions 
perpétuelles,  établies  dans  certaines  familles  au 
profit  de  l’ainé  des  héritiers  mâles.  Ces  substitu- 
tions, nécessairement  composées  de  biens  immo- 
biliers, de  rentes  sur  l’Etal,  ou  même , par  tolé- 
rance, d’actions  de  la  banque  de  France,  étaient 
destinées  à perpétuer  l’éclat  des  noms  et  la  puis- 
sance des  familles.  Elles  liraient  leur  nom  du 
mot  latin  natu,  major , aîné,  et  ne  s’éleiguuiciil  que 
par  la  défai llaucc  d’héritiers  mâles. 

On  distinguait  deux  sortes  de  Majorais  : les 
Majorais  de  pur  mouvement  et  les  Majorais  sur  de- 
mande. 

I^s  Majorats  de  pur  mouvement  étaient  accor- 
dés parle  prince  sur  son  domaine.  Sous  l’Empire, 
l’empereur  en  n constitué  un  grand  nombre  sur 
le  domaine  extraordinaire.  Mais,  depuis  l’Empire, 
on  n’en  peut  citer  qu’un  seul  exemple  : celui  du 
Majorai  constitué  eu  rentes  au  profil  du  duc  de 
Richelieu.  La  raison  eiicslsimple.  La  constitution 
de  cette  sorte  de  Majorats  étant  nécessairement 
l’objet  d’uu  acte  législatif,  la  publicité  ne  permet 
pas  le  renouvellement  des  aliénations  scanda- 
leuses qui,  lorsque  la  volonté  du  prince  était  Pu-  f 
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nique  loi,  démembraient  la  fortune  publique  au 
profit  des  courtisans. 

L*s  Majorais  sur  demande  étaient,  comme  leur 
nom  l’indique,  des  substitutions  autorisées  par  le 
roi  sur  la  demande  des  particuliers.  Ils  se  com- 
posaient, comme  les  autres,  de  biens  immobiliers, 
et  ils  étaient  constitués  par  lettres-patentes  du 
grand  sceau.  Beaucoup  de  <æs  Majorats,  fondés 
sous  la  Restauration,  ont  été,  depuis  la  révolu- 
tion de  Juillet,  volontairement  révoqués  par  les 
fondateurs. 

C’était  une  conséquence  naturelle  de  la  loi  du 
12  mai  1835.  Celte  loi  contenait,  eu  effet,  à l’é- 
gard de  l'institution  des  Mujorals,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l«r.  Toute  institution  de  Majorats  est  in- 
terdite à l’aveuii. 

2.  Ia»s  Majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des 
biens  particuliers,  ne  pourront  s’étendre  au  delà 
de  deux  degrés,  l’institution  non  comprise. 

3.  Le  fondateur  d’un  Majorai  pourra  le  révo- 
quer eu  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les  con- 
ditions. 

4.  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  celte  fa- 
culté s’il  existe  un  appelé  qui  ail  contracté  anté- 
rieurement à la  présente  loi  un  mariage  non  dis- 
sous ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  Eu  ce  cas, 
ce  Majorai  aura  sou  effet  restreint  à deux  degrés, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  précédent. 

5.  Les  dotations  ou  portions  de  dotations  con- 
sistant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  eu 
faveur  de  l’État  continueront  à être  possédés  et 
transmis  conformément  aux  actes  de  l’investiture, 
et  sans  préjudice  des  droits  d’expectative  ouverts 
par  la  loi  du  3 décembre  1814. 

J’ai  dit  que  l’anniillaliou  volontaire  des  Majo- 
rais était  la  conséquence  naturelle  de  celte  loi 
abolitive.  Et,  en  effet,  ce  qui  donnait  du  prix  à 
l'institution,  c’était  la  perpétuité.  Limiter  la  durée 
du  Majorai,  c’était  le  détruire  dans  son  principe. 
Qu'importent  deux  générations  à celui  «Joui  l’or- 
gueil voulait  l’éternité! 

Résonnais,  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
Majorais  n 'offrent  donc  plus  d’intérêt  qu’au  point 
de  vue  purement  judiciaire.  Au  point  de  vue  po- 
litique, elles  sont  absolument  nu  Iles.  Pendant 
quelques  aimées  encore,  les  tribunaux  auront  à 
décider  sur  les  cas  où  les  Majorats  de  pur  mouve- 
ment, qui  subsistent  encore,  devront  faire  retour 
à l’État;  ils  auront  à vider  quelques  questions  de 
jurisprudence  relatives  à la  transmission,  à la  ré- 
vocation volontaire  ou  à l’extinction  des  Majorais 
sur  demande;  mais,  comme  institution  politique, 
je  le  répète,  les  Majorais,  désormais,  sont  comme 
s’ils  n’étaieul  pas. 

Toutefois,  le  passé,  a cet  égard,  est  encore  si 
près  de  nous,  qu’il  est  nécessaire  de  dire  quelques 
mots  de  l'institution  cl  le- môme.  L’avenir  est  l’en- 
fant du  passé,  et,  de  ce  qui  fut,  on  peut  tirer 
pour  ce  qui  sera  quelques  enseignements  utiles. 

On  peut  dire  que,  sous  le  rapport  politique,  la 
question  des  Majorais  est  une  question  de  chro- 
nologie comparée. 

Les  Majorats  existaient  sous  l'ancien  régime. 
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CVlail  un»  partie  essentielle  du  droit  public  d’a- 
lors, le  complément  des  substi  tu  lions,  des  retraits 
lignagers,  des  abolitions  de  dettes,  etc. 

A la  Révolution,  ils  turent  abolis  ; l’institution 
était  trop  évidemment  contraire  aux  nouvelles 
moeurs  et  aux  principes  du  nouveau  droit  public 
pour  qu’on  la  laissât  debout.  Les  substitutions  et 
les  retraits  lignagers  étant  abolis,  tous  les  biens 
immobiliers  étant  livrés  à la  circulation  par  l’égalité 
du  partage,  les  Majorais  devenaient  un  non  sens. 

Le  Consulat  le  comprit  ainsi  et  ne  les  rétablit 
pas.  La  première  rédaction  de  l’article  8Üt>  du 
Code  civil  (15  iloréal  an  xi)  les  proscrivait  comme 
les  avait  proscrit  la  loi  de  ÜO. 

Mais,  au  Consulat  succède  l'Empire.  Lesénatus- 
coiisulle  de  Iloréal  au  xn  rétablit  franchement , 
en  France,  lu  forme  monarchique.  Deux  ans  plus 
tard,  lVmjioreur  rétablit  les  litres  nobiliaires. 
(Décret  du  30  mars  184)0.^  Sénat  us -cousu  lie  du 
li  août  suivant.)  Et,  enfin,  le  3 septembre  1807 
lirait  le  nouvel  article  800  du  Code  civil.  Cet 
article  prohibe  les  substitutions  eu  général,  mais  il 
déclare  que  « néanmoins  les  biens  libres  formant 
la  dotation  d’un  titre  héréditaire  que  l’empereur 
aurait  érigé  en  faveur  d’un  prince  ou  chef  de 
famille  pourront  être  transmis  héréditairement 
ainsi  qu’il  est  réglé  dans  l’acte  impérial  du  30 
mars  1800  et  par  le  sénat us-consulle  du  11  août 
suivant. 

Ainsi,  on  peut  suivre,  dans  les  lois  successives, 
l'enchaînement  logique  de  lu  réaction. 

1804. — Rétablissement  de  la  monarchie. 

1800. — Rétablissement  des  titres  nobiliaires. 

1807. — Rétablissement  des  Majorais. 

Du  reste,  l’empereur  lie  cherchait  pas  à dissi- 
muler sa  pensée  contre-révolutionnaire  : « L’ob- 
. •»  de  celte  institution,  disait  le  préambule  du 
décret  du  1er  mars  1808,  a été,  non-seulement 
d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient 
u sa  dignité,  mais  eucorc  de  nourrir  au  cœur  de 
nos  sujets  une  louable  émulation,  en  perpétuant 
d’illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  âges 
futurs  l’image  toujours  présente  des  récompenses 
qui,  sous  un  gouvernement  juste,  suivent  les 
grands  services  rendus  à l’État.  » 

La  Restauration,  en  consacrant  l’hérédité  de  la 
paille,  conserva  l’institution  des  Majorais.  C’était 
un  jalon  d'allcnle  pour  le  droit  d’aînesse. 

Enfin,  le  gouvernement  qui  suivit  la  révolution 
de  Juillet  n’ayant  pu , malgré  tous  ses  efforts, 
maintenir  l’hérédité  de  la  pairie,  les  Majorais 
furent  abolis,  comme  nous  l’avons  expliqué  ci- 
dessus. 

On  le  voit  donc,  le  caractère  politique  de  l’ins- 
ti U) Lion  des  Majorais  ressort  des  époques  où  elle 
subsista.  Le  gouvernement  penche-t-il  vers  l’éga- 
lité? les  Majorât»  disparaissent.  Y a-t-il,  au  con- 
traire, réaction  du  principe  aristocratique  et  mo- 
narchique? les  Majorais  reparaissent.  Or,  quelle 
est  la  loi  de  l’avenir  ? La  logique  le  prouve  : c’est 
le  développement  de  l’égalité.  L’institution  des 
Majorais  est  donc  radicalement  incompatible  avec 
l’élut  à venir  et  actuel  de  U société. 


Une  personne  qui  écrivait  sous  la  Restauration 
a,  au  moins  implicitement,  soutenu  le  contraire, 
eu  disant  que  l’iiistiluliou  des  Majorats  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  de  la  généralité  des  citoyens 
et  qu’il  ne  faut  point  la  confondre  avec  le  droit 
d’aiuesse.  Celle  proposition  est  mêlée  de  vrai  cl 
de  faux.  Qu’il  ne  faille  pas  confondre  les  Majorats 
avec  le  droit  d 'aînesse,  cela  est  vrai  jusqu’à  ifn 
certain  point.  Matériellement,  l’un  est  moins  in- 
juste que  l’autre.  Tandis  que  le  droit  d’aînesse 
dé{>ouil!e  les  enfants  puiuésdc  la  totalité  des  biens 
patrimoniaux,  le  Majorât  ne  réserve  à Puîné  qu’une 
part  plus  graude  du  patrimoine  commun.  Mais 
ne  peut-on  pas  dire  qu’il  n’y  a point  de  degrés 
dans  l’injustice. 

lai  question,  du  reste,  n’est  point  ici.  Le  parti- 
culier a peu  d’importance  auprès  du  général.  Or, 
s'il  est  vrai  que  les  Majorais  ne  blessent  point  les 
individus  comme  les  blesse  le  droit  de  primogé- 
uilure,  il  est  certain  qu’ils  blessent  également  la 
généralité  des  citoyens,  la  société,  et,  sous  ce  rap- 
port, lu  pro|iositiou  que  nous  avons  rapporté»  est 
évidemment  fausse. 

En  effet,  la  loi  a décrété  l’égalité  entre  tous  les 
enfants  d’un  même  père  : l’existence  des  Majorats 
détruit  celle  égalité. 

Elle  a décrété  l’aliénabilité  perpétuelle  et  inces- 
sante des  propriétés  immobilières  : l’existence 
des  Majorais  met  obstacle  à leur  aliénation. 

Suivant  la  lui,  le  propriétaire  est  maître  de  sa 
terre,  il  en  peut  user  et  abuser,  sauf  les  excep- 
tions: l'existence  des  Majorats  détruit  le  titre  du 
propriétaire,  et  le  change  en  un  simple  tidéi- 
commis. 

La  loi  grève,  au  profil  du  Trésor,  toutes  les 
ventes,  donations  ou  échanges  d’immeuhics  : 
l’existence  des  Majorais,  en  empêchant  les  ventes, 
donations  ou  échanges  des  biens  constitués  eu 
Majorais,  prive  le  Trésor,  c’est-à-dire  le  public, 
des  droits  dont  il  eût  profilé,  si  ces  biens  eussent 
été  libres. 

La  loi  veut  que  les  propriétés  immobilières  ail- 
lent toujours  se  divisant  : l’existence  des  Majorats 
eu  favorise  la  concentration. 

Enfin,  le  caractère  de  la  loi,  c’est  la  généralité, 
('universalité  ; elle  doit  être  la  même  pour  tous 
les  citoyens  d’un  môme  pays  : l’existence  des  Ma- 
jorais, au  contraire,  implique  une  législation  ex- 
ceptionnelle, un  état  social  exceptionnel. 

Et,  maintenant,  si  des  considérations  politiques 
nous  passons  aux  considérations  morales,  la  ques- 
tion est  également  claire  et  non  moins  grave.  Car, 
comme  l’a  dit  un  publiciste,  il  est  profondément 
immoral  de  laisser  subsister  un  privilège  qui  tend 
à mettre  la  désunion  elle  trouble  daus les  familles, 
ou  qui  permet  à ceux  qui  en  jouissent  d’abuser 
de  leur  crédit,  de  contracter  des  dettes  et  de  laisser 
leurs  créanciers  sans  moyen  de  le  faire  payer. 

MAJORITÉ.  Le  mot  Majorité  porte  en  lui- 
même  sa  propre  signification.  En  politique,  il 
veut  dire  le  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  déjà  dit  (V.  AlTOI\lT£,  LéÇITUUTË 
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etc.)  qu’il  n’y  avait,  pour  arriver  à la  connaissance 
de  la  vérité  sociale  ou  relative,  nul  autre  moyen 
que  de  consulter  la  voix  de  la  Majorité.  Cette  as- 
sertion est  appuyée  sur  les  faits  de  l’histoire  et  de 
la  science. 

Eu  effet,  quoique  le  mot  Majorité  soit  nouveau 
en  politique,  le  fait  est  très-ancien,  et  c'est  préci- 
sément parce  que  ce  fait  a existé  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux,  sans  que  jamais  on  l’ait  contre- 
dit, qu'il  porte  en  lui  un  caractère  de  vérité  in- 
contestable et  d'éternelle  légitimité. 

Eu  philosophie,  on  a rendu  hommage  à la  Ma- 
jorité eu  reconnaissant  l'autorité  du  sens  commun. 
En  religion,  le  mol  catholique  veut  dire  univer- 
sel, et,  dans  toutes  les  sociétés,  ce  qu'ou  appelle 
opinion  publique  n'est  que  la  manifestation  de  la 
voix  générale,  de  la  Majorité. 

Mais  ce  fait,  quoique  contemporain  des  premiers 
âges,  n'eu  a pas  moi  us  subi,  dans  les  formes  de 
sa  muni  Testât  ion,  les  lois  du  progrès. 

Ainsi,  tous  les  gouvernements  anciens,  toutes 
les  révolutions  du  temps  passé  devaient  nécessai- 
rement reposer  sur  l'assentiment  du  plus  grand 
nombre.  Régner  ou  renverser  sans  cet  assentiment 
eût  été  chose  impossible.  Mais  ou  voit  que  cet  as- 
sentiment ne  se  manifestait  qu'eu  ue  pas  s’oppo- 
sant. C'était  une  sanction  négative,  une  Majorité 
passive,  un  acquiescement  indirect.  C'était  un 
acte  de  conscience  plutôt  que  de  volonté,  de  sen- 
timent plutôt  que  d'iu tel ligence. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  l'humanité,  qui  sait 
pourquoi  elle  agit  et  comment  il  faut  agir,  prétend 
être  consultée  directement  : elle  11e  veut  plus  se 
borner  à examiner  des  faits  accomplis  pour  les 
accepter  ou  les  repousser,  elle  veut  qu'ou  les  lui 
soumette  avant  leur  accomplissement.  Enfin,  elle 
aspire  à un  rOle  actif  après  avoir  terminé  son  rôle 
passif.  Le  temps  est  venu  pour  elle  décommander 
après  avoir  sanctionné,  de  diriger  après  avoir  ap- 
prouvé, de  se  manifester  par  la  volonté  après  s'èlre 
manifestée  par  la  conscience. 

Et  voyez  comme  tout  se  tient  dans  les  faits  ma- 
tériels de  la  politique  comme  dans  ses  faits  intel- 
lectuels. Il  a été  dit  avec  vérité,  dans  ce  recueil 
(V.  le  mot  Christianisme  ),  que  la  première  for- 
mule de  la  doctrine  chrétien  ue  était  l'égalité  des 
Aines  ; la  seconde , sortie  de  la  réforme,  i’égulilé 
des  consciences  ; la  troisième,  exprimée  pur  notre 
révolution,  l'égalité  des  voloulés.  Eli  bien  ! c'est 
pour  constituer  dans  la  politique  active  celte  troi- 
sième formule  du  christianisme,  que  nous  de- 
mandons que  le  règne  de  la  Majorité  soit  reconnu, 
c'est-à-dire  que  le  su  tirage  universel  donne  a cha- 
cun le  droit  de  mamlèstcr  sa  volonté. 

Qu’on  ne  s'y  trompe  pas.  C'est  la  le  seul  terme 
aux  agitations  et  aux  mécontentements  qui , sans 
cesse,  compromettent  l’état  social.  Lue  fois  que 
tous  auront  été  consultés  et  qu’il  résultera  évi- 
demment du  scrutin  que  la  Majorité  s’est  pronon- 
cée en  faveur  de  telle  ou  telle  mesure , nul  ue 
pourra  plus  être  admis  à s'opposer  à cette  me- 
sure. 

Iji  violence  ne  sera  plus  à craindre,  car  la  Majo- 
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rite  n'en  aurait  pas  besoin,  et  la  minorité  pourrait 
toujours  espérer  de  prévaloir  à son  tour. 

Il  ue  reste  donc  plus  qu’à  examiner  quels  sont 
les  droits  de  la  minorité.  Nous  nous  réservons  de 
traiter  cette  question  au  mol  Minorité.  E.  R. 

MALANDRINS.  Il  est  particulièrement  fait 
mention  des  Malandrins  sous  le  règne  du  roi  Jean. 
Ces  Malandrins  étaient  des  bandits  de  diverses 
nations  que  les  rois  prenaient  à leur  solde  eu 
temps  de  guerre,  et  qu’on  licenciait  à la  paix. 
Mais  leur  licenciement  11e  s'effectuait  jamais  qu'au 
grand  préjudice  du  pauvre  peuple.  — I*s  bandée 
indisciplinées  des  Malandrins  commirent  de  très- 
grands  ravages  en  France.  Après  de  vains  efforts 
tentés  pour  en  délivrer  le  pays,  les  Malandrins 
céderont  sous  Charles  V à l'ascendant  du  connéta- 
ble Duguesclin.  Ce  guerrier  les  amena  en  Espagne 
contre  Pierrc-le-Cruel , roi  de  Castille.  Ou  le* 
trouve  le  plus  souvent  désignés  dans  l'histoire 
sous  les  noms  de  Coi(ereauxy  Ii outûrs t B ruban- 
Çont , Grandes  Compagnies f etc. 

MALTE.  Située  au  milieu  de  la  Méditerranée, 
entre  la  Sicile,  la  régence  de  Tripoli  et  l'Archi- 
pel, l'ile  de  Malle  participe  à-la-fois  de  l'occident 
et  de  Porient.  Celte  position  lui  donne  une  grande 
importance  au  point  de  vue  politique  et  commer- 
cial. I.es  Carthaginois  avaient  compris  que  la  pos- 
session de  ce  point  maritime  leur  était  nécessaire 
pour  la  sécurité  de  leurs  relations  avec  les  peu- 
ples de  l’Asie  occidentale,  de  l'Europe  méridio- 
nale et  de  l'Égypte  ; aussi  s’en  rendirent-ils  maî- 
tres et  s’y  maintinrent-ils  depuis  l’an  ÎS28  avant 
J.-C.  jusqu'à  l’an  2ü,  c’est-à-dire  pendant  28li 
ans.  L'utilité  de  Malle  comme  point  de  relâche  et 
comme  arsenal  ne  pouvait  échapper  aux  Romains 
dès  le  début  des  guerres  puniques.  Malte  était 
sur  le  chemin  de  Carthage.  Elle  tomba  longtemps 
avant  celte  puissante  métropole  et  compléta  le 
système  colonial  de  Rome  dans  la  Méditerranée, 
comme  elle  avait  complété  celui  des  Grecs  avant 
l'occupation  des  Carthagiuois.  Vandales,  Golhs, 
Grecs  du  Bas-Empire,  Arabes,  Normands,  Alle- 
mands, Français,  Esj>agiiols,  chevaliers  de  Rho- 
des, s’établirent  successivement  dans  cette  île, 
dont  les  avantages  ne  pouvaient  être  compensés 
par  la  possession  d'aucun  autre  point  maritime. 
Dans  les  temps  modernes,  l'importance  de  Malte 
comme  |»osle  militaire  n’a  fuit  que  s’accroître  ; la 
France,  sous  le  gouvernement  du  Directoire,  vou- 
lut en  faire  une  étape  indispensable  dans  sa  route 
vers  l’Egypte  et  les  Indes-Orientales;  l’Angleterre 
e»  a lait  un  boulevard  presque  inexpugnable,  du 
haut  duquel  elle  peut  surveiller  les  mouvements 
des  puissances  européennes,  couver  des  yeux  l'O- 
rient, tenir  en  échec  toutes  les  marines  rivales  de 
la  sienne,  et  commander  à scs  garnisons  de  Gi- 
braltar et  des  îles  Ioniennes. 

Pour  comprendre  les  avantages  précieux  que 
la  possession  de  Malle  peut  offrir  à une  puissance 
maritime,  il  faut  connaître  la  topographie  du  lit- 
toral de  celle  Ue. 

Toute  lu  partie  méridionale  est  inaccessible  à 
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cause  de  la  ceinture  de  rochers  perpendiculaire» 
qui  l’entoure,  et  de  l’absence  de  tout  endroit  fa- 
vorable à un  débarquement.  Là,  où  une  solution 
de  continuité  dans  la  chaîne  de  remparts  naturels 
pouvait  faire  craindre  une  attaque,  on  a élevé  des 
forts  et  des  batteries  qui  suffisent  pour  éloigner 
tout  danger.  A l’est  et  au  nord-est , les  ports  de 
Marsa-Scala,  do  Saint-Thomas  et  de  Marsa-Sci- 
rocco  s’ouvrent  aux  vaisseaux  que  poussent  les 
vents  d’Asie  et  d’Afrique.  A partir  du  nord-est 
jusqu’au  nord-ouest,  toute  la  partie  septentrio- 
nale est  découpée  par  une  infinité  d’anses  forti- 
fiées qui  sont  autant  d’asiles  sûrs  pour  les  bâti- 
ments surpris  par  la  tempête  dans  le  canal  de 
Malte.  Des  ouvrages  formidables  rendent  l'abord 
du  rivage,  dans  ces  différents  ports,  extrêmement 
dangereux,  si  ce  n’est  impossible. 

Deux  ports  immenses,  dont  l’un  est  subdivisé 
en  quatre  anses  plus  peti les,  mais  toutes  singuliè- 
rement commodes,  se  dessinent  à l’endroit  où  s’é- 
lève la  Cité- Valette , capitale  de  l’ile.  Le  mont 
Sceberras,  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  proprement 
dite,  s’avance  sous  la  forme  d’une  étroite  langue 
de  terre  au  milieu  des  deux  ports  principaux  ; 
protégé,  du  côté  où  il  tient  à la  terre-ferme,  par 
les  fortifications  de  la  Florianne , cet  appendice  se 
termine,  à sa  pointe  nord,  par  le  château  Saint- 
Elme,  immense  forteresse  capable  de  résister 
longtemps  h l’ennemi  le  plus  habile  et  le  plus 
obstiné.  Le  port  de  gauche,  ou  de  l’ouest,  pourrait, 
à lui  seul,  contenir  l’escadre  la  plus  nombreuse  ; 
ses  flots  baignent  une  petite  île  sur  laquelle  on  a 
construit  un  fort.  L’entrée  de  ce  fort  est  défen- 
due par  une  autre  forteresse  dont  les  feux  peu- 
vent se  croiser  avec  ceux  du  château  Saint-Elme, 
situé  vis-à-vis.  Le  port  de  droite,  ou  de  l’est,  est 
accidenté  par  quatre  pointes  de  terre  qui  s’avan- 
cent dans  sa  largeur  et  qui  forment  dans  leurs  in- 
tervalles les  anses  de  moindre  grandeur  dont  nous 
avons  parlé.  Deux  de  ces  promontoires  suppor- 
tent les  faubourgs  de  la  capitale  ; tous  les  quatre 
sont  hérissés  de  forts,  de  batteries  à fleur  d’eau, 
de  bastions  couronnés  de  pièces  d’artillerie,  d’ou- 
v rages  de  toute  espèce  creusés  dans  le  roc  vif  et 
invisibles  à l’extérieur.  Iæ  forteresse  de  Ricazoli, 
élevée  à l’extrémité  de  la  pointe  la  plus  éloignée 
des  faubourgs,  est  destinée  à croiser  ses  feux 
avec  ceux  du  château  Suiut-Elmc  et  à interdire 
l’accès  du  port  principal.  Si  une  flotte  ennemie 
parvenait  à échapper  au  canon  de  ces  deux  cita- 
delles, elle  rencontrerait  plus  loin  les  batteries  de 
la  seconde  pointe,  puis  l’artillerie  du  château 
Saint-Ange,  qui  s’élève  sur  la  troisième,  puis,  en- 
fin, les  boulets  lancés  des  bastions  de  la  quatrième. 
On  peut  donc  dire  hardiment  que  le  siège  de  la 
ville,  de  ce  côté,  est  impossible,  et  que  l’escadre 
la  plus  formidable  serait  inévitablement  détruite 
si  elle  tentait  de  pénétrer  dans  ce  bassin.  Du  côté 
de  la  terre,  les  faubourgs,  assis  sur  les  anses  que 
nous  venons  de  mentionner,  sont  protégés  par 
une  première  enceinte  de  fortifications,  puis,  par 
une  seconde  tellement  vaste  qu’elle  pourrait  con- 
tenir tous  les  habitants  de  la  campagne,  plusieurs 
régiments,  et  un  matériel  considérable. 
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Il  est  facile  de  se  couvaincre,  d’après  ces  dé- 
tails, que  Malle  ne  peut  être  prise  que  par  famine 
ou  par  trahison  ; la  nature  et  l’art  ont  tant  fait 
pour  fortifier  celle  colouie,  que  ses  maîtres  peu- 
vent braver  les  efforts  de  l’armée  la  plus  intré- 
pide et  des  flottes  les  plus  nombreuses. 

Voilà  pourquoi  Malte  est  une  colonie  éminem- 
ment précieuse  ; voilà  pourquoi  Bonaparte  en  prit 
possession  en  1798,  avant  d’avoir  posé  le  pied 
sur  le  sol  de  l’Égypte;  voilà  pourquoi  les  Anglais 
s’en  emparèrent  en  1800,  après  deux  ans  d’uu 
blocus  qui  avait  réduit  aux  plus  cruelles  nécessi- 
tés la  petite  garnison  française,  commandée  parle 
brave  général  Vaubois;  voilà  pourquoi,  enfin, 
l’Angleterre  conserva  sa  nouvelle  conquête  en  dé- 
pit du  traité  d’Amiens,  qui  stipulait  la  restitution 
de  Malle  à l’ordre  de  Saint-iean-dc  Jérusalem. 
Malte , ce  rocher  perdu  au  milieu  de  la  Méditer- 
ranée, fut  la  principale  cause  de  la  rupture  de  la 
paix  rétablie  par  la  convention  du  25  mars  1802; 
il  est  vrai  que  ce  rocher  valait  bien  une  guerre. 

L’occupation  de  Malte  par  les  Anglais,  indépen- 
damment de  la  possession  de  Gibraltar  cl  de  Cor- 
fou, suffirait  pour  tenir  éternellement  la  France 
en  échec  dans  la  Méditerranée,  quelque  dévelop- 
pement que  puisse  prendre  notre  marine.  Elle 
suffit  ainsi  pour  assurer  à la  Grande-Bretagne  une 
prépondérance  incontestable  en  Orient.  Si  la  guerre 
! venait  à éclater  entre  les  puissances  européennes  à 
propos  de  la  question  turco-égyptienne,  Malte  y 
jouerait  à coup  sûr  un  rôle  important,  et  bienheu- 
reux sera  celui  entre  les  mains  de  qui  elle  restera 
définitivement  ! 

Ce  serait  méconnaître  le  but  de  la  politique  an- 
glaise pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire  que  de  ne  pas  rapporter  la  prise  et  la  con- 
servation do  Malte , en  dépit  des  traités  les  plus 
solennels,  à un  système  général  dans  lequel  la  Mé- 
diterranée devait  nécessairement  entrer  comme 
les  autres  mers  du  globe.  Posséder  l’ile  de  Van- 
Diémen,  c’était  s’assurer  le  monopole  de  la  naviga- 
tion dans  les  mers  de  l’Australie,  et,  par  suite,  dans 
tout  le  grand  Océan  ; s’installer  à l’île  de  France, 
c’était  s’établir  en  maîtres  dans  la  mer  des  Indes, 
dont  cette  colonie  est  la  clé  ; Sainte-Hélène  était  le 
point  central  qui  permettait  de  surveiller  les  mou- 
vements des  autres  marines  dans  l’Océan  Atlanti- 
que. La  tôle  de  ce  vaste  développement  colonial , 
si  habilement  combiné,  était  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, qui  domino  l’entrée  de  deux  grandes 
mers.  En  Amérique,  la  Trinité  devait  ouvrir  à ses 
possesseurs  le  golfe  du  Mexique,  et  tenir,  à l’aide 
de  la  Jamaïque,  toutes  les  Antilles  dans  un  état  de 
dépendance  presque  absolu  ; les  îles  Bermudes , 
situées  plus  haut  dans  le  rayon  de  la  Caroline, 
semblaient  destinées  à servir  de  sentinelle  avancée 
en  face  des  Etats-Unis,  et  de  point  de  ralliement 
entre  le  Canada  et  les  Iles-sous-le-Vent.  Tous  ces 
divers  points  ont  été , comme  chacun  sait,  succes- 
sivement pris  et  occupés  par  les  Anglais.  Il  ne 
leur  reste  plus  qu’à  s’établir  dans  la  Magcllanie 
pour  être  maîtres  de  la  principale  entrée  des 
Océans  Pacifique  et  Atlantique  à l’extrémité  sud 
du  nouveau  continent.  C’était  naturellement  à 
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Malte  qu'était  réservé  l’honneur  de  compléter  ce 
système  de  domination  maritime  en  assujétissant 
la  Méditerranée  à l’Angleterre*  Si  l’on  ajoute  atout 
cela  les  divers  points  isolés  que  les  Anglais  occu- 
pent au  cœur  même  de  certains  pays  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  tels  que  Dalizc  dans  la  pénin- 
sule d’ïucatan,  voisine  du  Mexique,  l’archipel  des 
Malouifies  à l’extrémité  de  l’Amérique  méridio- 
nale, Buthurst  dans  la  Sénégambie,  Aden  à l’en- 
trée de  la  mer, Rouge,  et  Forroose,  qui  ne  peut 
manquer  de  leur  écheoir  à l’issue  de  leur  guerre 
avec  la  Chine,  on  aura  une  idée  exacte  du  plan 
conçu  par  la  Grande-Bretagne  pour  asservir  les 
mers  et  préparer  de  nouvelles  usurpations  sur  les 
continents  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  sou 
empire. 

De  toutes  ces  acquisitions,  Malte  sera  la  plus 
précieuse  pour  les  Anglais  tant  que  la  question 
d’orient  ne  sera  pas  définitivement  résolue  : aussi 
sommes -nous  persuadés  qu’aucun  sacrifice  ne 
leur  coûterait  pour  conserver  ce  poste  si  important 
s’il  était  sérieusement  menacé.  F.  Lacroix. 

MALI  OTE.  La  taille  ou  impôt  foncier  que 
percevaient  au  treizième  siècle  les  rois  ou  les  sei- 
gneurs s appelait,  dans  le  latin  de  celte  époque, 
tallia  ou  tolta.  Les  suppléments  que  Philippe-le- 
Bel  ajouta  h cet  impôt,  les  centimes  additionnels 
de  ce  temps-là  furent  nommés  M allô  tes,  parce  que 
le  peuple  regardait  cette  partiede  la  taille  comme 
induemcnt  et  injustement  levée.  On  appelait  aussi 
Mallôte  les  sommes  que  les  agents  du  fisc  exi- 
geaient des  contribuables  outre  ce  qui  était  dû  : 
c étaient  de  véritables  concussions.  Dan»  la  suite, 
les  suppléments  de  taille  prirent  des  noms  plus 
honnêtes,  celui  de  iaillon,  par  exemple  : le  nom 
de  Maltôle  ne  désigna  plus  que  la  concussion  , et 
encore  d’une  manière  vague.  Il  pénétra  dans  la 
langue  usuelle,  et  on  dit  encore  quelquefois  faire 
la  Mallôte  au  lieu  de  frauder. 

MALTOTIEIL  On  appelait  de  ce  nom  celui 
qui  levai  t la  Mallôte.  Les  l ombards  et  les  Juifs  qui, 
au  treizième  siècle,  partageaient  avec  très-peu  de 
personnes  la  science  des  calculs , étaient  en  pos- 
session d’inventer  et  de  percevoir  les  impôts, 
d’alfermer  les  revenus  de  la  couronne.  Ils  s’enri- 
chissaient rapidement,  soit  aux  dépens  du  fisc, 
soit  aux  dépens  des  contribuables.  Pour  leur  faire 
rendre  gorge,  Philippe-le-Bel  les  fil  arrêter  et  leur 
imposa  de  fortes  taxes.  L’histoire  de  la  monarchie 
nous  fournit  plusieurs  exemples  de  mesures  de  ce 
genre  prises  contre  les  traitants. 

MAMLOUK.  Mamelouk , Mameluk } et  plus 
exactement  Mamlouk,  signifie  possédé,  et  par  con- 
séquent, esclave.  C’est  le  nom  d’une  milice  qui  a 
fourni  à la  Perse,  à la  Mésopotamie,  à la  Syrie, 
à l'Egypte  des  généraux,  des  ministres,  des  rois 
et  même  des  dynasties  royales.  Le  mot  est  arabe 
et  connu  principalement  dans  l’Orient  méridional 
et  islamique.  L’institution  est  probablement  vieille 
comme  le  monde  asiatique.  L’esclave  favori  a tou- 
jours été  élevé  par  son  maître  aux  plus  hautes  di- 
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. gnilés,  et,  par  une  sorte  de  représaille  plus  impres- 
| criptible  que  les  droits  de  la  reconnaissance,  l’es- 
clave ministre,  général  a rendu  au  roi  son  maître 
ce  que  celui-ci  ou  ses  aïeux  avaient  fait  eux-mê- 
mes h leurs  bienfaiteurs;  il  l’a  assassiné  et  dé- 
trôné. Dans  les  pays  en  proie  au  despotisme,  le 
trône  est  toujours  au  concours , tantôt  entre  les 
I princes  de  la  famille  régnante,  plus  souvent  entre 
! ces  mêmes  princes  et  leurs  grands  officiers. 

Les  rois  seljoukides  de  la  Perse  avaient  déjà 
| des  Mamlouks  sous  Maseoud.  Au  douzième  siècle, 
leroideMoussol,  Alparslaii,son  neveu,  avait  pour 
atabek  ou  grand-visir,  Zenguy,  qui  le  détrôna,  et 
fut  assassiné  par  ses  Mamlouks.  Les  deux  fils  do 
Zenguy,  l’un  roi  de  Moussol  et  l’autre  roi  d’Alep 
et  de  Damas  sous  le  nom  de  Noureddin , avaient 
autour  d’eux  des  gardes-du -corps  primitivement 
achetés  comme  esclaves.  Les  khalifes  falémites  du 
Caire  avaient  des  esclaves  nègres  pour  leur  garde 
particulière  ; cette  garde  fut  détruite  par  Saladin, 
qui  aida  son  oncle  Schirkou  , général  de  Noured- 
din, à se  débarrasser  d’Adhed,  le  dernier  de  cette 
race  de  rois  fainéants.  Saladin,  devenu  sultan 
d’Égypte  et  de  Syrie,  fit  des  Mamlouks  blancs  de 
la  garde  particulière  un  petit  corps  d’armée  qui 
combattit  toujours  à ses  côtés,  et  au  milieu  du- 
quel il  fut  battu  par  Baudouiu-le-Lépreux  dans  la 
plaine  d’Ascalon.  Les  faibles  enfants  de  Saladin 
et  de  Malek-Adel,  son  frère,  ne  trouvant  plus  que 
des  séditieux  dans  leurs  généraux,  des  traîtres  et 
des  assassins  dans  leurs  pachas , avaient  reporté 
toute  leur  confiance  vers  ces  esclaves,  parents  d’a- 
doption qu’ils  avaient  achetés  jeuucs , qu’ils  éle- 
vaient pour  en  faire  leur  halcas  ou  garde  particu- 
lière d'abord,  et  puis  leurs  principaux  officiers, 
visirs,  ministres,  généraux.  Vers  1245,  Melek  cl 
Saleh  Negmcddin  avait  établi  ses  Mamlouks  dans 
une  caserne  de  l’Ile  de  Roudba,  au  bord  du  Nil, 
appelé  Bahr,  en  face  de  Gizè;  les  Mamlouks  pri- 
rent de  là  le  nom  de  Bahrites.  Vers  1277,  Kalaoun 
logea  ses  Mamlouks  dans  les  bordj  ou  châteaux 
répandus  en  Egypte,  de  là  leur  vint  le  nom  de 
Bordjilcs.  Les  Mamlouks-rois  ou  sultans  d'Egypte 
et  Syrie  sont  connus  sous  ces  deux  dénomina- 
tions: les  Bahrites  commencent  à lbek,  époux  de 
la  sultane  Sehegerel-Eddor;  les  Borjiles  à Bar- 
kouk. 

Bibars  et  Kalaoun  sont  les  plus  illustres  sultans 
bahrites.  Le  premier  gagna  le  trône  par  des  assas- 
sinats et  s’y  maintint  par  son  génie.  Il  avait  déjà 
été  un  des  meurtriers  de  Melik-el-Saleh  au  mo- 
ment de  la  captivité  du  roi  saint  Louis.  II  tua 
aussi  Koutouz  ; il  se  présenta  après  cette  action  au 
grand-visir  ou  atabek,  qui  demanda:  Qui  a tué  le 
sultan  ? C’est  moi , répond  Bibars.  En  ce  cas,  re- 
prit l’atabek , règne  à sa  place.  Maintes  fois,  en 
Egypte  et  dans  d’autres  pays,  ce  catéchisme  a été 
répété  par  demandes  et  par  réponses,  véritable  for 
mule  sacramentelle  des  successions  musulmanes. 
Bibars  laissa  deux  enfants  qui  régnèrent  deux  ans 
au  moins  de  nom.  Kalaoun,  autre  soldat  heureux 
les  détrôna,  et,  après  un  règne  de  onze  ans,  eu 
la  rare  fortune  de  mourir  de  mort  naturelle,  et  de 
laisser  une  série  do  successeurs  do  sa  propre  fa  • 
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mille  qui  occupèrent  le  trône  pendant  une  cen- 
taine d’années.  I^e  dernier  fut  détrôné  par  Bar- 
qouq  à la  lin  du  quatorzième  siècle.  Le  plus  re- 
marquable de  tous  , et  par  ses  qualités  et  par  la 
durée  de  son  règne,  est  Nasser-Mohammed , qui 
mit  les  émirs  turbulents  en  coupe  réglée,  encoura- 
gea l’agriculture , rendit  le  peuple  heureux , refit 
les  canaux  du  Caire  et  d'Alexandrie;  fil  venir  do 
Sienne  des  colonnes  de  granit,  bâtit  d’admirables 
mosquées,  des  collèges  immenses.  Ce  fut  un 
Louis  XI  sultan,  un  Pharaon  musulman.  Il  mou- 
rut à cinquante-huit  ans,  après  quarante-quatre 
ans  de  règne  partagés  en  trois  époques  par  deux 
abdications. 

Les  sultans  bordjites  durèrent  jusqu'à  la  con- 
quête de  l’Égypte  par  Sélim  l*r.  Dès  lors  l’Egyj  te 
fht  gouvernée  parties  beys  vassaux  de  la  Turquie 
sous  un  pacha.  Celui-ci,  sorte  de  procureur-géné- 
ral de  la  Porte,  fut  souvent  chassé  ou  tué  par  les 
boys  qui  poursuivaient  l'indépendance  du  |»avsou 
qui  étaient  poussés  par  les  factions  rivales.  La 
grande  ambition  des  beys  était  d'être  gouverneurs 
de  la  ville  du  Caire,  sous  le  titre  do  scheikh-el- 
baled.  La  Syrie  et  l’Égypte , depuis  la  conquête 
(impie,  ont  éfé  en  proie  à une  anarchie  qui  n'a  été 
interrompue  que  par  rares  intervalles,  lorsque 
quelque  pacha  ou  quelque  boy,  doué  d’habileté 
ou  de  volonté,  était  au  pouvoir.  Mais  alors  il  avait 
à lutter  non  seulement  contre  ses  rivaux  les  beys 
inférieurs,  contre  ses  officiers,  contra  les  soldats  de 
sa  garde  particulière,  véritable  continuation  des 
anciens  Mamlouks,  mais  de  plus  contre  les  intri- 
gues de  la  Porte,  qui  prenait  toujours  ombrage 
d’une  notabilité  qui  se  signifiait  par  l'ordre  et  à 
plus  forte  raison  |>ar  l'éclat. 

Iaîs  Français,  arrivant  en  Egypte  à la  fin  du  siô- 
cle  dernier,  trouvèrent  un  état  de  choses  tout-ù- 
fail  pareil.  Aly-Bey,  qui  avait  réalisé  jusqu'à  mi 
certain  point  l'indépendance  des  sultans  hahrites 
cl  horjitcs,  avait  été  assassiné  pur  son  propre  fils 
adoptif,  par  son  Manilouk  Mourad,  après  avoir 
échappé  à vingt  tentatives  d'assassinat  et  a autant 
do  firman*  de  déthéunce. 

Ces  précédents  peuvent  nous  faire  comprendre 
l’état  actuel  do  l’Egypte.  On  a dit  que  Mehemcl- 
Ali  avait  détruit  les  Mamlouks;  c’est  une  erreur. 
Los  anciens  mai  1res  de  l’Egypte,  vassaux  plus  ou 
moins  rebelles  de  la  Porte,  ont  été,  il  est  vrai,  dé- 
truits par  l'heureux  pacha  vainqueur  des  Anglais 
ot  réorganisateur  du  pays.  Mais  l'institution  des 
Mamlouks  suh>isle.  Mehemel  Ali  a des  Mamlouks, 
son  fils  Ibrahim-Pacha,  son  petil-lils  Abbas-Pacha 
ont  des  Mamelouks,  achetés  jeunes,  élevés  militai- 
rement comme  les  anciens  Icoglnus  des  sultans 
de  Constantinople,  possédés  par  lu  plus  horrible, 
par  la  plus  complète  intimité,  selon  la  significa- 
tion orientale  du  mot  Mamlouk.  Ces  jeunes  escla- 
ves grandissent  de  taille  et  de  rang;  ils  deviennent 
ministres,  généraux  comme  par  le  passé;  il> n'at- 
tendent que  la  mort  du  nouveau  Bibars,  du  nou- 
veau Kalaoun , du  nouveau  Nasser-Moliammed , 
pour  se  poser  prétendants  à ce  trône  perpétuelle- 
ment au  concours. 

Les  premiers  sultans  Mamlouks  bah  ri  tes  furent 


aussi  surnommés  Turcomans;  les  Mamlouks 
bordjites  curent  le  surnom  de  Cireassicus;  les  beys 
furent  surnommés  Choses,  ce  qui  revient  à peu 
près  à Turcomans.  — La  patrie  de  la  plupart  do 
ccs  Mamlouks  avait,  comme  on  voit,  fourni  ces 
surnoms.  Iji  quatrième  série  de  sultans  Mam- 
louks s'appellera  probablement  albanaise  ou  macé- 
donienne, et  il  n’csl  pas  impossible  que  quelques 
aventuriers  de  l'Europe  plus  occidentale , renégats 
heureux  comme  les  plus  fameux  deys  d’Alger,  en- 
trent eu  concurrence  avec  les  Mamlouks  musul- 
mans. E.  de  S. 

MANDARINS.  ^'est  le  nom  que  l’on  doane 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  chinois  qui 
remplissent  les  divers  postes  civils  et  militaires. 
Tous  sont  essentiellement  amovibles.  Celte  dignité 
est  conférée  par  l'empereur,  et  le  meilleur  moyeu 
d’y  arriver  est  de  se  signaler  par  quelque  action 
d’éclat  ou  des  services  rond  us  au  pays.  Le  plus 
grand  nombre  des  Mandarins  est  même  tiré  de  la 
classe  inférieure. 

Les  Mandarins  se  divisent  en  deux  grandes 
classes  : les  grands  Mandarins  et  les  Mandarins 
subalternes.  Les  premiers  sont  gouverneurs-gé- 
néraux des  provinces,  commandants  des  années, 
présidents  supérieurs  des  tribuuaux,  inspecteurs 
des  lettres,  etc.  I»nr  nombre  est  évalué  à neuf 
mille.  Les  Mandarins  subalternes  au  nombre  de 
quatre-vingt-un  mille,  remplissant  toutes  les 
fondions  qui  dépendent  de  la  première  classe. 

Le  pouvoir  des  Mandarins  est  absolu  ; il  repré- 
sente celui  de  l’empereur,  que  la  constitution  du 
pays  rend  souverain  muilre  de  la  vie  et  des  biens 
de  ses  sujets.  Aussi,  peut-on  leur  reprocher,  eu 
général,  toutes  les  iniquités  et  tous  les  excès  du 
despotisme  oriental.  Précédés  de  bourreaux  arme* 
de  lutmhous,  ils  rendent,  fort  sommairement,  la 
justice  eu  faisant  rouer  de  coups  les  délinquante 
lorsque  la  faute  est  légère  ; les  crimes  sont  jus- 
ticiables de  tribunaux  particuliers.  Cette  omnipo- 
tence des  Mandarins  dans  les  actes  de  leur  admi- 
nistration, bien  qu’ils  soient  responsables  devant 
l’administration  supérieure , qui  leur  fait  aussi 
bien  donner  la  bastonnade  qu’au  simple  particu- 
lier, a le  grand  inconvénient  d’abandonner  le  peu- 
ple à leurs  caprices.  Aussi,  il  en  résulte  que,  au 
lieu  de  remplir  leurs  fonctions  paternellement* 
ainsi  que  cela  est  écrit  dans  le  texte  des  lois  dont 
ils  sont  institués  les  gardiens,  ils  ne  sont  autre 
chose  que  les  satellites  absolus  d’uu  despote  ab- 
solu lui-même.  V.  M. 

MANIFESTE.  On  entend  parce  mot  l’exposé 
public  qu'une  puissance  on  contestation  avec  une 
autre  fait  de  ^es  droits,  de  ses  griefs,  du  but 
qu’elle  se  propose  en  prenant  les  armes , et  quel- 
quefois des  moyens  qu’elle  prétend  employer  pour 
atteindre  ce  but. 

Un  Manifeste  est  une  sorte  de  plaidoyer  dans  le- 
quel on  s’efforce  de  se  concilier  l’opinion  publique 
on  démontrant  que  l’on  agit  conformément  aux 
principes  de  l’équité  naturelle.  On  voit  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  le  Manifeste  avec  la  déclara- 
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tion  de  guerre,  bien  que  l’un  accompagne  l’autre 
fréquemment. 

On  a fait  observer  dans  plusieurs  articles  de  ce 
Dictionnaire  que  les  puissances  monarchiques  ne 
reconnaissant  au-dessus  d’elles  aucune  autorité , 
ne  relevant  eu  definitive  que  de  Dieu , dont  elles 
ne  se  soucient  guère,  et  de  leur  épée,  n’ont  jamais 
admis  en  réalité  d’autre  droit  que  celui  du  plus 
fort.  la  plupart  des  traités  dont  l’histoire  fasse 
mention  et  dont  l’ensemble  compose  une  sorte  de 
code  du  droit  public  ne  sont,  pour  la  plupart,  que 
la  consécration  de  violences  commises  et  d’atten- 
tats heureux.  Il  est  donc  au  moins  singulier  de 
voir  ces  mêmes  puissances , dans  leurs  querelles , 
invoquer  la  raison  et  la  justice  à l’appui  de  leur 
cause,  et  même,  chose  étrange,  en  appeler  au  ju- 
gement des  peuples  en  mémo  temps  qu'elles  trai- 
tent les  (MMiples  comme  des  troupeaux  que  l’on 
vend , échange  ou  égorge  impunément.  Il  y a là 
une  inconséquence  que  l’on  ne  sait  comment  ex- 
pliquer, sinon  en  disant  que  les  gouvernements 
les  plus  despotiques  sont  contraints  par  lu  force 
même  des  choses  à reconnaître  le  principe  sacré 
auquel  appartient  l’avenir  : la  souveraineté  des 
nations. 

Le  gouvernement  anglais  est  le  seul  qui , dans 
presque  toutes  les  circonstances,  se  soit  montré  | 
logique  en  commençant  les  hostilités  contre  un  : 
gon  reniement  étranger.  Ne  reconnaissant  d’autre  j 
règle  souveraine  que  la  force,  d’autre  légitimité 
que  le  succès,  il  ne  perd  point  son  temps  en  Ma- 
nifestes, il  ne  s’amuse  pas  mémo  à notifier  à ses 
ennemis  l’état  de  guerre  : ses  déclarations  , c’est 
l’incendie  de  Copenhague,  c’est,  après  la  paix  d’A- 
miens, la  capture  sur  nos  côtci  de  nos  pécheurs, 
conduits  sur  les  pontons  meurtriers  de  Porlsmouth 
cl  de  Châtain  ; c’est  aujourd’hui  l’attaque  de  Bey- 
routh et  la  saisie  des  vaisseaux  du  pacha  d’Égypte. 
Lue  telle  conduite,  disons-nous,  e»t  logique  ; mais 
elle  n’eu  a pas  moins  contribué  plus  que  toute 
autre  chose  à Taire  de  l'olygarchie  anglaise  un 
objet  odieux  pour  toutes  les  nations. 

Il  uc  nous  est  pas  possible  de  mentionner  ici 
tous  les  Manifestes  qui , dans  les  temps  modernes, 
ont  été  lancés  par  les  diverses  puissances  au  mo- 
ment de  se  faire  la  guerre.  Nous  croyons  a1  pen- 
dant utile  de  reproduire  le  fameux  Manifeste  de 
Brunswick , parce  qu’il  est  le  résumé  des  préten-  j 
tions  de  l’Europe  monarchique  placée  en  face  de  la 
France  et  comme  le  point  de  départ  de  toute  ten- 
tative de  contre-révolution.  Cette  pièce  diploma- 
tique reçoit  encore  un  nouvel  intérêt  des  événe- 
ments qui  se  {tassent  dans  le  moment  où  nous 
écrivons*. 

Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  rfffnant  de  Brun :• 

tclck-Luncbonrg , commandant  les  armt'es  combi- 
nées de  LL.  MM.  l'Empereur  et  le  roi  de  Pruste 

adressée  aux  habitants  de  la  France. 

• LL.  MM.  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse  m’ayant 
confié  le  commandement  des  armées  combinées 
qu’ils  ont  fait  rassembler  sur  les  frontières  de 
France , j’ai  voulu  annoncer  aux  habitants  de  ce 
royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures 
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des  deux  souverains  et  les  intentions  qui  les  gui- 
dent. 

Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits 
et  possessions  des  princes  allemands  eu  Alsace  et 
en  Lorraine,  troublé  et  renversé  dans  l’intérieur  le 
bon  ordre  et  le  gouvernement  légitime,  exercé  con- 
tre la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste 
famille  des  attentats  et  des  violences  qui  se  sont 
encore  perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour, 
ceux  qui  ont  usurpé  les  rênes  de  l’administration 
ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisaut  déclarer  une 
guerre  injuste  à S.  M.  l’Empereur  et  en  attaquant 
les  provinces  situées  en  Pays-Bas;  quelques-unes 
des  possessions  de  l’empire  germanique  ont  été 
enveloppées  duos  cette  oppression , et  plusieurs 
autres  n’ont  échappé  au  même  danger  qu’en  cé- 
dant aux  menaces  impérieuses  du  {«rli  dominant 
et  de  ses  émissaires  ; 

« S.  M.  le  roi  de  Prusse,  unie  avec  S.  M.  I.  par 
les  liens  d’une  alliance  offensive  et  défensive,  et 
membre  prépondérant  elle-même  du  corps  germa- 
nique, n’a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au  se- 
cours de  son  allié  et  de  ses  co-états , et  c’est  sous 
ce  doulrie  rapport  qu’elle  prend  la  défense  du  mo- 
narque et  de  l’Allemagne. 

« A ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but 
également  important  et  qui  tient  à ceeur  aux  deux 
souverains,  c’est  de  faire  cesser  l’anarchie  dans 
l’intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les  attaques  por- 
tées au  Irène  et  à l’autel , de  rétablir  le  pouvoir 
légal,  de  reudre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont 
il  est  pri\é,  et  de  le  mettre  en  état  d’exercer  l’au- 
torité légitime  qui  lui  est  due. 

« Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
française  abhorre  les  excès  d’une  faction  qui  la 
subjugue,  et  que  le  {dus  grand  nombre  des  habi- 
tants attend  avec  impatience  le  moment  du  se- 
cours pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les  en- 
treprises odieuses  de  leurs  oppresseurs,  S.  M. 
l’empereur  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  appellent 
et  les  invitent  k retourner  sans  délai  aux  voies  de 
la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
C’est  dans  ces  vues  que  moi , soussigné,  général- 
commandant  en  chef  des  deux  armées,  déclare  : 

« 1°  Qu’entraînées  dans  la  guerre  présente  par 
<les circonstances  irrésistibles,  les  deux  cours  al- 
liées ne  se  proposent  d’autre  but  que  le  bonheur 
de  la  France  sans  prétendre  s’enrichir  par  des  con- 
quêtes ; 

2"  Qu’elles  n’entendent  point  s’immiscer  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  la  France,  mais  qu’elles 
veulent  uniquement  délivrer  le  roi,  la  reine  et  la 
famille  royale  de  leur  captivité,  et  procurer  à 
S.  M.  T.  C.  la  sûreté  nécessaire  pour  qu’elle  puisse 
faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations 
qu’elle  jugera  à propos , et  travailler  à assurer  lo 
bonheur  de  ses  sujets,  suivant  ses  promesses,  et 
autant  qu’il  dépendra  d’elle  ; 

« 3rt  Que  les  années  combinées  protégeront  les 
villes , bourgs  et  villages , et  les  personnes  et  les 
biens  de  tous  ceux  qui  so  soumettront  au  roi , et 
qu’elles  concourront  au  rétablissement  instantané 
de  l’ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France  ; 

t 4rt  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 
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veiller  provisoirement  ’à  la  tranquillité  des  villes 
et  des  campagnes,  à la  sûreté  des  personnes  et 
des  hiensde  tous  les  Français  jusqu'à  l’arrivée  des 
troupes  de  LL.  MM.  I.  et  H.,  ou  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d’en  être 
personnellement  res|>on sables  ; qu’au  contraire , 
ceux  des  gardes  nationaux  qui  auront  combattu  les 
troupes  des  deux  cours  alliées  et  qui  seront  pris 
les  armes  à la  main  seront  traités  en  ennemis  et 
punis  comme  rebelles  à leur  roi  cl  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public; 

« 5°  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont  égale- 
ment sommés  de  revenir  h leur  ancienne  fidélité, 
et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi,  leur  légi- 
time souverain  ; 

c 6°  Que  les  membres  des  départements,  des 
districts  et  des  municipalités  seront  également 
responsables , sur  leurs  tètes  et  sur  leurs  biens , 
de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pillages 
et  voies  de  fait  qu’ils  laisseront  commettre  ou  qu’ils 
ne  se  seront  pas  notoirement  efforcés  d'em|>ècher 
dans  leur  territoire;  qu’ils  seront  également  tenus 
de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  jus- 
qu’à ce  que  S.  SI.  T.  C.,  remise  en  pleine  liberté, 
y ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu’il  en  ail  été  au- 
trement ordonné  on  le  sera  dans  l’intervalle  ; 

t 7°  Que  les  habitants  des  villes , bourgs  et  vil- 
lages qui  oseraient  se  défendre  contre  LL.  MM.  1. 
et  H.  et  tirer  sur  leurs  troupes,  soit  en  rase  cam- 
pagne, soit  par  les  fenêtres,  portes  et  ouvertures 
de  leurs  maisons,  seront  punis  sur-le-champ  sui- 
vant la  rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  mai- 
sons démolies  ou  brûlées.  Tous  les  .habitants,  au 
contraire,  desdits  villes,  bourgs  et  villages  qui 
s’empresseront  de  se  soumettre  à leur  roi  en  ou- 
vrant leur  porte  aux  troupes  de  LL.  MM.,  seront  à 
l’instant  sous  leur  sauve-gardc  immédiate  ; leurs 
personnes,  leurs  biens,  leurs  effets  seront  sous  la 
protection  des  lois , et  il  sera  pourvu  à la  sûreté 
générale  de  tous  et  de  chacun  d’eux  ; 

« 8°  La  ville  de  Paris  et  tous  scs  habitants  sans 
distinction  sont  tenus  de  se  soumettre  sur-le- 
champ  et  sans  délai  au  roi , de  mettre  ce  prince  en 
pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi 
qu’à  tou  tes  les  personnes  royales,  l’inviolabilité  et 
le  respect  auquel  le  droit  de  la  nature  et  des  gens 
obligent  les  sujets  envers  les  souverains.  LL.  MM. 
I.  et  R.  rendent  personnellement  responsables  de 
tous  les  événements , sur  leurs  tètes,  pour  être  ju- 
gés arbitrairement,  sans  espoir  de  pardon,  tous 
les  membres  de  l’Assemblée  nationale,  du  dépar- 
tement, du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  les  juges-de-paix  et  tout 
autre  qu’il  appartiendra  ; déclarent  en  outre  Leurs 
dites  Majestés  , sur  leurs  foi  et  parole  d’empereur 
et  de  roi , que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé 
ou  insulté,  que,  s’il  est  fait  la  moindre  violence, 
le  moindre  outrage  ji  Leurs  Majestés,  le  roi,  la 
reine  et  à la  famille  royale  ; s’il  n’est  pas  pourvu 
immédiatement  à leur  sûreté,  à leur  conservation 
et  à leur  liberté,  elles  en  tireront  une  vengeance 
exemplaire  et  à jamais  mémorable,  en  livrant  la 
ville  de  Paris  à une  exécution  militaire  et  à une 


subversion  totale,  et  les  révoltés  coupables  d’atten- 
tat, au  supplice  qu’ils  auront  mérité.  LL.  MM.  I. 
et  R.  promettent  au  contraire  aux  habitants  de  la 
ville  de  Paris  d’employer  tous  leurs  bous  offices  au- 
près de  S.  M.  T.  C.  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs 
torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de  prendre  les  mesu- 
res les  plus  rigoureuses  pour  assurer  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  s’ils  obéissent  promptement 
et  exactement  à l’injonction  ci-dessus. 

« Enfin  LL.  MM.,  ne  pouvant  reconnaître  pour 
lois  en  France  que  celles  qui  émaneront  du  roi 
jouissant  d’une  liberté  parfaite,  protestent  d’a- 
vance contre  l’authenticité  de  toutes  les  déclara- 
tions qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  S.  M. 
T.  C.,  tant  que  sa  personne  sacrée,  celle  de  la  reine 
et  de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réelle- 
ment en  sûreté  ; à l’effet  de  quoi  LL.  MM.  I.  et  R. 
invitent  et  sollicitent  S.  M.  T.  G.  de  désigner  la 
ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontiè- 
res, dans  laquelle  elle  jugera  à propos  de  se  reti- 
rer avec  la  reine  et  sa  famille,  sous  une  bonne  et 
sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet  effet, 
afin  que  S.  M.  T.  C.  puisse  en  toute  sûreté  appeler 
auprès  d’elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu’il 
lui  plaira  de  désigner,  faire  telles  convocations  qui 
lui  paraîtront  convenables,  pourvoirait  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  et  régler  l’administration  de 
son  royaume. 

« Enfin,  je  déclare  et  m’engage  encore,  en  mon 
propre  et  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite,  de 
faire  observer  partout  aux  troupes  confiées  à mon 
commandement  une  bonne  et  exacte  discipline, 
promettant  de  traiter  avec  douceur  et  modération 
les  sujets  bien  intentionnés  qui  se  montreront  pai- 
sibles et  soumis,  eide  n’employer  la  force  qu’avec 
ceux  qui  se  rendront  coupables  de  résistance  ou  de 
mauvaise  volonté. 

« C’est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte 
tous  les  habitants  du  royaume  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  insiaulc  de  ne  pas  s’opposer 
à la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que  je 
commande,  niais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté,  aide  et 
assistance  que  Ica  circonstances  pourront  exiger. 

« Donné  au  quartier- général  de  Coblenlz  , le 
25  juillet  1702.  > 

Signé  Cü.-G.-Ferd., 

Duc  de  Brunawick-Lanebourg. 

Déclaration  additionnelle  de  S.  A.  S.  le  duc  ré- 
gnant de  Brunswick  - Lunebourg  à celle  que 
S.  A.  S.  a adressée,  le  25  de  ce  mois}  aux  Aa6t- 
tants  de  la  France. 

« La  déclaration  quo  j’ai  adressée  aux  habitants 
de  la  France , datée  du  quartier-général  de  Co- 
blenlz, le  25  de  ce  mois,  a dû  faire  connaître  suf- 
fisamment les  intentions  fermement  arrêtées  de 
LL.  MM.  l'empereur  cl  le  roi  de  Prusse,  en  me 
confiant  le  commandement  de  leurs  armées  com- 
binées. I^i  sûreté  et  la  liberté  de  la  personne  sa- 
crée du  roi , de  la  reine  eide  la  famille  royale 
étant  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
l’accord  de  LL.  MM.  I.  et  R.,  j’ai  fait  connaître  par 
mu  déclaration  susdite  à la  ville  de  Paris  et  à ses 
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habitants  la  résolution  de  leur  faire  subir  la  puni- 
tion la  plus  terrible,  dans  le  cas  où  il  serait  porté 
la  moindre  atteinte  à la  sûreté  de  S.  M.  T.  C.,  dont 
la  ville  de  Paris  est  rendue  particulièrement  res- 
ponsable. Sans  déroger  en  aucun  point  b l’art.  8 
de  la  susdite  déclaration  du  23  de  ce  mois,  je  dé- 
clare en  outre  que  si,  contre  toute  attente,  par  la 
perfidie  ou  la  lâcheté  de  quelques  habitants  de 
Paris , le  roi , la  reine  et  toute  autre  personne 
de  la  famille  royale  étaient  enlevés  de  cette  ville , 
tous  les  lieux  et  villes  quelconques  qui  ne  se  se- 
ront pas  opposés  b leur  passage  et  n’auront  pas 
arrête  leur  marche,  subiront  le  même  sort  qui  au- 
rait été  infligé  b la  ville  de  Paris,  et  que  la  route 
qui  aurait  été  suivie  par  les  ravisseurs  du  roi  et  de 
la  famille  royale  sera  marquée  par  une  continuité 
d’exemples  des  châtiments  dus  b tous  les  fauteurs 
ainsi  qu’aux  auteurs  d’attentats  irrémissibles. 

< Tous  les  habitants  de  la  France,  en  général , 
doivent  se  tenir  pour  avertis  du  danger  qui  les 
menace,  et  auquel  ils  ne  sauraient  échapper  s’ils  ne 
s’opposent  pas  de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les 
moyens  au  passage  du  roi  et  de  la  famille  royale,  en 
quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient  de  les  em- 
mener. LL.  MM.L  et  R.  ne  connaîtront  la  liberté  du 
choix  de  S.  M.  T.  C.  pour  le  lieu  de  sa  retraite,  dans 
lecasoùelle  aurait  jugé  b propos  de  se  rendre  b l’in- 
vitation qui  lui  a été  faite  pur  elle,  qu’autant  que 
cette  retraite  serait  effectuée  sou9  l’escorte  qu’elles 
lui  ont  offerte  : toutes  déclarations  quelconques  au 
nom  de  S.  M.  T.  C.,  contraires  b l’objet  exigé  par 
LL.  MM.  I.  et  R.,  seront,  en  conséquence,  regar- 
dées comme  nulles  et  sans  effet. 

€ Donné  au  quartier- général  de  Coblentz,  le 
27  juillet  1792.  » 

Signé  Ch.-G.-Febd., 

Duc  de  Bruoiwick-I.unebourg. 

J.  Bastide. 

MARAIS.  Des  les  premières  séances  de  la  Con- 
vention, de  vives  hostilités  séparèrent  le  côté  droit 
du  côté  gauche  : au  côté  droit  se  trouvait  la  plus 
grande  partie  des  Girondins  ; b l’extrémité  du  côté 
gauche,  sur  les  bancs  les  plus  élevés,  étaient  les 
Montagnards;  au  centre,  les  députés  de  la  Plaine, 
que,  dans  ses  chefs,  on  avait  bapli>é  d’un  nom 
plus  énergique,  les  crapauds  du  Marais. 

Le  Marais  n’eut  jamais  de  programme  politique, 
ruais,  suivant  les  occasions,  il  vota  pour  l’un  ou 
l'autre  des  partis  contondants  et  détermina,  par 
ses  variations,  les  inconstances  de  In  majorité. 
Au  2 juin,  le  centre,  ou  le  Marais,  s’associa  aux 
adversaires  des  Girondins:  vainement,  le  8 ther- 
midor, Robespierre  fit  un  appel  b celle  partie  de 
l'assemblée  et  lui  rappela  que,  restée  en  dehors 
des  luttes  parlementaires,  elle  ne  pouvait  sacri- 
fiera des  passions  ameutées  les  amis  les  plus  vrais 
de  la  République,  les  conspirateurs  l’avaient  en- 
cn  traînée  dans  leur  cause. 

Parmi  les  députés  du  Marais,  il  y avait  des 
hommes  qui  devaient,  plus  tard,  exercer  une 
haute  influence;  qui,  muets  durant  la  Terreur  et 
dissimulant  avec  les  circonstances,  se  réservaient 
pour  une  oque  plu0  calme,  et  firent  payer  cher 
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leurs  services  aux  dilférenls  pouvoirs  qui  les  ac- 
ceptèrent. B.  H. 

MARATISTES.  Presque  tous  les  historiens 
de  la  Révolution  française  nous  ont  fait  de  Marat 
un  être  fantastique,  un  autre  Thersile,  qu’ils  ont 
placé  au  second  plan  du  tableau,  soit  pour  com- 
promettre la  majesté  de  l’ensemble,  soit  pour  faire 
valoir  par  un  tel  contraste  les  figures  plus  ou 
moins  idéales  qu’ils  voulaient  grouper  eu  pleine 
lumière. 

Nous  n’avons  pas  dessein  d’analyser  ici  et  de 
juger  toutes  les  opinions  qui  out  été  accréditées 
sur  ce  mystérieux  personnage  : ce  qui  nous  im- 
porte c’est  d'établir  une  distinction  entre  sa  con- 
science et  scs  œuvres.  Sa  conscience,  nous  la 
croyons  irréprochable  : la  diversité  des  calomnies 
est  un  argument  contre  elles,  et,  d’ailleurs,  nous 
ne  trouvons  dans  la  vie  de  Marat  rien  qui  nous  au- 
torise b douter  de  sa  bonne  foi.  Pour  ce  qui  con- 
cerne scs  œuvres,  nous  sommes  loin  de  vouloir 
les  célébrer  : l’effervescence  de  son  tempérament 
l’eutrainabien  souvent  à des  excès;  nous  n’avons 
pas  b les  rappeler,  ils  sont  connus. 

Au  surplus,  ce  n’est  pas  de  Marat  que  nous 
avons  b parler,  mais  des  Maratistes.  Or,  la  cons- 
cience est  personnelle  b l’homme  ; quant  aux  œu- 
vres, si  elles  sont  condamnables  le  parti  ou  la  fac- 
tion qui  les  approuva^qui  les  sanctifie,  en  assume 
la  solidarité  ; quelquefois  il  fait  plus,  il  les  imite. 
Que  David,  ami  de  Marat,  connaissant  le  fond  de 
celte  nature  âpre,  mais  généreuse,  ait  voulu  im- 
mortaliser sou  martyre,  nous  ne  trouvons  b cela 
rien  b reprendre  : mais  que  d’ineptes  fanatiques 
fassent  graver  le  portrait  de  Y Ami  du  peuple  avec 
cette  légende  : Sancte  Jésus,  Sancte  Marat;  que  le 
club  des  Cordeliers  aille  demander  son  cœur  pour 
lui  dresser  un  autel  ; que  la  Convention  chasse 
Mirabeau  du  Panthéon  pour  y placer  Marat;  c’est 
Ib  une  canonisation  b jamais  déplorable!  Quand 
la  violence  rend  des  services,  il  faut  les  accepter  ; 
mais  il  ne  faut  jamais  encourager  la  violence  par 
de  telles  apothéoses.  Lu  déification  de  Y Ami  du 
peuple  donna  du  crédit  au  Père  Duchtne,  et  l’on 
sait  quelle  fâcheuse  influence  eut  la  faction  d’Hé- 
bert (V.  Ükbkp.tist  Es).  Les  adhérents  de  celte  fac- 
tion tenaient  tous  b honneur  d’être  appelés  Mara- 
tistes. B.  H. 

MARÉCHAL.  Le  titré  de  Maréchal  n’eut  rien 
de  très -relevé  sous  les  deux  premières  races. 
Claude  Fauchet  appelle  Muréchnux  les  écuyers  d’é- 
curie des  rois  mérovingiens.  Daniel  dit  que  l’of- 
fice de  Maréchal  était  autrefois  une  intendance 
sur  les  chevaux  du  prince,  semblable  b celui  de 
connétable,  mais  subordonné  et  inférieur  b celui- 
ci.  Il  est  question  du  Maréchal  dans  la  loi  salique 
et  dans  l’ancienne  loi  des  Allemands  comme  d’une 
charge  qui  regardait  l’écurie.  Sous  la  troisième 
race,  il  n’en  est  plus  ainsi.  A partir  du  règne  de 
Philippe-Auguste  on  voit  les  Maréchaux  comman- 
der les  armées.  La  dignité  de  Maréchal  de  France 
ne  fut  d’abord  pas  héréditaire,  elle  ne  fut  pas 
même  b vie.  Quand  celui  qui  en  avait  été  honoré 
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recevait  un  autre  emploi  incompatible  avec  les 
fonctions  de  Maréchal , il  cessait  de  l’être.  Il  y a 
dans  l'histoire  un  grand  uombre  de  faits  qui  prou- 
vent l'existence  de  la  loi  dont  nous  parlons.  Nos 
pores  regardaient  comme  un  abus  qu'un  homme 
possédât  une  charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les 
fonctions;  ils  n’ignoraient  pas  d'ailleurs  que  la  loi 
de  l'incompatibilité  des  fonctions  donne  à l'État 
le  moyen  de  récompenser  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens. 

D'abord  il  n’y  eut  qu'un  seul  Maréchal  de  France, 
mais,  insensiblement,  on  eu  augmenta  le  nombre. 
Sous  saint  Louis,  ou  en  trouve  deux  ; François  Ier 
en  créa  un  troisième;  Henri  11  en  nomma  un  qua- 
trième ; François  11  en  Ht  un  cinquième  par  ex- 
traordinaire. Les  étals  de  Blois,  sous  Henri  III , 
ordonnèrent  que  le  uombre  des  Maréchaux  serait 
fixé  à quatre,  mais  Henri  IV  ne  tint  pas  compte  de 
cette  loi  ; il  Ht  des  Maréchaux  en  grand  nombre. 
Le  nombre  de  ces  officiers  alla  toujours  en  se  mul- 
tipliant, au  point  qu'on  en  comptait  seize  en  1651 
et  vingt  en  1705. 

Les  Maréchaux  de  Frauce  avaient  pour  fonctions 
de  maintenir  la  discipline  dans  les  années.  Ils  de- 
vaient faire  des  inspections  à des  époques  réglées. 
Leur  diguité  était  au  nombre  de  celles  qu'on  ap- 
pelait charges  de  la  couronne.  Les  Maréchaux  de 
France  faisaient  hommage  entre  les  mains  du  roi 
•t  prêtaient  serment  de  fidélité  au  prince  en  rece- 
vant l'investiture  de  leur  charge. 

Réunis  en  tribunal,  les  Maréchaux  jugeaient 
des  querelles  sur  le  point  d'honneur;  la  com- 
pétence de  leur  juridiction  s'étendait  à une  foule 
d'autres  questions  relatives  à la  guerre  et  à la  no- 
blesse. 

Les  Maréchaux  de  Franco  jouissaient  de  cer- 
tains droits  pécuniaires  sur  la  solde  des  soldats  et 
sur  les  denrées  qui  se  distribuaient  dans  le  camp. 
Le  revenu  de  leur  charge  était  de  cinq  cents  livres 
sous  Philippe  de  Valois;  plus  tard,  ils  eurent 
douze  mille  francs  et  davantage  en  temps  de 
guerre.  Je  passe  le  chapitre  des  droits  purement 
honorifiques. 

Les  Maréchaux  portaient  comme  marque  de  leur 
diguité  deux  bétons  d'azur  semés  de  fleurs-de-lya 
eu  or;  le  roi  leur  donnait  le  béton  U:  jour  de  leur 
installation  et  un  cheval  en  temps  de  guerre. 

On  connaît  l’histoire  des  Maréchaux  de  l'Em- 
pire. l^eur  gloire  brille  à côté  <le  celle  du  grand 
capitaine  qui  mit  entre  leurs  mains  le  béton  de 
commandement  de  In  vieille  monarchie.  L'histoire 
dira  l’usage  qu’ils  en  firent.  Le  traitement  d'acti- 
vité des  Maréchaux  de  France  de  nos  jours  est  de 
treule  mille  francs.  La  dernière  loi  sur  l’état-ma- 
jor général  de  l'année  de  terre  en  a fixé  le  nom- 
bre à six.  Tant  que  nous  vivrous  sous  ce  régime- 
ci,  on  peut  affirmer  que  cette  loi  ne  sera  pas  ob- 
servée, car  nous  n'avons  pas  eu  de  guerre  depuis 
dix  ans,  et  le  gouvernement  a trouvé  bon  de  don- 
ner le  béton  à quatre  généraux.  A.  T. 

MARCHÉ.  On  appelle  ainsi  le  lieu  où  se  ren- 
dent ordinairement  ceux  qui  veulent  acheter  et 
vaudra.  C’est  an  prenant  ce  mot  au  figuré  que  les 


| économistes  disent  que  toutes  les  marchandises  à 
[ vendre  dans  un  lieu  sont  sur  le  Marché. 

Ou  nomme  aussi  Marché  la  conclusion  d'une 
vente  : c’est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  : « Passer 
un  Marché.  > Eu  général , les  Hardies  passés  en- 
tre particuliers  ne  sont  soumis  à aucune  forme  dé- 
terminée. La  forme  des  Marchés  que  l’État  ou  les 
établissements  publics  passent  avec  les  particulier» 
est  souvent  déterminée  par  les  lois  qui  ordouueut 
l'adjudication.  (V.  ce  mot.) 

MARIAGE.  Vico  définit  le  Mariage  Fussion 
charnelle  faite  selon  la  pudeur,  et  avec  la  crainte 
d’un  dieu. 

Mais  aujourd’hui,  chez  nous,  le  Mariage  cet  de- 
venu indépendant  de  toute  sanction  religieuse. 
C'est  la  conséquence  nécessaire  de  notre  loi  cons- 
titutionnelle, qui  ne  reconnaît  pas  de  religion  de 
l’État. 

Réduit  ainsi  aux  proportions  d'un  contrai  civil, 
le  Mariage  ne  comporterait  que  la  moitié  de  la 
définition  de  Vico  ; c’est  f l’union  charnelle  faite 
selon  la  pudeur.  * C’est,  comme  le  dit  encore  Vico, 
la  F inus  humaine  succédant  à la  y inus  brutale. 
Il  est  vrai  que,  suivant  la  logique  de  ce  célèbre 
philosophe,  la  y inus  divine,  c’est-à-dire  le  Mariage 
religieux,  doit  venir  sanctifier  la  y inus  humaine. 
Mais  dans  notre  époque,  où  toutes  les  solennités 
du  culte  ont  perdu  leur  puissance  morale,  il  faut 
bien  accepter  l'indifférence  religieuse  dont  le  lé- 
gislateur nous  donne  le  premier  exemple.  Cette 
indifférence  pour  le  passé  est  d’ailleurs  nécessaire 
pour  préparer  les  voies  aux  formes  nouvelles  du 
culte  de  l’avenir.  Car,  on  fient  en  être  convaincu, 
le  triomphe  définitif  des  institutions  démocratiques 
devra  être  signalé  par  une  formule  religieuse  qui 
ne  sera  que  le  développement  de  l’idée  chrétienne 
fortifiée  par  uu  symbole  nouveau.  (V.  Religion.) 

Il  nous  est  donc  permis,  même  aujourd’hui,  de 
voir  dans  le  Mariage  uu  lien  moral  dont  la  puis- 
sance est  indépendante  de  la  lettre  du  Code,  et 
qui  emprunte  sa  force  à des  consi déraliotia  d'un, 
ordre  plus  élevé  que  les  formules  changeantes  des 
dispositions  législatives. 

La  loi  de  conservation  de  l'espèce  a produit  le 
rapprochement  des  sexes,  cl  les  voluptés  sensuel- 
les de  l’acte  conservateur,  devaient  suffisamment 
répondre  de  son  accomplissement.  Mais,  jusque- 
là,  l'homme  est  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  brute.  Cette  femelle,  qu'il  a trouvée  sur  sou 
chemin,  ne  devient  pas  sa  compagne;  ce  rappro- 
chement momentané  ne  produit  ;>as  l'union,  ou 
au  moins  l'union  ne  survit  pas  aux  fatigues  du 
plaisir.  Cet  être  nouveau,  qui  va  devoir  la  vie  à 
une  rencontre  fortuite,  peut-être  a une  violence 
brutale,  ne  recevra  ni  nom  ni  secours  de  celui  qui 
lui  envoie  l'existence.  Ce  n’est  pas  uu  enfant  qui 
naît,  c’est  un  petit  laissé  à la  charge  de  la  femelle 
séduite  ou  opprimée.  Il  n’y  a ni  paternité,  ni  filia- 
tion, ni  alliance,  ni  tradition. 

Mais  avec  le  seiitimeut  social,  qui  est  la  pre- 
mière loi  de  la  nature  humaine,  cet  état  de  com- 
munauté vagabonde  ue  peut  durer.  De  sa  compa- 
gne de  hasard,  l’homme  fait  bientôt  une  compa- 
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gne  d'habitude  ; bientôt  il  donne  a son  union  un 
caractère  social  en  garantissant  sa  durée  par  de 
solennelles  promesses,  en  prenant  pour  témoins 
de  sa  parole,  soit  les  bosquets  qui  abritèrent  ses 
premières  amours,  soit  la  terre  qui  lui  servit  de 
courbe  nuptiale,  soit  le  feu  où  il  a prépare  le  repas 
fait  à deux.  Idole,  fétiche,  divinité  matérielle, 
qu’importe  ce  qu’il  invoque  pourvu  qu’il  y ail  en 
lui  la  foi?  Qu'importe  que  cette  foi  soit  supersti- 
tion, si  elle  est  la  sanction  du  serment?  I^i  su- 
perstition est  la  morale  des  premiers  âges,  le  lieu 
des  sociétés  primitives;  c’est  le  senti  meutreligieux 
s’égarant  dans  son  expression,  mais  se  manifes- 
tant dans  sa  puissance.  Et,  après  tout,  chacune 
des  formes  religieuses  qui  ont  régné  tour-à-tour 
goitl-i'lle*  autre  chose  que  des  superstitions  lour- 
à-lour  |>erfeci tonnées?  Preuve  évidente  que  le 
sentiment  religieux  demeure  inaltérable  dans  le 
cieur  de  l’homme  : il  n’y  a de  changé  que  les  for- 
mes du  culte. 

L’union  étant  uinsi  consacrée  par  le  consente- 
ment mutuel  des  deux  êtres,  sanctionnée  par  le 
serment  social  ou  religieux,  le  Mariage  donne 
aussi  Létaux  actes  humains  un  caractère  d’unité,  de 
suite  et  de  perpétuité.  Les  parents  sont  liés  h l’a- 
venir par  leurs  enfants,  les  enfants  sont  liés  au 
passé  par  leurs  parents.  I -a  tradition  commence 
et,  avec  elle,  l'histoire,  enseignement  perpétuel 
de  la  solidarité  humaine.  Aucune  des  conquêtes 
faites  par  l’intelligence  n’est  perdue  ; le  fils  les  re- 
cueille pour  le»  transmettre  à scs  descendants  avec 
les  additions  qu’il  y a faites.  Iji  famille  se  rassem- 
ble autour  du  lover,  image  de  la  société  primitive 
d’où  doit  sortir  la  cité. 

Toutefois,  l’auüqitité  ne  considéra  pus  le  Ma- 
riage comme  l’union  de  deux  êtres  parfaitement 
égaux,  socialement  rapprochés  pour  donner  le  jour 
à un  être  semblable  à «ux.  Le  père  seul,  chef  de 
la  famille,  dictait  des  Uns  à tout  ce  qui  l’environ- 
nait,  et  son  autorité  s'exercait  sur  la  femme  avec 
non  moins  de  rigueur  que  sur  les  enfants.  Iloi, 
juge  et  pontife,  il  réunissait  en  lui  les  fonctions 
du  souverain,  du  magistrat  et  du  prêtre.  Aussi, 
même  chez  les  deux  peuples  qui  ont  manifesté  au 
plus  haut  point  le  sentiment  religieux  et  qui  sont 
les  véritable*  fondateurs  de  notre  société  chré- 
tienne, les  Juifs  et  les  Houmiiis,  la  dbsululion  du 
Moriage  était  permise  par  la  répudiation  de  lu 
femme.  Mars  c'était  un  acte  du  haute  juridiction 
qui  o’ap|*rtciiait  qu’au  rnuii.  Dans  l’un  et  l’autre 
pays,  le  divorce  ne  devint  permis  qu’au  moment 
où  les  sociétés  hébraïque  et  romainu  portaient 
déjà  eu  elles  tous  les  signes  de  la  décadence. 

La  répudialiou,  chez  les  Komuins,  n’était  qu’une 
conséquence  rigoureuse  de  toute  la  législation  do- 
mestique. La  femme,  eu  se  mariant,  tombait  sous 
lu  puissance  du  mari,  tn  manum,  in  potes  taiem  triri 
conveniebat  ; elle  U 'acquérait  à son  égard  que  le* 
droits  d’uue  fille,  et  1’époux  prenait  toute  l'autorité 
d’un  père.  Le  Mariage  n’était  pas  un  lien  d'égalité. 

Par  la  même  raison,  la  femme  ue  changeait  pas 
de  nom,  mais  ajoutait  au  sien  celui  du  son  mari 
au  génitif,  c’est-à-dire  au  cas  qui  indique  la  pos- 
session, Àntonia  Urust , Marcio  Calonis.  Elle 


Mariage. 

était  comme  une  chose  possédée,  comme  uu  bien 
nouveau  acquis  par  le  chef  de  famille. 

Nous  n’uvotis  parlé  que  des  peuples  les  plus  re- 
marquables des  sociétés  antiques.  Mais  si  nous 
portons  nos  regards  vers  les  tintions  de  l'Orient, 
qui  marchant  les  premières  dans  les  voies  de  In 
civilisation,  se  sont  lai>sé  devancer  par  toutes  les 
populations  qui  les  suivaient,  nous  retrouverons 
la  femme  dans  uu  état  d'infériorité  sociale  qui 
n’en  fait  qu’un  instrument  de  plaisir,  uii  agent 
matériel  de  procréatiou.  Dans  ces  pays,  où  la  po- 
litique  européenne  s'obstine  follement  à mainte- 
nir l’immobilité,  les  rapports  des  deux  sexes  en 
sont  encore  à ce  qu’exigeaient  les  précautions 
premières  contre  l’extinction  de  l’espèce.  La  poly- 
gamie, qui  était  autrefois  une  garantie  de  multi- 
plication, n’est  plus  maintenant  qu’un  perfection- 
nement de  sensualité  j»our  l’homme,  un  esclavage 
raffiné  pour  la  femme. 

Heureusement  que  la  civilisation  eu  s’avançant 
vers  l’occident  a laissé  derrière  elle  la  polygamie, 
avec  son  cortège  de  soupçons,  de  jalousies  et  de 
meurtres;  et  la  société  gréco-romaine,  si  elle  ne 
rendit  pas  à la  femme  toute  sa  dignité,  sût  au 
moins  préparer  les  voies  à son  affranchissement 
en  lui  réservant  les  douceurs  de  la  famille  et  les 
honneurs  sans  partage  d'une  glorieuse  mater- 
nité. 

fl  était  réservé  au  christianisme  de  bien  com- 
prendre le  sens  moral  du  Mariage  en  plaçant  l’é- 
pouse sur  le  même  trône  que  l’époux  , en  faisant 
du  couple  humain  un  seul  corps,  une  seule  pen- 
sée, une  seule  àme.  I>ï  Mariage  est  autre  chose, 
cri  effet,  que  la  consécration  du  plaisir,  la  mise 
en  possession  d’une  femme,  ou  l'autorisation  lé- 
gale d’augmenter  la  population.  Tout  cela  était 
déjà  dan»  la  pensée  |taieiinc,  et  dans  cette  pensée 
l’homme  se  constituait  multre,  juge  et  souverain, 
la  femme  demeurait  esclave,  malheureuse  si  I’oii 
resserrait  ses  chaînes,  plus  malheureuse  encore  *i 
on  les  brisait.  Mais,  pour  nous,  le  Mariage,  c’est 
la  réunion  de  deux  individus  en  un  seul  être,  lu 
transformât  ion  de  la  double  nature  eu  une  nature 
unique  plus  puissante  et  plus  belle  ; ce  n’est  pas 
seulement  le  rapprochement  d’un  homme  et  d’uuc 
femme,  c’est  l’être  humain  complétant  son  unité 
par  la  col  lésion  intime  du  principe  actif  et  du 
principe  passif,  désormais  confondus  dans  une 
glorieuse  harmonie.  Avant  le  Mariage,  je  vois 
l’homme  et  lu  femme,  l’un  fort  par  l’intelligence, 
l’autre  puissante  par  le  sentiment  ; après  le  Ma- 
riage, je  vois  l’être  humain  résumant  dans  sou 
unité  toutes  les  puissances  qui  se  trouvaient  séjm- 
rées  dans  chaque  moitié  de  lui-même  : alors  l’in- 
telligence est  embellie  par  le  sentiment,  le  senti- 
ment fécondé  par  l’intelligence. 

Le  Mariage  fait  donc  un  être  humain  nouveau, 
avant  des  organes  extérieurs  doubles  par  ses  deux 
individualités  corporelles,  mais  confondant  ces 
deux  individualités  dans  une  seule  ftmc,  une  seule 
pensée,  une  seule  volonté. 

Il  y a là  une  création  tout  entière,  création 
sociale,  dernier  terme  et  complément  de  la  créa- 
tion divine.  Après  l’enfant,  l’adulte  ; après  l’a- 
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dulte,  l’homme,  avec  la  différence  de  sexes  ; après 
l’homme,  l’être  humain  réunissant  la  double  na- 
ture active  et  passive,  la  double  forme  masculine 
et  féminine,  androgy ne  social,  être  unique  et  dou- 
ble dont  les  deux  corps,  concentrés  dans  une 
seule  àme,  sont  destinés  à jouir  des  mêmes  joies, 
à souffrir  des  mêmes  douleurs. 

L’époux  selon  la  Bible  dit  à sa  femme  : « Tu  es 
la  chair  de  ma  chair,  les  os  de  mes  os.  » L’époux 
selon  l’Évangile  ajoute  : « Tu  es  l’àmc  de  mon 
ftme.  » Et,  en  effet,  le  Mariage  des  temps  anciens 
était  l’union  physique  de  l’homme  et  de  la  femme  ; 
aujourd'hui,  c'est  une  union  physique  et  morale. 
Et  n’oublions  pas  que  plus  la  civilisation  se  déve- 
loppe, plus  le  côté  moral  des  actions  humaines 
prend  d’empire.  Ainsi,  le  Mariage,  qui  n'était 
dans  le  principe  que  l’association  de  deux  corps 
pour  la  production  d’un  troisième , est  devenu 
aussi  l’association  de  deux  âmes  pour  la  produc- 
tion d’une  pensée  commune.  Sans  doute,  il  y a 
encore  dans  le  Mariage  lu  recherche  de  la  jouis- 
sance matérielle,  mais  elle  est  demeurée  une 
question  secondaire,  et,  au  moment  où  il  engage 
sa  foi,  l'homme  songe  assurément  moins  à lanière 
de  ses  enfants  qu’à  la  compagne  de  sa  vie,  il 
pense  moins  à quelques  nuits  de  volupté  qu'à  de 
longs  jours  de  bonheur. 

Ou  a confondu  l’effet  du  Mariage  avec  la  raison 
du  Mariage.  Sou  effet,  sans  doute,  peut  être  la 
production  dose  nfanls,  mais  sa  raison  est  la  réu- 
nion des  deux  moitiés  de  l’espèce  humaine  pour  en 
faire  un  seul  être. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer 
combien  celle  appréciation  vraie  du  Mariage  peut 
servir  utilement  à résoudre  de  graves  problèmes 
en  droit  politique.  Ainsi,  plus  d’un  publiciste  a 
été  embarrassé  d’expliquer  pourquoi  la  femme  se- 
rait exclue  des  votes  dans  les  élections,  des  déli- 
bérations dans  les  assemblées  publiques.  Mais  sa 
peuséc  ne  s’y  trouve-t-elle  pas  avec  la  pensée  de 
sou  époux,  sa  volonté  avec  la  volonté  de  celui  qui 
ne  fait  qu’un  avec  elle?  Son  àme  se  manifeste 
par  un  de  ses  organes,  et  ce  serait  un  contresens 
de  demander  un  double  vote,  là  où  il  ne  doit  y avoir 
qu’une  seule  volonté.  On  objectera,  sans  doute, 
que  celle  volonté  pourrait  ne  pas  se  trouver  iden- 
tique chez  les  deux  époux.  Mais  ce  serait  là  recon- 
naître dans  le  Mariage  un  principe  opposé  à l’es- 
sence même  du  Mariage  ; et  quoiqu’on  ne  puisse 
pas  espérer  de  rencontrer  toujours  dans  celle  ins- 
titution la  perfection  idéale  que  la  société  lui  sup- 
pose, la  loi  ne  saurait  admettre  deux  volontés 
après  avoir  elle-même  ordonné  aux  époux  de  n’en 
avoir  qu’une.  Car,  à consulter  le  véritable  seusdu 
Mariage,  la  femme  qui  a une  autre  volonté  que 
son  mari,  le  mari  qui  a une  autre  volonté  que  sa 
femme,  commet  un  adultère  moral. 

Ceux  qui  n’admetlraient  pas  celle  théorie  du 
Mariage,  n’auraient  rien  à répondre  aux  réclama- 
tions de  la  femme  le  jour  où  elle  viendrait  deman- 
der sa  part  dans  l’exercice  des  droits  politi- 
ques. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  considéré  dans  le  Ma- 
riage que  l’union  de  l’homme  et  de  la  femme 


constituant  l’être  humain  avec  tous  ses  attributs. 
Mais  voici  que  do  ces  deux  corps  confondus  en  un, 
il  s’elauce  une  créature  nouvelle,  il  nuit  un  en- 
fant sorti  des  flancs  de  l’un  et  de  l’autre,  produit 
par  la  puissance  fécondante  du  père,  développé 
par  la  geslaliou  laborieuse  de  lu  mère.  Alors,  de 
même  que  dans  la  dualité  spirituelle  des  époux, 
l’unité  se  manifeste  par  la  pensée  commune,  de 
même  dans  la  dualité  corporelle  l’unité  se  mani- 
feste par  la  naissance  de  reniant  commun.  Ce 
n’est  pas  tout  encore.  Jusque- là,  le  Mariage  n’é- 
tait que  le  rapport  do  deux  êtres  entre  eux  ; main- 
tenant il  va  être  le  rapport  de  ces  deux  êtres  avec 
un  troisième.  Nous  u’avions  jusqu’ici  que  l’unité 
dans  la  dualité;  nous  avons  désormais  l’unité 
dans  la  trinilô  : père,  mère,  enfant,  tous  trois 
formant  ensemble  une  nouvelle  individualité  ap- 
pelée famille  ; famille,  être  social,  base  des  socié- 
tés primitives,  image  de  toutes  les  sociétés  à ve- 
nir. Ainsi,  dès  sa  formation,  le  Mariage  produit 
l’être  humain  époux , composé  de  l’homme  et  de 
la  femme  ; clans  son  développement,  il  produit 
l être  social  famille , composé  du  père,  de  la  mère, 
de  l’enfant. 

L’homme,  avec  la  différence  des  sexes,  voilà 
le  principe  constituant  de  l’être  humain,  époux  ; 
l’être  humain  avec  ses  deux  sexes,  voilà  le  prin- 
cijte  constituant  de  l'être  général,  société. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  le  Ma- 
riage doit  être  considéré  comme  un  contrat  civil, 
il  porte  en  lui  des  caractères  qui  ne  se  reuooutrent 
pas  dans  les  autres  contrats.  En  effet,  dans  ceux- 
ci,  l'homme  eiigage  ses  intérêts  matériels  : dans 
le  Mariage,  il  engage  sa  personne,  et  non  pas  seu- 
lement sa  personne  matérielle,  mais  aussi  sa  per- 
sonne morale  et  spirituelle  ; fortement  enchaîné 
à sa  moitié,  il  ne  peut  plus  disposer  ni  de  son 
corps  ni  des  affections  de  son  àme  ; il  est  tout  à 
une  femme,  comme  elle  est  toute  à lui. 

Ce  contrat  est,  en  outre,  illimité,  et  doit  l’être. 
Car  le  Mariage  unit  deux  esprits  aussi  bien  que 
deux  corps.  Or,  en  supposant  que  la  morale  so- 
ciale pût  permettre  d’engager  le  corps  pour  un 
temps  donné,  ni  la  morale  ni  la  logique  ne  per- 
mettraient qu'on  limitât  l’engagement  de  ses  af- 
fections et  de  sa  pensée.  Ce  serait  sans  doute  une 
étrange  chose  que  de  diro  à une  femme  ; « Je 
m’engage  à servir  à vos  plaisirs  pendant  dix  ans.  » 
Mais  il  serait  bien  plus  étrange  de  lui  dire  : « Jo 
m’engage  à vous  aimer  pendant  dix  ans,  ni  plus 
ni  moins.  » 

De  plus,  tous  les  autres  contrats  produisent  des 
effets  civils  par  le  simple  engagement  des  parties 
contractantes  : il  suffit  que  cet  engagement  soit 
prouvé  de  quelque  manière.  Pour  lo  Mariage,  le 
consentement  des  parties  no  suffit  pas.  Le  contrat 
n’existe  qu’aulant  qu’il  est  sanctionné  publique- 
ment au  nom  de  la  société  par  le  magistrat  social 
ou  religieux.  Et,  en  effet,  il  s’agit  d’un  change- 
ment d’état,  il  s’agit  de  créer  dans  la  société  uu 
être  nouveau.  Il  faut  que  la  société  intervienne. 
Le  Mariage  n’est  donc  un  contrat  civil  que  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  engagements  matériels  et 
pécuniaires,  et  ces  engagements  peuvent  être  ré- 
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glés  par  les  parties  contractantes  elles-mêmes  ; 
mais  il  devient  un  contrat  social  dans  rengage- 
ment moral  qui  uni t les  deux  êtres,  et  eet  enga- 
gement doit  être  prononcé  par  le  magistrat  ou  le 
prêtre  représentant  la  société. 

Assurément  toutes  ces  différences  sont  assez 
sensibles  pour  que  le  Mariage  ne  doive  pas  être 
considéré  comme  un  contrat  ordinaire.  Et  cepen- 
dant il  reste  encore  à examiner  s’il  faut  attribuer 
au  Mariage  un  caractère  plus  solennel  qui  l’élève, 
pour  ainsi  dire,  au-dessus  de  toutes  les  actions 
humaines  : c’est  le  caractère  d'indissolubilité. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  de  cette  grave 
question,  qu’il  nous  soit  permis  d’émettre  quel- 
ques considérations  générales  : elles  ne  seront  pas 
inutiles  pour  l’éclaircissement  du  sujet. 

En  étudiant  les  lois  diverses  sur  le  Mariage, 
selon  les  différentes  époques  historiques,  la  pre- 
mière conclusion  à laquelle  on  est  naturellement 
amené,  c’est  que  plus  la  civilisation  se  développe, 
plus  le  lien  conjugal  se  resserre.  A l’origine  des 
sociétés,  communauté,  union  de  tous  avec  tous; 
dans  le  monde  oriental,  polygamie,  union  simul- 
tanée d’un  avec  plusieurs;  dans  le  monde  gréco- 
romain,  monogamie  avec  répudiation  et  divorce, 
union  successive  d’un  avec  plusieurs;  dans  le 
monde  chrétien,  Mariage  indissoluble,  union  d’uu 
avec  un.  Après  avoir  suivi  cette  marche  progres- 
sive, ne  serait-il  pas  étrange  de  voir  une  institu- 
tion retourner  en  arrière,  et  le  Mariage  revenir 
au  système  du  paganisme? 

N’oublions  pas  ensuite  que,  même  aux  yeux  des 
partisans  de  la  dissol ubili té,  le  divorce  n’est  pas 
considéré  comme  une  chose  bonne  en  elle-même, 
mais  comme  un  mal  nécessaire  servant  de  remède 
à un  mal  plus  grand.  La  question  se  réduit  donc 
A savoir  s’il  n’y  a pas  plus  d’abus  avec  le  divorce 
que  sans  le  divorce.  Puis,  vient  cette  autre  con- 
clusion : ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le  mal- 
heur en  réglant  plus  sagement  les  conditions  du 
Mariage,  que  rendre  ce  malheur  plus  grand  par 
la  dissolution  du  Mariage? 

Dans  tous  les  cas,  on  admet  que  le  divorce  ne 
peut  être  qu’une  exception  à un  principe  , nulle- 
ment un  principe  lui-même.  Cela  est  si  vrai,  que 
tous  les  Mariages  sont  faits  dans  une  intention  de 
p‘rpétuité.  Cette  perpétuité  est  dans  la  formule 
que  prononce  le  magistrat  au  moment  où  il  con- 
sacre l’union  ; elle  est  dans  la  pensée  des  époux, 
dont  la  jonction  doit  former  l’être  humain  com- 
plet; elle  est  dans  la  nature  même  du  lien  d’où 
va  sortir  l’être  social,  famille.  Car  la  longue  édu- 
cation des  enfants,  sur  lesquels  doivent  veiller 
les  époux,  va  nécessairement  les  conduire  jus- 
qu’aux limites  de  la  vie.  Et  c'est  là  encore  une 
des  raisons  les  plus  puissantes  en  faveur  de  l’in- 
dissolubilité, c’est  que  l’homme  n’a  pas  le  temps 
d’élever  plus  d’une  famille. 

Et  remarquez  que  cette  exception  du  divorce 
semble  une  telle  énormité  que,  même  dans  les 
temps  où  elle  était  admise,  ni  le  mngistral,  dans 
sa  consécration,  ni  les  époux,  dans  leur  engage- 
ment, n’osaient  en  faire  mention.  C’était  un  cas 
qu’il  leur  était  défendu  de  prévoir.  Et  cela  devait 


être  : il  n’v  aurait  plus  eu  de  Mariage  s'il  n'y 
avait  pas  eu  intention  formelle  de  perpétuité. 
Comment  donc  admettre,  après  le  contrat,  une 
exception  qu’on  ne  pouvait  insérer  avant  le  con- 
trat? Comment  oser  réaliser  co  qu’on  n’oserait 
pas  prévoir? 

Aussi , de  quelles  soupçonneuses  formalités 
avait-on  environné  le  divorce  ! Un  acte  consacré 
par  la  loi  semblait,  d’avance,  flétri  par  la  loi.  I /» 
législateur,  épouvanté  du  funeste  présent  qu’il 
faisait  à la  société,  se  contredisait  dans  sa  logique 
et  s’égarait  dans  sa  judiciaire.  Facile  et  intolérant 
n-la-fois,  il  permettait  un  acte  en  s’efforçant  de 
le  rendre  impossible,  il  autorisait  un  principe  et 
tremblait  à son  application. 

Il  est  vrai  que  ces  précautions  mêmes  ont  été 
un  argument  pour  les  partisans  du  divorce.  « Si 
l’on  s’expose,  disent-ils,  à franchir  toutes  ces  dif- 
ficultés, c’est  qu’on  sera  déterminé  par  des  motifs 
invincibles.  » 

Or,  quels  sont  ces  motifs  qu’admettait  le  Code 
civil? 

1**  L’adultère  ; 

2°  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves; 

3°  La  condamnation  à une  peine  infamante  ; 

4°  Le  consentement  mutuel  des  époux. 

Eh  bien!  nous  osons  le  dire  : ces  quatre  cau- 
ses accordées  au  divorce  sont  autant  de  roules  ou- 
vertes aux  passions,  autant  de  provocations  of- 
fertes au  mal  que  l’on  veut  éviter. 

i°  L'adultère.  Il  est  évident  que  l’adultère  doit 
toujours  être  considéré  comme  un  crime  punis- 
sable; mais,  si  la  peine  du  crime  est  le  divorce, 
ne  voit-on  pas  que  souvent  le  châtiment  devien- 
dra une  récompense?  L’adultère  n’est  qu’un  di- 
vorce momentané,  et,  pour  punir  ce  divorce,  on 
le  rendra  éternel,  on  proclamera  la  perpétuité  de 
l’acte  coupable,  on  légalisera  le  crime  que  l’on 
prétend  réprimer! 

< Si  la  dissolution  du  lien  conjugal,  dit  M.  de 
Ronald,  est  permise,  même  pour  cause  d’adultère 
toutes  les  femmes  qui  voudront  divorcer  se  ren- 
dront coupables  d’adultère,  et  l’accusation  d’a- 
dultère sera  la  monnaie  courante  (1).  » 

A cela  on  s’écrie  : « Mais  quoi!  s’il  pouvait  en 
être  ainsi,  c’est  que  la  société  serait  corrompue 
jusqu’à  la  moelle  des  os  (2).  » Ce  n’est  pas  là  ré- 
pondre. Il  s’agit  de  savoir  si  la  loi  doit  ouvrir  les 
voies  à la  corruption,  ou  bien  lui  opposer  de  sa- 
lutaires obstacles. 

« L’indissolubilité  ! s’écrie-t-on  encore,  ne  crée 
pas  seulement  l’adultère  : elle  crée  le  mensonge 
dans  l’adultère  et  l’hypocrisie  dans  l’amour  (3).  » 

De  ces  deux  propositions,  la  première  est  évi- 
demment contestable;  et  l’accusation  pourrait  se 
rétorquer  contre  le  divorce.  L’indissolubilité, 
sans  doute,  n’empêche  pas  l’adultère,  mais  le  di- 
vorce, qui  ne  l’empêche  pas  davantage,  sc  pré- 
sente pour  le  sanctionner;  et  la  puissance  qui 
sanctionne  un  fait  pourrait  bien  le  créer  (4). 

(1)  Considérations  sur  le  Divorce,  cbap,  9. 

(2)  Revue  du  Progrès,  juillet  1840. 

(3)  Idem. 

(4)  Dans  un  débal  qui  eut  lieu  au  parlement  anglais  suri» 


Digitized  by  Google 


MARIAGE. 


MARINE. 


575 


sc  trahit  par  tout  ce  qui  est  en  eux  et  en  dehors 
d’eux  ; ils  ont  beau  sc  fuir  et  se  maudire,  l'ineffa- 
çable souvenir  des  joies  passées,  lu  triste  commu- 
nauté des  douleurs  présentes,  les  plaintes  et  les 
regrets,  les  accusations  et  les  larmes,  tout  leur 
rappelle  cette  invincible  chaiue.  dont  les  anneaux 
se  développent  i\  mesure  qu’ils  s’éloignent,  sans 
jamais  se  briser,  sans  jamais  se  dissoudre. 

Et  puis,  encore,  encore,  la  famille,  cette  tri- 
nilé  sociale,  il  faudrait  aussi  la  décomposer,  si 
l’on  voulait  poursuivre  la  logique  du  divorce. 
Mais  non  : l'on  n'ose  pas  accepter  les  consé- 
quences de  ces  tristes  préceptes,  et  tous  les  par- 
tions du  divorce  s’évertuent  à démontrer  qu'ils 
ne  portent  pas  atteinte  à la  famille.  Etrange  rai- 
sonnement! Qu’est-ce  qui  faille  père  et  la  mère? 
c’est  le  titre  d’époux.  Otez  ce  titre,  il  n’y  a plus  de 
paternité.  Encore  une  fois,  le  but  du  mariage 
n’est  pas  la  production  des  enfants , car  ce  but 
peut  être  atteint  sans  le  mariage.  Mais  le  mariage 
a été  institué  pour  que  les  enfants  eussent  un  père 
avoué  qui  répondit  d’eux,  pour  que  les  fières  fus- 
sent tenus  de  prendre  soin  de  leurs  en  faut».  Or, 
pourquoi  ce  père  est-il  avoué  par  ses  entants,  avoué 
par  la  société?  à cause  de  son  titre  d’époux.  Elfacez 
ce  titre,  et  vous  créez  aussitôt  uu  état  do  bâtar- 
dise rétrospective  où  la  mère  ne  porte  plus  le  nom 
de  ses  enfants,  où  ces  tristes  débris  d’une  famille 
qui  n’est  plus  se  demandent  eu  vain  lequel  ils 
doiveut  aimer,  lequel  ils  doivent  fuir,  d’accord 
seulement  dans  le  sentiment  de  leur  boute,  et 
comprenant  tous  que  la  famille  a perdu  &a  mora- 
lité eu  pendant  son  imité. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c’est  que  chez 
les  nations  même  où  le  divorce  était  permis,  on  a 
toujours  environné  de  respect  les  epoux  qui  n’u- 
saient pas  de  ce  triste  privilège.  A Rome,  le  [tins 
bel  hommage  qu’on  put  laire  U la  femme  était  d’ins- 
crire sur  sa  tombe  cet  éloge  funèbre  : Conjugi  uni- 
vinr,  à la  femme  gui  n’eut  qu'un  époux.  C’est  un 
grand  malheur  dans  un  état  quumi  l’opinion  est 
plus  morale  que  la  loi. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  les  longues  infor- 
tunés, les  tortures  continuelles  que  le  Mariage  en- 
traîne trop  souvent.  Ce  que  nous  nions,  c’est  que 
toutes  ces  douleurs  doivent  être  attribuées  à l’m- 
dissobulité  en  elle-même,  quand  elles  ne  sont 
dues  qu’à  la  légèreté  qui  préside  à cette  union 
indissoluble.  Le  mal  ne  vient  pas  de  la  perpé- 
tuité île  la  chaîne,  mais  de  la  facilité  irréflé- 
chie avec  laquelle  on  s'enchaîne.  Le  principe  du 
mariage  n’est  donc  pas  qu’il  se  puisse  rompre, 
mais  qu’il  ne  puisse  se  former  sans  être  solide. 
Nous  l’avouous,  le  code  du  mariage  esta  refaire; 
non  pas  avec  le  divorce,  mais  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  chasser  la  pensée  du  divorce. 

Qu’au  lieu  de  permettre  à des  mineurs  d'enga- 
ger leur  corps  et  leur  àme  à un  ùge  où  ils  ne  peu- 
vent engager  la  moindre  partie  de  leurs  biens , 
on  n’autorise  le  mariage  qu’à  vingt-cinq  ans  pour 
l’homme,  à vingt  ans  pour  la  femme;  qu’au  lieu 
de  l'aflichage  précipité  des  lians  on  donne  à cet 
acte  solennel  une  solennelle  publicité  ; qu’au 
lieu  de  sc  lutter  comme  pour  une  mauvaise  ac- 


tion, l’on  soit  forcé  de  mettre  un  intervalle  d’un 
au  entre  la  demande  constatée  et  la  célébration  ; 
qu’au  lieu,  surtout,  de  considérer  le  Mariage 
comme  mie  société  commerciale  où  il  ne  faut  te- 
nir compte  que  du  capital  apporté,  l’on  consulte 
et  la  moralité  et  l'intelligence,  et  l’harmonie  des 
caractères;  alors  on  aura  prévenu  l’existence  du 
mal  et  l’on  ne  discutera  plus  sur  un  remède  plus 
fâcheux  que  le  mai  lui-même. 

Toutefois,  comme  il  reste  encore  au  législateur 
la  triste  mission  de  faire  la  part  aux  passions  hu- 
maines, si,  malgré  ces  précautions,  l’adultère  ou 
l’infamie  s'introduisait  dans  la  famille,  il  restera, 
comme  moyen  de  châtiment,  la  séparation  , qui 
présente  toujours  une  porte  ouverte  à l'indulgence 
et  au  repentir;  qui,  si  elle  affaiblit  des  liens  sa- 
crés, ne  les  brise  pas;  qui,  si  elle  éloigne  les 
époux,  laisse  toujours  à la  famille  son  unité,  au 
Mariage  sa  perpétuité.  Elias  Uegxailt. 

MARINE.  On  pouvuit  discuter,  il  y a deux 
siècles,  la  question  de  savoir  si  la  France  doit  cire 
une  puissance  maritime.  Alors,  son  industrie  suf- 
hsail  à peine  à sa  consommation  : elle  n'avait 
point,  ii  propremeut  pailer,  de  commerce  exté- 
rieur et  ni  l’industrie  ni  le  commerce  lie  tenaient 
en  politique  le  rang  élevé  qu’ils  occupent  aujour- 
d’hui. A cette  époque,  cependant,  elle  songea  à 
devenir  une  puissance  maritime  de  premier  or- 
dre. Dans  l'assemblée  des  notables  tenue  eu  10â(i, 
Richelieu  disait  : < Nous  avous  toutes  les  commo- 
dités pour  uous  rendre  forts  sur  la  mer  : nous 
avons  les  grands  bois  et  le  1er  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  les  toiles  cl  les  chanvres  pour 
les  voiles  et  les  cordages,  les  matelots  et  les  mari- 
niers en  abondance,  qui , pour  n’ètre  pas  em- 
ployés par  nous,  vont  servir  chez  nos  voisins; 
nous  avons  les  meilleurs  ports  de  toute  l’Europe, 
nous  tenons  la  clé  de  tontes  les  navigations  de 
l’est  à l’ouest  et  du  sud  au  nord  ; et  nous  souffrons 
que  nos  voisins  nous  assujélissent  à toutes  les  ri- 
gueurs de  leurs  lois...  Nous  sommes  sur  niera  la 
discrétion  de  tous  !...  » 

Notre  Marine  fut  donc  créée  par  le  sentiment 
de  l’honneur  national  et,  comme  le  disait  Riche- 
lieu, à rfovtfafùm  de  la  nature,  elle  jeta  un  grand 
éclat  durant  les  rares  intervalles  de  temps  pen- 
dant lesquels  la  France  fut  bien  gouvernée,  et 
rétablissement  maritime  fut  toujours  très  consi- 
dérable. 

S’il  était  honorable  pour  la  France  d’avoir  une 
Marine  au  dix-septième  siècle,  il  lui  est  indispen- 
sable aujourd’hui  de  ue  céder  sur  les  mers  a au- 
cune puissance.  Placée  par  la  Révolution  dans  la 
nécessité  de  régénérer  l'Europe  ou  de  périr,  sans 
alliés  parmi  les  gouvernements,  elle  ne  fient  se 
développer  régulièrement  qu’a  l’aide  d’une  grande 
force  navale.  Tant  qu’elle  ne  la  possédera  pas, 
sou  industrie  sera  étouffée  pendant  la  P*i*  par 
l’industrie  étrangère,  et  pendant  la  guerre,  il  lui 
sera  difficile  de  tenter  des  opérations  décisives 
contre  reuuenii. 

La  France  a,  sur  tous  les  peuples,  l’avantage 
des  ressources  naturelles.  Ses  ports,  ses  arsenaux 
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militaires  sont  admirablement  placés  pour  défen-  i 
dre  la  Marine  marchande  et  pour  attaquer  l’en- 
nemi quel  qu’il  soit.  Cherbourg  défend  le  Hâvre 
et  garde  la  Manche  ; Brest  protège  Saint-Malo  et 
observe  le  canal  de  Saint-Georges  et  l’Irlande, 
cèle  vulnérable  de  l’Angleterre  ; Lorient  est  près 
de  Nantes  ; Rochefort  commande  le  golfe  de 
Gascogne,  et  Toulon  le  golfe  du  Lion.  Les  fers, 
les  chanvres,  abondent  chez  nous  comme  au  temps 
de  Richelieu;  les  matelots  ne  manquent  pas  et 
les  bois  y sont  en  bien  plus  grande  abondance 
qu’en  Angleterre  et  qu’en  Hollande. 

Malheureusement,  les  divers  gouvernements 
qui  ont  présidé  aux  destinées  de  notre  patrie 
n’ont  pas  apporté  dans  l’administration  de  la  Ma- 
rine cette  volonté  constante  et  ferme  qui  ont  fait 
la  grandeur  de  l’Angleterre  ; et,  comme  les  bonnes 
armées  de  mer  ne  s’improvisent  pas,  nous  avons 
succombé  dans  toutes  les  luttes  que  nous  avons 
soutenues  contre  nos  rivaux,  mieux  gouvernés. 

Chez  nous,  l’administration  de  la  Marine,  mal- 
gré ses  incontestables  progrès,  est  encore  fort  ar- 
riérée ; c’est  chez  elle  que  les  vieux  abus  se  sont 
le  mieux  conservés.  Eclipsée  par  les  triomphes  de 
l’armée  de  terre,  humiliée  par  ses  propres  désas- 
tres, oubliée  par  l’opinion  publique,  notre  armée 
de  mer  s’est  relevée  avec  peine  du  découragement 
où  les  fautes  de  l’empereur  l’avaient  fait  tomber. 
L’administration  de  la  Marine,  placée  loin  du 
contrôle  de  la  presse  et  n’ayant  pour  la  surveiller 
dans  les  chambres  qu’un  petit  nombre  de  marins 
dont  elle  lient  le  sort  entre  ses  mains,  a été  plus 
lente  que  tout  autre  à accepter  les  réformes  que 
des  hommes  distingués,  mais  isolés,  réclamaient 
d’elle. 

Nous  allons  donner  un  aperçu  succinct  des 
éléments  de  force  navale  que  possède  la  France. 

Ses  ports  militaires,  les  plus  beaux  du  monde, 
se  pincent  par  rang  d’importance  dans  l’ordre  sui- 
vant : Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  cl  Cher- 
bourg. Saint-Serran , Dunkerque,  Bayonne  et  le 
Hâvre,  sont  aussi  appelés  à jouer  un  rôle  impor- 
tant en  temps  de  guerre  en  recevant  les  navires  à 
vapeur. 

La  Marine  française  est  faible  aujourd’hui  parce 
qu’elle  ne  possède  qu’un  petit  nombre  de  mate- 
lots. L’inscription  maritime  fournit  à-peu-près  le 
môme  nombre  d’hommes  que  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  Ce  nombre  présente  la  môme 
force  réelle,  mais  non  la  môme  force  relative.  A 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  France  était  la 
nation  qui  avait  le  plus  de  matelots:  aujourd’hui 
elle  ne  vient  guère  qu’au  troisième  rang.jOn  éva- 
lue à cent  soixante-dix-huit  mille  le  nombre  des 
matelots  à bord  des  navires  anglais; celui  des  ma- 
telots de  la  Marine  des  Etats-lnis  est  inconnu, 
mais,  quoiqu’elle  emploie  beaucoup  d’étrangers, 
ce  nombre  est  considérable. 

L’inspection  des  quartiers  de  l’inscription  ma- 
ritime, faite  en  1853,  avait  donné  les  résultats 
suivants  ; 

Le  nombre  total  des  marins  inscrits  en  France 
était  de  90,000.  Sur  ce  nombre,  il  y avait  37,000 
capitaines,  maîtres,  pilotes,  novices  et  mousses. 
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Sur  les  53,000  autres  marins,  il  n’y  en  avait  que 
34  ou  35,000  qui  fussent  propres  au  service,  en 
prenant  les  matelots  de  vingt  à quarante  ans  et 
les  officiers  mariniers  de  vingt  à quarante-cinq 
ans. 

En  adoptant  une  autre  base,  on  a évalué  a un 
chiffre  plus  élevé  les  ressources  de  la  France  en 
matelots  et  on  a dit  : « Le  commerce  emploie 

27.000  marina  à la  navigation  ou  long-cours, 
eux  grandes  pèches,  au  grand  cabotage,  et  23,000 
au  petit  cabotage  : quant  au  service  ordinaire  de 
la  Marine  royale,  il  retient  18,000  hommes  de 
l’inscription  maritime.  » Ou  peut  donc  porter  à 

68.000  le  nombre  des  matelots  valides,  ressource 
encore  peu  considérable  si  l’on  songe  qu’elle  ne 
pourrait  suffire  qu’il  l’armement  de  quarante 
vaisseaux,  cinquante  frégates  et  deux  cent  vingt 
bâtiments  d’un  ordre  inférieur  dont  devrait, 
dans  l’état  normal,  être  composée  notre  flotte, 
aux  termes  de  l’ordonnance  du  1«  février  1837. 

Pour  obvier  à cette  pénurie  de  matelots,  le 
gouvernement  a,  dans  ces  derniers  temps,  ima- 
giné l’expédient  des  équipages  de  ligne  fournis 
par  la  conscription  et  recrutés  dans  les  départe- 
ments situés  sur  les  côtes.  La  force  de  ces  équi- 
pages est  ordinairement  de  7,000  hommes,  qui, 
avec  les  18,000  matelots  de  l’inscription  mari- 
time, composent  l’armée  navale. 

Cet  expédient  est  bon  assurément  : il  serait 
meilleur  si  la  condition  du  matelot  h bord  des 
vaisseaux  de  l’état  encourageait  les  engagements 
ou  si,  après  ses  sept  années  de  service,  le  cons- 
crit matelot  trouvait  de  l’emploi  à bord  des  navi- 
res du  commerce. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Il  se  fait  très-peu 
d’engagements.  Quant  au  commerce,  il  offre  si 
peu  de  ressources  quo  nos  matelots  sont  souvent 
réduits  à chercher  du  service  à bord  des  navires 
étrangers. 

Il  est  impossible  que  le  nombre  de  nos  mate- 
lots s’accroisse  tant  que  notre  Marine  marchande 
n’aura  pas  plus  d’activité.  Deux  causes  l’empè- 
chent  de  grandir,  d’abord  la  cherté  du  frôt,  en- 
suite le  défaut  de  traités  de  commerce  avanta- 
geux à la  France. 

\a  cherté  du  frèt  est  telle  que  le  gouvernement 
lui-môme  employait  naguère  des  bâtiments  étran- 
gers pour  le  service  des  transports  à Alger.  Une 
enquête  fut  faite,  il  y a seize  ans,  sur  les  causes 
du  haut  prix  de  construction.  Elle  donna  les  ré- 
sultats suivants  : 

En  France , le  prix  du  fer  est  beaucoup  plus 
élevé  que  dans  les  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en 
Hollande;  mais  le  prix  du  travail  y est  plus  bas, 
et,  toute  compensation  faite,  nous  construisons  k- 
peu-près  au  même  prix  que  les  trois  nations 
nommées  plus  haut.  En  Suède  et  en  Norwégc,  on 
construit  à meilleur  marché;  un  brick  de  deux 
cents  tonneaux,  doublé  en  bois,  coûte  57,000  fr.  à 
Dunkerque;  en  Norwégc,  il  ne  coûterait  que  de 
26  à 27,000  fr.,  et  en  Suède,  que  20  ou  22,000  fr. 

Le  prix  des  rations  de  bord  n’est  pas  plus  élevé 
dans  nos  ports  que  dans  ceux  des  Etats-Unis,  de 
l’Angleterre  et  de  la  Hollande  ; mais  les  marins  du 
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Nord  vivent  avec  plus  d’économie,  et  leurs  rations 
coûtent  moins  que  les  mitres. 

Les  gages  du  matelot  français  sont  moins  éle- 
vés que  ceux  des  matelots  anglais , américains  et 
hollandais  ; ils  sont  plus  élevés  que  ceux  du  Nord 
et  de  1 Italie.  En  prenant  pour  point  de  départ  un 
navire  de  200  tonneaux , eu  réduisant  à dix,  chif- 
fre exact  pour  plusieurs  pays,  le  nombre  des  hom- 
mes d’équipage,  et  eu  composant  les  équipages  de 
chaque  nation  d'individus  d’un  grade  égal , ou 
peut  établir  de  la  manière  suivante  le  taux  compa- 
ratif des  gages  des  marins  de  diverses  nations  : 
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que  notre  marine  emploie  comparativement  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  que  les  marines 
étrangères.  De  là,  la  nécessité  de  consacrer  de  plus 
grands  espaces  aux  logements  et  aux  vivres,  de 
sorte  qu’il  en  reste  moins  pour  le  frêt  productif 
Ainsi,  en  môme  temps  que  le  produit  e,-t  moindre 
la  dépense  est  plus  forte.  L’équipage  d’un  na- 
vire de  deux  cents  tonneaux  employé  à la  naviga- 
tion lointaine  coûte,  chaque  année,  en  y compre- 
nant les  gages  cl  la  nourriture,  savoir: 

S’il  est  Français,  de  1,043  à 1,324  fr. 
Anglais,  de  1,013  à 1,273 
Américain,  de  993  à 1,233 
Autrichien.  . . G23 

Suédois 520  fr. 

Sarde 728 

La  nécessité,  pour  la  marine  française,  d’em- 
ployer un  plus  grand  nombre  d’hommes,  est  at- 
tribuée: 1°  à l’obligation  d’embarquer,  des  mous- 
ses et,  en  certain  cas,  des  chirurgiens;  2°  à un 
système  de  mâture,  de  voilure  et  de  gréement  qui 
reud  la  manœuvre  de  nos  navires  plus  compliquée 
et  exige  plus  de  brus;  3°  à l'ignorance  habituelle 
de  nos  matelots,  qui  force  de  suppléer  à la  qualité 
par  la  quantité.  — Un  nombreux  état-major,  un 
cuisinier,  l’avitaillement  très-coûteux  de  la  table 
des  officiers,  contribuent  d’uuc  manière  notable  à 
la  cherté  de  notre  navigation. 

Les  autres  causes  qui  contribuent  à rendre  la 
navigation  française  plus  chère  que  toutes  les  au- 
tres, sont:  l’obligation  imposée  d'embarquer  un 
grand  nombre  do  rechanges;  la  fréquence  forcée 
des  armements  et  des  réarmements:  la  plus  lon- 
gue durée  des  voyages;  la  surabondance  des  qua- 
rantaines ; les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  con- 
sommations faites  à bord  ; l'obligation  de  payer, 
dans  tous  les  cas,  les  droits  de  pilotage  et  le  taux 
élevé  de  ces  droits;  la  multiplicité  des  formalités 
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pour  avaries  et  veutes  de  navire  ; les  prescriptions 
faites  par  les  chancelleries  consulaires. 

De  l'enquête  de  1824,  il  résulte  donc  clairement: 
1°  que  la  marine  française  est  plus  favorisée  par 
la  nature  que  celle  des  trois  nations  les  plus  com- 
merçantes du  monde  ; 2°  que  les  causes  de  la  cherté 
relative  de  notre  navigation  tiennent  surtout  k nos 
mœurs  et  k des  lois  vicieuses  que  le  gouverne- 
ment peut  facilement  corriger.  Mais  celte  enquête 
faite,  le  gouvernement  s’est  reposé  et  a presque 
oublié  la  marine.  Un  modo  de  jaugeage,  qui  nous 
rendait  dupes  de  toutes  les  nations,  n’a  été  changé 
que  depuis  très-peu  d’années. 

De  l’enquête  de  1824,  il  résulte  encore  qu’il  ne 
suffit  pas  à un  peuple  de  naviguer  à meilleur  mar- 
ché pour  avoir  la  marine  la  plus  considérable.  11 
faut  encore  des  débouchés , et,  dans  cette  ques- 
tion, l’influence  politique  domine  toutes  les  au- 
tres. Dès  qu’un  gouvernement  national  s’occupera 
sérieusement  d’ouvrir  des  débouchés  au  com- 
merce maritime  de  la  France,  il  rencontrera  la 
rivalité  jalouse  et  implacuble  de  l’Angleterre.  11  ne 
faut  passe  dissimuler  qu’il  est  impossible  de  don- 
ner à notre  marine  un  grand  développement  tant 
que  la  politique  unglaise  restera  la  même,  ou  tant 
que  la  marine  anglaise  lie  sera  pas  détruite. 

Il  est  donc  probable  que  la  prochaine  guerre 
maritime,  qui  peut  être  décisive,  sera  faite  avec 
nos  ressources  actuelles.  Il  convient  de  ne  pas  les 
prodiguer. 

Le  petit  nombre  de  nos  matelots  a soulevé  de 
nombreuses  et  justes  critiques  sur  la  manie  des 
constructions  navales,  manie  dont  l'administra- 
tion de  la  Marine  s’est  montrée  possédée  sous 
l’Empire  et  depuis. 

Eu  effet,  il  serait  inutile,  et  dangereux  même, 
de  construire  et  d’armer  des  vaisseaux  pour  les 
confier  à un  équipage  inexpérimenté.  Ce  serait 
construire  pour  l’ennemi.  L’histoire  des  dernières 
guerres  le  prouve.  Il  convient  doncqueleuombre 
des  vaisseaux  soit  en  rapport  avec  celui  des  ma- 
telots dont  la  France  peut  disposer.  Il  faut,  de 
plus,  entretenir  k flot  et  constamment  occuper 
des  escadres  assez  considérables  pour  suffire  aux 
premières  opérations  d’une  guerre.  11  faut  que 
les  matelots  soient  habitués  k leur  vaisseau  et  k 
la  discipline  militaire.  Sous  ce  rapport,  notre 
Marine  a fait  depuis  quelque  temps  de  notables 
progrès.  Autrefois,  on  faisait  d’immenses  cons- 
tructions et,  en  cas  d’événement,  on  armait  k la 
bâte  : on  dépensait  des  sommes  énormes  et  on 
n’avait  que  des  équipages  inhabiles.  Aujourd’hui 
on  a réduit  les  constructions  et  rendu  les  arme- 
ments permanents,  double  réforme  fort  avanta- 
geuse. 

Mais  il  y a encore  beaucoup  k faire  pour  intro- 
duire l’ordre  dans  l'administration  du  matériel 
naval.  Jusqu’ici  on  a construit  sans  autre  but 
que  celui  d’occuper  les  ouvriers  des  ports.  Les 
magasins  de  la  Murine  sont  remplis  d’objets  de 
construction  ou  d’arniement,  dont  la  plupart  sont 
mal  faits  ou  trop  vieux  pour  servir  : il  y cil  a 
d’ailleurs  qui  s’y  trouvent  k profusion,  tandis  que 
d’autres  manquent  entièrement;  de  sorte  que 
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chaque  fois  qu'il  s'agit  d'armer  un  vaisseau  , on 
éprouve  de  tudieux  mécomptes  : l’état  souffre 
à-la -fois  des  inconvénients  de  l'abondance  et  de 
ceux  de  la  disette. 

On  a aussi  tenté  quelques  réformes  dans  celle 
partie.  Depuis  1776,  sous  prétexte  de  centralisa- 
tion, un  bureau  ou  magasin  général  recevait  tou- 
tes les  matières  que  possédait  chaque  arsenal  de 
le  Marine.  Il  était  impossible  à ceux  qui  tenaient 
les  écritures  de  ce  magasin  d’apprécier  et  de  sui- 
vre les  objets  dans  leurs  diverses  transformations. 
De  là,  ce  désordre  incroyable  attesté  par  tous 
ceux  qui  visitaient  nos  ports  militaires  ; de  là 
l'impossibilité  bien  constatée  pour  l'administra- 
tion de  la  Marine  de  faire  un  inventaire  ou 
même  de  présenter  un  compte  du  matériel  qui 
approchât  de  l'exactitude. 

Depuis  1828,  le  magasin  général  ne  reçoit  plus 
que  les  matières  brutes  ; les  objets  en  voie  de 
confection  sont  confiés  aux  quatre  directions  ,dcs 
constructions  navales,  du  mouvement  du  |iort, 
de  l'artillerie,  et  des  travaux  hydrauliques,  qui 
demeurent  responsables  chacune  des  objets  qui 
lui  sont  confiés.  Cependant,  le  désordre  est  encore 
bien  grand  et  le  matériel  naval  est  exposé  à bien 
fies  vols,  surtout  à Toulon,  où  l’arsenal  esla-peu- 
près  ouvert,  l^es  escouades  de  gardiennage  sont 
nombreuses,  mais  la  plupart  des  gardiens  sont 
invalides. 

L'administration  de  la  Marine  emploie  1 i,000 
ouvriers  qui,  eri  temps  de  paix  , travaillent  très- 
irrégulièrement,  et  auxquels  ou  est  pour  ainsi  dire 
dans  la  nécessité  de  fournir  de  l’ouvrage.  Cette 
nécessité  entraîne  l’Etat  dans  de  nombreuses  et 
inutiles  dé|»eiises.  Un  excellent  projet  d'application 
de  l’armée  aux  travaux  des  ports , présenté  par 
M.  le  vice-amiral  Grivel,  n'a  pas  eu  de  suites,  au 
grand  regret  de  toutes  les  personnes  compétentes. 

I>a  distribution  des  travaux  dans  nos  ports  at- 
teste sur  plusieurs  points  l'intlueuce  de  la  routine 
la  plus  absurde.  On  ne  décore  plus  les  navires  de 
statues,  et  la  Marine  entretient  des  maîtres  sculp- 
teurs comme  au  dix-septième  siècle.  Nos  vaisseaux 
contiennent  beaucoup  plus  de  pièces  de  ferqu'au- 
trefois,  el  les  forges  manquent  à Brest  et  ii  Toulon, 
au  point  qu’on  n’y  a pas  d'instruments  pour  ou- 
vrer le  vieux  fer  et  jiour  l’utiliser. 

Nous  avons  dit  le  nombre  des  soldats  de  l'ar- 
mée de  mer.  La  France  a pour  le?  commander 
3 amiraux,  11)  vice-amiraux,  20  contre-amiraux  , 
80  capitaines  de  vaisseaux  dont  30  de  première 
classe,  100  capitaines  de  corvette,  500  lieutenants 
de  vaisseau,  200  élèves  de  première  classe.  On 
voit  que  le  nombre  des  amiraux , vice-amiraux  cl 
contre-amiraux  est  excessif  : eu  revanche,  celui 
des  capitaines  est  h peine  suffisant  ; il  n’y  a pas 
assez  d’officiers  inférieurs,  mois  ceux  qui  existent 
sont  capables  et  bien  exercés  ; quelques  personnes 
disent  même  trop  exercés. 

La  France  compte  en  ce  moment  11  vaisseaux 
armés  portant  ensemble  908  bouches  à feu  ; 12  fré- 
gates armées  portant  00 i bouches  à feu  ; 35  bricks 
el  100  bâtiments  inférieurs  également  armés,  et 
29  bâtiments  à vapeur  de  la  force  de  60  a 220 che- 


vaux. Elle  possède  en  outre  4 vaisseaux  en  dispo- 
nibilité , |K>rtant  ensemble  300  bouches  à leu  ; 
5 vaisseaux  désarmés  que  l’on  ne  peut  guère  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  25  vaisseaux  dont 
la  construction  est  poussée  de  6 à 22  vingt-quatriè- 
mes d’achèvemeut  ; 10  frégates  désarmées  et  11  en 
visite  ou  en  réparation,  et  20  frégates  en  construc- 
tion de8à22  vingt-quatrièmes  d’avancement.  Ou 
compte  eu  outre  en  construction  7 bateaux  à va- 
peur, dont  3 de  la  force  de  150  chevaux , 2 de 
220  chevaux  et  2 de  160  chevaux.  Il  faut  joindre 
à cela  les  10  paquebots  de  l'administration  des 
postes.  Le  nombre  des  bouches  à feu  que  possède 
l'administration  de  la  marine  s’élève  à 8,000. 

Ces  forces  ne  sont  pas  consi déra blés  ; mais,  ha- 
bilement employées,  elles  pourraient  produire  un 
grand  effet.  Sur  mer  plus  que  sur  terre,  le  génie 
du  chef  peut  suppléer  aux  forces  matérielles  et 
faire  triompher  de  petites  escadres.  Le  secret  est, 
suivant  le  précepte  de  Napoléon, d'avoir  constam- 
ment de*  forces  .-mpérieures  sur  le  point  où  le 
combat  s’engage.  Ce  secret  n’est  connu  que  des 
grands  capitaines  sur  mer  comme  sur  terre.  C’est 
au  gouvernement  it  les  trouver  et  à fortifier  la 
discipline,  à inspirer  aux  i*  » S la  subordination 
et  la  con liant  e aux  soldats.  C’est  |»ar  l'indiscipline 
et  pur  l’incapacité  des  chefs  que  nous  avons  éprouvé 
les  désastres  d’AliOilkir,  de  Trafalgar  et  tant  d’au- 
tres ; ce  n’est  ni  par  defaut  de  ressources  maté- 
rielles , ni  par  defaut  de  matelots. 

Nous  aurions  donné  quelques  documents  sur 
h ; forces  navales  des  diverses  nations  de  l’Europe  ; 
mais  m\  qui  existent  sont  extrêmement  incom- 
plets*:» ne  présentent  point  le  caractère  de  certitude 
que  noua  aurions  désiré. 

Le  Journal  Je  la  Marine  donnait  dernièrement 
le  tableau  sim  ut  du  nombre  des  navires  que  pos- 
sède chacune  des  puissances  qui  meuvent  dans 
lu  r;  ’ re  |*oli tique  ei»r  j.éaiiuc.  Peut-être  intéres- 
t il  no»  lecteurs. 


ETATS.  Vaisseau*,  Frégate»,  jiverî  Totel. 


France 

46 

66 

23» 

4 1 7 

Autriche 

3 

3 

61 

13 

Prusse 

0 

0 

1 

1 

Hollande 

H 

51 

12» 

liS 

Pujaumesanlf.  . 
Giand  duché  de 

2 

3 

7 

13 

Toscenc 

ElaU  de  l’églbc  el 

0 

0 

1 

1 

du  pape 

Roimmw  de»  l»«us- 

0 

0 

8 

8 

Sicile* 

2 

S 

IO 

17 

Portugal 

1 

6 

37 

44 

Espagne 

10 

16 

30 

58 

li.inctnarck.  ... 

4 

7 

14 

25 

Norvège  cl  Suède 

10 

1S 

53S 

261 

A ngleierre, 

16  b 

117 

354 

606 

Empire  russe*  . • • 

46 

30 

107 

183 

Empire  ottoman.  . 

23 

•JS 

120 

171 

Royaume  de  Grèce. 

0 

0 

14 

14 

fc*yple 

II 

T 

11 

32 

Ce  tableau  ne  nous  apprend  pas  combien  des 
vaisseaux  qui  y figurent  sont  hors  de  service  ou 
à-peu-près.  Nous  le  savons  peut-être  pour  la 
France;  mais  qui  pourrait  nous  l'apprendre  pour 
les  autres  nations?  D’ailleurs,  les  navires  cons- 
truite ne  sout  qu’un  des  nombreux  éléments  dont 
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se  compose  la  force  navale.  Il  serait  plus  intéres- 
sant de  savoir  de  combien  de  matelots  chaque 
état  peut  disposer.  Jusqu’à  ce  qu’une  guerre  ail 
donné  lu  mesure  exacte  des  forces  navales  de  cha- 
que étal,  on  n’en  pourra  juger  que  par  conjecture 
et  sur  des  données  générales.  D’après  ces  données, 
le  gouvernement  russe  s’épuise  en  constructions; 
il  a des  vaisseaux  nombreux,  dirigés  |»ar  des 
conscrits:  les  États-Unis,  au  contraire,  forment 
presque  uniquement  des  matelots:  la  France  ne 
|>eul  redouter  jusqu’à  présent  que  la  Marine  an- 
glaise. Courcelle-Sekeuil. 

MARSEILLAIS  (les).  Les  citoyens  de  Mar- 
seille vinrent  en  grand  nombre  à Paris  vers  la  fin 
de  juin  1702,  pour  assister  aux  fêtes  de  la  fédéra- 
tion ; ils  étaient  dans  les  plus  mauvaises  dispo- 
sitions à l’égard  de  la  royauté.  I.a  cour  eu  eut  la 
preuve  dans  une  adresse,  lue  le  12  juillet  à la 
i liumbro,  et  signée  par  tous  les  officiers  munici- 
paux et  les  notables  de  Marseille,  moins  quatre, 
Céluicut  les  fonctionnaires  et  les  citoyens  les  plus 
liant  placés  d’une  grande  ville  qui  parlaient  en 
ces  termes  : « One  le  pouvoir  exécutif  soit  nom- 
mé et  destitué  par  le  peuple,  comme  les  autres 
fonctionnaires,  et  qu'ou  n’accrédite  plus  les  cou- 
pables maximes  qui  tondraient  à faire  croire 
qu’un  roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation  ! » 
Quels  devaient  donc  être  les  sentiments  des  fédé- 
rés plébéiens?  Bien  que  les  démocrates  n'eussent 
pas  encore  pris  jour  pour  renverser  la  royauté , il 
était  manifeste  que  l’heure  fatale  ne  pouvait  tar- 
der. Aussi,  les  députés  républicains  que  Marseille 
comptait  dans  l’Assemblée  législative  eurent-ils 
soin  de  prolonger  le  séjour  des  fédérés  à Paris. 
Ils  étaient  cascrnés  dans  le  faubourg  Saint-Mar- 
ceau. C’est  de  là  qu’ils  descendirent  dans  la  nuit 
du  9 au  10  août,  conduits  par  Barbaroux  et  par 
Fournier,  et  viurenl  prendre  position  aux  Corde- 
liers ; ils  combattirent  vaillamment  au  siège  des 
Tuileries,  et  deux  jours  apres  la  révolution  qui 
détrôna  Louis  XVI,  ils  vinrent  faire  celle  déclara- 
tion au  sein  de  l’Assemblée  : « Marseille  regarde 
les  rois  comme  les  fléaux  de  la  terre  ! » B.  II. 

MAXIMUM.  On  appelle  ainsi  le  prix  au-delà 
duquel  le  gouvernement  révolutionnaire  défendit 
de  vendre  et  d’acheter  certains  objets  de  consom- 
mation. 

Pendant  que  la  Révolution  frappait  les  privilè- 
ges et  les  privilégiés,  pendant  qu’elle  luttait  con- 
tre ia  guerre  civile  et  occupait  les  rois  coalisés 
contre  la  France,  le  peuple  des  villes,  et  notam- 
ment celui  de  Paris,  fut  exposé  à de  cruelles  pri- 
vations. Le  désordre  matériel  qui  signala  la  tran- 
Miiun  de  l'audcu  régime  au  régime  nouveau  avait 
(«aralysé  tout  commerce  et  toute  industrie  : les 
capitaux  se  cachaient  sous  la  double  influence  des 
craintes  naturelles  et  des  manœuvres  contre-ré- 
volutionnaires. La  dépréciation  des  assignats  (V. 
ce  mot),  résultat  des  émissions  excessives  et  de 
l’agiotage,  aggravait  encore  la  misère  des  petiw 
rentiers  et  des  ouvriers,  dont  le  salaire  s’élève 
toujours  difficilement,  même  dans  les  circonstan- 
ces où  sou  élévation  est  la  plus  légitime. 


C’était  surtout  par  lu  haut  prix  des  subsistan- 
ces que  la  dépréciation  des  assignats  se  manifes- 
tait et  affligeait  le  peuple.  On  proposa,  pour  obvier 
à cet  inconvénient,  de  fixer,  par  un  décret  légis- 
latif, le  prix  des  denrées,  ou  du  moins  de  déter- 
miner le  Maximum  du  prix  auquel  elles  pourraient 
s’élever,  de  pourvoir,  par  une  mesure  extraordi- 
naire, à une  situation  toni-à-fait  exceptionnelle. 

Il  serait  |>eut-èlrc  difficile  de  dire  quel  homme 
ou  quel  parti  demanda  le  premier  un  Maximum  : 
le  18  avril  1793,  cette  mesure  fut  réclamée  à la 
barre  de  la  Convention  par  une  pétition  que  pré- 
senta lu  président  du  departement  de  Paris.  Celte 
pétition  demandait  : 1"  la  fixation  d’un  Maximum 
du  prix  du  blé  dans  toute  la  République  ; 2°  l’a- 
néaiitisscmcnt  du  commerce  des  grains;  3°  la 
suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  culti- 
vateur et  le  consommateur  ; 4°  un  recensement 
général  du  blé  après  chaque  récolte.  Les  moyens 
proposés  par  le  département  de  Paris  n’étaient  pas 
irréprochables,  mais  ils  indiquent  clairement  lu 
méfiance  que  les  indignes  spéculations  de  la  mo- 
narchie avaient  soulevée  contre  le  commerce  des 
blés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  discussion  sur  l’établisse- 
ment d’uu  Maximum  commença  le  50  avril  à la 
Convention.  Ducos  se  prononça  avec  beaucoup 
d’énergie  et  d’habileté  contre  celte  mesure  ; if 
vanta  cl  fit  valoir,  par  lus  meilleurs  arguments, 
le  système  de  la  liberté  absolue  du  commerce.  Ce 
que  prouva  le  mieux  son  discours,  ce  fut  l'insuf- 
fisance d’un  Maximum  qui  ne  s'appliquerait 
qu’aux  produits  de  l'agriculture.  La  discussion, 
interrompue  par  les  querelles  qui  s’élevaient  fré- 
quemment à celle  époque  entre  le*  Montagnards 
et  lus  Cirondiiis,  fut  reprise  au  commencement 
de  mai.  Elle  aboutit  à un  décret  évidemment  in- 
complet dont  les  principales  dispositions  ordon- 
naient : 1°  un  recensement  général  des  grains; 
2°  l'anéantissement  du  commerce  des  blés  en  gros  ; 
3°  l’établissement  d’un  Maximum  fixé  dans  cha- 
que département  d’après  les  dernières  mercuria- 
les des  districts  et  devant  décroître  du  1er  juin  au 
l#r  septembre.  Ces  mesures,  dont  l’exécution  lie 
pouvuit  manquer  d’être  vexatoire,  étaient  au  moins 
inutiles;  elles  n’atteignaient  point  le  but,  parce 
qu’elles  n’atteignaient  qu’une  denrée. 

Aussi,  les  plaintes  des  pauvres  continuèrent  et, 
après  la  chute  des  Girondins,  la  discussion  du 
Maximum  occupa  de  nouveau  lu  Convention.  Un 
décret  du  3 septembre  1793  établit  pour  h.,  grains 
un  Maximum  uniforme  dans  toute  la  République 
et  prohiba  le  commerce  des  blés,  lui  29  septem- 
bre, un  décret  plus  complet  classa  comme  objets 
de  première  nécessité  et  soumit  au  Maximum  les 
marchandises  et  denrées  dont  l’énumération  suit , 
savoir:  la  viande  fraîche,  la  viande  salée  et  le 
lard,  le  beurre,  l’huile  douce,  le  bétail,  le  poisson 
salé,  le  vin,  l’eau-dc-vie,  le  vinaigre,  le  cidre,  la 
bierre,  le  bois  à brûler,  le  charbon  de  bois,  le 
charbon  de  terre,  la  chandelle,  l’huile  à brûler,  lu 
*el  | la  soude  , le  savon  , la  potasse , le  sucre  , le 
miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  fonte, 
le  plomb,  l’acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les 
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laines,  les  étoffes,  les  toiles,  les  matières  premiè- 
res qui  servent  aux  fabriques,  lessabol»,  les  sou- 
liers, les  colza  et  rabette,  le  tabac,  Le  Maximum, 
ou  plus  haut  prix , de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises fut  fixé  jusqu’au  moisde  septembre  1791 
au  prix  que  chacune  d’elle»  avait  en  1790  et  le 
tiers  en  sus,  déduction  faite  des  droits  fiscaux. 
Le  même  décret  frappait  d’une  amende  ceux  qui 
vendraient  ou  achèteraient  au-delà  du  Maximum, 
et  ordonnait  leur  inscription  sur  la  liste  des  sus- 
pects. il  fixait  le  Maximum  des  salaires  au  taux 
de  1790  avec  addition  de  moitié  en  sus. 

L’exécution  de  ce  décret  fut  réglée  par  celui  du 
22  février  1791,  qui  compléta  les  premières  me- 
sures en  fixant  le  prix  des  transports,  qui  devait 
être  ajouté  au  Maximum  du  lieu  de  fabrique, 
ainsi  que  les  bénéfices  du  marchand  en  gros  et  du 
marchand  en  détail.  A ce  décret  était  unnexé  le 
tableau  général  du  Maximum  pour  toute  la  Répu- 
blique, travail  de  statistique  immense  exécuté  en 
quatre  mois , maigre  des  difficultés  innombra- 
bles. 

Les  lois  qui  établirent  un  Maximum  ont  été 
violemment  attaquées  à l’époque  où  elles  furent  ' 
rendues,  et  surtout  après  que  la  réaction  thermi- 
dorienne les  eut  emportées.  Ces  lois  se  justifient 
cependant  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle»  furent  rendues  et  par  les  événements  qui 
suivirent  leur  abolitiou.  Elles  donnèrent  aux  assi- 
gnats ce  que  le  régent  avait  vainement  essayé  de 
donner  aux  billets  de  la  banque  de  Law,  un  cours 
forcé,  une  valeur  qui  u’avail  d’autre  origine  que 
la  prescription  du  législateur,  line  quantité  don- 
née d’assignats  représentant  une  quantité  déter- 
minée de  marchandises  ou  denrées  de  première 
nécessité,  eut  une  valeur  fixe,  et  la  subsistance 
du  peuple,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à la 
cause  nationale,  fut  assurée. 

Les  lois  sur  le  Maximum  attaquaient,  il  est 
vrai , les  principes  chéris  des  économistes  , la  li- 
berté illimitée  du  propriétaire , le  droit  d’user  et 
d’abuser  de  sa  chose  ; mais  elles  ne  touchaient  ù 
rien  que  l’ancienne  monarchie  eût  respecté  : le 
pouvoir  qui  les  porta  n’excéda  point  ses  droits  lé- 
gitimes, car  il  protégea  par  ces  lois,  autant  qu’il 
était  eu  lui,  la  Révolution,  la  propriété  et  le  tra- 
vail. 

Les  citoyens  que  ces  lois  atteignaient  principa- 
lement avaient  presque  entièrement  cessé  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques.  On  ne  pouvait  ob- 
tenir d'eux  le  paiement  de  leurs  contributions  et, 
au  bout  de  quelques  années , l’arriéré  dont  ils 
étaient  débiteurs  s’élevait  à quatorze  milliards. 
Ainsi  abandonnée  par  leur  égoïsme,  la  Révolution 
courait  aux  abîmes;  ne  valait-il  pas  mieux  la 
sauver  pur  les  lois  sur  le  Maximum  que  par  la 
banqueroute? 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  n’eût , par 
cet  expédient,  assuré  le  cours  des  assignats,  il 
était  placé  dans  la  nécessité  de  faire  banqueroute 
ou  de  laisser  la  France  et  la  Révolution  à lu  merci 
de  l’Europe  coalisée.  De  nouvelles  émissions  d’as- 
signats augmentaient  la  dépréciation  de  cello 
monnaie  et  conduisaient  rapidement  à la  banque- 
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roule.  Ne  pas  tenter  de  nouvelles  émissions,  c’é- 
tait livrer  la  France.  I^es  agioteurs,  auxquels  les 
fluctuations  du  cour»  des  assignats  étaient  si  fa- 
vorables, auraient  préféré  ce  dernier  parti,  ainsi 
que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  décrié  les  lois  sur 
le  Maximum.  Mais  les  hommes  sincères  et  éclai- 
rés ne  sauraient  méconnaître  la  sagesse  des  me- 
sures combinée»  par  le  Comité  de  salut  public  pour 
relever  le  cours  de  la  moiinaie  révolutionnaire.  Si 
ces  mesures,  et  en  particulier  l’établissement  du 
Maximum,  avaient  besoin  d’être  justifiée»,  il  suffi- 
rait de  considérer  ce  qui  arriva  lorsque  le  9 ther- 
midor eut  renversé  ceux  qui  avaient  constitué  la 
République  et  traversé  victorieusement  la  période 
des  tempêtes.  Alors,  la  banqueroute  vint  prouver 
la  supériorité  de  l'administration  financière  du 
grand  Comité  de  salut  public. 

I.es  décrets  sur  le  Maximum  et  leur  exécution 
restent  comme  un  des  témoignages  les  plus  impo- 
sants de  l’énergie  du  gouvernement  révolution- 
naire. Jamais  peut-être  le  pouvoir  n’était  allé  si 
loin  ; jamais  il  n’avait  tant  osé  avec  succès.  I<e  ré- 
tablissement du  Maximum  fut  réclamé,  mut  que 
les  assignats  subsistèrent,  parle»  révolutionnaire» 
purs.  On  sait  comment  leurs  réclamations  furent 
accueillies  jwir  les  hommes  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. 

Le  Maximum  est  encore  inscrit  dans  le  Code 
civil  et  dans  le  Code  pénal,  mais  il  ne  s’applique 
plus  qu’au  prêf  à intérêt,  et  l’on  sait  combien  les 
disposition»  législatives,  mal  conçue»  du  rosie,  qui 
limitent  à 5 ou  6 pour  cent  le  prix  du  loyer  des 
capitaux  sont  ouvertement  et  impunément  vio- 
lées. 

!.e  Maximum  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un 
thème  ouvert  aux  déclamations  des  économistes, 
gens  qui  sacrifieraient  volontiers  nu  Initiez  faire 
l’univers  entier,  et  qui  appliquent  aux  temps  les 
plus  critiques  les  maximes  des  temps  île  calme. 
Et  maintenant,  qu’on  nous  pardonne  d’avoir  s» 

' longuement  défendu,  contre  des  préjugés  trop  ac- 
crédités, une  des  mesures  qui  ont  été  le  plus  re- 
prochées à la  mémoire  de  nos  pères.  C.  S. 

MÉDIATION.  Lorsque  deux  Etats  sont  en 
guerre  entre  eux  ou  seulement  en  contestation  , il 
arrive  fréquemment  qu’une  troisième  puissance 
interpose  ses  bon»  offices  pour  prévenir  les  hosti- 
lités ou  rétablir  la  paix.  Cette  intervention  bien- 
veillante est  ce  qu’on  appelle  Médiation.  Quelque- 
fois la  Médiation  est  spontanée;  quelquefois  elle 
est  sollicitée  par  les  état»  qui  sont  en  désaccord 
ou  seulement  par  l’un  d’eux. 

I.e  rêle  de  médiateur  est  souvent  pris  par  un  des 
alliés  d’une  des  parties  contondantes  ; dans  ce 
cas,  la  Médiation  a pour  objet  de  constater  si  le 
casut  faderit  est  véritablement  arrivé,  et  si  elle 
n’amène  pas  une  conclusion  le  médiateur  se  joint 
ordinairement  à son  allié  pour  déclarer  ou  soute- 
nir la  guerre. 

Il  se  peut  aussi  que,  dans  un  traité,  on  consti- 
tue à l’avance  nue  puissance  quelconque  comme 
médiatrice  pour  tous  les  différends  qui  pourront 
s'élever  à l’avenir.  Tel  était  le  sens  littéral  du  traité 
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qui  dounait  h l’empereur  des  Français  le  titre  de 
Médiateur  de  la  confédération  du  Rhin. 

En  général , l’office  de  Médiateur  consiste  ii 
transmettre  les  propositions  que  fout  les  puissan- 
ces hostiles,  à prendre  l’initiative  de  celles  que 
Itanour-pmpre  les  empêche  de  faire  directement, 
en  un  mot,  d’employer  tous  les  moyens  pour  ra- 
mener la  paix.  Mais  le  Médiateur  ne  prononce  pas 
de  sentence.  Ceux  qui  l’ont  appelé  ou  accepté  ne 
sont  pas  tenus  à respecte!  son  opinion,  et  c’est  en 
cela  qu’il  diffère  de  l’arbitre  : celui-ci  rend  de  vé- 
ritables arrêts,  et  il  est  obligé  au  moins  d'honneur 
à les  faire  exécuter;  le  Médiateur,  au  contraire, 
n’est  nullement  garant  des  traités  et  conventions 
conclus  sous  ses  auspices.  J.  R. 

MEETINGS.  En  Angleterre  comme  en  France, 
la  niasse  du  fietiple  est  exclue  de  l’exercice  des 
droits  politiques.  Mais  en  Angleterre,  du  moins, 
la  constitution  admet  le  peuple  à manifester  pu- 
bliquement, légalement,  ses  vœux,  ses  intérêts, 
ses  besoius  ; tandis  que  chez  nous  le  seul  fait  de 
la  réunion  de  vingt  person nés  assemblées  pour  dé- 
livrer sur  un  objet  quelconque  d'intérêt  public, 
est  réputé  séditieux  et  puui  par  la  loi.  Chez  nos 
voisins  on  voit  des  réunions  du  vingt,  trente,  qua- 
rante, quatre-vingts  mille  citoyens  assemblés  sur 
la  place  publique,  écoulant  les  paroles  ardentes  des 
orateurs  ]K>pu  la  ires,  délibérant  sur  les  motions  les 
plus  incendiaires,  comme  disent  lés  conservateurs 
de  ce  côté  du  détroit,  et  couvrant  de  signatures 
les  motions  les  plus  menaçantes  pour  l'ordre 
établi. 

Ces  réunions  s’appellent  Meetings. 

Aussi,  voyez  la  puissauee  des  mœurs  et  des-ha- 
hitudes!  Il  n’y  a peut-être  pas  d’exemple  d’un 
Meeting  qui  se  soit  terminé  par  une  émeute.  Le 
peuple  exerce  un  droit  : ce  droit  n’est  pas  con- 
testé ; le  pouvoir  ne  s’efforce  pas  d’en  empêcher 
violemment  l’exercice:  le  peuple  n’ayant  pas  à so 
défendre  ne  cherche  point  i\  attaquer  ; il  a la  cons- 
cience que  la  loi  le  couvre,  que  le  pouvoir  le  res- 
pecte, il  ne  lui  vient  pas  en  pensée  de  protester 
par  la  violence  contre  une  loi  injuste  et  oppres- 
sive, et  de  sortir  de  la  légalité  pour  aüuqucr  le 
pouvoir.  Chez  nous,  au  contraire,  dès  qu’il  y a 
cent  personnes  réunies  sur  un  point,  il  est  certain 
qu’il  y aura  quelque  trouble.  Considérés  comme 
factieux  par  la  loi , traités  comme  factieux  par  le 
pouvoir,  les  citoyens  font  acte  de  faction. 

Je  ne  dis  pas  que  l'introduction  des  Meetings  eu 
France  fût  absolument  sans  danger  pour  l’ordre 
publie;  non,  je  sais  bien  qu’il  est  dans  le  caractère, 
dans  la  nature,  dans  le  génie  de  ce  peuple  de  pas- 
ser su r-le-cliamp  de  la  parole  à l’action.  Des  qu’il 
pense,  il  faut  qu’il  applique.  Cela  est  vrai,  et  c’est 
une  disposition  que,  [jour  beaucoup,  nous  ne  vou- 
drions pas  détruire.  Mais  il  est  certain  qu’en  ce 
qu’elle  peut  avoir  de  dangereux  et  de  vraiment 
redoutable,  cette  disposition  se  peut  corriger.  Il 
eut  certain  que  scs  inconvénients  tiennent  surtout 
h l’infirmité  de  nos  mœurs  politiques,  à la  dé- 
fiance perpétuelle  du  pouvoir  envers  la  société,  à 
l’antagonisme  dans  lequel  ils  vivent  l’un  vis-à-vis 
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de  l’autre,  à l’oppression,  enfin,  à la  gêne  insup- 
portable dans  laquelle  celui-ci  retient  celle-là. 
Supposez  que  la  loi  autorise  les  réunions  qu’elle 
réprime  aujourd’hui,  et  que  les  citoyens  n’aient 
jjas  à combattre  pour  revendiquer  l’exercice  d’un 
droit,  sacré  eu  priucipe,  et,  en  fait,  essentiellement 
nécessaire  à l’ordre,  je  dis  que  ce  qui  est  est  au- 
jourd’hui réellement  dangereux  ne  le  sera  plus 
du  toutou  le  sera  beaucoup  moins. 

Il  n’est  pas  vrai  qu’en  politique  la  défiance  soit 
la  mère  de  la  sûreté.  E.  D. 

MEMORANDUM.  Mol  latin  qui  signifie  litté- 
ralement : chose  dont  on  doit  se  rappeler.  C’est 
une  sorte  de  note  diplomatique  signée,  par  la- 
quelle une  puissance  fait  connaître  à une  autre  ses 
prétentions.  Le  Mémorandum  diffère  du  manifeste 
en  ce  qu’il  est  moins  explicite  et  ne  contient  pas 
de  déclarations  de  principes.  Il  se  distingue  de 
l’ultimatum  en  ce  qu’il  est  moins  supérieur  dans 
la  forme,  et  n’exprima  pas  de  condition  sine  quâ 
non.  J.  B. 

MENDICITÉ.  La  Mendicité  est  aussi  ancienne 
que  la  propriété,  aussi  ancienne  que  la  société  : 
toujours,  à côté  du  riche,  on  a vu  le  pauvre,  ce- 
lui qui  ne  possède  rien , qui  attend  sou  existence 
du  bon  plaisir  d’autrui. 

C’est  eu  vain  que,  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés,  les  efforts  du  législateur  ont  été  dirigés 
contre  la  Mendicité.  Elle  est  encore,  suivant  les 
énergiques  expressions  d’un  rapporteur  du  Comité 
de  salut  public,  une  accusation  ambulante,  une 
dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement,  qui 
s’élève  tous  les  jours  ou  milieu  des  places  publi- 
ques, du  fond  des  campagnes  et  du  sein  de  ces 
tombeaux  de  l’espèce  humaine,  décorés  par  la 
monarchie  du  nom  hôtel- Dieu  et  d'hôpilatuo. 

Le  problème  de  la  Mendicité  n’est  point  eucore 
résolu  et  il  devient  chaque  jour  plus  difficile  à ré- 
soudre. 

I^es  personnes  qui  reçoivent  des  secours  de  la 
charité  publique  doivent  être  distinguées  en  plu- 
sieurs classes  : \a  les  personnes  valides  qui,  ha- 
bituées à l’oisiveté  et  à la  débauche,  vont  deman- 
der l’aumône  sous  prétexte  d’infirmité  ou  d’acci- 
dents : ce  sont  les  mendiants  proprement  dûs; 
2‘»  ceux  qui,  par  insuffisance  de  salaire  ou  défaut 
d’emploi,  ne  peuvent  gagner  leur  vie  et  celle  de 
leur  famille  en  travaillant:  ce  sont  les  indigents; 
5°  ceux  auxquels  l’àge  ou  les  maladies  ne  permet- 
tent pas  de  travailler. 

lies  mendiants  proprement  dits  étaient  autre- 
fois beaucoup  plus  nombreux  qu’au jourd’bui  ; 
leur  multitude,  leur  audace  effrayaient  les  sociétés 
du  moyen-Age.  Ils  avaient  une  sorte  d’organisa- 
tion civile  : protégés  par  une  piété  mal  entendue 
et  par  le  désordre  ou  plutôt  l’absence  de  l’admi- 
nistration publique,  ils  menaient  joyeuse  vie,  sans 
posséder  et  sans  travailler. 

Aussitôt  que  le  pouvoir  politique  fut  assez  fort 
pour  s’occuper  d’administration  et  assez  hardi 
pourbravor  de  fausses  interprétations  de  l’Evan- 
gile, il  attaqua  la  Mendicité  dvi  villes.  Dès  le 
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seizième  siècle,  on  faisait  travailler  les  mendiants 
dans  des  etablissements  publics,  k Genève,  à Ve- 
nise , k Milan  , k Anvers , à Amsterdam.  Dans  les 
premières  années  du  siècle  suivant  on  tenta  de 
détruire  la  Mendicité  k Paris,  on  assiégea  les  cours 
des  Miracles,  et  les  mendiants  furent  renfermés 
dans  des  ateliers  de  charité. 

Cependant,  la  Mendicité  ne  fut  point  affaiblie 
dans  les  campagnes,  où  elle  garda  longtemps  sa 
première  forme.  Dans  les  villes  mémo  elle  résista 
d’abord  : plus  lard  elle  se  déguisa  quelque  peu 
sous  le  norn  et  les  formes  de  l’indigence  et  se 
groupa  autour  des  troncs  des  églises.  IiC  clergé 
l’encouragea  trop  souvent  par  des  distributions 
d’aumônes  ; les  mendiauts  furent  pour  lui  comme 
en  Espagne  et  en  Italie,  une  sorte  d’arme  politi- 
que. Aujourd’hui  même  il  existe  en  France  des  lo- 
calités où  le  clergé  dispose  d’une  petite  armée  de 
mendiants  déguisés  en  indigents,  année  qui  com- 
prend le  quart  de  la  population. 

A l'époque  de  la  Dévolution,  la  mon archie  avait 
établi  des  renfermeries  où  les  mendiants  étaient 
forcés  à travailler  : les  indigents,  les  vieillards, 
les  enfants,  les  malades  pauvres  avaient  les  au- 
mônes distribuées  par  le  clergé , les  hospices  et 
les  hôpitaux.  La  Mendicité  pure  régnait  toujours 
dans  les  campagnes  et  reparaissait  ouvertement 
dans  les  villes,  dès  que  l’administration  se  relù- 
chait. 

La  dissolution  de  l’ancien  régime  et  les  trou- 
bles révolutionnaires  multiplièrent  le  nombre  des 
mendiants.  L’Assemblée  Législative  et  la  Conven- 
tion Nationale  s’occupèrent  successivement  de  dé- 
truire la  Mendicité. 

Le  H mai  179-i  (22  floréal  an  il),  le  Comité  de 
salut  public  présenta,  par  l’organe  de  Barere,  k 
la  Convention  Nationale  un  rapport  remarquable, 
dans  lequel  la  question  de  la  Mendicité  était  con- 
sidérée de  haut  et  d’un  point  de  vue  nouveau, 
c Dans  une  démocratie  qui  s’organise,  disait-il, 
tout  doit  tendre  k élever  chaque  citoyen  au-dessus 
du  premier  besoin,  par  le  travail  s’il  est  valide, 
par  l’éducation  s’il  est  enfant,  et  par  le  secours 
s'il  est  invalide  ou  dans  la  vieillesse.  N’oublions 
jamais  que  le  citoyen  d’une  république  ne  peut 
faire  un  pas  sans  marcher  sur  son  territoire,  sur 
sa  propriété.  » Partant  de  ce  principe , le  Comité 
de  salut  public  demandait  qu’il  fût  établi  dans 
chaque  département  un  registre  intitulé  : Livre 
de  la  bienfaisance  nationale.  « La  terre,  disait-il, 
est  la  première  créancière  de  la  République  ; elle 
nourrit  la  liberté.  » Le  premier  titre  du  livre  de 
la  bienfaisance  nationale  était  en  conséquence 
destiné  aux  cultivateurs  vieillards  et  infirmes ; le 
second,  aux  artisans  vieillards  ou  infirmes , et  le 
troisième  aux  mires  et  veuves  chargées  d'enfants 
dans  les  campagnes.  Ix*s  pauvres  inscrits  sur  ce 
livre  devaient  recevoir  une  pension  et  des  secours 
extraordinaires  en  cas  de  maladie  ; une  fête  na- 
tionale devait  être  consacrée  au  malheur.  D'après 
les  données  statistiques  que  le  Comité  de  salut 
public  possédait,  il  évaluait  la  somme  nécessaire 
annuellement  pour  le  service  de  ces  pensions  k 
douze  millions  deux  cent  quarante-quatre  mille 
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francs,  les  secours  aux  malades  restant  en  dehors 
de  ce  chiffre. 

C’est  k-peu-près  la  somme  qui  a été  consacrée 
annuellement  k la  Mendicité  depuis  cette  époque. 

Ainsi,  le  gouvernement  révolutionnaire  procla- 
mait hautement  : « Que  l’industrie  et  l’agriculture 
surtout  devaient  avoir  leurs  invalides  comme  lu 
guerre  ; que  le  trésor  public  devait  s’ouvrir  en 
môme  temps  pour  le  défenseur  et  pour  le  nourri- 
cier de  la  patrie.  » Tous  les  secours  que  distri- 
buait la  bienfaisance  nationale  devaient  être  en- 
voyés ii  domicile.  rapport  de  Burère  critiquait 
avec  violence,  mais  avec  justice,  le  régime  des 
hospices  et  des  hôpitaux  ; il  accusait  amèrement 
« le  contraste  des  bâtiments  brillants  et  des  salles 
infectes,  des  administrateurs  dans  les  délices  et 
des  pauvres  entassés  dans  le  môme  lit,  des  ave- 
nues brillantes  et  des  tombeaux  hideux,  une  hu- 
manité apparente  et  une  barbarie  réelle,  des  se- 
cours promis  et  une  mort  anticipée,  » et  « celle 
pitié  stérile  et  barbare  qui  appelle  les  malheureux 
qu’elle  immole.  » Sa  conclusion  était:  Plus  d’au- 
mône! plus  d’hôpitaux  ! 

Telles  étaient  les  maximes  dont  le  Comité  de 
salut  public  tentait  l’application  au  milieu  des 
difficultés,  des  obstacles,  des  périls  de  tout  genre. 
Dans  ce  système,  le  gouvernement  avait  le  droit, 
après  avoir  satisfait  k l'humanité,  de  requérir  que 
les  mendiants  fussent  appliqués  k un  travail 
forcé. 

Aujourd’hui,  les  moyens  proposés  par  le  Comité 
de  salut  public  soulèveraient  de  graves  objections. 
Mais  en  1791  on  ne  savait  pas  encore  jusqu’où 
pouvaient  aller  les  abus  de  l’industrie  : les  calculs 
faits  depuis  pur  Mallhus  et  sou  école  n'élaieni 
{mis  connus. 

Après  le  9 thermidor,  il  ne  fut  plus  question 
que  de  savoir  coin  meut  les  dépôts  de  Mendicité 
seraient  administrés.  Le  Directoire  s’eu  occupa  ; 
Bonaparte  , plus  habile  k exagérer  qu’k  inventer, 
leur  donna  des  pro|>ortions  colossales  et  proscrivit 
rigoureusement  la  Mendicité.  La  plupart  de  ces 
vastes  dépôts  de  l’Empire  oui  péri  par  lu  force  des 
choses  ou  par  les  vices  de  leur  administration. 
Ceux  qui  ont  survécu  sont  encore,  pour  les  men- 
diants, uti  épouvantail  et,  pour  l'administration, 
un  objet  de  dépenses  ruineuses  ; ils  coûtent  des 
sommes  énormes, et  la  mortalité  y est  plus  grande 
que  dans  les  hôpitaux. 

La  solution  du  problème  de  la  Mendicité  n’est 
doue  pas  plus  avancée  qu’a  la  tin  de  l’ancien  ré- 
gime. Dans  beaucoup  de  départements,  la  Mendi- 
cité elle  vagabondage  sont  tolérés,  au  mépris  des 
lois;  ils  subsistent  môme  dans  les  départements 
qui  ont  un  de  ces  dépôts,  que  l’on  considère,  que 
l’on  administre  et  que  l’on  soigne  comme  des  ob- 
jets de  luxe.  Les  secours,  distribués  concurrem- 
ment par  le  clergé  et  par  des  commissions  de 
philanthropes  patentés,  donnent  lieu  k une  foule 
d’abus;  ils  servent  plus  souvent  k soudoyer  l’es- 
pionnage et  l’hypocrisie  qu’k  soulager  des  misères 
réelles. 

Pour  faire  définitivement  disparaître  la  Moudi- 
cilé,  il  faut  attaquer  ce  fléau  dans  sa  source. 
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comme  se  proposait  de  le  faire  le  Comité  de  salut 
public;  il  faut  corriger  les  abus  d'un  régime  qui 
fuit  des  mendiants  et  des  indigents  pour  les  livrer 
ensuite  aux  expériences  des  philanthropes  ; il  faut 
détruire  ces  réunions  affreuses  d'êtres  humains 
dont  des  hospices  nous  donnent  le  hideux  specta- 
cle; il  faut  fortifier  les  liens  de  famille  chez  le  pau- 
vre au  lieu  de  les  affaiblir,  disperser  les  vieillards, 
les  enfants,  les  infirmes,  an  lieu  de  les  entasser; 
il  faut,  en  un  mot,  reprendre  les  traditions  de 
fW. 

Laissons  les  questions  relatives  à l’indigence , 1 
elles  trouveront  mieux  leur  place  dans  un  autre 
article  (V.  Paupérisme).  Revenons  à la  Mendicité 
proprement  dite. 

Dans  tout  système,  il  est  nécessaire  d'avoir  des 
dépôts  de  Mendicité,  dont  l'organisation  est  ex- 
trêmement importante.  Jusqu'ici,  les  mendiants, 
contre  lesquels  les  lois  ont  été  appliquées,  ont  été 
enfermés  dans  un  espace  étroit  comme  une  prison 
cl  occupés  à un  travail  qui  ne  permet  point  de 
déplacement.  Il  vaudrait  mieux,  à notre  avis,  les 
organiser  en  colonies  agricoles.  Enfermer  les 
mendiants,  et  surtout  les  vagabonds  des  campa- 
gne», c’est  les  condamner  à un  supplice  horrible, 
si  horrible  que  la  plupart  en  meurent,  au  témoi- 
gnage de  M.  Villerrné,  dans  les  douze  premiers 
mois  de  leur  détention.  Pourquoi  les  enfermer 
ainsi  ? N’y  a-t-il  pas  assez  d'hommes  libres  et  la- 
borieux qui  se  consument  lentement,  eux  et  leur 
postérité,  dans  les  travaux  de  l'industrie  manufac- 
turière? Le  travail,  auquel  les  mendiants  sont  li- 
vrés dans  les  dépôts,  est-il  si  rare,  si  précieux,  si 
rétribué,  qu’on  doive  le  préférer  à tout  autre? 
Non;  presque  partout  les  ateliers  de  charité  font 
une  désastreuse  concurrence  aux  ateliers  libres; 
ils  multiplient  des  produits  déjà  surabondants  et 
réduisent  les  prix  à un  taux  ruineux  pour  les  tra- 
vailleurs non-subvention  nés,  pour  lesquels  la  bien- 
faisance publique  devient  ainsi  un  épouvantable 
fléau.  Mais  il  est  si  agréable  aux  administrateurs 
d’un  dépôt  de  Mendicité  de  résider  dans  une 
ville! 

L’agriculture  est  de  toutes  les  industries  celle 
qui  craint  le  moins  la  concurrence.  Cent,  deux 
cent  mille  agriculteurs  de  plus  on  de  moins  ne 
feraient  guère  sentir  leur  mil  nonce  sur  le  prix 
des  produits  agricoles.  D’ailleurs,  il  est  urgent  de 
faire  baisser  le  prix  d’un  grand  nombre  de  ces 
produ ils  et  notamment  celui  de  la  viande,  de  la 
laine  et  des  autres  dépouilla* des  animaux.  Nous 
doutons  même  que  l’abaissement  permanent  et 
normal  du  prix  des  grains  fût  regardé  par  les 
agriculteurs  eux-mêmes  comme  une  calamité. 
L’agriculture  n’est-elle  |>as  de  toutes  les  indus- 
tries celle  dans  laquelle  la  consommation  suit,  du 
pas  le  plus  égal,  la  production? 

L’agriculture  française  attend  de  grands  pro- 
grès, et  c'est  a augmenter  la  production  agricole 
que  travailleront  toujours  les  bons  gouvernements. 
L’agriculture,  d’ailleurs,  fortifie  le  corps  et  laisse 
à l’esprit  toute  la  liberté  désirable;  elle  donne  à 
la  patrie  des  citoyens  vigoureux  dont  le  travail 
augmente  sans  cesse  la  valeur  capitale  du  sol  et 
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prend  pour  caisse  d’épargne  le  territoire  national  ; 
elle  mérite  donc,  sous  tous  les  rapports,  la  pré- 
férence du  législateur. 

Pourquoi  nos  dépôts  de  Mendicité  ne  seraient- 
ils  pas  établis  en  plein  air,  au  milieu  des  landes 
incultes  de  la  Sologne  et  du  Berry,  delà  Bretagne, 
de  la  Gascogne,  du  Lyonnais,  de  la  Lorraine,  etc.? 
Pourquoi  n’appliquerait-on  pas  à nos  terres  incul- 
tes celle  industrie  persévérante  par  laquelle  les 
abbayes  de  Tongcrioo  et  d’Everbode  ont  créé  la 
fertilité  de  la  Campiuc  de  Brabant?  Pourquoi  ce 
reprendrait-on  pas  avec  des  mendiants  bien  diri- 
gés les  travaux  de.  défrichement  que  des  compa- 
gnies de  pauvres  volontaires  ont  exécutés  sur  tant 
de  points,  et  si  longtemps,  avec  succès? 

La  colonie  agricole  de  Frederick’»  Oord,  fondée 
dans  les  Pays-Bas  en  1818,  nous  offre  un  bel 
exemple  du  succès  que  l’on  peut  obtenir  en  faisant 
exécuter  par  des  mendiants  soumis  à un  régime 
sévère,  mnishumaiu,des  travaux  de  défrichement. 
En  seize  ans,  les  travailleurs  employés  dans  cette 
petite  colonie  ont  reproduit,  outre  leur  dépense 
quotidienne,  tous  les  frais  de  leur  premier  éta- 
blissement et  ils  ont  substitué  de  bonnes  terres  à 
des  laudes  incultes  qui  n’étaient  d’aucun  ruj>- 

P°rL  ... 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  ici  dans 
aucun  détail  sur  l’organisation  intérieure  de  celte 
colonie  agricole.  Nulle  part,  l’activité  intelligente 
et  continue  , l’esprit  d’ordre  et  d’économie  n’ont 
produit  des  résultats  plus  remarquables  que  dans 
cet  établissement  où  les  mendiants  valides  sufli- 
sent  à l’entretien  des  femmes,  des  enfants,  des 
infirmes,  et  acquièrent  un  pécule;  où  les  moin- 
dres forces  sont  utilisées  par  un  système  de  cul- 
ture aussi  bien  entendu  que  fermement  dirigé. 
Nous  recommandons  seulement  le  dépôt  de  Fre- 
derick’* Oord  à l’attention  de  toutes  les  personnes 
qui  s’occupent  sérieusement  des  moyens  de  défri- 
cher avec  fruit  les  terres  incultes  et  de  détruire 
la  Mendicité. 

Quoi  que  l’on  pense  de  l’utilité  d’une  reforme 
des  dépôts,  on  ne  peut  se  refuser  à reconnaître 
Pinsuftisance  du  régime  actuel  pour  éteindre  la 
Mendicité.  Dans  nos  institutions  actuelles,  tout 
la  provoque  : les  expédients  employés  pour  la  ré- 
primer coûtent  des  sommes  énormes  et  ne  ser- 
vent qu’à  entretenir  la  fortune  et  l’influence  des 
philanthropes  de  profession  ou  du  clergé,  suivant 
les  localités.  Pour  détruire  la  Mendicité,  il  faut 
des  remèdes  plus  héroïques  ; il  faut  l’attaquer 
d’abord  dans  scs  causes  et  la  réprimer  avec  hu- 
manité, mais  avec  sévérité  ; il  faut  abolir  Pau- 
I mône  et  reconnaître  franchement  que  le  secours 
accordé  au  travailleur  inoccupé  ou  invalide  est 
Pacquittemeut  d’une  dette  sacrée  ; il  faut  trans- 
porter  dans  les  campagnes  le  mendiant,  et  non 
l’enfermer  dans  les  villes;  il  faut  lui  conserver, 
au  besoin  lui  créer  une  famille,  et  non  rompre 
pour  lui  tous  les  liens  sociaux  ; il  faut  l’ennoblir 
parle  travail, au  lieu  de  Plmmilicr  par  l'ostenta- 
tion de  l'aumône  et  rup|>eler  sur  ses  traits,  flétris 
par  son  vil  métier,  la  dignité  qui  convient  à 
l'homme  libre.  G.  S. 
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MENEURS.  On  appelle  Meneurs  les  hommes 
qui  mènent  un  parti,  une  faction.  Il  y a cette  diffé- 
rence entre  le  mot  chef  de  parti  et  le  mot  Meneur, 
que  celui-là  est  presque  toujours  pris  en  bonne 
part,  et  oelui-ci,  au  contraire,  toujours  en  mauvaise 
part.  Un  Meneur  est  presque  toujours  un  ambitieux 
subalterne  qui , pour  parvenir,  compte  plus  sur  ' 
l’intrigue  et  sur  la  sottise  d’autrui,  que  sur  son  ] 
mérite  et  la  raison  publique.  Un  chef  de  parti,  qui  ; 
s’efforce  de  faire  prévaloir  une  doctrine  qu’il  croit 
bonne,  est  un  homme  honorable,  digne  d’estime, 
déconsidération  eide  respect.  Le  Meneur,  au  con- 
traire, qui  ne  cherche  à faire  prévaloir  que  l’iuté- 
rèt,  la  vanité,  la  cupidité  de  sa  triste  personne, 
est  digue  de  haine  et  de  mépris.  II  va  sans  le  dire 
qu’on  a souvent  essayé  de  flétrir  du  nom  de  Me- 
neurs des  hommes  les  plus  dévoués,  les  plus  res- 
pectables, et  dont  la  résolution  et  l’activité  faisaient 
peur.  E.  D. 

MER.  On  doit  distinguer  la  pleine  Mer  de  celle 
qui  baigne  les  cèles  ou  qui  forme  des  baies , des 
golfes,  des  rades,  des  détroits.  Nous  expliquons 
dans  cet  ouvrage  aux  mots  Côtes  , Bêtroits,  Blo- 
cus, etc.,  comment  les  eaux  qui  bordent  les  ri- 
vages font  en  quelque  sorte  partie  des  pays  aux- 
quels ces  mêmes  rivages  appartiennent.  Le  droit 
de  sécurité  suffit  pour  donner  à chaque  étal  un 
droit  de  propriété  sur  les  espaces  de  Mer  d’où  les 
vaisseaux  ennemis  pourraient  lui  faire  courir  quel- 
que péril.  Ainsi  un  gouvernement  peut  ampèdier 
lu  navigation  étrangère  dans  les  eaux  , il  peut  en 
toute  équité  interdire,  s’il  lui  plaît,  l’entrée  des 
golfes  et  haie*  dont  il  possède  tout  le  périmètre  ; il 
n’a  rien  à démêler,  dans  ce  cas,  qu’avec  les  ci- 
toyens de  son  propre  pays  s’il  gène  arbitrairement 
la  liberté  de  leur  commerce. 

Mais  il  n Vii  fet  pas  de  môme  de  la  pleine  Mer, 
établie  comme  une  grande  route  au  milieu  des 
nations  qu’elle  lie  entre  elles  d’un  bout  du  monde 
à l’autre.  La  pleine  Mer  est  la  propriété  commune 
de  toutes,  et  nulle  ne  saurait  sans  tyrannie  y pré- 
tendre d’autre  droit  que  celui  do  passage.  Cette 
vérité  est  tellement  évidente  que  l’on  comprend 
bien  qu’il  se  soit  trouvé  des  oppresseurs  pour  la 
fouler  aux  pieds,  mais  non  pas  des  sophistes  pour 
la  nier.  Elle  l’a  été  cependant.  Ia»s  Anglais  out 
prétendu  à plusieurs  reprises  que  l’empire  de  cer- 
taines Mers,  et  même  quelquefois  de  l’Océan  tout 
entier,  leur  appartenait,  et  ils  ont  trouvé  des  écri- 
vains pour  soutenir  cette  prétention  inique.  Tout 
le  monde  a entendu  au  moins  parler  de  la  fa- 
meuse discussion  qui , sous  le  rogne  de  Char- 
les I*r,  roi  d’Angleterre,  eut  lieu  entre  Selden  et 
Crolius  louchant  lu  liberté  des  Mers. 

Vers  l'année  4G09 , le  publiciste  hollandais  pu- 
blia un  livre  intitulé  il tare  liberum  pour  éluhlir  le 
droit  réclamé  par  sa  nation  de  naviguer  dans  les 
Indes-Orientales,  malgré  l'opposition  des  Espa- 
gnols et  des  Portugais.  Quelques  années  après, 
Selden  fit  paraître  son  Mare  clausum  pour  répon- 
dre à l'on v rage  de  Grotius.  En  1056,  une  déclara- 
tion royale  ordonna  que  trois  exemplaires  du  plai- 
doyer de  Selden  contre  la  liberté  des  Mer»,  plai- 


doyer où,  suivant  la  déclaration  royale,  se  trouv • 
être  établie  la  preuve  du  domaine  souverain  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  mers  d' K cotte  et  d*  Ir- 
lande fussent  déposés  aux  archives  du  conseil  de 
la  cour  de  l'échiquier  et  de  l’amirauté.  Selden  , 
pour  appuyer  son  opinion,  va  jusqu’à  invoquer  les 
poètes  anciens  et  des  passages  de  l’Aucieii-Tesla- 
ment.  Le  gouvernement  anglais  l’adopta  tellement 
que  Charles  I"  chargea  Carlslon,  son  ambassadeur 
à I-a  Haye,  de  porter  plainte  aux  Etats-Généraux 
contre  l’audace  de  Grotius,  qui  avait  soulcuu  la 
liberté  des  Mers  , et  de  demander  qu’on  en  fit  un 
exemple  ( Biographie  universelle).  Cromwell  sou- 
tint les  mêmes  principes,  dont  le  fameux  acte  de 
navigation  de  1652  , confirmé  par  Charles  II  en 
1661 , n’est  qu’uue  application  ; et  ce  fut  pour  les 
soutenir  que  l’Angleterre  lit  alors  la  guerre  aux 
Provinces- Unies.  Enfin  Guillaume  III , Hans  un 
manifeste  où  il  reprochait  à Louis  XIV  d’avoir 
laissé  violer  par  ses  sujets  le  droit  de  souverai- 
neté de  l’Angleterre  sur  les  Mers  britanniques , et 
Georges  111 , au  commencement  de  ce  siècle,  ont 
suffisamment  prouvé  qu'ils  n’avaient  point  aban- 
donné la  doctrine  de  Selden. 

Si  le  gouvernement  français  eut  à plusieurs  re- 
prises riiomieur  de  protester  vigoureusement 
contre  l’usurpation  anglaise,  l’ouvrage  «le  Selden, 
néanmoins,  n’avait  point  reçu  jusqu’à  ces  derniers 
•temps  de  réfutation  raisonnée.  Ce  fut  eu  1811 
qu’un  diplomate  français,  M.  Gérard  de  Ray  ne- 
val,  remplit  victorieusement  cette  tâche  en  publiant 
son  livre  De  la  liberté  des  Mers.  Voici  comment  cet 
homme  d'état  résume  la  discussion  de  Grotius  et 
de  Selden  , discussion  qui  a servi  de  base  à tout 
ce  qu’on  a pu  dire  sur  la  matière  : « Il  serait 
trop  long,  dit  M.  de  Ravneval , d'entrer  dans  le 
détail  des  moyens  qu’ont  employés  ces  deux  écri- 
vains célèbres , nous  nous  bornerons  nu  résumé 
suivant  : Grotius  a appuyé  sa  doctrine  sur  des  rai- 
sons morales  et  sur  des  raisons  naturelles  ou  phy- 
siques. Les  premières  sont  fondées  sur  l’inutilité 
de  réduire  en  domaine  privé  un  élément  dont 
l’usage , savoir  la  navigation  et  la  pèche,  est  iné- 
puisable ;le»  seconds  résultent  de  la  nature  même 
de  la  mer:  elle  est  res  interminata;  par  consé- 
quent elle  n’est  point  susceptible  de  limites  ni  du 
domaine  privé,  comme  l’est  le  gouvernement. 
Selden,  de  son  côté,  a soutenu  que  la  Mer  est  sus- 
ceptible de  bornes  fixes  et  déterminées;  qu’il  ne 
faut  point,  pour  cet  effet,  considérer  la  surface 
mobile  de  l’eau , mais  le  fond  qui  est  immobile  ; 
et  que  les  différentes  espèces  de  pèches  peuvent 
être  diminuées  par  la  concurrence.  » 

C’est  sur  de  pareilles  considérations,  toutes  dé- 
rivées de  l’égoïsme  le  plus  impudent,  que  les  di- 
vers gouvernements  anglais  se  sont  fondés  pour 
établir  des  maximes  de  droit  public  qui  ne  sont 
celles  d’aucune  nation.  Appuyées  par  la  force  , 
elles  ont  été  trop  souvent  respectées  par  les  na- 
tions du  continent.  Mais  à mesure  que  les  peuples 
sauront  mieux  s’unir  ensemble  pour  résister  à 
l’oppression , il  sera  de  moins  en  moins  facile  à 
l’égoïsme  d’un  seul  état  d’usurper  l’usage  exclusif 
d’un  élément  que  la  Providence  a plus  évident* 
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MÉROVINGIENS. 

ment  disposé  que  tous  les  autres  pour  qu’il  fût  la 
propriété  commune  de  tous  les  hommes  et  servit 
entre  eux  de  lien.  J.  Bastide. 

MERCURIALES.  Ou  appelle  Mercuriales  la 
constatation  que  les  nmnici|*alités  sont  chargées 
de  faire  à chaque  foire  ou  marché  qui  se  lient 
dans  leur  commune  du  prix-courant  des  denrées 
de  première  nécessité.  Les  Mercuriales  sont  ant» 
tées  immédiatement  après  la  clôture  des  ventes. 
Oit  les  inscrit  date  par  date  sur  un  registre  spé- 
cialement destiné  à cet  usage,  et  elles  doivent 
être  envoyées  le  15  et  le  30  de  chaque  mois  par 
les  maires  aux  sous-préfets. 

L’usage  des  Mercuriales  remonte  a l’ancien  ré- 
gime. Une  ordonnance  de  1GG7  porte  que  : « en 
toutes  villes  et  bourgs  où  il  y a marché)  les  mar- 
chands faisant  trafic  de  blé  et  autres  espèces  de 
gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  doivent  faire  rap- 
port, par  chaque  semaine,  de  la  valeur  et  cslima- 
tiou  commune  des  fruits.  » L’utilité  de  ces  évalua- 
tions officielles  est  évidente.  Indépendamment  des 
données  qu’elles  fournissent  à la  science , elles 
servent  à déterminer  le  prix  du  pain,  à régler  le 
prix  des  fournitures  diverses  exigées  |>ar  les  né- 
cessités des  différents  services  publics,  etc. — Une 
circulaire  ministérielle  du  Ier  avril  1817  indique 
lu  meilleure  manière  de  rédiger  les  Mercuriales. 
Il  s’agit  de  multiplier  chaque  quantité  voulue  par 
son  prix  et  de  diviser  la  somme  des  produits  par 
le  total  des  ventes.  On  a ainsi  la  certitude  que  le 
prix  des  plus  fortes  parties  exerce  son  influence, 
taudis  qu’il  n’en  serait  pas  ainsi  si  l’on  se  bornait 
simplement  h diviser  In  somme  des  prix  pur  le 
nombre  desarticles  vendus» — Enfin,  une  instruc- 
tion générale  de  la  règle  oblige  les  receveurs  à 
faire  chaque  année,  dans  les  mairies  de  leur  ar- 
rondissement, le  relevé  des  Mercuriales,  de  le  te- 
nir au  courant  et  de  l’uRichcr  dans  un  endroit  ap- 
parent du  bureau. 

— On  appelle  également  Mercuriales  les  discours 
que  les  procureurs-généraux,  les  procureurs  du 
roi,  les  chefs  de  tribunaux  prononcent  à la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux. 

MKIt()VI.\(ilK\S.  Au  moment  où  l’empire 
romain,  croulant  de  toutes  parts,  semblait  une 
proie  offerte  à l’avidité  de  tous  les  peuples  bar- 
bares qui  se  pressaient  sur  ses  frontières,  quel- 
ques tribus  de  la  grande  ligue  germanique  dont 
les  membres  prenaient  depuis  deux  siècles  le  nom 
de  Fruuks,  descendirent  à diverses  reprises  les 
bouches  du  Rhin  et  de  la  Meuse  pour  avoir  leur 
part  des  dépouilles  romaines.  Parmi  ces  tribus, 
la  plus  avancée  vers  l’ouest  et  le  sud  de  la  Gaule 
était  celle  des  Sicambres,  ou  des  enfants  de  Mé- 
rewig  ou  Mérovée.  Ils  s’appelaient  ainsi  du  nom 
d’un  de  leurs  anciens  chefs,  renommé  par  sa  bra- 
voure et  respecté  de  toute  la  peuplade  comme  un 
aïeul  commun. 

Toutefois,  jusqu’en  l’année  480,  les  mouvements 
de  ces  tribus  sont  trop  incertainset  l'histoire  trop 
obscure  pour  qu’on  puisse  déterminer,  d’une  ma- 
nière précise,  le  siège  principal  de  leur  résidence. 
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Toujours  errants  et  toujours  en  guerre,  ils  se  dé- 
placent continuellement  et  s’avancent  de  préfé- 
rence vers  les  fertiles  régions  du  sud.  Mais  à l’é- 
poque dont  nous  [«rions,  à la  tète  des  enfants  de 
Mérovée  se  trouvait  un  jeune  homme  nommé  Clo- 
vis dont  le  génie  ambitieux  entreprit  de  fixer  d’une 
maniéré  solide  l’empire  vagabond  des  Frank*  de 
lu  Gaule.  Soutenu  par  l’intluence  des  chrétiens, 
dont  d avait  embrassé  la  croyance,  Clovis  poussa 
ses  conquêtes  jusqu’aux  rives  de  la  Ivoire,  attaqua 
ensuite  les  Burgondes,  se  rendit  maître  de  toutes 
les  cités  des  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône,  puis 
se  rejetant  vers  le  midi,  détruisit  l’empire  des 
Yisigolhs,  et  ne  s'arrêta  qu’aux  pieds  des  Pyrénées. 

Quoique  toutes  ces  conquêtes  fussent  plutôt  des 
courses  militaires  que  des  établissements  solides, 
les  Frank»  de  Clovis  se  firent  une  réputation  qui 
les  rendit  désormais  redoutables  et  ne  devait  pas 
laisser  éteindre  leur  nom,  ainsi  qu’il  était  arrivé 
h tant  d’autres  Iwirbaras  qui  avaieut  pénétré  dans 
l’empire  romain.  Possesseurs  de  tout  le  territoire 
qui  s’étendait  du  Rhin  k la  Meuse  et  de  la  Meuse 
ii  la  Ivoire,  ils  y formaient  plusieurs  royaumes, 
sous  la  conduite  des  enfants  et  descendants  de 
Clovis  qui,  en  souvenir  du  chef  de  leur  race, 
s’appelaient  rois  Mérovingiens. 

Cependant,  malgré  leur  apparente  unité,  il  y 
avait  entre  les  tribus  frankes  de  profondes  inimi- 
tiés. Ceux  qui  habitaient  les  pays  situés  entre  le 
Rhin  et  In  Meuse  ne  voulaient  pas  accepter  lu 
suprématie  des  premiers  conquérants  établis  cu- 
ti* la  Meuse  et  la  Loire.  Les  premiers  s’appelaient 
FrauksAustrasicns,  les  seconds  Franks  Neustriens. 
Ia'S  hostilités  des  Auslrasieiis  et  des  Neustriens 
étaient  d’ailleurs  encouragées  par  l’ambition  des 
chefs  de  race  mérovingienne,  toujours  en  guerre 
entre  eux.  Mais  bientôt  ces  chefs  eux-mêmes  de- 
vinrent les  instruments  passifs  de  vassaux  puis- 
sants qui  gouvernaient  sous  leur  nom  avec  le  li- 
tre de  maire  du  palais. 

Cependant,  les  Neustriens,  plus  mêlés  à la  ci- 
vilisation gallo-romaine,  avaient  perd n leurs  ha- 
bitudes guerrières,  et  les  Austrasiens,  recrutant 
sans  cesse  de  nouvelles  hordes  parmi  les  popu- 
lations germaines  d’oulre-Bhin , pressaient  vive- 
ment leurs  rivaux.  Par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  il  se  trouva  que  les  maires  du  pa- 
lais d’Austrasie  qui  avaient  établi  de  force  l’héré- 
dité de  leur  charge,  fournirent  une  suite  d’hom- 
mes remarquables  depuis  Pépin  d’Héristal.  Agis- 
sant au  nom  de»  rois  mérovingiens,  qu’ils  tenaient 
sous  leur  tutelle,  ils  étendirent  leurs  conquêtes 
non-seulement  sur  la  Neuslrie,  mais  encore  dans 
le  pays  d’au  delà  de  la  Loire.  Le  plus  célébra 
d’entre  eux,  Charles  Martel,  s’avança  jusqu'aux 
Pyrénées. 

Sou  lits,  Pépin-le-Bref,  hérita  de  sa  puissance, 
mais,  plus  hardi  que  lui,  il  se  débarrassa  de  son 
pupille  Mérovingien  eu  le  faisant  enfermer  dans 
un  couvent.  la*  pape  confirma  son  élévation  au 
trône  et,  en  752,  la  race  mérovingienne  disparut. 
(V.  Cahlovinginis,  Fiusks,  eW.)  K. 

MESSAOEUS  D’ÉTAT.  Dans  tous  les  [«ys 
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où  le  pouvoir  législatif  se  divise  en  deux  cham- 
bres ou  assemblées,  les  deux  chambres  ont  des  rap- 
ports,  des  communications  nécessaires.  Ainsi,  lors- 
que la  session  étant  ouverte,  les  deux  chambres 
sont  constituées,  c’est-à-dire  lorsqu’elles  ont  véri- 
fié les  pouvoirs  de  leurs  membres,  lorsqu'elles  ont 
élu  leur  président , leurs  vice-président  et  secré- 
taires, edesa’en  donnent  réciproquement  avis.  Lors- 
qu’un député  fait  une  proposition,  que  cette  pro- 
position est  prise  en  cousidératiou , discutée  et 
adoptée,  et  qtf enfin  elle  est  devenue  ce  qu’on  ap- 
(Hille  une  résolution  de  la  chambre , cette  résolution 
est  envoyée  à la  chambre  des  pairs.  Il  eu  est  de 
même  de  la  chambre  des  pairs  à l’égard  de  la 
chambre  des  députés.  Ces  communications  ré- 
ciproques se  font  par  l’intermédiaire  d’agents  spé- 
ciaux, qui  sout  appelés  Messagers  d'état.  Ces  agents 
ont  été  institués  par  le  réglement  du  15  août  181 4, 
aux  termes  duquel  « les  chambres  communiquent 
« entre  elles  par  l’intermédiaire  de  leurs  prési- 
« dents,  dont  les  lettres  sont  portées  par  des  Mes- 
« sagers  d’état,  précédés  par  deux  huissiers;  ces 
« Messagers  sout  reçus  au  bas  de  l’escalier  et  in- 
« troduils  dans  la  chambre  par  deux  huissiere,  etc. 

« etc.  » Dispositions  puériles,  et  qui  témoignent 
bien  de  l'époque  où  elles  furent  adoptées. 

Au  mot  Messager  d’état  se  rattache  indirecte- 
ment, comme  ou  voit,  une  question  fort  impor- 
tante, celle  du  mode  de  communication  réciproque 
des  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  Mais  ce 
n’est  point  ici  le  lieu  de  la  traiter.  ( l’oyez  Utso- 
I.LTIO.V.  ) 

MINISTÈRE.  Fonction,  office  public. — On 
donne  particulièrement  ce  nom  à l’administration 
centrale  des  affaires  d’un  État.  Sous  des  dénomi- 
nations différentes,  il  n’est  point  de  gouvernement 
qui  n'ait  son  Ministère.  Ainsi,  a Rome,  la  préfec- 
ture de  la  ville  était  le  Ministère  de  l’intérieur, 
l’édilité  celui  des  travaux  publics,  la  prëlure  celui 
de  la  justice,  la  censure  celui  de  la  police,  laques- 
turc  celui  des  finances;  l'attribution  principale 
du  consul  était  la  guerre,  la  grande  ulfairc  des 
Romains. 

Suivant  l’importance  ou  la  multiplicité  des  af- 
faires, le  service  de  l'administration  se  partage 
eu  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  départe- 
ments qui  se  rangent  dans  trois  fonctions  prin- 
cipales, celle  de  l’intérieur,  celle  de  l’extérieur 
et  celle  des  finances  ou  des  contributions  et  reve- 
nus nécessaires  aux  besoins  de  l’intérieur  et  de 
l’extérieur.  Ainsi,  un  pays,  si  étendu  qu’il  soit, 
pourrait  n’avoir  que  ces  trois  départements.  Mais 
I intérieur,  dont  les  attributions  sont  immenses, 
peut  se  diviser  en  deux  départements  : l’intérieur 
proprement  dit  est  le  gardien  de  la  constitution, 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  lu  division  et  l’or-* 
guuisalioi)  administratives,  les  secours  que  les 
citoyens  se  doivent  les  uns  aux  autres,  le  dévelop- 
pement des  sciences  et  de  l’industrie  ; il  ouvre  et 
entretient  les  communications  nécessaires  entre 
les  diverses  parties  du  territoire  ; il  veille  au  main- 
tien de  l'ordre  général,  à ce  que  les  citoyens  exer- 
cent librement  leurs  droits  publics  et  privés,  à ce 
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qu’ils  s’acquittent  des  devoirs  qui  leur  sont  impo- 
sés. Le  département  de  la  justice,  qui  u’est  qu’un 
démembrement  de  celui  de  l'intérieur,  se  ren- 
ferme dans  la  spécialité  indiquée  par  sou  nom  ; 
si  l’ordre,  que  main  tient  le  département  de  l’in- 
térieur, est  troublé,  il  est  chargé  de  la  répression 
des  coupables.  Il  veille  à ce  que  la  justice  en  ma- 
tière d’intérêt  privé  soit  exactement  distribuée 
entre  les  citoyens. 

L’extérieur  forme  deux  départements,  celui  qui 
est  chargé  de  Rétablissement  et  du  maintien  des 
rapports  politiques  et  commerciaux  de  la  nation 
avec  les  autres  nations;  on  l'appelle  le  departe- 
ment des  relations  extérieures  ou  des  affaires 
étrangères.  C’est  lui  qui,  en  cas  d’infraction  au 
droit  des  gens  ou  aux  conventions  faites  avec  l’é- 
tranger, est  chargé  d’obtenir,  par  la  voie  des  ar- 
mes, la  réparation  de  l’injure  ou  du  dommage 
qu’on  a fait  au  pays.  Muis,  comme  la  défense 
d’une  grande  nuliou  réclame  une  administration 
fort  étendue,  ce  département  se  partage,  pour 
l'ordinaire,  en  deux  : celui  de  la  guerre,  dout  le 
service  se  borne  à l’organisation,  à l’entretien  de 
l’armée  de  terre,  y compris  les  travaux  de  forti- 
fication, et  celui  de  la  marine,  dout  le  nom  expli- 
que la  spécialité. 

Les  finances  forment  quelquefois  deux  départe- 
ments: celui  qui  reçoit  et  celui  qui  paie.  Sous  le 
gouvernement  impérial,  le  premier  de  ces  dépar- 
tements était  celui  des  finances  proprement  dites, 
l’autre  s’appelait  le  Ministère  du  trésor. 

Ainsi,  dans  l’ordre  logique,  les  divers  dépar- 
tements du  Ministère  se  classent  ainsi  qu’il  suit  : 
l’intérieur  et  les  démembrements  qu’on  en  peut 
faire,  la  justice,  les  affaires  étrangères,  la  guerre, 
la  marine  et  les  finances. 

Ia  distribution  du  travail  administratif  est  donc 
soumise  u des  règles,  à des  lois  qu'au  ne  peut  en- 
freindre sans  jeter  le  désordre  dans  le  pays,  ou 
sans  s’exposer  à des  dépenses  uu  moins  inutiles. 
C’est  ce  que  l’Assemblée  Couslit liante  avait  par- 
faitement compris.  Chargés,  de  plein  droit,  de  la 
puissance  exécutive,  qui  leur  lut  déléguée  par  le 
peuple,  les  législateurs  de  4791  u’avaicut  pus 
pensé  que  le  roi  put  diviser  ou  distribuer  à son 
gré  le  travail  de  l’administra  lion.  Par  une  loi  du 
27  avril  1791,  l’Assemblée  détermina  le  nombre 
et  les  attributions  de»  départements  du  Ministère. 
Je  ne  vois  pus  que  depuis,  aucune  loi,  aucune 
constitution  ail  attribué  au  chefde  l'Etat  la  faculté, 
dont  on  a si  souvent  abusé  de  nos  jours,  d’accroî- 
tre ou  du  réduire  arbitrairement  le  nombre  des 
départements  ministériels,  d’en  déplacer  les  attri- 
butions, quelquefois  pour  moins  d’un  an,  pour 
moins  de  six  mois,  pour  moins  de  huit  jours.  A 
chaque  distribution  de  portefeuilles,  les  nouveaux 
ministres  se  partagent  les  employés  et  les  affaires, 
à la  manière  des  barbares , qui  faisaient  deux 
parts  du  manteau  ou  de  l’armure  d’un  vaincu.  La 
moitié  d’une  affaire,  quelquefois  la  moitié  d’un 
employé  passe  dans  un  nouveau  département, 
taudis  que  la  seconde  moitié  reste  dans  un  autre. 
C’est  ce  qu’on  appelle  de  l’ordre  dans  notre  pays. 
Ce  ne  sont  plus  les  hommes  qui  doivent  être  faits 
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pour  les  Ministères  ; mais  les  Ministères  se  rédui- 
sent ou  s'agrandissent  suivant  la  fantaisie  ou  la 
capacité  des  administrateurs.  Ces  changements  se 
décident  en  quelques  heures.  Hier,  c'était  l'Inté- 
rieur qui  avait  les  Cultes;  aujourd’hui,  on  les  passe 
au  ministre  chargé  de  la  répression  des  voleurs. 

La  division  du  Ministère  eu  six  départements, 
telle  que  l’avait  établie  la  loi  du  27  avril  1791, 
n’était  peut-être  pas  aussi  logique  qu'elle  devait 
l'ètre;  mais  il  était  facile  de  la  rectifier.  Ainsi  , 
l’Assemblée  constituante  avait  maintenu  et  l'on  a 
continué  de  maintenir  les  Colonies  dans  le  depar- 
tement de  la  Marine,  confusion  qui  a produit  les 
plus  funestes  résultats.  On  a considéré  les  Colonies 
comme  une  propriété  de  la  Marine  ; on  les  a ré- 
gies, on  les  a administrées  comme  des  vaisseaux , 
tandis  que  les  Colonies  sont  des  communes,  des 
habitations  plus  ou  moins  éloignées  de  la  métro- 
pole, qui  ne  doivent  avoir  de  rapports  avec  la  Ma- 
rine que  par  la  protection  qu'elle  est  chargée  de 
leur  assurer.  Les  Anglais  ont  beaucoup  mieux 
compris  la  question  en  réunissaut  dans  un  même 
Ministère  les  Colonies  et  le  Commerce. 

On  a placé  les  Postes  dans  le  département  des 
Finances,  parce  qu’elles  sont  uuc  source  de  revenu 
pour  l’Etat.  Que  les  produits,  ou  plutôt  que  les 
économies  de  cette  administration  soient  versées 
dans  les  caisses  de  l’Etat,  rien  de  ptus  juste;  mais 
l’administration  des  Postes,  qui  a pour  principe 
l’utilité  publique  et  non  la  contribution  qu'elle  paie 
au  trésor,  ne  serait-elle  pas  mieux  placée  entre  les 
mains  du  ministre  qui  aurait  aussi  les  routes,  les 
canaux  et  chemins  de  fer  dans  son  departement? 

Les  avis  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  plus  avantageux  d'augmenter  que  de  réduire 
le  nombre  des  départements  ministériels.  Aucun 
travail  ne  doit  dépasser  les  forces  de  celui  qui  eu 
est  chargé  ; d’un  autre  côté,  lorsque  les  départe- 
ments ministériels  sont  trop  nombreux,  les  attri- 
butions se  croisent,  les  opérations  manquent  de 
l'ensemble  qui  leur  est  nécessaire  ; contrairement 
au  but  qu'oit  s'élait  proposé , on  en  ralentit  le 
mouvement  au  lieu  de  le  rendre  plus  rapide.  Il  me 
semble  qu'un  pays  tel  que  la  France  doit  avoir  au 
moins  huit  Ministères  : le  travail  serait  trop  divisé 
s'il  en  avait  plus  de  dix. 

Dans  notre  système  de  gouvernement,  si  l'aug- 
mentation du  nombre  des  portefeuilles  a l’avan- 
tage de  satisfaire  un  plus  grand  nombre  d'ambi- 
tions , d'un  autre  côté , plus  vous  réunirez  de 
ministres  dans  le  conseil,  plus  il  y aura  de  déchi- 
rements dans  le  sein  du  pouvoir  exécutif.  Les  di- 
vers départements  ministériels  ne  sont  que  les  par- 
ties intégrantes  d'un  même  corps,  et  ce  corps  ne 
doit  avoir  qu'une  seule  volonté,  qu’une  seule  di- 
rection. En  matière  d'exécution,  que  la  responsa- 
bilité se  partage  le  moins  possible.  Dans  les  petites 
républiques,  où  chaque  administrateur  rend  direc- 
tement compte  de  sa  gestion  , soit  au  peuple,  soit 
à un  sénat,  et  dans  les  grandes  républiques  où  un 
président,  seul  chargé  de  la  puissance  exécutive, 
répond  de  tous  les  agents  qu'il  emploie,  les  désor- 
dres que  nous  venons  de  signaler  ne  sont  jamais  à 
craindre. 
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Ces  guerres  intestines  qui  ont  lieu  dans  le  gou- 
vernement constitutionnel  ne  font  que  rendre  les 
changements  de  ministres  plus  fréquents,  tandis 
que  les  Ministères  restent  toujours.  Or,  plus  les  mi- 
nistres passent  vite,  plus  les  Ministères  acquièrent 
de  force  et  d'autorité.  Alors,  des  abus  qui  s’enraci- 
nent naissent  une  fou  le  d’autres  abus.  La  plupart  des 
ministres  qui  entrent  aux  affaires,  ne  sachant  pas 
ou  n’ayant  pas  le  temps  d’apprendre  leur  métier, 
il  en  résulte  que  les  réformes  sont  impossibles,  ou 
bien  elles  sont  tellement  superhciellesque  le  hien- 
faiten  demeure  inaperçu.  Trois  années  de  l'admi- 
nistration de  Colbert  produisirent  plus  de  change- 
ments utiles  dans  le  Ministère  qu’il  ne  s'en  est  opéré 
depuis  l'établissement  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. Il  y aurait  trop  d'ignorance  à prétendre 
que,  s'il  en  est  ainsi , c'est  qu'il  ne  reste  plus  de 
réformes  ù faire.  Pour  opérer  des  améliorations 
véritables  dans  l’administration  du  pays,  que  les 
ministres,  répétons-nous,  restent  plus  long-temps 
en  place,  et  qu'ils  soient  tous  soumis  à une  direc- 
tion suprême,  tenue  de  rendre  compte  au  peuple 
de  l’usage  qu'elle  aura  fait  de  son  autorité. 

Le  travail  dans  chaque  Ministère  se  subdivise 
en  trois  parties  principales,  l'administration  pro- 
prement dite,  le  personnel  et  la  comptabilité. 

Lorsque  l'assemblée  constituante  eut  déterminé 
les  attributions  des  différents  Ministères,  le  pou- 
voir exécutif  distribua  le  travail  entre  divers  chefs 
de  service  auxquels  on  ne  donna  que  le  titre 
de  chefs  de  division.  Plus  tard , ou  jugea  con- 
venable de  créer  des  directions  ou  de  donuer  ce 
nom  à des  divisions  plus  importantes.,  placées  sous 
les  ordres  d'un  fonctionnaire  plus  élevé.  Il  est 
d’une  sage  administration  de  n'établir  que  le  moins 
de  directions  possible  et  de  ne  pas  trop  multiplier 
les  divisions.  De  notre  temps  on  a créé  beaucoup 
trop  d'employés  supérieurs;  et  comme  la  plupart 
sont  remplacés  à chaque  changement  de  ministère, 
il  en  résulte  que  l’administration  devient  de  plus 
en  plus  faible,  de  plus  en  plus  improductive.  Le 
ministre  s’instruit  mieux  lui-fnème,  i!  dirige  plus 
facilement  les  différentes  brandies  de  son  servie? 
avec  de  simples  chefs  de  division.  D’ailleurs,  lus 
commis  auxquels  011  donne  des  titres  ou  un  rang 
trop  élevé  absorbent  une  trop  forte  part  des  fouds 
affectés  aux  dépenses  de  chaque  département.  Les 
employés  inférieurs  ne  sont  pas  suffisamment  ré- 
tribués. Il  y a un  grand  uombre  de  commis  dans 
l'administration  centrale  qui  attendent  un  modi- 
que traitement  pendant  plusieurs  années , et  à qui 
ce  traitement,  quand  ils  l’ont  obtenu, ne  suffit  pas 
au  plus  strict  nécessaire.  La  Convention  accordait 
à chaque  Ministère  trois  mille  francs  par  tète 
d'employé , mais  alors  le  trailemeut  des  chefs  de 
division  ne  s'élevait  nulle  parla  plus  de  dix  mille 
francs.  La  dépeuse  serait  moins  forte  et  le  service 
mieux  fait  si  les  employés  inférieurs  étaient 
moins  nombreux  et  mieux  rétribués 

Chaque  ministre  change  à son  gié  la  distribu- 
*1011  du  travail  dans  ses  bureaux;  il  serait  peut- 
être  nécessaire  de  déterminer  également  par  une 
loi  les  attributions  des  diverses  sections  de  cha- 
que Ministère. 
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Les  départements  qui  ont  un  grand  nombre 
d’employés  ou  de  divisions,  réunissent  dans  ce 
qu’on  appelle  le  secrétariat  général  les  parties 
qu’il  importe  de  ramener  à un  centre  commun  , 
ou  de  faire  ressortir  d’un  centre  commun. 

Voici  de  quelle  manière  le  travail  est  aujour- 
d’hui réparti  dans  les  différents  départements  du 
Ministère  qui  sont  au  nombre  de  neuf. 

I.  intérieur  , dont  les  subdivisions  principales 
sont  : i°  Le  secrétariat  général  chargé  de  la  ré- 
ception, de  l’enregistrement,  de  la  distribution  des 
dépêches  ainsi  que  de  leur  départ , des  archives 
de  l’état  et  de  celles  du  département , du  dépôt 
des  lois  et  ordonnances  pour  ce  qui  concerne  l’In- 
térieur et  de  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de  cen- 
UalL.fr;  2°  la  direction  ou  division  du  personnel 
des  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  et  de 
tout  ce  qui  couoerne  les  élections  ; on  a réuni  à 
cette  division  l’administration  des  gardes  na- 
tionales qui  devrait  former  une  division  à part  ou 
qui  serait  mieux  placée  dans  l’administration  des 
communes  et  départements  ; 3°  la  direction  de 
la  police  politique  qui  serait  à peu  près  inutile  ou 
qui  aurait  un  autre  objet  sous  la  République; 
4*  celle  de  V administration  communale  et  dépar- 
tementale chargée  d’une  foule  de  détailsquise  ré- 
duiraient de  beaucoup,  si  l’administration  canto- 
nale était  constituée;  5°  la  divisiondesBeaux-/trts, 
dont  le  travail  est  peu  considérable  depuis  qu’on 
en  a séparé  le  sciences  et  les  lettres  qui  ont  passé 
au  département  de  l’instruction  publique  ; 6°  la 
division  ou  direction  de  la  comptabilité. 

IL  instruction  PUBLIQUE  : quatre  divisions  : 
— 4®  celle  du  secrétariat  particulier , qui  a les  at- 
tributions du  secrétariat  général  des  autres  Mi- 
nistères ; 2°  celle  du  personnel  et  de  l’administra- 
tion des  établissements  d’instruction  supérieure 
et  d’instruction  élémentaire;  3°  celle  des  sciences 
et  des  lettres  ; -4°  celle  de  la  comptabilité. 

III.  AGRICULTURE  et  commerce  : quatre  divi- 
sions : — 1°  Le  secrétariat  général  comprenant, 
on  ne  sait  pourquoi,  les  haras  et  l’administration 
de  certains  établissements  d’utilité  publique,  tels 
que  les  établissements  thermaux,  qui  devraient  ap- 
partenir à l’intérieur  ; 2°  la  direction  du  com- 
merce, de  sarts  et  manufactures , de  C agriculture 
et  des  subsistances ; 3°  la  direction  du  commerce 
extérieur  ; 4°  la  comptabilité. 

IV.  les  travaux  publics,  qui  se  partagent  en 
trois  divisions,  celle  des  ponts-et-c  haussée  s,  celle 
des  travaux  de  bâtiments  et  celle  de  la  compta- 
bilité. 

On  a successivement  détaché  de  l’instruction 
publique,  le  commerce  et  les  travaux  publics 
du  déportement  de  l’intérieur.  Il  est  vrai  que  ce 
dernier  département  était  trop  considérable  pour 
un  seul  ministre.  Il  y aurait  plus  d’ensemble  et 
d’activité  dans  le  service  administratif,  si  ces 
départements  se  réduisaient  h deux  au  lieu  d’être 
au  nombre  de  quatre.  L’instruction  supérieure 
et  l’instruction  élémentaire  doivent  être  placées 
sous  les  ordres  du  ministre  , qui  a dans  ses  at- 
tributions l’administration  communale  et  dépar- 
tementale. Les  sciences  et  les  lettres  sont  insépa- 
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râbles  des  beaux-arts.  Les  travaux  de  b&timents 
devraient  également  revenir  à l’Intérieur.  Enfin 
les  cultes  seraient  mieux  placés  dans  ce  départe- 
ment que  dans  celui  de  la  justice,  avec  lequel  ils 
n’ont  aucune  espèce  de  rapport. 

On  formerait  un  autre  Ministère  des  ponts-et- 
chaussées , de  l’industrie  agricole  et  manufactu- 
rière , du  commerce  intérieur  et  extérieur,  de 
l’administration  des  postes  et  de  celle  des  colo- 
nies. Ces  diverses  branches  de  service  s’enchaî- 
nent les  unes  aux  autres, elles  se  prêtent  toutes  un 
mutuel  appui. 

V.  ministère  de  la  jcstice  : cinq  divisions  : 
celle  des  affaires  civiles  et  celle  des  affaires  cri- 
minelles, et,  comme  dans  les  autres  Ministères, 
celles  du  secrétariat  général  et  de  la  comptabilité. 
Les  cultes  , ainsi  qu’on  l’a  déjà  remarqué , sont , 
on  ne  sait  pourquoi,  dans  ce  département,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  la  convenance  person- 
nelle du  ministre. 

VI.  LES  affaires  ETRANGERES.  « Département 
qui  n’a  point  de  secrétariat  général  et  qui  se  par- 
tage en  trois  directions  : la  direction  politique,  la 
direction  commerciale  et  la  direct ion  des  fonds.  Il 
y a,  de  plus,  les  archives , dont  le  garde  est  placé 
sur  le  même  pied  que  les  directeurs. 

VII.  la  guerre.  — Partagée  ordinairement  en 
quatre  grandes  directions , celle  du  secrétariat , 
celle  du  personnel,  celle  deVadministration,  celle 
des  fonds  et  du  contentieux. 

Deux  services  spéciaux  sont  régis  à part.  Ce 
sont  ceux  de  l 'artillerie  et  du  génie.  Le  dépôt  des 
documents  relatifs  à la  guerre  forme  encore  une 
direction.  Enfin  on  a chargé  ce  département  de 
l’administration  des  affaires  d’Afrique,  qu’on  au- 
rait dû  dè6  l’origine  réunir  à la  section  des  co- 
lonies. Quand  il  s’agit  de  conserver  un  pays,  il  ne 
faut  pas  y faire  la  guerre  pour  la  guerre;  on  ne 
saurait  trop  rechercher  les  moyens  de  le  ratta- 
cher à la  métropole  : il  n’est  pas  présumable  qu’on 
les  trouve  au  département  de  la  guerre. 

VIII.  la  marine  , divisée  en  cinq  sections  : le 
secrétariat  et  le  conseil# amirauté,  \e  personnel, 
l'administra  lion  du  matériel  et  des  ports , les 
colonies  et  la  comptabilité. 

IX.  les  finances.  — Ce  département  se  divise 
en  deux  parties,  la  première  comprenant  V admi- 
nistra! ion  centrale  ; la  seconde  les  directions  qui 
ont  chacune  le  personnel,  YadmlnistraUon  et  la 
comptabilité  du  service  spécial  dont  elles  sont 
chargées.  L’administration  centrale  se  divise  ainsi 
qu’il  suit  : un  secrétariat  chargé  du  personnel  des 
contributions  directes  et  de  l’inspection  générale 
des  finances;  un  secrétariat  général  ayant  la  dis- 
tribution du  travail  et  la  centralisation  des  direc- 
tions extérieures  ; une  division  ou  direction  des 
contributions  directes  ; une  direction  du  mouve- 
ment des  fonds;  une  direction  de  la  dette  ins- 
crite ; une  direction  de  la  comptabilité  générale 
des  finances;  une  direction  du  contentieux  et  une 
caisse  centrale,  chargée  de  recevoir  toutes  les  va- 
leurs qui  arrivent  au  trésor  et  d’acquitter  les  or- 
donnances des  différents  ministres.  Les  directions 
générales  ou  extérieures  sont  celles  des  confribu - 
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tions  indirectes,  des  douanes,  de  V enregistrement 
et  du  timbre , des  postes,  des  forêts , et  des  mon- 
naies. Aie.  Milliard. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Ce  que  nous  au- 
rons à dire  sur  ce  mot  ne  peut  être  que  le  complé- 
ment dos  articles  Accusateur  public  et  Accusa- 
tios,  où  sont  exposées  les  idées  générales  qui  se 
rattachent  au  sujet. 

Il  est  trop  vrai , comme  l’ont  exprimé  avec  force 
les  auteurs  de  ces  articles , que  rien  n’est  plus 
éloigné  de  la  haute  conception  d’où  est  sortie  l’ins- 
titution du  Ministère  public  que  la  façon  dont  cette 
institution  se  réalise  et  s’applique  cher.  nous.  Cela 
vient , sans  aucun  doute , de  la  fausse  idée  qu’ont 
de  leur  mission  ceux  qui  sont  chargés  de  remplir 
cette  grande  fonction  sociale,  car,  sauf  un  iutérét 
de  vanité  mal  entendue , on  ne  leur  en  trouve  au- 
cun qui  puisse  les  pousser  à la  pervertir  aiusi. 

Or,  comme  il  n’est  pas  possible  d’arrêter  le  dé- 
ploiement de  ce  faux  zèle  par  une  pénalité  quel- 
conque , le  remède  no  se  trouve  que  dans  un  choix 
sévère  des  personnes,  sévérité  qui  devrait  s’atta- 
cher encore  plus  à la  gravité  et  à la  probité  du 
caractère  qu’au  talent  et  à l’éloquence.  La  plupart 
des  excès  où  se  sont  portés  dans  ces  derniers 
temps , où  se  portent  encore  chaque  jour  les  or- 
ganes du  Ministère  public,  viennent  en  effet  des 
mauvais  choix  qui  ont  été  faits , et  ces  choix  n’ont 
pas  eu  pour  cause  des  erreurs  de  hasard  , ou  des 
abus  isolés  de  favoritisme  : ils  proviennent  d'uu 
système  calculé  par  les  passions  politiques. 

Dans  tout  gouvernement  de  majorité , il  est  évi- 
dent que  les  délits  et  les  crimes  politiques  ont  un 
caractère  distinct  des  crimes  et  des  délits  ordi- 
naires. Comme  la  majorité  qui  fait  la  loi  et  l’ap- 
plique aujourd’hui  peut  devenir  demain  minorité; 
comme  la  minorité  est , en  fait , au  sujet  de  la  loi 
et  de  ses  conséquences,  toujours  eu  dissidence 
avec  la  majorité , il  s’en  suit  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  prétendre  que  tous  les  actes  commis 
contre  lui , soient  commis  contre  la  morale  et  con- 
tre la  société.  Et  c’est  là  l’idée  qui  a fait  réclamer 
si  long-temps  et  accepter  comme  un  très  grand 
progrès  la  compétence  du  jury  relativement  aux 
crimes  et  aux  délits  politiques.  C’est  aussi  parce 
qu’ils  le  comprennent  ou  le  senteni  ainsi  que  ceux 
qui  veulent  confondre  le  gouvernement  et  la  so- 
ciété , c’est-à-dire  nier  la  souveraineté  populai- 
re , ont  toujours  cherché  et  cherchent  encore  à 
arracher  au  jury  tout  ce  qu’il  est  possible  de  sous- 
traire à sa  juridiction , sous  un  prétexte  ou  sous 
un  autre , à la  faveur  de  tel  ou  tel  accident  public 
ou  privé. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  jury  ait , ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  le  droit  de  modifier  la 
loi  faite  par  la  majorité  législative.  Mais  en  suppo- 
sant la  loi  immuable  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
l’ont  créée , elle  est  livrée  à tous  les  caprices  de  la 
passion  lorsqu’il  s’agit  de  l’exécuter.  Et  ces  ca- 
prices , on  peut  prévoir  quelle  sera  leur  tendance 
uniforme  : ils  auront  toujours  pour  but  d’étendre 
l'autorité  exécutive , de  la  perpétuer  telle  qu’elle 
est , d’arrêter  le  développement  de  toute  pensée , 
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et  les  conséquences  de  toute  action  dont  le  résul- 
tat serait  de  pousser  la  majorité  nationale  à la  des- 
tituer ou  à la  modifier. 

Il  est  donc  très  important  que  des  magistrats 
indépendants  du  pouvoir  exécutif  examinent  si 
ce  qu’ils  poursuivent  comme  un  crime  n’est  pas 
un  acte  de  légitime  défense  contre  la  force  sans 
droit  ; si  môme  ce  ne  serait  pas  un  acte  particu- 
lier de  dévoùmenl  à la  cause  de  tous,  aux  droits 
généraux  , une  véritable  défense  de  la  loi , violée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter. 

Ainsi,  dans  les  procès  politiques  déférés  au  jury, 
le  Ministère  public  ne  remplit  pas  une  magistra- 
ture sociale,  il  n’est  pas  magistrat  dans  le  sens 
exact  du  mot;  il  est  l’avocat  de  l’une  des  deux 
parties  qui  plaident  contradictoirement  devant  le 
même  juge  qui  est  ici  le  jury,  seul  magistral  vé- 
ritable, seul  chargé  des  pouvoirs  sociaux.  L’accusé 
vient  plaider  qu’il  a eu  raison  de  faire  ce  qu’il  a 
fait;  qu’il  l’a  fait  en  vertu  du  droit  qu’a  tout  ci- 
toyen, ou  en  vertu  de  la  loi,  ou  bien  outre  la  loi, 
ou  bien  même  contre  la  loi,  quand  l’accusé  prétend 
que  la  loi  n’est  pas  l’œuvre  de  la  majorité,  ou  dans 
les  cas  extrêmes,  lorsque  , sans  nier  la  loi,  il  dit 
que  cette  majorité  a violé,  en  la  créant,  un  droit 
naturel  imprescriptible! 

Dans  tous  ces  cas,  sauf  le  dernier,  c’est  l’accusé 
qui  plaide  réellement  le  droit  de  tous,  qui  défend 
l’intérêt  général  des  gouvernés  contre  l’intérêt  par- 
ticulici  des  gouvernants,  et  que  c’est  en  lui,  non 
dans  l’accusateur,  que  se  personnifie  la  société  en- 
tière. L’accusateur  ne  fait  que  plaider  le  droit  des 
gouvernants,  leur  droit  à agir  aiusi  qu’ils  l’ont  fait, 
le  sens  de  la  loi  tel  qu’ils  prétendent  l’appliquer, 
ou  la  légitimité  de  la  loi  qu’ils  invoquent,  et  il 
plaide  devant  un  juge,  le  pays,  qui  peut  repousser 
toutes  ses  conclusions. 

Comment  concilier  cette  situation  avec  l’attitude 
que  se  donne  toujours  et  dans  tous  les  cas  le  mi- 
nistère public?  Commentée  permet-il  d’usurper  la 
fonction  do  magistrat,  et  de  parler  cl  d’agir  abso- 
lument comme  s’il  défendait  la  société  contre  le 
crime  d’un  citoyen,  la  morale  universelle  contre  la 
perversité  individuelle?  En  un  mot,  pourquoi  se 
pose-t-il  en  magistrat,  quand  il  n’est  qu’un  plai- 
deur en  face  de  son  adversaire  et  devant  son  juge? 
N’est-ce  pas  chercher  à tromper  ce  juge  ? et,  dans 
Pétât  présent  des  choses  avec  la  composition  ac- 
tuelle du  jury,  n’est-i!  pas  vraisemblable  qu’il  sera 
trompé?  lia  vu  hier, il  verra  demain  le  même  homme 
poursuivre  de  véritables  délits  sociaux  au  nom  de 
la  morale  publique,  n’est-il  pas  porté  & croire  au- 
jourd’hui que  les  rôles  sont  les  mêmes  et  que  la 
parole  de  l'accusateur  a le  même  poids  dans  les 
causes  politiques?  J’ose  dire  que  cette  erreur  a été 
presque  partout  commise,  et,  ce  quiest  plus  fort, 
c’est  que  lorsqu’un  accusé  a voulu,  par  hasard,  ré- 
tablir la  vérité  des  positions  respectives,  il  a été 
traité  comme  s’il  attentait  à l’autorité  même  de  la 
loi  et  de  son  organe. 

Et  cependant,  qu’y  a-t-il  de  plus  incontestable 
que  cette  égalité  des  rôles  qu’il  cherchait  à réta- 
blir? Même  sous  le  gouvernement  constitutionnel, 
tel  qu*i!  est  chez  nous  organisé,  l’accusateur,  dans 
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les  procès  politiques,  est-il  autre  chose  que  l'agent 
direct  du  ministère  dont  les  actes  sont  mis  en  cause 
par  la  résistance  ou  l'agression  d'un  citoyen?  Si  cet 
agent  était  vraiment  magistrat,  le  ministère  qui 
l'emploie  serait  donc  aussi  magistrat  ; mais  le  même 
ministère  est  celui  qui  provoque  la  poursuite  ;mais 
il  peut,  en  outrepassant,  en  exagérant,  en  violant 
la  loi,  provoquer  autant  de  délits  qu'il  commettra 
lui-même  de  crimes.  Kt  s'il  avait  à ce  sujet  la 
moindre  autorité  magistrale,  à quoi  bon  le  jury?  A 
quoi  bon  le  procès?  A quoi  bon  les  plaidoiries 
réciproques? 

C’est  parcette  confusion  intéressée  que,  dans  les 
tcm files  politiques,  lajustice  devient  un  exécrable 
instrument  des  passions  tour  à tour  triomphantes 
et  la  plus  triste  parodie  de  la  plus  saiute  des  choses 
humai ucs.  Ce  n’est  pas  seulement,  comme  le  dit 
l’éloquent  auteur  de  l’article  Accusation,  parce 
que  l’homme  de  parti  apparait  alors  sous  la  loge 
du  magistral  ; car  l'homme  de  parti  peut-il  jamais 
cesser  de  l'être?  Sa  conviction  peut-elle,  à volonté, 
l’abandonner  parce  qu’il  lui  plaira  de  remplir  tel  ou 
tel  rôle?  Mais  c’est  parce  que  l'homme  de  parti, au 
lieu  de  rester  tel  aux  yeux  de  tous,  se  cache  sous 
la  loge,  pour  donner  à ses  passions,  ii  son  parti, 
une  autorité  que  lui  refuse  la  nature  des  choses.  Et 
alors,  en  effet,  se  montre  avec  plus  d’évidence  ce 
mélange  monstrueux  du  pouvoir  qui  poursuit  et 
du  magistrat  qui  condamne.  Le  plus  fort  vient 
proclamer  hautement  que  celui  qu'il  accuse  est 
coupable  par  cela  seul  qu’il  est  sou  ennemi.  O. 
n’est  plus  lajustice  qui  punit,  c’est  la  proscription 
qui  massacre. 

Nous  venons  de  prévoir  deux  cas  : celui  où  l’ac- 
cusé prétend  que  la  loi  a été  violée,  exagérée, 
faussée;  et  celui  où  il  affirme  que  ce  qu’on  donne 
pour  loi  n'est  pas  loi , mais  la  volonté  arbitraire 
d’un  individu  ou  d’une  minorité.  Il  eu  est  un 
troisième,  cetui  où  l’accusé,  sans  conteste^  le  ca- 
ractère de  la  loi,  prétend  qu’il  a dû  la  violer  parce 
qu’elle  était  injuste  ; eu  d’autres  termes,  parce 
qu’elle  est  un  abus  du  droit  de  la  majorité  sur  la 
minorité.  J'ai  dit  que  ce  cas  est  extrême,  et  pour- 
tant il  doit  se  présenter  souvent  dans  les  pays  de 
souveraineté  populaire  directe  ou  indirecte  : nous 
l'avons  vu  fréquemment  dans  les  procès  politiques 
qui  ont  eu  lieu  sous  le  régime  actuel  de  la  France. 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  vrai  que  le  Minis- 
tère public  représente  la  majorité,  c'est-à-dire  le 
souverain.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  l'accusé  peut 
représenter  une  minorité  considérable,  et  il  serait 
absurde  de  dire  que  la  minorité  est  criminelle 
par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  la  majorité.  Il  est 
donc  absurde  de  traiter  l’accusé  comme  ayant 
commis  un  crime  social  ; le  plus  qu’il  ait  pu  faire 
ou  tenter,  ça  été  de  troubler  le  repos  du  plus 
grand  nombre.  Mais  le  plus  grand  nombre  même 
peut  se  trouver  directement  intéressé  à ce  que 
la  minorité  fasse  valoir  son  droit;  il  suffît  pour 
cela  de  supposer  qu’il  a été  aveuglé,  trompé, 
emporté  lorsqu’il  a fait  la  loi  qui  motive  la  ré- 
sistance ; il  suffît  de  supposer  qu’il  pourrait  bien 
revenir  à une  volonté  différente,  à l’occasion 
de  cette  résistance  ou  de  toute  autre  manifesta- 


tion. Et  rien  même  n'est  plus  vraisemblable,  si  l’on 
admet  le  progrès  comme  la  loi  de  la  société  hu- 
maine. (V.  les  articles  Législation  et  Légiti- 
mité.) 

Le  rôle  du  Ministère  public  a donc  encore  ici 
un  tout  autre  caractère  que  lorsqu’il  poursuit  des 
crimes  qui  attentent  à la  morale  universelle:  ca- 
ractère de  modération,  non  pas  seulement  dans  la 
forme,  mais  au  fond  ; car  le  gouvernement  qu’il 
représente  n’a  pat  contre  la  minorité  un  droit 
absolu,  mais  seulement  un  droit  transitoire  et  que 
la  contestation  même  élevée  par  la  minorité  peut 
faire  anéantir  demain. 

De  toutes  ces  considérations,  je  tire  cette  con- 
séquence que  la  justice  ordinaire  et  la  justice  po- 
litique seront  toutes  deux  mauvaises  ou  du  moius 
suspectes  (ce  qui  peut-être  est  pire),  aussi  long- 
temps qu’on  n’aura  pas  séparé  les  deux  attribu- 
tions du  Ministère  public.  Pour  avoir  des  servi- 
teurs zélés,  le  pouvoir  politique  confiera  toujours 
la  magistrature  de  l’accusation  à des  hommes  que 
les  raisons  qui  les  font  choisir  rendent  vraisem- 
blablement incapables  de  représenter  la  société 
dans  la  fonction  la  plus  haute,  la  plus  grave  qu’elle 
puisse  confier  à l’impartialité  individuelle.  Des 
instruments  dont  la  première  qualité  doit  être  la 
plus  obéissante  abnégation,  ne  peuvent  pas  être 
chargés  de  peser  avec  une  équité  prudente  et 
froide,  les  motifs  de  croire  et  de  douter,  d’accu- 
ser et  d’excuser,  etc.,  de  présenter,  avec  la  su- 
prême compatissait  ce  et  avec  l’inexorable  sévérité 
de  la  justice,  les  causes  qui  font  l’homme  faible 
et  faillible,  et  les  raisons  qui  font  la  société  sa- 
crée. 

Il  est  difficile,  je  ne  dis  pas  assez,  il  est  impossi- 
ble que  le  même  homme  remplisse  également  bien 
ces  deux  fonctions;  qu’il  réunisse  en  lui  et  sépare 
à volonté  des  habitudes  d’esprit  et  de  mœurs  si 
contraires.  Il  est  également  impossible  que  des 
jurés  qui  vieuneul  de  voir  cet  homme  requérir, 
avec  toute  l’autorité  de  la  société  menacée,  leur 
vote  contre  un  crime  que  toute  conscience  con- 
damne, sachent  ne  voir  en  lui,  un  instant  après, 
que  l’agent  passionné  de  fonctionnaires  passion- 
nés, que  le  serviteur  d’hommesqui  défendent  leur 
pouvoir  et  leurs  profils  pcrsounels.  Inévitable- 
ment, dans  leur  esprit  comme  dans  celui  du  l’ac- 
cusateur lui-même,  ces  deux  rôles  se  confondent, 
et  y jettent  un  trouble  également  dangereux  pour 
la  justice,  quelle  que  soit  la  nature  du  crime 
qu’elle  poursuit. 

Les  difficultés  que  présenterait  celte  nécessaire 
.séparation  d'attributions  ne  sont  pas  si  grandes 
qu’on  le  croirait  au  premier  abord.  Première- 
ment, les  crimes  et  délits  politiques  sont  habi- 
tuellement peu  nombreux  hors  des  grands  cen- 
tres de  population,  cl  ces  délits,  dont  le  plus 
grand  nombre  est  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  n’entraînent  pas  l’emprisonnement  pré- 
ventif. 11  ne  peut  donc  y avoir  grand  inconvénient 
à amener  tous  les  procès  politiques  aux  sièges  des 
cours  royales  ; et  là  se  trouveront  toujours  assez 
de  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  aux- 
quels on  pourra  confier  le  mandat  de  l'accusa- 
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lion.  A Paris , où  se  rencontrent  la  plupart  des 
procès  de  cette  espèce,  un  agent  direct  et  spécial 
du  ministère  pourrait  en  avoir  la  charge  exclu- 
sive. Ainsi,  les  intérêts  du  pouvoir  sentent  tou- 
jours défendus  selon  son  gré,  et  il  n'aurait  pas  à 
demander  des  services  d'une  nature  pénible  à 
des  magistrats  auxquels  ils  répugnent  par  des  rai- 
sons d'opinion  ou  de  position.  Ainsi,  il  pourrait, 
sans  embarrasser  la  justice  ordinaire  d’une  foule 
de  médiocrités  ardentes,  donner  à ceux  qui  le 
serviraient  bien  un  avancement  conforme  k ses  in- 
térêts , mais  qui  ne  nuirait  jamais  aux  droits  de 
magistrats  moins  bruyants  et  plus  utiles;  ainsi, 
enfin,  on  ferait  disparaître  du  Ministère  public 
ce  zèle  tapageur  qui  risque  de  devenir  les  mœurs 
communes,  depuis  qu'on  a vu  les  fortunes  scan- 
daleuses qu'elle  a produites. 

Est-ce  enfin  un  sentiment  et  un  langage  dignes 
de  la  société  que  ces  violences  grossières,  que  cet 
acharnement  sans  justice  et  sans  goût  contre  les 
accusés,  cette  partialité  pour  certains  témoins, 
ces  insinuations  calomnieuses  contre  d'autres, que 
ce  spectacle  répugnant  et  triste  qui  nous  a été 
donné  dans  de  récents  et  célèbres  débats  ? 

Et  ici  une  autre  observation  se  présente  : 

Toutes  les  fois  qu'une  cause  attire  l'attention 
générale,  nous  voyons  se  renouveler  un  abus  con- 
tre lequel  on  a déjà  réclamé,  et  qu'on  ne  persiste 
pas  moins  à répéter,  comme  si  c'était  un  acte  ré- 
gulier et  utile  de  la  justice  : je  veux  parler  de  la 
publicité  donnée  à l'acte  d'accusation  et  aux  dé- 
tails de  l'instruction  avant  l’ouverture  des  dé- 
bats. 

Un  accusé  est  détenu,  il  est  au  secret,  il  ne  sait 
rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors,  rien  de  l'in- 
terprétation qu’on  donne  à ses  propres  interroga- 
toires, de  ce  qu’ont  pu  dire  suret  contre  lui  des 
témoins  dont  les  noms,  la  moralité,  l'intérêt  dans 
la  cause  lui  sont  inconnus.  Il  ne  peut  rien  contes- 
ter,rien  examiner,  rien  nier.  Et  c'est  dans  cette  si- 
tuation que  le  Ministère  public,  qui  se  fait  un  point 
d’honneur  de  rassembler  toutes  les  preuves,  tou- 
tes les  apparences,  tous  les  indices,  vraisembla- 
bles ou  lion,  qui  se  donne  la  tâche  de  noircir  l'ac- 
cusé par  tout  ce  qu’il  peut  trouver  dans  sa  vie  à 
l'appui  de  cette  intention  ; c'est  alors  qu'il  fait 
répandre  une  œuvre  qui  est  avidement  dévorée, 
parce  que,  outre  l'intérêt  sérieux  du  crime,  elle 
renferme  des  germes  d’émotion  dramatique  ; 
œuvre  qui,  sous  cette  forme,  est  une  véritable  dif- 
famation en  vertu  de  l'axiôme  : Tout  accusé  non 
convaincu  est  présumé  innocent. 

Ainsi , bien  long-temps  avant  que  les  débats 
soient  ouverts,  l’accusé  est  condamné  dans  l’opi- 
nion publique  universelle.  En  peut-il  être  autre- 
ment? Les  charges  sont  nombreuses,  accumulées, 
et  elles  sont  seules;  elles  restent  deux  ou  trois 
mois , quelquefois  six  mois  et  plus , sans  qu’ou 
vienne  apporter  une  seule  raison  de  douter  sur 
ces  affirmations , si  positives  et  faites  d’après  des 
preuves  judiciaires. 

Ainsi  les  jurés,  qui  sont  mêlés  au  public,  bien 
long-temps  avant  qu’ils  soient  investis  de  leur 
mission,  ont  déjà  nue  opinion  bien  arrêtée  ; ils  ont 
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dû,  comme  tout  le  monde,  être  amenés  à discuter, 
avec  leurs  alentours,  sur  le  crime  et  sur  l’accusé; 
à prendre  parti  pour  ou  contre,  et  probablement 
contre,  puisque  rien  ne  parle  pour  lui  ; k enga- 
ger ainsi  leurs  votes  d’avance  et  sans  s’en  douter, 
car  une  opinion,  une  fois  manifestée  et  soutenue, 
même  dans  la  plus  frivole  dispute,  devient,  par 
la  seule  obstination  de  l’amour-propre,  une  con- 
viction entêtée  qu’on  n’ose  plus  abandonner.  Et 
le  juré  abandonnera  d’autant  moins  la  sienne, 
qu’elle  sera  plus  grave  aux  yeux  de  ceux  k qui  il 
a pu  la  faire  connaître. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  la  question  de  conscience 
est  trop  sérieuse  pour  qu’un  homme , quelque 
puéril  qu’il  soit , ne  renonce  pas  k un  pareil  en- 
gagement d’amour-propre  une  fois  qu’il  se  sent 
en  face  d’un  verdict  de  vie  on  île  mort.  Plus  la 
question  est  importante,  plus  on  rougirait  de  s’ê- 
tre prononcé  légèrement.  Et  d'ailleurs,  ne  sait-on 
pas  avec  quelle  promptitude  la  conscience  devient 
complice  d'un  jugement  faux?  Avec  quelle  facilité 
elle  se  porte  k soutenir  une  opinion  que  l’imagi- 
nation a déjà  entourée  de  toutes  sortes  de  sophis- 
mes?— Vous  en  appelez  à la  conscience?  Mais 
comment  voulez-vous  qu’elle  vous  entende  quand 
toutes  ses  issues  sont  fermées  par  une  mauvaise 
conviction?  Quand  toutes  les  preuves  que  vous 
pouvez  apporter  sont,  k mesure  que  vous  les 
produisez  , anéanties  par  une  prévention  aveugle 
et  sourde  ? 

Lors  même  que  les  jurés  ne  risqueraient  pas 
de  se  trouver  individuellement  engagés  avant  les 
débats,  par  des  discussions  extra-judiciaires,  lie 
serai l-cc  rien  pour  former  cette  prévention  , close 
d'avance  k la  lumière  des  débats , que  l'action 
continuelle  de  la  prévention  publique  ? Croyez- 
vous  que , même  pénétré  de  la  terrible  mission 
qu’il  aura  k remplir,  le  juré  le  plus  honnête  et  le 
plus  éclairé , le  plus  ferme  de  jugement  et  de 
conscience,  puisse  rester  insensible,  impénétrable 
k cette  atmosphère  de  haine  et  de  réprobation  qu’a 
préparée  la  publicité  de  l’accusation  , et  qu'il  res- 
pire, pour  ainsi  parler,  en  public  comme  au  foyer 
domestique? 

Et  ce  que  nous  disons  des  jurés,  on  doit  le  dire 
aussi  des  juges , dont  le  rôle , quoiqu’il  semble 
passif  eu  tout  ce  qui  concerne  l’appréciation  du 
fait,  a une  si  forte  influence  par  le  langage , par 
l'attitude,  par  le  geste  même , sur  les  convictions 
du  jury. 

J'ai  insisté  sur  cet  abus,  parce  qu’il  suffirait 
seul  pour  caractériser  le  déplorable  esprit  qui  ani- 
me le  Ministère  public , grâce  au  vice  d'organisa- 
tion que  j’ai  signalé.  Attirer  l’attention  du  public, 
et  par  elle,  celle  du  pouvoir,  prouver  un  zèle  ar- 
dent plutôt  que  consciencieux , violer  la  justice 
dans  ce  qu'elle  a de  plug  sacré  pour  arracher  aux 
danseurs  et  aux  comédiens  une  heure  de  cette  cu- 
riosité de  la  foule,  qui  est  l’universel  moyen  de 
fortune , voilà  où  en  est  tombée  cette  sublime  in- 
stitution , qui  doit  guider  la  société  dans  son  œu- 
vre la  plus  redoutable , dans  celle  qui  touche  le 
plus  près  aux  droits  de  la  Providence  ! 

— - Encore  un  mot  sur  un  détail  : mais  tout  est 
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important  en  cette  matière.  — Quiconque  a suivi 
les  audiences  de  la  cour  d'assises , particulière- 
ment à Paris,  où  le  parquet  est  encombré,  a dù 
voir  combien  de  fois  une  instruction  , poursuivie 
pendant  des  mois  entiers  contre  un  détenu  , ter- 
minée et  couronnée  par  un  acte  d'accusation  en 
bonne  forme , s'évanouit  à l'audience  devant  la 
première  explication , devant  le  premier  témoi- 
gnage. Cela  vient  de  ce  que  les  prévenus  eux-mê- 
mes n'ont  pas  su  expliquer  leur  innocence.  Il  est 
bien  vrai  qu’ils  ont  (art.21 7 du  Code  d’inslr.  criai.) 
la  faculté  de  présenter  des  notes  et  mémoires 
avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation.  Mais  com- 
ment le  feraient-ils,  puisqu'ils  n'ont  pas  su  se 
justifier  de  vive  voix?  Il  faudrait  donc  que  l'ac- 
cusé fût  en  mesure  de  consulter  un  conseil,  et  pour 
cela , que  les  interpellations  de  l'art.  294  lui  fus- 
sent adressées  bien  avant  le  moment  fixé  par  cet 
article , c’est-à-dire  au  terme  de  l’instruction  et 
avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation.  — Les  pré- 
venus s'eu  trouveraient  mieux  et  la  justice  ne  s'en 
trouverait  pas  plus  mal , car  elle  préviendrait  le 
scandale  de  ces  longues  détentions  sans  cause,  qui 
n'en  sont  que  plus  odieuses  pour  tomber  ordinai- 
rement sur  des  malheureux  sacrés  à tous  les  litres. 

Anselme  Petetix. 

MI.MSTKRI  ALISME.  Ce  mot  est  le  syno- 
nyme de  servilisme  ; il  sert  à caractériser  l’obsé- 
quiosité des  députés  ministériels  à l’égard  des 
ministres , et  par  conséquent , il  sc  prend  toujours 
en  mauvaise  part. 

MINISTÉRIEL.  Qui  dépend  d’un  ministre. 
C'est  aiusi  que  l'on  dit  un  département  Ministé- 
riel, une  décision  Ministérielle. 

Par  extension , on  appelle  Ministériel,  le  parti 
parlementaire  qui  soutient  les  ministres.  Dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l'emploient  et  dans  la  pensée 
même  de  ceux  auxquels  elle  s'applique,  cette 
qualification  est  injurieuse.  Et  la  raison  en  est 
bien  simple  ? Certes , il  est  très  licite,  il  est  même 
honorable  de  soutenir  de  son  vote  et  de  son  actif 
concours,  un  ministère  qui  fait  le  bien  du  pays. 
C'est  même  le  devoir  d'un  honnête  homme  de 
prêter  son  appui  à ceux  qui  exécutent  ce  qu'il 
croit  juste  et  bon. 

Mais  il  faut  que  ces  mutuels  rapports  de  celui  qui 
exécute  et  de  celui  qui  approuve,  soient  honorables 
et  puissent  être  avoués  hautement.  Or,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  par  malheur,  chez  nous  du  moins,  de- 
puis que  le  gouvernement  constitutionnel  y est  en 
vigueur.  Chaque  ministère  a , dans  les  chambres, 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'adhérents  qui 
le  soutiennent,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  de  père 
en  fils , quelque  chose  qu'il  veuille,  ou  qu'il  fasse. 
Depuis  vingt-cinq  ans , on  peut  dire  que  sauf  des 
exceptions  insignifiantes  chaque  ministère  en 
tombant  a transmis  à son  successeur  la  majorité 
qui  l’avait  soutenu.  Depuis  dix  ans  surtout,  les 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé  sont  tombés 
tour  à tour, et  les  Ministériels  qui  les  avaient  tous 
fait  vivre  sont  toujours  restés  debout  après  eux , 
se  modifiant , croissant  ou  diminuant , mais  lou- 
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jours  prêts  à soutenir  les  futurs  ministres  comme 
ils  avaient  soutenu  les  ministres  passés. 

Ceci, du  reste,  est  une  conséquence  nécessaire  de 
notre  organisation  politique  : nous  le  voyons  trop 
clairement.  Le  pou  voir  exécutif  a,  sur  la  composition 
du  pouvoir  législatif,  une  influence  tellement  dé- 
cisive que  le  plus  grand  nombre,  ou,  du  moins, 
un  très  grand  nombre  des  membres  de  ce  dernier 
pouvoir  sont  nécessairement  à la  dévotion  du  gou- 
vernement. Or , les  ministres  ne  sont  que  les 
agents  peu  durables  du  gouvernement  ; et  il  s’en 
suit  nécessairement  que  la  fraction  Ministérielle 
ou,  pour  mieux  dire  gouvernementale,  des  mem- 
bres du  parlement , passe  comme  un  bagage , 
comme  une  sorte  de  mobilier  successoral  d’un 
ministère  à l’autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'existence  d'un  parti  Minis- 
tériel immuable  au  sein  des  vicissitudes  Ministé- 
rielles,est  un  grand  mal.  tout  le  monde  le  voit;ell'oo 
peut  affirmer  hardiment  que  la  seule  existence  de  ce 
parti  a produit  sur  la  moralité  publique  des  effets 
désastreux.  Même,  an  point  de  vue  de  la  théorie 
consti  tu  lionne  Ile,  le  ministériahsmo  est  une  plaie 
profonde  qui  épuise  toutes  les  forces  du  corps  po- 
litique. Comme,  en  effet , la  théorie  constitution- 
nelle repose  sur  celte  idée  que  les  trois  pouvoirs 
doivent  graviter  autour  l’uu  de  l’autre,  et  cha- 
cun dans  sa  sphère  , avec  une  égale  indépendance, 
du  moment  que  l'un  des  pouvoirs  est  affaibli  ou 
vicié , la  théorie  est  détruite  et  le  gouvernement 
livré  à l’anarchie  ou  à l'arbitraire. 

Mais  si  l’on  sort  des  vagues  imaginations  qui 
composent  celte  théorie  particulière , on  reconnaît 
tout  •♦’abord  que  l'existence  d'un  parti  Ministériel 
permanent  est  un  hommage  très  singulier  mais  très 
réel,  renduau  principe  del'unité.Par  la  force  même 
des  choses,  il  est  inévitable,  il  est  nécessaire  que 
l’un  des  trois  pouvoirs  s'asservisse  les  deux  autres, 
le  narti  Ministériel  sert  précisément  à asservir  le 
pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif. 

Reste  maintenant  à savoir  si  c’est  là  un  bon 
moyen  de  réaliser  l'unité  dans  la  politique.  E.  D. 

MINISTRES.  Les  Ministres  sont  les  agens 
du  pouvoir  exécutif.  Aux  termes  de  la  constitu- 
tion actuellement  en  vigueur  dans  notre  pays,  cc 
pouvoir  tout  entier  appartient  au  roi  seul.  Mais, en 
même  temps  qu’il  est  pleinemeul  investi  du  droit 
d'agir  et  de  commander,  le  roi  est,  d'un  autre  coté, 
frappé  d’une  incapacité  personnelle  absolue;  il 
peut  tout,  mais  à l'aide  seulement  d'un  Ministre 
qui  contre-signe  ses  décisions  et  en  assume  la 
responsabilité  : sans  un  Ministre,  légalement , le 
roi  ne  peut  rien. 

Les  Ministres,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle , sont  donc  le  grand  ressort  du  méca- 
nisme gouvernemental. 

Ici  deux  points  de  vue  se  présentent: 

1°  Quelle  est  la  nature  et  l'ctendue  du  pouvoir 
des  Ministres? 

2°  Quelle  est  la  véritable  source  du  pouvoir  mi- 
nistériel? de  quelle  manière  s'exerce  ce  pouvoir? 
quel  en  est  l'effet  sur  e corps  politique? 

Le  premier  point  de  vue  purement  organi- 
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que  ou  réglementaire  ; le  second  est  plus  spécia- 
lement politique.  — Nous  traiterons  ici  du  pre- 
mier, renvoyant  au  mot  Pouvoir  Muisteriel,  les 
graves  considérations  qui  se  rattachent  au  seoond. 

Les  Ministres  sont  nommés  par  le  roi.  Celui-ci 
leur  délègue  sa  capacité  exécutive,  et  ils  la  com- 
muniquent , à leur  tour,  aux  agents  secondaires 
chargés  de  diriger  les  diverses  parties  de  l’admi- 
nistration. 

Le  roi  décide  souverainement  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  de  sa  compétence  : lea  Minis- 
tres contre-aignent  les  décisions  royales. 

Aux  termes  de  l’article  éfi  de  la  Charte,  ils  peu- 
vent être  membres  de  l’une  ou  de  l’autre  Cham- 
bra. Mais  qu'ils  en  soient  ou  n’en  soient  pas 
membres,  ils  y peuvent  eutrer  et  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent. 

Ils  font  des  réglements  et  prennent  des  arrêtés 
qui  sont  obligatoires  , pourvu,  toutefois,  que  ces 
arrêtés  soient  strictement  conformes  aux  lois. 

Ils  ordonnent  les  dépenses , dressent  chacun  le 
budget  de  son  département,  présentent  leurs 
comptes  aux  chambres,  passent  des  marchés,  sur- 
veillent la  gestion  administrative  des  communes  et 
des  départements,  et  exercent  dans  certains  cas  et 
dans  certaines  limites , une  juridiction  conten- 
tieuse. Cette  juridiction  provient  d’une  déléga- 
tion spéciale  du  pouvoir  exécutif  ; mais  elle  n'a 
encore  reçu  aucune  espèce  d’organiiation. 

On  conçoit  que  ces  attributions  si  vastes,  si  di- 
verses, qui  touchent  à des  intérêts  ai  nombreux  et 
si  puissants, entraînent  nécessairement  une  grande 
responsabilité.  La  Charte  déclare  en  effet  les  Mi- 
nistres responsables;  mais  cette  responsabilité  est- 
elle  bien  réelle.  Non  I tout  le  monde  en  convient: 
en  France , la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir n'est  qu’un  mot.  (V.  Arcs  d'autorité  , Kes- 
POSAHUTl.) 

MINISTRES  D’ETAT.  L’institution  des  Mi- 
nistres d’Etata  subsisté  sous  divers  régimes.  L’em- 
pereur avait  créé  un  certain  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires ; les  présidents  des  sections  du  conseil 
d’Etat , plusieurs  directeurs  généraux  dont  les 
fonctions  avaient  quelque  chose  de  immatériel 
étaient  Ministres  d'Etat. 

bous  la  Restauration,  le  Ministère  d’Etat  devient 
l’hélel  des  Invalides  du  pouvoir.  Chaque  ministre 
déchu  retombe  Ministre  d’Etat,  avec  un  traitement 
annuel  de  30,000  fr.  et  le  droit  de  faire  partie  du 
conseil  privé  du  monarque. 

En6n,  le  gouvernement  qoi  succède  à la  révo- 
lution de  Juillet  maintient  tout  d'abord  les  Minis- 
tre» d’Etat  ; plusieurs  personnages  considérables 
de  l’ancienne  opposition  sont  investis  de  ce  titre; 
maie , au  bout  de  quelques  jours,  la  réaction  des 
esprits  emporte  l’institution. 

Quelle  fut  la  cause  première,  quel  fut  le  but  de 
cette  suppression?  Ce  fut  surtout,  il  faut  le  dire , 
une  réaction  contre  les  personnes.  Les  deux  der- 
niers règnes  avaient  multiplié  les  Ministres  d’Etat  ; 
c’était  pour  le  budget  une  charge  très  lourde  ; on 
ne  résista  pas  au  désir  de  frapper  les  principaux 
instruments  d'une  politique  execrée,et  de  réa- 
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liser  en  même  temps  une  économie  assez  forte. 

Il  y avait,  toutefois,  un  autre  motif  plus  élevé. 
L’institution  telle  que  nous  l’avaient  léguée  l’Em- 
pire et  la  Restauration  n’avait  pas  sa  place  marquée 
dans  notre  organisation  politique.  Quelle  est , en 
effet,  la  loi  du  gouvernement  constitutionnel? C’est 
qu'il  n’y  a pas  d’action  sans  responsabilité,  tir,  les 
Ministres  d’Etat  avaient,  comme  conseils,  une  in- 
fluence, une  action  positive  snr  le  gouvernement 
et  l’administration.  Le  pouvoir  exécutif  avait  alors 
deux  sortes  d’agents  : les  uns  responsables,  les  Mi- 
nistres avec  portefeuille;  le»  autres,  non  respon- 
sables, les  Ministres  d’Etat.  Et  pourquoi  cette  dis- 
tinction ? Les  uns,  à la  vérité , exécutaient  direc- 
tement, personnellement  les  résolutions  du  gou- 
vernement ; mais  les  autres  concouraient  è créer 
la  pensée  du  gouvernement.  Et  il  est  bien  évident 
que  pensée  ou  action,  lorsque  du  moins  la  pensée 
produit  l’action;  il  est  évident,  dis-je,  que  la  res- 
ponsabilité doit  être  la  même. 

Ce  vice  de  l'institution  est  incontestable , et  il 
appareil  surtout  dans  la  pensée  de  l'auteur  de 
l’acte  additionnel  : « L’empereur,  y est-il  dit,  en- 
voie dans  les  chambres  des  Ministres  d’Etat  qui  y 
siègent  et  prennent  part  aux  discussions , mais 
qui  n’ont  voix  délibérative  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  membres  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus 
du  peuple.  > Ainsi,  voilà  des  hommes  qui  appor- 
tent dans  une  assemblée  délibérante  le  poids  d'une 
position  considérable  et  peut-être  d’un  grand  ta- 
lent; ils  influent  sur  les  discussions  et  les  résolu- 
tions de  l’assemblée , ils  y portent  la  parole  du 
gouvernement,  ils  y défeudentsa  pensée,  et  ils  ne 
sont  ni  responsables  de  ce  qu’ils  disent , ni  soli- 
daires de  ce  que  l’assemblée  décide  ! N’est-ce  pas 
là  une  contradiction  choquante,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  une  impossibilité  morale? 

Sans  doute,  lorsque  les  corps  législatif^  sont 
appelés  à délibérer  sur  tel  ou  tel  projet  de  loi,  s’il 
se  trouve  hors  de  leur  sein  des  hommes  spéciaux 
dont  les  lumières  et  l’expérience  poissent  éclairer 
les  délibérations  et  les  résolutions  parlementaires, 
il  est  bon  d’envoyer  œs  hommes  à côté  du  Mi- 
nistre responsable  , afin  qu’ils  l’aident  de  leurs 
conseils  et  même  de  leur  parole.  Mais  ce  doit  être 
là  une  commission  transitoire  et  non  pas  une  fonc- 
tion permanente.  I-es  commissaires  du  roi  sont 
aujourd’hui  chargés  de  ces  sortes  de  commissions, 
et  il  n’est  nullement  nécessaire  de  ressusciter  à ce 
propos  les  Ministres  d’Etat. 

Resta  maintenant  un  point  de  vue  qui  a bien 
son  importance,  (ht  a vu  que  sous  la  Restauration 
les  Ministres  déchus  devenaient  ipso  facto  Minis- 
tère d’Etat  et  qu’ils  jouissaient  d’un  traitement 
considérable.  A-t-on  bien  fait  de  supprimer  ce 
traitement  et  de  laisser  sans  rémunération  aucune 
les  hommes  qui  se  consacrent  au  service  de  l’Etsl? 
En  présence  de  ce  qui  existe  aujourd’hui  parmi 
nous,  cette  question  est  assez  difficile. 

Nous  dirons  toutefois  notre  pensée  tout  entière. 

Une  chose  surtout  distingue  l’aristocratie  de  la 
démocratie. 

Dans  un  gouvernement  aristocratique,  le  corps 
des  nobles  sert  ou  du  moins  peut  servir  l'Etat  gra- 
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pas,  du  reste,  qu’un  des  signes  de  l’intelligence , 
c’est  de  pouvoir  se  tromper.  Enfin  aux  individus 
appartient  l’initiative,  aux  niasses  la  sanction. 

Ceci  posé,  examinons  comment  se  manifeste  la 
pensée  de  la  Minorité,  soit  dans  scs  vœux  , soit 
dans  ses  regrets;  car  il  y a deux  espèces  de  Mi- 
norité, celle  de  l’avenir  et  celle  du  passé. 

Il  est  évident  que  la  première  a d’abord  pour 
organe  la  voix  d’un  petit  nombre  d’hommes,  quel- 
quefois même  d’un  seul  individu;  et  cependant 
une  idée,  quelque  nouvelle  qu'elle  paraisse,  ne 
surgit  pas  tout-à-coup  dans  le  cerveau  d’un  indi- 
vidu ; elle  n’appartient  [>as  même  à l’individu , 
car  si  elle  n’a  pas  ses  racines  dans  le  sentiment 
public,  elle  ne  doit  prétendre  à exercer  sur  les  es- 
prits aucun  empire,  aucune  influence.  Qu’on  in- 
terroge les  époques  des  réformes  et  des  grandes 
rénovations,  partout  et  en  tout  temps,  la  venue  du 
réformateur  a été  annoncée  par  un  immense  désir 
qui  révélait  les  insuffisances  du  passé  et  les  espé- 
rances de  l’avenir  ; jamais  le  Messie  ne  s’est  pré- 
senté sans  avoir  été  appelé , et  lorsque  le  Verbe 
nouveau  se  manifeste,  il  ne  fait  que  répondre  au 
sentiment  public  qui  dès  long-temps  l’invoque 
sans  le  connaître.  Le  réformateur  n’est  donc  pas 
celui  qui  improvise  une  idée  nouvelle  ; c’est  celui 
qui  résume  en  une  formule  saisissable  les  besoins 
inquiets,  les  aspirations  vagues,  les  agitations 
désordonnées  qui  tourmentent  l’humanité.  Ainsi 
donc  encore , c’est  daus  les  masses  que  s’élabore 
l’idée,  c’est  l’individu  qui  énonce  la  formule. 

Toutefois,  la  formule  n’est  pas  aussitôt  adoptée 
qu’énoncée  : aussi , entre  son  énonciation  et  sa 
sanction  par  la  majorité,  il  se  passe  un  temps 
d’épreuve  qui  sert,  pour  ainsi  dire,  à en  constater 
la  vérité.  Car,  dans  ces  époques  de  souffrance,  où 
tout  le  inonde  a sa  part  de  douleur,  les  âmes  im- 
patientes embrassent  avec  avidité  la  première 
doctrine  qui  leur  offre  une  lueur  d’espérance,  et 
s’égarent  trop  souvent  dans  des  théories  fausses 
ou  incomplètes,  qui  lie  sont  qu’un  changement 
dans  le  mal  ou  un  remède  insuffisant.  De  la,  une 
multitude  de  minorités  errantes,  partout  repous- 
sées par  la  majorité,  qui , dans  son  impassibilité 
majestueuse,  oppose  son  instinct  infaillible  aux 
erreurs  des  écoles,  et  triomphe  par  le  sentiment 
des  vains  efforts  de  la  science.  Ainsi,  dans  notre 
époque  de  transition  douloureuse , où  chacun  de 
nous  se  débat  contre  les  désespérantes  doctrines 
du  passé,  et  aspire  à une  foi  nouvelle  où  il  se  puisse 
reposer,  on  a vu  les  esprits  les  plus  intelligents 
se  précipiter  vers  les  sectes  nouvelles,  interroger 
toute  doctrine,  et  chercher  dans  toute  formule 
un  soulagement  à leurs  anxiétés.  Beaucoup  s’y 
sont  égarés  à tout  jamais  ; d’autres  sont  revenus 
de  leurs  nobles  illusions,  pour  recommencer  leur 
vie  de  recherches  laborieuses  et  d’amères  décep- 
tions. 

Au  surplus , ce  qui  doit  signaler  le  véritable 
sentiment  et  la  véritable  formule  de  l’avenir,  c’est 
que  la  Minorité  qui  l’exprime  va  toujours  se  re- 
crutant, toujours  grossissant.  L’erreur  seule  peut 
perdre  du  terrain  ; le  vrai  ne  recule  jamais.  Ain- 
si, le  sentiment  démocratique  qui  était  à peine, 
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il  y a cinquante  ans,  au  fond  de  quelques  âmes 
d’élite,  domine  aujourd’hui  tous  les  esprits,  mê- 
me ceux  qui  n’en  ont  pas  conscience,  ou  qui  ne 
veulent  pas  l’avouer.  Il  ne  lui  manque  plus  qu’u- 
ne formule  qui  le  résume  complètement  pour 
entraîner  à lui-même  les  timides,  et  triompher 
de  toutes  les  résistances. 

D’où  il  résulte  qu’une  fois  la  véritable  formule 
énoncée,  la  Minorité  qui  l’exprime  passe  rapide- 
ment à l’état  de  majorité,  et  l’idée  contenue  dans 
la  formule  domine  la  société,  jusqu’à  ce  qu’elle 
oit  reçu  tous  ses  développemens. 

D’un  autre  côté,  les  iulérèlsconstilués,  les  droits 
anciens  ne  cèdent  que  difficilement  aux  intérêts, 
aux  droits  nouveaux.  De  là  des  luttes  qui  ne  ces- 
sent pas,  même  quand  les  droits  nouveaux  ont 
conquis  la  majorité.  C’est  alors  que  l'ancienne 
majorité,  vaincue  par  scs  pertes  successives,  se 
voit  réduite  ou  petit  nombre,  et  forme  ce  que 
nous  avons  appelé  la  Minorité  du  passé.  Or,  voilà 
encore  la  grande  différence  cuire  la  minorité  du 
passé  et  la  minorité  de  l’avenir;  c’est  que  la  pre- 
mière perd  tous  les  jours  quelques  uns  de  ses 
membres,  et  finit  par  disparaître  entièrement, 
tandis  que  la  seconde  se  multiplie  sans  cens»?  et 
se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  majorité, 
qu’elle  oblige  enfin  de  venir  à elle. 

On  sent  dès  lors  l'importance  d’un  moyen  politi- 
que qui  puisse  toujours  constater  les  progrès  et  le 
véritable  étal  de  l’opinion  publique  : or,  cette 
opinion  ne  pouvant  se  vérifierque  par  le  nombre, 
il  s’ensuit  qu’aucune  fraction  du  nombre  total  ne 
saurait  être  négligée;  par  conséquent,  le  seul 
moyen  d’éviter  les  incertitudes  et  d’ôter  tout 
prétexte  aux  violences,  est  le  suffrage  uni- 
versel. 

Revenons  ma  nlenant  à la  question  qui  nous 
occupait  d’abord  , la  sécurité  de  la  minorité  et  le 
maintien  de  ses  droits  ; car  ses  droits  doivent  tou- 
jours rester  sacrés,  soit  que,  résistant  au  progrès 
social , elle  sc  maintienne  dans  la  formule  du 
passé,  soit  que,  devançant  la  foule,  elle  pressente, 
avant  toute  réalisation  possible,  les  améliorations 
de  l’avenir. 

Pour  en  finir  tout  d’abord  avec  ceux  qui  con- 
testent le  droit  absolu  de  la  majorité,  nous  aî>or- 
derons  leur  thèse  portée  à ses  dernières  consé- 
quences. « Si,  disent-ils,  la  majorité  avait  un 
droit  illimité,  il  s’ensuivrait  que  partout  où  trois 
hommes  ae  trouveraient  ensemble,  constitués  en 
société  particulière , deux  d’entre  eux  pourraient 
légitimement  décréter  l’assassinat  du  troisième.* 

Ceux  qui  ont  pu  prendre  au  sérieux  une  pa- 
reille objection , ne  se  sont  pas  assez  rendu 
compte  de  la  puissance  morale  de  la  majorité,  ou 
plutôt  de  la  raison  de  cette  puissance.  Croirait-on, 
par  hasard , que  la  raison  de  cette  puissance  ré- 
side simplement  dans  le  nombre?  que  quelque 
chose  d'aussi  matériel , d’aussi  fatal  que  le  nom- 
bre, put  être  l’expression  du  vrai,  du  juste,  du 
beau?  Non,  sans  doute.  Ce  qui  fait  que  la  majo- 
rité est  souveraine,  sainte,  infaillible,  c’est  qu’elle 
renferme  en  soi  la  collection  complète  de  tous  les 
élémens  sociaux  ; c’est  qu’on  y trouve  l’humanité 
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tout  entière , avec  tous  ses  organes , toutes  ses 
pensées,  tous  ses  sentiments.  Ce  n’est  qu’à  cette 
condition  qu’une  collection  d’hommes  peut  s’ap- 
peler peuple  ou  nation.  Ce  n’est  qu’à  cette  condi- 
tion qu’il  peut  y avoir  majorité  dans  le  sens  so- 
cial, c’est-à-dire  volouté  générale , intelligente  et 
infaillible.  Car,  encore  une  fois,  la  majorité,  ce 
n’est  pas  un  nombre  balancé  par  un  nombre  in- 
férieur, c’est  le  sentiment  social  se  manifestant 
dans  sa  plus  haute  expression.  Qu’on  ne  vienne 
donc  pas  nous  parler  de  ce  que  feront  trois  hom- 
mes , dix  hommes,  cent  hommes,  etc.  ; car  trois 
hommes,  dix  hommes,  ceut  hommes  n’ont  pas  en 
eux  ce  qu’il  faut  pour  être  une  nation  ; et  ils  se- 
raient certainement  incapables  de  formuler  au- 
cune idée  sociale  de  quelque  portée  : ils  ne  pour- 
raient que  faire  quelques  réglcmens  de  police  in- 
térieure. Et  encore,  plus  leur  nombre  diminuerait, 
plus  le  sentiment  social  s’afiaibl irait,  et  nous  con- 
viendrons volontiers  que  si  trois  hommes  étaient 
isolés  dans  un  coin  du  globe,  il  y a toute  proba- 
bilité que  deux  d’entre  eux  se  ligueraient  pour 
opprimer  le  troisième , ou  même  pour  le  tuer, 
quitte,  ensuite  à s’entr’égorger  mutuellement. 
Mais  nous  n’admettons  pas  qu’on  puisse  arguer 
de  ce  fait  contre  nos  doctrines  sur  la  majorité; 
car  la  majorité,  bien  que  constatée  matériellement 
par  le  nombre,  est  encore  autre  chose  que  le 
nombre. 

Qu’on  réfléchisse  bien  à cette  distinction,  et 
l’on  comprendra  facilement  que  dans  certaines 
réunions  d’hommes,  le  nombre  peut  être  oppres- 
sif; mais  que  dans  toutes  les  collections  d’hom- 
mes qui  constituent  un  peuple,  une  nation , avec 
tousses  élémens,  la  majorité  ne  peut  être  oppres- 
sive. Car  la  majorité,  c’est  une  idée  sociale , une 
foi  sociale  se  manifestant  par  la  voix  du  plus 
grand  nombre.  Or,  si  le  foudement  de  la  foi  so- 
ciale ( et  c’est  ce  que  nous  demandons  ) , repose 
sur  le  respect  dù  aux  décisions  de  la  majorité,  il 
faut,  si  l’on  ne  veut  pas  en  même  tempe  consa- 
crer l’immobilité,  il  faut  que  ces  décisions  puis- 
sent varier  en  temps  opportun  et  suivre  les  im- 
pulsions progressives  de  l’esprit  humain.  Or,  ces 
impulsions,  ainsi  que  nous  l’avons  dit , viennent 
toujours  de  la  Minorité.  Il  faut  donc  que  la  Mi- 
norité puisse  toujours  faire  entendre  sa  parole 
pour  appeler  la  majorité  dans  les  voies  nouvelles. 
Uue  entière  liberté  de  discussion  est  donc  la  con- 
dition nécessaire  de  sa  sécurité,  en  môme  temps 
qu’elle  est  un  encouragement  à ses  efforts.  C'est 
ainsi  que  les  droits  de  la  majorité  se  complètent 
et  &e  justifient  par  les  garanties  accordées  à la 
Minorité. 

Comme  moyeu  d’application  do  nos  théories 
surla  majorité,  nous  avonsété  conduits  au  suiïrage 
universel  ; comme  moyen  de  contrôle  et  de  ga- 
rantie pour  la  miuorité,  nous  sommes  conduits 
à la  liberté  de  la  presse. 

Élia-s  Régnault. 

MISSI  DOM IX ICI.  Les  Missi  Dominici étaient 
des  officiera  que  les  rois  carlovingiens  envoyaient 
dans  les  provinces  avec  des  pouvoirs  très  éten- 


dus. On  pourrait  comparer  ces  officiers  royaux 
aux  proconsuls  des  Romains , si  ce  n’est  que  ces 
derniers  résidaient  dans  les  provinces  qu’ils  étaient 
chargés  de  gouverner,  au  lieu  que  les  Misai  Défai- 
saient que  passer,  ne  s’arrêtant  que  le  temps  né- 
cessaire pour  remplir  leur  mission.  L’institution 
des  Missi  est  antérieure  au  règne  de  Charlemagne, 
mais  elle  doit  à cet  empereur  le  lustre  dont  elle 
brille  dans  l’histoire.  Peu  importante  avant  Char- 
lemagne, l’institution  des  Missi  prit  une  impor- 
tance remarquable  sous  le  règne  de  ce  graud 
prince.  Le  grand  empereur  en  tira  bon  parti  dans 
l’intérêt  de  sa  puissance;  les  instructions  données 
à ces  Missi  prouvent  d’ailleurs  que  Charlemagne 
attendait  de  celte  institution  un  remède  aux  maux 
sans  nombre  qui  désolaient  la  société  de  son 
temps.  Quand  on  les  examine  avec  quelque  atten- 
tion , on  en  saisit  tout  de  suite  l’esprit  et  la  haute 
portée.  On  se  convainc  que  le  guerrier  qui  les 
dicta  avait  très  bien  vu  laualure  des  obstacles  qui 
s’opposaient  à l'établissement  de  la  société  civile 
parmi  les  français  du  huitième  siècle.  Les  Missi 
reçurent  des  instructions  eu  conséquence. 

L’établissement  de  la  société  civile  demande  un 
pouvoir  fort  et  obéi  partout  et  par  tous.  On  trouva 
encore  quelque  chose  qui  va  là  dans  les  instruc- 
tions rédigées  pour  les  Missi. 

L’établissement  de  la  société  civile  exige  qu’il 
y ait  une  justice  forte,  mais  impartiale;  on  trouve 
encore  quelque  chose  qui  va  là  dans  les  instruc- 
tions données  aux  Missi. 

L’établissement  de  la  société  civile  veut  dans 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre  une  conduite  ir- 
réprochable  sous  tous  les  rapports.  Le  devoir  des 
Missi  était  de  surveiller  les  comtes,  d'écouter  les 
plaintes  que  l’on  portait  contre  eux , de  casser  les 
jugemens  iniques,  de  prêter,  eu  un  mot,  appui 
au  faible  coutre  le  fort. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  des 
lois  et  l’exécution  rigoureuse  de  «tslois;  les  Missi 
étaient  chargés  de  publier  dans  les  plaids  les  or- 
donnances du  royaume  et  de  veiller  à leur  exécu- 
tion. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  une 
force  publique  ; le  devoir,  un  des  devoirs  princi- 
paux des  Missi,  était  d’appeler  cette  force  sous  les 
drapeaux , de  la  réunir  en  armée,  de  la  faire  mar- 
cher coutre  l’ennemi , de  la  tenir  réunie  et  de  la 
licencier  avec  le  moins  de  désordre  possible. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  des 
impôts,  des  fonctionnaires  qui  les  perçoivent,  et  une 
propriété  commune  : les  instructions  des  Missi 
sont  complètes  sous  ces  deux  rapports.  Ordre 
leur  est  donné  de  dénoncer  et  de  poursuivre  les 
dilapidateurs  de  la  propriété  publique,  ou,  comme 
on  disait  alors,  des  bénéfices  royaux.  Sous  Char- 
lemagne, s’approprier  la  terre  de  l’état,  c’était  af- 
faiblir le  pouvoir,  car  le  pouvoir  des  rois  Méro- 
vingiens lirait  une  partie  du  sa  force  des  terres 
appartenant  à l’état.  Uu  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve  appelle  les  Missi  reipublicse  nulatiaiore t. 
Les  causes  des  veuves,  des  eitfanLs,des  orphelins  et 
des  pauvres  leur  étaient  particulièrement  recom- 
mandées. 
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L’anarchie  importée  des  forêts  de  la  Germanie 
dans  les  Gaules  fut  plus  forte  que  la  volonté  de 
Charlemagne.  La  société  dont  il  rêvait  rétablisse- 
ment ne  put  pas  s’établir.  L’institution  des  Misai  < 
alla  luttant  chaque  jour  contre  la  résistanoe  des 
grands  vassaux,  de  telle  sorte  que  son  but,  qui  était 
de  mettre  sous  la  main  du  pouvoir  dirigeant  les 
forces  vives  de  la  nation,  ne  fut  que  très  impar- 
faitement atteint.  Les  comtes  et  les  barons  de 
Charlemagne  dépossédèrent  ses  petits-fils  au  pro- 
fit d’un  des  leurs.  lliigues-Capet  est  moins  grand 
que  Charlemagne,  mais  il  fut  plus  heureux.  Les 
baillis  de  la  septième  race  firent  ce  que  n’avaient 
pu  faire  Les  Missi  Dominici.  A.  T. 

MISSION.  Indépendamment  de  ses  fonction- 
naires diplomatiques,  militaires  et  civils, il  arrive 
souvent  qu’un  gouvernement  emploie  des  agents 
spéciaux  dont  la  fonction  est  temporaire  et  s’ap- 
plique à certains  objets  déterminés.  On  dit  alors 
que  ces  agens  sont  chargés  d’une  Mission. 

On  comprend  qu’il  est  impossible  d’énumérer 
tous  les  genres  de  Missions  qui  peuvent  être  con- 
fiées, soit  à de  simples  citoyens,  soit  à des  fonc- 
tionnaires, d’ailleurs  en  exercice.  Toute  espèce  de 
rapport  des  gouvernements  entre  eux  ou  des  peu- 
ples avec  les  gouvernements  peut  en  effet  devenir 
l’objet  d’nne  Mission. 

La  Convention  Nationale  confiait  des  Missions  à 
ses  propres  membres.  Les  uns  étaient  envoyés 
auprès  des  armées  de  la  République  pour  y sur- 
veiller de  près  les  généraux  et  les  fournisseurs, 
rétablir  les  liens  de  la  discipline  et  faire  circuler 
partout  l’esprit  du  gouvernement  ; d’autres  par- 
couraient les  départements,  transmettant  quelque- 
fois, il  faut  le  dire,  l’impulsion  du  centre  d’une 
manière  inintelligente  et  brutale.  Lors  du  juge- 
ment de  Louis  XVI,  nous  trouvons  que  quinze  re- 
présentants étaient  en  Mission. 

Cet  usage,  adopté  par  la  Convention,  a été  vive- 
ment critiqué,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  être 
justifié  complètement , surtout  en  ce  qui  regarde 
la  présence  aux  armées,  d’hommes  non  militaires, 
et  cependant  supérieurs  aux  généraux.  En  fait, 
néanmoins,  l’intervention  des  commissaires  de  la 
Convention  a été  bien  loin  d’entraîner  les  incon- 
vénients que  l’on  aurait  pu  y croire  nécessairement 
attachés.  La  jalousie  ne  régna  pas  toujours  entre 
eux  et  les  chefs  des  armées,  et  ils  contribuèrent 
souvent  à nous  assurer  la  victoire.  Il  est  certain 
que  dans  aucune  circonstance,  la  présence  dans  les 
camps  d’un  représentant  du  peuple  ne  causa  point 
ïa  vingtième  partie  des  maux  qu’entraîne  pour 
notre  armée  d’Afrique  chaque  voyage  princier  en 
Algérie.  J.  B. 

MISSIONS.  Ce  mot  ne  devrait  pas  trouver 
place  dans  ce  Dictionnaire,  s’il  n’impliquait  une 
œuvre  éminemment  sociale  et  politique.  Ce  que  les 
efforts  héroïques  des  prédicateurs  du  Catholicisme 
chez  les  nations  barbares  peuvent  produire  d’utile 
au  point  de  vue  de  la  vraie  civilisation,  ne  sera 
peut-être  appréciable  que  dans  un  temps  assez 
éloigné  ; mais  quelques  résultats  sont  déjà  tombés 


dans  le  domaine  historique,  et  c’est  par  ce  côté, 
indépendamment  des  conséquences  futures,  que 
les  Missions  appartiennent  à la  science  politique. 

Au  moyen  &gc,  la  prédication  du  Christianisme 
se  faisait  à main  armée;  le  produit  le  plus  positif 
de  cet  état  religieux  fut  la  conquête  passagère  d’un 
tombeau  incessamment  arrosé  du  sang  des  enfants 
de  l’Europe  et  de  l’Orient.  Mais  quand  le  monde 
occidental  sentit  le  besoin  de  se  préoccuper  de  ce 
qui  se  passait  dans  son  propre  sein,  et  que  le  clergé 
romain  eut  compris  qu’il  y avait  plus  de  véritable 
gloire  à retirer  des  conquêtes  pacifiques,  on  vit 
une  pieuse  phalange  d’hommes  intrépides  et  dé- 
voués se  répandre  dans  les  parties  les  plus  loin- 
taines du  monde  connu,  pour  arracher  à l’igno- 
rance et  à la  barbarie  les  peuples  qui  étaient 
encore  dans  les  ténèbres  d’une  civilisation  sans 
avenir.  Peu  à peu,  les  Missions  se  régularisèrent  et 
portèrent  des  fruits  précieux  au  point  de  vue  mo- 
ral et  social,  en  même  temps  que,  dans  certaines 
contrées,  elles  secondaient  puissamment  l’action 
politique  des  conquérants  et  des  colonisateurs. 

Le  nouveau  monde  fut  plus  accessible  que  la 
société  asiatique  aux  prédications  des  mission- 
naires. Il  était  tout  naturel,  en  effet,  que  l’Orient 
où  trois  grandes  religions,  l'Islamisme,  le  Brah- 
manisme et  le  Bouddhisme,  avaient  jeté  de  pro- 
fondes racines,  repoussât  énergiquement  les  le- 
çons des  apôtres  catholiques  ; tandis  que  les  peu- 
ples américains  qui,  pour  la  plupart,  professaient 
des  croyances  incohérentes,  et  se  faisaient  remar- 
quer par  la  mobilité  de  leur  caractère,  devaient 
aisément  se  laisser  subjuguer  par  l’ascendant  de 
la  parole  évangélique. 

lies  Missions  espagnoles  de  l’Amérique  méri- 
dionale eurent  un  caractère  politique  bien  tranché. 
Elles  ne  cherchèrent  pas  à seconder  les  conqué- 
rants ; elles  organisèrent  pour  leur  propre  compte, 
et  créèrent  de  petites  sociétés  avec  des  lois  plus 
ou  moins  habilement  adaptées  aux  peuples  qui 
consentaient  à s’y  soumettre.  Les  nombreux  vil- 
lages, connus  dans  le  Paraguay  sous  le  nom  do 
Missions,  étaient  autant  de  petits  états  gouvernés 
par  des  ecclésiastiques,  et  dans  lesquels  le  pou- 
voir politique  se  confondait  avec  l’autorité  reli- 
gieuse. Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner  de 
près  ces  petites  sociétés  isolées,  pour  savoir  ce  que 
deviennent  des  populations  vierges  et  malléables 
entre  les  mains  d’hommes  d’église  peu  habiles  à 
l’exercice  des  pouvoirs  civils  et  administratifs.  On 
ne  sera  sans  doute  pas  peu  étonné,  si  nous  affir- 
mons que  les  jésuites  en  particulier  se  sont  tou- 
jours distingués  par  leur  esprit  d’organisation, et 
ce  tact  politique  qui  sait  concilier  les  iutérêtsde 
secte  et  les  exigences  de  l’ambition  avec  les  besoins 
véritables  des  gouvernés  (i). 

(1)  Un  seul  fait  «offlra  pour  donner  une  Idée  do  Hôtel - 
licence  politique  de*  missionnaire*  du  Paraguay  : Le* 
jésuite*  ayant  remarqué  que  la  population  de  ce  P*  y 5 ten- 
dait à diminuer,  et  finirait  par  «'éteindre  si  l’on  n arrivait 
pas  h la  renouveler,  décrétèrent,  comme  loi*  d'Etat,  que  les 
jeune*  Bile*  se  marieraient  è 10  an*  et  le* garçon*  à 13  an»; 
que  le*  femmes  ne  jouiraient  du  privilège  de  laisser  pousser 
leur*  cbeveux  que  lorsqu'elles  auraient  été  mère* , coud. 
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Dans  le  Canada,  les  Missions  furent  plus  désin- 
téressées ; elles  n’organisèrent  pas  à leur  profit, 
mais  elles  favorisèrent  puissamment,  dans  plu- 
bieursciroonslunces  critiques,  l’action  politique  des 
maîtres  du  pays.  C’est  aux  missionnaires  que  les 
Français  furent  redevables  de  l’utile  et  constante 
alliance  des  Murons  contre  les  tribus  sauvages  qui 
combattaient  sous  le  drapeau  de  l’Angleterre.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  fallait  négocier  la  paix,  ou  un 
armistice,  ou  un  échange  de  prisonniers,  c'étaient 
ces  intrépides  apôtres  qu'on  prenait  pour  média- 
teurs. Combien  ont  payé  de  leur  vie  leur  géné- 
reux dévoûment  ! Combien  ont  couronné  par  le 
martyre  une  vie  d’abnégation,  de  fatigues  et  d'é- 
preuves de  toute  nature  ! Il  est  probable  que  les 
différentes  nations  dont  se  composait  la  popula- 
lion  de  la  nouvelle  France  auraient  fini  par  for- 
mer, gtûce  aux  leçons  de  nos  missionnaires,  une 
société  viable  et  remarquable  par  sa  moralité  ; 
mais  les- Anglais  ont  détruit  celte  œuvre  si  bien 
commencée  ; l'usage  des  boissons  alcooliques 
qu’ils  ont  popularisé  parmi  les  indigènes  a dé- 
cimé ces  malheureux  avec  une  rapidité  effrayante. 
On  cite  des  tribus  do  quarante  ou  cinquante  mille 
individus  qui,  sous  la  domination  anglaise,  se 
sont  complètement  éteintes.  La  nation  hurone, 
par  exemple,  cette  notion  si  intelligente,  si  brave, 
si  chevaleresque,  est  entièrement  détruite. 

Mais  le  pays  oi»  les  Missions  ont  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  merveilleux,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c’est  sans  contredit  la  Chine.  On  ' 
sait  que  les  missionnaires  jésuites  étaient  parvenus, 
à force  d’hahilelé  et  de  persévérance,  non  seule- 
ment à se  faire  tolérer  en  Chine,  mais  encore  à 
intervenir  dans  les  affaires  politiques  de  cet  em- 
pire. Qui  peut  dire  où  aurait  conduit  cet  état  de 
choses,  si  l’influence  des  missionnaires  se  fût 
maintenue  dans  l’extrême  Orient  ? — A l’heure  où 
nous  écrivons,  d'autres  autres,  non  moins  coura- 
geux, prêchent  la  religion  chrétienne  en  Chine,  en 
dépitdes  interdictions  formidables  dont  la  menace 
est  constamment  susjiend  ne  sur  leur  tête.  I.a  persé- 
cution et  les  supplices  ne  les  effraient  pas;  cl  tous 
les  ans  leurs  héroïques  efforts  sont  récompensés 
par  la  conversion  d’un  grand  nombre  de  payons. 
Us  néophytes  sont  autant  d’amis  de  l'Europe,  et 
il  est  aisé  d’apprécier  les  conséquences  de  ces  pro- 
grès relativement  au  grand  problème  de  la  fusion 
de  l’Orient  avec  l’Occident.  Quelques  chiffres,  cités 
à ce  propos  seront  peut-être  considérés  comme  un 
document  utile  par  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent de  cette  immense  question  sociale  et  politi- 
que. D’après  les  renseignements  les  plus  aulhcn- 

quclou*  Ici  habitait*  des  Missions  seraient  réveillés  une 
heure  avant  la  messe,  sans  tire  obligés  de  se  lever.  Le» 
curé»  prenaient  le  plu»  grand  soin  de  ne  laisser  que  les  vieil- 
lards libre*  de  ne  pas  se  remarier.  Il  est  difficile  de  pousser 
plu»  loin  ledù-ir  d’obtenir  d'un  nombre  d'habit  autodéterminé 
tout  ce  qu’on  peut  en  ni  tendre  pour  la  reproduction  de  t'ea- 
péee.  Certes,  c’est  là  de  l’économie  sociale  bien  caractéri- 
sée. — Les  Missions  n’existent  plus,  mais  1rs  administra- 
teurs» du  pays  ont  conservé  ces  traditions,  et  la  politique  des 
gouvernant*  actuel»  est  la  continuation  des  jésuites,  sauf 
les  modiflcatioots  Introduites  par  le  despotisme  du  dictateur 
Francia, 


tiques  et  les  plus  récents , voici  le  nombre  des 
catholiques  dans  les  différentes  divisions  de 
l’Asie. 

Asie  occidentale  : environ  000,000  ; 

Asie  centrale,  comprenant  : Asie  russe , Tliibct, 
Rengale , Bombay , Madras , Pondichéry , Ceylan , 
Malabar,  environ  800,000; 

Asie  orientale,  divisée  en  Chine  et  Indochine  : 
pour  la  première , y compris  la  Corée , 320,000  ; 
quant  il  l’Indo-Chine  , on  lui  attribue  le  chiffre  de 

432.000  convertis,  répat  lis  dans  les  royaumes  de 
Pégu,<TOra,de5iam,deCocliinchine,  leTong-King 
occidental  et  leTong-King  oriental.  En  tout,  pour 
l’Asie  orientale  , 752,000  , et  jour  l’Asie  entière, 

2.211.000  catholiques.  Si,  à ce  nombre,  on  ajoute 
les  chrétiens  protestants,  en  petit  nombre,  il  est 
vrai , et  si  l’on  tient  compte  de  la  décadence  no- 
toire des  religions  d’Orient,  on  pourra  se  faire  une 
idée  des  envahissements  progressifs  de  l’Occident 
sur  la  société  asiatique,  envahissements  qui,  le 
canon  aidant  peut-être,  deviendront  de  plus  en 
plus  sensibles  jusqu'au  jour  où  s’opérera  la  grande 
communion  des  deux  mondes. 

Un  peuple  aussi  utilitaire  que  les  Anglais  ne 
pouvait  pas  laisser  s'organiser  isolément  et  sans 
en  tirer  parti , l’œuvre  des  Missions  protestantes. 
Les  missionnaires  anglais  sont , en  effet , des  es- 
pèces de  commis-voyageurs  politiques  et  commer- 
ciaux , qui  font  servir  la  Bible  à l'accomplissement 
des  projets  ambitieux  de  leur  patrie.  Répandus 
dans  toute  l’Océanie,  ces  sectaires , presbytériens, 
méthodistes,  xvesloyieiis,  et  autres,  font  les  affai- 
res du  gouvernement  anglais  en  même  temps  que 
les  leurs.  Ils  commencent  par  s'emparer  do  l’es- 
prit des  populations  ignorantes  des  îles  du  grand 
Omni  ; puis  ils  leur  donnent  des  lois  politiques  et 
religieuses,  éloignent  avec  une  brutalité  révol 
tante  les  étrangers  dont  la  présence  porte  ombrage 
à leur  domination  jalouse , et  fraient  ainsi  les 
voies  à l'usurpation  de  la  métropole  qui , au  bout 
d’un  certain  temps,  vient  sanctionner  par  une 
prise  de  possession  officielle  les  empiétements  suc- 
cessifs de  ses  agents.  Rien  de  plus  violeut  et  de 
plus  impitoyable  que  le  pouvoir  des  missionnaires 
de  celle  nation  dans  les  différentes  parties  de  l'O- 
céanie ; on  sait  les  affreuses  persécutions  que  les 
prêtres  fiançais  ont  eues  à subir  depuis  1830,  dans 
les  îles  Sandwich , de  la  part  des  protestants  pro- 
tégés par  le  pavillon  britannique  ; il  n’a  pas  fallu 
moins  que  l'envoi  d’une  frégate  française  dan» 
ces  parages  pour  garantir  désormais  nos  prédtcag 
leurs  des  outrages  de  leurs  ennemis.  A la  Nou- 
velle-Zélande , ces  pieux  personnages , dont  l'avi- 
dité scandaleuse  n’a  cessé  d’arracher  des  conces- 
sions de  terrains  aux  indigènes  (1) , ont  préparé 
d'office  l'usurpation  que  le  parlement  anglais  vient 
de  consacrer  par  la  réunion  de  cette  grande  île  à 
l'empire  britannique.  En  Chine,  les  artisans  qui , 
sous  la  robe  de  missionnaires , servent  les  intérêts 

(1)  Un  M.  Mnrsdcn  , missionnaire  , obtint  le  don  de 

13,000  acre»  d'excellente  terre  parfaitement  arrosée,  avec 
un  petit  port,  pour  48  haches  en  fer,  qui  avaient  dû  coûter 
une  centaine  de  franrs! 


MISSION. 

les  plus  odieux , bien  loin  de  s'aventurer  dans 

l’intérieur  île  l'empire , comme  les  apôtres  fran- 
çais , se  bornent  h faire  le  commerce  de  Bibles 
dans  les  villes  du  littoral  maritime,  et  prêtent 
l'appui  de  leur  influence  morale  aux  contreban- 
diers qui  apportent  aux  Chinois  la  mort  avec  l'o- 
pium. Dans  l'Inde,  les  prédicateurs  protestants  ne 
cherchent  qu'a  détacher  de  la  foi  catholique  les 
néophytes  convertis  par  nos  missionnaires;  ils 
s'occupent  fort  peu , du  reste , de  la  diffusion  des 
lumières  parmi  les  adorateurs  de  Brahma.  Les  An- 
glais ont  trop  d'intérêt  à maintenir  le  peuple  hin- 
dou dans  l’ignorance  pour  exciter  leurs  mission- 
naires à éclairer  les  sujets  de  la  Compagnie.  Il  n'y 
a pas  bien  long-temps  que  des  vaisseaux  partis 
d'Angleterre  portèrent  dans  l'Inde  des  cargaisons 
d'idoles  , et  ce  n'est  qu'en  1829  que  les  suffis,  ou 
sacrifices  de  veuves  ont  été  abolis  par  ordre  du 
gouverneur-général , lord  William  Beulinck  ! 

Mais  c'est  surtout  dans  l'ile  d'O-Taïli  que  les 
missionnaires  anglais  ont  déployé  de  la  fuçon  la 
plus  remarquable  les  ressources  de  leur  activité 
et  de  leur  génie  despotique  ; on  ne  saurait  croire 
jusqu'à  quel  point  ces  serviteurs  d'un  Dieu  clé- 
ment ont  poussé  la  tyrannie  envers  un  peuple  con- 
fiant et  inoflèusif,  quelle  législation  draconienne  ils 
ont  imposée  à leurs  sujets  (1),  car  on  peut  s'ex- 
primer ainsi.  Ces  hommes  qui  prêchent  le  désin- 
té ressèment , s'enrichissent  par  le  commerce,  don- 
nent la  Bible  en  paiement  des  denrées  qu'ils 
achètent , frappent  la  populaliou  d'un  impôt  con- 
sidérable affecté  à l'entretien  des  Missions  ; s'op- 
posent à l'établissement  de  consuls  autres  que 
ceux  de  leur  nation  , enfin  assujélisseut  ce  riche 
paysauu  monopole  écrasant.  Voilà  comment  ces 
ministres  de  Dieu  comprennent  l'uposlolat  ; il  est 
vrai  qu’en  Angleterre , on  n’est  jamais  exclusive- 
ment et  franchement  prêtre,  ni  militaire,  ui  mô- 
me philosophe  ; ou  est  avant  tout  Anglais.  Nul 
doute  que  tôt  ou  lard  toute  l'Océauie  n’obéisse  à 
la  Grande-Bretagne;  ce  résultat  aura  clé  en  très 
grande  partie  le  fruit  des  efforts  des  missionnaires 
de  celte  ualion.  Nos  lecteurs  comprennent  main- 
tenant l'importance  que  peu  vent  avoir  les  Missions 
religieuses  au  point  de  vue  politique,  surtout 
quand  le  prêtre  est  anglais. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot,  |>our  termi- 
ner cet  article  : il  n’est  pas  indifférent  aux  gouver- 
nements civilisés  que  les  Missions  prospérant  de 
plus  eu  plqs.  L' Angleterre  en  tire  un  profit  maté- 
riel et  presque  immédiat  ; et  le  reste  de  la  société 
européenne,  moins  préoccupé  de  projets  ambi- 
tieux , peut  s’en  servir  efficacement  comme  d'un 
instrument  civilisateur  merveilleusement  propre  à 
accélérer  lu  solution  d’un  grand  problème  social 

(1)  On  trouve  dan*  ce  code  monstrueux  de«  reglements  et 
des  prima  rouire  le  tatouage,  la  danse  et  autres  exercices 
ou  plaisirs  de  tout  temps  en  usage  parmi  les  habitans.  A 
unrcvrtalnc  époque,  1rs  Missionnaires  poussèrent  la  cruauté 
Jo*qu‘*  souffrir  que  le  roi  fit  mettre  à mort  les  malheureux 
qui  s'endormaient  à l église  en  ■•mutant  leur»  insipides  ser- 
mon-». Le  résultat  de  ces  institutions  barbares  a été  la  dé- 
mot  AltMiion  de  ce»  pauvres  insulaire»,  et  la  prompte  dépo- 
pulation du 
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et  politique  : la  communiou  de  l’Occidcut  et  de 
l'Orient.  Frédéric  Lacroix. 

MOBILISATION.  Mise  en  activité  d’uue 
force  sédentaire.  Ce  mot  s'applique  particulière- 
ment à la  garde  nationale , dont  on  détache  des 
colonnes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
autres  communes,  ou  qui  forme  des  coips  char- 
gés de  la  défense  des  frontières  en  cas  de  péril 
extérieur.  D'après  la  loi  du  ti  mars  1831  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  les  colon- 
nes, qui  se  portent  au  besoin  dans  les  autres 
communes, se  composent  des  citoyens  appartenant 
au  service  ordinaire,  et  les  corps  qu’on  peut  en- 
voyer à la  frontière  sont  pris  parmi  les  citoyens 
inscrits  sur  le  contrôle  ordinaire  et  sur  le  contrôle 
extraordinaire.  Le  service  de  ces  corps,  employés 
comme  auxiliaires  de  l'armée,  ne  peut  pas  durer 
plus  d'un  an.  Cette  espèce  de  levée  n’a  lieu  qu'eu 
ver»u  d'une  loi , qui  lixe  le  nombre  des  hommes 
mis  en  activité,  et  qui  détermine  également  l'âge 
des  citoyens  appelés.  La  liste  comprend  d’aboi d 
les  célibataires  de  20  à 35  ans;  suivant  le  besoin, 
ou  y ajoute  les  veufs  sans  enfants,  les  mariés  sans 
enfants,  et  même  les  mariés  avec  enfants,  mais  les 
uns  et  les  autres  jusqu'à  l'àge  de  treille  ans  seu- 
lement. 

Il  est  juste  que, en  cas  de  danger,  tons  les  hommes 
valides  soient  appelés  à la  défeuse  du  pays;  mais 
pour  que  ce  concours  soit  utile,  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  soient  divisés  en  deux  classes,  l'une 
faisant  partie  du  service  ordinaire  de  la  garde  na- 
tionale, et  l'autre  appelée  seulement  dans  les  cir- 
constances extraordinaires.  Eu  outre,  il  importe 
essentiellement  que  la  garde  nationale  ne  soit 
point  une  fiction  ; il  faut  qu'elle  existe,  qu'elle 
soit  constamment  nécessaire  sur  tous  les  |>oiutsdu 
territoire.  Les  corps  détachés  ne  sont  obligés  qu'à 
une  année  de  service  ; en  effet,  il  serait  difficile 
d'exiger  d'avantage  de  citoyens  qu'on  ne  peut  trop 
long- temps  éloigner  de  leurs  familles,  de  leurs 
travaux,  et  que  d'autres  peuvent  remplacer.  Dès- 
lors,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  hommes  ap- 
l>elés  soient  d'avance  habitués  à la  discipline  et 
exercés  au  maniement  des  armes.  L’iustruclion 
nécessaire  au  soldat  demande  plusieurs  mois, 
quelquefois  une  année  entière.  Si , comme  nous 
l'avons  dit  à l’article  Garde  nationale,  tous  les 
citoyens,  riches  ou  pauvres,  étaient  portés  sur  les 
rôles  de  la  milice  sédentaire,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans;  s'ils  faisaient  tous  partie  du  service  local, 
si , au  moyeu  de  l'institution  cantonale,  la  garde 
nationale  avait  une  existence  réelle , si  enfin  elle 
ne  formait  qu'un  seul  aorpa  avec  l'armée  active, 
l’une  se  recrutant  par  l'autre,  alors  on  comprend 
quelle  force  en  retirerait  le  pays.  Il  aurait  cons- 
tamment à sa  disposition,  pour  plus  ou  moins  do 
temps,  le  nombre  de  soldats  dont  il  aurait  besoin, 
et  qui  ne  seraient  ni  un  embarras,  ni  un  sujet  de 
dépense  improductive.  On  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, nos  institutions  civiles  et  militaires  sont  au- 
tant de  créations  isolées,  parce  que,  dans  notre 
pays,  un  a pourvoi  pour  cause,  de  la  véritable  asso- 
i irialiun  politique,  do  l'unioii  des  force»,  comme 
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de  l’union  des  ressources  et  des  intelligences.  Voilà 
pourquoi  l’armée,  et  la  Mobilisation  des  gardes  na- 
tionales ne  peuvent  nous  rendre  qu’à  grands  frais 
les  services  qu’on  en  devrait  attendre.  Il  faut  le  dire 
aus«i  avec  franchise , les  militaires  qui  s’occupent 
de  l’organisation  de  l’armée  ne  sont  point  assez 
versés  dans  les  questions  d’intérêt  politique , et 
nos  administrateurs  civils  ne  comprennent  point 
assez  les  questions  militaires.  Il  est  vrai  que  le 
système  actuel  s’oppose  à ce  que  le  soldat  ait  les 
lumières  du  citoyen  , et  à ce  que  le  citoyen  con- 
naisse mieux  le  métier  et  les  devoirs  du  soldat. 

Auguste  Billiakd. 

• MODÉRANTISME.  La  modération  est  cer- 
tes une  vertu  recommandable  chez  les  hom- 
mes politiques  ; mais  le  Modérantisme  est  tout  au- 
tre chose  : • S’il  fallait  choisir,  dit  un  célèbre  ré- 
volutionnaire, entre  l’exagération  du  patriotisme 
et  le  marasme  du  Modérantisme,  il  n’y  aurait  pas 
à balancer.  * Il  est  mauvais  d’énerver  l’esprit  pu- 
blic. Si  quelquefois  un  gouvernement  a trouvé 
des  sûretés  dans  la  compression  des  instincts  po- 
pulaires, le  plus  souvent  il  a eu  lieu  de  se  repentir 
d’avoir  préféré  le  marasme  à l’exagération.  C’est 
surtout  dans  les  temps  de  révolution  qu’il  est  pé- 
rilleux de  ne  pas  céder,  avec  prudence  toutefois, 
à l’entrainement  désintéressé  des  majorités  plé- 
béiennes : y résister,  c’est  se  compromettre,  c’est 
se  condamner  à l’emploi  de  la  violence  ; et  la  vio- 
lence ne  réussit  pas  d'ordinaire  aux  pouvoirs  dont 
on  connaît  trop  bien  l’origine.  D’autre  part , une 
révolution  a toujours  des  ennemis  extérieurs  ; et 
quel  concours  peut-ou  espérer  de  la  nation  active, 
dans  un  jour  d’alarme,  lorsqu’on  se  l’est  aliénée 
par  des  dédains  cl  des  sévices  ? 

Tout  ce  qui  a été  dit,  dans  ce  Dictionnaire, 
du  juste-milieu  , peut  se  dire  également  du  Mo- 
dérantisme. Entre  toutes  les  opinions  qui  par- 
tagent les  hommes  et  constituent  les  partis, quelle 
est  l’opinion  modérée,  le  parti  mitoyen?  A cette 
question  il  n’est  pas  facile  de  répondre.  Il  se  ren- 
contre, de  nos  jours,  des  hommes  qui  révent  en- 
core le  rétablissement  des  choses  antérieures  à la 
révolution  de  89  : entre  ces  hommes  et  ceux  qui 
ne  veulent  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins  que 
la  constitution  de  1791 , il  yen  a qui  regardent 
celte  constitution  comme  attentatoire  à la  légiti- 
mité monarchique,  et  qui  néanmoins  considèrent 
comme  impossible  la  restauration  intégrale  de 
l’édifice  démoli  pièce  à pièce  par  l’Assemblée 
constituante.  De  cette  opinion  à celle  que  professe 
le  parti  démocratique,  il  y a certes  un  immense  in- 
tervalle, qui  n’est  pas  inoccupé  ; et  cependant  la 
vraie  doctrine  démocratique  n’est  pas  la  limite 
extrême  : il  s’est  formé,  sous  nos  yeux,  nne  frac- 
tion de  niveleurs,  qui , nous  aussi , nous  accuso 
de  Modérantisme  ! 

Il  n’y  a qu’un  seul  critérium  pour  distinguer  le 
modérantisme  de  l’opinion  modérée, et  ce  critérium 
est  le  sentiment  de  la  majorité  : la  majorité  n’est 
jamais  avec  les  partis  extrêmes,  car  elle  représente 
les  idées  et  les  intérêts  du  présent,  elles  partis  ex- 
trêmes vivent  dans  l’avenir  ou  dans  le  passé.  Quant 
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au  Modérantisme,  ce  n’est  pas  même  une  opinion 
et  cependant  rien  n’est  plus  individuel;  le  Modé- 
rantisme est  la  manie  commune  des  parvenus  : li- 
béraux tant  qu’ils  aspirent  au  pouvoir,  leur  pre- 
mier soin,  lorsqu’ils  y sont  arrivés,  est  de  fermer 
aux  autres  la  voie  qu’ils  ont  suivie.  Ils  ont  ex- 
ploité les  vœux  elles  passions  du  plus  grand  nom- 
bre ; ils  se  sont  fait  porter  au  faîte  par  les  sym- 
pathies populaires;  ils  s’efforcent  aussitôt  d’étouffer 
ces  vices,  ces  passions  ; ils  désavouent  les  auteurs 
de  leur  puissance;  ils  se  font  oppresseurs  après 
avoir  déclamé  dans  les  plus  beaux  termes  contre 
l’oppression , et  ils  appellent  oetlc  apostasie  scan- 
daleuse l’intelligence  des  nécessités  gouvernemen- 
tales. L’ambition  est  l’unique  mobile  de  tous  ces 
Fabius.  B.  IL 

MODÉRÉS.  Nous  avons,  dans  le  précédent 
article,  émis  ce  principe  : que  l’opinion  du  plus 
grand  nombre  est  toujours  l’opinion  modérée;  il 
nous  reste  à prouver  que,  par  une  singulière 
contradiction  dans  l’emploi  des  termes,  les  adhé- 
rents du  modérantisme  ont  toujours  été  répudiés 
par  le  plus  grand  nombre,  aussitôt  qu’ils  ont 
joui  du  pouvoir,  ou  du  moins  aussitôt  que  leur 
ambition  telle  quelle  a été  satisfaite  par  une  po- 
sition acquise. 

On  citerait  peu  de  noms  plus  honorés,  en  Fran- 
ce, que  ceux  de  Mouuicr,  de  Lally  , durant  les 
premiers  mois  de  l’Assemblée  constituante.  Ils 
avaient  donné  des  gages  à la  Révolution  dans  la 
séance  du  jeu  de  Paume  ; membres  des  comités 
législatifs,  amis  de  Necker,  ils  avaient  eu  l’initia- 
tive des  réformes  les  plus  impatiemment  atten- 
dues, ils  s’étaient  posés  comme  les  adversaires  les 
moins  traitables  du  parti  de  la  cour;  on  pariait 
avec  passion  de  leur  beau  caractère  et  de  leur 
civisme  énergique  : mais  à peine  curent-ils  for- 
mulé leurs  doctrines  sur  le  gouvernement,  à peine 
eurent-ils  obtenu , dans  le  pays  et  dans  l’assem- 
blée, assez  de  crédit  pour  oser  prétendre  régen- 
ter l’opinion  , que  le  pays  et  l’assemblée  se  sépa- 
rèrent d’eux  et  les  déclarèrent  complices  de  la 
minorité.  Même  sort  fut  celui  de  Bailly , et  plus 
tard  de  Condorcet,  de  Brissot,  de  Guadel  : le  pro- 
pre dos  esprits  faibles  et  des  ambitieux,  est  d’ou- 
blier, lorsqu’ils  tiennent  le  pouvoir  , les  engage- 
ments que  leur  ont  dictés  les  partis  dont  le  con- 
cours a fait  leur  fortune. 

Quand,  en  1833,  le  duc  de  rinfanlado  fut  rem- 
placé , dans  les  conseils  du  roi  Ferdinand,  par 
M.  Zéa,  toute  l’Espagne  applaudit;  il  lui  semblait 
qu’après  les  jours  d’épreuve,  jours  sanglants  et 
néfastes,  une  ère  de  paix  cl  de  liberté  allait  com- 
mencer pour  elle.  Mais  M.  Zéa,  cherchant  des 
appuis  à la  royauté  dans  les  notables  de  la  no- 
blesse, de  la  magistrature  et  de  l’armée,  délais- 
sant et,  bien  mieux,  persécutant,  dans  l’intérêt 
mal  entendu  de  son  despotisme  éclairé , les  fidè- 
les de  la  vieille  cour  et  les  fauteurs  des  principes 
de  1812,  ne  fut  bientôt  plus,  au  jugement  des 
patriotes  qui  avaient  salué  l’avènement  de  son 
ministère  , qu’un  apostat , un  adversaire  du  pro- 
grès constitutionnel,  un  modéré.  M.  Martinez  de 
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la  Rosa  , son  successeur  , ne  conserva  pas  plus 
long-temps  sa  popularité,  non  plus  que  MM.  de 
Toreno,  Isturiz,  Argueltes  , d’Ofalia.  Préoccupés 
les  uns  et  les  autres  d’établir  la  jeune  royauté  sur 
une  assise  moins  mobile  que  la  confiance  popu- 
laire, ils  se  sont  imaginé  que  par  un  acte  de  sa 
volonté,  un  ministère  pouvait  vivifier  une  fiction; 
qu’entre  le  parti  basque  et  les  juntes  libérales  ils 
réussiraient  à constituer,  dans  le  pays,  une  ma- 
jorité neutre,  une  classe  et  une  opinion  moyennes. 
On  connaît  l’issue  de  leurs  expériences;  on  sait 
que  de  tumultes  ils  ont  provoqué,  et  & quel  état 
ils  ont  réduit  le  pouvoir!  Si  déplorables  que  soient 
les  faits  accomplis,  il  ne  faut  en  attribuer  toute 
la  responsabilité  aux  hommes  d’état , aux  modé- 
rés. En  repoussant  le  peuple,  ils  se  sont  isolés, 
ils  ont  trahi  leur  propre  faiblesse. 

En  France,  nos  Modérés  d’aujourd’hui  sont  : 
M.  Barrot  et  ses  amis.  On  n’a  pas  oublié  quel  cré- 
dit ils  avaient  sur  l’opinion  à l’époque  du  compte 
rendu  ; suspecter  alors  leur  intelligence  ou  leur 
délicatesse,  c’eût  été  commettre  le  plus  mons- 
trueux blasphème  : mais  aussitôt  qu’ils  ont  quitté 
l’opposi lion  pou  r de  ven i r m i n istériels,  ils  on  t pe rd u 
la  faveur  dont  ils  jouissaient  auparavant  ; associés 
aux  actes  d’un  cabinet  repoussé  par  la  majorité 
extrà-parlementaire,  ils  n’ont  pas  été  plus  ména- 
gés que  les  hommes  dont  ils  se  déclaraient  fau- 
teurs ; il  faut  môme  reconnaître  que  le  public 
s’est  montré  d’autant  plus  sévère  à leur  égard, 
qu’il  avait  eu  plus  de  penchant  pour  leur  carac- 
tère, plus  de  confiance  dans  leur  intégrité. 

Est-ce  à dire  qu’il  est  dans  la  nature  des  majo- 
rités de  porter  envie  à toute  fortune  nouvelle,  de 
n’estimer,  dans  les  hommes  politiques,  qu’un  pa- 
triotisme négatif,  et  qu’à  leur  jugemeut  il  suffit 
d’occuper  ou  d’approcher  le  pouvoir  pour  être 
perdu  d’honneur? 

Ou  bien,  est-il  vrai  que  la  corruption  soit  le 
fond  de  toutes  les  consciences?  Que  les  diffé- 
rences dans  les  positions  motivent  seules  les  dif- 
férences dans  le  langage  ? Que  la  foi  dans  les  prin- 
cipes n’est  qu’une  fiction  dépourvue  de  réalité? 
Que  tôt  ou  tard  l'homme  le  plus  recommandé  se 
lasse  de  paraître  vertueux  ? 

Il  est  incontestable  que,  de  nos  jours,  le  pouvoir 
n’est  pas  dans  les  bonnes  grâces  des  majorités  : 
elles  ont  cruellement  appris  à s’en  méfier.  Il  u’est 
pas  moins  certain,  pas  moins  triste,  que  la  cons- 
tance et  le  désintéressement  politiques  sont  des 
vertus  rares,  et  l’ambition  tourne  bien  des  tôles. 
Mais  cela  pent  servir  à expliquer  des  faits  parti- 
culiers et  non  pas  le  discrédit  de  tous  les  hommes 
qui  passeut  de  l’opposition  au  gouvernement.  La 
raison  de  ce  discrédit  est  complexe  : il  est  motivé 
tout  à la  fois  par  certaines  habitudes  parlemen- 
taires et  parla  nature  même  du  régime  représen- 
tatif. 

Un  parti  parlementaire  a toujours  à défendre 
une  position  ; mal  vu  du  gouvernement , i!  est 
obligé  de  chercher  un  point  d’appui  en  dehors  de 
la  chambre,  dans  l’opinion.  Or,  l’opinion  n’ac- 
corde rien  à qui  ne  s’engage  pas  avec  elle.  Il  est, 
d’ailleurs,  indispensable  au  parti  qui  prétend  im- 


599 

poser  au  pouvoir  uue  direction  plus  convenable, 
de  s’appuyer,  au  sein  même  de  la  chambre,  sur 
le  parti  le  plus  voisin,  et  de  céder  à quelques  unes 
de  ses  exigences  pour  l’avoir  eu  aide  dans  l’occa- 
sion. Mais  quand  l’adversaire  commun  est  ren- 
versé, quand  un  des  groupes  qui  constituent  le 
parti  de  l’opposition  devient  à son  tour  le  parti 
du  pouvoir,  il  oublie  vile  à quelles  conditions  il  a 
remporté  la  victoire  ; menacé  par  ses  alliés  de  la 
veille,  il  leur  résiste,  et  cette  résistance  est  bientôt 
devenue  une  hostilité  systématique. 

Il  faut  aussi  considérer  que  lorsqu’un  ministère 
succombe,  la  ministère  qui  lui  succède  n’est  pas 
ordinairement  formé  dans  le  parti  qui  lui  est  le 
plus  adverse.  Il  n’y  a pas  de  contradictions  brus- 
ques dans  un  gouvernement  représentatif,  parce 
que  rien  n’y  est  laissé  au  bon  plaisir  : aussi  tout  y 
est  transitoire.  Et  c’est  là  précisément  ce  que  ne 
veulent  jamais  comprendre  les  hommes  que  les 
majorités  appellent  aux  affaires.  Aussitôt  qu’ils 
tiennent  les  portefeuilles , ils  s’imaginent  n’en  de- 
voir jamais  être  dépossédés  , et  cette  illusion  les 
perd.  En  effet, tandis  que  l’opitiion  suit  sa  mar- 
che naturelle , tandis  que  la  majorité  s’éclaire  et 
signale  de  nouveaux  obus , réclame  des  réformes 
nouvelles,  ils  s’immobilisent  à un  parti  prisqui,  la 
veille  de  leur  installation  au  pouvoir,  était  un  pro- 
grès relatif,  et  qui,  le  lendemain,  les  laisse  en  ar- 
rière, en  retard.  Voilà  comment  ils  provoquent  la 
clameur  publique  aprèsavoir  été,  pendant  un  jour, 
les  héros  de  l’opinion  ; voilà  comment  ils  devien- 
nent Modérés. 

Un  Modéré  est , à proprement  parler,  un  hom- 
me stationnaire.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette 
qualification  de  Modéré  ait  aussi  quelque  chose  de 
flatteur.  Nous  avons  dit  qu’il  fallait  bien  distinguer 
la  Modération  du  Modérantisme;  il  nous  reste  à 
motiver  cette  distinction. 

Lafayette  et  Bailly  furent  des  Modérés.  Eh  bien  î 
u’est-ce  pas  Lafayette  et  Bailly  qui , sans  respect 
pour  le  droit  de  pétition , ordonnèrent  et  consom- 
mèrent le  massacre  du  Champ-de-Mars  ? N’est-ce 
pas  le  parti  des  Modérés  , dans  l’Assemblée  consti- 
tuante, qui  félicita  les  auteurs  de  ces  meurtres? 
N’est- ce  pas  lui  qui , pour  protéger  contre  les  as- 
sauts populaires  une  monarchie  déchue  dans  l’opi- 
nion , décréta  cette  fameuse  loi  martiale  qui  fut  le 
premier  pas  dans  les  voies  exceptionnelles?  Pélion, 
Vergniaud , Gers  as,  étaient  aussi  des  Modérés  : ne 
furent-ils  pas  les  créateurs  du  comité  des  onze  ? 
Aussi  implacables  dans  leurs  ressentiments  que  les 
plus  acerbes  démocrates,  se  firent-ils  un  scrupule 
de  persécuter  les  écrivains  qui  n’étaient  engoués 
de  leur  fade  politique?  N’étaientce  pas  des  Modé- 
rés de  leurs  amis  qui,  aux  approches  du  3i  mai , 
colportant  dans  les  rues  de  Paris  des  placards 
meurtriers,  les  commentaient  en  demandant  au 
peuple  la  tète  des  vrais  patriotes  ? Danton  lui-mè- 
mc , lorsqu’il  commit  l’erreur  de  se  rallier  au  parti 
bourgeois,  parla  de  modération , de  clémence;  et 
c’était  le  même  homme  qui , ministre  de  la  justice, 
n’avait  pas  craint  de  remercier,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, les  exécuteurs  de  septembre  ! 

Il  est  bien  vrai  que  les  partis  extrêmes  ne  peu-* 
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vent  pas  toujours  se  défend iv , lorsque  les  événe- 
ments mettent  le  pouvoir  entre  leurs  mains,  d’em- 
ployer des  moyens  énergiques  pour  se  maintenir. 
Mais  quand  il  serait  prouvé  que  les  nécessités  lâ- 
cheuses s’imposent  d’elles-mèmcs  à tous  les  partis 
appelés  au  gouvernement,  et  qu’ils  sont  tenus  de 
les  subir,  cette  démonstration  ne  coneluerait  pas 
en  faveur  des  Modérés.  B.  H. 

MŒURS.  On  appelle  Mœurs  les  habitudes  qui 
constituent  le  fond  de  la  vie  publique  ou  privée. 
Elles  sont  bonnes  ou  mauvaises  suivant  le  point  do 
vue  où  se  place  celui  qui  les  juge. 

Si  c’est  d’un  point  de  vue  religieux  , il  pronon- 
cera d’après  le  dogme  qui  fait  sa  loi. 

Si  c’est  d’un  point  de  vue  politique,  d’après  le 
but  qu’il  donne  à l’association  nationale. 

Si  c’est  d’un  point  de  vue  philosophique,  d’après 
la  destination  qu’d  attribue  à l’homme  dans  l’or- 
dre universel. 

Dès  que  le  sentiment  général  manque  d’une 
base  fixe  soit  en  religion  , soit  en  politique,  soit 
eu  philosophie,  les  Mœurs  deviennent  un  mot 
d’une  signification  lonl-à-fnit  arbitraire  , vague, 
et  mobile, au  gré  dos  lussions  collectives  ou  par- 
ticulières. Mœurs  ne  sont  plus  alors  qu’un  as- 
semblage do  conventions  traditionnelles  qui  peu- 
vent varier  à l’infini  et  qui  n'ont  plus  de  limites 
que  les  extrêmes,  bons  et  mauvais  , de  la  nature 
humaine.  Elles  peuvent  arriver  jusqu’il  la  bestia- 
lité ; car  l’homme,  par  un  côté,  touche  à la  brute. 

Les  lois  alors,  n’ont  plus  de  fondement;  elles  n’ont 
plus  d’objet,  elles  11’auraient  plus  de  force  quand 
même  il  se  trouverait  des  hommes  exceptionnels 
pour  les  écrire,  car  il  ne  s’en  trouverait  point 
pour  les  exécuter. 

Alors  l’homme  religieux,  l’homme  d’état,  le 
philosophe,  ont  raison  de  tomber  dans  le  désespoir 
et  de  se  regarder  comme  sans  mission  jusqu'à  ce 
qu’une  nouvelle  croyance  vienne  leur  donner  un 
point  d’appui  pour  agir  sur  cette  masse  inerte. 

Telle  est  aujourd’hui  noire  situation. 

Des  hommes  pleins  de  foi  cherchent  avec  ardeur 
et  dans  des  directions  diverses  à fonder  par  la  re- 
ligion ou  la  philosophie , celle  croyance  publique 
sans  laquelle  la  société  flotte  au  hasard  , fatiguée 
de  son  propre  poids,  tourmentée  par  une  activité 
sans  but,  et  voit  toutes  ses  forces  se  tourner  au 
mal  et  s’accroître  chaque  jour  les  chances  de  sa 
dissolution. 

l’ourlant  faut-il  attendre,  les  bras  croisés,  le 
terme  inconnu  de  leur  labeur?  N'v-a  i-il  rien  à 
faire  auparavant  pour  le  législateur  et  l’homme 
d’Etat?  Et  faut-il , jusque-là,  accepter  les  hypo- 
crisies officielles  qui  résultent  de  toutes  ces  lois 
du  passé  auxquelles  on  conserve  leur  autorité  sans 
croire  à leur  valeur,  et  dont  le  magistrat  est  le  pre- 
mier à se  moquer  dès  qu'il  a dépouillé  sa  toge? 
Hypocrisies  qui  sont  elles-mêmes  la  plus  «clive 
des  causes  corruptrices? 

C’est  ici  qu’on  sent  loule  la  fausseté  de  celte 
distinction  à la  mode  , entre  les  lois  politiques  et 
Içs  lois  qu’on  appelle  sociales. 

I.e  premier  ci  le  plus  puissant  remède  serait  I 


précisément  dans  un  pouvoir  politique  qui,  n'ayant 
rien  à cacher,  rien  à demander  a la  fiction,  rien  h 
attendre  de  la  tolérance  publique  et  des  complici- 
tés de  partis,  se  sentirait  la  force  d’appeler  à lui 
toutes  les  volontés  probes,  éclairées,  énergiques; 
qui , armé  du  secours  qu’il  en  recevrait,  oserait  se 
montrer  sincère,  se  montrer  inflexible  ou  clé- 
ment suivant  les  indications  de  ce  qui  reste  d’hon- 
nêteté dans  les  Mœurs. 

« Mais,  dira-t-on,  quelles  sont  ces  indications? 
Vous  avouez  vous-même  qu’elles  manquent,  puis- 
que toute  croyance  a disparu? • 

Je  dis  qu’il  reste  toujours  au  fond  des  nations 
une  tendance  au  vrai  et  au  bien  , sans  quoi  la  so- 
ciété se  dissoudrait  eu  une  heure  ; je  dis  que  celte 
tendance  peut  être  vague,  indécise,  incertaine, 
au  point  de  donner  à tous  les  mauvais  instincts 
individuels  une  liberté  d’action  qui  accroît  encore 
le  désordre  général  ; mais  qu’un  pouvoir  hardi , 
et  confiant  eu  lui-même  saurait  la  saisir  et  s’eu 
armer  contre  les  individualités  vicieuses.  Je  dis 
que  quel  que  soit  le  désordre  moral,  il  demeure 
toujours  dans  la  conscience  universelle  un  instinct 
d’eslime  pour  ce  qui  vient  de  celle  partie  intelli- 
gente de  l’homme  qui  l’élève,  un  instinct  de  mé- 
pris pour  celle  partie  bestiale  qui  le  pousse  ii  la 
sati>faclion  des  appétits  animaux. 

Or,  si  les  lois,  les  institutions, lesaclesdu  pou- 
voir, avaient  aux  yeux  de  tous  cette  tendance 
uniforme  et  évidente  , les  Mœurs  retrouveraient 
bientôt  une  assiette  fixe  ; et  en  outre  on  prépare- 
rait bien  plus  utilement  le  terrain  aux  doctrines 
qui  chercheraient  à agir  sur  la  conviction  uni- 
verselle. 

Je  prends  cette  règle,  quo’qu’elle  puisse  pa- 
raitre  grossière  à caus  * de  sa  simplicité  même , 
beaucoup  plus  volontiers  que  celle  que , dans  ces 
derniers  temps , on  est  allé  chercher  dans  la  dis- 
tinction théorique  de  l’égoïsme  et  «lu  dévoûment. 

Qu’est-ce  que  l’égoïsme?  Et  qu’esl-ce  que  le 
dévoûment?  Il  faudrait  d’abord  faire  une  grande 
dissertation  sur  ces  définitions  et  probablement  on 
n’arriverait  à rien  de  clair.  Probablement  on  ne 
ferait  que  préparer  au  pouvoir  et  aux  individus 
quelque  nouveau  moyen  d’hypocrisie.  L’abus  in- 
solent qu’on  a fait  de  ces  formules  n'est-il  pas 
déjà  un  exemple  suffisant? 

Donner  aux  Mœurs  le  dévoûment  pour  base,  le 
dévoûment  politique , tel  qu’on  l’entendait,  c’est 
d’un  seul  trait  rayer  toutes  les  vertus  qui  se  rap- 
portent à la  famille  et  à la  vie  privée; c’est, de  plus, 
ou  reconstruire  la  cité  antique  , la  cité  fermée, 
limiter  l’homme  et  ses  idées  et  ses  affections,  aux 
frontières  de  la  patrie,  le  séparer  de  l’humanité, 
dont  la  solidarité  devient  de  jour  en  jour  plus  évi- 
dente ; ou  bien  le  perdre  et  le  noyer  dans  un  cos- 
mopolitisme qui  éteint  tout  patriotisme  et  suhs- 
lilue  aux  devoirs  positif?  et  déterminés,  des  phra- 
ses creuses  et  sans  valeur  ; c’est,  sous  tous  h* 
nspects,  imaginer  un  systèqie  de  vertus  imposai" 
blés  y comme  disait  St-Jusl  ; c'aat , ajouterai-je  * 
préparer  des  excuses  et  des  apologies  pour  le 
plus  grossier  et  le  plus  bestial  égoïsme. 

Car  comment  nier  que  l’homme  agisse  en  verfn 
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d'impulsions  qui  partent  de  lui  seul  et  se  rappor- 
tent à lui-même?  Comment,  eu  ce  sens , nier  l'é- 
goïsme en  tant  que  principe  de  toutes  les  actions 
humaines , a moins  de  supposer  une  vie  fantas- 
tique qui  placerait  l’homme  hors  de  l'homme 
même,  et  sa  virtualité  dans  quelque  chose  qui  ne 
serait  pas  lui? 

C’est  donc  cette  virtualité  même , laissée  là  où 
elle  est,  prise  telle  qu'elle  est,  qu'il  faut  inciter  à 
se  manifester  dans  une  des  deux  voies  qu’elle  est 
toujours  libre  de  choisir.  L'homme  n’est  pas  libre 
d’être  égoïste  ou  de  ne  l’être  point,  parce  qu'il  n’est 
pas  libre  de  sentir,  de  penser  et  d’agir  par  une 
personnalité  étrangère  : mais  il  est  libre  d’écouter 
les  idéesqui  le  mènent  en  haut  ou  les  appétits  qui 
l'attirent  en  bas;  il  est  libre  d'être  plus  ou  moins 
raisonnable,  ou  plus  ou  moins  bestial  dans  ses 
habitudes  et  dans  ses  Mœurs. 

Quelques  uns , peut-être  , trouveront  le  conseil 
trivial  et  affirmeront  qu’il  n’y  a pas,  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  de  gouvernement  assez  dépravé,  tissez 
ennemi  de  lui-même  et  de  la  société,  pour  adop- 
ter une  autre  règle  de  morale  et  de  conduite. 

Ma  réponse  est  dans  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Ce  qui  se  passe  prouve  suffisamment  qu’un 
pouvoir,  constitué  de  telle  façon  qu’il  ait  a lutter 
contre  des  tendances  propres  à telle  époque  ou  à 
tel  pays,  peut  être  conduit  à distraire  une  nation 
de  ses  tendances  naturelles , eu  la  poussant  de 
toutes  ses  forces  et  dans  toutes  les  directions  vers 
les  préoccupations  de  la  matière  ; eu  favorisant  la 
végétation  de  tout  ce  qui  peut  étouffer  les  idées, 
c’est-à-dire  en  excitant  la  croissance  des  passions 
brutales. 

Et,  passant  du  raisonnement  à l’examen  des 
faits  , je  prierai  qu’on  qualifie  ces  apologies  offi- 
cielles des  intérêts  matériels',  — celte  définition, 
non  moins  solennelle  du  bon  citoyen  auquel  on 
donnait  pour  type  l’homme  exclusivement  occupé 
de  sa  cupidité  privée;  — les  procédés  suivis  a 
l’égard  de  ce  qui  reste  d’institutions  religieuses, 
impudemment  proclamées  moyen  de  police  et  de 
gouvernement,  parles  plus  hauts  magistrats;  — 
l'esprit  constant  des  récompenses  accordées  aux 
arts  et  aux  lettres,  suivant  lequel  l'immoralité  des 
hommes,  des  doctrines  et  des  œuvres  est  ouver- 
tement encouragée  par  toutes  sortes  de  faveurs  et 
notamment  par  celle  de.  servir  immédiatement  le 
pouvoir  dans  ses  débats  avec  l'esprit  public;  — 
l'universelle  partialité  pour  la  richesse,  dans  la 
constitution  comme  dans  les  lois  pénales  et  même 
civiles , dans  la  distribution  de  la  justice  comme 
dans  celle  des  emplois; — enfin  , la  complaisante 
tolérance  pour  les  scandaleux  divertissements  de 
la  jeunesse  qu'on  veut  tenir  éloignée  des  préoccu- 
pations politiques. 

Si  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  constater  un  sys- 
tème, et  si  ce  système  n'est  pas  expliqué  par  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut,  j'ai  tort. 

Or,  ce  système  constitue  une  corruption  orga- 
nisée, et  tout  chef  de  famille  la  repousserait  loin 
de  ses  enfants , si  elle  était  introduite  dans  les 
mœurs  du  foyer  domestique.  Comment  compren- 
dre que  le  gouvernement  d'un  pays  tel  que  le  nô- 
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ire  n’ait  pas  même  la  moralité  bornée  d’un  père 
bourgeois? 

En  tout  ce  qui  regarde  l’action  du  gouverne- 
ment, son  action  sur  lui-même  et  sur  les  éléments 
qui  dépendent  directement  de  lui , rien  n’est  si 
simple,  ni  si  aisé  à suivre  que  la  règle  de  morale 
que  j’indique. 

Mais  poussée  plus  loin , appliquée  à la  société 
même,  et  par  exemple,  sous  forme  de  répression 
pénale , elle  présente  , je  le  sais,  de  très  grandes 
difficultés.  La  première  et  la  principale,  c’est  de 
la  limiter.  On  peut  la  porter  jusqu'à  un  ascétisme 
absurde;  on  peut  aussi , même  dans  des  limites 
raisonnables,  ne  point  trouver  de  juges  capables 
de  l’appliquer. 

Je  répondrai  aux  deux  objections  a la  fois. 

Hommes,  pères,  mêlés  à toutes  les  réalités  vivan- 
tes de  la  société,  les  jurés  ne  seront  pas  disposés  à 
seconder  un  rigorisme  contre  nature  ; ils  seraient 
plutôt,  aujourd'hui , suivant  l’objection  opposée  , 
portes  à refuser  d'appliquer  de  saines  et  salutaires 
sévérités.  Mais  de  ce  qui  serait  à craindre  aujour- 
d’hui d'une  génération  qu'on  peut  dire  franche- 
ment viciée  par  l'enseignement  et  les  exemples 
d'en  haut,  il  ne  faut  pas  conclure  à ce  qui  se  fe- 
rait quand  d’autres  pratiques,  un  autre  esprit, 
une  meilleure  morale  auraient  long-temps  agi , 
auraient  peu  à peu  transformé  les  habitudes  et  les 
Mœurs. 

En  résumé,  les  Mœurs,  à défaut  d’une  croyance 
religieuse  qui  donne  aux  hommes  une  discipline 
commune,  ne  sont  guère  qu’une  certaine  mesure 
de  convenance  que  chacun  s’impose,  en  vue  d’au- 
trui, dans  la  satisfaction  de  scs  propres  [tassions. 
Ainsi  chacun  influe  sur  tous  et  tous  font  la  loi  de 
chacun.  Le  gouvernement,  avec  l’énorme  influence 
dont  il  dispose,  formerait,  s’il  le  voulait,  une 
moyenne  qui  avec  le  secours  des  honnêtes  gens , 
dominerait  bientôt  toutes  les  influences  particu- 
lières et  qui  créerait  la  loi  publique.  Long-temps 
encore  il  pourra  se  borner  à ce  genre  d'action 
indirecte;  l’action  directe  ou  répressive  appartien- 
dra à une  société  meilleure  que  celle-ci. 

Cependant  les  lois  politiques  ont  des  résultats 
généraux  qu’il  est  possible  de  constater  par  aperçu. 
Ainsi  toutes  les  institutions  et  toutes  les  formes 
qui  tendent  à l’égalité,  travaillent  évidemment  à 
détruire  dans  les  Mœurs  l'élément  de  lu  passion 
telle  que  les  traditions  du  moyen-âge  nous  l'ont 
léguée.  Les  inégalités  do  naissance,  en  effet, 
créaient  entre  les  individus  des  impossibilités  qui 
irritaientau  plus  haut  degré  les  instincts  naturels, 
et,  sans  empêcher  le  développement  des  sympa- 
thies qui  sortent  des  rapprochements  journaliers , 
elles  les  condamnaient  a une  contradiction  éter- 
nelle, û des  efforts  violents  chez  les  natures  éner- 
giques, à des  souffrances  sans  fin  chez  les  unies 
faibles.  L’égalité  des  conditions  met  un  terme  à 
ces  luttes  du  sentiment  contre  ia  fiction.  Sans 
doute  elle  ne  tarira  pas  tout  d’un  coup  celle  source 
de  la  passion  : car,  d’une  |>arl , les  générations, 
comme  les  individus,  ont  une  sorte  de  tempéra- 
ment héréditaire,  entretenu  par  les  habitudes  uni- 
verselles, par  les  lettres,  par  les  arts,  par  toutes 
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les  préoccupations  qui  font  l’éducation  du  cœur 
comme  de  l’esprit  ; — et , en  second  lieu,  les 
autres  inégalités  ayant  disparu,  il  reste  encore  l’i- 
négalité de  richesses.  Celle-ci,  il  est  vrai , n’est 
pas  un  obstacle  absolu  , il  peut  être  franchi  par 
les  seules  forces  de  l’individu,  mais  il  n’en  con- 
court pas  moins  à entretenir  les  irritations  de  la 
passion. 

Cette  passion , dira-t-on,  n’est  pas  autre  chose 
que  l’aliment  qui  a nourri  jusqu’ici  la  poésie  mo- 
derne cl  surtout  le  roman,  la  grande  poésie  de  la 
société  contemporaine.  Sommes-nous  donc  con- 
damnés à la  voir  disparaître  et  avec  elle  toute  idéa- 
lité, toute  élévation  du  cœur,  au-delà  des  appétits 
animaux?  Quel  triste  progrès!  Et  quel  odieux  per- 
fectionnement ! 

Il  est  très  vrai  que  le  cours  naturel  des  choses 
entraîne  ces  exaltations  extrême*  qui  ont  un  char- 
me particulier  pour  les  âmes  à qui  les  agitations 
sont  nécessaires,  et  les  événements  qui  depuis  cin- 
quante uns  ont  bouleversé  le  monde,  lu  société 
intérieure  des  nations , les  classes  et  les  familles 
même,  ont  généralisé  d’une  manière  effrayante 
celte  faim  insatiable  du  drame  : elle  est  partout  au- 
jourd’hui, eu  haut,  eu  luis  et  jusque  dans  les  tran- 
quilles obscurités  des  conditions  moyennes.  A dé- 
faut d'agitations  réelles  et  de  drame  personnel , 
celle  Éoule  affamée  d’émotions  la  cherche  dans  le 
roman , auquel  ce  besoin  universel  a donné  un 
développement  monstrueux.  Il  eu  est  venu  à dis- 
puter le  terrain,  dans  la  presse  de  chaque  jour,  aux 
intérêts  collectifs  et  juirlieuliers  de  la  politique,  et 
la  passion  individuelle  s’est  promptement  appro- 
prié cet  i nsi  rumen  l des  passions  générales. 

Mais,  encore  une  fois , cet  état  est  une  consé- 
quence d’événements  qui  n’ont  rien  de  régulier, 
et  une  suite  d’habitudes  diverses  et  qui  se  soutien- 
nent les  unes  les  autres.  Ces  causes  disparaissant, 
la  société  subira  les  effets  de  l’égalité,  qui  seront 
de  supprimer  les  extrêmes  dans  la  passion  comme 
ailleurs.  Toutefois,  ils  ne  supprimeront  point  lu 
passion  elle-même.  L’éléiiienld’idéalismeque  nous 
sommes  habitues  à appeler  de  ce  nom,  est  un  fait 
de  race  contre  lequel  ont  vainement  lutté  toutes 
les  traditions  de  la  civilisation  antique.  L’antiquité 
avait  aussi,  et  bien  plus  fortement,  les  distinctions 
de  castes , et  pourtant  elle  ne  connut  point  cette 
espèce  de  passion;  les  races  du  nord  l'apportèrent 
avec  elles  et  la  mêlèrent  pour  jamais  aux  instincts 
des  nations  modernes  : elles  oui  fait  l’éducation  du 
sentiment  de  ces  nations  comme  l’antiquité  classi- 
que a fait  réducutiou  de  leur  intelligence,  et  l’un 
des  deux  élémens  ne  disparai  ira  pas  plus  que  l’au- 
tre. Il  se  transformera  sans  doute,  mais  il  se  per- 
pétuera. 

Que  cette  tranquille  passion  de  l’avenir  tente  ! 
peu  les  âmes  altérée*  d’agitations  et  qui  n’aiment 
la  vie  que  par  ses  excès,  cela  se  conçoit,  et  même 
se  pardonne.  Leur  malheur  est  grand  en  effet  : il 
leur  faut  l’exception , il  leur  faut  des  sommets 
escarpés  : elles  ne  voient  plus  devant  elles  qu’une 
l'ouïe  unie  et  pluie;  lu  désolation  qui  les  saisit  c’est 
la  tristesse  de  la  mort. 

Plaignons-les;  mais  ce  «pii  fa  t leur  malheur  est 


un  immense  bonheur  pour  les  foules  qui  marche- 
ront devant  elles  dans  des  voies  aplanies  et  qui 
ne  se  déchireront  plus  aux  ronces  de  mille  misères 
enfantées  par  l’inégalité.  L’industrie  abat  les  fo- 
rêts séculaires;  elle  dompte  les  magnifiques  capri- 
I ces  des  torrens  et  des  fleuves;  elle  détruit  tous  les 
charmes  de  la  nature  exceptionnelle  : mais  elle 
fertilise  tout,  mais  elle  utilise  tout , mais  elle  dé- 
livre l’homme  de  la  servitude  que  lui  impose  la 
nature  brute;  elle  le  prive  de  l’héroïsme  des  efforts 
et  des  élans  ; mais  elle  le  soustrait  à la  fatigue  et  à 
la  souffrance.  Anselme  Petetin. 

MOLDAVIE.  Province  appartenant  nomina- 
lement à l’empire  turc  et  située  au-delà  du  Da- 
nut>e.  Enclavée  à l’est,  par  les  dernières  acquisi- 
tions russes  sur  Je  Pruüi,  la  Bessarabie  ; à l’ouest, 
par  la  Transylvanie  et  la  Bukhovinc,  provinces 
autrichiennes,  et  au  sud,  par  la  Val&cbie,  elle  s’a- 
vance ainsi  entre  les  possessions  russes  et  autri- 
chiennes comme  un  promontoire  entre  deux  mers 
prêtes  à l’emporter.  La  Moldavie  forme  sur  le 
versant  oriental  des  monts  Karpathes  une  longue 
plaine  que  sillonnent  en  entier  le  Prulh  et  le  Se- 
reth.  Son  étendue  est  de  2,100  lieues  carrées  ; sa 
population  de  r>00,000  habitants,  professant  en 
majeure  partie  la  religion  grecque,  est  formée  de 
Slaves,  de  Moldovenys  indigènes,  de  Valaques  et 
de  Zigueunes,  tribuu  iudoue  campée  en  Europe 
depuis  cinq  siècles,  nombreuse  surtout  en  Mol- 
davie et  eu  Valachie. 

D’une  admirable  fertilité,  cette  province  se 
prêterait  à toutes  les  cultures  ; mais  l’état  d’op- 
pressiou  dans  lequel  ont  toujours  vécu  ses  habi- 
tante a toujours  mis  obstacle  aux  progrès  de  l’a- 
griculture cl  du  commerce.  Le  vin,  le  miel  et  le 
bétail  sont  les  seuls  articles  d’exportation.  Le 
peuple  vit  dans  des  cabanes  de  boue  et  se  nourrit 
de  farines  de  sarrazin  ou  de  mais.  Tous  les  arts 
mécaniques  sont  exercés  par  les  Zigueunes,  et  le 
commerce  par  les  juifs.  Les  seules  villes  du  pays 
sont  Yassi,  centre  du  gouvernement  et  habitée 
par  le  boyard,  et  Galatz,  située  au  point  de  jonc- 
tion du  Prulh  avec  le  Danube,  où  se  fait  tout  le 
commerce. 

E°  Moldavie  a fait  partie  de  la  Turquie  depuis 
le  commencement  du  seizième  siècle;  elle  fut 
d’abord  gouvernée  par  des  ducs  à la  dévotion  de 
la  Porte;  dans  le  dernier  siècle,  les  sultans  con- 
fièrent cette  dignité  à des  Grecs  du  Fanar,  qui 
exploitent  le  pays  à leur  guise.  Les  guerres  désas- 
treuses avec  la  Russie  en  séparèrent  successive- 
ment la  Bukhovine  et  la  Bessarabie.  En  1822,  un 
hospodar  moldave  fut  nommé;  depuis  cette  épo- 
que, la  Moldavie  se  gouverne  par  ses  propres  lois, 
elle  reconnaît  simplement  la  suzeraiueté  de  la 
Porte  et  paie  tribut;  c’est  la  Russie  qui  a exigé 
cette  indépendance  en  même  temps  que  celle  de 
la  Valachie,  où  ses  intrigues  se  préparent  un  parti 
puissant.  Dans  les  circonstances  actuelles,  celte 
influence  du  cabinet  de  Pétcrsbourg  sur  la  Molda- 
vie l’emporte  de  beaucoup  sur  celle  de  Constan- 
tinople elle-même.  L’empire  turc,  entamé  de 
tous  côtés,  privé  de  la  Grèce  et  de  la  Servie,  en- 
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lamé  sur  les  provinces  danubiennes,  aurait  fort 
à faire  pourdisputer  une  proviuce  éloignée  à son 
formidable  voisin. 

L'importance  de  la  Moldavie  ne  peut  se  mesu- 
rer sans  doute  à sou  étal  actuel,  aujourd'hui  que 
ce  pays,  ruiné  par  tant  de  guerres,  est  sans  po- 
pulation et  sans  commerce  ; mais  sa  position  au 
revers  des  Karpathes,  sur  le  Danube  et  le  Prulh, 
artères  commerciales  d'une  grande  importance, 
lui  donnent  «ne  valeur  énorme  aux  yeux  des 
puissances  qui  convoitent  depuis  si  long-temps 
la  possession  exclusive  du  Danube  inférieur,  ce 
débouché  magniiique  de  toute  l'Allemagne  méri- 
dionale dans  la  mer  Noire  et  vers  l’Orient.  Une 
bonne  administration  qui  réunirait  en  un  seul 
faisceau  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Bulgarie, 
ferait  de  ces  trois  provinces  le  pays  le  plus  fertile, 
le  plus  riche  et  le  plus  commerçant  de  l’Europe. 
L'Autriche  y a bien  songé  plus  d’une  fois  et  ses 
dernières  acquisitions  dans  la  Gallicie,  la  Bukho- 
viue  et  sur  l'Adriatique  avaient  pu  lui  donner 
l'espérance  d’avoir  part  un  jour  à ce  magnifique 
héritage  ; mais  la  Russie,  qui  exploite  si  habile- 
ment les  tendances  de  toutes  les  populations  sla- 
ves rapprochées  d’elle  par  la  conformité  de  lan- 
gage et  de  religion,  n’oubliera  pas  de  se  faire  la 
part  du  lion  lorsque  l’imprudence  de  l’Europe 
l’aura  laissée  s'avancer  jusqu'au  Bosphore.  (V. 
Valachie.)  V.  M. 

MOL1NISTES.  Molina  est  uu  célèbre  théo- 
logien du  seizième  siècle  : il  appartient  à l’é- 
cole des  jésuites  espagnols,  dont  les  doctrines 
furent  agréées, avec  le  temps,  par  toute  sa  corpo- 
ration. Quand  éclata  la  grande  quenelle  entre  les 
partisans  de  la  grâce  efficace  et  ceux  du  libre  ar- 
bitre coopérant , ces  derniers  furent  appelés  Mo- 
liuistes.  Molina  avait  provoqué  celte  controverse 
dans  son  traité  : De  Concordiâ  gratix  et  Hberl 
arbitra. 

En  peu  de  mots,  quelle  était  la  doctrine  oppo- 
sée par  les  jésuites  aux  plus  sincères  interprètes 
de  la  lettre  augustiuienne  ? Suivant  Molina  et 
toute  la  secte  , la  grâce  secoitrablc  que  Dieu  dis- 
pense à ses  élus  n’a  pas  un  effet  souverain  sur 
leur  conscience  ; il  leur  reste  la  faculté  naturelle 
d’obéir  ou  de  résister  a ses  inspirations  : Dieu  est 
en  quelque  sorte  le  moniteur  de  Paine  humaine, 
mais  cette  ame  est  douée  d’attributs  qui  consti- 
tuent une  personnalité  libre,  volontaire. 

Cette  doctrine  est  purement  et  simplement  une 
absurdité. 

Admettons  toutes  les  hypothèses  catholiques  sur 
|’a me  et  sur  Dieu,  et  raisonnons. 

La  grâce  est  venue  éveiller,  dans  votre  conscien- 
ce, un  bon  désir;  mais  vous  y avez  résisté.  D’où 
vient  cela?  Vous  avez  suivi  voire  volonté  person- 
nelle, et  elle  vous  a conseillé  la  résistance. 

Mais  cette  résistance  a été  ou  n’a  j»as  été  fon- 
dée sur  des  motifs. 

Si  vous  avez  résisté  sans  motifs  évidents,  par 
un  caprice  de  révolte,  il  suit  qu’il  y a dans  votre 
conscience  nu  instinct  irrationnel  qui  vous  mène 
contrai  renient  à la  loi  de  Dieu  et  ne  vous  laisse 


pas  même  la  faculté  de  délibération.  Telle  était  la 
fable  manichéenne.  Mais  celte  fabuleuse  doctrine 
tombe  devant  la  critique.  En  effet,  vous  n'êtes 
pas  l’auteur  de  votre  être , et  la  foi  catholique 
vous  défend  d’attribuer  votre  origiue  a une  autre 
volonté  que  celle  de  Dieu.  C’est  donc  Dieu  qui 
vous  a fait  ce  que  vous  ôtes;  il  a déposé  dans  vo- 
tre conscience  tous  les  instincts  qui  s’y  trouvent, 
et  il  est  contradictoire  à la  définition  même  de 
Dieu  qu’il  vous  ait  façonné  pour  lui  désobéir 
aveuglément. 

Mais,  non;  vous  avez  résisté  sciemment,  votre 
liberté  vous  le  permettait;  vous  aviez  des  motifs 
pondérables,  des  motifs  sérieux  qui  vous  détour- 
naient de  la  voie  où  vous  poussait  la  grâce.  Mais 
quels  étaient  ces  motifs?  Ils  tenaient  leur  puis- 
sance ou  de  votre  spontanéité  ou  de  considéra- 
tions relatives  aux  lieux,  aux  temps,  etc.,  etc.,  à 
quelques  unes  des  catégories  péripatéticiennes. 
S’ils  étaient  spontanés,  ils  appartenaient  à l’ordre 
des  idées  acquises  par  la  conscience,  et  c’est  Dieu, 
disons-nous,  qui  a prédisposé  votre  conscience  à 
celte  acquisition.  S’ils  étaient  relatifs  a des  cir- 
constances extérieures,  il  n’y  a pas  eu  de  liberté 
dans  votre  résistance , car  ces  motifs  ont  été  dé- 
terminants, et  il  n’était  pas  en  votre  pouvoir  de 
changer  le  milieu  dans  lequel  vous  avez  délibéré. 
En  effet,  que  l'on  suppose  l’objet  existant  en  de- 
hors du  sujet  : il  existe  alors  dans  son  lieu,  avec 
sa  propre  nature,  et  cette  nature  n'est  pas  plus 
libre  que  celle  du  sujet , puisqu'elle  est  un  des 
phénomènes  de  la  loi  universelle. 

Toutes  les  issues  sont  donc  fermées  à qui  pré- 
tend échappera  la  domination  absolue  de  la  grâce. 
C'est  ce  que  démontra  surabondamment  le  fa- 
meux évêque  d’Ipres  , dans  son  commentaire 
d'Augustin.  Pascal  n'a  pas  été  moins  concluant 
dans  ses  premières  lettres. 

Nous  avons  dit,  au  mot  Jansénistes,  que,  mal- 
gré toute  la  rigueur  de  sa  logique,  Port-Royal 
succomba  devant  les  intrigue»  des  jésuites.  Le 
grand- inquisiteur  d'Espagne,  Quiroga,  fatigué 
par  la  controverse  des  deux  partis,  soumit  la 
question  au  pape  Clément  VIII.  Celui-ci  s'en  ré- 
féra à l’avis  d'un  conseil.  Ce  conseil  n’osa  pas  se 
prononcer,  tant  la  difficulté  lui  semblait  ardue. 
On  persécuta  néanmoins  les  Jansénistes.  L’opinion 
moliniste  est  aujourd'hui  la  plus  accréditée  dans 
l’Église,  si  toutefois  il  est  vrai  que  l'Église  ait 
encore  une  opinion.  B.  H. 

MONARCHIE.  C’est  surtout  en  face  de  mots 
tels  que  celui-ci  qu'on  sent  l'importance  des 
définitions.  Comme  tous  ceux  qui  désignent  une 
des  formes  principales  de  gouvernement,  il  ren- 
ferme implicitement,  non  pas  seulement  l’idée 
d’un  intérêt  particulier  constitué  dans  l’état,  mais 
mie  classification  générale  des  intérêts  sociaux  , 
un  mode  d’existence  qui  embrasse  tous  les  ordre* 
de  gouvernés. 

Une  fausse  interprétation  de  ces  termes  deve- 
nant commune  et  populaire  suffirait  donc  pour 
donner  naissance  à un  arrangement  politique  con- 
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traire  h la  nature  des  choses, pour  produire,  par 
conséquent,  mille  germes  de  désordre,  pour  met- 
tre en  guerre  des  intérêts  qui , en  réalité,  n’au- 
raient aucune  raison  de  se  combattre,  enfin  pour 
causer  des  révolutions  douloureuses  sans  que  nul 
progrès  compensât  les  misères  qui  les  auraient 
accompagnées. 

Cela  signifie-t-il  que  les  peuples  s’agitent  jamais 
pour  d’abstraites  questions  de  mots,  et  qu’il  n’y 
ait  pas  toujours  une  cause  positive  à leurs  mou- 
vements? Je  suis  bien  loin  de  cette  opinion  des 
aventuriers  de  la  politique  et  de  la  philosophie. 
Mais  je  crois  qu’à  côté  de  Vidée  pure  dans  laquelle 
l’analyse  peut  résumer  tout  mouvement  histori- 
que, et  qui  est  un  anneau  nécessaire  de  la  grande 
chaîne  du  progrès  humain,  il  y a toujours  la  pas- 
sion, qui  en  est  le  corps,  pour  ainsi  dire,  la  pas- 
sion éphémère,  sans  passé  et  sans  avenir,  et  qui, 
tout  en  prenant  une  place  immense  dans  les  évé- 
nements, ne  fonde  pourtant  aucun  monument,  ne 
laisse  aucune  autre  trace  que  celle  des  larmes  et 
du  sang  dont  elle  couvre  les  pages  de  l’histoire. 

Or,  c’est  cette  passion  pour  qui  les  mots  sont 
une  arme;  arme  meurtrière  long-temps  après 
qu’elle  a cessé  d’être  utile;  avec  laquelle  les  partis 
so  poursuivent  et  so  massacrent  quand,  depuis 
long-temps,  le  triomphe  de  l’idée  qui  a produit 
le  mouvement  est  assuré.  Affirmer  que  la  société 
ne  présente  jamais  de  ces  désordres  sans  objet,  ce 
serait  prétendre  que  le  corps  humain  n’est  point 
sujet  aux  maladies. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  cette  distinc- 
tion de  la  passion  et  de  l’idée.  Il  me  suffit  d’avoir 
ainsi  préparé  le  terrain  où  j’aurai , dans  le  cours 
de  celte  note,  à placer  quelques  aperçus  qui , au- 
trement, risqueraient  de  paraître  étranges  dans  ce 
recueil. 

La  Monarchie  n’est  pas  un  élément  qui  ait  une 
nature  propre  et  absolue,  qu’on  puisse  prendre 
pour  le  type  de  l’organisation  sociale, qui  soit  liée 
indi visiblement  à tel  ou  tel  état  général  et  lui 
serve  de  symptôme.  En  effet,  par  quelque  délibé- 
ration antérieure  que  se  forme  la  volonté  du  corps 
politique,  il  faut  toujours  qu’en  se  réalisant  elle  se 
traduise  par  l’unité  d’action.  Mille  volontés,  par 
quelque  véhicule  qu’elles  soient  mues , n’arrive- 
ront pas  à coopérer  ensemble  à un  seul  et  même 
acte,  parce  qu’au  fond  elles  sont  diverses,  par- 
tant d’individualités  différentes.  Il  faut  donc 
qu’elles  fassent  une  délégation  dans  l’accomplis- 
sement «le  laquelle  leurs  divergences  seront  sa- 
crifiées, et  qui  implique  toujours  une  part  quel- 
conque de  libre  arbitre  chez  celui  qui  exécute  : 
part  de  bien  ou  de  mal,  cela  dépend  du  choix  de 
l’agent  et  des  conditions  d’action  qui  lui  sont  im- 
posées. 

Quelles  seront  ces  conditions  quant  à la  durée, 
quant  à l’objet , quant  à la  responsabilité  de  la 
puissance  déléguée? 

Toute  la  théorie  de  la  Monarchie  et  toute  son 
histoire  sont  renfermées  dans  ces  limites. 

Au  premier  coup  d’œil,  on  découvre  que,  sous 
tous  ces  rapports,  le  pouvoir  d’exécution  a du  em- 
prunter des  milliers  de  combinaisons  à des  socié- 


tés politiques,  différentes  par  les  origines,  par  la 
race,  par  les  époques , par  les  accidens  histori- 
ques ; et  la  Monarchie,  qui  n’est  qu’une  des  formes 
générales  du  pouvoir  d’exécution  a du  aussi  varier 
successivement  par  la  domination  de  toutes  ces 
causes.  Elle  n’offre  donc  pas  à l’élude  une  série  de 
modifications  procédant  l’une  de  l’autre,  mais  une 
variété  de  principes  et  de  formes  résultant  du 
mouvement  qui  se  faisait  dans  les  éléments  essen- 
tiels de  la  société  humaine,  par  exemple,  dans  les 
races,  les  castes  et  la  famille,  et  ce  n’est  que  de- 
puis peu  de  siècles  que  In  question  de  la  Monar- 
chie se  trouve  liée  intimement  au  progrès  de  la  so- 
ciété vers  l’égalité. 

Durant  toute  l’antiquité,  le  labeur  progressif  se 
porta  sur  trois  éléments  : la  race,  la  caste  et  la  fa- 
mille. La  Monarchie  suivit,  sans  force  propre,  les 
mouvements  qui  lui  furent  imprimés  par  cette 
grande  évolution  intérieure  pour  laquelle  elle  ne 
fut  jamais  qu'un  instrument  accidentel  et  exté- 
rieur : tantôt  renfermée  dans  la  caste,  tantôt  dans 
la  futaille,  tantôt  propriété  de  l’individu.  On  peuL 
voir  par  l’embarras  et  le  décousu  des  classifica- 
tions d’Aristote,  combien  peu  la  nature  de  la  Mo- 
narchie se  liait,  dans  les  idées  générales  de  sou 
temps,  à l’organisation  intime  de  la  société. 

En  effet,  moins  il  y avait  de  communauté  dans 
la  vie  générale  et  plus  les  castes  étaient  nécessai- 
res pour  conserver  et  propager  les  traditions  et  les 
idées;  moins  la  souveraineté  sociale  était  étendue 
et  compacte , el  plus  le  pouvoir  paternel  devait 
conserver  de  force  et  d’absolutisme.  Il  fallait  que 
l’autorité  fût  quelque  part  : elle  n’était  pas  dans  la 
loi  commun»  de  la  collection , elle  devait  donc 
être  dans  la  sphère  bornée  de  la  caste  et  de  la  la- 
mille. 

Mais  aussi,  elle  existait  là  sans  limitation  el 
sans  modération.  L’individualité  était  plus  com- 
plètement confondue  et  perdue  dans  la  caste  an- 
tique qu’elle  ne  le  fût  jamais  sous  le  despotisme 
militaire  des  sociétés  où  depuis  a régné  1»  prin- 
cipe germain.  Si  la  loi  royale  ne  pouvait  modifier 
en  rien  l’état  organique  des  castes,  ni  intervenir 
dans  les  affaires  de  la  famille , elle  pouvait  tout 
sur  l’individu,  et  l’idée  des  contrepoids  eût  paru 
folle  si  quelqu’un  avait  pu  l’avoir  et  la  produire. 
L’idée  des  contrepoids  est  déjà  un  principe  d’é- 
galité: et  l’égalité  ne  se  concevait  ni  d’une  classe 
à une  autre,  ni  du  roi  au  sujet.  Les  longs  débats 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  dont  l’his- 
toire de  Koine  est  remplie,  ne  se  rapportaient  pas 
à l’idée  d’équilibre  mais  à celle  de  partage. 

Ainsi,  comme  source  de  l’autorité,  le  fait  pro- 
videntiel de  la  conquête,  le  mystère  inexpliqué 
des  castes  , et  l’autorité  religieuse  du  père  de  fa- 
mille , voilà  la  grande  loi , celle  sous  laquelle  le 
monde  gravitait,  s’avançant  de  plus  en  plus  vers 
la  constitution  d’une  autorité  centrale  et  com- 
mune, c’est-à-dire  de  l’égalité;  et  comme  forme 
el  comme  réalisation  de  cette  autorité , la  royauté 
ou  sacerdotale  ou  militaire  , soumise  ù tous  le» 
accidents  que  produisait  la  végétation  de  la  race, 
de  la  caste  et  de  la  famille.  L’histoire  de  Rome  est 
un  résumé  de  cette  loi.  Rome,  par  son  besoin  ca- 
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ractéristiquc  d'assimilation  et  de  propagande,  qui 
devait  servir  d'instrument  au  christianisme  môme, 
était  destinée  à parcourir  rapidement  toutes  les 
phases  qu'ont  traversées  les  sociétés  antiques.  La 
vie  ardente  et  abondante  qui  circulait  dans  les 
veines  de  cette  race,  la  faisait  passer  vite  d'un 
état  ii  un  autre , et  c’est  là  que  nous  voyons  le 
plus  clairement  la  lutte  des  races  et  des  castes 
entre  elles,  et  le  progrès  de  l’autorité  centrale  en 
même  temps  que  celui  de  l’égalité  individuelle. 

Mais  les  limitations  de  la  race,  de  la  caste  et  de 
la  famille  s’étant  effacées,  non  brusquement,  mais 
peu  à peu  par  des  extensions  successives  et  près- 
que  inaperçues , leur  force  nous  frappe  moins 
dans  le  spectacle  de  l'histoire  que  celle  des  pou- 
voirs qu’elles  constituaient  pour  les  dirigerelqui 
se  montrent  seuls  agissant  et  vivant  extérieure- 
ment. De  plus , ces  pouvoirs  étaient  toujours  par 
rapport  à elles,  agressifs  et  destructeurs  en  vertu 
de  la  loi  même  de  la  civilisation , tandis  qu’elles 
n avaient  qu’une  force  de  résistance,  force  moins 
visible  et  moins  bruyante,  et  qui  était  destinée  à 
jouer  le  rôle  peu  éclatant  de  vaincue  perpétuelle. 

C’est  ainsi  que  Rome  a légué  au  monde  mo- 
derne l’idée  du  pouvoir  unique , central , souve- 
ra*ni  l’idée  de  la  Monarchie. 

Celte  idée,  combinée  d’une  certaine  façon  que 
ce  n’est  pas  le  lieu  d’exposer  ici , avec  le  senti- 
ment civique,  avec  l’esprit  collectif  de  la  patrie  et 
de  la  cité,  émanation  de  l’instinct,  de  la  race  et  de 
la  caste,  a formé  le  fond  commun  sur  lequel  s’est 
développé  le  pouvoir  politique  au  travers  de  tout  le 
moyen-àge.  î^es  classes  lettrées,  les  prêtres  et  les 
gens  de  loi,  romains  parleur  éducation,  la  soutin- 
rent et  la  propagèrent  avec  une  persistance  opiniâ- 
tre; les  prêtres,  surtout  dans  les  premiers  siècles 
de  l’Eglise , en  vertu  de  cette  séparation  de  la 
terre  et  du  ciel , qui  était  un  dogme  d’abord  , et 
puis  qui  était  aussi  une  bonne  lactique  au  milieu 
des  obstacles  de  toute  nature  que  le  christianisme 
rencontrait  et  qu’il  u’aurait  pas  vaincus  s’il  n’a- 
vait désintéressé  premièrement  le  pouvoir  tem- 
porel. Plus  lard , en  effet , après  d’immenses 
triomphes  , le  christianisme  tenta  cette  dernière 
conquête,  cette  absorption  de  l’Etat  par  l’Eglise, 
<le  la  Monarchie  dans  la  Papauté , et  malgré  un 
semblant  de  victoire,  on  peut  dire  que  de  ce  jour 
commença  pour  lui  la  chute;  de  ce  jour,  la  puis- 
sance temporelle  fut  secrètement  et  d’avance  l’al- 
liée de  tout  ce  qui  viendrait  protester  contre  le 
dogme  et  diviser  l’autorité  spirituelle;  de  ce  jour 
on  peut  dater  cette  guerre  qui  devait  finir  par  la 
désertion  des  princes  qui  abandonnèrent  l’Eglise  et 
par  la  tyrannie  de  ceux  qui,  lui  restant  fidèles,  la 
subordonnèrent  pourtant  à leur  politique  comme 
un  instrument. 

Quant  aux  gens  de  loi,  toutes  les  traditions  du 
droit  romain  leur  enseignaient  le  pouvoir  Mo- 
narchique comme  le  régulateur  et  le  modificateur 
suprême  de  la  société  civile  et  politique  ; et  le 
monde  romain  ayant  fini  par  embrasser  tout  le 
monde  civilisé,  le  pouvoir  royal  leur  parut  l’ar- 
bitre même  des  destinées  de  1’bumauité  et  de  la 
civilisation.  De  plus,  leur  intérêt  direct,  aussi  bien 
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que  celui  des  prêtres , était  d’élever  ce  pouvoir 
qui  les  protégeait  coutre  la  force  des  conquérants 
germains,  organisélÿféodalement  et  qui  à leurs 
savantes  traditions  opposaient  de  barbares  cou- 
tumes. A dater,  donc,  de  la  vulgarisation  du  droit 
romain,  les  gens  de  loi  vinrent  se  réunir  aux  prê- 
tres pour  soutenir  la  royauté.  Ils  tirent,  à son 
profit,  une  théorie  de  la  loi  et  de  l’autorité  qu’ils 
arrangeaient  comme  ils  pou  valent  avec  les  axiômes 
de  la  société  romaine  et  avec  les  usages  de  la  féo- 
dalité. 

Cet  amalgame  n’était  pas  facile. 

Rien  qu’organisée  en  castes,  la  féodalité  diffé- 
rait essentiellement  de  la  société  antique  , en  ce 
sens  que  la  domination  d’uno  race  sur  l’autre  n’é- 
tait pas  collective , mais  se  subdivisait  à l’infini 
en  autant  d’individus  indépendants  qu’il  y avait 
de  membres  de  la  classe  dominante;  en  ce  sens 
aussi  que  la  classe  dominante  était  hiérarchique- 
ment divisée  et  formait  une  échelle  du  serf  au  su- 
zerain ; en  ce  sens  enfin  que  l’individu  de  la  classe 
privilégiée  faisait  entrer  dans  son  privilège  la  terre 
en  même  temps  que  les  hommes,  et  que  cette 
terre,  en  droit,  n’appartenait  que  très  indirecte- 
ment au  domaine  du  suzerain. 

Les  gens  d’église,  qui  professaient  le  dogme  de 
l’égalité  des  âmes,  poussaient  instinctivement  la 
royauté  à égaliser  sous  sa  souveraineté  tous  ces 
échelons  secondaires.  Ils  anéantissaient  ainsi  beau- 
coup de  résistances  de  détail  et  locales  que  leur 
opposaient  les  seigneurs,  soit  comme  possesseurs 
de  terres,  soit  comme  possesseurs  d’hommes. 

Les  gens  de  loi  tendaient  au  même  but  en  vertu 
d’autres  impulsions.  Ils  voyaient,  comme  je  l'ai 
dit,  dans  leurs  traditions  savantes,  les  empereurs, 
véritables  destructeurs  de  la  loi  romaine,  investis 
du  droit  de  bouleverser  les  castes  par  l’affranchis- 
menl  et  par  les  dignités;  du  droit  de  conférer 
l’existence  politique  à des  populations  entières  en 
les  appelant  dans  la  cité  romaine , indéfiniment 
étendue  ; d’intervenir  même  dans  la  famille  pour 
y modifier  et  l’autorité  paternelle  et  l’ordre  des 
successions.  Sans  chercher  par  quelles  usurpations 
progressives  les  chefs  de  la  caste  militaire  étaient 
arrivés  à user  de  tous  ces  pouvoirs,  à remuer  la 
société  tout  entière;  sans  étudier  quels  mouve- 
in eus  intérieurs  et  moraux  avaient  rendu  la  société 
capable  de  subir  de  pareilles  révolutions,  capable 
même  de  les  solliciter  par  la  voix  de  la  religion  et 
de  l’humanité,  ils  trouvèrent  tout  naturel  de 
transférer  aux  suzerains  germains  l’autorité  des 
empereurs. 

Mais  ils  rencontrèrent  des  obstacles  sur  lesquels 
ils  n’avaient  i>as  compté.  — Si  les  castes  de  la  so- 
ciété antique  étaient  usées,  les  castes  germaines 
étaient  toutes  jeunes  et  vigoureuses;  — si  les  longs 
frottements , si  les  profonds  bouleversements,  si 
les  continuels  mélanges  de  populations  victorieu- 
ses et  vaincues  qui  avaient  accompagné  et  suivi 
des  guerres  immenses  et  incessantes,  avaient  af- 
faibli l’esclavage  antique,  et  uniformisé  les  hom- 
mes sous  le  pouvoir  chargé  d’accomplir  ces  boule- 
versements;— si,  enfin, l’égalité  desames  prèchées 
par  le  christianisme  avait  peu  à peu  changé  cl 
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détruit  la  notion  de  l'esclavage , il  n’en  élan  pas 
ainsi  de  la  société  qui  s'était  formée  à la  suite  des 
invasiousgermaines.La  domination  des  vainqueurs 
était  récente , rien  ne  l'avait  encore  troublée , et 
enfin  le  servage  féodal  n'avait  rien  d'absolument 
hostile  aux  dogmes  chrétiens. 

Ainsi,  outre  que  cette  société  neuve  n'avait 
point  subi  les  épreuves  qui  avaient  changé  la  civi- 
lisation romaine , les  moyens  mûmes  qui  avaient 
produit  cette  modification  ne  s'appliquaient  pas 
à la  féodalité.  Il  fallut  donc  commencer  un  travail 
nouveau. 

Voyons  comment  la  royauté  et  ses  alliés  y pro- 
cédèrent. 

L'autorité  féodale,  embrassant  la  terre  aussi 
bien  que  les  hommes,  le  suzerain  eut  un  point  fixe 
de  séjour  cl  un  ceutre  d'action.  Far  un  habile 
usage  de  son  droit  nominal,  ilagrandit  peu  à peu 
son  domaine  en  expropriant  des  rivaux  que  ce 
droit  transformait  eu  rebelles,  et  en  même  temps 
d étendit  la  compétence  même  de  son  droit  par 
rapport  à tous  les  éléments  de  la  vie  civile  et  po- 
litique. Il  fallut  de  longs  et  sanglants  débats 
pour  amener  la  royauté  féodale  à pouvoir  s’éten- 
dre ainsi  systématiquement;  il  fallut  que  bien  des 
querellesde  familles  et  des  rivalités  de  races  fussent 
vidées.  Mais  peu  importe  le  chaos  sanglant  au  des- 
sous duquel  vivaient  et  se  fortifiaient  ces  éléments 
divers  : ne  regardons  que  le  résultat. 

Ce  résultat  obtenu,  le  centre  fixe  de  la  Monar- 
chie une  fois  bien  posé,  c’est  alors  que  les  gens  de 
loi  furent  utiles;  c'est  alors  qu'ils  firent  un  habile 
usage  dea  enseignements  du  droit  romain  : dans 
In  forme,  en  employant  sans  cesse  cette  arme  de 
la  fiction  par  laquelle  avait  été  tuée  sans  "bruit  et 
sans  combat  la  vieille  législation  des  Douze-Ta- 
bles : au  fond,  en  la  faisant  manœuvrer  sans  cesse 
contre  les  feudalaires  qu’il  s’agissait  de  dépossé- 
der, ou  contre  les  privilèges  individuels  qu’il  s’a- 
gissait de  détruire.  La  fondation  des  communes 
fut  un  des  incideus  de  oette  longue  guerre.  Elle 
assura  k la  bourgeoisie  des  centres  de  force , 
comme  la  royauté  en  avait  pris  elle-même  ; elle 
lui  permit  de  recueillir  soigneusement  et  de  con- 
server k jamais  toutes  les  concessions  de  droit  et 
de  fait  que  laissaient  échapper  les  membres  de  la 
caste  privilégiée  ; en  sorte  que  le  cours  du  temps, 
la  mardi»  naturelle  des  choses , étaient  )>our  la 
bourgeoisie  et  contre  l'aristocratie.  La  formation 
des  nationalité»  diverses  servit  encore  l’agrandis- 
sement de  la  Monarchie. 

Tant  que  la  féodalité  avait  été  un  graud  corps 
superposé  k l'Europe  entière,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  la  propriété  de  la  terre,  une 
grande  confédération  où  le  même  droit  donnait 
k tous  une  existence  analogue,  les  feudalaires 
avaient  pu  se  soutenir  l’un  l'autre  contre  la 
royauté  , former  des  ligues,  coaliser  les  forces  les 
plus  éloignées  et  détruire  ainsi,  de  fait,  la  suzerai- 
neté. Mais  quand  tous  ces  éléments  confus  se  furent 
classés  et  organisés  en  nations  , l'esprit  collectif 
vint  au  secours  des  rois  en  limitant  l’étendue  des 
ligues  féodales,  eu  donnant  aux  suzerains  tout 
l’appui  dea  haines  et  des  affections  populaires,  en 


mettant  k leur  disposition  contre  leur»  vassaux  le 
crime  de  trahison  qui  devenait  réel  et  palpable  et 
ajoutait  une  grande  puissance  au  crime  de  lèse- 
majesté.  Celui-ci  n'attaquait  que  la  personne  du 
suzerain  ; l'autre  attentait  aux  intérêts,  k l'hon- 
neur, aux  passions,  k la  sécurité  du  peuple  entier, 
du  vilain  comme  du  noble. 

Le  clergé,  par  toutes  les  raisons  que  j’ai  dites, 
secondait  les  progrès  de  la  Monarchie.  Une  fois 
le  grand  combat  de  la  Royauté  et  de  la  Papauté 
définitivement  terminé,  le  clergé  ne  crut  pou- 
voir mieux  faire  que  de  se  mettre  au  service  de  la 
Monarchie  et  d’en  obtenir  tout  ce  qu'il  pourrait  de 
faveurs  et  de  privilèges;  et  cela  lui  convenait  si 
bien  qu'il  ne  cessa  point,  dans  les  moments  mêmes 
où  la  Papauté  entrait  en  querelle  avec  les  rois;  et 
qu'il  imagina,  pour  ces  circonstances,  des  théo- 
ries d’indépendance  ail  profit  des  églises  nationa- 
nales  relativement  k Rome. 

Mais,  de  récompense  en  récompense  et  de  pri- 
vilège en  privilège,  le  clergé  devint  une  classe 
puissante  dons  laquelle  la  noblesse  même  ne  dé- 
daigna pas  d’entrer  k grands  flots.  Il  fut  bientôt 
un  ordre  privilégié  comme  elle,  et  il  eut  le  même 
intérêt  qu’elle  k repousser  l'invasion  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  royauté,  son  alliée. 

Ainsi , un  des  comballans  changeait  de  camp. 
Un  autre  ne  devait  pas  tarder  ale  suivre.  La 
royauté,  en  pleine  possession  de  la  prédominance 
féodale , victorieuse  de  toutes  les  ligues  des  sei- 
gneurs, n’avait  plus  aucune  raison  de  les  abaisser 
davantage.  Leur  cause , au  contraire,  redevenait 
la  tienne,  puisqu'elle  appartenait  k leur  caste  et 
que  le  litre  de  leurs  privilèges  sortait  de  la  même 
origine.  Elle  se  mit  donc  avec  eux  contre  les  bour- 
geois. 

Un  incident  de  la  dernière  bataille  lui  avait 
d'ailleurs  vivement  fait  sentir  qu’il  était  temps 
d’arrêter  le  développement  du  tiers-état.  Sous 
prétexte  de  religion  , les  grands  s’étaient  donné 
|K>ur  alliée  une  fraction  de  la  bourgeoisie  et  avaient 
ainsi  déployé  une  force  qui  les  avait  conduits 
tout  près  de  la  victoire.  La  royauté  usa  donc  de 
cette  victoire  qui  lui  était  échue  k grand  ; peine  ; 
elle  en  usa  complètement  et  se  délivra  une  bonne 
| fois  de  toute  inquiétude  du  côté  de  la  noblesse.  ; 
puis  elle  se  hîtta  de  sc  mettre  en  garde  contre  la 
bourgeoisie  et  contre  le  protestantisme  républi- 
cain. 

Mais  entre  les  deux  guerres,  il  y eut  une  trêve 
pleine  de  splendeur.  lai  Monarchie  triomphante  , 
fiersonnifiée  dans  l’homme  qui  restera  le  vrai  type 
de  la  royauté  moderne,  se  reposa  un  demi-siècle 
ayant  k ses  pieds  d’un  côté  l'aristocratie  qu’elle 
venait  d’abattre;  de  l’autre,  la  bourgeoisie  qu'elle 
avait  élevée  comme  un  soutien  ; la  bourgeoisie, 
qui  u'osait pas  même  écouter  son  instinct  d'indé- 
pendance, et  qui  se  trouvait  peut-être  orgueilleuse 
«l’être  chargé»  de  ta  même  chaîne  qui  garntuutson 
ennemie. 

Toutefois  la  division  des  castes  n’en  restait  pas 
moins  réelle  et  ne  devenait  que  plus  choquante 
par  I»  développement  de  l’intelligence  générale. 
Il  fallait  enfin  que  les  castes  rendissent  compte  de 
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leur  existence  et  de  leurs  droits; et  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'elles  se  trouvaient  forcées  à celte 
justification.  A Rome,  elles  s’étaient  peu  à peu 
distendues  et  dissoutes  à mesure  que  la  conquête 
accroissait  le  domaiuc  romain,  à mesure  que  des 
peuples  nouveaux  y entraient , s’assimilant  aux 
anciens  ; généralisant  chaque  jour  davantage 
cette  fraternité  de  la  cité,  qui  finit  par  embrasser 
le  monde.  Et  par  une  conséquence  naturelle  de 
cette  assimilation  fraternelle,  l’esclavage  lui-mè- 
rue  s'adoucit  de  plusen  plus,  devint  moius absolu 
et  rendit  plus  facile  l'affranchissement  individuel 
et  collectif.  — Tout  cela  se  fit  sans  que  nulle  doc- 
trine (et  pas  même  le  christianisme)  y coopérât 
directement  ou  exclusivement,  parla  suite  et  l’en- 
chaînement des  événements. 

Les  castes  féodales  et  la  royauté,  qui  en  était  la 
tôle,  ne  voulaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  finir 
ainsi.  Par  une  conséquence  de  foutes  les  causes 
qui  avaient  constitué  le  tiers-état,  celui-ci  se  trou- 
vait trop  fort  pour  supporter  long-temps  patiem- 
ment une  infériorité  que  rien  ne  pouvait  plus  jus- 
tifier. — Et  enfin,  par  suite  du  progrès  universel 
de  l’intelligence  et  de  la  moralité  humaine,  nul 
fait  ne  pouvait  plus  subsister  s’il  ne  savait  répon- 
dre au  seutiment  de  la  justice  et  rendre  raison  de 
lui-même. 

Voilà  ce  qui  fait  de  la  Révolution  française  un 
acte  historique  d’une  importance  et  d’une  solennité 
incomparables;  c’est  qu’elle  a mis  eu  jugement, 
pour  ainsi  dire,  cette  organisation  des  castes  qui 
subsistait  Sans  explication  depuis  le  premier  ùge 
des  sociétés,  et  qui  se  perpétuait  au  gouverne- 
ment du  monde  sans  pouvoir  invoquer  un  droit, 
sans  pouvoir  même  s’appuyer  sur  une  force 
vivante , mais  en  s’autorisant  seulement  d’actes 
de  force  perdus  dans  le  passé,  en  exploitant, 
non  f>as  même  la  foi  actuelle  des  peuples,  mais 
le  pli  de  leur  conscience,  la  tradition  de  leur 
crédulité. 

Quand  les  castes  privilégiées  et  la  royauté , qui 
les  représentait,  furent  interrogées  sur  leur  droit 
par  le  tiers-état,  au  nom  de  la  justice  et  en  vertu 
du  libre  exameu,  elles  répondirent,  non  en  invo- 
quant ouvertement  le  vieux  droit  de  la  conquête, 
auquel  il  eût  été  trop  facile  de  répliquer  par  le 
droit  de  la  révolte,  mais  par  un  certain  droit  di- 
vin, composé  des  traditions  de  la  force,  de  l’ha- 
bitude de  l’obéissance  et  de  quelques  lambeaux 
de  dogme  réunis  et  rajustés  pour  la  circonstance. 

La  mauvaise  foi  puérile  de  cette  justification 
révolta  la  conscience  universelle.  Ou  sait  quel  fut 
sou  arrêt  et  de  quelle  terrible  façou  il  fut  exé- 
cuté. 

Mais  ici  quelques  réflexions  sont  nécessaires. 

La  Monarchie,  telle  qu’on  a pu  la  rêver  en  con- 
templant le  trône  de  Louis  XIV  ou  les  despotismes 
de  l’Asie,  n’est  pourtant  qu’une  délégation  suivant 
l’observation  que  j’ai  faite  en  commençant.  Seu- 
lement, celte  délégation  n’est  et  ne  peut  être 
que  celle  d’une  caste , qui  remonte  à un  fait 
antérieur  de  violeuce  , à une  oppression  de  con- 
quête, à la  domination  d’une  race  sur  une  autre. 
Elle  est  donc  triplement  inique  ; elle  part  d’un 
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acte  de  violence  ; — elle  est  l’expression  d’une 
minorité  accidentellement  iuvestie  de  la  force  ; — 
enfin,  elle  se  prolonge  au  travers  de  générations 
qui  n’ont  point  participé  au  mandat. 

Et  cependant,  il  est  certain  que  nul  pouvoir  ne 
durerait  contre  la  volonté  de  la  grande  majorité  ; 
comment  donc  la  Monarchie , dans  de  pareilles 
conditions,  a-t-elle  pu  subsister  durant  de  longs 
siècles?  Cela  vient  de  l’organisation  même  des 
castes,  qui , pesant  l’une  sur  l’autre  et  s’exploi- 
tant l’une  l’autre,  sont  autant  d’auxiliaires  pour  la 
puissance  tyrannique  qui  les  domine  toutes  : cha- 
que degré  soutient  soigneusement  le  degré  supé- 
rieur , sentant  bien  que  sa  propre  existence,  son 
propre  privilège  en  dépendent. — Pour  qu’un  tel 
étal  de  choses  prenne  fin,  il  faut  que  la  classe  in- 
férieure , sur  laquelle  pèsent  toutes  les  autres,  ac- 
quière une  telle  puissance  de  nombre,  de  richesse, 
d’intelligence  même,  qu’elle  se  sente  intimement 
l’égale  de  toutes  les  autres  en  droit  et  leur  supé- 
rieure en  force. 

Et,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  cherchera 
établir  une  règle  générale  pour  un  cas  tout  nou- 
veau dans  l’histoire  du  monde  : la  tactique  de 
l'oppression  par  les  castes  a été  éternelle  et  uni- 
verselle ; l'émancipation  est  un  fait  unique  encore 
et  qui  ne  s’est  vu  que  dans  la  Révolution  française 
et  dans  l’insurrection  américaine,  opérée  aussi  par 
l’impulsion  révolu tiounaire  de  la  philosophie  fran- 
çaise. 

Ainsi , comme  résumé  suprême,  comme  dé  de 
voûte  de  l’orgaiiisatiou  des  castes  , la  Monarchie 
devait  tomber  devant  l’inalinct  nouveau  et  tout- 
puissant  de  l’égalité.  Mais  est-il  certain  qu’en  tant 
que  Monarchie,  en  tant  que  gouvernement  d’un 
seul,  elle  fût  absolument  condamnée  a périr  au 
moment  où  s’est  accomplie  la  Révolution  fran- 
çaise? 

Eu  la  supposant  débarrassée  des  castes , en  ad- 
mettant qu’elle  fût  le  produit  d’une  délégation  sin- 
cère et  rationnelle , qu’elle  régnât  par  l’égalité  ; 
qu’elle  fût  en  un  mot , non  un  droit  prétendu  et 
né  dans  le  passé , mais  uue  fonction  actuelle  et 
vivante,  n’avait-elle  aucune  chance  de  vie  utile  , 
et  les  violences  mutuelles  auxquelles  se  livrèrent 
les  partis  révolutionnaires  pour  la  proscrire,  même 
sous  cette  forme , n’out-elles  pas  été  l’œuvre  de 
ces  passions  dont  je  parlais  en  commençant,  qui 
sont  sans  valeur  historique,  qui  prennent  des  mots 
pour  prétexte  et  pour  arme  , et  qui  poursuivent 
ainsi  des  buts  qu’elles  ne  saven  t pas  ou  ne  veu- 
lent pas  avouer? 

Avant  de  repousser  cette  supposition , je  de- 
mande qu’on  se  souvienne  : 

Que  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  philosophi- 
que qui  précéda  et  produisit  la  Révolution  fran- 
çaise, il  ne  fut  presque  pas  question  de  la  royauté, 
et  que  l’ardeur  des  attaques  porta  exclusivement 
sur  les  ordres  privilégiés  ; cela  est  facile  à véri- 
fier par  une  rapide  revue  des  écrivains  raison- 
neurs, comme  des  écrivains  railleurs; 

Qucl'o/ppie  d’une  royauté  régnaut  par  l’égalité 
fut  la  pensée  de  beaucoup  d’hommes  de  grand 
poids  ; que,  notamment,  elle  eut  un  commence- 
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ment  d’exécution  sous  l’administration  de  Turgot, 
l'une  des  plus  fortes  intelligences  et  l'un  des  plus 
nobles  cœurs  qui  aient  jamais  touché  à la  polili- 
que; 

Qu’enfin,  si  on  dit  que  les  faits  ont  prononcé, 
î’en  peux  répondre  autant  de  mon  côté  et  à bien 
plus  forte  raison,  puisque  la  royauté  déléguée,  la 
rvyauté -fonction  est  revenue  après  le  21  janvier, 
après  thermidor  et  brumaire,  au  travers  des  mas- 
sacres, de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion.  Et 
quant  à moi , je  puis  expliquer  par  l'eni|)ortement 
des  passions  individuelles  ou  collectives,  mais 
toujours  irrationnelles,  ces  malheurs  sans  résul- 
tats , tandis  qu'on  ne  peut  justifier  tout  ce  temps, 
tous  ces  efforts,  tout  ce  sang  et  ces  pleurs  perdus, 
sans  attaquer  la  conscience , l'intelligence  ou  le 
courage  de  la  nation. 

Est-ce  d’ailleurs  une  hypothèse  vaine  et  de  pure 
curiosité  que  je  pose  ici?  Ou  bien  y verrait-on  le 
désir  de  restaurer  la  mémoire  de  tel  ou  tel  des 
partis  révolutionnaires  sacrifiés  dans  la  lutte? 

Mon  intention  est  plus  large  ; et  je  repousse 
toute  tradition  particulière  pour  ne  reconnaître 
que  la  grande  tradition  nationale  de  la  démo- 
cratie. Or,  c’est  la  trace  de  cette  tradition  que  je 
cherche  a démêler  au  milieu  des  ruines  dont  les 
passions  ont  encombré  l'histoire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  toute  ma  sollici- 
tude se  porte  ici  sur  la  cause  de  l'équité  démo- 
cratique et  que  je  ne  veux  point  nier  la  solidarité 
d'intérêt  et  de  passion  qui  unissait  la  royauté, chef 
de  castes , à ces  castes  elles-mêmes.  Si  cette  al- 
liance était  indissoluble,  si  la  monarchie  était  en 
effet  indivisiblement  attachée  à l’inique  constitu- 
tion dns  ordres  privilégiés  en  France  et  au  dehors, 
il  fallait  l'abattre , cela  est  évident  et  ce  n’est  pas 
moi  qui  le  nierai. 

Quant  à la  monarchie  de  ce  temps , elle  s'est 
trouvée  naguères  en  France  , elle  se  trouvera 
bientôt  partout  maîtresse  de  son  propre  destin. 

Pur  quelques  ruses , par  quelques  violences 
que  les  monarchies  européennes  s'efforcent  désor- 
mais de  maintenir  ou  de  restaurer  le  régime  des 
castes , le  jour  approche  où  ces  tentatives  seront 
démontrées  vaines  et  tourneront  contre  elles-mê- 
mes. Plus  elles  auront  resserré  en  bataille  et 
rendu  compacte  autour  de  leurs  trônes , l’armée 
des  castes  , mieux  elles  auront  combiné  entre 
elles  leurs  tactiques  par  la  confédération  de  leurs 
intérêts , plus  certaines  et  plus  générales  elles  au- 
ront préparé  leur  commune  ruine  et  celle  des 
privilégiés,  leurs  alliés  et  leurs  séides.  L'ère  des 
castes  est  finie  : il  n'est  pas  un  coin  de  l’Europe 
et  de  l'Amérique  civilisée  où  on  osftt  produire  à 
haute  voix  un  seul  argument  en  leur  faveur. 
Quand  une  institution  en  est  arrivée  là , au  sein 
d’une  civilisation  dont  toutes  les  forces  dépendent 
de  la  conscience  générale  fonnée  parla  publicité, 
tout  est  dit  sur  elle. 

Si,  à défaut  de  classes  privilégiées  par  la  nais- 
sance, on  voulait  en  créer  artificiellement  en  s’ap- 
puyant sur  d’autres  bases  (comme  cela  est  essayé 
à présent  en  France),  on  peut  prédire  que  ces  com- 
binaisons factices  nuiraient  à la  Monarchie  plus 
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qu’elles  ne  la  serviraient.  En  effet,  en  cherchant 
bien  on  ne  trouve  que  deux  élémeutsqui  puissent 
prêter  à une  pareille  expérience  : l'armée  et  la 
propriété. 

Pour  être  un  instrument  suffisant,  il  faut  que 
l’armée  soit  nombreuse  ; nombreuse,  elle  appar- 
tiendra toujours  au  peuple  plus  qu'à  la  royauté  ou 
aux  classes  exceptionnelles;  elle  ne  pourra  être 
séparée  de  la  vie  commune  ni  physiquement  ni 
moralement;  elle  sera  sans  cesse  pénétrée  j>ar 
l’atmosphère  où  le  peuple  vit  lui-même , et  qui, 
quoi  qu'on  fasse,  et  malgré  l'influence  de  quelques 
accidents, la  rendra  toujours  semblable  à lui.  La 
première  occasion  décisive  où  ou  voudrait  em- 
ployer cet  instrument,  le  verrait  donc  certainement 
éclater  dans  la  main  de  ceux  qui  chercheraient  à 
en  abuser  à leur  profit  (I). 

Quant  à la  propriété,  en  quoi  est-elle  plus  mo- 
narchique que  démocratique?  Où  commence-t-elle? 
où  s’arrête-t-elle?  On  parle  des  hommes  de  loisir: 
cela  était  bon  h diro  du  temps  de  l’esclavage  direct 
ou  indirect.  Il  n’y  a plus  d'hommes  de  loisir; 
l'homme  le  plus  riche  est  forcé  an  travail  pour 
conserver,  comme  le  pauvre  pour  acquérir.  La 
différence  est  dons  l'importance  et  l’abondance  des 
résultats.  Enfin  si  on  persistait,  si  on  faisait  un 
choix,  en  fixant  un  chiffre  qui  fût  la  limite  où  com- 
mencerait le  privilège,  on  préparerait  imprudent 
ment  contre  la  propriété  même  une  guerre  qui , 
pour  être  impuissante  , du  moins  dans  un  avenir 
prévoyable,  n'en  livrerait  pas  moins  la  société  à 
d'immenses  désordres. 

En  se  donnant  pour  ce  qu’elle  peut  être  désor- 
mais, c'est-à-dire  une  fonction  consentie  dans  une 
société  d’égalité , la  royauté  aurait  encore  à ré- 
pondre à la  théorie  sur  un  point  capital,  l'hérédité. 
C'est  bien  assez  pour  elle  d’avoir  à faire  celte  jus- 
tification difficile  : il  serait  sage  d’accepter  sous 
les  autres  rapports  les  conditions  absolues  que  le 
temps  lui  a faites,  et  qui  se  résument  toutes  dans 
ce  mot  : Egalité..  En  agissant  autrement,  elle  se 
prépare  à tomber  définitivement  au  milieu  des  ma- 
lédictions universelles,  et  en  laissant  après  elle 
dans  un  trouble  long-temps  périlleux  tous  les  élé- 
ments sociaux  qu’elle  aura  essayé  de  corrompre  et 
qu’elle  aura  certainement  corrompus  dans  une 
proportion  quelconque. 

Avec  les  inégalités  tombent  toutes  les  théories 
d'équilibre  entre  les  pouvoirs,  et  c’est  pourquoi  je 
n'ai  rien  à dire  de  celte  forme  de  Monarchie  qu'on 
a empruntée  à l’Angleterre  et  qu'on  a faussement 
nommée  représentât  ire;  théorie  de  transition  en- 
tre les  époques  où  les  castes  régnent  sans  contes- 

(1)  Je  parle  iri  de  l'armée  telle  que  la  fait  notre  mode  ac- 
tuel de  recrutement.  Mais  il  faudrait  prévoir  de  tout  nulres 
résultats  si  on  changeait  ce  n ode,  en  vertu  de  système* 
nouveaux,  qui  se  produisent  depuis  quelque  temps,  et  qui 
sont  de  nature  à offrir  de  fort»»  tentations  à la  royauté.  Tel 
est,  entre  autres,  le  système  du  recrutement  par  le  salaire, 
proposé  récemment  par  un  fonctionnaire  lequel  constituerait 
l'armée  comme  corps  permanent  dans  ses  éléments,  vivant  A 
part  de  la  nation , cl  formant  une  sorte  de  profession  indus- 
trielle. La  civilisation  politique  de  la  France  serait  frappé* 
de  mort  le  jour  où  une  pareille  idée  serait  amenée  à exécu- 
tion. 
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talion  et  celles  où  la  conscience  publique  a adopté 
le  dogme  de  Légalité  dans  toute  sa  netteté.  Ce  n’est 
pas  en  un  jour  que  se  fait  cet  immense  progrès; 
U mesure  qu’il  s’avance  , les  castes  veulent  bien 
entrer  en  compte  et  en  purlage  avec  les  individua- 
lités ou  les  collections  qui  s’élèvent  d’en  bas.  On 
leur  livre  une  part  de  pouvoir  plus  ou  moins 
grande  et  toujours  dissimulée  sous  mille  combinai- 
sons qui  ne  permettent  que  le  moins  possible  aux 
concurrents  d’apercevoir  leurs  forces  respectives, 
afin  «je  prévenir  un  combul  à outrance  dont  l’issue 
serait  ainsi  connue  d’avance.  I.u  royauté  est  au 
milieu  qui  joue  là  le  rôle  d’uu  nuage  ou  d’un  pa- 
ravent. 

Blais  quand  le  sentiment  de  l’égalité  est  assez 
général  et  assez  formel  pour  que  la  démocratie 
demande  aux  castes  raison,  non  de  la  limite  de 
leur  droit,  mais  du  fond  môme  de  ce  droit,  alors 
les  théories  d'équilibre  n’ont  plus  d’objet.  Et  cela 
est  si  vrai  que,  quoique  d’impudents  rhéteurs  osent 
encore  aujourd’hui  vanter,  ?»  globo , ces  théories 
comme  le  dernier  terme  de  la  science  humaine  et 
le  chef-d’œuvre  de  la  sagesse  jKilitiqne , pas  un 
pourtant  n’aurait  le  front  d’en  exposer  et  d’en  jus- 
tifier les  détails  comme  cela  sc  faisait  en  France 
sous  la  Restau  ration.  Pourquoi?  C’est  que  la  Révo- 
lution de  Juillet  a définitivement  balayé  tous  les 
débris  d'aristocratie  qui  tiraient  diversement  leur 
origine  des  castes  et  qui  avaient  sauté  par  dessus 
81).  Ou  a bien  vu  la  toute-puissauce  de  la  logique 
nationale  à ce  sujet  lorsqu’il  s’agit  de  décider  (jour 
ou  contre  l’hérédité  de  lu  pairie. 

Sous  une  monarchie  représentative  et  démo- 
cratique, les  corps  législatifs  ne  pourraient  donc 
être  les  représentants  d’éléments  différents  qui  se 
feraient  équilibre.  Ce  seraient  les  mandata  ires  de 
la  nation  qui  demanderaient  compte  à la  royauté 
des  fonctions  qui  lui  auraient  été  déléguées. 

Quant  à lu  forme  de  ce  compte,  quant  à l’éten- 
due môme  de  la  responsabilité  qui  en  serait  la 
conséquence,  ce  sont  des  objets  que  je  n’ai  pointa 
traiter  ici.  Je  risquerais  de  faire  un  roman  sur 
l’avenir.  Anselme  Petktik. 

MONARCHIENS.  Ce  mot  apparaît,  pour  la 
première  fois,  dans  le  vocabulaire  des  partis,  en 
1791 . Ce  fut  la  qualification  injurieuse  purluquellc 
le  peuple  désigna  les  membres  du  club  Monar- 
chique, fondé  par  Clermont-Tonnerre,  en  oppo- 
sition au  club  des  amis  de  la  Constitution  ou  des 
Jacobins.  L’histoire  des  Blonurcbieusest  bien  con- 
nue, elle  sc  lie  à toute  notre  histoire  révolution- 
naire. Irrégulièrement  comprimés  en  1791,  par 
les  manifestations  populaires,  ils  provoquent,  par 
leurs  menées,  en  1793,  un  décret  qui  condamne 
à la  peine  de  mort  « quiconque  tenterait  ou  pro- 
|>oserail  de  rompre  l’unité  de  la  République,  celle 
«le  son  gouvernement,  ou  d’en  détacher  des  par- 
ties pour  les  unir  à un  territoire  étranger.  » Après 
le  9 thermidor,  les  Mouarchiens  reparaissent  de 
nouveau  ; leur  audace  provoque  le  coup-d’état  du 
18  fructidor,  et  enfin , au  18  brumaire  , s’ils  ne 
réussissent  pas  à rétablir  les  anciens  titulaires  de 
la  royauté , il  réussissent  du  moins  à relever  le 
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pouvoir  monarchique.  I faction  se  perpétue  sous 
l’Empire;  elle  triomphe  en  1814,  et  couvre  la 
France  de  sang  et  dedcuil.Euliu,  eu  1850,  elle  sort 
plus  corrompue,  plus  audacieuse,  sinon  plus  forte 
que  jamais  d’une  révolution  qui  semblait  devoir 
l’anéautir.  — Iæs  Mouarchiens,  bariolés  de  quel- 
ques débris  du  Directoire  et  de  l’Empire,  s’appel- 
lent aujourd'hui  Conservateurs. 

MONÀRQl'E.  Ce  titre  est  synonyme  de  roi  ; 
il  désigne  le  suprême  magistrat  qui  a la  préten- 
tion de  gouverner  seul  ou  à qui  la  flatterie  per- 
suade qu’il  gouverne  seul  un  état  ; car,  en  réalité, 
il  u’y  a pas  de  Monarque,  dans  l'acception  rigou- 
reuse de  ce  mot.  A Vienne,  le  Conseil  aulique  ; à 
Constantinople,  le  Divan,  limitent  plus  ou  moins 
le  pouvoir  despotique  du  souverain. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  le  Mo- 
narque n’est,  à proprement  parler,  qu’un  fonc- 
tionnaire puhlic,  qui  ne  diffère  d’un  président  de 
république  que  par  l’hérédité  et  parquelques  pré- 
rogatives personnelles  qui  sont,  d’ailleurs,  pure- 
ment nominales. 

Ainsi  en  France,  par  exemple,  * le  roi....  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance 
et  de  commerce,  nomme  h tous  les  emplois  d’ad- 
ministration publique,  et  fait  les  réglements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l’exécution  des  lois 
(art.  15  de  la  Charte);  » mais,  d’une  part,  il  lui  est 
formellement  interdit  « de  jamais  susprendre  les 
lois  elles-mêmes  et  de  dispenser  de  leur  exécu- 
tion » et,  d’un  autre  côté,  il  ne  peut  légalement 
faire  aucun  acte  de  puissance  souveraine  qu’avec 
le  concours  et  sous  la  resj>onsabiliié  d’un  ministre. 

Il  est  vrai  que  si  c’est  là  l’esprit  et  la  lettre  de 
lu  Charte,  les  laits  ne  s’y  conforment  pus  toujours, 
et  que  l’incurie  du  représentatif  et  le  servilisme 
des  grands  dignitaires  de  l’Etat  semblent  en  gé- 
néral s’accorder  pour  laisser  à la  volonté  du  Mo- 
narque toute  la  liberté  d'action  qu’elle  peut  dési- 
rer. R.  C. 

MOMTEIR.  De  tous  les  bienfaits  dont  nous 
adulés  l’élan  national  de  1789,  le  plus  précieux 
sans  contredit  est  la  presse  libre  et  quotidienne  : 
jusqu’alors  la  presse  avait  été  comprimée,  vivant 
au  jour  le  jour  de  quelques  madrigaux  ou  de  quel- 
ques bruits  de  salons;  la  philosophie,  les  grandes 
idées  d’égalité , de  liberté  et  de  fraternité,  se  ré- 
fugiaient dans  des  volumes  compactes,  qu’approu- 
vaient parfois  sans  les  lire  hrs  censeurs  royaux,  et 
que  plus  souvent  le  lioiirreaii  brûlait  en  place  de 
Crève , par  arrêt  du  parlement.  I/»  Journal  de 
Paris t le  Mercure  de  1 rance  et  ses  charades,  la 
(iazette  de  /'rance  et  ses  commérages  à demi- 
mot,  suffisaient  à défrayer  la  curiosité  des  Fran- 
çais de  1780 eide  1788.  Aux  Français  de  1789,  il 
fallait  la  presse  politique  ; à celte  époque  où  cha- 
que journée,  chaque  minute,  chaque  heure,  ap- 
portait ses  enseignements  ; où  les  événements  se 
pressaient  avec  la  rapidité  de  l’éclair  ; où  les  idées, 
si  long-temps  comprimées , se  faisaient  jour  de 
toutes  parts,  l 'Almanach  des  Muses  et  la  critique 
acrimonieuse  des  recueils  littéraires  étaient  des 
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éléments  qui  ne  suffisaient  plus  à la  curiosité,  di- 
sons mieux,  aux  besoins  intellectuels  delanalion. 
La  presse  quotidienne  prit  donc  naissance  en  môme 
temps  que  la  Révolution  ; en  môme  temps  qu'elle 
elle  eut  à subir  toutes  les  résistances  des  ordres 
privilégiés. 

Dès  Pouvcrture  des  états  généraux , l'attention 
de  la  France  tout  entière  fut  absorbée  par  les  lut- 
tes des  trois  ordres;  un  journal  parut  donc,  dé- 
crétant par  son  apparition  la  liberté  de  la  presse 
périodique.  C’était  le  Courrier ■ de  Provence , ré- 
digé par  Mirabeau.  Le  compte  rendu  des  séances 
des  états  s’y  trouvait  tracé  en  traits  brùlaus  par 
l’illustre  orateur , chez  qui  le  style  du  publiciste 
était  digne  de  l’éloquence  du  tribun.  Un  arrêt  du 
conseil,  des  premiers  jours  de  mai , supprima  le 
Courrier  de  Provence . Mirabeau  publia  alors , 
chaque  jour  , line  lettre  qui  n’était  autre  que  ce 
journal  débaptisé  et  placé  sous  l’égide  de  l’invio- 
labilité du  représentant  du  peuple  aux  Etats. 

On  voit  que  le  Moniteur  n’est  point  contempo- 
rain des  premiers  jours  de  la  révolution  ; elle  était 
déjà  affermie,  la  Bastille  était  renversée,  la  liberté 
de  la  presse  devenue  à la  fois  un  droit  et  un  fait, 
que  le  Moniteur  n’existait  pas  encore.  On  trouve 
bien  en  tête  du  Moniteur  une  introduction  qui  est 
une  sorte  d’histoire  des  états  généraux , et  des 
élections  de  1788-1789  ; ce  journal  prend  bien 
date  du  5 mai  1789 , suivant  pas  a pas,  dans  sa 
triple  fraction,  nobiliaire,  cléricale  et  plébéienne 
ou  plutôt  bourgeoise,  la  future  Assemblée  Natio- 
nale; détaillant  longuement  et  très  complètement 
les  journées  les  plus  agitées  de  la  Révolutiou,  12, 
13,  14  juillet  et  jours  suivants  ; 3 et  6 octobre  ; 
mais  ce  n’est  en  réalité  quele  24  novembre  que  le 
Moniteur  a commencé.  Jusque  là,  ce  n’est  qu’une 
sorte  d’histoire  longuement  et  consciencieusement 
développée  , reproduction  parfois  incomplète  des 
pamphlets , des  brochures  et  des  feuilles  de  l’é- 
poque , et  surtout  de  Ven-Courrier  de  Provence 
de  Mirabeau  , qui  ne  fut  ajoutée  comme  corps 
d’ouvrage,  bien  plus  que  comme  complément  du 
journal, qu’en  l’an  iv.  Toute  cette  partie  addition- 
nelle et  complémentaire  du  Moniteur  n’est  pas  la 
moins  curieuse  à consulter  et  à étudier. 

Dès  sa  publication,  le  Moniteur  fut  toujours,  et 
comme  forme  matérielle  et  comme  division  des 
Matières , ce  qu’il  est  demeuré  pendant  de  lon- 
gue» et  orageuses  années;  son  esprit  suivit  tou- 
jours la  même  gradation.  Malgré  la  rareté  des 
articles  politiques  de  89  à 92 , et  leur  absence 
pendant  la  période  conventionnelle , le  Moniteur 
eut  toujours  un  caractère  propre,  qui  le  distingua 
toujours  de  toutes  les  autres  publications  quoti- 
diennes ; il  ne  fut  jamais  un  de  ces  organes  des 
besoins  ou  des  passions  populaires  qui  donnent 
le  ton  à l’énergie  des  citoyens , et  préparent  le 
mouvement,  mais  il  le  suivit  toujours,  et  par  une 
pente  si  insensible  qu’il  semblait  n’avoir  jamais 
été  en  arrière.  Ainsi , pour  citer  un  exemple , le 
Moniteur  avait  toujours  présenté  ses  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Convention  sous  le  jour 
le  plus  favorable  aux  Girondins  jusqu’à  l’époque 
de  la  défection  de  Duraouriez  ; Rabaut  Saiut- 
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Etienne  quitta  alors  sa  rédaction,  et  le  Moniteur 
se  trouva  rédigé  dans  un  sens  plus  chaud  , plus 
ardent,  dans  le  sens  de  la  Montagne,  sans  que  la 
transition  apparaisse  d’une  manière  trop  sensible. 

Nous  n’oserions  pas  affirmer  que  le  Moniteur 
fut  journal  officiel  en  1789;  nous  serions  plutôt 
portés  à croire  le  contraire;  mais  il  y aurait  à éta- 
blir d'abord  une  distinction  entre  la  feuille  officielle 
d’alors  et  celle  d’aujourd’hui.  Le  Moniteur  d’alors 
était  l’organe  officiel  de  la  nation;  celui  d’aujour- 
d’hui est  l’organe  du  gouvernement.  De  89  à 95, 
les  tribunaux,  les  délibérations,  les  élections  des 
municipalités,  et  enfiu,  les  séances  du  parlement 
y occupent  une  place  assez  considérable  ; à peine 
y voit-on  se  glisser  modestement  quelques  lettres 
patentes  du  roi  ; les  nouvelles  de  la  cour  y sont 
clair-semées,  à de  grands  intervalles. 

Eu  revanche,  la  critique  littéraire,  l’analyse  des 
voyages,  les  extraits  et  l’examen  des  ouvrages  his- 
toriques, philosophiques  et  dramatiques  de  quel- 
que importance  y occupent  une  large  place.  Peu  à 
peu,  cependant,  les  assemblées  législatives  em- 
piètent sur  l’espace  réservé  aux  affaires  étrangères, 
exposées  en  général  avec  beaucoup  de  suite,  de 
logique  et  de  développaient  : on  pourrait  ne  re- 
courir qu’au  seul  Moniteur  pour  faire  une  histoire 
complète  de  toutes  les  parties  de  l’Europe  en 
1789, 1790,  etc.  Les  théâtres,  où  l’Opéra-comi- 
que était  en  grande  estime,  disparaissent  peu  à 
peu  du  bas  de  la  page;  le  cours  des  fonds  et  des 
effets  publics  atteste  par  sa  disparition  des  mesures 
prises  contre  l’agiotage  et  les  hommes  de  bourse  ; 
la  Convention,  la  Commune,  les  Jacobins  envahis- 
sent les  douze  colonnes  du  Moniteur;  de  longs 
et  nombreux  suppléments  suffisent  à peine  à faire 
connaître  les  mesures  de  salut  public  ci  de  légis- 
lation, les  victoires  et  les  délaites  de  nos  armées, 
les  adresses  des  sections  et  des  villes,  les  trames 
et  la  punition  des  ennemis  du  peuple,  les  séances 
si  laborieuses  du  conseil  général  de  la  commune, 
celles  si  agitées  et  si  retentissantes  des  Jacobins; 
là,  tout  est  plein  d’émotions;  l’intérêt  est  excité  à 
chaque  page,  à chaque  ligne  : malgré  soi,  l’on  se 
reporte  à l’époque  où  les  événements  relatés  se  pas- 
saient; on  vit  de  la  vie  des  hommes  prodigieux  de 
ces  temps  si  peu  connus,  si  peu  appréciés  ; on  les 
applaudit  à la  tribune;  on  les  suit  de  l’œil  dans 
les  clubs,  aux  comités  ; on  épie  leur  conduite,  on 
scrute  leurs  convictions  les  plus  intimes;  on  par- 
tage leurs  haines  ou  leurs  sympathies  ; on  donne 
une  larme,  un  regret,  ou  une  approbation  tacite 
à leur  mort; on  se  laisse  entraîner  malgré  soi  dans 
ce  tourbillon  révolutionnaire  dont  on  ne  connais- 
sait encore  que  la  mauvaise  face,  et  l’on  s’étonne 
ensuite  de  la  modification  que  la  lecture  attentive 
et  consciencieuse  des  années  1792, 1793  et  1794, 
ont  apportée  dans  les  idées  qu’on  avait  pu  se  faire 
de  ces  jours  si  agités  d’après  quelques  historiens 
qui  ont  subordonné  les  faits  à leurs  opinions. 

La  période  directoriale  est  bien  moins  intéres- 
sante que  celle  qui  la  précède;  les  discussions  des 
conseils  n’avaient  plus  cette  fougue,  cette  activité, 
cette  ardeur,  qui  disparnitdans  la  réaction  contre- 
révolutionnaire  du  9 thermidor.  Aussi,  la  critique 
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littéraire  reparaît-elle  alors  plus  délayée  que  ja- 
mais; l'esprit  public,  enthousiaste  des  victoires, 
dont  les  bulletins  étaient  insérés  au  Moniteur , de- 
mandait à sc  délasser  des  luttes  violentes  qui  Pa- 
vaient, jusqu'à  ce  moment,  remué  d'une  façon  si 
prodigieuse.  Le  Moniteur  est  allé  depuis  lors,  de 
dégradation  en  dégradation,  et  nous  prenons  ici 
ce  mot  dans  le  sens  tou t-à- fait  physique  ; si  l'Em- 
pire ajoutait  aux  intéressantes  discussion»  du  con- 
seil d'Etat  sur  nos  codes,  de  nombreux  et  brillans 
bulletins  de  victoire,  que  Moscow  et  Waterloo  de- 
vaient changer  en  bulletins  de  défaite,  la  Restau- 
ration, qui  u'avail  pas  de  victoiresà célébrer,  donna 
au  Moniteur  la  physionomie  qu'il  a conservée  jus- 
qu'à ce  jour  r la  Révolution  do  juillet,  en  y inscri- 
vant nombre  de  nominations  de  fonctionnaires,  qui 
sont,  depuis,  devenus  les  très  humbles  sujets  du 
pouvoir,  n'enleva  au  Moniteur  que  d'immenses 
fleurons  et  culs-de-lampes  fleurdelysés  aux  armes 
des  Rourbons  aines,  dont  l'éclat  ne  survécut  point 
aux  ordonnances  de  Charles  X,  au  dessus  desquelles 
ils  s'épanouirent,  pour  la  dernière  fois,  le  26  juil- 
let 4830.  Quelques  nominations  de  petits  ou  gros 
fonctionnaires,  des  ordres  du  jour,  des  proclama- 
tions ; de  serviles  félicitations  périodiques  au  chef 
de  l'Etat  ; des  dépêches  télégraphique»,  des  nouvel- 
les auxquelles  leur  insigniflance  donne  droit  decité 
dans  ses  colonnes,  des  ordonnances  royales  , des 
lois  promulguées,  quelques  articles  littéraires  peu 
remarqués;  enfin,  tout  au  long,  les  oraisons  par- 
lementaires délayées  dansd’immenses  supplémens: 
voilà  le  Moniteur  de  la  Restauration,  voilà  le  Mo- 
niteur d'aujourd'hui. 

Qu'il  y a loin  de  cette  feuille  terne  et  froide  qui, 
de  son  passé,  n'a  conservé  que  le  format,  et  sur 
laquelle  on  daigne  à peine  laisser  tomber  un  re- 
gard indifférant,  à ce  grand  livré  national  dont 
les  pages  brûlante»  sont  le  miroir  de  notre  Révo- 
lution; à ce  journal  fidèle  qui  embrasse  et  contient 
toute  celte  époque  mémorable;  tout  ce  qui  a été 
dit  et  fait  en  Europe,  en  France,  à Paris,  dans  nos 
départements, dans  nos  assemblées  nationales,  à la 
commune  de  Paris,  dans  les  clubs,  dans  les  dis- 
tricts, dans  les  sections  et  dans  les  armées  durant 
cette  grande  période;  écrit  jour  par  jour,  par  des 
témoins  oculaires  en  présence  des  témoins  inté- 
ressés des  deux  partis;  où  les  principaux  acteurs 
de  la  Révolution,  dépouillés  de  celte  sorte  de  toi- 
lette que  les  historiens  leur  donnent  toujours,  se 
mettent  eux-mêmes  en  scène,  et  ont  pour  ainsi 
«lire  broyé  les  couleurs  des  tableaux  dans  lesquels 
ils  figurant. 

L'utilité  de  ce  vaste  océan  de  publicité , dont 
nous  venons  de  tracer  à la  hâte  l'historique,  est 
immense.  lit,  en  effet,  sont  renfermés  les  écrits 
par  lesquels  les  philosophes  , les  publicistes,  les 
gens  de  lettres,  les  législateurs  ont  préparé,  déve- 
loppé et  consommé  le  grand  événement  qui  a 
changé  la  face  du  monde  social  ; là,  sont  enregis- 
trés minutieusement , et  avec  l'impartialité  de 
l'bistoire, les  paroles,  les  démarches,  les  actes  jour- 
naliers qui  caractérisent  les  hommes  de  la  Révo- 
lution ; là,  se  trouvent  recueillis  les  débats  de 
toutes  dos  assemblées  nationales,  les  rapports  qui 
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y ont  été  faits,  les  motifs  des  décrets  qu’elles  ont 
portés  et  ces  décrets  eux-mêmes  ; les  actes  de  la 
commune  de  Paris  et  de  celles  de  toute  la  France; 
les  nombreuses  pétitions  des  sections,  des  clubs, 
des  sociétés  populaires  ; les  relations  des  grands 
événements  et  des  fêtes  nationales  ; là,  sont  encore 
consignés  les  efforts  gigantesques  du  peuple  fran- 
çais pour  combattre  la  ligue  de  tous  les  rois  de 
l'Europe,  et  les  rapports  de  nos  généraux  de  terre 
et  de  mer,  sur  l'esprit,  l'organisation,  les  mar- 
ches, les  combats,  les  sièges,  les  revers,  les  succès 
des  quatorze  armées  et  des  diverses  escadres  de 
la  République,  ne  forment  pas  la  partie  la  moins 
imposante  et  la  moins  instructive  de  cet  immense 
recueil  ; là,  sont  consignés,  jour  par  jour,  heure 
par  heure , les  progrès  qu'ont  fait  en  peu  d’an- 
nées les  sciences  morales  et  politiques  , celle  de 
de  la  législation,  la  connaissance  des  droits  de 
l’homme,  de  ses  devoirs  envers  la  société,  et  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à son  bonheur.  Ces 
progrès  ont  été  immenses,  parce  que  tout  ce  que  la 
France  renfermait  d'esprit»  éclairés,  actifs  cl  ai- 
mant l'humanité,  fut  appelé  à y travailler  simul- 
tanément. Aussi,  peut-on  dire  que  la  mujeure  ini  - 
tie des  bons  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  peu, 
tant  sur  la  législation  civile  que  sur  l'histoire  po- 
litique , financière  et  militaire  de  la  révolutiou 
ne  sont  qu’une  reproduction  partielle  et  souvent 
textuelle  du  Moniteur.  L'étude  du  Moniteur  nous 
semble  donc  indispensable  à tout  historien,  pu- 
bliciste, économiste,  avocat,  législateur,  diplo- 
mate, savant,  etc.,  et  surtout  à tout  homme  qui 
voudra  connaître  la  vérité  sur  une  époque  qui  a 
été  si  étrangement  défigurée  par  la  mauvaise  foi, 
l’ignorance  et  les  passions  contre-révolutionnai- 
res. Il  y apour  tout  le  monde  d'utiles  enseigne- 
ments à y puiser.  Nap.  Gallois. 

MONNAIE.  La  Monnaie  est  une  marchan- 
dise qui  dans  les  sociétés  civilisées  s'échange  com- 
munément contre  toutes  les  autres. 

Le  cuir,  le  sel , des  pièces  ou  des  clous  de  fer, 
des  morues  sèches , des  coquillages  ont  servi  de 
Monnaie  chez  divers  peuples  et  en  divers  pays.  Les 
nations  civilises  se  servent  toutes,  [jour  cet  usage, 
de  pièces  d'or,  d'argent  ou  de  billon  frappées  en 
forme  de  cylindre  plat,  ayant  un  poids  et  un  degré 
de  finesse  déterminés. 

Plusieurs  motifs  ont  fixé  ce  choix  des  matières 
d'or  et  d'argent.  La  marchand ise-Mounaie  n'étant 
point  destinée  à une  consommation  réelle , mais 
seulement  à servir  d'instrument  d'échanges,  doit 
être  susceptible  de  conserver  long-temps  sa  valeur 
sans  altération  : il  est  imjjortant  que  son  prix  ne 
soit  pas  sujet  à des  variations  fréquentes  et  consi- 
dérables, car  elle  est,  quoique  d'une  manière  im- 
parfaite. la  mesure  commune  de  toutes  les  valeurs  ; 
il  faut  qu’elle  soit  facile  à diviser  et  qu’elle  puisse 
contenir  sous  un  petit  volume  une  valeur  assez 
forte,  afin  de  faciliter  les  échanges  dont  le  com- 
merce a besoin.  Il  est  évident  que  la  Monnaie  d’or 
et  d’argent  est  celle  qui  satisfait  le  mieux  à toutes 
ces  conditions. 

L'utilité  de  la  Monnaie,  en  taut  qu'instrument 
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d'échanges,  n 'étant  fondée  que  sur  une  convention 
tacite,  sur  un  usage,  il  semble  que  l'on  peut  don- 
ner une  valeur  fictive  à une  marchandise  com- 
mune, telle  que  du  papier  : c'est  ce  que  les  gou- 
vernements ont  souvent  tenté  ; mais  , comme  les 
lois  ne  régissent  jamais  qu'un  peuple , et  que,  chez 
cc  peuple  même,  elles  varient  souvent,  il  faut, 
pour  que  la  Monnaie  soit  acceptée  sans  difficulté  cl 
à un  cours  régulier,  qu’elle  ait  une  valeur  intrin- 
sèque en  rapport  avec  son  titre.  D’ailleurs,  une 
Monnaie  de  papier,  qui  n’aurait  de  valeur  que  par 
mie  fiction  , finirait  bientôt  par  ne  présentera  l’es- 
prit aucune  idée  nette  : on  ne  peut  pas  séf>arer 
d’un  objet  matériel  la  valeur,  qui  n’a  d’autre  fon- 
dement que  les  goûts  ou  les  besoins  variables  de 
l’homme,  comme  on  sépare  l’idée  de  grandeur,  de 
dimension,  qui  est  fondée  sur  le  témoignage  tou- 
jours identique  de  nos  sens.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  preiidre  a chaque  instant  pour  type  de 
comparaison  de  la  valeur  des  autres  marchandises, 
une  marchandise  connue,  ne  fùl-ce  que  pour  don- 
ner à chaque  vendeur  un  gage  réel  et  équivalent 
en  échange  de  l’objet  qu’il  livre  à l’acheteur. 

Mais  , à mesure  que  la  civilisation  fait  des  pro- 
grès , et  que  la  propriété  est  assurée  par  les  lois , 
le  vendeur  consent  facilement  k céder  sa  mar- 
chandise sans  recevoir  immédiatement  un  gage 
réel , k faire  crédit.  Un  des  effets  notables  du  cré- 
dit est  de  diminuer  l’usage  de  la  monnaie. 

Lorsque  le  crédit  prend  la  forme  de  billets  ou 
promesses  de  payer , qui  servent  aux  échanges 
comme  Monnaie , il  diminue  davantage  encore 
l’usage  delà  marchaudise-Monnaie.  Mais  il  est  Uni 
d’observer  que  la  valeur  de  ces  billets  est  toujours 
fondée  sur  celle  de  la  somme  d’or  et  d’argeul 
contre  laquelle  ils  doivent  être  échangés. 

S’il  existait  une  marchandise  d’une  valeur  inva- 
riable, ce  serait  assurément  la  plus  propre  à ser- 
vir de  monnaie.  Mais  il  n’en  existe  point  : le  prix 
de  l’or  et  de  l’argent  varie,  comme  celui  de  toutes 
les  autres  marchandises,  suivant  les  rapports  qui 
existent  entre  l’offre  et  la  demande. 

Les  Monnaies  sont  encore  sujettes  k d'autres  va- 
riations , lorsqu’elles  conservent  leur  nom  et  que 
leurs  qualités  intrinsèques  ont  été  altérées.  (V.  Al- 
teration.) 

Cependant  les  changements  de  valeur  des  Mon- 
naies sont  fâcheux  ; ils  dérangent  lesidées  revues, 
jettent  l’inquiétude  dans  toutes  les  transactions 
et  troublent  surtout  le  crédit.  En  effet,  si  leur  va- 
leur augmente,  toutes  les  dettes  sont  augmentées 
au  préjudice  des  débiteurs;  si  elle  diminue,  toutes 
les  dettes  sont  réduites  au  préjudice  des  créan- 
ciers, cc  qui  appelle  alternativement  deux  grands 
fléaux,  l’usure  et  la  banqueroute. 

La  valeur  relative  des  métaux  entre  eux  varie 
comme  celle  des  mêmes  métaux  par  rapport  aux 
autres  marchandises.  Lestais  qui  établissent  que 
telle  quantité  d'or  est  égale  k telle  quantité  d'ur- 
gent, établissent  un  principe  que  les  lois  du  com- 
merce viennent  souvent  démentir.  Il  ne  doit  y 
avoir  qu’une  seule  unité  monétaire.  Mais  il  est 
commode  d’avoir  de  la  monnaie  de  métaux  d’un 
prix  différent.  Le  commerce  corrige  facilement  le 
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délaut  d’exactitude  de  la  loi  dans  la  fixation  de  la 
valeur  relative  des  diverses  monnaies,  et  la  fixation 
légale  prévient  toute  difficulté  dans  les  paiements. 

En  franco,  l'unité  monétaire  est  une  pièce  d’nr- 
gent,  le  franc;  en  Angleterre,  c’est  une  pièce  d’or, 
Ja  livre  sterling.  Chez  nous,  la  monnaie  est  une 
simple  marchandise,  dont  le  prix  s’évalue  en  mon- 
naie d’argent;  en  Angleterre,  la  monnaie  d’ar- 
gent, au  contraire,  s'évalue  en  monnaie  d’or  ; elle 
est  la  marchand ise.  Le  système  monétaire  français 
est  évidemment  le  meilleur,  jiarce  que  la  valeur 
de  l'argent  est  moins  sujette  aux  variations  sou- 
daiues  que  celle  de  l’or.  Ce  dernier  mêlai,  moins 
encombrant  et  aussi  généralement  reçu  que  l’ar- 
gent est  beaucoup  plus  commode  à transporter 
par  fortes  sommes  : les  émigrations,  les  guerres, 
tas  simples  besoins  du  change  en  affectent  souvent 
la  valeur  d’uue  manière  sensible  et  causent  par 
suite  une  perturbation  dans  le  prix  des  choses, 
chez  les  peuples  dont  l’unité  monétaire  est  mie 
pièce  d’or. 

L'ne  monnaie  encombrante  présente  d’ailleurs 
un  autre  avantage  que  nous  devons  signaler  : elle 
provoque  le  commerce  k créer  et  à faire  circuler 
les  signes  de  la  monnaie,  la  monnaie  de  papier  qui 
est  de  toutes  la  plus  économique.  Dans  plusieurs 
villes  de  France  où  l’usage  a particulièrement  fa- 
vorisé le  cours  de  la  monnaie  de  billon  , on  a de- 
puis long- temps  répandu  et  accepté  un  papier  do 
circulation,  les  bons  de  sous>  véritables  billets  de 
banque  : des  particuliers  ont  jusqu’à  présent  émis 
ces  bons  de  sous  librement  et  avec  concurrence, 
sans  qu’aucun  abus  ait  montre  la  nécessité  de 
faire  de  ces  bons  l’objet  d’un  monopole,  d’en  con- 
centrer l’émission  dans  quelques  mains  privilé- 
giées. C.  S. 

MONOPOLE.  MONOPOLEUR.  On  appelle 
Monopole  la  faculté  exclusive  de  vendre  une  ou 
plusieurs  marchandises,  et  Monopoleur  celui  qui 
jouit  du  monopole. 

Il  fut  souvent  admis  en  Europe  que  le  droit  de 
foire  le  commerce  était  une  propriété  du  pouvoir 
politique  et  que  nul  ne  pouvait  trafiquer  sans  y 
être  autorisé,  et  suivant  les  limites  de  son  autori- 
sation. Ce  principe  également  reconnu  dans  la  so- 
ciété romaine  et  dans  la  société  féodale,  servit  de 
prétexte  h l’établissement  d’une  infinité  de  Mono- 
poles. Il  serait  même  pluscxact  de  dire  que  l’in- 
dustrie et  le  commerce  de  la  France  furent  fondés 
sur  ta  Monopole,  jusqu’à  la  Révolution:  en  effet, 
le  Monopole  était  la  règle  ; la  lilierié,  l’exception. 

Les  Monopoles  tas  plus  remarquables  furent  ceux 
que  le  gouvernement  constitua  au  profit  de  diver- 
ses grandes  compagnies  commerciales,  pendant  tas 
dix -septième  et  dix-huitième  siècles,  et  surtout  le 
Monopole  du  commerce  des  blés  établi,  au  profil  de 
Louis  XV  et  de  sa  cour,  et  connu  sous  ta  nom  de 
Pacte  de  Famine. 

Le  mauvais  succès  des  grandes  compagnies  co- 
loniales, les  horribles  résultats  du  pacte  de  famine 
donnèrent  de  la  force  aux  arguments  des  écono- 
mistes qui  réclamaient  avec  force  la  liberté  du 
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commerce  et  de  l’industrie  ; la  Révolution  abolit 
les  Monopoles  qui  n’avaient  été  qu’un  moyen  de 
pillage  et  d’extorsions. 

Tout  Monopole  présente  l’inconvénient  d’élever 
artificiellement  le  prix  des  marchandises  au  profil 
du  Monopoleur  ; celui-ci,  sûr  ou  à peu  près  sùrdc 
sou  bénéfice,  délivré  de  l’aiguillon  puissant  de  la 
concurrence  s’inquiète  fort  peu  de  chercher  de 
nouveaux  perfectionnements.  Le  Monopole  nuit 
ainsi  au  progrès  de  l’industrie;  il  nuit  aussi  par 
l’exclusion  portée  contre  ceux  qui  voudraient  et 
pourraient  introduire  de  nouveaux  perfectionne- 
ments. 

Depuis  la  Révolution,  la  liberté  de  l’industrie  et 
«lu  commerce  est  la  règle,  et  le  Monopole,  l’excep- 
tion. Ou  peut  cependant  signaler  encore  les  Mo- 
nopoles du  sel,  de  la  poudre,  du  tabac,  des  armes 
de  guerre,  réservés  chez  nous  au  gouvernemenl.Le 
Monopole  existe  encore,  sous  diverses  formes  et  à 
divers  degrés,  dans  beaucoup  de  brauches  d’in- 
dustrie. Ainsi,  les  lois  relatives  aux  brevets  d'in- 
vention et  à la  propriété  li itérai rc , les  lois  qui 
exigent  l’autorisation  du  gouvernement  pour  la 
rréation  des  sociétés  anonymes,  des  banques, cons- 
tituent une  sorte  de  Moiiojiole  : les  droits  de 
douane  qui  frappent  à l'importation  diverses  mar- 
chandises étrangères,  constituent  aussi  un  Mono- 
pole au  profit  des  producteurs  français  de  mar- 
chandises similaires. 

Les  Monopoles  sont  aujourd’hui  réprouvés  par 
l’opinion,  et  le  nom  de  Monopole  est  odieux.  Ce- 
pendant, il  y a des  Monopoles  utiles  et  très  justi- 
fiables parmi  ceux  que  nous  venons  d’indiquer,  et 
nous  croyons  qu’il  serait  très  peu  sage  de  s’aban- 
donner sans  réserve  aux  promesses  de  la  concur- 
rence: elle  aussi  trouve  le  moyen  de  constituer  des 
Monopoles.  Que  la  liberté  soit  la  règle  et  le  Mono- 
fiole,  l’exception,  rien  de  plus  juste  ; mais  ce  serait 
folie  d’aller,  sous  l’influence  de  la  haine  qu’ins- 
pire un  nom,  renverser  des  lois  et  des  institutions 
nécessaires  à notre  prospérité  commerciale  et  in- 
dustrielle. 

Le  mot  Monopole  est  aussi  employé  par  méta- 
phore, dans  la  langue  poiiliqiio.  Ainsi,  on  dit  que 
la  loi  électorale  établit  un  Monopole  au  profit  de 
180,000  électeurs  et  au  préjudice  du  reste  du 
peuple.  Dieu  veuille  que  cette  expression  méta- 
phorique ne  devienne  jamais  littéralement  exacte, 
que  la  loi  électorale  ne  donne  lieu  h aucun  achat 
et  à aucune  vente!  C.  S. 

MONSIEUR.  Le  mot,  Monsieur,  tout  seul, 
désignait  le  frère  aîné  du  roi  régnant. 

MONSEIGNEUR.  C’est  un  titre  d’honneur, 
propre  à qualifier  une  foule  de  personnages  , tels 
que  princes,  ministres,  cardinaux,  évêques,  ar- 
clievèq ucs, etc.  Plus  anciennement,  ce  titre  d’hon- 
neur était  réservé  aux  seuls  chevaliers.  On  se  ser- 
vait à volonté,  en  parlant  d’un  chevalier,  des  mots 
Monsieur,  Monseigneur  ou  mon  Sire.  Le  sire  de 
Joinville  traduit  ces  paroles  : ad  te  levavi  ani- 
mant tneam , par  ces  autres  : beau  sire  Dieu,  j’é- 
lève mon  ame  vert  toi.  Les  habitais  de  Reims 
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adressaient  en  1372  au  pape  Clément  VI  une  let- 
tre qui  commence  ainsi  : .4  notre  très  saint  Père 
Jésus-Christ , monsieur  Clément,  etc . 

MONTAGNARDS.  MONTAGNE.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  dissentiments  graves  qui,  dès 
les  premières  séances  de  la  Convention,  éclatèrent 
entre  la  gauche  et  la  droite  (V.  convention).  Pro- 
cédant ensuite  a l’analyse  de  ces  deux  partis  col- 
lectifs, nous  avons  signalé,  dans  celui  de  ladroite, 
des  éléments  très  divers  (V.  <;iRO\DiKS.);d’où  l’on 
a pu  conclure  que  si  l’issue  du  combat  avait  favo- 
risé ce  parti,  les  avantages  de  la  victoire  eussent  été 
disputés  entre  les  vainqueurs:  c’est  là  l’écueil  de 
toutes  les  coalitions. 

Le  parti  de  la  gauche  paraissait  mieux  uni,  mieux 
discipliné  ; on  pouvait  croire  que  la  puissance  de 
l’instinct  révolutionnaire  y devait  dominer  tou- 
jours les  tendances  individuelles.  D’ailleurs,  c’é- 
tait dans  ce  parti  qu’avaient  pris  rang  les  hommes 
à principes  ; ils  se  connaissaient  avant  de  se  rap- 
procher, par  leur  profession  de  foi  ; et  c’est  une 
garantie  de  bon  accord  qu’une  alliance  dans  la- 
quelle il  ne  peut  y avoir  de  surprise.  Cependant, 
ce  parti  môme  n’était  pas  formé  d’éléments  homo- 
gènes; une  cruelle  discorde  devait  tôt  ou  lard  se 
révéler. 

Les  membres  les  plus  énergiques  de  rassemblée 
s’étaient  placés  aux  plus  hauts  bancs  du  côté  gau- 
che, ce  qui  leur  bidonner  le  nom  de  Montagnards; 
quand  la  discussion  quotidienne  eut  partagé  l’as- 
semblée en  deux  fractions  définitivement  hostiles, 
on  appela  Montagnards  tous  les  députés  de  la  gau- 
che :avec  le  temps,  ce  qualificatif  fut  môme  accepté 
dans  l’idiome  parlementaire. 

Nous  avons  di  (quelles  étaient  les  prétentions  des 
Girondins. Considérant  les  cahiers  de  1789  comme 
l’expression  la  plus  avancée  du  sentiment  popu- 
laire, ils  avaient  accepté  la  révolution  du  lOuoùt, 
mais  ne  l’uvaient  pas  laite.  Quand  la  déchéance  de 
la  royauté  fut  accomplie,  au  moins  s’efTorcèrenl- 
ils  de  conserver  intactes  la  plupart  des  institutions 
monarchiques,  et  décomprimer,  par  une  résistance 
opportune,  le  mouvement  qui  entraînait  les  masses 
vers  la  démocratie.  L’entreprise  était  péri  lieuse,  et 
les  Yergniaud,  les  Brissot,  les  Guadet  «fêtaient  pas 
hommes  à se  bien  conduire  ; ils  s’exposaient  d’ail- 
leurs à susciter  contre  eux-mômes,  au  sein  de 
l'assemblée,  une  opposition  d’autant  plus  formi- 
dable que  le  concours  du  peuple  ne  lui  faisait  pas 
défaut  dans  les  circonstances  décisives.  Malgré  l’a- 
vertissement qui  leur  avait  été  donné  par  les  tristes 
représailles  de  septembre,  les  Girondins  restèrent 
persuadés  que  devant  la  faconde  de  leurs  avocats, 
devant  le  prestige  de  ces  renommées  provinciales, 
les  masses  plébéiennes  s’inclineraient  avec  recueil- 
lement. Infatués  de  leurs  souvenirs  classiques,  ils 
aimaieuL  à se  rappeler  les  vers  où  le  poète  raconte 
les  prodiges  opérés  j>ar  l’homme  supérieur  nu  mi  - 
lieu des  tumultes  civils,  et  chacun  d’eux  se  posait 
en  virum  quem  avec  une  insupportable  arrogance. 
Cette  tenue  dédaigneuse  eût  certes  pu  recomman- 
der leur  politique,  s’il  n’avait  fats  suffi  d’en  énoncer 
les  axiomes  pour  se  compromettre  auprès  dca  re- 
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volutionnaires  du  forum.  Aussi,  dèsqueles  hosti- 
lités furent  engagées  dans  la  Convention,  prirent- 
elles  immédiatement  un  caractère  qui  ne  permit 
plus  d’espérer  une  réconciliation. 

Les  Montagnards  avaient  pour  eux  la  logique 
française,  si  prompte  à éprouver  les  principes  par 
les  faits,  si  ardente  à développer  tou  ta»  les  consé- 
quences contenues  dans  les  prémisses  acceptées. 
A leur  sens,  les  événements  du  10  août,  loin  de  ré- 
soudre la  question,  u 'avaient  fait  que  la  poser(l); 
détrôner  un  roi,  ce  n’ét&ilque  congédier  un  admi- 
nistrateur sans  mandat  ; il  fallait  rompre  avec  le 
passé  par  son  supplice;  il  fallait  ensuite  établir 
l’ordre  dans  la  famille  politique,  procéder  à l’ins- 
tallation d'un  pouvoir  nouveau,  l’assujétir  à des 
institutions  nouvelles,  conformes  à l’idéal  le  plus 
séduisant,  et  néanmoins  essentiellement  perfecti- 
bles ; il  fallait,  avant  tout,  dans  les  circonstances 
difficiles  où  la  coalition  extérieure  plaçait  la  Répu- 
blique, protéger  la  nationalité  française  par  une 
propagande  armée  contre  tous  les  trônes,  et  res- 
pecter, même  dans  ses  écarts,  un  peuple  affranchi 
de  la  veille,  exaspéré  par  sa  propre  victoire,  plein 
d’amour  pour  sa  liberté,  plein  de  haineconlre  l'op- 
pression, et  connaissant  mal  encore  ses  devoirs  et 
ses  droits.  Ces  nécessités  étaient  comprises  par 
tous  les  Montagnards,  et,  dès  l’ouverture  de  l'as- 
semblée conventionnelle,  ils  s'efforcèrent  de  démon- 
ter aux  Girondins  qu’ils  de  voient  les  subir.  Ohsli- 
és  dans  leur  utopie  du  gouvernement  bourgeois, 
eux-c*  fermèrent  les  yeux  pour  ne  point  voir  les 
dangers  de  la  patrie,  et  les  oreilles  pour  ne  pas  en- 
tendre los  vœux  révolutionnaires  manifestés  à la 
tribune  des  clubs.  Les  Montagnards  étaient  en- 
corceti  minoritédans  l’assemblée  constitutionnelle, 
et  ils  avaient  peu  l’espoir  d’amener  leurs  collègues, 
en  dépit  de  leur  aveuglement  obstiné,  à l’intelli- 
gence de  la  situation  : ils  eurent  donc  recours  à la 
propagande  extrà-parlemeutaire.  Plus  assidus  aux 
Jacobins  et  aux  Cordeliers  qu’a  la  Convention,  ils 
conspirèrent  avec  le  peuple  la  disgrâce  de  leurs 
adversaires,  et,  admirablement  servis  par  le  bon 
sens  delà  population  parisienne,  ils  se  trouvèrent 
bientôt  en  mesure  de  faire  cesser  le  feu  des  tirail- 
leurs et  de  commencer  une  attaque  régulière.  Ou 
sait  quelles  en  furent  les  chances;  voyant  leurs  li- 
gnes ébranlées,  les  Girondins  invoquèrent  contre 
les  Montagnards  des  mesures  exceptionnelles,  et 
obtinrent  encore  do  la  majorité  ce  dernier  témoi- 
gnage d’une  confiance  déjà  fort  équivoque  : loin  de 
les  relever,  cet  emploi  tardif  des  moyens  extrê- 
mes ne  fit  que  hâter  leur  chute. 

Avec  la  proscription  des  Girondins,  commencent 
les  dissentions  intérieures  du  parti  Montagnard. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  suivirent 
la  journée  du  2 juin  1793,  nous  nous  efforcerons 
de  caractériser  en  peu  de  mots  les  opinions  bien 
distinctes  qui  jusqu’alors  sont  restées  confondues, 
et  de  mettre  en  lumière  les  causes  de  ces  ruptures 
diversement  appréciées  qui  perdirent  la  Républi- 
que à l’heure  même  où,  désespérant  de  leurs  ar- 
mes, les  rois  allaient  croire  à son  avenir. 

(I)  * La  révolution  commence  quand  le  tvrao  finit.  » 
St-Just. 


ta  France  devait  s’isoler  des  états  monarchiques 
et  se  constituer  politiquement  sans  tenir  compte 
des  résistances,  des  menaces,  des  complots  du 
parti  royaliste  intérieur  et  extérieur  : telle  était 
l’opinion  de  tous  les  jatriotes.  C’était  en  outre 
l’avis  du  plus  grand  nombre,  que,  des  institutions 
du  (Hissé  aucune  ne  devait  subsister;  que  la  Ré- 
publique ne  tenait  par  aucun  lieu  à la  monarchie; 
qu’elle  n’avait  pas  de  tradition.  Erreur  funeste, 
qui  légitimait  toutes  les  extravagances  de  la  poli- 
tique spéculative!  Sans  doute  la  société  ne  reste 
jamais  dépourvue  de  toute  autorité  sur  le  fana- 
tisme individuel  ; elle  est  protégée  contra  l’esprit 
de  système  par  le  rempart  du  sens  commun , et 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  l'aban- 
donne jamais  : mais  lorsque  le  désordre  est  dans 
un  grand  uombre  de  têtes , la  répression  ne  s’o- 
père pas  sans  quelques  difficultés.  Que  d’obstacles 
ne  rencontrèrent  pas  les  hommes  vraiment  politi- 
ques du  parti  Montagnard,  lorsqu 'après  l’exécu- 
tion des  Girondins,  il  leur  fallut  organiser  ta 
France  nouvelle,  maintenir  l'Etat  contre  tant  de 
factions  survivantes,  combattre  au  dehors,  au  de- 
dans, tant  d’ennemis  avoués,  tant  d'amis  dange- 
reux de  la  République  ! 

Faisons  d’abord  la  part  des  mauvais  sentiments 
individuels,  de  l’ambition,  de  la  vanité,  de  l’hy- 
pocrisie et  de  la  lâcheté  ; ou  ne  peut  nier  qu’à 
toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes,  il  y 
ait  eu  dos  gens  lâches,  hypocrites  et  vains  : après 
une  révolution  qui  avait  déplacé  tant  d’existences, 
qui  avait  par  conséquent  provoqué  tant  de  con- 
voitises, qui  avait  introduit  sur  la  scène  politique 
tant  d’bommes  nouveaux  sans  engagements,  sans 
autres  titres  que  la  ferveur  d’un  zèle  quelquefois 
aveugle , il  eût  été  miraculeux  que  les  passions 
personnelles  n’exerçassent  pas  une  certaine  in- 
fluence sur  les  événements.  C’est,  du  rosie,  un  fait 
avoué  par  un  homme  que  l’on  n’accusera  pas  sans 
doute  d'avoir  calomnié  la  République.  Robespierre 
s’exprimait  en  ces  termes  la  veille  du  9 thermidor: 
« En  voyant  Ja  multitude  des  vices  que  le  torrent 
de  la  Révolution  a roulés  pêle-même  avec  les  vertus 
civiques,  j’ai  tremblé  quelquefois  d'être  souillé 
aux  yeux  de  la  postérité  par  le  voisinage  impur 
de  ces  hommes  pervers  qui  se  mêlaient  dans  les 
rangs  des  défenseurs  sincères  de  l'humanité.  • 
Cette  crainte  était  un  pressentiment  trop  bien 
fondé. 

Outre  les  passions , il  y avait  à combattre  les 
opinions  insensées,  les  systèmes  individuels  sur 
la  meilleure  constitution  de  l’état  social  et  de  l’é- 
tat politique.  I)  y avait,  dans  le  parti  Montagnard, 
tous  les  élémens  propres  à former  une  de  ces  fao 
lions  prétendues  socialistes,  qui  ne  tendent  pas  à 
moins  qu’à  nier  la  société,  puisqu’elles  lui  enlè- 
vent le  principal  de  ses  attributs,  l’autorité.  Mais 
ces  éléments  restèrent  isolés  ; le  Credo  de  Babeuf 
est  moins  une  doctrine  qu’une  protestation  con- 
tre l’aristocratie  bourgeoise , représentée  par  le 
Directoire.  Il  est  toutefois  incontestable  que  les 
déclamations  de  Diderot  sur  la  propriété  avaient 
trouvé  des  approbateurs  enthousiastes  dans  la 
portion  la  moins  éclairée  du  parti  révolutionnaire. 
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Si  non9  en  tenons  peu  de  compte  , c’est  qu’ils  no 
constituèrent  pas  un  parti. 

Il  y eut,  si  l’on  peut  ainsi  parler , plus  d’accord 
parmi  les  novateurs  dévoyés,  sur  la  légitimité  de 
l’anarchie  politique.  Tous  ces  termes  se  contre- 
disent, nous  le  savons;  mais  comment  le  langage, 
qui  est  la  formule  la  plus  vraie  de  la  logique  se 
prèterait-il  à l'expression  des  paralogismes  les 
plus  monstrueux  ? Il  y eut  donc  une  faction  qui, 
se  posant  comme  seule  mandataire  du  souverain, 
prétendit  obliger  l’Assemblée  représentative  au 
respect  de  sa  volonté,  substituer  le  pouvoir  mu- 
nicipal au  pouvoir  conventionnel,  et  gouverner  le 
pays  par  les  clubs.  Nous  avons  parlé  de  celte  ten- 
tative à l’article  Hebertistbs.  Quand  un  parti  ose, 
dans  l’Etat,  usurper  les  fonctions  exécutives  et 
législatives,  il  est  bien  près  de  déclarer  que  tout 
gouvernement  est  une  tyrannie.  Les  amis  d’Hé- 
bert avaient  trop  d’ambition  pour  faire  ouverte- 
ment une  telle  profession  de  foi  ; mais  en  les  voyant 
tout  bouleverser  pour  établir  leur  omnipotence,  en 
les  voyant  résister  quotidiennement  aux  pouvoirs 
constitutionnels , avilir  la  Convention,  calomnier 
les  meilleurs  citoyens,  et  ne  reconnaître  d’autre 
vérité  que  la  guillotine  , on  devait  s’habituer  à 
croire  que  toute  autorité  était  une  fiction  despo- 
tique. Le  glaive  de  la  Révolution  fut  appelé  sur 
leurs  tètes. 

Mais  les  lois  politiques  ne  sont  pas  la  seule  sau- 
vegarde de  la  société  : c’est  aussi  le  devoir  d’un 
gouvernement  de  protéger  les  lois  morales.  Or, 
il  se  rencontra  dans  le  parti  Montagnard  quelques 
êtres  dépravés  qui,  après  avoir  abusé  des  fonctions 
publiques,  n’eurent  pas  même  la  pudeur  de  dis- 
simuler leurs  coupables  déprédations.  La  portion 
saine  du  parti,  qui  les  avait  ménagés  long-temps, 
crut  enfin  devoir  leur  adresser  des  réprimandes 
et  des  menaces.  Ceux-ci  avaient  des  amis  qui  ac- 
ceptèrent leur  défense.  Après  des  disputes  équivo- 
ques et  des  allusions  transparentes , ou  eu  vint 
aux  accusations  directes  ; elles  furent  d’abord  por- 
tées par  la  faction  contre  le  pouvoir  exécutif  : les 
accusateurs  étaient  gens  d’esprit,  leur  conscience 
n’était  pas  trop  chargée,  et  ils  jouissaient  d’une 
renommée  de  civisme  si  bien  établie,  que  s’ils  n’a- 
vaient  pas  adopté  la  pire  de  toutes  les  causes,  ils 
eussent  triomphé  devant  l’opinion.  Mais  leur  en- 
tourage suffisait  pour  les  compromettre  : quelle 
malheureuse  mission  s’étaient-ils  donnée  que  celle 
de  défendre  Barras,  Ricord  et  Fréron , connus 
pour  avoir  enlevé  de  Toulon  plusieurs  fourgons 
chargés  d’objets  précieux;  Julien,  de  Toulouse; 
Delaunoy,  Chabot,  Fabre  d’Eglantine  et  Bazire, 
suspects  d’avoir  reçu  chacun  dix  mille  francs  pour 
falsifier  un  décret  de  la  Convention  nationale; 
Merlin  de  Thionville  « fameux  par  la  capitulation 
de  Mayence,  plus  que  soupçonné  d’en  avoir  reçu 
le  prix  (I);  » Courtois,  qui  avait  exploité  sa  pa- 
renté avec  Danton  pour  obtenir  un  marché  de 
fournitures  où  il  avait  volé  la  République  ; Lacroix, 
le  déprédateur  de  la  Belgique,  et  d’autres  gens  de 
cette  sorte , dont  l’improbité  notoire  contrastait 

(t)  Discours  de  Robespierre,  rapport  de  Covrtofe. 
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si  étrangement  avec  la  vertu  rigide  de  la  majo- 
rité? Encore  s’ils  s’étaient  contentés  de  recom- 
mander de  tels  hommes!  Mais  non  : c’est  le  pro- 
pre de  toutes  les  factions  d’attaquer  pour  se  dé- 
fendre. Ils  attaquèrent  donc , et  avec  ardeur,  le 
Comité  de  salut  public,  soit  à la  Convention , soit 
aux  jacobins,  soit  aux  Cordeliers  , ils  publièrent 
des  pamphlets  calomnieux  contre  les  membres  de 
ce  Comité  et  contre  les  ministres , et  parvinrent 
enfin,  après  beaucoup  de  clameurs,  a organiser 
une  conspiration  où  ils  attirèrent,  par  des  flatte- 
ries, Danton  et  Camille  Desmoulins.  Quand  elle 
fut  découverte,  l’opinion  publique , qu’ils  avaient 
abusée,  se  sépara  d’eux  : se  voyant  surpris  dans 
leurs  propres  pièges,  ils  invoquèrent  la  démence 
et  détournèrent  leurs  accusations  contre  le  parti 
des  hébertistes.  Cette  tardive  capitulation  ne  put 
les  sauver. 

Accoutumés  à dire  toute  notre  pensée,  nous  n’hé- 
sitons pas  à déclarer  encore  une  fois  que,  suivant 
nous,  la  portion  saine  du  parti  Montagnard , celle 
qui  représenta  le  mieux  les  sentiments  de  la  Fran- 
ce, qui  comprit  le  mieux  ses  intérêts,  celle  qui , 
dans  cette  affreuse  tourmente,  fit  preuve  du  sens 
le  plus  droit  et  contribua  le  plus  efficacement  au 
salut  de  l’empire,  eut  pour  inspirateur  et  pour 
chef  Maximilien  Robespierre.  Nous  avons  exposé 
précédemment  (V.  l’article  Convention)  quels  fu- 
rent les  principes  de  ces  énergiques  républi- 
cains, quelles  furent  leurs  tendances , avec  quelle 
sagacité  ils  surent  distinguer  le  vrai  du  faux  dans 
toutes  les  opinions  auxquelles  le  désordre  des  es- 
prits concilia  des  suffrages,  avec  quelle  rectitude 
de  jugement  ils  firent  valoir  les  éternelles  maximes 
de  l’unité  politique  et  de  la  solidarité  nationale, 
avec  quelle  vigueur  ils  déjouèrent  les  complots  des 
ordres  privilégiés,  et  combattirent  les  factions  qui 
prétendaient  conduire  le  peuple  à la  liberté  par 
le  déréglement  des  mœurs  ou  par  l’anarchie  po- 
litique. Il  nous  reste  à dire  quelques  mots  sur 
l’événement  fatal  qui  les  interrompit  dans  leur 
oeuvre,  et  perdit  avec  eux  la  République  française. 

Robespierre  succomba,  comme  César,  sous  l’ac- 
cusation d’avoir  ambitionné  la  dictature  ; il  suc- 
comba , comme  César , trahi  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  amis.  Nous  devons  à un  illustre 
citoyen,  mort  il  y a peu  d’années  au  milieu  de  nous, 
à Philippe  Buonarotti , un  document  précieux  sur 
cette  tragique  catastrophe  : c’est  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  préparèrent  le  plus  acti- 
vement la  journée  du  9 thermidor.  Cette  liste 
porte  les  noms  suivans  : 

Sieyès,  Rewbell , Merlin  de  Thionville,  Barras, 
Fréron,  Rovèrc,  Poultier,  Bourdon  de  l’Oise,  Tal- 
lien,  Legendre,  Geoffroy,  Lecointrc  de  Versailles, 
Fouché,  André  Dumont,  Courtois,  Clause!,  Du bois- 
Crancé,  Ruamoz,  Vadier,  Amar , Jagot,  Carnot, 
Billaud-Varennes,  Collol  d’Herbois,  Barère,  Voul- 
land,  Charles  Du  val,  Bayle,  Granet,Montnut,  Gar- 
nier de  l’Aube,  Thirion,  Panis,  Cambon,  Thuriot, 
Bcntabollc,  Léonard  Bourdon,  Rohcrt-Lindel,  Mer- 
lin (de  Douai,)  Brival,Escbassériaux,Charlier,  Du- 
baran,  Fératid,  Goupillcau,  Delmas,  Elic  Lacoste. 

On  le  voit,  c’est  aux  amis  de  Danton,  c’est  aux 
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amis  d'Hébert,  c’est  k la  portion  impure  du  parti 
Montagnard  qu’il  faut  attribuer  la  responsabilité 
de  l’attentat  thermidorien.  Dans  la  liste  que  nous 
venons  de  publier  se  trouvent  quelques  noms 
d’hommes  honorables  qui  s’associèrent  au  com- 
plot avec  une  imprudeuce  douL  ils  ne  tardèrent 
pas  k se  repentir.  Après  avoir  exploité  leur  al- 
liance, les  thermidoriens  eurent  hâte  de  les  ins- 
crire sur  leurs  tables  de  proscription. 

B.  IIacreau. 

MONTS -DR- PIETE.  Établissements  auto- 
risés , ouverts  au  public , qui  prêtent  k gros  in- 
térêts sur  des  objets  remis  en  gage,  qu’ils  ont  le 
droit  de  vendre,  si,  à une  époque  déterminée, 
ils  ont  pas  été  remboursés  du  capital , des  intérêts 
et  des  irais. 

Nous  n’avons  |»as  l’intention  d’exposer  ici  le  mé- 
canisme de  cette  institution  qui  remonte  k une 
époque  fort  ancienne  et  no  s’accorde  guère  avec 
les  notions  les  plus  simples  de  l’écouomie  j*olili— 
que.  Mais  il  est  nécessaire  de  dire  quelque  mots 
d'une  institution  qui,  par  malheur,  joue  encore  un 
rôle  dans  la  science  politique. 

Duns  l’origine , les  MouU-de-Piété  eurent  pour 
but,  si  non  pour  résultat,  de  soustraire  les  pau- 
vres aux  excès  de  l’usure.  Ils  ne  prélevaient  nu- 
cun  intérêt  sur  leurs  capitaux  prêtés,  et  le  béné- 
fice revenait  directement  aux  indigens.  Ajoutez 
«pic  les  premiers  élablisscnieus  de  ce  genre  ont 
été  créés  dans  un  but  hostile  avoué  contre  les  juifs, 
qu’ils  furent  autorisés  par  un  pape,  et  vous  ne 
serez  plus  surpris  de  la  dénomination  qui  leur 
fut  d’abord  donnée  et  qu’on  eut  bien  scinde  leur 
conserver  par  la  suite. 

Il  serait  assez  inutile  de  tracer  l'historique  des 
Monts-de-Piété.  Le  premier  s’établit  en  1451.  Le 
pape  Léon  X eu  autorisa  un  autre  en  1551.  Ils  ne 
tardèrent  pas  k s’étendre  dans  les  pays  industrieux 
et  commerçants,  comme  les  Flandres  et  l’Artois; 
mais  ils  ne  réussirent  pas  d’abord  en  France.  Une 
tentative  infructueuse  fut  faite  sous  Ixiui*  XIII  en 
1038,  ils  reparurent  sous  Louis  XVI  ; et  ce  n’est 
qu'apivs  une  suspension  de  fait , motivée  par 
la  première  Dévolution,  qu’ils  furent  cniin  défini- 
tivement légalisés  par  un  décret  impérial  du  34 
messidor  an  xil,  qui  règle  encore  aujourd’hui  la 
matière. 

Au  commencement , le  désir  de  disputer  aux 
juifs  la  puissance  qu’ils  avaient  acquise  par  leur 
inlctligeiice  des  affaires,  fut  le  motif  déterminant 
de  l'institution  des  Monts-de-Piété.  Ce  même 
motif,  c'est-à-dire  la  volonté  de  lutter  contre 
l’usure  a toujours  dominé  depuis.  Mais  les  légis- 
lateurs se  sont  bien  gardés  d’examiner  d’abord  la 
question  de  l’usure  et  ensuite  la  nature  du  remède. 
L’un  des  motifs  du  décret  dont  nous  venons  de 
parler  eu  fournit  une  preuve  évidente.  Voici,  eu 
effet,  ce  que  disait  l’orateur  du  gouvernement , 
Hegnault  de  Sl-Jean-d’Angely  ; 

« En  tout  temps , il  existera  une  classe  active 
• industrieuse , qui,  dans  les  circonstances  ordi- 
» liai  res,  restera  éloignée  tout  autaul  de  la  ri- 
» chesse  que  de  la  pauvreté  , lu  c/asse  ouvrière. 
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» Lorsque  le  travail  est  suspendu  , celle  classe  a 

• besoin  de  secours  momentanés,  et  elle  ne  les 
» obtient  qu’en  engageant  les  objets  qu’elle  a pu 
» acquérir  dans  des  jours  meilleurs;  mais  de  vils 
» intrigants  lui  feront  toujours  payer  cher  leurs 
» services,  et  c’est  pour  obvier  k ce  tnal,  que  le 
» gouvernement  a jugé  nécessaires  des  établisse- 
» mens  qu’il  surveillerait  par  lui-même.  » 

Telles  sont  les  doctrines  économiques  et  sociales 
qui  ontjusqu’ici  présidé  k la  foudatioti  des  Monts-de- 
Piété.  La  Convention  seule,  préoccupée  des  intérêts 
du  peuple  et  jalouse  de  trouver  un  meilleur  agent 
de  secours  que  le  Mont-dc-Piété  , la  convention  or- 
donna, par  un  décret  du  4 pluviôse  an  Xl,qui  au- 
rait encore  aujourd’hui  force  de  loi,  «qu’il  lui 
» serait  fait  un  rapport  sur  la  question  desavoir 
» s’il  est  utile  au  bien  géuéral  de  couserver  les 
» élablissemeiis  connus  sous  la  dénomination  de 

• Monts-de-Piété.  » 

1^2  rapport  n’a  point  été  fait,  et  aucun  des  gou- 
vernements qui  ont  tant  exploité  l’héritage  de  la 
convention  , n’a  recueilli  cette  part  de  la  succes- 
sion. Ainsi  en  fait,  endroit,  eu  morale,  la  ques- 
tion reste  entière  : 

Examinons  la  rapidement. 

Ixi  plus  forte  autorité  en  faveur  des  Monts-de- 
Piélé  est  certainement  Ueguault  de  St-iean  d’Au- 
gely , qui  est  venu  le  dernier  et  s’est  posé  comme 
législateur.  Or,  personne  ajuourd’hui  ne  soutien- 
drai l les  prémisses  de  son  raisonnement  ; on  ne 
trouverait  plus  un  conservateur  assez  hardi  pour 
affirmer,  que,  dans  une  société  bien  organisée, 
il  y aura  toujours  uue  classe  laborieuse,  qui  malgré 
ses  efforts  tiendra  toujours  un  milieu  déplorable 
entre  l’aisance  et  l’indigence.  Mais,  eu  admettant 
le  fait  comme  nécessaire,  les  Monts-de-Piété  u’of- 
friraient  certainement  pas  le  moyen  de  parer  aux 
inconvénients  d’un  tel  état  de  choses. 

Il  faut  donc  reprendre  leschosesk  leur  point  de 
départ.  Nous  ne  voulons  rien  exagérer,  et  nous 
constatons  tout  d’abord,  que,  dans  cerlauscas, 
la  possibilité  de  trouver  une  somme  d’argent , eu 
engageant  un  certain  nombre  d’effets  mobiliers, 
peut  aider  k tourner  une  difficulté,  k éviter  un 
malheur,  à prévenir  une  catastrophe.  Nous  disons 
que  cela  est  certainement  arrivé  quelquefois. 
Mais  la  nature  même  des  circonstances  et  des  cou 
ditions  du  prêt  prouve  suffisamment  qu’il  u'est 
efficace  que  dans  des  occasions  fort  rares  et  eu 
présence  d’une  absolue  nécessité.  Or,  comme  de 
grands  établissements  ne  sauraient  prendre  pour 
liasc  de  leurs  opérations  des  chances  exception- 
nelles , il  s’ensuit  que  la  règle  générale  des  Mouls- 
dc-Piété  ne  peut-être  et  n’est  réellement  qu’une 
exception  , et  l’on  est  encore  invinciblement  ra- 
mené k l’élude  du  principe. 

Mac-Culloch  , le  célèbre  économiste  anglais, 
avance  que  le  prêt  sur  gagea  dù  nécessairement 
exister  et  existera  toujours  dans  toutes  les  socié- 
tés civilisées.  Admettons  qu'il  ait  raison  , s’en- 
suit-il que  le  prêt  sur  gage  entraîne  nécessaire- 
ment la  foudalion  du  monopole  uu  profit  de  grands 
établissements  qui,  dégagés  de  toulecoucurrencc, 
portent  toujours  très  haut  le  prix  de  leurs  ser- 
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vices?  S’il  est  à craindre  , comme  on  l’a  dit,  que 
des  intrigants  abusent  de  la  misère  des  emprun- 
teurs, il  est  à espérer  qu’avec  de  bonnes  lois  ou 
pourrait  réprimer  les  abus  en  tirant  de  l’applica- 
tiou  les  bienfaits  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
eu  avons  quelques  exemples  dans  ce  qui  se  fait 
pour  le  gage  et  pour  le  nantissement  dans  des 
cas  particuliers;  les  habitudes  mêmes  du  com- 
merce dans  l’emploi  de  la  consignation  et  de  la 
commission  fourniraient  d'utiles  renseignements, 
et,  quant  à nous,  nous  ne  doutons  [>as  que  le  décou- 
ragement, né  à la  vue  des  obstacles,  n’ait  seul  em- 
pêché souvent  de  les  vaincre.  Il  le  faudrait  pour- 
tant, car  si  l’on  n'avait  pas  eu  recours  à d’autres 
procédés  que  les  Monts-de-Piété,  il  est  évident 
qu’à  la  longue  ils  seraient  devenus  les  déposi- 
taires de  la  plus  grande  partie  des  choses  mobi- 
lières du  pays;  ce  qui  serait  un  résultat  déplora- 
ble. Il  nous  parait  donc  qu’il  eût  été  de  tout  point 
préférable  d’établir  de  sages  prescriptions  cl  de 
laisser  ensuite  agir  les  intérêts  privés  et  l’industrie 
particulière  qui , se  pliant  à chaque  nature  de 
faits  et  à tous  les  accidents,  n’eussent  pas  été  for- 
cés d’imposer  les  mêmes  conditions  à toutes  les 
personnes  et  à toutes  les  choses. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  on  doit 
faire  encore  de  plus  grands  reproches  aux  Mouls-de- 
Piété.  L’agent  le  plus  actif  de  la  pros[»ériié  cl  de  la 
fortune  publique,  après  la  production,  est  à coup 
sûr  la  circulation  ;or,  les  Monts-de-Piété  l’arrêtent 
à riuslant  même.  Si  les  valeurs  produites  vont 
s’accumuler  dans  des  dépôts  et  restent  stationnai- 
res, il  y a nécessairement  inertie  et  ruine.  Plus 
le  système  s’étendra  plus  le  mal  deviendra  incu- 
rable.— Ou  fait  remarquer,  il  est  vrai , que  le  ca- 
pital avancé  devient  lui-même  productif.  Mais, 
outre  qu’il  est  douteux,  d’abord,  que  l’on  ail  trouvé 
le  moyen  de  conduire  la  somme  empruntée  à une 
lionne  destination,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Monts-de-Piété  ne  peu  veut  j>as  avancer  la  totalité 
de  la  valeur  des  gages,  sous  peine  de  s’exposer  à 
des  perles  qu’ils  ont  surtout  à tâche  d’éviter.  En 
moyenne,  l’avance  n'est  guère  que  des  deux  tiers 
de  la  valeur  estimée,  et  ('estimation  a lieu  au  ra- 
latis;  d jiic  il  restera  toujours  un  tiers  immobilisé 
et  infertile.  Étendez  le  calcul  à plusieurs  millions 
et  voyez  la  conséquence  ! Mais  il  y a plus;  la  chose 
primitive  aura  toujours  été  se  dégradant,  et  pen- 
dant cette  dégradation  elle  aura  donné  lieu  à des 
frais  de  conservation  énormes.  Nous  ne  pousserons 
|*as  plus  loin  la  démonstration. 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  les  Monts-de- 
Piélé  offrent  plus  de  périls  encore.  S’il  est  utile 
que  l'homme,  pressé  par  le  besoin,  et  qui  ne  veut 
j*as  se  dessaisir  complètement  de  sa  chose,  trouve 
mi  prêteur  disposé  ù lui  faire  une  avance  néces- 
saire sur  nu  gage,  il  est  plus  utile  encore  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  prévus  par  les 
Monts-de-Piélé , l’emprunt  lie  soit  pas  facile,  lai 
probabilité , la  possibilité  future  de  retirer  l’objet 
engagé,  dissimulent  trop  aux  veux  de  l'emprun- 
teur sa  position  malheureuse  qu’il  vaudrait  mieux 
qu’il  comprit  tout  d’abord.  L’aversion  à se  séparer 
d’une  propriété  à laquelle  il  s’est  attaché,  lui  don- 
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lierait  souvent  la  force  de  lutter  contre  des  acci- 
dents auxquels  il  se  soumet  quand  il  trouve  de 
trop  faciles  expédients.  La  commodité  qu’il  ren- 
contre l’habitue  à demander  un  secours  sans  con- 
trôle, et  ce  n’est  pas  trop  dire,  à éviter  l’amitié 
bienveillante  qui  donnerait  en  même  temps  l’as- 
sistance et  le  conseil.  D’autres  circonstances  plus 
fréquentes  encore  révèleut  mieux  la  profondeur 
du  mal.  Il  est  un  fait  trop  concluant:  c’est  que 
les  jours  où  les  Monts-de-Piélé  font  le  plus  de 
prêts,  sont  précisément  ceux  qui  précèdent  immé- 
diatement les  jours  des  saturnales  et  de  l’orgie. 
Le  carnaval,  les  dimanches  et  les  lundis  leur  rap- 
portent bien  plus  que  ne  font  la  misère  et  les  né- 
cessités de  la  semaine. 

Ajoutons  une  conséquence  qui  a presque  la  rigi- 
dité des  chiffres.  L’expérience  prouve  que,  la  plu- 
part du  temps,  l’engagement  aux  Monts-de-Piété 
équivaut  en  deruier  résultat  a une  vente,  à un 
abandon  définitif  de  la  chose  mise  en  gage,  cl  que 
si  un  certain  nombre  d’emprunteurs  prévoyants 
renouvelle  l’engagement,  en  payant  les  frais  et  les 
intérêts  pour  un  nouveau  terme,  le  plus  grand 
nombre  ne  le  fait  pas.  Dès  lors,  il  est  évident  qu’il 
aurait  mieux  valu  à l’origine  que  l'objet  mis  en 
gage  fût  vendu.  Iæ  prix  n’eût  pas  été  probable- 
ment moindre  que  celui  qui  résulte,  en  définitive, 
d’une  expropriation  forcée,  et  l’emprunteur  u’eût 
payé  ni  intérêts  ni  frais.  On  peut  vouloir  contester 
ce  résultat,  mais  il  parait  cependant  assez  positif; 
il  est  justifié  par  l'existence  de  ces  bureaux  dont 
mutes  les  combinaisons  consistent  à racheter  les 
reconnaissances  des  Monts-de-Piété,  pour  procurer 
la  vente  des  gages. 

On  peut  aller  plus  loin  encore  : on  |>eiit  dire 
que,  |wr  cela  seul  qu’il  a prêté,  tout  Mon l-de-Piélé 
a tué  le  crédit  de  sou  emprunteur.  En  fait,  il  lui 
a pris  ses  valeurs  les  plus  positives;  en  droit,  il 
s’est  approprié  les  meilleures  garanties  contre  tous 
les  autres  créanciers;  en  moralité,  on  opinion,  il 
a rendu  tout  autre  emprunt  impossible  ; car, qui 
prêterait  à l'homme  qui  n’uyanl  pas  d'amis  de  re- 
lations, de  connaissances,  s’est  vu  coutraiut  de 
recourir  à cette  dernière  de  toutes  les  ressources? 

Enfin,  et  ceci  mérite  une  bien  sérieuse  alleu- 
lion,  il  n’est  pas  une  catastrophe  commune  aux 
créanciers  ordinaires  et  aux  débiteurs,  où  l’on  ne 
trouve  les  Monts-de-Piété  nantis  en  vertu  de  leur 
privilège  de  tout  l’actif  solide  de  la  déconfit  un;. 

Ces  aperçus  ne  sont  point  nouveaux,  maison  ne 
peu  lies  rendre  trop  saisissables  pour  tout  le  monde, 
et  ce  qui  précède  n’est  que  le  résumé  d’une  élude 
sérieuse  et  réfiécluc.  Nous  avons  dû  nous  abstenir 
des  detail*  et  cependant  il  fuut  signaler  une  amé- 
lioration importante  qui  ne  peut  que  précéder 
bien  d’autres  chaiigenieus  si  désirable*. 

U u des  plus  grands  vices  des  Monts-de-Piélé 
consistait  dans  l'impossibilité  de  retirer  le  gage 
à moins  de  rapporter  la  totalité  de  la  somme  em- 
pruntée. Il  y avait  là  une  combinaison  machiavé- 
lique qui,  en  diminuant  outre  mesure  la  possibilité 
du  retrait  du  gage,  augmentait  d’autant  les  chan- 
ces de  l’appropriation  aux  Monts-do  Piété.  Ce  si- 
nistre est  aujourd’hui  diminué,  mi  moins  h Paris 
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et  le  remboursement  purliel,  rendu  possible,  pallie 
l'inconvénient  principal.  Mais  il  reste  assez,  de 
tristes  conséquences  tous  les  jours  plus  évidentes, 
pour  que  Ton  puisse  affirmer  sans  crainte  que  les 
Monts-de-Piété  sont  uu  mul. 

Quant  à nous,  il  nous  est  bien  facile  de  résumer 
notre  pensée.  Si  le  prêt  sur  gage  est  un  bien,  ré- 
glez-en  l’usage  , faites  les  lois  nécessaires , mais 
n’en  faites  pas  uii  monopole  privilégié.  I<es  opé- 
rations, les  combinaisons  particulières , offriront 
mille  fois  plus  d’avantages  aux  intérêts  nécessi- 
teux, que  vos établissemens  favorisés,  s’appuyant 
sur  leur  patente  et  placés  à l’abri  de  tout  concours. 
Si  un  tel  prêt,  ou  plutôt  une  série  de  prêts  répétés, 
est  un  mal,  supprimez  dans  nos  codes,  tous  ce  qui 
se  rapporte  à des  usages  vrais,  légitimes  et  utiles 
que  le  commerce  pratique,  cl  qui  bravent  fréquem- 
ment la  censure  des  tribunaux.  Mais  soit  que  dans 
le  problème  à résoudre,  il  y ait  un  bien  ou  un  mal, 
examinez  au  moins  la  question  des  Monts-de-Piété, 
précisez  la  théorie,  réglez  l’application,  prévoyez 
les  conséquences  et  faites  en  sorte  qu’un  membre  de 
l’Institut,  uu  professeur  d’économie  politique  (4), 
ne  puisse  pas  venir  affirmer,  sans  être  contredit, 
que  «ces  établissements  sont  des  abîmes  ouverts 
» sous  les  pas  du  malheureux  plutôt  que  des  asiles 
» pour  échapper  au  malheur.  » B.  Pance. 

MORALE  PUBLIQUE.  « La  morale,  dit 
Pascal,  élève  un  tribunal  plus  haut  et  plus  redou- 
table que  celui  des  lois.  » Celte  maxime  est  con- 
cordante à celle-ci,  qui  n’est  pas  moins  vraie  : Les 
lois  sont  l’ouvrage  des  mœurs. 

Mais  de  quelle  morale,  de  quelles  mœurs  s’agit- 
il?  Nou  pas  sans  doute  de  la  Morale  des  philo- 
sophes, car  elle  est  toujours  à l’état  de  controverse, 
et  s’il  est  incontestable  que  leurs  écrits  aient  une 
certaine  influence  sur  l’opinion,  il  l’est  aussi  qu’ils 
ne  lui  imposent  pas  tous  leurs  décrets,  qu’elle 
reste  juge  en  dernier  ressort  des  affirmations  con- 
tradictoires. El  qu'est-ce  que  l’opinion  considérée 
sous  celle  forme?  C’est  la  Morale  publique. 

L’école  doctrinaire  avait  des  motifs  pour  poser 
en  principe  l’universalité  de  la  raison  ; elle  a pu 
mal  entendre  ce  principe  et  en  déduire  des  con- 
séquences erronées;  mais  cela  n’infirnie  pas  la 
vérité  de  l’axiôme  fondamental.  Oui,  sans  doute, 
la  raison  est  universelle,  et  c’est  là  même  ce  qui 
légitima  son  autorité.  Il  en  est  ainsi  de  la  Morale. 
Consultez  tout  un  peuple  sur  une  question  qui  se 
résout  par  la  conscience,  vous  n’aurez  qu’une 
seule  réponse,  car  les  avis  non  conformes  à celui 
de  l’immense  majorité  auront  été  inspirés  par 
l’intérêt  ou  la  vanité,  et  ils  ne  prouvent  rien 
contre  l’universalité  de  la  loi  morale.  Sur  le  point 
de  fait,  uu  tribunal  d'arbitres  hésite  fort  souvent  ; 
sur  le  point  de  droit,  jamais.  Il  y a plus:  si  la 
Morale  écrite  était  conventionnelle,  si  elle  n’avait 
(tas  d’autre  fonction  que  la  volonté  du  législateur,  il 
n’y  a pas  une  loi  contre  laquelle  l’individu  n'au- 
rait le  droit  de  s’inscrire,  il  n’y  a pas  un  crime 
qu’il  ne  pourrait  justifier. 

I)  M.  Rtitiijui  aln?.  H isloirr d-  tècontmi*  potitijue 


MORALE  PUBLIQUE. 

Argumenter  contre  la  Morale  publique  en  allé- 
guant la  variabilité  de  ses  commandements,  c’est 
aussi  conclure  d’un  fait  vrai  à de  fausses  consé- 
quences. L’opinion,  la  conscience  humaine  sont 
essentiellement  muables;  la  foi  commune  appelle 
celte  mobilité  l’élément  du  progrès.  Un  instinct 
inéluctable,  ineluetabUe  fatum,  pousse  l’huma- 
nité dans  la  voie  de  ses  destinées  ; comme  le 
coursier  biblique,  elle  ne  sait  rester  en  place,  il 
faut  qu’elle  s’agite,  il  faut  qu’elle  marche, 
il  faut  qu’elle  obéisse  à son  essor  naturel.  Ce 
fut  un  préjugé  de  l’école  d’Athènes  de  consi- 
dérer les  phénomènes  de  la  pensée  comme  seuls 
dignes  d’intéresser  la  science,  de  poser  les  idées 
comme  seules  éternelles  et  d’argumenter  sur 
cette  éternité.  Chaque  printemps  nous  ramène  les 
fleurs  et  chaque  automne  les  fruits:  les  astres 
nous  apparaissent  et  nous  échoppent  à des  heures 
que  les  siècles  n’ont  pas  changées,  ils  ne  brillent 
pas  pour  nous  d’une  lumière  plus  vive  ou  plus 
pèle  que  pour  le  nomade  Chaldéen  : les  glaces  cou- 
vrent toujours  les  cîmeshyperboréennes,etle  vent 
de  feu  souffle  toujours  au  désert.  Ce  qu’il  faut 
dire  contre  Platon,  c’est  que  la  pensée  de  l’homme 
a seule,  dans  l’ensemble  des  choses,  le  privilège  de 
n’èlre  jamais  identique  à elle-même.  Si  toutes  ses 
agitations  ont  un  but  déterminé,  ce  but  recule 
sans  cesse,  rien  n’arrête  la  colonne  lumineuse  qui 
lui  désigne  sa  route.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le 
scepticisme  vulgaire  se  fonde  sur  cette  incontes- 
table mobilité,  pour  nier  l’autorité  de  la  Morale 
publique:  les  formules  de  la  Morale  varient  sans 
doute,  mais  les  nxiômes  qu’elle  proclame  sont 
éternels.  On  trouvera,  dans  les  annales  de  l’anti- 
quité , l’éloge  de  certains  faits  que  condamne 
notre  conscience  cl  que  châtie  la  loi  moderne: 
cela  prouve  que  la  raison  agit  constamment  sur 
elle-même,  et  que  cette  action  n’est  pas  stérile.  Mais 
que  l’on  nous  montre  un  code  où  il  soit  établi  que 
l’égoïsme  est  la  loi  des  êtres,  que  la  vertu  est  une 
fiction  contraire  à une  tendance  naturelle  de  l’hu- 
manité, et  le  devoir,  un  sophisme  de  l’esprit  de 
système.  Uu  historien  de  l’antiquité  avait  affirmé 
que  le  mot  loi , , ne  se  trouvait  pas  dans  tout 

Homère  : on  lui  a prouvé  qu’IIomère  reconnaissait 
des  lois  même  dans  l’autre  des  Cyclopes.  Les  for- 
mules de  la  Morale  varient,  mais  le  principe  en 
est  immuable:  ce  principe  est  la  loi  vivante  de 
l’humanité  ; elle  est  son  mobile,  elle  est  sa  cons- 
cience même. 

Admettre  que  les  formules  de  la  Morale  ne  sont 
pas  toujours  identiques,  c’est,  en  apparence,  au- 
toriser les  révoltes  du  scepticisme  individuel.  Loin 
de  nous  celle  pensée.  Dans  leurs  variations,  ces 
formules  sont  aî>solues,  car  elles  sont,  à chaque 
époque,  le  dernier  mol  de  la  conscience  publique. 
Maintenant  est-il  permis  de  s’élever  contre  elles, 
sinon  par  des  actions,  du  moins  par  des  paroles? 
Est  il  permis  d’émettre  toutes  les  doctrines  qui 
peuvent  être  inspirées  par  la  fantaisie,  bien  qu’elles 
outragent  les  mœurs?  Cette  licence  ne  sera  jamais 
tolérée.  Pourrait-elle  l’être  ? 

1L  Haur&au. 
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MOTION.  Au  mot  Initiative  nous  avons  indi- 
que les  questions  de  droit  public  qui  se  rattaclientà 
la  faculté  qu’ont  aujourd'hui  les  membres  du  pou- 
voir législatif  de  proposer  directement  les  mesures 
qu’ils  croient  utiles.  Nous  avons  ensuite  renvoyé 
au  mot  Proposition  l’exposition  des  principes  et 
des  usages  qui  règlent  l’exercice  de  ce  droit.  En 
ce  qui  concerne  les  habitudes  parlementaires  de 
notre  pays,  nous  n’avons  donc  rien  à dire  du  mot 
Motion.  Ce  mot , d’ailleurs,  n’y  est  plus  guère 
usité.  En  Angleterre,  on  l’emploie  dans  le  même 
sens  que  nous  emplpyons  ici  le  mot  Proposition. 
Quand  un  membre  du  parlement  veut  exercer  son 
droit  d’initiative,  il  expose  en  termes  généraux 
dans  une  Motion  les  motifs  du  bill  qu’il  demande 
l’autorisation  de  présenter.  La  chambre  désigne 
ensuite  le  jour  où  elle  veut  entendre  la  lecture  du 
bill  en  question  ; et  par  le  fait  même  de  la  lecture, 
la  discussion  est  ouverte.  On  voit  par  là  que  le 
droit  d initiative  n’est  pas  soumis,  chez  nos  voi- 
sins, aux  entraves  dont  l’entoure  chez  nous  la  peur 
qui  travaille  le  pouvoir,  quand  il  s’agit  de  publi- 
cité. 

Espion  de  police;  telle  est  la 
définition  de  ce  mot  dans  le  dictionnaire  de  l’A- 
cadcmie.  Mais  la  police  ayant  des  espions  de  tout 
genre  et  de  toute  nature,  il  n’est  pas  hors  de  pro- 
pos de  donner  ici  une  idée  exacte  du  mot  Mou- 
chard dans  son  acception  la  plus  vulgaire. 

Mezeray,  parlant  de  Democharès,  inquisiteur 
< e a foi,  dit  qu  il  s’appelait  Mouchy  et  que  ses  es- 
pions se  nommaient  Mouchards. 

On  Ht  dans  Voltaire  (Histoire  du  Parlement  de 
Fans)  : « Le  fameux  Mourhv,  qu’on  appelait  De- 
niochares,  était  proprement  un  délateur,  un  es- 
pion du  cardinal  de  Lorraine,  c’est  pour  lui  qu’on 
inventa  le  sobriquet  de  Mouchard  pour  désigner 
les  espions;  ce  nom  seul  est  devenu  une  injure.» 

. 't,e  ^ymologic  est  contestée  par  Ménard,  qui 
prétend  qu’on  appela  les  espions  Mouchards,  du 
mot  Mouche. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  désigne  sous  le  nom  de 
Mouchards  ou  Mouches,  les  individus  que  des  of- 
hciers  de  justice  détachent  pour  suivre  ceux  qu’ils 
ont  ordre  de  surveiller  ou  d’arrêter,  et  l’on  com- 
prend sous  la  dénomination  de  Mouchard,  tout 
ce  q U il  y a de  plus  abject  dans  la  classe  nom- 
breuse des  suppôts  de  la  police. 

Le  Mouchard  sait  l’émeute,  il  la  possède  comme 
I A b c de  son  métier,  il  l’enfante,  il  la  compose, 
il  la  suit,  il  l’amène  au  point  où  on  la  lui  a deman- 
dée; puis  il  la  livre  pieds  et  poings  liés,  ou  lui 
acuité  les  moyens  de  se  disperser  selon  que  les 
besoins  du  jour  le  comportent. 

1.  humanité  gémit  eu  songeant  qu’il  se  trouve 
des  hommes  capables  de  remplir  de  tels  emplois  ' 
et  I on  doit  plaindre  les  gouvernements  qui  sont 
obligés,  pour  se  maintenir,  d’avoir  recours  à de 
semblables  moyens. 

Quand  les  gouvernements,  devenus  l’expression 
et  I instrument  de  lu  volonté  de  tous,  n’auront  plus 
à combattre  par  la  force  les  réclamations  justes  ou 
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injustes  de  l’opinion  publique,  il  est  |>ermi&  de 
croire  que  l’on  verra  disparaître  de  la  scène  po- 
litique ces  fonctions  si  basses  et  si  honteuses. 
Cette  espérance,  du  reste,  n’esl  point  une  vaine 
hypothèse  de  l’esprit  de  parti.  Non!  Il  y a des 
faits  très  récents  qui  la  justifient.  Le  gouvernement 
populaire  qui  s’est  établi  en  Espagne  après  l’abdi- 
cation de  la  reine  régente,  Christine,  a formelle- 
ment aboli  les  dépenses  secrètes  de  la  police  po- 
litique. P.C. 

MOUVEMENT.  Quelle  que  soit  l’opinion  que 
l’on  se  fasse  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  du 
monde,  c’est  une  vérité  devenue  triviale  aujour- 
d’hui , que  l’humanité  n’est  point  stationnaire, 
qu’elle  ne  végète  point  et  qu’elle  vit,  qu’elle  mar- 
che toujours,  à travers  toutes  les  résistances,  vers 
le  suprême  but  que  Dieu  nous  cache,  et  où  il  nous 
; attend.  Que  de  changements,  que  de  subversions 
et  combien  de  profonds  boul  versements  depuis  le 
commencement  du  passé  que  nous  connaissons  ! 
que  d’évolutions  souterraines  ou  extérieures  au 
sein  du  monde  physique  ! et  dans  le  monde  moral, 
quelles  spéculations  iuouies,  incompréhensibles, 
l’esprit  humain  n’a-t-il  pas  conçues,  enfantées  et 
réalisées.  Voyez  autour  de  vous,  et  dans  les  mo- 
numents qui  nous  restent  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés:  qu’est-il  resté  debout  ? rien!  ni  les 
idées,  ni  les  intérêts,  ni  les  langues;  les  pussions 
elles-mêmes  ont  changé  de  nature;  ou  tout  au 
moins  d’objet!  El  ces  évolutions  diverses  de  l’es- 
prit humain  et  de  lu  matière  ne  sont  pas  en- 
core à leur  terme  ; toutes  les  combinaisons 
ne  sont  pas  épuisées,  toutes  les  idées,  toutes 
les  institutions,  toutes  les  langues  no  sont 
pas  encore  venues.  Ce  Mouvement  perpétuel 
que  do  petits  savants,  fatigues  de  leurs  courses 
perdues  à la  recherche  de  la  pierre  philosophale, 
cherchent  encore  à réaliser  dans  quelque  détail 
existe  donc,  il  existe  dans  le  monde  moral  et 
dans  le  monde  matériel,  dans  l’ensemble  des 
choses,  dans  l'univers. 

Or,  il  est  évident  pour  tout  homme  qui  pense, 
et  qui  croit,  — et  ici  comme  partout,  au  reste,  la 
| raison  justifie  la  foi,  — il  est  évident,  disons  nous, 

| que  ce  Mouvement  est  déterminé  , surveillé,  con- 
î duit,  tour  ii  tour  contenu  et  précipité  par  une  force 
| intelligente  et  dominatrice.  L'homme  sagite.  et 
' Dieu  le  mène! 

S’il  en  est  ainsi,  quel  est  notre  devoir  à tous? 

Il  est  facile  à connaître.  Instrumenta  libres  de  là 
suprême  intelligence,  nous  devons  aider  au  Mou- 
vement qui  nous  emporte,  l’activer  avec  sagesse, 
avec  mesure,  le  suivre  du  moins  et  surtout  ne  le 
point  contrarier.  Il  faut  marcher,  marcher  sans 
cesse  vers  de  nouveaux  horizons  : là  est  la  véritable 
force,  la  vraie  sagesse,  la  véritable  et  bonne  intel- 
ligence. 

Nous  disons  avec  sagesse  et  avec  mesure,  parce 
que  les  Mouvements  des  passions,  même  géné- 
reuses, rompant  la  chaîne  qui  lie  l’avenir  au  passé, 
nu  lieu  de  hâter  l'humanité  ver  son  but,  risquent 
de  l’emporter  hors  de  ses  voies.  Mais  s'il  est  vrai 
que  la  sagesse  soit  nécessaire,  qu’il  faille  modérer 
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l’essor  des  espérances  fougueuses,  il  est  vrai  aussi 
que  toute  résistance  systématique  est  coupable, 
que  la  résistance  érigée  en  principe  est  une  usur- 
pation déloyale  du  passé  sur  le  présent  ou  du 
présent  sur  l’avenir. 

La  vérité  ici  est  au  milieu  : entre  ceux  qui  veu- 
lent courir  et  ceux  qui  veuleut  rester  assis.  E.  D. 

MUFTI.  C’est  à tort  que  les  Encyclopédies  et 
les  dictionnaires  français  disent  que  le  Mufti  ou 
grand  Mufti  est  en  Turquie  le  chef  de  la  reli- 
gion. Les  Muftis  ne  sont  que  des  jurisconsultes 
ou  plutôt  des  avocats  consultants,  qui  occupent 
dans  la  hiérarchie  religieuse  et  judiciaire  un  rang 
assez  subalterne.  Cependant,  leurs  consultations 
écrites  ont  valeur  de  sentence  et  peuvent  être 
opposées  aux  décisions  des  juges;  on  comprend 
que  ce  privilège,  assez  bizarre,  du  reste,  donne 
aux  Muftis  une  véritable  influence. 

Le  chef  de  la  religion,  dans  l'empire  Ottomau , 
est  le  Cheik-ul- Islam.  Il  est  en  même  temps 
grand  prélrc  et  ministre  de  la  justice.  Son  auto- 
rité est  respectée  dans  toute  la  monarchie,  tandis 
que  celle  du  Chérif  de  la  Mecque , tradition  vi- 
vante du  prophète  sur  la  terre,  est  aujourd’hui 
tout-ù-fait  illusoire.  Après  le  Cheik-ul- Islam , 
viennent  les  deux  Kadi-Lesker  de  Roumélie  cl 
d’Anatolie,  puis  d’autres  fonctionnaires  ayant  tous 
le  titre  d 'Ulémas.  Les  Mollas  sont  les  délégués 
ou  représentants  du  Cheik-ul- Islam  dans  cer- 
taines grandes  villes  et  dans  les  provinces  de 
l’empire.  Ce  sont  de  véritables  préfets  religieux 
et  judiciaires.  Tous  les  tribunaux,  toutes  les  mé- 
dtéséy  ou  écoles,  toutes  les  mosquées  de  leur  res- 
sort, sont  soumis  à leur  contrôle.  Les  Muftis  ne 
figurent  pas  du  tout  comme  fonctionnaires  dans 
celte  organisation.  Ils  jouent  tout  simplement  le 
rôle  de  conseils  ; seulement  leurs  avis  écrits  et 
aigues  ont  force  de  sentence  dans  la  plu|»art  des 
procès. 

On  voit  que  les  définitions  de  tous  ces  titres 
sont  singulièrement  erronées  dans  les  encyclopé- 
dies. Il  nous  a paru  important  de  les  rectifier. 

F.  I 

MUNICIPALITÉ.  Malgré  les  travaux  nom- 
breux et  importants  dont  l’histoire  du  moycn-âge 
a été  le  sujet  dans  ces  dernières  années,  on  n’a 
pas  encore  tracé  distinctement  les  deux  ligues 
traditionnelles  qui  aboutissent  à notre  institution 
Municipale, la  Municipalité  romaine  et  la  commune 
féodale. 

Celle  institution  pourtant tienlcertainement des 
deux  origines.  Par  les  républiques  italiennes , par 
les  cités  du  midi  de  la  France,  le  régime  romain 
s’est  évidemment  perpétué  an  travers  des  inva- 
sions, quoiqu’on  se  dégradant  de  plus  en  plus  à 
mesure  qu’on  approche  du  nord.  Au  nord,  l’asso- 
ciation des  bourgeois  en  commune  , pour  résister 
aux  tyrannies  féodales,  n’est  pas  moins  incontes- 
table dans  son  originalité.  Il  est  vrai  que  ce  sont 
moins  les  institutions  du  Municipe  qui  conservè- 
rent en  France , et  donnèrent  même  aux  premiè- 
res communes  bourgeoises  une  sorte  de  physio- 


MUNICIPAUTÉ. 

nomie  romaine,  que  les  traditions  des  lettres  an- 
tiques et  du  droit  romain,  restauré  presque  au 
moment  où  naissait  la  commune.  Les  gens  de  loi 
du  tiers-état  s’emparèrent  avidement  de  ces  tra- 
ditions pour  en  revêtir  l’organisation  qu’ils  soute- 
naient, de  concert  avec  la  royauté,  contre  l’aristo- 
cratie militaire.  Délimiter  exactement  cessourccs 
de  l’institution  contemporaine,  n’est  pas  un  tra- 
vail qui  puisse  se  faire  ici  ; mais  il  fallait  bien 
dire  que,  malgré  son  désir  d’innovation,  la  Cons- 
tituante fut  obligée  d’admettre,  dans  l’organisa- 
tion nouvelle,  ce  que  l’opinion  générale  renfermait 
et  lui  imposait. 

On  a proposé,  dans  ce  Dictionnaire,  une  restau- 
ration de  la  commune  cantonale  : il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  la  juger.  La  question  de  possibilité 
dons  l’exécution  étant  mise  à part,  elle  présente 
incontestablement  des  avantages  nombreux  qui , 
d’ailleurs,  ont  été  bien  exposés.  Mais  cette  question 
même  est  grave,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  né  pour- 
rait être  |>osée  que  dans  un  avenir  éloigné  ou  du 
moins  indéterminé.  N’est-il  pas  permis  d’en  tirer 
dès  h présent  le  germe  d’une  amélioration  facile- 
ment praticable  ? 

La  Municipalité  représente  aujourd’hui  deux 
sortes  d’intérêts. 

I/O  premier  est  tout  moral  : elle  est  une  école 
pour  l’éducation  politique  élémentaire  de  la  popu- 
lation, et  une  école,  non  seulement  d’idées,  mais 
encore  de  sentiments  et  d’habitudes.  Les  résultats 
qu’on  cherche,  ou  qu’on  fait  semblant  de  chercher, 
dans  la  diffusion  de  l’enseignement  littéraire  (qui 
est  sans  doute  une  chose  excellente  eu  elle-même), 
se  trouvent  bien  plus  directement  dans  cette  le- 
çon journalière  des  faits  à laquelle  chacun  prend 
part,  et  qui  se  grave  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur 
par  la  toute-puissance  del’intérêtct  de  l’habitude. 
Cette  habitude  de  voir  ses  affaires  confondues, 
dans  l’afliiire  commune,  est  la  vraie  base  de  la  vie 
politique  dans  un  payslibre.  Par  là,  chaque  homme 
devient  citoyen  : autrement,  il  n’est  qu’une  unité 
sans  valeur;  autrement,  il  suit,  sans  résistance  et 
sans  intelligence,  toutes  les  impulsions  qui  vien- 
nent, soit  des  partis,  soit  du  pouvoir.  De  telle  sorte 
qu’au  milieu  d’un  peuple  ainsi  dénué  de  volonté 
collective,  les  révolutions  peuvent  sortir  de  la 
cause  la  plus  faible  et  la  plus  éphémère  ; et  que, 
même  bonnes  et  progressives  par  leur  principe 
et  leur  but , elles  restent  nécessairement  sans 
vertu  et  sans  réalisation  ; elles  échouent  quand  il 
s’agit  d’appliquer  leurs  meilleures  innovations. 
Tel  est  le  cercle  dans  lequel  tourne  depuissi  long- 
temps notre  pays  : tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  emparés  successivement  de  ses  révolutions 
ont  été  impuissants  dès  qu’ils  ont  cherché  à agir 
autrement  que  par  la  répression.  Mais  la  répres- 
sion n’est  pas  la  vie  ; c’est  tout  le  contraire.  Que 
peut-il  y avoir  à réprimer,  sinon  quelques  excès 
des  cupidités  individuelles,  dans  cette  masse  im- 
mense et  inerte,  qui  est  bien  une  population,  mais 
qui,  certes,  n’est  pas  une  nation  ? 

Pour  ce  progrès  moral  du  pays,  deux  éléments 
surtoutseraient  puissants  : la  vie  municipale  éner- 
gique et  vraie,  et  la  difllision  de  la  presse  politi- 
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que,  d’une  presse  sincère  et  non  pas  organisée 
par  des  coteries,  dans  des  vues  d’intérêt  person- 
nel; et  l’un  des  deux  éléments  n'agira  pas  sans 
l’autre,  ou  il  agira  dans  un  sens  mauvais,  comme 
cela  se  voit  depuis  que  des  lois  nouvelles  ont 
donne  une  sorte  de  vie  électorale  à la  Municipa- 
lité. Les  journaux  t organes  de  partis  sans  natio- 
nalité, trop  chers  pour  descendre  dans  les  foules , 
ne  peuvent  y répandre  des  notions  générales,  et 
y créer  des  passions  collectives;  les  instincts  de 
la  localité  sont  donc  restés  seuls  eu  possession  de 
l’activité  municipale,  et  ils  s’y  sont  montrés  sous 
des  aspects  tristement  égoïstes  et  ignares.  Les  en- 
nemis systématiques  de  la  liberté  se  sont  emparés 
de  ce  résultat  pour  prouver  qu’on  avait  poussé 
trop  loin  la  confiance  légale  dans  le  peuple.  Ils 
n’ont  pas  voulu  voir  que  la  liberté  est  comme  la 
production  : mauvaise  seulement  quand  elle  est 
mal  répartie  et  mal  équilibrée , mais  qu’elle  n’est 
jamais  excessive.  Si  l’on  veut  s’en  assurer  par  le 
témoignage  irrécusable  des  faits,  on  n’a  qu’à  com- 
parer l'administration  municipale  des  grandes  vil- 
les avec  ce  qu’elle  était  avant  que  l’élection  la 
rapprochât  du  peuple  ; et  encore  luudra-t-il  re- 
marquer que  le  peuple  n’y  prend  qu’une  part 
très  éloignée, n’y  exerce  qu’une  influence  d’opinion 
pour  ainsi  dire,  et  que  la  tutelle  excessive  du  pou- 
voir central  sur  les  actes  de  la  Municipalité  ne 
laisse  à celle-ci  qu’une  force  presque  fictive.  Tou- 
tefois, la  vie  publiquecircnlc  dans  ces  grands  con- 
tres et  y produit  des  effets  qu’il  est  tmpossihlcde 
nier.  Pour  que  ces  effets  se  montrent  dons  les  pe- 
tites Municipalités,  il  faut  donc  y créer  la  vie  pu- 
blique, et  cela  ne  se  peut  aujourd’hui  que  par  la 
presse,  seul  moyen  de  délibération  préalable  dans 
la  démocratie  moderne. 

Nous  nous  rapprochons  ici  de  l’idée  de  M.  Bil- 
liard  : mais  la  tenant,  comme  nous  l’avons  dit,  de 
difficile  et  lointaine  réalisation,  nous  nous  borne- 
rons à demander  une  révision  de  la  circonscrip- 
tion communale  actuelle,  dans  un  but  de  plus 
grande  concentration.  Il  ne  s’agirait  pas  de  rien 
changer  à l’ensemble  de  la  machine  administra- 
tive, mais  seulement  de  recomposer,  par  agglo- 
mérations, les  communes  de  faible  population, 
partout  où  les  dispositions  ou  l’étendue  du  ter- 
rain De  s’y  opposeraient  pas.  Ainsi,  on  accroîtrait 
les  probabilités  d’un  bon  corps  municipal,  si  dif- 
ficile à former  aujourd’hui  dans  plus  des  deux 
tiers  des  communes. 

Enfin,  il  serait  à désirer  que  la  réforme  électo- 
rale, qui  est,  à présent  même,  demandée  dans  des 
proportions  diverses,  pùt  de  quelque  façon  lier 
la  Municipalité  à l’élection  politique.  Par  cetto 
seule  fusion,  serait  d’un  seul  coup  atteint  un  ré- 
sultat immense,  l’homogénéité  et  la  solidarité  du 
sentiment  civique  en  France. 

L’intérêt  moral,  une  fois  satisfait  en  ce  qui  re- 
garde la  Municipalité,  l’autre  nature  d’intérèls  ne 
courL  plus  aucun  risque.  Ou  peut  sans  danger, ou 
doit  augmenter  beaucoup  le  pouvoir  de  l’autorité 
locale,  uon  pas  seulement  en  ce  qui  touche  la  lo- 
calité même,  et  les  intérêts  bornés  qu’elle  ren- 
ferme , mais  encore  quant  aux  intérêts  généraux 
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qu’elle  régit  par  fragments  pour  ainsi  dire.  Sur  ce 
dernier  objet , l’autorité  centrale  ne  doit  jamais 
sans  doute  abandonner  son  droit  desurveillance, 
son  pouvoir  de  répression;  mais  elle  doit  laisser  à 
l’initiative  Municipale  une  liberté  dont  elle  n’abu- 
sera pas  long-temps  quand  elle  se  verra  vigou- 
reusement réprimée. 

Du  reste,  dans  l’état  moral  où  se  trouvent  en- 
core les  populations  rurales,  cotte  liberté  serait 
une  innovation  absurde,  il  faut  se  hâter  de  le  dire; 
et  c’est  pourquoi,  à moins  d’aimer  les  utopies,  il 
est  tout-à-fail  inutile  de  poser  aujourd’hui  les  ba- 
ses détaillées  de  l’organisation  Municipale  et  du 
mode  d’existence  de  cette  unité  administrative. 
Ce  qu’on  peut  demander  se  borne  aux  trois  point*, 
que  nou9  avons  touchés  : Une  révision  de  la  cir- 
conscription des  communes  rurales;  une  plus  di- 
recte intervention  du  peuple  dans  l’élection  Mu- 
nicipale , avec  une  plus  grande  liberté  dans  le 
mode  d’action  du  corps  élu,  et  surtout  du  maire; 
enfui,  l’affranchissement  fiscal  de  la  presse,  qui 
permette  à la  discussion  politique  de  pénétrer 
partout  et  de  démontrer  l’homogénéité,  l’unité 
indissoluble  des  intérêts  locaux  et  généraux,  de 
lier  la  commune  au  département,  le  département 
à la  nation  tout  entière. 

Ces  trois  points  ne  sont  quo  préparatoires  si  l’on 
veut;  mais  si  celte  préparation  était  accomplie, 
que  resterait-»!  à faire?  Y a-t-il  encore  quelque 
incertitude  sur  la  limite  des  intérêts  locaux  et  des 
intérêts  généraux?  Peut-on  craindre  sérieusement 
des  conflits  entre  l’autorité  locale  et  le  pouvoir 
centrai?  Le  reste  n’est  donc  plus  que  matière  de 
réglement.  A.  P. 

MUROS  (initia  et  extra),  littéralement,  dans 
les  murs , hors  des  murs.  Nous  donnons  ici  la  dé- 
finition de  ces  deux  composés,  parce  qu’ils  ser- 
vent aujourd’hui  à désigner  certains  collèges  élec- 
toraux. En  général,  la  circonscription  adminis- 
trative a servi  de  base  à l’établissement  de  la 
circonscription  électorale.  Cependant,  il  est  des 
localités  où  il  a bien  fallu  tenir  compte  de  la  po- 
pulation. Il  eût  été  ridicule,  en  effet,  qu’une  ville, 
peuplée  de  cent  cinquante  à deux  cent  mille 
habitants,  fût  comptée  comme  une  autre  ville  peu- 
plée seulement  de  trois  à quatre  mille  âmes.  On 
a donc  été  obligé  de  diviser  certains  arrondisse- 
ments administratifs,  en  deux,  trois  ou  quatre 
arrondissements  électoraux  : les  électeurs  urbains 
forment  les  collèges  intrà-muros,  et  les  électeurs 
ruraux,  les  collèges exfrà-wit/ros.  Et  comme,  infra 
ou  cxtrà-muroSf  notre  système  électoral  produit, 
à peu  près  infailliblement,  les  mêmes  résultats, 
il  arrive  trop  souvent  que,  suivant  la  parole  du 
poète, 

Jntrà  mur  os  peccatur  cl  extrè. 

MUTATION.  U transmission  des  biens  d’une 
personne  à une  autre  se  nomme  Mutation  : toute 
Mutation  est,  en  France,  l’objet  d’un  impôt. 

Il  serait  difficile  de  justifier  d’une  manière  ra- 
tionnelle les  impôts  établis  sur  les  mutations  de 
propriété.  Que  tout  propriétaire  d’un  instrument 
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de  travail,  que  tout  consommateur,  et  celui  sur- 
tout qui  consomme  des  produits  de  luxe,  paient  une 
redevance  au  trésor  public,  cela  se  conçoit  et  s’ex- 
plique ; mais  à quel  titre  le  fisc  frappe-t-il  toute 
transmission  de  propriété,  soit  qu’elle  ait  lieu  par 
décès , soit  qu’elle  ait  lieu  par  donation  ou  par  ven- 
te? Évidemment,  les  droits  de  mutation  ne  sont 
fondés  que  sur  l’usage  et  sur  ce  principe  de  l’an- 
cien droit  que,  si  les  transmissions  de  propriétés 
sont  reconnues  et  valables,  c’est  au  prince  qu’on 
le  doit  et  qu’on  le  paie. 

L'impôt  établi  sur  les  mutations  de  propriété 
est  une  charge  énorme  qui  frappe  aveuglément  et 
inégalement  les  contribuables.  D’après  les  chiffres 
officiels,  les  biens  qui  avaient  changé  de  pro- 
priétaire en  1855,  étaient  évalués,  savoir  : les 
meubles  à 1,250,487,406  fr.,  et  les  immeubles  à 
2,174,177,592  fr.,  formant  un  total  de  3,724,61 4, 
999  fr.  Sur  les  mutations  de  meubles , le  fisc  avait 
perçu  17,457,801  fr.,  et  sur  les  mutations  d'im- 
meubles, 102,415,005  fr.,  en  tout  119,870,807  fr. 
Dans  ce  chiffre,  le  droit  perçu  pour  les  transmis- 
sions d’immeubles  par  vente,  figure  pour  une 
somme  de  72,216,555  fr., environ  Ies5|5  du  tout. 

L’impôt  établi  sur  les  transmissions  de  meubles 
n’en  atteint  qu’une  très  faible  partie,  et  la  fraude 
est  si  facile , que  le  fisc  a été  obligé  de  se  conten- 
ter d’un  droit  proportionnel  minime.  La  plupart 
des  transmissions  de  meubles  se  fout  sans  qu’il  en 
reste  aucune  trace  : l'impôt  atteint  donc  surtout 
les  meubles  dont  l’existence  est  constatée  par  in- 
ventaire, et  les  ventes  de  meubles  faites  en  jus- 
tice, il  frappe  donc  le  plus  souvent  les  mineurs, 
les  saisis,  les  faillis,  les  absents,  les  veuves,  en 
un  mol  les  malheureux  et  les  faibles,  ce  qui  est 
injuste. 

Les  droits  de  mutation  auxquels  les  transmis- 
sions d'immeubles  donnent  lieu  sont  beaucoup 
plus  élevés  : le  fisc  ne  craint  pas  ici  que  son  gage 
lui  échappe»  : il  perçoit  de  1 à 9 p.  0|0  de  la  va- 
leur des  immeubles  transmis  à litre  gratuit,  et  5 
et  1 (2  p.  0|0  sur  la  plupart  des  ventes,  de  telle 
•or  le  qu’eu  moins  de  trois  générations  la  valeur 
entière  du  patrimoine  immobilier  des  familles  est 
versée  an  trésor  public. 

Cet  impôt  énorme,  dont  il  est  impossible  de  jus- 
tifier l’assiette , se  répartit  au  hasard  entre  les 
contribuables  et  les  héritages  : il  pèse  plus  ou 
moins,  suivant  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  des  propriétaires,  suivant  que  les  ventes, 
les  donations  sont  plus  ou  moins  fréquentes.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  droits  de  succession , qui  ce- 
pendant méritent  de  soulever  des  objections  nom- 
breuses, surtout  pour  les  successions  en  ligne  di- 
recte; mais  dans  quel  but  existe  le  droit  établi  sur 
les  transmissions  d’immeubles  à titre  onéreux? 
Pourquoi,  lorsque  Pétel  fait  des  sacrifices  afin 
d’encourager  le  commerce  des  denrées  et  mar- 
chandises, chercherait-on  :i  prévenir  les  dévelop- 
pements du  commerce  des  immeubles?  Le  jour  où 
l’on  est  sorti  du  régime  des  substitutions  et  des 
majorais,  n’aurait-on  pas  dù  laisser  à la  transmis- 


sion des  immeubles  les  facilités  qui  sont  accordées 
à la  transmission  des  marchandises  proprement 
dites?  Pourquoi  cette  exception  au  préjudice  de 
la  propriété  foncière,  de  l’agriculture? 

Est-ce  parce  que  les  capitaux  placés  en  biens 
fonds  sont  placés  à perpétuité,  parce  qu’ils  vont 
augmenter  les  forces  productives  de  la  nation  , et 
qu’ils  l’eiiricliisscut  sans  la  corrompre?  Est-ce 
parce  que  cette  propriété  estaccahlée  sous  les  char- 
ges des  contributions  directes?  Est-ce  parce  qu’un 
mauvais  régime  hypothécaire  la  prive  de  tout  dé- 
dit ; parce  qu’elle  est  livrée,  comme  une  proie  , 
aux  officiers  ministériels , aux  gens  de  loi  ; parce 
qu’elle  offre  des  ressources  dans  les  temps  diffici- 
les , lorsque  toutes  les  branches  des  revenus  pu- 
blics deviennent  improductives? 

Nous  savons  qu’il  existe  contre  les  propriétaires 
de  terres  de  vieux  préjugés,  comme  si  la  terre  ap- 
partenait toujours  à une  aristocratie  insolente. 
Mais  il  faut  que  l’opinion  revienne  à des  idées  plus 
exactes  : il  faut  rappeler  souvent  des  chiffres  plus 
éloquents  que  toutes  les  déclamations.  En  1835, 
on  comptait  en  France  10,895,528  cotes  foncières, 
dont  3,205,411  au  dessous  de  5 fr.;  1,751,994  de 
5 à 10  fr.;  1,514,231  de  10  à 20  fr.,  et  13,361 
seulement  de  1,000  fr.  et  au  dessus.  La  propriété 
foncière,  ainsi  divisée,  est  grevée  d’une  dette  hy- 
pothécaire de  plus  de  onze  milliards,  portant  un 
intérêt  qui  varie  entre  5 et  15  p.  0|0. 

La  détresse  des  propriétaires  de  terre,  des  agri- 
culteurs en  général,  est  évidente,  et  les  droits  de 
mutation  n’ont  pas  peu  contribué  à l’amener.  Ils 
viennent,  comme  un  sinistre,  à l’improvisle , dé- 
pouiller les  successions  de  capitaux  disponibles, 
ou  bien  ils  gênent  les  transactions,  les  rendent 
difficiles  et  pleines  de  fraudes:  les  clauses  intro- 
duites dans  les  actes  pour  échapper  aux  exigences 
du  fisc  donnent  lieu  à une  multitude  de  contesta- 
tions, de  procès,  et  le  fisc  moissonne  encore,  en 
môme  temps  que  les  gens  de  loi , par  le  timbre  , 
par  l’enregistrement , par  les  droits  de  greffe. 

Si  l’Etal  ne  peut  se  passer  du  produit  des  droits 
de  mutation  , si  la  propriété  foncière  ne  peut  pas 
être  dégrevée , si  elle  doit  se  contenter , comme 
aujourd’hui , du  tiers  environ  du  produit  des 
terres  et  payer,  à elle  seule,  annuellement,  450 
millions  d’impôt,  on  pourrait  au  moins  supprimer 
les  droits  de  mutation  et  augmenter  le  montant  de 
l’impôt  foncier,  de  manière  à les  remplacer.  Les 
charges  régulières  et  prévues  sont  beaucoup  plus 
faciles  à supporter,  et  dérangent  moins  les  affaires 
des  contribuables  que  celles  qui  frappent  soudai- 
nement et  à l’improvisle.  Une  augmentation  de 
l’impôt  foncier  équivaut  à une  diminution  de  la 
valeur  des  immeubles  imposés:  cette  diminution 
est  une  grande  calamité;  mais  une  fois  acceptée, 
elle  prend  place  dans  les  transactions,  et  ne  trou- 
ble nullement  le  cours  régulier  des  choses.  Elle  est 
toujours  bien  préférable  aces  dérangements  subits, 
à ces  destructions  rapides  des  fortunes  immobi- 
lières que  causent  souvent  les  droits  de  mutation. 
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NABAB,  ou  mieux,  Nawab,  pluriel  arabe  de 
Xalb  (prononcez  A 'aUbJ*  On  sait  que  les  Orientaux 
en  général,  emploient  le  pluriel  pour  désigner  les 
chefs  politiques  éminents. — Le  singulier  est  trop 
mesquin.  — Le  souverain  des  Indes,  par  exem- 
ple, ne  pouvait  s’appeler  que  Shah~un-Shah  (roi 
des  rois).  Les  Turcs  n’emploient  pas  le  pluriel  ; 
mais  ils  admettent  ditTérenls  degrés  de  royautés, 
et  il  va  sans  dire  que  leur  empereur  occupe  le 
premier  rang.  Le  sultan  est  le  roi  par  excellence, 
le  Padishah  ou  grand  empereur  ; les  rois  des 
autres  pays  ne  sont  que  des  A'rdls.  C’est  par  ces 
puérilités  que  les  potentats  d’Orient  se  consolent 
de  leur  abaissement. 

Nawab  est  un  mot  d’importation  aral>e  dans 
l’Indoustan.  Il  désignait,  dans  la  hiérarchie  mu- 
sulmane, les  gouverneurs  de  province.  Les  attri- 
butions de  ces  délégués  de  l’enipereur  n’étaient 
pas  bien  déterminées  ; ils  cumulaient  les  pouvoirs 
politique,  civil  et  administratif.  Cette  confu>ion 
dont  le  modèle  existe  dans  l’ancienne  organisa- 
tion du  pachalik  turc,  favorisait  singulièrement  le 
despotisme  de  ces  souverains  au  petit  pied  ; par 
cela  même  elle  s’accordait  merveilleusement  avec 
les  principes  d’un  peuple  qui,  en  s’installant  vic- 
torieusement sur  les  rives  de  l’Indus  et  du  Gange, 
avait  commencé  par  confisquer  la  propriété  dans 
toute  l’étendue  de  ces  vastes  contrées,  monstruo- 
sité renouvelée  plus  tard  par  les  Anglais  (I). 

Aujourd’hui  le  mot  Nawab  n’a  pas,  dans  l’Inde, 
la  même  signification  qu’en  Perse  où  il  ne  s’em- 
ploie que  dans  sou  sens  primitif.  C’est  tout  sim- 
plement parmi  les  Anglais,  comme  parmi  les  in- 
digènes, un  titre  d’honneur  qui  s’applique  d’une 
manière  indéfinie  et  indifféremment  à toute  per- 
sonne occupant  de  hauts  emplois  dans  l'adminis- 
tration musulmane.  DariR  le  style  politique,  dans 
les  lettres  et  écrits  diplomatiques,  ou  ne  s’en  sert 
jamais  comme  désignation  d’oliice.  Ce  n’est  pas 
seulement  une  erreur  de  langage  que  de  l’em- 
ployer ainsi  ; cela  entraine  l’idée  de  privilèges 
qui  n’appartiennent  qu’aux  familles  royales  ou 
princières. 

On  va  même  jusqu’à  donner  le  titre  de  Natvab 
h des  Européens  qui  exercent  sur  leur  entourage 
l’inlluence  que  doimeut  les  lumières  et  la  fortune. 

(I)  Les  anglais  n'ont  fait,  dan»  certaine»  province  de 

rllindouslan  , que  substituer  une  conquête  i une  autre. 

Ils  sont  déclarés,  comme  leurs  prédéerssurs,  propriétai- 

res du  aol,  bien  que  le  droit  de  propriété  fût  très  formelle- 

mt.ni  consacré  dans  l’ancienne  société  indienne.  Ils  ont  bien 

voulu  permettre  aux  riott»,  ou  paysans,  de  se  racheter,  eux 
el  leur»  familles,  en  cultivant  la  terre  au  nom  et  pour  le 

compte  de  la  compagnie.  Ces  malheureux  paient  au  fisc 

lufttpi'à  5®  p -OUI  du  revenu,  ce  qui,  comme  on  le  pense  bien, 

réduit  à une  misère  affreuse. 


La  plupart  des  Anglais  qui  reviennent  jouir,  à 
Londres,  des  richesses  qu’ils  ont  amassées  au 
Bengale,  sont  Nawab. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  des  hommes  laisse 
complaisamment  les  titres  pompeux  survivre  aux 
fonctions  el  aux  privilèges  qu’ils  désignaient. 

En  France,  quoiqu’il  n’y  ait  plus  ni  duchés,  ni 
comtés,  ni  marquisats,  ni  barontes,  il  y a encore, 
liélus!  beaucoup  de  ducs,  de  comtes,  de  marquis 
et  de  barons  ; ces  nobles  de  pacotille,  que  la  loi 
ne  protège  même  plus  contre  le  plagiat  rl  la  con- 
trefaçon, sont  autant  de  Nawab.  F.  L — X. 

NATION.  A proprement  parler,  le  mot  Na- 
tion représente  toute  collection  d’hommes  ayant 
une  croyance  commune.  C’est  ainsi  qu’on  a pu 
donner  le  nom  de  Nation  à l’ensemble  de  toutes 
les  (iopulalions  arabes,  quoiqu’elles  fussent  divi- 
sées en  tribus  ; à la  réunion  de  toutes  les  peupla- 
des grecques,  quoiqu'elles  fussent  partagées  eu 
différents  étals  ; à l’agglomération  de  toutes  les 
races  celtiques,  quoiqu’elles  fussent  morcelées  par 
le  système  fractionnaire  des  clans.  Eu  ce  sens,  le 
mot  Nation  signifie  simplement  race  \ aussi,  les 
Romains  n’a  raient-ils  qu’un  seul  et  même  terme, 
gens y pour  désigner  la  race  et  la  Nation. 

Mais,  considéré  dans  un  sens  plus  limité,  le  mot 
Nation  indique  mie  forme  sociale,  dans  laquelle 
un  certain  nombre  de  villes  ou  d'Etats  particu- 
liers, soit  de  même  race,  soit  de  races  différentes, 
obéissent  à une  loi  commune  et  à un  gouverne- 
ment commun. 

Celte  forme  sociale  et  les  idées  qui  s’y  ratta- 
chent appartiennent  entièrement  aux  temps  mo- 
dernes ; et  si  l’on  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  plus  d’un  article  de  ce  recueil,  il 
n’est  pas  difficile  de  constater  les  différents  déve- 
loppements sociaux,  qui  ont  dù  conduire  les  po- 
pulations à cette  unité  morale  qu’on  appelle  Nation. 

En  remontant  par  la  pensée  à l’étal  primitif  des 
sociétés , on  peut  se  représenter  les  hommes  vi- 
vant dans  un  système  grossier  de  communauté, 
où  le  travail  est  presque  nul,  parce  que  tout  est  à 
chacun,  où  les  affections  sont  à peine  éveillées, 
parce  que  tout  amour  n’esl  que  le  plaisir  des  sens. 
Cette  époque  ue  nous  u pas  laissé  de  traditions, 
et  ne  pouvait  pas  nous  en  laisser.  Car  tout  homme 
était  sans  ancêtres  et  sans  descendants  qui  lui  fus- 
sent propres.  C’était  le  temps»  de  l’individualisme 
le  plus  complet;  car  on  aura  beau  faire,  la  com- 
munauté a pour  conséquence  forcée  l’individua- 
lisme. 

Mais  bientôt  les  hommes  les  plus  intelligents  se 
sont  attachés  à une  ou  plusieurs  compagnes  qui  se 
donnaient  exclusivement  à lui.  Us  en  onteu  des  en- 
fants qu’ils  peuvent  appeler  leurs.  lui  famille  corn (I) * * * * * * *  9 
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mence  el  avec  elle  la  tradition  : et  comme  nécessai- 
rement l’histoire  ne  commence  qu’avec  la  tradi- 
tion, l’on  peut  dire  que  le  premier  état  social  de 
l’homme  est  historiquement  la  famille. 

En  même  temps  se  révèle  uue  idée  sociale  nou- 
velle, source  féconde  de  bien-être  matériel  et  de 
sentiments  moraux,  la  propriété. 

Si  la  propriété  se  borne  à l'asservissement  et  à 
l’éducation  des  animaux  qui  doiveut  fournir  à 
l’homme  sa  nourriture  el  ses  vêLemenls  , chaque 
famille  continue  sa  vie  nomade  et  reste  dans  son 
isolement,  ou  inème  dans  un  état  d'hostilité  avec 
les  outres  familles.  Telle  est  la  condition  des  po- 
pulations pastorales.  Tant  qu’elles  ne  se  fixeront 
pas  au  sol,  elles  devront  reuoncerh  tout  progrès, 
à tout  développement  ultérieur  ; elles  ne  se  for- 
meront jamais  en  corps  de  Nations.  Et  nous  en 
avons  un  exemple  bien  frappant.  La  population 
arabe,  qui  est  peut-être  la  première  qui  se  soit 
constituée  en  familles,  est  aujourd’hui  l’une  des 
dernières  dans  l’échelle  de  la  civilisation.  Ce  n’est 
pas  qu’il  lui  manque  aucune  condition  intellec- 
tuelle ; car  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  allés  h la 
suite  de  Mahomet  s’établir  dans  les  villes,  ont 
dépassé  tous  les  peuples  de  leur  époque  dans  les 
scieuces,  les  lettres  et  les  arts.  Quant  aux  Arabes 
donc.,  l’immobilité  de  leur  civilisation  n’a  tenu 
qu’à  la  mobilité  de  leur  vie. 

Mais  lorsque  l’idée  de  propriété  s’est  manifes- 
tée par  l’occupation  du  sol,  lorsque  la  famille  s’est 
identifiée  avec  la  terre , chaque  jour  a révélé  un 
progrès  nouveau,  parce  que  chaque  jour  a rencon- 
tré sa  difficulté.  Dans  ce  rude  combat  avec  la  na- 
ture, l'homme  peut  à bon  droit  appeler  siennes 
les  richesses  qu’il  recueille;  car  elles  sont  le  pro- 
duit de  son  intelligence,  le  prix  glorieux  de  ses 
fatigues.  Alors  se  construisent  les  demeures  fixes 
qui  attachent  les  familles  au  sol , en  même  temps 
que  cette  union  intime  avec  la  terre  est  sanctifiée 
par  les  idées  religieuses.  Les  Dieux  du  foyer  do- 
mestique accueillent  l’homme  à son  berceau,  et  la 
consécration  des  tombeaux  le  protège  eucore  à sa 
mort. 

Cependant  celte  fixité  des  familles  les  rappro- 
che naturellement  l’une  de  l’autre , soit  pour  la 
sûreté  commune  do  leurs  demeures,  soit  pour  la 
garantie  mutuelle  de  leurs  propriétés.  Il  se  forme 
une  association  entre  les  chefs  de  famille:  de  leurs 
intérêts  communs  dérivent  des  lois  communes  ; 
de  cette  association  des  familles  liait  la  patrie  ; de 
la  réunion  des  demeures  naît  la  cité. 

La  cité  fut  la  forme  sociale  de  toute  l’antiquité 
gréco-romaine.  Malheureusement, en  même  temps 
que  la  cité  servait  de  lien  à toutes  les  familles  qui 
s’y  trouvaient  concentrées , elle  consacrait  cette 
union  par  l’exclusion  de  tous  les  autres  hommes. 
En  sorte  que  le  mot  patrie , qui  était  un  symbole 
d'ulfection  entre  concitoyens, était  aussi  un  sym- 
bole d'hostilité  contre  les  étrangers.  L'amour  des 
uns  puisait  sa  force  dans  la  haine  des  autres.  Il  y 
avait  bien  cependant  entre  les  cités  grecques,  par 
exempta,  des  croyances  religieuses  communes, qui 
pouvaient  à la  rigueur  tas  faire  considérer  comme 
formant  entre  elles  une  seule  nation . Les  législateurs 


NATION. 

sacerdotaux  avaient  même  cherché  à les  ramener  à 
l’unité  par  Piiislitulion  de  fêles  religieuses  eide  jeux 
publics,  qui  réunissant,  à des  époques  fixes,  tas  ci- 
toyens de  toutes  les  cités,  semblaient  les  inviter  à 
confondre  leurs  intérêts  comme  leurs  croyances. 
Maisce  n’étaient  là  que  des  rapprochements  momen- 
tanés : l’idée  de  Nation  était  quelque  chose  dont  ils 
u’avaient  pas  l’iutclligeiicc:  la  patrie  était  tout  pour 
eux,  et  la  patrie  c’était  la  cité.  De  là,  ces  hostilités 
continuelles,  ce  long  antagonisme,  ce  cruel  droit 
de  la  victoire  qui  soumettait  les  vaincus  à l’escla- 
vage. De  là,  ces  législations  diverses  faites  dans 
l’enceinte  de  chaque  cité,  el  rejetant  hors  du  droit 
tout  homme  qui  était  hors  de  cette  enceinte.  Si , 
par  hasard,  dans  de  solennelles  occasions,  ou  dans 
un  immense  danger,  toutes  les  cités  se  réunissent 
contre  un  ennemi , ainsi  que  cela  se  lit  à la  guerre 
de  Troie,  et  dans  l’invasion  médique,  ce  n'était 
pas  encore  là  la  lutte  d’une  grande  ualioncoulre 
une  autre  ; c’était  une  ligue  de  plusieurs  peu- 
ples également  menacés  qui  faisaient  trêve  a 
leurs  hostilités  particulières  pour  re|>ousser  un 
danger  commun.  Mais  dès  que  ta  danger  dispa- 
raissait, les  alliés  se  séparaient  pour  redevenir 
ennemis.  Ainsi,  soit  dans  leurs  fêtes  religieuses , 
soit  dans  taure  alliances  guerrières,  tas  cités  se 
considéraient  comme  dans  un  état  de  trêve , sans 
jamais  avoir  la  pensée  qu’elles  fussent  les  mem- 
bres d’un  même  corps  appelé  Nation.  Après  les 
fêles,  la  guerre;  après  l'alliance,  la  servitude  : 
c’élait  pour  les  cités  l’époque  de  l’individualisme. 

Mais  la  guerre  même  devait  conduire  à l’unité 
qu'elle  semblait  exclure,  el  l’antagonisme  accom- 
plir ce  que  repoussait  le  sentiment  social.  Les 
longues  luttes  de  Sparte  et  d’Athènes  devaient 
hâter  ce  résultat;  eu  combattant  pour  la  supré- 
matie , elles  combattaient  pour  l’unité.  Ce  fut  la 
puissance  macédonienne , il  est  vrai , qui  eut  les 
bénéfices  de  celte  lutte  ; mais  Philippe,  eu  niel- 
lant fin  par  la  conquête  à toutes  ces  ri  vailles,  con- 
stitua réellement  la  nation  grecque,  et  la  mit  en 
état  de  marcher  sous  Alexandre  à la  domination 
du  monde. 

Les  villes  italiques  nous  offrent  les  mêmes  phé- 
nomènes et  les  mêmes  résultats.  Elles  formaient 
plutôt  une  confédération  qu’une  nation.  Rome  tas 
mena  violemment  à l’unité , et  avec  elles  tout 
le  monde  connu.  Mois  celte  unité  ne  formait  pas 
une  nation  , parce  que  tas  vainqueurs  laissèrent  à 
chacun  des  peuples  vaincus  ses  lois  particulières, 
et  ceux-ci , bien  que  confondus  dans  un  sort  com- 
mun par  la  conquête,  n’étaient  pus  admis  aux  pri- 
vilèges du  droit  civil.  Ils  étaient  sujets  de  Rome, 
sans  être  citoyens  Romains.  Il  fallut  de  longs  bou- 
leversements avant  que  l'unité  de  l'asservissement 
se  transformât  en  unité  nationale.  Ce  ne  fut  que 
sousCaracaila  que  tous  les  sujets  de  l’empire  furent 
reconnus  citoyens  Romains.  Malheureusement,  lu 
Nation  se  trouvait  constituée  en  droit , un  mo- 
ment où,  de  fuit,  elle  allait  se  dissoudre.  On  faisait 
de  l'unité  avec  tous  tas  éléments  anciens,  quand 
mille  éléments  nouveaux  introduisaient  dans  l'Em- 
pire une  désastreuse  multiplicité , et  l'on  o lirait 
les  bienfaits  de  la  nationalité  universelle,  alors 
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que  toute  nationalité  allait  disparaître  sous  les 
coups  des  Barbares. 

Ainsi , dans  toute  l'antiquité  gréco- romaine,  il 
n'y  eut  pas,  à proprement  parler,  de  Nation.  Tout 
était  dans  la  cité:  la  cité  était  le  plus  grand  dé- 
veloppement de  l'idée  sociale.  Mais  lorsque  les  bar- 
bares eurent  auéanli  toutes  les  puissances  du 
vieux  monde,  lorsque  les  tribus  germaniques  et 
gothiques  se  furent  partagé  l’empire,  la  cité  an- 
tique fut  détruite  à jamais.  Chacune  des  tribus, 
campée  sur  la  portion  de  territoire  conquis,  sou- 
mit toutes  les  villes  de  ce  territoire  à une  loi  corn-  I 
mime.  Tels  furent  les  éléments  grossiers  des  Na-  j 
lions  modernes. 

Mais  il  fallait  bien  des  transformations  avant 
que  la  Nation  ne  fut  constituée.  L’unité  ne  se  trou- 
vait ni  dans  la  pensée,  ni  dans  les  habitudes  des 
tribus  germaniques.  Quel  sera  donc  le  fait  social, 
quelle  sera  l’institutiou  nouvelle  d’où  sortira  celte 
mnlé?  Ce  sera  la  royauté.  Que  l’on  consulte  toutes 
les  phases  de  Phistoire  européenne  : tarit  que  la 
royauté  est  faible,  tant  qu’elle  lutte  contre  les 
puissants  vassaux  qui  l’entourent,  le  sol  reste  mor- 
celé, les  habitants  se  considèrent  commodes  peu- 
ples différents.  Dès  que  la  royauté  ne  rencontre 
plus  d’opposition,  l’unité  s’établit,  les  Nations  mo- 
dernes sont  formées.  Ainsi,  Henri  VIII  constitua 
lu  Nation  anglaise;  Charles- Quint,  la  Nation  espa- 
gnole; Louis  XIV,  la  Nation  française.  Ailleurs, 
Pierre-le-Graud  crée  la  Nation  russe  par  le  despo- 
tisme ; Frédéric  II,  la  Nation  prussienne.  El  ce 
qui  prouve  combien  celte  unité  résultant  du  pou- 
voir d’un  seul  est  nécessaire  pour  la  constitution 
première  de  la  Nation,  c’est  que  les  pays  qui  y 
ont  échappé  au  moycn-ùge  et  qui  semblaient  en- 
trer les  premiers  dans  les  voies  de  la  liberté,  ont 
toujours  été,  depuis,  asservis  et  opprimés,  sans 
pouvoir  reconquérir  leur  rang  de  Nation.  Ainsi,  les 
villes  italiennes  qui  ont  étonné  le  monde  par  leurs 
richesses  et  leur  puissance  pendant  le  treizième  et 
le  quatorzième  siècles,  qui,  toutes,  furent  affran- 
chies avaut  le  douzième'  siècle,  ont  causé,  par 
cette  liberté  précoce,  le  morcellement  de  l’Italie, 
destinée,  depuis  ce  temps,  à subir  la  loi  de  ses 
voisins, sans  pouvoiraspirer  elle-même  au  litre  de 
Nation,  Il  en  a été  de  même  des  villes  llamandes. 

Toutefois,  il  ne  suffit  |>as  seulement  qu'une  main 
habile  réunisse  ensemble  plusieurs  territoires,  et 
crée  ainsi  l’unité  matérielle  : s’il  n’existo  pas  entre 
les  populations  ainsi  rapprochées  d’unité  morale, 
de  pensée  commune,  on  chercherait  vainement 
les  éléments  d’une  Nation.  Charlemagne  se  llaltait 
bien  «Tuvoir  fait  une  Nation  impériale  avec  tous 
ses  peuples  conquis  ; à peine  est-il  mort,  que 
tous  ces  peuples  se  soulèvent  et  détruisent  son 
œuvre.  C’est  qu’une  Nation,  en  effet,  ne  se  fait 
pas  simplement  par  une  agglomération  d’hommes 
et  des  adjonctions  de  territoires  : il  Taut  encore 
qu’elle  soit  composée  d’éléments  homogènes;  il 
faut  que  tous  les  habitants  soient  animés  d’une 
mùine  pensée,  tendent  vers  un  but  commun,  que 
toutes  les  forces  sociales  se  prêtent  un  mutuel 
appui  ci  se  confondent  ensemble  dans  une  heu- 
reuse harmonie. 
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Et, en  effet,  chaque  Nation  ayant,  comme  cha- 
que individu,  à accomplir  une  mission  qui  lui  est 
propre,  cette  mission  ne  s’accomplit  qu’en  vertu 
d’une  idée  dominante,  qui  seule  tailla  Nation.  Si 
celte  vérité  avuit  besoin  d’être  prouvée,  elle  le  se- 
rait suffisamment  parles  vaines  tentatives  des 
conquérants,  lorsqu'ils  ont  imaginé  d’agglomérer 
des  terres  conquises  pour  en  faire  un  tout  social. 
Napoléon  veut  donner  une  couronne  à un  de  ses 
frères,  et  fait  un  royaume  de  toutes  pièces  qu'il 
appelle  Wcslphalie.  Il  fallait  la  folie  de  l’orgueil 
pour  croire  à sa  durée.  On  peut  improviser  un 
trône;  on  n’improvise  pas  une  Nation.  Car,  en- 
core une  fois,  une  Nation  ne  vit  que  par  une  pen- 
sée sociale,  qui  la  fait  ce  qu’elle  est,  et  reçoit 
d’elle  son  développement. 

Il  est  donc  aisé  de  prévoir  l’avenir  non  seule- 
ment des  agglomérations  nouvelles,  que  l’ambi- 
tion ou  la  diplomatie  s’efforce  vainement  de 
constituer  en  Nation,  mais  encore  des  vieux  états 
qui , ayant  perdu  la  pensée  sociale  qui  leur  don- 
nait de  la  force,  doivent  infailliblementaller s’in- 
corporer dans  une  Nation  supérieure. Sans  parler 
de  l’empire  turc,  dont  les  destins  sont  marqués, 
qui  doute,  par  exemple,  que  la  Bavière,  la  Saxe 
cl  tant  d’autres  petits  états  de  lu  confédération 
germanique  n’aillent  bientôt  se  confondre  dans 
l’unité  allemande  que  prépare  lentement  la  Prusse? 
N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  dérisoire  ii  appeler 
la  Belgique  une  Nation?  Et  le  Portugal,  pourra- 
t-il  être  long-temps  détaché  de  la  Péninsule  espa- 
gnole? 

Eu  effet,  à mesure  que  se  développe  l’humanité, 
les  éléments  sociaux  se  compliquent  et  se  mêlent 
davantage, et  chaque  progrès  correspondant  à une 
pensée  plus  large  veut,  pour  se  manifester,  de 
plus  grandes  forces.  En  sorte  qu’il  y a une  ten- 
dance toujours  plus  manifeste  vers  des  concen- 
trations plus  puissantes. 

Ainsi,  dans  l'origine,  nous  avons  vu  la  commu- 
nauté qui  correspond  à l’individualisme  person- 
nel ; puis,  par  l’union  consacrée  de  l’homme  et  de 
la  femme,  du  père  et  des  enfants,  l’individua- 
lisme de  famille;  ensuite,  par  l’association  des 
familles,  l’individualisme  delà  cité;  culin,  par 
la  réunion  des  cités,  l’individualisme  du  la  Na- 
tion. Mais  chacune  de  ces  formes  sociales  tend 
de  plus  en  plus  à rapprocher  les  hommes  entre 
eux  et  à donner  des  éléments  nouveaux  à la  so- 
ciété, sans  négliger  aucun  des  éléments  anciens. 
La  famille  n’est  qu'uuc  communauté  mieux  diri- 
gée et  plus  intelligente;  Incité  est  une  grande 
fqmille;  la  Nation,  une  cité  centriple.  Le  jour 
viendra  où  toute  l’lminanilé  ne  sera  qu’une  seule 
et  même  Nation.  klias  iikgnaolt. 

NATIONAL.  Ce  qui  appartient  a la  nation. 
Ce  mot  a aussi  été  employé  pour  désigner  certai- 
nes formes  de  gouvernement , certaines  conquê- 
tes obtenues  sur  le  pouvoir.  Ainsi , on  dit  insti- 
tutions nationales  par  opposition  aux  institutions 
purement  monarchique»  ou  aristocratiques. 

NATIONALITÉ.  On  a pu  voir  par  l’article 
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précédent  comment  il  faut  considérer  la  nalion. 
Le  mot  Nationalité  peut  être  pris  dans  le  même 
sens.  Cependant  on  a pris  l'habitude  d’employer 
ce  terme  dans  le  sens  de  race.  Ainsi,  lorsqu’on 
dit  la  Nationalité  arabe , la  Nationalité  turque , 
on  désigne  par  là  l’ensemble  des  populations  de 
race  arabe  ou  de  race  turque. 

NATIONAUX.  Nous  appelons  nationaux  ceux 

de  nos  compatriotes  qui  voyagent  ou  qui  résident 

en  pays  étranger.  Cette  qualification  est  très  ex- 
pressive, car  elle  implique  que  le  caractère  natio- 
nal est  indélébile  et  que  la  protection  de  la  patrie 
lointaine  suit  le  voyageur  partout  où  le  portent 
scs  pas.  Nous  sommes  loin  cependant  de  l’époque 
ou  ces  deux  mots  sacramentels  : sum  civis , suffi- 
saient pour  garantir  de  tout  péril  la  vie  et  la  liberté 
d’un  homme.  , 

Les  Nationaux  jouissent,  ou  doivent  jouir,  chez 
les  nations  étrangères  des  mêmes  droits  que  les 
étrangers  ont  chez  nous.  C’est-à-dire  que,  soumis 
aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ils  sont  comme 
les  indigènes  sous  la  protection  de  ces  lois.  C'est 
le  droit  et  le  devoir  de  tout  gouvernement  de  s’as- 
surer si  les  gouvernements  étrangers  n’abusent 
pas  de  leur  puissance  pour  opprimer  lesNationaux 
qui  résident  sur  leur  territoire.  Les  ambassadeurs 
et  les  consuls  sont  spécialement  chargés  de  ce 
soin. 

Une  difficulté  assez  grave  s’est  présentée  récem- 
ment. te  chef  d’un  des  états  de  l’Amérique  du 
Sud  a décidé  qu’au  bout  de  trois  années  de  rési- 
dence les  étrangers  seraient  dénationalisés.  Cette 
prétention  a donné  lieu  à de  graves  débats,  et  on 
a contesté  le  droit  du  gouvernement  Argentin. 
Tout  bien  considéré,  cependant,  ce  gouvernement 
était  dans  la  rigoureuse  limite  de  son  droit.  Sa 
conduite  était,  peut-être,  impolitique  ; elle  était 
dure,  peu  généreuse  ; mais  elle  ne  blessait  point 
les  principes  du  droit  public.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  qu’un  peuple  peut  établir  chez  lui  les  lois 
et  réglements  qui  lui  conviennent.  Si  ces  lois  et 
réglements  blessent  les  étrangers,  ils  ont  un  moyen 
tout  simple  de  s’y  soustraire,  c’est  de  quitter  le 
pays  dont  l’hospitalité  leur  semble  trop  chèrement 
achetée.  Seulement,  il  faut  que  ces  lois  et  régle- 
nienlss’appliquentà  tous  les  étrangers  sans  distinc- 
tion; car  si  elles  ne  s’appliquaient  qu’à  ceux-ci  et 
non  pas  à ceux-là,  ce  serait  un  acte  marqué  d’hos- 
tilité envers  le  pays  des  moins  favorisés.  E.  D. 

NATURALISATION.  La  Naturalisation  est 
l’acte  par  lequel  un  individu,  né  dans  un  pays 
étranger,  est  assimilé  à ceux  qui  sont  nés  dans 
le  pays  où  il  se  fait  naturaliser. 

La  Naturalisation  conféré  donc  la  qualité  de 
sujet  ou  de  citoyen  , suivant  que  la  nation  dans 
laquelle  on  est  admis  , est  régie  par  un  gouver- 
nement monarchique  ou  démocratique. 

Géuéralemenl,  la  Naturalisation  fait  perdre  au 
Naturalisé  les  droits  qu’il  avait  dans  son  pays  en 
vertu  de  sa  naissance.  Il  a changé  de  nation.  Sa 
patrie  adoptive  l’arrache  à sa  patrie  naturelle.  Un 
^emme  ne  peut  pas  avoir  deux  patries.  C’a  été 
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pour  Lafayette  une  glorieuse  exception  que  de 
recevoir  la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis  sans 
perdre  sa  qualité  de  citoyen  français. 

Un  peuple  doit  toujours  être  fort  scrupuleux  sur 
les  Naturalisations.  Quoique  le  citoyen  attaché  à 
sa  patrie  doive  éprouver  un  sentiment  de  joie 
quand  un  étranger  veut  en  partager  la  destinée, 
cependant  un  certain  sentiment  de  doute  et  de 
défiance  doit  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  ac- 
cueillir celui  qui  renonce  à sa  patrie  pour  en 
solliciter  une  autre.  Il  est  rare  qu’une  pareille 
transmigration  ne  soit  pas  dictée  par  quelque 
motif  égoïste.  Rais  quand  la  Naturalisation  ré- 
sulte d’un  long  séjour  et  de  grands  services  ren- 
dus à la  Nation  adoptive,  alors  elle  est  honora* 
ble  et  pour  le  nouveau  citoyen  et  pour  sa  nou- 
velle patrie. 

Un  peuple  qui  se  constitue  admet  plus  facile- 
ment les  étrangers  au  droit  de  cité.  C’est  ce  qui 
est  arrivé  aux  États-Unis.  Il  suffisait  d’abord  d’une 
simple  déclaration,  même  de  la  résidence.  De- 
puis 181  G,  il  faut  un  acte  en  règle  émané  d’une 
cour  de  justice,  après  un  séjour  constaté  de 
ciuq  années,  et  après  une  renonciation  formelle 
à tous  droits  et  titrés  dans  le  pays  de  naissance, 
et  après  de  nombreuses  formalités.  Cet  acte  doit 
être  soumis  au  congrès.  La  jeune  république  a 
compris,  en  effet,  que  la  Naturalisation  est  un 
acte  du  pouvoir  souverain. 

En  France,  nous  semblons  l’avoir  oublié.  Car 
le  roi  n’est  plus  le  souverain.  Et  cependant  * par 
une  tradition  de  l’ancien  régime,  perpétuée  sous 
l’Empire  et  sous  la  Restauration  , c’est  encore, 
depuis  1850 , le  roi  qui  confère  la  Naturalisa- 
tion, qui  peut  à sou  gré  foire  des  citoyens  de 
tous  les  étrangers  qui  ont  résidé  en  France  pen- 
dant dix  ans.  Même,  une  année  de  séjour  suffit  à 
ceux  qui  < auraient  rendu  des  services  impor- 
• lants  à l’État , ou  qui  apporteraient  dans  son 
» sein  des  talents,  des  inventions  ou  une  indus- 
» trie  utiles,  ou  qui  formeraient  de  grands  éta- 
» blisscroents.  » 

Seulement,  le  roi  ne  peut  pas , tout  seul,  faire 
de  ces  citoyens,  des  législateurs.  Une  ordon- 
nance de  1814  , contemporaine  de  la  Charte 
(4  juin)  exige  que  , pour  être  admis  à la  Cham- 
bre des  députés  ou  des  pairs,  le  citoyen  natura- 
lisé obtienne  de  nouvelles  lettres  do  Naturali- 
sation, véi  ifiéps  par  les  deux  chambres.  C’est  ce 
qu’on  appelle  des  lettres  de  Grande  Naturalisa- 
tion. Les  chambres  pourraient-elles  répondre  né- 
gativement à une  demande  de  vérification , cl 
repousser  ainsi  un  membre  nouveau?  Ou  bien  ne 
s’agit-il  ici  que  d’une  simple  formalité  d’enre- 
gistrement? La  questionne  s’est  jamais  présentée 
et  n’est  pas  résolue. 

La  Naturalisation  confère  tous  les  droits  civils 
et  politiques  dont  jouit  l’homme  né  sur  le  sol  fran- 
çais de  parents  français.  Mais  elle  n’entraîne  pas 
la  jouissance  des  mêmes  droits , ni  l’obligation 
aux  mêmes  charges,  pour  les  enfants  du  citoyen 
naturalisé , nés  avant  la  Naturalisation. 

La  Naturalisation  d’un  Français  en  pays  étran- 
ger lui  fait  perdre  sa  qualité  de  Français  (Code 
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civil,  art.  17).  Toutefois,  un  décret  du  26  août  1811 
règle  un  mode  d’autorisation , au  moyen  duquel 
les  Français  ainsi  naturalisés  étrangers  conser- 
vent certains  droits  civils. 

ta  Naturalisation,  en  France,  est  régie  par  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  deux  dé- 
crets du  17  mars  1809  et  du  20  août  1811,  et  par 
l’ordonnance  du  4 juin  1814.  HsiflU  Cblliez. 

NATURALITÉ.  Un  avis  du  conseil  d’état  du 
17  mai  4 8^3 établi t une  distinction  entre  les  let- 
tres de  Naturalisation  et  les  lettres  déclaratives 
de  Naturalité.  Un  des  considérants  de  cet  avis  dit 
que,  le  caractère  distinctif  consiste  en  ce  que  les 
lettres  de  naturalisation  confèrent  à l’étranger  qui 
les  obtient,  la  qualité  de  citoyen,  et  sont  ainsi 
constitutives  d’un  droit  nouveau;  tandis  que  les 
lettres  déclaratives  de  Naturalité  constatent  que 
celui  qui  les  obtient  a conservé  cette  qualité , et 
ne  sont,  en  effet,  que  déclaratives  d’un  droit 
acquis  et  subsistant. 

Ainsi,  les  lettres  de  Naturalité  se  délivrent  à l’é- 
tranger déjà  naturalisé  qui  demande  un  acte  pour 
prouver  sa  qualité. 

Celte  différence  n’existait  pas  dans  le  droit  de 
l’ancien  régime.  On  uommait  lettres  de  Natura- 
lité les  lettres  accordées  eu  grande  chancellerie  , 
qui  conféraient  la  qualité  de  Français.  H.  C. 

^ NAVIGATION  (acte  de).  C’est  le  nom  que 
l’on  donne  à une  loi  anglaise  qui  passe  à bon 
droit  pour  avoir  fondé  la  grandeur  maritime  de 
la  Grande-Bretagne. 

Cet  acte  assure  aux  sujets  anglais  l’exercice  ex- 
clusif du  commerce  des  colonies  anglaises  ; il  in- 
terditaux  navigateurs  européens  d’importer  dans 
l’empire  britannique  des  marchandises  provenant 
d’un  autre  pays  que  celui  auquel  ils  appartien- 
nent; il  interdit  aux  mêmes  navigateurs  le  cabo- 
tage, qui  estaiusi  réservé  aux  sujets  anglais  ; eu- 
fin,  il  promet  aux  vaisseaux  de  construction  an- 
glaise , ou  appartenant  à des  sujets  anglais,  des 
avantages  particuliers  dans  les  tarifs  de  douane. 

Les  dispositions  prohibitives  qui  constituent 
cet  acte  ont  été  attaquées  par  les  économistes; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  c’est  à ces 
prohibitions  que  la  marine  anglaise  doit  l’im- 
mense développement  qu’elle  a acquis  depuis,  et 
qui  a fait  la  puissance  de  l’Angleterre.  Puissance 
artificielle,  a-t-on  dit, que  celle  qui  repose  sur  les 
prohibitions  du  régime  colonial  et  de  l’acte  de 
Navigation!  Eh!  qu’importe  que  cette  puissance 
soit  l’œuvre  do  la  politique?  Est-elle  pour  cela 
moins  réelle  ou  moins  durable,  ou  moius  hono- 
rable? Que  de  nations  plus  heureusement  dotées 
par  la  nature  n’ont  pu  y parvenir! 

ta  F rance , qui  peudant  si  long-temps  posséda 
de  riches  colonies  et  entretint  une  marine  consi- 
dérable, ne  sut  point  adopter,  sous  l’ancienne  mo- 
narchie, le  régime  établi  en  Angleterre  par  l’acte 
de  Navigation.  Non  pas  que  les  lumières  ou  les 
avertissements  aient  manqué  au  gouvernement. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  petit  livre  impiimé 
en  1754,  dans  lequel  les  avantages  que  procurait  à 
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l’Angleterre  l’acte  de  Navigation  sont  indiqués 
avec  précision.  L’auteur  anonyme  de  cet  ouvrage 
y montre  avec  beaucoup  de  force  que  l’é*ablisse- 
ment  colonial  de  la  France,  plus  riche  que  celui 
de  l’Angleterre,  doit  infailliblement  périr  si  la  lé- 
gislation ne  favorise  la  multiplication  des  marins 
et  la  construction  des  vaisseaux  en  France.  Neuf 
ans  après  la  publication  de  ce  livre,  les  prédic- 
tions sinistres  qu’il  contenait  furent  réalisées  à la 
lettre,  et  l’ancienne  monarchie,  si  prodigue  de 
prohibitions  contre  les  Français,  ne  sut  ou  n’osa 
pas  en  établir  contre  les  mari  nés  étrangères. Le  ca- 
botage et  le  commerce  de  nos  colonies  furent 
principalement  exercés  par  des  étrangers  jusqu’à 
la  Révolution. 

Le  mérite  d’avoir  introduit  dans  nos  lois  les  dis- 
positions de  l’acte  de  Navigation  appartient  au 
comité  de  salut  public.  Sur  un  rapport  présenté 
au  nom  de  ce  comité,  le  31  septembre  1793,  la 
Convention  Nationale  jeta  les  bases  de  la  législa- 
tion qui  protège  encore  aujourd’hui  notre  ma- 
rine. Malheureusement,  cet  acte  réparateur  ve- 
nait bien  tard  : notre  marine,  affaiblie  sous  l’an- 
cien régime,  désorganisée  par  l’émigration,  ven- 
due à Toulon  parles  royalistes,  était  presque 
anéantie,  et  l’on  ne  peut  refuser  l’admiration  du 
gouvernement , assez  prévoyant  et  assez  hardi 
pour  ne  pas  désespérer,  en  de  telles  circonstan- 
ces, de  la  relever  un  jour.  Il  est  probable  que  si 
la  Convention  n’avait  pas  donné  à la  France  son 
acte  de  Navigation,  les  gouvernements  qui  lui  ont 
succédé  ne  l’auraient  pas  porté,  et  l’on  doit  s’é- 
tonner que  cet  acte,  qui  a rendu  la  vie  à notre 
marine,  ail  été  oublié  par  les  rédacteurs  des  trai- 
tés de  1815. 

Nous  ne  tenterons  point  de  faire  ressortir  ici  les 
avantages  que  la  loi  du  21  septembre  1793  as- 
sure à la  France  : nos  lecteurs  le  comprennent 
assez.  Nous  les  renvoyons  d'ailleurs  à l’excellent 
rapport  présenté  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, par  Barère  : ils  y verront  quels  étaient 
les  vues  et  le  langage  d’un  pouvoir  indignement 
calomnié  par  les  ennemis  de  notre  patrie. 

L’acte  de  Navigation  de  1793  contient  celles  de 
toutes  les  prohibitions  qui  ont  été  les  plus  utiles, 
les  plus  indispensables  à la  France.  Il  est  fâcheux 
seulement  que  la  perte  de  nos  colonies  diminue 
les  résultats  que  ces  prohibitions  auraient  pu  pro- 
duire. On  les  appréciera  mieux  qu’on  ne  le  fait 
aujourd’hui,  si  jamais  la  France  possède  un  gou- 
vernement national  capable  de  le  venger  des  hu- 
miliations que  les  Bourbons  lui  ont  fuit  subir  en 
1763,  en  1813  et  depuis.  C.  S. 

NEGOCIATIONS.  NEGOCIATEURS.  Ou 

appelle  Négociation  toute  démarche  fuite  pour 
arriver  à un  armistice,  à une  capitulation  , à un 
traité  de  paix  ou  de  commerce,  à la  conclusion 
d’une  alliance,  etc...  Celui  qui  est  chargé  d’une 
telle  démarche  prend  le  nom  de  Négociateur. 
Les  Négociations  embrassent , on  le  voit,  presque 
toutes  les  opérations  de  la  diplomatie.  Elles  sont, 
comme  la  guerre , un  moyen  de  conquête , de  dé- 
fense , quelquefois  de  ruine,  et  l’on  pcutdireavcc 
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raison  qu’elles  sont,  en  général,  beaucoup  plus 
puissantes  que  les  armes.  Les  plus  grands  capi- 
taines n'ont  mérité  leur  réputation  qu’en  unissant 
fa  qualité  de  Négociateur  k celle  d'homme  do 
guerre.  Eugène  de  Savoie,  Marlboroug,  Frédéric, 
Napoléon  furent  des  négociateurs  du  premier  or- 
dre. D’Avaux  et  Servien , dont  les  noms  aujour- 
d’hui sont  presque  inconnus,  ne  rendirent  pas  à 
la  1* rance  des  services  moins  importants,  dans  le 
congrès  de  Munster,  que  Turennect  Coudé  ne  lui 
en  avaient  rendu  sur  les  bords  du  Rhin  et  dans 
les  campagnes  de  Flaudre. 

A qui  appartient  le  pouvoir  de  nommer  les  né- 
gociateurs? Cela  dépend  évidemment  de  l'objet 
sur  lequel  doivent  porter  les  négociations.  Ainsi , 
lorsqu’il  s’agit  d’arriver  à un  traité  de  paix,  de 
commerce  ou  d’alliance,  la  puissance  souveraine  a 
seule  le  droit  de  nommer  les  agents  chargés  d’en 
poursuivre  la  conclusion.  Dans  ce  cas  même  , les 
Négociateurs  ne  peuvent  consentir  aucun  arrange- 
ment définitif.  Pour  que  le  traité  existe,  il  faut  que 
leur  signature  soit  ratifiée  par  leurGouvernement. 

Il  n’en  est  pas  de  même , comme  uous  le  disons 
ailleurs,  d’un  simple  armistice,  ou  d'une  capitu- 
lation. Les  généraux  d’armée  et  les  chefs  de  corps 
agissant  isolément  ont  Je  droit  de  conclure  toutes 
les  conventions,  de  cette  nature.  Ils  peuvent, eu 
conséquence,  déléguer  eux-mêmes  ce  droit  à 
des  Négociateurs. 

Chacun  sait  que  l’ouverture  des  Négociations  pour 
la  paix  n’arrête  pas  les  hostilités.  Aussi,  lors  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  on  continua  de  se  battre  avec 
acharnement  plusieurs  années  encore  après  que 
des  conférences  s'étaient  ouvertes  dans  les  villes 
de  Munster  et  d’Osuabruck.  On  négociait  en 
lorsque  Villars  remporta  sur  les  Alliés  la 
victoire  de  Denain  , qui  permit  à la  France  d’ob- 
tenir , dans  le  traité  d’ütrecht,  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  qu’on  ne  voulait  lui 
en  accorder  après  les  malheurs  d’Hochstedt,  de 
Ramiilieset  de  Malplaqucl.  Quatre  jours  après  que 
les  plénipotentiaires  français  et  alliés  eurent  signé 
la  paix  à Nimègue  , en  IC78,  un  combat  long , 
acharné , sanglant,  eut  lieu  auprès  de  Mous,  entre 
les  troupes  de  Guillaume  d’orange  et  celles  du 
maréchal  de  Luxembourg.  Cette  bataille  néan- 
moins n’empêcha  pas  les  Négociations  de  suivre 
leur  coure  et  la  paix  d’être  ratifiée.  Il  en  fut  au- 
trement dans  la  campagne  d’Égypte  , lors  de  la 
capitulation  d’El-Arish.  Kléber  avait  consenti  à 
1 évacuation  de  l’Egypte  par  les  troupes  françaises  : 
au  moment  de  rembarquement,  les  Anglais 
voulurent  que  les  soldats  de  Kléber  déposassent 
leurs  armes,  ce  qui  était  une  condition  toute  nou- 
velle. Ici,  les  Anglais  se  mirent  complètement  dans 
leur  tort,  puisque,  la  convention  conclue  étant 
de  naluro  à n’avoir  pas  besoin  de  ratification  su- 
périeure, toute  Négociation  était  terminée,  et  les 
arrangements  entre  les  armées  arrêtés  définitive- 
ment par  la  signature  des  généraux.  Aussi  Kléber 
regarda-t-il  avec  raison  l’exigence  nouvelle  des 
Anglais  comme  une  violation  de  la  capitulation 
d’El-Arish,  et  il  répondit  à ce  manque  de  foi  par 
la  victoire  d’Héliopolis. 
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Nous  venons  de  dire  que  l’ouverture  des  Négo- 
ciations n’empêche  pas  que  les  hostilités  ne  soient 
poursuivies  jusqu’à  la  conclusion  et  la  publication 
des  traités.  Néanmoins,  l’étal  de  paix  commence 
pour  la  personne  même  des  Négociateurs  des  l’ou- 
verture des  conférences.  Chez  toutes  les  nations  an- 
ciennes et  modernes,  civilisées  ou  presque  sauva- 
ges , uii  plénipotentiaire,  un  héraut , un  simple 
trompette  envoyés  en  parlementaire,  sont  re- 
gardés comme  inviolables,  à moins,  toutefois, 
qu’ils  n’abusent  de  leur  caractère  sacré  pour  se 
livrer  à l’espionnage  ou  à la  trahison.  Un  gouver- 
nement, un  parti  se  vouent  eux-mêmes  à l’exé- 
cration de  tous  les  siècles,  lorsqu’ils  violent  le  pri- 
vilège des  Négociateurs,  soit  pendant  que  ceux-ci 
accomplissent  leur  mission  , soit  même  , lore- 
qu’ayant  échoué  , ils  a en  retournent  dans  leur 
pays.  C’est  ainsi  que  l’assassinat  des  plénipoten- 
tiaires français  k liastadt  a couvert  les  puissances 
alliées  d’une  honte  ineffaçable. 

On  a beaucoup  discuté  sur  la  questiou  de  l’in- 
violabilité des  Négociateurs  dans  les  guerres  ci- 
viles. Comme  dans  ces  sortes  d’occasion  les  deux 
partis  se  traitent  réciproquement  d’usurpateur  et 
de  rebelle  cl  se  mettent  l’un  l’autre  hors  la  loi , il 
suit  de  là  qu’ils  se  font  souvent  une  loi  de  ne  poiul 
suivre  les  règles  ordinaires  du  droit  des  gens. 
Dans  les  guerres  des  Pays-Bas,  le  duc  d’Albc  fil 
pendre  un  trompette  du  prince  d’Orange,  disant 
qu’il  n’était  pas  obligé  de  donner  sûreté  k un  en- 
voyé du  chef  des  rebelles.  Vattcl  dit  avec  son  bon 
sens  ordinaire  que  le  duc  d’Albc  viola  en  cette  oc- 
casion , comme  en  bien  d’autres , les  lois  de  la 
guerre  qui  doivent  être  observées  même  dans  les 
guerres  civiles:*  Comment,  en  effet,  viendra-l-on 
à parler  de  paix  dans  ces  occasions  malheureu- 
ses, par  quel  moyen  ménagera-t-on  un  accomo- 
dement  salutaire,  si  les  deux  partis  ne  peuvent  se 
faire  porter  des  messages , et  s’envoyer  récipro- 
quement des  personnes  de  confiance  en  toute 
sûreté? — Prétendre  forcer  les  ennemis,  quels 
qu'ils  soient,  à respecter  les  lois  de  la  guerre  dans 
le  temps  qu'on  s’en  dispense  k leur  égard,  c’est 
vouloir  porter  ces  guerres  aux  derniers  excès 
de  la  cruauté  ; c'est  les  faire  dégénérer  en  mas- 
sacres sans  règles  et  sans  mesure  par  un  enchaî- 
nement de  représailles  réciproques.  » J.  R. 

NÉPOTISME.  Du  mol  latin  nepos , neveu. 
Relativement  aux  personnes,  le  mot  Népotisme  a 
un  sens  plus  restreint  que  le  mol  favoritisme  ; 
mais  au  fond  c’est  la  même  chose.  Le  Népo- 
tisme «si  le  favoritisme  appliqué  aux  parents  ; 
le  favoritisme  est  le  Népotisme  exercé  sur  des 
protégés  quels  qu’ils  soient.  L’un  et  l’autre  lie 
sont  pas  connus  dans  les  pays  où  les  emplois 
publics  sont  conférés  par  l’élection,  et  où,  parce 
moyen  , l’État  est  mis  k l’abri  de  ces  funestes  et 
honteuses  influences  qui  déshonorent  trop  sou- 
vent les  monarchies. 

NEUTRALITÉ.  C’est  l’étal  d’un  peuple  qui 
garde  la  paix  entre  des  puissances  belligérantes. 
Tous  les  peuples  peuvent  donc  être  neutres,  dans 
un  cas  donné  ; car,  quelle  que  soit  la  force  du 
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lien  qui  tient  unies  les  nations  civilisées,  cette 
force  n’est  pas  telle  encore  qu’elles  ne  se  puissent 
isoler  l’une  de  l’autre,  soit  |>our  faire  la  guerre, 
soit  pour  conserver  la  paix. 

Maintenant,  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres  ? Comme  d’après  le  prétendu  droit 
des  gens  qui  est  aujourd’hui  en  vigueur  parmi  les 
nations  Européennes,  la  guerre  maritime  n’a  de 
commun  que  le  but  avec  la  guerre  continentale, 
les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ne  sont  pas 
les  mêmes  sur  terre  et  sur  mer. — Parlons  d’a- 
bord de  la  Neutralité  dans  les  guerres  continen- 
tales. (V.  ci-après,  pour  la  guerre  de  mer,  le  mot 
NEUTRES.  ) 

Il  y a deux  sortes  de  Neutralité  : l’une  acciden- 
telle, résultant  de  la  volonté  individuelle  du  neu- 
tre; l’autre  permanente,  consacrée  par  le  droit 
public  des  étals.  La  Neutralité  que  garderait  l’Es- 
pagne, par  exemple,  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, serait  une  Neutralité  accidentelle,  qui  pour- 
rait cesser  d’un  moment  à l’autre,  parce  qu’il  ne 
dépendrait  que  de  la  volonté  des  Espagnols  de 
prendre  parti  pour  ou  contre  nous.  La  Suisse,  au 
contraire,  et  la  Belgique,  sont  constituées  cii  état 
de  neutralité  permanente,  c'est-à-dire  elles  ne 
peuvent,  sans  violer  les  règles  de  droit  interna- 
tional, établies  et  reconnues  en  Europe,  agir  pour 
ou  contre  une  puissance  belligérante. 

\a  Neutralité  implique  l'inviolabilité  : — c’est 
le  droit  du  neutre.  Elle  implique,  d’une  manière 
également  absolue,  l’impartialité  : — c’est  son  de- 
voir. D’où  il  suit  que  si  son  territoire  est  violé,  le 
neutre  n’est  plus  tenu  à l’impartialité,  et  que, 
d’un  autre  côté,  s’il  cesse  de  garder  la  plus 
exacte  impartialité,  il  cesse  d’être  inviolable.  En 
d’autres  termes,  la  violation  de  sou  droit  le  délie 
de  ses  devoirs,  comme  la  violation  de  ses  devoirs 
anéantit  son  droit. 

Tels  sont  les  principes  rigoureux  : mais  les  faits 
y sont  peu  conformes.  Passagère  ou  permanente, 
la  Neutralité  n’est  le  plus  souvent  qu’un  men- 
songe.— Le  besoin,  comme  l’observe  un  publi- 
ciste très  judicieux  (1),  force  quelquefois  les  par- 
ties belligérantes  à tirer  des  subsistances  «les 
pays  neutres;  les  opérations  de  la  guerre  exigent 
impérieusement  le  passage  des  troupes  ; souvent 
même  le  théâtre  de  la  guerre  s’y  établit  ; les 
places  fortes  sont  occupées,  etc.,  etc.  — Cela  est 
vrai,  cl  l’histoire  est  pleine  de  preuves  à l’appui  ; 
car,  dans  leurs  sanglantes  entreprises,  les  puis- 
sances I«ïs  plus  loyales  ne  respectent  guère  que  le 
droit  canon.  Mais  de  ces  faits,  faut-il,  avec  M.  de 
Ray  11e val,  conclure  à l’abandon  des  principes? 
Faut-il  dire  que  la  nécessité  autorise  les  parties 
belligérantes  à en  agir  ainsi  ; que  le  chef  d’une 
armée  peut  faire  tout  ce  que  son  salut  exige  ; que 
l’extension  du  droit  au  delà  du  besoin  absolu 
constitue  seule  la  violation  du  principe  ? — Nous 
fie  le  pensons  pas.  Que  sert,  en  effet,  de  poser 
des  règles,  si  l’on  admet  aussi  rôt  qu’elles  puissent 
être  violées  sans  crime  ? 

(1)  Gérard  de  Rayneval,  /mfouéont  du  droit  det  çen$, 
1. 11,  p.  53. 
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Tout  au  moins,  faut-il  distinguer.  On  peut  ad- 
mettre jusqu’à  un  certain  point  qu’une  puissance 
en  use  ainsi  librement,  à scs  risques  et  périls,  vis- 
à-vis  d’une  autre  puissance,  neutre  par  le  seul 
fait  de  sa  volonté.  Mais  lorsque  la  Neutralité  d’un 
peuple  est  entrée  dans  le  droit  public,  qu’elle  fait 
corps  avec  lui,  qu’elle  est  consacrée  par  la  libre 
volonté  de  tous  les  souverains  et  par  l’exprès  con- 
sentement du  peuple  neutre,  lorsque  cette  Neutra- 
lité est  mise  sous  la  sauvegarde  d’une  conven- 
tion solennelle  et  générale,  nul  ne  peut  sans  bles- 
ser toutes  les  puissances  y porter  la  moindre  at- 
teinte. — Remarquez  bien  le  but  delà  Neutralité. 
C’est  d’abstraire,  en  quelque  sort«j,  le  pays  neutre 
du  sein  des  peuples  qui  se  font  la  guerre.  Morale- 
ment et  matériellement,  un  pays  neutre  est  comme 
s’il  n’était  pas  ; il  ne  compte  pas  sur  la  carte,  et 
ne  doit,  sous  aucun  rapport,  entrer  dans  les  cal- 
culs de  probabilité.  C’est  un  mur  d’airain,  c’est  le 
néant,  c’est  le  vide  que  la  frontière  d’un  pays 
neutre:  il  est  moralement  impossible  d’aller  au- 
delà. 

Certes,  nous  voyons  bien  à quelles  consé- 
quences mène  ici  une  logique  rigoureuse.  Elle 
conduit  à établir  que  le  neutre  ne  doit  et  ne  peut 
rien  faire  pour  ou  contre  aucune  des  parties  l»cl- 
ligéruntes;  qu’il  11e  peut  leur  fournir  des  subsis- 
tances; et  qu’il  est  tenu  de  refuser  le  passage, 
même  à une  armée  battue  et  poursuivie,  alors 
même  qu’il  n’existe  pas  d’autre  chemin  de  re- 
traite : ce  qui  est  évidemment  contraire  à l’huma- 
nité, ce  qui  est  absurde.  Mais  que  prouve  cette 
antinomie  entre  le  principe  et  ses  conséquences? 
c’est  que  la  Neutralité  permanente  d’un  peuple 
est  elle-même  une  chose  absurde,  une  impossi- 
bilité morale  et  matérielle.  Non,  il  n’est  ni  per- 
mis, ni  possible  de  restreindre  ainsi  le  rôle  d’un 
peuple;  cette  muraille  de  la  Chine,  élevée  autour 
de  lui  sous  le  nom  de  Neutralité,  o’est  qu’un 
nébuleux  mensonge.  Et  pour  les  nations  qui  sc 
fient  à l’efficacité  d’un  tel  bouclier,  c’est  un  pro- 
fond péril.  L’exemple  de  la  Suisse,  en  1814,  ne 
l’a  que  trop  prouvé. 

De  ce  qui  précède,  il  suit  : 

1°  Qu’un  peuple,  en  vertu  de  sa  souveraineté, 
peut  rester  neutre  entre  d’autres  peuples  qui  sc 
font  la  guerre  ; 

2°  Que  la  Neutralité  implique,  d’une  part,  la 
plus  exacte  impartialité,  et  de  l’autre,  l’inviola- 
bilité ; 


3°  Que  la  Neutralité  permanente  d’un  peuple 
conduit  à l’absurde,  qu’elle  est  dangereuse  pour 
lui  et  périlleuse  pour  ses  voisins  ; 

4°  Que  c’est  une  institution  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  morale  et  du  droit  ; 

5°  Qu’on  fait,  il  n’y  a pas  de  neutralité,  et  que 
par  conséquent,  il  est  au  moins  inutile  d'établir 
en  droit  ce  qui  est  pratiquement  impossible; 

6°  Enfin,  que  l'institution  des  neutralités  per- 
manentes doit  disparaître  du  droit  public  euro- 


péen. 


E.  D. 
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naire  ont  fourni  l’occasion  de  remarquer,  et  nous 
avons  constaté  ci-dessus,  que  le  droit  des  geus 
n’est  pas  le  même  sur  terre  et  sur  mer. 

Profondément  et  heureusement  modifié  par  la 
civilisation,  en  ce  qui  concerne  les  guerres  con- 
tinentales, ce  droit  est  resté  barbare  en  ce  qui 
concerne  les  guerres  maritimes.  Ainsi,  tandis  que 
les  propriétés  particulières  sont  respectées  dans 
les  guerres  de  terre,  elles  font  partie  du  butin, 
elles  sont  confisquées  dans  les  guerres  de  mer.  Et 
les  personnes  suivent  les  choses.  Sur  terre,  la 
guerre  n’a  d’action  que  sur  l’individualité  natio- 
nale, sur  le  gouvernement  et  sur  ses  instruments 
immédiats;  les  habitants  du  pays  sont  person- 
nellement garantis  dans  leurs  personnes  ainsi  que 
dans  leurs  biens.  Sur  mer,  au  contraire,  les  indi- 
vidus non  militaires,  les  commerçants,  les  pas- 
sagers appartenant  à la  nation  ennemie , peuvent 
être  saisis  et  retenus  prisonniers.  Tel  est  le  pré- 
tendu droit  des  gens  en  vigueur  même  aujour- 
d’hui. 

Mais  si  les  précédents  et  la  réciprocité  expli- 
quent, sans  le  justifier,  cet  état  de  choses,  il  est 
bien  certain  que  les  Neutres  doivent  être  affranchis 
des  rigueurs  que  la  guerre  maritime  fait  peser  sur 
les  belligérants.  Que  ceux-ci  poussent  jusqu’aux 
dernières  limites  les  conséquences  de  leurs  ressen- 
timents, si  l’humanité  réprouve  leur  conduite,  du 
moins  la  politique  les  conçoit,  et  il  y a comme  une 
sorte  d’équité  dans  cette  mutuelle  barbarie.  Mais 
de  quel  droit  assujétir  à des  rigueurs  inhumaines 
celui  qui  reste  Neutre  au  milieu  descontendanls? 
La  guerre  maritime  est-elle  donc  un  fléau  univer- 
sel? No  peut-elle  se  localiser  comme  la  guerre  de 
terre?  Et  parce  qu’en  un  coin  du  monde  quelques 
carcasses  de  bois  se  choquent  avec  fureur,  faut-il 
que  la  guerre  étende  partout  ses  ravages,  sème 
partout  lu  crainte  et  détruise  partout  la  liberté  et 
la  sûreté  des  transactions  ? 

Deux  intérêts  sont  ici  en  présence  : l’intérêt  des 
puissances  belligérantes,  l’intérêt  des  peuples  qui 
veulent  conserver  la  paix  des  Neutres.  De  ces 
deux  iutérêts,  quel  est  le  plus  respectable,  le- 
quel doit  être  sacrifié  ? Aucun  : l'un  et  l’autre 
sont  également  respectables,  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
doivent  être  sacrifiés  : car  si  le  droit  de  con- 
servation milite  plus  fortement  en  faveur  du  pre- 
mier, le  second  a (jour  lui  le  droit  et  le  principe 
de  la  liberté  des  transactions. 

Cependant,  cette  question  si  simple  tantquel’on 
reste  sur  le  terrain  des  principes,  devieut  fort  épi- 
neuse sitôt  que  l'on  entre  dans  la  pratique.  Ainsi, 
tandis  que  certaines  puissances  ont  voulu  exagé- 
rer le  droit  des  belligérants,  d’autres  ont  voulu, 
avec  raison , <c  resserrer  dans  de  plus  justes 
limites.  De  là,  deux  jurisprudences  contradic- 
toires dont  le  conflit  a plus  d’une  fois  ensanglanté 
le  monde  et  dure  encore,  malgré  les  progrès  de  la 
civilisation. 

Parmi  ceux  qui  prétendent  soumettre  tous  les 
pavillons  au  droit  du  plus  fort,  nous  trouvons  en 
première  ligne  l’Angleterre,  qui,  plus  d’une  fois,  a 
réussi  par  la  violence  à imposer  à quelques  na- 
tions timides  ou  peu  puissantes,  la  reconnaissance 
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de  scs  barbares  coutumes,  La  France , au  con- 
traire, et  c’est  pour  ce  pays  un  étemel  honneur,  a 
constamment  défendu  les  vrais  principes  de  la  ma- 
tière, les  principes  qui,  eu  assurant  les  droits  de 
chacun , des  belligérants  aussi  bieu  que  des  Neu- 
tres , sont  en  même  temps  les  plus  conformes  aux 
exigences  de  l’humanité  et  à l’intérêt  de  la  civili- 
sation. 

Nous  ne  voulons  pas  exposer  ici  l’origine  et  les 
progrès  de  cette  double  jurisprudence , depuis  le 
commencement  des  grandes  guerres  maritimes; 
il  suffira  d’établir  simplement  les  principes  du  droit 
actuellement  en  vigueur  parmi  les  peuples  euro- 
péens. 

La  mer  est  libre  à l’égard  des  Neutres;  ils  con- 
servent le  droit  d’y  naviguer  et  d’y  faire  le  com- 
merce. Seulement,  les  puissances  belligérantes  ont 
le  droit  de  s’assurer  si  les  bâtiments  qui  naviguent 
sous  pavillon  neutre  sont  réellement  Neutres,  s’ils 
ne  favorisent  pas  leurs  ennemis  : de  là,  le  droit  de 
visite.  (V.  ce  mot.) 

Ces  principes  sont  généralement  recounus: 
mais  ici  commence  le  dissentiment.  Ainsi , d’un 
côté,  la  France,  et  la  presque  unanimité  des  peu- 
ples maritimes,  ont  pœé  en  principe  : — 1°  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise  ; — 2°  qu’un 
bâtiment  neutre  peut  être  visité  par  un  bâtiment 
belligérant  pour  s’assurer  de  son  pavillon  et  de 
son  chargement , dans  ce  sens  qu’il  n’a  pas  de 
contrebande;  — 3°  que  la  contrebande  est  res- 
treinte aux  munitions  de  guerre  ; — 4°  que  des 
bâtiments  neutres  peuvent  être  empêchés  d’entrer 
dans  une  place,  si  elle  est  assiégéo,  pourvu  que  le 
blocus  soit  réel,  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  danger  évi- 
dent à y entrer. 

La  Grande-Bretagne,  au  contraire,  a toujours 
contesté  et  conteste  encore  ces  bases  fondamen- 
tales du  droit  maritime  européen.  Elle  prétend: 
— l°quc  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise; 
— 2”  que  par  marchandises  de  contrebande  , il 
faut  entendre  uon  seulement  les  munitions  de 
guerro , telles  que  poudre,  boulets,  bombes,  fu- 
sils, etc.  ; mais  encore  les  marchandises  propres 
à construire  les  vaisseaux,  telles  que  bois,  chan- 
vre , goudron , etc;  — 2°  qu’un  b&liment  neutre 
a bien  le  droit  d’aller  d’un  port  ami  dans  un  port 
ennemi , mais  qu’il  ne  peut  pas  trafiquer  d’un 
port  ennemi  à un  port  ennemi  ; — 4°  que  les  bâ- 
timents neutres  ne  peuvent  [mis  naviguer  de  la  co- 
lonie à la  métropole  ennemie;  — 3°  que  les  puis- 
sances neutres  n’out  pas  le  droit  de  faire  convoyer 
par  des  bâtiments  de  guerre  leurs  bâtiments  de 
commerce,  ou  que  dans  ce  cas  il  ne  sont  pas  af- 
franchis de  la  visite; — 6°  enfin,  que  l’entrée  des 
ports  enneinisest  interdite  aux  bâtiments  neutres, 
alors  même  que  le  blocus  n’est  pas  réel. 

Mises  eu  avant  à l’époque  de  la  guerre  de  78 , 
ces  principes  furent  formellement  repoussé*  par 
toutes  les  puissances  maritimes  et  provoquèrent 
la  neutralité  armée  de  1780.  Alors,  les  puissan- 
ces du  nord,  adoptant  les  principes  reconnus, 
proclamés  et  défendus  par  le  gouvernement  fran- 
çais, déclarèrent  qu’elle*  feraient  la  guerre  à 
la  puissance  belligérante  qui  violerait  cea  prin- 
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ripas  : — 1°  quo  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise ( la  contrebande  exceptée  ) ; — • 2°  que 
la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment 
de  guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles;— 3°  que  les  munitions  de  guerre,  canons, 
poudre,  boulets,  etc.,  seulement,  sont  objets  de 
contrebande  ; — 4°  que  chaque  puissance  a le 
droit  de  convoyer  ses  bâtiments  marchands , et 
que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  du  commandant 
du  bâtiment  de  guerre  est  suffisante  pour  justi- 
fier le  pavillou  et  la  cargaison  des  bâtiments  con- 
voyés;—3°  enfin,  qu'un  port  n’est  bloqué  par 
une  escadre  que  lorsqu'il  y a danger  évident  d’y 
entrer,  mais  qu'un  bâtiment  neutre  ne  pourrait 
être  empêché  d'entrer  dans  un  port  précédemment 
bloqué  par  une  force  qui  ne  serait  plus  présente 
devant  le  port,  au  moment  où  le  bâti  ment  se  pré- 
senterait, quelle  que  fût  la  cause  de  l'éloignement 
de  la  force  qui  bloquait. 

Devant  cette  confédération  imposante,  l'Angle- 
terre, sans  renoncer  d’une  manière  explicite,  à 
ses  coutumes,  y renonça  cependant  de  fait  ; car 
elle  s'abstint  de  violer  aucun  des  principes  posés 
dans  la  déclaration  des  puissances. 

Mais  la  guerre  ayant  éclaté  sur  terre  et  sur  mer 
entre  la  Révolution  française  et  l'Europe , l’An- 
gleterre remit  en  avant  ses  anciennes  prétentions, 
et  déclara  de  nouveau  : — 1°  que  les  marchan- 
dises propres  à la  construction  des  vaisseaux  sont 
de  contrebande;  — 2°  que  les  neutres  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  convoyer  leurs  bâtiments  de  com- 
merce, ou  du  moins  que  la  déclaration  du  com- 
mandant de  l'escorte  n’ôte  pas  le  droit  de  visite; 
— 3°  qu'une  place  est  bloquée  non  seulement  par 
la  présence  d'une  escadre , mais  lors  même  que 
l'escadre  est  éloignée  de  devant  le  port. 

Intimidés,  les  États-Unis , acceptèrent  le  droit 
anglais.  L’Angleterre  essaya  ensuite  de  l’imposer 
par  la  force  aux  autres  nations  maritimes;  mais 
les  puissances  du  nord  résistèrent  encore;  une 
nouvelle  neutralité  armée  fut  signée  le  16  décem- 
bre 1800,  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Dane- 
marck  et  la  Prusse.  Celte  convention , appelée  la 
quadruple  alliance,  consacra  de  nouveau  et  de  la 
manière  la  plus  formelle , les  principes  du  droit 
français. 

C’était  décréter  l’isolement  de  l'Angleterre  et 
l’alliance  française.  Les  Anglais  le  sentirent,  et  le 
chef,  le  moteur,  l'âme  de  la  confédération,  Paul  I", 
mourut. 

Mais  quels  que  soient  les  moyens  à l’aide  des- 
quels le  gouvernement  britannique  a essayé  de 
faire  prévaloir  ses  sauvages  maximes,  l’intérêt  de 
l’Europe  a résisté  etcouvertla  civilisation.  Le  triom- 
phe des  principes  proclamés  et  constamment  dé- 
fendus par  tous  les  gouvernements  sc  sont  succédé 
en  France,  formellement  reconnus  et  acceptés  par 
toutes  les  paissances  maritimes  de  l’Europe,  est 
désormais  assuré. 

C’est  par  la  décadence  de  toutes  les  marines, 
que  les  Anglais  ont  pu  imposer,  tantôt  aux  Etats- 
Unis,  tantôt  à la  Russie  et  à quelques  nations  plus 
faibles,  l'observation  transitoire  de  leurs  maximes 
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tortionnaires.  Mais  aujourd’hui , la  situation  des 
choses  n’est  plus  la  môme. 

Les  traités  de  1815,  si  désastreux  pour  nous  à 
tant  d’égards,  ont  cependant  favorisé  notre  déve- 
loppement maritime.  En  voulant  exiler  du  conti- 
nent notre  influence  et  notre  activité,  on  nous  a 
contraints  à chercher  l’une  et  à tourner  l’autre  vers 
la  mer.  C’est  ce  qui  est  arrivé;  et  en  dépit  de 
l’insuffisance  des  deux  gouvernements  qui  ont 
succédé  à l’Empire,  notre  état  naval  est  aujour- 
d’hui plus  considérable  et,  comparativement,  plus 
redoutable  qu’il  ne  l’a  jamais  été  depuis  soixante 
ans.  Ei*  môme  temps,  le  blocus  continental  a porté 
ses  fruits.  Les  industries  nationales,  fondées  sous 
l’influence  de  cette  forte  et  salutaire  pression,  ont 
cherché  au  dehors  les  débouchés  que  ne  leur  four- 
nissait plus  assez  largement  la  consommation  con- 
tinentale. De  là,  le  rapide  accroissement  de  toutes 
les  marines  secondaires,  notamment  de  la  marine 
danoise,  de  celle  des  Etats-Unis,  de  la  Suède,  de 
la  Russie,  etc. 

A la  prochaine  guerre  maritime,  peut-être  que 
par  un  dernier  reste  d’insolence,  les  Anglais  es- 
sayeront encore  de  remettre  en  vigueur  leurs  vieil- 
les prétentions;  mais  la  politique  les  forcera  bien- 
tôt à les  abandonner.  Car  les  puissances  maritimes, 
relativement  plus  fortes  qu’elles  ne  l’étaient  dans 
la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  ne  toléreront 
plus  les  procédés  barbares  qu’elles  réprimèrent 
jadis,  lorsque  la  suprématie  maritime  de  l'Angle- 
terre était  à son  apogée.  La  France  n’oubliera  pas, 
d’ailleurs,  qu'elle  a dans  son  vieux  droit  un  le- 
vier politique  d’une  incomparable  puissance. 

E.  D. 

NIVELEURS.  Les  révolutions  sont  assuré- 
ment des  fléaux  nécessaires , mais  encore  est-il 
qu'elles  sont  des  fléaux.  La  condition  normale  de 
l’esprit  humain  n’est  pas  de  marcher  à la  con- 
quête de  la  vérité  par  des  secousses  intermitten- 
tes, qui  ont  toujours  pour  résultat  fâcheux  une 
perturbation  de  l’ordre  social,  et  qui,  trop  sou- 
vent sont  suivies,  soit  d’un  affaissement  morbide, 
soit  d’une  exaltation  délirante.  Il  est  donc  à dé- 
plorer que  l’obstination  des  partis  conservateurs 
nécessite  ces  parti  s-pris  énergiques,  soulève  ces 
colères  tumultueuses  qui  poursuivent  quelquefois 
le  mal  la  où  il  n’est  pas , et  dont  les  violences 
compromettent  les  plus  justes  causes.  Toutes  les 
révolutions  légitimes  ont  servi  le  progrès,  mais 
non  pas  toutes  autant  qu’elles  l’auraient  dû.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  pouvoirs  nouveaux  auxquels 
a été  confié  l’héritage  et  la  tutelle  de  ces  révolu- 
tions n’en  ont  pas  voulu  développer  toutes  les 
conséquences , ou  parce  que  les  révolutionnaires 
eux-mêmes  se  sont  laissé  entraîner  par  une  ar- 
deur immodérée  au-delà  des  bornes  que  leur  mar- 
quait l’état  moral  de  la  société.  Une  révolution  doit 
avoir  pour  but,  pour  fin,  d’arracher  le  pouvoir 
aux  mains  de  ceux  qui  en  font  un  mauvais  usage, 
[jour  le  confier  à des  mains  plus  intelligentes  ou 
plus  intègres,  de  détrôner  un  parti  pour  resti- 
tuer la  prépondérance  à la  nation.  On  se  méprend, 
lorsqu’on  suppose  qu’une  révolution  fait  table 
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rasc  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  idées  que  ces 
intérêlsreprésenlent,  et  qu’après  avoir  détruit  ré- 
tablissement des  coteries  conservatrices,  il  est  per- 
mis de  reconstituer  à nouveau  la  société  entière 
suivant  l’idéal  conçu  par  quelques  imaginations 
plus  ou  moins  éclairées.  Cela  n’est  pas  réformer, 
mais  bouleverser;  cela  n’est  pas  innover  dans  la 
voie  du  progrès  rationnel , mais  substituer  une 
faction  à une  faction. 

Et  qu’y  a-t-il  de  plus  aventureux,  de  plus  té- 
méraire, de  plus  extravagant  que  l’esprit  indivi- 
duel? Nous  on  tendons  autour  de  uous  des  gens  qui 
déclament  en  fort  beaux  termes  contre  notre  so- 
ciété perverse  et  qni , pour  l’amender,  commen- 
cent par  lui  apprendre  qu'il  n’y  a dans  le  coeur 
aucun  mauvais  penchant , dans  l’esprit,  aucune 
idée  relativement  fausse  ; qu’en  toute  occasion  il 
faut  suivre  la  nature,  comme  le  plus  habile  de  tous 
les  guides  : et  quelle  nature?  lin  monstre  burles- 
que créé  par  la  fantaisie  pour  le  service  d’un  sys- 
tème. Cette  doctrine  paraît  sans  contredit  fort 
étrange  : mais  est-elle  nouvelle?  Nos  sectaires  ne 
peuvent  s’attribuer  la  gloire  de  l’invention.  Ils  ne 
peuvent  même  se  flatter  d’avoir  les  premiers 
musse  jusqu’à  l’absurde  les  conséquences  de  ces 
prémisses  : avant  eux  , les  Caïnistcs,  dont  Irénée 
nous  a laissé  un  portrait  si  peu  flatteur,  avaient 
fait  consister  la  perfection  dans  l'accomplissement 
effronté  de  toutes  les  œuvres  de  ténèbres;  ils 
avaient  célébré  la  victoire  de  Caïn  et  la  trahison 
de  Judas  1 i's  «•*  avaient  appelé,  au  nom  de  la  na- 
ture de  l’arrêt  porté  contre  les  fils  de  Sodome. 
ttunnd  l’esprit  individuel  so‘  donne  pleine  licence, 
fl  ni  teint  bientôt  l’extrême  limited’une  idéc.Uuelle 
considération  lui  serait  un  sérieux  obstacle,  lors- 
qu’il ne  lient  pluscompledu  sens  commun?  Ainsi 
nous  entendons  encore  des  gens  qui,  d’ailleurs 
émus  par  une  charité  généreuse,  s’élèvent  contre 
l’inégalité  des  fortunes , et  pro|ioscnl  d’y  remé- 
dier par  une  révision  de  tous  les  contrats  qui  ré- 
gissent la  propriété  ; qui , prévoyant  bien  l’op|>o- 
sition  des  intérêts  et  do  ce  qu’ils  appellent  les 
préjugés  de  leurs  contemporains,  ne  doutent  pas 
d’établir  leur  formule  de  la  communauté  sociale 
nu  dessus  de  tons  les  faits  présents,  ainsi  qu’une 
émanation  de  la  sagesse  absolue,  et  prétendent 
s'assujélir  le  troupeau  des  hommes  par  la  spolia- 
tion et  la  violence.  Croient-ils  donc,  eux  aussi , 
avoir  conçu  quelque  chose  de  nouveau?  Croieul- 
ils  avoir  les  premiers  affirmé  le  droit  de  chacun  à 
toutes  choses,  et  proclamé  que  la  justice  naturelle 
veut  une  égale  distribution  des  richesses  entre 
tous  les  citoyens?  Outre  les  écrivains  que  l’on  a 
classés  dans  la  catégorie  des  utopistes  , les  parti- 
sans de  la  communauté  ont  encore  eu  d’autres  pré- 
curseurs. 

En  se  séparant  de  l’Eglise  romaine,  Luther 
avait  compris  qu’il  ne  pouvait  légitimer  sa  révolte 
qu’en  invoquant  un  principe  supérieur  aux  dé- 
crets de  l'autorité.  Or , on  ne  fabrique  pas  un 
principe  pour  le  besoin  d’une  situation;  il  faut 
qu’un  le  trouve  préexistant  dans  la  raison  publi- 
que. Celui  dont  Luther  s’élait  armé  pour  com- 
battre l’aulorilé  romaine,  avait  été  la  liberté  de 


conscience.  Avant  lui , avant  Jérûme  de  Prague, 
avant  tous  les  témoin t île  la  vérité,  l’opinion  avait 
admis  et  consacré  ce  principe  ; Luther  eut  le  cou- 
rage de  le  poser  à la  face  de  Rouie,  et  la  gloire  de 
vaincre  en  son  nom.  Mais  cette  victoire  fut  vive- 
ment disputée,  et,  pour  mener  à bonne  fin  une 
entreprise  comme  la  sienne,  le  réformateur  dut 
faire  plus  d’un  appel  aux  instincts  révolutionnai- 
res de  sou  temps.  De  trop  fervents  disciples  inter- 
prétèrent la  parole  du  maître  autrement  qu’il  ne 
l’avait  dite,  et  n’avant  plus  d’autre  foi  que  la  li- 
berté, ils  protestèrent  contre  toutes  les  entraves 
qui  en  gênaient  le  plein  exercice.  Comme  Luther 
s’était  affranchi  de  la  domination  romaine,  ils  ré- 
clamèrent leur  affranchissement  de  toute  autorité; 
comme  Luther  avait  livré  l’évangile  à tous  les  fi- 
dèles en  leur  disant  de  ne  pas  reconnaître  d’aulre 
loi,  ils  enseignèrent  que  tous  les  pouvoirs  avaient 
l’usurpation  pour  origine,  que  toutes  les  distinc- 
tions humaines  étaient  une  insupportable  tyran- 
nie; Luther  avait  dit,  après  Wicleff:  « Vivons  sans 
pape , à la  manière  des  Grecs»  ; ils  dirent  : • vi- 
vons sans  seigneurs , sans  maîtres,  sans  magis- 
trats civils  ou  |>olitiques  et  partageons-nous  leurs 
domaines  ; c’est  notre  bien  qu’ils  nous  ont  volé.  » 

A la  tète  de  ces  Nivclours,  Thomas  Muncer  par- 
courut la  Thuriiige  et  la  Souabe,  soulevant  le  peu- 
ple des  campagnes.  C’était  un  homme  qui  avait 
les  allures  propres  à son  rôle  : Une  barbe  longue, 
une  figure  amaigrie  par  le  jeûne  et  les  macéra- 
tions, et  une  démarche  d’inspiré.  En  peu  de  temps, 
il  se  fit  une  armée  de  partisans  qui  préludèrent 
à l’établissement  de  leur  société  cénobitique  par 
la  dévastation  et  le  pillage  de  quelques  villes. 
Après  avoir  fait  celte  course,  ils  étaient  bien  au 
nombre  de  six  mille,  chargés  d’un  riche  butin  et 
résolus  à le  défendre,  mais  dépourvus  d’armes  of- 
fensives et  peu  disciplinés.  Les  princes  protes- 
tants, U la  requête  de  Luther,  les  voulurent  d’a- 
bord traileravcc  ménagement,  et  leur  adressèrent 
des  messages  de  paix,  les  iuvitanl  à rentrer  dans 
l’ordre  cl  leur  promettant  l’oubli  de  leur  rébel- 
lion. Ils  s’obstinèreut  et  furent  massacrés. 

Ce  n’est  pas  que  les  griefs  de  Muncer  et  des 
siens  fussent  tous  mal  fondés  ; on  n'entruine  pas 
après  soi  avec  des  mots  vides  une  foule  aussi  con- 
sidérable ; on  n’embauche  pas  des  populations 
dans  un  parti  par  l’unique  appât  d’une  criminelle 
rapine.  Mais,  eu  admettant  la  légitimité  des  griefs, 
on  ne  peut  voir  qu’une  folie  dans  la  réforme  vio- 
lente tentée  par  Muncer  et  aussi  bien  dans  son 
projet  de  société  communiste.  En  fait,  il  avait 
contre  sa  réforme  les  esprits  les  plus  avancés  du 
parti  luthérien,  l’immense  majorité  de  leurs  ad- 
hérents, et  tous  les  catholiques;  en  principe,  la 
société  dont  il  avait,  disait-il,  entrevu  l’idéal  dans 
un  songe  prophétique,  n’était,  en  effet,  qu’une 
pure  rêverie.  11  en  est  de  même  de  nos  modernes 
Niveleurs.  Ont-ils  si  grand  tort  quand  ils  dénon- 
cent l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme,  quand 
ils  accusent  les  abus  de  lu  propriété  mal  acquise, 
quand  ils  condamnent  l’isolement  du  travail , 
quand  ils  appellent  de  leurs  vœux  ardeutsun  or- 
dre de  choses  plus  équitable  et  des  garaulies  plus 
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sérieuses,  plus  efficaces,  contre  la  tyrannie  du 
savoir-faire?  Non  sans  Joute  ; leurs  plaintes  sont 
dans  le  vrai  ; mais  ils  sont  dans  le  faux  quand 
d’un  mot,  d’un  trait  de  plume,  ils  aunullent 
le  milieu  au  sein  duquel  ds  ont  été  destinés  à vi- 
vre, pour  improviser  une  société  nouvelle  sui- 
vant leurs  propres  conceptions  ; quand  ils  prê- 
chent la  destruction  des  obstacles  qu’ils  rencon- 
trent à l’établissement  de  leur  chimère,  sans  con- 
sidérer que  les  obstacles  sont  souvent  des  intérêts 
respectables  ; ils  sont  dans  l’absurde  quand  ils 
professent  que  cette  chimère  est  pour  eux,  comme 
jioiir  les  clieuts  de  Muncer,  une  grande  commu- 
nauté cénobitique  où  il  n’y  aura  place  ni  pour 
l'individu,  ni  pour  la  famille,  ni  pour  la  nation. 

Dans  son  Histoire  de  la  Religion  et  de  la  Ré- 
publique, sous  Charles  V,  J.  Sieiduu  nous  a trans- 
mis de  curieux  détails  sur  les  requêtes  des  Nive- 
leurs.  En  voici  la  substance.  Ils  entendaient  élire 
les  ministres  de  l’Eglise,  enseigner  la  pure  j»arole 
de  Dieu,  sans  égard  aux  constitutions  humaines, 
ne  plus  payer; d’autres  dîmes  que  la  dîme  du  fro- 
ment, et  être  affranchis  du  servage,  la  loi  de  Dieu 
étant  une  loi  d’égalité;  ils  réclamaient  encore  de 
leurs  seigneurs  le  libre  usage  îles  eaux  et  des  fo- 
rêts, l’attribution  aux  communes  de.  toutes  les 
terres  sur  lesquelles  aucun  particulier  n’avait  un 
droit  de  propriété  garanti  par  un  titre  d’acquisi- 
tion, et  l'abolition  des  impôts  sans  nombre  intro- 
duits sous  divers  prétextes  dans  la  coutume  féo- 
dale. Nous  ne  condamnons  certes  pas  ces  remon- 
trances; elles  étaient  fondées:  mais  elles  venaient 
trop  tôt,  puisqu’il  u fallu  le  travail  révoluticmnaire 
d’environ  quatre  siècles  pour  que  satisfaction 
leur  fût  accordée.  Il  n’y  a pas,  dit-on,  de  droit  con- 
tre le  droit  : cela  est  incontestable.  Mais  qu’est  ce 
que  le  droit?  Est-il  absolu?  ou  plutôt  le  progrès 
incessant  des  esprits  et  des  idées  ne  modifie-t-il 
pas  chaque  jour  la  notion  du  droit?  Et  s’il  arrive 
que  le  sentiment  de  l’oppression  ou  la  prévision 
conceptuelle  d’un  lointain  avenir  élève  un  ou  plu- 
sieurs individus  au  dessus  de  la  notion  contem- 
poraine , dira  - 1- on  que  ce  sentiment , que  celte 
prévision  les  autorisent  à protester  les  armes  à la 
main  contre  le  fait  condamné  par  leur  conception 
individuelle,  par  leur  justic.;  idéale?  Quand  cette 
licence  est  prise,  la  société  se  soulève  pour  défen- 
dre. elle  aussi,  ce  qu’elle  appelle  le  droit;  elle 
écrase,  sans  môme  les  comprendre,  les  plus  intel- 
ligents prophètes,  et  le  progrès  suit  su  marche 
lente,  mais  régulière. 

Quel  parti  Luther  devait-il  prendre  à l’égard  des 
Niveleurs? 

Il  écrivit  à Muncer  et  à ses  paysans  pour  les  in- 
vitera rentrer  dans  l’ordre  ; il  leur  dit  que  les  op- 
presseurs du  peuple  auraient  tôt  ou  tard  leur  châ- 
timent, mais  que  Dieu  ne  permet  pas  au  citoyen 
de  se  séparer  de  l’État,  aux  particuliers  de  consti- 
tuer une  faction  dans  la  société;  que  la  nécessité 
veut  qu’il  yailun  gouvernement  et  des  magistrats 
dans  toute  association  politique;  qu’enlever  aux 
magistrats  leur  juridiction,  c’est  ruiner  toute  ré- 
publique. 

Il  écrivit  aux  seigneurs  que  l’origine  du  tumulte 
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était  dans  leur  insupportable  orgueil  et  leur  con- 
voitise rapace  ; il  leur  conseilla  de  s'amender , 
d’écouter  les  plaintes  des  paysans  eu  ce  qu’elles 
avaient  de  légitime,  d’accorder  l’élection  des  mi- 
nistres, de  supprimer  les  dîmes  , et  d’alléger  le 
poids  des  redevances. 

Enfin,  dans  une  lettre  aux  paysans  et  aux  prin- 
ces, il  les  conjura  de  s’entendre  ; il  dit  à ceux-ci 
qu’ils  ne  devaient  pas  s’acharner  contre  la  com- 
mune, à ceux-là  qu’ils  ne  devaient  pas  prendre  les 
armes  contre  les  magistrats,  et  qu’ils  feraient  sa- 
gement les  uns  et  les  autres  de  soumettre  leurs 
différends  à l’arbitrage  de  quelques  gens  de  bien 
choisis  parles  deux  partis. 

Mais,  pendant  qu’il  leur  adressait  ces  excellents 
conseils,  voilà  que  les  paysans  déjà  battus  en  plu- 
sieurs rencontres,  envahissent  la  Francouie,  égor- 
geant les  catholiques  cl  les  magistrats  de  l’une  et 
l’autre  religion.  Alarmé  par  celte  nouvelle,  et  ne 
se  dissimulant  pas  le  tort  que  de  tels  missionnaires 
font  à la  propagande  réformiste,  Luther  appelle  aux 
armes  contre  ces  méchants  et  parricides  bri- 
gands. 

Ce  n’est  pas  sans  dessein  que  nous  rappelons  la 
conduite  tenue  par  Luther  à l’égard  des  Niveleurs. 
il  eût  trahi  su  mission,  s’il  eût  fermé  l’oreille  aux 
pluiutes  des  paysans;  mais  il  eût  inévitablement 
compromis  la  cause  de  la  liberté  de  conscience, 
»’d  eût  encouragé  la  rébellion  provoquée  par  Mun- 
cer au  nom  de  la  liberté  politique. 

L’esprit  humain  conçoit  toujours  au-delà  de  la 
réalité,  il  est  même  accordé  à certaines  intelligen- 
ces supérieures  de  prévoir  assez  loin  dans  le  fu- 
tur. Mais  cette  prévision  n’est  jamais  toul-à-fail 
lucide  ; entre  les  jalons  que  l’on  voit  des  yeux  de 
l’esprit  dans  le  champ  saus  limites  que  l’on  appelle 
l’avenir,  il  y u d’épais  brouillards  qui  ne  permet- 
tent pas  de  distinguer  la  route  qui  doit  conduire 
de  l’une  à l’autre  étape.  Quelle  est  donc  la  témé- 
rité de  ces  enthousiastes  qui,  sur  la  foi  d’une  vi- 
sion indécise  , s’élancent  à corps  perdu  dans  la 
région  des  nuages,  et  qui,  pour  atteindre  plus  tôt 
que  les  autres  nu  but  fantastique,  n’entrepren- 
nent pas  moins  que  de  s’ouvrir  un  passage  à 
trawrs  le  sang  et  les  ruines?  Chaque  chose  doit 
venir  à son  temps;  chaque  époque  doit  porter  ses 
fruits.  Tous  tant  que  nous  sommes  nous  avons 
bien  assez  affaire  de  remplir  la  fonction  qui  nous 
est  imposée  : ne.  prétendons  pas  usurper  celle  que 
l’avenir  réserve  aux  générations  qui  suivront  la 
nôtre.  B.  Halrf.au. 

NOBLESSE.  Le  fait  de  la  Noblesse  , comme 
l’esclavage  , comme  le  droit  d’aînesse,  comme  la 
tutelle  de  la  femme,  se  retrouve  à l’origine  delà 
plupart  des  peuples,  mais  lion  pas  de  tous.  C’est 
donc  un  fait  naturel,  mais  non  pas  nécessaire. 

Fût-il  même  universel , les  lumières  que  des 
événements  incontestables  ont  jetées  sur  sa  for- 
mation, à des  époques  et  chez  des  races  rappro- 
chées de  nous,  prouveraient  quelle  marche  in- 
variable a suivie  partout  le  droit  humain , le  pro- 
grès de  la  force  morale , parallèle  à celui  de 
l’intelligence,  toujours  suivi  de  nouveaux  pru- 
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grès  matériels , de  nouvelles  victoires  remportées 
par  la  volonté  de  l'homme  sur  la  nature  exté- 
rieure. 

Par  quelque  cause  que  fût  produite  la  supério- 
rité d'une  race  sur  les  autres  , on  voit  partout 
les  races  fortes  se  jetant  sur  le*  plus  faibles,  les 
asservir  par  les  armes,  s'établir  au  milieu  d’el- 
les, les  organiser  et  les  faire  travailler  à leur  pro- 
fit par  un  système  d'institutions  politiques  et  re- 
ligieuses. 

Que  celle  force  parût  immédiatement  délé- 
guée par  la  Providence  ; qu'elle  fût , même  aux 
yeux  des  vaincus , une  manifestation  de  la  vo- 
lonté de  Dieu,  c'est  ce  qui  se  comprend  fort  bien 
lorsqu'on  sait  ce  qu'ont  été  les  religions  primi- 
tives. Quant  à nous,  nous  n’y  pouvons  voir  que 
la  force  : pure  et  simple. 

Sans  doute,  les  vainqueurs,  se  réservant  une 
vie  oisive,  condamnant  au  labeur  matériel  les  po- 
pulations soumises,  n'ayant  à s'occuper  que  de  l'art 
de  la  guerre  et  de  la  science  du  gouvernement,  se 
transmettant  de  génération  en  génération  lestrndi- 
tionsde  celte  science,  ont  dû  conserver  long-temps 
une  véritable  supériorité  héréditaire.  Mais  tout 
cela  est  parlai  tementexplicablc,  etil  est  surprenant 
qu’aujourd'bui  encore  on  se  donne  des  tortures 
d'érudition  pour  prouver  que  la  Noblesse  eut  un 
mystérieux  et  divin  caractère;  qu’elle  fut  une 
sorte  de  sacerdoce  délégué  positivement  à telle 
race  par  Dieu  même  , et  pour  toute  la  durée  de 
l'humanité. 

Si  on  va  plus  loin,  si  on  cherche  l'origine  de 
cette  supériorité  de  force  d’une  race  sur  l’autre; 
si  on  prétend  que  dans  cette  supériorité  même  se 
retrouve  la  délégation  de  la  Providence,  nous  di- 
rons que  cette  forces  pu  provenir  de  mille  cau- 
ses diverses  et  toutes  de  hasard.  Ainsi,  une  tribu 
grandissant  dams  une  contrée  où  la  chasse  était 
le  seul  exercice  et  la  seule  source  de  subsistance, 
a dû  emprunter  à ces  habitudes  une  vigueur 
d'ame  cl  de  corps  qui  la  devait  faire  plus  lard 
apte  à dominer  les  nations  de  mœurs  plus  dou- 
ces. Ainsi  des  hommes  condamnés,  comme  les 
Normands  , à la  vie  périlleuse  et  aventureuse  de 
la  mer,  ont  dû  prendre  peu  à peu  une  hardiesse 
de  naturel  et  même  une  force  physique  qui  les 
rendaient  propres  au  brigandage  et  les  prépa- 
raient à l’invasion  d'où  résulta  enfin  pour  eux 
un  établissement  fixe  dans  un  pays  et  au  milieu 
de  peuples  d'occupations  et  de  caractère  paci- 
fiques. 

Mais  qu’importe  la  durée  des  conséquences  de 
la  violence?  Celte  durée  peut-elle  donner  aux 
œuvres  de  la  force  une  légitimité  qu’elles  n’a- 
vaient pas  à leur  origine?  Aussi  long-temps  que 
l'empire  des  classes  victorieuses  ne  leur  fut  pas 
contesté,  que  la  notion  du  droit  ne  dépassa  pas 
l’organisation  par  castes , elles  furent  légitimes 
sans  doute  ; mais,  comme  tant  d’autres  faits  anti- 
ques, elles  sont  devenues  illégitimes  du  jour  où 
la  conscience  humaine  a admis  le  sentiment  de 
l’égalité. 

Or  , remarquons  combien  ce  progrès  de  la 
Conscience  humaine,  dans  l’institution  politique. 


se  lie  étroitement  à la  marche  de  l'intelligence 
sur  les  matières  religieuses.  La  Noblesse,  ou  les 
conquérants,  était,  aux  yeux  des  vaincus,  de  la 
race  des  dieux,  quand  on  croyait  à la  révélation 
immédiate  : partout  on  trouve  cette  prétention 
non  seulement  chez  les  peuples,  non  seulement 
dans  les  traditions  des  castes  privilégiées,  mais 
encore  chez  les  héros,  les  hommes  d'élite  : tous 
les  guerriers  d’Homère,  Alexandre,  César  même, 
descendaient  des  dieux  ; tous  ils  avaieut  reçu, par 
transmission,  une  part  du  sang  et  de  la  force  des 
dieux.  Aujourd’hui,  ce  qui  reste  de  préjugés  va- 
gues sur  la  Noblesse,  les  allusions  à l’antiquité 
de  la  race,  sont  des  appels  à des  croyances  |)er- 
dues.  Oii  n’ose  plus  les  invoquer  formellement; 
on  n’ose  plus  chercher  le  premier  anneau  de  la 
chaîne,  mais  on  s’efforce  de  le  placer  si  haut  que 
l’œil  ne  le  puisse  découvrir,  et  là,  dans  les  nua- 
ges, il  touche  aux  époques  où  la  noblesse  était 
divine. 

D’où  vient  cet  embarras?  Qu'esfc»ce  que  cette 
fausse  honte?  C’est  un  aveu  que  les  origines  di- 
vines sont  abolies. 

Le  christianisme  d’abord  est  venu  détruire  la 
Noblesse  antique  en  proclamant  l’égalité  des 
ames  , et  créer  une  nouvelle  Noblesse  , celle  du 
prêtre,  dépositaire,  sans  hérédité,  de  la  force  et  de 
la  volonté  de  Dieu. 

Le  grand  progrès  politique  du  christianisme, 
ce  fut  l'abolition  des  limites  héréditaires  entre  les 
castes.  Sa  Noblesse  n’était  pas  héréditaire.  Le 
rôle  naturel  de  cette  Noblesse  était  de  combattre 
toutes  les  autres;  et  en  effet,  clic  le  remplit  aussi 
long-tempsque  son  dogme  fut  en  progrès  vigou- 
reux. La  dégénérescence  du  christianisme  com- 
mença le  jour  même  où  la  Noblesse  des  prêtres 
fit  alliance  avec  là  Noblesse  héréditaire;  ce  jour- 
là  il  trahit  son  dogme,  il  devint  un  pouvoir  ma- 
tériel, il  détruisit  de  ses  propres  mains  le  principe 
de  sa  force  : il  abdiqua. 

En  effet,  les  deux  Noblesses,  alliées  d'intérêt, 
tombèrent  au  même  instant. 

Ainsiydésormais  plus  de  mystérieuses  origines, 
plus  de  généalogies  remontant  ù une  source  incon- 
nue, à Dieu;  plus  de  races  prédestinées  à régir  d'au- 
tres races  prédestinées  à obéir.  I.a  force  pour  cause 
de  tous  ces  classements  de  l'homme;  la  supériorité 
héréditaire*  pour  conséquence  de  ce  premier  acte 
de  violence;  l’égalité  naturelle,  loi  fondamentale, 
s'élevant  peu  à peu  contre  la  force  sans  droit , ar- 
mant les  bras  en  même  temps  que  les  consciences, 
amenant  l’abdication  progressive  des  vainqueurs, 
les  soumettant  enfin  à l'égalité  par  la  force,  aidée 
du  droit. 

Telle  est  l'histoire  résumée  de  toutes  les  No- 
blesses. 

Si  l'on  contestait  cette  origine  des  castes,  il 
faudrait  en  indiquer  une  autre.'  Et  laquelle  trou- 
verait-on qui  ne  fût  pas  absurde? 

Ou  a parlé  du  droit  d'aînesse,  délégation  natu- 
relle du  pouvoir  paternel  ! — Mais  où  est  la  trace 
de  cette  source  d’aristocratie? 

Et  d'ailleurs,  le  propre  des  castes  c’est  l'héré- 
dité , c'est  la  détention,  à l'infini,  des  familles 
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dans  les  mêmes  conditions,  dans  les  mêmes  fonc- 
tions, hantes  ou  basses.  Que  deviennent  donc  les 
aînés  dans  ce  système?  Prétend-on  que  les  aînés 
s'élevaient  tous  à la  Noblesse  en  laissant  descen- 
dre les  cadets  dans  les  castes  inférieures?  Mais 
ou  serait  l'hérédité?  D'ailleurs,  les  castes  de 
l'Inde  et  de  l'Egypte  nous  sont  connues  : quel  in- 
dice fournissent -elles  qui  appuie  cette  suppo- 
sition ? 

Dira-t-on  que  les  castes  ont  été  formées  sur  un 
plan  médité  par  des  législateurs,  attribuant  à 
chaque  race  sa  fonction  ? — Mais  cela  supposerait 
que  ces  législateurs  ont  agi  sur  des  populations  où 
régnait  l’égalité  ; et  alors,  comment  admettre 
qu’elles  eussent  accepté  des  parts  si  inégales? 
Aux  uns  le  travail  physique  et  douloureux,  taudis 
que  d'autres  se  réservaient  les  paisibles  médita- 
tions de  la  science?  Aux  uns  les  professions  ser- 
viles et  infamantes,  tandis  que  d’autres  s'em pa- 
raient du  noble  métier  delà  guerre, s’attribuaient 
à jamais  la  puissance  et  les  instruments  de  la  do- 
mination? s 

Enfin,  prétendrait-on  que  dans  le  sein  d'une 
même  nation,  et  au  milieu  de  l'égalité  naturelle, 
les  individus  les  plus  forts  et  les  plus  habiles  se 
sont  entendus  entre  eux  pour  se  donner  les  meil- 
leurs rôles  a remplir,  en  condamnant  les  autres 
aux  plus  basses  fonctions  sociales?  — Mais  ici  en- 
core on  admet  implicitement  que  cela  se  fit  au 
milieu  d’une  égalité  première.  Or,  comment  ce 
travail  d'association,  entrepris  aux  yeux  de  tous, 
sc  serait-il  accompli  sans  réclamation  ? Comment 
se  serait-il  brusquement  limité?  Comment  s'arrê- 
terait-il précisément  au  moment  où  la  lumière 
historique  se  répand  sur  l'humanité,  de  telle  sorte 
que  toutes  les  races  nous  apparaissent,  au  seuil 
de  l'histoire,  enchaînées  dans  des  classifications 
immuables,  et  ne  nous  laisseut  découvrir  que 
bien  plus  tard  le  mouvement  d'assimilation  qui 
commence  la  dissolution  des  castes  ? 

Et  enfin,  nous  avons  tout  près  de  nous  la  for- 
mation d'une  Noblesse  : consultons  l'histoire  des 
invasions  germaines,  elle  nous  dira  explicitement 
ce  que  l'antiquité  nous  laisse  deviner. 

Ainsi  c'est  par  la  conquête,  et  par  des  conquêtes 
successives  que  se  formèrent, que  s’étagèrent,  pour 
ainsi  dire,  les  unes  sur  les  autres  les  diverses  castes 
qui  représentent  les  diverses  races  de  conquérants. 
Chacune,  à son  tour,  contente  de  posséder  la  su- 
prématie, ne  chercha  point  à bouleverser  l'exis- 
tence de  celles  qui  s’étaient,  avant  elles,  empa- 
rées du  sol  ; et  la  domination  prit  les  formes  les 
plus  variées  parmi  les  populations  d'un  même 
territoire,  les  Plébéiens  gardant  la  disposition  do 
leurs  esclaves,  vaincus  primitifs,  ou  vaincus  pos- 
térieurs; la  Noblesse  gardant,  pur  le  gouverne- 
ment, la  suprématie  sur  les  Plébéiens. 

Le  christianisme,  la  poudre  à canon,  la  presse, 
telles  sont  les  trois  forces  qui  ont  tué  le  régimo 
des  castes  dans  le  monde  occidental. 

Le  christianisme  a détruit  la  notion  de  l'héré- 
dité, en  proclamant  l'égalité  des  âmes,  par  con- 
séquent l’égalité  d'origine  ; 

La  poudre  a enlevé  à la  caste  des  guerriers  les 
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instruments  de  la  force  que  les  nobles  se  seraient 
transmis  héréditairement,  et  qui  leur  auraient 
conservé  l'empire,  malgré  la  révolte  du  sentiment 
de  l'égalité  ; 

La  presse,  enfin,  a détruit  la  Noblesse  du  prê- 
tre eu  centuplant,  par  la  cohésion,  l’intelligence 
générale,  en  attaquant,  par  la  philosophie,  tout 
dogme  de  révélation  immédiate,  en  desséchant, 
ainsi,  la  source  du  privilège  théocratique,  l'auto- 
rité de  la  foi. 

Cette  immense  révolution  dans  l'organisation 
de  la  famille  humaine,  la  constitue  sur  des  bases 
toutes  nouvelles,  et  ouvre  devant  elle  les  horizons 
d'une  fraternité  véritable,  que  les  calculs  ma- 
thématiques, comme  les  instincts  du  sentiment, 
prouvent  être  désormais  sa  destinée  nécessaire  et 
irrévocable. 

Cependant  une  grande  partie  des  {lopulalions 
qui  couvrent  le  globe,  conserven  t encore  cette  clas- 
sification comme  principe  do  leur  existence,  et 
elle  fut,  durant  de  longs  siècles,  la  loi  de  l'hu- 
manité entière.  Examinons  donc  quelles  ont  été 
et  quelles  sont  ses  raisons  d'être. 

Dans  un  temps  où  la  pensée  n'avait  que  de  très 
faibles  moyens  de  propagation,  où  elle  ne  se  com- 
muniquait que  d'un  individu  à l'autre,  la  caste 
conservait  et  répandait  les  idées.  Ainsi  la  théocra- 
tie de  l'Inde  et  celle  de  l'Egypte  ont  été  long-temps 
dépositaires  de  toutes  les  nolions  supérieures  de 
la  science,  de  la  religion,  de  la  politique.  Par 
l'initiation  héréditaire,  elles  mettaient  en  sûreté 
des  trésors  que  mille  accidents  auraient  pu  disper- 
ser et  faire  perdre  pour  jamais,  si  elles  avaient 
été  confiées  seulement  à l'individu. 

De  plus,  eu  l’absence  de  la  presse,  par  laquelle 
les  idées  de  tous  deviennent  aussitôt  la  propriété 
de  chacun,  et  où  chacun  met  l’intelligence  publi- 
que eu  communauté  do  ses  propres  progrès , la 
caste  était  encore  un  moyen  de  progrès,  après 
avoir  été  un  moyen  de  conservation.  Chaque  gé- 
nération héritait  des  progrès  accomplis  et  y ajou- 
tait ses  propres  perfectionnements.  El  comme 
chaque  race  était  renfermée  dans  une  fonction 
toujours  la  même , celle-ci  dans  la  science  pure 
ou  dans  la  politique,  celte  autre  dans  les  arts,  urre 
autre  dans  les  métiers , elle  y devenait  d'une  ha- 
bileté extrême. 

Il  est  vrai  que  celte  habileté  ne  pouvait  guère 
devenir  si  grande  que  dans  le  procédé,  c'est-à- 
dire  dans  les  fonctions  où  l'idée  initiale  n'a  point 
à varier,  mais  où  elle  doit  être  successivement 
modifiée  dans  ses  applications.  De  là  beaucoup 
d'œuvres  antiques  qui  nous  étonnent  par  leur  per- 
fection extrême , parce  que  nous  les  trouvons  à 
côté  (l'une  barbarie,  extrême  aussi,  dans  la  région 
des  idées  et  des  sentiments. 

Dans  l'Europe  moderne , et  tout  près  de  nous , 
il  est  une  nation  dont  la  faculté  spéciale  et  provi- 
dentielle {tarait  être  l'habileté  dans  le  procède 
matériel;  une  nation  qui  perfectionne  tout,  qui 
utilise  tout,  qui , sans  avoir  presque  rien  inventé 
dans  les  sciences , a porté  l’industrie  plus  loin 
qu’aucun  autre  peuple;  qui,  enfin,  montre  une 
profonde  et  incurable  incapacité  dans  les  arts , et 
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qui  pourtant  exploite  le  monde  entier:  eh!  bien, 
cette  nation  est  précisément  celle  qui,  au  milieu 
de  toutes  les  autres,  garde  le  pins  religieusement 
I instinct  de  la  caste,  et  qui  n’a  pu  s’en  défaire  ni 
par  la  liberté  religieuse  ni  par  la  liberté  politique. 

Cet  instinct  est  exclusif  du  progrès  général  des 
esprits,  du  progrès  de  la  conscience  universelle. 
La  raison  en  est  simple  : c’est  que  le  sentiment 
de  I immobilité  de  l’individu  dans  sa  caste,  sen- 
timent qui  naît  avec  lui , qui  croît  avec  lui , qu’il 
transmet  héréditairement,  ce  sentiment  ne  lui 
permet  même  pas  d’imaginer  ou  de  chercher  d’au- 
tres combinaisons  que  celles  qu’il  voit  réalisées; 
il  admet,  sans  discussion  , cette  justice  imparfaite 
qu  il  trouve  établie,  et  croirait  commettre  un  sa- 
crilège en  portant  son  esprit  vers  des  rapports  gé- 
néraux calculés  différemment.  Or,  les  grandes 
pensées  sociales  ne  naissent  jamais  que  dans  une 
sorte  de  cerveaux  indisciplinés  qui  nient  hardi- 
ment le  droit  établi  ; ou,  du  moins;  qui  prennent 
toute  la  liberté  dont  ils  ont  besoin , sans  égard 
pour  ce  qui  les  entoure.  A quoi  leur  servirait  de 
e mesurer,  s’ils  le  jugeaient  ou  le  sentaient 
clcrnel  ? 

1*  régime  de  lu  caslo  a encore  pour  inconvé- 
nient nécessaire  de  détruire  toute»  les  vocations 
naturelles.  Il  donne  bien  à tous  les  individus  de  la 
caste  un  enseignement  dont  ils  ne  trouveraient 
pas  ailleurs  l’équivalent;  mais  tous  ne  sont  pas 
egalement  propres  à le  recevoir,  et  ceux  qui  le  re- 
çoivent, en  dépit  de  leur  nature  particulière,  res- 
teront médiocres,  tandis  qu’ils  auraient  pris  place 
au  premier  rang  dans  d’autres  carrières.  — En 
résumé,  c’est,  sauf  les  faveurs  du  hasard,  un  bou- 
leversement universel  des  vocations  et  des  apti- 
tudes ; c’est  In  proscription  des  supériorités  na- 
turelles. Quand  il  lui  naissait  un  rejeton  malingre 
et  maladif , la  caste  guerrière  de  la  féodalité  était 
bien  forcée  de  le  couvrir  do  sa  lourde  armure: 
eût-elle  perdu  à en  revêtir  quelque  jeune  et  vi- 
goureux vilain , condamné  à devenir  pûtre  ou 
moine? 

C’est  par  cette  brèche , ouverte  dans  toutes  ses 
barrières  par  la  plus  vulgaire  raison,  que  la  No- 
blesse de  tous  les  temps  se  laissa  envahir  par 
l’aristocratie  naturelle. 

L’histoire  de  Rome  tout  entière  est  une  magni- 
fique exposition  de  cette  évolution  qu’ont  accom- 
plie successivement  toutes  les  nations  anliqtiesel 
modernes.  Peut-être  demanderait-elle  à être  écrite 
de  nouveau  à ce  point  de  vue  contemporain  ; 
peut-être  nous  manque-t-il  un  tableau  bien  net 
de  cette  perpétuelle  révolte  des  castes  inférieures 
contre  la  Noblesse,  des  plébéiens  contre  les  patri- 
ciens, mis  en  regard  de  l'affranchissement  pro- 
gressif des  esclaves  et  de  l’émancipalion  de  la  fa- 
mille.— Mais  ce  grand  tableau  , ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  de  le  faire  ni  même  de  l’esquisser. 

La  Noblesse  antique,  tête  de  toute  cette  société 
des  castes,  ne  fut  d’abord  qu’une  descendance  des 
vainqueurs.  On  se  glorifiait  d’être  de  la  race  des 
forts  et  de  remonter,  par  eux , jusqu’aux  dieux. 
Voilà  pourquoi  Homère  ne  nous  présente  jamais 
scs  héros  sans  établir  leur  généalogie. 
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Mais  bientôt  l’idée  de  la  valeur  morale  qui  de- 
vait résulter  de  celle  origine  d’exception , se  mêla 
indivisiblement  à celle  de  la  naissance.  Par  le 
mouvement  perpétuel  vers  l’égalité,  du  milieu  do 
la  foule  des  vaincus,  dont  les  vainqueurs  igno- 
raient les  origines,  s’élevèrent  des  hommes  d’élite 
qui  firent  concevoir  la  vertu  sans  ancêtres.  De  là, 
une  contusion  naïve  qui  s’aperçoit  chez  tous  les 
écrivains  anciens  qui  cherchent  à définir  la  No- 
blesse. Ifomère,  Euripide,  Caton,  Aristote,  Ho- 
race, Ovide,  Juvénal  oscillent  tons  entre  ces  deux 
sources  de  Noblesses:  la  naissance  et  la  vertu  in- 
dividuelle. 

L’organisation  politique  arriva  peu  à peu  à les 
confondre;  peu  à peu  les  Plébéiens  entrèrent  en 
partage  avec  la  Noblesse  pour  toutes  les  fondions 
publiques  et  pour  le  sacerdoce  même,  centre  de 
tous  les  pouvoirs.  Ainsi , par  le  même  mouve- 
ment, la  Noblesse  se  défaisait,  |>onr  ainsi  dire,  et 
les  Plébéiens  s’anoblissaient.  Un  mouvement  ana- 
logue s’opérait  au  dessous.  L’aflhuichisscmcnt 
des  esclaves  devenait  progressivement  plus  facile, 
plus  multiplié,  universel  ; mais  aussi  la  condition 
de  l’esclave  sc  faisait  parallèlement  de  plus  eu 
plus  semblable  à la  condition  du  maître;  il  ac- 
quérait la  propriété  de  sa  vie,  puis  de  son  pécule, 
puis,  jusqu’à  un  certain  point,  «lésa  famille,  puis 
de  son  temps,  puis  de  sa  personne  même  qu’il 
pouvait  racheter  avec  son  pécule.  Il  n’était  plus  à 
la  fin  qu’un  serviteur,  une  sorte  d’employé  qui 
occupait  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale,  à cote 
des  libres  et  presque  sans  différence  avec  eux. 

Ainsi  finissait,  avec  l’aide  du  Christianisme , la 
caste  antique,  quand  se  constitua  la  Noblesse 
moderne. 

On  sait  tous  les  systèmes  qui  se  sont  produits 
sur  ce  difficile  sujet.  Dubos  , Montesquieu , Ma- 
bly , Boulainvillicrs  , M.  de  Sismondi , M.  Gui- 
zot, chacun  a expliqué  i»  sa  façon  l’établisse- 
ment féodal.  D’autres  sont  venus  depuis  qui  ont 
essayé  la  critique  ou  la  conciliation  de  tous  ces 
systèmes,  et  ces  derniers,  en  utilisant  les  travaux 
de  leurs  dcvanciers , nous  semblent  s’être  plus 
approchés  do  la  vérité  (t  ). 

Disons,  autant  que  cela  se  peut,  en  quelques 
mots,  ce  qui  nous  parait  aujourd’hutevraiscin- 
blable. 

La  guerre  antique  avait  deux  formes  et  deux 
résultats,  quant  aux  hommes:  captifs,  pris  dans 
le  <*ombat , elle  les  faisait  esclaves  ; envahis  et 
conquis  sur  le  sol  ou  dans  la  cité , elle  les  faisait, 
simplement  sujets,  mais  sujets  sans  propriétés; 
elle  les  condamnait  à un  travail , dont  les  instru- 
ments même  ne  leur  étaient  donnés  qu’en  usu- 
fruit. Toutes  les  conquêtes  de  Rome  passèrent  suc- 
cessivement par  cet  état;  ce  ne  fut  que  peu  ii  peu 
qu’elles  entrèrent  dans  l’égalité  politique , et  pro- 

(!)  Parmi  ceux-ci,  il  faut  ciler  d’abord  M.  Pierre  Leroux 
qui,daux  l'article  Bénéfice»  de  t Encyclopédie  nnuvclie,n  jeté 
sur  la  question  le  roup-d’œil  le  plus  lumineux  ; et  .M.  Gra- 
iticr  de  Cassagnar  qui, au  travers  de  beaucoup  d'idées  étran- 
ge* et  fausses,  a pourtant  signalé  des  points  de  vue  vastes 
et  nouveaux. 
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hablemcnt  les  premiers  Plébéiens  tle  Rome  avaient 
été  ainsi  conquis  par  les  Patriciens.  Donc,  deux 
conditions  de  la  personne,  eu  dehors  de  la  liberté 
politique  , mais  aussi  deux  conditions  de  la  pro- 
priété. Le  droit  romain  est  tout  plein  de  la  dis- 
tinction entre  ces  deux  natures  de  biens:  le  do- 
maine quiritaire , le  domaine  possessoire  ( boni - 
taire)  ; comme  l'histoire  de  Rome  est  pleine  des 
débats  qui,  u l'occasion  des  lois  agraires,  avaient 
pour  but  la  transformation  d'une  de  ces  deux  pro- 
priétés en  l'autre.  C’est  là  que  quelques  uns 
ont  vu  l'origine  première  de  la  terre  d'alcu  et  du 
lief. 

Rome  attribuait  une  partie  des  terres  conquises 
aux  vétérans  de  ses  armées,  qui  devaient  les  tenir 
comme  en  fief,  les  cultiver  et  les  garder  comme 
bénéfices,  car  c’était  là  leur  nom. 

Ces  bénéficiers  restaient  attachés  par  la  recon- 
naissance au  consul,  au  préteur,  au  général  qui 
leur  avait  fourni  la  terre  et  les  instruments  de 
travail  : César  et  Auguste  se  firent  suivre  dans 
leurs  guerres  par  des  milliers  de  ces  vétérans. 

Plus  tard  Alexandre  Sévère  étendit  et  consolida 
cette  institution.  Il  distribua  aux  généraux  et  aux 
soldats  des  terres  garnies  d’esclaves  et  d'ins- 
truments aratoires,  et  qui  devaient  passer  à leurs 
descendants  si  ceux-ci  continuaient  le  service  mi- 
litaire, si  /tœredes  illorum  mllitarent,  dit  Lam- 
pride. 

N’est-ce  pas  là  le  fief,  proprement  dit? 

Plus  tard  encore,  ce  ne  fut  plus  à des  Romaius 
que  ces  concessions  furent  faites,  mais  à des  chefs 
Francs  cl  Wisigolhs,  à la  condition  aussi  de  dé- 
fendre l'empire.  Mais  ici,  il  faut  remarquer  une 
différence.  Les  bénéficiers  romains  restaient  ci- 
toyens romains  et , quant  à leur  bénéfice  , sans 
hiérarchie , directement  bénéficiers  de  l’Empe- 
reur. 

Les  barbares,  eux, arrivaient  avec  une  organisa- 
tion propre,  avec  une  hiérarchie  qui  n'était  connue 
et  reconnue  que  par  eux.  C'étaient  leurs  chefs  qui 
traitaient  pour  eux  : c'étaient  leurs  chefs  qui  de- 
venaient bénéficiers  directs  de  l'empire;  les  in- 
férieurs relevaient  des  chefs,  de  degré  en  degré. 

Que  plus  tard  , par  la  conquête,  les  races  ger- 
maines s'emparassent  d'autres  lambeaux  de  la 
terre  romaine,  n’était-il  pas  naturel  qu'elles  s'y 
établissent  Vivant  uu  mode  qu'elles  trouvaient 
tout  préparé? 

Commentées  bénéfices  devinrent  une  propriété 
héréditaire,  comment  ils  prirent  plusieurs  formes 
par  le  travail  du  temps,  le  mouvement  naturel 
de  la  propriété , et  l'ascension  progressive  des 
vaincus  sous  le  nom  de  bourgeois  et  de  vilains , 
c’est  l'histoire  entière  de  la  féodalité. 

Il  suffit  ici  de  montrer  la  liaison  entre  des  faits 
historiques  que  le  système  qui  fait  sortir  la  féoda- 
lité tout  entière  et  parfaite  des  forêts  de  la  Ger- 
manie, laissait  séparés  par  un  hiatus  inexplicable. 

Non,  tout  se  tient,  et  toutes  les  causes  expli- 
quent tous  les  effets  dans  ces  grandes  évolutions 
des  races.  Le  mouvement  même  d’émancipation 
qui  avait  presque  détruit  les  castes  dans  l'empire 
romain  ne  fut  pas  perdu  : il  avait  détruit  l'escla- 
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vage,  et,  si  brutale  que  fût  la  féodalité,  elle  ne  re- 
vint pas  sur  ce  progrès  immense. 

Ce  qui  fut  vraiment  nouveau  dans  l'étal  fondé 
parla  féodalité,  ce  fut  le  caractère  profond  d'indi- 
vidualisme qui  marque  tous  les  actes  et  toutes  les 
œuvres  de  cette  race.  Ce  caractère  résista  à ce  qui 
restait  du  civisme  romain  sur  le  sol,  et  dans  les  po- 
pulations conquises  ; il  résista  même  au  christianis- 
me, représenté  par  la  Noblesse  religieuse  du  prêtre. 
Le  prêtre  devait  être  naturellement  hostile  à celte 
Noblesse  héréditaire  de  la  force  matérielle  ; il  l’at- 
taqua, il  la  vainquit  un  instant  par  le  dogme  ; il 
ne  put  la  vaincre  dans  l'organisation  politique. 
Bien  plus,  il  se  laissa  corrompre  par  elle  ; il  de- 
vint son  allié  et  sou  complice,  et  quand  le  senti- 
ment de  l'égalité,  aidé  par  la  philosophie  contre  la 
féodalité,  comme  il  avait  été  aidé  par  le  christia- 
nisme contre  la  caste  antique,  se  releva  en  17811, 
il  eut  à renverser  en  même  temps  ces  deux  en- 
nemis. 

Cette  fois  sa  victoire  a été  décisive.  Il  ne 
reste  de  privilège  héréditaire  que  dans  la  pro- 
priété. Mais  ce  n'est  plus  de  la  conquête  qu'il  tire 
directement  son  droit,  et  c’est  ce  qui  donnera  aux 
luttes  dont  il  pourra  être  l'objet  un  caractère  que 
n’eut  point  le  débat  entre  les  castes,  entre  les 
races  victorieuses  et  les  races  asservies. 

Malgré  tout , le  passé  laisse  encore  des  traces 
dans  les  mœurs  bien  long-temps  après  qu'il  a dis- 
paru des  lois.  C'est  la  majorité  qui  décide  celles- 
ci  ; elle  peut  donc  obliger  la  minorité  dans  tout 
ce  qui  louche  à la  vie  publique,  mais  elle  ne  peut 
pas  l'empêcher  de  conserver  ses  habitudes  parti- 
culières dans  tout  ce  que  la  loi  n'atteint  pas.  Ainsi, 
aujourd'hui  encore , la  manie  de  la  noblesse  con- 
serve un  grand  empire  dans  une  partie  de  la  so- 
ciété, importante  par  sa  richesse  et  par  sa  cohésion 
en  familles  alliées.  De  plus,  l’Europe  presque  en- 
tière garde,  dans  les  lois  mêmes,  la  distinction  des 
races.  Et  comme  la  féodalité  était  à peu  près  exclu- 
sive de  la  nationalité , la  noblesse  de  tous  les  pays 
se  regardait  presque  comme  de  la  même  famille. 
Quoique  affaibli , ce  sentiment  a laissé  quelque 
chose  dans  les  habitudes  d’esprit  de  la  noblesse 
contemporaine,  même  en  France.  Elle  doit  se  re- 
garder comme  alliée  à ce  qui  reste  en  Europe  d’a- 
ristocralic,  et  c'est  cette  sorte  d’instinct  qui  fit 
l'émigration  de  la  première  révolution  française. 

D'un  autre  côté,  l'ardeur  de  cupidité  qui  a saisi 
le  tiers-état,  arrivé  à l'empire,  l’a  rendu  peu 
scrupuleux  sur  les  moyens.  La  Noblesse  se  flatte 
de  rester  au  dessus  du  soupçon  de  la  richesse  mal 
acquise  eu  conservant , par  les  alliances , la  (race 
de  scs  possessions  et  de  son  illustration  anciennes. 

Mais  ces  instincts  disparaissent  de  jour  en  jour 
par  le  mouvement  général  des  choses.  Toute  for- 
tune immobile  est  désormais  une  fortune  annulée 
au  bout  de  jhîu  de  générations.  Il  faut  donc  que 
la  Noblesse  se  mêle  à la  spéculation , cl  elle  s'y  ré- 
signe, depuis  quelques  unriécs,  avec  nue  violence 
qui  égale  au  moins  la  cupidité  du  tiers-état.  L’é- 
lection étant  à présent  le  seul  moyen  d’arriver  au 
pouvoir,  la  Noblesse  est  encore  condamnée  à so 
faire  agréer  par  le  plus  grand  nombre  si  elle  no 
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veut  être  exclue  de  toute  fonction.  Et  Légalité 
seule , franchement  acceptée , peut  la  faire  entrer 
dans  les  sympathies  de  la  démocratie. 

Enfin  , il  s’est  fabriqué  tant  de  noblesse  de  con- 
trebande depuis  que  la  noblesse  féodale  a été  vain- 
cue par  la  royauté,  les  anoblis  de  l’ancien  régime, 
la  noblesse  de  l’empire,  et  aujourd’hui  même  les 
usurpateurs  grotesques  de  titres  et  de  noms  d’em- 
prunt , ont  jeté  et  jettent  tant  de  ridicule  sur  les 
appellations  mêmes  qui  distinguent  la  Noblesse, 
que  les  gens  de  goût  renoncent  à se  mettre  à part 
de  tout  le  monde  pour  ne  pas  se  trouver  en  si 
mauvaise  compagnie. 

Le  droit  de  la  naissance  une  fois  aboli  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  lois,  la  société  marche, 
au  milieu  de  toutes  les  contradictions  illogiques 
du  présent,  à la  constitution  de  l’aristocratie  na- 
turelle qui  ne  pourra  être  que  le  produit  de  l’é- 
lection. 

Mais  l’élection,  même  la  plus  vraie,  renferme 
un  inconvénient  auquel  il  faut  que  l’avenir  ré- 
ponde. 

L’élection , c’est  une  façon  de  traduire  la 
moyenne  des  intelligences;  la  moyenne,  c’est  la 
médiocrité.  La  direction  sociale  semblerait  donc 
devoir  appartenir  à la  médiocrité,  et  déjà  cela  se 
voit  aux  États-Unis  où  la  constitution  s’approche 
le  plus  de  la  démocratie. 

Mais  une  bonne  organisation  de  l’élection,  com- 
binée en  vue  de  ce  vice,  peut,  jusqu’à  un  certain 
point,  l’atténuer.  On  l’atléuuera  encore  en  don- 
nant, par  une  liberté  immeuse,  une  grande  puis- 
sance à l’intelligence  libre,  à la  discussion  géné- 
rale qui  précède  le  vote,  à la  presse,  eu  un  mot. 
Il  faut  que  cet  élément  prenne  officiellement  la 
place  que  lui  assigne  sou  incalculable  valeur  ; il 
faut  qu’il  soit  l’atmosphère  où  se  prépare  en 
germe,  où  vit,  où  se  développe  toute  pensée  et 
tout  acte  politique.  Première  et  sincère  représen- 
tation de  l'iutelligence  commune,  il  faut  qu’il 
domine  le  scrutin  même  et  qu’il  soit  encore  plus 
sacré  que  lui,  encore  plus  inviolable  pour  les 
pouvoirs  matériels,  pour  les  minorités  et  pour  la 
majorité  même.  Il  est,  en  effet,  supérieur  à la 
majorité:  il  est  la  voix  de  l’humanité,  parlant  à 
une  nation,  la  voix  de  la  tradition  eu  même  temps 
que  celle  de  l’avenir. 

Enfin,  si  malgré  tout,  le  produit  de  l’élection 
ne  représentait  encore  qu’imparfaitement  l’aris- 
tocratie de  l’intelligence,  si  les  esprits  éminents 
et  les  plus  prévoyants  de  l’avenir  restaient  en- 
core eu  dehors  de  l’action  politique  , il  faut  se 
souvenir  premièrement  que  l’avenir  ne  doit  pas 
se  réaliser  aussitôt  qu’il  a été  conçu  ; que  ce  se- 
rait là  pour  la  société  une  vie  d’incessants  boule- 
versements et  de  perpétuels  massacres;  qu’il  faut 
laissera  la  végétation  naturelle  des  faits,  le  temps 
de  combiner  tous  les  éléments  qui  doivent  for- 
mer l’avenir  ; — et  en  second  lieu  (ce  qui  est  la 
mémo  chose  sous  une  autre  facej,  que  l’intelli- 
gence n’est  pas  tout  l’homme  ni  la  société  tout 
entière  ; que  le  sentiment  y tient  aussi  sa  place  ; 
que  le  seutiinenl  dans  les  choses  publiques,  c’est 
ia  vertu,  c’e6t  le  dévoùmcnt  aux  intérêts  gêné- 
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raux  etqu’ainsi  l’aristocratie  naturelle  ne  se  com- 
pose pas  seulement  des  hommes  les  plus  intelli- 
gents, mais  des  hommes  chez  qui  l’intelligence 
s’unit  aux  instincts  du  dévoûment,  à la  sympa- 
thie plus  vive  pour  les  intérêts  en  dehors  de  l’iu- 
dividualité,  — et  l’élection  est  très  propre  à pro- 
duire l'aristocratie  de  cette  double  et  nécessaire 
supériorité,  la  seule  qui  soit  utile  dans  l’action. 
— La  supériorité  de  l’esprit,  séparée  de  cet  ins-, 
tinct  de  la  réalisation,  restera  dans  la  spéculation 
libre,  et  agitera  les  esprits  pour  les  préparer  au 
mouvement.  A.  P. 

NOMARQUE.  L’organisation  administrative 
donnée  à la  Grèce  par  son  nouveau  gouvernement 
est  en  grande  partie  calquée  sur  la  nôtre.  Ce  pays 
est  aujourd'hui  divisé  en  départements  qui  s'ap- 
pellent nomes y et  subdivisé  en  arrondissements, 
qui  prennent  le  nom  ô'éparchies.  Iæ  chef  admi- 
nistratif de  chaque  nome  s’appelle  Nomarque,  et 
ses  subordonnés  immédiats  s’appellent  éparques. 
Les  maires  appelés  démogérontes,  sont  nommés 
par  les  communes  ; mais  leur  nomination  doit  être 
approuvée  par  le  Nomarque. 

NOTABLES.  Au  mot  Assemblée  nous  avons 
dit  ce  qu’étaient  jadis  les  anciennes  assemblées  de 
Notables,  et  nous  avODS  démontré  historiquement 
le  peu  que  valent  les  institutions  qui  ne  tirent 
point  d’un  principe  vrai  leur  raison  d’être  et  leur 
force.  Imaginées  j>ar  les  agents  du  pouvoir  royal 
dans  le  but  de  donner  le  change  au  peuple,  de  lui 
cacher  le  despotisme,  sous  une  façon  de  représen- 
tation nationale,  les  assemblées  de  Notables  ne 
servirent  en  rien  ni  la  liberté  ni  la  puissance  du 
pays,  et  lorsque  la  royauté  fut  enfin  réduite  à 
rendre  ses  comptes,  elle  ne  trouva  chez  les  No- 
tables ni  la  lorce  ni  la  volonté  de  la  secourir. 
Grande  et  salutaire  leçon  pour  ceux  qui  gouver- 
nent les  peuples  ! Mais  l’expérience  des  aïeux  a-t- 
elle  jamais  servi  aux  descendants?  que  sont  nos 
assemblées  politiques  d’aujourd’hui , sinon  des 
assemblées  de  Notables.  Le  roi  choisissait  autrefois 
les  Notables  : il  choisit  directement  aujourd’hui  le 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ; et , quant  à lu 
Chambre  des  députés,  chacun  sait  à quel  point  le 
pouvoir  royal  exerce  d’iufiueuce  sur  sa  composi- 
tion. Aussi , nulle  différence  essentielle  entre  les 
anciennes  assemblées  et  les  nouvelles',' si  ce  n’est 
la  périodicité.  Annuelles,  maintenant,  elles  ne  se 
réunissaient  que  très  rarement  autrefois.  Du  resté, 
mêmes  effets,  même  spectacle,  le  même  égoïsme, 
la  même  servilité.  Difficiles  seulement  et  peu  mal- 
léables en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  privés , les 
Notables  d’à  présent  font  preuve  en  toute  occasion 
de  la  plus  déplorable,  delà  plus  coupable  facilité, 
lorsque  l’intérêt  des  classes  non  représentées  ou 
l’intérêt  du  pays  est  seul  en  jeu.  Cela  doit  être: 
l’homme  est  perfectible,  sans  doute;  mais,  par 
cela  même,  il  n’est  point  parfait;  et  c’est  pour 
cela  qu’il  ini|>orle  de  le  placer  dans  un  milieu 
où  ses  mauvais  penchants,  vigoureusement  conte- 
nus, De  puissent  pas  trop  librement  se  donner  car- 
rière. 

— Le  mot  Notables  ne  s’applique  plus  aujourd'hui 
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qu’à  une  institution  commerciale  : il  sert  à dési- 
gner les  commerçants  qui  sont  chargés  d’élire  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  Ici,  comme 
partout  ailleurs,  le  pouvoir  a admis  le  principe 
électif  pour  le  fausser  dans  l’application.  Les  an- 
ciennes lois,  plus  libérales,  disaient:  « I^es con- 
suls sont  des  juges  élus  entre  les  marchands  pour 
vider  sur-le-champ , gratuitement  et  sans  procé- 
dures, suivant  les  principes,  leurs  ditTérends  et 
demandes  sur  le  fait  delà  marchandise,  etc.  > 

Jaloux  de  tout  concentrer,  l’auteur  du  Gode  de 
commerce  dit,  au  contraire,  que  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  les  com- 
merçants Notables  y par  les  chefs  des  maisons  de 
commerce  les  plus  anciennes,  les  plus  recomman- 
dables, et  que  distinguent  le  plus  la  probité,  l’es- 
prit d’ordre  et  l’économie.  Or,  quel  sera  le  juge 
de  ces  conditions?  Désigner  les  maisons  les  plus 
anciennes,  cela  est  facile.  Mais  comment,  à moins 
de  vérifications  incompatibles  avec  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie,  savoir  au  juste  quelles 
sont  les  maisons  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l’esprit  d’ordre  et  d’économie  ? L’art.  G9 
du  Code  de  commerce  charge  le  préfet  de  dresser 
la  liste  des  commerçants  Notables  : du  préfet  la 
liste  passe  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  est 
chargé  de  l’approuver.  Mais  pourquoi  le  préfet? 
pourquoi  le  ministre?  Quel  rapport  particulier  et 
direct  y a-t-il  entre  le  chef  supérieur  ou  délégué 
de  l’autorité  administrative,  et  les  individus  qui 
exercent  le  commerce? — N....  fait  de  mauvaises  af- 
faires.—Qu’en  savent  le  préfet  et  le  ministre, et  que 
leur  importe?  La  mauvaise  pensée  du  législateur 
impérial  est  ici  flagrante  : ce  n’est  pas  au  commerce 
qu’il  a voulu  donner  des  garanties,  mais  à lui- 
même.  Ce  n’est  {ms  la  juridiction  commerciale 
qu’il  a voulu  perfectionner;  c’est  son  pouvoir  per- 
sonnel qu’il  a voulu  étendre  et  consolider.  De  là,  la 
violation  du  principe  électif  par  l’institution  des 
commerçants  Notables  ou  électeurs  privilégiés  ; 
de  là  l’intervention,  tout  au  moins  superflue,  de 
l’autorité  administrative,  dans  une  question  pu- 
rement commerciale. 

La  justice  et  l’intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce veulent  que  cet  état  de  choses  soit  changé. 
Il  faut  que  les  juges  consulaires  soient  élus  entre 
les  marchands  et  par  les  marchands.  Qu’importe 
que  les  maisons  de  commerce  soient  anciennes,  si 
elles  sont  respectables  ? Et  qu’importe  même 
qu’elles  soient  florissantes , si  elles  existent?  Il 
faut  donc,  nous  le  répétons , que  tous  les  mar- 
chands soient  admis  à élire  les  titulaires  do  juri- 
dictions commerciales.  Ayant  tous  le  même  inté- 
rêt, ils  ont  tous  le  même  droit,  et  doivent  tous 
l’exercer  également. 

Il  semble  d’ailleurs,  qu’on  ait  fait  ici  du  privi- 
lège pour  le  plaisir  d’en  faire.  Car,  en  quoi,  s’il 
vous  plaît,  le  pouvoir  serait-il  menacé,  par  l’inter- 
vention de  tous  les  marchands  dans  les  élections, 
consulaires?  Et  même  n’est-ce  pas  une  raison, 
parce  que  le  monopole  existe  dans  la  région  des 
intérêts  politiques,  pour  l’exclure  du  sein  des 
transactions  civiles?  Vous  refusez  à celui-ci  le 
droit  d’élire  les  personnes  chargées  de  le  repré- 
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senter  politiquement  : accordez-Iui  donc,  ne  fût- 
ce  qu’à  titre  de  dédommagement,  le  pouvoir  de 
choisir  les  hommes  qui  sont  investis  par  la  loi 
du  droit  de  statuer  sur  scs  intérêts  les  plus  immé- 
diats. Comme  d’ailleurs  vous  n’avez  pas  sans  dou- 
te la  pensée  d’immobiliser  à jamais  les  règles  qui 
circonscrivent  aujourd’hui  l’exercice  des  droits  |x>- 
li tiques,  laissez  à ceux  que  cette  organisation  laisse 
en  dehors,  co  moyen  si  facile  et  si  peu  dan- 
gereux de  s’exercer  & l’accomplissement  d’une 
fonction  plus  haute  et  plus  générale.  Vous  n’y 
perdrez  rien  et  la  société  y gagnera.  E.  D. 

NONCE.  Les  Nonces,  jadis  appelés  missisancti 
patrie,  missi  aposlolici , légat i missi,  sont  les 
ambassadeurs  que  le  Pape  envoie  auprès  desEtats 
catholiques.  Il  y a des  Nonces  ordinaires  et  des 
Nonces  extraordinaires,  comme  des  ambassa- 
deurs ordinaires  et  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires. Les  Nonces  avaient,  dans  plusieurs  pays, 
une  juridiction  ecclésiastique  particulière.  Mais 
en  dépitde  quelques  entreprises  faites  à diverses 
époques,  ils  n’obtinrent,  en  France,  d’autres 
immunités  et  d’autres  droits  que  ceux  que  le 
droit  des  gens  confère  à tous  les  agents  diplo- 
matiques. 

On  appcll e.nonclature  la  charge  de  Nonce.  Dans 
les  pays  où  les  Nonces  exercent  quelque  juridic- 
tion , le  ressort  de  celle  juridiction  s’appelle 
également  nonciature. 

En  Pologne,  les  députés  nobles  envoyés  par  les 
provinces  à la  diète,  sont  appelés  Nonces.  (V.  k>- 
LOGHE). 

NOTE  DIPLOMATIQUE.  Les  négociations 
se  conduisent,  comme  toutes  autres  affaires,  au 
moyen  de  conversations  que  les  diplomates  ont 
ensemble.  Il  arrive  quelquefois  que  chacun  ré- 
dige son  dire  par  écrit.  Cette  rédaction,  ordinaire- 
ment non  signée , prend  le  nom  de  Note  verbale. 
Elle  est  uniquement  destinée  à aider  la  mémoire 
et  à fixer  le  point  de  la  discussion.  C’est,  comme 
on  le  voit,  la  moins  importante  de  toules  les  piè- 
ces diplomatiques. 

NOTES  SECRÈTES.  On  comprend  sous 
cette  dëuomiuation  la  partie  non  officielle,  non 
ostensible,  des  instructions  que  reçoit  un  minis- 
tre ou  un  ambassadeur. 

— En  1818,  alors  qu’on  espérait,  en  France,  la 
prochaine  évacuation  du  territoire,  des  membres 
du  parti  de  l’émigration  adressèrent  un  Mémoire 
aux  cabinets  étrangers,  pour  exposer  leurs  ap- 
préhensions contre  les  tendances  révol uliormaires, 
et  discuter  les  moyens  les  plus  propres  au  réta- 
blissement de  Y ordre  social.  Ce  Mémoire  fut  ap- 
pelé Note  secrète. 

Organe  d’un  parti  qui  avait  contracté  l’habitude 
d’implorer  le  secours  de  l’étranger,  l’auteur,  après 
avoir  exposé  la  situation  morale  de  la  France,  et 
signalé  le  progrès  des  idées  révolutionnaires,  con- 
cluait en  indiquant  la  nécessité  de  prolonger, 
pendant  quelque  temps  encore,  Poccupatiou  du 
territoire  français. 
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Ce  fut  a la  même  époque  que  lord  StAnliope  fil 
entendre,  à la  Chambre  des  lords,  les  plus  véhé- 
mentes imprécations  contre  la  France,  et  qu'il 
proclama  hautement  que  le  démembrement  de  ce 
pays  était  un  acte  de  première  justice. 

« Rien  ne  devait  subsister  d’un  état  qui  avait  si 
long-temps  bouleversé  l'ordre  social,  et  qui,  même 
sous  les  Bourbons,  conservait  encore  son  esprit 
révolutionnaire  ; la  France  devait  être  divisée  en 
trois  parts,  et  il  fallait  qu'elle  redevint  ce  qu'é- 
taient les  Gaules  après  la  conquête  de  iules  César. 
Tel  était  l'esprit  des  traités  de  1815.* 

Cii  semblable  discours,  loin  d'exciter  l’indigna- 
tion des  royalistes,  n'avait  lait  qu'exciter  leur 
espoir;  mais  l'empereur  Alexandre,  qui  n'avait 
pas  encore  renoncé  aux  idées  libérales,  accorda 
peu  de  crédit  il  ces  négociateurs. 
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I au  prince  do  Melternich,  de  son  côté  , lit  plus 
que  de  repousser  les  conclusions  du  Mémoire,  il 
communiqua  la  Note  secrète  au  gouvernement 
français,  et  les  journaux  allemands  en  publièrent 
le  conteuu. 

Le  rédacteur  de  la  Note  secrète  fut,  dit-on,  M.  le 
baron  de  V...  P.  C. 

NOTIFICATION.  Acte  par  lequel  une  puis- 
sance fait  connaître  officiellement  et  de  manière 
à ce  qu’on  doive  y avoir  égard  une  résolution 
prise  par  elle.  Ainsi , lorsqu'un  gouvernement 
met  un  port  ennemi  en  état  de  blocus,  il  doit  no- 
tifier ce  fait  à tous  ceux  qu'il  peut  intéresser,  ou 
au  moins  à leurs  représentants.  On  déclare  fa 
guerre  à une  puissance  ; on  notifie  la  déclaration 
de  guerre  à toutes  les  puissances  neutres. 
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OBÉISSANCE,  tas  questions  morales  et  po- 
litiques qui  se  résument  dans  ce  mot,  sont  assu- 
rément les  plus  délicat  s et  les  plus  difficiles  à 
résoudre , eu  l’étal  actuel  de  nos  mœurs  et  de 
nos  idées. 

Obéi tsance  passive t baïonnettes  intelligentes  ; 
il  y a un  abîme  entre  ces  deux  propositions  , et 
pour  combler  cet  abîme,  rien  que  le  senlimeut 
individuel. 

ta  formule  du  serment  est  celle-ci  : • Je  jure 
fidélité  au  roi,  obéissance  à la  charte  constitu- 
tionnelle et  aux  lois  du  royaume.  » Mais,  si, 
pour  obéira  la  loi,  je  suis  contraint  dcn'étre  plus 
fidèle  au  roi  ? 

El  la  loi  même,  jusqu'à  quel  point  y faut-il 
obéir?  — * Je  désobéirai  à votre  loi  pour  obéir  à 
ma  conscience  »,  disait  naguère  un  député  aux 
applaudissements  de  tous  les  cœurs  généreux.  Ce- 
pendant la  loi  doit  être  l’expression  de  la  cons- 
cience publique,  et  qu'est-ce,  eu  balance,  que  lu 
conscience  individuelle? 

C'est  uu  grand  péril  pour  In  paix  publique  et 
pour  la  morale  que  cette  universelle  contradic- 
tion ; et  le  péril  est  d'autant  plus  graud  qu'il  est 
absolument  interdit  de  porter  lu  lumière  au  fond 
de  cette  obscurité. 

ta  temps  viendra  nécessairement  où  la  notion 
du  devoir  et  du  droit  sera  plus  simple  et  la  pra- 
tique moins  épineuse.  E.  D. 

OCÉANIE.  Ce  cinquième  monde  qui , en  de- 
hors du  continent  australien , ne  se  compose  guère 
que  d'une  succession  d'archipels  , plus  ou  moins 
considérables,  ce  cinquième  monde  que  l'on  nom- 
me indifféremment  Océanie  ou  Monde- Mar  itime^ 
se  développe  sur  une  ligue  de  quatre  mille  lieues 
dans  un  sens,  et  de  deux  mille  lieues  dans  un 


autre,  entre  le  9ta  degré  de  longitude  orientale , 
et  le  105*  degré  de  longitude  occidentale,  entre  le 
ÔC*  parallèle  boréal  et  le  SG*  parallèle  austral. 

tas  anciens  n'ont  eu  connaissance  de  ces  terres 
qued'uue  manière  confuse,  et  leur  géographie  ne 
semble  pas  être  allée  au-delà  des  premiers  grou- 
pes malais  que  leur  situation  pourrait  rattachera 
l'Asie  plutôt  qu’à  l’Océanie.  Us  connaissaient  Su- 
matra, sur  laquelle  on  plaçait  le  mont  Ophir,  Ja- 
va, Timor,  les  Philippines,  peut-être  aussi  les 
Moluques;  mais  leur  science  s’arrêtait  à ces  notions, 
mêlées  de  quelques  indications  fort  obscures  sur 
la  Chine.  Au  moyen-&ge,  ces  existences  sont  moins 
incertaines,  lui  propagande  mahométane  , la  con- 
quête mongole  ont  rayonné  en  Asie,  et  déjà  les 
archipels  des  Indes  sont  soumis  à l’islamisme.  On 
arrive  ainsi  au  magnifique  mouvement  du  sei- 
zième siècle , à Vasco  de  Gama  et  à Christophe  Co- 
lomb. Ce  fut  là  une  époqutMnerveitleuse  et  devant 
laquelle  on  ne  saurait  trop  s’incliner.  L’Europe  , 
une  faible  portion  de  l’Asie  , le  nord  de  l’Afrique, 
voilà  ce  que  l’on  connaissait  alors  du  globe , et 
trois  siècles  à peine  nous  séparent  de  ce  temps. 
Colomb  s’élance  et  conquiert  un  monde;  Gama 
cotoie  l’Afrique  dans  un  développement  de  trois 
mille  lieues  et  lui  arrache  le  secret  de  sa  limite. 
Magellun  ose  se  mesurer  avec  l’Amérique  à peine 
découverte;  il  la  double  uu  milieu  de  nombreux 
dangers,  et  ouvre  le  premier  un  victorieux  sillon 
dans  les  eaux  de  l’océan  Pacifique. 

C’est  Magellan,  en  effet , qui  le  premier,  en  152U, 
traversa  la  mer  du  Sud  , et  exécuta  ce  que  l’on 
nomme  le  tour  du  monde.  Dans  sa  traversée  il  ne 
rencontra  que  trois  ou  quatre  petites  îles;  mais  en 
se  rapprochant  de  l’Asie  il  aborda  aux  Moluques 
et  aux  Philippines.  On  sut  dès  lors  que  ce  vaste 
espace  était  occupé  en  grande  partie  par  les  flots 
d’un  océan  qui  baignait  de  petits  groupes , épars 
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sur  son  immensité.  Les  reconnaissances  successi- 
ves ne  firent  que  confirmer  cette  donnée.  Garcia  de 
Loysa  , en  1525,  Sébastien  de  Cano , Salazar  et 
Saavedra,  Juan  Gaétan  et  Mendana  ajoutèrent  de 
nouveaux  documents  au  faisceau  des  découvertes 
accomplies.  Drakc  recommença,  vers  1597,  la  cir- 
cumnavigation de  Magellan,  et  apporta  son  tribut 
de  travaux.  On  connaissait  dès  lors  la  Nouvelle- 
Guinée,  les  îles  Salomon,  les  Iles  Marquises  ou 
Nouka-Hiva.  L’espagnol  Quiros,  pilote  de  Paz  de 
Torres,y  ajouta  le  groupe  de  Taïti  ; Schonten  et 
ternaire,  quelques  portions  de  la  Nouvelle-Gui- 
née; Hertog,  Edels , Nuits , Carpenter  et  Pelsart , 
tous  les  cinq  Hollandais , divers  fragments  de  ce 
continent  considérable  qui  prit  dès  lors  le  nom  de 
Nouvelle-Hollande.  Tasman , navigateur  judicieux, 
alla  plus  loin  : il  fixa  les  limites  de  cette  vaste 
terre  et  reconnut  le  premier  la  Nouvelle-Zélande  ; 
Dampier,  Padilla,  Le  Barbinais,  Anson , Byron  , 
Wallis,  Carteret,  Bougainville,  continuèrent  ces 
reconnaissances  de  détail , et  préparèrent  les  voies 
à Cook  , qui  devait  asseoir,  sur  des  luises  solides, 
1a  géographie  générale  de  l’Océanie.  Cook  est  un 
de  ces  hommes  qui , en  s’emparant  d’une  tâche  , 
la  mesurent  d’un  regard  puissant , et  si  immense 
qu’elle  soit,  la  dominent  tout  entière.  Pans  ses  trois 
voyages  successifs , il  s’identifia  l’Océanie,  en  fixa 
la  configuration,  en  dressa  la  carte , éclaira  les 
reconnaissances  précédentes,  les  appuya  de  dé- 
couvertes nouvelles,  et  recueillit  une  telle  mois- 
son de  matériaux,  qu’il  ne  laissa  à scs  successeurs 
que  la  perspective  de  glaner  après  lui.  La  Nou- 
velle-Calédonie , les  Nouvelles-Hébrides , les  îles 
Sandwich  , la  Nouvelle-Zélande , Tonga , Taïti , 
Nouka-Hiva,  les  détroits  de  Torrès,  de  Cook  et  de 
Behring  furent  les  théâtres  successifs  d’explorations 
précises,  savantes  et  rigoureuses.  L’histoire  natu- 
relle de  ces  contrées  n’eut  point  de  secrets  pour  les 
deux  Forster,  Banks,  Solander  et  Anderson , ses 
compagnons  de  voyage,  auxquels  le  grand  capitaine 
dut  une  grande  partie  de  Pintérét  de  ses  relations. 
La  France  ne  voulut  pas  à son  tour  demeurer  en 
arrière  dans  cette  prise  de  possession  du  Monde- 
Maritime.  Bougainville  avait  devancé  Cook  ; Sur- 
ville, Marion  et  l’infortuné  Lapeyrouse  lui  suc- 
cédèrent ; d’Enlrecasteaux  alla  ensuite  recon- 
naître la  Louisiade  et  ce  mouvement  de  voyages 
de  découvertes , repris  au  début  du  siècle  avec 
llaudiu,  puis  interrompu  par  les  longues  guerres 
de  l’empire,  s'est  continué  de  nos  jours  par  les 
circumnavigations  de  Freycinet,  de  Duperrey  et 
de  d’L’rville.  En  Angleterre,  les  traditions  de  Cook 
n’ont  pas  été  non  plus  abandonnées.  Portlock  , 
Dixon  , Edwards , Vancouver,  Bligh , Flinders,  et 
plus  près  de  nous,  Beechey  et  Dillon  , ont  exécuté 
d'importants  travaux  sur  divers  points  des  archi- 
pels océaniens.  L’Espagne  y a de  son  côté  envoyé 
ftonechco  et  Malespinu;  l’Union  américaine,  Por- 
ter, Paulding  et  Morrell;  la  Russie,  Krusenstern, 
Kotzebue,  Lulke  et  Billinghausen.  Ainsi  , aucune 
dos  grandes  puissances  maritimes  n’est  demeurée 
étrangère  à lu  conquête  pacifique  de  cette  cin- 
quième partie  du  inonde,  acquise  désormais  à la 
science  par  uu  deiui-siècle  d’ûifatigablcs  travaux. 


OCÉANIE.  641 

Cette  diversité  d’efforts  tout  récents  explique 
pourquoi  les  divisions  géographiques  de  l’Océanie 
varient  non  seulement  de  peuple  à peuple , mais 
d’explorateur  à explorateur.  L’arbitraire  y règne 
encore  comme  dans  tout  ce  qui  est  près  de  sou 
berceau.  Le  temps  n’a  pas  fait  justice  des 
folles  prétentions  des  uns  , de  l’ignorance  des 
autres.  Aucun  des  navigateurs  qui  ont  sillonné 
l’Océanie , ne  s’est  privé  du  plaisir  puéril  d’im- 
poser des  noms  aux  terres  qu’il  rencontrait , soit 
au  mépris  des  noms  indigènes  , toujours  si  res- 
pectables, soit  au  préjudice  des  noms  consacrés 
par  les  premiers  découvreurs.  De  là  résulte  une 
effrayante  synonymie  qui  aboutirait,  poussée  plus 
loin,  à une  confusion  complète.  Tel  groupe  a 
quatre  ou  cinq  noms , tel  ilôt  aura  été  baptisé  par 
trois  capitaines  et  dans  trois  langues.  On  ne  sait 
encore  qu’adopter  des  Marquises  ou  des  îles  de 
Nouka-liiva;  de  Tonga  ou  des  iles  des  Amis;  des 
Sandwich  ou  des  iles  Hawaï  ; des  iles  de  la  Société 
ou  deTaïti;  et  ainsi  du  reste.  Les  géographes  n’ont 
pas  voulu  , de  leur  côté,  demeurer  en  arrière  ,et 
ils  ont  reproduit,  dans  leurs  divisions  générales, 
le  môme  conflit  de  dénominations.  Entre  ces  di- 
verses autorités,  nous  avons  cru  devoir  choisir  la 
plus  rationnelle  et  la  plus  imposante,  celle  du  ca- 
pitaine d’Urville , le  meilleur,  le  plus  conscien- 
cieux explorateur  de  l’Océanie  depuis  Cook. 

Le  capitaine  d’Urville  n’a  pas  été  guidé,  dans 
ses  travaux,  par  le  désir  de  s’approprier,  comme 
l’ont  fait  beaucoup  d’autres , la  gloire  de  ses  de- 
vanciers. Il  n’a  pas  débaptisé  les  terres  visitées 
avant  lui  pour  avoir  l’honneur  de  s’en  déclarer 
le  parrain.  Partout  où  il  a rencontré  des  noms 
indigènes  bien  caractérisés , il  les  a respectés 
comme  un  vestige  intéressant  de  la  civilisation 
primitive;  partout  où  ces  noms  n’ont  pu  être  fixés 
d’une  manière  certaine  , il  a conservé  religieuse- 
ment les  droits  des  premiers  découvreurs.  Quant 
aux  divisions  générales,  une  étude  attentive  des 
archipels  océaniens  lui  a suggéré  un  système  qui 
puise  sa  valeur  dans  des  faits  ethnographiques 
désormais  avérés.  Ainsi,  en  sillonnant  les  flots  de 
l’Océanie,  les  navigateurs  ont  pu  s’assurer  qu’elle 
renfermait  trois  races  fort  distinctes  : l’une  com- 
posée d’hommes  cuivrés  d’une  fort  belle  taille  et 
généralement  bien  proportionnés;  la  seconde  ne 
présentant  que  des  sujets  d’un  type  noir  ou  fuli- 
gineux, aux  cheveux  frisés,  crépus,  floconneux 
quoique  rarement  laineux,  aux  formes  chétives, 
grêles  et  disgracieuses;  enfin  une  troisième  race, 
participant  de  la  première  et  de  la  seconde,  et  pré- 
sentant entre  elles  comme  un  terme  moyen,  com- 
posée surtout  d’hommes  au  teint  fortement  cuivré 
et  presque  bistre,  avec  des  formes  sveltes,  des  vi- 
sages effilés,  et  une  taille  au  dessus  de  la  moyenne. 
Une  quatrième  race  fort  connue  , celle  des  Malais 
qui  habitent  les  archipels  indiens,  complète  celte 
division  qui,  fondée  sur  des  observations  précisés, 
sort  de  la  ligne  des  nomenclatures  arbitraires. 
Chacune  de  ces  races  a d’ailleurs  son  caractère. 
La  première  obéit  à des  lois  parfaitement  consta- 
tées, et  vit  dans  un  état  social  qui  ressemble  a une 
oligarchie,  parfois  même  à une  monarchie;  la  se- 
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rende  végète  dans  l'étal  de  nature  el  no  semble 
guère  dépasser  la  oundilion  do  la  brille;  la  troi- 
sième reconnaît  des  chefs  et  se  place,  pour  la  civi- 
lisation , entre  les  doux  nuance»,  lu»  première 
rare  est  soumise  nu  tabou , interdiction  religieuse 
qui  frappe  certains  hommes  et  certaines  localités, 
liait  le  bava , liqueur  fermentée  obtenue  avec  la 
distillation  du  piper  methystteum,  no  se  sert 
point  d’arcs,  mais  de  casse-tôles.  I^u  seconde  race 
i l’offre  aucune  trace  de  semblables  usages , et  de 
jouissance^  aussi  raffinées  ; elle  vit  eu  proie  à tous 
les  liesoins  et  connaît  l’usage  des  flèches  et  de  l’arc. 
Iji  troisième  race  semble  employer  a la  fois  ces 
armes  el  les  casse -tètes , mais  elle  demeure  étran- 
gère au  tabou  ; et  au  lieu  du  kaoa , elle  emploie 
le  bétel  et  l’areck,  ce  qui  la  rapproche  des  Malais. 
Quant  ii  ces  derniers,  leurs  caractères  principaux 
sont  trop  connus  pour  qu’ou  les  retrace  ici. 

De  res  circonstances  ethnographiques  sont  nées 
quatre  divisions  fondamentales  pour  l'Océanie, 
savoir  : 

i°  I /Océanie orientale , ou  Polynésie,  compre- 
nant les  peuples  jaunes  ou  cuivrés,  qui  parlent 
la  même  langue,  à d’imperceptibles  nuances  près, 
reconnaissent  le  tabou  et  vivent  dans  un  étal  supé- 
rieur aux  autres  rares.  Dans  cette  division  sont 
rempl  is  l'archipel  des  Sandwich  ( llawai  ),  ceux 
de  Nouka-Hiva  (Marquises),  de  Pomotou,  de 
Taïli,  d’ibimou,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Tonga, 
de  ('.liatani  et  plusieurs  autres. 

£»  L'Océanie  boréale,  ou  Micito.NËSlK,  ainsi  nom- 
mée parce  qu’elle  ne  comprend  que  de  petites  îles, 
dont  Gouahan  dans  les  Mariannes,  Pouuipel  dans 
les  Curolines,  Baubelthouap  dans  les  îles  Pelew , 
sont  les  principales.  Dans  cette  nomenclature  sont 
renfermées  les  peuplades  qui  diffèrent  de  groupe 
à groupe  pour  les  mœurs,  le  gouvernement  et  le 
hmgage.  L*s  groupes  les  plus  essentiels  de  cette 
division  sont  ceux  de  Gilbert  el  de  Marshall,  les 
Muriaunes,  les  Carolines,  les  îles  Pelew,  y com- 
pris un  grand  nombre  d’iles  inhabitées  jus- 
qu’au iO"  de  latitude  septentrionale. 

3°  L’Océanie  méridionale  comprenant  les  peu- 
ples océaniens  qui  se  rapprochent  du  Nègre  par 
le  type , et  nommée  à cette  iuteiilinn  Mklanésik. 
Cette  division  cnveloppo  toutes  les  tribus  placées 
au  dernier  degré  de  rinleliigence  humaine,  et 
n’ayant  pu  s’élever  encore  à aucune  forme  précise 
de  gouvernement.  Point  de  lois,  point  de  cérémo- 
nies régulières , à peine  quelques  mœurs.  Partout 
Pinstiucl  le  plus  brutal  et  la  sauvagerie  la  plus  fa- 
rouche. Le  noyau  de  cette  vaste  division  est  la 
Nouvelle-Hollande  ou  Australie , continent  im- 
mense et  presque  désert.  Il  faut  y joindre  les 
grandes  îles  de  la  Tasmanie  ou  Terre  île  Van- 
Diémcti,  la  Nouvelle-Guinée,  la  Louisiade,  la 
Nouvelle-Bretagne , la  Nouvelle-Irlande , la  Nou- 
velle-Calédonie , les  Nouvelles-Hébrides , les  iles 
l.oyalt i,  Nitendi  et  Viti  ou  Fidji. 

1°  Lutin , l'Océanie  occidentale  ou  Malaisie, 
comprenant  tous  les  archipels  qui  peuvent  être 
regardés  comme  des  satellites  du  continent  asiati- 
que, les  îles  de  la  Soude,  Sumatra,  Java,  Bornéo, 
Timor,  etc.,  etc.;  les  Philippines  elles  M0I11- 


ques.  Les  peuples  qui  les  habitent  appartiennent 
à une  race  bien  connue  el  souvent  décrite. 

Telle  est  la  division  la  plus  heureuse  que  l’on 
ail  trouvé»»  jusqu’ici  pour  l'Océanie.  Elle  a cela 
d’avantageux,  qu’elle  découle  de  rap|K>rts  con- 
stants et  d’observations  rigoureuses.  Ainsi , là  où 
l’on  rencontre  une  race  cuivrée  ou  jaune  sou- 
mise au  taftou  et  buvant  le  karat  on  peut  se  dire 
parmi  des  Polynésiens.  L’arek  et  le  bétel  trahis- 
sent autant  qu’une  couleur  un  peu  plus  foncée  les 
Micronésiens;  la  peau  noire  et  un  abrutissement 
complet  signalent  les  Mélanésiens.  Le  Malais  se 
lient  en  dehors  de  ces  trois  races  et  a sa  physio- 
nomie propre,  déjà  transformée  par  le  contact  eu- 
ropéen. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  la 
géographie  complète  de  l’Océanie.  Ce  n’est  ni  le 
cadre,  ni  le  lieu.  Quelques  aperçus  sommaires 
peuvent,  toutefois,  suffire  pour  donner  une  idée 
générale  de  ces  terres  disséminées  sur  le  vaste 
Océan  Pacifique. 

L’hypothèse  accréditée  par  Malte-Brun  et  repro- 
duite par  divers  géographes,  que  les  archipels 
océaniens  ne  sont  que  les  sommets,  et  pour  ainsi 
dire,  les  arêtes  d’un  monde  englouti,  semble  avoir 
été  ruinée  de  nas  jours  par  des  observations  plus 
judicieuses  et  plus  précises.  L’Océanie,  tout  in- 
vite à le  croire,  est  la  plus  récente,  la  plus  jeune  des 
parties  du  globe.  Quiconque  l’a  parcourue,  a pu 
lui  dérober  le  secret  de  sa  formation.  Deux  agents 
énergiques  y concourent  ; ici  les  volcans,  là  les 
madrépores.  Autour  des  pics  ignivomes  s’amon- 
cellent des  îles  de  lave,  onduleuses  et  tourmen- 
tées; dans  les  centres  de  travail  des  lilhophytes, 
coraux  vivants,  la  mer  soulève  des  ilôts  unis  et 
peu  saillants.  Taïli  et  les  Sandwich  appartiennent 
à la  première  de  ces  origines;  Tonga-Tabou,  Po- 
motou procèdent  de  la  seconde.  Ainsi,  l’eau  elle- 
même  coopère  aux  créations  géogouiques  ; ainsi, 
dans  les  profondeurs  de  la  mer,  la  pierre  végète, 
se  meut,  s’anime,  el  des  myriades  d’architectes  y 
construisent  les  aiguilles  fatales  contre  lesquelles 
viendront  se  briser  d’imprudents  vaisseaux.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  de  la  régulurilé  qui 
préside  au  développement  de  ces  îlots  de  corail. 
On  les  voit  |>oiudre,  on  les  voit  grandir.  Ce  n’est 
d’abord  qu’une  couronne  de  récifs  qui,  graduel- 
lement exhaussée,  sort  du  sein  de  l’océan  en 
forme  de  corbeille  et  conserve,  dans  son  centre, 
uu  petit  lagon,  véritable  coupe  d’eau  salée  ; puis 
quand  les  détritus  madréporiques  ont  peu  à peu 
enrichi  le  sol,  une  végétation  spontanée  s’y  mani- 
feste et  l’écueil  se  pare  d’une  ceinture  de  cocotiers 
el  de  palétuviers  qui  le  signalent  au  navigateur. 

L’ethnographie  des  terres  océaniennes  n’est  pas 
moins  mystérieuse  que  sa  géologie.  Dans  cinq  ou 
six  groupes  distincts,  éloignés  les  uns  des  autres 
de  cinq  cents  a mille  lieues,  la  même  race  a été 
retrouvée,  rap|>elant  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
lois,  les  mêmes  préjugés  et  le  même  idiome.  C’est 
lu  race  polynésienne  ; celle  qui  lient  la  tête  des  peu- 
ples océaniens.  D’où  vient  cette  race  ? Quelle  loi  de 
migration  a présidé  à son  éparpillement?  Quelle 
tendance  régulière  a pu  déterminer  une  disséini- 
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nation  aussi  inexplicable  et  aussi  confuse?  On 
ne  saurait  le  dire  d’une  manière  concluante.  Sur 
toutes  ces  îles,  la  navigation,  encore  dans  l’en- 
fance, témoigne  que  la  haute  mer  n’a  été  pour  ces 
peuples  que  le  théâtre  de  voyages  involontaires  et 
l’aspect  seul  de  leurs  frêles  pirogues  suffit  pour 
éloigner  l’idée  qu’elles  aient  pu  servir  à des  excur- 
sions lointaines.  Cependant  les  mêmes  hommes  se 
retrouvent  dans  des  îles  différen les  h douze  cents 
lieues  de  distance  l’une  de  l'autre.  Qui  pourra 
donuer  la  clé  de  ce  problème  anthropologique? 

Quant  au  caractère  de  ces  peuples,  il  y a peu 
de  chose  à dire  des  Malais,  qui  ne  tiennent  à 
l’Océanie  que  de  loin,  et  moins  encore  des  deux 
races  inférieures,  noire  et  cuivrée,  qui  se  parta- 
gent l’Océanie  occidentale.  L’an thropo plia gie  sur 
quelques  groupes,  un  état  misérable  sur  tous,  une 
cruauté  farouche,  une  aversion  profonde  pour  les 
étrangers,  tels  sont  les  traits  principaux  qui  les 
distinguent.  Mais  la  race  polynésienne  mérite  plus 
d’attention.  Tout  ce  qui  fait  l’orgueil  des  nations 
civilisées,  la  dignité  naturelle,  le  respect  de  la  foi 
jurée,  le  désir  de  connaître,  le  besoin  d’activité, 
l’aptitude  ù tous  les  rôles  et  à toutes  les  fonctions, 
l’intelligence  des  choses  nouvelles,  se  rencontre 
chez  ees  tribus  à un  degré  qui  charme  et  qui 
étonne.  Limitée  à un  seul  groupe,  la  Nouvelle- 
Zélande,  l’anthropophagie  y est  regardée  moins 
œimne  une  satisfaction  physique  que  comme  une 
excitation  morale.  Il  est  honorable  pour  le  vaincu 
d’être  dévoré  par  le  vainqueur.  C’est  le  sort  des 
armes  : des  deux  parts  on  y compte.  Tout  prison- 
nier est  avili  s’il  ne  meurt.  L’anthropophagie  ne 
règne,  d’ailleurs,  qu’entre  tribus  belligérantes  et 
seulement  durant  la  guerre,  ou  bien  encore  de 
chefs  ù esclaves.  La  présence  des  Européens  suf- 
fira pour  extirper  cette  horrible  coutume. 

L’état  social  de  ces  tribus  n’est  autre  chose  que 
celle  organisation  instinctive  commune  aux  peu- 
ples enfants.  La  population  se  partage  en  chefs  et 
en  esclaves,  et  chacune  de  ces  classes  exprime 
dans  son  maintien  et  porte  sur  ses  traits  le  sen- 
timent de  sa  dignité  ou  la  conscience  de  son  ab- 
jection. Le  tatouage  est  le  blason  des  chef»  ; ses 
lignes  constituent  toute  une  science  héraldique. 
Entre  nobles,  la  hiérarchie  s’établit  un  peu  par 
le  sang,  beaucoup  par  le  courage.  les  instincts 
guerriers  ayant,  chez  ces  peuples  et  chez  les  Néo- 
Zélandais  surtout,  absorbé  tous  les  autres,  le  pou- 
voir a dû  aller  naturellement  vers  la  force  en  dé- 
laissant l’intelligence.  les  habitudes  belliqueuses 
ont  en  revanche  servi  à maintenir,  chez  plusieurs 
tribus,  la  beauté  du  type,  la  vigueur  musculaire 
des  formes.  A la  Nouvelle-Zélande,  où  le  sang 
polynésien  s’est  conservé  dans  sa  pureté,  les  su- 
jets sont  robustes  et  sveltes,  avec  un  teint  d’un 
jaune  plein  de  vie,  des  veux  bien  découpés,  un 
angle  facial  qui  rappelle  relui  des  Européens,  des 
cheveux  noirs  et  lisses,  des  lignes  correctes,  trop 
labourées  seulement  par  le  tâtouage. 

Dans  les  autres  îles,  le  type  a beaucoup  déchu 
sous  l'influence  du  croisement  européen.  Ta i t i et 
les  Sandwich  n’offrent  plus  que  des  générations 
énervées  et  abâtardies.  Tout  esprit  indigène  s’est 
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retiré  de  ce»  iles,  livrées  aux  exagérations  du 
puritanisme  religieux.  Ce  sont  maintenant  de 
petits  royaumes,  gouvernés  par  des  missionnaires 
anglicans  ou  américains.  Rien  lie  s’v  dérobe  à 
leur  juridiction,  pas  plus  le  temporel  que  le  spi- 
rituel. Quand  les  populations  ne  sont  pas  au  prê- 
che, elles  travaillent  pour  leurs  évangélistes  ; 
elles  ne  quittent  la  Rihle  que  pour  aller  féconder 
de  leurs  sueurs  le  champ  de  la  mission.  Du 
reste,  l’originalité  primitive  a disparu  de  ces  pays 
transformés  par  l’esprit  évangélique.  I.a  nudité 
de  cos  enfaiis  de  la  nature  scandalisait  les  pas- 
teurs qui  les  ont  forcés  de  s’affublera  l'européenne. 
Le  vêtement  national  a fait  place  h un  costume 
sans  nom.  les  anciennes  coutumes,  le  tabou , le 
kava , tout  a cédé  devant  cette  loi  nouvelle  et  impé- 
rieuse, et  c’est  à peine  si  aujourd’hui  les  groupes 
de  Tonga-Tabou  et  de  la  Nouvelle-Zélande  peuvent 
encore  se  défendre  contre  ce  despotisme  religieux. 

Jusqu’ici,  cette  propagande  était  demeurée  tout 
entière  entre  les  mains  du  clergé  luthérien,  maître 
absolu , depuis  mi  demi-siècle,  d’une  portion  de 
la  Polynésie.  Cependant,  quelques  missionnaires 
catholiques , sortis  des  maisons  de  Paris,  se  sont 
récemment  rendus  sur  les  lieux  alin  d’élever  au- 
tel contre  autel , église  contre  église.  Un  évêque 
in  partibus,  M.  de  Pompallier,  a fondé  un  eta- 
blissement religieux  sur  la  Nouvelle-Zélande  : 
deux  prêtres  de  sa  mission  ont  converti  les  petites 
îles  de  Gambier;  d’autres  ont  paru  à Taïti,  à 
Tonga-Tabou,  aux  Sandwich.  Mais  nous  craignons 
que  les  succès  de  ces  apôtres  ne  nqtondent  pas 
à leurs  efforts.  L’Angleterre  ne  souffre  de  con- 
currence ni  pour  son  culte,  ni  pour  son  com- 
merce, et  elle  sait  comment  on  se  débarrasse  de 
rivaux  gênants.  Déjà  elle  s’est  offusquée  du  pas- 
sage de  quelques  bâtiments  de  guerre  français 
sur  les  points  princqamx  de  l’Océanie,  et  des 
satisfactions  incomplètes  qu’ils  y ont  obtenues. 
Elle  vient  à son  tour  d’envoyer  quelques  corvettes 
pour  effacer  les  traces  de  cette  manifestation,  et 
pour  rendre  ù ses  missionnaires  leur  ancienne 
prépondérance.  Devenues  le  thé&lre  principal  de 
la  pèche  à la  baleine,  les  mers  du  Sud  ne  pou- 
vaient »e  déroi  1er  au  patronage  des  Anglais,  et, pour 
y mieux  assurer  leur  empire,  le  capitaine  llobson 
a récemment  pris  possession,  au  nom  de  la  reine 
Victoria,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  des  iles  adja- 
centes. Quanta  la  France,  ici  comme  partout , elle 
arrivera  trop  lard.  Une  expédition  partie  récem- 
ment de  nos  ports  de  l’ouest,  avec  l’aide  de  l’Etat 
et  sous  l’empirc  d’une  idée  de  colonisation , 
trouvera  installée  sur  les  lieux  une  rivale  qui  nese. 
laisse  jamais  devancer  par  |xtsoiiiio.  Voici  deux 
siècles  que  la  ('irande-Brctagnc  procède  ainsi  en 
tous  lieux,  en  toute  occasion.  Elle  supplée  au  droit 
par  le  fait  : elle  est  parvenue,  à force  d’audace,  à 
reculer  le  jour  de  l’expiation  et  à balancer  victo- 
rieusement la  justice  par  la  force. 

Les  divers  règnes  de  la  nature  ne  sont  pas  riches 
en  Océanie  , ce  qui  apporte  une  preuve  de  plus 
à l’idée  qu’elle  est  d’une  formation  récente.  L’ar- 
bre à pain  ( artocarpus  incisa)  est  la  plus  grande 
ressource  de  ces  îles.  Le  végétal  y atteint  unehau- 
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teur  do  quarante  pieds,  et  y donne  une  nourri- 
ture abondante  et  saine.  Son  fruit  cuit  sous  la  cen- 
dre a le  goût  le  plus  exquis;  il  rappelle  et  sup- 
plée nos  meilleurs  farineux.  Ces  arbres  n’exigent 
d’ailleurs  aucune  culture,  et  ils  forment  sur  tous 
ces  archipels  des  greniers  naturels  et  inépuisables. 
La  nombreuse  famille  des  palmiers  se  retrouve, 
dans  ses  principales  variétés,  sur  tous  les  grou- 
pes océaniens.  Des  forêts  de  palétuviers,  de  ca- 
suarinaSy  à'encalyptuSy  de  banktUu  couvrent  les 
grands  archipels  et  plusieurs  îles  secondaires;  la 
partie  méridionale  de  la  Nouvelle-Zélande  ollre , 
au  sein  de  ses  vertes  forêts,  un  grand  nombre 
d’arbres  qui  afTecleut  le  port  de  nos  espèces. 
Pour  les  plantes,  la  nomenclature  serait  fort  lon- 
gue. Les  ruphorbiacées  s’y  font  remarquer  par 
leurs  magnifiques  couleurs  et  par  une  grande  va- 
riété dans  les  espèces,  On  y trouve  aussi  la  ket- 
mie , comestible  ( hibiscus  esculentus  ) dont  les 
capsules  pyramidales  se  terminent  en  poin- 
tes recourbées  ; l’ixore  écarlate  ( ixora  coc- 
citiea  ),  éclatante  de  fraîcheur  et  d’aspect;  le 
poivre  de  Taïti  et  de  Tonga  ( piper  methysti- 
cum) , qui  sert  u la  fabrication  du  Aai7a;puis 
une  quantité  innombrable  de  lianes,  comme  la 
bruguierciy  de  charmantes  liliacées,  des  zenthoray 
des  zarnia  australis  ; enfin  des  plantes  cosmopo- 
lites comme  le  samole,  la  salicaire,  etc. 

Parmi  les  animaux, le  cochon  tient  une  place  im- 
portante : c’est  le  seul  qu’on  retrouve  sur  presque 
tous  les  groupes  océaniens.  Cependant , la  Nou- 
velle-Hollande renferme  des  espèces  très  curieu- 
ses, et  qui  lui  semblent  particulières  : des  marsu- 
piaux de  plusieurs  sortes,  le  kangourou , le  da- 
syure,  le  wombat,  l’ornytborinque  et  Péchidné. 
L’orriythorinque  est  l’un  des  animaux  les  plus  bi- 
zarres parmi  ceux  que  l’on  nomme  les  paradoxaux . 
Sou  corps  couvert  de  poils,  son  bec  de  canard, 
ses  pieds  garnis  d’ergots  venimeux,  en  font  une 
sorte  de  créature  fantastique.  Il  pond  des  œufs,  à 
ce  que  l’on  assure , et  réunissant  sur  son  corps  le 
poil  et  la  plume,  il  participe  à la  fois  de  l’oiseau, 
du  quadrupède  et  du  reptile.  L’échidné  n’est  pas 
moins  remarquable  avec  les  piquants  dont  il  est 
hérissé,  son  museau  allongé,  ses  mâchoires  dé- 
pourvues de  dents,  et  sa  langue  extensible  comme 
celle  du  fourmilier.  Les  reptiles  abondent  à la 
Nouvelle-Hollande,  mais  on  en  trouve  peu  dans  le 
reste  de  l’Océanie.  Les  oiseaux  se  rencontrent  sur 
toutes  les  îles  en  nombreuses  espèces.  Le  magni- 
fique oiseau  de  Paradis  appartient  à la  Papouasie, 
annexe  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Telle  est  l’Océanie.  Elle  n’a  pas  encore,  dans 
l’ensemble  des  existences  terrestres,  mie  destina- 
tion proportionnée  à son  étendue  ; mais  l’avenir 
lui  réserve  sans  doute  une  place  meilleure.  I^es 
résultats  que  les  Anglais  ont  obtenus  sur  un  ou 
deux  points  de  l’Australie  , à Sidney  et  à Hobart- 
Town , par  exemple , attestent  que  le  sol  de  ces 
contrées  lointaines  n’attend  que  le  bras  de  l'homme 
pour  fournir  la  preuve  de  sa  fécondité.  Il  n’est 
pas  de  culture  européenne  qui  n’ait  réussi  sur 
ces  deux  points  et  qui  n’ait  payé  par  d’abondantes 
récoltes  les  soins  d’une  exploitation  facile.  Sid- 
ney, plus  conuue  en  Europe  sous  le  nom  de  Bo- 
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tany-Bay , destinée  d’abord  à n’étre  qu’un  bagne, 
uii  lieu  de  déportation  , un  asile  pénitentiaire , est 
devenue,  en  trente  aimées,  l’une  des  plus  belles 
et  des  plus  riches  colonies  du  monde.  C’est  un 
empire  nouveau  que  l’Angleterre  s’est  ménagé 
pour  l’avenir,  non  loin  de  son  bel  empire  des  In- 
des. La  population  libre  y a pris  maintenant  toul- 
à-fait  le  dessus  et  la  classe  des  convicts  ou  dé- 
portés , y vit  subordonnée  et  à l’état  de  caste.  Le 
but  primitif  est  donc  faussé , mais  un  autre  but  a 
été  atteint.  Pour  le  compléter  aujourd’hui , l’An- 
gleterre vient  de  s’approprier  la  Nouvelle-Zélande, 
placée  à portée  de  la  métropole  australienne  et 
pouvant  se  mouvoir  dans  son  rayon,  ta  soi  de  fa 
Nouvelle-Zélande  n’est  ni  moins  heureux  ni  moins 
salubre  que  celui  de  Sydney,  et  cette  possession 
nouvelle  complétera  celle  première  série  d’empié- 
leincnls.  Après  avoir  marché  pendant  un  siècle  et 
demi  à l’usurpation  des  territoires  asiatiques  et 
américains,  l’Angleterre  ne  semble  pas  plus  lasse 
que  le  premier  jour.  Suzeraine  de  cent  quarante 
millions  de  sujets  médiats  et  immédiats , ré- 
gnant sur  sept  cent  soixante-quinze  mille  lieues 
carrées  de  territoire,  elle  ne  se  montre  encore  ni 
fatiguée  ni  assouvie.  Son  activité  est  bien  celle  de 
César  : elle  croit  n’avoir  rien  fait  tant  qu’il  lui 
reste  quelque  chose  à faire.  La  France  se  laissera- 
t-elle  ainsi  déposséder  et  restera-t-elle  seule  im- 
passible au  milieu  des  grandes  initiatives  qui  se 
produisent  dans  le  monde? 

LOUIS  KEVBAUD. 

OCCIDENT.  Ce  mot , dans  le  langage  politi- 
que, exprime  l’ensemble  des  nations  qui  habitent 
le  sud-ouest  de  l’Europe,  et  qui  toutes  ont  cela 
de  commun,  qu’elles  tendent,  avec  plus  ou 
moins  d’activité,  h se  constituer  démocratique- 
ment. Dans  ce  sens  on  doit  entendre  par  pays 
d’occident , tout  ce  qui  se  trouve  par  rapport  à 
l’est  de  l’Europe,  au-delà  du  Rhiu  et  de  la  chaîne 
des  Alpes. 

Déjà  les  peuples  renfermés  dans  cette  vaste  li- 
mite, et  auxquels  il  est  convenable  de  joindre 
celui  des  îles  Britanniques,  ont  fait  de  grands  et 
nobles  efforts  pour  s’unir  par  les  liens  d’une  orga- 
nisation politique  fondée  sur  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  n’a  pas  tenu  aux  habilaiiLs 
des  deux  Péninsules,  à ceux  de  la  Belgique  et  des 
bords  du  Rhin,  aux  démocrates  anglais,  et  sur- 
tout à la  France,  que  l’Occident  ne  formât  déjà 
depuis  longues  années  une  fédération  , ou  pour 
mieux  dire  une  véritable  république  de  nations. 
Si  les  intérêts  des  privilégiés  de  toute  espèco  ne 
s’interposaient  pas  entre  ces  divers  éléments  qui 
tendent  à s’associer,  l’Occident  de  l’Europe  pré- 
senterait aujourd’hui  une  masse  compacte  que 
tous  les  efforts  de  l’absolutisme  oriental  ne  sau- 
raient entamer.  Chacun  sait  que  malheureusement 
il  n’en  est  pas  ainsi.  Grâces  à l’aristocratie  an- 
glaise et  h ce  je  ne  sais  quoi  qu’on  appelle  le  juste 
milieu  français,  il  arrive  que  l’Occident  est  pro- 
fondément déchiré  et  livré  comme  une  proie  à ses 
ennemis  du  nord  et  de  l’orient.  Le  gouvernement 
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anglais  s'est  séparé  violemment  de  la  France  , 
dont  il  redoute  les  principes , pour  former  une 
alliance  monstrueuse  avec  la  Russie.  Celte  même 
Angleterre  exploite  le  Portugal  et  maintient  l’Es- 
pagne en  état  de  troubles.  Naples  avait  essayé 
dernièrement,  dans  l’atlàire  des  soufres  de  Si- 
cile , de  secouer  le  joug  du  monopole  anglais , la 
faiblesse  de  la  France  a obligé  Naples  à se  sou- 
mettre. Le  reste  de  l'Italie  gérait  sous  la  domina- 
tion directe  ou  sous  l'influence  meurtrière  de 
l’Autriche.  La  Suisse,  qui  devrait  être  une  bar- 
rière , a été  disposée  do  telle  sorte , qu’elle  offre 
des  débouchés  toujours  ouverts  à ceux  qui  vou- 
dront envahir  l'Occident,  et  déjà  elle  se  trouve 
entraînée  dans  la  sphère  des  puissances  qui  habi- 
tent la  rive  droite  du  Rhin.  Là,  s’est  formé  sous 
le  nom  d'Union  de  douanes  allemandes,  une  véri- 
table ligue  politique  qui  pèse  sur  nos  frontières  , 
détache  de  nous  la  Hollande  et  même  la  Belgique, 
détruit  notre  commerce  de  transit,  et  élève  entre 
l’est  et  nous  une  muraille  qui  chaque  jour  devient 
plus  difficile  à renverser. 

Cette  situation  est  critique,  mais  il  dépendrait 
d'un  bon  gouvernement  en  France  de  la  faire 
cesser.  Le  véritable  rôle  de  l'Occident,  à l'excep- 
tion toutefois  de  l'Angleterre  qui,  jusqu'au  mo- 
ment d'une  révolution  radicale,  doit  être  comptée 
désormais  parmi  les  ennemis  de  l’Europe;  le  vé- 
ritable rôle  de  l’Occident,  disons-nous,  serait  de 
prendre  exemple  sur  ce  qui  se  passe  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  allemands.  L’Espagne,  le  Portugal,  le 
Piémont,  Naples,  la  Suisse , la  Belgique , la  Hol- 
lande , et  la  France  à leur  tête,  ont  entre  eux  une 
population  de  près  de  soixante-dix  millions  d’ames; 
ils  possèdent  la  moitié  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née et  les  plus  belles  contrées  de  l’Europe.  Une 
union  de  douanes  de  commerce  et  de  politique 
entre  ccs  divers  peuples , auxquels  devraient  se 
joindre , en  certaines  circonstances,  les  Etats-Unis 
d'Amérique , assurerait  à l’Occident  la  prépondé- 
rance à laquelle  il  a droit  par  sa  civilisation  plus 
parfaite.  Richelieu  et  Louis  XIV  paraissent  avoir 
senti  cette  grande  idée  lorsque,  luttant  contre  la 
maison  d’Autriche , ils  ont  essayé  d’établir  les  bar- 
rières de  l’Occident  au  Rhin  etaux  Alpes.  Mais  les 
alliances  de  famille  sur  lesquelles  ces  hommes  d’é- 
tat ont  voulu  faire  reposer  l’union  occidentale , 
n’ont  point  produit  et  ne  pouvaient  produire  l’ef- 
fet qu’on  en  espérait.  L’égoïsme  de  famille  , en 
effet,  comme  l'égoïsme  iudividuel,  ne  donnera 
jamais  que  division  et  antagonisme.  Il  est  réservé, 
nous  le  croyons , à la  démocratie  de  faire  ce  que 
la  monarchie  a tenté  en  vain.  C'est  elle  qui  un  jour, 
— puisse-t-ilètre  proche!  — constituera  l’Occident 
en  uue  grande  république  fédérale,  dans  laquelle 
il  n’y  aura  plus  ni  entraves  commerciales  pour 
appauvrir  les  peuples,  ni  guerres  pour  les  dé- 
cimer. J.  B. 
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général , soit  la  conquête  d’un  pays,  soit  le  re- 
dressement d'un  ou  de  plusieurs  griefs  réels  ou  pré- 
tendus. Dans  le  premier  cas,  l’armée  victorieuse 
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s'empare  de  l'Etat  conquis.  Elle  ne  l'occupe  pas  « 
elle  s'y  établit  et  le  domine.  Ainsi , on  ne  dit  pas 
que  les  troupes  de  Guillaume  de  Normandie  aient 
occupé  l’Angleterre  ; de  môme,  nous  n'occupons 
pas  l'Algérie , nous  la  faisons  nôtre. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  arrive 
qu'après  avoir  envahi  une  contrée , les  armées  en- 
vahissantes y restent  un  temps  déterminé , soit 
pour  assurer  la  réparation  de  l'injure  qu'elles 
prétendent  avoir  été  faite  à leur  pays,  soit  pour 
prévenir  quelque  entreprise  qui  leur  soit  con- 
traire. Elles  y restent  encore  jtour  y percevoir  le 
montant  des  contributions  qui , presque  toujours, 
frappent  le  vaincu.  L'Occupation  est  la  saisie  d’un 
gage  opérée  à main  armée. 

C’est  ainsi  qu'après  1815  les  ennemis  occupè- 
rent une  partie  de  nos  départements  pour  s'assu- 
rer de  la  rentrée  des  contributions  de  guerre , et 
en  même  temps  pour  protéger  les  princes  res- 
taurés. 

En  1823,  les  Français  occupèrent  l'Espagne  pour 
y affermir  Ferdinand  VII,  mais  non  pas,  comme 
on  sait , pour  lui  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  ; 
ce  qui  faisait  dire  si  plaisamment  à Paul-Louis 
Courrier,  en  parlant  de  notre  pays,  que  « occu- 
pant , occupé  il  paie  toujours  l’Occupation.  » 

Depuis  ce  temps , nous  avons  occupé  Ancône 
qui  devait  nous  servir  de  gage  contre  l'ambition 
autrichienne  dans  la  péninsule  italique  ; mais  ce 
que  la  bravoure  de  Combes  et  de  Gallois  nous 
avait  donné,  la  l&cheté  de  nos  gouvernants  l'a 
perdu,  et,  tandis  que  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens occupent  tout  un  empire  à l'extrémité  de  ta 
Méditerranée,  nous  désavouons  un  ministre  qui 
a laissé  entrevoir  la  possibilité  pour  nous  d'occu- 
per une  des  Baléares. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  fixer 
le  véritable  sens  du  mot  Occupation.  Elle  diffère 
de  la  conquête  comme  la  possession  d'un  gage 
diffère  de  la  propriété.  J.  B. 

OCHLOCRATIE.  L'Encyclopédie  définit  l’O- 
chlocratie  ; « l’abus  qui  se  glisse  dans  le  gouver- 
nement démocratique  lorsque  la  vile  populace  est 
seule  maîtresse  des  affaires.  » 

La  définition,  comme  on  voit,  est  quelque  peu 
aristocratique.  Les  partisans  de  la  monarchie  et 
de  l’aristocratie  s'efforcent,  en  effet,  de  flétrir  le 
régime  où  ils  n'occupeut  pas  le  rang  qu'ils  vou- 
draient avoir.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’Ochlo- 
cratie  est  la  négation  de  la  démocratie.  Par  dé- 
mocratie nous  entendons  l'Égalité.  L’Ochlocratie, 
au  contraire,  suppose  la  domination  d'une  classe, 
jadis  opprimée  , et  l’asservissement  d’une  autre 
classe  , jadis  oppressive.  Il  est  certain  également 
que  si  l’Ochlocratie  est  à redouter  , c’est  seule- 
ment dans  les  monarchies  et  parmi  les  aristocra- 
ties : car,  alors,  il  y a réaction  nécessaire  du  lias 
en  haut,  et  la  réaction  peut  et  doit  naturellement 
arriver  à un  tel  point,  que  l’équilibre  se  trouve 
violemment  rompu.  **• 

OCTROI.  L’Octroi  est  l'ensemble  des  droits  que 
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les  communes,  dont  les  revenus  ne  couvrent  pas 
les  dépenses,  imposent  sur  les  objets  de  consom- 
mation, les  fourrages,  les  combustibles  et  les 
matériaux  de  construction.  C’est  aussi  le  nom 
donné  à l’administration  qui  perçoit  cet  impôt 
indirect.  Cette  douane  intérieure  a passé  par  tous 
les  régimes  sous  des  noms  ditférents  : la  République 
seule  en  affranchit  les  citoyens  pendant  quelques 
années;  mais  l’Octroi  n’a  |>as  tardé  à revenir  avec 
ses  barrières  et  ses  commis  occuper  son  ancieune 
place,  en  vertu  des  lois  du  11  frimaire  an  VU,  du 
2 vendémiaire  et  du  27  frimaire  an  VIII;  l’Em- 
pire, en  1800,  lui  donna  de  la  force  en  lui  don- 
nant de  l’unité,  et  la  Restauration  le  maintint  dans 
la  loi  organique  de  1814. 

Il  y a aujourd’hui  en  France  plus  de  quatorze 
cents  Octrois  qui  rendent  à peu  près  quatre-vingts 
millions.  Sur  cette  somme,  il  faut  compter  celui 
de  Paris  pour  près  de  trente  millions.  De  cesOc- 
trois,  quelques  uns  sont  donnés  a bail  eu  vertu  de 
marchés  conclus  entre  les  communes  et  des  fer- 
miers ; les  autres  sont  dirigés  par  des  administra- 
tions particulières  organisées  par  les  maires. 

L’Octroi  a donc  des  bureaux,  des  receveurs, des 
commis,  une  administration,  eulin  ; et,  par  consé- 
quent, des  frais  de  perception  qui  varient  sui- 
vant que  les  villes,  ouvertes  ou  formées,  sont  plus 
ou  moins  faciles  à garder.  Ix*s  villes  ouvertes  sont 
Paris,  Lyon,  Marsci Ile  , Bordeaux,  Rouen,  Tou- 
louse, Nantes,  Versailles, Orléans,  Rennes,  Caen 
et  Montpellier.  De  toutes  ces  villes,  Rennes  est 
celle  où  les  frais  de  perception  sont  le  moins  éle- 
vés ; ils  n’y  sont  en  effet  que  de  7 fr.  70  c.  0|0  de 
produit.  A Rouen,  qui  est  à l’extrémité  de  l’é- 
chelle ascendante,  ils  s’élèvent  à 17  fr.  14  c.  0|0. 
Des  villes  fermées,  de  Strasbourg,  Lille,  Metz  et 
Toulon,  celle  dernière  est  celle  où  la  perception 
coûte  le  moins  : les  frais  n’y  sont  que  de  7 fr. 
53  c.  0|0  ; à Metz,  où  ils  s’élèvent  le  plus  haut,  ils 
sont  de  10  fr.  66  c.  0|0.  Paris  est,  relativement 
aux  frais  de  perception,  en  dehors  de  ce  tableau, 
comme  il  est  en  dehors  de  la  loi  commune  qui 
régit  les  Octrois. 

Ainsi,  dans  les  grandes  villes,  les  frais  de 
perception  varient  de  7 à 17  0|0.  Dans  les  pe- 
tites communes,  au  contraire,  où  les  revenus 
sont  [jeu  considérables , où  le  nombre  des  objets 
soumis  aux  droits  ne  saurait  être  bien  grand,  cl 
où  il  faut  néanmoins  une  certaine  quantité  de 
commis,  les  frais  s’élèvent  parfois  jusqu’à  30  0(0; 
les  habitans  sont  de  la  sorte  frappés  de  droits  as- 
sez élevés  sans  que  la  commune  trouve  de  grandes 
ressources  dans  l’impôt. 

Une  malheureuse  organisation  a présidé  à l’éta- 
blissement des  taxes  diverses  des  Octrois.  La  plu- 
part ne  présentent  aucun  rapport  avec  la  valeur 
des  objets  qui  en  sont  frappés.  Ainsi  quelques  ob- 
jets |>aieiit  plus  de  250|0  de  leur  valeur;  d’autres 
n’eu  paient  pas  le  trentième. 

C’est  en  vain  que  l’on  élève  des  réclamations  ; 
les  administrations  se  préoccupent  beaucoup  plus 
des  difficultés  qu’il  y aurait  à opérer  la  perception 
ramenée  à une  l»ase  légitime  et  vraie,  que  du 
soin  d’établir  cette  base  elle-même. 


Ainsi,  imitant  malheureusement  les  impôts  indi- 
rects qui  perçoivent  un  droit  unique  sur  tous  les 
vins,  quelle  que  soit  leur  qualité,  l’Octroi  frappe 
d’une  taxe  égale  le  vin  de  luxe  et  le  vin  delà  qualité 
la  plus  inférieure,  les  vins  de  Bordeaux, de  Cham- 
pagne, de  Bourgogne,  qui  valent  de  deux  cents  à 
huit  cents  francs,  la  pièce,  et  le  vin  du  pauvre,  qui 
coule  de  trente  à cinquante  francs.  Pour  les  ri- 
ches, l’impôt  est  du  dixième  au  vingt-cinquième 
de  la  valeur  ; pour  les  pauvres,  il  est  de  cinquante 
à soixante-quinze  pour  cent.  Dans  les  années  d’a- 
bondance il  est  de  cent  pourcent. Si  un  pareil  impôt 
est  injuste,  combien  ne  le  paraîtra  pas  davantage 
celui  qui  dans  certaines  villes  pèse  sur  la  piquette 
qui  paie  un  droit  égal  à celui  des  vins  fins. 

Si  dans  la  formation  des  tarifs  ou  considérait 
moins  l’objet  et  sou  affinité  avec  tel  ou  tel  autre; 
si  ou  se  demandait  plus  souvent  dans  quelles  con- 
ditions se  trouvent  les  personnes  qui  le  consom- 
ment, et  pourquoi  il  est  consommé  de  préférence 
à un  autre,  ou  trouverait  facilement  les  vraies  lui- 
ses de  l’impôt:  on  reconnaîtrait  par  exemple  que 
la  piquette  est,  durant  l’hiver,  la  boisson  des  ou- 
vriers; qu’elle  remplace  le  vin,  j»arce  que  le  vin 
est  trop  cher  pour  ceux  qui  ont  de  nombreuses 
familles,  et  l’on  hésiterait  peut-être  à taxer  de 
l’eau  rougie  comme  du  Johaiiuisberg  ou  du  Porto. 

Une  chose  digne  de  remarque,  et  qui  fera  com- 
prendre qu’en  établissant  la  taxe  on  a cherché  les 
objets  qui  devaient  rapporter  le  plus,  sans  songer 
au  consommateur,  c’est  que  la  viande  de  bouche- 
rie est  soumise  au  droit  d’Oclroi  dans  toutes  les 
villes,  taudis  que  les  objets  de  consommation  de 
luxe  échappent  à la  taxe  dans  un  grand  nombre 
de  villes.  Ix;  jmrc  est  partout  soumis  aux  droits; 
le  sanglier  no  l’est  que  dans  huit  des  dix-sepl 
grandes  villes  où  l’Octroi  rend  plus  de  400,000 
le  chevreuil  ne  l’est  que  dans  sept;  le  lièvre  dans 
cinq  ; les  pûtes  dans  trois;  les  truffes  dans  quatre; 
h»  huîtres  dans  neuf;  les  perdrix,  les  bécasses 
dons  cinq.  Ainsi,  le  plus  souvent  la  consommation 
de  luxe  échappe  à l’impôt  que  supporte  celle  de 
première  nécessité. 

Peut-être  se  consolerait-on  de  la  pesanteur  de 
l’impôt , si  les  produits  sagement  employés  ser- 
vaient intégralement  à augmenter  les  moyens  de 
prospérité  des  villes...  Mais  outre  ses  frais  de  per- 
ception , la  commune  voit  encore  le  gouverne- 
ment prélever  le  dixième  du  revenu  net  de  POc- 
troi  ; en  sorte  que  dans  les  grandes  villes  les  pro- 
duits sont  diminués  de  19  à 22  0(0;  dans  les  pe- 
tites communes,  d’environ  40  0|0.  Ce  n’est  pas 
tout  : les  Octrois , en  même  temps  qu’ils  opèrent 
la  perception  sur  les  objets  portés  à leur  tarif,  re- 
çoivent sur  quelques  uns  de  ces  objets  des  som- 
mes qui,  sous  le  nom  de  droits  d’entrée,  de  con- 
sommation, de  décime,  de  timbre,  sont  remises 
nettes  au  Trésor,  sans  que  l’Etal  ail  rien  à dépenser 
pour  les  frais  de  perception;  seulement,  il  donne 
aux  villes  qui  opèrent  ces  perceptions,  une  indem- 
nité de  62  c.  1|2  pour  100  fr.  De  son  côté, le gou- 
vernement , représenté  par  les  impôts  indirects, 
reçoit  daus  quelques  villes  les  droits  d’Oclroi  sur 
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les  vins  sortant  des  magasins  de  l’intérieur  pour 
être  livrés  à la  consornmatioii  ; il  constate,  par 
l’exercice , les  manquants  sur  les  vins  et  les 
droits  ii  payer  sur  la  bière  , et  il  exige  pour  ces 
droits  qu’il  perçoit  ou  seulement  qu’il  constate, 
2 fr.  50  c.  pour  100  fr.,  c’est-à-dire  qu’il  se  fait 
donner  quatre  fois  autant  qu’il  donne  lui-même 
dans  un  cas  absolument  identique. 

Plusieurs  conseils  municipaux  ont  réclamé  con- 
tre ce  prélèvement  du  dixième,  qui  n’est  autre  que 
le  décime  de  guerre  perçu  encore,  quoique  la 
France  soit  depuis  long-temps  en  paix.  La  presse 
indépendante  de  province  a élevé  la  voix  pour 
combattra  cette  taxe,  qui  enlève  aux  villes  une  jwr- 
lie  de  leurs  ressources.  La  voix  des  conseils  mu- 
nicipaux et  la  voix  de  la  presse  n’ont  pas  été  en- 
tend ues. 

De  nombreux  économistes  demandent  la  sup- 
pression de  l’Octroi,  comme  vexaloire  dans  ses 
formes,  immoral  en  ce  qu’il  pèse  plus  lourdement 
sur  la  consommation  du  pauvre  que  sur  celle  du 
riche  , fatal  au  commerce  et  à l’industrie,  dont  il 
entrave  par  ses  barrières  la  libre  circulation.  Ils 
recherchent  les  moyens  de  donner  aux  villes  des 
revenus  suffisants  pour  parera  leurs  besoins, tout 
en  supprimant  les  Octrois.  Des  systèmes  ont  été 
élaborés,  et  quelque  préférables  qu’ils  soient  à 
l’étal  actuel  des  choses,  ils  rencontreront  de  vives 
résistances  ; les  travaux  élaborés  en  dehors  de  l ‘ad- 
ministration , qui  trouve  plus  commode  d’em- 
ployer les  éléments  qu’elle  a sous  la  main  que  d’en 
chercher  de  nouveaux,  sont  condamnés  à demeu- 
rer stériles  jusqu’à  ce  qu’un  pouvoir  nouveau  éta- 
blisse un  nouveau  système  financier  dans  toute  la 
Fiance.  L’Octroi  ne  semble  pas  se  douter  que 
ce  jour  puisse  venir  jamais  : il  paraît  ne  craindre 
ni  suppression,  ni  transformation  ; il  grandit  tou- 
jours, et  chaque  année  il  étend  ses  chaînes  sur  de 
nouvelles  communes.  k aiffmann. 

OFFENSIVE.  C’est  l’état  de  celui  qui  attaque. 
On  dit  prendre  l'Offensive,  lorsqu’au  lieu  d’at- 
tendre son  ennemi,  on  va  au  devant  lui  ; ou  lors- 
que, après  avoir  résisté  à ses  attaques,  on  le  fon« 
à quitter  le  rôle  d’agresseur,  à passer  de  l 'Of- 
fensive à la  défensive. 

C’est  une  grande  question  pour  les  militaires  et 
les  politiques  , de  savoir  s’il  vaut  mieux  , quand 
la  guerre  menace  , se  jeter  tout  de  suite  sur  le 
pays  ennemi, ou  attendre  l'ennemi  chez  soi.  L’une 
et  l’autre  opinion  ont  eu,  suivant  les  circonstances, 
ses  antagonistes  et  scs  prùncurs.  Duiis  ces  der- 
niers temps  surtout,  un  parti  politique  s’est  ef- 
forcé de  poser  en  principe  absolu  qu’il  fallait  faire 
la  guerru  chez  soi.  « Chacun  chez  soi , chacun 
pour  soi  »,  a-'.-on  dit  avec  line  trivialité  énergique, 
mais  misérablement  égoïste.  Un  autre  a dit  avec 
plus  d'élévation  dans  la  forme , mais  une  égale 
lâcheté  de  pensée  : « Le  sang  de  la  France  n’ap- 
jtarlieut  qu’à  la  France.  » Enfin  un  homme  a osé 
écrire  que  pour  prendre  les  armes,  il  fallait  at- 
tendre que  l'ennemi  eût  envahi  le  territoire  de 
la  France. 
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Il  y a Imuiucûup  de  lâcheté,  mais  aussi  beaucoup 
de  bêtise  au  fond  de  ce  prétendu  principe.  Le 
plus  simple  1»oii  sens  dit,  en  effet,  que  sauf  des 
cas  d’exception  , il  vaut  mieux  porter  la  guerre 
chez  son  ennemi , que  de  l’atti rcr  chez  soi . La  guerre 
est  un  grand  fléau  ; pourquoi  la  retenir  dans  ses 
foyers,  s’il  est  possible  de  l’en  chasser?  Nous 
sommes  peu  touchés  de  celte  raison  , qu’il  est 
plus  facile  de  bien  établir  ses  communications, 
d’assurer  ses  approvisionnements  et  de  réparer  ses 
pertes  sur  son  propre  territoire  que  sur  le  terri- 
toire ennemi.  Bien  établir  ses  communications, 
cela  dépend  uniquement  de  l’habileté  stratégique; 
des  généraux  qui  commandent  les  armées.  Un 
général  habile  assure  partout  ses  communications; 
un  incapable  les  laisse  partout  exposées.  Il  en  est 
de  même  des  approvisionnements  : cette  branche 
si  importante  du  service  militaire  est  entière- 
ment subordonnée  à la  capacité  administrative 
du  général  ou  de  ses  agents.  On  peut  même  af- 
firmer que  s’il  est  ferme  et  habile  , un  chef  d'ar- 
mée sera  mieux  approvisionné  au  dehors  qu’au 
dedans.  Au  dehors , il  commande  seul , rien  ne 
résiste  à ses  ordres,  et  sa  volonté  n’est  bornée  que 
par  les  devoirs  de  l’humanité.  Au  dedans,  au  con- 
traire, il  a besoin  de  s'entendre  avec  son  gouver- 
nement : l’un  et  l’autre  ont  beaucoup  à ménager; 
l’unité  d’action  est  rompue;  et  d’ailleurs,  qui  ne 
le  sait?  tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  éga- 
lement bons , également  intelligents  , également 
actifs.  Nous  croyons  donc,  que  sauf  des  cas  très 
rares,  il  vaut  mieux  attaquer  que  de  se  défendre. 
Napoléon, en  4815,  hésita  quelque  temps  entre  ces 
deux  partis: il  attendit.  CerLes,  nous  ii’avons  pas 
la  témérité  insensée  de  dire  qu’il  eut  tort  et  que 
ce  fut  là  ce  qui  le  perdit.  Peut-être  cependant 
que,  si,  profitant  du  premier  moment  de  stupeur 
qu’avait  produit  eu  Europe  sou  éclatant  retour, 
réunissant  alors  tous  les  éléments  d’ugression  que 
les  Bour)>ous  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  dé- 
truire, il  eût  obéi  à su  première  inspiration  et  se 
lût  jeté  sur  les  années  éparses  de  l’Europe,  peut- 
être,  disons-nous , que  le  résultat  n’eût  pas  été 
identiquement  le  même,  et  que  Napoléon  n’aurait 
eu  a compter  qu’avec  la  France. 

Il  faut,  du  reste,  en  cette  question,  considérer 
principalement  le  caractère  du  peuple  qui  fait  la 
guerre,  et  surtout  son  organisation  politique.  \jh 
régime  féodal  était  peu  propre  aux  grandes  évo- 
lutions extérieures  :le  pouvoir  central  u'était  pas 
assez  fort.  11  en  est  de  même  aujourd’hui  en 
France  , quoique  les  causes  de  cette  faiblesse  ne 
soient  pas  exactement  les  mêmes.  Cependant  s’il 
est  un  peuple  au  monde  qui  soit  propre  à l’Of- 
fensive, c’est  assurément  le  peuple  français.  Les 
Espagnols,  au  contraire,  se  défendent  mieux  qu’ils 
n'attaquent.  Il  en  est  ainsi  des  Turcs.  Les  Polo- 
nais n’ont  jamais  su  se  bien  déleudre  sur  leur 
propre  sol;  les  Anglais  de  même.  Les  Ecossais 
ont  toujours  résisté  aux  agressions  de  leurs  re- 
doutables voisins  que  les  irlandais  n’ont  jamais 
pu  repousser.  Nous  disons  donc  que,  règle  géné- 
rale, il  vaut  mieux  prendre  l’Offensive  que  garder 
I la  défensive.  Tous  les  grands  peuples  ont  ainsi 
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fiiit.  Cela  ne  dit  point  qu’il  ne  faille  pas  se  dé- 
fendre chez  soi  lorsque  la  nécessité  y oblige.  Il  le 
faut,  au  contraire , et  jusqu’à  la  dernière  extré- 
mité. E.  D- 

OFFICES.  Ce  mot  est  un  nouvel  exemple  de 
l’influence  qu’exerce  sur  le  langage  la  corruption 
des  mœurs.  Office  veut  dire  devoir , charge.  Or, 
les  Offices  aujourd’hui  assurent  plutôt  des  droits 
qu’ils  n’imposent  des  devoirs  à leurs  titulaires, 
et  ils  ne  grèvent  de  charges  que  les  justiciables. 

Sous  rancieune  monarchie , la  question  des  Of- 
fices avait  une  haute  importance  politique.  C’est 
pur  l’aliénation  des  grands  Office*  de  l’Etat  que  se 
forma,  au  moyen  âge,  la  puissance  des  barons 
féodaux.  Plus  lard  , ce  fut  par  la  vénalité  des 
charges  que  la  bourgeoisie  s’émancipa  et  se  put 
graduellement  élever  au  partage  du  pouvoir  et 
des  honneurs.  Lorsque  vint  la  Révolution,  par  le 
long  travail  des  esprits,  la  vénalité  des  fonctions 
publiques  était  virtuellement  abolie.  Eu  vain  Mon- 
tesquieu s’était-il  efforcé  de  lui  rendre  quelque 
lustre,  Voltaire  et  d’autres  écrivains  avaient  battu 
-en  brèche  ce  dangereux  priucipeet  l'avaient  com- 
plètement détruit.  L’Assemblée  Constituante  ne 
fit  que  sanctionner  l’anathème. 

Montesquieu  avait  cependant  raison  en  un 
point  : c est  que  la  vénalité  des  Offices  est  une 
conséquence , je  ne  dirai  pas  forcée , mais  natu- 
relle de  l’état  monarchique.  La  monarchie  a be- 
soin de  créer  des  familles  , de  favoriser  par  là 
l’esprit  traditionnel , et , comme  le  dit  Montes- 
quieu, de  rendre  les  ordres  de  l’Etat  permanents. 
Aussi  avons-nous  vu  la  réaction  des  idées  monar- 
chiques emporter  avec  elle  la  résurrection  de  la 
vénalité.  Eu  accordant  contre  le  vœu  de  la  loi, 
contre  l’esprit  de  nos  institutions , aux  officiers 
ministériels,  le  droit  de  désiguer  leur  successeur, 
qu’a-t-on  fuit , si  ce  n’est  consacrer  l’hérédité  de 
leurs  fonctions,  ou  du  moins  en  autoriser  la  trans- 
mission en  dehors  de  l’autorité  publique? 

De  là , des  conséquences  fatales.  La  transmis- 
sion de  la  charge  étant  laissée  au  libre  arbitre 
du  titulaire  , il  eu  fixe  lui-mème  le  prix  ; ce  prix 
est  exorbitant , hors  de  toute  proportion  avec  les 
produits  légitimes  de  la  charge.  Que  fait  alors 
l’acquéreur?  Obligé  de  trouver  dans  le  Iruil  de  son 
travail  de  quoi  payer  son  Office , de  quoi  couvrir 
les  frais  de  l’exploitation , de  quoi  fournir  à sa 
subsistance,  il  se  livre  à des  opérations  illicites, 
il  viole  les  tarifs  établis  , il  surcharge  les  frais  de 
la  procédure  ; où  il  faudraildix  feuilles  de  papier 
timbré,  il  en  met  cent  ; enfin  , par  mie  tolérance 
coupable,  le  pouvoir  judiciaire  se  rend  complice 
de  ces  vols;  et  au  milieu  de  ces  déplorables  trans- 
actions, la  moralité  publique  se  perd,  la  fortune 
des  clients  est  compromise  et  la  dignité  de  la  jus- 
tice avilie. 

Ces  abus  sont  flagrants;  beaucoup  d'officiers 
ministériels  sont  les  premiers  à les  signaler: 
mats  comment  les  détruire?  Un  ministre  l’a  tenté, 
et  il  est  tombé.  Les  détruire  radicalement  ne  pa- 
raît guère  possible  aujourd’hui  ; mais  il  semble 
qu’il  serait  possible  de  les  atténuer.  On  pourrait, 
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par  exemple,  fixer  le  prix  des  charges  et  poursuivre 
avec  une  impitoyable  rigueur  toutes  les  transmis- 
lions  illégales  ; on  pourrait  établir  un  nouveau  ta- 
rif et  veiller  avec  fermeté  à son  exécution.  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudrait  augmenter  le  caution- 
nement, le  conlisquer  pour  le  premier  fait  de 
charge , et  forcer  le  titulaire  à résigner  son  Office 
à la  première  infraction;  il  faudrait,  enfin  , fixer 
rigoureusement  des  conditions  d’admissiou.  Ces 
améliorations  rencontreraient  probablement  peu 
de  résistauco  , ou  du  moins  il  serait  facile  d’en 
triompher. 

Quant  à détruire  radicalement  l’obus,  nous  le 
répétons,  c’est  chose  impossible  sous  l’empire  de 
l’organisation  politique  actuelle  ; car  les  officiers 
ministériels  ont  dans  le  corps  électoral  une  telle  in- 
fluence qu’ils  tiennent  le  gouvernement  en  échec. 

Tous  les  problèmes  se  tiennent,  on  le  voit.  La  clé 
de  toutes  les  réformes  les  plus  nécessaires,  c’est 
la  réforme  de  la  loi  électorale.  Alors  seulement  le 
pouvoir  sera  délivré  des  mille  petites  tyrannies  qui 
le  rendent  aujourd’hui  le  serviteur  d’un  petit  nom- 
bre d’hommes  et  le  tyran  du  plus  grand  nombre. 

E.  D. 

OFFICIEL.  Terme  d’origine  encore  récente, 
qui  implique  l'approbation  donnée  par  le  gouver- 
nement aux  nouvelles,  aux  actes,  aux  traités,  etc., 
portés  à la  connaissance  du  public.  Ce  mot  u’a 
été  créé  qu’a  l’époque  où  le  pouvoir  a reconnu  la 
nécessité  de  sortir  des  mystères  qui  environnaient 
l’ancienne  monarchie,  et  qui  avaient  précipité  sa 
ruine.  Cela  veut  dire  que  le  peuple  ayant  une 
fois  manifesté  sa  force  et  sa  volonté , on  fut 
forcé  de  compter  avec  lui  et  de  lui  révéler  une 
partie  des  choses  qui  l’inlcresseul.  Si  le  peuple 
a plus  gagné  que  perdu  à celle  concession  obli- 
gée, c'est  une  question  douteuse.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  qu’un  pouvoir  national,  en  donnant  à 
ses  communications  un  caractère  officiel , centu- 
plerait sa  force  en  corroborant  l’unité,  en  resser- 
rant la  centralisation.  Nous  eu  voyons  la  preuve 
dans  les  immortels  efforts  de  la  Convention  qui , 
délibérant  et  agissant  à jour  ouvert,  se  créa  pour 
organe  le  Moniteur  et  le  Bulletin  des  Lois , et 
rendit  Officiel  tout  ce  qui  remplissait  ses  co- 
lonnes. 

Ou  s’est  depuis  délié  d’un  journal  auquel  une  telle 
puissance  avait  été  transmise  ; on  l’a  divisé  en  deux 
parties , dont  l’une  conserve  le  caractère  de  l’of- 
ficialité,  tandis  que  l’uulre  11’est  qu’une  simple 
indication  des  vues  gouvernementales  toujours 
facilement  désavouées,  le  cas  échéant. 

Mais  cette  puissance  u été  bien  autrement  at- 
teinte par  les  mensonges  produits  sous  le  masque 
Officiel.  Pour  conserver  celte  vertu,  qui  créait  un 
ressort  nouveau  , il  eût  fallu  que  l’organe  restât 
pur,  et  les  pouvoirs  ont  altéré  successivement  sou 
type  de  pureté.  Aujourd’hui,  à moins  de  bonnes 
garanties , le  mot  Officiel  est  trop  souvent  syno- 
nyme de  mensonge.  B.  P. 

OLIGARCHIE.  Ce  mot  ne  diffère  que  par 
l’étymologie  du  mot  aristocratie*  Comme  Paris- 
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tocralie,  en  effet,  l’Oligarchie  n’est  que  le  gou- 
vernement d’un  petit  nombre.  — Nous  avons  déjà 
dans  plusieurs  articles  indiqué  les  considérations 
principales  qui  se  rattachent  à cet  ordre  d’idées. 
Nous  ajouterons  cependant  quelques  mots. 

Il  se  rencontre  dans  l’histoire  et  il  existe  en- 
core aujourd’hui  des  gouvernements  véritable- 
ment oligarchiques , mais  qui  different  les  uns 
des  autres  en  beaucoup  de  points.  Quel  peuple  a 
les  mêmes  traditions?  Cependant  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  leur  formation  et  leurs 
conditions  d’existence,  ces  gouvernements  pro- 
duisent tous  au  dedans  à peu  près  les  mêmes  ef- 
fets. Il  peut  y avoir  de  la  vertu  dans  une  monar- 
chie fortement  constituée.  Le  représentant  du 
pouvoir  y est  placé  par  l'imagination  même  des 
peuples  à un  tel  degré  de  hauteur,  que  les  âmes 
y sont  peu  accessibles  à l’envie.  Quelle  ambition 
assez  grande  pour  combler  cet  énorme  abîme  qui 
sépare  le  trône  des  simples  citoyens!  D’ailleurs, 
il  y a peu  de  froissements  personnels  entre  le 
prince  et  les  sujets,  et  pourvu  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  trop  dur,  que  les  impôts  ne 
soient  point  exagérés  et  que  la  lubricité  du  prince 
s’arrête  au  seuil  du  foyer  domestique , les  choses 
y marchent  tant  bien  que  mal  jusqu’au  jour 
de  la  catastrophe.  La  Frauce  était  grande  sous 
Louis  XIV  et  il  n’y  avait  que  la  noblesse  qui  fût 
corrompue  : la  nation  elle-même  ne  l’était  point. 

Dans  un  gouvernement  olygarchique , au  con- 
traire , il  est  à peu  près  impossible  que  la  cor- 
ruption ne  soit  pas  universelle.  Les  fortunes , 
quelque  disproportionnées  qu’elles  soient,  ne  le 
sont  pourtant  pas  de  telle  sorte  que  tout  sen- 
timent d’égalité  n’y  puisse  naître  et  y soit  étouffé. 
Le  peuple  touche  toujours  par  quelque  coin  à 
quelque  degré  de  la  noblesse.  Le  sentiment  rap- 
proche quelquefois  les  âmes , et  la  vertu , le  cou- 
rage, le  talent,  les  services  rendus  y exhaussent 
les  plébéiens  au  niveau  des  plus  grands.  De  là 
des  causes  puissantes  d’assimilation  , mais  aussi 
des  causes  de  lutte  et  d’anarchie  ; car  eu  même 
temps  que  le  travail  des  esprits,  aidant  à la  mar- 
che naturelle  des  choses , développe  tous  les  ger- 
mes d’égalité,  l’esprit  de  conservation  réagit  parmi 
la  noblesse  avec  une  force  désespérée  et  provoque 
de  sanglants  désastres. 

Le  meilleur  moyen  de  corriger  ce  vice  fonda- 
mental des  gouvernements  olygarchiques,  cVst  de 
porter  au  dehors  l’activité  publique.  Rome  le  lit 
par  la  conquête  ; Carthage  et  Venise  par  le  com- 
merce; l’Angleterre  de  nos  jours  par  le  commerce 
et  la  conquête.  C’est  là,  nous  le  répétons,  le  seul 
moyen  d’empêcher  que  l’état  ne  soit  chaque  jour 
, troublé  |>ar  quelque  dissension  et  dévoré  par  la 
compétition  universelle  des  esprits  et  des  appétits. 
Aussi  sommes-uous  étonnés  de  voir  des  publi- 
cistes du  siècle  dernier  et  du  temps  présent  af- 
firmer que  les  gouvernements  aristocratiques  ne 
sont  point  favorables  au  développement  du  com- 
merce. L’histoire  prouve,  au  contraire,  que  cette 
assertion  est  une  profonde  erreur.  Pour  qu'une 
aristocratie  subsiste , en  effet , et  se  conserve,  il 
faut  qu’elle  possède  à elle  seule  la  richesse  terri- 
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loriale  tout  entière;  il  faut  que  par  un  ensemble 
d’institutions  fortement  combinées,  la  possession 
du  sol  soit  irrévocablement  fixée  en  un  petit  nom- 
bre de  mains.  Dès-lors  quel  peut  être  le  sort  de 
tout  ce  qui  n’est  point  l’aristocratie?  l’esclavage 
ou  le  servage;  il  faut  que  le  plébéien  soit  nourri 
par  le  noble,  qu’il  en  soit  le  client.  Mais  l’escla- 
vage  ne  dure  pas;  par  mille  causes  diverses, 
les  esclaves  deviennent  libres.  Or , pour  qu’ils 
soient  véritablement  libres,  il  faut  qu’lisaient 
par  eux-mèmes  des  moyens  d’existence,  de  dére- 
loppemenl,  de  richesse.  Et  en  quoi  peuvent  con- 
sister ces  moyens,  si  ce  n’est  dans  l’industrie  et  le 
commerce? 

Nous  disons  donc  qu’un  peuple  gouverné  par 
uu  petit  nombre  d’hommes,  doit  nécessairement, 
forcément,  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  de- 
venir commerçant.  L’Angleterre  en  est  une  preuve 
actuelle  et  irrécusable.  Et  en  Russie  où  l’aristo- 
cratie est  si  puissante,  quelle  est  la  ccndilion  de 
tous  les  hommes  qui  s’affranchissent  du  servage? 
le  commerce;  il  n’y  en  a pas  d’autre. 

Mais  pour  se  mettre  en  relation  avec  les  peuples 
étrangers,  pour  commercer  avec  eux,  pour  leur 
imposer  ses  produits,  il  faut  une  grande  puis- 
sance. Aussi  tous  les  gouvernements  aristocrati- 
ques ont-ils  été  redoutables  pour  leurs  voisins. 
Ils  ont  fait  le  commerce  pour  éviter  l’anarchie  ; 
ils  ont  fait  la  guerre  pour  assurer , pour  étendre 
leur  commerce.  Une  grande  gloire  extérieure  est 
donc  parfaitement  compatible  avec  un  gouverne- 
ment olygarchique;  mais  la  paix  intérieure,  les 
vertus  publiques,  l’ordre  moral  et  l’esprit  de  fra- 
ternité n’y  sont  pas  possibles.  Une  autre  forme 
de  gouvernement  peut  seule  fonder  à la  fois  la 
grandeur  au  dehors  et  la  paix  au  dedans.  Grâce  à 
Dieu,  l’avenir  des  sociétés  sera  moins  troublé, 
moins  sanglant  que  leur  passé , moins  corrompu 
que  leur  présent.  E.  D. 

OLYMPIADE.  Période  de  quatre  aimées  qui 
servait  chez  les  Grecs  à supputer  le  temps.  Cette 
manière  de  compter  tirait  son  origine  de  l’insti- 
tution des  Jeux  olympiques,  qu’on  célébrait 
tous  les  quatre  ans  en  Êlide.  (V.  ci-après.)  Les 
Olympiades  commençaient  au  solstice  d’été,  vers 
le  mois  de  juillet.  Certains  auteurs  en  fixent  l’é- 
poque  à la  nouvelle  lune  après  le  solstice.  Elles 
[ étaient  ordinairement  désignées  par  les  noms 
des  athlètes  qui  avaient  été  vainqueurs  aux  jeux 
olympiques.  Toutefois,  ces  jeux  ayant  subi,  dans 
le  principe,  de  longues  et  fréquentes  interrup- 
tions, l’ère  commune  des  Olympiades  ne  date 
que  de  la  vingt-septièinc , où  Corébus  remporta 
le  prix  de  la  course , et  depuis  laquelle  les  jeux 
olympiques  ne  furent  plus  interrompus.  Ce  point 
chronologique  , fort  célèbre  dans  l’histoire  , re- 
monte à l’an  du  moude  3128,  c’est-à-dire  vingt- 
trois  ans  avant  la  fondation  de  Rome , et  sept 
cent  soixante-seize  avant  Père  vulgaire.  Jésus- 
Christ  est  né  la  première  année  de  la  cent  quatre* 
vingt-quinzième  olympiade.  On  ne  trouve  plus 
aucune  supputation  des  années  par  cette  mé- 
thode après  la  trois  cent  quatrième  olympiade, 
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qui  répond  « l'année  417  de  notre  ère.  Il  est 
aisé  de  sentir  combien  les  Olympiades  ont  été 
utiles  pour  fixer  la  chronologie  de  riiistoire  an- 
cienne. 

OLYMPIQUES  [Jeux).  C’étaient  des  jeux  so- 
lennels qui  se  tenaient  tous  les  quatre  ans,  du- 
rant cinq  jours,  sur  les  bords  du  fleuve  Alphée , 
près  d’OIyrnpie , dans  le  Pélopouèse.  Ils  avaient 
lieu  vers  le  solstice  d’été,  au  commencement  du 
mois  de  juillet.  Ou  y accourait  non  seulement  de 
tous  les  points  de  lu  Grèce , mais  des  pays  les 
plus  éloignés.  Les  Jeux  Olympiques  étaient  prin- 
cipalement consacrés  à des  exercices  corporels. 
Aucun  étranger  n'élail  admis  à y concourir;  il 
fallait  être  Grec  d’origine , de  condition  libre  et 
de  mœurs  irréprochables.  Il  y avait  des  magis- 
trats spécialement  chargés  de  la  police  de  ces 
jeux  et  des  juges  du  camp  qui  décernaient  les 
prix.  Ces  pnx  étaient  une  palme  et  une  couronne 
d’olivier  sauvage  ; mais  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses ne  se  bornaient  pas  là.  Quand  les 
vainqueurs  retournaient  dans  leur  patrie,  tous 
les  citoyens  allaient  au  devant  d’eux.  On  les  rece- 
vait d’une  manière  vraiment  triomphale  et,  mon- 
tés sur  un  char  à quatre  chevaux,  ils  entraient 
dans  la  ville,  non  par  la  porte,  tuais  par  une  brè- 
che qu’on  pratiquait  exprès  aux  murailles.  Ou 
leur  attribuait  en  outre  divers  privilèges  considé- 
rables et  des  pensions  sur  le  trésor  public.  A 
Athènes,  ils  étaieut  nourris  le  reste  de  leurs  jours 
aux  dépens  de  la  République.  Enfin  ce  peuple , 
idolâtre  de  spectacles,  confondait  dans  les  mômes 
hommages  et  les  triomphateurs  et  les  chevaux  à 
la  vitesse  desquels  ils  devaient  leur  victoire.  Ceux 
ci  étaient  également  nourris  sans  rien  faire  pen- 
dant toute  leur  vie;  ou  leur  consacrait  des  mo- 
numents, et  leur  nom,  leur  pays,  leur  Age,  étaient 
inscrits  en  lettres  d’or  sur  des  tables  d’airain!  Ce 
fut  à partir  de  la  vingt-septième  célébration  de 
ces  jeux  que  le  registre  public  des  Elceiis  reçut 
pour  la  première  fois  le  nom  de  l'athlète  qui  avait 
remporté  le  prix  à la  course  du  stade.  (V.  Olym- 
piade. ) Cet  usage  se  continua,  et  les  noms  des 
vainqueurs,  indiquant  les  différentes  olympiades, 
formèrent  ainsi  comme  autant  de  points  fixes  pour 
la  chronologie.  N.  P. 

OMNIPOTENCE.  On  emploie  ce  mot  qui  si- 
gnifie Toute-Puissance,  dans  deux  acceptions.  On 
dit  Omnipotence  du  jury,  Omnipotence  parlemen- 
taire. 

L’Omnipotence  du  jury  a donné  lieu  à beaucoup 
de  discussions.  Oii  conteste  , en  droit  rigoureux  , 
au  jury  le  droit  de  rendre  un  verdict  négatif 
quand  les  faits  sont  évidents  pour  sa  conscience, 
mais  que  les  circonstances  les  rendent  excusables 
ou  que  la  lui  paraît  appliquer  une  peine  hors  de 
proportion  avec  le  délit.  C’est  pour  empêcher  le 
jury  de  faire  ce  dernier  usage  de  son  Omnipotence 
qu’on  lui  attribue  la  faculté  de  déclarer  qu’il  y a 
des  circonstances  atténuantes,  et  de  contraindre 
ainsi  la  Cour  à abaisser  la  peine  d’un  degré.  11 
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| n cii  est  |>38  moins  vrai  que  l’Omnipotence  du 
jury  existe  en  fait , et  que  nulle  puissance  hu- 
maine ne  peut  empêcher  douze  jurés,  mus  par  une 
opinion  consciencieuse,  de  faire  une  déclaration 
contraire  à la  matérialité  des  faits,  si  cette  déclara- 
tion a pour  résultat  de  sauver  un  homme  repen- 
tant ou  de  proclamer  quelque  bon  principe.  C’est 
ce  qui  arrive  souvent  dans  la  pratique. 

Quant  à l'Omnipotence  parlementaire,  on  en 
parle  beaucoup  depuis  quelques  années,  eu  France. 
Elle  est  le  but  réel  des  efforts  de  la  liotirgeoisie 
dans  la  recherche  de  ce  qu’on  appelle  la  sincérité 
du  gouvernement  représentatif.  La  poursuite  de 
cet  idéal  a ce  bon  côté  qu’elle  peut  conduire  k force 
de  d iscussions  et  de  recherches  à reconnaître  quelle 
est  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  II.  C. 

OPIMES  , du  latin  opimus,  abondant , riche. 
Les  Romains  appelaient  dépouilles  Opimes  celles 

qu’un  général  remportait  sur  le  général  ennemi. 

I^s  dépouilles  Opimes  étaient  consacrées  à Jupi- 
ter et  suspendues  dans  son  temple.  Les  dépouilles 
dont  nos  généraux  se  rendent  maîtres  ne  sont  plus 
appelées  Opimes,  et  on  ne  les  suspend  plus  au 
temple  de  Jupiter.  Les  généraux  qui  ont  fait  les 
guerres  de  l’Empiro  ont  remporté  beaucoup  de 
dépouillés,  mais  ils  se  les  sont  consacrées  à eux- 
mêmes.  On  dit  familièrement  que  MM.  tels  ou  tels 
sont  enrichis  des  dé|>ouitles  Opimes  du  budget. 

OPINER.  Exprimer  une  opinion. 

La  charte  garantit  le  libre  exercice  de  ce  droit. 
— Elle  déclare  que  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  celle  liberté.  — • Elle  déclare , en  outre  , 
que  toute  loi  doit  être  discutée  et  volée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

Ainsi,  deux  modes  différents  d’Opiner,  d’ex- 
primer son  opinion  : la  Presse  et  la  Tribune.  Ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  à fond  l’uue  et 
l’autre  question.  Disons  seulement  à l’égard  de 
la  presse  que  la  liberté  d’émettre  par  celle  voie 
une  opinion  quelconque,  n’est  maintenant  qu’un 
mot  vide  de  sens.  Sous  prétexte  de  prévenir  les 
abus  de  la  liberté,  on  a détruit  la  liberté  môme. 
(V.  Presse.) 

Quant  à la  tribune, ce  n’est  pas  encore  lout-à- 
fail  la  même  chose.  Mais  à défaut  de  dispositions 
répressives,  incompatibles  avec  l’existence  môme 
du  gouvernement  représentatif,  le  pouvoir  pèse 
d’uu  tel  poids  sur  les  délibérations  parlemen- 
taires, qu’il  est  bien  difficile , pour  ne  |>as  dire 
impossible,  d’élever  les  débats  à de  certains  ni- 
veaux. On  peut,  cela  est  vrai , caractériser  libre- 
ment certains  faits  secondaires , mais  défendre 
ou  attaquer  certains  principes,  comparer  entre 
elles  les  diverses  formes  de  gouvernement,  cela 
ne  se  peut  qu’au  prix  des  précautions  oratoires 
les  plus  subtiles,  d’une  audace  peu  coinmuuc  et 
de  la  plus  rare  présence  d’esprit.  Plaisante  li- 
berté vraiment  qu’uue  liberté  qui  s’exerce  sous 
la  perpétuelle  menace  d’une  interruption  vio- 
lente ou  d’uu  brutal  rappel  à l’ordre! 
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La  Majorité  a d'ailleurs  un  autre  droit  dont 
elle  peut  abuser  contre  la  liberté  des  opinions , 
c'est  celui  de  prononcer  la  clôture  des  délibéra- 
tions : — l'on  voit  facilement  ou  effet,  où  cela 
peut  conduire. 

On  a tenté  également  d'extorquer  au  prolit  des 
majorités  le  droit  d'autoriser  les  interpellations. 
Nous  avons  déjà  fait  justice  de  celte  prétention 
exorbitante  (V.  Interpellations.)  et  il  y a lieu 
de  croire  que  cette  tentative  illibérale  ne  pré- 
vaudra pas.  II  est  trop  évident,  que  ce  serait  là 
une  violation  formelle  de  l'esprit  de  la  charte. 

Voilà  pour  le  droit.  Voyons  maintenant  la  ma- 
nière d'exercer  le  droit. 

Un  membre  de  la  législature  peut-il  exprimer 
son  opinion  comme  il  lui  plait  et  comme  il  l'en- 
tend ? Peut-il,  à son  gré,  lire  ou  parler?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  La  tribune  est  faite  pour  la  parole 
et  non  pour  l’écriture;  pour  l'orateur,  non  pour 
l’écrivain.  A celui-ci  donc  la  presse;  à l’autre  seul 
la  tribune.  Que  diriez  vous  d'un  homme  qui 
pour  écrire  un  livre  monterait  sur  la  borne  et 
crierait  à lue*tèle?  Un  orateur  qui  lit  n'est  certes 
pas  moins  ridicule. 

C'est  en  vain  qu'on  objecte  la  liberté.  La  liberté 
ici  n’a  que  faire.  Elle  n’est  pas  plus  compromise 
par  l'obligation  de  parler  que  par  l'obligation  de 
parler  français.  S’il  était  vrai  que  chacun  eût  le 
droit  d’exprimer  son  opinion  comme  il  te  peut  et 
tomme  il  l’entend , il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  empêcher  la  libre  irruption  de  toutes  les 
variétés  du  patois.  C'est  déjà  bien  assez  de  la 
contrebande  ! Donc,  les  discours  écrits  doivent  être 
supprimés.  Ils  sont  interdits  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  : il  faut  qu'ils  le  soient  chez  uous. 
— « Voulez-vous  que  nos  assemblées  représen- 
tatives soient  raisonnables?  Imposez  à ceux  qui 
veulent  y briller  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  » 

( Benj . Constant.) — « La  méthode  des  discours 
écrits  est  vicieuse  en  elle- même  : elle  ne  fera  ja- 
mais des  hommes  de  force  dans  une  assemblée 
politique;  elle  favorise  l’inertie  de  la  pensée  , et, 
comme  l'habitude  de  se  faire  porter,  elle  jette 
dans  l'engourdissement  et  l’indolence.  • ( Mira- 
beau.) 

Autre  question.  — Le  président  d'une  assem- 
blée peut-il  exprimer  son  opinion  comme  le  peut 
faire  un  simple  membre?  — Bentham  se  prononce 
pour  lu  négative  d'une  manière  très  ahsolue.  Mais 
on  ne  voit  pas  trop  pourquoi.  Sans  doute,  le  fau- 
teuil n'est  point  la  tribune,  et  il  ne  peut  pas  être 
permis  ou  président  d’opérer  à son  gré  celle  trans- 
formation. Mais  pourquoi  l'empêcher  de  quitter 
célui-là  pour  celle-ci?  de  descendre  du  siège 
élevé  où  l'ont  placé  les  suffrages  de  scs  collègues 
pour  exercer  son  droit  de  législateur?  Cela  se 
pratique  ainsi  chez  nous.  Quand  le  président  veut 
parler,  il  parle,  mais  il  parle  comme  député,  non 
comme  president,  et  il  est  obligé  de  se  -faire  rem- 
placer au  fauteuil  de  la  présidence  par  un  vice- 
président.  Ni  la  dignité  du  président,  ni  la  liberté 
de  l'assemblée , ni  l’ordre  des  délibérations  ne 
courent  par  là  le  moindre  péril.  (V.  Président  , 
Presse,  Tribune,  etc.)  E.  P. 
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OPINION.  C'est  le  sentiment  que  l’on  a d'une 
chose. 

Les  Opinions  sont  donc  nécessairement  infinies 
et  contradictoires , car  il  n’est  rien  de  si  divers  et 
de  si  variable  , de  si  faible  tout  à la  fois  et  de  si 
hardi , que  l'esprit  humain.  Ou  a dit  que  les  pro- 
verbes sont  la  sagesse  des  nations.  Or,  quel  pro- 
verbe n’a  sa  contre-partie  ? quelle  maxime  est  éga- 
lement vraie  à cinq  cents  lieues,  à cinq  cents  ans 
de  distance?  Et  que  dis-je,  à cinq  cents  ans!  aux 
mêmes  époques,  chez  les  mêmes  peuples,  quelle 
universelle  compétition , quelle  incessante  lutte 
entre  les  principes , les  idées  et  les  faits  * 

Montaigne  a écrit  un  admirable  chapitre  sur 
cette  proposition  : que  le  goût  des  biens  et  des 
maux  dépend  en  grande  partie  de  l'Opinion  que 
nous  en  avons  ; — et  il  aboulità  cette  conséquence 
que  : « Si  les  maulx  n'ont  entrée  en  nous  que  par 
» nostre  iugement , il  semble  qu'il  soit  en  nostre 
» pouvoir  de  les  mespriser  ou  contournera  bien.  » 

Peut-être  n’est -ce  là  qu'une  pétition  de  princi- 
pes; car  c'est  un  bien  chétif  et  bien  indocile  ins- 
trument que  notre  jugement.  Tant  de  causes,  d'ail- 
leurs, intimes  ou  extérieures , le  faussent  ou  l'al- 
tèrent ! 

Mais  il  semble  qu'il  y ait  un  autre  enseigne- 
ment à tirer  de  ceci. 

S’il  est  vrai  que  la  valeur  des  choses  dépende 
de  l’Opinion  que  nous  en  avons,  il  est  clair  qu'il 
n’y  a de  vrai  pour  l’homme  que  ce  qui  résulte  du 
témoignage  de  ses  sens.  Quelle  que  soit  la  forme, 
la  couleur,  la  capacité,  Vitre  d’une  chose,  celte 
chose  n’aura  pour  un  homme  que  la  forme,  la 
couleur,  la  capacité,  Vitre  que  ses  sens  peuvent 
apercevoir  ou  percevoir.  Jïdeoy  ergo  est , voilà 
toute  la  philosophie. 

Supposons  maintenant  deux  hommes  regardant 
tous  deux  le  même  objet  : l'un  voit  blanc,  l’autre 
voit  gris.  Il  y a contradiction  : où  est  la  vérité  ? 
Chez  l'un  des  deux  probablement  ; mais  quel 
moyen  de  dégager  celle  vérité,  de  la  constater?  Si 
vous  laissez  en  présence  ces  témoignages  opposés, 
ces  deux  sens  différents,  comment  finira  la  con- 
tradiction? Elle  ne  finira  pas  , cela  est  clair;  à 
moins  toutefois  que  l'uu  des  contradicteurs  ne  tue 
l'autre. 

Il  faut  donc  ici  nécessairement  une  interven- 
tion; il  faut  que  d'autres  hommes  viennent  et 
s’accordent  à dire  : cela  est  blanc  ou  cela  est 
gris  ; et  alors  de  cette  généralité  de  témoignages 
identiques  sortira  la  vérité. 

De  là  suit  logiquement  que  le  sens  individuel 
peut  trouver  la  vérité  ; mais  que  le  sens  commun 
peut  seul  la  prouver.  L'homme  a le  sentiment  plus 
ou  moins  vrai  des  choses  et  le  peut  exprimer; 
l’humanité  seule,  organe  de  Dieu,  formule  la  cer- 
titude. En  d’autres  termes,  il  n’y  a de  vrai  pour 
l'homme,  et  je  dis  pour  l’homme  vraiment  raison- 
nable, que  ce  qui  résulte  non  pas  du  témoignage 
de  ses  sent,  mais  du  témoignage  commun  des 
sensdes  autres  hommes,  du  consentement  général. 

De  là  aussi  des  applications  précises.  Comme 
l'esprit  humain,  quand  il  agit  isolément,  est  éga- 
lement capable  de  concevoir  la  vérité  ou  l’erreur 
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i|  est  juste  et  sage,  tout  à la  fois,  de  respecter  les 
Opinions  individuelles  et  de  s’en  défier.  Par  con- 
séquent, il  faut  donner  à ces  Opinions  la  liberté, 
deso  produire,  et  créer  en  même  temps  une  au- 
torité qui  constate  ce  qu’elles  ont  de  vrai  ou  de 
faux.  La  liberté  d’exprimer  son  Opinion,  voilà  le 
droit  de  l’individu  : — I.a  liberté  de  juger  les  Opi- 
nions individuelles,  voilà  le  droit  de  la  société.  Ces 
deux  droits, au  lieu  d’être  hostiles,  sont  au  contraire 
inséparables  ; et  qui  blesse  l’un,  blesse  l’autre.  La 
question  est  maintenant  de  savoir  quel  est  le 
meilleur  moyen  de  mettre  en  pratique  ce  double 
droit:  d’assurer  la  liberté  des  Opinions  individuelles 
et  de  faire  prévaloir  la  souveraineté  de  l’Opinion 
publique.  Mais  ce  n’est  point  le  sujet  de  cet  article. 
(V.  Autorité,  Liberté  , Pouvoir.)  E.  D. 

OPIUM.  Grâce  à l’Angleterre, ce  mot,  qui  ne  de- 
vrait figurer  que  dans  un  ouvrage  de  thérapeutique, 
trouve  naturellement  place  dans  ce  dictionnaire. 
En  effet,  une  drogue  médicinale  est  devenue,  en- 
tre les  mains  des  marchands  anglais,  un  ressort 
politique,  si  l’on  peut  dire  ainsi.  L’Opium,  consi- 
déré comme  poison,  est  aujourd’hui  un  moyen  de 
conquête.  L’histoire  enregistrera  ce  fait  comme 
un  phénomène  unique  dans  les  fastes  du  genre 
humain. 

La  compagnie  des  Indes-Orientales  s'était  avi- 
sée, il  y a quelque  trente  ans,  que  les  Chinois 
étaient  le  peuple  le  plus  voluptueux  de  la  terre, 
et  qu’ils  commençaient  à se  livrer  à l’usage  de 
l’Opium.  Elle  savait,  d’un  autre  côté,  que  certaines 
portions  de  son  territoire  étaient  propres  à pro- 
duire le  pavot  d’où  l’on  extrait  ce  suc  empoi- 
sonné. La  culture  de  l’Opium  fut  immédiatement 
soumise  au  monopole,  cl  des  exportations  de  ce 
narcotique  eurent  lieu  de  l’Inde  en  Chine , avec 
tout  le  succès  qu’on  en  avait  espéré. 

Le  gouvernement  de  Pékin  , qui  s’aperçut  des 
ravages  que  celte  drogue  funeste  faisait  parmi  ses 
sujets,  en  prohiba  l’introduction  et  la  vente.  Dès- 
lors,  une  contrebande  active  s’établit  dans  la  ri- 
vière de  Canton  et  sur  plusieurs  points  du  littoral 
de  la  Chine.  Les  Chinois,  dont  le  penchant  pour  le 
narcotique  proscrit  était  puissamment  excité  par 
la  persécution,  se  firent  les  complices  des  Anglais 
dans  ce  commerce  illicite.  La  consommation  s’ac- 
crut à tel  point,  qu’au  bout  d’une  période  de 
vingt  années,  le  chiffre  des  ventes  avait  décuplé. 

Cet  état  de  choses  était  doublement  désastreux 
pour  l’empire  chinois.  D’abord  les  livraisons 
d’opium  ne  sc  faisant  qu’au  comptant,  il  en  ré- 
sultait une  perte  annuelle  de  près  décent  millions 
de  francs  en  numéraire  et  en  lingots,  qui  pas- 
saient dans  les  coffres  des  négociants  anglais  et  de 
la  Compagnie  ; de  sorte  que  la  Chine  devait,  au 
bout  d’un  petit  nombre  d’années,  se  trouver  to- 
talement privée  de  richesses  métalliques.  Ensuite, 
et  cette  considération  était  bien  autrement  puis- 
sante, l’usage  toujours  croissant  de  l’Opium  jetait 
la  démoralisation  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété chinoise  et  augmentait  dans  une  proportion 
formidable  le  nombre  des  décès  annuels. 

D’après  la  quantité  d’Opium  importée,  le  poids  I 


de  chaque  caisse,  le  maximum  de  ce  que  le  plus 
fort  fumeur  peut  consommer  par  jour,  et  le  temps 
moyen  de  l’empoisonnement,  il  est  facile  d'ap- 
précier approximativement  le  nombre  d’individus 
annuellement  démoralisés  et  assassinés.  Les  chif- 
fres suivants,  basés  sur  des  données  officielles, 
nous  paraissent  assez  curieux  pour  figurer  dans  cet 
article  : 

La  caisse  d’Opium  pèse  en  moyenne  100  eut  lies 
ou  environ 61  kilogrammes; 

En  1836-37,  l’importation  a été  de  34,000  cais- 
ses, soit  2,074,000  kilogrammes. 

Le  maximum  de  ce  que  le  plus  grand  fumeur 
d’Opium  peut  consommer  quotidiennement  est 
de  3 à 6 drachmes  anglais  (12  à 21  grammes), 
soit  en  moyenne  4 drachmes  lj2  (18  gram- 
mes) , qui  multipliés  par  trente  jours  , donnent 
6,570  grammes  ou  environ  12  kilogrammes  Ij2 
par  an. 

Si  l’un  divise  2,074,000  kilogrammes,  chiffre 
de  l’importation,  par  12  kilogrammes  1|2,  maxi- 
mum du  fumage  individuel,  on  trouvera  le  nombre 
des  personnes  empoisonnées  annuellement;  ce 
nombre  est  d’environ  319,077.  L’Opium  pouvant 
se  fumer  au  moins  deux  fois,  et  passant  toujours  de 
la  pipe  des  riches  dans  celles  des  domestiques  et 
des  pauvres,  il  faut  doubler  ce  chiffre,  et  nous 
aurons  par  au,  038,154  personnes  ruinées  finan- 
cièrement, moralement  et  physiquement. 

Il  faut  ajouter  mille  caisses  d’Opium  turcqui  re- 
présentent 61,000  kilogrammes.  Eu  répétant  les 
mêmes  calculs,  on  trouve,  en  sus,  18,768  per- 
sonnes annuellement  empoisonnées.  — En  tout  : 
656,922  individus. 

Le  temps  moyen  de  l’empoisonnement  pour 
ceux  qui  ne  font  pas  an  trop  grand  abus  de 
l’Opium  est  de  dix  ans  (les  fumeurs  sont  démora- 
lisés et  morts  intellectuellement  bien  avant  dix 
ans,  mais  il  s’agit  ici  de  la  destruction  physique). 
Ainsi  donc  , en  supposant  que  la  consommation 
de  l’Opium  n’augmente  plus  à l’avenir,  au  bout  de 
dix  ans,  à partir  de  1837,  il  y aura  en  Chine 
656,922  individus  tués  annuellement  par  cette 
substance. 

Si  l’on  réfléchit  maintenant  que  ce  vice  affreux 
est  principalement  répandu  dans  l’armée,  dans  la 
classe  la  plus  éclairée  et  parmi  les  hauts  fonction- 
naires, on  pourra  se  fai  ru  une  idée  de  ses  consé- 
quences pour  l’empire  de  la  Chine. 

Croire  que  l’Angleterre  n’a  vu  dans  cet  état  de 
choses  que  de  grands  avantages  commerciaux  pour 
ses  sujets,  pour  ses  possessions  de  l’Inde  et  pour 
elle-même,  ce  serait  faire  preuve  d’une  grande 
simplicité  et  ignorer  complètement  la  nature  du 
génie  britannique.  Dans  celte  question  , en  effet, 
le  côté  politique  a été  pris  en  considération  bien 
plusque  le  côté  commercial.  Qui  ne  sait  que  c’est 
une  condition  d’existence  |K>ur  la  Grande-Breta- 
gne, de  découvrir  sans  cesse  de  nouveaux  débou- 
chés pour  ses  produits?  Or  la  Chine,  avec  ses 
trésors  naturels,  sa  variété  de  climats  et  do  pro- 
ductions, ses  grands  centres  de  population , son 
génie  si  industrieux,  l’étendue  do  sou  littoral, 

I est  le  pays  qui  devait  lo  plus  tenter  la  cupi- 
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dité  ambitieuse  des  fournisseurs  du  monde.  Mais 
cette  proie,  comment  la  saisir?  par  la  force  des  ar- 
mes? Un  pareil  moyen  est  ruineux  et  ne  serait 
peut-être  pas  sans  péril.  Il  est  plus  sûr  et  plus 
commode  de  démoraliser  préalablement  le  peuple 
chinois  et  de  l'abrutir  au  point  qu’il  ne  puisse 
plus  opposer  de  résistance.  On  comprend  mainte- 
nant comment  l’Opium  est  devenu  entre  les  mains 
des  Anglais  un  exécrable  ressort  politique. 

Les  Chinois,  au  reste,  savent  bien  à quoi  s’en  te- 
nir sur  les  projets  futurs  de  l’Angleterre,  et  quant 
à celle-ci,  ses  vues  sont  assez  clairement  exprimées 
dans  les  dépêches  de  ses  agents  politiques. 

Les  Chinois,  alarmés  des  progrès  de  la  démora- 
lisation et  de  la  dépopulation  de  leur  empire,  jus- 
tement effrayés  du  parti  que  les  Anglais  pour- 
raient tirer  un  jour  do  cet  affaiblissement  con- 
tinu, ont  cherché  à couper  le  mal  dans  sa  racine. 
La  vente  frauduleuse  et  l’usage  de  l’Opium  ont 
été  prohibés  sous  les  peiues  les  plus  terribles. 
Presque  en  même  temps,  les  Anglais,  qui  avaient 
provoqué  de  toute  manière  le  ressentiment  de 
l’Empereur,  furent  expulsés  du  territoire  chinois. 
L’occasion  était  trop  belle  pour  que  les  agents 
britanniques  la  laissassent  échapper.  Ils  s’arran- 
gèrent de  façon  k faire  naître  un  conflit  sanglant, 
d’où  est  sortie  une  guerre  sérieuse  entre  l’Angle- 
terre et  la  Chine.  On  a vu  dans  cette  lutte  odieuse, 
une  nation  prétendue  civilisée  revendiquer  par 
les  armes  le  droit  d’empoisonner  un  peuple  de 
deux  cent  millions  d’ames.  Les  vainqueurs,  trop 
prudents  et  trop  habiles  pour  brusquer  les  événe- 
ments, n’ont  pas  encore  jeté  le  masque.  Mais  dé- 
sormais la  Chine  est  à leur  discrétion,  et  ils  n’au- 
ront qu’à  étendre  la  main  au  premier  moment 
favorable  pour  saisir  leur  victime  épuisée  et  sans 
défense.  L’Opium  aura  transplanté  la  puissance 
britannique  en  Chine. 

La  postérité  jugera  la  moralité  de  ce  procédé 
politique.  Frédéric  Lacroix. 

OPPOSITION.  L’état  social  est  un  état  de 
lutte.  A toutes  les  époques,  les  intérêts  du  présent 
combattent  la  réaction  simultanée  des  intérêts  de 
l’aveuir  et  de  ceux  du  passé.  Et  k mesure  que  les 
siècles  marchent,  substituant  des  intérêts  nouveaux 
à de  vieux  intérêts,  des  passions  à d’autres  pas- 
sions , la  lutte  ne  cesse  point  elle  ne  fait  que  se 
transformer.  Le  but , il  est  vrai , reste  toujours  le 
même  : le  progrès;  mais  la  nature  et  le  caractère 
des  moyens  nécessaires  pour  y arriver  varient 
suivant  que  les  mœurs  s’améliorent  et  que  se  per- 
fectionnent les  institutions  politiques.  Irrégulière, 
sanglante  et  souvent  pleine  de  grandeur  k certai- 
nes époques  et  chez  certains  |>euples,  elle  devient 
ailleurs  régulière,  pacifique  et  quelquefois  encore 
remplie  d’un  intérêt  puissant.  La  ou  sc  massa- 
craient des  ennemis  discutent  maintenant  des  ad- 
versaires. Car  si  dans  les  états  despotiques  les  mi- 
norités ne  prouvent  leur  émancipation  progressive 
que  par  des  révoltes  et  leur  avènement  que  par 
des  massacres;  chez  les  peuples  libres,  au  con- 
traire, les  idées  nouvelles  marchent k découvert, 
les  intérêts  nouveaux  so  produisent  et  se  consti- 


tuent au  grand  jour  et  il  n’est  pas  besoin  que  les 
uns  et  les  autres  déchirent  avec  violence,  pour  se 
faire  jour,  la  couche  épaisse  des  vieux  intérêts  et 
des  vieilles  idées. 

C’est  là  le  grand  avantage  des  institutions  li hern- 
ies; elles  épargnent  au  monde  beaucoup  de  sang. 

Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  les  idées 
générales  qui  ressortent  du  sujet.  Un  autre  l’a 
déjà  fait  ailleurs.  (V.  Autorité,  Liberté,  Majo- 
rité, Minorité.)  Nous  voulons  seulement  dire  en 
peu  de  mots  les  caractères  de  cette  lutte  dans  les 
monarchies  constitutionnelles. 

Dans  ces  sortes  d’états  le  pouvoir  législatif  se  di- 
vise ordinairement  en  trois  branches  distinctes  et 
théoriquement  indépendantes  l’une  de  l’autre  : la 
royauté  et  deux  Chambres.  Le  pouvoir  royal  est 
lin  ; mais  les  deux  autres  ne  le  sont  point  ; ils  se 
composent  de  deux  éléments  principaux  : la  ma- 
jorité et  la  minorité  ou  l’Opposition.  L’Opposition 
comprend  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  la 
majorité.  C’est  dire  qu’et)  général,  elle  forme  une 
agrégation  assez  peu  homogène.  Presque  toujours, 
en  effet,  elle  se  divise  et  se  subdivise  en  une  mul- 
titude de  fractions,  de  coteries,  de  nuances  et  même 
d’individualités.  Suivant  que  les  principes,  les 
circonstance»,  les  faits,  le»  antipathies  ou  les  sym- 
pathies personnelles  et  surtout  l’ambition  ont  plus 
ou  moins  d’empire  sur  les  assemblées  politiques, 
la  majorité  voit  sc  former  autour  d’elle  de  petits 
corps  de  partisans,  toujours  en  défiance  les  un» des 
autres,  unis  seulement  par  le  commun  désir  de 
monter  k Passant  du  pouvoir. — Ce  phénomène  est 
à la  vérité,  beaucoup  plus  rare  en  Angleterre  qn’en 
France.  Soit  que  les  mœurs  politiques  y soient  plu» 
honnêtes,  soitque  la  tradition  n’y  soit  pas  la  même 
et  que  les  mêmes  influence»  n’y  jettent  point  dans 
les  esprits  un  semblahle  désordre,  l’Opposition  aussi 
bien  que  la  majorité  est  beaucoup  plus  homogène 
là  que  chez  nous.  Comme  tous  les  membres  du  par- 
lement admettent,  en  général,  le  même  principe  de 
gouvernement,  la  majorité  et  la  minorité  ne  se  divi- 
sent que  sur  des  questions  secondaires.  Je  dis  se- 
condaires , non  pas  que  ces  question»  n’aient  une 
haute  importance.  Elles  en  ont  une  très  haute,  au 
contraire,  puisqu'il  s’agit  des  tendances  générales 
suivant  lesquelles  se  doit  développer  la  politique 
intérieure  et  extérieure  du  pays;  mais  ces  ques- 
tions sont  secondaires  en  ce  sens  qu’elles  n’affec- 
lent  point  le  principe  même  du  gouvernement,  et 
que,  tories,  wighs  ou  même  radicaux  acceptent 
comme  fondement  de  l’ordre  politique  la  monar- 
chie héréditaire.  Ceci , toutefois,  se  rapporte  plus 
exactement  au  passé  qu’au  présent  et  surtout  k 
l’avenir.  Depuis  que  l’émancipation  a ouvert  aux 
catholiques  et  aux  Irlandais  la  porte  du  parlement, 
la  majorité  et  l’Opposition  ont  cessé  de  présenter 
l’homogénéité  qu’on  y voyait  jadis.  En  même 
temps,  quelques  radicaux  plus  hardis  laissent 
éclater  des  aspirations  dès  longtemps  oubliées  dans 
la  patrie  de  Milton  et  de  Cromwell;  et  l’on  peut 
déjà  prévoir  le  jour  où  k l’ancienne  Opposition  de 
faits  viendra  se  joindre  une  redoutable  opposition 
do  principes. 

Cela  est  ainsi  chez  nous  depuis  longtemps-  M 
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République  en  passant  sur  ce  sol  fécond  n’y  a pas 
laissé  que  des  ruines.  En  voyant  ce  qu’ont  fait 
pour  ce  pays,  le  despotisme  impérial  et  la  monar- 
chie constitutionnelle;  comment  du  débordement 
périlleux  ou  nous  avait  répandus  celui-là,  celle-ci 
nousa  ramenés  à un  rétrécissement  honteux  et  éga- 
lement plein  de  périls,  beaucoup  d’esprits  ont  re- 
gardé comme  certain  que  le  mal  ne  provenait 
point  de  telle  ou  telle  direction,  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, de  telle  ou  telle  application,  qu’il  ne  prove- 
nait point  surtout  de  la  volonté  inintelligente  ou 
mauvaise  de  telles  ou  telles  personnes,  mais  qu’il 
avait  une  cause  plus  haute  et  que  pour  le  détruire, 
il  fallait  porter  sur  le  terrain  des  principes  tous 
les  efforts  de  l’esprit  d’innovation. 

A cêté  de  cette  fraction  de  l’Opposition,  il  en  est 
une  autre,  aujourd’hui  plus  considérable.  Celle-ci 
est  une  Opposition  de  faits.  Elle  admet,  comme  la 
majorité,  le  principe  du  gouvernement;  mais  elle 
pense,  contrairement  à la  majorité,  que  ce  principe 
a été  mal  appliqué  et  qu’il  eut  pu  recevoir  des  ap- 
plications différentes.  C’est  une  contrefaçon  un 
peu  p&lcdu  whiggisme  britannique. 

Viennent  ensuite  les  opposants  de  circonstance. 
Ce  sont  les  membres  qui  votent  habituellement 
avec  le  ministère  , mais  qui  sur  une  question  iso- 
lée, grave  ou  de  peu,  se  rangent  du  côté  de  l’Op- 
position. Ainsi,  par  exemple,  lors  qu'a  près  la  ré- 
volution de  Juillet,  l'hérédité  de  la  pairie,  fut 
mise  en  discussion,  beaucoup  de  membres  qui  ap- 
puyaient la  politique  du  ministère  votèrent  con- 
tre le  principe  de  l’hérédité,  malgré  les  sympa- 
thies évidentes  et  avouées  du  gouvernement  pour 
ce  dangereux  principe.  Ce  jour  là  l’Opposition  fut 
la  majorité. 

Faut-il  parler  maintenant  des  oppositions  per- 
sonnelles? Oui , assurément , car  elles  jouent  un 
rôle  trop  important  pour  qu’on  les  puisse  passer 
sous  silence.  Des  subversions  et  des  entreprises 
ou  se  sont  abîmés  tant  de  consciences,  des  nom- 
breuses crises  ministérielles  qui  résultent  logique- 
ment de  l'antagonisme  des  pouvoirs,  est  sortie  une 
classe  d’hommes  qui  considèrent  le  pouvoir  comme 
leur  apanage.  Pour  ceux-là  il  n’est  que  deux  si- 
tuations possibles,  une  Opposition  factieuse  ou  un 
portefeuille.  Ne  leur  pariez  pas  de  principes  : le 
seul  principe  de  leurs  actions,  c’est  l’amour  du 
pouvoir.  Ils  veulent  le  pouvoir  pour  le  pouvoir,  et 
ils  ne  reculeront  devant  aucune  extrémité  pourvu 
qu’ils  rutlcignent  : semblables  à ces  viles  natures 
qui,  dans  les  r dations  privées,  vont  jusqu’à  dés- 
honorer, jusqu’à  flétrir  l’objet  de  leur  passion  pour 
le  forcer  d'être  à eux.  Aussi,  quels  que  soient  les 
hommes  qui  gouvernent,  quelle  que  soit  leur  vertu, 
leur  capacité , quels  que  soient  leurs  actes,  rien  ne 
satisfera  ces  opposants  résolus;  du  moment  que  la 
plus  excellente  mesure  ri’a  pas  été  conçue  par  eux, 
proposée  par  eux,  ils  iu  combattent.  El  si  par  suite 
de  celte  lutte  ils  ont  vaincu  leurs  ennemis,  ils  fe- 
ront le  leml  ‘main  ce  que  ceux-ci  voulaient  faire 
la  veille,  si  même  ils  ne  font  pas  plus  mal.  Ces 
hommes,  trop  nombreux  de  nos  jours,  sont  la 
peste  des  États  : ils  avilissent  <'  ulementet  le  pou- 
voir et  l’Opposition  : le  pouvoir  par  leur  vices  et 


leur  impuissance;  l’Opposition,  par  l’audace  effron- 
tée de  leurs  palinodies. 

Suivant  l’ordre  des  idées,  ce  serait  ici  le  lieu  de 
dire  quelques  mots  de  la  lactique  de  l’Opposition. 
Mais,  outre  que  d’autres  en  ont  parlé  savamment, 
il  n’est  guère  utile  de  compliquer  une  exposition 
générale,  de  détails  et  de  combinaisons  qui  varient 
nécessairement  au  gré  d’une  multitude  de  circon- 
stance très  diverses,  et  d’influences  toutes  particu- 
lières. Disons  seulement  que  la  plus  grande  habi- 
leté pour  l’Opposition, c’est  de  savoir  toujours  être 
l’Opposition.  Non  pas  assurément  qu’il  lui  soit  dé- 
fendu de  chercher  à devenir  majorité  : elle  y 
doit  tendre  au  contraire  et  de  toutes  ses  forces. 
Mais  elle  doit  conquérir  la  majorité  à scs  principes, 
non  sc  laisser  conquérir  par  la  majorité  ; elle  doit 
attirer  la  majorité  à elle,  non  se  fondre  dansla  ma- 
jorité ; elle  doit  en  un  mot  devenir  majorité  par 
ses  principes,  non  par  ses  hommes. 

Ceci  nous  conduit  à une  question  tranchée  d’uue 
manière  tout-à-fait  contradictoire  par  deux  excel- 
lents esprits.  « Toute  Opposition  qui  n’est  pas  sys- 
tématique, dit  Timon,  n’a  pas  de  caractère,  de 
principe,  d’influence,  de  but,  ni  même  de  nom. 
Elle  ne  fait  pas  les  affaires  de  la  France;  elle  ne 
fait  pas  même  les  siennes.»  Bentham, au  contraire, 
combat  l 'Opposition  quand  même;  il  pose  en  prin- 
cipe qu’une  Opposition  systématique  est  contraire 
aux  plus  simples  notions  de  la  morale;  car,  dit-il: 
« 11  n’csl  pas  loyal  qu’un  homme  parle  contre  son 
opinion  ; il  n’est  pas  loyal  que  trouvant  une  me- 
sure bonne,  il  la  combatte  par  haine  pour  ses  au- 
teurs, ou  que,  la  trouvant  mauvaise,  il  la  soutienne 
parce  qu’elle  vient  de  ses  amis.  » 

I-a  contradiction  est  grave  comme  on  voit  ; 
mais  il  nous  semble  cependant  qu’il  est  facile 
de  la  résoudre.  Toute  Opposition  doit  être  sys- 
tématique en  ce  sens  qu’elle  se  rattache  à un 
système,  à un  ordre  d’idées  bien  arrêté,  bien 
digéré.  Que  si  maintenant  les  hommes  qui  sont 
au  pouvoir  et  que  l'Opposition  considère  comme 
funestes  au  pays,  proposent  par  hazard  quelques 
mesures  utiles , l’Opposition  devra  considérer  6a 
force.  Si  elle  est  assez  puissante  pour  renverser 
ces  hommes  et  les  remplacer  par  d’autres  meil- 
leurs,elle  repoussera  la  mesure,  quelle  qu’en  soit 
l’utilité;  parce  que  s’il  est  vrai  qu’entre  deux  maux 
il  faut  choisir  le  moindre,  il  est  vrai  aussi  qu’en- 
tre deux  biens  il  faut  choisir  le  plus  grand.  Que  si, 
au  contraire,  l’Opposition  est  assez  peu  nombreuse 
pour  ne  pouvoir  jas  renverser  le  ministère,  elle 
acceptera  ce  qu’elle  ne  peut  empêcher;  et  elle 
l’acceptera  d’autant  plus,  qu’en  définitive,  le  bien 
que  font  les  méchants  tourne  souvent  contre  eux. 
S’il  plaisait  au  plus  détestable  ministère  d’abolir 
les  lois  fiscales  qui  fout  de  la  liberté  de  la  presse 
un  vain  mol , il  faudrait  accepter  le  présent  des 
deux  mains  quelque  perfide  que  fut  l’intention  do 
ceux  qui  l’auraient  concédé. 

« C'est  une  cruelle  alternative,  ajoute  Bentlmm, 
pour  un  homme  d’une  probité  reconnue  de  voir 
une  classe  d’hommes  fixés  à un  poste  élevé  et  fai- 
sant un  mal  proportionné  à leur  élévation , ou 
bien  d’être  obligé,  j>our  les  chasser  de  leur  poste. 
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do  faire  de  continuels  efforts  pour  représenter 
comine  funestes  des  mesures  dont  il  reconnaît  lui- 
même  l’utdité.  » — Sans  doute,  mais  la  monar- 
chie n’a  pas  été  inventée  pour  le  repos  des  cons- 
ciences. E.  D. 

OPPRESSION.  L'Oppression  résulte  de  l’exer- 
cice injuste  de  la  force  de  la  part  d’un  contre  plu- 
sieurs ou  de  plusieurs  contre  tous. 

L’Oppression  est , à proprement  parler,  le  mal 
politique.  Elle  prend  toutes  les  formes.  Il  y a 
mille  manières  d’empêcher,  dans  un  intérêt  privé 
et  égoïste , le  développement  moral  et  intellectuel 
d’un  citoyen  ou  d’une  classe  de  citoyens,  de  leur 
enlever  en  quelque  sorte  le  libre  arbitre. 

La  loi  religieuse , la  morale  établie  par  la  tra- 
dition signalent  l'Oppression,  la  condamnent  et  la 
flétrissent.  Toutes  les  lois  civiles  et  criminelles  sont 
ou  doiveiil  être  conçues,  à lin  de  la  prévenir  et  de  la 
réprimer  ; tous  les  pouvoirs  politiques  sont  ou 
prétendent  être  institués  dans  le  même  but.  Le 
progrès  des  sociétés  humaines  vers  l'égalité  tend  à 
réduire  incessamment  l'empire  de  l'Oppression  ; 
mais  il  est  difficile  d'espérer  qu'elle  disparaîtra 
complètement  de  la  terre. 

Les  divers  modes  d'Oppression  prévus  et  punis 
par  les  lois  ne  sont  pas  de  notre  domaine.  Nous 
n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  l'Oppression 
politique  proprement  dite,  de  celle  qui  résulte  de 
l’abus  du  pouvoir  politique. 

lorsqu’une  classe  de  citoyens  ou  une  coterie 
s’empare  du  pouvoir  et  exclut  de  l’exercice  du 
droit  de  souveraineté  électorale  le  reste  du  peu- 
ple, elle  opprime,  lo  gouvernement  qu’elle  cons- 
titue est  chargé  d’opprimer  à son  profit  et  de 
faire  des  lois  elles-mêmes  un  instrument  d’Op- 
pression . 

Une  démocratie  parfaite  ofTre  plus  de  garanties 
contre  l'Oppression  politique  que  toute  autre 
forme  de  gouvernement.  Cependant , il  ne  serait 
pas  impossible  que,  dans  un  pays  où  la  religiou 
et  les  mœurs  auraient  peu  d’empire,  la  majorité 
opprimât  la  minorité.  Aucune  institution  ne  sau- 
rait corriger  une  telle  aberration.  Entre  les  op- 
presseurs et  les  opprimés , il  n’y  aurait  d’autre 
juge  que  Dieu. 

Il  ne  faut  point  attendre  des  institutions  hu- 
maines une  perfection  absolue.  Les  meilleures 
sont  celles  qui  laissent  le  moins  de  prise  à l’Op- 
pression , celles  qui  garantissent  le  mieux  contre 
l'Oppression  intérieure  et  extérieure  le  peuple  qui 
les  a adoptées. 

C’est  surtout  par  la  religiou  et  par  les  mœurs 
que  l’on  |>cut  suppléer  ii  l'insuffisance  des  insti- 
tutions politiques  et  combattre  l’Oppression  ; c’est 
en  cultivant  le  sentiment  de  la  solidarité  des  ci- 
toyens, de  la  fraternité,  que  l’on  peut  opposer  à 
l’égoïsme  des  oppresseurs  des  obstacles  efficaces. 
Los  rédacteurs  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’avaient  senti.  L'article  5-i  de  celle  déclaration 
est  ainsi  conçu  : « Il  y a oppression  contre  le 
corps  social  lorsqu’un  seul  de  ses  membres  est  op- 
primé. Il  y a Oppression  contre  chaque  membre 
lorsque  le  corps  social  est  opprimé.  » 


L’article  précédent  proclamait  le  droit  de  résis- 
tance à l’Oppression  , et  l’article  suivant  imposait 
au  peuple  le  devoir  de  s’insurger  contre  le  gou- 
vernement qui  violerait  les  droits  du  peuple. 
Quelque  soin  qu’y  eussent  mis  les  rédacteurs  de 
la  déclaration  des  droits,  ils  u’étaient  point  par- 
venus à définir  l’Oppression  d’une  manière  claire, 
pratique,  légale. 

Nous  croyons , en  effet,  qu’il  est  impossible  de 
donner  une  définition  légale  de  l’Oppression,  elqu’il 
est  impossible  de  la  détruire  absolument  (»ardes 
institutions  quelconques.  Sur  le  droit  de  résister  à 
l'Oppression  est  fondé  le  droit  de  la  guerre.  La 
guerre  décide  en  définitive  entre  l’oppresseur  et 
l'opprimé;  elle  tranche  le  nœud  que  la  philoso- 
phie, la  politique,  la  justice  humaine,  sont  im- 
puissantes à délier.  G.  S. 

ORATEER.  L’Orateur  est  un  homme  qui 
parle  avec  éloquence  sur  toutes  sortes  de  sujets. 
Mais  ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
l’Orateur  politique. 

L’Orateur,  chez  les  anciens,  défendait  sur  la 
place  publique,  au  Forum,  devant  l'aréopage  ou 
le  sénat , la  cause  des  lois , de  la  liberté  et  des 
accusés  politiques. 

Ou  ne  voit  pas  que  Démade,  Eschine  , Démos- 
llièiies,  Cicéron  et  llorlensius , aient  été  gradués 
dans  les  universités  de  Rome  et  d’Athènes,  ni 
qu’avant  de  prendre  la  parole  , ils  exhibassent  un 
certificat  du  percepteur  de  leur  endroit , portant 
qu’ils  payaient  bien  et  duement,  après  possession 
annule,  un  cens  contributif  decinq  cent  francs  pour 
le  moins. — Ces  belles  et  heureusesinveutions  n’ont 
trouvé  cours  que  chez  les  modernes.  — La  nature 
n’y  fuit  absolument  rien.  Bel  organe,  geste  noble, 
logique  serrée , mouvements,  figures,  éloquence 
persuasive,  nos  législateurs  n’ont  fait  nul  compte 
de  ces  dons  merveilleux  de  la  Providence  et  du 
génie.  C’est  l’impôt  qui  fait  l’Orateur,  elc’est  peut- 
être  pour  cela  que  la  plupart  des  Orateurs  se 
croient  obligés,  à leur  tour,  de  tant  plaider  et  de 
tant  parler  en  faveur  de  l’impôt  qui  a tant  fait 
pour  eux. 

Le  comble  de  l’art  aujourd’hui,  l’art  poussé  uiq 
dernières  limites,  c'eut  de  parler  jusqu'il  extinction 
de  chaleur  vitale.  On  a dit  que  le  soleil  ne  se  cou- 
chait jamais  sur  les  domaines  de  la  monarchie 
espagnole.  Il  ne  se  couche  pas,  en  Amérique  du 
moins,  sur  les  discours  des  orateurs,  car  ils  par- 
lent quelquefois  trois  jours  de  suite. 

Eu  France,  ou  va  un  peu  plus  vite  eu  besogne. 
Mais  pour  parler  un  peu  moins  long,  on  u’avauce 
guère  davantage. 

Les  Orateurs  parlementaires  ne  fout  guère  que 
remédier  à la  tribune  les  raisons,  bonnes  ou  mau- 
vaises , que  la  presse  leur  a déjà  triturées  à belles 
dents.  Puis,  quand  ils  les  ont  bien  amplifiées,  dé- 
layées et  noyées,  les  journaux  les  reprennent  et 
les  étalent  tout  au  long  dans  leur  compte-rendu  , 
et  puis,  le  lendemain,  personne  n’y  songe  plus. 
Il  n’y  a pas  un  seul  discours  de  nos  Orateurs  ac- 
tuels qui  puisse  supporter  la  lecture.  Il  faut  les 
entendre,  il  ne  faudrait  pas  les  imprimer. 
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Ce  qui  gâte  l’éloquence  parlementaire,  c'est 
l’avocasserie.  Les  avocats  qui,  sauf  quelques  lé- 
gères exceptions,  sont  tous  des  parleurs,  ont 
beau  jeu  dans  les  collèges  électoraux.  Présomp- 
tueux, ambitieux  et  prêts  d’avance  sur  tout  ob- 
jet, ils  envahissent  la  chambre  et  la  tribune,  et 
ils  empêchent  d’y  monter  les  hommes  instruits, 
mais  simples  et  timides,  les  causeurs  d’aflaires. 
Ils  ergotent,  ils  poinlillent,  ils  se  tortillent,  ils 
fout  un  vacarme,  prétendu  oratoire,  des  plus  étour- 
dissants. Maîtres  absolus  de  la  tribune  par  leurs 
cris  et  leurs  haut-le-corps,  ils  se  ruent  sur  les 
affaires  et  ils  emportent  tous  les  bons,  honorables 
et  lucratifs  emplois,  à la  pointe  de  leur  langue. 
Le  dictionnaire  politique  s’emplit  de  mots  vides 
et  sonores,  de  périphrases  ampoulées,  de  distinc- 
tions subtiles,  d'où  les  avocats  seuls  se  démêlent 
comme  ils  peuvent.  Habitués  à plaider  le  vrai  et  le 
faux , le  pour  et  le  contre , il  leur  est  impossible 
de  dire  s'ils  sont  libéraux  ou  ministériels.  Est  ce 
qu’ils  le  savent  eux-mêmes?  C’est  la  plaie  des  as- 
semblées délibérantes,  et  comment  la  guéiir? 

Les  militaires  brusquent  les  questions,  les  pro- 
fesseurs les  subtilisent,  et  les  philosophes  les  em- 
brouillent. C’est  assurément  une  fort  belle  chose 
que  la  cuisine  parlementaire  si  l’on  en  juge  par 
les  résultats , mais  il  ne  faut  pas  la  voir  faire. 

Mais  puisque  l’Orateur  est,  comme  tant  d’au- 
tres infirmités  des  gouvernements  humains , un 
mal  nécessaire,  il  faut  tâcher  d’en  corriger  les 
vices  autant  que  la  faiblesse  de  nos  institutions  et 
de  notre  nature  le  comporte,  et  voici  quelques  pré- 
ceptes oratoires , bons  à méditer,  que  nous  em- 
pruntons à Timon  et  que  nous  lirons  de  son  Litre 
des  Orateurs. 

— On  ne  doit  pas,  à toute  heure  et  pour  toute 
cause,  monter  à la  tribune,  discourir,  se  prodi- 
guer. 

IJn  argument  répété  est  comme  un  dîner  ré- 
chauffé. 

Il  ne  faut  pas,  quand  un  orateur-chef  a frappé 
du  tranchant  de  son  glaive,  qu’un  orateur-soldat 
vienne  donner  au  même  endroit  de  coup  de  plat 
de  sabre. 

Quand  l’assemblée  est  prêle  à pleurer,  il  laut  la 
laisser  sur  son  émotion  et  ne  pas  la  faire  rire. 

L’éloquence  parlementaire  ne  doit  pas  s’aban- 
donner, sans  frein,  à ses  transports,  comme  une 
désordonnée.  Elle  a besoin,  pour  plaire,  pour  con- 
vaincre ou  pour  émouvoir,  de  guide,  de  règle, 
d’expérience,  et  je  dirai  à l’Orateur  : 

* Entrez  en  matière  avec  simplicité  et  tirez  na- 
turellement votre  exorde  de  votre  sujet.  N’aflèc- 
tez  pas  une  fausse  modestie  ni  un  dédain  superbe. 
Ne  soyez  ni  humble,  ni  fier,  soyez  vrai.  Ne  vous 
noyez  pas  surtout  dans  le  fastidieux  parlage  de 
vos  précautions  oratoires. 

jd  Que  votre  exposition  soit  nette,  variée,  atta- 
chante, et  que,  dans  l’ordre  ingénieux  de  vos 
faits , on  voie  déjà  poindre  et  surgir  l’ordre  de  vos 
moyens. 

* Si  vous  êtes  militaire,  ne  contez  pas  des  his- 
toires de  vivandières,  avec  des  jurons  et  la  pipe  à 
la  bouche.  Ne  retroussez  pas  votre  moustache  en 


façon  de  hérisson;  et  n’écorchez  pas  le  français 
comme  un  Paudour,  en  mettant  des  s où  il  n’en 
faut  pas,  et  eu  étant  les  t d’où  il  en  faut. 

> Si  vous  Otes  avocat , ne  levez  pas  douloureu- 
sement les  yeux  et  les  bras  vers  Jupiter  tonnant, 
à propos  d’une  virgule  oubliée.  Ne  parlez  pas, 
comme  un  bas  Normand , le  patois  des  assigna- 
tions à personne  ou  à domicile.  Ne  délayez  pas  une 
seule  idée , et  quelle  idée  ! dans  un  océan  de  pa- 
roles, et  surtout  n’oubliez  pas,  quand  vous  aurez 
commencé , de  finir. 

» Si  vous  êtes  savant,  n’employez  pas  les  mots 
techniques  pour  faire  paraître  que  vous  en  savez 
beaucoup  plus  que  nous  , et  que  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  vous  ouïr.  Ne  vous  laissez  pas  en- 
traîner à des  digressions  infiniment  trop  prolon- 
gées, et  songez  que  la  chambre  n’est  pas  une 
académie,  que  le  discours  n’est  pas  une  leçon, 
et  que  les  lois  ne  doivent  pas  être  rédigées  en  style 
d’école. 

» Choisissez  avec  un  instinct  rapide  et  sûr, 
parmi  les  moyens  qui  s’offrent  à vous , le  moyen 
du  jour  qui  peut-être  n’est  pas  le  plus  solide,  mais 
qui,  d’après  la  disposition  particulière  des  esprits, 
la  nature  de  l’affaire  et  la  singularité  de  la  cir- 
constance, est  le  plus  propre  à faire  impression 
sur  l'assemblée. 

» Ne  cherchez  pas  à tout  dire , mais  à bien 
dire. 

» Si  la  chambre  est  distraite , mmenez-la  par  la 
grandeur  de  la  cause  ou  par  le  sentiment  de  son 
devoir.  Si  elle  est  tumultueuse,  étouffez  le  bruit 
sous  l’éclat  tonnant  de  votre  voix. 

» Quand  le  vingt-neuvième  orateur  a épuisé  la 
question  , ne  la  traitez  pas  pour  la  trentième  fois. 
Ne  remontez  pas  dans  l’ordre  de  vos  preuves  jus- 
qu’à notre  père  Abraham.  Ne  dites  pas  que  Dieu 
a fait  le  ciel  et  la  terre  et  qu’un  jour  le  monde 
finira,  mais  finissez. 

» Attachez-vous  au  côté  neuf  de  la  question,  ce 
qui  jette  dans  les  esprits  une  diversion  agréable, 
et  vous  fera  passer  pour  ingénieux. 

» Nouez  vos  transitions  sans  embarras,  et  que 
la  discussion  les  amène. 

» Si  l’attention  de  la  chambre  est  épuisée , ne 
montez  pas  à la  tribune,  car  on  ne  vous  écoule- 
rait plus,  et  il  est  mortel  pour  un  orateur  de 
n’être  pas  écoulé. 

» De  même  qu’il  n’y  a que  les  grands  objets  qui 
s'aperçoivent  de  loin , comme  une  maison , un 
arbre,  une  montagne,  de  même  il  n’y  a que  les 
raisons  apparentes  qui  frappent  le  gros  de  l’audi- 
toire, négligez  le  reste. 

» Telle  puissuntc  raison  qui,  la  veille,  aurait 
mis  la  chambre  eu  émoi , la  trouvera  inerte  le  len- 
demain; si  celte  raison  est  dans  votre  discours 
rayez-la  ; ne  la  dites  pas , si  vous  improvisez. 

v Si  l’on  a été  plaisant  avant  vous , changez  de 
manière  et  soyez  grave , et  si  l’on  a été  grave , 
soyez  plaisant.  Songez  que  l’oreille  n’aime  pas  à 
être  toujours  occupée  du  même  son  , et  que  vous 
parlez  devant  une  assemblée  française,  la  plus  dis- 
traite , la  plus  capricieuse,  la  plus  femme  de  tou- 
tes les  assemblées  du  inonde. 


Digitized  by  Google 


ORDONNANCE. 


ORDRES  DE  CHEVALERIE. 


» Ne  faites  pas  toujours  le  rieur,  car  ou  dirait: 
ce  n’esl  qu'uu  homuie  d'esprit.  No  faites  pas  tou- 
jours Je  raisonneur , car  ou  dirait: il  n*a  qu’un 
ton. 

» Si  vous  voulez  être  perpétuellement  intéres- 
sant, soyez  perpétuellement  divers. 

» Tant  qu'uu  médicament  ne  produit  que  de  la 
moiteur,  il  assouplit  la  peau.  Si  l'effet  s’en  pro- 
longe , il  la  glace.  Il  en  est  de  même  du  discours. 

» Ne  frappez  pas  à coups  redoublés  sur  le  mar- 
bre de  la  tribune , de  peur  que  vous  u'etfrayiez  les 
gracieuses  Cariatides  qui  le  supporleut,  et  qu'au 
lieu  de  partager  votre  émotion,  on  n’éprouve  seu- 
lement que  la  crainte  quo  vous  ne  vous  fouliez  le 
poignet. 

» Ne  parlez  i,ue  pour  dire  quelque  chose,  et 
non  pas  seulement  pour  qu’on  dise  que  vous  avez 
parlé. 

> Si  vous  avez  quelque  document  nouveau  et 
décisif , teuez-lc  en  réserve , et  ne  le  portez  dans 
la  discussion  que  lorsque  vous  aurez  bien  préparé 
les  esprits  à le  recevoir  et  qu'ils  n’attendront  plus 
que  cette  pièce,  eu  quelque  sorte,  pour  prendre 
un  parti. 

» Ne  raillez  pas  pour  le  seul  plaisir  de  railler  et 
pour  faire  briller  votre  esprit,  mais  pour  montrer 
le  ridicule  ou  le  faux  d’un  argument.  Que  si  votre 
adversaire  vous  lance  une  peisoimalité, alors  ler- 
rassez-le,  et  si  vous  pouvez,  d’un  seul  coup. 

» Soyez  maître  de  vos  passions  pour  diriger 
celles  des  autres. 

» Poussez  dans  la  théorie  les  conséquences  de 
vos  principes  aussi  loin  qu’elles  peuvent  raisonna- 
blement aller;  mais  ne  demandez  dans  la  prati- 
que que  ce  que  vous  pouvez  obtenir. 

> Eli  fi  u , songez  que  vos  lois  vont  faire  le  bon- 
heur ou  le  malheur  du  peuple,  le  protéger  ou 
l’opprimer,  le  moraliser  ou  le  corrompre.  Parlez 
donc  comme  s’il  vous  écoulait!  Parlez  comme  s’il 
vous  voyait!  Ayez  toujours  devant  vous  sa  grande 
et  vénérable  image  ! • 

ORDONNANCE.  Isolément  employé,  ce  mot 
s’applique  particulièrement  aux  actes  du  pouvoir 
royal , qui  s’appellent  Ordonnances  du  roi. 

Dans  les  pays  de  gouvernement  mixte,  comme 
celui  qui  régit  aujourd’hui  la  France , il  est  fort 
important  que  la  constitution  détermine  avec  soin 
la  limite  que  ne  doit  point  dépasser  le  pouvoir 
royal  agissant  par  Ordonnance.  C’est  pour  avoir 
laissé  celte  limite  dans  le  vague  que  la  Charte  de 
1814  a fourni  tout  à la  fois  un  prétexte  au  coup* 
d’étal  du  25  juillet  1830, et  un  cri  de  ralliement 
à l’insurrection.  L’article  14  dirait  : « Le  Roi.... 
» fait  les  réglements  et  Ordonnances  nécessaires 
» pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l’état.  » 
Sous  prétexte  de  la  sûreté  de  l’état,  le  roi  voulut 
changer,  par  ordonnance , deux  lois  fondamenta- 
les, les  lois  relatives  aux  élections  et  à la  liberté  de 
la  presse.  Ce  fut  l'occasion  de  la  Révolu  lion  de 
1830. 

Dans  les  modifications  qui  furent  alors  appor- 
tées à la  Charte,  on  supprima  la  « sûreté  de  l’état.» 
L’article  lôcslaujnuid’hui  ainsi  conçu  :«  Le  Roi  fuit 


657 

» les  réglements  et  Ordonnances  nécessaires  pour 
» l’exécution  des  lois , sans  pouvoir  jamais  ni  suv- 
» pendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
» exécution.  » 

Ainsi  se  trouve  nettement  posé  dans  la  consti- 
tution le  principe  déjà  admis  antérieurement  par 
la  jurisprudence,  reconnu  par  tous  les  publicistes, 
et  ainsi  exprimé  par  M.  de  Cormeuin,  dans  ses 
Questions  de  droit  administrati  f : « l^*s  Ordon- 
nances ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  le  développe- 
ment naturel  et  nécessaire  de  la  loi , qui  ne  pose 
que  le  principe  et  ne  règle  pas  les  détails.  Elles 
sont  donc  sans  autorité,  si  elles  contreviennent  à 
la  loi  ,ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont 
de  la  compétence  purement  législative.  » 

Les  citoyens  ne  sont  pas  tenus  d’obéir  à une 
Ordonnance  rendue  en  dehors  des  pouvoirs  con- 
fiés au  roi  par  la  constitution.  Les  tribunaux  doi- 
vent en  refuser  l’exécution.  Et  si  le  pouvoir  veut 
l'exécuter  par  violence , le  devoir  des  citoyens  est 
de  résister  par  la  force. 

— Le  mot  Ordonnance  reçoit  encore  plusieurs 
autres  acceptions,  qui  toutes  répondent  o sa  signi- 
fication étymologique.  Ainsi  r les  décisions  du  con- 
seil d'état,  en  matière  contentieuse,  qui  sont  ap- 
prouvées par  le  roi  et  ont  tout  le  caractère  d’un 
arrêt , s'appellent  des  Ordonnances. 

Dans  le  même  sens,  ou  dit  Ordonnance  du  juge, 
quand  le  juge  donne  un  ordre  sur  la  requête  qui 
lui  en  est  faite;  Ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ; Ordonnance  d'acquittement , Ordonnance 
de  référé,  etc. 

On  appelait  Ordonnances,  avant  la  Révolution, 
les  lois  générales  rendues  par  le  Roi.  On  compre- 
nait sous  ce  nom  générique  , tant  les  Ordonnan- 
ces proprement  dites,  que  les  édits , déclarations  , 
lettres-patentes.  On  sait  que  les  Ordonnances  sta- 
tuaient sur  la  matière  générale  ; les  Edits,  sur  des 
objets  déterminés  ; les  Déclarations  expliquaient, 
réformaient  ou  révoquaient  un  édit,  une  Ordon- 
nance, une  coutume;  les  Lettres-patentes  sta- 
tuaient sur  des  intérêts  particuliers.  II.  G. 

ORDONNANCER.  Terme  de  finances.  Quand 
un  ministre  donne  l’ordre  de  payer  le  montant 
d’un  état,  d’un  mémoire,  d’un  compte  quelcon- 
que, cela  s’appelle  Ordonnancer  le  paicmeut. 
C’est  dans  le  même  sens  qu’on  appelle  Ordonnance 
le  mandement  donné  à un  trésorier  de  payer  une 
certaine  somme.  Mais  ce  dernier  terme  est  au- 
jourd’hui peu  usité. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE.  L’origine 
de  celle  institution  ne  paraît  pas  remonter  au  delà 
do  la  première  croisade,  qui  eut  lieu  eu  1005.  Jus- 
qu’à cette  é[>oque , lu  chevalerie  u’avait  formé 
qu’un  corps  sans  cohésion  et  en  quelque  sorte  li- 
vré à l’anarchie.  Elle  avait  bien  des  préceptes  net- 
tement formulés,  une  hiérarchie  de  grades,  un 
rituel  d’initiation  ; mais  pas  d’organisation  , pan 
de  centre  commun  , pas  d’assemblées,  si  ce  n’est 
aux  solennités  des  tou  rue  is  et  aux  autres  fêles  pu- 
bliques ; encore  n’y  avait-il  dans  ces  réunions  for- 
tuites, ni  délibération , ni  coucert  sur  les  points- 
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qui  pouvaient  intéresser  l'institution.  Le  reste  du 
tem|  s,  chaque  chevalier  représentait  à lui  seul  la 
chevalerie  tout  entière,  s’eu  attribuait  la  souveraine 
autorité , et  agrégeait,  sans  conteste,  au  rang  des 
membres  de  ce  corps  qui  bon  lui  semblait,  le 
premier  venu,  pourvu  que  ce  fut  un  noble.  Ce 
que  les  romanciers  du  moyen-êgc  débitent  tou- 
chant  les  ordres  des  Chevaliers  de  la  Table  Ronde , 
des  Chevaliers  du  Cygne , etc. , antérieurement 
aux  croisades  , ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse 
et  n'est  que  le  produit  de  leur  imagination.  Les 
agrégations  pieuses  qui  s’étaieut  formées  précé- 
demment  pour  protéger,  contre  les  attaques  des 
Arabes  voleurs,  les  pèlerins  qui  traversaient  luTerre* 
Sainte,  ne  constituaient,  ni  par  leur  durée,  qui  était 
temporaire  , ni  par  leur  organisation  , qui  n'était 
assujettie  à aucune  règle  fixe,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  proprement  uu  ordre  : ce  n'était  qu'un 
assemblage  de  chevaliers  réuuis  pour  accomplir 
en  commun  un  vœu  de  chevalerie. 

Les  Ordres  de  chevalerie  existaient  de  tempe 
immémorial  dans  la  Perse.  Ils  étaient  la  continua- 
tion do  l'initiation  mitbriaque,  dont  l'emblème , 
comme  on  le  sait , était  tout  militaire , et  dont  les 
adeptes  du  premier  degré  portaient  le  litre  de 
soldat.  Dans  les  commencements  de  l'Islamisme, 
les  Arabes  empt mitèrent  celte  institution  aux 
Persans  et  y introduisirent  quelques  idées  bibli- 
ques. C'est  ce  que  prouve  V Histoire  du  chevalier 
Habib,  dont  l'auteur  vivait  du  temps  de  Sulali- 
Fddiu,  ou  Saladin.  Quelques  croisés,  eu  contact 
habituel  avec  les  Sarrasins,  habitants  des  villes 
conquises,  se  firent  admettre  dans  les  initiations 
des  sectes  mahomélanes  et  en  particulier  dans  celle 
des  masUkiyé , doul  les  principes  de  liberté  et  d’é- 
galité universelles  s'accordaient  d’ailleurs  parfai- 
tement avec  l’esprit  du  christianisme.  De  la  sont 
nés  tous  ces  ordres  de  chevalerie  qui,  au  douzième 
siècle,  s’établirent  dans  la  plus  complète  indépen- 
dance des  princes  ; tels  que  les  Templiers , les  ( he- 
valiers  de  Saint  - Lazare , les  Hospitaliers  de 
Saint-Jean , les  Chevaliers  de  Calatravay  d'.  ll- 
cantara , de  Saint- Jacques , les  Chevaliers  Teu- 
tons et  d’autres  encore.  On  ignore  quel  était,  dans 
le  principe,  le  régime  intérieur  de  la  pliquirl  de  ccs 
ordres  ; mais  les  pièces  du  procès  intenté  en  1305 
aux  Templiers,  démontrent  que  ces  chevaliers 
avaient  des  mystères  et  une  initiation,  à l'instar  des 
ordres  de  chevalerie  mahométans. 

Les  rapporta  journaliers  des  Templiers  avec  le 
fameux  ordre  des  Assassins,  et  les  traités  d’alliance 
qu’ils  avaient  faits  avec  cet  ordre  ennemi  des  rois 
et  des  prêtres,  l'esprit  d’indépendance  qui  se  ma- 
nifestait parmi  eux  et  qu'ils  propageaient  dans  le 
peuple,  tanta  l'égard  du  Souverain  temporel  qu’à 
l'égard  du  Pape  même,  la  tolérance  religieuse  dont 
ils  faisaient  profession,  comme  l’atteste  notam- 
ment l'historien  Mathieu  Péris,  mort  en  1259;  la 
découverte,  dans  l'enceiute  même  du  Temple,  du 
Baphomet  et  d’autres  symboles  gnostiques  servant 
aux  initiations,  furent  les  causes  principales  des 
persécutions  auxquelles  on  soumit  les  Templiers  et 
qui  finalement  amenèrent  leur  chute. 

A partir  de  ce  moment,  on  voit  les  souverains  de 
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l'Europe,  dans  les  États  desquels  existaient  des  mai. 
sons  des  diversOrdres  de  chevalerie,  s’attacher,  sui- 
vant l’opportunité  des  circonstances,  à supprimer 
ces  Ordres,  ou  à en  réunir  ta  grande  maîtrise  à la 
couronne.  On  les  voit  aussi  créer  de  nouveaux 
Ordres  de  chevalerie  inféodés  à leur  personne, 
pour  les  opposer  aux  Ordres  indépendants  et 
neutraliser  ainsi  leur  redoutable  influence.  Ce 
fut  l'œuvre  de  près  de  deux  siècles. 

Dans  la  suite,  la  création  d’Ordres  de  cheva- 
lerie eut  en  général  des  motifs  moins  graves. 
On  institua  l’un  en  mémoire  d’une  victoire  si- 
gnalée remportée  sur  l'ennemi;  l'autre, à /'occa- 
sion d'un  mariage,  d'un  couronnement  ; celui-ci, 
en  commémoration  d’un  désastre  public;  celui- 
là,  pour  perpétuer  le  souvenir  du  gracieux  don 
d'une  tresse  de  cheveux  fait  par  une  dame  à son 
souverain , etc. 

A une  époque  plus  rapprochée,  on  fondait  un 
Ordre  dans  le  but  de  récompenser  et  de  stimuler 
par  une  distinction  particulière  le  courage  et  lu 
talent,  et  l'on  mettait  dans  la  distribution  de  ce 
glorieux  insigne  une  sobriété  qui  lui  donnait  plus 
de  prix  et  le  faisait  rechercher  avec  plus  d’ar- 
deur. 

Mais  tout  vieillit,  même  les  institutions  les  plus 
utiles.  Aujourd’hui  les  idées  sérieuses  ont  fait  de 
trop  grands  progrès  pour  que  les  Ordres  de  cheva- 
lerie n’aient  pas  perdu  beaucoup  de  leur  vogue 
passée.  D’ailleurs  pour  arriver  à ce  résultat  il 
aurait  suffi  de  In  profusion  avec  laquelle  ont  été 
répandues  les  décorations  dans  ces  derniers  temps. 
Il  n’est  si  mince  employé,  si  modeste  bourgeois, 
qui  ne  puisse  maintenant  parvenir  à eu  orner  sa 
boutonnière , pour  peu  qu’il  y mette  de  bonne 
volonté  et  de  politesse. 

— Nous  pensons  q u 'on  ne  trouvera  pas  sans  in- 
térêt ici  la  liste  complète  des  ordres  de  chevalerie 
institués  en  Europe  depuis  l'origine  jusqu’à  nos 
jours,  et  que  nous  n’avons  encore  vue  nulle  part. 

La  voici  : 

a ir. LE  blawc  (ordre  de  P),  fond*  par  Uladislas,  roi  de 
Pologne  en  1345.  à l'occasion  du  mariage  de  son  fib  Casi- 
mir avec  la  fille  du  grand-duc  de  Liihuanie.  Restaure  en 
1705.  par  Frédéric-Auguste,  électeur  de  Saxe,  roi  de  Po- 
logne. 

Air, LE  moi  R ( — do  Y),  créé  le  18  Janvier  1701 , par  Fré- 
déric , elecleur  de  Brandebourg , lors  de  son  couronnement 
pomme  roi  de  Prusse. 

alcamtaiu  ( — d*  ) , primitivement  ordre  du  Poirier. 
Institué  en  1170,  prit  le  nom  d’ordre  d'Alcantara  à r époque 
où  les  chevaliers  se  chargèrent  de  la  défense  de  cette  ville 
contre  les  attaques  des  Maures. 

ALEVANOf.  ( — de  saint-),  institué  en  Russie  par  Pierre 
te  Grand  en  1700. 

allxaxdre  nkwrei  ( — d’ ),  établi  dans  le  même  état 
par  Catherine  lr'  en  1723. 

amarante  ( — do  I’  ),  fondé  par  Christine,  reine  de 
Suède,  en  1615. 

ANDiut  ( — de  saint-),  créé  en  Ecosse  par  Jacques  III , 
en  1452. 

andrE  f — de  saint-).  Le  ciar  Pierre  le  Grand  établit  cet 
ordre  en  Russie  en  1689. 

annosciade  ( — de  1’).  C’est,  dit-on,  Amédée  VI, 
comie  de  Savoie,  qui  fonda  cet  ordre  en  1355,  en  mémoire 
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du  don  que  lui  avait  fait  une  dame  d'un  bracelet  de  ses 
cheveux  tressés  en  lacs  d’amour. 

annonciade  ( — de  l'i , ou  de  sain T~incitF.L , fondé  par  le 
doc  de  Xlantoue  en  1618. 

as  toi  me  ( — de  saint-  ) , créé  dans  le  Hainaut  en  1382 , 
par  le  comie  Albert  de  Bavière,  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  la  maladie  appelé  le  Feu  de  Saint- Antoine.  Ne  subsista 
que  peu  de  temps. 

ARGONAUTES  OE  SAINT-NICOLAS  ( — des)  , institué  i Nâ- 
ples  en  1382,  par  Chartes  III  de  Durauo. 

Arts  ( — d’).Cet  ordre  s’établit  en  1147  en  Portugal,  sous 
le  régne  d’Alphonse  l«r. 

daim  ( — du),  institué  par  Henri  IV,  roi  d'Angleterre,  é 
son  couronnement  en  1399;  restauré  par  Georges  I«r  en 
17». 

■an de  \ — de  la  ) , fondé  en  Espagne  comme  ordre  indé- 
pendant en  1233. 

■occun  D’oa  ET  Di-  chardon  (—  du),  existait  en  Ecosse 
eu  l;*70. 

brici  en  s f - des  ) , institué  par  Albert,  roi  de  Suède , 
en  1964. 

cala  t raya  f — do  ; , fondé  on  Castille , en  1158,  août  le 
régne  de  Sam-lie  III. 

calza  ( — de  la  ) , établi  à Venise  en  l’an  1400. 

< a tu  erine  [ — de  sainte-  ),  ordre  indépendant , doflt 
l'origine  remonlaii  aux  premières  croisades. 

Catherine  (—de  sainte-  ) , iostitué  en  Russie  par 
Catherine  l'*,en  1715. 

chardon  ( — du  > , créé  en  Ecosse  par  Jacques  V,  on 
1540. 

cuarite  chrétienne  ( — de  la),  institué  en  Franco , on 

1500. 

chien  ( — du  ).Lcs  croisades  donnèrent  naissance  à cet 
ordre,  qui  parait  avoir  peu  duré. 

christ  { — du).  Fonde  en  Portugal,  en  1318,  par 
Denis  l*r.  On  croit  que  cet  ordre  n'est  autre  que  celui 
des  Templiers,  sous  un  nom  différent,  et  qu’il  a,  comme 
avait  celui-ci,  une  doctrine  secrète.  Des  Portugais  ont , 
dans  ces  derniers  temps,  conféré  cet  ordre  en  France  sous 
la  Forme  d'un  grade  maçonnique. 

christ  ( — du).  Un  autre  ordre  militaire,  soutco  nom  , 
avait  rte  institué  en  Livonie,  en  1205,  par  Albert,  évê- 
que de  Riga , dans  le  but  de  défendre  tes  nouveaux  conver- 
tis contre  les  attaques  des  païens.  Depuis,  il  fut  réuni  A 
l’ordre  Teutonique. 

christ  ( — du  sang  ne  ) , créé  par  lo  duc  de  Mantoue  , 
V incent  de  Goniague , en  1608. 

christ  militant  ( — du) , établi  dans  la  Russie  blanche, 
on  1325. 

Cincinnati  ( — des  ) , décrété  par  le  congrès  des  Etats- 
Unis  d' Amérique,  l«  14  avril  1783. 

collier  {—  du  ).  Cet  ordre,  fort  ancien  à Venise , était 
conféré  par  le  doge  ot  le  sénat.  Il  parait  que  l'ordre  de 
l'Anoonciade  avait  aussi  le  nom  d 'ordre  du  Laitier. 

colombe  ( — de  la },  fondé  en  Espagne,  dans  le  royau- 
me de  Castille,  en  1379. 

concorde  ( — de  la) , érigé  dans  l'électorat  de  Brande- 
bourg, en  1660. 

couronne  de  fer  ( — de  la  ) , établi  par  Napoléon  , en 
1805 , lors  de  son  couronnement  comme  roi  d ilalie. 

croissant  (—  du  ).  Dal  son  institution  à René  d'An- 
jou. roi  de  Naples  , en  1448. 

croix  boi'rcucnonne  ( — de  la).  On  place  la  création 
de  ccl  ordre,  peu  connu,  en  l'année  1535. 

cygne  ( — du  ).  Ol  ordre,  dont  l’existence  est  fort  pro- 
blématique, aurait  été  institué  en  711  par  Thierry,  duc  do 
Trêves. 

dénis  (—  do  saint-),  établi  en  France,  en  1267. 
dragon  ( — du  ) , prit  naissance  en  Hongrie , en  1413. 
^éléfha.nt  ( — do  I'),  créé  par  Cbristiern  lw,  roi  do  Da- 
neroarck , en  1478. 

épée  ( — de  I’) , ordre  indépendant , dont  le  tiege  était  en 
Chypre.  Il  datait  de  1195. 

EpF.f.  (—de  l’J.  Celui-ci,  qui  a peut-être  une  origine 
commune  avec  le  précédent,  existait  depuis  long-temps  en 
Suède , lorsqu'il  fut  reconstitué  eu  17*8  par  le  roi  Frédéric. 
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éperon  ( — de  I’  ) , institué  en  1266  par  Charles  d'Anjou, 
roi  de  Naples. 

éperon  d'or  ( — do  I’),  fondé  par  le  pape  Pie  IV,  en  1269. 
épi  (—de  I’),  se  forma  en  Angleterre  au  tempsde  la  pre- 
mière croisade. 

esclaves  de  la  vertc  ( — des),  s'établit  en  Allemagne 
en  1690. 

esprit  (—  du  saint-).  Henri  111 , roi  de  France,  insti- 
tua cet  ordre  le  31  décembre  1578. 

esprit  DDNaetn(—  du  saint-),  fondéen  1352  par  Louis, 
prince  de  Tarente,  roi  do  Naples. 

Étienne  ( — de  saint-).  L’institution  en  est  attribuée  à 
Cème  l*r,  grand-duc  de  Toicane  (1560).  L'ordre  de  Saint- 
Etienne  a été  rétabli  pour  la  Hongrie , en  1740 , par  le  pape 
Benoit  XIV. 

Etoile  ( — de  I'),  iostitué  en  France  par  le  roi  Jean,  le 
6 novembre  1351. 

Etoile  polaire  ( — do  1’),  ordre  fort  ancien  en  Suède. 
Restaure  en  1748. 

fidélité  (—  de  la),  fonde,  en  1672,  par  Chrisliern  V, 
roi  de  Dancroaick. 

fidélité  {—  de  la  ) , instituéen  Russie  par  Frédéric  Ier, 
en  1701. 

fous  ( — des).  Dans  le  but  de  ramener  l'union  cuira  les 
nobles  du  pays,  Adolphe , comte  de  Ctéves,  établit  cet  or- 
dre en  1380. 

fraternité  ( — do  la),  fonde  en  1708. 
générosité  ( — de  la  ) , établi  dans  l’électorat  de  Bran- 
debourg, en  1685. 

ge.net  ( — de  la  fleur  de),  créé  en  Franco  sous  le  régne 
de  Louis  IX  , en  1234. 

george  ( — de  saint-),  institué  en  Angleterre,  sous 
Edouard  III , en  1349. 

george  d’alfama  (—de  saint-),  établi  en  mpagne,  en 
1201. 

george  de  montera  (—  de  notre  dame  de  saiht-),  insti- 
tué eu  Espagne,  en  1317. 

géron  ( — de  saint-)  , fonde  en  Allemagne,  en  1154. 
gladiateurs  ( — des  ) . établi  en  Livonie,  en  1204. 
hermine  { — de  1*  ),  institue  en  1464  par  Ferdiuond,  roi 
de  Naples. 

hermine  ( — de  l’J.  Précédemment , en  1365,  Ferdinand 
V,duc  de  Bretagne , avait  créé  un  autre  ordre  sous  cotHre. 

hlbert  ( — de  saint-).  L’ordre  qui  portait  co  nom  fut 
fonde,  en  1473,  par  Gérard  V,  duc  de  Flandre.  Aboli  en 
1487. 

Jacques  de  l’efée  (—  de  saint-)  , institue  en  Espagne, 
en  1170,  sous  le  régne  de  Ferdinand  11 , roi  de  Léon  et  de 
Galice. 

janvier  ( — de  saint  - ),  crée  en  1738  par  don  Carlos  , 
roi  de  Naples. 

jarretière  ( — de  la),  fondéen  Angleterre, en  1349,  par 
le  roi  Edouard  III.  On  sait  l’origine  de  cette  institution  : 
la  belle  comtesse  de  Salisbury  laisse  tomber  sa  jarretière , 
que  le  roi  s'empresse  de  ramasser;  les  courtisans  rient;  et 
le  roi , remettant  la  jarretière  é la  comtesse,  dit  : Honni 
toit  qui  mal  y pente.  C’est  la  devise  de  l’ordre. 

jean  et  de  saint-thomas  (— desAiNT-)  d'Acon,  institué 
en  1258. 

jésus-christ  (—  de),  créé  en  France  en  1208. 

Lazare  ( — de  saint-),  établi  par  les  croises  au  commen- 
cement du  XII*  siècle.  Réuni  en  1606  4 l’ordre  de  Aolre- 
D'ime  du  Mont-Carmel , il  en  fut  sépare  sous  le  régne  de 
Louis  XIV,  et  depuis,  il  y a été  réuni  de  nouveau. 

lécion-d'honneur  ( — de  la) , créé  sous  le  Consulat  par 
une  loi  du  19  mai  l»0i,  pour  récompenser  les  services  ci- 
vils et  militaires  en  France.  Réorganisé  par LouisX VIII 
le  26  mai  1816.  (V.  légion-d’hunnbur.) 

lis  ( — du) , institue  co  1546  par  le  pape  Paul  DI  > pour 
|a  défense  du  patrimoine  de  saiut  Pierre. 

lis  (—  de  notre-dame  du),  fondé  en  1148,  sous  le  régne 
de  don  Gardas,  roi  de  Navarre. 

lorette  (—de  notre-dame  db), institué  A Rome  co  1587, 
par  le  pape  Sixte-Quint. 

louis  (—  de  saint-).  Louis  XIV  créa  cet  ordre  le  10 
1693,  pour  récompenser  le»  »ervi<-09  militaires. 
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Li’NE  { — de  la) , fondé  en  Sicile,  par  Jean,  roi  d’Ara- 
gon, en  1464. 

lton{—  des  comtes  de),  établi  en  Francepar  Louis  XV, 
en  1745. 

MALTE  ( —de).  C'est  le  même  ordre  qui,  fondé  à la  fin  du 
XI'  siècle  sons  le  litre  de  Chevaliers  hospitaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  , prit  plus  tard  relui  d'ordre  de  Hhodes, 
lorsqu’il  s'empara  de  relie  Ile,  en  1310,  et  celui  d 'ordre  de 
Mnl‘e,  en  1530,  par  suite  de  la  donation  que  lui  fil  Chsrlea- 
Quint  de  l’Ile  de  ce  nom.  Le  49  novembre  1794,  après  la 
prise  de  Malte  par  les  Français,  l’empereur  de  Russie, 
Paul  P',  s’intitula  grand- maître  de  l’ordre,  cl  le  7 août 
1816,  l'empereur  d'Autriche  décida  que  cet  ordre  resterait 
dans  scs  états,  ce  qu’il  était  alors , jusqu’à  l'extinction  de 
ses  membres.  (V.  ci-dessus  ordre  de  malts.) 
marc  (—  de  saint-) , Institué  à Venise,  en  1564. 
marie-la-cloriei  se  { — de  sainte- ),  créé  à Rome  en 
1618,  par  le  pape  Léon  X I . 

nasie-TUérese  (—  de),  fondé  en  Autriche,  à l’occasion 
delà  « ictoire  remportée  à Cbotzemitz,  au  mois  de  juin  1757. 

martyrs  ( — des},  ordre  indépendant,  établi  à l'époque 
des  croisade*  (1419). 

MAtRtCK  f — de  saint-),  eut  pour  fondateur,  en  1416, 
Amédee  VIII,  comte  de  Savoie;  fui  restauré  vers  la  fin 
du  XVI'  siècle  par  Emmanue'-PhilibcrI , duc  de  Savoie. 

nErite  (—  du) , institué  en  Hollande  par  le  roi  Louis  Na- 
poléon. Cet  ordre  et  celui  de  V Union  (voir  ci-après)  furent 
ensuite  réunis  en  un  seul. 

m Frite  (—  du),  crée  en  Grèce,  en  1834,  par  le  roi  Oihon. 
mErite  nilitaire(  — du),  établi, 'en  1759, par  Louis  XV 
rn  faveur  des  officiers  etrangeis  et  protestants. 

mérite  militaire  (—  du) , fondé  par  Stanislas-  Auguste, 
roi  de  Pologne,  eu  1791. 

Michel  (—  de  saint-).  Charles  VII  avait  projeté  la  fon- 
dation de  cet  ordre;  ce  fut  Louis  XI  qui  la  réalisa  le  l,r 
août  1469.  Il  fut  restauré  et  réuni  par  Henri  Hl,  en  1569, 
à l’ordre  duSt-Espril,donl  il  fui  de  nouveau  sépare  en!665. 

miche t,  (—  de  I'aile  df.  saint-),  fondé , en  1171 , dans  le 
Portugal,  sous  le  régne  d’Alpbonso  llenriquer. 

mort-carme i.  —de  notre— dame  Dû).  Henri  IV  l’institua 
en  1608.  (V.  ordre  de  saint-lat.are). 

MONTéja  (—  de),  établi  en  Espagne,  en  1443. 
navirf.  f.t  or  croissait  (—militaire  des ciiktalie*  de). 
On  place  e n l'annce  ls70  la  création  en  France  d'un  ordre 
indépendant  sous  ce  titre. 

roule  passion  (—  de  la),  établi  dan*  la  Saxc-Wcisseu- 
fels,  en  1704. 

ordo  disciplirari  m,  institué  en  Bohème  sous  le  règne 
de  l'empereur  Sigismond,  au  commencement  du  quinzième 
siècle. 

ours  (—de  t‘),  fonde  en  Suisse,  en  1413,  par  l'empereur 
Frédéric  II.  Eu  13 !5,  la  confédération  helvétique  le  con- 
serva. 

passion  nr.  jem  s-christ  ( — de  la  ) , établi  en  F rance , 
en  1382. 

Patrick  (—  de  saint-),  créé  en  Irlande,  en  1786 
paix  {—  de  saint-)  , fonde  à Rome,  en  1549,  jwir  le  pape 

Paul  III. 

pierre  ( de  sairt-),  institué  dan*  tes  états  pontificaux 
par  Léon  X,  en  tS20. 

porc-épic  (—  du>,  autrement  dit  du  Camail  ou  d’Orfétm*. 
Cet  ordre  fut  établi  en  France  par  Louis,  duc  d’Orléans-, 
fils  de  Charles  V. 

rédemption  ( — do  la),  ordre  indépendant,  établi  en  Pa- 
lestine, en  1*14.  Il  est  conféré  aujourd'hui  dans  pîusicuis 
états  de  l'Europe  sous  forme  de  grade  maçonninue. 

nrpERT  f—  de  saint-),  fonde  en  Allemagne  , en  1701- 
par  Jean-Ernest  de  Thnn,  archevêque  de  Salzbourg. 

sAtivct  n ( — du  ),  nstituc  en  Grèce  par  le  roi  Othon,  le 
l,r  juin  183.3,  en  mémoire  de  la  délivrance  de  ce  pays. 

SACVEER  DF.  mon  T relu,  (—de  SAINT-;,  fondé  en  EspaRO”, 
en  1 140,  sons  le  régne  de  Clément  Vil,  roi  d’ Aragon  et  de 
Castille.  Aboli  en  1492. 

s arc.  ( — du  pRfccir.rx  ).  C'est  le  même  que  l 'ordre  du 
sang  du  Christ.  (Y.  ci-dessus.) 

*cama  (—  de  la),  établi  en  Espagne,  en  1420. 


sépi  lciirf.  ( — du  saint-)  , formé  en  Palestine  vers  1100. 
Sc  confère  aujourd'hui  comme  grade  maçonnique. 

séraphins  ( — des),  fonde  en  Suède,  en  1334,  par  Ma- 
gnus  IV,  en  mémoire  du  siège  d’Vpsal. 

sincérité  (—  de  la) , institué , en  1690,  par  Jean-Geor- 
ges III,  duc  de  Saxe. 

Stanislas  (—  de  saint-).  Stanislas-Auguste  institua  cet 
ordre  ei  le  plaça  sous  l'invocation  du  patron  de  la  Polo- 
gne, le  8 mai  1765,  à son  avenement  au  trône.  Il  fut  réor- 
ganisé en  1816  par  l'empereur  Alexandre. 

tablf.  ronde  (—  de  la).  L'origine  de  cet  ordre  est  fabu- 
leuse Il  florissait  en  Angleterre  au  quatorzième  siècle. 
Les  Anglais  prétendent  qu’il  fut  restauré  en  1314. 

tapis  (—  du),  fonde  en  Angleterre,  en  1553,  par  la  reine 
Marie  Ir*. 

t em  plier  s (—  des) , forme  en  Palestine,  en  1118.  Après 
la  chute  de  Jérusalem,  se  répand  en  Europe  (1187);  est 
aboli  en  1311.  Plusieurs  associations  secrètes  prétendent 
que  cet  ordre  n’a  jamais  cessé  d’exister  et  qu’il  s’eel  con- 
servé dans  leur  sein  jusqu'à  nos  jours. 

tectonique  (—  ) , établi  en  1190.  Acquit  la  Nouvelle 
Marche  de  Brandebourg  en  1402,  et  la  Samogitie  en  1404; 
fut  supprimé  entièrement  par  Napoléon  en  1809. 

toison  d’or  ( — de  la  ) , institue  par  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  en  1449.  Si  l’on  en  croit  la  chronique,  ce  fut 
en  l'honneur  d’une  dame  de  Bruges,  que  la  couleur  de  scs 
cheveux  rendait  un  sujet  de  plaisanterie  pour  les  courti- 
sans, et  que  le  duc  voulut  venger  par  cet  hommage  tout 
particulier. 

toisons  d’ur  (—  des  trois),  crée  en  France,  le  15  août 
1809,  par  Napoléon.  Il  n’y  eût  d’autres  promotions  que 
celles  du  grand-chancelier  et  du  grand-trcsorier. 

trinité  (—  de  la  sainte-),  formé,  on  1411,  comme  ordre 
indépendant. 

TRi  xiLi.o  ( — de’ , établi  en  Espagne,  en  1247. 
tbsini  (—  des  ).  l’.ct  ordre  fut  institué  en  Bohème  où  il 
conserva  son  principal  c.ablissement. 

i n ion  (—de  I’ },  fonde  par  Louis  Napoléon,  roi  de  Hol- 
lande, en  1806.  (V.  ci-dessus  ordre  du  mérite.) 

vtoldimir  ( — de  saint-),  institué  on  Russie,  en  1634, 
par  Alexis  Mikhaïlovitch.  B -C. 

ORDRE  DE  MALTE.  Les  ordres  religieux 
el  mililnircs  ont  eu  leur  utilité  : ils  façonnaient  au 
joug  de  la  discipline  les  hommes  de  guerre  à qui 
le  régime  féodal  inspirait  des  idées  d'indépen- 
dance souvent  funestes  à l’Etat,  et  qui,  sous  leur 
bannière  seigneuriale,  ne  comprenaient  guère  que 
l'héroïsme  individuel  ; ils  enseignaient  la  socia- 
bilité a des  nobles  portés  par  éducation  et  par 
principe,  h vivre  dans  l'isolement  et  dans  l'anar- 
chie; ils  provoquaient,  par  l’influence  de  l'espnt 
de  corps,  des  miracles  de  bravoure  et  de  dévoù- 
ment  ; enfin,  ils  étaient  quelquefois  d'utiles  ins- 
truments pour  les  puissances  qui  les  faisaient  ser- 
vir h leurs  vues  politiques.  I,es  ordres  militaires 
et  hospitaliers  de  Torrc-Snintc,  au  milieu  du  dé- 
sordre et  de  la  dépravation  de  mœurs  qui  suivirent 
rétablissement  du  royaume  de  Syrie  , donnèrent 
l'exemple  du  respect  de  In  hiérarchie,  el  furent, 
dans  les  derniers  temps,  la  seule  force  que  les 
souverains  de  Jérusalem  purent  opposer  à leurs 
ennemis. 

Parmi  les  Ordres  qui  ont  le  plus  marqué  dans 
l’histoire,  ceux  du  Temple  cl  de  Malle  sont  au 
premier  rang.  L'Ordre  du  Temple  a été  cent  fois 
jugé  et  apprécié.  Nous  n’en  parlerons  pas  ici  ; aussi 
bien  il  n'a  pas  fourni  une  carrière  publique  assez 
longue  pour  avoir  acquis  l'influence  politique  que 
lui  réservaient  sans  doute  ses  richesses,  sa  bra- 
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voure  chevaleresque  et  le  caractère  élevé  de  quel- 
ques uns  de  ses  membres.  I /Ordre  de  Malte  est 
moins  connu  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons 
dans  cet  article,  et  il  a été  d’un  grand  poids  dans 
les  affaires  européennes  jusqu'au  dix-huitième 
siècle.  C'est  pourquoi  uousallous  rappeler  ses  pha- 
ses principales  et  analyser  sa  constitution, qui  offre 
un  sujet  d'étude  assez  intéressant. 

Fondé  au  milieu  du  onzième  siècle,  durant  la 
première  croisade,  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem fut  d'abord  exclusivement  religieux.  Ce  ca- 
ractère lui  fut  conservé  par  son  premier  chef,  Gé- 
rard, de  Martigues,  en  Provence;  mais  Raymond 
Du  pu  y,  aon  successeur,  comprenant  mieux  le  parti 
qu'on  pouvait  tirer  d'une  association  composée 
d'hommes  intrépides  et  dévoués,  lui  assigna  une 
mission  à la  fois  charitable  et  guerrière.  Il  l'or- 
ganisa suivant  ce  double  but  et  lui  donna  pour 
base  un  mélange  d'aristocratie  et  de  démocratie, 
avec  intervention  de  la  Papauté.  En  1310,  les  Hos- 
pitaliers de  Saint-Jean,  battus  comme  toutes  les 
années  chrétiennes  de  Syrie,  furent  obligés  de 
quitter  la  Terre-Sainte.  Ils  s'établirent  dans  Pile 
de  Rhodes,  poste  avancé  contre  l'islamisme  et  bou- 
levart  plus  inexpugnable  que  leur  château  de  Mar- 
gat  cl  que  leur  couvent  de  Jérusalem.  Dans  leur 
nouvelle  résidence,  ils  purent  aisément  harceler 
l’empire  ottoman  et  lui  faire  payer  cher  ses  ré- 
centes victoires.  L'Ordre  de  Saint-Jean,  réorganisé, 
enrichi  d'une  partie  des  hiens  des  Templiers, 
pourvu  d'une  marine  qui  commençait  à devenir 
respectable,  et  grossi  par  l'admission  des  person- 
nages les  plus  illustres  de  l'Europe,  devint  le  seul 
bouclier  que  la  chrétienté  pùt  opposer  aux  infidèles 
pendant  cette  trêve  forcée.  Il  fut  impitoyable  pour 
les  Turcs,  les  décima  sur  mer  et  sur  les  côtes  de 
l’Asie-Mineure  et  les  dépouilla  d’une  bonne  partie 
de  leurs  richesses.  Il  contribua  à détourner  de 
l’Europe  chrétienne  les  regards  des  conquérants 
de  Constantinople,  et  fit  ainsi  une  utile  diversion 
à leurs  projets  d’invasion  en  Occident. 

Le  inonde  musulman  se  vengea  exemplairement 
du  mal  que  lui  faisaient  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean.  Il  eut  l’idée  de  créer  aux  portes  de  l’Europe 
occidentale  la  contre-partie  de  la  république  mi- 
litaire de  Rhodes.— Alger  fut  le  brûlotqu'il  attacha 
aux  flancs  de  la  chrétienté,  en  représailles  des  hu- 
miliations et  des  dommages  qu'il  avait  soufferts  de 
la  part  des  terribles  hospitaliers. 

A Rhodes,  ou  avait  vu  des  hommes  venus  de 
tous  les  pays  chrétiens  s'associer  pour  vexer  et 
rançonner  les  Turcs; — à Alger,  on  vit  des  musul- 
mans de  toutes  les  contrées  orientales  se  réunir 
pour  enlever  à lu  catholicité  ses  hommes  et  scs 
trésors.  La  plupart  des  chevaliers  de  Rhodes 
étaient  des  aventuriers  de  bonne  maison,  que  la 
perte  de  leurs  richesses  ou  leur  titre  de  frère  ca- 
det obligeaicntd'aller  che.  her  fortune  horsde  leur 
paya;  — le  plus  grand  nombre  des  sujets  du  dey 
d'Alger  étaient  des  rené  ats,  des  vagabonds  ra- 
massés dans  les  bourgades  d'Egypte,  de  Syrie  et 
de  Turquie,  des  vauriens  qui  ne  demandaient 
pas  mieux  que  d'aller  tenter  en  Afrique  les  chances 
du  sort. 


De  part  et  d'autre,  l’Etat  se  soutenait  au  moyen 
de  la  piraterie,  du  pillage,  des  rançons  et  des  dons 
volontaires  des  associés.  De  part  et  d'autre,  on 
versait  le  sang  et  l'on  détroussait  les  vaisseaux 
marchands  au  nom  delà  religion.  À Rhodes, on  es- 
pérait faire  son  salut  en  égorgeant  et  en  ruinant  les 
infidèles;  — h Alger,  on  croyait  se  rendre  dignedes 
joies  du  paradis  de  Mahomet  en  rapportant  après  le 
combat,  le  plus  grand  nombre  possible  de  têtes  de 
chrétiens.  Les  chevaliers  de  Rhodes  faisaient  lan- 
guir dans  l’esclavage  des  milliers  de  prisonniers 
musulmans; — les  Algériens  se  plaisaient  à retenir 
dans  les  fers  et  vendaient,  comme  une  marchan- 
dise, les  serviteurs  du  Christ  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  leurs  mains. 

L’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  s’était  établi 
au  sein  même  du  monde  musulman,  dans  un  poste 
fortifié  par  la  nature;  — la  régence  d’Alger  avait 
choisi  pour  résidence  un  lieu  voisin  de  la  chré- 
tienté, et  qui,  par  sa  position  formidable,  pouvait 
défier  les  efforts  de  l'agresseur  le  plus  intrépide. 

Rhodes  était  une  république  militaire  ; — Alger 
s'organisa  sur  le  même  modèle.  Le  grand-maitre 
de  l'Ordre  de  Saint-Jean  était  nommé  par  les  che- 
valiers et  reconnaissait  l'autorité  suprême  du  papo 
dont  il  savait  cependant  éluder  les  ordonnances  ; 
— le  chef  de  l’odjeac  d’Alger  était  aussi  électif  et  se 
disait  vassal  du  sultan,  quoiqu'il  transgressât  tou- 
jours les  volontés  du  padichah. 

Dans  les  deux  gouvernements,  un  conseil  com- 
posé de  hauts  fonctionnaires  assistait  le  chef  dans 
les  circonstances  importantes.  Les  principaux  em- 
plois se  correspondaient  avec  une  exactitude  sin- 
gulière : si  à Rhodes  il  y avait  un  amiral , à Alger 
il  y avait  un  amirauté  de  ta  m«r,  dont  les  fonc- 
tions étaient  les  mêmes;  si  à Rhodes  le  comman- 
dant des  forces  militaires  était  en  même  temps 
chargé  de  l'administration  de  la  guerre,  à Alger 
un  même  personnage  était,  sous  le  titre  d 'aga, 
ministre  et  chef  de  l’armée;  et  ainsi  de  suite.  Dans 
l’Ordre  de  Saint-Jean  , un  conseil  particulier 
nommé  égard  se  réunissait  auprès  de  chaque 
bailli  conventuel;  dans  la  régence,  chaque  digni- 
taire  éminent  assemblait  auprès  de  sa  personne  un 
divan  composé  de  fonctionnaires  de  second  ordre. 

Les  chevaliers  de  Rhodes  furent  expulsés  de 
leur  lie  par  une  puissance  musul mane  ;—  le  gou- 
vernement algérien  a été  détruit  par  une  puissance 
chrétienne.  Ce  fut  surtout  la  France  qui  fut  humi- 
liée par  la  défaite  de  l'Ordre  de  Saint-Jean,  à 
Rhodes,  en  1523,  car  les  chevaliers  français 
étaient  en  majorité  et  avaient  la  plus  grande  part 
de  gloire  h revendiquer  dans  les  fastes  militaires 
de  la  confrérie; — pour  dernière  représaille,  c’est 
par  la  France  qu’Algera  été  anéanti. 

Ainsi,  il  y a eu  entre  ces  deux  républiques,  si- 
militude de  but,  de  moyens,  d'organisation  et  do 
destinée.  C'est  un  phénomène  peut-être  unique 
dans  l’histoiro. 

Les  débris  de  l'Ordre  do  Saint-Jean  so  réunirent 
dans  I'ile  de  Malte,  dont  Ghurles-Quint  fit  donation 
au  grand-maître,  en  1530.  Cette  donation  avait  été 
de  la  part  de  l’Espagne  un  acte  de  sage  prévoyance. 
En  effet,  l’Empereur  plaçait  Malte,  position  mari- 
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lime  très  importante,  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance neutre,  qui  ne  pouvait  avoir  de  préférence 
marquée  pour  aucun  gouvernement  en  particulier, 
qui  préserverait  la  Péninsule  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles  d’une  invasion  des  Turcs,  et  pourrait, 
au  besoin,  aider  puissamment  la  politique  impé- 
riale dans  ses  projets  contre  l'Afrique. 

Peu  à peu  l'Ordre  se  fortifia  et  s’organisa  dans 
sa  résidence  définitive.  Villiers-de-l'Ile-Adam  l’a- 
vait immortalisé  par  la  défense  de  Rhodes;  La  Va- 
lette ajouta  à sa  gloire  eu  détruisant  avec  une 
{lignée  d'hommes  une  armée  nombreuse  de  mu- 
sulmans réunie  sous  les  forts  de  Pile.  Si  les  Turcs 
fc  fussent  emparés  de  Malte  eu  1563,  l’Italie  et 
l'Europe  occidentale  eussent  été  menacées  d'un 
grand  danger. 

Sous  le  magistère  deDePaule,  les  statuts  de 
l'Ordre  furent  révisés  et  complétés.  C’est  ici  le  lieu 
de  dire  quelques  mots  de  l'organisation  du  gou- 
vernement de  Malte.  — L'association  de  Saint- 
Jean  était  à la  fois  aristocratique  , monarchique  cl 
républicaine  : aristocrat ique , car  les  chevaliers 
seuls  partageaient  avec  le  grand -maître  le  pouvoir 
législatif  et  exécutif;  monarchique , car  elle  était 
gouvernée  par  un  chef  inamovible , investi  des 
droits  de  souveraineté  ; républicaine,  caries  trois 
classes  de  l’Ordre  nommaient  un  chef  toujours 
choisi  dans  leur  sein,  et  concouraient,  avec  le 
grand-maître,  à la  confection  et  à l'exécution  des 
lois.  Ce  mélange  d’éléments  hétérogènes  devait  pro- 
duire, et  produisit  en  effet,  à di  lié  rentes  époques, 
de  gravi»  perturbations  dans  le  sein  de  la  confré- 
rie. Toutes  les  fois,  par  exemple,  que  le  grand- 
inaitre,  abusant  des  attributions  exorbitantes  de 
son  litre,  opprimait  ses  co-associés , toute  la  dé- 
mocratie de  l’Ordre  se  révoltait  au  nom  du  prin- 
cipe eu  vertu  duquel  elle  s’était  donné  un  maître. 
Il  y avait  lutte  entre  les  deux  forces  rivales , et 
quel  qu'eu  fut  le  résultat,  elle  était  toujours  dé- 
sastreuse pour  l'Ordre,  qui  s'affaiblissait  en  pro- 
portion de  la  durée  et  de  la  vivacité  du  conflit. 
C’est  là  l’élemclle  histoire  des  institutions  poli- 
tiques qui  reposent  sur  des  éléments  contradic- 
toires. 

Le  mode  adopté  pour  l'élection  des  grands- 
maîtres  était  un  modèle  d’absurdité;  il  semblait 
qu'on  se  fût  ingénié  à neutraliser  par  tous  les 
moyens  possibles  le  principe  de  cette  institution. 
Du  reste,  les  chevaliers  de  Malte  n'étaient  pas  en- 
core, sous  ce  rapport,  de  la  force  des  Vénitiens, 
qui  avaient  atteint  le  beau  idéal  de  l'élection  à 
plusieurs  degrés.  Voici  de.  quelle  manière  on  pro- 
cédait à lu  nomination  des  doges  de  Venise  : — 
Tous  les  nobles  Agés  de  trente  ans  au  moins  s'as- 
semblaient dans  je  palais  de  Saint-  Marc.  On  met- 
tait dans  une  urne  autant  de  houles  qu'il  y avait 
d'électeurs  présents.  Trente  de  ces  boules  étaient 
dorées;  ceux  à qui  le  sort  les  donnait  eu  mettaient 
neuf,  également  dorées,  parmi  vingt-quatre  blan- 
ches , et  les  neuf  électeurs  entre  les  mains  de  qui 
elles  tombaient  en  élisaient  quarante  autres,  tous 
de  familles  différentes,  mais  parmi  lesquels  il  leur 
était  permis  de  se  comprendre  eux-mêmes.  Le 
sort  réduisait  les  quarante  à douze  ; ces  douze  en 


choisissaient  vingt-cinq , lesquels  se  réduisaient  à 
neuf,  qui , à leur  tour,  en  nommaient  quarante- 
ciuq  ; de  ces  derniers  il  n’en  restait  que  onze  , el 
ceux-ci  en  élisaient  enfin  quarante-uu  , qui  étaient 
les  derniers  et  véritables  électeurs  du  doge;  et  en- 
core s’ils  n’étaient  fias  confirmés  par  le  grand  con- 
seil , fallait-il  procéder  à une  nouvelle  nomination 
des  quarante-un.  On  voit  que  celte  opération  était 
une  espèce  de  distillation  du  principe  électif.  Nous 
donnons  ceci  comme  le  chef-d'œuvre  du  genre. 

L’Ordre  de  Malte  devint  une  superfétation  en 
Europe,  du  moment  qu'il  n'y  eut  plus  de  Turcs  à 
poursuivre  dans  la  Méditerranée,  et  que  les  idées 
religieuses  et  aristocratiques  qui  Taraient  enfanté 
eurent  disparu , au  souffle  de  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle.  L’ilc  qu’il  occupait  devint  un  ob- 
jet de  convoitise  pour  plusieurs  puissances  à qui  il 
importait , pour  la  réalisation  de  leurs  vues  poli- 
tiques , de  posséder  ce  rocher  fortifié  au  milieu  de 
la  Méditerranée.  Depuis  long-temps,  du  reste, 
cette  association  fameuse  tombait  de  faiblesse  et 
de  décrépitude.  Les  idées  révolutionnaires  s’y 
étaient  introduites;  il  y avait  à Malte  une  société 
de  jacobins.  L'assemblée  législative  avait  décrété, 
le  19  septembre 4792,  l’abolition  de  l'Ordre  en 
France,  et  la  réunion  au  domaine  de  l'état  de 
tous  les  biens  qu’il  possédait  dans  le  royaume. 
Malte  n’était  plus  rien,  privée  de  l'appui  de  la 
France,  qui  était  comme  sa  mère-patrie.  Aussi 
Bonapar  te  n'eût-il  qu'à  se  présenter  devant  cette 
île  pour  se  faire  ouvrir  les  portes  de  sa  capitale. 
Livré  à nos  troupes  le  12  juin  1798, ce  poste  mari- 
time fut  remis  aux  Anglais  le  9 septembre  1800, 
après  un  blocus  de  plus  de  deux  ans,  pendant  le- 
quel la  garnison  française  et  son  commandant,  le 
général  Vaubois , avaient  donné  des  preuves  d’une 
coustauceet  d'une  énergie  à toute  épreuve. 

Le  traité  d’Amiens  (23  mars  1802)  avait  stipulé 
la  reconstitution  de  l'ordre  de  Saint-Jean  sur  des 
bases  nouvelles , el  son  rétablissement  dans  l'ile  de 
Malte.  Mais  cet  ordre  émit  mort  pour  toujours;  il 
avait  accompli  sa  mission  politique , et  n'avait  plus 
rien  à faire  en  Europe,  surtout  depuis  que  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  était  reconnue  nécessaire 
par  les  gouvernements  occidentaux.  Du  reste,  l'An- 
gleterre trancha  la  question  , en  se  refusant  obsti- 
nément à rendre  Malle , dont  la  possession  lui  était 
devenue  indispensable.  Cette  violation  du  traité 
enfanta  de  longues  guerres , au  bout  desquelles 
l'ancienne  résidence  des  chevaliers  de  Saint-Jean 
est  restée  définitivement  au  pouvoir  des  An- 

«lai»- 

En  résumé , Tordre  de  Malte  a été  utile  a l'Eu- 
rope chrétienne,  qu'il  a préservée  pendant  long- 
temps des  agressions  des  Turcs  et  des  ravages 
des  pirates  barbaresques.  Comme  puissance  neu- 
tre et  indépendante , il  a empêché  les  nations  ma- 
ritimes de  s'installer  sur  un  point  fortifié  qui, 
dans  d’autres  mains  que  les  siennes , aurait  pu 
devenir  daugereux  pour  les  intérêts  des  autres 
peuples. 

Nous  avons  à peine  besoin  de  dire  qu'on  es- 
saierait inutilement , de  nos  jours,  de  rétablir  une 
association  semblable  à celle  de  Saint-Jean.  De 


ORDRE  (rappel  a l') 

pareilles  institutions  sont  aujourd'hui  sans  objet 
et  seraient  un  non-sens.  Frédéric  Lacroix. 

ORDRE  DU  JOUR.  Les  chambres  fixent 
elles-mêmes , jour  par  jour,  l’ordre  de  leurs  tra- 
vaux. C’est  l'indication  do  cet  ordre  que  l’on 
nomme  l’Ordre  du  jour.  D’ordinaire,  l’Ordre  du 
jour  est  indiqué  par  le  président;  les  chambres 
n’exercent  qu’un  droit  de  contrôle  : elles  se  con- 
tentent d’approuver  ou  de  modifier.  — La  fixation 
de  l’Ordre  du  jour  donne  quelquefois  lieu  à des 
lactiques  assez  misérables.  Quand  le  ministère  est 
intéressé  k précipiter  ou  à dillérer  une  discussion, 
un  président  qui  méconnaît  ses  devoirs,  peut  in- 
diquer l’Ordre  du  jour  en  l’absence  de  l'opposi- 
tion. Or,  il  est  de  règle  que  lorsque  l’Ordre  du 
jour  a été  fixé , les  membres  absents  lors  de 
cette  fixation  ne  peuvent  eu  exiger  le  change- 
ment. L’opposition  n’a  qu’un  moyeu  de  déjouer 
ces  petites  entreprises  : c’est  l’exactitude.  L’exac- 
titude est  ici  de  l’habileté.  — L'Ordre  du  jour  est 
affiché  dans  lasalle  des  séances  et  ordinairement 
publié  k l’avance  par  les  journaux.  E.  D. 

ORDRE  (Rappel  k I’).  L’article  22  du  régle- 
ment de  la  chambre  des  députés  e*l  ainsi  conçu  : 
— c Le  président  rappelle  seulk  l’Ordre  l’orateur 
qui  s en  écarte.  La  parole  estaccordée  k celui  qui, 
rappelé  k l’Ordre,  s’y  est  soumis  et  demande  k se 
justifier  : il  obtient  seul  la  parole. 

, c Lorsqu’un  orateur  a été  rappelé  deux  fois  k 
1 Ordre,  dans  le  même  discours,  le  président, 
après  lui  avoir  accoidé  la  parole  pour  se  justifier, 
s il  la  demande,  doit  consulter  la  chambre  pour 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  iuterdite  k l’orateur 
pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même  question. 

» La  chambre  prononce  par  assis  et  levé , sans 
débats.  » 

Aux  termes  de  l’article  25  du  même  réglement  : 

« Si  un  membre  de  la  chambre  trouble  l'ordre, 
il  y est  rappelé  nominativement  par  le  président  ; 
s’il  insiste,  le  président  ordonne  d’inscrire  au 
procès-verbal  le  rappel  k l’Ordre.  En  cas  de  ré- 
sistance , Rassemblée  prononce  l'inscription  au 
procès-verbal  avec  censure.  • 

Le  réglement  de  la  chambre  des  pairs  est  conçu 
en  des  termes  k peu  près  identiques. 

Ces  «lis positions  ne  sont  assurément  pas  bien 
sévère  .;.  Si  l’on  en  excepte  le  réglement  espagnol, 
d’après  lequel  il  faut  trois  rappel»  k l’Ordre  pour 
que  la  parole  puisse  être  retirée  » l’orateur,  il 
n’en  est  aucun  qui  soit  aussi  modéré.  Eu  Angle- 
terre, par  exemple,  la  parole  peut  être  retirée 
après  un  premier  rappel  k l’Ordre;  le  membre  dé- 
linquant peut  être  censuré;  et  la  censure  peut 
aller  jusqu’à  l'emprisonnement , et  même  jusqu’à 
1 exclusion  de  la  chambre  : — Ce  qui , pour  le 
dire  en  passant , est  une  violation  formelle  du 
principe  de  la  souveraineté  électorale. 

Aux  États-Unis,  la  souveraineté  du  peuple  est 
mieux  respectée.  Mais,  au  premier  rappel  k l’Or- 
dre, le  membre  qui  parle  doit  s’asseoir  sur-le- 
champ  : le  président  ou  l’assemblée  décide  en- 
suite s’il  peut  continuer  son  discours.  La  cham-  j 
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bre  peut  refuser  cette  faculté,  et,  suivant  la  cir- 
constance, exprimer  un  blême  formel. 

Ainsi,  ou  le  voit,  de  tous  les  réglements  usités 
parmi  les  assemblées  délibérantes,  le  réglement 
français  est  le  plus  favorable  k la  liberté  de  la 
tribune.  Il  nous  semble  pourtant  n'ètrepasà  l’a- 
bri de  toute  critique.  Qu'est-ce  qu’un  rappel  k 
l’Ordre  ? C'est  un  jugement.  Or,  quel  est  le  ma- 
gistral parlementaire?  C'est  le  président.  Donc, 
le  président  devrait  être  seul  chargé  de  rappeler 
l’orateur  k l’Ordre,  de  lui  accorder  ou  de  lui  refu- 
ser la  parole;  d’ordonner  l’inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure,  etc.,  etc.  L'intervention  di- 
recte de  l’assemblée  nous  semble  ici  dangereuse  ; 
car  elle  a j»oiir  effet  de  détruire  toute  responsa- 
bilité. Un  président  est  toujours  responsable:  une 
majorité  échappe  à la  responsabilité  par  le  nom- 
bre.  Et  par  cela  même,  un  président  est  k l’abri  des 
emportements  que  subissent  avec  une  si  grande 
facilité  les  assemblées  délibérantes. 

Il  y aurait  donc,  nous  le  croyons,  une  garantie 
bien  plus  efficace  pour  la  liberté  de  la  tribune  dans 
l’autorité  discrétionnaire,  mais  responsable  du 
président,  que  dans  l’autorité  également  discré- 
tionnaire, mais  irresponsable,  de  l’assemblée  ; et  il 
serait  utile  de  modifier  dans  ce  sens  les  disposi- 
tions réglementaires  dont  il  est  ci-dessus  question. 

E.  D. 

ORDRE  PUBLIC.  Un  ancien  a dit  dans  le 
sens  le  plus  étendu  que  la  vertu  c’est  l’ortlre . 
Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  arts  ont  ramené  la 
beauté  et  la  perfection  k l’idée  de  l’Ordre.  Cette 
idée  ne  pouvait  manquer  d’être  réclamée  par  la 
politique,  qui  est  Part  des  arts,  et  qui  préside  k 
la  formation  et  k la  conservation  des  sociétés.  A 
qui  l’Ordre  est- il  plus  nécessaire  qu’à  cette  ag- 
glomération d’êtres  animés,  réunis  k leur  prin- 
cipe par  le  sentimentde  leurs  besoins  réciproques 
et  agités  par  toutes  les  passions  qui  surgissent  de 
ces  besoins  eux-mêmes? 

Si  l’idée  de  l’Ordre  est  aussi  ancienne  que 
la  société,  le  mot  Ordre  public  pris  dans  l’accep- 
tion politique  parait  être  chez  nous  d’origine  mo- 
derne. Il  remonte  k l’époque  révolutionnaire,  k 
"organisation  de  la  première  garde  nationale , 
instituée  par  l’Assemblée  Constituante,  qui , en 
proclamant  les  droits  du  peuple  français,  et  en  lui 
restituant  ses  libertés,  voulut  donner  k ce  grand 
rétablissement  toute  sa  sanction,  on  assurant  le 
maintien  do  l’Ordre  public,  c’est-à-dire  l'obéis- 
sance aux  lois,  le  respect  pour  les  personnes  et  la 
propriété,  Imses  sacrées,  sans  lesquelles  on  ne  pour- 
rait concevoir  l'existence  d'un  Etat.  L’Ordre  pu- 
blie protégé  par  la  Nation  armée,  c’est  l’ordre  so- 
cial lui-même. 

Mais,  s’il  est  reconnu  que  dans  tout  pays  civi- 
lisé l’Ordre  public  est  indispensables  la  tranquillité 
de  tous  les  citoyens,  qu’il  n’est  pas  moins  indis- 
pensable que  la  loi  et  la  justice  triomphent  do 
la  désorganisation  et  de  la  violence , il  ne  s’en- 
suit pas  que  les  gouvernements  n’aient  pas  abusé 
de  cette  dénomination  d'Ordre  public:  ils  ont 
trouvé  souvculdes  ressources  puissantes  d’oppres- 
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sion  daus  les  moyens  de  force  que  la  loi  leur 
confie,  et  que  la  nécessité  dépose  en  leurs  moins. 
Sous  l’heureux  prétexte  de  l’Ordre  public,  ils  ont 
souvent  étouffé  les  généreux  sentiments,  paralysé 
les  légitimes  progrès  demandés  par  la  raison.  Trop 
de  fois  le  pouvoir  s’est  écarté  de  la  sainte  mission 
d'Ordre  public,  et  s’est  exposé  à ce  qu’on  le 
crût  lui- môme  premier  auteur  et  fauteur  d’a- 
narchie. Les  faits  à l’appui  Je  cette  assertion  sont 
constans  et  nombreux  dans  l’histoire  de  tous  les 
temps;  l’histoire  moderne  et  contemporaine  en 
fournirait  plus  d’un  exemple.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  prendre  un  texte  dans  des  citations,  qui, 
par  une  apparence  de  personnalité,  feraient  perdre 
de  vue  la  généralité  des  principes  et  sembleraient 
nuire  peut-être  à l’impartialité  de  notre  défini- 
tion. Nous  ne  pouvons  cependant  oublier  une 
circonstance  caractéristique  survenue  près  de  nous, 
il  y a quelques  aimée-,  et  que  les  hommes  libres 
ont  plus  d'une  fois  rappelée  avec  une  véritable 
douleur. 

Ainsi,  lorsqu’en  présence  du  grand  mouvement 
de  18150,  la  Pologne  implorait  notre  appui,  lors- 
qu’il avait  été  solennellement  proclamé  quelle  ne 
périrait  pas , lorsque  son  héroïsme  se  déballait 
vainement  contre  scs  tyrans,  et  lorsque  le  sac  de 
Varsovie  vint  couronner  l’œuvra  du  despotisme 
triomphant,  serai l-il  possible  que  ce  fût  au  nom 
de  l’Ordre  public  et  de  la  paix  européenne  qu’un 
ministre  de  1830  aurait  proféré  devant  une  cham- 
bre française,  ces  paroles  funèbres,  présage  d’une 
politique  d’abandon  trop  malheureusement  révé- 
lée depuis  par  les  événements , VOrdre  régne 
dans  Far  sorte  / Long-temps  avant  qu’un  pareil 
blasphème  eût  été  prononcé,  Tacite  avait  dit  : 
SolÙudinem  faciunt , et  pacem  appt  liant.  I-a 
solitude  des  tombeaux,  ils  l’appellent  la  puix  ! 

A nos  yeux,  le  véritable  Ordre  public  est  celui 
qui  assure  dsns  tous  les  sens  le  développement 
pacifique  de  la  liberté,  l’essor  naturel  de  toutes  les 
intelligences,  et  qui  fait  marcher  la  société  d’une 
allure  régulière  vers  le  noble  but  qu’elle  doit  at- 
teindre. 

D’après  celle  définition  de  l'Ordre , nous  ne 
pouvons  classer  comme  mesures  d’Ordre  public, 
la  mise  en  état  do  siège  d’unc  grande  capitale  fort 
peu  séditieuse,  certains  procès  contre  la  presse, 
certaines  lois  réactionnaires , certaines  juridic- 
tions exceptionnelles,  etc.,  etc.  C’est  cependant 
nu  nom  de  l’Ordre  et  du  salut  public  que  le  pou- 
voir les  a présentées  a la  France  ! N’avons-nous 
pas  vu  encore  repousser  au  nom  de  l’Ordre  pu- 
blic tout  progrès  électoral  et  toute  amélioration 
intérieure  d’une  chambre  de  députés  qu’on  dit 
envoyés  par  le  peuple?  Pour  nous,  nous  croyons 
être  les  sincères  amis  de  l’Ordre  public  bien  en- 
tendu en  affirmant  qu’d  gagnera  beaucoup  à oe 
que  l'on  fusse  le  contraire  des  actes  que  nous  ve- 
nons de  signaler  et  à ce  qu’eu  même  temps  les 
base-  de  la  lilierté  soient  agrandies.  Plus  elles 
serein  larges,  plus  elles  seront  fortes  et  durables. 

H.  Saixt-Albis,  député. 
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ORGANISATION.  Ce  mot  s’applique  à l’en- 
semble des  diverses  parties  dont  se  compose  le 
corps  ou  une  fraction  du  corps  poli  tique.  L’Or- 
ganisation d’un  pays  diffère  de  sa  constitution  en 
ce  que  l’une  est  simplement  la  disposition  des  or- 
ganes et  leur  appropriation  aux  usages  auxquels 
ils  sont  destinés,  tandis  que  l’autre  est  la  via 
donnée  à ces  organes.  L’une  est  la  partie  anato- 
mique; l’autre,  la  partie  physiologique.  Elles 
sont  nécessairement  inséparables.  On  ne  peut  se 
faire  législateur  sans  connaître  le  mécanisme  des 
sociétés  dans  ses  moindres  éléments.  L’erreur  du 
plus  grand  nombre  des  publicistes  est  ordinaire- 
ment de  poser  des  systèmes  sans  égard  pour  les 
constructions  en  sous-œuvre  qui  doivent  soutenir 
leur  édifice. 

Avant  de  rien  proposer,  de  rien  entreprendre, 
il  importe  de  se  bien  assurer  si  les  instruments 
dont  on  dispose,  ne  feront  pas  un  service  con- 
traire à celui  qu'on  en  veut  obtenir.  I/>  plus  positif 
des  publicistes  anciens  et  modernes,  Aristote,  qui 
se  raillait  quelquefois  des  utopies  de  son  maître 
IMalori,  disait  avec  raison  que  la  pidilique  est  la 
science  architectonique.  A tous  ceux  qui  deman- 
dent les  biens,  les  avantages  sociaux  dont  nous 
sommes  privés  aujourd’hui,  nous  ne  cesserons  de 
répondre:  ayez  d’abord  une  Organisation  qui  se 
prêle  à l'accomplissement  de  vos  desseins.  Pyg- 
malion  fit  sa  statue  avant  de  demander  à Jupiter 
qu'il  l'animât.  L’Organisation  est  donc  la  grande 
affaire  dont  il  importe  essentiellement  de  s'occu- 
per. 

Les  peuples  expriment  leurs  besoins,  leurs  souf- 
frances, mais  ils  ne  voient  pas  toujours  le  remède 
qu’il  convient  d'y  appliquer.  Le  mal  vient  presque 
toujours  de  la  mauvaise  Organisation  du  pays.  Le 
changement  de  personnes  n'y  apporte  qu'un  sou- 
lagement passager.  Ainsi,  comme  on  le  voit  de 
notre  temps  , prétendre  que  telle  famille  vaut 
mieux  que  telle  autre  pour  gouverner  la  France, 
c'est  ne  pas  comprendre  que  le  mal  est  dans  le 
sol  même,  dans  le  vice  des  organes  qui  forment 
son  gouvernement. 

L’Organisation  du  territoire  ou  plutôt  celle  de 
la  société  doit  toujours  être  d’accord  avec  l'Or- 
ganisation du  pouvoir.  Si  l’autorité  est  exercée  au 
nom  d’un  seul,  dans  l'intérêt  d'un  seul,  l’Orga- 
nisation politique  ne  ressemblera  en  aucun  point 
à celle  qui  convient  au  système  républicain.  Ainsi, 
pour  que  le  gouvernement  royal  ait  de  la  force , 
il  importe  de  diviser  à l’infini  le  territoire,  d'iso- 
ler les  populations  les  unes  des  autres,  taudis  que 
les  diverses  brandies  du  pouvoir  suprême  se  réu- 
nissent toutes  dans  la  personne  du  môme  indi- 
vidu. C'est  le  tyran,  bon  ou  mauvais,  suivant  le 
cœur  ou  l'intelligence  que  la  nature  lui  a départi. 

Dans  les  républiques,  au  contraire,  il  importe 
de  ne  former  qu'un  faisceau  de  la  population  ; 
c’est  là  que  se  trouvent  l'intelligence  et  la  volonté, 
tandis  que,  pour  l'exercice  du  pouvoir  suprême, 
divers  organes,  indépendants  les  uns  des  autres , 
remplissent  des  fonctions  distinctes,  mais  toujours 
sous  l’empire  de  cette  commuue  intelligence  et  de 
celle  volonté  unique. 
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Si  un  pays  veut  passer  de  la  monarchie  à la 
République,  il  ne  suffira  pas,  pour  rendre  la  mé- 
tamorphose complète,  d’envoyer  au  centre  com- 
mun des  représentants  des  diverses  parties  du  sol 
et  de  nommer  à la  place  du  roi  une  assemblée  ou 
un  comité  qui  en  exerce  les  pouvoirs  : ou  ne  fera 
que  de  la  royauté  à plusieurs  têtes,  la  pire  espèce 
de  royauté  qui  puisse  exister.  Un  tel  pouvoir  ne 
saurait  être  que  temporaire  ; alors,  il  est  capable 
de  grandes  choses,  d'efforts  surhumains,  témoin 
la  Convention  qui  eut  une  intelligence,  une  force 
qu’ou  n’eut  jamais  trouvées  dans  la  personne  d’un 
simple  dictateur  ; mais  il  était  impossible  que  son 
autorité  se  perpétuât.  La  Convention  n’était  qu’un 
pouvoir  constituant. 

En  toute  espèce  d’Organisation , monarchique 
ou  républic&iue,  la  première  condition  est  donc 
de  mettre  la  division  territoriale  eu  harmonie 
avec  la  nature  du  pouvoir  dirigeant.  Il  serait  dif- 
ficile de  constituer  la  République  en  France  avec 
le  morcellement  qui  existe  aujourd’hui.  Dans  une 
infiniment  petite  république  où  le  peuple  entier, 
réuni  sur  la  place  publique,  exerce  lui-même  les 
fonctions  législatives,  on  s’éclaire,  on  se  prêle 
chaque  jour  un  mutuel  appui  ; mais,  dans  une 
grande  république  dont  les  unités  sont  éloignées 
du  centre,  il  est  nécessaire  que  ces  unités  aient 
line  population  assez  considérable  pour  que  les 
citoyens  puissent  réciproquement  s’instruire  et 
participer  avec  intelligence  au  travail  de  leur  gou- 
vernement. C’est  pour  cela  que  nous  avons  de- 
mandé, avec  tant  d’instance,  l’Organisation  can- 
tonale (V.  Canton)  qui  serait,  à notre  avis,  le  vé- 
ritable commencement  des  améliorations  pro- 
mises. 

Quant  aux  pouvoirs  dont  se  forme  le  gouverne- 
ment général  de  l’Etat,  leur  Organisation  est  sou- 
mise à des  règles  immuables  dont  il  n’est  pas  une 
qu’on  puisse  enfreindre  sans  péril  pour  l’exis- 
tence de  la  société.  Les  intérêts  pour  lesquels  la 
République  sc  constitue,  peuvent  être  plus  ou 
moins  nombreux,  et,  comme  dans  le  système  fé- 
déral, se  réduire  à deux  ou  trois  objets  ; la  Répu- 
blique peut  être  fondée  sur  le  principe  démocra- 
tique ou  sur  le  principe  aristocratique  : — quelle 
qu’eu  soit  la  nature  ou  le  but,  sa  force,  su  durée,  sont 
particulièrement  subordonnées  à la  manière  dont 
l’autorité  se  jtarlage  entre  les  différents  pouvoirs. 

A Athènes  comme  à Sparte,  h Carthage  comme 
à Rome,  aux  Etats-Unis  d’Amérique  comme  dans 
les  républiques  de  l’antiquité,  le  fond  de  l’Orga- 
nisation est  le  même.  Partout,  deux  pouvoirs  prin- 
cipaux, celui  qui  fait  la  loi,  c’est  le  peuple  ou  une 
délégation  du  peuple,  et  celui  qui  résout,  au  ppm 
du  f>euple,  les  difficultés  d’administration  et  de 
gouvernement,  c’est  le  sénat  dont  le  nom  se  re- 
trouve dans  presque  tous  les  systèmes  républi- 
cains. Le  pouvoir  exécutif,  quelque  nom  qu’il 
prenne,  qu’il  soit  exercé  par  un  ou  par  plusieurs 
magistrats,  n'est  que  l’instrument  du  pouvoir  qui 
juge,  et  de  celui  qui  fait  la  loi. 

Dans  certaines  républiques,  à Sparte  et  à Rome, 
des  magistrats,  sous  le  nom  d’Ephoresou  de  Tri- 
buns, sont  chargés  de  veillerau  libre  exercice  des 
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droits  civiques,  a ce  que  aucun  pouvoir  ne  sorte 
des  limites  marquées  par  la  constitution. 

L’organisation  de  la  République  se  trouve  sou- 
vent contrariée  par  des  circonstances,  par  des  in- 
térêts sous  l’empire  desquels  un  peuple  est  placé. 
Ainsi,  dans  le  système  fédéral,  ou  ne  met  que 
certaines  affaires  en  eommuii  parce  qu’on  trouve 
ou  qu'on  croit  trouver  plus  d’avantage  à se  réser- 
ver la  direction  de  ses  autres  intérêts  ; mais, 
comme  nous  l’avons  dit  au  mot  Fédérai. ismk  l’E- 
tat périt,  ou  est  à chaque  instant  eu  danger  de 
périr,  lorsque  les  intérêts  pour  lesquels  on  ne 
s’associe  pas  remportent  sur  ceux  que  l’on  met 
en  commun. 

Ou  bien  le  peuple  se  trouve  divisé  en  deux 
canqis  différents,  celui  des  riches  et  celui  des  pau- 
vres: si  les  premiers  exercent  des  droits  auxquels 
les  seconds  ne  peuvent  participer,  il  en  résulte  des 
déchirements  où  périt  souvent  la  République;  elle 
ne  |>eut  vivre  qu’avec  le  princi|>e  de  l’égalité.  Ce 
fut  la  lutte  perpétuelle  entre  l’oligarchie  et  la  dé- 
mocratie qui  perdit  la  République  romaine. 

Ou  bien,  comme  à Sparte,  la  République  s’isole 
au  milieu  d’une  population  ennemie  et  captive  ; 
la  richesse  cesse  d’être  équitablement  répartie  : 
l’oligarchie  , l’avarice  finissent  par  triompher  ; 
sans  avoir  recours  aux  armes,  à laide  même  de 
l’immoralité  de  l’un  ou  de  l’autre,  le  peuple  vaincu 
finit  par  l’emporter  sur  le  peuple  vainqueur. 

Ou  bien,  comme  à Athènes,  trop  jaloux  de 
l’exercice  de  ses  droits,  le  peuple  livre  au  sort  le 
choix  des  magistratures  qui  ne  devraient  être  don- 
nées que  par  l’élection , et  le  pouvoir  se  trouve 
souvent  entre  les  mains  des  hommes  les  plus  in- 
capables et  les  plus  corrompus. 

Ou  bien  enfin , et  c’est  là  le  vice  de  toutes  les 
républiques  de  l’antiquité,  l’esclavage  fausse  par- 
tout les  idées  de  justice  cl  de  liberté. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  essais  que  nous 
avons  lentes  en  France,  on  est  forcé  de  reconnaî- 
tre que  ce  ne  sont  ni  les  mauvaises  passions , ni 
l’auduce  d’un  général  qui  ont  fait  périr  la  Répu- 
blique. La  cause  de  sa  perte  était  dans  le  vice 
même  de  son  organisation.  Assurément,  la  Révo- 
lution avait  fait  de  grandes  choses  ; elle  avait  ad- 
mirablement nivelé  le  terrain  sur  lequel  la  Répu- 
blique allait  s’établir  ; mais  dans  toutes  nos  cons- 
titutions, le  peuple  ne  se  réserve  qu’un  pouvoir, 
celui  de  faire  lu  loi,  de  fixer  l'impôt  et  de  statuer 
sur  les  cas  de  paix  ou  de  guerre  ; il  laisse,  soit  au 
roi,  soit  aux  ministre,  soit  à un  conseil  exécutif, 
le  droit  d’être  juge  dans  toutes  les  a lia  ires  qui 
intéressent  la  nation,  de  prononcer  dans  leur  pro- 
pre cause,  de  rectifier  eux-uièmes  les  erreurs 
qu’ils  ont  commises. 

Ajoutez  à cela  que  la  société,  dan>  scs  éléments, 
n’est  pas  distribuée  comme  elle  doit  l'être  ; que 
les  masses  sont  trop  faibles  ou  trop  nombreuses , 
et  qu’il  n’y  a d’admirable  que  la  division  par  dé- 
partements. 

C’est  dans  une  grande  association  républicaine 
qu’il  importe  essentiellement  d'établir  au  centre 
un  pouvoir  qui  résolve  toutes  les  questions  d’ordre 
public  et  d’intérêt  national,  de  former  un  foyer 
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de  garantie  : car,  par  quels  liens  pourrez-vous 
rattacher  les  extrémités  au  centre  commun  , et 
faire  un  faisceau  de  tous  les  intérêts?  Autrement 
vous  n'aurez  que  de  l'isolement  et  de  l'arbitraire. 

Un  dernier  principe  d'Organisation  républicaine 
est  de  n'avoir  aucun  organe  qui  sc  divise  en  deux 
parties , et  dont  chacune  exerce  isolément  la 
même  fonction,  par  exemple,  deux  chambres  qui, 
l'une  et  l’autre,  concourent  séparément  à la  con- 
fection de  la  loi  : La  République  périra  nécessaire- 
ment dans  la  lutte  de  ces  deux  organes  que  l'on 
ne  peut  mettre  d'accord  qu’avec  de  l'or  ou  du 
sang. 

En  résumé,  l’Organisation  du  corps  poli  tique 
ressemble  en  tout  point  à l'Organisation  du  corps 
humain,  où  chaque  organe,  dans  un  but  général, 
concourt  aux  opérations  de  la  vie,  saus  que  son 
travail  se  confonde  avec  celui  des  autres  organes, 
et  où,  sous  l'empire  de  la  même  autorité , tout  sc 
réduit  à ces  trois  fonctions  : vouloir,  exécuter  et 
juger.  Ane.  Billurd. 

ORTHODOXIE.  Ce  mot  est  un  composé  des 
deux  mots  grecs  or-ôc*  droit,  et  opinion;  il 
veut  dire  conformité  à une  opinion  droite,  a la 
vérité.  Mais  qu’est- ce  que  la  vérité?  Nous  voilà 
conduits  de  plein  sam  devant  les  fondements  de 
la  certitude.  « L’Orthodoxie  est  madoxie,  et  l'Iié- 
» lérodoxie  est  la  do.rie  des  autres,  disait  l'évè- 
» que  Warburion.  * — Le  mol  est  plaisant;  mais 
la  doctrine  du  révérend  évêque  est  !a  consécration 
éclatante  du  sentiment  individuel  et  elle  légitime 
Ions  les  écarts  de  l'esprit.  Il  faut  donc  chercher 
ailleurs  et  reconnaître  l’autorité  du  sens  com- 
mun. C’est  là  l’origine  du  catholicisme;  c’est,  en 
)>olitique , lu  souveraineté  du  peuple.  Hors  de  la 
souveraineté  du  peuple  en  effet , hors  du  sens 
commun,  il  n'y  a pour  l'ordre  matériel  et  moral 
«pie  trouble  et  péril.  K.  D. 

ORIENT.  L'Orient  est  celte  partie  du  monde 
qui  a servi  de  berceau  à toutes  les  générations 
humaines  et  dans  laquelle  ont  paru  les  législateurs 
sacrés  dont  l'Europe  entière  et  plus  de  la  moitié 
du  reste  de  notre  globe  reconnaissent  l’autorité. 

* C'est  de  l’Orient,  écrivait  Napoléon,  que  s’élèvent 

* comme  le  soleil  tous  les  grands  hommes  et  toutes 

* les  grandes  choses.  » Et  pourtant,  chose  singu- 
lière ! ce  pays  d'où  ont  surgi,  à plusieurs  siècles  de 
distance,  les  pensées  réformatrices  qui  ont  donné 
naissance  aux  révolutions  judaïque,  chrétienne  et 
musulmane,  ce  pays  est  la  terre  classique  de  ce 
que  dans  le  langage  moderne  ou  appelle  le  principe 
de  la  résistance.  Taudis  que  l’Europe  toujours 
inquiète  poursuit  aventureusement  le  progrès  à 
travers  mille  transformations,  l'Orient,  toujours  im- 
mohileel  grave,  voit  dans  son  vaste  sein  les  mêmes 
coutumes  se  propager  d 'âge  en  ftge;  des  conqué- 
rants dont  noire  imagination  suit  à peine  les  im- 
menses voyages,  les  Alexandre,  les  Geugis,  iesTi- 
mour,  les  Nadir-Shah,  et  dix  autres  moins  bril- 
lants mais  non  moins  dévastateurs  ont  eu  beau 
laisser  à chaque  siècle  sur  cette  terre,  ils  v ont 
laissé  moins  de  traces  que  le  vaisseau  qui  traverse 


les  mers.  I.a  domination  européenne  elle-même 
n'est  pas  parvenue  à lu  modifier  essentiellement. 
Tandis  que  la  Chine  se  glorifie  de  ses  traditions  in- 
variables qui  remontent  à plus  de  cinquante  siè- 
cles, les  trônes  de  Téhéran,  de  Lahore,  d'Urome- 
rapoura,  sont  encore  aujourd'hui  ce  qu'étaient, 
il  y a trois  mille  ans,  ceux  d'Assuérus  et  de  Sé- 
miramis.  L'Arabie  , le  Kourdistau,  les  steppes  de 
la  Caspienne  et  de  l'Aral  sont  habitées  par  des  tri- 
bus nomades  dont  ou  croirait  lire  l’bistoiru  con- 
temporaine quand  on  parcourt  les  pages  de  la 
Bible. 

On  peut  donc  considérer  l’Orient  et  l’Occident 
comme  voués  par  quelque  vue  secrète  de  la  Pro- 
vidence aux  deux  pensées  opposées  de  la  conser- 
vation et  du  progrès.  De  là  peut-être  la  cause  mys- 
térieuse qui  ado  tous  temps  poussé  les  uns  contre 
les  autres  les  peuples  de  ces  deux  grandes  por- 
tions du  monde  ; de  là  les  efforts  qu'ils  ont  si  sou- 
vent renouvelés  pour  s’asservir  et  se  mélanger. 
Dès  l’antiquité,  nous  voyons  les  Perses  incessam- 
ment occupés  à faire  invasion  en  Europe.  A cette 
époque,  les  Athéniens  à Marathon,  et  Alexandre  en 
refoulant  lu  guerre  jusqu'aux  bords  de  l’Indus, 
ont  bien  mérité  de  la  civilisation  occidentale  me- 
nacée par  les  barbares  dorés  de  l’Orient.  Plus 
tard,  l’invasion  niahométane  suscita  la  grande  et 
glorieuse  réaction  des  croisades. 

Mais  eu  même  temps  que  l’Occident  luttait  par 
les  armes,  il  employait  encore  un  autre  moyen 
plus  lent  mais  plus  sùrde  saisir  la  prépondérance 
sursoit  éternel  antagoniste. 

Dès  les  premiers  siècles,  le  grand  commerce,  ce- 
lui quia  pour  objet  d’établir  des  échanges  entre  les 
divers  produits  des  extrémités  du  inonde , se 
trouva  exclusivement  concentré  entre  les  mains 
des  nations  occidentales.  Carthage  et  ses  colonies 
en  furent  long-temps  en  possession  ; après  elles, 
il  appartint  à Venise  jusqu’au  momeut  où  le  géuie 
des  Portugais  trouva,  pour  arriver  aux  Indes,  une 
ruine  plus  longue  mais  plus  facile  et  plus  sûre 
que  celles  dont  les  caravanes  possédaient  le  secret 
à travers  les  déserts  qui  sé[>arent  la  Méditerranée 
du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge.  Ce  nouveau 
passage  une  fois  découvert,  les  sources  du  com- 
merce furent  exclusivement  le  partage  de  ceux 
qui  surent  le  garder,  des  Portugais  d’abord,  des 
Espagnols,  des  Hollandais,  et  enfin  des  Anglais, 
qui  de  nos  jours  ont  su  conquérir  aux  Indes  un 
des  plus  vastes  empires  connus,  et  assurer  sur 
toutes  les  mers,  à leur  pavillon,  une  influence  à 
peu  près  saus  rivale. 

Mais  aujourd’hui,  l’abaissement  de  l’empire 
turc  et  plus  encore  les  progrès  de  lu  science,  la 
découverte  de  la  vapeur  et  l'invention  des  chemins 
de  fer  rétablissent,  pour  les  nations  de  l’Occident, 
la  possibilité  de  se  rendre  aux  Indes  par  les  voies 
anciennes  de  l’Euphrate  et  de  l'Egypte.  Quelle  est 
la  puissance  qui  prendra  sous  sa  haute  protection 
ce  passage  redevenu  nouveau  par  lequel,  en  qua- 
rante-cinq jours,  des  dépêches  parviennent  de 
l'Inde  Anglaise  à Londres?  Tel  est  le  véritable  sens 
de  ce  qu'on  appelle  la  Question  d’Orient.  Pendant 
que  l’empire  de  Constantinople  s'affaissait  sous  le 
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poids  de  la  protection  russe,  des  intrigues  an- 
glaises et  des  vices  inhérents  à l'Islamisme,  Me- 
hemet-Ali  essayait  de  fonder  au  point  de  partage 
de  l’Europe  et  de  l’Asie,  un  empire  indépendant, 
mais  que  l'influence  française  pouvait  aisément 
pénétrer  de  toute  part.  Cet  empire  vient  de  tomber 
en  quelquesjours.  L’influence  française  se  trouve, 
pour  long-temps,  peut-être,  exclue  de  l’Orient  où 
il  ne  reste  plus  rien  debout  que  les  diplomaties 
anglaise  et  russe  se  disputant  un  terrain  que 
l’anarchie  turque  couvre  de  sang  et  de  ruines.  A 
laquelle  des  deux  restera  l’avantage?  Se  partage- 
ront-elles la  riche  proie  que  le  canon  de  Saint- 
Jean  d’Acre  vient  d'abattre  à leurs  pieds,  de  telle 
sorte  que  les  Russes  gardent  la  ligne  de  l’Euphrate 
et  les  Anglais  celle  de  la  mer  Rouge?  Un  tel  par- 
tage est-il  possible  ? Les  Russes,  héritiers  de  la 
finesse  des  Grecs  eide  l’ambition  romaine,  coiisvhi- 
tiront-ils  à cet  arrangement?  Les  Anglais,  fiers  de 
leur  victoire  et  déjà  occupés  à joindre  l’Euphrate  à 
la  Méditerranée,  perdes  canaux  et  des  chemins  de 
fer,  laisseront-ils  s’établir  auprès  d’eux  uue  si  puis- 
sante rivalité  commerciale?  Enfin,  les  autres  puis- 
sances de  l’Europe,  et  avec  elles  les  Etats-Unis, 
ne  comprendront-elles  pas  qu’il  leur  convient  de 
placer  la  route  des  Indes  sous  la  sauve-garde  d’une 
force  autre  que  celle  de  l’autocrate  russe  ou  des 
monopoleurs  anglais? Le  temps  seul  peut  résoudre 
toutes  ces  questions  qui  semblent  aujourd’hui  dé- 
cidées au  grand  détriment  de  tous  les  peuples  et 
à la  honte  de  la  France.  Mais  quel  que  soit  l’or- 
gueil triomphal  de  nos  ennemis,  ce  grand  procès 
n’est  pas  encore  définitivement  jugé.  Il  sera  re- 
pris le  jour  où  noire  pays  sortira  de  sa  torpeur  et 
de  son  abaissement,  et  alors  nous  avons  la  con- 
fiance que  les  affaires  d’Orient  seront  réglées  de 
manier»;  à ce  que  la  puissance  qui  a déjà  tant  fait 
pour  affranchir  la  Méditerranée,  soit  aussi,  en 
Egypte  et  en  Syrie,  la  gardienne  des  droits  de 
toutes  les  nations.  J.  Bastidf. 

ORLÉANISME.  Rendant  la  première  révolu- 
tion il  se  forma  autour  du  duc  d’Orléans  un  parti 
d’ambitieux  vulgaires  et  cupides  qui  conçurent 
un  moment  la  pensée  de  faire  dégénérer  la  révo- 
lution en  un  simple  changement  de  dynastie.  Il 
n’est  pas  historiquement  démontré  que  le  duc  ! 
d'Orléans  ait  personnellement  pris  part  à ces  cou-  i 
pahles  menées.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’énergie  des 
pouvoirs  révolutionnaires  déjoua  tous  les  projets 
de  la  faction  et  l’Orléanisme  disparut  avec  ses 
chefs.  Toutefois,  il  ne  tarda  pas  à reparaître.  Les 
espérances  des  conjurés  se  re|X>rlèrent  alors  sur 
le  fils  d’Egalité,  aujourd'hui  Louis-Philippe,  roi 
des  Français.  Quelques  tentatives  eurent  lieu  sous 
l’Empire,  prinei  paiement  en  Angleterre,  en  Espa- 
gne et  en  Sicile  pour  remettre  en  lumière  des  pré- 
tentions jusque-là  malheureuses  ; elles  n’abouti- 
rent point.  Mais,  sous  la  Restauration,  l’intrigue  fut 
renouée  et  conduite  avec  plus  île  vigueur  par  des 
hommes  puissants  et  habiles,  et  elle  réussit  enfin, 
en  1830,  à la  faveur  de  la  confusion  qui  accompa- 
gna lu  Révolution  de  Juillet. 

L’histoire  du  parti  orléaniste  est  un  curieux 
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exemple  de  la  paix,  de  la  sécurité,  de  la  stabilité 
que  procurent  aux  étals  les  familles  royales. 

E.  D. 

OSTRACISME.  C’est  le  nom  que  portait,  à 
Athènes,  une  espèce  particulière  de  bannissement. 

Lorsqu'un  citoyen  s’était  distingué  par  de  gran- 
des actions,  par  des  services  éminents,  rendus  à 
la  République,  lorsqu’il  avait  acquis  une  influence 
capable  d’inspirer  des  craintes  sérieuses  aux 
anus  de  la  liberté,  ou  qu’il  devenait  une  cause  de 
division, on  provoquait  contre  lui  l'Ostracisme.  Le 
décret  de  bannissement  était  prononcé  par  l’as- 
semblée du  peuple.  Chaque  citoyen  inscrivait  son 
vote  sur  un  coquillage  : de  là  le  nom  d’Oa- 
t racisme. 

Beaucoup  d’historiens  ont  considéré  l’Ostra- 
cisme comme  une  peine  ordinaire,  et  ils  se  sont 
emportés  contre  l’ingratitude  d’une  république 
qui  bannissait  ses  citoyens  les  plus  éminents.  Mais 
on  a parfaitement  démontre  que  l'Ostracisme 
n’était  qu’une  précaution  politique  honorable  pour 
ceux  qui  en  étaient  l’objet  : on  ne  l’appliquait  pas 
contre  ceux  qui  s’étaient  rendus  dangereux  à la 
liberté  par  des  moyens  sordides. 

En  1792,  lorsque  la  question  de  la  guerre  de- 
vint, entre  Robespierre  et  Brissot,  l’objet  d’une 
lutte  ucharnéc,  il  y eut  des  conciliateurs  qui  rap- 
pelèrent l'Ostracisme  aux  deux  adversaires  et  leur 
proposèrent  un  bannissement  volontaire.  On  fit 
peu  de  cas  de  celle  proposition  et  on  eut  raison. 
Bans  une  république  bien  établie  et  sagement 
constituée,  l’Ostracisme  pourrait  être  cependant 
une  précaution  quelquefois  utile.  C.  S. 

OTAGES.  Vatlel  définit  les  Otages  « des  per- 
sonnes considérables  que  le  promettant  livre  à 
celui  envers  qui  il  s’engage,  pour  les  retenir  jus- 
qu’à l’accomplissement  de  ce  qui  lui  est  promis. 
C’est  encore  ici , dit-il , un  contrat  d’engagement 
dans  lequel  on  livre  des  personnes  libres,  au  lieu 
de  livrer  des  villes,  des  pays,  ou  des  joyaux  pré- 
cieux. » 

A ce  sujet  les  jurisconsultes  et  les  publicistes 
ont  examiné  les  questions  suivantes  : — « Quel 
droii  le  détenteur  a-t-il  sur  un  Otage?  — La  li- 
berté de  l’Otage  est-elle  seule  engagée?  — Quand 
doit-on  renvoyer  les  Otages?  — Peuvent-ils  être 
retenus  pour  un  autre  sujet?  — Le  peuveut-ils 
être  pour  leurs  propres  faits?  — Par  qui  doivent- 
ils  être  entretenus?  — Un  sujet  peut-il  refuser 
d’aller  en  Otage?  — Un  Otage  peut-il  s’enfuir? 
— L’Otage  qui  meurt,  doit-il  être  remplacé  ? — 
Quand  finit  rengagement  de  l’Otage  ? — Quel  effet 
produit,  à leur  égard,  la  violation  du  traité  pour 
lequel  ils  sont  engagés? 

A toutes  ces  questions  les  règles  du  droit  inter- 
national donuent  les  solutions  su  i\ antes  : 

Celui  qui  reçoit  des  Otages,  n’a  d’autre  droit 
que  celui  de  s’assurer  de  leur  personne,  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  dans  ce  but,  en 
respectant  toutefois  les  droits  de  l’humanité.  En- 
tre nations  civilisées  on  n’exige  d’ordinaire  que  la 
parole  des  Otages.  — La  liberté  seule  des  Otages 
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est  engagée.  — Ils  doivent  être  renvoyés  aussitôt 
que  les  engagements  dont  ils  garantissaient  l’exé-  1 
eu  lion,  ont  clé  remplis.  — Il  suit  de  lit  naturelle- 
ment qu’ils  ne  peuvent  être  retenus  sous  aucun 
autre  prétexte.  — Il  est  vrai  qu’ils  peuvent  l’étre 
pour  leurs  propres  laits,  ear  si,  par  exemple,  ils 
commettent  quelque  attentat,  ils  se  placent  par 
cela  même  lion»  des  condition:»  qui  protègent  les 
Otages,  pour  retomber  sous  le  coup  des  lois  ii  la 
juridiction  desquelles  les  étrangers  sont  soumis. 
— Les  Otages  doivent  être  entretenus  par  leur 
Souverain , pour  le  service  duquel  ils  sont  em- 
ployés. — Aller  eu  Otage,  c’est  accomplir  un  ser- 
vice public.  Un  sujet  ou  un  citoyen  ne  peut  donc 
refuser  d’aller  en  Otage  quand  le  Souverain  le  lui 
commande.  — Un  Otage  qui  s’enfuit  fausse  la 
parole  de  son  Souverain  et,  par  conséquent,  la 
sienne.  Or,  il  n’est  pas  (tennis  de  fausser  sa  (ta- 
rde. Un  Otage  ne  jteut  doue  s’enfuir.  — A cette 
question.  L’Otage  qui  meurt,  doit-il  être  rem- 
placé? Vattcl  répond  : Non.  Nous  croyons  le  con- 
traire. L'Otage  i l’est  pas  une  personne,  c’est ■ un 
gage,  et  le  gage  doit  subsister  jusqu’à  l’entier  ac- 
complissement de*  conditions  dout-il  garantit 
J’exécutiou.  — L’engagement  de  l’Otage  linil  na- 
turellement avec  le  traité  pour  lequel  il  est  en- 
gagé. — Lniiii,  quant  à la  question  de  savoir  quel 
etlèl  produit  à l’égard  des  Otages , la  violation 
du  traité  par  lequel  il  s»ont  engagés,  il  faut  exa- 
miner par  qui  le  traité  a été  violé.  Si  c’est  par  le 
souverain  qui  a donné  les  Otages , ceux-ci  sont 
ipso  facto  prisonniers.  Mais  si,  au  contraire, 
c’est  celui  qui  a reçu  les  Otages  qui  manque  à ses 
engagements , les  Otages  sont  virtuellement  li- 
bres; ils  peuvent  légitimement  tout  faire  pour  se 
procurer  la  liberté,  et  leur  souverain  a aussi  le 
droit  et  le  devoir  de  la  leur  procurer  par  tous  les 
moyens. 

Voilà,  aussi  succinctement  que  (tossible,  les  rè- 
gles établies  par  le  droit  des  gens  à l’égard  des 
Otages.  Mais  cette  (>arlie  du  droit  public  n’a  plus 
et  n’aura  point,  surtout  dans  l’avenir,  l’impor- 
tance qu’elle  a eue  jadis.  Jadis,  il  y avait  parmi 
chuque  peuple  quelques  personnes  tellement  puis- 
santes, qu’eu  les  donnaul  comme  Otages,  ou  en- 
gageait, pour  ainsi  dire,  une  portion  de  l’Etal.  11 
n’eu  est  plus  ainsi  maintenant,  et  l’i in por lance  des 
individus  tend  chaque  jour  à décroître.  D’un  au- 
tre côté,  les  iapj»orts  internationaux  perdront  né- 
cessairement le  caractère  sauvage  qu’ils  ont  en- 
core aujourd'hui  à beaucoup  d’égards  ; un  véri- 
table droit  réglera  tôt  ou  tard  ces  rapport» , et  les 
commandements  de  la  morale  y auront  quelque 
poids.  Alors  les  peuples  qui  traiterout,  n’exigeront 
d’autre  garantie  qu’une  parole  solennellement 
donnée  à la  fucc  des  autres  peuples.  El  si  des  ga- 
ranties matérielles  sont  reconnues  nécessaires,  ces 
garanties  seront  des  choses  et  non  plus  des  per- 
sonnes (V.  Occupation).  E.  D. 

OSMANLIS  ou  Ottomans,  nom  sous  lequel  la 
nation  turque  est  généralement  connue  en  Europe, 
et  qui  vient  d’Osman,  fondateur  de  l’empire  turc. 

Les  Osmanlis  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l’his- 


toire de  l’Asie  et  de  l’Europe  modernes.  Leurs  pha- 
langes guerrières  ont  envahi,  dans  le  cours  d’un 
siècle,  la  plupart  des  contrées  que  buigiienl  la 
Méditerranée  et  la  mer  Noire,  et  ces  conquêtes,  ac- 
complies en  dépit  du  courage  de  la  chrétienté,  ont 
mis  lu  société  européenne  à deux  doigts  de  sa 
perte.  La  prise  de  Constantinople  par  Mohamed  II, 
eu  1455,  introduisit  un  élément  nouveau  dans  le 
droit  public  du  monde  occidental  et  rompit  son 
unité  religieuse.  Peu  s’en  fullul  que  ce  mémora- 
ble événement  n’eût  pour  les  peuples  chrétiens 
des  conséquences  bien  autrement  funestes , car 
Constantinople  devint  le  point  de  départ  des  in- 
cursions dévastatrices  de  la  race  ottomane  dans 
les  états  slaves  et  germaniques.  La  Hongrie  et 
toutes  les  provinces  danubiennes  payèrent  uu  large 
tribut  de  sang  aux  fils  d’Osman,  dont  les  hordes 
)>elliqueuscs  se  seraient  répandues  daus  tout  l’Üc- 
cideut,  si  elles  n'avaient  pas  rencontré  , sous  les 
murs  de  Vienne,  l’épée  victorieuse  de  Sobieski. 

L’Asie-Mineure  tout  entière  jusqu’aux  confins 
de  la  Perse,  tous  les  territoires  qui  forment  le 
pourtour  du  Ponl-Euxin,  l’Afrique  septentrionale, 
depuis  la  mer  llouge  jusqu’à  l’empire  de  Maroc, 
que  baigne  l’Océan  atlantique  ; l’Archipel , les 
provinces  grecques  et  slaves,  jusqu’aux  frontières 
de  l’Autriche,  ont  obéi  à la  race  ottomane.  Com- 
ment peut-il  donc  se  faire  que  les  Osmaulis soient 
aujourd'hui  réduits  à la  condition  lu  plus  humi- 
liante? C’est  qu’ils  n’étaient  organisés  que  pour 
la  conquête,  et  que  lorsque  le  moment  fut  venu 
pour  eux  de  fonder  des  institutions  durables,  ils 
se  trouvèrent  hors  de  leur  élément  national.  Tan- 
dis que  tout  marchait  autour  d’eux,  ils  restaient 
aveuglément  attaches  à leurs  traditions  ; taudis 
que  l’Europe  complétait  son  émancipation  intel- 
lectuelle, ils  s’endormaient  dons  une  orgueilleuse 
apathie  ; le  Coran  était  comme  une  grande  mu- 
raille chinoise  entre  eux  et  les  peuples  civilisés 
qui  les  entouraient.  Un  jour,  ils  essayèrent  de 
sortir  de  leur  long  assoupissement  ; mais  il  était 
trop  tard  ; ils  se  trouvèrent  en  arrière  de  plusieurs 
siècles,  et  furent  obligés  de  commencer  leur  édu- 
cation sociale  depuis  les  premiers  éléments  de 
cette  difficile  initiation.  H n’a  pas  convenu  à la 
politique  européenne  de  laisser  s’accomplir  ce  tra- 
vail de  réforme.  En  matière  de  civilisation , les 
traînards  sont  rarement  épargnés  par  Lavant- 
garde. 

Les  Ottomans  ont  eu  leurs  grands  hommes  ; ils 
(H3uveiil  citer  avec  orgueil  leur  premier  chef,  Os- 
man , puis  Mohammed  Il,Murad  II,  Ilajazelll, 
Soliman-le-Magiii tique,  des  familles  entières  de 
grands  vizirs;  ils  ont  une  histoire  aussi  brillante, 
à une  certaine  époque,  que  celle  de  la  nation  chré- 
tienne la  plus  fière  de  son  passé  ; ils  ont  eu  leurs 
arts,  dont  ils  laisseront  de  beaux  échantillons,  et 
une  civilisation  assez  bien  appropriée  aux  idées  de 
leur  pays  et  aux  exigences  de  leur  climat;  une  seule 
chose  leur  a manqué  : une  religion  favorable  au 
progrès.  Ce  n’est  pas  un  paradoxe  de  dire  que  les 
peuples  ont  été  ce  que  leurs  religions  les  ont  faits. 
L’histoire  de  l’humanité  témoigne  de  la  vérité  do 
cette  assertion,  et  la  race  ottomane  est  un  des 
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exemples  les  plus  frappants  de  cette  influence  des 
institutions  religieuses  sur  la  destinée  des  na- 
tions. 

Quel  que  soit  le  degré  d'infériorité  où  elle  se 
trouve  réduite,  la  race  ottomane  doit  être  comp- 
tée [>our  quelque  chose  dans  le  grand  problème  de 
l'avenir  de  l'Orient.  Alors  même  qu’elle  tomberait 
sous  le  joug  dos  Russes,  il  nous  parait  peu  probable 
qu’elle  soit  destinée  à disparaître  ou  même  à être 
complètement  absorbée  par  une  nationalité  étran- 
gère. Les  Osmanlis  se  modifieront  et  se  compléte- 
ront sous  l'influence  de  la  civilisation  euroftéenne  ; 
mais  il  faudra  que  le  maître  futur  des  domaines  de 
cette  race  affaiblie,  s'assimile  la  société  ottomane 
qui,  du  reste,  ne  demande  pas  mieux  que  de  se 
refaire  à l'image  de  l’Occident.  Il  y a là  une  grande 
œuvre  de  transformation  à accomplir. 

F.  Lacroix. 

OUBLIETTES.  On  donnait  autrefois,  dans 
certaines  prisons,  le  nom  <Y Oubliettes , et  dans 
certains  cloîtres , celui  d’m  pace,  à des  cachots 
souterrains  dans  lesquels  on  renfermait  les  mal- 
heureux qui,  voués  à une  réclusion  perpétuelle,  ne 
devaient  plus  revoir  la  lumière  du  jour.  On  appe- 
lait aussi  et  plus  généralement  Oubliettes  une 
sorte  de  supplice  auquel  étaient  livrés  les  prison- 
niers dont  on  voulait  se  défaire  clandestinement. 
Ce.  supplia;  consistait  en  un  jeu  de  lames  tran- 
chantes qui  dépeçaient  en  un  instant  le  corps  des 
victimes  que  l’on  précipitait  d’une  grande  hauteur 
sur  cet  instrument  de  mort.  On  voit  encore  dans 
le  château  de  Blois  l'emplacement  des  Oubliettes 
qui  y existèrent  jadis.  La  politique  de  Richelieu, 
très  peu  scrupuleuse,  comme  on  sait,  eut  recours 
à cet  abominable  procédé  pour  uuéautirdes  hom- 
mes dont  l'opposition  ouverte  ou  secrète  lui  était 
redoutable,  ou  des  complices  qu'il  avait  intéièl  à 
faire  dis|»arailre.  Il  possédait,  à Baveux,  une  mai- 
son où  il  avait  fait  établir  des  Oubliettes.  L'orifice 
du  gouflre  qui  leur  servait  d'entrée  était  caché  par 
un  plancher  mobile,  qui,  par  la  pression  d'un  res- 
sort, fléchissait  sous  le  poids  du  malheureux  destiné 
à mourir  et  le  lançait  sur  l'appareil  infernal.  Vers 
le  milieu  du  siècle  passé,  cette  maison  fut  démo- 
lie. On  y trouva  un  puits  profond  dont  l'entrée 
était  scellée  et  qui  contenait  les  ossements  de  plus 
de  quarante  cadavres  mutilés,  avec  les  débris  da 
leurs  vêtements  et  les  objets  précieux  qu'ils  por- 
taient sur  eux.  Richelieu  ne  remettait  pas  à d'autres 
qu’à  lui-même  le  soin  de  ses  exécutions.  Il  attirait 
par  des  caresses  dans  cette  maison  ceux  dont  il 
voulait  se  débarrasser  ; puis,  leur  ouvrant  l’accès 
d'un  escalier  dérobé,  il  pressait  de  ses  mains  le 
fatal  ressort.  Les  constructeurs  de  ces  Oubliettes 
furent  les  premiers  qui  périrent  dans  leurs  pro- 
fondeurs. Si  quelque  chose  peut  ajouter  à l'horreur 
qu'inspire  le  régime  sous  lequel  la  France  a gémi 
si  long-temps,  c’est  que  de  pareils  crimes  aient 
pu  s'accomplir  impunément  à l’abri  de  la  puissance 
dont  les  coupables  étaient  investis,  et  qu’aucune 
institution  politique  ne  venait  balancer  dans  l’in- 
térêt de  la  justice  et  de  l'humanité.  B.-C. 
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OUVRIER.— L'Ouvrier  est  celui  qui , ne  pos- 
sédant pas  les  instruments  de  travail  et  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à l'exercice  de  son  in- 
dustrie, travaille  pour  le  compte  d’autrui,  moyen- 
nant salaire. 

Si  l'on  avait  fait,  il  y a soixante  ans,  un  dic- 
tionnaire politique,  ce  mol  n'y  aurait  point  figuré. 
L’organisation  des  maîtrises  contenait  l'industrie 
dans  des  limites  étroites  et  plaçait  le  compagnon 
dans  une  sortede  domesticité  à l'égard  du  maitre. 
L’Ouvrier  n'avait  point  encore  conquis  l'indépen- 
dance qu'il  possède  aujourd’hui,  même  lorsqu’il 
exerçait  une  industrie  eu  dehors  des  métiers 
jurés. 

La  destruction  de  l'ancien  régime  a donné  aux 
Ouvriers  plus  d'indépendance  légale.  Le  dévelop- 
pement de  l’industrie  les  a multipliés  et  ils  sont 
devenus  une  classe  particulière,  trop  souvent  iso- 
lée du  reste  de  la  société  par  les  préjugés  et  par 
l'injustice  des  lois  ou  d'un  pouvoir  livré  à une 
factiou. 

Les  Ouvriers  se  sont  eux-mêmes  relégués,  nous 
dirotis  presque  constitués  eu  une  classe  à part , 
avant  ses  intérêts  privés  et  réclamant  au  nom  de 
ces  intérêts.  Nous  constatons  ce  fait  et  nous  le 
déplorons,  parce  qu'il  peut  avoir  des  conséquen- 
ces funestes;  mais  comme  il  est  d’une  extrême 
gravité  et  qu'il  peut  produire  dea  événement»  po- 
litiques , nous  ne  pouvons  le  passer  sous  silence. 

Nous  ne  comparerons  point,  comme  on  l’a  fait 
souvent,  l’état  des  Ouvriers  de  nos  jours  avec 
celui  des  ouvriers  du  siècle  passé.  Nous  recon- 
naissons volontiers  que  la  plupart  des  Ouvriers 
de  nos  jours  sont  mieux  vêtus  et  mieux  nourris 
que  leurs  pères. 

Ce  progrès  que  l'on  invoque  il  tout  propos, 
ne  prouve  nullement  qu'ils  aient  tort  de  se  plain- 
dre, d’aspirer  à une  destinée  meilleure.  A no 
considérer  la  question  qu'au  point  de  vue  ma- 
tériel , on  pourrait  faire  observer  que  les  pro- 
grès du  bien-être  matériel , du  comforty  ont  été 
plus  considérables  pour  la  classe  moyenne  que 
pour  la  classe  ouvrière,  et  que  celle-ci,  par  con- 
séquent, a le  droit  de  réclamer  son  rang  dans 
l'échelle  proportionnelle  du  bien-être.  Mais  nous 
croyons  que  la  question  doit  être  posée  en  d'au- 
tres termes. 

Cette  condition  meilleure  que  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  faite  aux  Ouvriers  est  encore  bien 
éloignée  du  beau  idéal.  Ou  peut  consulter  sur  ce 
sujet  toutes  les  personnes  qui  ont  sérieusement 
observé  l'industrie  français*;  : elles  sont  unanimes. 

Il  y a des  lieux  en  France  où  les  enfants  vont 
se  corrompre  dès  l'ftge  le  plus  tendre, où  la  fa- 
mille cesse  d’exister,  où  la  prostitution  est  ensei- 
gnée , où  la  promiscuité  est  fréquente  ; des  lieux 
où  les  forces  physiques  et  morales  de  l'homme  se 
consument  rapidement;  où  il  n'y  a plus,  pour 
ainsi  dire , ni  vertu , ni  vice,  ni  juste , ni  injuste, 
ni  Dieu  , mais  seulement  un  supplice  sans  fin  et 
sans  espoir,  exercé,  au  nom  d'une  fatalité  aveu- 
gle, sur  des  innocents.  Ces  lieux  sont  la  plupart 
des  grandes  manufactures. 

La  condition  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  fran* 
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çais  est  déplorable.  Un  travail  de  treize  à quinze 
heures  et  demie  par  jour  produit  h peine  ce  qui  est 
nécessaire  a leur  subsistance  quotidienne.  Ils  n’ont 
aucun  instant  it  consacrer  au  délassement  du 
corps  ou  à la  culture  de  l’esprit.  Toujours  in- 
certains du  lendemain  , ils  n’ont  aucune  ressource 
lorsque  les  maladies  on  la  cessation  des  travaux 
viennent  les  atteindre  ; ils  sont  alors  réduits  à la 
mendicité,  à l’hôpital. 

Nous  ne  tenterons  point  de  faire  le  tableau  de 
lu  misère  des  classes  ouvrières;  il  a été  souvent 
tracé  par  des  plumes  éloquentes  et  chacun  peut 
l’étudier  facilement.  La  légitimité  des  plaintes  et 
des  réclamations  des  ouvriers  est  évidente , il  est 
impossible  d’en  douter  sincèrement. 

Mais  où  trouver  un  remède  à cette  immense 
plaie  sociale?  Des  fabricants  humains  et  éclairés 
ont  proposé  quelques  améliorations;  ils  en  ont  eux- 
mémes  exécuté  plusieurs  à leurs  frais.  Mais  ces 
améliorations  partielles  et  imparfaites  n’ont  pro- 
duit que  des  résultats  médiocres;  elles  n’ont 
point  pénétré  d’ailleurs  dans  la  plupart  des  ma- 
nufactures. 

Des  théoriciens,  dont  les  leçons  ont  été  quel- 
quefois écoutées  par  la  classe  ouvrière,  proposent 
des  remèdes  plus  héroïques.  Tous  veulent  rema- 
nier la  société  de  fond  en  comble  et  en  changer 
l’organisation.  Les  uns  prétendent  avoir  trouvé  le 
secret  d’une  harmonie  qui  ferait  disptyailre  du 
monde  social , le  mal  et  la  coercition  ; d’autres 
veulent  changer  la  constitution  delà  propriété, 
attribuer  une  large  part  des  instruments  de  tra- 
vail ou  tous  les  instruments  de  travail  à l’Etat  et 
mettre  tous  les  citoyens  il  la  ration  et  à la  tâche  ; 
d’autres  enfin  s'arrêtent  à telle  nuance  de  celte 
doctrine;  tous  maudissent  la  concurrence  indus- 
trielle, cl  plusieurs,  la  propriété  individuelle. 

Aucuue  de  ces  théories  ne  nous  semble  avoir 
résolu  le  problème.  Il  n’est  pas  facile  de  transfor- 
mer la  société  aussi  promptement  qu’un  philoso- 
phe transforme  ses  opinions.  On  ne  fait  jaüs  dis- 
paraître la  liberté  du  cœur  humain  aussi  aisément 
que  d’une  théorie  sociale. 

Les  abus  de  la  concurrence  sont  nombreux,  évi- 
dents, immenses;  mais  est-il  parfaitement  juste 
de  les  attribuer  uniquement  un  principe  lui- même? 
Est-on  bien  sùr  qu’ils  ne  dérivent  pas  d’une  autre 
cause?  Faut-il  se  hâter  de  condamner  ce  principe 
fécond  de  la  concurrence?  Oui,  si  l’on  a trouvé 
une  loi  d’harmonie , certaine , infaillible.  Non , 
si,  dans  les  théories  proposées  pour  le  remplacer, 
il  n’y  a rien  de  certain,  et  telle  est  notre  opinion. 

Est-ce  ii  dire  pour  cela  qu’il  faille  maintenir  stric- 
tement le  déplorable  état  de  choses  qui  existe? 
Quelques  matérialistes  osent  bien  le  projioser.  A 
les  entendre  « la  condition  actuelle  des  Ouvriers 
résulte  de  la  nature  même  des  choses.  La  misère 
Je  l’Ouvrier  lient  uniquement  de  son  impré- 
voyance; il  so  livre  à un  usage  immodéré  des 
boissons  et  aux  plus  dégoùi  îles  orgies.  Plus  il 
s’abandonne  à ses  sales  penchants,  plus  il  est  sou- 
mis, comme  le  prouve  l’exemple  des  Ouvriers  de 
Lille.  S’il  jouit,  au  contraire,  d’une  certaine  ai- 
sance, il  devient  turbulent  et  indocile , comme  le 


prouve  l’exemple  des  Ouvriers  de  Lyon.  » De  là 
ces  sages  docteurs  concluent,  comme  leur  maître, 
M.  (âuizol  : • Que  l’obligation  de  travailler  sans 
relâche  , à peine  de  mourir  de  faim,  est  un  Jrein 
moral  dont  l’ouvrier  a besoin  cl  qui  est  indis- 
pensable au  bon  ordre  de  la  société.  » 

Il  est  impossible  de  flétrir  suffisamment  ces 
maximes  impies  qui , sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  sont  souvent  professées  avec  plus  ou  moins 
de  franchise  dans  le  monde , et  particulièrement 
à la  tribune  de  la  chambre  des  députés.  Elles  ne 
sont  pas  nouvelles , car  ce  sont  celles  que,  de  nos 
jours  encore , on  a fuit  valoir  en  faveur  du  main- 
tien de  l’esclavage. 

Il  est  facile  d’y  répondre.  D’abord  il  s’en  faut 
de  beaucoup  que  les  Ouvriers  aient  l’impré- 
voyance dont  on  les  accuse,  et  qu’ils  se  livrent  à 
l’ivrognerie  autant  qu’on  ledit.  Ceux  qui  les  ont 
observés  savent  que  leur  sobriété,  leur  prévoyan- 
ce, leurs  qualités  morales  sont  en  raison  directe 
de  leur  salaire  et  de  riiumanilé  des  maîtres  , eu 
raison  inverse  de  la  durée  du  travail  quotidien. 
Les  vices  qu’on  leur  attribue  et  qui , malheureu- 
sement ne  sont  guère  moins  répandus  dans  les 
autres  classes  de  la  société  que  dans  Ja  leur,  dimi- 
nuent à mesure  que  leur  condition  s’améliore. 
Loin  de  justifier  les  abus  dont  les  Ouvriers  sont 
aujourd’hui  victimes,  leurs  vices  n’en  sont  qu’un 
résultat,  une  accusation  aussi  éloquente  que  dou- 
loureuse. 

Ceux  des  Ouvriers  de  Lille  qui  sont  les  plus 
malheureux  cl  les  plus  corrompus  sont , il  est  vrai, 
les  plus  paisibles,  les  moins  ambitieux.  Mais  que 
prouve  ce  fait  ? qu’ils  sont  plus  abrutis.  Les  bêtes 
de  somme  n'ont  point  d’ambition. 

tas  Ouvriers  les  mieux  rétribués,  ceux  de  Lyon, 
par  exemple,  sont  plus  inquiets;  ils  aspirent  à 
l’égalité  politique.  Ne  s’en  montrent-ils  pas  dignes 
par  leurs  mœurs  et  par  leur  instruction?  El  cette 
égalité  proclamée  par  l'Evangile , pour  laquelle 
nos  pères  ont  si  généreusement  versé*  leur  sang, 
ii’est-eile  pas  l’avenir  de  la  société  française  ? 
Nous  savons  qu’elle  a des  ennemis,  c’est  un  fail 
ancien.  Les  maîtres  do  l’antiquité,  les  nobles  du 
moyen-âge  l’avaient  en  horreur;  l’esclavage  et  le 
servage  n’en  ont  pas  moins  été  abolis.  Ne  doit-on 
pas  changer  un  régime  dans  lequel  une  famille  de 
sept  personnes  , travaillant  continuellement  , ne 
réalise  que  10  Fr.  par  semaine,  ou  20  c.  par  per- 
sonne et  par  jour? 

Nous  croyons  que  ce  régime  doit  être  changé  ou 
plutôt  grandement  amélioré  ; mais  nous  avons 
peu  de  foi  dans  les  moyens  proposés.  Ou  a trop 
cherché  dans  des  institutions  toutes  nouvelles  , 
dans  des  artifices  de  forme  le  remède  aux  maux 
que  les  plaintes  des  Ouvriers  signalent  : on  n’a  , 
pour  ainsi  dire,  pensé  a réformer  que  l’organisa- 
tion matérielle , comme  si  la  société  était  une  ma- 
tière brute , inerte  ; comme  si  l’organisation  exté- 
rieure était  tout,  et  si  les  aines  qu’il  s’agit  d’éle- 
ver et  d’émanciper  n’étaient  rien. 

La  question  a donc  été  réduite  h une  question 
de  pitance  , de  salaire  : elle  a été  débattue  , elle 
est  encore  débattue  sous  celle  forme.  De  là  des 
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discussions  et  des  divisions  pour  savoir  si  cette 
question  était  politique  , et  en  quoi  l'organisation 
politique  influait  sur  la  solution  qui  devait  être 
donnée. 

Aussi  beaucoup  de  personnes  n'ont  vu  dans  la 
lutte  qui  s'est  élevée  au  sujet  des  réclamations  des 
Ouvriers  que  la  lutte  de  deux  intérêts  opposés  et 
égoïstes.  Ainsi  envisagée  , elle  ne  pouvait  avoir 
d'autre  solution  que  la  guerre  et  l'oppression  du 
vaincu  par  le  vainqueur.  Au  fond,  telle  est  la  so- 
lution indiquée  par  la  plupart  des  doctrines  qui 
ont  été  émises  de  part  et  d'autre. 

Ce  n’est  pas  a ce  point  de  vue  que  la  question 
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doit  être  considérée,  mais  à un  point  de  vue  plus 
haut,  religieux,  politique  et  moral.  Il  faut  voir 
s’il  n’y  a pas  dans  la  société  actuelle  des  causes, 
de  l'ordre  spirituel,  qui  y jettent  le  désordre  cl  la 
division  ; si  c'est  le  droit  de  propriété  qui  est  la 
cause  du  mal , ou  si  ce  n’est  pas  plutôt  la  manière 
dont  il  est  compris  et  exercé  ; si  enfin  le  matéria- 
lisme du  pouvoir  politique  n'a  pas  produit  le  mal 
etu'esl  pas  un  obstacle  aux  tentatives  qui  auraient 
pour  but  d’amener  un  ordre  meilleur,  conforme 
à la  devise  de  nos  pères  : Liberté,  égalité , fra- 
ternitéI’ai  I’Eiusme,  Prolétariat,  Salaires.) 


PACHA.  Contraction  de  deux  mots  persans, 
pai  chah  (pied  du  chah  ).  Ce  titre  est  une  tra- 
dition de  l'institution  des  officiers  des  hautes 
charges  dont  parle  Xénophon.  Gî  corps  de  fonc- 
tionnaires fut  créé  par  Cyrus,  qui  voulut  que 
chaque  titulaire  fût  considéré  comme  identifié 
avec  la  personne  du  souverain  , en  d'autres  ter- 
mes, comme  étant  la  chair  de  sa  chair.  Les  em- 
ployés de  l'administration  intérieure  furent  les 
yeux;  les  espions,  les  oreilles ; les  percepteurs, 
les  mains ; les  juges  , ou  organes  de  la  loi , la 
langue ; les  Pachas,  en  qualité  de  ministres,  de 
vizirs  et  de  généraux  , étaient , pour  ainsi  dire  , 
les  pieds  du  monarque.  De  là  , le  nom  qu'ils  re- 
çurent et  qu'ils  ont  conservé. 

Il  y a des  Pachas  à une,  à deux  et  à trois 
queues.  Les  trois  queues  sont  l’emblème  de  l'au- 
torité absolue.  Chaque  queue  donne  droit  à un 
traitement  considérable.  Ces  queues  sont  des 
paquets  de  crins  de  cheval  que  les  Turcs  ap- 
pellent tough , et  elles  servent  d'étendards  aux 
armées.  Quand  les  sultans  étaient  encore  dans 
l'usage  de  marcher  en  personne  à la  tète  de  leurs 
troupes,  six  toughs  indiquaient  leur  présence. 
Le  grand  vizir  et  les  Pachas  de  premier  rang  ont 
le  droit  de  se  faire  précéder  par  trois  queues. 

Souvent  le  litre  de  Pacha  à une  ou  deux  queues 
est  purement  honorifique.  1'.  L x. 

PACIIAL1K.  Gouvernement  provincial  dans 
l’empire  ottoman.  Comme  modèle  d’organisa- 
tion despotique,  le  Pachatih  offre  un  utile  et 
curieux  sujet  d’étude. 

Le  sultan  est  le  délégué  du  prophète,  et  ce 
dernier  est  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 
L’heureux  mortel  qui  trône  a Constantinople,  le 
Padichuh , peut  pressurer  ses  sujets  à son  gré  ; 
nul  n’a  le  droit  de  s’en  indigner , car  il  est  une 
espèce  d'incarnation  de  l’absolutisme , sous  la 
protection  du  créateur  et  maître  de  toutes  choses. 
Le  Pacha,  qui  est  le  lieutenant  d.i  Padichah  , 


jouit  de  toutes  les  attributions  de  celui-ci  dans 
certaines  portions  de  l’empire.  Comme  le  poten- 
tat dont  il  est  l'image,  il  dispose  librement  de  la 
vie  et  de  la  fortune  de  ses  administrés;  il  per- 
sonnifie en  lui  tous  les  pouvoirs  : autorité  mili- 
taire et  financière,  police,  justice,  tout  se  ré- 
sume en  lui , tout  part  de  lui  et  aboutit  à lui. 
Malheureusement  l'argent  est  le  dernier  mot  de 
cette  omnipotence.  Le  sultan  n'exige  de  son  délé- 
gué qu'une  seule  chose,  le  tribut  convenu.  Le 
Pacha  u'a  que  deux  objets  en  vue  : le  paiement 
du  tribut  et  l’augmentation  de  sa  fortune  parti- 
culière. Il  sait  qu'il  ne  sera  maintenu  parla  fa- 
veur de  sou  souverain  qu'autant  qu'il  soldera 
exactement  ses  quartiers.  En  conséquence , le 
gouvernement  n'est  pour  lui  autre  chose  qu'une 
affaire  de  piastres.  Pour  arracher  le  plus  d'argent 
possible  aux  habitants  de  son  Pachnlik,  il  emploie 
le  moyeu  le  plus  commode:  il  nielles  impôts  eu 
adjudication  ; le  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur oblieut  la  ferme  de  lu  province,  moyen- 
nant une  somme  déterminée  versée  dans  les  coffre 
du  gouverneur.  Les  fermiers  règlent  comme 
bon  leur  semble  le  budget  de  leur  district  cl 
emploient  le  mode  de  recette  qui  leur  convient  le 
mieux.  Généralement  les  fermiers  principaux 
prennent  des  sous-fermiers , et  cette  multitude 
de  vampires , qui  travaillent  pour  leur  compte 
aussi  bien  que  pour  celui  du  Pachn,  s'ingénie  à 
trouver  les  moyens  les  plus  sûrs  d'dpuiser  toute 
la  richesse  du  puys.  On  peut  sc  faire  une  idée  des 
souffrances  du  peuple  entre  les  mains  de  ces 
hommes  d’affaires  qui  ont  une  double  préoccupa- 
tion : payer  leur  contingent  et  s'engraisser  eux- 
mèmes  des  sueurs  du  peuple.  Les  opprimés  ne  se 
plaignent  pas , car  ils  savent  que  le  Pacha  don- 
nera toujours  raison  à ceux  dont  il  attend  ses 
ressources  financières  ; ils  se  cou  leu  lent  de  dissi- 
muler, autant  que  possible,  leurs  revenus  et 
leurs  économies , ou  bien  ils  ne  travaillent  que 
pour  se  procurer  le  strict  nécessaire , peu  cm- 
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pressés  de  faire  des  profits  destinés  à tomber 
dans  la  bourse  du  fermier.  De  là , appauvrisse- 
ment continuel  des  provinces,  désaffection  des 
habitants  et  affaiblissement  progressif  de  l’Etat. 

Quelquefois  les  concussions  des  Pachas  leur 
procurent  l’envoi  du  cordon , et  l’arrivée  des 
capidgis,  chargés  de  leur  notifier  les  volontés  du 
grand  seigneur,  est  souvent  pour  eux  l’annonce 
d’un  châtiment  trop  mérité.  Mais  la  confiscation 
empressée  des  biens  du  Pacha  défunt,  au  profit 
de  la  Porte,  montre  que  le  chef  de  l’empire  a vu 
dans  cet  acte  sanglant  une  occasion  favorable  pour 
dépouiller  un  avare  gorgé  d’or,  et  non  un  moyen 
de  rendre  au  peuple  ce  qui  lui  a été  extorqué. 

Ajoutez  U ces  causes  de  souffrances  pour  la  po- 
pulation des  provinces,  les  guerres  que  se  fout 
les  Pachas,  toujours  jaloux  de  la  puissance  et  des 
trésors  de  leurs  voisins. 

On  voit  qu’au  point  de  vue  absolutiste  , le  Pa- 
clmlik  est  une  institution  parfaitement  rolio- 
nelle;  c’est  l'idéal  du  gouvernement  des|>otique, 
le  résumé  de  toute  les  monstruosités  auxquelles 
doit  nécessairement  donner  naissance  un  principe 
absurde  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. 

« C’est  un  fait  digne  de  remarque , dit  Yolney , 
que  la  plupart  des  états  de  l’Asie  et  de  l’Afrique, 
surtout  depuis  Mahomet , ont  été  gouvernés  par 
ces  principes , et  qu’il  n’y  a pas  eu  de  pays  où 
l’on  ail  vu  tant  de  troubles  dans  les  états,  tant 
de  révolutions  dans  les  empires.  N’en  doit-on  {tas 
conclure  que  la  puissance  arbitraire  dans  le  sou- 
verain n’est  pas  moins  funeste  ii  l’état  militaire 
qu’à  la  régie  des  finances?»  — Ruine,  faiblesse, 
anarchie,  telles  sont,  en  effet,  les  conséquences 
fatales  du  despotisme  organisé , comme  il  l’a  tou- 
jours été,  dans  l’islamisme.  Toute  l’histoire  de 
l’Orient  peut  servir  de  démonstration  à cette  vé- 
rité. 

Disons  toutefois  que  le  hatti -shérif  de  Gullcha- 
nè  a restreint,  d’une  manière  notable,  la  puis- 
sance des  gouverneurs  de  province,  et  modifié 
essentiellement  le  Pachalik , tel  qu’il  était  orga- 
nisé sous  l’ancienne  loi  politique.  Les  Pachas  sont 
maintenant  gênés  dans  l'exercice  de  leur  autorité, 
et  les  clameurs  soulevées  par  leurs  iniquités  leur 
attirent  infailliblement  les  foudres  du  divan  im- 
périal. Mais  le  principe  subsiste  et  le  despotisme 
a poussé  de  si  profondes  racines  dans  le  sot  de  la 
Turquie,  que  le  gouvernement  central  ne  pourra 
jumais  traiter  ce  mal  presque  incurable  que  par 
les  palliatifs.  F.  L x. 

PACIFICATEUR,  PACIFICATION.  Com- 
me la  paix  est  ordinairement  le  but  avoué  de  la 
guerre,  le  titre  de  pacificateur  est  celui  que  les 
guerriers  et  même  les  conquérants  ambitionnent 
le  plus.  La  victoire , en  effet,  n’est  complète  et  dé- 
motive que  lorsqu’elle  amène  une  pacification 
générale,  à laquelle  le  victorieux  préside  et  dont  il 
dicte  les  conditions.  Une  pacification , pour  être 
réelle,  doit  être  fondée,  autant  que  possible,  sur  les 
avantages  réciproques  des  parties  belligérantes. 
Si  elle  établit  l’oppression  systématique  de  l’une 
d’elle , ce  u’est  plus  une  pacification , mais  ce  que 
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l’on  pourrait  appeler  la  guerre  à l’état  latent. 
Aussi  les  fameux  tiaités  de  ISIS  n’ont  point, 
comme  on  l’a  prétendu , pacifié  l’Europe.  Ayant 
enlevé  violemment  à la  France  une  partie  des  pos- 
sessions qui  lui  étaient  nécessaires  pour  faire  équi- 
libre sans  effort  aux  puissances  qui  l’environnent, 
ils  ont  déposé  au  milieu  de  nous  un  germe  de 
guerre  qui  doit  éclore  inévitablement.  De  même  , 
en  1825 , les  Bourbons  de  France  n’ont  point  pa- 
cifié la  Péninsule,  ainsi  que  ses  flatteurs  le  di- 
saient. Tout  ce  qu’ils  ont  fait , ça  a été  d’imposer 
à l’Espagne  un  repos  apparent , auquel  n’ont  pas 
tardé  à succéder  les  agitations  des  ïiscordes  civi- 
les. Le  czar  non  plus  n’a  pas  pacifié  fa  Pologne.  Il 
a imposé  un  silence  de  mort  à Varsovie;  il  n’v  a 
pas  établi  l’ordre,  quoiqu'on  ait  dit  un  obacur  di- 
plomate. Tuer  ou  garotler  n’est  pas  fonder  la  paix, 
et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux , puisque  malgré  la  compression 
violente  exercée  sur  les  peuples  par  les  grandes 
puissances  , malgré  tous  les  Te  Deum  chantés  en 
l’honneur  du  rétablissement  de  la  tranquillité  gé- 
nérale , l’Europe  tout  entière  ne  cesse  de  forger 
des  armes,  de  bâtir  des  places  fortes  et  d’entrete- 
nir deux  millions  de  soldats.  Pour  que  le  monde 
fût  vraiment  |>arifié  et  que  les  nations  pussent  sans 
folie  arriver  au  désarmement,  il  faudrait  que  les 
principes  de  la  Révolution  eussent  une  garantie 
solide  dans  une  bonne  constitution  territoriale  de 
l’Europe.  Jusque  là  on  pourra  ne  pas  être  en  guerre, 
maison  ne  jouira  pas  non  plus  de  l’état  de  paix. 

J.  B. 

PACIFICATION  ( édit  de  ).  On  désigne  sous 
ce  nom  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois , ren- 
dues à la  suite  de  troubles  provoqués  par  les  dis- 
sidences religieuses.  Destinés  en  apparence  à 
concéder  aux  protestants  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  ces  édits  consacraient  en  réalité  une  sorte 
de  trêve  conclue  avec  des  rebelles  trop  puissants 
pour  être  immédiatement  réduits  ; trêve  qu’on  se 
réservait  tacitement  de  rompre  dans  des  conjonc- 
tures favorables.  Il  convient  toutefois  de  faire 
exception  pour  lVr//t  de  Hantes,  donné  avec  une 
entière  bonne  foi  par  Henri  IV,  et  pour  l’édit 
de  1788 , pur  lequel  Louis  XVI  mit  enfin  un  terme 
aux  querelles  religieuses  qui  avaient  si  long- 
temps désolé  la  Fifcnce. 

Les  persécutions  auxquelles  les  protestants 
avaient  été  en  butte  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois Irr,  loin  de  nuire  il  la  propagation  de  leurs 
doctrines,  y avaient  aidé,  au  contraire,  par  l’in- 
térêt universel  qu’elles  avaient  appelé  sur  les 
victimes.  Le  supplice  d’Anne  Du  bourg,  ordonné 
par  Henri  II , augmenta  encore  le  nombre  des 
partisans  du  protestantisme,  à ce  point  que, 
sous  le  règne  suivant , celui  de  François  II,  un 
sixième  de  la  population  de  lu  France  avait  ab- 
juré le  catholicisme. 

Celle  prospérité  de  la  réforme  avait  enhardi  ses 
adhérents,  irrité  au  dernier  point  scs  adver- 
saires, et  de  toutes  parts  éclataient  des  collisions 
individuelles  entre  les  deux  partis,  qui  luisaient 
présager  des  troubles  sérieux  dans  tout  le  royau- 
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me.  I)  fut  question  , en  1560,  d'établir,  en  France, 
le  tribunal  de  l'inquisition,  constitué  comme  il 
l’était  en  Espagne;  L’Hôpital,  par  l 'édit de Romo- 
raniin , détourna  en  partie  ce  malheur  ; la  cham- 
bre ardente , qu'il  institua  pour  juger  les  héré- 
tiques, se  composa  d’évêques  seulement  et  forma 
une  section  spéciale  des  parlements. 

Sous  la  minorité  Je  Charles  IX  , le  pouvoir  pa- 
rut s’attacher  à ramener  le  calme  dans  les  esprits; 
diverses  ordonnances  furent  faites  dans  ce  but , 
entre  autres  celle  qui  proscrivait  les  qualifications 
de  huguenots  et  de  papistes;  mais  toutes  les 
mesures  mises  en  usage  ne  produisirent  aucun 
résultat  satisfaisant.  C’est  alors  qu’eut  lieu  le 
colloque  de  Poissy , assemblé,  eu  1561 , par  Ca- 
therine de  Médiciâj  pour  conférer  sur  les  ma- 
tières de  la  religion  et  arriver  à terminer  toutes 
les  disputes  par  un  accord  amiable.  Biais  ce  col- 
loque, où  siégeaient  les  évêques  en  quelque  sorte 
comme  juges,  et  où  les  ministres  protestants 
comparaissaient  comme  des  accusés,  ne  servit 
qu’à  redoubler  la  fureur  des  partis. 

Cependant,  peu  après,  les  protestants  obtin- 
rent un  premier  édit  de  pacification , qui  les 
autorisa  à tenir  des  prêches  hors  des  villes.  Cet 
édit  fut  le  signal  de  la  guerre  civile  ; le  massacre 
des  protestants  , aux  portes  de  Vassy,  en  Cham- 
pagne , par  le  duc  de  Guise,  en  fut  le  prélude. 
A la  nouvelle  de  cet  événement,  tous  les  réfor- 
més du  royaume  prennent  les  armes , et  le  prince 
de  Coudé  se  met  à leur  tète.  Bientôt  les  deux 
partis  en  viennent  aux  mains,  avec  des  succès 
divers.  Les  campagnes  sont  ravagées,  les  tem- 
ples et  les  églises  sont  tour  à tour  réduits  en 
cendres;  ce  ne  sont  partout  qu’assassinais,  em- 
poisonnements. Enfin,  les  calvinistes,  battus 
successivement  à Dreux , à Jarnac  et  à Moucon- 
tour  , acceptent  la  paix  en  1570. 

Deux  ans  plus  tard , le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemy  provoque  uu  nouveau  soulèvement 
de  tous  les  calvinistes  de  France.  La  lutte  s’en- 
gage plus  violente  que  jamais,  et  se  continue 
pendant  plusieurs  années  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Néanmoins  la  victoire  parait 
finalement  se  prononcer  en  faveur  des  protes- 
tants ; et  en  1576 , Henri  III , d’après  les  sugges- 
tions de  la  reine-mère , accorde  aux  réformés  un 
nouvel  édit  de  pacification.  Ils  obtiennent  le  libre 
exercice  de  leur  religion  ; ou  s’engage  a ne  pas 
inquiéter  les  prêtres  qui  s’étaieut  mariés  et  à 
donner  légitimation  à leurs  enfants;  ils  sont  au- 
torisés à tenir  des  synodes;  on  leur  accorde, 
dans  plusieurs  parlements,  des  chambres  spé- 
ciales , mi-parties  de  catholiques  et  de  réformés; 
et  Henri  111  couronne  toutes  ces  satisfactions  par 
le  désaveu  public  de  la  Saint-Barthélemy. 

Cet  édit,  essentiellement  juste  eu  principe,  et 
auquel  on  ne  pouvait  reprocher  que  d’avoir  été 
obtenu  par  la  force  des  armes,  donna  naissance 
à une  association  secrète  formée  de  catholiques 
exaltés,  qui , fomentée  pur  les  jésuites,  se  propa- 
gea bientôt  dam»  tout  le  royaume , prit  le  nom  de 
sainte  liffuey  et  ne  craignit  plus  alors  d’agir  ou- 
vertement. Heurt  lli  fut.  contraint  de  révoquer 
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i’wlil  de  pacification  ut  d’entrer  dans  cette  ligue 
On  sait  les  guerre»  qui  suivirent,  qui  mirent 
encore  une  fois  la  France  eu  feu , et  ne  finirent 
qu  après  l’assassinat  de  Henri  III  par  Jacques 
Glement  et  la  prise  de  Paris  par  Henri  IV. 

En  montant  sur  le  trône,  Henri  IV  n’oublia  pas 
ses  anciens  co-réligtonnaires.  En  1890,  il  rendit 
1 eclu  de  Nantes  par  lequel  les  protestants  furent 
confirmes  dans  tous  les  privilèges  qne  les  rois 
précédents  avaient  été  contraints  de  leur  accor- 


— • *•  vécut,  les  protestants  ne 

furent  point  inquiétés  ; mais,  à sa  mort , le  nou- 
veau gouvernement , par  différent  actes  leur  fit 
pressentir  le  retour  de  lu  persécution.  Une  sourde 
agitation  sc  propageu  parmi  eux  et  devint  bientôt 
menaçante  ; des  troubles  éclatèrent  sur  divers 
points;  Louis  XIII  leur  ordonna  de  rendre  les  places 

de  sûreté  dont  ils  étaient  en  possession,  eu  vertu 
de  I edit  de  Nantes  ; ils  s’v  refusèrent,  et  un  sou- 
lèvement général  s’ensuivit.  De  part  et  d’autre  nn 
prit  les  armes.  |,es  places  de  sûreté  furent  succes- 
sivement emportées  par  l’armée  royal.;;  la,  Ho- 
chelle  elle-mémo,  malgré  sa  situation  inexpugna- 
ble, fut  pris,;  par  Richelieu.  Cet  événement 
obligea  les  protestants  it  se  soumettre,  quelles 
que  pussent  être  les  conséquences  de  cette  déter- 
mination extrême.  Toutefois  Richelieu  les  traita 
avec  quelque  douceur  ; et,  par  Vidit  de  grâce  de 
!(>*),  il  se  borna  à les  exclure  de  fait  de  toutes 
les  charges  et  à leur  interdire  les  assemblées  poli- 
tiques qu’ils  avaient  pris  l’habitude  de  tenir  avec 
•autorisation  du  roi , mais  dont  la  faculté  ne  leur 
était  pas  conférée  par  l’édit  de  Nantes.  Le  but  de 
Richelieu  étau  de  les  ramener  au  catholicisme  par 
la  iwrsuasiou  ; et  les  importantes  affaires  qui  oc- 
cupèrent tous  les  instants  de  son  ministère  purent 
seules  l’empêcher  de  suivre  les  négociations  qu’il 
avait  entamées  à cet  effet. 


Us  protestants  avaient  joui,  depuis  lors,  d’une 
cuniplèle  tolérance,  lorsqu'on  1066,  Louis  XIV  pré- 
luda à la  révocation  de  l’édit  deNatites  par  un  édit 
contre  les  relaps.  Les  protestants  virent  là  une 
menace  ; ils  commencèrent  à émigrer.  Ce  fut  en 
vain  que  Colbert  représenta  au  roi  le  préjudice 
que  cette  mesure  causait  à l’industrie,  aux  arts  et 
au  commerce  frauçais,  en  leur  enlevant  leur»  su- 
jets les  plus  distingués  ; il  ne  put  déterminer  le 
monarque  à la  révoquer.  Louis  XIV  voulait  l’uuilé 
religieuse  de  la  France.  Rien  ne  fut  capable  de  le 
détourner  de  ce  dessein,  qui  devint  la  grande 
préoccupation  de  toute  sa  vie.  Une  assemblée  se- 
crète des  chefs  protestants,  convoquée  à Toulouse, 
décide  sur  ces  entrefaites  (1679)  la  reprise  géné- 
ral,; du  culte  proscrit  ; cette  mesure  se  réalise  par- 
ticulière ment,  a uu  jour  donné,  dans  le  Vivarais, 
le  Dauphiné  et  les  Ce  venues  ; elle  est  le  signal 
d’horribles  massacres , ,-t  le  prétexte  de  la  révo- 
cation formelle  de  l’édit  de  Munies . le  -;i  octo- 
bre I68o.  Des  contrées  entières  soûl  dépeuplées 
par  la  désertion  de  leurs  ha  h Ils  u ls.  La  fureur  des 
persécutions  religieuses  ne  continu  plus  de  bor- 
nes; au  lieu  ,1e  prêtres,  on  emploie  les  soldats  a- 
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faire  des  conversions  ; et  c’est  ce  qu’on  appelle 
les  dragonnades  ou  la  mission  bottée.  Une  loi 
sacrilège  livre  au  bourreau  le  cadavre  des  protes- 
tants qui  n’ont  pas  voulu  se  convertir  ii  l’article  de 
la  mort;  enfin,  le  massacre  qui  suivit,  en  1701,  la 
révolte  des  Camisards,  dans  le  Languedoc,  cou- 
ronne diguement  cette  longue  série  d’actes  sau- 
vages. 

La  régence  du  duc  d'Orléans  apporta  quelque 
trêve  aux  protestants;  mais  sous  le  ministère  du 
duc  de  Bourbon , la  persécution  reprit  avec  une 
nouvelle  force.  One  déclaration  de  1724  proclama, 
entre  autres  choses,  les  mariages  des  protestants 
illégitimes.  Le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  se 
montra  plus  tolérant;  mais  après  lui,  des  milliers 
de  protestants  fureut  conduits  à la  mort  ou  aux 
galères.  Déjà,  cependant,  il  s’était  opéré  une  réac- 
tion dans  les  esprits  ; la  franc-maçonnerie  avait 
habitué  à la  tolérauce  religieuse,  et  la  philosophie 
l’avait  formulée  en  précepte.  Le  temps  approchait 
où  la  persécution  cesserait,  faute  de  persécuteurs. 
Les  exécutions  de  Calas  et  de  Labarre  , stigmati- 
sées avec  tant  d’énergie  et  de  persévérance  par 
Voltaire , contribuèrent  puissamment  à dessiller 
les  yeux  du  public,  et  préparèrent  l'édit  du  jan- 
vier 1788,  par  lequel  Louis  XVI  rendit  aux  pro- 
testants tous  les  droits  dont  ils  avaient  été  injus- 
tement dépouillés.  F. -T. -B.  Clayel. 

PACTA  CONTENTA.  Base  fondamentale  de 
l’ancienne  constitution  de  Pologne.  On  appelait 
ainsi  l’acte  par  lequel  les  nouveaux  rois  s’enga- 
geaient , aussitôt  après  leur  couronnement,  envers 
la  nation  qu’ils  étaient  appelés  ii  gouverner.  — Ces 
conventions  solennelles  fixaient  les  limites  de  leur 
autorité.  — Ils  ne  pouvaient  les  franchir  sans  sc 
rendre,  par  le  fait  seul  de  celte  violation,  |>assi- 
bles  de  déchéance.  La  nation  était  dès-lors  affran- 
chie du  serment  de  fidélité. 

Adoptée  après  l’extinction  de  la  dynastie  des 
Jagelons  (1571),  la  formule  des  Parla  contenta 
a été  observée  depuis,  de  règne  en  règne  jus- 
qu’à la  constitution  votée  en  1701.  — line  chose 
bien  remarquable , c’est  qu’il  n’y  est  point  ques- 
tion des  divers  ordres  de  l’État.  Les  Pacta  con- 
tenta sont  considérés  comme  un  grand  acte  na- 
tional. — Mais  dans  le  failcen’élail  là  qu’un  pacte 
entre  la  royauté  et  Parislocraiie  polonaise,  tou- 
jours jalouse  de  ses  privilèges , qu’elle  appelait 
les  droits  de  la  nation. 

Voici  les  priucipalcs  dispositions  de  cet  ancien 
pacte  essentiellement  féodal  : 

1°  Au  pouvoir  de  la  nation  appartient  et  ap- 
partiendra toujours  le  droit  d’élire  les  rois.  Aucun 
roi  ne  pourra  directement  ni  indirectement  se 
nommer  un  successeur; 

2°  Les  rois  élus  ne  pourront  plus  prendre  le  li- 
tre du  seigneurs  héréditaires.  — Cet  usage,  adop- 
té par  les  rois  Piaste  et  Jagclon , est  désormais 
aboli  ; 

3°  Le  roi  ne  pourra , sans  l’asseri liment  préa- 
lable et  unanime  des  états  (la  noblesse  et  le  haut 
clergé),  réunis  en  diète,  déclarer  lu  guerre,  or- 
donner une  levée  générale  d’hommes  de  guerre, 
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augmenter  les  impôts  établis,  ni  les  droits  de 
douanes,  ni  envoyer  des  ambassadeurs  aux  puis- 
sances étrangères  daus  les  cas  où  il  s’agira  d’af- 
faires d’une  haute  importance  ; 

4°  Dans  le  cas  où  les  opinions  du  conseil  du  sé- 
nat seraient  divisées , le  roi  se  réunira  aux  séna- 
teurs, qui  voteront  conformément  à la  loi  et  dans 
le  sens  de  l’intérêt  du  bien  public; 

5®  Les  diètes  ordinaires  seront  convoquées  de 
plein  droit  ( absotutim ) tous  les  deux  ans,  et  plus 
souvent  s’il  est  nécessaire  pour  le  bien  général. 
La  durée  de  la  session  ne  pourra  excéder  six  se- 
maines ; 

6°  l^s  charges  publiques  et  les  domaines  royaux 
ne  seront  conférés  qu’aux  nobles  Polonais,  à l’ex- 
clusion absolue  des  étrangers; 

7°  Le  roi  ne  pourra  contracter  mariage  ou  di- 
vorcer sans  le  consentement  du  sénat; 

8°  Si  le  roi  venait  à faillir,  en  quoi  que  ce  lût , 
aux  droits,  libertés  , immunités , à aucune  des 
clauses  qu'il  aurait  juré  d’observer  dans  les  Pacta 
contenta , ses  sujets  seraient  dès-lors  et  de  plein 
droit  affranchis  des  liens  de  leur  serment  de  fi- 
délité. 

Ce  dernier  article , le  plus  important  de  tous,  a 
été  pour  la  première  fois  inséré  dans  les  Pacta 
contenta  de  1571 . 

Les  autres  articles  fixaient  tes  droits  et  les  pré- 
rogatives de  la  couronne.  — Le  roi  nommait  les 
sénateurs,  tous  les  dignitaires  de  la  Pologne  et  de 
la  Lithuanie.  Les  revenus  de  toutes  les  starosties 
bénéficiaires,  dont  les  domaines  royaux  compo- 
saient la  dotation  , étaient  en  grande  partie  absor- 
bés par  les  sommes  affectées  aux  titulaires.  Il  n’en 
restait  qu’un  excédant  peu  considérable  pour  ce 
qu’on  appelait  la  manse  royale. 

La  liste  civile  de  la  couronne  de  Pologne  était 
aussi  restreinte  que  son  autorité.  Les  nobles  au- 
teurs des  Pacta  contenta , avaient  tout  prévu 
pour  la  conservation  de  leur  grande  fortuue  et  de 
leur  indépendance.  — Les  barons  anglais,  dans  la 
grande  charte  de  1215  , s'étaient  montrés  aussi  ja- 
loux de  leurs  privilèges  , mais  plus  prudents,  plus 
habiles , plus  prévoyants  que  les  nobles  Polonais 
dans  les  Pacta  contenta  de  1571. 

Duke  y (de  l’Yonne). 

PACTE  DE  FAMILLE.  On  donne  ce  nom  à 
un  traite  qui  fut  conclu  |>eudaut  la  guerre  de  sept 
ans  entre  les  rois  do  France  et  d’Espagne , tant 
pour  eux  que  pour  le  roi  des  Deux-Siciles  et  l’in- 
fant duc  de  Parme , tous  membres  de  la  maison 
de  Bourbon.  Cet  acte  stipulait  pour  toutes  les  bran- 
ches de  cette  maison  l’obligation  de  se  porter  se- 
cours eu  tout  éLatde  cause,  et  déclarait  ennemi  du 
tonies  les  puissances  contractantes,  quiconque  le 
deviendrait  de  l'une  d'elles.  Ou  peut  voir  là  comme 
le  germe  d’une  alliance  occidentale  qui  aurait  eu 
des  fruits  heureux  si  elle  u’avait  pas  été  fondée 
sur  la  base  fragile  des  intérêts  dynastiques.  Le 
Pacte  de  Famille,  conclu  le  16  août  1761,  n’em- 
pêcha pas  que  moins  de  deux  ans  plus  tard  , les 
Bourbons  ne  signassent  ce  traité  de  Paris,  si  par- 
ticulièrement désastreux  pour  la  France,  par  le- 


Digitized  by  Google 


PAGES. 

quel  elle  céda  le  Canada  aux  Anglais , ei  vit  se 
consommer,  pour  long-temps,  la  ruine  de  sa  puis- 
sance maritime.  J.  B. 

PADICIIA.  C’est  le  titre  que  prend  le  chef 
de  l’Empire  ottoman.  Autrefois,  les  sultans  ne  le 
donnaient  qu’au  roi  de  France  et  à l’empereur 
d'Autriche.  Iaîs  autres  souverains  n’étaient  que 
des  À rdts  ; aujourd’hui  l’empereur  de  Knssie  et 
plusieurs  autres  monarques  européens  sont  des 
Padickahs.  C’est  une  grande  concession  que  l’or- 
gueil musulman  a faite  à la  chrétienté. 

PAGES.  Les  riches  Romains  entretenaient  des 
P8©66  ( pxdatjogiani  pueri)  pour  leur  service  do- 
mestique et  les  faisaient  instruire  par  de  vieux 
esclaves  qu’on  appelait  pédadogues  (du  grec  irati- 
dar/iM/lf , percepteurs  d’enfants  ).  La  chevalerie 
moderne  sVsl  emparée  de  celte  institution;  le 
premier  degré  de  sa  hiérarchie  se  composait  des 
pages , désignés  aussi  sous  les  noms  de  damoi- 
seaux et  de  variais,  qu’il  lie  faut  pas  confondre 
avec  les  gros  varlels,  ou  garçons  : ceux-ci  étaient 
des  domestique* , dans  l’acception  commune  de 
ce  nmt.  Le*  liages  étaient  qualifiés  tantôt  de  mai- 
trr,  tantôt  de  sire  ou  de  beau  sire.  C’étaient  les 
novices  de  la  chevalerie. 

On  relirait  les  tils  des  nobles , à l'âge  de  sept 
ou  huit  ans,  des  mains  des  femmes,  pour  les  placer 
auprès  de  quelque  puissant  chevalier.  « C’est  un 
bel  usage  de  notre  nation, dit  Moutaigne, qu’aux 
bonnes  maisons  nos  enfants  soient  reçus  pour  y 
être  nourris  et  élevés  pages,  comme  en  une  école 
de  noblesse;  et  est  discourtoisie,  dit-on,  et  in- 
jure d’en  refuser  un  gentilhomme.  » Cette  place 
n’avait  rien  que  d’honorable,  bien  que  les  fonc- 
tions qui  y étaient  attachées  pussent  aujourd'hui 
paraître  viles.  Les  Pages  suivaient  partout  leur 
maître  et  leur  maîtresse  : à la  chasse  , dans  leurs 
promenades,  dans  leurs  visites,  dans  leurs  voya- 
ges; ils  portaient  leurs  messages,  les  servaient  à 
table,  etc.  « Les  premières  leçons  qu’on  leur  don- 
nait, dit  Sainte-Palaye,  regardaient  principalement 
l’amour  de  Dieu  et  des  dames  ; l’un  ne  devait  pas 
aller  sans  l’autre,  et  l’amant  qui  entendait  tuyau - 
ment  servir  une  dame  était  sauvé,  suivant  la  doc- 
triue  de  la  dame  des  Belles-Cousines.  * Les  dames 
enseignaient  aux  Pages  la  religion  et  la  galanterie. 
Le»  Pages  devaient  de  bonne  heure  faire  choix 
d’une  des  plus  belles,  des  plus  nobles  et  des  plus 
vertueuses  dames  de»  cours  qu’ils  fréquentaient , 
et  lui  rapporter,  comme  a l’Etre  suprême , tous 
leurs  sentiments , toutes  leurs  pensées  et  toutes 
leurs  actions.  Les  hommes  leur  enseignaient  le 
métier  des  armes,  et  les  faisaient  préluder,  dans 
leurs  jeux  , aux  exercices  des  tournois  et  aux  lut- 
tes plus  sérieuses  de  la  guerre.  Il  s’établissait  dès- 
lors  entre  le  chevalier  et  le  Page  un  lien  étroit 
qui  aidait  à la  puissance  de  l’un  et  à la  fortune 
de  l’autre,  et  entretenait  cet  esprit  de  caste,  ame 
et  ciment  de  la  féodalité. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  abso- 
lue , il  n’y  avait  plus  que  les  rois  et  les  princes 
du  sang  qui  eussent  des  Pages,  et  ou  n’était  ad- 
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mis  à le  devenir  qu’en  faisant  preuve  de  la  plus 
ancienne  noblesse.  Dès  le  règne  de  Louis  XIV,  on 
voit  plusieurs  écrivains,  la  Fontaine  entre  au- 
tres, s’attacher  à frapper  de  ridicule  la  vanité  des 
gentilshommes  qui  prétendaieut  à entretenir  des 
Pages  auprès  de  leurs  personnes.  En  reconsti- 
tuant le  syslèmo  nobiliaire,  aboli  par  la  Révolu- 
tion, Napoléon  rétablit  également  les  Pages;  mais 
ce  furent  alors  de  simples  fonctionnaires  d’appa- 
rat, sans  aucun  emploi  domestique.  La  Restaura- 
tion en  maintint  l’institution  sur  cette  base.  Le 
gouvernement  de  Juillet  n’a  pas  encore  de  Pages. 

B.-C. 

PAIN.  Le  Pain  est  le  plus  indispensable  de 
tous  les  objets  de  consommation  et  celui  dont 
l'approvisionnement  et  lu  qualité  importent  le  plus 
au  bien-être  des  populations.  Aussi,  depuis  un 
temps  immémorial,  la  fabrication  et  le  commerce 
du  Pain  sont  sous  la  surveillance  directe  et  im- 
médiate de  l’autorité,  à Paris  et  dans  les  princi- 
pale» villes  de  France. 

Eu  général,  celle  surveillance  s’exerce  de  la  ma- 
nière suivante  : nul  ne  peut  exercer  la  professiou 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  ou,  à Paris,  du  préfet  de  police  ; chique 
boulanger  est  tenu  d’avoir  constamment  une 
réserve  de  farine  fixée  par  les  réglements,  et  qui 
équivaut  ordinairement  à l’approvisionnement 
d’un  mois;  l’autorité  a le  droit  de  vérifier, 
quand  elle  le  juge  convenable,  la  qualité  du  Pain 
préparé  par  les  boulangers,  et  de  provoquer  con- 
tre eux,  s’il  y a lieu,  l’applicaliou  des  art.  <475, 
477  et  478  du  code  pénal  ; enfin,  le  prix  du  Pain 
est  taxé  d’après  celui  des  blés  et  farines,  et  les 
boulangers  ne  peuvent  vendre  au  dessus  du  prix 
fixé  par  la  taxe.  Ces  dispositions,  qui  attentent 
quelque  peu  à la  liberté  illimitée,  si  chère  aux  éco- 
nomistes, n’ont  point  cependant,  soulevé  d’objec- 
tions sérieuses.  (V.  Grains.)  C.  S. 

PAIR.  On  donne  ce  nom  à tout  membre  du 
corps  politique  appelé  Pairie. 

PAIRIE.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  remonter  le 
cours  du  temps  et  de  raconter  les  phases  diverses 
de  celte  institution  militaire,  honorifique,  nobi- 
liaire et  judiciaire.  Partout  où  elle  a existé,  la  Pai- 
rie ou  le  duché-Pairie  n’a  été  qu’une  forme  parti- 
culière de  l’aristocratie  ; à son  origüe,  elle  fut  un 
titre  plus  qu’uue  force,  et  ce  n’est  pus  en  France, 
mais  en  Angleterre  qu’elle  apparut  evec  le  pouvoir 
d’uu  des  grands  corps  de  l’état , et  qu’elle  a joué 
un  rôle  important  dans  le  développement  de  la 
puissance  nationale. 

Nous  laisserons  de  côté  l’histoire  et  le»  origines 
de  la  Pairie.  Ce  n’est  pas  à leur  naissance  que  nous 
prenons  les  corps  politiques:  il  faut  les  voir  tels 
qu’ils  sont  il  l’époque  présente,  et  pour  les  appré- 
cier sainement,  il  importe  de  les  considérer  non 
plus  dans  leurs  rapport»  avec  des  formes  sociales 
brisées,  mais  avec  celles  dont  les  générations  con- 
temporaines ont  déjà  creusé  le  inouïe  pour  uq 
temps  prochain. 

U France  et  l'Angleterre  sont  les  deux  seuls  pays 
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dans  lesquels  il  y ait  une  Pairie.  — En  Kspague, 
en  Portugal , aux  États-Unis,  en  Belgique,  il  y 
a des  sénateurs,  des  proceres , une  seconde  cham- 
bre, enlin,  qui  entre  en  partage  de  la  fonction  lé- 
gislative. Mais  la  Pairie  ne  borne  pas  là  ses  attri- 
butions et  elle  a conservé  des  anciens  abus  une 
partie  de  la  puissance  judiciaire  ; elle  participe 
même  an  pouvoir  exécutif. 

Le  sujet  que  nous  devons  rapidement  esquisser 
ici  soulève  doue  deux  questions  importantes  : 
1°  Qu'est-ce  que  la  Pairie  dans  un  état  constitu- 
tionnel ? Peut-elle  exister  avec  le  principe  do  la 
souveraineté  populaire  et  le  dogme  île  l’égalité? — 
2°  Le  système  d’une  seconde  chambre  adopté  aux 
Etats-Unis,  consacrée  par  notre  constitution  de 
l’an  III,  imité  par  tous  les  pays  qui  ont,  depuis  peu 
de  temps,  emprunté  les  usages  [larlcmentaires,  ce 
système,  disons-nous,  est  il  nécessaire,  utile  à la 
force  ou  à l’unité  du  pouvoir,  à l’organisation  du 
progrès  dans  la  société  ? 

\°Dela  Pairie  entrante.— En  France  la  Pairie 
i l’est  plus  qu’un  mot.  En  France  il  n’y  a jamais  eu 
de  pairie  poÜLique.  (.esÊlata-Gunéruux  avaient  trois 
ordres,  ils  lie  constituaient  qu’une  chambre  et  un 
pouvoir.  A l’époque  où  l’etal  de  la  propriété,  de  la 
richesse,  des  mœurs  féodales  auraient  |»erniis  l’é- 
tablissement d’une  Pairie,  l’esprit  national  y a 
toujours  résisté.  L’esprit  national,  en  effet,  depuis 
la  première  heure  où  il  a pu  se  révéler,  a montré 
le  même  caractère,  le  même  besoin  d'expansion, 
le  même  instinct  de  sociabilité.  Or,  la  sociabilité, 
c'est  la  facilité  des  relations,  et  la  facilité  des  re- 
lations entraîne  l'égalité.  Si  la  monarchie  a eu  ses 
jours  de  puissance  et  de  grandeur,  c’est  qu’elle  a 
servi  ce  sentiment  national  : c’est  là  qu’elle  a puisé 
la  force  nécessaire  pour  alautre  ces  hautes  baron- 
nie qui  encombraient  le  territoire.  Bien  loin  donc 
do  taire  de  la  Pairie  un  corps  politique,  la  monar- 
chie, dès  qu’elle  a pu  s’émanciper,  a détruit  peu 
à peu  celle  distinction  nobiliaire.  Jamais  elle  nu 
fut  organisée  sérieusement  : et  lorsqu’eti  181  i, 
les  Bourbons  crurent  avoir  créé  une  Pairie  en  je- 
tant des  fleurs  de  lys  d’or  sur  les  manteaux  des 
sénateurs  de  l’empire,  de  quelques  marquis  rui- 
nés, ou  dequelques  banquiers  enrichis,  ils  purent 
s’apercevoir  bientôt  qu’ils  avaient  implanté  sur 
notre  sol,  un  arbre  qui  n’y  jetterait  pas  de  racines. 
La  Pairie  débuta,  en  18l;>,  par  l’assassinat  du 
maréchal  Ney  : cette  empreinte  lui  est  restée.  Des 
fournées  nombreuses , quatre  votes  populaires, 
dans  quinze  ans,  ne  suffirent  pus  à l’effacer; 
elle  ne  put  conquérir  ni  l’influence,  ni  le  crédit, 
ni  l’autorité  de  i.»  puissance  ; le  secret  de  ses  dis- 
cussions ajoutait  encore  a sou  impopularité.  On 
avait  espéré  lui  donner  de  la  force  par  l’hérédité, 
mais qu’cst-ce  que  l’hérédité?  Un  moyeu  de  oon- 
rervaliou.  L’hérédité  conserve  la  force,  quand  la 
force  existe  ; elle  ne  la  crée  pas  : et  l’on  a pu  se 
convaincre,  en  1850,  de  la  fragilité  de  l’édifice 
quand  on  l’a  vu  ruiné  par  le  premier  souffle  de  la 
révolution  des  trois  jours,  la  Pairie  s’est  disloquée 
d’elle-môme  ; plus  de  la  moitié  de  ses  membres 
a résigné  ses  fonctions,*  ou  les  a remplacés  par 
les  débris  de  :u  chambre  dos  députés  ot  par  quel- 


ques hommes  de  bonne  volonté  qui  out  voulu  être 
législateurs  sans  peine,  titrés  sans  crédit,  juges 
sans  responsabilité.  On  a refait  la  charte  sans  eux, 
on  les  a dépouillés  de  l’hérédité  malgré  eux  ; 
on  a laissé  la  royauté  maîtresse  de  nommer  les 
nouveaux  pairs  sur  une  liste  de  catégorie.  L’an- 
cienne Pairie  n’avait  pas  la  force,  on  a enlevé  à la 
nouvelle  l’indépendance.  Dénuée  de  toutes  les  con- 
ditions qui  donnent  à un  corps  politique  le  mouve- 
ment et  la  durée, convaincue  elle-même  par  une  ex- 
périence constante  du  peu  qu’elle  pèse  dans  la  con- 
fection des  lois,  elle  a cherché  dans  les  fonctions 
judiciaires  une  compensation  à ce  dénuement. 

Mais  l’autorité  qui  s’attache  à la  justice,  ne 
s’acquiert  pas  à aussi  bon  marché.  La  justice  a 
besoin  surtout  de  formes  régulières,  écrites  d’a- 
vance , sérieusement  détattues , religieusement 
observées.  Le  premier  élément  de  son  autorité , 
c’est  que  l’accusé  croie  en  elle;  son  essence  même, 
c’est  l’impartialité.  Point  de  justice  sans  garantie 
pour  les  prévenus  ; point  de  justice  si  le  juge  est 
suspect  de  parti  pris  ou  de  passion  ; point  de  jus- 
tice si  les  attributions  du  tribunal  ne  sont  réglées 
avec  précision;  point  de  justice  enlin  si  l’instruc- 
tion, les  déliais,  les  jugemens  portent  la  plus  lé- 
gère trace  d’arbitraire. 

Or,  où  c'est  la  loi  qui  règle  les  attributions  de  la 
cour  des  pairs?  Il  n’y  en  a point.  Un  simple  article 
de  la  charte  lui  renvoie  les  attentats  à la  sûreté  de 
l'Etat;  et  ces  attentats  ne  sont  pas  définis.  Sa  pro- 
cédure dépend  de  son  caprice  ; elle  observe,  quand 
il  lui  plaît,  les  prescriptions  du  code  d’instruction 
criminelle,  elle  les  dédaigne,  j»our  peu  que  ces 
prescriptions  la  gênent.  Elle  accorde  des  défen- 
seurs, mais  elle  limite  la  défense  : nulle  forme 
protectrice  ne  lui  est  commandée  ; celles  qu’elle 
conserve  lui  sont  imposées  par  nos  mœurs  et  non 
par  une  obligation  rigoureuse.  Souveraine  dans  la 
procédure,  elle  l’est  encore  dans  l’application  de 
la  peine  ; la  loi  n’est  plus  dans  scs  mains  cet  être 
moral,  inflexible  , devant  lequel  tous  les  hommes 
sont  égaux;  elle  distingue,  au  contraire,  le  rang  cl 
la  qualité  des  personnes,  non  pas  seulement  pour 
atténuer  la  peine,  mais  aussi  pour  l’aggraver;  non 
pas  seulement  pour  graduer  le  chàlimeut  suivant 
la  responsabilité  des  coupables  , mais  pour  appli- 
quer, par  exemple,  dans  la  même  cause,  un  châ- 
timent correctionnel,  la  prison,  au  chef  du  com- 
plot, cl  une  peine  alflictive  et  iiifàmuute  aux  ins- 
truments du  même  complot. 

Est-ce  lii  de  la  justice?  Voilà  cependant  où  en 
est  la  Pairie.  — Comme  corps  politique  , elle  n’a 
jamais  eu  en  France  une  existence  sérieuse , et 
tuul-à-l’heure  en  examinant  ce  qu’est  la  pairie 
anglaise,  nous  prouverons  que  notre  pays  ne  four- 
nissait aucune  assiette  solide  à un  pouvoir  aussi 
absorbant  de  sa  nature.  — Cette  existence  qu’elle 
n’a  pas  eue,  la  tient-elle  de  la  charte  de  1830? 
Les  faits  répondent,  et  loin  de  les  avoir  exagérés, 
nous  les  avons  plutôt  affaiblis. — Pourrait-on  enfin 
créer  une  Pairie  avec  notre  société  actuelle?  On 
en  jugera  bien  mieux  quand  nous  aurous  dit  ce 
qu’est  la  Pairie  chez  nos  voisins. 

2°  Delà  Pairie  en  Angleterre.  En  Angleterre 
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en  effet  , la  Pairie  n’est  pas  un  mot  seulement , 
c’est  une  chose  — puissante  parla  tradition,  par  les 
services  rendues,  par  la  richesse,  par  la  propriété, 
et  plus  encore  par  les  préjugés  de  la  nation  et  par 
sa  constitution  féodale  et  municipale.  Hatons-nous 
d’ajouter  que  la  chose  aujourd’hui  n’est  plus  en- 
tière, et  nulle  part  peut-être  l’action  de  ces  prin- 
cipes que  la  France  a jetées  en  toute  l’Europe,  n’a 
été  constatée,  rendue  sensible  d’une  manière  plus 
évidente.  Voyez , en  effet,  ce  qui  se  passe  à cette 
heure.  Depuis  bientôt  sept  ans  la  direction  des 
affaires  publiques  en  Angleterre,  appartient  à un 
gouvernement  qui  est  incessamment  combattu  par 
la  chambre  des  pairs.  Eh  bien!  sa  faiblesse  ne 
tient  pas  à celle  cause.  Donnez-lui  seulement  trente 
voix  de  majorité  aux  communes  et  sa  marche  sera 
facile.  Mais  à celte  même  Chambre  il  ne  réunit 
dans  les  questions  importantes  et  où  se  débat  sa 
propre  conservation  qu’une  majorité  de  5 à 6 voix, 
et  pourtant  il  dure.  La  source  du  pouvoir  est  donc 
déplacée  là-bas  comme  ici,  par  le  fait  seul  du  bill 
de  réforme,  écho  affaibli  de  notre  révolution  de 
juillet.  Mais  ce  bill  avait  été  préparé,  demandé 
pendant  vingt-cinq  ans,  et  si  notre  dernière  in- 
surrection lui  a donné  la  victoire,  c’est  que  la 
grande  voix  de  89  avait  retenti  au  sein  de  la  vieille 
féodalité  britannique.  Pitt,  en  nous  combattant , 
ruinait  l’aristocratie,  et  il  élevait  la  classe  moyenne. 
Il  aurait  pu  devenir  pair  d’Angleterre  et  il  n’y  au- 
rait pas  manqué  plus  que  son  père  s’il  n’avait  senti 
que  déjà  les  dots  de  la  société  nouvelle  étaient 
soulevés,  que  la  lame  battait  le  privilège,  et  que 
le  courant  des  idées  portait  toute  la  puissance  vers 
les  assemblées  émanées  de  l’élection.  C’est  avec  ce 
levier  qu’il  lit  faire  à la  nation  anglaise  les  plus  éner- 
giques sacrifices;  sa  parole  si  souvent  ôpre  et  sé- 
vère, il  renfonçait  comme  un  coin  dans  la  cham- 
bre des  commîmes,  et  il  ébranlait  avec  elle  toutes 
les  forces  de  la  nationalité. 

Dès  ce  jour  la  chambre  des  lords  perdit  quelque 
chose  de  son  prestige,  et  le  temps  n’a  fait  que  l’af- 
faiblir encore.  Est-ce  à dire  qu’il  soit  près  de  dis- 
paraître? non  assurément.  Des  corps  constitués 
aussi  fortement  ont  la  vie  dure.  La  Pairie  a tout 
fondé  en  Angleterre  : l’agriculture,  l’industrie,  le 
commerce,  les  voies  de  communication,  la  prospé- 
rité au  dedans,  fa  grandeur  au  dehors.  C’est  elle 
qui  a contribué  par  son  immobilité  même  à for- 
tifier dans  Jes  Anglais  cet  esprit  de  suite,  cette 
constance  dans  les  desseins,  qui  donne  tant  de 
relief  à leur  intelligence,  tant  de  bonheur  à leur 
fortune.  Voilà  le  bien  et  nous  ne  le  dissimulons 
pas.  Mais  aussi  c’est  elle  qui  est  la  cause  de  tout 
le  mal,  et  si  vous  voulez  juger  de  son  étendue  jetez 
un  regard  sur  la  société  anglaise. 

Figurez-vous  qu’fin  territoire  peuplé  de  vingt- 
huit  millions  d’aines  appartient  à un  petit  nombre 
de  familles.  La  terre  n’est  qu’un  vaste  majorai 
donné  aux  aînés  ; l’impôt,  un  second  majorât  qui 
passe  aux  cadets.  On  évalue  aujourd’hui  à dix- 
huit  mille  familles  le  nombre  de  ces  heureux  pri- 
vilégiés. — Que  devient  le  reste?  Le  reste  travaille 
sans  repos,  le  reste  émigre,  le  reste  meurt  de  faim 
dans  Ica  rues  ou  dans  ces  prisons  qu’on  appelle 


maisons  des  pauvres.  Nulle  part  la  condition  du 
peuple  n’est  aussi  malheureuse  : ses  privations 
sont  de  tous  les  instants,  ses  souffrances  échap- 
pent à toute  description.  Là,  l’humanité  n’est  rien, 
le  citoyen  peu  de  chose,  le  riche  est  beaucoup,  le 
noble  est  encore  pins.  Cherchez  dons  toutes  les 
nations  les  préjugés  les  plus  absurdes  : ils  ont  un 
culte  dans  ce  pays.  L’Inde  n'a  pas  plus  de  castes 
que  la  Grande-Bretagne,  et  dans  la  distance  qui 
les  sépare  elle  a creusé  des  abîmes  moins  profonds. 
Or,  comme  cette  inégalité  était  contre  nature,  il  a 
fallu  appeler  tous  les  artifices  de  la  législation 
pour  la  maintenir;  il  a fallu  agir  incessamment 
par  la  loi  sur  les  mœurs,  et  maintenir  les  mœurs 
elles-mêmes  par  l’infiuence  des  idées  religieuses. 
De  là,  un  clergé  puissant,  riche,  associé  au  pou- 
voir; de  là,  des  usages  prévus,  fixés,  une  vie  écrite 
d’avance,  une  société  où  la  convention  est  tout, 
où  l’élan,  la  spontanéité  sont  réprimés  par  la  loi 
ou  condamnés  par  les  habitudes  , où  tout  est  à la 
fois  monotone  et  factice|  : l’Angleterre  n’est  plus 
qu’un  théâtre  éclairé  par  un  pâle  soleil  où  cha- 
que individu  récite  le  même  rôle  qui  passe  ainsi 
de  père  en  fils,  avec  des  modifications  insensibles 
dans  le  costume. 

Comment  cette  population,  qui  a reçu  des  dons 
si  précieux  , supporte-l-clle  un  état  social  aussi 
désolant?  Comment  ces  vastes  fortunes  subsistent- 
elles  depuis  des  siècles  à côté  de  ces  misères  infi- 
nies? comment  la  Pairie,  qui  a créée  tout  ce  mon- 
de, n’a-t-elle  as  été  brisée  par  quelque  colère  du 
peuple?  Une  constitution  dure-t-elle  si  long-temps 
quand  elle  a violé  tous  les  principes?  Non  sans 
doute.  Ainsi,  ne  les  a-t-elle  pas  violés  tous  ; et  sa- 
vez-vous comment  un  pair  d’Angleterre,  ministre 
de  lu  reine  Elisabeth , établissait  la  nécessité  de 
lu  loi  des  pauvres?  I>a  théorie  est  curieuse  : elle 
mérite  d’être  connue  et  elle  explique  mieux  que 
de  longs  volumes  cet  édifice  social , objet  de  taut 
de  débats. 

Le  territoire  est  la  propriété  du  peuple  souve- 
rain. — Mais  ce  qui  est  à tous  ne  peut  être  cultivé 
par  tous;  et  comme  il  importe  que  la  terre  rende 
tousses  produits,  elle  a été  attribuée  par  les  lois 
aux  familles  nobles,  qui  eu  sont  les  détenteurs  à 
titre  perpétuel.  Toutefois  la  légitimité  de  leur  pos- 
session suppose  qu’aucun  membre  de  la  famille 
nationale  ne  soit  privé  de  ce  qui  lui  est  nécessaire. 
Ainsi  la  loi  ne  permet  au  riche  de  jouir  que  lors- 
que le  pauvre  est  nourri.  La  conséquence  du  droit 
d’ainesse  et  de  l’inaliénabilité  des  biens  est  donc 
la  taxe  des  pauvres  : celle  taxe  doit  devenir  une 
loi  foudame ulule , car  elle  existe  au  même  litre 
que  la  fortune  : ce  litre  est  perpétuel. 

C’est  du  peuple  qu’emaiieut  tous  les  biens,  c’est 
le  peuple  qui  est  encore  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs. Mais  les  pouvoirs  éparpillés  sont  delà  pous- 
sière, et  de  même  qu’il  était  utile  au  plus  grand 
bien  du  peuple  que  le  territoire  fut  concentré  en 
un  petit  nombre  de  mains,  de  même  il  a fallu  con- 
centrer dans  ces  mains  toute  la  puissance  publique. 
C’est  ainsi  que  les  lords  spirituels  ou  temporel» se 
sont  adjugés  le  droit  de  laire  des  lois,  de  changer 
l’ordro  de  succession  à la  couronne , de  la  repré- 
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senter  dans  tous  les  comtés,  de  garder  pour  eux 
la  direction  des  allai  res  , le  commandement  des 
flottes  et  de  l'armée,  l'administration  à l'intérieur, 
le  jugement  souverain  de  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  dans  les  possessions  coloniales,  les 
premiers  emplois  de  la  magistrature,  etc. 

Rien  n'a  donc  échappé  si  la  Puirie  anglaise.  Elle 
avait  trouvé  la  féodalité  établie  parla  conquête  : 
elle  l’a  réduite  en  système  et  en  a fait  la  hase 
même  de  la  constitution. 

Mais  cette  hypocrisie,  qui  faitémanerdu  peuple 
un  principe  ruineux  pour  le  peuple,  n’aurait  pas 
sulliit  à créer  de  longues  illusions.  Aussi  la  Pairie 
anglaise  ne  s'y  est-elle  pas  trompée;  en  confis- 
quant du  même  coup  et  la  terre  et  le  budget,  elle 
jetait  la  population  tout  entière  daus  un  bague  im-  ! 
inense;  maison  la  condamnant  au  travail,  elle  y 
a ajouté  la  liberté.  Les  produits  de  la  terre  sont 
liorné»;  le  travail  de  l'homme  est  indéfini  : à une 
condition  seulement,  c'est  que  l'individualité  soit 
constamment  stimulée  par  le  besoin , constam- 
ment protégée,  encouragée  dans  ses  entreprises. 
Ainsi,  faciliter  les  mouvements  des  capitaux  par 
le  crédit,  toutes  les  aventures  de  l'industrie  par 
une  concurrence  effrénée  , pou.'-serk  la  production 
sans  mesure  et  sans  terme,  voilà  ce  que  la  Pairie 
dut  faire  au-dedans  ; et  prévoyant  que  celle  pro- 
duction elle-même  aurait  bientôt  sa  limite  daus  la 
consommation,  elle  a cherché  |>ar  toutes  les  mers, 
sur  toutes  les  terres  des  débouchés  nouveaux.  Ia 
nécessité  des  envahissements , des  conquêtes , de 
tous  les  actes  violents  et  iniques  qui  souillent  l’his- 
loiredu  gouvernement  britannique,  découle  donc 
de  lu  constitution  intérieure  de  ce  pays. 

Voilà  quelle  est  la  Pairie  anglaise  ; en  elle,  on 
peut  le  dire,  s'est  résumé  non  seulement  le  gou- 
vernement , mais  les  richeses,  le  territoire  et  l'im- 
pulsion donnée  au  commerce  et  à l'industrie  de 
cette  nation.  C’est  elle  qui  a engendré  le  double 
système  qui  a porté  la  grandeur,  qui  porte  la  ruine 
de  la  Grande-Bretagne.  Production  curieuse  au 
dedans,  envahissement  illimité  au  dehors;  ajoutez 
que,  pour  consolider  sa  suprématie,  elle  n’a  né- 
gligé aucun  de  ces  signes  visibles  qui  parlent  aux 
yeux  des  peuples.  C'est  elle  qui  est  la  première 
partout;  c'est  elle  qui  tait  l'ouverture  des  parle- 
ments; la  chambre  des  eommunes  ne  paraît  en  sa 
présence  que  debout  et  chapeau  bas,  tandis  que 
les  lords  sont  couverts  et  assis.  Ils  oui  établi  par- 
mi eux  la  hiérarchie  qu’ils  voulaient  asseoir  dans 
la  société;  ils  ont  leurs  bancs  séparés  de  baron, 
de  vicomte,  de  comte,  de  marquis  et  de  duc.  Ils 
se  distinguent  par  leurs  hermines  comme  par 
leurs  couronnes.  Enfin,  et  indépendamment  du 
faste  de  leur  luxe,  de  la  splendeur  de  leurs  châ- 
teaux, des  magnificences  de  leurs  galeries , la  lan- 
gue elle-même  leur  donne  un  uom  qui  les  rap- 
proche de  la  divinité,  et  pour  le  peuple  qu'ils 
éclaboussent,  qu'ils  pressurent  et  qu'ils  dévorent, 
ils  -.ont  toujours  des  seigneurs  {lords). 

Ce  tableau  bien  incomplet  de  la  Pairie  anglaise 
suffit,  sans  autre  développement,  pour  établir  que, 
dans  un  état  bien  ordonné , une  si  monstrueuse 
institut  ion  heurte  toutes  les  idées  de  bous  sens  cl 


révolte  ce  qu'il  y a de  plus  saint  dans  la  dignité 
humaine. 

Mais  à défaut  d'une  pairie  féodale , constituée 
dans  ces  conditions,  est-il  utile  à un  pays  d’avoir 
deux  chambres  émanées  l'une  et  l’autre  de  l'élec- 
tion et  chargées  de  faire  les  lois?  Celle  question  a 
déjà  été  traitée  dans  ce  Dictionnaire  et  nous  pou- 
vons nous  dispenser  d’y  revenir.  Un  mot  seule- 
ment pour  ce  qui  regarde  la  France.  Jamais,  dans 
les  temps  anciens,  il  n’y  a eu  deux  sortes  d'états- 
généraux.  \jà  Constituante,  la  Législative  et  la  Con- 
vention oui  suffi  à l'oeuvre  le  plus  formidable  de 
notre  histoire.  La  division  en  deux  chambres  est 
contemporaine  de  l'affaiblissement  de  la  républi- 
que; elle  en  a préparé  la  ruine.  Voilà  les  faits,  et 
ces  laits  confirment  les  principes.  La  représenta- 
tion nationale  doit  être  une,  la  force  du  pouvoir 
est  la  conséquence  de  celte  unité.  Eu  créant  deux 
chambres,  on  cherche  un  équilibre  impossible, on 
amène  des  luttes  inévitables.  Notre  pays  est  homo- 
gène, notre  puissance e»t  centralisée,  la  délégation 
du  pouvoir  populaire  en  deux  fractions  serait  une 
anomalie  et  un  contre-sens.  Si  vous  voulez  deux 
degrés  de  discussion  pour  la  confection  des  lois, 
faites  qu'un  conseils  l'état  les  élabore  au  grand  jour 
de  la  publicité.  Il  y a mille  moyens  d'obtenir  deux 
degrés  de  discussion  ; il  n'y  eu  pas  deux  d'avoir 
une  représentation  nationale  qui  soit  digue  de  la 
souveraineté  dont  elle  émane.  Armand  Marrast. 

PAIX.  Hobbes  dit  que  l'état  de  guerre  est  l’é- 
tat naturel  de  l'homme.  Si  par  état  naturel  ou 
entend  cette  manière  d’exister,  qui  précède  les 
sociétés , et  qui  même  se  perpétue  sous  diverses 
formes  au  sein  d’une  civilisation  peu  perfectionnée, 
il  est  certain  que  Hobbes  a raison.  Si  au  contraire 
ou  définit  l'état  naturel  cet  état  qui  est  le  but  de 
l’espèce  humaine,  toujours  perfectible,  et  dans 
lequel  tous  les  droits  seraient  respectés,  tous  les 
devoirs  accomplis , on  doit  dire  alors  que  c'est  la 
Paix  et  non  la  guorre  qui  est  conforme  à la  nature 
de  l’homme. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  guerre  ? c’est  un  moyen 
violent  d’obtenir  ce  que  l'on  a le  droit  ou  le  désir 
de  posséder,  de  refuser  ce  que  l'on  a le  droit  ou  le 
désir  de  ne  pas  acorder.  Une  guerre  juste,  c'est 
la  force  mise  au  service  de  l'équité.  Mais  la  force 
individuelle  trahit  souvent  la  cause  la  plus  sainte: 
elle  donne  raison  tantôt  à l'un  , tantôt  à l'autre, 
de  telle  sorte  que  là  où  règne  la  force,  personne 
n'est  assuré  de  rien , pas  même  de  sa  propre  exis- 
tence. De  là  (tour  les  individus  humains  la  néces- 
sité d’opposer  lu  force  de  tous  il  celle  de  chacun , 
afin  de  faire  respecter  les  lois  de  ces  autres  pou- 
voirs dont  la  conscience  nous  a été  donnée,  la 
justice  et  la  raison.  De  là  les  associations  civiles 
destinées  à faire  cesser  entre  particuliers  cet  état 
de  guerre , qui  semble  notre  manière  d'être  pri- 
mitive sinon  naturelle. 

Lorsque  deux  individus  appartenant  à une  mê- 
me association  sont  en  lutte  , la  puissance  sociale 
juge  leur  différend  et  les  force  à se  soumettre. 
Mais  les  états  sont  entre  eux  , comme  nous  le  fai- 
sons remarquer  ailleurs.  dans  celte  situation  que 
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Hobbes  regarde  comme  Tétât  de  nature.  En  droit 
ils  sont  égaux  ; sous  le  rapport  des  forces  ils  pré- 
sentent une  effrayante  inégalité  , et  cependant  ils 
n’ont  à mettre  au  service  de  leur  droit  rien  autre 
chose  que  leur  force  individuelle  , disproportion- 
née avec  celle  de  leurs  ennemis.  Que  résulte-t-il 
de  là?  C'est  que  dans  les  rapports  de  nation  à na- 
tion la  force  brute  décide  presque  toujours,  et  la 
fin  des  hostilités,  au  lieu  d'être  la  paix,  c'est-à- 
dire  le  rétablissement  du  droit  et  de  l'égalité,  n’est 
autre  chose  que  la  consécration  d'un  fait  violent  , 
l'oppression  du  faible  par  le  fort , le  commence- 
ment d'une  lutte  sourde  substituée  à une  lutte 
ouverte,  en  un  mot  c'est  la  continuation  véritable, 
sous  un  autre  nom  , de  l'état  de  guerre. 

Au  point  de  vue  philosophique,  il  n'existe  donc 
pas  de  paix  réelle  entre  les  étals  que  nous  voyous, 
mais  des  intervalles  de  calme  forcé,  imposés  aux 
moins  habiles  ou  aux  moins  heureux,  par  ceux  qui 
possèdeut  la  puissance  ou  que  favorise  la  fortune. 
Pour  que  la  Paix  existât  avec  toutes  les  conditions 
d'équité  eide  durée,  il  faudrait  que  les  étals 
formassent  tous  ensemble  une  société  fondée  à 
peu  près  sur  le  modèle  des  sociétés  civiles  les 
plus  perfectionnées.  Il  faudrait  que  la  force  de 
tous  fût  au  service  du  droit  de  chacun , et  que  le 
monde,  dans  ses  rapports  généraux,  fût  adminis- 
tré comme  une  grande  république.  C’est  un  idéal 
que  le  monde  n’atteindra  peut-être  jamais,  mais 
vers  lequel  toute  politique  doit  tendre  ; car,  s'il 
n’est  pas  possible  de  l'obtenir,  on  peu*  toujours 
s'en  approcher,  et  la  reconnaissance,  quoique  bien 
stérile  encore,  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  est,  il  faut  le  dire,  un  grand  pas  de  fait 
dans  celte  voie. 

Des  considérations  générales  que  nous  venons 
d’exposer,  il  suit  dès  à présent  une  conséquence  , 
c’est  que  la  Paix,  quelque  charme  que  ce  mot 
puisse  exercer  sur  les  imaginations  les  plus  géné- 
reuses , ne  doit  être  cependant  recherchée , dans 
l’état  actuel  des  choses,  qu’avec  réserve  et  pru- 
dence. Sans  doute  il  faut  vouloir  la  Paix,  mais  la 
vouloir  partout  et  toujours,  alors  que  chaque  état 
ne  possède  en  effet  que  son  épée  pour  faire  respec- 
ter ses  droits,  c’est  proclamer  une  obéissance 
aveugle  au  règne  de  la  force  brutale.  Une  nation 
qui  déclarerait , comme  notre  gouvernement  a 
voulu  le  faire  eu  notre  nom  , que  son  dessein  ar- 
rêté est  de  ne  faire  la  guerre  pour  aucun  motif, 
cette  nation  abdiquerait  par  ce  seul  fait  sa  per- 
sonnalité, elle  tomberait  dans  le  mépris  des  au- 
tres et  d’elle-même  ; les  autres  peuples  l'abandon- 
neraient, et  ses  propres  citoyens  n'étant  plus  réu- 
nis par  le  lieu  commun  de  l'honneur  national, 
dégénéreraient  rapidement  jusqu'au  dernier  de- 
gré de  l'égoïsme  et  de  la  corruption.  Aussi  avons- 
nous  vu  tous  les  étals  qu'un  sort  contraire  con- 
damnait à ne  plus  vouloir  ou  ne  plus  pouvoir 
faire  la  guerre,  disparaiLre  pour  ainsi  dire  de 
la  scène  du  monde  , tandis  que  leur  prospé- 
rité intérieure , loin  de  s'accroître  dans  un  re- 
pos honteux,  faisait  place,  comme  en  Espagne, à 
la  misère  publique  et  aux  discordes  intestines.  Il 
laut  donc  vouloir  1a  Paix  pour  son  pays , mais  il 
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faut  la  vouloir  sans  faiblesse , sans  concessions.  !| 
tie  faut  la  rechercher  ni  aux  dépens  de  son  hon- 
neur, ni  aux  dépens  des  autres  peuples,  que  Ton 
a devoir  de  protéger  quand  on  en  a la  force  : car, 
permettre  à l'injustice  de  se  consolider  par  la  vio- 
lence, professer  dans  les  rapports  de  peuple  à 
peuple  la  maxime,  chacun  chez  soi , chacun  pour 
soi , ce  n’est  pas  faire  un  sacrifice  à la  Paix,  c'est 
perpétuer  cet  état  d'aulagonisme  et  de  luttes  bru- 
tales que  Hobbes  dit  avec  raison  être  le  point  de 
départ  de  l'humanité  d'abord  sauvage. 

(V.  Tuaité.) 

Jdles  Bastiûe. 

PALAIS.  Au  propre , ce  mot  désigne  la  de- 
meure des  rois  et  celle  des  prélats;  il  exprime 
aussi , par  extension  , toute  maison  construite 
avec  magnificence.  Le  nom  de  Palais,  dérivé  du 
laliu palatium,  tire  sou  origine  de  l'édifice  qu’Au- 
guste  fit  élever  sur  le  mont  Palatin,  une  des  sept 
collines  de  Rome , ut  dont  les  ruines , qui  existent 
encore,  couvrent  toute  l'étendue  de  cette  colline. 
Au  figuré , ou  entend  par  Palais  le  prince  et  ses 
courtisans  ; les  intérêts  communs  à tous  ces  per- 
sonnages. Une  révolution  de  palais  est  un  chan- 
gement subit  de  souverain  ou  de  système  politi- 
que, par  suite  d'une  intrigue  ou  d’unecouspiralion, 
qui  n'amène  toutefois  aucune  modification  essen- 
tielle dans  la  constitution  de  la  société.  R.-C. 

PALATIN,  ou  COMTE  PALATIN,  du  latin 
cornes  palatinus.  On  donnait  autrefois  ce  titre, 
en  Allemagne,  à tous  les  seigneurs  qui  étaient  at- 
tachés au  palais  des  empereurs.  Il  ne  fut  plus  ap- 
pliqué dans  la  suite  qu’à  quelques  princes  qui 
possédaient  des  palatinats  (V.  ci- après).  Le  pa- 
latin du  Rhin  avait  rang  de  huitième  électeur  et 
était  a rehi trésorier  de  l’empire.  Sa  famille  était 
appelée  la  maison  palatine.  Aujourd'hui,  ou  qua- 
lifie de  Palatin,  en  Pologne  , le  gouverneur  d’une 
province,  et,  en  Hongrie,  le  dignitaire  investi  des 
fonctions  de  vice-roi.  B.-C. 

PALATIN  AT.  Anciennement  plusieurs  prin- 
cipautés de  l'Allemagne  portaient  ce  titre  : il  y 
avait  le  Haut  et  le  Ras-Palalinat , le  Palalinal  de 
Bavière  et  le  Pulutinat  du  Rhin,  ainsi  nommé  de 
la  situation  des  Etats  dont  il  se  composait  et  qui 
s'étendaient  le  long  des  bords  de  ce  fleuve.  On  dé- 
signait habituellement  le  dernier  par  le  seul  nom 
de  Palalinal.  11  fut  donné  eu  i(i23  à l'électeur 
Maximilien  de  Bavière,  et  fut  particulièrement 
attribué  à une  branche  de  cette  maison.  En  1777, 
il  fit  retour  à la  Bavière  , sauf  uue  partie  qui  fut 
cédée  a l'Autriche.  Pendant  les  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire,  la  France  s'était  emparée 
d’une  portion  du  Palalinal;  les  traités  de  1814  et 
de  1815  la  restituèrent  à l’Allemagne. 

On  nomme  en  Pologne  Palalinal  une  province 
et  la  dignité  du  gouverneur  à qui  l'administration 
en  est  confiée.  B.-C. 

PAMPHLET.  § I-  Historique.  Le  Pamphlet 
est  une  des  formules  les  plus  naturelles  de  l’esprit 
français;  c'est  pourquoi  sa  toute-puissance  ne  sera 
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jamais  contestée  dans  ce  pays-ci.  I^es  révéla- 
tions et  lus  plaisanteries  des  pamphlétaires  du  siè- 
cle dernier  ont  plus  empêché  l'ancienne  monar- 
chie de  dormir  que  les  gros  livres  de  philosophie. 

Il  serait  difficile  de  faire  remonter  l'origine  du 
Pamphlet  politique  au -delà  du  seizième  siècle.  An- 
térieurement à celle  époque,  on  ne  trouve  chez 
nous  que  de  l'esprit  littéraire,  sauf  Rabelais,  dont 
les  intentions  plus  hardies  percent  à travers  le  voile 
prudent  dont  il  les  a couvertes.  Quant  au  Pamphlet 
du  temps  de  Charles  IX  , il  est  sérieux  et  raison- 
neur; jamais  anecdotique  ni  plaisant.  A celle  épo- 
que, la  satire  discute,  en  se  laissant  aller  quelque- 
fois à de  grandes  violences  d'expressions,  mais 
elle  no  cherche  pas  à mordre  ; elle  réfléchit  cette 
époque  sanglante  et  lue  à coups  de  poignard. 

lhins  les  Mémoires  de  Condè , le  recueil  le  plus 
célébré  de  Pamphlets  appartenant  à celte  période, 
tout  est  grave  et  sérieux  ; l'ironie  ingénieuse  et 
line  n’y  a place  nulle  part.  Rabelais  est  complète- 
ment oublié.  — Mais  à peine  Henri  III  est-il  monté 
sur  le  trône,  qu’une  grêle  de  Pamphlets  anecdoti- 
ques et  cruellement  moqueurs  tombe  sur  le  mo- 
narque et  ses  courtisans.  Nous  ne  parlons  pas  des 
Mémoires  de  ta  Ligue  ; c'est  encore  de  la  discus- 
sion théologique  et  politique  ; nous  voulons  seule- 
ment désigner  les  écrits  qui  attaquent,  sous  une 
forme  légère  et  mordante,  les  infamies  et  les  al>- 
surditésdece  temps  d'anarchie. 

Henri  III  meurt  sous  le  poignard  de  Jacques 
Clément.  Aussitôt  éclate  une  recrudescence  de  hai- 
neuse fureur  chez  les  Ligueurs,  amis  des  Guises. 
Ou  s'égare  au  milieu  de  la  multitudede  Pamphlets 
huguenots  et  catholiques  qui  fit  irruption  pendant 
cette  crise  politique  et  religieuse.  Quatre  ans  plus 
tard,  eu  1593,  les  états  généraux  furent  appelés  à 
prononcer  sur  les  droits  que  le  fils  de  Jeanne  d’AI* 
bret,  le  duc  de  Mayenne  , le  duc  de  Savoie  et  le 
jeune  Guise  prétendaient  avoir  ou  trône  de  Fran- 
ce. Alors  parut  lu  Satire  Ménippée  y celte  ravis- 
sante comédie  échappée  à la  plume  courageuse  de 
six  hommes  de  cœur  et  de  génie,  cet  admirable 
monument  de  l’esprit  français,  qui  a conservé  tout 
son  parfum  de  fraîcheur,  malgré  les  deux  siècles 
et  demi  qui  nous  séparent  de  l’époque  où  elle  ap- 
parut.  Tout  le  monde  a lu  ce  Pamphlet  qui  cou- 
vrit d'un  ridicule  ineffable  les  factions,  un  moment 
réunies  dans  la  même  assemblée.  Tout  le  monde 
connaît  le  Catholicon  cC  Espagne , Y Abrégé  de 
la  tenue  des  Etats  , et  les  Découvertes  dam  la 
lune , pièces  détachées  qui  forment  ensemble  ce 
chef-d’œuvre  de  verve  sardonique,  et  de  spirituelle 
malice.  Nul  doute  que  celle  satire  de  l'anarchie 
qui  régnait  alors  n'ait  contribué  puissamment  à 
amener  uue  solution  dans  le  sens  de  l'unité  du 
pouvoir. 

Entre  la  Ligue  et  la  Fronde,  il  y a une  lacune 
dans  l'histoire  anecdotique  roiis  forme  de  Pam- 
phlets. Mais,  sous  le  ministère  de  Mazariu , l'esprit 
français  ressaisit  son  arme  la  plus  naturelle  et  la 
plus  lodou table.  C’éunl  l'époque  de  la  résistance 
du  Parlement  contre  le  pouvoir  royal , l'époque  de 
laréacüoii  fédéraliste  contre  les  idées  unitaires  de 
Richelieu,  échues  eu  héritage  à un  homme  habile, 


mais  faible.  L'élève  du  cardinal  n'était  pas  à la 
hauteur  de  son  rôle  ; aussi  fut-il  violemment  as- 
sailli parla  multitude  de  ses  ennemis,  nobles, 
prêtres,  magistrats,  bourgeois  ambitieux  et  cupi- 
pes.  Le  conseiller  d 'A u ne  d'Autriche  faillit  être  en- 
seveli et  étouffé  sous  uu  monceau  de  Pamphlets, 
et  les  Pamphlets  amenèrent  l'émeute , laquelle 
amena  la  chute  momentanée  de  Mazariu. 

A tous  les  moments  de  lutte  énergique  contre 
l'autorité  ministérielle,  on  est  sûr  de  voir  le  Pam- 
phlet exercer  une  royauté  de  fait  quelescorps  cons- 
titués eux-mêmes  n'auraient  osé  contester.  Ainsi, 
à peine  le  chancelier  Maupeou  a-t-il  donné  carrière 
à ses  rancunes  contre  le  Parlement , qu'un  débor- 
dement effrayant  de  satires  vont  ie  faire  pâlir  jus- 
que sur  les  marches  du  trône.  La  quantité  de  Pam- 
phlets dirigés  contre  le  Parlement  intrus , celte 
création  audacieuse  du  chancelier,  égale  presque 
celle  des  Mazarinades.  On  est  épouvauté  de  la 
dépense  d’esprit  et  do  verve  de  bon  aloi  qui  eut 
lieu  durant  cette  période  de  querelles  acharnées 
entre  la  royauté,  jalouse  de  ses  droits,  et  les  pri- 
vilégiés, infatués  de  leurs  prérogatives. 

L'archevêque  de  Sens  et  Lamoignon,  auteurs  du 
célèbre  projet  des  Cours  pleinières  et  des  grands 
bailliages , servirent  pendant  long-temps  de  points 
de  mire  aux  pamphlétaires.  Après  un  rude  et  san- 
glât combat,  la  satire  l'emporta,  et  les  ministres 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  dix-huitième  siècle  fut  sans  contredit  Père  la 
plus  glorieuse  du  Pamphlet.  Tandis  que  la  philo- 
sophie faisait  son  œuvre  dans  les  hautes  régions 
de  l'intelligence,  le  Pamphlet  soutenait  une  guerre 
acharnée  contre  les  abus,  la  corruption  de  la  cour, 
la  vénalité  de  la  magistrature  et  l'absurde  despo- 
tisme d'une  législation  arriérée  de  plusieurs  siècles. 
C'était  une  véritable  pluie  de  satires  mordantes  , 
do  réquisitoires  formulés  avec  esprit,  d'épigram— 
mes  qui  emportaient  la  pièce.  Malgré  la  surveil- 
lance de  la  police,  les  pamphlétaires  faisaient  im- 
primer leurs  opuscules  et  les  répandaient  à profu- 
sion dans  lepuhlic  qui  les  lisait  avec  avidité.  Le 
dépit  des  courslisans  et  des  ministres  n'avait  pas 
tardé  à se  changer  en  terreur.  L'effroi  était  général 
à Versailles.  Chaque  jour  le  roi  et  lespriuoes  trou- 
vaient des  Pamphlets  adroitement  cachés  sous 
leur  serviette.  Ix*s  ordres  les  plus  rigoureux  lie 
pouvaient  empêcher  l'introduction  de  cette  denrée 
maudite  dans  la  demeure  royale.  Ou  vit  alors  le 
roi  de  France  trembler  devant  uu  simple  pamphlé- 
taire retiré  à Londres,  d'où  il  décochait  en  toute 
sécurité  ses  traits  redoutables  contre  la  Dubarry 
et  son  auguste  amant.  La  capture  de  l'auteur  du 
Gazeltier  cuirassé  et  de  la  Gazelle  noire  fut  une 
véritable  affaire  d’état.  On  organisa  une  expédition 
militaire  placée  sous  le  commandement  d'un  ca- 
pitaine des  gardes  qui  avilit  stipulé  une  pension  et 
un  pot-de-vin  considérable  pour  récompense  de  sa 
hardiesse,  s’il  réussissait  dans  sou  entreprise.  Mais 
le  chevalier  Morande,  prévenu  a temps,  déjoua  le 
complot  qui  se  tramait  contre  lui , et  le  glorieux 

capitaine,  au  lieu  d'enlever  le  pamphlétaire, comme 
il  l’avait  espéré,  fut  lui-même  rossé  d'importance. 
Quelque  temps  après,  cependant , le.  fougueux 
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hbellisle  capitulait  avec  la  cour,  à la  suite  «l’une 
longue  négociation  , h laquelle  Beaumarchais  prit 
une  part  fort  active. 

Les  Pamphlets  philosophiques  de  Voltaire  , les 
satires  politiques  que  l’auteur  du  Mariage  de 
Figaro  mettait  si  habilement  sous  forme  de  plai- 
doyers et  d’œuvres  dramatiques,  secondèrent  puis- 
samment l’action  des  réformateurs  du  dix-huitième 
siècle.  L’immense  sensation  produite  par  le  chef- 
d’œuvre  scénique  de  Beaumarchais  prophétisait 
ù elle  seule  une  révolution  , et  la  parole  incisive 
de  l’adversaire  de  Goezmau  devait  résonner  à l’o- 
reille du  roi  comme  un  lugubre  son  de  cloche. 

Le  Pamphlet  n’avait  rien  à faire  pendant  la  Ré- 
volution, aussi  garda-t-il  le  silence  durant  toute 
celle  glorieuse  période.  Sous  le  Consulat  et  sous 
l’Empire,  il  fut  tenté  de  se  réveiller,  car  le  nou* 
veau  régime,  installé  par  l’ingrat  héritier  de  la  Ré- 
publique, méritait  bien  de  tomber  sous  sa  férule. 
Mais  le  despotisme  du  sabre  ferma  la  bouche  aux 
gens  d’esprit;  et  un  autre  despotisme , celui  de  la 
gloire , protégea  le  vainqueur  de  l’Europe  contre 
la  causticité  des  pamphlétaires.  Ajoutons  que  l’exil 
des  révolutionnaires  restés  fidèles  h leurs  princi- 
pes, contribua  puissammeut  ù debarrasser  lu  nou- 
velle aristocratie  de  cette  phalange  ennemie,  plus 
terrible  que  les  gros  bataillons. 

Sous  la  Restauration,  le  Pamphlet  se  personnifia 
dans  un  homme  : Paul -Louis  Courier.  Lui  aussi 
peut  revendiquer  une  bonne  part  dans  la  destruc- 
tion d’un  régime  qu’il  avait  flagellé  sans  pitié  , 
aux  applaudissements  de  la  France  presque  tout 
entière. 

Enfin,  depuis  la  Révolution  de  1850,  le  sceptre 
du  Pamphlet  est  tombé  en  des  mains  aussi  redou- 
tables. Littéraire  commeCourier,  fécond,  vurié,  pi- 
quant, populaire  comme  lui , avec  autant  de  ver- 
ve, autant  d’esprit,  de  courage,  plus  de  science 
politique  et  plus  de  cœur  peut-être  que  Courier, 
M.  de  Cormeuiii  a porté  aux  abus  des  coups  égale- 
ment mortels.  Courier  contribua  puissamment, 
nous  l’avons  dit,  à la  chute  d’une  race  exécrée. 
Plus  que  personne,  M.  de  Cormeiiiu  a contribué 
à ébranler  un  détestable  système  politique.  Plus 
de  cent  millions  conservés  au  pays,  l’institution 
des  apanages  à jamais  détruite  , deux  ministères 
renversés,  le  principe  des  dotations  princières 
violemment  ébranlé,  voilà  les  résultats  de  ses  Pam- 
phlets, sans  compter  les  impressions  produites  sur 
le  public,  et  dont  les  effets  se  verront  plus  tard. 

Frédéric  Lacroix. 

S II.  PmrfftOLOCIB  DL  pamphlet.  — L’orateur 
parle  aux  députés,  le  publiciste  aux  hommes  d’é- 
tat , le  journal  à ses  abonnés , le  Pamphlet  à tout 
le  monde. 

Lü  discours  parlementaire  se  prononce  devant 
une  audience  mêlée  d’aristocratie  et  de  populaire. 

Le  Pamphlet  a pour  auditoire  tout  un  peuple, 
un  peuple  immense  de  travailleurs  intellectuels. 

On  a demandé  à quoi  tenait  l’universalité  de  la 
tangue  française?  Elle  tient  à sa  clarté.  Il  n’y  a 
rien  de  plus  universel  que  la  lumière. 

Le  Pamphlet  est  par  dessus  tout  français , ebçp 
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les  modernes t comme  il  était  par  dessus  tout 
I athénien  chez  les  Grecs. 

Le  Pamphlet  doit  être  riche  de  couleur,  simple 
d’allure , étincelant  de  clarté  , exact  de  calcul , 
hardi  de  raisonnement , varié  de  ton,  s’il  veut 
plaire  , et  il  veut  plaire  , puisqu’il  est  français.  Il 
parle  à chacun  son  langage , puisqu’il  a plusieurs 
langages.  Avec  le  logicien  , il  argumente;  avec  le 
mathématicien  , il  chiffre;  avec  le  publiciste,  il 
enseigne;  avec  le  poète,  il  chaule;  avec  le  peuple, 
il  cause. 

Comme  le  Français  est  un  peuple  imaginatif,  il 
veut  que,  sans  la  lui  dérober,  on  lui  cache  parfois 
la  vérité  sous  le  voile  d’une  fine  allégorie  ; que 
l’argumeu talion  osseuse  et  rude  du  logicien  se 
recouvre  déchoir  et  s’anime,  et  qu’elle  devienne 
chaude  et  colorée  jusqu'à  la  poésie. 

Comme  le  Français  est  dialecticien,  il  veut  d’au- 
tres fois  qu’on  lui  montre  la  vérité  toute  nue,  sans 
parure  de  langage,  sans  autre  tissu  que  celui  du 
raisonnement,  et  il  se  fâche  si  vous  raisonnez  faux, 
et  il  le  sent , et  il  vous  le  dit. 

Comme  le  Français  est  rapide  de  pensée  , qu’il 
finit  les  phrases  que  vous  commencez,  et  qu’il  va 
vite  à la  conclusion  , il  faut  souvent  ne  lui  dire  que 
la  moitié  des  choses,  et  lui  laisser  le  plaisir  de  sur- 
prendre le  reste. 

Comme  lo  Français  est  vif,  impétueux,  ardent, 
il  veut  qu’on  aille  par  bonds,  qu’on  se  précipite, 
qu’on  se  mêle  à scs  passions,  qu’on  se  jette  dans 
ses  colères,  qu’on  rie  de  ses  joies,  qu’on  ait  des 
liymmes  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté,  et  des 
imprécations  contre  la  tyrannie. 

Il  y a de  tout  cela  dans  le  peuple  français,  et  il 
faut  qu’il  y ail  de  tout  cela  aussi  mêlé  d’ombre  et 
d’éclat,  d’art  et  de  négligences,  de  raison  et  de 
passion,  de  sérieux  et  de  narquois,  de  verve  et  de 
dégoût,  de  logique  et  de  figures  , de  vifs  abords 
et  de  conclusions  brusques,  d’apostrophes  et  de 
résumés  dans  le  Pamphlet  ; qu’il  soit,  tour  à tour, 
sérieux,  badin,  positif,  allégorique,  simple, figuré, 
agressif  ou  défensif,  et  en  tous  points  accommodé 
au  génie  de  notre  nation  qui  n’uirnc  ni  ce  qui  est 
obscur,  ni  ce  qui  est  long,  ni  ce  qui  est  pesant, 
ni  ce  qui  affirme  sans  prouver,  ni  ce  qui  veut  trop 
prouver,  trop  expliquer,  trop  dire. 

Le  pamphlétaire,  en  quelques  tours  de  phrase, 
épuise  la  question  ; il  la  résout  une  heure  avant 
que  tel  orateur  ne  l’ait  seulement  posée.  Tandis 
que  l’orateur  se  fatigue  et  s’égare  dans  le  laby- 
rinthe de  ses  précautions  oratoires,  le  pamphlé- 
taire part  devant  comme  une  fléché,  lire  de  l’aile, 
va  tout  droit,  arrive  au  but. 

Le  pamphlétaire  peut  dire  tout  ce  que  dit  l’ora- 
teur. Mais  l’orateur  ne  peut  pas  dire,  tant  s’en 
faut,  tout  ce  que  dit  le  pamphlétaire.  Celui-ci  n’est 
borné  ni  par  le  sujet,  ni  par  les  circonlocutions, 
ni  par  les  personnes  qui  siègent  devant  lui,  qui 
l'écoutent  et  qui  le  jugent,  comme  l’orateur;  ni 
par  le  despotisme  des  parti*»,  ni  par  les  conven- 
tions des  sociétaires,  ni  par  les  caprices  de  l’opi- 
nion, ni  par  les  préjugés  inintelligents  désabon- 
nés, comme  le  journaliste;  ni  par  ta  solennité  du 
ton  et  la  gravité  des  matières,  comme  le  publi- 
ai 
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ciste.  11  n’est  pas  tenu,  sous  peine  «l'amende,  de 
claustrer  son  indignation  dans  une  feuille  longue 
de  cinq  décimètres,  large  de  six  et  au  timbre  de 
cinq  centimes. 

Le  pamphlétaire  a quelquefois  l'avantage  d’ètre 
l’homme  le  plus  connu  de  la  cour,  quoiqu'elle  ne 
l'ait  jamais  vu,  et  de  la  connaître  mieux  que  per- 
sonne, quoiqu'il  n’y  mette  jamais  les  pieds.  On  l'y 
hait  jusqu’à  l’appeler  un  scélérat,  mais  on  l'y  estime 
jusqu'à  ne  point  tenter  de  le  corrompre.  Il  a,  en 
effet,  «es  raisons  d'honnêteté  pour  ne  pas  accepter 
de  l’or  ; il  a ses  raisons  d’indépendance  pour  ne 
pas  vouloir  être  valet  ; il  a ses  raisons  de  logique 
pour  aller  à l'abordage  des  sophismes  ; il  a ses 
raisons  de  vérité  pour  ne  pas  trahir  la  vérité, 
quand  son  devoir  est  de  la  dire  ferme  et  haut.  F.l 
cependant,  il  faut  bien  compter  avec  le  pamphlé- 
taire,comme  avec  une  puissance,  lorsqu'il  s'avance 
porté  sur  les  l>ms  do  ccnt  journaux , fort  de  sa 
force  cl  de  la  leur.  N’y  a-t-il  donc  pas  quelque 
moyen  de  conjurer  ces  tempêtes  inconnues  qui 
soufflent  à renverser  les  tourelles  du  des|>oiisme  ! 
Comment  s'y  prendre,  puisqu'on  ne  peut  appri- 
voiser ces  terribles  pamphlétaires  pour  river  du 
moius,  entre  leurs  doigts,  leur  plume  de  fer? 
C’est  de  les  tuer,  ce  qui  serait  plus  tôt  fait,  ou  ce 
qui  serait  peut-ètr.*  mieux  encore,  selon  moi,  c’est 
d«*  gouverner  dans  l'intérêt  du  pays. 

Si  le  Pamphlet  est  à la  portée  de  tout  le  momie, 
c’est  qu’il  parle  comme  tout  le  monde. 

S’il  chiffre  ses  raisonnements,  c’est  qu’il  a affaire 
à des  gens  qui  veulent,  pour  toute  preuve,  qu'on 
aligne  droit  ses  zéros. 

S'il  raisonne  ses  chiffres,  c'est  que  d'autres  ont 
un  certain  art  qui  n’est  pas  le  sien,  de  les  grouper 
et  de  démontrer  très  mathématiquement  que  deux 
et  deux  font  cinq.  S’il  est  coloré,  c’ost  que  les  fi- 
gures plaisent  au  peuple , et  que,  ce  que  le  philo- 
sophe comprend  par  l’argumentation,  le  peuple  le 
comprend  par  l’image. 

S’il  est  court , c’est  que  c’est  le  seul  moyen  de 
tout  dire  à des  gens  qui  n’ont  pas  le  temps  de 
tout  entendre. 

S’il  est  malin,  c’est  que  le  Français  est  le  plus 
raisonnablement  spirituel  de  tous  les  peuples,  cl 
que  tout  le  monde  , cil  France , a de  IVsprit , ex- 
cepté les  sols,  et  il  n'y  a pas  de  sols. 

S’il  est  hardi,  c’est  qu'il  lui  faut  prendre  l’abus 
nu  collet  le  tirailler,  le  secouer,  et  le  serrer  près 
du  boulon,  jusqu'à  ce  qu'il  rende  gorge. 

Enfin,  s'il  ne  laisse  plus  rien  à dire  lorsqu'il  a 
dit,  c’est  qu’il  dirait  ma!  s’il  ne  disait  tout. 

Pour  durer  plus  d'un  jour,  pour  se  répéter  d’e- 
rj,0  en  écho,  il  faut  que  le  Pamphlet  plaise  a tous, 
et  cependant  qu’il  ne  ressemble  à personne  ; qu’il 
rclèw  la  grondeur  «les  choses  par  la  simplicité  de 
l'expression  ; qu’il  soit  incisif  sans  dire  injurieux, 
familier  tans  être  trivial,  original  sans  être  bi- 
zarre , naturel  à la  fois  et  plein  d’art , facile  et 
travaillé,  écrit  pour  l'académie  et  lu  parle  peuple. 

A la  différence  du  pamphlétaire,  l’orateur  sème 
eti  bonne  terre,  en  terre  bien  fumée,  en  terre  de 
budget. 

Le  pamphlétaire  se  déchire  et  s’ensanglante  les 
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mains  et  les  pieds  aux  ronces  du  chemin,  et  c’est 
là  tonte  sa  moisson. 

Le  discours  mène  aux  honneurs , à la  fortune, 
à l’académie,  aux  ambassades,  aux  grosses  juge- 
ries,  au  ministère. 

Le  Pamphlet  mène  au  mépris  des  beaux  dis- 
cours, à la  haine  furieuse  et  empestée  des  courti- 
sans, à une  renommée  orageuse;  et  disputée,  à la 
cour  d’assises  et  à la  prison,  au  guet-apens,  si  ce 
n’est  il  l'hôpital,  et  aux  retours  de  la  popularité, 
plus  brusques,  plus  subits,  plus  variables  que  les 
girouettes  de  nos  toits , plus  agités  que  les  vagues 
profondes  de  l’Océan  lorsqu'il  est  soulevé  par  la 
tempête. 

Allez  cependant , allez  toujours,  pamphlétaire, 
si  telle  est  votre  destinée.  Il  y a quelque  chose  au 
dessus  de  toutes  les  récompenses  et  de  tous  les 
sacrifices,  c’est  la  vérité.  Tinos  (1). 

PANAMA , vIMq  de  Colombie  située  dans  le 
golfe  et  sur  l’isthme  de  Panama.  Il  s’y  est  passé, 
en  1825  , un  événement  politique  d’une  très 
grande  importance.  Après  que  Bolivar  eut  assuré 
ia  liberté  de  sa  patrie  et  celle  du  Pérou , il  conçut 
l'idée  de  rapprocher  dans  une  assemblée  solen- 
nelle toutes  les  républiques  américaines  , afin 
qu'elles  pussent  s’entendre  sur  leurs  intérêts  com- 
muns et  resserrer  les  liens  de  la  solidarité  qui  les 
unit,  I-a  ville  de  Panama  fut  désignée  pour  être 
le  siège  de  ce  congrès , et  tous  les  pays  républi- 
cains du  Nouveau -Monde,  Etats-Unis,  Mexique, 
C.uatemala, Colombie,  Pérou,  Bol i via,  Chili,  Bué- 
nos-Ay res, Uruguay , Haïti,  furent  invités  à en- 
voyer des  représentants  à la  réunion  fraternelle 
qui  devait  avoir  lieu  sur  le  point  de  jonction  des 
deux  Amériques.  Opposer  un  congrès  de  peuples 
libres  aux  congrès  de  rois  dont  l’Europe  avait  tou- 
jours eu  le  triste  spectacle;  montrer  pour  la  pre- 
mière fois  des  nations  régénérées  par  le  baptême  de 
l'indépendance,  occupéesà  organiser  la  liberté  dans 
leur  sein  et  à former  une  sainte  coalition  contre 
leurs  ennemis  ; faire  ainsi  la  glorieuse  contre- partie 
de  ces  conciliabules  de  ministres  et  de  diplomates 
où  quelques  ambitieux  se  partagent  des  peuples 
comme  des  troupeaux  : c’était  là  une  idée  grande, 
originale  cl  féconde  en  heureux  résultats  pour 
l'Amérique  toute  entière  ; c'était  aussi  une  leçon 
donnée  à la  vieille  Europe,  pour  qui  les  congrès 
ont  toujours  été  une  occasion  d'avanies  et  d’hu- 
miliations. Malheureusement,  le  projet  de  Bolivar 
t.e  put  recevoir  une  exécution  complète.  Quelques 
unes  des  nouvelles  républiques  étaient  trop  occu- 
pées de  leurs  troubles  intérieurs  pour  |>ouvoir  pen- 
ser à autre  chose,  et  d’un  autre  côté,  les  plénipo- 
tentiaires qui  s'étaient  rend  us  à Panama  à l'époque 
désignée  furent  obligés  de  se  séparer  pour  échap- 
per aux  terribles  épidémies  qui  ravagent  pendant 
certains  mois  du  l'année  le»  provinces  de  l’Améri- 
que centrale.  Eu  conséquence,  le  congrès  républi- 
cain fut  dissous  par  ta  ibree  des  choses  avaut  d’a- 
voir rien  résolu  d’une  manière  définitive. 

— 11  a été  question  a differentes  époques  de 
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percer  l'isthme  de  Panama.  Cette  entreprise , dont 
les  difficultés  ont  toujours  découragé  ceux  qui 
s'en  étaient  chargés , sem  certainement  un  jour 
mise  à fin.  Alors  les  Océans  Atlantique  et  Paci- 
fique , aujourd'hui  séparés , au  centre  de  l'A- 
mérique , par  une  étroite  langue  de  terre , se- 
ront réunis  par  un  canal  qui  admettra  les  bâti- 
ments de  toutes  les  nations.  L’Océanie  sera  ainsi 
considérablement  rapprochée  de  l’Europe, car  les 
vaisseaux  n'auront  plus  à subir  les  lenteurs  du 
passage  par  le  cap  Horn  ou  lu  détroit  de  Magellan. 
Ce  sera  un  nouveau  débouché  ouvert  au  com- 
merce et  à la  population  surabondante  de  quel- 
ques états  de  l'ancien  inonde.  Malheur»  lu  France 
si  elle  ne  sait  pas  mettre  à profit  cette  précieuse 
ressource,  et  si  elle  ne  preud  pas  les  devants  sur 
ses  rivales  pour  s'établir  d'une  façou  sérieuse  et 
durable  dans  les  îles  qui  forment  celle  cinquième 
partie  du  monde!  Elle  perdrait  uuu  admirable 
occasion  d'augmenter  ses  richesses  commerciales, 
et  par  conséquent  d’uccroitre  sa  puissance. 

F.  L x. 

PANTHÉON.  On  nommait  ainsi , dans  l'an- 
cienne Home  , un  temple  bâti  pur  Agrippa,  gen- 
dre d'Auguste,  qui  le  dédia  spécialement  à Jupi- 
ter Vengeur.  Il  fut  cependant  appelé  Panthéon 
parce  que  suivant  la  signification  du  mot,  on  y 
voyait  les  statues  de  presque  toutes  les  divinités. 
Ce  temple  subsiste  encore  aujourd’hui  sous  le  non» 
de  Sainte- Marie -de-la- Rotonde.  Le  Panthéon 
français,  construit  sur  un  plan  à.pcu  près  sem- 
blable, fut  d’abord  consacré  à sainte  Geneviève  ; 
mais  un  décret  de  l’Assemblée  Législative  en 
cliaugca  la  destination , et  dédiant  ce  temple  à 
toutes  le»  gloires  nationales,  décida  qu'on  y dépo- 
serait la  déjK>uille  des  hommes  qui , |>ar  d'émi- 
nents services,  auraient  bien  mérité  de  la  patrie. 
C'est  ainsi  qu'a  divers  litres  les  honneurs  du  Pan- 
théon furent  accordés  aux  restes  de  Jean- Jacques 
Rousseau , de  Voltaire  et  de  Mirabeau.  Le  corps 
de  ce  dernier  fut  retiré , comme  on  sait,  lorsqu'on 
V transporta  celui  de  Marat,  qui  devait  lui-même, 
quatre  mois  plus  tard,  en  être  ignominieusement 
chassé.  Lors  de  la  rentrée  des  Bourbons,  le  Pan- 
théon fut  replacé  »ous  l'invocation  de  la  patrouc 
de  Paris.  Enfin,  depuis  1850,  il  a été  rendu  au 
culte  des  grands  hommes,  mais  l'inscription  ré- 
vol utiouoa  ire  et  le  fronton  sculpté  par  David 
( d’Angers)  sont  là  seuls  pour  l'attester.  Aucun 
mort  illustre  n'est  venu  y prendre  place  ; et  de- 
vant les  réactions  politiques,  devant  l'inconstance 
des  pouvoirs , qui  tour  à tour  font  et  défont  les* 
héros,  improvisent  des  demi-dieux  ou  traînent 
aux  gémonies  ceux  qu'on  encensait  la  veille  , par 
respect  pour  la  cendre  des  morts,  il  est  à désirer 
que  les  caveaux  du  Panthéon  restent  encore  long- 
temps vide».  Le  véritable  Panthéon  des  grands 
hommes  est  la  mémoire  des  peuples.  Aucune  puis- 
sance ne  saurait  les  eu  chasser.  N.  P. 

PAPAUTÉ.  PAPE.  Dire  que  toutes  les  asso- 
ciations tendent  à l'unité,  c'ot  simplement  énon- 
cer un  lait.  Or,  la  science  de  l'homme  ne  va  pas 
au -delà;  la  concordance  de  certains  faits  lui  per- 


PAPA13TÉ.  H83 

mut  d’en  proclamer  la  nécessité , mai»  elle  ne 
saurait  concevoir  d’autres  conséquences  produites 
par  les  mêmes  causes.  Ce  que  nous  appelons  la 
loi  constante  de  l'humanité,  n'est  que  l’enchaîne- 
ment observable  des  manifestations  humaines; 
tout  notre  savoir  est  empirique. 

Cet  exorde  n'est  pas  hors  de  propos.  En  effet, 
quelques  historiens,  aheurlés  à un  libéralisme 
borné  dans  ses  vues,  illogique  dans  sa  méthode, 
se  sont  posé  d'étranges  questions  sur  la  légitimité 
des  pouvoirs.  Quant  à la  Papauté,  puisque  c’est 
le  sujet  qui  nous  intéresse  dans  cet  article,  ils  se 
sont  demandé  si,  par  busard  , il  n’auruit  pas  été 
plus  profitable  au  développement  du  Christia- 
nisme, qu'aucune  autorité  n'eût  été  constituée 
dans  l'Eglise,  au  dessus  de  l'Episcopat.  Nous  vou- 
lons nous  épargner  de  répondre  à cette  question  : 
ce  n'est  pas  assurément  qu’elle  nous  embarrasse, 
mais  nous  désirons  éviter  une  discussion  super- 
llue,  et,  pour  le  faire,  il  nous  suffit  d’établir  cet 
axiome  : que  toute  association  humaine  aspire  à 
l’unité. 

Dès  sou  origine , In  société  chrétienne  avAit  été 
plus  activement  que  toute  autre  travaillée  pur 
cette  tendance.  Les  missionnaires  partis  de  Jéru- 
salem avaient  porté  la  bonne  nouvelle  à toute 
créature , et  sans  convertir  à leur  croyance  telle 
ou  telle  nul  ion,  telle  ou  telle  cité,  ils  avaient  trouvé 
des  partisans,  ils  s'étaient  associé  des  adeptes  dans 
toutes  les  cités , dans  toutes  les  nations  connue». 
Entre  les  confesseurs  d'une  même  foi,  séparés  les 
uns  des  autres  par  d'immenses  intervalles,  détail 
indispensable  qu’il  y eut  de»  rapports  constants  : 
ces  rapports  furent  entretenus  pur  des  correspon- 
dances cpistolaires.  Nous  en  possédons  quelques 
unes;  quel  en  est  l’objet?  la  discussion  des  dog- 
mes de  la  foi  nouvelle,  l'explication  des  mystères, 
l'amplification  de  la  lettre  sacrée.  Or,  ces  corres- 
pondances ne  pouvuieul  pas  être  irrégulièrement 
adressées  à tel  ou  tel  membre  de  l'association.  Il 
fallut  donc  que , dans  chaque  ville  où  résidaient 
quelques  fidèles,  un  d'entre  eux  fût  choisi  pour 
recevoir  et  communiquer  aux  autres  les  avis,  le» 
nouvelles,  les  remontrances  qui  concernaient  l’as  ■ 
semblée,  V Église  : ce  choix  , suivant  les  mœurs 
antiques,  et  aussi  à cause  de  certaines  idées  par- 
ticulières à la  communauté  chrétienne , désigna 
les  vieillards , les  anciens.  Telle  est  l’origine  de 
celte  discipline  presbytérienne  qui  lut  le  premier 
gouvernement  établi  dans  l'Eglise. 

Mais,  avec  le  temps,  celte  discipline  devint  in- 
suffisante. En  effet,  l’autorité  presbytérienne  ne 
pouvait  s'exercer  que  sur  les  habitants  d’une  même 
cité,  sur  les  fidèles  d’une  même  église;  elle  n’é- 
tait un  correctif  qu’au  fédéralisme  individuel. 
Bientôt  il  fut  nécessaire  d’associer  ensemble  ton* 
ces  groupes,  d’agréger  ces  églises  éparses;  etT 
pour  atteindre  ce  but,  pour  satisfaire  à ce  besoin 
d’unité  qui  est  l*i n>.pi ration  de  toutes  les  cons- 
ciences, il  fut  convenu  que  I os  églises  les  plus  pro- 
ches d’une  ville  importante  auraient  cette  ville 
pour  centre  commun, et  que  le  plus  vénéré  des  prê- 
tres, des  vieillards, exercerait  sur  ses  collègues  une 
surveillance  régulière.  Voila  l'Episcopat  constitué. 
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Encore  uu  peu  de  temps,  et  le  fédéralisme  épit- 
copul  sera  lui-même  absorbé  par  les  palriarchats, 
qui  abdiqueront  à leur  tour  leur  omnipotence  pour 
établir  dans  l'Église  un  représentant  visible  de 
l’unité  mystérieuse,  un  chef  suprême  de  la  com- 
munauté, un  prêtre  supérieur  à tous  les  prêtres, 
un  ovùquo  plus  puissant  que  tous  les  évêques,  un 
patriarche  plus  éminent  que  tous  les  patriarches, 
et  le  choix  libre  d’une  assemblée  électorale  attri- 
buera celle  prépondérance  au  pasteur  de  l’Eglise 
Romaine. 

Nous ii’éprouverions  aucun  embarras,  disons- 
nous  , s'il  nous  était  imposé  de  démontrer  histo- 
riquement que  ces  diverses  transformations  du 
gouvernement  catholique  eurent  toutes  leur  rai- 
son d’être  ; nous  ne  serions  pas  non  plus  au  dé- 
pourvu d’arguments,  s’il  s’agissait  pour  nous  de 
les  légitimer  par  des  considérations  de  l’ordre  phi- 
losophique. Mais  nous  avons  à dessein  écarté  tou- 
tes les  objections  de  celte  nature  qui  pouvaient 
nous  être  faites, en  posant,  au  début  de  cet  arti- 
cle , un  axiome  contre  lequel  il  n’y  a pas  de  pro- 
testation valable.  Il  nous  importe  toutefois  d'ex- 
poser en  quelques  mots  quelles  circonstances 
engagèrent  les  derniers  représentants  de  l’aristo- 
cratie épiscopale  à l’acte  d’abdication  sur  lequel 
repose  l’établissement  légal  de  la  Papauté.  Ce  qui 
nous  engage  d’ailleurs  à entrer  dans  ces  détails  , 
c’est  que,  même  de  nos  jours,  M.  le  comte  de 
Maistre  a eu  l’étrange  audace  d’affirmer  , contre 
tous  les  témoignages  de  l’histoire , que  le  gouver- 
nement monarchique  avait  été  l’étal  primitif  de  la 
Miciélé  chrétienne;  nous  aurons  ruiné  cette  utopie, 
quand  nous  aurons  déterminé  le  jour  natal  de  la 
Papauté. 

L’Eglise  avait  accompli  déjà  trois  siècles  de  vie 
et  de  révolutions  intérieures  : commentes  par  tant 
d’illustres  prédicanls,  les  dogmes  de  la  foi  chré- 
tienne avaient  subi  l’épreuve  de  bien  des  in- 
terprétations contradictoires  ; cependant  l’accord 
commençait  à s’établir,  et  l’orthodoxie  allait  être 
constituée,  quand  l’hérésie  d’Arius  et  des  que- 
relles de  prééminence  entre  les  divers  palriarchats 
vinrent  de  nouveau  remplir  l’Eglise  de  lumulteet 
de  confusion.  Nous  n’avons  qu’à  mentionner  les 
luttes  du  patriarche  d’Alexandrie  et  du  patriarche 
de  Constantinople  ; elles  sont  fameuses  dans  l’his- 
toire. C’était  d’ailleurs  un  fait  de  tous  les  jours  que 
l’appel  d’un  hérétique  condamné  à la  juridiction 
d’un  autre  siège  ; jugées  à Rome  , à Byzance , les 
mêmes  erreurs  étaient  de  nouveau  soumises  à 
Pexamen  des  évêques  d’Antioche  , d’Alexandrie  , 
et  Pon  voyait  souvent  l’arrêt  prononcé  dans  telle 
province  complètement  réformé  dans  telle  autre  ; 
c’était  une  satisfaction  d’amour-propre  que  se  don- 
naient les  patriarches  jaloux  de  leur  indépcndauce 
et  de  leurs  prérogatives.  Dans  cet  état  de  choses, 
comment  les  fidèles  pouvaient-ils  se  confier  à Ja 
sagesse  de  leurs  gouvernants?  Quelle  pouvait-être 
ta  certitude  pour  les  consciences  catholiques? 
^hérésie  d’Arius  , en  venant  agrandir  la  plaie  de 
^Eglise  contraiguit  à l’emploi  du  seul  remède 
efficace.  Des  conciles  généraux  avaient  été  convo- 
qués ; ils  avaient  condamné  l’erreur,  mais  ne  l’a- 
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vaient  pas  vaincue  : tandis  que  les  ésèques  d’oc- 
cident excommuniaient  le  philosophe,  ceux  d’Orient 
donnaient  acte  de  leur  adhésion  à ses  nouveautés. 
Toute  l’Eglise  était  en  proie  à cette  discorde  : après 
trois  siècles  de  méditations  sur  l’évangile  de  saint 
Jean  , la  divinité  du  Christ  était  redeveuue  un  pro- 
blème , et  l’on  pouvait  douter  comment  il  devait 
être  résolu!  Assurément  cela  était  grave.  Ce  qui 
ne  l’était  pas  moins,  c’est  qu’il  n’y  avait  pas  d'is- 
sue légale  à ce  conflit  ; c’est  que  la  constitution  de 
l’Eglise  obligeait  au  respect  delà  croyance  adoptée 
par  les  évêques  d’Orieul , et  au  respect  de  celle  que 
les  évêques  d’Occident  tenaient  pour  orthodoxe , 
bien  qu’ils  fussent  loin  de  s’accorder.  Yaiuement, 
au  concile  général , le  concile  de  Nicée  avait  sta- 
tué sur  l’objet  de  la  controverse  ; avec  des  équi- 
voques on  avait  suscité  de  nouvelles  discordes. 

En  présence  de  ces  difficultés  , un  concile  gé- 
néral fut  convoqué  , vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  à Sardique,  en  lllyrie,  aux  confins  des 
deux  empires  d’Orient  et  d’Occident.  Les  évêques 
ariens  s’y  rendirent,  mais,  désespérant,  dc6  l’ou- 
verture du  concile , d’attirer  la  majorité  dans  leur 
parti  , ils  s’éloignèrent  sous  divers  prétextes. 
Après  leur  départ , Osias , évêque  de  Cordouo  , qui 
avait  été  l'àme  du  concile  de  Nicée  , soumit  le  dé- 
cret suivant  à l’acceptation  de  ses  collègues  : « Si 
» un  évêque,  condamné  dans  quelque  cause,  et 
» néanmoins  f nuisant  avoir  raison , veut  faire  ap- 
» pel  de  son  jugement,  vous  plait-il , mes  frères, 
» d’accorder  cet  honneur  à la  mémoire  de  saint 
» Pierre,  que  les  évêques  qui  l’ont  condamné  en 
> écrivent  sur-le-champ  à l’évêque  de  Rome;  et 
» que  , si  l’évêque  de  Rome  demande  que  le  jo- 

* gement  soit  renouvelé,  il  le  soit,  et  lui-même 
» fournisse  des  juges;  que  s’il  déclare,  au  cou- 
» traire,  le  jugement  valable , il  le  soit  comme  ils 

* l’ont  voulu  ? Si  cela  vous  plaît  à tous  , mes  frè- 
» rcs,  décrétons- le.  » El  tous  les  évêques  assem- 
blés répondirent  d’une  seule  voix  : « Il  nous  plaît, 
» placet.  » Si  le  concile  de  Surdique  prit  unesem- 
blable  décision  , il  est  bien  évident  que  le  patriar- 
che de  Rome  ne  jouissait  auparavant  d'aucune 
prépondérance  constitutionnelle  sur  ses  collègues. 
Ce  décret  est  d’une  haute  importance  : avant  le 
concile  de  Sardique,  nous  voyons  bien  les  évêques 
des  églises  d'Afrique , de  Syrie  et  même  de  Gons- 
taiiliuople  accorder  au  siège  de  Rome  certaines 
prérogatives  honorifiques;  mais  rien  de  plus.  Avec 
l’année  347  commence  pour  l’Eglise  un  ordre  de 
choses  tout  nouveau;  la  juridiction  disciplinaire 
qui  a été  accordée  à l’évêque  de  Rome  aura  bien- 
tôt pour  conséquence  de  le  constituer  souverain 
absolu  do  toutes  les  consciences,  arbitre  infail- 
lible do  toutes  les  controverses  qui  auront  le  dog- 
me pour  objet. 

Après  avoir  sommairement  exposé  les  origines 
de  la  Papauté,  il  nous  reste  à dire  quelle  fut  la 
grandeur  et  quelle  fut  la  décadence  de  cette 
institution , qui  a présidé  au  développement  des 
national ilés  modernes. 

L’histoire  de  la  Papauté  peut  se  diviser  en  qua- 
tre périodes. 

Dqrant  la  première , qui  commence  au  concile 
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de  bardique,  el  Huit  avec  l'intervention  de* Francs 
dans  les  affaires  civiles  de  l'Italie , au  temps  d'E- 
tienne et  de  Pépin  (753).  Le  Pape  ne  possède  que 
le  gouvernement  intérieur  de  l'Eglise,  ou  , comme 
on  disait  alors,  le  gouvernement  de  l'Eglise  inté- 
rieure ; il  décide  dans  les  matières  de  loi  ; niais , 
quant  aux  questions  de  discipline,  où  les  intérêts 
de  l’Eglise  se  confondent  ou  peuvent  se  confondre 
avec  les  intérêts  de  l'Etat,  elles  appartiennent  à la 
suprême  compétence  de  César.  Voici  comment 
(bits  distinguait  le  pouvoir  papal  du  pouvoir  im- 
périal ; il  écrivait  à l’empereur  Constance  : « Dieu 
* t'a  confié,  à toi , l’empire , à nous  l’Eglise.  Il 
» ne  nous  est  pas  permis , à nous , de  posséder  le 
» gouvernement  de  la  terre,  et  toi , tu  ne  possèdes 
» pas  celui  du  tabernacle.  > Ce  n'est  pas  là  le  lan- 
gage que  tiendront  les  Boniface  VIII  et  les  Gré- 
goire VU.  Et  encore , il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
au  temps  môme  d’Osias  les  droits  du  Pape  sur  le 
gouvernement  du  tabernacle  n'étaient  pas  fort 
étendus.  Constantin  , en  adoptant  le  Dieu  des 
chrétiens,  n’avait  pas  abdiqué  le  pouvoir  qu’il 
teuait  de  son  origine  sur  tous  les  sujets  de  l'Em- 
pire; ses  successeurs  n'entendaient  pas  non  plus 
aliéner  leur  toute-puissance,  et  soumettre  leurs  vo- 
lontés à celles  d’un  évêque  dont  les  tendances  ré- 
volutionnaires leur  avaient  été  plus  d'uue  fois  sus- 
pectes; aussi  n 'eussent-ils  pas  toléré  que  des  co- 
mices religieux,  des  synodes,  des  conciles  ( V.  ce 
mot),  fussent  convoqués  sans  leur  permission, 
dans  telle  ou  telle  ville  de  leur  domaine.  Us  ne  re- 
fusaient pas  de  s'associer  à la  propagation  de  la 
croyance  catholique,  mais  à la  condition  qu'avant 
tout  leurs  attributions  gouvernementales  seraient 
respectées.Elnon  seulement  ont  les  voit  eux-mômes 
assembler  les  conciles,  mais  encore,  dans  plusieurs 
circonstances,  se  réserver  le  choix  des  évêques, 
expulser  de  leurs  sièges  des  prélats  qui  ne  sont  pas 
à leur  convenance,  el  promulguer  de  leur  chef  des 
lois  concernant  les  choses  ecclésiastiques. 

Tel  fut  le  premier  étal  de  l’Eglise.  L’invasion 
des  Barbares  le  modifia  singulièrement.  En  se 
laissant  convertir  à la  religion  des  chrétiens , les 
chefs  barbares  ne  pouvaient  être  malveillants  à 
l’égard  de  leurs  directeurs  spirituels,  et  ceux-ci 
furent  plus  pressés  de  constituer,  à la  faveur  du 
tumulte,  leur  liberté  politique,  que  d’enseigner  à 
leurs  catéchumènes  quelles  étaient  avant  l’inva- 
sion, les  prérogatives  constitutionnelles  des  Césars 
d*Occident.  On  voit  a la  date  de  l'année  587,  le 
pape  Pélage  écrire  à l’évêque  de  Constantinople  : 
« Que  le  droit  de  convoquer  les  conciles  généraux 
» appartient,  par  tradition,  au  siège  apostolique:  » 
prétention  nouvelle  assurément,  niais  peut-être 
d'autant  mieux  fondée.  Avec  le  temps,  le  siège  de 
Rome  acquiert  des  richesses , il  augmente  ses  pa- 
trimoines, il  s'environne  de  splendeur.  Les  souve- 
rains de  Byzance  étaient  encore  représentés,  en 
Italie,  par  l'exarque  de  Revenue  : mais  l’autorité 
de  ce  gouvernement  était  à peine  égale , au  tem- 
porel, à celle  que  les  Papes  s'étaient  acquise  par 
des  agrandissements  successifs.  Entre  les  deux 
gouvernements  une  querelle  éclate  ; Grégoire  III , 
menacé  par  les  ressentiments  de  l’Empereur  et  les 


redoutant,  appelle  à son  secours  le  cltef  des  Francs, 
Charles  Martel.  Charles  occupé  par  les  Arabes  dont 
les  bandes  victorieuses  désolaient  le  midi  de  l’Em- 
pire, promet  au  pontife  de  venir  au  plus  têt  à son 
aide.  Mais  voici  qu’en  peu  de  temps  la  situation 
politique  de  l’Italie  est  complètement  changée; 
descendus  de  la  Germanie,  les  Lombard*  se  sont 
rendus  maîtres  de  la  plupart  des  places  latines  et 
menacent  Rome.  Pépin,  et  après  lui  Charlemagne, 
viennent  remplir  la  promesse  de  Charles  Martel  et 
délivrer  la  ville  sainte. 

C’est  ici  que  nous  devons  consigner  un  événe- 
ment dont  les  conséquences  seront  graves.  An  tempe 
de  Constantin,  les  évêques  de  Rome  ne  possédaient 
leur  titre  qu’après  avoir  été  consacrés  parl'Empe- 
reur.  Après  la  délivrance  de  l'Italie  par  Charle- 
magne , le  pape  Léon  III , ne  prenant  conseil  que 
de  sa  gratitude  à l’égard  du  chef  des  Francs,  le  sa- 
lua empereur  d’Occident  et  lui  posa  la  couronne 
sur  la  tête  aux  acclamations  d’un  peuple  immense. 
Entre  ces  deux  faits,  l’investiture  des  évêques  par 
les  Césars,  et  le  couronnement  d’un  César  par  un 
évêque,  ne  comprend-on  pas  qu’il  y a tout  l’inter- 
valle nécessaire  à l’établissement  d’un  droit  nou- 
veau ? Ce  droit  n’est  pas  proclamé  par  Léon  à la 
face  de  Charlemagne  ; non  sans  doute  , il  ne  Peut 
osé  : mais  à la  mort  de  Charlemagne  et  de  Léon, 
l’évêque  Pascal , élu  Pape , prend  possession  du 
siège  de  Rome  sans  attendre  la  confirmation  impé- 
riale , et  bientôt  Nicolas,  joignant  une  couronne 
aux  emblèmes  pontificaux,  mérite  par  sa  conduite 
superbe  à l’égard  des  successeurs  de  Charlema- 
gne qu’un  historien  fasse  de  lui  cet  étrange  pa- 
négyrique : « Depuis  le  bienheureux  Grégoire  le 
Grand,  aucun  Pape  lie  fut  comme  Nicolas  ; il  com- 
manda aux  rois  et  aux  tyrans,  et  leur  fit  voir  une 
telle  autorité  qu’on  l'eût  dit  le  maître  du  monde.  » 

Nous  n’avons  pas  à raconter  ici  par  quelle  suc- 
cession d’envahissements,  d’ailleurs  fort  profita- 
bles à la  cause  de  la  civilisation  européenne , le 
pouvoir  temporel  passa  des  mains  des  Empereurs 
a celles  des  Papes  : il  nous  suffit  de  montrer  cette 
révolution  dans  ses  origines  pour  prouver  qu’elle 
a été  sanctionnée  par  le  consentement  des  peuples. 
Nous  donnons  à consulter  les  annales  de  la  France 
et  de  la  Germanie. 

La  troisième  période  de  la  Papauté  est  le  com- 
mencement de  sa  décadence.  I-a  voix  de  Luther  a 
été  entendue  par  les  princes  séculiers  ; les  désor- 
dres intérieurs  de  l’Eglise  et  le  scaudalc  des  mœurs 
romaines  ont  ébranlé  ce  gouvernement  qui  avait 
pour  rempart,  non  le  glaive,  mais  la  foi.  A la  suite 
des  guerres  de  la  Réforme,  le  Saint-Siège  a perdu 
ses  attributions  temporelles  ; les  princes , les  rois 
se  sont  affranchis  do  sa  tutelle  ; ils  se  laissent  dire 
par  leurs  courtisans  qu’ils  sont,  eux  aussi,  vicaires 
de  Dieu  sur  la  terre,  qu’ils  sont  la  foi  vivante  ; ils 
permettent  à leurs  jurisconsultes  de  fonder  leur 
droit  divin  sur  l’hérédité,  el  cette  révolte,  d’abord 
timide  coiitre  l’absolutisme  universel  de  l’évêque 
de  Rome , est  bientôt  suivie  d’une  solennelle  dé- 
claration d’indépendance. 

Enlever  au  Pape  son  ancien  droit,  le  droit  de 
conférer  l’Empire,  si  bien  écrit  dans  les  ouvrages 
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des  cunouisle*  romains,  calait  beaucoup  retran- 
cher à sa  puissance,  mais  ce  n’était  pas  lui  porte* 
le  coup  le  plus  terrible.  L'établissement  des  églises 
nationales  cul  pour  conséquence, sinon  immédiate, 
du  moins  proebai ne,  la  déchéance  spirituelle  de  la 
Papauté.  Vainement  l'évêque  de  Rome  s'efforça  de 
retenir  par  des  concessions  opportunes  sa  souve- 
raine lé  qui  s'échappait  do  ses  inaius;  vainement 
il  accepta  la  Pragmatique  et  le  Concordat  : céder, 
ce  irétait  qu'avouer  une  incurable  faiblesse.  to 
Papauté  était  entraînée  par  un  courant  rapide  : ni 
l'adresse , ni  le  courage  ne  tirent  défaut  aux  der- 
niers patrons  du  l'Arche  Sainte , mais  il  ne  leur 
chut  plus  permis  de  jeter  l'ancre  ; les  vents  con- 
traires les  poussaient  irrésistiblement  vers  l'abîme. 
Les  peuples  reçurent  avec  indilléreuce  la  nouvelle 
de ‘te  naufrage. 

Nous  n'avons  pas  à dire  comment,  dans  le  siè- 
cle dernier,  la  proj»agaude  philosophique  attribua 
le  gouvernement  spirituel , avec  toutes  ses  préro- 
gatives, aux  docteurs  indépendants  : nous  u'avoi  a 
pas  à raconter  ici  les  dissidences  fameuses  qui , à 
l'occasion  du  Molinisme,  du  Janséuisme  et  du 
Quiétisme,  compromirent  la  conscience  romaine 
devant  la  logique  des  laïcs  émancipés  ; nous  n'a- 
vons pas  à énumérer  les  échecs  successifs  qui 
anéantirent  cette  puissante  aristocratie  qui,  pen- 
dant une  si  longue  durée  de  siècles,  avait  tenu  la 
pensée  humaine  asservie  à son  joug.  Il  nous  suffit 
d’enregistrer  un  fait  accompli.  Comme  temporelle 
et  comme  spirituelle,  la  puissance  du  l'apc  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  liction.  Hors  de  l'enceinte 
des  sept  collines,  combien  y a-t-il  de  chrétiens  qui 
sachent  même  le  uoin  pontifical  de  l’homme  qui  a 
été  choisi  dG  son  vivant  comme  successeur  de 
Grégoire  Vil  et  de  Léon  X ? 

Nous  u'interpellerons  pas  l'arbitre  des  destinées 
sur  les  causes  , sur  la  ruisou  de  ces  viciai Ludes. 
I e sort  de  la  Papauté  a été  celui  de  tous  les  éta- 
blissements humains;  elle  a été,  elle  n’est  plus! 
I<a  même  foi  préside  à l’érection  et  à la  ruine  de 
tous  ces  pouvoirs.  Durant  l'accom plissement  de  la 
mission  qui  leur  a été  prédestinée , ils  étonnent  le 
inonde  par  la  splendeur  de  leur  majesté,  par  l'au- 
dace de  leurs  entreprises,  par  la  magnificence  de 
leurs  ouvrages  : et  puis  cette  majesté  s'efface,  cette 
vigueur  tombe,  la  décrépitude  succédé  à la  viri- 
lité. Pourquoi  cette  inconstance  dans  la  fortune  des 
gouvernements? pourquoi  celle  transmission  con- 
tinuelle des  attributs  de  la  Souveraineté?  Là  est  le 
mystère.  b.  uaurp.au. 

PAPISME.  N ous  avons , dans  un  précédent 
article  , exposé  les  phases  diverses  du  gouverne- 
ment pontifical.  Quand  éclata  la  rupture  du  sei- 
zième siècle , quand  la  Réforme  arbora  son  dra- 
peau , deux  partisse  formèrent.  Celui-ci , ne  vou- 
lant céder  ni  devant  les  manifestations  hostiles  de 
l'esprit  public,  ni  devant  les  remontrances  des 
conciles,  défendit  avec  courage  la  tradition  cano- 
nique, qui  attribuait  à la  conscience  papale  une 
souveraineté  sans  contrôle  sur  toutes  les  cons- 
ciences chrétiennes  ; celui-là , entraîné  dons  les 
voies  de  la  nouveauté,  vivement  stimulé  par  d’é- 


loquentes déclama  lions  contre  les  désordres  du 
Saint-Siège,  contre  les  abus  de  l'omnipotence,  pro- 
clama la  liberté  de  l'Eglise  et  réussit  à l'emancipcr 
par  sa  résistance  opiniâtre.  Ces  novateurs  s'appe- 
laient eux-mêmes , les  Indépendants , les  Aposté 
tiques , les  Réformés,  les  Protestants ; ils  appe- 
laient les  adhérents  au  parti  contraire,  les  Roma- 
nesques , les  Miliciens  de  V .4 nté- Christ , les  Pmi- 
tifteiens , les  Papistes.  Calvin  fait  un  fréquent 
usage  du  premier  de  ces  quali  lirai  ifs  réprobateurs 
dans  sou  livre  de  V Institution  ; Luther  et  les  con- 
trovcrsisles  latins  emploient  plus  volontiers  le 
terme  de  Pontificii  ; l’église  de  Charenlon  consa- 
cra celui  de  Papislu.  Nous  disons  aujourd’hui 
dans  le  même  sens,  les  l'Itramontains. 

Quel  est  le  fond  du  Papisme?  Ou  peut  compa- 
rer les  écrits  de  Bellanniu  et  ceux  du  comte  de 
Maistre,  on  verra  que  ni  la  révolution  du  seizième 
siècle,  ni  l.i  propagande  de  Y Encyclopédie , ni 
l’iudifiéreiice  du  siècle  à l’égard  de  la  papauté, 
n'ont  ébranlé  la  foi  des  Papistes  modernes.  Ce 
qu’ils  veulent  encore,  c'est  ce  qui  était  avant  l'an- 
née 1515;  pour  eux,  la  réforme  n’est  qu’un  acci- 
dent provoqué  par  une  querelle  de  moines  , acci- 
dent bien  malheureux  , dont  les  conséquences 
sont  hautement  accusatrices  de  la  dépravation  hu- 
maine , mais  dont  il  est  impossible  de  justifier 
l'éventualité  par  des  raisons  de  l'ordre  moral  ; 
l’état  de  l'opinion  ne  leur  prouve  rien  qu'une  par- 
cimonie boudeuse  du  créateur  dans  la  distribution 
de  scs  grâces  ai  nielles. 

Il  faut  le  dire  aussi , pour  convertir  les  Papistes, 
on  a employé  les  plus  mauvais  arguments.  Bos- 
suet, qui  a favorisé  tant  d'erreurs,  a principale- 
ment accrédité  celle-ci  : « Le  pape  est  souverain  ; 
il  est  infaillible  ; mais  sa  toute-puissance  est  li- 
mitée par  les  canons  des  conciles.»  Outre  que  celte 
proposition  contient  un  paralogisme  manifeste  , 
elle  ne  peut  même  avoir  le  moindre  poids  dans 
une  controverse  ecclésiastique.  Que  Bossuet  in- 
voque les  canons  des  conciles  de  Constance  et  de 
Bêle,  qui  attribuent  aux  assemblées  épiscopales  le 
gouvernement  de  l'Eglise,  les  Papistes  lui  oppo- 
seront d'autres  canons  décrétés  par  d'autres  con- 
ciles, lesquels  consacrent  expressément  la  prépon- 
dérance absolue,  sans  limite,  du  successeur  de 
saint  Pierre.  Pour  ruiner  le  Papisme,  ce  qu'il 
faut  invoquer,  ce  n'est  fias  la  lettre  d'un  canon  , 
c'est  l'arbitrage  suprême  de  la  conscience  publi- 
que. A qui  repousse  ce  critérium  , nous  n'avons 
rien  à démontrer.  B.  H. 

PARIAS.  Suivaul  la  tradition  indienne,  Brahma 
a créé  quatre  castes,  sortant  de  sa  touche,  de  sou 
bras,  de  sa  cuisse  et  de  son  pied  : les  Brahmanes 
(caste  sacrée),  les  Kchntrvas  (caste  guerrière),  les 
Vaysias  (marchands  industriels),  les  Soudras  (la- 
boureurs et  professions  diverses).  Les  parias  sont 
en  dehors  de  toute  cash*.  Aucune  des  grandes  sec- 
tes religieuses  ne  les  admet  dans  son  sein,  si  ce 
n’est  la  secte  de  Vichnou,  suivant  l'abbé  Dubois. 
Ce  sont  des  excommuniés , réputés  i niâmes,  dont 
on  ue  sait  ni  la  race  ni  l’origuie,  repoussés  des 
temples,  etrangers  à tous  les  actes  de  la  vie  so- 
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riale,  condamnés  à vivre  dans  des  habitations 
isolée»,  comme  les  Juifs  et  les  lépreux  au  moyen  - 
Age.  N'étant  d'aucune  caste  ni  d'aucune  secte,  ils 
ne  suivent  aucune  prescription  religieuse.  Ils  boi- 
vent du  vin  et  des  liqueurs  et  mangent  des  ali- 
ments défendus  par  la  religion  de  l’Inde.  Leur 
nombre  est  coiisùlérable.  Ils  habitent  des  huttes 
misérables,  resserrées  en  petits  villages  qu'on  ap- 
|)dle  pautchin.  Ils  passent  pour  les  âmes  des  grands 
coupables  qui  expient  dans  cette  condition  leur 
vie  antérieure.  Il  ne  leür  est  permis  de  parler  aux 
hommes  dos  castes  qu'eu  se  couvrant  la  bouche  de 
In  main,  pour  intercepter  leur  haleine.  Quand  ils 
aperçoivent  un  brahmane,  ils  sont  tenus  de  s'en- 
fuir pour  ne  pas  souiller  ses  regards.  S'il  arrive 
qu’un  Vaysia  ou  un  Soudra  les  touche,  il  doit  se 
purifier  aussitôt,  pur  le  bain,  de  ce  contact  impur. 
(Jn  kclmtrya,  ou  homme  de  la  caste  guerrière,  a 
le  droit  de  tuer  un  Pana  qui  le  toucherait  par 
inégarde. 

Celte  barbare  exclusion  de  toute  une  race  pros- 
crite a persisté  dans  l'Inde  depuis  les  temps  bis- 
toiiques,  et  aujourd’hui  encore  l'invasion  euro- 
péenne ii’v  a presque  rien  changé.  1a  condition  des 
Parias  est  pire  qne  celle  des  esclaves  de  toutes  les 
époques.  Car  l'esclave,  ou  moins,  est  une  chose, 
sinon  une  personne , une  propriété  sauvegardée 
du  moins  par  l’inléréldu  propriétaire.  I A condition 
de  l'esclave  dépend  d’une  loi  politique  que  teprogiés 
des  mœursa  successivement  eutameeet qu'elle  abo- 
lira bientôt.  1a  condition  du  Paria  défini  d'un 
préjugé  religieux  .qui  est  demeuré  immobile 
comme  l'antique  dogme  de  l’Orient  et  qui  ne  dis- 
paraîtra qu'avec  le  dogme  lui -même. 

On  applique  quelquefois  ce  nom  de  Paria  aux 
prolétaires  de  notre  sociéléqui  n'ont  aucune  place 
reconnue  dans  la  hiérarchie  politique,  qui  sont  en 
dehors  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Mais  la  loi  ci- 
vile. leur  accorde,  du  moins,  une  certaine  protec- 
tion. L'Europe  ne  reconnaît  point  de  Parias  dans 
l'ordre  civil,  et  les  Parias  politiques  briseront  un 
jour  les  castes  privilégiées,  afin  qu'il  n’y  ait  plus 
q u’u ue  seule  caste  : l’espèce  h u moi  ne.  T.  T. 

PARLEMENTS.  Ces  cours  supérieures  éta- 
blies par  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  n’ont 
de  commun  que  le  nom  avec  les  Parlements  ou 
cour  du  roi  des  temps  antérieurs.  Leurs  attribu- 
tions étaient  exclusivement  judiciaires  comme 
celles  de  quelques  grands  bailliages  institués  tri- 
bunaux d'appel  par  l>ouis  IX. 

Sous  la  première  rare,  les  justices  seigneuriales 
jugeaient  souverainement.  Charlemagne , pour 
donner  à la  puissance  féodale,  dont  il  s'était  fait 
le  chef  suprême , de  la  consistance  et  de  l'homo- 
généité , avait  rétabli  les  assises  des  provinces 
(V.  Missidomimu).  Mais  l'institution  des  V issi  do - 
minid  et  des  recours  ou  Parlement  cessa  d’exister 
sous  les  faibles  successeurs  de  Charlemagne.  Ia 
révolution  de  l'affranchissement  communal  rendit 
inutile  le  rétablisse  me  ut  des  Missi  dominici  et  de 
la  cour  du  roi.  L'indépendance  des  juridictions 
seigneuriales  ne  pouvait  plus  co-exister  avec  les 
prescriptions  des  chartes  d'affranchissements.  Tou- 
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les  les  communes  avaient  recouvré  le  droit  d’élire 
leurs  magistrats.  Enguerrand  de  Marigny  gou- 
vernait la  France  sous  le  nom  de  Philippe  le  Bel, 
et  avec  le  titre  de  gouverneur  principal  de  rî.r\r 
et  de  co-adjuteur  du  R or  aime.  Il  ouvrit  une  nou- 
velle voie  judiciaire  supérieure.  L'ordonnance  de 
création  de  ces  cours  d’appel  en  fixait  les  attribu- 
tions. Elles  furent  d'abord  ambulatoires  comme 
l’avaient  été  les  anciens  Parlements.  L'ordonnance 
royale  qui  les  instituait,  portait  : « Il  sera  établi 
deux  échiquiers  h Rouen  , deux  grands-jours  h 
Troyes,  deux  Parlements  à Paris,  et  deux  à Tou- 
louse. • Celui  de  Paris  ne  fut  sédentaire  qu’en 
13Ü3.  Deux  sessions  chaque  année  avaient  paru 
suffisantes  pour  l’expédition  des  procès  de  choque 
ressort.  Telle  fut  l’origine  des  Parlements;  rien 
dans  l’ordonnance  de  création  ne  leur  conférait 
d’attributions  politiques. 

Nous  nous  iKinu  rons  à indiquer  les  dates  de 
créations  des  Parlements  ; ils  n’appartiennent  à 
la  spécialité  de  ce  Dictionnaire  que  depuis  l’épo- 
que où  par  des  usurpions  successives  ils  se  sont 
érigés  en  corps  politiques.  — Ces  cours  étaient 
au  nombre  de  treize,  savoir:  7 nu lo use,  institué 
en  13üâ;  (l'Aquitaine,  dont  celte  tille  était  In 
capitale,  avait  déjà  une  juridiction  supérieure  ap- 
pelée Parlement  fondée,  en  1280,  par  Philippe 
le  Hardi);  — Paris  fut  sédentaire  en  1303;  — 
Grenoble , l’ancien  conseil  dclphinal,  fut  érigé  en 
Parlement  en  1431  ; — Bordeaux , 1460;  — Di- 
jon (l’ancien  royaume  avait  un  Parlement  de- 
puis le  règne  de  Clotaire  II , à la  fin  du  sixième 
siècle;  le  nouveau  fut  établi  en  1476); — Rouen 
( l’ancien  échiquier  fondé  par  Raoul  ou  Rolon  , 
premier  duc  de  Normandie,  fut  érigé  en  Parlement 
en  1513); — Aix,  appelé  Parlement  en  1415,  puis 
Conseil  éminent  de  Provence  en  1424,  a repris  son 
premier  titre  en  1535  ; — Rennes  ( la  juridiction 
supérieure,  appelée  grands-jours  sous  les  anciens 
ducs  de  Bretagne, fut  érigée  en  Parlement  en  1353); 
— Pau.  appelé  successivement,  sous  les  rois  de 
Navarre,  Oiur  majeure , For  de  Navarre , Conseil 
souverain , institué  Parlement  en  1020  ; — Metz , 
1633  ; —Douai,  ancien  conseil  souverain,  érigé  en 
Parlement  en  1080  ; — Besancon , ancien  Parle- 
ment du  comté  de  Bourgogne,  reconstitué  en 
1715. 

Ias  plus  anciens  Parlements  n'étaient  en  réalité 
que  des  commissions  temporaires  dont  le  person- 
nel était  renouvelé,  ioub  les  ans,  par  le  roi  et  sou 
conseil.  — Les  présidents  et  les  conseillers  seuls 
recevaient  des  gages  réglés  par  le  nombre  des 
journées  d'exercice.  Depuis  , ces  charges  érigées 
en  titres  d’office  devinrent  la  propriété  des  famil- 
les , sous  François  I*r  qui  les  rendit  vénales.  Le 
droit  de  juger  ne  fut  plus  qu’une  marchandise. 

Ces  Parlements  et  ceux  qui  furent  établis  pos- 
térieurement n’étaient  pas,  comme  ils  l’ont  pré- 
tendu , substitués  aux  pouvoirs,  aux  attributions 
de  ces  assemblées  où  les  optimales , les  officiers 
de  la  couronne,  les  prélats  délibéraient  en  présence 
du  monarque  sur  la  paix,  la  guerre,  les  alliances, 
les  finances  et  même  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  étaient;»- 
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pays  par  le  pays;  l’impôt  territorial  sur  les  biens 
<le  toute  nature  avait  été  adopté  dans  l’assemblée 
des  notables,  et  les  Parlements  refusèrent  d’enre- 
gistrer les  édits  qui  dotaient  la  France  de  deux 
institutions  éminemment  utiles,  éminemment 
justes;  exempts  jusqu’alors  de  toutes  contribu- 
tions publiques,  habitués  depuis  long-temps  h di- 
riger la  haute  administration  civile  et  judiciaire , 
ils  ne  virent  dans  les  nouveaux  édits  que  lahais- 
menl  de  leurs  prérogatives  et  la  réduction  de  leurs 
revenus.  Cependant , eux  aussi  réclamaient  tes 
états  généraux . ils  se  flattaient  de  com[>o>er 
l’immense  majorité  dans  celle  assemblée  : ils  se 
croyaient  encore  au  temps  où  le  peuple  applaudis- 
sant à leur  opposition  contre  les  dilapidations  du 
trésor  public  et  contre  Maupeou , écrivait  sur  tou- 
tes les  murailles  du  Palais,  en  saluant  leur  retour 
de  1 exil , / tvant  patres  conscripti  pro  sainte 
patries. 

L’égoisme  parlementaire  survécut  à la  supres- 
sionj  uste  et  nécessaire  des  juridictions  souveraines 
qui  n’étaient  plus  en  harmonie  avec  les  nouvelles 
institutions  demandées  par  les  cahiers  de  quatre 
millions  d’électeurs,  et  les  vœux  et  les  besoins  de 
la  France  entière. 

Depuis  l’union  des  Parlements,  en  1755,  les 
états  provinciaux  et  les  populations  entières  s’é- 
taient associés  à leur  résistance.  La  lutte  fut  longue, 
terrible  et  souvent  ensanglantée.  Ia&  étals  et  les 
Parlements  de  Bretagne,  du  Dauphiné  et  de  toutes 
les  autres  villes  parlementaires  de  la  France,  bra- 
vèrent toutes  les  forces  de  la  cour.  Les  emprison- 
nements, l’exil,  les  échafauds,  les  plus  terribles 
moyens  de  répression  ne  firent  qu’irriter  les  po- 
pulations indignées.  Les  Parlements  s’étaient  con- 
fédérés, ils  avaient  pour  eux  l’opinion  publique, 
ils  triomphèrent.  Mais  cette  puissance  qui  faisait 
toute  leur  force  les  abandonna  dès  qu’ils  eurent 
relusé  l’impôt  territorial  et  l’établissement  des 
administrations  provinciales;  les  premiers,  ils 
avaient  provoqué  la  convocation  des  états  géné- 
raux ; mais  à l’époque  des  élections,  les  liantes 
magistratures  n'obtinrent  qu'un  très  petit  nombre 
de  nominations. 

Peu  de  temps  après,  l’Assemblée  Constituante 
supprima  les  Parlements.  Cette  suppression  résul- 
tant nécessairement  des  principes  de  réforme  ex- 
primés dans  les  cahiers  des  trois  ordres.  L’unitéde 
lois  et  de  juridiction  j»otir  toutes  les  parties  de  la 
France  exigeait  une  réorganisation  complète  et 
alisolue  de  l’ordre  judiciaire. 

Le  mot  Parlement  n’est  plus  rationnellement 
applicable  qu’à  l’Angleterre  et  à la  Sicile,  qui  pen- 
dant notre  période  révolutionnaire  avait  reçu  des 
Anglais  une  constitution  calquée  sur  celle  qui 
régit  la  Grande-Bretagne.  ( V.  États  GëzcF.RAU  ; 
Provinciaux  (États);  Provinciales  (Assemblées); 
Pragmatique  sanction,  eyc.) 

Dcfiy  (do  l’Yonne). 

PARLEMENTAIRE.  On  appelle  de  ce  nom 
l’agent  chargé,  dans  le  cours  d’une  campagne,  de 
proposer  une  capitulation , un  armistice  , un 
échange  de  prisonniers,  etc.  — C'est,  en  un  mot, 
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une  personne  chargée  de  négocier,  de  parlemen- 
ter avec  l’ennemi. 

Le  Parlementaire  peut  être  envoyé  par  touL 
commandant  de  place  on  chef  de  corps  agissant 
isolément.  Il  en  doit  être  ainsi , puisque  les  uns 
cl  les  autres  sont  hors  d’état  d’en  référera  aucu- 
ne autorité  supérieure  pour  ce  qui  concerne  les 
concessions  à faire  ou  les  avantages  à pour- 
suivre. 

Les  Romains  employaient  en  qualité  de  Par- 
lementaires des  officiers  spéciaux  appelés  fé- 
ciales. Dans  le  moyen-ùge , ces  mêmes  officiers 
prirent  le  nom  de  hérauts.  Les  hérauts  avaient  en 
outre  des  fonctions  plus  étendues  , celle  de  por- 
ter les  déclarations  de  guerre,  les  propositions  de 
paix,  etc. 

En  l’absence  des  hérauts,  et  lorsque  l’usage  de 
ces  officiers  fut  passé  de  mode,  les  chefs  de  corps  et 
commandants  de  place  négocièrent  au  moyen  de 
tambours  et  trompettes,  qui  annonçaient  au  loin 
leur  mission  eu  arborant  un  drapeau  blanc. 

Aujourd’hui , on  s’adresse  réciproquement  en 
qualité  de  Parlementaires  des  officiers  d’un  grade 
quelconque,  ou  même  des  soldats  et  des  bour- 
geois. 

Suivant  les  règles  du  droit  des  gens,  conformes 
en  cela  aux  lois  de  l’humanité  et  du  bon  sens,  la 
personne  d’un  Parlementaire  , qui  s’est  fait  re- 
connaître pour  toi , est  inviolable  et  sacrée;  celui 
qui  leur  fait  insulte  doit  être  sévèrement  puni  par 
son  gouvernement , sous  peine  pour  celui-ci  d’ê- 
tre lui-même  regardé  comme  l’ennemi  de  toutes 
les  nations. 

Si  les  Parlementaires  n’étaient  pas  inviolables, 
il  s’ensuivrait  en  effet  qu’il  no  serait  jamais  pos- 
sible d’ouvrir  aucune  négociation,  et  que  les  guer- 
res seraient  éternelles.  De  cette  considération  toute 
puissante  on  doit  conclure  que  les  Parlementaire* 
doivent  être  respectés  même  dans  les  discordes 
civiles,  puisque  l'humanité  n un  plus  grand  inté- 
rêt à en  voir  arriver  la  fin. 

Mais , si  le  Parlementaire  véritable  doit  être 
couvert  par  la  protection  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, si  l’offense  commise  envers  lui  est  un  vé- 
ritable crime  qui  viole  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
sacré,  quiconque  usurpe  ce  nom  mérite  les  peines 
les  plus  sévères. 

Aussi , le  prétendu  Parlementaire  qui  joue  le 
rôle  d’espion  est  justement  puni  de  mort.  La  mô- 
me peine  doit  être  infligée  à plus  juste  titre  en- 
core aux  personnes  qui,  dans  une  ville  assiégée,  à 
l’insu  ,ou  malgré  l’autorité  du  commandant , es- 
saieraient de  parlementer  avec  l’ennemi.  Au  chef 
seul  appartient  ce  droit.  Nous  disons  à l’article 
capitulation  sous  quelles  réserves  il  lui  est  per- 
mis d’en  user.  Nous  répéterons  seulement  ici  ce 
que  disait  Yillars,  avec  le  sentiment  profond  des 
devoirs  d’un  homme  de  guerre.  L’opinion  de  ce 
général , qui  eut  1c  bonheur  de  sauver  la  France , 
était  qu’un  commandant  do  place  ne  doit  jamais 
parlementer,  mais  faire  sauter  les  ouvrages  et  sc 
faire  jour  l’épée  « la  main,  J.  B. 
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PAHTI.  « S’il  faut  raisonner  sans  prévention  , 
je  ne  sais,  .Mirza,  dit  l'sbek,  s’il  n’est  pas  bon  que 
dans  un  état  il  y ait  plusieurs  religions...  Les  re- 
ligions sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien. 
La  jalousie  descend  jusqu’aux  particuliers;  cha- 
cun se  lient  sur  ses  gardes,  il  craint  de  faire  des 
choses  qui  déshonoreraient  son  parti  et  l’expose- 
raient au  mépris  et  aux  censures  implacables  du 
parti  contraire.  » 

On  voit  clairement  par  ceci  que  Montesquieu 
regarde  comme  un  fait  heureux  la  coexistence  de 
plusieurs  sectes  religieuses  au  sein  d’un  même 
Etat.  C’était  l’opinion  de  son  temps.  La  philoso- 
phie combattait  le  catholicisme  au  nom  de  la  li- 
berté de  conscience  : elle  était  naturellement  con- 
duite à ériger  en  principe  ce  qui  n’était  au  fond 
qu’un  argument  de  polémique.  Aujourd’hui  cette 
lutte  est  finie.  La  tolérance  en  matière  de  religion 
a prévalu  dans  les  esprits  cl  dans  les  mœurs; 
nous  n’avons  donc  plus  rien  à craindre  des  ar- 
deurs dominatrices  du  sacerdoce,  et  nous  sommes 
par-là  mieux  placés  pour  voir  la  vérité.  Eh  bien  ! 
la  vérité  n’est  pas  évidemment  dans  cette  asser- 
tion de  Montesquieu.  Non,  il  n’est  pas  l>on  qu’il  y 
ait  plusieurs  religions  dans  un  état.  Le  but  de  la 
société  civile,  c’est  l’union  des  esprits  et  des  cœurs, 
c’est  la  paix.  Or,  il  est  constant , et  l’histoire  en 
fournit  mille  preuves  , que  la  multiplicité  des  re- 
ligions est  la  cause  la  plus  énergique,  la  plus  irré- 
sistible des  dissensions  et  de  l’anarchie. 

Certes, s’il  existe  au  sein  d’un  même  peuple  des 
religions  différentes,  il  ne  faut  pas  que  d'intolérants 
sectairesenlreprennent  de  rétablir  violemment  l'u- 
nité par  la  persécution.  Mais,  de  ce  qu’il  n’est  pas 
permis  d’employer  la  force  à dompter  les  conscien- 
ces rebelles  , de  ce  que  l’intolérance,  poussée  au- 
delà  des  bornes,  devient  criminelle,  il  ne  s’en  suit 
pas,  tant  s’en  faut,  que  la  multiplicité  des  religions 
soit  un  bien.  C’est  un  mal  au  contraire  et  un  mal 
très  grand;  car  il  n’y  a pas  de  société  véritable 
sans  unité;  et  il  est  véritablement  trivial  de  dire 
que  la  multiplicité  exclut  l’unité. 

Peut-être  Montesquieu  n’a-l-il  fait  ici  qu’appli- 
quer aux  choses  de  la  religion  les  considérations  si 
connues  de  Machiavel  sur  les  agitations  de  la  répu- 
blique romaine.  Mais,  que  dit  Machiavel?  Approu- 
ve-t-il, offre-t-il  comme  un  fait  heureux  le 
principe  do  ces  agitations?  Non.  Car  le  principe 
de  la  longue  lutte  des  plébéiens  contre  les  patri- 
ciens , c’était  l’oppression  que  ceux-ci  faisaient 
peser  sur  ceux-là,  et  partout,  Machiuvcl  s’indi- 
gne de  celte  oppression.  Sans  doute,  il  signale 
les  heureux  effets  de  cette  lutte,  mais  les  e Ilots 
seulement.  Il  dit  : « Si  les  troubles  de  Rome  ont 
occasioné  la  création  des  tribuns  , il  faut  les 
louer.  » — Et  pourquoi  ? — « Parce  que  I tribuns 
mirent  le  peuple  à même  d’ avoir  sa  part  dans 
C administration  publique , et  qu’ils  furent  les 
gardiens  les  plus  assurés  de  la  liberté  romaine.  » 
Machiavel  n’exalte  donc  pas  en  elle-même  la  lutte 
quelquefois  sanglante  des  deux  partis  ; il  lie  dit 
pas  que  la  discorde  soit  un  bien  désirable , et  dont 
il  faille  cultiver  le  principe  ; il  dit,  uu  contraire  , 
et  ceci  est  incontestable, que,  lorsqu’au  soin  d’un 


même  état  vivent  des  classes  différentes,  des  clas- 
ses oppressives  et  des  classes  opprimées,  il  est  bon 
que  celles-ci  réagissent  contre  celles-là  , et  que  , 
pesant  sur  les  institutions  de  tout  le  poids  de  leurs 
justes  exigences , elles  rétablissent  l’égalité  , qui 
est  le  partage  de  quelques  uns  et  le  droit  de 
tous. 

Donc,  s’il  est  puéril  de  s’effrayer  à la  vue  des 
grands  tumultes  que  raconte  l’histoire  ; s’il  faut  re- 
connaître que  ces  troublesont  quelquefois  servi  aux 
progrèsde  la  civilisation,  il  ne  faut  pas  dire  cepen- 
dant que  l'existence  de  plusieurs  partis  dans  l’Etat 
soit  une  chose  désirable,  et  qu’il  faille  se  réjouir  de 
leurs  dissensions.  Les  factions  sont  les  maladies 
du  corps  politique.  Le  remède  à ces  maladies, 
c’est , à la  vérité , la  lutte , et  le  triomphe  des  op- 
primés contre  les  oppresseurs;  mais  il  y a quelque 
chose  qui  vaut  mieux  que  la  médecine  , c’est  la 
sauté. 

Lardons-nous,  d’ailleurs,  de  juger  le  présent 
et  l’avenir  sur  le  passé.  Il  est  possible  que  jadis 
l’activité  des  peuples  n’ait  eu  d’autre  exutoire 
que  l’émeute  ou  la  guerre  civile.  Mais  aujourd’hui , 
quelle  que  soit  encore  notre  infériorité,  nous  som- 
mes placés  dans  des  conditions  meilleures.  La  ci- 
vilisations conquis  la  liberté  de  la  presse;  et,  du 
jour  où  celte  première  conquête  aura  produit  ses 
conséquences,  il  est  vraisemblable  que  nous  n’au- 
rons plus  à gémir  sur  ces  collisions  douloureuses 
qui  nous  indignent  encore  et  nous  affligent  à plu- 
sieurs siècles  de  distance.  La  paix  publique  sera 
par  là  mieux  assurée,  la  dignité  humaine  plus  re- 
levée, et  nous  ne  croyons  pas  que  la  vigueur  des 
peuples  en  soit  affaiblie.  Car,  ce  qui  fait  la  vi- 
gueur des  peuples,  c’est  l’exercice  de  leurs  facul- 
tés, et  l’avenir  leur  fournira,  certainement,  de 
plus  dignes,  de  plus  douces  et  en  même  temps 
de  plus  hautes  occupations  que  la  guerre  civile. 
Non!  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  guerre  civile 
rende  uu  peuple  plus  fort.  Sans  doute  l’énergie 
qu’il  y déploie  est  un  signe  de  force  , mais  cette 
force  s’use  par  un  trop  violent  exercice.  — « Un 
peuple  en  révolution  est  plus  près  do  conquérir 
ses  voisins  que  d’en  être  conquis  * — , s’écriait  Dan- 
ton. Oui , sans  doute  ; mais  considérez  que  Dan- 
ton parlait  au  commencement  d’une  révolution, 
au  moment  où  un  peuple  long-temps  comprime 
brisait  ses  barrières  et  débordait  de  toutes  parts 
avec  une  irrésistible  puissance.  Mais , que  les 
troubles  engendrés  par  une  réaction  légitime,  né- 
cessaire, sc  perpétuent,  et  le  mot  de  Danton  in- 
séra plus  vrai,  cl  c'est  précisément  le  contraire  qui 
sera  vrai.  Vous  avez  vu  le  passé,  voyez  le  présent  : 
il  y a cinquante  ans  que  nos  troubles  durent  ; au 
début,  nos  pères  ont  tout  fait  plier  sous  le  poids 
de  leurs  volontés , et  nous,  leurs  fils,  où  sommes- 
nous?  Ils  ont  vaincu  l’Europc,  et  nous  reculons 
devant  elle  ; ils  ont  coupé  la  tête  d'un  roi,  et  nous 
sommes  à la  merci  d’uu  sergent  de  ville  ! 

E.  D. 

PARTISAN.  Ou  appelle  de  ce  nom  une  per- 
sonne qui  s’attache  à la  fortune  d’un  parti.  En  ce 
temps  de  discordes  civiles,  ou  it  que  tel  citoyen 
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e»l  Partisan  du  ia  monarchie,  et  que  tel  autre,  au 
contraire,  est  Partisan  de  la  République.  — Le 
mol  Partisan  a encore  une  autre  acception.  Lors- 
qu'un puys  est  envahi  et  que  les  armées  réguliè- 
res, démoralisées  et  désorganisées  lie  peuvent 
suffire  à le  défendre,  il  arrive  que  des  citoyens 
courageux  prennent  spontanément  les  armes  et 
combattent  sans  ordre,  au  gré  des  circonstances, 
pour  la  défense  de  leur  patrie.  Ces  défenseurs 
improvisés  prennent  le  nom  Je  Partisans.  I.a 
guerre  de  l'Indépendance,  soutenue  par  la  nation 
espagnole  contre  l'empereur  Napoléon,  a universa- 
lisé en  Europe  les  mois  guérillas  et  guérilleros. 
Les  guérilleros  étaient  des  Partisans  ; les  guéril- 
las^ des  corps  de  Partisans.  — Les  Partisans  peu- 
venl  être  legardés  comme  les  corsaires  de  la  terre 
ferme.  Ils  doivent  par  conséquent  être  traités  j»ar 
l’ennemi  comme  les  militaires  réguliers , et  non 
point  assimilés  aux  pirates.  Le  traitement  réservé 
aux  pirates,  s’il  était  infligé  à un  Partisan,  serait, 
à notre  sens,  une  atteinte  au  droit  des  gens.  Eu 
vain  dirait-on  que  les  Partisans  n'ont  |>as  reçu 
mission  de  leur  souveruiu  : lorsque  la  patrie  est  en 
danger  tout  citoyen  est  soldat  ; tout  citoyen  a non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  prendre  les 
armes  et  de  repousser  l'invasion.  K.  D. 

PARTI  BUS  ( IX  ) , sous  entendu  iufultlium. 
On  appelle  évêque  in  partibus  le  prélat  qui  est 
investi  d’un  évêché  dont  le  siège  est  situé  dans  les 
pays  occupés  par  les  infidèles,  et  où  ne  se  trouve 
cependant  aucune  communauté  chrétienne.  C'est 
donc  uu  titre  purement  nominal,  une  charge  sans 
fonctions  : rieu  de  plus.  B.-C. 

PASSEPORT.  Les  Passeports  ne  sont  {toint 
une  invention  nouvelle  en  France.  Ils  existaient, 
sous  l'ancien  régime,  avec  des  formes  plus  ou 
moins  gênantes.  Les  principes  de  la  saine  liberté 
ont  toujours  été  opposés  à la  création  des  passe- 
ports. La  raison  en  est  simple; c’est  que  le  l’hom- 
me ne  tient  pas  par  des  racines  à la  terre  ; et  qu’il 
n’est  pas  destiné  à mourir  au  lieu  de  sa  naissance; 
il  ne  peut  donc  être  condamné  à ne  changer  de 
place  qu’avec  la  permission  des  gouvernements. 

C’est  dans  l’arlicle  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  dit  un  publiciste,  qu’on  trouve  l’établisse- 
ment régulier  des  Passeports,  dont  l’usage  est  si 
peu  compatible  avec  la  liberté  individuelle  tou- 
jours garantie  aux  citoyens , et  surtout  avec  le 
droit  naturel  et  civil  proclamé  par  la  constitu- 
tion de  1791,  droit  reconnu  à tout  homme  d’aller, 
de  i-ester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni 
détenu  que  selon  les  fermes  déterminées  par  la 
Constitution. 

Tandis  que  plusieurs  institutions  utiles,  créées 
par  la  Révolution,  ont  été  oubliées,  proscrites  ou 
détruites  au  nom  des  gouvernements  appelés  pour  | 
les  maintenir  ou  les  améliorer,  comment  se  fait-il 
que  les  Passeports  aient  survécu  ? I.a  loi  de  ven- 
démiaire an  IV  que  la  Convention  avait  cru  devoir 
porter  afin  de  préserver  la  République  desdaugers 
qui  la  menaçaient  uu  dedans  et  an  dehors,  celte 
loi,  par  son  texte,  semblait  n’être  que  d’urgence 
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et  seulement  provisoire;  son  article  l«r  était  ainsi 
conçu  : 

« Jusqu'à  ce  qu  autrement  il  en  ait  été  ordon- 
né, aucun  individu  ne  pourra  quitter  le  territoire 
de  son  canton  et  voyager  sans  être  muni  et  por- 
teur d’un  Passeport  signé  par  les  officiers  muni- 
cipaux ou  l'administration  municipale  du  canton.» 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  Convention  sc  sont  bien  gardés  d’en  ordonner 
autrement;  plusieurs  auraient  plutôt  renchéri, 
s’il  eût  été  possible,  sur  les  sévères  dispositions 
de  la  loi  que  nous  venons  de  citer.  L’Empire,  la 
Restauration  ont  cru  trouver  dans  les  Passeports 
des  moyens  de  police  et  de  surveillance,  en  même 
temps  qu’ils  y ont  vu  une  recette  de  plus  pour  le 
trésor  ; ils  les  ont  donc  soigneusement  conservés, 
maintenus,  exigés.  Un  décret  impérial  proclame 
que  : le  prix  des  Passeports  est  fixé  : pour  ceux  à 
Cintérieur  du  royaume , 2 fr.;  pour  ceux  à l’é- 
tranger, 10/r.,  y compris  le  papier , le  timbre  et 
l'expédition.  Ces  prix  sont  imprimés  sur  tes 
Passe  [Kir  (s.  Voilà  pour  le  fisc. 

Tout  individu , voyageant  sans  Passeport , est 
arrête  et  détenu  jusqu'à  justification  de  son  do- 
micile et  réclamation  par  des  citoyens  connus 
et  domiciliés,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  mis  en 
règle;  à défaut  de  pouvoir  remplir  ces  forma- 
lités, il  est  réputé  vagabond  et  poursuivi  comme 
tel.  (Loi  précitée  du  10  vendémiaire  au  IV,  titre  3 
art.  6 et  7.)  Voilà  pour  la  police. 

Au  point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  po- 
litique, l’impôt  des  Passeports  peut  être  considéré 
à la  fois  comme  vexatoire  et  comme  inutile. 

Vexatoire,  car  la  faculté  de  circuler  et  de  voya- 
ger étant  de  droit  commun  et  touchant  essentiel- 
lement à lu  liberté  individuelle,  c’est  porter  at- 
teinte à celte  liberté  que  de  forcer  les  citoyens  à 
donner  leur  signalement,  à faire  connaître  aux 
gens  de  police  le  lieu  où  il  leur  plaît  de  se  rendre. 

Inutile,  car,  suivant  la  raison  et  la  justice,  il 
faut  qu’un  impôt  offre  aux  contribuables  sur  les- 
quels on  le  prélève,  quelques  avantages  pour  leur 
bien-être  et  leur  sécurité.  L’impôL  des  Passeports 
remplit-il  ces  conditions  nécessaires  ? Oii  peut  af- 
firmer que  non. 

Eu  effet,  malgré  la  rigoureuse  prescription  de  la 
loi  que  nous  avons  rappelée,  et  qui  signale  comme 
vagabond  celui  qui  voyage  sans  Passeport,  il 
est  certain  que  celte  précaution  n’alteitil  que  bien 
rarement  le  but.  Les  gens  sans  aveu,  ceux  qui 
sont  tombés  ou  doivent  tomber  sous  les  coups  du 
code  pénal , savent  bien  se  procurer  des  Passe- 
ports suffisants;  les  industriels  imprudents  ou 
coupables , les  banqueroutiers , et  tant  d’autres  , 
dont  l’occupation  consiste  à s’emparer  du  bien 
d’autrui,  tous  ces  voyageurs  forcés  n’ont  jamais 
manqué  de  feuilles  de  route  qui  leur  donnent  les 
moyens  d’esquiver  la  justice. 

Les  Passeports  n’existent  pas  en  Angleterre.  Là, 
le  citoyen  qui  voyage  n’a  pas  besoin,  pour  par- 
courir les  trois  Royaumes,  d’en  obtenir  la  permis- 
sion d’un  magistrat  de  police  ; là , le  commerce, 
et  l’industrie  n’ont  pas  à subir  de  telles  entraves, 
et  peuvent  prendre  tout  leur  essor;  on  va.  on  vient, 
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on  court,  on  &’urréte  comme  il  convient  et  comme  il 
plaît  à chacun  ; les  routes,  les  rues  sont  affranchies 
de  toute  inquisition  policière. 

Libres  dans  l’intérieur  de  leur  pays,  les  Anglais 
oui  encore  pourvu  à l'abréviation  de  toutes  les 
formalités  qui  peuvent  gêner  leurs  mouvements 
au  dehors. 

La  facilité  de  locomotion  sans  Passeports  est  lu 
même  aux  États-Unis  qu’eu  Angleterre , et  l’on 
sait  quels  avantages  recueille  ce  peuple  du  l'usage 
de  la  liberté  dans  toutes  ses  applications  ; sa  pros- 
périté croissante  est  là  pour  attester  hautement 
cette  vérité. 

Au  contraire,  dans  les  Etats  voués  à l’absolu- 
tisme, chez  beaucoup  de  princes  et  même  de  prm- 
cipicules,  au  nord  et  au  midi,  la  soi-disant  ins- 
titution des  Passeports  est  d’une  pratique  rigou- 
reuse et  continuelle.  Pour  passer  d’un  pays  ù un 
autre,  du  plus  petit  comme  du  plus  grand,  il  faut 
des  dépôts  de  pièces,  des  visas,  des  formalités  sans 
nombre,  aussi  fatigantes  que  fiscales,  et  qui  tou- 
tes ù IVnvi  entraînent  des  pertes  de  temps  fu- 
nestes à tous  les  intérêts.  Est-ce  donc  sur  de  pa- 
reilles coutumes  que  doivent  se  régler  les  gou- 
vernements qui  ont  la  prétention  ou  l'ambition  du 
progrès?  H.  DE  SaIAT-Albjn,  député. 

PATENTE.  On  désigne  sous  ce  nom  une  des 
quatre  contributions  directes.  C’est  un  impôt  per- 
sonnel et  de  quotité  auquel  sont  soumis  ceux  qui 
uxcrcent  le  commerce,  l’industrie  ou  certaines 
professions  désignées  dans  un  tarif  annexé  à la  loi 
du  Ier  brumaire  un  VII. 

La  perception  de  cet  iiujjôt,  établi  par  les  lois 
des  3 et  17  mars  1791,  a été  régularisée  par  celle 
du  lrr  brumaire  an  VII,  Plusieurs  lois  posté- 
rieures ont  confirmé  les  dispositions  do  celle-ci 
ou  en  ont  introduit  de  nouvelles.  Aux  droits  fixés 
par  le  tarif  originel,  elles  ont  ajouté  notamment 
15  centimes  par  franc,  dont  4 sans  affectation  spé- 
ciale , 5 pour  dégrèvements  et  non  valeurs , 3 
pour  la  restauration  des  prisons  et  3 pour  les 
travaux  publics. 

Le»  Patentes  sont  soumises  à un  droit  fixu  et  à 
un  droit  proportionnel.  Le  droit  proportionnel  est 
réglé  au  dixième  du  loyer.  Le  droit  fixe  est  déter- 
miné, pour  quelques  professions  hors  classe,  par 
lu  seule  nature  de  lu  profession  ; pour  les  profes- 
sions classées,  le  droit  est  calculé  sur  la  double 
base  de  la  nature  de  la  profession  et  de  l’impor- 
tance de  la  population  de  la  ville  dans  laquelle  elle 
est  exercée.  U*  professions  sont  divisées  en  sept 
classes,  et  chaque  classe  est  subdivisée  en  six 
autres  classes,  sur  la  base  de  population. 

lie  droit  de  Patente  est  perçu  par  l’administra- 
tion de  l’en  registre  ment  : il  produit  annuellement 
au  trésor  environ  35  millions. 

U’élablisscmcnt  de  cet  impôt  est  contraire  aux 
principes  de  lu  saine  économie,  et  aucune  considé- 
ration politique  ne  le  justifie.  Pourquoi  frapper 
d’une  charge  spéciale  ceux  qui  travaillent  et  pro- 
duisent? N’est-ce  pas  opposer  à la  production 
i’obstacle  le  plus  direct  et  le  plus  impolitique? 

Læs  travailleurs  qui  ne  possèdent  aucun  capi- 


tal, Je»  simples  ouvriers  ne  sont  point  soumis 
à cet  impôt.  Mais  qu’importe,  si  leur  situation  est 
telle  qu’ils  soient  à fieu  près  constamment  réduits 
au  strict  nécessaire  et  mis  en  quelque  sorte  à la 
ration  ? 

Il  n’y  a,  d’ailleurs , dans  la  répartition  de  cet 
impôt,  aucune  égalité,  aucune  justice,  et  il  ue 
peut  point  y en  avoir.  Entre  deux  patentés 
d'une  même  classe  et  domiciliés  dans  la  même 
ville,  il  existe  très  fréquemment  une  différence  de 
fortune  plus  grande  qu’entre  deux  patentés  placés 
l'un  dans  la  seconde,  l’autre  dans  la  quatrième 
classe,  l’uu  à Paris  et  l’autre  dans  une  petite  ville. 

Celle  inégalité  de  répartition  profite  aux  riches 
et  opprime  les  pauvres.  Les  droits  fixés  par  le  ta- 
rif pour  la  première  dusse  sont  minimes  pour  les 
grandes  maisons  et  ceux  qu’ils  frappent,  tue 
Patente  de  500  fr.  ne  touche  guère  le  banquier  qui 
compte  son  revenu  par  ceulaincs  de  mille  francs, 
par  millions,  taudis  que  le  maréchal-ferrant  qui 
exerce  sur  une  route,  dans  une  maison  isolée,  su 
poli  te  industrie,  est  obligé  de  consacrer  le  produit 
de  son  travail,  pcnduut  plusieurs  semaines,  à 
l’acquittement  du  droit  de  Patente. 

Nous  ne  parlerons  point  des  disposi lions  excessi  ve- 
inent fiscales  des  loissurlcsPateules.il  est  facile,  en 
les  lisant,  de  voirque  ceux  qui  les  ont  faites  n’oul 
songé  qu’au  produit  de  l'impôt  cl  ne  reconnaissent 
d’autre  cause  légitime  de  sou  assiette  que  la  faci- 
lité du  recouvrement.  (V.  Co.MKiuinoxs.) 

C.  S. 

PAT lt ICE.  Celle  dignité,  créée,  au  rapport  de 
Xozirne,  par  Coiistamiu-le-Gratid  , n’était  origi- 
nairement qu’un  titre  honorifique  ; elle  donnait  le 
premier  rang  après  l’empereur  et  le  droit  de  pré- 
sider le  sénat.  Les  Patrices  composaient  le  con- 
seil des  empereurs;  ils  étaient  comme  associés  à 
la  majesté  impériale;  ou  les  qualifiait  de  pères 
des  empereurs , de  tuteurs  de  l'empire.  A la  fin 
du  cinquième  siècle,  les  gouverneurs  généraux 
des  grandes  provinces , lorsqu’ils  étaient  investis 
de  la  dignité  de  Patrice,  jouissaient  dans  leurs 
gouvernements  d’une  autorité  absolue,  qui  ne  dif- 
férait du  pouvoir  souverain  que  pareequ’ils  pou- 
vaient In  perdre  par  révocation.  Leur  position 
était  la  même,  sous  les  empereurs,  que  celle  des 
satrapes  sous  les  anciens  rois  de  Perse  : c’étaient 
des  souverains  amovibles  et  tributaires.  Quelque- 
fois la  qualité  de  Patrice  était  conférée  j»ar  les 
empereurs  à des  chefs  de  barbares  qui  avaient 
pris  possession  de  quelque  province  romaine  ; 
c’était  la  reconnaissance  implicite  d’un  fait  ac- 
compli, une  sorte  d’investiture  de  la  souveraineté 
des  tories  conquises.  C’est  ainsi  qu’en  507,  l’em- 
pereur Anaslnse  envoya  le  brevet  do  Patrice  à Clo- 
vis, premier  roi  de  France,  qui,  dès-lors,  prit  le 
titre  d 'auguste,  revêtit  la  pourpre  et  ceignit  le 
diadème.  Le  litre  do  Patrice  porta  avec  lui  la  sou- 
veraineté de  l’Italie  impériale  h nos  rois  de  la  se- 
conde race.  Pépin  et  ses  fils  Carloman  et  Charles 
furent  nommés,  en  753,  par  le  pipe  Etienne  II, 
tant  en  son  propre  nom  qu’en  celui  du  clergé,  do 
la  noblesse  et  du  peuple  de  Rome,  Patrices  ro- 


Diqiti; 


PATRIE. 


PATRIE. 

mains , c'est-à-dire  souverains  de  Rome  et  de  sou 
duché. 

l)ès  le  règne  de  Contran,  le  patricial  était  une 
dignité  dans  le  royaume  de  Bourgogne.  El  quand 
ces  provinces  furent  réunies  à la  France,  lts  gou- 
verneurs qu’on  y envoya  furent  également  nom- 
més Palrices.  B.  C. 

PATRIE! AT,  dignité  du  Patrice  ; corps  des 
Patriciens.  (V.  ces  deux  mots.) 

PATRICIENS.  C’est,  dit-on,  Romulusqui  di- 
visa les  Romains  en  deux  castes  : celle  des  Patri- 
ciens et  celle  des  plébéiens.  Ceux-ci  composaient 
le  peuple  proprement  dit  ; ceux-là  composaient  la 
noblesse,  siégeaient  au  Sénat,  et  étaient  originai- 
rement les  seuls  qui  fussent  admissibles  aux  em- 
plois publics.  Ce  privilège  souleva,  à diverses 
époques,  de  vives  réclamations  de  la  part  des  plé- 
béiens ; et  ce  n’est  que  vers  le  milieu  du  qua- 
trième siècle  de  la  fondation  de  Rome  que  ces  ré- 
clamations furent  satisfaites  , et  que  les  charges 
de  la  République  devinrent  le  partage  commun 
des  deux  classes  de  la  nation.  L’extinction  presque 
complète  des  anciennes  familles  patriciennes  sous 
Constantin  détermina  ce  prince  à reconstituer  le 
patrinut.  (V.  Patrice.)  Sous  le  nom  générique  de 
Patriciens  , on  désigne  aujourd’hui  les  nobles  , 
dans  quelques  états  où  certains  privilèges  leur 
sont  attribués  eu  vertu  de  leur  uaissauce.  (V.  Plê- 
WîlK.vs.)  B.  C. 

PATRIE.  Qu’est-ce  que  la  Patrie? — A cette 
question  chacun  n’a-t-il  |>as  une  réponse  prête? 
Bien  mieux , la  même  réponse  ne  va-t-elle  pas 
sortir  de  toutes  les  bouches?  « L’amour  de  la  Pa- 
llie, ainsi  que  le  dit  Montesquieu , est  commun  à 
tous  les  hommes.  » Or,  tous  les  hommes  aimant 
une  même  chose  , comment  ne  counaitraient-ils 
pas  l’objet  de  leur  culte?  Et  comment,  le  con- 
naissant, éprouveraient-ils  de  l’emharras  à le  dé- 
signer, à le  définir?  Cependant  il  s’en  faut  que 
tous  les  auteurs  définissent  la  Patrie  dans  les 
mêmes  termes.  Voilà  Filmer  qui  nous  dit  que  la 
Patrie , c’est  le  sol.  Voici  M.  Pagès  (de  l’Ariégc) 
qui  prétend,  contre  Filmer,  que  la  Patrie  c’est  la 
loi.  Il  y a donc  controverse  sur  cette  thèse  : 
qu’esl-ce  que  la  Patrie? — Qu'on  ne  s’en  étonne 
pas.  La  foi  populaire,  la  foi  de  la  conscience  collec- 
tive, poursuit  toujours  do  scs  hommages  un  idéal 
qui  lui  apparaît  sous  des  formes  que  la  plastique 
ne  saurait  reproduire,  et  l’analyse  se  surpreud  en 
défaut,  quand  on  lui  donne  à définir  les  termes 
dont  l’usage  est  le  plus  vulgaire. 

Aussi , n’est- eo  pas  pour  nous  une  tâche  facile 
que  du  proposer,  après  Filmer,  après  tant  d’au- 
tres, une  définition  exacte , ou  du  moins  satisfai- 
sante, de  ce  mot  Patrie.  Essayons  cependant. 

Suivant  nous,  on  se  trompe  quand  on  ne  voit 
la  Patrie  que  dans  le  sol.  On  ne  se  trompe  |>as 
moins  quand  on  imagine  que  la  Patrie  est  par- 
tout où  l’on  peut  transporter  les  lois  et  les  mœurs 
suivant  lesquelles  on  a contracté,  dès  l’enfance , 
l’habitude  de  vivre.  Ce  n’est  pas  seulement  l’a- 
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mour  des  lieux  que  nous  avons  connus,  qui  nous 
attache  au  domaine  national  ; nos  pas  n'en  ont 
mesuré  qu’un  espace  bien  étroit,  et  encore  sans  y 
laisser  de  traces  ; cependant  qu’on  nous  trans- 
porte hors  de  ce  domaine,  les  objets  que  notre 
regard  rencontre  ont  pour  nous  quelque  chose  de 
nouveau,  d’insolite,  d’élrangor;  nous  ne  sommes 
pas  chez  fions,  nous  ne  vivons  pas  à l’aise  :«  C’est 
* lorsque  nous  sommes  éloignés  de  notre  pays, 
» dit  M.  de  Chàtcaubriaud,que  nous  sentons  sur- 
» tout  l’instinct  qui  nous  y rattache.  » Il  faut  te- 
nir compte  de  ces  impressions;  il  faut  tenir 
compte  des  regrets  spleeniques  qui  pour&uiveut 
l’exilé  sur  la  rive  la  plus  hospitalière.  Oui , nous 
aimons  le  sol  de  la  Patrie  : mais  cet  amour  du 
sol  natal  n’explique  pas  tout;  pour  que  le  dévoù- 
nient  à la  Patrie  aille  jusqu’au  sacrifice  complet 
de  la  personnalité,  — et  rien  n’est  plus  fréquent 
que  de  tels  sacrifices,  — il  est  besoin  qu’il  y art 
un  mobile  plus  efficace,  plus  véhément  que  le 
charme  d’un  souvenir.  Ce  mobile,  c’est  la  com- 
munion, la  fraternité,  la  solidarité  de  tous  les  in- 
dividus qui  existent  dans  un  peuple.  L’instinct  de 
cette  unité  métaphysique  est  tout  puissant  par  lu 
volonté  des  masses:  s’il  rencontre,  dans  certaines 
consciences,  un  adversaire  formidable,  l’égoïsme, 
il  est  rare  qu’il  ne  le  domine  pas,  surtout  lorsque 
des  causes  occasionelles  viennent  surexciter  les 
nobles  éléments  de  notre  être.  Quand  nous  parlons 
d’honneur  national,  d’intérêts  nationaux,  nous  ne 
faisons  que  donner  une  formule  à ce  sentiment 
de  l’unité,  qui  est  notre  foi  la  plus  vive  en  même 
temps  qu’il  est  le  plus  impérieux  de  nos  instincts. 

Nous  disons  que,  de  tous  nos  instincts  moraux, 
il  est  le  plus  impérieux,  et  non  qu’il  est  le  plus 
nécessaire.  L’amour  de  la  Patrie,  tel  que  nous  le 
définissons  dans  cet  article,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  primordial  dans  la  conscience  hu- 
maine ; il  suppose  l’idée  de  la  chose  que  nous 
nommons  aujourd'hui  la  Patrie,  et  il  est  assez 
prouvé  que  cette  chose  n’existait  [vas  dès  l’origine. 
L’homme  étant  un  être  social , devait  nécessaire- 
ment développer  en  lui-même  le  principe  consti- 
tutif de  sa  nature , avec  la  rigueur  d’un  métho- 
diste poursuivant  les  conséquences  d’un  axiome, 
et  s’élever  ainsi  de  l’idée  la  plus  simple  à la  plus 
composée.  Or,  quelle  est  l’idée  la  plus  simple  de 
toutes  celles  qui  supposent  le  principe  de  la  so- 
ciabilité? Evidemment,  c’est  l’idée  de  lu  famille; 
et  ensuite?  l’idée  de  la  cité;  puis,  l’idée  de  la  na- 
tion. A la  succession,  à l’enciiainemciit  progressif 
de  ces  idées  correspond  le  perfectionnement  de 
l’instinct  d’association , de  même  que  les  méta- 
morphoses de  la  société  civile  correspondent  à ce 
perfectionnement  de  In  conscience  humaine.  L’as- 
sociation primitive  est  celle  de  la  famille;  posté- 
rieurement lu  famille  est  dominée  par  la  cité,  et, 
après  une  nouvelle  période,  la  cité  est  elle -même 
dominée  par  la  nation. 

On  dirait  donc  , avec  quelque  raison,  qu’il  y a 
toujours  eu,  pour  l’homme  social,  une  Patrie.  Eu 
effet,  de  même  que  la  nation  peut  être  considérée 
comme  une  grande  famille,  on  ne  définirait  pas 
mal  la  famille  primitive  une  petite  nation.  Bien 
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mieux  : le  mol  de  Patrie  est  plus  vieux  que  le 
sentiment  dont  il  est  l'expression  dans  notre  bou- 
che. D'où  nous  devons  conclure  qu'il  est,  à toutes 
les  époques  , l'expression  d'une  solidarité  plus  ou 
moins  étendue,  plus  ou  moins  développée. 

Ce  développement  appréciable  de  l'instinct  d 'as- 
sociation conduit  à poser  en  fait  que  le  senti- 
ment actuel  de  la  Patrie , ou  pour  mieux  dire , le  j 
sentimeut  de  la  nationalité  n'exercera  pas  tou- 
jours sur  la  conscience  humaine  la  puissance  que 
nous  lui  reconnaissons  aujourd'hui  : mais , s'il 
doit  s'affaiblir,  il  ne  doit  pas  disparaître.  En  effet, 
la  cité  n'a  pas  complètement  absorbé  la  famille, 
fa  nation  n'a  pas  complètement  absorbé  la  cité;  1a 
prédominance  d'un  intérêt  plus  général  n’a  pas 
anéanti  les  intérêts  de  l’ordre  inférieur;  elle  les  a 
conciliés,  elle  les  a satisfaits  dans  une  proportion 
équitable;  ils  subsistent , avec  les  sentiments  qui 
leur  correspondent.  Nous  prenons  ici  nos  réserves 
contre  les  extravagances  du  cosmopolitisme.  (V. 

N atiok.  Patriotisme.)  B.  II. 

PATRIOTE.  PATRIOTISME.  Après  avoir 
dit  ce  que  c’est  aujourd'hui  que  la  patrie  pour 
l'individu  politique,  nous  nous  sommes  réservé 
d'ajouter  à notre  définition  quelques  mots  sur  le 
sentiment  qui  nous  attache  a celle  patrie. 

Ce  sentiment,  qui  est  une  expression  parlicu- 
culière  de  fa  sociabilité  ou  de  l’amour,  c’est-à- 
dire  de  l'élément  le  plus  essentiel  de  notre  nature 
morale  , s’appelle  le  Patriotisme.  Si  le  mot  patrie 
n’a  pas  une  origine  moderne,  1e  mot  Patriotisme 
n'a  jamais  été  employé  que  comme  formule  de 
cet  amour  de  fa  patrie  qui  est  identique  à l'ins- 
tinct de  la  nationalité. 

Le  dévoùment  de  l'individu  à 1a  nation  u’est 
pas,  comme  nous  l'avons  établi,  le  plus  vaste,  le 
plus  généreux  qui  se  puisse  concevoir.  Mais  il 
faut  prendre  garde  : fa  conception  d’une  patrie 
sans  frontières  a été  la  source  d'une  erreur  grave 
qu'il  nous  importe  de  signaler. 

Cette  erreur  consiste  à poser  une  hypothèse  hu- 
man/fa//*e(noiisn'i  u venions  pas,  ou  le  sait,  ce  néo- 
logisme mal  sonnant)  et  à supprimer  fa  nation, 
comme  un  mot  vide,  lequel  n'offre  déjà  plus  de 
sens  qu'aux  intelligences  étroites  ou  attardées. 
Dans  celte  hypothèse,  il  n'y  a plus  de  peuples,  il 
n'y  a plus  d'intérêts  particuliers  à telle  ou  telle 
circonscription  territoriale;  l’honneur  national 
est  un  préjugé,  l'amour  du  pays  un  coupable 
égoïsme. 

Comme  les  promoteurs  de  cette  utopie  se  sont 
attribués  à eux-mêmes  le  titre  de  philosophes,  il 
n'est  pas  inutile  de  leur  répondre  d'abord  que  1a 
philosophie  les  condamne.  Sans  doute , il  est  in- 
contestable que  l'intérêt  le  plus  général  doit  être 
prépondérant  sur  celui  qui  est  le  plus  individuel  ; 
mais  l'histoire,  qui  est  le  plus  sûr  de  tous  les  cri- 
tériums , nous  enseigne  que  celte  prépondérance 
s'est  progressivement  établie  par  voie  d’accomo- 
demeul,  non  de  compression.  Dans  fa  nation  ac- 
tuelle, la  cité,  fa  famille,  l'individu  jouissent  | 
d'une  existence  réelle  et  qu'on  ne  peut  nier  : la  I 
convergence  de  toutes  les  forces  vers  un  but  uni-  j 


que,  l'association  des  intérêts  et  fa  communion 
des  esprits  sont  assurément  un  merveilleux  phé- 
nomène ; mais  cet  universel,  quels  que  soient  ses 
attributs  ontologiques,  n'annihile  aucun  particu- 
lier. Il  ne  faut  donc  pas  invoquer  contre  le  senti- 
ment de  1a  patrie  les  maximes  d'un  cosmopolisme 
étouffant  ; pour  associer  les  peuples,  il  ne  faut  pas 
les  condamner  à ne  plus  être. 

Nous  avons  jugé  qu’il  était  bon  d’opposer  celte 
objection  fondamentale  à quelques  utopistes  non 
moins  aveugles  qu'obstinés.  Ils  sont  peu  nom- 
breux. Plus  grand  est  le  nombre  des  politiques 
enthousiastes  qui , sans  tenir  compte  de  l’esprit 
public  et  des  faits  contemporains,  prétendent  im- 
poser au  présent  les  conditions  de  l’avenir.  Nous 
ne  doutons  pas,  en  principe,  de  la  fraternité  de 
tous  les  peuples;  nous  sommes,  en  outre,  con- 
vaincus que  les  faits  se  conformeront  au  principe, 
et  qu'un  temps  viendra  où  les  hostilités  jalouses 
des  nations  feront  place  au  sentiment  de  l'intérêt 
commun.  Mais  ce  temps  n’est  pas  venu.  Interro- 
gez fa  conscience  populaire  ; que  vous  dira-t-elle? 
Elle  vous  dira  que  l'honneur  et  les  intérèfa  natio- 
naux sont  encore  les  objets  de  sa  passion  fa  plu* 
vive;  elle  se  laissent  volontiers  chatouiller  par 
vos  aimables  systèmes  ; mais  essayez  de  les 
mettre  en  pratique , vous  fa  verrez  se  révolter. 
Interrogez  ensuite  les  faits  ; appréciez  1a  dif- 
férence désorganisations  politiques  qui  président 
à la  vie  individuelle  des  nations,  1a  diversité  de 
leurs  intérêts  constitués  cl  même  de  leurs  ten- 
dances , il  vous  sera  démontré  que  si  l’union  des 
peuples  est  désirable,  elle  n’est  encore  qu’un 
vœu  philosophique. 

Le»  majorités  vivent  dans  le  présent  et  non  pas 
dan»  l’avenir,  et  les  gouvernements  sont  tenus 
d’obéir  aux  majorités.  Il  faut  donc  que  les  gou- 
vernements soient  patriotes  ; c’est  même  le  pre- 
mier de  leurs  devoirs.  Et  nous  n’hésitons  pas  à 
le  dire,  aucun  n’est  obligé  plus  strictement  à ce 
devoir  que  le  gouvernement  français.  La  France 
a été  prédestinée  à une  mission  qui  n'est  pas  sans 
rapport  avec  celle  de  l’aucicnne  Rome.  Si  ce  n’est 
par  fa  conquête  qu’elle  doit  s’ussiiniler  l’Europe, 
c'est  du  moins  par  l'autorité  de  son  initiative.  Or, 
pour  accomplir  cette  œuvre,  doit-elle  commencer 
par  s'abdiquer  elle-même?  Il  y a des  traitres  qui 
le  lui  conseillent;  il  y a de»  pédants  à la  suite 
qui  essaient  de  faire  un  lit  à fa  trahison  par  des 
prédications  socialistes  ; il  y a des  lâches  qui  le» 
laissent  dire  et  faire,  sans  s'inquiéter  du  reste. 
Contre  les  uns  et  le»  autres,  nous  avons  un  rem- 
part tutélaire  dans  fa  raison  des  masses , qui  est 
l’arbitre  suprême.  R.  II. 

PAUPÉRISME.  Ce  mot,  récemment  intro- 
duit dans  notre  langue,  et  dont  le  sens  n'est  pas 
encore  rigoureusement  défini , est  d'un  usage 
fréquent  : il  désigne  ordinairement  la  maladie 
sociale  qui  résulte  de  la  multiplication  des  indi- 
gents. Ainsi , on  dit  que  le  Paupérisme  fait  des 
progrès , lorsque  le  nombre  des  indigents  aug- 
mente. 

On  a prétendu  que  le  Paupérisme  était  une  ma- 
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ladie  partie) îlière  aux  sociétés  modernes.  Il  e>t 
difficile  de  le  croire.  D’après  les  renseignements 
incomplets  que  l’histoire  fournit  sur  ce  sujet,  on 
doit  penser  que  le  nombre  des  indigents  était  con- 
sidérable dans  les  sociétés  anciennes.  Travailler 
était  oeuvre  servile,  et  l’homme  libre  qui  no  pos- 
sédait aucune  fortune  ne  voulait  pas  déroger: 
il  préférait  l’indigence , surtout  lorsque  les  se- 
cours accordés  aux  indigents  étaient  considéra- 
bles, comme  à Rome. 

Vers  la  fin  de  la  République  romaine , le  nom- 
bre des  citoyens  qui  recevaient  du  blé  payé  par 
le  trésor  public  s’était  prodigieusement  élevé  : au 
temps  de  César,  il  montait  à 320,000.  Tous  ceux 
qui  prenaient  pari  à ces  distributions  n’étaient 
sans  doute  pas  véritablement  indigents,  car  Cé- 
sar fit  une  réforme  qui  réduisit  leur  nombre  à 
130,000.  Sous  les  empereurs,  le  Paupérisme  fit 
d’immenses  progrès:  il  envahit,  il  détruisit  l’em- 
pire. 

Le  christianisme  émancipa  et  anoblit  le  tra- 
vail : le  Paupérisme  fut  restreint,  et  les  secours 
publics  cessant,  il  prit  la  forme  de  la  mendicité.  Il 
est  impossible  d’évaluer  le  nombre  des  indigents 
mendiants  ou  autres  qui  existaient  dans  les  socié- 
tés du  moyen -âge.  A mesure  que  le  pouvoir  poli- 
tique prit  de  la  force,  il  s’occupa  des  indigents, 
plutôt  pour  les  punir  et  les  frapper  que  pour  les 
.secourir.  Ainsi , dans  la  dernière  partie  du  dix- 
huitième  siècle,  en  1707  , 50,000  mendiants 
étaient  arrêtés,  en  France  , et  livrés  à la  juridic- 
tion pré  vù  taie. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  Paupérisme 
est  un  phénomène  social  récent  : son  origine,  au 
contraire,  se  confond  avec  celle  de  la  société. 
Mais  ses  causes  cl  ses  formes  n’ont  pas  toujours 
été  les  mêmes , et  il  n’est  devenu  que  dans  ces  der- 
niers tempe  l’objet  d’une  espèce  de  science,  dont 
il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  quelques  défi- 
nitions. Le  pauvre  est  celui  qui  n'a  pour  subsister 
que  le  strict  nécessaire  : l’indigent  est  celui  qui 
n’a  pas  même  le  strict  nécessaire  : le  mendiant 
est  celui  qui  réclame  des  secours  de  la  charité  pu- 
blique, dans  les  rues,  sur  les  routes,  à la  porte 
des  maisons,  etc.  La  mendicité  n’est  qu’une  forme 
particulière  de  l’indigence.  Long-temps  elle  en  a 
été  la  forme  générale  ; car  presque  tous  les  in- 
digents mendiaient. 

Il  csldifficilede  donner  de  l’indigence  une  dé- 
finition exacte  et  complète.  Comment  déterminer 

qui  est  strictement  nécessaire  à l'homme?  Ad- 
inettra-t-on  qu'il  n’a  besoin  que  de  (min  , de  loge- 
ment, de  vêlements  suffisants  et  de  combustible? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cependant  tous  ceux 
qui  ne  figurent  pas  parmi  les  indigents  ne  possè- 
dent pas  le  strict  nécessaire  ainsi  défini. 

Il  ne  suffit  pas  ii  l'homme , pour  être  hors  de 
l’indigence,  de  pouvoir  soutenir  sa  vie.  Il  faut  en- 
core qu’il  puisse  conserver  son  rang  sur  les  degrés 
de  l’échelle  sociale,  qu’il  puisse  même  se  maintenir 
a peu  près  dans  la  classe  où  il  est  no.  Ainsi , à 
mesure  que  l'homme  approprie  u son  usage  un 
plus  grand  nombre  d’objets;  à mesure  que  l’in- 
dustrie , la  civilisation,  le  luxe  font  des  progrès , 
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il  faut  être  plus  riche  pour  avoir  le  nécessaire.  Il 
n’y  a point  d’indigents  dans  l’étal  sauvage.  Les 
Romains  n’avaient  ni  bas  , ni  linge  de  corps,  et  qui 
|>ourrait  dire  aujourd'hui,  à Paris,  que  les  bas  et  le 
linge  de  corps  ne  font  pas  partie  du  strict  néces- 
saire. L’indigence,  il  faut  le  reconnaître,  est  un 
fruit  de  la  civilisation,  et  souvent  les  progrès  du 
Paupérisme  suivent  ceux  de  la  civilisation. 

L'insuffisance  des  salaires  que  l’industrie  ac- 
corde à ceux  qui , privés  de  capital  et  de  revenu , 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  est  aujourd’hui 
la  cause  générale  du  Paupérisme.  Cette  insuffi- 
sance de  salaire  atteint  principalement  les  enfants, 
les  vieillards,  les  femmes,  les  infirmes,  les  mala- 
des, les  pères  de  famille  surchargés  d’enfants, 
ceux  qui  n’ont  pour  le  travail  qu’une  aptitude  im- 
parfaite, les  faibles  en  un  mot.  L’indigence  pro- 
vient souvent  aussi  du  défuut  d’ordre,  de  la  pa- 
resse ou  de  l’inconduite. 

On  compte  aussi  parmi  les  indigents  des  per- 
sonnes qui , habituées  à jouir  d’un  revenu  suffi- 
sant pour  leur  procurer,  sans  travail , les  jouis- 
sances du  luxe , sont  tout-à-coup  privées  de  ce 
revenu , et  ne  savent  pas  travailler  pour  vivre. 

Les  effets  de  l’indigeuce  sont  désastreux.  Sou- 
vent l’indigent  est  privé  d’une  nourriture  saine, 
d'un  logement,  d’un  vêtement  nécessaire  à la  con- 
servation de  sa  santé;  il  dépérit  physiquement, et 
les  êtres  auxquels  il  donne  la  vie  sont  faibles  et 
maladifs  comme  lui.  L’indigence  enlraine  souvent 
après  elle  une  certaine  dégi  adation  morale  , un 
abattement  incurable,  une  insouciance  extrême. 
De  là  des  habitudes  d’imprévoyance,  d’ivrognerie 
et  de  libertinage  que  l’on  a remarquées  chez  la 
population  indigente.  Aussi  le  Paupérisme  est-il 
considéré  avec  raison  comme  un  des  plus  grands 
fléaux  qui  puisseut  affliger  les  sociétés  humaines. 

Les  données  que  nous  possédons  sur  le  nombre 
des  indigents,  en  France  et  dans  quelques  autres 
pays,  sont  nécessairement  fort  imjiarfàites.  Nous 
savons  bien  qu’en  1837,  693,632  indigents  ont 
reçu  des  secours  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Mais  tous  ceux  qui  reçoivent  ces  secours  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  indigents,  et 
beaucoup  sont  indigents  qui  ne  reçoivent  pas  ces 
secours.  Si , comme  certains  auteurs  de  statisti- 
que, on  prenait  pour  base  de  calcul  la  distribution 
d’une  seule  branche  des  secours  publics,  il  est  évi- 
dent que  le  nombre  des  indigents  devrait  aug- 
menter ou  diminuer,  indépendamment  de  toutes 
les  circonstances  naturelles,  suivant  l’abondance 
ou  la  disette  des  secours.  Un  calcul  semblable 
pourrait  fort  bien  montrer  un  plus  grand  nombre 
d’indigents  là  où,  en  réalité,  il  y en  aurait  moins. 

On  a cependant  essayé  de  faire  la  statistique  de 
l’indigence  en  France  et  ailleurs;  mais  il  règne 
peu  d’accord  entre  les  docteurs.  Nous  avons  en  ce 
moment  sous  les  yeux  les  chiffres  de  six  statisti- 
ques, et  ils  sont  loin  de  concorder.  Nous  ne  répé- 
terons donc  pas  leu  rs  calculs,  et  nous  ti’»*ssaierons 
pas  de  dire  quel  est  le  nombre  des  indigents , en 
France  ou  ailleurs,  ni  comment  ce  nombre  se  ré- 
partit entre  les  différentes  subdivisions  du  terri- 
toire, ni  quel»  sont  ses  rapports,  soit  avec  le  nom 
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hrv  des  habitant»  , soit  avec  la  ridiez  nu  avec  le 
nombre  des  crimes  et  délits. 

Il  v a toutefois  quelques  résultats  généraux  que 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ; le  nombre 
des  indigents  inscrits  est  presque  toujours  en  rai- 
son directe  de  lu  richesse  des  localités  : il  est  aussi 
en  raison  directe  du  nombre  des  délits  ou  crimes 
contre  la  propriété,  bien  que  les  indigents  com- 
mettent eux- mêmes  peu  de  ces  crimes  ou  délits. 

Remarquons  aussi  que  le  nombre  des  indigents 
parait  plus  élevé  dans  les  contrées  manufacturiè- 
res que  dans  les  contrées  agricoles.  La  cause  de  ce 
phénomène  est  évidente  ; l'agriculture  emploie  à 
peu  près  constamment  le  même  nombre  de  bras  ; 
il  y a, au  contraire,  des  variations  fréquentes  dans 
le  nombre  des  ouvriers  qu’emploie  l'industrie. 
D’ailleurs,  le  salaire  de  l’agriculteur  est  évalué  a 
l’année , et  l’agriculteur  a peu  de  besoins  ; tandis 
que  l’ouvrier  des  villes,  qui  reçoit  par  fractions  Fon 
salaire  , est  plus  tenté  d’en  abuser,  et  pressé  de  be- 
soins nombreux,  songe  rarement  aux  interruptions 
de  travail , aux  maladies,  etc. 

Ce  terrible  fléau  du  Paupérisme  qui  affaiblit  l’É- 
tat en  usant  les  forces  physiques  et  morales  d’une 
partie  d*»  la  population  , en  abrégeant  la  vie,  a de- 
puis long- temps  nttiré  l'attention  du  législateur. 
On  Ht  de  nombreux  efforts , sous  l’ancien  régime, 
pour  le  combattre,  mais  ces  efforts  furent  vains  3 
les  exactions  du  pouvoir  politique  multipliaient  le 
nombre  des  indigents,  et  ce  n'étail  pas  en  les 
frappant  de  peines  sévères  ou  en  leur  distribuant 
quelques  vains  secours  que  l’on  pouvait  détruire 
ou  diminuer  l’indigence. 

L’AssemblésConsiiluante  prépara  de  vastes  pro- 
jets pour  soulager  les  indigents  , mais  elle  n’eut 
pas  le  temps  de  les  appliquer. 

I a Convention  compléta  ces  projelset  en  décréta 
l’exécution  (Y.  Mkkiuc.itF.)  , mais  cas  décrets  fu- 
rent emportés  par  les  tempêtes  politiques. 

Ce  qui  a été  fait  ou  imaginé  depuis  celle  é|>oquc 
pour  la  réduction  du  Paupérisme  n’est  pas  bien 
considérable. 

II  fallait  attaquer  l’indigence  dans  ses  causes  et 
dons  ses  effets. 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  l'organisation  du  travail , 
sur  une  nouvelle  et  régulière  répartition  des  re- 
venu* et  des  salaires,  ont  prétendu  faire  dispa- 
raîtra les  causes  de  l’indigence  et  l'indigence  elle- 
même,  mai  s leurs  théories  oui,  entra  antres  incon- 
vénients, celui  de  répugner  à toutes  les  idées 
reçues. 

D’autres  ont.  imaginé  de  petits  remèdes  assez 
singuliers.  Due  société  de  Saint-François-Xavier 
à Paris , voulant  prévenir  les  effets  du  concubi- 
nage ou  de  la  promiscuité  chez  les  pauvres,  s’oc- 
cupe do  les  faire  marier.  A Londres,  quelques  pha- 
risiens philanthropes  ont  tenté  quelque  chose  de 
mieux  : ils  out  fondé  une  société  pot tr  la  suppres- 
sion du  vice. 

Il  existe  en  Allemagne  et  en  Suisse  dos  lois 
vieilles  de  près  de  deux  siècles  qui,  devançant  les 
théories  do  Mallhus,  out  tenté  d'empêcher  le  pau- 
vre de*  se  reproduire. 

En  France,  nous  avons  l'excellente  institution 
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des  salles  d'asylo,  l’établissement  récent  des  écoles 
primaires,  les  caisses  d’épargne  et  les  assurance», 
sur  la  vie , qui  sont  autant  de  moyens  de  prévenir 
l’indigenoe. 

Nous  no  devons  pas  passer  sous  silence  les  so- 
ciétés de  prêts  gratuits,  telles  qu’elles  existent  à 
Hambourg,  à Londres,  à Sienne,  à Novarre,  à 
Zurich,  et,  chez  nous,  à Toulouse,  ni  le  mont-de- 
piété  de  Kheims  qui  prèle  a 2 pourcent. 

Nous  devons  rappeler  aussi  les  efforts  de  ces 
fabricants  qui,  prenant  leurs  ouvriers  en  tutelle, 
leur  ont  construit  et  leur  louent  de  petits  Joge- 
gements  sains  et  commodément  distribués,  avec 
jardin  ; qui  établissent  dans  leurs  ateliers  une 
bonne  discipline,  une  école  primaire,  une  caisse 
d'épargne,  qui  enseignent  les  avantages  de  la  rie 
eu  commun,  comme  MM.  Kœchliu,  Schlum  berger, 
Grivel , Biol  le  y et  le  propriétaire  de  la  ma  nu  fac- 
ture de  la  Sauvagère. 

Mais  tous  ces  moyens,  dont  l’action  est  partielle 
ou  locale,  sont  insuffisants;  ils  u’arrétcut  pas  le 
développement  de  l’indigence  qui  réclame  des  re- 
mèdes plus  curatifs. 

I-e  clergé  distribue  une  grande  quantité  de  se- 
cours, mais  ou  n’a  aucune  donnée  sursoit  admi- 
nistration. 

Parmi  les  établissements  laïques,  on  trouve,  en 
première  ligne,  les  6,275  bureaux  de  bienfaisance 
qui  existent  en  France,  et  qui,  en  1833,  ont  reçu 
10,315,745  fr.,  distribué  7,390,556  fr.  et  dépensé 
1 ,749,356  fr.  pour  frais  de  matériel,  personnel 
et  gestion  du  bien  des  pauvres.  Ensuite  viennent 
les  hôpitaux  et  hospices  pour  les  vieillards,  pour 
les  orphelins,  pour  les  enfants  trouvés.  En  1833, 
ces  établissements  étaient  nu  nombre  de  1,329, 
servaient  d’asyle  à 134,233  personnes  et  dispo- 
saient d’une  somme  de  51,222,063  fr.,  dont  18 
millions  de  revenus;  leur  dépense  s’élevait  à 
48,812,097  fr.  ; ils  avaient  reçu  425,049  |»er- 
Koutics,  dont  45,508  étaient  mortes. 

H faut  citer  encore  l’établissement  fondé  à Pa- 
ris par  M.  de  Monthyon,  pour  les  convalescents 
sortis  des  hôpitaux;  la  Société  philanthropique 
qui  entretient  six  dispensaires  et  a distribué,  dans 
une  seule  année,  4,342,000  rations  de  soupes  éco- 
nomiques ; la  Société  des  amis  des  pauvres  et  la 
Société  de  miséricorde. 

Lyon  a des  Dames  de  miséricorde , des  Œuvres 
de  la  marmite,  des  f'eiflrurs  et  Veilleuses  chari- 
tables pour  tes  malades  pauvres.  Strasbourg  a son 
Aumônerie  de  Saint-Marc  qui  date  de  1559.  I je 
département  du  Nord,  qui  compte  163,000  indi- 
gents , a ses  Pauvrlseurs  qui  dirigent  les  se- 
cours à domicile.  Les  vieillards  et  les  orphelins  y 
étaient  mis  en  pension  jwir  adjudication  et  au  ra- 
bais, comme  dans  certains  cantons  de  la  Suisse. 

Près  de  18,000  religieuses,  distribuées  entre 
3,006  établissements,  donnent  leurs  soins  aux 
enfants,  aux  indigents,  ou  aux  malades. 

Nous  ne  parlerons  point  des  institutions  desti- 
nées à secourir  Pindigeuce  dans  les  pays  étran- 
gers. Partout  la  charité  a été  ingénieuse  et  ordi- 
nairement bienfaisante;  mais  quelquefois  aussi 
t>n  l'a  vue  pleine  d'ostentation,  inhumaine,  parci- 
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monteuse,  et  quelquefois  prodigue  et  aveugle.  La 
science  des  inventions  auxquelles  l’indigence  a 
donné  lieu  est  une  science  vaste  et  pleine  de  dé- 
tails, tant  il  a été  proposé  d’expédients,  par  la 
charité,  par  la  fausse  philanthropie,  par  l’envie  de 
se  faire  remarquer  ou  de  faire  fortune. 

Nous  ne  pouvons  ici  examiner  et  discuter  en 
détail  l’organisation  des  établissements  créés  pour 
secourir  les  indigents.  Nous  renverrons  nos  lec- 
teurs aux  innombrables  ouvrages  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  cette  matière. 

Les  maisons  de  refuge  et  de  travail  méritent 
cependant  une  attention  particulière,  par  les  ré- 
sultats qu’elles  donnent.  En  effet,  il  a toujours  et 
dans  tous  les  pays  été  impossible  de  couvrir  les 
frais  qu’elles  occasionnent  avec  le  produit  du  tra- 
vail des  indigents  qui  y sont  enfermés.  A Ham- 
bourg, le  déficit  est  de  14  p.  0|0,  et  à Paris  de 
15  p.  OiO.  En  Angleterre,  on  afferme  quelquefois 
le  travail  des  indigents,  et  le  déficit  est  encore  plus 
considérable.  Aussi  dans  les  comtés,  comme  en 
Danemarck,  en  Norwégc,  en  Suisse  et  dans  quel- 
ques parties  de  l’Allemagne,  les  indigents  sont 
envoyés  en  garnison,  à tour  de  rôle,  chez  les  par- 
ticuliers, afin  que  ceux-ci  les  nourrissent  et  leur 
donnent  du  travail. 

Cette  impuissance  des  maisons  de  travail  à cou- 
vrir leurs  frais  prouve  évidemment  que  les  ouvrier» 
qui  tombent  dans  l’indigence  sont  les  moins  aptes 
et  les' premiers  qui  manquent  d’ouvrage  : elle 
prouve  peut-être  que  les  directeurs  des  maisons 
de  travail  ont  tort  d’employer  les  indigents  dans 
les  villes,  aux  travaux  peu  rétribués  de  la  filature 
et  du  tissage.  Nous  croyons  que  des  colonies  agri- 
coles seraient  infiniment  préférables  à ces  mai- 
sons de  travail  et  qu’il  n’y  aurait  pas  d’inconvé- 
nient à enlever  pour  toujours  les  indigents  à un 
métier  stérile  qui  ne  peut  les  faire  subsister. 

On  peut  ajouter  quelques  perfectionnements  de 
détail  aux  moyens  actuels  de  prévenir  et  de  com- 
battre l’indigence  ; on  peut  faire  quelques  progrès 
dans  l’art  difficile  de  distinguer  les  vrais  indigents 
des  fuux  indigents;  mais  il  nous  semble  excessive- 
ment difficile  d’introduire  des  améliorations  im- 
portantes. Le  Paupérisme  doit  être  maintenant 
attaqué  par  le  redressement  des  maiurs  et  par  une 
politique  favorable  à la  production,  favorable  au 
crédit,  favorable  au  travail  ; par  une  politique  qui 
ouvre  à tous  les  hommes  et  particulièrement  aux 
travailleurs  les  nombreuses  carrières  d’activité  que 

la  nature  et  le  génie  indiquent.  Mais  tant  que 
l’exploitation  de  tous  par  quelques  uns  sera  en- 
couragée , tant  que  des  exemples  venus  de  haut 
exciteront  les  citoyens  à consommer  plutôt  qu  a 
produire,  à escroquer  plutôt  qu’a  gagner,  il  ne 
faut  pas  espérer  que  le  Paupérisme  diminue  : d 
s’étendra  au  contraire  au-dela  de  toutes  les  clas- 
sifications reçues.  En  attendant,  le  nombre  des 
indigents  classés  suit  les  oscillations  incertaines 
d’une  industrie  fiévreuse  qui  tantôt  produit  lollc- 
ment  et  tantôt  s’arrête,  effrayée  de  ses  propres 
excès  : il  suit  scs  progrès  et  grandit  avec  elle. 


(V.  POPÜLATIOS.) 


COl'RCFLLE  SEKECIL. 


PAVILLON.  C’est,  comme  chacun  sait,  le 
nom  que  reçoit  le  drapeau  rialionul  arboré  sur  la 
couronnement  de  jxmpe  des  navires  et  des  bâti- 
ments de  guerre.  On  dit  qu’un  bâtiment  navigue 
sous  pavillon  français,  hollandais,  anglais,  etc., 
quand  il  porte  les  couleurs  de  ces  nations. 

Lorsque,  dans  une  rencontre,  un  vaisseau  veut 
faire  reconnaître  à quel  pays  il  appartient,  il  hisso 
son  pavillon  et  lire  en  même  temps  un  coup  de 
canon  : c’est  ce  qu’on  appelle  assurer  son  pavillon. 
Le  coup  de  canon  est  une  sorte  de  serment  ajouté 
aune  simple  affirmation  et  qui  est  destiné  à en 
augmenter  la  force. 

Jusqu’à  quel  point  la  préseuce  du  pavillon  ainsi 
arboré  oblige-t-elle,  suivant  les  règles  du  droit 
des  gens,  à reconnaître  la  nationalité  qu’il  indi- 
que? Ceci  touche  à une  des  plus  graves  questions 
qui  aient  jamais  été  débattues  pur  les  puissances 
maritimes.  Elle  se  trouve  déjà  traitée  dans  ce  dic- 
tionnaire, aux  articles  Blocls,  Neutres,  etc.  Nous 
ajouterons  ici  quelques  mots  seulement  à ce  que 
nous  disons  ailleurs  sur  ce  sujet. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  bâtiments  ont  ar- 
boré de  faux  Pavillons,  soit  pour  échappera  leur 
ennemi , soit  pour  le  surprendre.  11  est  résulté  du 
là  que  lorsque  deux  nations  sont  en  guerre,  un 
vaisseau  qui  rencontre  un  autre  bàlimeut  eu  mer 
ne  se  fie  pas  toujours  au  Pavillon  qu’il  aperçoit, 
lorsque  celui  -ci  indique  une  nation  amie  ou  neu- 
tre. 

Toutefois,  si  ce  Pavillon  neutre  est  arboré  à 
bord  d’un  bâtiment  de  guerre,  la  loi  des  nations 
européennes  veut,  en  général,  qu’on  s’en  rapporte 
entièrement  à la  parole  des  officiers  qui  comman- 
dent ce  bâtiment.  Vouloir  le  visiter  serait,  dans 
ce  cas,  une  véritable  iusultedout  les  Anglais  seuls 
ne  se  sont  pas  toujours  abstenus  lorsqu’ils  ont  eu 
la  force  de  leur  côté. 

Mais  si  le  Pavillon  neutre  est  arboré  sur  un  bâ- 
tinieul  marchand,  comme  alors  cosigne  u’offre 
plus  la  même  garantie  de  sincérité  que  lorsqu'il 
est  appuyé  par  la  présence  d’officiers  responsables, 
on  conçoit  que  les  croiseurs  s’assurent  de  la  vérité 
au  moyen  d’une  visite  qui  a pour  objet  de  savoir: 
1°  si  le  bâtiment  appartient  véritablement  à la  na- 
tion dont  il  a pris  les  couleurs  ; 2°  si , dans  ce 
cas,  il  ne  porte  pas  à la  nation  ennemie  des  objets 
déclarés,  |>ar  le  droit  des  geus,  contrebande  de 
guerre. 

Trois  règles, à cet  égard,  ont  été  établies:  1*  La 
visite  doit  avoir  lieu  avec  tous  les  égards  possi- 
bles pour  le  bâtiment  visité,  et  l’on  doit  en  géné- 
ral se  contenter  de  l’examen  des  papiers  de  bord  ; 
2°  un  bâtiment  est  considéré  comme  appartenant 
véritablement  à lu  nation  dont  il  porte  les  couleurs, 
lorsque  les  papiers  de  bord  établissent  que  la 
moitié  au  moins  des  hommes  de  l’équipage  sont 
de  cette  nation  ; 5®  enfin  , il  finit  que  le  bâtiment 
ne  porte  que  des  objets  n’ayaut  [>as  le  caractère 
de  contrebande  de  guerre  ( V.  à l’art.  Bloc  CS  ce 
qu’il  faut  entendra  pur  ce  mot),  sons  quoi  il  peut 
être  saisi,  conformément  au  droit  des  gens  géné- 
ralement reconnu.  Lorsqu’un  bâtiment  nVsl  |*>ini 

88 


PAVILLONS. 


PAYS. 


tm 

en  cou traven lion  aux  deux  règle*  précédentes,  il 
doit  être  libre  d'aller  où  bon  lui  semble,  sous  la 
protection  de  ce  haut  principe  de  droit  maritime, 
que  le  Pavillon  couvre  la  marchandise. 

l<es  puissances  qui  veulent  [tousser  le  droit  de 
visite  au-delà  des  limites  que  nous  venons  d'indi- 
quer, ou  bien  encore  étendre  indéfiniment  et  ar- 
bitrairement le  nombre  des  objets  dits  contre- 
bande de  guerre , ces  puissances  sont  considérées 
par  toutes  les  autres  comme  faisant  un  déplorable 
abus  de  la  force,  et  elles  méritent  incontestable- 
ment qu'une  ligue  universelle  de  tous  les  peuples 
maritimes  les  fasse  rentrer  dans  les  voies  de  la 
modération  et  de  l'équité.  Telles  sont  cependant 
les  prétention*  constante»  que  l'Angleterre  a afli- 
ctiées  toutes  les  fois  qu'elle  a eu  la  chance  de  les 
faire  prévaloir.  Jules  Bastide. 

Pavillons.  A la  suite  de  cet  article  il  nous  pa- 
raît utile  de  placer  la  description  des  Pavillons  des 
principales  puissances  du  globe  : 

Angleterre.  Fond  rougi*;  à droite,  près  de  la 
hampe,  à la  purtie  supérieure,  un  canton  bleu 
«vec  croix  et  sautoir  rouges  disposés  de  manière  à 
former  une  sorte  d’étoile  à huit  pointes. 

Autriche.  Jaune;  au  centre  une  aigle  noire  à 
deux  têtes,  couronnée,  portant  sur  la  poitrine  l’écu 
des  armes  de  l’empire. 

Belgique.  Tricolore,  par  bondes  perpendiculai- 
re»; la  première , placée  près  de  la  hampe  , noire; 
la  suivante,  jaune  ; et  la  dernière  rouge. 

Br.ESlL.  Jaune,  parsemé  d’étoiles  d'urgent,  avec 
une  couronne  au  centre;  bordure  verte. 

Chili.  Coupé  : la  partie  inférieure  rouge,  la  pur- 
tie supérieure  divisée  perpendiculairement  ; bleue 
du  côté  de  la  himpe,  avec  une  étoile  d’argent  au 
centre  ; blanche  il  l'extrémité  opposée. 

Colombie.  Tricolore,  par  bandes  horizontales, 
rouge  en  haut,  bleue  au  milieu , jaune  eu  lias. 

Danemark.  Bouge,  avec  une  croix  blanche. 

Égypte.  Vert,  traversé  par  une  bande  jaune  dé- 
passant la  largeur  du  pavillon. 

États-Unis  d'Amérique.  Blanc,  burelé  de  sept 
hundes  horizontales  rouges  ; avec  canton  bleu  jmr- 
Mcmé  d'étoiles  d'argent,  a la  hampe,  dans  lu  partie 
au|iérieure. 

France.  Tricolore,  par  louidcs  perpendiculaires, 
bleue  à la  hampe,  blanche  au  milieu,  rouge  au 
bord. 

GRECE.  Bleu,  burelé  de  quatre  bandes  horizon- 
tales blanches  ; canton  cousu  avec  croix  blanche , 
en  haut,  près  de  la  hampe. 

Gl. \T im 'LA.  Bleu,  avec  une  large  bande  horizon- 
tale blanche,  et, au  milieu,  dans  !in  cercle,  le  so- 
leil dardant  ses  rayons  sur  quatre  volcans  entiain- 
inés. 

Haïti.  Parti  pourpre  et  Lieu  ; le  pourpre  à la 
hampe. 

Hollande.  Tricolore , |>ar  l>u mies  horizontales, 
rouge  eu  haut , blanche  dans  le  milieu , bleue  en 
!«ns. 

Maroc.  Vert,  avec  un  cimeterre  à deux  lûmes 
sortant  d’une  même  poignée  et  figurant  la  let- 
tre V. 


Mexique.  Tricolore,  par  bandes  perpendiculai- 
res; verte  à la  hampe,  blanche  et  rouge. 

Naples.  Blanc,  et,  au  centre, l’écu  des  armes  du 
royaume. 

Pérou.  Coupé  ; rouge  et  blanc  ; le  rouge  à la 
partie  su|»éri«ure. 

Perse.  Jaune,  avec  trois  croissaus  d'argent  po- 
sés deux  et  un. 

Plat  A.  Bleu , avec  deux  bandes  horizontales 
Manches,  l'une,  large,  occupant  le  milieu  ; l'autre, 
étroite,  formant  bordure  à la  partie  supérieure. 

Portugal.  Blanc,  et,  au  centre,  les  armes  du 
royaume. 

Prusse.  Blanc , et , au  milieu , une  aigle  noire 
couronnée. 

Bome.  Blanc , avec  deux  clés  d’or  en  sautoir, 
attachées  par  deux  liens,  l'un  rouge,  l'autre  bleu , 
et  couronnées  d'une  tiare  d'aigeiit. 

Russie.  Bouge,  avec  une  croix  blanche  et  un 
sautoir  bleu  disposas  en  forme  d'étoile  à huit  rais. 

Sardaigne.  Bleu,  avec  canton  blanc  portant  une 
croix  alaisée,  bordée  et  écartelée,  dans  la  partie 
supérieure,  près  de  la  hampe. 

Suède.  Bleu  avec  une  croix  jaune. 

Toscane.  Blanc,  traversé  pur  une  bande  rouge 
horizontale  surmontée,  à droite,  del'éctl  désar- 
mes du  duché. 

Tunis.  Bouge,  avec  un  cimeterre  d'argent  placé 
horizontalement. 

Turquie.  Bouge.  B.-C. 

PAVOIS  , arme  défensive  dont  les  anciens 
faisaient  usage  à la  guerre.  C’était  le  plus  grand 
des  boucliers.  B était  plus  particulièrement  af- 
fecté aux  piétons , qui  lui  donnaient  quelquefois 
le  nom  de  tallevas.  Les  soldats  qui  en  étaient  ar- 
més l’élevaient  nu  dessus  de  leurs  télés  pour  se 
garantir  des  projectiles  de  toute  sorte  que  leur 
lançaient  les  assiégés  , lorsqu'ils  s’avançaient  à 
l'assaut  d’une  place.  Bans  les  élections  militaires, 
les  Romains  élevaient  leurs  chefs  sur  leurs  Pavois, 
leur  faisaient  faire  trois  fois  le  tour  du  camp  et 
les  proclamaient  empereurs.  1-es  Francs  et  les 
autres  barbares  admirent  aussi  ce  mode  d’élec- 
tion , et  l'on  rapporte  que  Pharamond  fut  pro- 
clamé roi  de  cette  manière  par  lu  horde  de 
Francs  qui , sous  sa  conduite , passa  le  Rhin 
en  il 9.  B.-C. 

PAYS.  Ce  mol  comporte  une  foule  d'acceptions 
différentes;  il  équivaut  dans  le  langage  usuel  a 
contrée , sol,  territoire,  climat , concitoyen,  pa- 
trie, etc.,  etc.  Ou  dit  l’Europe  est  un  Pays ; on 
dit  également  d’un  canton,  d’une  simple  com- 
mune, que  c'est  un  Pays  riche,  pauvre,  stérile, 
fécond,  etc.,  etc. 

A un  point  de  vue  plus  spécialement  politique. 
Paya  équivaut  à patrie  : on  dit  l'amour  du  Pays, 
l'Iiüiiueur  du  Pays.  Ou  dit  aussi,  malheureuse- 
ment, que  tel  ou  te!  homme  d’étal  a trahi  son 
Pays. — Il  a été  faitàce  propos  une  distinction  dont 
on  ne  peut  suffisamment  flétrir  la  pensée.  Lu 
homme  qui  n eu  le  utalbcur  de  trahir  son  Pays,  a 
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dit  qu’il  n’avait  quitté  que  le  sol  matériel  du  Pays, 
qu’il  n’avait  point  abandonné  sa  patrie  morale. 
C’est  un  indigne  et  plat  sophisme.  — On  n'em- 
porte point  sa  patrie  à ta  semelle  de  ses  souliers, 
a dit  un  révolutionnaire  illustre.  Celui-là  avait  un  ! 
vrai  sentiment  de  ce  que  c’est  que  le  Pays,  la  |»a- 
trie.  E.  D. 

PAYS  D’ÉTAT.  Les  provinces  de  l’ancienne 
France  se  divisaient  en  Pays  d'État  et  Pays  d’élec- 
tion. — Cette  division,  purement  financière,  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  rationnel  de 
ces  expressions.  Ainsi,  la  Normandie,  la  Lorraine, 
le  Barrois,  le  Houssillon,  l’Alsace,  etc.,  qualifiés 
Pays  d’Etat,  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  régler, 
par  des  délégués  librement  élus,  le  chiffre,  la  ré- 
partition de  leurs  impôts  et  l’administration  de 
leur  localité.  Il  en  était  de  même  dans  les  pro- 
vinces dites  Pays  d'élection.  — Dans  quelques 
unes  , les  fonctionnaires  chargés  de  l’assiette 
des  contributions  et  juges  des  contestations  éle- 
vées entre  le  fisc  et  les  contribuables,  n’avaienl 
que  le  nom  d 'élus.  — Ces  fonctions,  jadis  réelle- 
ment électives,  avaient  été  depuis  érigées  en  litre 
d’oflice,  en  vénales,  comme  la  plupart  des  charges 
judiciaires  et  administratives. 

Nul  doute  que  tous  les  pays  dont  se  compose  la 
France,  n’aient,  pendant  line  longue  suite  de 
siècles,  été  administrés  par  des  magistratures 
électives,  temporaires  et  collectives.  CVst  un  lait 
démontré  par  le  texte  même  des  anciennes  char- 
tes d’émancipation  communale.  — Presque  toutes 
ces  chartes  garauti>seiit  aux  populations  des  pro- 
vinces, des  villes  et  même  des  communes  rurales, 
le  droit  de  choisir  leurs  magistrats,  de  fixer  le 
chiffre  de  leurs  impositions  et  de  se  garder  elles- 
mêmes.  — On  lit  encore  ces  trois  clauses  impor- 
tantes dans  la  plupart  des  capitulations  faites  en- 
tre Henri  IV  et  les  villes  qui  tenaient  pour  la 
Ligue.  C’était  la  condition  expresse  de  leur  sou- 
mis >ion. 

En  £789,  il  n’existait  plus  en  France  de  Pays 
d'Etat, que  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  le  Béarn, 
la  Bretagne,  l’Artois,  la  Provence  ; et  encore,  les 
assemblées  d’état  dans  ces  deux  dernières  pro- 
vinces n'étaient  qu’une  vaine  formalité.  Le 
Dauphiné  travail  recouvré  ses  anciens  états  qu’a- 
près  l’assemblée  de  Vizille.  Cette  province  s’était 
mise  en  pleine  insurrection  en  1787,  et  s’était 
donné  une  constitution  et  une  assemblée  d’état. 
L’autorité  royale  , après  avoir  épuj&é  tous  les 
moyens  de  violence  et  d’intimidation,  avait  été 
contrainte  de  reconnaître  et  sanctionner  les  actes 
de  cette  assemblée.  L’énergique  persistance  du 
Dauphiné  était  un  appel  aux  autres  provinces. 
Mais  In  convocation  des  états  généraux  rendit  ce 
mouvement  inutile. 

L’administration  du  Pays  par  le  Paya  n’est  pas 
une  innovation  contemporaine.  Il  nous  sera  facile 
de  démontrer  que  ce  mode  de  gouvernement  in- 
térieur est  plus  ancien  que  la  France  même,  et 
qu’il  est  consacré  par  une  tradition  séculaire. 
(V.  Provinciaux  (états.)  D.-t. 

PAYS-BAS.  On  désigne,  ou  pour  parler  plus 


exactement,  on  désignait  sous  le  nom  commun  de 
Pays-Bas  , les  pays  qui  occupent  celte  portion  de 
I l’extrémité  occidentale  de  l’Europe  qui  sc  trouve 
située  entre  la  France  et  l’Allemagne.  Souvent 
réunis  sous  le  même  sceptre,  et  toujours  séparés 
pour  se  réunir  de  nouveau,  les  Pays-Bas  ont  enfin 
été  démembrés,  et  probablement  pour  la  dernière 
fois,  en  1830.  Ils  se  divisent  aujourd’hui  en  deux 
états  : la  Belgique  et  la  Hollande.  ( V.  ces  deux 
mots.) 

Ensemble  ou  séparément,  ces  divers  pays  ont 
traversé  des  vicissitudes  singulières  elqui  tiennent 
une  grande  place  dans  l’histoire.  Tour  à tour  at- 
taqués, conquis,  possédés,  perdus  et  reconquis 
par  les  Romains,  les  Barbares,  la  maison  de 
Bourgogne,  l’Espagne,  l’Autriche  et  la  France; 
extérieurement  dominés  par  l’Angleterre  et  par  la 
Prusse,  ils  ont  cependant  toujours  maintenu  in- 
tacte leur  indépendance  et  leur  nationalité. 

Au  dedans , même  spectacle.  Couver*  és  par  des 
souverains  puissants,  par  des  seigneurs  jaloux  a 
l’excès  de  leur  autorité , par  des  magistrats  en- 
vahisseurs, les  habitants  des  Pays-Bas  ont  toujours 
su  se  garder  du  despotisme , conserver  ou  recon- 
quérir leur  liberté:  double  phénomène  très  re- 
marquable, et  d 'autant  plus  qu’il  n’apparaît  avec 
une  égale  vivacité  dons  les  an  noies  d’aucun  autre 
peuple  de  l’Europe. 

Or,  si  l’on  en  recherche  avec  soin  les  causes, 
on  découvre  facilement  que  les  Hollandais  et  les 
Belges,  considérés  comme  un  même  peuple, doi- 
vent leur  physionomie  particulière  à la  configu- 
ration de  leur  pays.  Pressés  entre  l’Europe  et  la 
mer,  perpétuellement  menacés  d’être  engloutis 
par  l’une  et  absorbés  par  l’autre,  les  Bataves  ont 
été  contraints  à de  gigantesques  efforts  pour  dis- 
puter aux  flots  le  sol  même  sur  lequel  ils  vivaient» 
et  pour  défendre,  contre  leurs  voisins  du  conti- 
nent, cet  être  moral  qui  est  la  patrie,  la  nationa- 
lité, ce  qui  fait  la  personnalité  d'un  peuple,  d’une 
nation.  Ils  y ont  réussi,  c’est  leur  gloire;  et  l’on  ne 
peut  assez  admirer  ce  qu’il  a fallu  pour  cela  de  ré- 
solution, de  courage,  de  ténacité,  je  dirais  presque 
d’aveugle  entêtement.  Et  c’est  là  précisément  I© 
caractère  distinctif  de  ces  peuples,  de  ceux  princi- 
palement qui  sont  le  plus  voisins  de  l’Océan  : l’au- 
dace qui  conçoit  et  aborde  les  grandes  entrepri- 
ses, l’invincible  opiniâtreté  qui  les  mène  à fin. 

Avec  ce  caractère  et  la  puissance  qu’elle  leur  a 
conquis,  les  Pays-Bas  ont  été,  depuis  l’origine 
des  temps  modernes,  un  élément  essentiel  de  là 
politique  internationale.  Dès  le  moyen  âge  on  sen- 
tait en  Europe  quelle  serait  l’importance  d’une 
monarchie  des  Pays-Bas  vigoureusement  consti- 
tuée, entre  l'Empire  et  la  France,  et  destinée  à 
les  tenir  tous  deux  en  échec.  Charles  le  Témé- 
raire fut  sur  le  point  de  créer  celte  grande  puis- 
sance ; mais  la  fortune  de  la  France  et  le  génie  d« 
Louis  XI  ne  le  permirent  pas. 

Nous  disons  la  fortune  de  la  France,  et  peut- 
être  faudrait-il  dire  la  fortune  de  l’Europe.  Nous 
croyons  , en  effet , que  les  hommes  d’état  qui  ont 
argumenté  sur  cette  hypothèse  d’une  grande  puis 
senoe  intermédiaire  entre  la  France  et  l’Autriche, 
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se  sont  gravement  mépris  sur  les  conséquences 
nécessaires  de  cette  création.  M.  Ancillon,  et  après 
lui  un  autre  plus  obscur,  ont  dit  que  — cette  puis- 
sance indépendante  et  respectable  eût  pu  prévenir 
les  guerres  sanglantes  de  la  France  et  de  l'Autri- 
che , s'opposer  avec  succès  aux  projets  de  domi- 
nation de  l'une  et  de  l’autre,  assurer  la  liberté 
de  l'Allemagne  et  fixer  l'équilibre  de  l’Europe.  — 
Mais  qui  ne  voit,  au  contraire,  qu'une  monarchie 
des  Pays-Bas  comprenant  la  Hollande,  les  provin- 
ces belgiqucs  et  les  autres  états  de  la  maison  de 
Bourgogne , n’eût  été,  au  sein  de  l'Europe,  qu’un 
nouvel  élément  de  discordes  et  d'interminables 
luttes.  Entre  l’Espagne  et  l’Allemagne,  il  ne  peut 
y avoir,  il  ne  pouvait  y avoir,  surtout  alors, 
qu’une  seule  grande  puissance.  — Nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  ici  pourquoi. 

Mais  pour  ne  pas  tenir  ce  haut  rang  parmi  les 
nations,  les  Pays-Bas  n’en  ont  pas  moins  eu  et 
n'en  ont  pas  moins  encore  une  très  grande  im- 
portance. Depuis  qu’ils  ont  échappé  au  sceptre 
sanglant  de  Philippe  II , les  efforts  persévérants , 
tentés  et  soutenus  par  les  grands  états , dans  le  but 
d'y  asseoir  leur  influence,  l’attestent  suffisam- 
ment. Tout  le  monde  connaît  les  agressions  de 
Louis  XIV,  agressions  profondément  inintelligen- 
tes, parce  que  l'intérêt  du  grand  roi  n'était  point 
d'accord  avec  son  orgueil , et  qu'il  sacrifia  sa  po- 
litique à sa  vanité.  Les  Anglais  en  profitèrent  ha- 
bilement. Hennis  avec  la  Hollande,  par  le  fameux 
traité  de  la  grande  alliance,  ils  établirent  dans 
les  Pays-Bas  un  nouveau  gouvernement  qui,  no- 
minalement investi  de  la  souveraineté  au  nom  de 
Charles  III , compétiteur  de  Philippe  V,  u 'était  en 
réalité  que  l’exécuteur  des  ordres  de  l'Angleterre. 
Pendant  le  reste  du  dix-huitième  siècle,  la  mémo 
lutte  se  continue,  la  France,  n'appuyant  qu’à  regret 
etavecune  sorte  de  malveillance  rétrospective  les 
efforts  du  parti  républicain;  les  Anglais, au  contrai- 
re, encouragea  rit  et  soutenant  de  toutes  leurs  forces 
les  envahissements  des  slathouders.  A la  fin  , les 
Anglais  triomphent  par  l'assistance  de  la  Prusse 
et  par  la  lâcheté  du  gouvernement  français  (1788)* 
La  Hollande  est  envahie,  le  stathouder  l’emporte, 
et  de  maritime  qu'était  la  Hollande,  il  en  fait  une 
puissance  plus  militaire.  La  Révolution  française 
annullecette  victoire;  l’Empire  consacre  pour  quel- 
ques années,  parla  violence,  l'œuvre  plusgénéreuse 
et  plus  habile  de  la  Révolution  Mais  par  celte  vio- 
lence , il  provoque , jusque  parmi  les  esprits  les 
plus  affectionnés  à la  France , une  réaction  trop 
énergique  ; et  lorsque  arrive  le  jour  de  sa  chute , 
l'Angleterre  élève  en  un  jour  ce  qu’elle  n’avait  pu 
qu’ébaucher  jusqu'alors,  un  état  continental , né- 
cessairement militaire, sous  la  mouvance  politique 
de  la  Prusse,  c'est-à-dire  une  puissance  nécessai- 
rement ennemie  de  la  France. 

La  Révolution  de  juillet  a misa  néant  cette  me- 
nace perpétuellement  suspendue  sur  notre  tête: 
et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  replacés  vis-à- 
vis  des  Pays-Bas  dans  la  situation  où  se  trouvaient 
les  trois  derniers  princes  de  l’ancien  régime.  La 
politique  de  la  France,  à l’égard  des  Pays-Bas, 
est  donc  nettement  tracée.  Nous  devons  former  ! 
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avec  la  Belgique  une  alliance  aussi  étroite  que  pos- 
sible ; nous  devons  également  nous  rapprocher  de 
la  Hollande , et  porter  de  nouveau  vers  la  mer  son 
énergie  et  son  activité.  La  Grande  Bretagne  , au 
contraire,  est  intéressée  à resserrer  l’activité 
néerlandaise  dans  les  bornes  du  continent,  à rui- 
ner le  commerce  extérieur  des  Pays-Bas  et  par 
conséquent  leur  marine. 

Malheureusement,  l’Angleterre  a pour  elle  un 
grand  avantage  , c’est  l'organisation  politique  de 
la  Hollande.  U Hollande  est  aujourd'hui  une  mo- 
narchie ; par  cela  même  elle  a une  armée  , et  cette 
armée  n'estentrelemicqu'au  détriment  de  la  flotte. 

Or,  comment  cette  monarchie  s'esl-elle  formée? 
Comment  ces  pays,  jadis  si  libres, sont-ils  main- 
tenant soumis  a un  pouvoir  qui  n'a  conservé  que 
bien  peu  des  anciennes  libertés  nationales.  Cette 
transformation  est  curieuse  à étudier,  et  elle  ren- 
ferme de  graves  enseignements  pour  les  peuples 
qui , comme  la  France , ont  séparé  le  pouvoir  lé- 
gislatif du  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  subor- 
donner celui-ci  à celui-là. 

A l’époque  où  les  provinces  unies,  les  Pays- 
Bas,  secouèrent  le  joug  de  l’Espagne,  elles  cru- 
rent devoir  concentrer  en  une  seule  main  tous 
les  éléments  de  résistance.  Guillaume  leTaciluroe, 
et  après  lui,  son  fils  Maurice , furent  investis  d’un 
pouvoir  considérable.  De  là,  la  ruine  de  la  Hol- 
lande. A partir  de  Maurice,  la  lutte  commence 
entre  le  stathouder  et  les  états,  et  l'on  a vu  plus 
haut  comment  elle  se  termine.  « Pour  peu  qu'on 
réfléchisse  sur  la  constitution  des  provinces  unies, 
dit  un  publiciste,  on  n'a  pas  de  peine  à se  con- 
vaincre que  toutes  les  autorités  avaient  leur  source 
dans  les  régences  des  villes , puisque  leurs  dépu- 
tations composaient  les  états  provinciaux,  comme 
les  députations  de  ceux-ci  composaient  les  états 
généraux.  Il  était  donc  très  clair  qu'en  exerçant 
une  puissante  influence  sur  la  nomination  des 
magistrats  dans  les  villes,  on  pouvait  avoir  des 
régences  et  par  conséquent  des  états  provinciaux 
et  des  états  généraux  entièrement  à sa  disposition, 
c'est-à-dire  envahir  lo  pouvoir  législatif,  après 
avoir  été  déjà  investi  des  parties  les  plus  impor- 
tantes du  pouvoir  exécutif.  > 

On  le  voit  donc , ce  fut  par  la  corruption  du 
principe  électif,  et  conséquemment  par  l 'altéra- 
tion du  pouvoir  législatif  que  les  slathouders  ten- 
dirent et  arrivèrent  à ruiner  la  li  berté  de  leur  paya. 
Mais  ce  qu’on  n'a  point  assez  remarqué,  c'est  qu'à 
mesure  que  l’élément  populaire  s'affaiblissait  au 
profit  du  pouvoir  royal,  la  puissance  extérieure 
du  pays  inclinait  parallèlement.  Grande  leçon 
pour  tous  les  peuples  qui  jouissent  chez  eux  de 
quelque  liberté.  E.  D. 

PAYSAN.  Les  Paysans  sont  les  ouvriers  ru- 
raux; et  nous  entendons  par  là  tous  ceux,  indis- 
tinctement, qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 
Il  faut  donc  comprendre  sous  cette  dénomination 
de  Paysans,  non  seulement  les  journaliers  sala- 
riés, les  fermiers,  métayers , etc.,  mais  encore  un 
assez  grand  nombre  de  petits  propriétaires  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  propriété». 
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' Notre  intention  n’est  pas  d’exposer  ici  la  con-  r 
dition  actuelle  des  Paysans  en  France , ni  de  sui- 
vre à travers  ses  développements  successifs,  cette 
portion  si  intéressante  et  si  utile  de  la  société. 
Ce  double  travail  a déjà  trouvé  ou  trouvera  plus 
logiquement  place  ailleurs.  Nous  voulons  seule- 
ment, à l’occasion  de  ce  mot , exposer  quelques 
considérations  qui  nous  semblent  u’ètre  point  sans 
importance. 

On  se  plaint  généralement  en  France,  et  avec 
raison,  de  la  décadence  de  l’agriculture  et  de  la 
tendance  que  manifestent  les  Paysans  à quitter 
les  travaux  agricoles  pour  les  professions  indus- 
trielles. — Ces  deux  faits  ont  une  connexion  in- 
time. — On  observe  encore  qu’il  n’est  pas  un  Pay- 
san un  peu  riche  qui  ne  cherche , — qu’on  nous 
passe  cette  expression  familière,  — à faire  de  son 
fils  un  Monsieur , avocat,  médecin,  huissier,  com- 
mis de  mairie,  vétérinaire,  peu  importe,  pourvu 
qu’il  ne  soit  plus  Paysan.  Les  plus  pauvres  es- 
saient d’obtenir  du  curé  de  l’endroit,  qu’il  donne 
au  plus  intelligent  de  leurs  enfants,  l’éducation 
qu'il  est  capable  de  donner,  et  puis,  au  bout  de 
cet  apprentissage  clérical , on  envoie  monsieur 
l'abbé  passer  trois  ou  quatre  ans  dans  un  sémi- 
naire d’où  il  sort  prêtre. 

Cet  usage,  fort  général  en  France , exerce  une 
influence  très  remarquable  et  très  fâcheuse  sur  la 
composition  du  clergé,  et  partant  sur  les  mœurs 
publiques.  Car  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  à 
demi  décrassés,  inexpérimentés,  dépourvus  d’une 
instruction  et  d’une  éducation  suffisantes,  connais- 
sant mal  les  hommes,  et  également  mal  disposés 
envers  leurs  égaux  d’hier  et  leurs  égaux  d’aujour- 
d’hui ; soigneusement  tenus,  d’ailleurs,  dans 
l’ignorance  des  choses  qu’il  leur  serait  si  essen- 
tiel , si  indispensable  de  savoir  : les  mœurs , les 
institutions,  les  nécessités  de  leur  temps;  la  plu- 
part de  ces  jeunes  gens,  dis-je,  arrivent  dans  le 
monde  avec  une  foule  de  préjugés  déplorables; 
ils  s’irritent  et  s’entêtent  contre  ce  qu’ils  ne  com- 
prennent pas  et  qui  les  blesse,  et  de  là  tant  de  pe- 
tits troubles,  de  petits  désordres,  de  petites  luttes 
et  trop  souvent  de  grands  scandales.  C’est  là  un 
mal  auquel  il  est  1res  désirable  qu’un  remède  soit 
porté  ; nous  le  signalons  ici , on  le  voit  bien,  sans 
aucune  pensée  injurieuse  ou  hostile,  liais  profon- 
dément pénétrés  de  la  haute  valeur  du  rôle  que  le 
prêtre  est  appelé  à remplir  dans  la  société,  nous 
gémissons  de  voir  le  clergé  se  recruter  d’une  ma- 
nière si  généralement  vicieuse  et  compromettante. 

Et  savez-vous  d’où  vient  cette  tendance  qui 
pousse  avec  tant  d’énergie  les  Paysans  à sortir  de 
leur  classe?  Ce  n’est  point  uniquement  la  misère 
qui  les  sollicite,  car  les  plus  riches  donnent  à cet 
égard  l’exemple  aux  plus  pauvres  : c’est  le  man- 
que de  considération.  Sans  doute  la  misère  y est 
pour  beaucoup.  Le  Paysan  qui  délaisse  la  campa- 
gne pour  la  ville  est  très  souvent  excité  par  l’es- 
pérance d’un  salaire  plus  élevé.  Mais  cette  considé- 
ration, nous  le  répétous,  n’est  point  la  seule,  et  si 
le  Paysan  jouissait  de  la  considération  à laquelle 
il  a droit,  tenez  pour  certain  qu’il  serait  moins 
pressé  de  ne  I’étre  plus. 
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Or,  c’est  là,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  décadence 
de  l’agriculture  en  France.  I-es  armées  de  terre  et 
de  mer  enlèvent  à la  population  rurale  ses  sujets  les 
plus  forts , l’industrie  et  celles  des  professions  li- 
bérales qui  sont  les  plus  accessibles  prennent  les 
plus  fiers,  le  clergé  s’empare  des  plus  intelligents, 
et,  de  cette  sorte,  le  travail  des  champs  se  trouve 
abandonné  aux  hommes  les  plus  faibles  de  corps, 
de  cœur  et  d’esprit.  Ajoutez  que  les  Paysanes  les 
plus  vigoureuses  sont  recherchées  pour  la  domes- 
ticité des  villes,  que  les  plus  saines  et  les  plus 
belles  sont  incessamment  sollicitées  et  enlevées  par 
les  pourvoyeurs  de  la  prostitution , et  vous  aurez 
une  idée  de  ce  que  sera  infailliblement,  daus  un 
avenir  peu  éloigné,  la  population  rurale  de  ce 
pays,  et  parlant, son  agriculture,  sa  force  militaire, 
sa  puissance  extérieure. 

Ces  résultats  parlent  d’eux-mêmes.  Funestes 
dans  le  présent,  ils  sont  surtout  redoutables  pour 
l’avenir.  C’est  donc  pour  tous  les  hommes  qui 
pensent  un  devoir  impérieux  de  s’en  occuper  ; c’est 
surtout  le  devoir  du  gouvernement.  La  presse  peut 
beaucoup,  sans  doute  ; mais  son  action,  malheu- 
reusement bornée,  n’aura  d’eflet  décisif  que  si  die 
est  énergiquement  secondée  par  les  dépositaires 
de  la  puissance  publique.  Il  faut  procurer  à la 
classe  agricole  la  considération  que  méritent  ses 
immenses  services, sesvertus,  sa  modestie  ; il  faut 
que  les  préventions  orgueilleuses, — legs  onéreux 
du  passé,  — qui  pèsent  encore  sur  le  Paysan  se 
dissipent  sous  l’influence  de  mœurs  plus  équita- 
bles et  de  sentiments  plus  véritablement  élevés. 

Mais,  disent  les  vaniteux  et  les  sophistes,  com- 
ment voulez-vous  qu’un  Paysan  soit  traité  par  tout 
le  monde  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité? 
— La  réponse  est  facile.  Il  n’y  a pas  bien  long- 
temps que  les  avocats,  les  gens  de  lettres,  les  mé- 
decins, les  savants  élaieut  des  gens  de  peu  pour 
les  hautes  classes  de  la  société.  Aujourd’hui , au 
contraire,  avocats,  gens  de  lettres,  médecins,  sa- 
vants marchent  les  égaux  de  tout  le  monde.  Pour- 
quoi cela?  parce  que  l’éducation  et  l'amélioration 
des  mœurs  ont  nivelé  le  terrain  où  se  rencontraient 
auparavant  aristocrates  et  bourgeois.  Le  préjugé 
qui  n’existe  plus  contre  les  bourgeois  existe  en- 
core contre  les  Paysans;  l’éducation  que  reçoivent 
les  bourgeois,  les  Paysans  ne  la  reçoivent  pas  : 
de  là  toute  la  différence,  de  là  l’absence  de  consi- 
dération pour  ceux-ci,  de  là  leur  désir  de  s'affran- 
chir de  ce  mépris  qui  les  environne,  de  là  la  dé- 
cadence des  mœurs  publiques,  la  démoralisation 
et  la  détérioration  des  races. 

Il  y a plus  d’un  moyen  de  changer  cet  état  da 
choses  ; niais  le  plus  pnissantseraitsanscoiitredit 
l’exercice  des  droits  politiques.  Le  Paysan  regarde 
nécessairement  comme  ses  supérieurs,  comme  ses 
seigneurs  ceux  qui  nomment  le  Député , ceux  qui 
siègent  comme  juges  aux  assises  du  départe- 
ment. Donnez-lui  ces  droits  à lui-même,  il  pren- 
dra incontinent  une  plus  haute  idée  de  sa  valeur 
sociale;  il  n’essaiera  plus  do  se  déclasser  lorsqu  il 
trouvera  dans  sa  condition  les  avantages  moraux 
et  sociaux  qu’il  envie  à la  condition  des  autres  ; 
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il  restera  Paysan,  et,  honoré  comme  il  doit  l'être, 
jouissant  de  la  considération  à laquelle  il  a droit, 
il  fera  de  ses  enfants  ce  qu’il  est  lui  même. 

Mais  il  faut  observer  que  ce  remède,  le  plus  effi- 
cace, n’est  point  à la  portée  de  tous  les  gouverne- 
ments. E.  Duclerc. 

PEAGE.  On  appelle  Péage  le  droit  que  paient 
ceux  qui  passent  sur  une  route,  sur  un  pont , sur 
un  chemin  de  fer,  sur  un  canal. 

Il  est  impossible  de  fixer  l’époque,  où  pour  la 
première  fois,  les  Péages,  ont  été  établis.  On  peut 
supposer  qu’ils  sont  au  moins  aussi  anciens  que  les 
douanes , avec  lesquelles  on  les  a souvent  con- 
fondus, et  qu’ils  furent  connus  des  Homains  et 
des  Grecs. 

Pendant  le  moyen-Ago,  des  Péages  furent  éta- 
blis sur  presque  toutes  les  routes,  par  les  seigneurs 
dont  elles  traversaient  les  domaines.  Il  fallait 
payer  chaque  fois  que  l’on  passait  un  bac  ou  un 
pont,  que  Pon  naviguait  sur  unerivière  ou  sur  un 
ruisseau,  un  droit  de  barrage  ou  de  pontonnage, 
de  chaumage  ou  de  passage,  de  long  ou  de  travers, 
de  bi Hotte  ou  de  branchiette,  ou  tel  autre  qu’il 
plaisait  au  seigneur  d’imposer. 

Ces  droits  étaient  le  prix  de  la  protection  que  le 
seigneur  accordait  aux  personnes  et  aux  propriétés 
des  voyageurs,  ou  le  rachat  des  vexations  qu’il 
avait  le  pouroir  de  leur  faire  éprouver.  Au  trei- 
zième siècle,  le  seigneur,  sur  les  terres  duquel  un 
voyageur  avait  été  détroussé,  devait  payer  le  prix 
de  ce  que  les  voleurs  avaient  emporté.  I.e  roi  était 
obligé  à In  même  réparation  lorsque  le  vol  avait  eu 
lieu  sur  son  domaine.  Tel  était  le  droit  et  plusieurs 
arrêts  le  confirmèrent;  mais  il  est  probable  qu’il 
était  assez  irrégulièrement  observé. 

Plus  tard,  lorsque  l’autorité  royale  fut  bien  éta- 
blie, on  ne  reconnut  d’autres  Péages  que  ceux  qui 
étaient  fondés  sur  un  titre  ou  sur  une  longue  pas- 
session-  Le  Péage  ne  fut  plus  le  prix  de  la  protec- 
tion accordée  aux  personnes  et  aux  propriétés  : il 
fut  destiné  k l’entretien  des  routes  ou  passages. 
Le  seigneur  qui  ne  consacrait  aucune  somme  k 
l’entretien  des  routes  ou  passages  qui  donnaient 
lieu  k la  perception  d’un  Péage,  perdait  son  droit 
de  Péage,  malgré  les  titres  et  la  longue  posses- 
sion. 

Les  Péages  étaient  encore,  au  moment  où  la 
Révolution  éclata,  et  malgré  tous  les  efforts  tentés 
par  le  gouvernement,  afin  de  les  altolir  ou  du 
moins  d’en  diminuer  l’obus,  une  des  charges  les 
plus  lourdes  qui  pesassent  sur  le  commerce.  De 
Gray,  ou  commentait  la  navigation  de  la  Saône, 
jusqu’à  Arles,  il  fullait  que  les  listeaux  s'arrêtas- 
sent trente  fois  pour  payer  trente  droits  differents, 
qui  montaient  en  total  k vingt-cinq  ou  treille  pour 
cent  de  le  valeur  des  objets  transportés.  Il  n’est 
pas  besoin  de  dire  que  les  sommes  produites  par 
la  perception  des  droits  de  Péage  n'étaient  point 
employées  k l’entretien  des  routes,  passages  ou 
voies  navigables. 

La  Révolution  abolit  les  anciens  Péages. 

Aujourd’hui,  des  Péages  ont  été  établis  pour 
indemniser  ceux  qui  établissent  un  canal,  un  pont, 
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un  chemin  de  fer.  La  plupartde  ces  droitsdePéago 
sont  concédés  k temps  seulement. 

Aux  Etats  Unis,  eu  Angleterre, les  routes,  cons- 
truites par  des  compagnies  de  particuliers,  donnent 
lieu  k des  Péages  du  même  genre.  11  y a des  Péa- 
ges concédés  k perpétuité. 

On  trouve  encore  les  anciens  Péages  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l’Europe,  et  notamment  en 
Suisse,  où  ils  forment  uue  des  principales  bran- 
ches du  revenu  de  chaque  canton,  au  préjudice  du 
commerce. 

Les  Péages  concédés  k ceux  qui  font  un  canal, 
un  chemin  de  fer,  un  pont,  ont  soulevé,  en  France, 
beaucoup  de  critiques.  Il  faut  avouer  cependant 
que  pourvu  que  les  droits  de  Péage  ne  soient  i>as 
trop  élevés,  ou  concédés  pour  trop  long-temps,  ou 
h des  conditions  qui  engagent  l’avenir,  ils  offrent 
de  grands  avantages.  Ils  font  payer  directement  les 
frais  d'établissement  des  voies  de  communication 
k ceux  qui  en  profitent.  Ils  fournissent  le  seul 
moyen  «l’obtenir  promptement  et  sur  une  vaste 
échelle  l’exécution  de  grands  travaux  publies  né- 
cessaires au  commerce.  C.  S. 

PÈCHE.  F-a  mer  est  le  patrimoine  commun  de 
toutes  les  nations.  Celle  qui  veut  s’en  approprier 
exclusivement  une  partie  quelconque  tend  a com- 
mettre un  acte  d'usurpation  inique  en  droit  et 
impossible  en  fait,  puisque  tous  les  peuples  doi- 
vent nécessairement  finir  par  se  liguer  contre 
l’oppresseur. 

Chaque  peuple  ayant  un  droit  égal  sur  la  haute 
mer  dons  toute  son  étendue,  il  en  résulte  qu'il 
doit  avoir  le  libre  usage  des  richesses  inépuisables 
que  renferme  cet  élément.  De  là  le  droit  de  Pèche 
que  chacun  peut  exercer  partout. 

Celle  réglé  admet  seulement  deux  exceptions 
que  voici  : 

Premièrement,  il  a été  reconnu  que  les  eaux 
qui  baigiiLMil  les  côtes  d’un  pays  sont,  comme  les 
rivages  mômes,  partie  du  domaine  public  des 
étals  auxquels  ces  rivages  appartiennent.  Le  droit 
de  propriété  dérive  ici  du  droit  de  sécurité.  Ainsi, 
Poil  ne  peut  admettre  que  les  navires  étrangers 
aient  le  droit  de  venir,  sans  notre  permission, 
mouiller  le  long  de  nos  côtes.  A plus  forte  raison 
ne  peuvent-ils  pas  s’y  livrer  k la  Pêche.  Les  An- 
glais ont,  dan»  tous  les  temps,  comme  ou  sait,  affi- 
ché une  prétention  contraire,  et  dans  ce  moment 
même,  encouragés  par  la  faiblesse  de  notre  gou- 
vernement, iis  viennent  quelqucfoisk  main  ai  niée 
dépouiller  les  riches  bancs  d’huiires  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Normandie,  et  nos  pécheurs,  mal 
protégés,  sont  obligés  de  défendre  eux-mêmes 
leur  droit,  qui  est  le  droit  de  la  nation.  Mais  ces 
actes  d'usurpation,  si  communs  dans  l’hisioire  de 
nos  voisius,  réprimés,  d’ailleurs,  énergiquement 
par  le  courage  de  nos  marins,  ne  peuvent  altérer 
eu  rien  le  principe  qui  as»ure  aux  autres  nations 
la  propriété  exclusive  des  eaux  qui  baignent  leurs 
rivages. 

Nous  avons  examiné  ailleurs  quelle  est  l’étendue 
de  la  zone  dans  laquelle  s’étend  ce  domaine  des 
côtes.  A cct  égard,  il  n’y  a point  de  règles  fixes 
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adoptées  par  les  notions.  L'établissement  de  ces 
règles  sera  mi  des  objets  dont  aura  à s’occuper  le 
premier  congrès  européen,  lorsque  les  peuples, 
devenus  libres , pourront  enfin  se  concerter  pour 
régler  leurs  intérêts  communs  et  réciproques. 

Secondement,  le  droit  de  pêche  est  encore  limité 
lorsque  des  établissements  oui  été  formés  par  une 
nation,  dans  le  but  de  faciliter  certains  genres  de 
Pêche  dans  des  parages  qui  ne  font  pas,  néan- 
moins, partie  de  son  domaine.  Ainsi,  nul  doute  que 
si  un  gouvernement  faisait  faire  quelques  travaux 
dans  une  baie  de  la  mer  Glaciale,  afin  de  favoriser 
les  expéditions  desesbuleiniers,  il  est  évident  que 
les  vaisseaux  étrangers  ne  pourraient,  sans  ini- 
quité, troubler  celle  prise  de  possession,  toute 
temporaire  qu’elle  dût  être.  Le  travail  est  pour 
les  nations  comme  pour  les  particuliers,  le  véri- 
table fondement  de  la  propriété,  et  là  où  il  se 
montre,  il  doit  être  respecté. 

Quant  à la  Pèche  des  lacs  et  des  fleuves,  lors- 
que les  bords  du  ceux-ci  appartiennent  h un 
même  état,  elle  fait  partie  du  domaine  public  de 
cet  étal  qui  en  règle  l’exercice  par  des  lois  et  des 
arrêtés  d'administration  publique.  Si , au  con- 
traire, les  fleuves  et  les  lacs  servent  de  limites  à 
deux  états,  le  droit  de  Pèche  pour  chacun  d’eux 
s’étend  jusqu’à  la  ligne  idéale  qui  partage  les 
eaux  en  deux  zones  égales,  parallèlement  aux  ri- 
vages. Il  en  est  ainsi,  à moins  que  des  conventions 
particulières  n’aient  rendu  commun  l’exercice  du 
droit  de  Pèche  qui,  dans  aucun  cas,  ne  saurait 
porter  atteinte  a celui  que  chaque  état  possède  de 
faire  sur  sou  territoire  tels  travaux  d’art  qu’il  lui 
convient.  J.  R. 

PÉCULAT.  Les  Romains  donnaient  ce  nom 
au  vol  des  deniers  publics,  commis  par  les  fonc- 
tionnaires qui  eu  étaient  détenteurs  ou  qui  avaient 
pouvoir  de  se  les  faire  délivrer.  Les  lois  les  plus 
fameuses  sur  cette  matière  sont:  1°  la  loi  qui  fut 
rendue  contre  Scipion  l’Asiatique,  eu  l’an  de 
Rotne  501  ; 2°  la  loi  Culpuruia,  portée  parle  tri- 
bun L.  CalpuruiusPiso,  en  G05;  3°  et  lu  loi  Juliu, 
faite  par  Jules  César,  eu  095. 

Le  Péculat  figurait  au  nombre  des  crimes  qui 
étaient  punis  par  la  législation  de  l’ancienne  mo- 
narchie. la»  peine  qui  frappait  les  délinquants  était 
ordinairement  pécuniaire. 

Dans  lu  législation  actuelle,  ce  crime  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  concussion.  Les  fonctionnai- 
res et  les  officiers  publics,  leurs  commis  ou  leurs 
préposés,  les  percepteurs  des  droits,  taxes,  con- 
tributions, deniers,  revenus  publies  ou  commu- 
naux, leurs  commis  et  leurs  préposés,  qui  ordon- 
nent de  percevoir,  exigent  ou  reçoivent  ce  qu’ils 
savent  n’èire  pas  dû  ou  excéderai  qui  est  dù  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus, 
pour  salaires  ou  traitements,  sont  possibles  de 
deux  à cinq  ans  de  réclusion  ou  d'emprisonne- 
ment, et  d’une  amende  d’un  douzième  ou  d’uu 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts. 

B.-C. 

PEIXE  DE  MORT.  La  législation  criminelle 
se  modifie  selon  les  progrès  de  l’esprit  humain  ; 
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elle  s’éclaire  et  s’élève  avec  la  politique.  Les  pré- 
jugés disparaissent,  la  nouvelle  loi  remplace  l’an- 
cienne. 

La  torture,  considérée  si  long-temps  comme  le 
moyen  de  salut  le  plus  énergique,  a été  abolie 
avant  notre  grande  réformation  de  1789.  Depuis 
cette  époque,  la  Peine  de  Mort  elle-même  a été 
attaquée  si  vivement  par  la  discussion  que  le  fait 
de  son  abolition  est  commençé.  Il  est  évident,  eu 
effet,  que  l’application  si  fréquente  des  circon- 
stances atténuâmes,  dans  des  cas  surtout  où  l’iu- 
dulgence  n’est  pas  permise,  est  dù  a la  répugnance 
des  jurés , c'est-à-dire  de  la  nation,  pour  la  peine 
capitule. 

I.a  question  de  la  Peine  de  Mort  se  présente  à 
tous  les  esprits  sous  deux  faces,  le  droit  et  l’uff- 
lité.  La  question  de  droit  est  aujourd’hui  peu  con- 
troversée, c’est  dans  l’utilité,  qu’on  veut  trouver 
la  raison  du  droit.  Démontrer  que  lu  Peine  de  Mort 
est  non  seulement  inutile,  mais  encore  qu’elle  est 
dangereuse  , c’est  donc  implicitement  prouver 
qu’elle  n’est  pas  dans  le  droit  social,  c’est  lu  dé- 
truire. 

« La  Peine  de  Mort,  disent  les  jurisconsultes  et 
les  criminalistes  qui  défendent,  par  métier  autant 
que  par  habitude,  les  nécessités  sanglantes  de 
l’échafaud,  est  indispensable  au  salut  de  la  so- 
ciété; elle  seule  peut  inspirer  une  terreur  salu- 
taire, capable  de  retenir  l’homme  au  moment  où 
la  pensée  du  crime  lui  arrive  ; laissez  sou  épou- 
vante dans  Pâme  de  chacun , toujours  prête  à dé- 
truire le  crime  à son  berceau  ; c’est  l’instinct  de 
la  conservation  personnelle , c’est  l’amour  de  soi , 
que  nous  appelons  à notre  aide  pour  garantir  la 
société:  c’est  un  moyen  préventif.» 

De  la  deux  ordres  d’idées  : 

La  Peine  de  Mort  préserve-t-clle  la  société, 
c’est-à-dire  agit-elle,  ainsi  qu’on  le  prétend,  comme 
moyen  préventif?  Diminue-t-elle  le  nombre  des 
crimes?  Empêche-t-elle  un  homme  de  commettre 
l’acte  auquel  il  est  entraîné  par  la  passion  ou  par 
la  misère? 

Ou  bien  n’a-t-elle  pas  un  effet  directement  con- 
traire, et  dans  une  foule  de  circonstances  n’en- 
gendre-t-elle  pas  des  crimes?  En  d’uutres  termes, 
le  crime  ne  provient-il  pas  souvent  des  moyens 
employés  pour  le  prévenir?  La  Peine  de  îlort 
n’est-tilc  pas  féconde? 

Avant  d'examiner  ces  deux  propositions , qui 
renferment  la  solution  du  problème , il  convient 
de  rechercher  d’où  naissent  le  plus  ordinairement 
les  actions  coupables  qui  porleuL  le  trouble  dans 
la  société  en  s’attaquant  aux  choses  et  aux  exis- 
tences qu’elle  a mission  de  garantir? 

Or,  la  cause  principale  qui  produit  le  crime, 
c’est  la  misère. 

Trop  souvent,  en  effet,  le  criminel  n’a  commis 
son  crime  que  par  position  ; je  ne  dis  point  jwr 
nécessité,  mais  par  un  entraînement  vainqueur. 
Est-ce  à dire  pour  cela  que  la  misère  excuse  la 
crime?  Non,  sans  doute;  mais  il  faut  soulager 
celui  qui  souffre  pour  le  garantir  des  excitations 
fatales  de  la  faim  ; il  faut  prévenir  le  crime  pour 
u’avoir  point  à supprimer  le  criminel.  Rendre  la 
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société  responsable  de  tous  les  crimes  que  les  in- 
dividus commettent , c’est  une  puérilité , noua 
le  savons;  mais  l’incertitude  où  se  trouve  si  sou- 
vent le  juge  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
appartient  tout  entier  au  criminel , s’il  u’a  point 
été  dirigé  |>ar  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté  ; cette  incertitude  lui  impose  une  ex- 
trême réserve  et  lui  interdit  formellement  l’ap- 
plication d’un  ch&limeni  irréparable. 

Il  n’est  pas  besoin  de  revenir  sur  une  vieille 
maxime  de  barbarie  et  de  prouver  que  la  société 
ne  se  venge  pas.  Elle  est  dans  une  région  que  les 
passions  ne  doivent  pas  atteindre.  Son  seul  rôle 
consiste  à maintenir  dans  un  équilibre  parfait,  et 
dans  la  juste  mesure  de  la  justice  ou  de  la  vérité, 
les  éléments  qui  la  composent. 

Or,  la  peine  de  mort  a été  conçue  non  seule- 
ment dans  un  système  de  punition  et  de  ven- 
geance, mais  encore  dans  un  but  plus  terrible, 
dans  un  but  d’anéantissement.  On  a considéré 
que  l’homme  coupable  était  le  crime  personnifié; 
on  a identifié  l’être  avec  l’acte,  et,  partant  de 
cette  base  fausse,  on  est  arrivé  à cette  conséquence 
atroce,  que  pour  détruire  le  crime  il  faut  tuer  le 
criminel. 

L'n  troisième  motif  encore  a été  allégué  à l’ap- 
pui de  la  Peine  de  Mort. 

On  a pensé  qu’on  pouvait  agir  sur  les  hommes 
par  la  crainte,  et  que  l’amour  de  la  vie  tenant  in- 
timement à notre  nature,  il  fallait  placer  l’écha- 
faud en  permanence  au  dessus  de  la  société  pour 
imprimer  une  salutaire  lerrcur  et  prévenir  ainsi 
les  crimes  en  épouv&nlaut  ceux  qui  seraient  dis- 
posés à les  commettre. 

Tels  sont  les  trois  motifs  qu’on  fait  valoir  à l’ap- 
pui de  la  Peine  de  Mort  : d’abord  elle  venge  la  so- 
ciété et  la  victime;  puis  elle  prévient,  par  la  mort 
du  criminel,  les  autres  crimes  dont  il  est  probable 
qu’il  se  rendrait  coupable,  si  on  lui  eût  laissé  la 
vie;  enfin,  elle  préserve  la  société  eu  effrayant  ceux 
qui  essaieraient  de  s’attaquer  a elle. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  immoral , la  ven- 
geance n’est  qu’uu  acte  de  barbarie  ; la  peine  dû 
talion  n’appartient  qu’à  des  peuples  dont  l’intelli- 
gence i l’est  pas  développée.  Dans  le  temps  où  nous 
vivons,  ce  motif  u’est  môme  pas  à discuter. 

De  courtes  réflexions  suffiront  pour  démontrer 
l’inutilité  du  secoud.  Eh  quoi!  parce  qu’un  mal- 
heureux , poussé  peut-être  par  la  misère , excité 
parle  désespoir,  se  sera  rendu  coupable  d’un 
crime;  parce  qu’un  jour  dans  sa  vie  il  aura  man- 
qué à la  justice,  il  faudra  anéantir  cet  homme,  et 
cela,  sous  le  prétexte  que  d’autres  victimes  vien- 
draient s’ajouter  à celles  qu’il  a déjà  faites.  S’il 
n’existait  pas  d’autre  moyen  pour  prévenir  la  ré- 
cidive, on  pourrait  raisonner  ainsi , car  alors  il 
s’agirait  de  choisir  entre  la  vio  de  l’homme  de 
bieu  et  celle  de  l’homme  criminel  ; mais  , Dieu 
merci , celte  alternative  n’existe  pas  : non  seule- 
ment vous  pouvez  remplacer  1a  mort  qui  enlève 
l’homme  à la  société , par  la  séquestration  abso- 
lue , mais  il  vous  reste  à la  fois  un  devoir , une 
espérance,  c’est  la  possibilité  de  corriger  cet  hom- 
me , de  purifier  «ou  ame  et  vTwrraçfier  le  crime 
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de  son  cœur  sans  lui  ôter  la  vie.  Uû  homme  de 
génie,  dans  ce  siècle,  a dit  cette  parole  évangé- 
lique : « Quand  la  société  tue  un  coupable  qui  se 
> repent,  elle  tue  un  innocent»  (1). 

J’admets  que  quelques  hommes  endurcis  s’obs- 
Lineul  à ne  pas  revenir  à des  idées  de  justice  et 
de  vérité  ; mais  sur  le  nombre  ne  s’en  trouvera-t- 
il  aucun  que  votre  grâce  touchera,  qui  se  laissera 
vaincre  par  vos  leçons , qui  reuaitra  sous  votre 
parole.  Or, cet  homme  purifié  deviendra  lui  aussi 
un  moyen  préventif,  il  sera  une  leçon  vivante,  il 
parlera  de  ses  fautes,  de  son  repentir  à des  malheu- 
reux, prêts,  peut-être,  à se  laisser  entraîner  comme 
lui , il  se  montrera  criminel , puis  misérable,  puis 
corrigé  et  repeutanl;  et  il  prouvera,  pour  ainsi  dire 
matériellement,  que  le  crime  n’est  jamais  dans 
l’intérêt  bien  eutendu  de  personne. 

Qu’on  le  comprenne  bien  : dans  ce  siècle  po- 
sitif où  l’ou  fait  tout  passer  sous  le  niveau  d’un 
froid  calcul , il  n’esl  pas  sans  importance  de  dé- 
montrer qu’il  est  de  l’iulérèl  de  chacun  de  respec- 
ter et  les  hommes  et  les  choses,  et  de  prouver 
aussi  que  le  crime  est  un  mal  pour  celui  qui  le 
commet. 

Vous  voulez  agir  par  la  crainte , dites-vous,  et 
la  Peine  de  Mort  u’est  pas  seulement  un  moyen 
répressif,  c’est  encore  un  moyen  préventif.  Vous 
vous  appuyez  sur  cet  instinct  de  la  nature  qui 
donne  à chaque  être  créé  une  horreur  profonde 
pour  sa  destruction.  Mais  pour  vous  convaincre 
de  la  faiblesse  de  cette  argumentation , ouvrit 
l’histoire,  déroulez  ses  pages,  voyez  le  siècle 
d’hier,  voyez  le  siècle  d’aujourd’hui  : la  vie  n’est 
partout  qu’un  intérêt  secondaire,  les  préjugés, 
les  passions , le  dégoût  la  surmontent  en  tout 
temps,  en  tous  lieux  : pour  un  vain  point  d’hon- 
neur, un  homme  riche,  heureux,  laisse  sa  fa- 
mille, sa  fortune,  son  bonheur,  sa  gloire  même  , 
pour  aller  mourir  sous  les  coups  d’un  spadassin. 
Cette  vie  dont  vous  argüez  tout,  on  l’expose,  on 
la  sacrifie  au  milieu  des  fêtes,  dans  le  forum, 
dans  l’enceinte  législative,  partout  où  les  passions 
s’agitent,  partout  où  les  hommes  sc  meuvent  et 
se  rencontrent. 

Voyez  encore  : le  mépris  de  la  mort  ne  vient 
pas  seulement  d’une  cause  étrangère,  eu  dehors 
de  l’homme  qui  meurt;  souvent  il  naît,  il  s'élève 
du  fond  de  son  propre  cœur:  en  vain  les  jouissan- 
ces des  arts,  les  affections  de  famille  cherchenl- 
elles  à soulever  le  poids  qui  écrase  son  anie  : il 
résiste  jusqu’au  jour  où  l’existence  lui  devenant 
insupportable,  le  drame  s’achève  et  la  vie  s’en  va. 

El  quand  les  heureux  de  la  terre,  montrent  un 
te!  mépris  pour  la  vie , croyez-vous  qu’elle  soit 
chose  bien  précieuse  pour  celui  qui  est  torturé 
par  la  misère,  aiguillonné  par  la  faim  , et  qui  ne 
marche  ici  bas  que  de  souffrances  en  souffrances. 
Non,  l’échafaud  n’est  pas  un  moyen  préventif,  il 
n’arrèle  pas.  C'est  une  chance  que  le  crimiuel  a 
prévue,  et  qui  souvent,  à son  avis,  n’est  pas  le 
terme  le  plus  f&cheux  de  son  calcul.  Ce  qui  peut 
lui  arriver  déplus  triste,  peuse-t-il  souvent,  ce 
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n’ait  pas  de  mourir,  mais  de  continuer  à vivre 
dans  la  douleur. 

Ceci  est  tellement  vrai , que  si  vous  interrogez 
les  criminels,  la  plupart  vous  diront  : Nous  vi- 
vions dans  de  telles  angoisses  qu'il  ne  nous  était 
plus  po^ible  de  les  supporter  ; nous  avons  joué 
notre  destinée  sur  un  dé  : ou  nos  souffrances  s’ap- 
paiserout  et  nous  vivrons,  ou  nous  serons  saisis  pur 
la  justice  et  nous  périrons  ; niais  dans  les  deux 
hypothèses  la  misère  cessera  : calcul  terrible  et 
qui  montre  bien  les  vices  de  notre  organisation 
sociale. 

Il  faut  continuer  encore  à fortifier  la  vérité, 
rappeler  que  l'on  a vu  des  hommes  poussés  par 
un  cruel  mépris  de  la  vie , venir  se  livrer  à la 
justice,  s'accuser  de  crimes  imaginaires  et  sc  ca- 
lomnier pour  mourir.  N'a-t-on  pas  vu  aussi  des 
eondamués  aux  bagnes , à la  réclusion  perpé- 
tuelle, frapper  de  mort  leurs  camarades , seule- 
ment pour  obtenir  l'échafaud.  Quelle  est  donc 
celle  peiuc  que  les  uns  s'appliquent  eux-inèmes, 
malgré  les  avantages  de  leur  position  sociale,  et 
que  les  autres  recbercheul  comme  la  seule  res- 
source qui  leur  reste,  comme  la  fin  de  leurs  maux. 

Dans  ce  siècle  de  philosophie  , la  mort  est  |>eu 
de  chose;  plus  on  l'approche,  plus  on  la  raisonne, 
et  moins  ou  s'en  effraie»  Il  est  beaucoup  d'hom- 
mes, la  plupart  meme,  qui  penscut  aujourd'hui 
fermement  que  la  destinée  humaine  s'accomplit 
au-delà  de  la  vie.  Ceux-là  traversent  sans  un  re- 
gret bien  profond  le  passage  qui  conduit  à la 
réalisation.  II  eu  est  d'autres  qui  croient  encore 
que  le  tombeau  est  souverain , que  les  hommes 
tombent  et  resleut  dans  ces  lieux  sans  issues,  et 
que  l'espèce  humaine  11'y  trouve  qu'un  repos 
éternel.  Cette  dernière  hypothèse  est-elle  si  ter- 
rible? Et  pour  celui  qui  souffre,  le  repos  absolu 
n'est-il  pas  préférable  aux  tourments  qui  ne  le 
quittent  pas  un  instant  sur  la  terre? 

La  mort  n'est  plus  un  fantôme  redoutable.  La 
foi  et  l'iucréduiilé  ne  reculent  plus  devuut  elle. 

Si  jadis  ce  moyeu  pouvait  impressionner  des 
populations  faibles  et  superstitieuses , il  est  sans 
action  aujourd'hui  sur  nos  générations. 

C'est  encore  là  une  de  ces  vieilles  erreurs  qu'il 
faut  détruire. 

N’oublions  pas  que  la  torture  a été  long-temps 
le  pivot  de  notre  justice  criminelle;  la  civilisation 
l'a  fait  disparaître.  La  Peine  de  Mort  était  la  lin, 
le  couronnement  de  la  torture;  il  est  temps  da 
l'abattre  à son  tour. 

Faut-il  encore  d'autres  exemples,  d'autres  faits 
pour  attester  le  mépris  de  l'échafaud.  Allez  eu 
Angleterre,  assistez  à une  exécution,  examinez  ce 
qui  se  passe  autour  du  lieu  du  supplice,  lii , le 
moyen  doit  agir  dans  toute  sa  force  ; là  e&t  bien  , 
si  je  ne  me  trompe  , l'empire  de  la  crainte.  Mais 
on  amène  le  condamné,  laissez-le  mourir,  ne  le- 
vez pas  les  yeux  sur  son  agonie;  que  verriez  vous? 
Un  homme  lié  par  le  cou,  suspendu  à trente  pieds 
du  sol;  un  autre  homme  qui  s'élance  sur  ses 
épaules  et  s'efforce  des  pieds  et  des  mains  de  le 
faire  mourir  plus  vile;  vous  verriez  des  yeux  sor- 
tis de  leur  orbite , une  langue  pendante , des 


membres  contractés  ; vous  verriez  eufiu  1s  plus 
belle  création  de  la  divinité,  rompue,  brisée, 
anéantie.  Suivez  plutôt  ces  esprits  inquiets  qui 
s'agitent  dans  la  foule,  suivez  ces  mains  ardentes 
qui  cherchent:  elles  fouillent  dans  les  vêtements 
d'autrui,  elles  prennent,  elles  voient,  et  ce  corps 
qui  sc  balance  dans  les  airs  et  jette  au  vent  les 
dernières  convulsions  delà  vie,  a été  condamné 
comme  voleur!  Direz-vous  encore  que  l’échafaud 
est  un  moyen  préventif?  Non,  la  Peine  de  Mort  est 
une  barbarie  inutile;  elle  ne  préserve  pas  la  so- 
ciété, elle  la  flétrit  par  un  meurtre. 

Chapuys-Momtlayille,  député. 

PÉNALITÉ,  CODE  PENAL.  Il  semble,  dit 
Beccaria,  qu'avec  de  bonnes  lois  civiles,  les  lois 
criminelles  seraient  à jamais  inutiles.  — Eu  ef- 
fet, si  les  lois  civiles  et  politiques  réglaient  les 
relations  .des  hommes  conformément  à la  nature 
humaine  , ces  lois  ne  seraient  jamais  enfreintes, 
et  la  Pénalité  ne  serait  pas  nécessaire.  Mais  1rs 
lois  civiles  n'ont  jamais  atteint  ce  but.  Les  systè- 
mes qui  cherchent  à suppléera  celle  imperfection 
par  l'attrait  vers  le  bien,  vers  des  actes  qui  con- 
tribuent toujours  à l'harmonie  générale,  sont  sans 
doute  de  louables  efforts  et  de  bons  instruments 
pour  le  progrès  des  idées;  mais  ils  sont  et  reste- 
ront probablement  toujours  à l’état  d'utopies  , 
parce  que  l'homme,  indéfiniment  perfectible,  n’est 
jamais  parfait. 

Uir  Etat  politique  ne  peut  donc  pas  être  régi 
sans  un  système  de  Peines,  une  Pénalité. 

Quel  est  le  meilleur  système  de  Peines?  Ques- 
tion difficile,  impossible  à résoudre  d’une  façon 
absolue.  La  Pénalité  varie  suivant  les  temps  et  le# 
lieux , les  institutions  et  les  mœurs.  C'est  une 
règle  bien  connue,  cl  un  précepte  baiinal , que  lu 
Pénalité  perd  de  sa  rigueur  a mesure  que  les 
mœurs  s'adoucissent  et  que  les  institutions  s’a- 
vancent vers  la  Fraternité,  l'Égalité  et  la  Liberté. 

Sous  ce  rapport,  qui  est  le  principal  , la  Péna- 
lité en  France  est  certainement  en  arrière  de* 
mœurs,  et  même  des  institutions. 

Le  Code  Pénul , qui  contient  les  règles  généra- 
les, et  qui  détermine  la  peine  de  lu  plupart  des 
crimes  ou  délits , n’a  pas  été  rédigé  avec  le  même 
soin  que  le  Code  civil.  Quoiqu'il  ait  été  établi  d’n- 
bord  en  1701,  entièrement  refait  en  1810,  modi- 
fié depuis  dans  quelques  parties  par  des  lois  spé- 
ciales , et  soumis  à une  révision  générale  en  1852, 
il  présente  encore  des  vices  radicaux  , trop  nom- 
breux pour  les  indiquer  ici. 

Le  système  du  Code  Pénal  repose  sur  trois  mo- 
des de  Peines  : la  Mort , la  Privation  totale  ou 
partielle  de  la  Liberté  (1),  la  Privation  partielle 
de  la  Fortune  (2). 

(1)  Les  travaux  forcés  (hagnesi  k perpétuée  ou  A temps; 
1rs  divers  modes  de  prisons;  dé:  en  lion  simple  (à  temps)  ou 
perpétuelle  (déportation) , réclusion  , emprisonnement , pri- 
vation de  l'exerciff  du  certains  droits  civiques  ou  civil». 
(V.  les  mois  Baisissbmrmt  , PàeosTATiox  , l)  kt  b.\  nos , 
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(L  Amendes  . la  privation  totale  ou  conüscatioa  a été 
•botte  par  la  cbano. 
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L’application  Je  (a  Peine  de  mort  va  chaque 
jour  s’effaçant  de  quelques  parties  de  nos  codes , 
et  se  restreint  dans  la  pratique.  (V.  Peine  de 
non  t.) 

Nous  avons  montre,  au  mot  Amende,  que  cette 
peine  est  un  mauvais  mode  de  repression. 

Quant  à la  Privation  de  la  Liberté,  elle  est  cer- 
tainement le  seul  mode  praticable, à la  fois  pour 
châtier  le  coupable , et  le  placer  djns  des  condi- 
tions d’amélioration  , et  pour  garantir  la  société 
contre  de  nouvelles  infractions  aux  lois.  En  effet, 
l'homme  qui  commet  une  infraction  à la  loi  a été 
conduit  à ce  mauvais  usage  de  sa  liberté  par  l'im- 
perfection de  la  loi  ; ou  par  le  vice  de  sa  propre  na- 
ture. H est  rationnel  de  le  priver  d'abord  de  celle 
liberté  dont  il  a mal  usé,  et  de  profiter  dece  temps 
de  privation  pour  lui  apprendre  à eu  bien  user  à 
l’avenir.  La  Peine  doit  atteindre  ce  double  but: 
séquestrer  le  condamné  de  la  société  et  l’ensei- 
gner. Cet  enseignement  doit  être  moral  pour  lui 
apprendre  à respecter  la  loi  même  imparfaite  ; in- 
tellectuel, pour  élever  son  esprit  à la  connais- 
sance de  scs  devoirs;  industriel,  pour  lui  procu- 
rer les  moyens  de  vivre  d'un  travail  légitime,  de 
tirer  d'affaire  honnêtement  et  légalement, 
dans  ce  vaste  champ  clos  où  les  hommes  sont  au- 
jourd’hui abandonnés,  eu  lutte  les  uuscoulre  les 
autres. 

Le  premier  vice  de  la  Pénalité  actuelle  est  donc 
«le  n’admettre  que  des  peines  fuces.  Quand  un 
homme  est  condamné  pour  un  au,  ce  délai  est  in- 
flexible, à moins  que  la  grâce  u 'intervienne;  mais 
la  grâce  est  une  faveur  et  non  point  un  droit,  c’est 
une  rare  exception  et  non  point  une  règle.  Il  sem- 
ble que  dès  qu’un  homme  séquestré  a été  suffi- 
samment enseigné  pour  que  la  Société  n’ait  plus 
à craindre  qu’il  mésuse  de  sa  liberté,  ou  devrait 
le  rendre  à la  Société,  qui  n’a  jamais  trop  de  mem- 
bres actifs  et  utiles.  Lu  justice  exigerait  qu'il  fût 
remis  en  liberté,  cor  il  est  corrigé.  Or,  le  but  du 
cliâli ment,  c’est  lu  correction.  A voir  notre  Péna- 
lité, il  semble  que  le  but  du  châtiment  soit  la 
vengeance , et  le  mot  vindicte  publique  n’est  que 
trop  fréquemment  usité  dans  nos  tribunaux. 

Le  deuxième  vice  de  notre  Pénalité  est  de  n 'at- 
teindre aucun  des  deux  buts  : séquestration,  en- 
seignement. Quel  que  soille  mode  d'incarcération, 
les  prisonniers  soûl  mêlés  ensemble,  de  façon  à se 
pervertir  mutuellement;  et  la  hideuse  société 
qu'ils  forment  entre  eux  est  laissée  (dans  la  pra- 
tique) eu  communication  assez  fréquente  et  assez 
active  avec  les  autres  membres  de  la  petite  société 
criminelle  qui  s'agite  au  milieu  de  la  grande  so- 
ciété. C’est  une  navette  continuelle  entre  la  pri- 
son , le  bague  et  le  crime.  Les  murs  de  la  prison, 
construits  |>our  isoler  les  condamnés , ne  les  sé 
parent  réellement  pas  de  leurs  cumarades  en  li- 
berté. 

Quant  à l'enseignement,  ni  la  loi  ni  la  prati- 
que ne  s’en  occupent.  Cela  n’est  pas  entré  dans 
la  prévision  législative. 

Le  troisième  vice  de  noire  Pénalité , celui  qui 
engendre  en  grande  partie  les  deux  autres , c’est 
qu’elle  n’est  pas  suffisamment  réglée  par  la  Loi.  ■ 
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Quelques  vagues  définitions,  inscrites  dans  le 
Code  Pénal,  laissent  à l’administration  un  large 
arbitraire,  dont  elle  a fait  jusqu’ici  le  plus  déplo- 
rable usage. 

On  commence  à s’occuper  de  réformer  la  Péna- 
lité. Ou  s’essaie  à faire  régler  par  la  loi  la  manière 
d’appliquer  la  peine,  qui  importe  autant  et  plus 
que  b nature  même  de  la  peine.  Une  loi  com- 
mencée sur  la  Réforme  du  régime  des  prisons 
conduira  nécessairement  à des  reformes  plus  ra- 
dicales. Ou  parle  de  supprimer  les  Bagnes.  Eu  y 
pensant  mieux,  et  surtout  en  consultant  les  hom- 
mes purs  cl  intelligents,  que  les  circonstances  po- 
litiques ont  jetés  dans  les  prisons,  hélas  en  trop 
grand  nombre!  on  arrivera  bientôt  à supprimer 
aussi  les  Prisous.  Dans  les  Bagnes  ou  laisse  au 
condamné  l’air  et  le  soleil , l'espace , mai»  on  en- 
chaîne uu  ou  deux  de  ses  membres.  Dons  les 
Prisons  les  membres  peuvent  agir  librement,  mais 
l’air  et  le  soleil,  l'espace  sont  interdits  au  con- 
damné ; dans  les  deux  cas , on  ne  cherche  pœ 
autre  chose  au  fouds  que  priver  le  coudamné  de 
l'exercice  de  sa  liberté.  Est-ce  qu’il  u’y  a pas  moyen 
de  laisser  au  condamné  l’usage  de  ses  membres, 
de  lui  accorder  assez  d’air,  de  soleil , d'espace  , 
pour  ne  pas  nuire  au  développement  de  sa  vie, et 
en  les  limitant  cependant  assez  pour  qu’il  soit 
privé  de  l’exercice  de  sa  liberté?  Peut-on  dire 
qu’un  pareil  problème  est  insoluble?  El  ne  voyons- 
nous  pas  une  heureuse  tentative  dans  b colonie 
de  Mcttray?  Oui , la  Pénalité  doit  être  conçue  de 
manière  que  le  coudamné  soit  laissé  actif,  mais 
que  celle  activité  soit  soumise  à une  règle 
Jorcée  ; et  cette  règle  doit  être  telle  qu’en  le  pri- 
vant du  libre  exercice  de  son  activité,  elle  l’ins- 
truise, surtout  par  une  bonne  pratique,  k diriger 
cette  activité  vers  le  bien  , quant  le  moment  sera 
venu  de  lui  en  rendre  le  libre  exercice. 

Henry  Celliêz. 

PÉNITENTIAIRE  . On  appelle  régime  Péni- 
tentiaire un  régime  destine  à faire  repentir,  à 
corriger  ceux  qui  sont  condamnés  à l’emprison- 
nement. 

L’emprisonnement  est,  suivant  toute  appa- 
rence, aussi  ancien  que  la  société  : l’klée  d’un 
régime  pénitentiaire  est  nouvelle.  Ou  a long- 
temps puni  les  coupables,  saus  songer  à les  amé- 
liorer, à prévenir  les  récidives. 

On  sait  aujourd’hui  que  la  plupart  des  condam- 
nés, des  condamnés  pour  vol  notamment,  n’ont 
point  cédé  à un  entrainement  passager,  résultat 
de  circonstances  fortuites  : le  vol  ne  leur  est  point 
non  plus  imposé,  quoiqu’on  eu  aildii,  par  la  fa- 
talité de  leur  organisation.  Voler  est  pour  eux 
l’exercice  régulier  d’une  profession  héréditaire  en 
beuucoup  de  familles.  Les  voleurs  forment  une  so- 
ciété à part,  dans  laquelle  vivent  des  familles  en- 
tières et  qui  se  recrutent  en  outre  de  ceux  que 
la  (Jebuuctie,  lis  mauvais  exemple»,  les  mauvaises 
sociétés  y conduisent.  On  sait  que  les  prisons  où, 
provenus  et  condamnés,  jeunes  et  vieux,  se  trou- 
vent entassés  pèle. mêle  sont  des  écoles  où  le  vot 
et  tous  les  crimes  sont  enseigués,  où  les  carte  t*- 
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res  faibles  doivent  nécessairement  être  pervertis 
et  corrompus  par  la  double  influence  de  rensei- 
gnement et  de  l’exemple. 

Des  écrivains  énergiques  ont  signalé  cct  affreux 
état  de  choses,  et  ont  demandé  que  l’adminis- 
tration adoptât  un  régime  d'emprisonnement  pro- 
pre, non  seulement  h prévenir  le  recrutement  des 
criminels  de  profession , mais  encore  à corriger 
ceux  de  ces  criminels  que  la  justice  aurait  frappés. 

Ces  réclamations  ont  été  faites  en  France  dans 
la  dernière  partie  du  dix-builièmc  siècle  : ou  ne 
s’est  occupé  d’y  faire  droit  que  depuis  peu  de 
temps. 

On  a envoyé  des  voyageurs  étudier  les  effets  du 
régime  Pénitentiaire  en  {vigueur  dans  quelques 
villes  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis.  Les  rapports 
qu’ils  oui  publiés  à leur  retour  ont  eu  un  succès 
de  vogue,  et  les  spéculateurs  en  philanthropie  n'ont 
plus  parlé  que  de  réformer  les  prisons  et  d’établir 
on  système  Pénitentiaire. 

La  réforme  des  prisons  est  loin  d’avoir  été  ef- 
fectuée. Quelques  améliorations  ont  été  introdui- 
tes dans  les  maisons  centrales  de  détention  ; mais 
les  prisons  départementales  et  les  bagues  sont 
restés  ce  qu’ils  étaient,  quelque  chose  d’horrible 
et  de  honteux  pour  la  civilisation  (V.  Prisons). 

On  a essayé  d’introduire  chez  nous  le  système 
Pénitentiaire,  à peu  près  tel  qu’il  avait  été  observé 
à Auburn  et  à Lausanne.  Ce  système  consiste  à iso- 
ler les  condamnés,  le  jour  et  la  nuit,  à leur  créer 
une  solitude  presque  absolue  et  continuelle,  il  leur 
imposer  un  silence  rarement  interrompu.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  détails  qui  n’appartien lient 
pas  à notre  sujet. 

Ce  régime  est-il  le  plus  propre  à corriger  les 
condamués?  Nous  avons  de  la  peine  à le  croire.  Il 
serait  singulier  que  l’homme  devint  plus  sociable 
placé  en  dehors  de  toute  espèce  de  société,  réduit 
à n’entendre  d’autre  voix  que  celle  d’un  prêtre  ou 
d’un  visiteur  de  prisons.  Le  travail,  il  est  vrai, 
est  employé  comme  récréation  et  distraction  ;mais 
sa  régularité  monotone  ne  peut,  en  aucune  laçon, 
satisfaire  le  besoin  d’activité  intellectuelle  et  de 
communication  avec  ses  semblables  qui  existent 
chez  tous  les  hommes. 

L’isole  men  t con  ti  n u es  t u n horri  bte  su  ppl  icc , parce 
qu’il  coulrarie  les  habitudes  et  les  penchants  les  plus 
sacrés,  les  plus  légitimes  de  la  nature  humaine.  A 
quoi  s’appliquera  pendant  des  mois,  pendant  des 
années,  la  pensée  solitaire  du  condamné  ? Croit- 
on  qu’elle  puisse  constamment  s’occuper  de  la  mo- 
rale telle  qu’on  peut  l’entendre  dans  une  prison? 
Croil-on  que,  concentrée  en  elle-même , elle  ne 
parcourra  pas  mille  fois  le  cercle  étroit  dans  lequel 
elle  est  renfermée  ; qu’elle  ne  s’usera  pas  prompte- 
ment et  ne  s’engourdira  pas  dans  une  espèce  de 
somnolence,  asphyxiée,  pour  ainsi  dire,  laute  de 
communications  ? Et  si  elle  est  active  et  forte,  n’a- 
boulira-t-elle  pas  nécessairement  à la  folie. 

Ces  considérations  méritaient  bien  qu’on  y ré- 
fléchit quelque  peu.  Mais  il  fallait  que  les  philan- 
trophes  essayassent  leur  système,  et  le  système  a 
été  essayé  à Paris,  notamment  sur  les  jeunes  dé- 
tenus. 
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Il  n’y  a pas  assez  long-temps  que  ce  régime  est 
appliqué  pour  que  l’expérience  ait  été  complète. 
On  a parlé  d’une  réduction  dans  le  nombre  des 
récidives;  mais  il  faut  tenir  compte  des  efforts  de 
la  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés , 
dont  l’influence  n pu  être  et  peut  devenir  plus 
considérable  que  celle  du  régime  Pénitentiaire, 
sur  l’amélioration  morale  des  jeunes  condamnés. 

Malgré  l'autorité  d’un  rapport  récent  de  M.  le 
préfet  de  police , nous  avons  de  la  peine  à croire 
qu’un  régime  qui  lient  des  adolescents  dans  l'iso- 
lement, et  qui  ne  leur  donne  quelques  heures 
de  promenade  que  tous  les  deux  jours,  depuis 
peu  de  temps  seulement,  soit  favorable  à leur  sauté 
et  à leur  moralité.  Il  nous  semble  fort  extraordi- 
naire que  ce  régime,  qui  lient  les  enfants  à l'om- 
bre et  presque  sans  mouvement,  soiL  bon,  comme 
il  est  dit  dans  le  rapport  contre  les  affections 
scrofuleuses. 

Quanta  l’application  du  système  cellulaire  ou  Pé- 
nitentiaire aux  détenus  politiques,  c’est  un  raffine- 
ment de  cruauté  inlârne  qu’il  est  impossible  de 
flétrir  suffi.-ammeut.  11  est  évident  que  les  déte- 
nus politiques,  ne  peuvent  pas,  quoique  l’on 
puisse  dire,  être  assimilésaux  autres  condamnés: 
il  n’y  a point  chez  eux  celle  dépravation  morale 
qui  sert  de  prétexte  au  système  cellulaire.  Il  e-t 
évident  aussi  que  les  détenus  politiques,  plus  so- 
ciables que  les  autres,  et  dont  l'esprit  est  infini- 
ment plus  élevé  et  plus  actif,  souffrent  beaucoup 
plus  de  l’application  du  système  cellulaire.  C’est 
ce  que  leurs  bourreaux  savent  parfaitement. 

Ils  u’iguoreiit  pas  non  plus  que  le  système  cel- 
lulaire introduit  une  peine  que  nos  lois  n’ont  ni 
définie  ni  autorisée,  et  que  l’Assemblée  Consti- 
tuante, a formellement  repoussée,  comme  exces- 
sive et  intolérable. 

Le  système  Pénitentiaire,  tel  que  l’entend  l’ad- 
ministration actuelle,  est  barbare,  illégal,  et,  nous 
en  sommes  convaincus,  parfaitement  stérile.  Il 
peut  abrutir  les  condamnés  et  les  rapprocher  de 
l’idiotisme  ; il  peut  égarer  leur  raison  et  abréger 
leur  vie,  mais  il  ne  peut  les  rendre  ni  meilleurs 
ni  plus  sociables. 

Il  y a cependant,  sur  ce  point  comme  sur  tant 
d’autres,  quelque  chose  à faire.  Pourquoi  n’irait- 
on  pas  chercher,  dans  l’observation  des  faits  dans 
l’élude  du  cœur  humain,  plutôt  que  dans  l'imita- 
tion servile  de  ce  qu’ont  fait  d'autres  peuples,  les 
principes  d'un  bon  système  Péiiiteuliaire  ? 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  qu'on  ap- 
pelle statistique  morale  ont  constaté  que  l'hoinmo 
en  famille  est  moins  porté  au  crime  que  le  céliba- 
taire. Pourquoi  ne  laisserait-on  pas  une  famille  au 
condamné  qui  eu  a une  ? Pourquoi  ne  permel- 
trail-oti  pas  au  célibataire  de  s'en  faire  une,  au 
lieu  de  tenir  les  condamnés  des  deux  sexes  dans 
un  célibat  forcé  qui  provoque  les  plus  dégoûtan- 
tes et  les  plus  funestes  habitudes?  Reculerait-on 
devant  la  difficulté  des  réglements  intérieurs  ? Rien 
ne  serait  pourtant  plus  facile  que  de  les  établir, 
de  les  faire  accepter,  d'y  trouver  une  nouvelle 
| gradation  de  peint». 

Le  condamné  se  trouverait,  dira-t-on , en  relu-* 


708  PENSIONNAIRE  DE  HOLLANDE. 


PENSIONS. 


lion  avec  d'autres  condamnés  ou  avec  des  gens  de 
la  même  sorte,  et  il  se  dépraverait  encore  ou 
persisterait  dans  sa  dépravation.  — Il  serait  plus 
naturel  de  supposer  qu’il  s'améliorerait  et  qu’il 
améliorerait  en  même  temps  sa  femme  ou  ses  en- 
fants. D’où  viennent  les  récidives  ? De  ce  que  le 
condamné  , après  avoir  vécu  dans  un  isolement 
pins  ou  moins  absolu,  retourne  à ses  anciennes 
habitudes,  à ses  anciennes  relations  : il  n’a 
carde  de  se  constituer  en  cellule  lorsqu’il  rentre 
dans  le  monde.  Si  nu  sortir  de  prison,  il  trou- 
vait une  famille  de  laquelle  il  n'aurait  jamais 
été  totalement  séparé,  qui  aurait  reçu  pendant 
les  longues  heures  de  la  détention  ses  pro|ets 
d'amendement , ses  résolutions  de  mieux  vivre 
à l’avenir  , il  est  prohnble  qu'il  resterait  dans 
cette  famille  et  qu’il  y vivrait  plus  régulièrement , 
surtout  si  un  patronage  intelligent  guidait  ses 
premiers  pas  dans  la  société. 

Noua  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici  h cette 
idée  tous  les  développements  dont  clic  serait  sus- 
ceptible , et  nous  nous  contenterons  d'énoncer 
comme  un  principe  incontestable  :•  Que,  |>our  ren- 
dre l'homme  plus  sociable,  il  ne  faut  pas  le  mettre 
hors  de  la  société,  ma  s en  société  ; que,  pour  amé- 
liorer le  condamné,  pour  le  rendre  plus  homme,  il 
ne  faut  pas  asphyxier  son  intelligence  et  l’abrutir 
par  riuaclion,  mais  au  contraire  l’élev*T,  la  per- 
fectionner par  l'activité  ; enfin  que  pour  détruire 
des  mœurs  mauvaises  et  de  mauvaises  hahitudes, 
il  faut  donner  des  mœurs  et  des  habitudes  meil- 
leures, et  ne  pas  placer  le  condamné  hors  de  toute» 
mœurs  et  de  toutes  habitudes  en  quelque  sorte, 
dans  une  condition  exceptionnelle  et  négative, 
comme  un  long  sommeil  au  bout  duquel  il  se  ré- 
veille tel  qu’il  s’était  endormi.  C.  S. 

PENSIONNAI  RK  DE  HOLLANDE  (Grand). 
Titre  du  principal  ministre,  ou  plutôt  du  premier 
magistral  de  la  République  de»  provinccs-unies. 
Il  fut  conféré  pour  la  première  fois  à Jean-Olden- 
Barnwell,  lorsque  la  Hollande  s'affranchit  de  la 
domination  espagnole. 

Avant  celle  époque,  ce  haut  fonctionnaire  rece- 
vait le  litre  d’avocat  de  Hollande.  — L’assemblée 
des  étals  qui  élisait  ce  magistrat,  lui  conférait 
dans  l’acte  de  sa  nomination  le  litre  de  conseiller 
[tension liai re.  — Ses  attributions  ne  lui  donnaient 
point  voix  décisive  dans  l'assemblée  des  états  de 
Hollande,  où  il  siégeait  au  Itnnc  des  nobles.  Mais 
ô lui  seul  appartenait  le  droit  de  proposer  les  af- 
faires soumises  à la  délibération  des  états.  Il  re- 
cueillait les  suffrages  des  villes  et  constatait  le  ré- 
sultat des  résolutions  de  l'assemblée  et  en  formu- 
lait légalement  les  dispositions. 

Toutes  le»  lettres  ndrc.-sée.s  mix  états  lui  étaient 
remises,  et  lui  seul  [suivait  1rs  ouvrir.  Il  confé- 
rait avec  les  minier»  s,  avec  les  ambassadeur.-,  et 
les  résident»  des  puissances  étrangères.  Il  devait 
surveiller  avec  la  plu  sévère  exactitude  l’emploi 
des  revenus  publics,  le  maintien  des  droit-  et  des 
prérogatives  des  états,  le  respect  des  personnes  et 
des  propriétés,  assurer  partout  l'ordre  et  la sé- 
curité, et  concourir,  de  tous  ses  moyens,  au  pro- 


grès de  la  prospérité  commune.  — Il  assistait  au 
college  des  conseillers  députés  des  provinces  qui, 
dans,  l'intervalle  des  sessions,  représentaient  les 
Etat-Généraux,  et  à l'assemblée  de  l’ordre  de  la 
noblesse  de  la  province  de  Hollande,  il  portait  la 
parole  au  nom  de  cet  ordre,  à la  tribune  des  Etat— 
Gétiéniux.  Le  grand  Pensionnaire  n'était  en  exer- 
cice que  pour  cinq  ans,  niais  ce  temps  révolu,  il 
pouvait  être  continué  dans  celte  magistrature.  — 
Ses  hautes  attributions  le  pinçaient  au  dessus 
du  stat bouder  ou  capitaine  qui  n'avait  que  le 
commandement  de  l'armée.  — Chaque  province 
de  la  république  avait  aussi  son  Pensionnaire. 

Ces  magistrats  étaient,  par  leur  rang  et  l'im- 
portance du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  un 
obstacle  aux  projets  d'usurpation  de  la  maison  d'o- 
range. — Jean-Olden-Barmvelt , républicain  dé- 
voué, habile  homme  d'état,  connaissait  les  des- 
seins de  c**s  princes  et  s’était  constamment  opposé 
à leurs  tentatives  contre  l’indépendance  de  son 
pays: sa  porte  fut  résolue  l.e  fanatisme  religieux 
leur  en  fournit  l’occa>ion,  et,  sous  le  prétexte  que 
Jean-Olden-Rarnwelt  était  gomnriste , il  fut  tra- 
duit devant  un  tribunal  dont  la  majorité  était 
orangiste.  Condamné,  il  fut  décapité,  toutes  les 
troupe*  sous  tes  armes , le  13  mai  1G19. 

On  sait  quel  fut  le  sort  déplorable  de  Jean 
Dewit,  qui  avait  succédé  à Barnwelt  dans  les  fonc- 
tions de  grand  Pensionnaire  de  Hollande.  — - De- 
wit, âgé  de  soixante-quatorze  ans,  ci  son  frère, 
furent  massacres  six  ans  après  l'exécution  de 
Barnwelt.  — Sous  le  titre  de  otathouder  , les  Nas- 
sau ont  depuis  gouverné  en  souverains  la  Hol- 
lande jti'-qu’à  l’époque  de  la  Révolution  française. 
L’histoire  de  l'élévation  de  cette  maison  confirme 
cette  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
que  le»  princes  et  les  nobles  ne  se  sont  jamais 
mêles  aux  mouvements  des  peuples,  jaloux  de 
leur  indépendance,  que  pour  se  rendre  maître» 
du  pouvoir  suprême. 

D— Y. 

PENSIONS.  On  donne  ce  nom  à de»  récom- 
penses annuelles  et  viagères  accordées  par  l'Etat. 

Sou»  l'ancien  régime,  les  Pensions  absorbaient 
une  grande  partie  des  revenus  du  trésor  public. 
Quelquefois  elles  servaient  à récompenser  des  ser- 
vices rendus  à l'État  ; mais  ce  n’était  que  par  ex- 
ception. Pre.-que  toujours  elles  étaient  accordées 
à l’obs-ssion  ou  à des  complaisance  honteuses. 
I.es  courtisanes,  les  grands  seigneurs  en  profitaient 
presque  exclusivement.  Sous  prétexte  de  Pen- 
sions, les  finances  de  la  France  furent  mise»  au 
pillage,  ainsi  que  l'atteste  le  témoignage  unanime 
des  h storien»  et  le  Livre  Hoicf.  ( V.  ce  mot  ),  im- 
primé par  ordre  de  l’Assemblée  constituante.. 

La  Révolution  fit  disparaître  les  abus  en  ma- 
tière de  Pensions  et  posa  le  principe  eu  vertu  du- 
quel elles  pouvaient  être  accordées.  La  loi  du 
août  1790,  déclara  que  l’État  devait  récompenser 
les  services  rendus  a la  société,  les  sacrifices  faits  à 
l'utilité  publique , les  grands  exemples  de  dévoù- 
ment. 

Cette  loi,  destinée  à comprendre  tout  ce  qui  était 
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relatif  aux  récompenses  nationales,  eut  le  défaut  \ 
de  ne  point  régler  les  détails  d’application.  Elle 
fut  cependant  exécutée  pendant  près  de  dou7e 
ans , et  elle  est  encore  la  loi  fondamentale  sur  la 
matière. 

Depuis  la  Révolution , les  récompenses  natio- 
nales proprement  dites ifontété  qu'une  exception, 
et  les  pensions  accordées  aux  employés,  à des  con- 
ditions déterminées  ii  l’avance,  ont  été  un  moyen 
d'obtenir  des  services  h bon  marché  et  d’assurer 
la  subordination  hiérarchique  parmi  les  fonction- 
naires. 

Déjà,  sous  l’ancien  régime,  les  Pensions  avaient 
été  employées  dans  ce  but , plus  souvent  par  les 
particuliers  que  par  l’Etal  et  principalement  par 
les  compagnies  financières  qui  affermaient  le  pro- 
duit des  impôts. 

Dès  1791  , on  avait  imaginé  de  constituer  des 
Pensions  de  retraite  au  moyen  d'une  retenue  sur 
les  traitements  dans  le  departement  de  la  marine. 
Eu  1795,  la  retenue  et  la  caisse  de  retraite  s’in- 
troduisirent dans  l’administration  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  successivement  dans  la 
plupart  des  autres  administrations.  Il  existe  au- 
jourd'hui vingt  caisses  de  retraite  toutes  régies  par 
des  réglements  particuliers,  comme  si  les  em- 
ployés appartenaient  à vingt  nations  différentes. 

hn  dehors  de  toutes  c*>5  caisses  particulières  se 
trouve  celle  des  Invalides  de  la  marine  fondée 
comme  les  autres  sur  le  principe  de  la  retenue  et 
de  la  tontine.  Quant  aux  Pensions  militaires,  elles 
sont  directement  inscrites  à la  charge  du  Trésoret 
acquittées  par  lui. 

Én  1838,  les  Pen  sions  à la  charge  des  caisses  de  I 
retraite  s’élevaient  à 13,991,000  francs.  Les  res- 
sources des  fonds  de  retenue  ne  permettent  pas 
d'en  acquitter  la  moitié,  et  le  reste  est  à la  charge 
du  Trésor. 

Aussi  depuis  long-temps  on  sollicite  une  loi  qui 
établisse  d'une  manière  uniforme  les  règles  en  ma§ 
tière  de  Pensions  civiles.  Plusieurs  projets  ont  été 
présentés  par  le  Gouvernement  ; mais  on  attend 
encore  la  loi  et  il  est  à craindre  qu'on  ne  l’attende 
long-temps. 

L'utilité  des  Pensions  de  retraite  est  évidente 
et  incontestable.  Si  elles  grèvent  le  budget , ce 
n'est  pas  qu'elles  soient  excessives , mais  parce 
qu’il  existe  un  très  grand  nombre  d’employés 
inutiles. 

Il  est  probable  que  l’on  conservera  la  retenue 
et  le  principe  de  la  tontine.  Avec  ce  double  carac- 
tère les  pensions  civiles  présentent  les  mêmes  ba- 
ses et  les  mêmes  combinaisons  que  les  assurances 
sur  la  vie  : elles  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
calculs. 

On  u demandé  que  l'État  s’emparât  du  mono- 
pole des  assurances  sur  la  vie,  que  le  principe  de 
la  tontine  et  le  système  des  retenues  fussent  ap- 
pliqués à tous  les  citoyens,  afin  que  tous,  au  delà 
d’un  certain  âge,  jouissent  d'une  pension  de  re- 
traite. Cette  idée  ne  manque  ni  de  hardiesse , ni 
de  grandeur,  mais  son  application  pourrait  pré- 
senter des  inconvénients  graves  dont  nous  n'avons 
pas  h nous  occuper  ici,  C.  S, 


\ PENTARCHIE.  On  appelle  ainsi , du  grec 
Ttvri  cinq , et  *p*> g pouvoir  , un  gouvernement 
dirigé  par  cinq  personnes.  Le  gouvernement  du 
Directoire,  renversé  par  Napoléon  ail  18  brumaire, 
était  une  Pentarchie.  Le  même  nom  de  Pentar- 
chie  s'applique  également  à la  dignité  du  pentar - 
que  et  à la  durée  de  ses  fonctions.  B.-C. 

PENTARQUE.  Une  des  cinq  personnes  qui 
composent  le  gouvernement  de  la  Pentarchie. 

PERCEPTEUR.  — PERCEPTION.  La  per- 
ception des  impôts  est  une  des  opérations  les  plus 
délicates  que  ('administration  des  finances  ait  à 
exécuter.  Long-temps  le  pouvoir  politique  y est 
resté  étranger , jugeant  prudent  de  ménager  la 
susceptibilité  des  peuples,  à la  manière  des  con- 
quérants. (V.  Collecteur.) 

Aujourd’hui  le  gouvernement  reçoit  directe- 
ment l’impOl  de  chaque  contribuable,  par  les 
mains  d'un  agent  qu’il  nomme  et  qu’il  révoque  à 
volonté.  Cet  agent  se  nomme  Percepteur. 

La*  système  actuel  a l’avantage  de  rendre  le 
gouvernement  responsable  des  abus  qui  se  com- 
mettent en  matière  de  Perception.  Ces  abus  ont 
été  autrefois  assez  nombreux,  et  ils  n’ont  pas  en- 
core entièrement  disparu.  Cependant  ils  sont  de- 
venus rares,  et  le  trésor  reçoit  régulièrement  ses 
revenus,  sans  que  les  citoyens  éprouvent  de  vexa- 
tions notables. 

Colbert  accordait  une  prime  à celui  qui  dans 
la  Perception  de  l’impôt  avait  opéré  le  moins  de 
poursuites  judiciaires  contre  les  contribuables  et 
versé  régit lièrenieut  le  produit  de  l’impôt.  Cet 
excellent  réglement  pourrait  être  rétabli  avec  avan- 
tage : il  serait  fort  utile  dans  les  temps  difficiles. 
(V.  Receveur.)  C.  S. 

PÉREMPTION.  Mot  emprunte  à la  langue 
de  la  procédure  : Une  instance  est  périmée  quand 
on  a interrompu  pendanl  un  certain  temps  tout 
acte  de  poursuite.  — Ce  mot  a été  transporté  dans 
la  langue  financière.  Eu  règle  générale , l'État 
acquiert  la  prescription  contre  ses  créanciers  qui, 
n’ayant  pas  été  payés  avant  la  Clôture  de  l’exer- 
cice auquel  appartiennent  les  créances,  n’auraient 
pu,  à defaut  de  justification  suffisante  ou  de  dili- 
gence, être  payés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  l'ouverture  de  l’exercice.  (Loi  du  20  jan- 
vier 1851, art.  9.)  Les  exercices  anterieurs  à cette 
période  quinquennale  prennent  le  nom  d’exerci- 
ces Périmés.  IL  C. 

PERMANENCE.  Ce  mot  est  d'origine  mo- 
derne : a-t-il  été  d’abord  accepté  dans  la  langue 
politique  ou  dans  le  vocabulaire  des  théologiens? 
Nous  ne  le  saurions  dire.  Quand  une  assemblée, 
smt  législative,  soit  poputuire, soit  municipale,  juge 
qu'il  importe  de  prendre  un  parti  décisif  sur  une 
affaire,  toute  autre  étant  ajournée,  elle  se  consti- 
tue en  Permanence,  elle  décide  que  ses  délibéra- 
tions ne  seroiil  pas  interrompues  avant  que  la 
question  urgente  ne  soit  résolue.  Dans  les  journées 
difficiles  de  la  Révolution,  la  Convention  se  déclara 
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souvent  en  Permanence;  la  commune  de  Paris  lui 
avait  donné  cet  exemple;  les  sociétés  populaires 
votèrent  plus  d’une  fois,  par  acclamation,  des  Per- 
manences qui  ne  furent  pas  observées.  B. -II. 

PERQUISITION.  C’est  le  fait  de  rechercher 
les  éléments  constitutifs  d’un  crime  ou  d’un  délit. 
Suivant  que  l’interprétation  du  mot  dépend  d’un 
honnête  homme  et  d’un  esprit  juste,  ou  d’un  ma- 
gistrat prévaricateur  et  d’un  esprit  faux,  la  per- 
quisition est  un  procédé  tolérable,  ou  la  plus  dé- 
testable tyrannie.  Est-il  possible  de  refuser  abso- 
lument à l’autorité  judiciaire  la  faculté  de  Perqui- 
sition?— Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  il  est 
bien  peu  de  circonstances  où  cette  faculté  ne 
puisse  être  limitée,  sans  que  la  sécurité  publique 
en  éprouve  aucun  préjudice.  I.es  recherches  dans 
l’intérieur  des  domiciles  troublent  plus  souvent 
la  paix  des  familles,  qu’elles  n’assurent  la  tran- 
quillité générale,  et  ce  n’est  que  dans  les  grandes 
crises,  à l’instant  même  du  crime  ou  du  délit  que 
leur  utilité  peut  être  réelle.  En  tonte  autre  occa- 
sion, il  semble  que  l’on  puisse  renoncer  à ce  pro- 
cédé sauvage,  ou  du  moins  l’entourer  de  tant  de 
formes  tutélaires , qu’il  perdrait  son  caractère 
actuel  de  brutalité. 

Aujourd’hui,  il  dépend  du  mauvais  vouloir  d’un 
seul  homme,  de  soumettre  de  nombreuses  fam . lies 
à celle  inquisition,  contre  laquelle  on  n’a  jamais 
assez  protesté;  et,  il  faut  le  dire,  les  instructions 
données  aux  magistrats  par  nos  codes,  si  elles  ne 
suffisent  pas  pour  les  éclairer  sur  leurs  devoirs, 
sont  plus  que  suffisantes  pour  autoriser  l’arbi- 
traire le  plus  insensé.  L’art.  .16  du  rode  d’instruc- 
tion criminelle  porto  : « Si  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement être  acquise  par  les  papiers  ou  au- 
tres pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu, 
le  procureur  du  roi  se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour  y faire  la  Perquisi- 
tion des  objets  qu’il  jugera  utiles  à la  manifestation 
de  la  vérité.  » 

C’est  par  application  de  ces  termes  qui  com- 
prennent tout  et  ne  désignent  rien , qu’on  a vu 
des  mandats  porter  pour  seules  indications  : re- 
chercher des  papiers  quelconques  chez  tel  ou  tel 
individu. 

Suivant  nous,  il  faudrait  préciser  les  cas  et  sur- 
tout le  but  de  la  Perquisition  ; elle  ne  devrait  pas 
être  un  fait  préliminaire,  elle  devrait  être  délibé- 
rée et  décidée  par  plusieurs  magistrats;  tout  abus 
entraînerait  des  peines  graves.  Il  y avait,  dans  la 
constitution  de  l’an  VIII , un  article  7G  qui  por- 
tait : « La  maison  de  toute  personne  habitant  le  ter- 
ritoire français,  est  un  asile  inviolable.  • Les  lois 
successives  ont  limité  l’inviolabilité  à quelques 
heures  de  nuit,  nos  mœurs  l’ont  augmentée  au 
nom  de  la  pudeur;  il  arrivera  peut-être  un  temps 
où  les  législateurs  comprendront  le  sentiment  pu- 
blic. Voici  bientôt  dix  ans  qu’un  député  propose 
de  s’occuper  de  la  liberté  individuelle;  encore  dix 
ans  on  pensera  peut-être  à la  sainteté  des  pénates 
dont  les  anciens  avaient  fait  des  dieux. 

B.  P. 


PERSE. 

PERSE.  Nous  ne  nous  occuperons , dans  cet 
article,  que  de  l’Iran,  ou  royaume  de  Perse  pro- 
prement dit. 

Ce  royaume  est  situé  entre  les  42e  et  61*  de- 
grés de  longitude  orientale  ; 26“  et  39°  de  lati- 
tude. Il  est  }>orné  au  nord  par  l’Arménie,  le 
Chirvau,  ta  mer  Caspienne  et  le  Turkestan;  à 
l'est  par  les  états  de  la  Perse  orientale  et  le  Be- 
loulchistan  ; au  sud  par  les  golfes  Persique  et 
d'Oman  ; à l’ouest  par  la  Turquie  asiatique.  Sa 
superficie  est  de  558,000  milles  géographiques 
carrés,  sa  population  de  9 millions  d’ames  ; ses 
revenus  sont  évalués  à 80  mi  liions  de  francs  ; son 
armée  peut  s’élever  à 80  mille  hommes. 

Depuis  un  siècle  euvirou,  la  Perse  a repris  une 
importance  politique  qu’elle  n’avait  pas  depuis 
bien  long-temps.  Sa  position  entre  la  Russie  et 
l’Uindoustan  l’a  fait  admettre  comme  un  élément 
essentiel  dans  le  grand  problème  oriental.  Elle 
est  devenue,  en  quelque  sorte,  une  pierre  d'a- 
choppement pour  l’Angleterre  et  la  puissance 
moscovite  dans  la  vaste  arène  où  ces  deux  co- 
losses sont  destinés  à se  reucoulrer  un  jour.  La 
Perse  est,  à un  point  de  vue  plus  restreint,  ce 
qu’est  Constantinople  au  point  de  vite  de  la  poli- 
tique générale  : un  objet  de  convoitise  et  une 
pomme  de  discorde. 

L’invasion  future  de  l’Inde , par  la  Russie , ne 
fait  plus  question  pour  quiconque  a examiné  at- 
tentivement la  situation  présente  des  possessions 
asiatiques  do  la  Grande-Bretagne.  Ce  n’est  plus 
qu’une  affaire  de  temps,  et  l’Angleterre  elle-même 
s’attend  à être  quelque  jour  attaquée  au  cœur  de 
son  empire  d’Orienl.  Or,  la  Perse  sera  pour  l’ar- 
mée d’invasion,  sinon  un  centre  d'opération  et  un 
lieu  de  passage,  du  moins  un  point  d’appui  in- 
dispensable. 

L’histoire  des  empiètements  successifs  de  la 
puissance  russe  en  Perse,  depuis  un  siècle,  mon- 
tre bien  l’importance  que  le  cabinet  de  Sainl- 
Péterebourg  attache  à l’asservissement  de  ce 
royaume  limitrophe.  En  traçant  le  tableau  de  ces 
empiètements,  nous  allons  presque  raconter  la 
première  journée  de  marche  des  années  mosco- 
vites vers  ITIindoustan. 

La  première  idée  d’ouvrir  à la  Russie  une  route 
commerciale  et  politique  vers  les  Indes  par  la 
Perse,  remonte  au  czar  Pierre  Ier.  Ce  prince  en- 
voya, en  1718,  une  ambassade  à Téhéran  ; mais 
cette  tentative  d’alliance  fut  infructueuse.  Quatre 
ans  plus  tard,  Pierre,  impatient  d’exécuter  son 
projet,  dirigea  lui-même  une  expédition  contre 
l’empire  persan.  La  prise  de  Derbend  et  le  com- 
mencement du  siège  de  Bakou  furent  les  résul- 
tats de  cette  première  campagne.  Peu  de  temps 
après,  un  traité,  frauduleusement  négocié  entre 
le  czar  et  un  envoyé  persan,  donna  à la  Russie  les 
provinces  de  Daghestan,  de  Ghilan , de  Mazan- 
deran  et  d’Astrabad. 

Cependant  Pierre  Ier  vint  à mourir  (1724),  et 
l’avéneroent  de  Nadir  Chah  au  trône  de  Perse 
changea  la  face  des  choses.  La  Russie  fut  obligée 
d’abandonner  les  territoires  usurpés  et  baissa  pa- 
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villon  dans  la  mer  Caspienne  devant  les  navire* 
persans.  L’exécution  du  plan  d’agrandissement, 
conçu  par  Pierre»  dut  être  ajournée.  Mais  si  les 
Russes  ne  se  sentirent  pas  assez  forts,  pendant 
plusieurs  années , pour  conquérir  les  provinces 
persanes  qu’ils  convoitaient , il*  sc  dédomma- 
gèrent en  y fomentant  le  désordre  et  l’anarchie. 
Cotte  politique  réussit  merveilleusement  au  ca- 
binet de  Pétershourg,  et  les  choses  avancèrent 
tellement  dans  les  dernières  années  du  dix-bui- 
lième  siècle,  que  Paul  l*r  se  crut  en  mesure  de 
publier,  en  f8Û0,  un  ukase  par  lequel  il  incorpora 
la  Géorgie  à l’empire  russe.  Cette  ordonnance  fut 
confirmée  par  son  fils  Alexandre  qui  fil  immé- 
diatement occuper  la  Mingrélie  et  investir  Erivan. 
Une  guerre  sanglante  eut  lieu  pour  la  pos.-ession 
de  la  Géorgie  et  des  provinces  limitrophes  ; celte 
guerre,  compliquée  de  mille  incidents  qui  tom- 
bent exclusivement  dans  le  domaiuede  l’histoire, 
continua  jusqu'en  1814. 

En  même  temps  que  Paul  !•*  adjoignait  une 
portion  intéressante  de  la  Perse  a l’empire  russe, 
l’Angleterre  faisait  une  tentative  de  rapproche- 
ment et  d’alliance  avec  le  souverain  musulman. 
En  1800,  sir  John  Malcolm  fut  envoyé  en  mission 
à Téhéran  ; c’est  là  l’origine  des  relations  mo- 
dernes de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Perse  ; c’est 
aussi  celle  de  l’antagonisme  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Saint-Pétersbourg  sur  ce  théâtre  loin- 
tain. Les  fruits  de  l’alliance  nouvelle  furent  les 
traités  politiques  et  commerciaux  négociés  par  sir 
Malcolm,  traités  par  lesquels  la  cour  de  Perse  s’en- 
gagea à attaquer  les  Afghans  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  envahir  les  provinces  anglaises  de 
l’imle,  comme  ils  paraissaient  alors  en  avoir  l’in- 
tention. Le  roi  s’obligea,  en  outre,  à exclure  du 
golfe  Persique  les  Français,  avec  lesquels  la  Grande- 
Bretagne  était  alors  on  guerre. 

Ce  pacte  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  la  Perse 
ne  pou  vaut  résister  à la  Russie  qui  la  pressait  de 
touscbtés,  sollicita  i’aUiance  de  Napoléon.  Ce  fut 
en  1805  que  la  lettre  par  laquelle  le  chah  récla- 
mait l’appui  de  l’empereur,  parvint  à Paris.  Pour 
toute  réponse,  Napoléon  chargea  M.  Jaubert  d’al- 
ler sonder  le  terrain  et  de  s’assurer  par  lui-même 
de  la  position  et  des  vues  politiques  du  souverain 
qui  lui  tendait  les  bras.  Au  retour  de  M.  Jaubert, 
un  envoyé  persan  vint  à Paris,  accompagna  l’em- 
® Tilsitt  et  conclut  avec  lui  un  traité,  ra- 
tifié à Finkenstein,  en  mai  1807.  On  devine  aisé- 
ment que,  dès  cette  époque,  l’empereur  portait  ses 
vues  jusque  sur  les  Indes  anglaises.  Il  avait  com- 
pris que  vaincre  l’Angleterre  en  Asie,  ce  serait  la 
frapper  au  cœur,  et  que  pour  l’exécution  d’un 
projet  aussi  gigantesque.  l’amitié  de  la  Perse  lui 
était  indispensable.  Le  géuéral  Gardanne  fut  en- 
voyé à ieherau  avec  un  certain  nombre  d’officiers 
de  toutes  arme*.  L’ambassade  fut  reçue  avec  dis- 
tinction par  te  chah,  et  ht  mission  du  plénipoten- 
tiaire réussit  au  gré  de  Napoléon.  Bientôt  l’ina- 
truetion  et  l’organisation  de  l’armée  persane 
furent  confiées  à des  officiera  français. 

La  politique  française  fut  dès-lora  un  troisième 

dément  introduit  dan»  la  question  qui  commen- 
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çait  à se  débattre  en  Perse.  Mais  il  ne  put  lutter 
bien  long  temps  contre  l’élément  anglais  qui  finit 
par  lVmporicr  sur  ses  deux  concurrents.  Peu  à 
peu  des  instructeurs  anglais  remplacèrent  nos  of- 
ficiers dans  l’année  per.-ane,  et  les  compagnons 
du  général  Gardanne  furent,  un  beau  jour,  bru- 
talement expulsé*.  L’influence  britannique  prit 
tellement  le  dessus,  qu’elle  dicta  Ira  articles  <lu 
traité  de  Goulislan,  conclu  en  1814  entre  la  Rus- 
sie et  la  Perso.  Par  ce  traité,  le  chah  cédait  à 
rautocralc  la  Géorgie , Plméretie,  la  Mingrélie , 
Derbend , Bakou , le  Daghestan  , le  Ghirvan , le 
Cliéki,  le  Gonja,  le  Karabaugh  et  une  partie  de 
Moghatt  et  de  Talich.  Il  s’engageait , en  outre,  à 
ne  point  entretenir  de  forces  navales  dans  la  mer 
Caspienne.  Ainsi,  la  politique  anglaise  prêtait  Ira 
mains  à un  démembrement  de  la  Perse.  Mais  ne 
fallait-il  pas  quelle  acheté!,  par  tous  les  sacrifice* 
possibles,  l’alliance  de  la  Russie  contre  la  France  ? 
Elle  espérait,  d’ailleurs,  pouvoir  défaire  plus  tard 
son  propre  ouvrage  et  arracher  au  czar  les  pro- 
vinces qu’elle  lui  faisait  concéder  par  le  gouver- 
nement persan.  Elle  se  trompa  sur  ce  dernier 
point,  la  Perse  était  irrévocablement  soumise  à 
la  Russie.  Celle-ci  interpréta  judaïqueroent  plu- 
sieurs clauses  importantes  du  traité.  Il  s’en  suivit 
une  guerre  sanglante  qui  dura  douze  ans  et  se 
termina  par  la  convention  dé  Tourkmautcbaï  (fé- 
vrier <828).  La  Perse  paya  les  frais  de  la  guerre. 
Ajoutons  que  l’engagement,  pris  dans  le  précédent 
traité  de  ne  point  entretenir  de  foroex  navale* 
dans  la  mer  Caspienne,  fut  renouvelé  par  la  Perse 
dans  la  convention  de  Tourkmautcbaï. 

U est  absolument  impossible  de  supposer  que 
ces  conquêtes  faites  par  la  Russie  aux  dépens  de 
la  Perse,  n’ont  eu  (jour  but  que  la  satisfaction  d’une 
ambition  vulgaire  et  l’agrandissement  matériel  de 
l'atnpire  des  czara  ? Si  l’on  réfléchit  aux  frais  énor- 
mes et  aux  chances  périlleuses  de  la  formidable 
expédition  d’Astrakan  , dirigée  par  Pierre  1"  ; si 
l’on  considère  l’audace  avec  laquelle  ce  prince 
brava  les  reproches  universels  que  lui  attirèrent 
ces  procédés  perfides  et  barbares  envers  les  popu- 
lations persanes;  si  l’on  songe  aux  concessions 
ruineuses  par  lesquelles  l’impératrice  Catherine 
acheta  la  souveraineté  de  la  Géorgie  et  de  Plmére- 
tie (1  J,  et  aux  moyens  presque  désespérés  qu’elle 
employa  pour  se  faire  une  position  militaire  sur 
les  bords  méridionaux  de  la  mer  Caspienne  ; si 
l’on  suppute  les  sacrifices  en  homme»  et  en  argent 
que  le  cabinet  de  Pétersbourgafsits  pour  conser- 
ver la  possession  du  Caucase  et  des  contrées  voisi- 
nes ; enfin  si  l’on  observa  que  les  provinces  arra- 
chées à la  Perse,  loin  d’augmenter  la  richesse  da 
l’empire  moscovite,  lui  sont  très  onéreuses  sous 
tous  les  rapports,  on  restera  convaincu  que  tous 
ces  sacrifices,  que  toutes  ces  entreprises  matériel- 
lement ruineuses  out  un  but  ultérieur,  une  raison 
cachée  qui  donne  une  valeur  réélis  è ce  qui  sem* 
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Lie  n’eu  pas  uvoir.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  fau- 
drait accuser  le  gouvernement  russe  de  folie,  car 
autant  les  provinces  persanes  sont  importantes 
comme  tète  de  pont  pour  une  invasion  de  l’Inde, 
autant  elles  sont  inutiles  considérées  isolément  et 
abstraction  faite  du  problème  qui  nous  occupe. 

Depuis  le  règne  de  Pierre  !•',  les  Russes  se  sont 
avancés  de  plus  de  quatre  cents  lieues  vers  l’Inde. 
Le  régiment  cantonné  à l’extrémité  des  frontières, 
à l’ouest  de  la  mer  Caspienne,  aurait  à franchir, 
pour  revenir  à Moscou,  lu  même  distance  que  pour 
se  rendre  à Altock,  sur  l’Indus,  et  il  se  trouve  plus 
éloigné  de  Pétersbourg  que  de  Laliore,  capitale  du 
pays  des  Sikhs,  l/es  officiers  de  la  garde  impériale 
russe  qui  avaient  fait  la  dernière  guerre  de  Perse, 
s’aperçurent  avec  surprise,  à la  fin  des  hostilités, 
qu’ils  étaient  tout  aussi  près  de  Heral  que  des  ri- 
ves du  Don;  qu’ils  avaient  fait  la  moitié  du  che- 
min de  Pelersbourg  à Delhi,  et  qu’en  conséquence 
ils  auraient  tout  aussi  bon  marché  de  se  rendre  à 
la  capitale  de  l’Ilindoustau  que  de  retourner  à la 
ville  des  czars. 

Le  moment  n’est  pas  encore  venu  pour  le  gou- 
vernement russe  de  tenter  l’exécution  de  ses  pro- 
jets définitifs;  il  faut,  auparavant,  qu'il  tienne 
sous  sa  domination  toute  la  Perse  , les  royaumes 
voisins  et  surtout  les  états  qui  continent  aux  ter- 
ritoires limitrophes  des  possessions  britanniques; 
mais  le  génie  audacieux  et  patient  de  la  Russie 
viendra  certainement  à bout  de  ces  résultats  pré- 
paratoires; il  est  trop  expert  en  matière  d’empié- 
tements, pour  ne  pas  compléter,  dans  un  temps 
donné,  ses  conquêtes  de  fraîche  date  dans  le  voi- 
sinage de  la  mer  Caspienne  et  de  l’Araxe.  Une  ré- 
cente tentative  contre  le  Khanat  de  Khiva,  an- 
nonce que  ce  petit  royaume  est  destiné  à tomber 
le  premier  aux  mains  de  l’autocrate.  Les  Anglais 
ont  beau  faire,  ils  n’empêcheront  pas  leur  ennemi 
de  gagner  du  terrain  et  de  tout  préparer  jour  as- 
surer lu  réussite  de  son  plan  d’agression. 

Frédéric  Lacroix. 

PERSÉCUTION.  « Il  n’y  a pas  de  pire  gou- 
» vemenienl,  dit  Montesquieu  , que  celui  où  la 
» tyrannie  s’exerce  au  nom  des  lois.  » Et  ailleurs: 
— « I!  y a deux  sortes  de  tyrannie  : une  réelle , 
» qui  consiste  dans  la  violence  du  gouveriie- 
* ment;  et  une  d’opinion,  qui  se  fait  sentir  lors- 
» que  ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses 
» qui  choquent  la  manière  de  penser  d’une  na- 
» lion.  > 

La  persécution  suppose,  en  effet,  ou  l’arbitraire 
d’un  gouvernement  violent,  ou  l’iniquité  des  lois 
imposées  par  un  gouvernement  hypocrite.  Tous 
les  gouvernements  passés  se  sont  servis  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  moyens  contre  leurs  ennemis;  et 
souvent  ils  ont  joint  la  violence  à la  ruse,  selon 
le  précepte  de  Machiavel  : que  le  prince  doit  être 
lion  cl  renard,  l/ca  gouvernements  constitution- 
nels se  sont  revêtus  plus  volontiers  de  la  peau  du 
renard.  Resserrés  par  les  progrès  de  l’intelligence 
publique  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroi- 
tes , ils  ont  été  forcés  de  voiler  les  vengeances  et 
les  caprices  de  leur  pouvoir  sous  les  apparences 
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de  la  légalité.  Mais,  pour  être  autorisées  par  des 
lois  exceptionnelles,  les  persécutions  contre  la 
pensée  ou  la  liberté  des  citoyens,  n’en  sout  pas 
moins  odieuses. 

L’histoire  des  persécutions  religieuses  et  politi- 
ques serait  l’histoire  du  développement  de  la  civi- 
lisation , de  la  lutte  du  présent  contre  l’avenir; 
car,  à toutes  les  époques,  les  idées  nouvelles  et  les 
hommes  qui  les  représentent  ont  été  persécutés 
par  les  idées  et  les  hommes  en  possession  de  la 
puissance  établie  , jusqu’à  ce  que  ceux-là,  ayant 
conquis  l’autorité,  se  fissent  à leur  tour  persécu- 
teurs contre  de  nouvelles  aspirations  destinées  à 
1m  remplacer.  Tacite  raconte  et  approuve  les 
cruelles  persécutions  de  Néron  contre  les  chré- 
tiens , qui  devaient , quelques  siècles  plus  tard , 
inventer  l’inquisition. 

Ainsi, dans  le  domaine  delà  conscience, comme 
dans  l’ordre  politique , les  faibles  ont  toujours  été 
opprimés  par  les  forts,  la  société  n 'avant  jamais 
été  fondée  sur  la  solidarité  humaine  et  l’Egalité. 
C’est  en  présence  de  ce*  lâches  divisions  et  de  cet 
égoïsme  fatal  que  Mirabeau  s’écriait  : « Malheur, 
» malheur  à la  nation  où  ceux  qui  ne  sont  point 
» outragés,  ne  haïssent  pas  autant  l’oppresseur, 
» que  l’opprimé  lui-même  pourrait  le  faire!  » 

Eperons  que  le  règne  de  la  force  touche  à sa  fin, 
et  que  le  mol  Persécution  disparaîtra  bientôt  de 
la  politique  , lorsque  la  loi  sera  consentie  partout 
le  monde , et  qu’un  gouvernement  démocratique 
ne  s’écartera  jamais  de  la  loi.  T. 

PERSONNALITÉ. Ce  mot  a un  double  sens: 
il  signifie  également  attaque  contre  les  personnes, 
ou  préoccupation  personnelle,  égoïsme. 

Les  personnalités  sont  fréquentes  dans  les  dé- 
bats parlementaires  et  dans  la  polémique  des 
journaux.  Est-ce  un  mal?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Machiavel  a observé  avec  juste  raison  que  dans 
les  états  libres  les  accusations  sont  nécessaires 
pour  maintenir  la  liberté.  Jugez  , en  effet,  ce  que 
serait,  ce  que  pourrait  un  individu  qui  ne  recu- 
lerait devant  aucun  moyen  de  succès,  et  dout  les 
plus  gens  de  bien  ne  pourraient  incriminer  les 
vices.  L’Etat  serait  bientôt  asservi.  Il  faut  donc 
que  cet  individu  soit  contenu  non  seulement  par 
la  menace  d’une  accusation  légale  et  formelle  , 
mais  encore  par  la  crainte  salutaire  de  l’examen 
que  chacun  peut  faire  de  scs  actes , de  ses  ten- 
dances, et  en  outre,  par  la  crainte  des  inculpa- 
tions que  chacun  sous  sa  responsabilité  peut  por- 
ter contre  lui  devant  le  tribunal  de  l’opinion. 
L’abus  seul  est  ici  un  mal  : mais  on  peut  affirmer 
qu’il  est  plus  nuisible  à l'agresseur  qu’à  la  victi- 
me. Il  y a , d’ailleurs,  ou  du  moins  il  doit  tou- 
jours y avoir  un  moyen  assuré , je  ne  dis  pas  de 
prévenir,  mais  de  réprimer  l’abus;  et,  dans  tous- 
les  cas  , il  faut  bien  se  garder  de  conclure  de 
l’abus  à la  négation  du  droit. 

Quant  à la  seconde  acception  du  mot  Person- 
nalité, c’est-à-dire  à la  préoccupation  personnelle 
à l’amour  de  soi , à l’égoïsme  , c’est  dans  l’ordre 
politique  ainsi  que  dans  l’ordre  moral  un  détes- 
table vice,  Je  hais  au  suprême  degré  ces  êtres 
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ain [ .1  n 1 " , moitié  hermine  cl  r 1 1 1 1 1 N i '■  pirc-épu', 
éternellement  occupésà  se  earesser  eux-mêmes  et  u 
blesser  les  autres.  Suivez-tea  avec  soi»  ; vous  les 
verrez  conduits  de  proche  en  proche  , par  le  so- 
phisme de  l'amour-propre,  jusques  aux  plus  cou- 
pables excès  : audacieux , aventureux,  timides 
tour  à tour  et  pusillanimes,  ne  voulant  rien  en- 
tendre de  ce  qui  ne  sort  point  de  leur  précieux 
cerveau,  entêtés  jusqu'à  la  folie  et  contre  les  plus 
dairs  avertissements  du  hon  sens  ; tantôt  précipi- 
tant leur  parti  on  l'état  en  des  entreprises  insen- 
sées, et  tantôt  modérant , neutralisant  une  colère 
opportune  ou  un  légitime  besoin  d’action.  Il  n’y 
a rien  de  plnsdeleslabîe!  — Mais  il  faut  bien  sa* 
garder  de  confondre  avec  ces  natures  inférieures 
— quelle  que  puisse  être  en  un  moment  donné  leur 
puissance , — l'homme  de  parti  ou  l’homme  d’état 
qui  justement  jaloux  de  sa  considération  , et  soi- 
gneux de  l'avenir  des  idées  qu’il  représente  , re- 
fuse de  compromettre  à tout  boni  de  champ  sa 
personne,  sou  crédit  cl  l’autorité  qui  s’attache  à 
son  nom.  Un  homme  de  parti , aussi  bien  qu’un 
homme  d’état,  ne  s’appartient  (tas  à lui  seul  ; il 
est  responsable  devant  son  époque  et  devant  la 
postérité  du  pouvoir  qu’il  exerce  et  de  la  manière 
dont  il  l’ exerce.  Quand  le  moment  est  venu,  il  ne 
doit  point  hésiter,  il  faut  qu’il  jette  au  jeu  et  sa  tête 
et  sa  renommée;  mais,  jusqu’il  ce  moment  suprê- 
me, il  se  doit  ménager.  Il  doit  se  réserver  entier 
et  non  point  ae  disperser  il  l’avance. 

Entre  ces  deux  excès  la  route  est  difficile,— 
je  lésais;  mais  on  no  devient  pas  illustre  à ne 
faire  que  des  choses  faciles.  K.  I). 

PERSONNE  PUBLIQUE.  I-a  personne  pu. 
Nique  n’est  autre  chose  que  l’État , la  personne 
collective  qui  représente  tous  les  individus  dont 
la  nation  se  compose.  Ce  mot  n’a  de  sens  que 
dans  les  états  démocratiques.  Ailleurs , il  n’y  u 
pas  de  personne  publique;  il  n’y  a qu’une  per- 
forine on  quelques  personnes  privées.  (V.  Etat, 
Natiox).  E.  B. 

PERSONNEL  [Fin  Ce  droit  qn’on  entend 
revendiquer  si  souvent  avec  tant  do  passion  et  de 
fongueux  emportements  par  les  membres  des  deux 
Chambres,  de  se  faire  donner  la  parole  pour  ce 
qu’on  nomme  le  Fait  personnel ; ce  droit  n’ap- 
parait  dans  aucun  réglement  ancien  ou  actuel.  Il 
se  trouve,  on  ne  sait  comment,  aujourd'hui  con- 
sacré par  l’usage.  Il  est  sans  dont*  naturel  qu’un 
homme  politique  dont  l’honneur  ou  les  actes  sont 
inculpés  ou  présentés  sous  une  fausse  couleur, 
éprouve  le  besoin  de  se  justifier  à l’instant  même 
aux  yeux  de  ses  concitoyens;  alors  ce  ti’est  pas 
seulement  un  besoin,  c’est  un  devoir  de  la  cons  ■ 
cience,  c’est  même  un  véritable  droit  ; et  l’orateur, 
s’expliquant  snr  un  Fait  personnel  avec  dignité  et 
surtout  avec  brièveté , doit  obtenir  l’approbation 
de  ceux  qui  l'écoutent  en  même  temps  qu't  I mérite 
l’estime  publique. 

Malheureusement,  le  Fait  personnel , au  lien 
d’être  un  texte  de  légitime  défense,  a été  trop  de 
fols  un  prétexte  pour  des  développements  oiseux 
et  étrangers  à la  question. 
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Dans  lea  assemblées  nationales  les  plus  tumul- 
tueuses qui  ont  précédé  celles  d’aujourd'hui  t’ha- 
hmide  des  orateurs  qui  aimaient  et  cherchaient  le 
plus  les  digressions  consistait  à faire  ce  qu'ils  nom- 
maient des  motions  d'ordre , les  conséquences  de 
ces  motions  leur  valurent  d’être  appelées  quelque- 
fois non  sans  quelque  justice,  des  motions  de  dé- 
sordre; ce  mode  u’est  plus  relui  de  l'époque  m- 
tuetlo.  Aujourd'hui , sous  le  régi  me  représentai  il 
si  cruellement  ujipelé  récréatif  par  Paul-louo 
I.ouner,  nous  voyons  beaucoup  d'orateurs,  même 
du  premier  ordra,  employer  ce  moyen  banal  dans 
les  diverses  assemblées  ; ils  réussissent  à s’échao 
per  par  la  langenlc  du  Fait  personnel,  ils 
et  abusent  singulièrement  du  droit  de  la  parole 
pour  occuper  la  tribune  à la  satisfaction  de  leur 
amour-propro. 

M.  le  président,  je  demande  ta  parole.— \ ous 
ne  1 avez  pas  ; laissez  continuer  l’orateur  — t >,/ 
patte  un  Fait  personnel.  — Je  ne  puis  vous  l'ac- 
corder ? - ; ont  ne  pouvez  mêla  refuser,  puisque 
v est  pour  UH  Fait  personnel  ’ Et  sans  attendre  la 
permission  du  président  ni  celle  de  l’assemblée 
I homme  personne ! s’élance  à la  tribune,  inter’ 
rompt  rondeur  qui  n’a  pas  terminé  et  fait  cédei 
toute  discussion  devant  son  Fait  personnel. 

Ile  pareils*  seènes  sent  affligeantes  pour  les  au- 
diteurs même  obligés;  combien  de  séanre,  ont 
etc  dévorées  par  ces  vains  débals  qui  commen- 
çaient ci  finissaient  sous  l’égide  du  Fait  person- 
, • “ sl  hi  nation,  spectatrice  an  dehors,  adroit 
de  • trouver  au  moins  ennuyée  des  disputes  sur 
le  fait  personnel,  ceux  qui  s’y  complaisent,  se  ré- 
crient et  disent  qu’on  n'a  jwnni  de  resjieel  pour  la 
représentation  nationale,  qu’ou  la  rapetisse  et 
qu’on  la  déconsidère.  Ils  ne  réfléchisse,, i plls  f,,ie 
celte  déconsidération  est  leur  propre  ouvrage, 
que  le  peuple  français  ne  jieur  pas  se  contenter 
de  voir  les  plus  grandes  questions  sociales  et 
li tiques  inabonlées  et  toujours  écartées  par  le* 
libration  du  F,Ot  /ter sonne/. 

)*  plus  pu  rasant  orateur  des  temps  modernes 
Mirabeau,  avait  sans  doute  une  grande  irritabilité  - 
celle  irrilahilité-là, du  moins,  pouvait  pas-'.,-  tour 
celle  du  génie...  Mirabeau  , avant  la  Révolution 
" f**1"1  ll'!i  v,l,s  polémiques;  sa  for,  v avait 

bcsoiode  tomes  les  escrimes,  il  élan  , -0111111  par  de 
terribles  persoimalilés.  Arrivé  à l’Assemblée  iiu- 
t tonale  . assailli  de  ilillamateurs,  de  provocateur- 
de  1.1, Ile  espèce  ,-t  de  toute  audace,  Mirabeau 
comme  ne  les  apercevant  pas,  parut  ne  plus  vou- 
loir regarder  que  le  grand  but  de  construire  IV-, li- 
bre île  la  liberté.  Tout  ce.  qui  était  personnel  de- 
vint petit  aux  yeux  rie  l’intrépide  entrepreneur  de 
la  régénération  sociale.  Voyez  ses  superi**  dédains 
envers  ses  agresseurs,  q„i  semblent  se  multiplier 
comme  les  têtes  du  dragon,  lt  dit  aux  uns  avec  le 
geste  du  mépris  : J'ai  refusé  mieux  que  mus; 
aux  autres  : Je  mus  répondrai  après  In  léyisla- 
ture. . . Et  le  géant  a transformé  ses  adversaires 
en  pygmées.  Pour  lui  point  de  Fait  personnel , 
la  patrie,  rien  que  la  patrie  ! 

Bans  la  cause  la  plus  simple  portée  devant  un 
tribunal  ordinaire,  l'avocat  qui  fait  une  digression 

«ü 


71  i PÉTITION. 

pana  mesura  est  rappel*»  h l'ordre  par  l<s  président 
qui  lui  dit  : Vous  nétes  point  dans  la  question. 
Si  ce  devoir  n’étaitpns  rempli  par  le  président,  il  le 
serait  à coup  sûr  par  la  logique  de  l’auditoire  le  plus 
désintéressé  ; tout  auditoire  o une  logique  instinc- 
tive qui  le  fait  toujours  ramener  Pointeur  à la 
question. 

Les  législateurs  ont,  eux,  ufluire  à un  bien  au- 
tre auditoire  qui  ne  peut  être  désintéressé  dans 
les  grands  sujets  qui  se  traitent  à la  tribune. 
Cet  auditoire  n’est  pas  seulement  la  France,  il 
se  compose  de  l’Euroj>e  et  du  inonde  entier.  I^es 
législateurs  ne  doivent  donc  pas  faire  descendre 
leur  mandat  si  grand  , si  élevé  aux  misérables 
proportions  du  Fait  personnel;  ils  doivent  sans 
cesse  se  préserver  du  danger  de  parler  ef eux- 
mêmes  : s’occuper  uniquement  des  intérêts  géné- 
raux, ne  parler  que  pour  ces  intérêts  et  en  leur 
nom,  voilà  lotit  le  secret  de  Puscendunt  que  les 
orateurs  politiques  obtiennent  sur  l’esprit  et  dans 
le  coeur  des  peuples. 

IlORTENSirS  DE  SaINT-ALBIX,  député. 

PERSONNELLES  (Questions).  Les  questions 
personnelles  occupent  beaucoup  de  place  dans  les 
débats  des  assemblées  délibérantes.  A quoi  ser- 
vent-elles? Au  point  de  vue  particulier  on  n’en 
sort  jamais  plus  grand;  au  contraire.  Au  point  de 
vue  général,  elles  absorbent  un  temps  précieux  et 
détournent  les  esprits  des  choses  sérieuses.  C’est 
un  terrible  envahisseur  que  le  moi.  (V.  Peksox- 
nm.  (Fait).  E.  P. 

PERTURBATEUR.  Celui  qui  trouble  l’or- 
dre établi.  Les  Perturbateurs  ne  sont  souvent  que 
des  redresseurs;  mais  pas  toujours.  Encore  est-il 
bon  de  redresser  à propos  et  par  des  moyens  in-  • 
telligents.  (V.  Emeute,  Factiox.)  E.  D. 

PÉTITION.  C’est  une  demande,  une  sup- 
plique , présentée  à l’une  ou  à l’autre  Chambre 
par  un  citoyen  ou  même  par  un  étranger,  conte- 
nant des  vœux,  des  plaintes  , des  réclamations , 
des  avis,  des  propositions  relatives  à des  intérêts 
particuliers  ou  généraux. 

Le  droit  de  Pétition  est  le  premier  de  tous  les 
droits  en  même  temps  que  le  plus  respectable , et 
cependant  il  a peut-être  été  le  moins  respecté 
jusqu’ici  par  le  pouvoir  qui  semble  prendre  à 
lôche  de  ne  lui  accorder  que  des  dédains. 

Le  droit  de  Pétition  remonte  à l'origine  de  nos 
premières  assemblées.  Le  réglement  de  l’Assem- 
blée nationale, décrété  le  29  juillet  1789, dispose: 

■ Que  les  pétitions  seront  ordinairement  pré- 

* «entées  à l’Assemblée  par  ceux  de  ses  membres 
» qui  en  seront  chargés;  que  néanmoins  les  per- 

* sonnes  étrangères,  qui  ayant  des  pétitions  à 
» présenter  voudraient  parvenir  immédiatement 
» à l’Assemblée,  s’adresseront  à l’un  dos  huissiers, 
» qui  les  introduira  à la  barre,  où  l’un  des  se- 
» crétaires  ira  recevoir  directement  leurs  re- 
» quêtes.  » On  voit  quelle  immense  latitude  l’As- 
semblée nationale  avait  donnée  au  droit  de  Péti- 
tion ; la  présence  des  pétitionnaires  à la  barre 
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pouvait  sans  doute  produire  quelque  émotion , 
causer  quelque  agitation  au  seiu  d’un  corps  dé- 
libérant; mais  elle  offrait  du  moins  l’avantage 
d’éviter  de  lâcheuses  lenteurs  à tous  ceux  qui 
avaient,  soit  à dénoncer  des  actes  arbitraires,  soit 
à faire  prononcer  l’Assemblée  sur  des  intérêts  im- 
portants et  urgents. 

Ce  réglement  n’était  pas  sans  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre.  Ut,  le  peuple  en  per- 
sonne exerce  le  droit  de  Pétition  comme  il  lui 
plaît  et  comme  il  l’entend  ; une  discussion  publi- 
que s’ouvre  sur  les  questions  qu’il  lui  convient  de 
soulever;  l’orateur  de  la  Pétition,  après  toutefois 
que  les  autorités  ont  été  averties  du  lieu  où  il  doit 
se  rendre , afin  de  pouvoir  assurer  la  répression 
des  désordres,  si  cela  était  nécessaire,  l’orateur 
de  la  Pétition  parcourt  les  rues  et  les  communes; 
il  la  présente  à la  délibération  des  citoyens  as- 
semblés; les  votes  du  peuple  peuvent  être  ensuite 
apportés  par  lui-même  au  Parlement.  Et  tel  est  le 
respect  que  les  Anglais  professent  pour  la  loi  que 
dans  ces  scènes  tumultueuses  la  vue  de  la  lia- 
guette  du  Constable  suffît  pour  apaiser  la  tem- 
pête populaire  ! 

La  monarchie  constitutionnelle,  en  France , ne 
s’est  point  encore  sentie  assez  sûre  d’elle-mènie 
pour  donner  au  droit  de  Pétition  une  extension 
aussi  complète.  La  charte  de  1814,  répétée  pure- 
ment , simplement  et  sans  perfectionnement  eu  ce 
point  comme  en  d’autres  par  la  charte  de  1850, 
porte  (art.  45)  que  : « Toute  pétition  présentée  à 

* l’une  ou  à l’autre  chambre,  ne  peut  être  faite  et 
9 présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’en  ap~ 

* porter  en  personne  et  à la  barre.  * „ 

M.  de  Cormenin  interprète  et  développe  ainsi 
cet  article  de  la  charte  dans  son  bel  ouvrage  du 
Droit  administratif  : 

* Le  droit  de  Pétition  est  un  droit  constitu- 
tionnel, garanti  par  la  charte  et  qui  appartient 
à tout  le  monde.  — La  Pétition  formule  des  vœux 
politiques,  littéraires,  religieux,  scientifiques, 
administratifs  et  législatifs , ou  bien  elle  exprime 
des  plaintes.  — Par  elle,  le  dernier  des  prolétai- 
res monte  à la  tribune  et  parle  publiquement  de- 
vant toute  la  France.  — Par  elle,  le  Français  non 
éligible  ni  électeur,  ni  même  citoyen , peut  exer- 
cer l’initiative  comme  les  députés,  comme  le  gou- 
vernement lui-même , à l’état  de  théorie  du  moins. 
— Par  elle,  le  citoyen  opprimé  ou  froissé  dans 
les  droits  ou  dans  ses  intérêts,  peut  venir  devant 
ses  représentans  du  pays,  demander  ce  qu’il  croit 
lui  être  dû,  ou  comme  grâce  ou  comme  justice , et 
attaquer  tout  acte  qui  lui  fait  grief.  — 11  y a donc 
les  pétitionnaires  utopistes,  les  pétitionnaires  sol- 
liciteurs et  les  pétitionnaires  litigieux. — On  ren- 
voie aux  ministres  compétents  les  propositions  uti- 
les, les  sollicitations  favorables  et  les  plaintes 
fondées.  — On  renvoie  au  dépôt  dea  renseigne- 
ments les  projets  législatifs  ou  réglementaires,  ob- 
servations, docu  mens  et  statistiques  qui  peuvent 
ultérieurement  servira  éclairer  les cliambres.  — 
On  renvoie  à la  commission  du  budget  et  aux 
autres  commissions  législatives , les  pétitions  qui 
se  rattachent  aux  projets  de  loi  qui  sont  à l’état  de 
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rapport.  — On  ajourne  les  instructions  incomplè-  j 
les.  — On  passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions inconvenantes , intempestives,  dangereuses 
ou  extravagantes,  sur  les  sollicitations  ridicules  et 
sur  les  plaintes  injustes.  — D’un  autre  côté  il  est 
bon  que  les  parties  s’adressent  tout  de  suite  aux 
autorités  qui  doivent  les  juger  , de  peur  qu’elles 
ne  perdent  en  s’égarant  vers  la  chambre,  le  bé- 
néfice de  délais  utiles  ou  l’occasion  favorable  de 
réclamer  ailleurs. — Les  pétitionnaires,  la  cham- 
bre et  les  ministres  ont,  dans  cette  matière,  des 
droits  à exercer  et  des  devoirs  k remplir  qui  ont, 
chacun,  leur  caractère  propre,  leur  étendue  et 
leurs  limites.  » 

Tels  sont  les  vrais  principes;  il  ne  leur  manque 
que  de  passer  de  l’état  de  théorie  où  M . de  Cor- 
menin  les  a établis  avec  une  si  admirable  préci- 
sion, à l’état  de  pratique.  Nous  verrons  celle  réa- 
lité quand  telle  sera  la  volonté  ferme  des  chambres 
et  la  meilleure  volonté  du  gouvernement.  Mais  les 
vices  des  formes  actuelles  du  réglement  de  la 
chambre  des  députés,  les  passions  politiques , le 
caprice  des  majorités , l’inexpérience  des  rappor- 
teurs, les  distractions  de  la  cbambre  viennent  sou- 
vent mettre  obstacle  à l’examen  sérieux  et  impar- 
tial des  Pétitions. 

En  efièt , aux  termes  du  réglement , les  Péti- 
tions sont  renvoyées  à une  commission  renouve- 
lée tous  les  mois  ; elles  sont  inscrites  sur  uu  rôle 
général , et  la  commission  est  tenue  de  faire  un 
rapport  une  fois  par  semaine,  conformément  à 
l’ordre  des  inscriptions.  Il  en  résulte  que  les  récla- 
mations des  pétitionnaires  ne  sont  connues  que 
tardivement,  et  quelquefois  ne  le  sont  pas  du 
tout.  À la  fin  dechaque  session,  un  grand  nombre 
de  Pétitions  importantes  se  trouvent  n’avoir  pas 
été  rapportées,  parce  que  leur  tour  n’est  pas  ar- 
rivé. Or,  le  réglement  ne  permettant  pas  de  ren- 
voyer les  Pétitions  d’une  sessiou  à la  session  sui- 
vante , les  pétitionnaires  se  voient  obligés  de 
reuouveier  leurs  demandes  ; la  plupart  ne  le  font 
pas  toujours  , découragés  qu’ils  sont  par  tous  les 
retards  qu’on  croirait  avoir  été  calculés  dans  ce 
but. 

Quant  aux  chambres  et  aux  ministres , qu’ob- 
tiennent d’eux  les  pétitionnaires,  en  répouse  à 
leurs  réclamations?  le  pays  le  sali;  il  sait  avec 
quelle  iusistance  beaucoup  de  ministres  se  sont 
empressés  de  réclamer  l’ordre  du  jour  lorsque  des 
pétitionnaires  sollicitent  quelques  réformes. 

Dira-t-on  que  le  renvoi  aux  ministresn’implique 
ni  approbation  ui  désapprobation  ? Mais  alors  il  ne 
termiue  rien;  alors,  ce  mode  d’éluder  constitue 
les  chambres  en  une  sorte  de  bureau  d’adresse; 
il  n’établit  point  la  vérité  du  rapport  et  de  la 
communication  nécessaire  des  particuliers  avec 
les  ministres  : ceux-ci  rcvoivcnl  les  Pétitions,  en 
lout  ce  qui  leur  plait,  ils  se  retranchent  derrière 
leur  prétendue  responsabilité  pour  mettre  les  Pé- 
titions k néant  : résultat  certainement  peu  con- 
forme à la  dignité  de  la  chambre.  El  quant  au  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements,  si  l’on  veut 
avoir  la  preuve  qu’il  n’est  qu’une  vaine  formalite, 
ou  peut  s’assurer  que  les  ministres  ije  sont  guère 
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daus  l’usage  même  de  consulter  les  Pétitions  qui 
oui  obtenu  les  honneurs  de  ce  dépôt. 

Comment  remédier  à tous  ces  inconvénients? 

D’abord , pour  que  les  Pétitions  vinssent  en  or- 
dre utile  devant  les  chambres,  ou  pourrait,  par 
le  réglement,  autoriser  les  députés  et  les  pairs  a 
déposer  directement  les  Pétition»  sur  le  bureau  , 
et  k en  faire  connaître  l’objet.  Si  ces  Pétitions 
étaient  relatives  k un  projet  de  loi  soumis  k la  dé- 
libération des  chambres,  le  rcuvoi  à la  commis- 
sion chargée  d’examiner  ce  projet  serait  ordonné 
tout  de  suite  ; on  éviterait  ainsi  de  passer  inuti- 
lement par  la  filière  de  la  commission  des  Pé- 
titions. Dans  les  autres  occasions,  le  membre  qui 
déposerait  la  Pétition  aurait  le  choix  de  deman- 
der le  renvoi  klu  commission  des  Pélilious,ou 
d’introduire  le  débat  sur-le-champ,  en  annonçant 
que  tel  jour  il  adressera  telle  ou  telle  question 
aux  ministres  et  leur  demandera  des  renseigne- 
ments. 

Ou  pourrait  egalement  adopter  l’arlielo  suivant, 
proposé  sous  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, par  un  honorable  député,  M.  Dumeylet,  ar 
ticle  plein  de  sagesse  et  d’uue  exécution  facile  : 
« Lorsqu’une  Pétition  sera  prise  en  considération, 
et  que  son  renvoi  k qui  de  droit  aura  été  ordonné, 
la  chambre  ajoutera  une  invitation  au  ministre 
compétent  de  lui  en  faire  connaître  le  résultat, 
quand  il  s’agira  d’un  déni  de  justice,  ou  d’uu  acte 
d’arrestation  arbitraire.  » 

Sans  ces  modifications  et  beaucoup  d’autres 
qu’il  serait  facile  d’indiquer,  le  droit  de  Pétition 
est  absolument  nul  pour  ue  pas  dire  illusoire  et 
dérisoire. 

M.  de  Corme  ni  n a encore  indiqué  k cet  égard 
quelques  améliorations  qu’il  nous  parait  bou  de 
signaler  ici  : 

« Du  principe  que  le  droit  de  Pétition  ne  doit 
pas  être  uu  droit  illusoire,  il  suit  : — Que  la  cham- 
bre devrait,  sans  y faillir,  consacrer  k leur  audi- 
tion une  séance  par  semaine  ; — Que  les  commis- 
sions doivent  teuir  leur  travail  k jour  ; — Que  le 
commissaire  doit  faire  son  rapport  k haute  et  in- 
telligible voix , et  que  la  chambre  doit  écouter 
dans  le  silence  -,  — Qu'il  doit  exposer  nettement 
la  demande , les  moyens  et  les  conclusions  des 
pétitionnaires  et  les  lire  même , s U en  est  requis; 
— Que  les  ministres  doivent  examiner  les  Péti- 
tions avec  l’attention  respectueuse  que  méritent 
les  renvois  de  la  chambre , prendre  en  considéra- 
tion les  propositions  de  révision  et  d’amélioration 
des  lois  et  réglements , rechercher  les  abus,  véri- 
fier les  plaintes  et  dénonciations,  et  y faire  droit, 
s’il  y a lieu.— Chaque  ministre  atteindrait  ce  but, 
s’il  créait  une  commission  spéciale  et  gratuite  prise 
dans  le  sein  du  conseil  d’état,  chargée  de  lui  rendre 
compte  des  Pétitions  renvoyées  pur  la  chambre  k 
son  département , et  qui , trop  souvent,  il  faut  le 
dire,  vont  s’entasser  par  couches  dans  les  cartons 
des  archives  pour  ne  jamais  revoir  le  jour.  » 

En  résumé , le  droit  de  Pétition  ue  découle  pas 
seulement  de  la  charte,  ou  peut  dire  que  c’est  un 
droit  préexistant  k toute  charte  et  à toute  loi  ; co 
droit  est  esaeiilielkuicnt  inhérent  aux  conditions 
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(iu  goiivuniemêiit  rcpréscntaiif  ; il  est  naturel  et 
légitimé  que  Jes  pétitionnaires  puissent  s'adresser 
à ceux  qu'ils  peuvent  bien  considérer  comme  leur* 
mandataires  , lorsqu'ils  ne  sollicitent  de  ces  man- 
dataires que  de  vouloir  bien  écouter  leurs  vœux, 
leurs  réclamations,  leurs  justes  plaintes!  Une 
(Mireille  demande  est-elle  donc  une  prétention 
si  ambitieuse  et  si  exorbitante  de  la  part  de  l'hum- 
ble commettant  envers  celui  ou  ceux  à qui  il  a 
remis  la  procuration  absolue,  abandonnée  de  sus 
plus  chers  intérêts , ceux  de  sa  fortune , de  son 
honneur  et  de  son  existence  ? Une  nation  qui  paie 
î*i  généreusement  ses  impôts , même  les  moins 
constitutionnellement  augmentés,  les  inqxjts  de 
son  sang  comme  ceux  de  ses  sueurs , celte  na- 
tion est-elle  vraiment  bien  exigeante  de  deman- 
der parfois  que  les  contrôlés , gérants  obligés  à 
reddition  de  comptes  et  à reconnaître  enfin  un 
contrôle,  se  résignent  à entendre  quelquefois 
la  modeste  requête  des  contrôleurs,  si  ceux-ci  ont 
la  velléité  de  faire  quelques  observations  partielles 
ou  générales  sur  les  besoins  du  pays  et  sur  mie 
gestion  dont  ils  supportent  toutes  les  conséquen- 
ces , alors  que  leurs  auteurs  ne  veulent  ni  eu  con- 
cevoir ni  en  subir  la  responsabilité? 

IfOIITKKSICS  DE  SaIKT-ALBIX,  député. 

PÉTITION  DES  DROITS.  Les  mots  Péti- 
tion of  Rights  , ou  Pétition  des  Droits , rappel- 
lent un  acte  célèbre  dans  l'histoire  du  parlement 
d'Angleterre.  Pour  bien  se  rendre  compte  des 
motife  qui  provoquèrent  cette  mesure  vigou- 
reuse, il  faut  se  reporter  à la  lutte  de  Charles  l*' 
contre  la  Chambre  des  communes  : il  s'agissait 
de  savoir  si  le  second  roi  de  la  race  des  Stuarts 
parviendrait  à accomplir  l’œuvre  de  despotisme 
commencé  par  sou  père.  Cliarles  Ier,  impatient 
d’en  finir,  avait  jeté  audacieusement  le  masque; 
détail  à front  découvert  qu’il  s'attaquait  aux  ga- 
ranties de  l'ancienne  constitution  et  s'efforçait  do 
les  détruire  les  unes  après  les  autres.  Téméraire 
à l'excès,  il  frappait,  il  blessait  à la  fois  la  nation 
anglaise  dans  ses  droits  comme  daus  ses  croyances, 
dans  sa  forluue  comme  dans  sa  liberté.  Mais, 
après  ces  violentes  tentatives,  arrivait  le  jour  où 
il  fallait  compter  avec  la  représentation  nationale. 
Le  pays  opposait  le  refus  de  l’impôt  aux  taxes  illé- 
gales, et  Charles  !•%  avec  la  résolution  bien  ar- 
rêtée de  gouverner  sans  les  Chambres,  était  tou- 
jours obligé  de  les  rappeler  parles  nécessités  du 
Trésor. 

Ce  fut  le  parlement  de  1628 , qui  opposa  aux 
entreprises  de  la  couronne  l'acte  connu  sous  le 
nom  de  Pétition  des  Droits.  Au  nombre  des  dé- 
putés qui  votèrent  celte  nouvelle  consécration  des 
libertés  do  l'Angleterre,  on  remarquait  vingt-sept 
membres  auxquels  le  roi  avait  arbitrairement  in- 
fligé la  peine  de  la  prison  , avant  la  convocation 
de  l'assemblée , et  que  le  peuple , par  une  juste 
compensation,  avait  choisi  pour  ses  représentants. 
Rédigé  dans  la  forme  d’une  pétition  à la  couronne, 
l'acte  des  communes  exposait  et  réprouvait  en 
même  temps  toutes  les  violations  de  la  constitu- 
tion du  pays,  toutes  les  atteintes  portées  à la  li- 
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Iwrtë  et  à la  fortune  des  citoyens.  Les  représen- 
tants de  la  nation  demandaient  au  roi  que,  par  la 
suite,  personne  ne  pùl  être  forcé  «le  payer  ou  d’ac- 
corder aucun  présent,  prêt , don  gratuit , taxe  ou 
telle  autre  charge  semblable , sans  le  consente- 
ment public  par  acte  du  parlement;  qu'aucun 
contribuable  ne  pùt  être  inquiété,  ou  molesté  à 
ce  sujet  ou  pour  son  refus,  et  qu'aucun  homme 
libre  ne  pùt,  soit  pour  un  cas  semblable,  soit  pour 
un  autre  cas,  être  emprisonné  ou  déleuu  ; enfin 
que  les  commissions  martiales  fussent  révoquées 
ou  annulées , de  peur  que  ces  tribuuaux  excep- 
tionnels ne  vinssent  un  jour  à étendre  leur  juri- 
diction et  à détruire  et  mettre  à mort  les  citoyens 
anglais, eu  contravention  aux  lois  et  franchises  du 
|*iys.  Le  parlement  s'élevait  aussi  contre  l’aug- 
men  talion  de  la  force  armée,  contre  la  surcharge 
qui  en  résultait  pour  le  peuple , et  contre  le  lo- 
gement des  soldats  ou  des  matelots  illégalement 
imposé  aux  habitants  des  villes  el  des  campagnes. 

Après  bien  des  tergiversations,  le  roi  fut  con- 
trai ut  de  donner  su  sanction  à la  Pétition  des 
Droits  ;e Ile  forme  le  premier  chapitre  du  troi- 
sième statut  du  règne  de  Cliarles  lpr.  Lorsque  ce 
prince  reprit  presque  aussitôt  le  cours  de  ses  vio- 
ieuces  et  de  ses  attentats , il  fut  donc  doublement 
coupable,  puisqu'il  se  rendit  parjure,  non  seule- 
ment à d’anciens  engagements,  mais  à une  ré- 
cente promesse  de  respecter  les  droits  du  pays. 
Aussi  les  mécontentements  publics  ne  connurent- 
ils  plus  de  bornes,  et  les  itnagi nations  exaspérées 
commencèrent-elles  à méditer  de  terribles  repré- 
sailles. Nous  ne  nous  appesau tirons  pas  plus  long- 
temps sur  ce  grand  débat  d'une  nation  et  d'un 
roi,  qui  devait  avoir  pour  solution  la  guerre  ci- 
vile, et  pour  exemple  la  fin  tragique  de  Cliarles  I*1 , 
sur  l'échafaud  de  White-Hall.  Nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  la  Pétition  des  Droits  a été 
l’évangile  politique  des  patriotes  anglais  jusqu’à 
l’expulsion  définitive  de  la  dynastie  des  Stuarts, 
et  qu'il  a évidemment  inspiré  le  Bill  des  Droits , 
cet  acte  lion  moins  fameux,  aux  auteurs  de  la  ré- 
volution de  1688.  A.  Guilbert. 

PEUPLE.  Le  Peuple , c'étaient  jadis  les  plé- 
béiens ; au  moyeu  Age , les  serfs , les  vilains , les 
manants , les  bourgeois  ; aujourd’hui , le  Peuple, 
c'est  tout  le  moude.  — Il  en  est  ainsi  du  moins 
en  France. 

Le  Peuple  ne  forme  donc  plus  coin  me  jadis  une 
closse  plus  ou  moins  protégée,  plus  ou  moins 
exploitée , plus  ou  moins  libre  ou  esclave  : le  Peu- 
ple , c'est  la  société  elle-même , c'est  la  nation  , 
l'État. 

Il  suit  de  là,  que  le  sens  du  mot  Peuple  a éprou- 
vé pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles  une  mo- 
dification profonde  ; que  ce  sens  d'abord  restreint, 
spécial  et  particulier,  est  devenu  successivement 
plus  compréhensif,  plus  large,  et  véritablement 
universel. 

Or,  il  y a une  concordance  lumineuse  entre  les 
mots  et  les  idées , entre  la  grammaire  et  les  insti- 
tutions. Tout  changement  qui  s’introduit  dans  h. 
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langage  correspond  certainement  k quoique  chan- 
gement plus  ou  moins  général  introduit  dans  les 
mœurs  ou  dans  les  institutions.  Lue  langue  qui 
disparaît  exprime  qu'une  forme  sociale  a dispa- 
ru; une  langue  qui  se  fait  annonce  Pavènemeut 
de  quelque  forme  sociale  nouvelle  ; un  motinème, 
un  seul  mot , révèle  quelquefois  la  chute  ou  le 
triomphe  de  quelque  nouvel  élément  social.  I ai 
mot  Peuple  en  est  une  des  plus  grandes  preuves 
«pii  se  rencontre  dans  l'histoire. 

Dire  par  quelles  mutations  successives  ce  grand 
changement  s'est  opéré,  ce  serait  empiéter  sur  le 
domaine  de  l’histoire  : tel  n'est  point  notre  hut. 
Ce  qu’il  est  nécessaire  de  «lire  ii  cet  egard  se  trou- 
ve ailleurs,  notamment  au  mol  Pléréiüxs.  Bor- 
i ions -nous  seulement  à constater  ici  ce  fuit, 
que  le  peuple  ii'élant  plus  aujourd'hui  ce  qu'il  était 
jadis,  il  y a , par  cela  même,  entru  les  éléments 
organiques  du  passé  et  du  présent,  une  différence 
essentielle,  fondamentale. 

Cette  assertion  préliminaire  une  fois  admise,  cL 
nous  ne  pensons  pas  qu’elle  soit  contestée  j>ar 
personne,  nous  arrivons  droit  à celte  conclusion 
également  incontestable,  que  comme  les  éléments 
organiques  du  corps  social  se  sont  transformés, 
les  anciennes  formes  do  gouvernement  sont  vir- 
tuellement frappées  de  déchéance. 

Expliquons  ceci. 

I^a  loi  du  passé  fut  la  lutte.  Lutte  nu  dedans 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  entre  les 
hommes  libres  et  les  esclaves  : lutte  au  dehors 
entre  les  peuples  forts  et  les  peuples  faibles. 
Tonte  la  science  politique  du  passé  reposa  donc 
sur  ce  double  fait  : au  dedans,  la  codification 
de  l'anarchie , la  régularisation  de  l'agression 
et  de  lu  résistance,  l'établissement  progressif  de 
contrepoids  destinés  à prévenir  l'invasion  et  l’ab- 
sorption réciproque  des  diverses  classes  de  la  so- 
ciété, éternellement  canqiée*  comme  des  enne- 
mies , les  unes  en  face  des  autres.  Au  dehors , eu 
seul  but  : l'organisation  des  moyens  militaires. 

Celle  seconde  face  de  la  question  est  restée  à 
peu  «le  chose  près  la  même:  car  les  nationalités 
diverses  sont  aujourd'hui  comme  hier,  et  pour 
long-temps  encore  probablement,  constituées  à 
l’état  de  lutte.  A l’égard  du  dedans,  au  contraire, 
il  lie  s'agit  plus  de  conserver  les  privilèges  de 
telle  ou  telle  portion  de  la  société,  de  donner  k 
telle  ou  telle  autre  portion  des  garanties  nécessai- 
res, de  lui  assurer  une  protection  spéciale,  il  s’a- 
git d'organiser  la  société  tout  entière  , de  lui 
donner  des  lois  générales , universelles  ; de  meure 
en  harmonie  et  eu  activité  vers  un  même  hut , 
tout  l’ensemble  des  forces  sociales. 

C'est  là  chose  impossible,  disent  les  violents; 
ce  serait  renverser  les  bases  de  l’ordre  social.  — 
La  société  est  encore  mineure  : il  lui  faut  des  tu- 
teurs, disent  les  sophistes.  — L'homme,  ajoute  un 
docteur  catholique, est  une  intelligence  et  une  vo- 
lonté : par  l'intelligence  il  est  bon  ; per  la  volonté, 
pervers.  Il  faut  donc  que  l'intelligence  domine  et 
que  la  volonté  soit  réprimée;  il  faut  que  l’homme 
soit  gouverné. 

Keprenous. 


Il  e*t  impossible , dit-on  , que  tous  les  citoyens 
d’un  pays  aient  des  droits  égaux,  qu’ils  concou- 
rent tous  a la  même  formation  du  gouvernement , 
k la  distribution  de  la  justice.  Impossible  ! El 
pourquoi? — Cela  ne  s'est  jamais  vu  !—  Belle  rai- 
son , certes.  Mais  il  a paru  des  chos^  nouvelles 
apparemment  dans  le  cours  du  monde  jusqu'à  lions, 
et  ces  choses,  avant  qu'elles  n’eussent  paru , ou 
eu  pouvait  dire  aussi  : Cela  ne  s'est  jamais  vu. 
Qu’est- ce , après  tout,  que  la  mise  eu  œuvre  du 
principe  de  la  souveraineté  du  Peuple?  C’est  la 
consécration  réelle  de  l’égalité  politique.  Est-ce 
donc  là  quelque  chose  de  plus  miraculeux  , de 
plus  inouï  que  l'intromission  de  l’égulilé  morale? 
Or,  qui  nie  aujourd'hui  l'égnlité  des  aines?  11  est 
doue  absurde  de  dire  qu’une  chose  est  impossible, 
par  celte  tuison  qu'elle  n’a  jamais  existé  ; et  k vrai 
dire , c'est  la  proposition  contraire  qui  est  ration- 
nelle et  vraie.  Ilesl  évident,  en  effet,  qu'une  chose 
est  d'autauL  plus  impossible  qu'elle  existe  depuis 
plus  long-temps.  La  durée  n'est  pas  une  condition 
d'avenir,  tant  s'en  faut  : car,  k ce  compte,  on  serait 
d'autant  plus  loin  de  la  mort  qu’on  aurait  plus 
long- temps  vécu.  Demandez  k ce  vieillard  ce  qu'il 
en  pense. 

La  société  est  mineure  , il  lui  faut  des  tuteurs. 
— Soit.  Mais  qui  les  choisira  ces  tuteurs?  Un 
conseil  de  famille?  Mais  qui  nommera  ce  conseil 
de  famille?  Où  est  le  magistral  chargé  de  ce  soin, 
et  si  le  magistral  existe,  qui  l'a  investi  de  sa  fonc- 
tion? Impossible  de  répondre  k ces  questions 
qui  se  multiplient  à l'infini  et  qui  enserrent  le 
sophisme  dans  un  cercle  d'arguments  d'où  il  ne 
peut  sortir.  — Ainsi,  par  exemple,  si  nous  consi- 
dérons l'organisation  politique  actuelle  de  la 
France  : le  tuteur  de  la  société,  c'est  le  pouvoir 
exécutif;  le  conseil  de  famille,  c'est  la  chambre 
des  députés  ; les  magistrats  chargés  de  nommer 
le  conseil  de  famille  ce  sont  les  électeurs. — Nous 
voyons  bien  ici  la  génération  des  pouvoirs,  mais 
leur  source  légitime , où  est-elle  ? Nous  voyons 
bien  «pie  la  chambre  des  députés  nomme,  c'est- 
à-dire  désigne  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ; que 
les  électeurs  nomment  les  députés.  Mais  les  élec- 
teurs eux-mêmes  d’où  tiennent-ils  leur  mandat, 
leur  pouvoir?  De  la  loi  ? Mais  qu'est-ce  que  la  loi  ? 
El  qui  l’a  faite  celte  loi?  Ce  sont  les  députés  , de 
concert  avec  le  pouvoir  exécutif.  De  telle  sorte  que 
pouvoir  exécutif,  députés  , électeurs  sont  tout  k la 
ibis  cause  et  effet  ; et  que  les  électeurs  donnent  aux 
députés  l'autorisation  de  faire  celte  loi  même  eu 
vertu  de  laquelle  ils  sont  électeurs  et  nomment  les 
députés  qui  nomment  le  pouvoir  exécutif.  C'est 
un  abime  de  contradictions  et  d'impossibilités  ma- 
térielles et  morales.  Et  savez-vous  d'où  vient  cela? 
de  ce  qu’on  s’efforce  par  tous  les  moyens  d’échap- 
per à un  fait  éclatant:  la  souveraineté  du  Peuple. 

Nous  arrivons  k la  troisième  objection  de  ce 
grand  esprit,  M.  de  Maistre,  contre  la  participa- 
tion du  Peuple  k la  formation  du  gouvernement. 
Comment  l'auteur  du  livre  du  Pape  n'a-l-il  pas 
vu  que  son  raisonnement  détruit  sa  conclusion  ? 
Admettons  comme  vrai  ce  «ju’il  dit,  que  l'intelli- 
gence de  l'homme  est  seule  un  bon  instrument , 
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que  la  volonté  humaine  est  perverse.  Que  voulons- 
nous?  Que  le  peuple  exerce  les  droits  politiques; 
qu’il  désigne  ceux  qui  sont  chargés  do  le  gouver- 
ner. Mais  cet  exercice,  est-ce  un  acte  d’intelligence 
ou  de  volonté?  Il  est  bien  évident  que  c’est  surtout 
un  acte  d’intelligence.  Le  Peuple  emploie  son  in- 
telligence à discerner  les  mieux  méritants,  il  les 
désigne  et  puis  il  abdique  entre  leurs  mains,  mais 
pour  un  temps,  l’exercice  de  sa  volonté.  Donc, 
même  en  admettant  que  la  volonté  humaine  soit 
nécessairement,  fatalement  perverse  , l’argument 
de  M.  de  Maistre  est  nul  contre  la  souveraineté  du 
Peuple  : car,  encore  une  fois,  dans  l’exercice  des 
droits  politiques , l’intelligence  est  pour  beau- 
coup plus  que  la  volonté. 

J’arrive  à cette  assertion  qui  termine  l’objec- 
tion du  publiciste  catholique  et  qui  semble  résulter 
de  scs  prémisses , h savoir  qu’il  faut  que  le  peu- 
ple soit  gouverné.  Certes,  parmi  les  partisans  les 
plus  exaltés  de  la  démocratie,  il  n’eu  est  aucun 
qui  nie  l’absolue  nécessité  du  gouvernement.  On 
|>eul  même  faire  b quelques  uns  le  reproche  d’aller 
trop  loin  à cet  égard. — Oui,  le  gouvernement  est 
nécessaire,  et  il  importe  qu’il  soit  fortement  or- 
ganisé. Mais  la  question  n’est  pas  là.  Il  s’agit 
uniquement  desavoir  comment  cl  par  qui  le  gou- 
vernement sera  constitué.  Et  nous  voilà  revenus 
au  même  point  que  tout  à l’heure. 

ta  logique  de  M.  de  Maistre  qui  n’a  pas  eu 
toute  la  hardiesse  de  sa  pensée,  aboutit  nécessai- 
rement à la  constitution  d'une  grande  autorité 
extérieure,  indépendante  des  rois  aussi  bien  que 
des  peuples,  et  chargée  de  tout  régler  ici-bas. 
Nous  le  disons  franchement  pour  notre  compte  : 
Si  la  vérité  n’est  pas  chez  nous , elle  est  chez 
M.  de  Maistre.  Mais  de  quelle  source  provient  la 
puissance  de  sou  souverain? Celle  puissance,  le 
Pape  ne  la  lire  point  «le  lui-même.  Le  Tape  ne  se 
pose  point.  Vient-elle  de  Dieu?  Nous  y consentons  : 
mois  par  où  vient-elle?  Car  si  la  puissance  papale 
est  d’origine  divine,  elle  est  certainement  d’ins- 
tallation humaine.  Qu’elle  vienne  d’en  haut  ou 
d’ici  bas,  les  monuments  les  plus  incontestables 
l’attestent,  elle  s’est  établie  humainement  ; elle 
est  sortie  tout  armée  du  consentement  général , 
elle  a duré  par  le  consentement  général , et  si  elle 
semble  décliner  aujourd’hui , c'est  qu’elle  a rompu 
avec  la  tradition  et , que  le  consentement  général 
s’est  retiré  d’elle. 

Le  consentement  général,  voilà  donc  l’intermé- 
diaire nécessaire,  sinon  la  première  source  de 
tout  ce  qui  s’établit,  de  tout  ce  qui  dure  ici-bas. 
Hors  de  là  rien  de  vrai,  rien  de  possible  humaine- 
ment. Hors  de  là  point  de  salut,  ni  pour  l'intelli- 
gence, ni  pour  un  pouvoir  quel  qu'il  soit.  Mais  si 
le  consentement  général  est  la  source  de  toutes 
choses,  comment  pourra-t-il  être  régulièrement 
constaté,  à moins  que  le  Peuple , tout  le  Peuple, 
n’ait  un  moyen  régulier,  connu  et  reconnu  d’ex- 
primer ce  qu’il  veutou  ce  qu’il  ne  \eutpas.  Il  est 
évident  que  cela  n’est  P*8  possible.  ( V.  les  mots 
Pou  voie  et  Souveraineté.)  L.  Duclerc, 

WlIJLlPPlQl’JS-  Dans  l'origine,  ccnioldcû- 


• PIRATERIE. 

gna  les  harangues  de  Démosthènes  contre  Philippe, 
roi  de  Macédoine.  On  l’appliqua  ensuite  pur  ana- 
logie aux  oraisons  prononcées  par  Cicéron  contre 
Antoine,  l’un  des  triumvirs.  Il  y a des philippi- 
ques  plus  récentes:  ce  sont  les  odes,  au  nombre 
de  cinq , publiées  sous  ce  titre  par  La  Grunge- 
Chanccl  contre  Philippe  d’Orléans,  régent  de  Fran- 
ce, pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  Philippe  y 
est  singulièrement  maltraité.  L’auteur  l’accuse  de 
mettre  tout  en  œuvre  pour  s’emparer  de  la  cou- 
ronne de  France  et  d'avoir  empoisonné  le  dau- 
phin , fils  de  Louis  XIV,  les  ducs  de  Berry , de 
Bourgogne  et  de  Bretagne,  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne; il  lui  attribue  d’autres  crimes  encore  dont 
la  mémoire  du  régent  n’est  j»as  entièrement  lavée. 
Aujourd’hui,  le  mot  de  philippigue  se  dit  de  tout 
discours  violent  et  injurieux.  B.-C. 

PILLAGE.  Dans  les  temps  anciens  on  ne  dis- 
tinguait pas  l’individu  collectif  appelé  Nation  ou 
État  des  individus  particuliers  qui  le  composent. 
Li  guerre  s’attaquait  donc  non  seulement  à l’Etat, 
mais  encore  aux  personnes  et  aux  biens  des  ci- 
toyens. Ceux-ci  étaient  le  plus  souvent  réduits  en 
servitude  et  dépouillés  de  leurs  propriétés. 

De  plus,  les  troupes  ne  recevant  pas  de  solde 
régulière,  elles  s’indemnisaient  de  leurs  peines 
et  de  leurs  travaux  eu  s'emparant  des  richesses 
des  pays  conquis.  Leurs  généraux  les  leur  mon- 
traient de  loin  comme  un  puissant  moyen  d’exci- 
ter leur  ardeur. 

Le  Pillage  était  donc  une  chose  ordinaire,  revue, 
et  elle  était  conforme  à ce  qu’on  appelait  autrefois 
le  droit  des  gens.  Aujourd’hui  encore  nos  usages 
mûri  Unies , comme  nous  le  faisons  observer  ail- 
leurs, ofliuut  encore  un  reste  de  cette  étrange  e*- 
|>èce  de  droit.  Ainsi,  sur  mer,  les  propriétés  pri- 
vées sont  exposées  non  seulement  aux  corsaires, 
mais  encore  au  Pillage  régulier  exercé  par  les  vais- 
seaux de  guerre. 

Quant  au  Pillage  des  villes,  villages  et  habita- 
tions, l’opinion  publique,  désormais  suffisamment 
éclairée  sur  ce  point,  le  regarde  comme  uu  acte 
de  brigandage , et  l'officier  qui  l’autorise  ou  ne 
s’y  oppose  point,  pourrait  justement  se  voir  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires.  Nous  avons, 
il  est  vrai , parmi  nous,  des  généraux  que  le  Pil- 
lage  a puissamment  contribué  a curichir  ; mais  la 
race,  Dieu  merci,  s’en  perd  chaque  jour.  La  cupi- 
dité, si  elle  n’est  pas  éteinte,  s’assouvit  d’une  fa- 
çon moins  brutale,  et  l'humanité  n’est  plus  exposée 
à voir  ces  sirènes  de  dévastation  et  de  rapine  qui  ont 
déshonoré  si  souveul  les  anciennes  guerres.  J.  B, 

PIRATERIE.  Pirates,  forbans,  Ixmcaniers, 
écumeurs  de  mers,  tels  sont  les  noms  sous  lesquels 
on  désigne  des  marins  qui  n’appurlieniieut  à au- 
cuue  nation  , qui  font  la  guerre  pour  leur  propre 
compte  cl  capturent  tous  les  vaisseaux  de  com- 
merce qu’ils  rencontrent.  Les  Pirates  sont  sur  mer 
ce  que  sur  terre  sont  les  brigands  et  les  voleurs  do 
grand  chemin. 

Ou  confond  à tort  dans  le  langage  ordinaire  les 
Pirates  et  les  Corsaires.  Plusieurs  romancier*  ont 
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contribué  ù propager  cette  erreur  préjudiciable  à 
l’honneur  de  braves  marins.  Les  corsaires  sont, 
en  effet,  des  hommes  qui  combattent  seulement 
en  temps  de  guerre,  pour  leur  pays  ou  pour  un 
pays  étranger  auquel  ils  vouent  leurs  services.  Ils 
sont  porteurs  d’une  commission  ou  lettre  de  mar- 
que (V.  CF.  mot)  qui  fait  d’eux  à peu  près  ce  que 
sont  les  corps  francs  dans  les  guerres  de  terre. 
Les  Pirates,  nu  contraire,  attaquent  en  pleine  paix 
les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  ou,  pendant  lu 
guerre,  ils  courent  également  sur  ceux  des  deux 
parties  belligérantes. 

Tous  les  étals  ont  porté  contre  les  Pirates  des 
lois  également  sévères.  Lorsqu’on  parvient  à les 
capturer,  l’absence  de  papiers  de  bord  suffit  |>our 
qu’ils  puissent  être  condamnés,  et,  dans  certains 
cas,  les  officiers  capteurs  sont  mémo  autorisés  à 
mettre  les  Pirates  immédiatement  à mort. 

On  conçoit  néanmoins  ce  que  celte  justice  expé- 
ditive pourrait  couvrir  d’obus,  et  il  est  à désirer 
que  toutes  les  nations  s’entendent  pour  établir  ù 
cet  égard  des  formes  régulières. 

L’individu  non  commissionné  qui,  sous  prétexte 
de  servir  un  gouvernement,  attenterait,  soit  en 
paix,  soit  en  guerre,  à la  propriété  ou  à la  vie  des 
marins  étrangers,  devrait  être  considéré  comme 
Pirate.  C’est  le  cas  dans  lequel  paraît  se  trouver 
aujourd’hui  M.  Mac-Leod  , accusé,  par  les  fctats- 
L’nis,  d’avoir  incendié  le  navire  américain  la  Ca - 
roline , alors  que  les  hostilités  n’étaient  point  dé- 
clarées eutre  les  deux  états. 

Quelque  odieux  que  soit  le  métier  de  Pirate,  on 
est  forcé  de  convenir  que  l’on  a vu  parfois  quel- 
ques uns  de  ces  hommes,  rejetés  en  dehors  d’une 
société  mauvaise,  faire  preuve  de  qualités  bril- 
lantes et  même  de  vertus  assez  recommandables 
pour  attirer  sur  eux  l’intérêt  public.  Après  toutes 
les  longues  guerres  qui  ont  si  souvent  désolé  l’hu- 
manité, et  qui  presque  toujours  se  terminent  au 
profit  de  quelques  princes  ou  de  quelques  aristo- 
crates, on  a vu  des  marins  énergiques  se  faire  une 
nouvelle  patrie  sur  leur  vaisseau,  et  déclarer  la 
guerre  aux  états  qui  les  repoussaient.  Ainsi,  après 
la  découverte  des  Colomb  et  des  Pizarre,  de  hardis 
Pirates  s’établirent  dans  les  nombreux  archipels 
des  Antilles  et  y tinrent  long-temps  en  échec  la 
puissance  espagnole.  Qu’a-t-i!  manqué  à certains 
d’entre  eux  pour  devenir  des  fondateurs  d’empire? 
Quelques  vaisseaux,  peut-être,  et  quelques  lieues 
de  terre  de  plus  qu’ils  n’en  possédaient. 

Mêlons-nous  de  dire  cependant  que  les  Pirates, 
en  général,  ne  méritent  réellement  pas  cet  intérêt 
romanesque  qui,  grâce  à la  constitution  vicieuse 
de  nos  sociétés,  s’attache  à tous  ceux  qui  essaient 
de  vivre  en  dehors  de  leurs  liens.  Les  flibustiers, 
qu’on  ne  rencontre  plus  guère,  au  reste,  que  dans 
les  mère  éloignées  de  la  Sonde,  dans  les  archipels 
de  la  Polynésie  et  sur  les  côtes  de  la  Chine,  présen- 
tent un  obscur  ramas  composé  de  ce  que  l'huma- 
nité a de  plus  cruel  et  de  plus  sordide.  Espérons 
qu’ils  ne  tarderont  même  pas  à disparaître  tout-à- 
fttil  de  la  surface  de  l’Océan. 

Il  est  une  autre  espèce  d’hommes  également 
pommés  Pirates,  qui  ont  long-temps  infecté  les 
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eaux  de  la  Méditerranée  et  j>orté  même  leurs  ra- 
vages sur  les  eûtes  de  l’Espagne,  de  la  France  et  de 
l’Italie.  Nous  voulons  parler  des  coureurs  barhares- 
ques  d’Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli,  de  Tétuan,  de 
Tanger,  etc.  Ce  n’étaient  point  des  Pirates  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot,  puisqu’ils  appartenaient  à 
de  véritables  gouvernements  plus  ou  moins  régu- 
lièrement assis.  Mais  ces  gouvernements  eux- 
mêmes  étaient  de  véritables  barbares,  s’opposant 
à tout  ce  que  l’humanité  a introduit  d’améliora- 
tions dans  lo  droit  des  gens.  Ainsi,  ils  continuaient 
à faire  la  guerre  comme  on  la  faisait  dans  les 
temps  anciens  et  presque  sauvages;  ils  s’attri- 
buaient le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  pri- 
sonniers ; ils  réduisaient  ceux-ci  à l’état  d’esclaves, 
et,  de  plus,  comme  leur  religion  les  dégageait  de 
toute  obligation  contractée  envers  les  chrétiens,  il 
était  impossible  de  conclure  avec  eux  aucun  traité 
solide.  La  guerre,  une  guerre  éternelle^  devait  donc 
existerenlre  eux  et  l’Europe.  La  France,  dans  l’in- 
térêt do  l’Europe,  s'est  chargée  do  les  réduire  à 
l’impuissance,  et,  par  la  glorieuse  conquête  de 
l’Algérie,  elle  a détruit  à tout  jamais  la  Piraterie 
barbaresque.  Jules  Bastide. 

PLACARDS.  Les  placards  ou  affiches  sont  un 
des  moyens  de  publicité;  et  le  moyen  le  plus  po- 
pulaire, car  il  est  gratuit;  le  plus  général,  car  il 
s’adresse  à tous  ; le  plus  collectif,  le  plus  compré- 
hensif, si  Pou  peut  ainsi  dire,  car  il  parle  simul- 
tanément à un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
personnes. 

La  publicité  par  le  moyen  des  placards  ou  affi- 
ches est-elle  licite  sous  l’empire  de  la  législation 
actuelle?  Est-il  bon,  absolument  parlant,  qu’elle 
soit  libre? 

Voyons  d’abord  la  première  question.  Tout  ce 
qui  n’est  pas  défendu  est  permis  : c’est  un  axiome 
de  droit.  Or  la  loi  du  iO  décembre  1830,  qui  règle 
aujourd’hui  la  matière , interdit  expressément 
d’afficher  ou  de  placarder  dans  les  rues,  places  ou 
autres  lieux  publics,  aucun  écrit,  soit  à la  main  , 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographié  contenant  des 
nouvelles  politiques  ou  traitant  d objets  politi- 
ques. — Tels  sont  les  termes  exprès  de  la  loi. 
Qu’en  résulte-t-il  ? Incontestablement,  que,  tout 
écrit,  soit  à la  main,  soit  imprimé  ou  lithographié, 
peut  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places 
ou  autres  lieux  publics,  pourvu  qu’il  ne  contienne 
aucune  nouvelle  politique  et  qu’il  ne  traite  d’au- 
cun objet  politique.  11  n’y  a pas  d’interprétation 
qui  puisse  valoir  à l’encontre  de  celte  disposition 
si  nette  et  si  précise  de  la  loi. 

Cependant  on  élève  une  prétention  singulière  : 
on  veut,  par  voie  administrative,  par  une  simple 
décision  de  police,  prohiber  l’affiche  ou  le  placar- 
dage  du  titre  d’un  écrit  politique.  Cette  préten- 
tion est-elle  admissible?  Non,  assurément.  Si  l’an- 
nonce affichée  contenait  quelque  extrait  ayant  rap- 
port à la  politique,  nul  doute  alors  que  l'autorité 
administrative  n’eût  le  droit  de  faire  dispa- 
raître l’affiche  et  de  déférer  la  contravention  ii  l’au- 
torité judiciaire.  Mais  s’il  s’agit  uniquement  de 
l’annonce  d’un  livre,  de  l’affichage  du  titre  de  ce 
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livre,  l'afficheur  ne  peut  légalement  être  poursuivi 
ni  même  inquiété. 

En  effet,  la  loi  du  10  décembre  1830  ne  s’appli- 
que, ni  dans  sou  esprit  ni  dans  son  texte,  à l’affi- 
chage du  titre  d’un  livre  : ni  dans  son  esprit,  car 
elle  a voulu  seulement  empêcher  qu’on  ne  couvrit 
les  murs  a>ec  des  journaux  ou  fragments  de 
journaux  exposés  aux  regards  des  passants  ; ni  dans 
son  texte,  car  le  texte  lie  parle  que  des  écrits  con- 
tenant des  nouvelles  politiques,  ou  traitant  d’ob- 
jets politiques.  Or,  évidemment,  si  sophiste  que 
l’on  soit,  ou  ne  peut  soutenir  que  le  litre  d’un  livre 
contient  des  nouvelles  politiques  ou  qu’il  traite 
d’objets  politiques. 

Que  si  le  titre  lui -même  contenait  un  délit,  nne 
offense  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ce  serait  différent. 
Si,  par  exemple,  dans  une  monarchie,  on  intitulait 
un  écrit  : l'ire  ta  république  ; ou,  dans  une  répu- 
blique : Vive  Je  roi  ; — ou,  la  l'ertu  n'est  qu'une 
soltise,  — ou  bien  encore,  — le  loi  est  méritoire  ; 
certes, alors  l’autorité  publique  aurait  le  droit  et  le 
devoir  d’intervenir.  Mais  comment  devrait-elle  in- 
tervenir? I<a  loi  le  dit  : par  les  voies  ordinaires, 
comnte  à l’égard  de  tout  autre  délit  de  presse  : elle 
lirait  saisir  l'affiche  ou  le  placard  et  déférerait  les 
contrevenants  aux  tribunaux. 

Ainsi,  nul  doute  sur  la  question  de  droit  : tout 
libraire,  éditeur,  marchand,  commerçant, etc.,  etc., 
I**ut  faire  placarder  sur  les  murs  ce  qu'il  lui  plaît 
d’annoncer  ail  public , sauf  toutefois  les  excep- 
tions ci-dessus  indiquées.  Mais  l’arbitraire  trouve 
toujours  moyen  de  se  rattraper  aux  branches.  Aux 
termes  de  la  loi,  nul  ne  peut  placarder  lui-même 
ses  affiches  dans  les  rues  ou  places  publiques.  Il 
faut  pour  cela  l’intermédiaire  obligé  d’un  affi- 
cheur de  profession.  Or,  l’article  2 de  la  loi  du  10 
décembre  1830,  dispose  que  : « Quiconque  veut 
exercer , même  temporairement  la  profession  d’af- 
licheur  on  de  cricur  , de  vendeur  ou  distributeur 
sur  la  voie  publique,  d’écrits  imprimés  lithogra- 
phiés, gravés,  où  à la  main,  sera  tenu  d’en  faire 
préalablement  la  déclaration  devant  l’autorité 
municipale.»  De  là  celte  interprétation  tortionnaire 
que,  pour  pouvoir  afficher  un  placard  sur  un  mur 
il  faut  l'autorisation  de  l’autorité  municipale;  que, 
par  conséquent,  l’autorité  municipale  la  peut  re- 
fuser. Aussi,  lorsque  la  police  veut  empêcher  l’an- 
nonce d’un  écrit  qui  déplaît  au  pouvoir,  on  avertit 
officieusement  l’afficheur  qu’on  lui  retirera  sa  mé- 
daille s’il  prête  son  ministère  nu  libraire  ou  à l’é- 
diteur misà  l’index.  C’est  de  l’arbitraire  et  du  plus 
mesquin. 

Quant  h la  question  de  savoir  s’il  est  bon,  ab- 
solument parlant,  do  laisser  entièrement  libre  la 
publicité  par  voie  de  placard  ou  d’affiche,  il  est 
permis  d’hésiter.  Cependant  après  mûre  réflexion, 
il  semble  que  l’affirmative  uc  soit  pas  douteuse. 
Si  l'on  veut  sincèrement  la  liberté  do  la  presse.,  on 
veut  par  cela  même  tous  les  moyens  de  publicité. 

Il  est  bien  entendu  seulement  que  le  pouvoir  so- 
cial sera  d’uulaut  plus  nrmé  contre  l’abus  que  le 
droit  sera  mieux  reconnu  et  mieux  assuré.  E.  D. 

PLACE  PUBLIQUE.  C’est  sur  les  places 


publiques  que  les  anciens  traitaient  les  affaires  de 
l’Etat.  Alors  le  peuple  ne  remettait  pas  le  soin  de 
scs  intérêts  à des  mandataires  plus  ou  moins  in- 
telligents, fidèles  et  dévoués;  il  les  débattait  lui- 
même.  Loin  que  le  législateur  songeât  à lui  con- 
tester ce  droit , il  lui  en  faisait  un  devoir,  et  nul 
n’était  dispensé  de  l’accomplir:  il  fallait  que  cha- 
cun participât  aux  délibérations  communes , s’en- 
rôlât dans  un  des  partis  qui  divisaient  les  ci- 
toyens; et  les  indifférents,  c’est-à-dire  les  égoïstes, 
étaient  frappés  de  peiucs  sévères  et  mis  au  ban  de 
la  société. 

Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  à Rome , et 
dans  tous  les  pays  libres,  certains  lieux  étaient 
spécialement  consacrés  aux  délibérations  du  peu- 
ple. C’était, en  Grèce,  notamment,  de  vastes  pla- 
ces carrées , sur  les  côtés  desquelles  régnaient  de 
doubles  portiqura  dont  les  colonnes  soutenaient 
encore  des  galerira  supérieures.  Des  tribunes  pour 
les  orateurs  s’élevaient  sur  plusieurs  points.  Des 
barrières  mobiles  séparaient  les  diverses  tribus, 
lorsqu'elles  avaient  à donner  leurs  suffrages.  Telle 
était  à Athènes  la  place  appelée  Jgora.  On  y 
voyait  en  outre  la  pierre  sacrée  sur  laquelle  les 
magistrats  thesmothétes  faisaient  serment  d’ob- 
server les  lois,  dont  le  peuple  Ira  avait  constitués 
les  gardiens.  C’était  aussi  sur  cette  pierre  que , 
dans  certaines  causes,  Ira  juges,  les  témoins  et  les 
orateurs  venaient  jurer  de  n’offenser  ni  la  justice, 
ni  la  vérité.  Dans  une  autre  place  d’Athènes,  qu’on 
nommait  Pnyre,  se  trouvait  également  une  pierre 
sacrée  sur  laquelle  un  héraut  public  proclamait , 
selon  la  circonstance,  les  décisions  ou  Ica  avis  des 
magistrats. 

Rome  avait  plusieurs  places  publiques,  qui  da- 
taient d’époques  différentes,  comme  l’indiquaient 
leurs  noms  : Forum  Romanum  , forum  Ju/ium  , 
Jorum  .4\ tgustum.  La  plus  ancienne  et  la  plus  cé- 
lèbre était  le  forum  Romanum.  Le  prêteur  y 
«Ion nait  ses  audiences  et  y rendait  la  justice,  et 
le  peuple  y tenait  ses  assemblées  par  tribus  et  par 
curies.  C’était  aussi  le  centre  de  toutes  les  affaires 
de  banque  et  de  commerce;  et,  dans  les  boutiques 
pratiquées  sous  Ira  portiques  qui  régnaient  tout 
autour  de  la  place,  se  tenaient  les  changeurs,  les 
banquiers  et  les  principaux  négociants.  On  y avait 
dressé,  dans  un  lieu  couvert,  la  tribune  aux  ha- 
rangues, appelée  rostra  (V.  le  mol  Rostres),  du 
haut  de  laquelle  Ira  magistrats  s’adressaient  aux 
citoyens,  soit  pour  leur  proposer  Ira  lois,  soit  pour 
s’entretenir  avec  eux  des  affaires  de  la  République. 
Dans  le  voisinage  de  cette  tribune,  était  une  en- 
ceinte nommée  septum , haie,  ou  ovlle , |>are,  ber- 
gerie, dans  laquelle  entrait  successivement  cha- 
que tribu  pour  donner  son  suffrage. 

lies  mûhls  des  tribus  germaniques  cl  en  parti- 
culier des  Francs,  qui  se  sont  perpétués  sous  dif- 
férents noms  et  avec  des  altérations  diverses  jus- 
qu’au règne  de  Charles  VII , ressemblaient , sous 
beaucoup  de  rapports,  au  forum  romain  et  à IV 
gora  d’Athènes.  B.-C. 

PLAINE.  On  appelait  de  ce  nom,  dans  la  Con- 
vention, les  banc*  de  la  chambre  où  siégeaient  les. 
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dépiités  qui  n’avaieol  pas,  dès  l’abord , pris  un 
parti  systématique  entre  la  Montagne  et  la  Gironde. 
I laine  et  Marais  étaient  dans  l'acception  com- 
mune, deux  termes  identiques.  Les  deux  partis 
hostiles  étant  à peu  près  égaux  en  fore*;,  la  majo- 
rité se  trouvait  ucquise  à celui  qui  réussissait,  dans 
une  circonstance  donnée , a rallier  le  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Plaine.  Au  31  mui,  la 
Plaine  vola  lu  mise  en  accusation  des  vingt-deux  : 
au  9 thermidor,  Robespierre  invoqua  vainement 
son  appui  contre  les  mauvaises  passions  de  la 
droite  et  de  la  gauche.  La  Plaine  représentait  dans 
lu  Convention  ce  que  le  Centre  représente  dans 
nos  chambres  actuelles,  la  majorité  mobile  que  se 
disputent  les  minorités  qui  prétendent  au  pouvoir, 

B.  H. 

PLÈBE,  du  latin  plebs.  C’était  chez  les  Ro- 
mains, dans  les  premiers  temj>s  do  la  République, 
la  partie  du  peuple  qui  ne  jouissait  d’aucun  droit 
civil  ni  politique.  Ce  mot  se  prend  aujourd’hui 
dans  un  sens  analogue.  Il  est  moins  injurieux  que 
celui  d e populace , quoiqu’il  ne  soit  pas  employé 
daus  un  sens  favorable.  R.-C. 

PLÉBÉIENS,  c II  n’y  a point  de  ville  qui  ne 
» soit  composée  de  deux  humeurs  contraires,  qui 
• sont  le  peuple  et  les  grands.  » — Cette  obser- 
vation de  Machiavel  à propos  de  la  république  ro- 
maine a été  vraie  jusqu’ici  et  le  sera  toujours, 
laut  que  la  société  ne  reposera  pas  sur  l’égalité 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  qu’elle  ne  compren- 
dra pas  l’Humanité  tout  entière. 

La  lutte  de  ces  deux  principes,  phénomène  uni- 
versel de  l’histoire,  apparaît  surtout  dans  l’histoire 
romaine,  où  elle  s’est  produite  sous  des  noms  dif- 
férents. A l’époque  des  rois  et  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  la  République,  c’est  d’abord  la 
lutte  des  Patriciens  et  des  Plébéiens  persévérant 
sous  la  même  forme  jusqu’à  la  conquête  de  l’Ita- 
lie. Au  temps  des  Grecques,  l’ancien  élémenl  plé- 
béien se  trouvant  dispersé  par  les  guerres  conti- 
nuelles ou  mêlé  avec  l’aristocratie,  la  lutle  intes- 
tine de  la  cité  est  engagée  entre  les  oppresseurs, 
nobles  et  chevaliers.  C’est  au  dehors  que  le  prin- 
cipe plébéien , c’cst-à-diro  l’élément  inférieur  et 
opprimé,  continue,  dans  les  guerres  sociales  et  les 
guerres  serviles,  son  infatigable  réclamation  con- 
tre l’inégalité. 

Gans  a donué  de  l’histoire  de  Rome  cette  re- 
marquable formule  qui  s’applique  aussi  d’une  cer- 
taine façon  à l’histoire  générale  : « Le  monde  ro- 
main est  le  monde  où  combattent  le  Jini  et  r in- 
fini. Les  patriciens  représentent  l’infini  ; mais  un 
mauvais  infini,  puisqu’il  ne  reconnaît  et  ne  con- 
tient pas  les  Plébéiens  qui  représentent  le  fini. 
Les  périodes  do  l’empire  romain  se  rapportent 
uux  préparatifs  de  la  lutte,  à la  lutte  dans  sou 
plus  haut  point,  enfin  à l 'affaiblissement  succes- 
sif et  à la  ruine  simultanée  des  deux  partis.  Pre- 
mière période  où  les  deux  éléments  ennemis  sont 
encore  identiques  et  enveloppés  l’un  dans  l’autre  : 
Royauté.  Deuxième  période  où  iis  se  séparent  et 
se  combattent  : République.  Troisième  période  où 
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ils  s’uftaiblissent,  s’assoupissent  cl  se  confondent  : 
Empire.  • 

M.  Michelet  (1)  explique  ainsi  l’essence  et  la  ri- 
valité des  deux  éléments  patricien  et  plébéien  : 
« Les  Plébéiens  constituaient  dans  Rome  le  prin- 
cipe d’extension  , de  conquête,  d’agrégation;  les 
patriciens  celui  d’exclusion,  d’unité,  d’individua- 
lité nationale.  Sans  les  Plébéiens , Rome  n’eût 
point  conquis  et  adopté  le  monde.  Sans  les  patri- 
ciens, elle  n’eût  point  eu  de  caractère  propre,  de 
vie  originale  ; elle  n’eût  point  été  Rome.  » 

Après  avoir  ouvert  un  asile  à tous  les  hommes, 
sans  distinction  de  loi  ou  de  culte,  Romulus  com- 
mence par  la  conquête  des  femmes  : l’enlèvement 
des  Sabincs.  Chaque  jour  il  appelle  des  étrangers , 
des  Latins  à la  possession  de  la  cité  nouvelle.  Les 
premiers  établis,  les  patriciens,  le  tuent,  et  son 
successeur,  Numa,  est  l’idéal  patricien,  comme 
Romulus  lui-même  était  l’idéal  Plébéien.  Nous  al 
Ions  voir  ces  deux  germes  se  développer  et  ne  pé- 
nétrer mutuellement  tout  le  long  de  l’histoire,  la 
plèbe  sans  cesse  renaissante,  escaladant  sans  cesse 
le  Capitole,  la  citadelle  des  dominateurs;  triom- 
phant par  l’institution  des  tribuns  , par  la  loi  des 
décemvirs,  par  l’admission  des  Latins,  par  celle 
des  Italiens,  enfin,  par  l’établissement  des  empe- 
reurs qui  écrasèrent  l’aristocratie , et , sous  leur 
pesant  despotisme,  consacrèrent,  du  moins,  l’éga- 
lité de  la  loi  civile. 

C’est  le  même  mouvement  qui  s’est  opéré  dans 
l’histoire  de  France , quand,  à la  suite  de  la  hié- 
rarchie féodale,  la  monarchie  absolue  vint  abaisser 
les  têtes  de  la  noblesse,  niveler  les  seigneurs  et  les 
vassaux,  et  établir  ainsi  entre  tous  les  citoyens 
de  la  nation  une  certaine  égalité  dont  elle  était  loin 
sans  doute  de  prévoir  les  dangereuses  conséquen- 
ces pour  son  propre  avenir. 

Sous  les  rois,  l’élément  patricien  et  le  plébéien 
subirent  diverses  vicissitudes.  Les  Plébéiens  sont 
tour  à tour  Rémus  qui  n’a  pas  les  auspices  et  mé- 
prise l’enceinto sacrée;  ils  sont  Romulus,  en  tant 
qu’ils  contribuent,  par  leur  admission  successive 
dans  la  cité,  à l'éternelle  fondation  de  Rome  ; ils 
sont  Tullus  Hostilius  comme  principe  militaire  de 
Rome,  en  hostilité  avec  le  principe  religieux;  ils 
sont  Servius  Tullius , comme  gens  d’une  naissance 
inférieure,  Servius  qui  opposa  les  centuries  aux 
curies  et  modifia  la  division  des  tribus.  Tués  sous 
le  nom  de  Servius  ( fils  de  l’esclave,  Servus),  ils 
ressusciteront  deux  fois  sous  le  nom  de  Bru  tu  s 
(esclave  révolté).  Le  premier  consul,  après  l’ex- 
pulsion des  Tarquins , et  le  premier  tribun , après 
la  retraite  sur  le  mont  Avenlin  , s’appellent  éga- 
lement Bru  tus  (2). 

Daus  la  vieille  constitution  des  curies  patricien- 
nes, il  y avait  trois  tribus  : Albains,  Sabirts, étran- 
gers ; trente  curies,  dix  par  tribus.  Chaque  curie 
était  composée  de  dix  gentes , réunies  sous  la  lance 

(1)  Nous  avons  emprunté  les  matériaux  d®  cet  article  a 
Tite-Live,  A Machiavel,  à Montesquieu,  à Rousseau.  A 
Niébuhr,  mais  principalement  A l'ingénieuse  histoire  de  AI, 
Michelet. 

(2)  Michelet, 
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du  patricien.  C**s  trois  ccnls  gentes , nn  famille.*, 
(liaient  représentées  par  les  trois  cenls  sénateurs, 
patres  conscriptl.  l/v>  pères  de  famille  des  g entes, 
»enls  propriétaires,  seuls  juges  et  pontifes,  for- 
maient seuls  la  cité. 

La  pierre  du  foyer  et  la  pierre  du  tombeau  qui 
limite  les  champs , voilà  les  bases  du  droit  primi- 
tif. Sur  elles  reposent  le  droit  de  la  personue  et 
ln  droit  de  la  propriété,  ou  droit  agraire.  Le  père 
de  famille,  seul,  est  une  personne  ; seul,  il  a une 
propriété.  Les  propriétés  particulières,  égales  en- 
tre elles  à l’origine  et  mesurées  par  une  géométrie 
sacrée,  sont  séparées  du  terrain  vague  et  profane 
qu’occupe  l’étranger.  Autour  du  père  de  famille 
se  groupent  les  membres  inférieurs  de  la  gens , 
la  femme,  les  enlans,  les  clients,  les  colons,  les 
esclaves, qui  n’existent  point  comme  personnes. 
I>s  multitudes  sont  désignées  par  le  nom  du  chef 
patricien.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  si  quelquefois 
un  patricien  suffit  pour  décider  le  gain  d’une  ba- 
taille. La  personne,  le  rwmen  du  patron,  repré- 
*4ïnte  alors  toute  sa  gens.  Contre  le  patricien,  père 
de  famille , il  n’y  a point  d’action  : sa  parole  est  la 
lui. 

I^s  Plébéiens  ne  furent  point  originairement 
cliens  des  Patriciens,  suivant  Niebuhr.  tas  clients 
ne  s o réunirent  à la  plèbe  qu’à  mesure  que  leur 
servitude  eut  été  relâchée,  en  partie  par  le  pro- 
grès général  vers  la  liberté,  en  partie  par  l’ex- 
l diction  ou  la  décadence  des  maisons  de  leurs 
patrons.  Les  Plébéiens,  avant  Servi  us,  transportés, 
pour  la  plupart,  des  pays  vaincus  à Rome,  étaient 
citoyens  libres,  mais  ne  votaient  point;  il  n’y 
avait  d’assemblées  que  celles  des  curies.  Les  no- 
bles des  cités  conquises  étaient  tous  Pléliéiens. 

Sous  les  rois,  quelques  plél»éieiis  illustres  en- 
trèrent pourtant  dans  le  patricial  et  furent  admis  à 
la  participation  du  droit  divin  et  humain  qui  leur 
assurait  la  liberté  et  la  propriété.  ta  division  en 
Centuries,  opposée  aux  Curies  par  Servius,  eut, 
comme  on  l’a  déjà  dit  ci-dessus,  une  extrême  im- 
portance. (/r.  CENTIMES.) 

Servius  avait  aussi  changé  la  division  des  tri- 
bus, parce  que  la  troisième  et  dernière,  celle  des 
étrangers,  était  devenue  trop  nombreuse.  11  eu 
avait  fait  quatre,  non  plus  selon  la  race,  mais  selon 
le  lieu  qu’on  occupait  dans  la  ville.  A ces  quatre 
tribus  urbaines,  il  en  ajouta  quinze  autres,  appe- 
lées tribus  rustiques.  Dans  la  suite,  ou  en  créa 
autant  de  nouvelles,  et  le.  peuple  romain  se  trouva 
enfin  divisé  eu  ireole-ciuq  tribus,  nombre  auquel 
elles  restèrent  fixées  jusqu’à  la  lin  de  la  républi- 
que (1). 

L’occasion  première  du  combat  eulre  les  Plé- 
béiens et  Usa  patriciens,  c*est  plutôt  la  terre,  l’o- 
ger  romanus,  que  la  cité.  Les  Plébéiens  sont 
admis  dans  la  cité  ; il*  y habitent,  ils  y possèdent  ; 
«mis  pour  posséder  Vager  il  faut  avoir  le  droit 
des  quintes,  des  seuls  patriciens.  C’est  lu  graude 
querelle  qui  se  renouvelle  tant  de  fois  sons  le  nom 
de  loi  agraire,  dans  son  esprit  primilif  : car  les 
lais  agraires,  par  exemple  celles  de  Lueinins  Stolo, 

'I';  Rouleau. 
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de  Caius  Cracchus,  de  Riillus  cl  de  Jules  César, 
eurent  aussi  pour  objet,  soit  de  partager  entre  les 
citoyens  pauvres  des  terres  éloignées,  soit  de  dé- 
terminer le  maximum  de  propriété  territoriale 
permis  aux  riches. 

Quand  les  rois  eurent  été  remplacés  par  deux 
consuls,  quand  les  comices  par  ceuturies  eurent 
partagé  l’autorité  entre  les  patriciens  des  Curies 
et  les  riches,  le  sort  des  Plébéiens  ne  fut  pas  beau- 
coup amélioré;  dès  les  premiers  temps  de  la  Ré- 
publique, deux  cris  s’élevèrent  du  peuple  contre 
les  patriciens.  Les  Plébéiens  réclamèrent  des  droits 
et  du  pain,  comme  plus  tard  sous  les  empereurs,  ils 
demandaient  du  pain  et  des  jeux,  lorsqu’ils  eu- 
rent perdu  le  sentiment  de  la  dignité  politique, 
tas  plus  nécessiteux  acceptèrent  des  terres  pro- 
fanes mesurées  à l’image  de  l’ager.  Ils  formèrent 
des  colonies  et  étendirent  nu  loin  la  puissance  de 
Rome. 

Ces  deux  cris  se  perpétuèrent  pendant  toute  la 
République  , et  ils  correspondent  merveilleuse- 
ment à ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la  ques- 
tion politique  et  la  question  sociale , qui  n’cn  font 
qu’une.  Quand  le  menu  peuple  obtenait  un  avan- 
tage |*oli tique,  par  exemple  l’accession  aux  char- 
ges et  aux  fonctions,  |>ar  exemple  après  la  créa- 
tion des  tribuns,  il  soulevait  aussitôt  la  question 
sociale,  réclamant  des  lois  de  propriété  qui  exci- 
taient d’interminables  discordes.  La  noblesse  ro- 
maine cédait  les  dignités,  sans  trop  de  résistance; 
mais  sitôt  qu’il  était  question  du  bien,  elle  fut 
toujours  si  acharnée  à le  défendre,  que  le  peu- 
ple était  contraint  de  recourir  aux  moyens  vio- 
lens. 

A Rome, le  riche  n’avait  jamais  besoin  du  pauvre. 
Le  travail  de  ses  esclaves  lui  suffisait  pour  l’agri- 
culture.  Il  n’y  avait  point  d’industrie.  ta  riche  et 
le  pauvre,  placés  en  face  l’un  de  l’autre  et  sépa- 
rés par  une  éternelle  barrière,  étaient  ennemis 
naturels.  Quand  le  Plébéien , ruiné  par  la  guerre 
qui  incendiait  sa  chaumière,  rentrait  dans  Rome, 
il  allait  emprunter  au  patricien  ou  nu  riche,  pro- 
mettant de  rendre,  après  la  campagne  prochaine, 
sur  le  butin  de  la  victoire.  tas  intérêts  du  prêt 
étaient  ruineux.  Mais  la  personne  du  débiteur 
insolvable,  c’est-à-dire  lui  et  sa  famille,  était  là 
pour  répondre,  sinon  il  encourait  la  perte  de  sa 
qualité  de  citoyen,  diminutio  capitis.  Les  lois 
étaient  terribles:  « si  le  débiteur  ne  satisfait  pns 
» au  jugement,  le  créancier  l’emmènera  et  l’alla- 

• chera  avec  dcscourrois  ou  avec  des  chaînes  qui 
» pèseront  quinze  livres  au  plus.  On  lui  donnera 
» pour  nourriture  une  livre  de  farine.  S’il  ncs’ar- 
» range  point,  lenez-lo  dans  les  liens  soixante 

• jours.  Cependant  produisez-le  en  justice  par 
a trois  jours  de  marché,  et  là,  publiez  à combien  se 
» monte  la  dette.  Au  troisième  jour  de  marché,  s’il 
» y a plusieurs  créanciers,  qu’ils  coupent  le  corps 

• du  débiteur.  S’ils  coupent  plus  ou  moins,  qu’ils 
» n’en  soient  pas  responsables.  S’ils  veulent, ils  peu- 
» vent  le  vendre  à l’étranger  au  delà  du  Tibre.» 

Ce  fut  l’application  de  cette  loi  infâme  à un 
vieillard  plébéien  qui  décida  la  retraite  du  peuplt- 
sur  le  mont  Aventin.  L’aristocratie  romaine  fut 
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obligée  de  Imiter  avec  le  peuple,  el  le  lubuual  lut 
institué. 

Les  libertés  plébéiennes  allèrent  vite  avec  les 
tribuus.  On  introduisit,  à côté  des  comices  par 
centuries,  les  comices  par  tribus,  que  les  tribuns 
convoquaient  et  présidaient , indépendamment 
des  augures.  Les  lois  sacrées  avaient  donné  au 
peuple  le  droit  de  faire  des  plébiscites  et  de  juger 
ainsi  ceux  qui  s’opposaient  à scs  volontés.  Bientôt 
il  demanda  une  loi  fixe  et  un  code  écrit,  « Ou  ne 
sait,  dit  le  président  de  Montesquieu,  quelle  fut 
plus  grande,  ou  dans  les  Plébéiens,  la  lâche  har- 
diesse de  demander,  ou  dans  le  sénat,  la  condes- 
cendance el  la  facilité  d’accorder.  » Lo  sénat , 
cependant,  avait  peine  à laisser  envahir  le  sanc- 
tuaire du  droit.  Il  cherchait  sans  cesse  à entraîner 
le  peuple  dans  de  nouvelles  guerres,  ou  bien  il  lui 
abandonnait  quelques  terres  non  comprises  dans 
l’enceinte  sacrée  du  Poniasium , comme  le  mont 
A vendu.  Il  n’en  fallut  pas  moins  arriver  à la  loi 
écrite,  réclamée  depuis  si  long- temps.  Ou  nomma 
les  décemvirs. 

Voilà  les  Plébéiens  entrés  dans  l’égalité  du  droit. 
La  démocratie  introduite  dans  le  droit  civil  passe 
dans  le  droit  politique.  Le  peuple  poursuit  sa  vic- 
toire sur  les  patriciens.  Il  fait  abolir  lu  loi  qui  dé- 
fendait le  mariage  entre  les  deux  ordres.  On  dé- 
membre le  consulat  en  préture,  questure,  édilité, 
censure.  Puis  vient  la  fameuse  loi  du  tribun  Lici- 
nius  Stolo,  qui  ouvre  aux  Plébéiens  le  consulat, 
même  le  collège  des  prêtres  sybillins,  et  qui  mo- 
difie la  condition  des  débileursul  des  propriétaires. 
Enfin,  en  339 , le  dictateur  plébéieu , Publius 
Philo,  introduit  les  Plébéiens  jusque  dans  la  ceu- 
sure  el  consolide  tous  ces  avantages. 

Après  que  la  lutte  intérieure  des  deux  éléments 
de  la  cité  fut  ainsi  momentanément  apaisée,  c’est 
alors  que  Home  emploie  deux  siècles  de  guerres 
glorieuses  à absorber  l’Italie.  C’est  la  guerre  des 
Satnuiles,  1a  conquête  de  l’Italie  méridionale, 
Pyrrhus  et  ses  mercenaires,  la  première  guerre 
punique,  la  réduction  de  la  Sicile,  de  la  Corse,  de 
la  Sardaigne,  de  la  Gaule  italienne,  de  l’Illyrie  et 
de  l’Istrio.  C’est  Annibal  et  les  désastres  du  Tésin, 
de  la  Trébio,  de  Trasyinèneel  de  Cunnes;  c’est  la 
guerre  partout,  en  Afrique,  en  Grèce,  en  Asie; 
Philippe,  Anliochus,  Plulopœmcn,  Persée.  C’est  la 
destruction  de  Corynlhe,  de  Carthage  el  de  Mu- 
ni an  ce.  C’est  finalement  la  victoire  partout.  Home 
est  maîtresse  du  monde. 

Pendant  celle  magnifique  épopée,  la  cité  inté- 
rieure avait  complètement  changé  d’aspect.  Peu 
duntque  l’Italie  envoyait  ses  enfants  mourir  dans 
les  [»ays  lointains,  elle  recevait  en  compensation 
des  millions  d’esclaves.  Les  esclaves  ont  pris  la 
place  des  maîtres.  Bientôt,  il  ne  faudra  plus  de- 
mander où  sont  les  Plébéiens  de  Home.  La  race 
en  est  éteinte  , ils  ont  laissé  leurs  os  sur  tous  les 
rivages  (I).  Les  (ils  des  affranchis  sont  eu  |»osses- 
ston  de  la  cité  el  composent  le  peuple  romain  : 
• Silence,  faux  fils  de  l’Italie,  s'écrie  un  jour  au 
« forum  Scipiou  Emilien;  vous  avez  beau  faire: 

f il}  M Mlcbclct. 
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* ceux  que  j’ai  amenés  garotlés  a Hume  ne  me 
9 feront  jamais  peur,  tout  déliés  qu’ils  sont  main- 

* tenant,  b 

Eu  outre,  l’aristocratie  d’argent  avait  contribue 
à la  misère  elà  la  dépopulation.  L'influence  des 
idées  grecques  et  des  idées  de  l’Orient  avait  pio- 
fondément  modifié  le  vieux  génie  romain.  La 
constitution  des  curies  patriciennes  avait  péri.  Le 
pouvoir  réel  était  entre  les  moins  des  centuries , 
c’est-à-dire  des  propriétaires  et  «les  riches.  La 
question  est  déplacée  et  agrandie.  La  dualité  des 
Patriciens  et  des  Plébéiens  se  présente  sous  une 
autre  forme.  C’est  maintenant  à l’Italie,  à l'uni- 
vers, c’est  aux  étrangers,  aux  barbares, aux  en- 
claves, à tous  les  opprimés , de  poursuivre  en  leur 
nom  la  conquête  du  droit  civil  et  politique.  Voici 
venir  les  Grecques  et  Marius,  Connus  l’esclave  et 
Sparlacus  le  gladiateur,  et  Catilina.  Voici  Jules 
César,  l’homme  de  la  promiscuité,  qui  transfuse 
le  monde  barbare  dans  Home  et  jusque  dans  le 
sénat.  Voici  une  nouvelle  et  immense  agrégation 
de  peuples  ; voici  les  éléments  d’une  cité  nouvelle, 
car  la  vieille  est  morte  avec  Caton  ; la  société  do 
l’avenir  allait  naître  avec  Jésus,  le  fils  du  char- 
pentier. 

Depuis  dix-huit  siècles  cependant,  le  monde  a 
continué  de  voir  les  deux  humeurs  contraires  dont 
parle  Machiavel,  et  aujourd’hui  encore  les  Plé- 
béiens et  les  Patriciens  vivent  sous  le  uoin  de 
Prolétaires  et  de  Bourgeois.  T.  ThorE. 

PLÉBISCITES.  C’est  le  nom  qu’on  donnait 
à Rome  aux  lois  que  décrétait  le  peuple,  assem- 
blé en  tribus,  et  sans  le  concours  des  sénateurs  et 
des  palrices , il  la  réquisition  d’un  des  tribuns. 
Bien  que  les  plébiscites  émanassent  des  plébéiens 
seuls,  ils  n’en  obligeaient  pas  moins  les  patriciens 
eux-inèmes.  B.-C. 

PLEINS  POUVOIRS.  Los  Pleins  Pouvoir* 
sont  en  quelque  sorte  une  procuration  générale, 
donnée,  à un  agent  diplomatique,  et  par  laquelle  il 
se  trouve  autorisé  a négocier  de  la  manière  la  plus 
étendue  pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de 
son  gouvernement.  De  là  vient  le  nom  de  pléni- 
potentiaire, applique  aux  ambassadeurs  que  l’on 
charge  de  traiter  de  la  paix,  ou  d’assister  à un 
congrès. 

Lorsque  les  plénipulen  liai  l'es  se  trouvent  en  pré- 
sence, leur  première  opération  est  de  se  livrer  à 
l'examen  réciproque  de  leurs  Pleins  Pouvoirs.  Ce 
n’est  qu’après  les  avoir  reconnus  en  bonne  et  due 
forme  qu’ils  entament  les  négociations. 

Les  Pleins  Pouvoirs  ne  sont  ordinairement  que 
la  partie  ostensible  des  instructions  données  U un 
ambassadeur.  Le  plus  souvent  il  a encore  par  do- 
vers  lui  des  instructions  secrètes,  quelquefois  en 
contradiction  avec  celles  qui  «ont  destinées  à la  pu- 
blicité. 

IjC  mot  de  Plein  Pouvoir  n'implique  pas  non 
plus,  comme  on  pourrait  le  penser,  lu  faculté  de 
terminer  et  conclure  définitivement  uti  traité.  Eli 
général,  le  plénipotentiaire,  malgré  son  titre  pom- 
peux, n'aoceptc  rien  sanj  eu  référer  à sou  gouver* 
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ncrnent,  ou  bien  il  ne  signe  aucun  arrangement 
que  sous  la  condition  d’être  approuvé.  C’est  ce 
qu’on  appelle  accepter  ad  referendum , ou  signer 
sub  spe  rali.  J.  B. 

PLENIERES  (CoURS).Ccs  cours,  qui  n’étaient 
en  apparence  que  des  réunions  de  plaisir,  fournis- 
saient aux  rois  l’occasion  de  se  concerter  avec 
leurs  grands  vassaux  sur  tous  les  objets  qui  s e rat- 
tachaient h la  politique  générale  «*t  à l'adminis- 
tration de  leur  empire.  Elles  différaient  essentiel- 
lement des  diètes  et  autres  assemblées  dans  les- 
quelles le  peuple  délibérait  originairement  sur  ses 
propres  intérêts,  et  qui  lui  permettaient  d’inter- 
venir dans  le  gouvernement  de  l’état.  I>es  Cours 
Plénières  se  substituèrent  graduellement  à ces 
sortes  d’assemblées,  qui  Unirent  par  n’être  plus 
convoquées;  et  les  souverains  arrivèrent  ainsi  à 
exercer  sur  la  nation  une  autorité  sans  contrepoids 
et  sans  contrôle. 

Les  Cours  Plénières  n’avaient  point  de  tenues 
périodiques;  les  époque»  où  elles  avaient  lieu  le 
plus  ordinairement  étaient  les  fêtes  de  Noël  et  de 
Pâques.  Oïl  les  réunissait  aussi  à l’occasion  d’un 
mariage  important,  d’un  traité  de  paix,  d’une  dé- 
claration de  guerre,  du  jugement  de  quelque  grand 
criminel , ou  dans  toute  autre  circonstance  no- 
table. 

Quand  les  rois  avaient  décidé  la  tenue  d’une 
Cour  Plénière,  ils  l’envoyaient  proclamer  sur  tous 
les  points  de  leurs  états  pur  des  hérauts  qui  invi- 
taient les  ducs,  les  barons , les  comtes,  et  en  gé- 
néral tous  les  grands  vassaux  à y assister  avec 
leurs  femmes.  Iæ  roi  défrayait  ses  hôtes  , les  ad- 
mettait à sa  table  tant  que  durait  la  Cour  Pléniè- 
Te,  c’est-à-dire  pendant  sept  ou  huit  jours;  il  leur 
donnait  des  habits,  qu’on  appelait  livrées.  Des 
traces  de  cet  usage  se  sont  conservées  jusqu’à  la 
fin  de  l’ancienne  monarchie  : encore  à cette  épo- 
que, tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  et 
ceux  qui  exerçaient  quelque  charge  importante  à 
la  cour  recevaient  chaque  année,  du  malin;  de  la 
chambre  aux  deniers,  une  somme  déterminée  pour 
les  grandes  livrées  de  la  maison  du  roi. 

Les  rois  déployaient  une  grande  somptuosité 
dans  la  tenue  des  Cours  Plénières.  Ils  y parais- 
saient la  couronne  sur  la  tète  et  avec  tout  l’ap- 
pareil de  la  majesté.  On  y faisait  au  peuple  des 
distributions  d’étoffes  et  de  linge,  et  on  y jetait  de 
l’argent.  Mais  c’était  le  peuple  lui-même  qui  fai- 
sait les  frais  de  ces  libéralités , car  chaque  sujet 
était  obligé,  à son  tour,  de  faire  des  présents  à son 
maître.  1a  ville  où  se  tenait  la  Cour  Plénière  était 
chargée  de  fournir  la  plus  grande  partie  de  la  con- 
tribution, et  la  dépense  était  énorme.  Ce  n’étaient 
que  festins,  danses  et  fêtes  de  toute  espèce;  méné- 
triers , jongleurs , joueurs  de  gobelets,  sauteurs), 
rien  n’était  épargné. 

C’est  sous  le  règne  des  Cat  lovingiens  qu’appa- 
raissent pour  la  première  fois  les  Cours  Plénières. 
Saint-Louis  les  porta  au  plus  haut  degré  de  ma- 
gnificence, et  l’on  a donné  le  nom  de  Cour  nom- 
pareille  à celle  qu’il  tint  à Saumur,  lorsqu’il  reçut 
chevalier  son  frère,  Alphonse.  Les  Cours  Plénières 


perdirent  de  leur  éclat  à mesure  que  les  grand* 
vassaux  de  la  couronne  augmentèrent  leur  puis- 
sance. Ils  se  dispensaient  d’assister  à ces  assem- 
blées, sc  regardant  comme  les  égaux  des  rois  qui 
les  convoquaient , et  ne  voulant  pas  accroître  par 
leur  présence  la  pompe  dont  elles  étaient  entou- 
rées. Ils  se  piquaient  d’ailleurs  de  tenir  eux-mê- 
mes dans  leurs  châteaux  des  Cours  Plénières  aux- 
quelles ils  appelaient  leurs  propres  vassaux  et 
qu’ils  environnaient  du  plus  grand  faste.  Char- 
les VII  abolit  enfin  ces  assemblées,  prétextant  les 
dangers  qu’eussent  fait  courir  aux  invites  les  guer- 
res avec  les  Anglais;  mais  la  véritable  raison  qui 
les  fit  supprimer,  c’est  la  misère  du  peuple,  les 
ruineuses  dépenses  dans  lesquelles  elles  entraî- 
naient la  noblesse,  et  par  dessus  tout  l’ëpuisemeut 
du  trésor  de  l’État. 

Au  mois  de  niai  1788,  Louis  XVI  essaya  d'élu- 
der la  convocation  «les  Etat  Généraux,  réclamée 
avec  instance  par  toutes  les  classes  du  peuple  pour 
mettre  fin  au  désordre  financier,  en  instituant  une 
Cour  Plénière,  qui,  composée  de  créatures  ministé- 
rielles, eft  t véri  fié  et  enregistré  tous  les  édits  royaux , 
à l’exclusion  des  parlements.  Mais  celle  tentative 
échoua  contre  les  résistances  de  tous  les  corps  de 
l'Etal  qui,  mus  par  des  motifs  différents  puisés 
dans  leurs  propres  intérêts,  repoussèrent  l’édit 
d’une  commune  voix  et  forcèrent  la  courronue  aie 
rapporter.  B.-C. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  On  nomme  ambas- 
sadeur  plénipotentiaire , ministre  plénipoten- 
tiaire, ou  simplement  Plénipotentiaire , un  agent 
diplomatique  de  premier  degré, qui  est  investi,  par 
son  gouvernement,  de  pleins  pouvoirs,  pour  suivre 
une  négociation  importante.  ( V.  Pleins  Pou- 
voirs. ) 

PLURALITÉ.  C’est  un  synonyme  de  majorité 
On  dit  la  Pluralité  des  suffrages,  comme  on  dit  la 
majorité  des  voix,  le  mot  Pluralité  s’emploie  éga- 
lement d’uno  manière  absolue  ou  relative.  La 
Pluralité  absolue,  est  celle  «pii  se  forme  de  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité  des  suffrages.  La  Plura- 
lité relative  sert  à désigner  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  obtenues  par  un  concurrent,  relative- 
ment aux  autres  concurrents.  — Il  y a pourtant 
quelque  différence  entre  majorité  et  Pluralité. 
Celui-ci,  pour  exprimer  un  sens  précis,  a be- 
soin d’un  comparatif.  On  dit,  en  dépouillant  un 
scrutin  ; majorité , tant  on  ne  pourrait  pas  dire 
Pluralité . Le  mot  majorité  a eu  outre  un  sens 
plus  général  et  philosophique.  Il  exprime  un 
système,  un  être  moral.  Le  mot  Pluralité,  au  con- 
traire, a un  sens  purement  matériel.  Il  serait 
ridicule  de  dire  : le  système  des  Pluralités  , la 
Pluralité  d’un  peuple. 

PODESTAT.  On  appelait  autrefois  Podestà t 
on  Italie,  certaine  officiers  de  justice  et  de  police. 
Leurs  fonctions  répondaient  à celles  qu’exerçaient, 
en  France  les  baillis , sons  l'ancienne  monarchie. 

POLICE.  Surveillance  exercée  par  l'autorité 
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administrative  pour  le  maintien  de  l’ordre  pu- 
blic et  pour  la  sûreté  des  citoyens.  Tel  doit  être 
l’unique  objet  de  la  Police  dans  une  société  bien 
constituée.  Mais  lorsque  les  gouvernements  cher- 
chent à se  créer  un  pouvoir  indépendant  de  celui 
de  la  nation  , ils  ont  besoin  d'une  Police  particu- 
lière pour  la  sûreté  de  leur  personne.  On  lui 
donne  le  nom  de  Police  politique.  Le  nom  do  Po- 
lice personnelle  ou  d’inquisition  lui  conviendrait 
beaucoup  mieux. 

Renfermée  dans  scs  véritables  attributions,  la 
Police  est  pour  le  gouvernement,  le  premier  de 
ses  devoirs;  c’est  par  elle  que  l’on  reconnaît  les 
avantages  de  la  civilisation  et  de  l’état  de  société. 
Comme  l'administration  dont  elle  forme  la  bran- 
che de  service  la  plus  importante  , elle  est  géné- 
rale ou  locale  ; pour  être  bien  faite,  clic  doit  ainsi 
que  tous  les  au  1res  services,  ressortir  d’un  centre 
commun.  I)e  cette  manière,  la  Police  locale  ou 
municipale  n’est  qu'une  subdivision  de  la  Police 
générale. 

Ainsi  la  Police  générale  s’occupe  de  ce  qui  re- 
garde la  sûreté  des  communications , des  moyens 
de  transport  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire; la  Police  locale  du  nettoiement,  de  l’éclai- 
rage, de  l’ordre  dans  les  rues  de  la  ville,  pendant 
le  jour  et  pendant  la  nuit. 

La  Police  générale  se  livre  à la  recherche  des 
crimes  et  délits;  elle  surveille  les  vngnlmnds,  les 
repris  de  justice*;  elle  entretient  à cet  effet  les  cor- 
respondances nécessaires  entre  les  diverses  loca- 
lités ; chaque  commune  a pour  les  mêmes  objets 
la  surveillance  qui  lui  est  propre.  Les  maires , 
sous-préfets  et  préfets  sont  spécialement  chargés 
du  service  économique  et  du  régime  des  prisons. 

La  Police  générale  assure  les  approvisionne- 
ments, la  libre  circulation  des  denrées.  La  Police 
locale  s’occupe  des  halles  et  marchés,  des  moyens 
de  subsistance  pour  les  habitants  de  la  commune, 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures,  de  tout  ce 
qui  peut  maintenir  le  bien  être  des  citoyens. 

Les  désordres  qui  se  manifestent  à la  fois  sur 
un  rayon  étendu  regardent  la  police  générale;  ils 
concernent  la  police  locale  quand  le  mouvement 
ne  s’étend  pas  au-delà  de  la  commune. 

L'une  et  l’autre  sont  établies  pour  la  garde  des 
personnes,  pour  la  protection  nécessaire  à l’in- 
dustrie, pour  la  conservation  des  propriétés. 

A ces  attributions  , la  Police  en  joint  une  der- 
nière qui  n’est  pas  moins  importante  ; elle  est 
chargée  do  tout  ce  qui  louche  à la  salubrité.  (V. 
ce  mot). 

Si  la  Police  nous  fait  apprécier  les  avantages  de 
la  réunion  des  hommes  en  société , elle  nous  fait 
aussi  comprendre  les  vices,  les  désordres  qui  ré- 
sultent d’une  société  mal  organisée.  C’est  par  elle 
que  se  révèlent  tous  les  maux  dont  l’espèce  hu- 
maine est  affligée.  Point  de  doute  que  si  l’asso- 
ciation était  plus  réelle , que  si  les  moyens  de 
secours  réciproques  étaient  mieux  organisés , la 
tâche  de  la  Police  deviendrait  plus  paternelle  et 
plus  facile. 

Nous  avons  maintenant  à examiner  si  les 
moyens  doul  se  sert  la  Police  répondent  au  but 


qu’elle  doit  se  proposer.  Dans  une  société  où  règne 
l’égalité,  où  il  existe  conséquemment  le  plus  d’har- 
monie possible  entre  les  intérêts  mis  en  commun  , 
la  surveillance  est  un  devoir  pour  tous  les  ci- 
toyens. La  force  armée  est  il  peu  près  inutile  pour 
le  maintien  de  l’ordre;  les  citoyens  soûl  toujours 
prêts  à répondre  à l’appel  de  la  loi  sur  les  points 
où  la  tranquillité,  où  la  sûreté  publique  est  me- 
nace. La  Police  compte  au  tant  d'agents  qu’il  y h 
de  membres  dans  la  société.  Cependant  il  est  des 
services  qui  exigent  la  présence  continuelle  d’a- 
gents spéciaux  et  salariés.  Eu  France  la  gendar- 
merie et  en  cas  d’insu fiisance  la  troupe  de  ligue 
sont  les  moyens  de  répression  que  nous  avons 
l’habitude  d’employer.  En  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis  on  ne  se  sert  de  la  force  armée  que  dans  les 
grandes  circonstances,  c’est-à-dire  le  plus  rare- 
ment possible.  Pourquoi  n’imitons- nous  pas 
cet  exemple  en  France?  Dans  toutes  les  villes  de 
la  Grande-Bretagne  , comme  dans  celles  d’Améri- 
que, le  service  de  nuit  est  fait  par  des  M'atch- 
men  qui  correspondent  les  uns  avec  les  autres,  et 
qui  n’ont  d’autres  armes  que  des  bâtons.  I.e  jour 
il  n’v  a pas  d’autres  surveillants  dans  les  mes 
que  des  sergents  de  ville  et  des  constables  qui 
n’ont  aussi  pour  arme  que  leur  canne  et  dont 
l’autorité  est  rarement  méconnue.  Ces  moyens 
sont  assurément  préférables  à l’emploi  de  la 
force  armée  qui  n’apparaît  nulle  part  sans  don- 
ner l’idée  de  la  guerre  et  de  la  résistance,  sans 
causer  quelquefois  des  désordres  plus  graves  que 
ceux  qu’il  s’agit  de  réprimer. 

Lorsque  l’autorité  qui  dirige  un  pays  est  elle- 
même  contestable,  on  conçoit  combien  il  est  avan- 
tageux pour  elle  d’avoir  un  grand  nombre  d’hom- 
mes armés  à sa  disposition.  l.e  service  de  la  Po- 
lice ordinaire  n’esl  qu’un  prétexte  pour  justifier  la 
présence  de  celte  force  qui  dans  la  réalité  n’a  pour 
objet  que  de  servir  de  coupables  desseins. 

Cela  nous  ramène  à la  Police  politique  dont  les 
ressorts  se  développent  d’autant  plus  que  les  gou- 
vernements deviennent  plus  ombrageux. Cet  te  Po- 
lice d’espionnage  et  de  corruption  est  la  preuve 
la  plus  certaine  d’un  mauvais  gouvernement.  Sous 
l’Empire,  alors  qu’un  seul  homme  avait  absorbé 
tous  les  pouvoirs  , la  Police  s’étendait  sur  la  France 
comme  un  réseau  ; elle  avait  ses  magistrats  spé- 
ciaux dont  l’autorité  débordait  celle  des  préfets , 
tandis  qu’une  Police  bien  entendue  et  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  ne  doit  pas  sortir  des  circonscriptions 
administratives.  De  notre  temps  la  défiance  de  la 
Police,  surtout  de  celle  de  Paris  , a dépassé  tout 
ce  qu’on  avait  jusqu’alors  imaginé.  L’imprudent 
cl  faible  gouvernement  de  la  Hestauration  avait 
renouvelé  l’invention  des  agents  provocateurs; 
lorsqu’on  envoyait  un  agent  de  celle  esj)èce  dans 
un  département  on  disait  que  c’était  pour  le  r«r- 
cincr,  par  la  raison  que  l’agent  provocateur  fail 
sortir  le  venin  révolutionnaire  , comme  le  vaccin 
fait  ressortir  le  venin  de  la  petite  vérole. 

On  n encore  recourt  depuis  à de  tels  moyens,  et 
h surveillance  dans  l’intérêt  d’un  seul  est  devenue 
encore  plus  active.  Ce  service  qui  ï-e  joint  à celui 
de  la  Police  ordinaire  ou  qui  est  dirigé  par  les 
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mêmes  agents  principaux  ne  fait  que  nuire  à l’or- 
dre si  nécessaire  à la  société  dont  on  ne  s’occupe 
plus  assez.  En  outre  il  déconsidère,  il  avilit  les 
magistrats  qui  ont  le  malheur  d’en  être  chargés. 

Aug.  Billurd. 

POLICE  SANITAIRE.  U Police  sanitaire  a 
pour  objet  la  conservation  de  la  santé  publique. 
Or,  les  causes  qui  fieuveiit  compromettre  la  santé 
publique  sont  de  deux  sortes:  intérieures  et  exté- 
rieures. Iji  Police  sanitaire  se  divise  donc  eu 
deux  branches  distinctes;  l’une,  qui  s’exerce  sur 
le  littoral,  a spécialement  pour  but  de  prévenir 
l’importation,  eu  France  , des  maladies  pestilen- 
tielles; l’autre,  au  contraire,  qui  comprend  tout 
l’ensemble  du  territoire  et  a pour  mission  de  si- 
gnaler et  de  combattre  les  causes  générales  ou 
locales  qui  incitent  eu  danger  la  sauté  publique. 

A l'intérieur,  la  Police  sanitaire  est  exercée  par 
les  agents  de  l’administration  publique,  secondés 
et  éclairés  jwr  des  corps  libre»  qui  sont  appelés 
Conseils  de  salubrité;  ils  ont  sous  leurs  ordres, 
dans  chaque  arrondissement , un  agent  qui  est 
appelé  médecin  des  épidémies.  ( V.  Salubrité.) 

Sur  le  littoral,  les  Conseils  de  salubrité  sont 
remplacés  par  des  Intendances  et  par  des  Com- 
missions sanitaires.  Les  intendances  sont  au  nom- 
bre de  neuf;  deux  sur  la  Méditerranée  : Marseille 
et  Toulou  ; sept  sur  l’Océan,  savoir  : Bayonne, 
Bordeaux , La  Boclielle,  Nantes,  Lorient,  Brest  et 
Cherbourg.  Les  commissions  sanitaires  sont  beau- 
coup plus  nombreuses  et  leur  nombre  varie  assez 
fréquemment  suivant  le  degré  d’accroissement  de 
la  navigation  et  l’importance  que  prennent  do 
temps  à autre  certaines  localité».  Le  service  dont 
elles  sont  chargées  est  organisé  selon  les  règles 
générales  de  l’administration  publique  en  France, 
l-e»  commissions  sanitaires  relèvent  des  inten- 
dances; celles-ci  sont  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  sous-préfets  cl  préfets  qui  correspon- 
dent avec  le  ministre.  Les  intendances  sont  aussi 
autorisées  à correspondre  directement  avec  l'ad- 
ministration centrale. 

Quand  un  navire  arrive  dans  un  port,  les  agent» 
de  la  santé  publique  reçoivent  et  vérifient  ses  pa- 
piers de  boni.  Si  le  bâtiment  est  porteur  d’une 
patente  nette,  c'est-à-dire  s’il  provient  d’un  lieu 
où  ne  règne  actuellement  ou  ordinairement  au- 
cune maladie  réputée  contagieuse,  le  bâtiment 
est  aussitôt  admis  à libre  pratique.  Si,  au  con- 
traire, il  est  porteur  d’une  patente  brute  ou  sus- 
pecte, c’est-à-dire  si  le  pays  d’où  il  arrive  est  at- 
teint ou  suspect  de  maladies  contagieuses,  le  bâ- 
timent est  mis  en  quarantaine  pour  uu  nombre  de 
jours  variable,  et  tous  les  effet»  ou  marchandises 
susceptibles  sont  purifiés. 

Nous  avons  dit  au  mot  Lazaret,  «pièces  prati- 
que» restrictive»  ont  été  vivement  critiquées.  On 
a dit  qu’elles  sont  nuisibles  au  commerce  et  sans 
utilité  pour  lu  sunté  publique. 

Eu  thèse  absolue , il  vaudrait  mieux  sans  doute 
pour  le  commerce  être  atfmiichi  de  toutes  ces  en- 
traves ; mais  la  question  n’est  j*a»  là,  comme  uu  l« 
verra  tout  à l’heure. 


POLITIQUE. 

Quant  à la  seconde  proposition,  les  adversaire? 
du  régime  sanitaire  ne  peuvent  mettre  en  avant 
que  de  pures  hypothèse».  Il  n’y  a pas  de  maladies 
contagieuses , disent-ils.  Et  qu’eu  savez  vous? 
Vous  avez  fait  des  expériences  : mais  quelle  ga- 
rantie peuvent  donner  ces  expériences  qui  n’ont 
pas,  qui  ne  peuvent  pas  avoir  un  caractère  général, 
certain.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’avant  l'établis- 
sement d’un  système  sanitaire  un  peu  rigoureux, 
l’Europe  était  très  fréquemment  envahie  par  des 
maladies  pestilentielles,  évidemment  venues  du 
dehors.  Depuis,  au  contraire,  que  les  quarantaines 
ont  été  généralement  établies  et  rigoureusement 
observées,  on  a toujours  réussi  à en  prévenir 
l’iin  porta  lion.  Bien  ne  peut  valoir  à rencontre  de 
ce  fait. 

Que  si  l’on  objecte  les  charges  que  les  quarantai- 
nes imposent  au  commerce,  il  est  facilede  répondu*. 
Ce  n’est  pas  en  France  seulement  que  le  régime 
sanitaire  est  en  vigueur;  en  Italie,  en  Espagne  et 
ailleurs,  il  est  très  rigoureusement  appliqué.  Or, 
qu’arrivcrail-il  si  l'administration  française  abo- 
lissait les  quarantaines;  le  commerce  français  en 
serait  la  première  victime , car  immédiatement 
toutes  scs  provenances  seraient  frappées  dans  tous 
les  i»orts  européens,  et  assimilée»  aux  provenant»» 
des  jtaysles  plus  suspects. 

Même  abstraction  faite  de  la  santé  publique, 
il  est  donc  faux  de  dire  que  l'intérêt  du  com- 
merce exige  la  suppression  de»  quarantaines. 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  en  Europe,  l’intérêt 
du  commerce  exige,  au  contraire,  que  les  quaran- 
taine» soient  maintenues.  Il  faut  reconnaître  ce- 
pendant qu’il  est  à désirer  que  l’on  se  relâche 
partout  d’une  sévérité  excessive.  Le  gouverne- 
ment français  a pris  à cet  égard  une  initiative 
généreuse  ; mai»  par  les  causes  que  uous  venons 
de  dire  , il  ne  peut  agir  seul  ; il  faut  le  concours 
simultané  des  autres  Etals.  Ce  concours  ne  peut-il 
être  obtenu?  II  nous  semble  que  si,  et  que  cela  est 
même  facile.  Les  lois  et  réglement»  sanitaires  va- 
rient au  sein  de  chaque  étal;  pourquoi  ne  pas  le» 
rendre  partout  uiiifornies.  Des  négociations  enta- 
mée» en  ce  sens  auraient  les  plus  heureux  résul- 
tats. L’Europe  aspire  évidemment  à l'imité,  sinon 
de  territoire , au  moins  de  droit  : ce  serait  un  com- 
mencement. E.  D. 

POLITIQUE.  La  Politique  est  la  science  du 
gouvernement. 

Elle  embrasse,  par  conséquent,  tout  l’ensemble 
des  causes  qui  déterminent  l’association  civile, 
des  circonstances  qui  la  rendent  plus  ou  moins 
parfaite,  et  des  elfcls  qui  eu  lésultent. 

Il  n’y  a donc  point  de  science  plus  vaste  que 
celle-là;  point,  où  il  soit  plus  rare  d’exceller,  et 
c’est  avec  raison  que  l’on  a dit  : La  Politique  est 
la  première  des  sciences. 

Le  fondement,  l’essence  de  la  Politique,  c’est  la 
connaissance  «le  l’homme.  I>e  cette  connaissance 
découlent , eu  cllct , logiquement , les  institutions 
ci  viles  Cl  politiques.  Depuis  lu  plus  liante  antiquité 
jusqu'à  ce  jour,  à toutes  les  époques  et  dans  toutes 
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les  sociétés  civilisées  ou  bar  lares , on  aperçoit  dis- 
tinctement le  rapport  intime  qui  lie  l’organisation 
de  la  cité  ou  de  ia  société  k l’opinion  métaphysi- 
que généralement  acceptée  sur  la  nature  de 
l'homme. 

11  n’est  personne  qui  ne  connaisse  la  fameuse 
théorie  d’Aristote.  Cette  théorie  n’était  assurément 
pas  sortie  tout  armée  de  son  cerveau.  C’était  le 
résumé  de  la  philosophie  de  son  temps  et  des  épo- 
ques antérieures.  Aristote  ne  fit  que  systématiser 
l'ensemble  des  faits  qu’il  avait  sous  les  yeux  et 
qui  étaient  venus  à sa  connaissance.  Eh  bien!  de 
cette  théorie  découlent  très  clairement  toutes  les 
formes  politiques  qui  ont  réglé  le  inonde  ancien , 
et  dont  quelques  filons  se  sont  projetés  jusque 
parmi  les  sociétés  modernes. 

« Il  y a deux  parties  dans  l’homme , disait  Aris- 
tote : l’aine  et  le  corps;  celui-ci  naturellement 
destiné  à obéir,  l’autre  à commander. — De  même, 
il  y a dans  la  société  comme  dans  l’individu  , 
doux  éléments  distincts  : l’élément  libre  et  l’élé- 
ment servile  : l’un  commande  naturellement , 
l’autre  obéit  naturellement.  Pur  conséquent,  deux 
natures  d’homme  : les  maîtres  et  les  "esclaves  ; les 
maîtres  sont  Punie;  les  esclaves,  le  corps;  et 
comme  le  corps  obéit  naturellement  à l’ame,  qui 
commande  naturellement,  l’esclave  obéi  tau  maître 
qui  commande  par  la  volonté  expresse  et  mani- 
feste de  la  nature.  » 

De  là , cette  conséquence  que  : 

• L’égalité  ou  l’échange  du  pouvoir  entre  ces 
divers  éléments  leur  serait  également  funeste  à 
tous.  • 

C’est  là  tonte  l’organisation  sociale  et  politique 
de  l’antiquité.  Le  législateur  ne  voit  que  l’homme 
libre  : l’homme  libre  exerce  seul  les  droits  politi- 
ques , parce  que  seul  il  les  possède  : époux , il 
commande  à l’épouse  ; père,  aux  enfuus;  maître  , 
aux  esclaves.  Et  comme  entre  eux  et  lui,  existe 
nécessairement  une  différence  spécifique  ; il  y a 
pour  eux  et  pour  lui , de  même  que  des  droits 
différents,  des  vertus  différentes,  de  différents 
devoirs. 

-Mais ce  qu’il  importe  essentiellement  de  remar- 
quer, c’est  que,  parmi  les  hommes  libres,  Aristote 
ne  voit  que  deségaux,  et  que  , suivant  lui,  tous 
doivent  également  être  appelés  ii  l’exercice  des 
droits  et  des  devoirs  politiques. 

Ainsi,  les  anciens  ne  justifiaient  les  inégalités 
sociales  que  par  une  inégalité  naturelle , fonda- 
mentale  entre  les  individus  de  la  race  humaine. 
Par  conséquent,  les  anciens  avaient  sur  la  nature 
de  l’homme  des  idées  beaucoup  moins  justes  , 
beaucoup  moins  élevées  que  les  nôtres;  mais  ils 
tiraient  de  leurs  idées  des  conséquences  plus  ri- 
goureusement logiques  que  nous  ne  le  faisons. 

Quelles  sont , en  effet,  les  idées  répandues  par- 
mi nous  sur  le  fondement  des  choses  humaines. 
Nous  admettons  l’égalité  originelle  des  hommes. 
L’homme,  quel  qu’il  soit,  est  pour  nous  un  être 
intelligent , volontaire  et  raisonnable:  et  quelle 
que  soit  sa  destination  sociale  , il  est  maïqué  au 
front  d’un  carne  (ère  ineffaçable  qui  le  distingue  des 
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animaux  et  le  signale  comme  IVgal  de  lotîtes  les 
créatures  intelligentes  comme  lui. 

Pour  nous  , tous  les  hommes  sont  donc  natu- 
rellement libres  : nous  croyons  de  l’humanité  tout 
entière  ce  que  les  anciens  croyaient  seulement 
d’une  minorité  infiniment  petite.  D’où  vient  alors 
que  nous  u’udmettous  à l’égard  de  l’hiimauité  tout 
entière  ce  qui  était,  dans  les  sociétés  antiques,  la 
loi  des  hommes  libres,  de  la  cité,  de  la  société.  Il 
y a là  , évidemment,  une  contradiction  radicale. 
Lis  anciens  partaient  d’un  principe  faux,  et  ils  eu 
tiraient  des  conséquences  logiques.  — Nous,  au 
contraire,  nous  partons  d’un  principe  vrai,  et  nous 
en  lirons  des  conséquences  radicalement  fausses. 

Cette  contradiction  ne  peut  durer  : car,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  dit,  il  y a un  rapport  intime 
et  nécessaire  entre  la  connaissance  métaphysique, 
de  rhomme  et  l'organisation  politique  de  la  so- 
ciété. Or,  puisque  nous  reconnaissons  qu’il  n’y  n 
point  dans  l’humanité  deux  espèces  d’hommes , 
mais  une  seule  , puisque  nous  flétrissons  lu  seule 
pensée  de  Peaclavage,  nous  sommes  forcément 
conduits  à tirer  de  nos  principes  les  conséquen- 
ces que  les  anciens  tiraient  des  leurs, k réaliser 
l’égalité  civile  cl  politique  parmi  tous  les  hommes 
libres,  sains  d’esprit  et  de  corps  qui  composent  la 
société,  comme  ils  la  concevaient  et  la  pratiquaient 
eux-mêmes  à l’égard  des  maîtres  , des  citoyens. 

Tel  est  désormais  le  but  de  la  Politique.  Elle  lie 
s’occupait  jadis  que  d'une  minorité  ; il  faut  qu’elle 
s’occupe  aujourd’hui  de  l’humanité.  Ainsi  que 
nous  l’avons  dit  au  mot  Peuple  , les  éléments  cous- 
titutih+lcs sociétés  actuelles  diffèrent  profondément 
de  ceux  qui  se  rencontraient  dans  les  sociétés  an- 
tiques. Celle  masse  énorme  d’esclaves  dont  les 
anciens  législateurs  ne  faisaient  pas  compte,  doit 
être  comptée  maintenant;  il  faut  l’organiser,  il  faut 
l’accueillir , il  faut  lui  donner  sa  place  au  foyer 
commun. 

Ou  conçoit  facilement  que  nous  ne  pouvons  en- 
trer dans  les  détails  qui , du  reste,  sont  répandus 
dans  tout  cet  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  doue 
au  simple  exposé  de  ce  principe,  que  tous  les  in- 
dividus de  la  race  humaine,  naturellement  égaux, 
possèdent  naturellement  des  droits  identiques  ; 
que  ces  droits  résultent  de  leur  nature  propre  ; et 
qu’ils  n’en  peuvent  être  dépouillés  que  par  une 
contravention  formelle  aux  lois  établies  pur  Dieu 
même. 

On  objectera  peut-être  que  loiislesindividusdciu 
race  humaine  ne  sont  pas  également  aptes  à l’exer- 
cice du  pouvoir.  Itieu  de  moins  contestable.  Mais 
personne  que  nous  sachions  ne  demande  que  cela 
soit  ainsi.  Il  y a dans  la  société  des  fooclioua  di- 
verses, comme  parmi  les  hommes  de  différentes 
aptitudes.  A celui-ci  donc  les  travaux  des  champs; 
à celui-là,  ceux  de  l’esprit;  à l’un,  les  travaux  mé- 
caniques; k l’autre,  ceux  du  gouvernement.  I<a  seule 
chose  que  réclament  les  a|>ùlreb  et  les  disciples  de 
la  démocratie,  c’est  que  la  diversité  des  aptitudes 
et  la  différence  des  fonctions  ne  soient  point  con- 
sidérées comme  la  marque  d’une  inégalité  spécifi- 
que; que  les  fonctions  ne  soient  point  un  privilège 
pour  quelques  uns  et  une  charge  pour  les  autres; 
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iU  demandent  enfui  que  tous  soient  également 
admissibles  et  également  admis;  et  qu’ils jouis- 
h<»nt  surtout,  au  sein  de  la  société,  de  la  consi- 
dération qui  leur  est  due.  L’équité  veut  que 
cela  soit  ainsi  et  la  Politique  le  commande.  Car  la 
politique  a pour  but  le  perfectionnement  de  l’asso- 
ciation et  comment  l’association  serait-elle  perfec- 
tionnée, comment  tendrait-elle  à l’unité  ai  l’on 
parvenait  à maintenir  parmi  les  hommes  des  iné- 
galités transmissibles? 

La  Politique,  du  reste,  n’a  pas  seulement  pour 
objet  l’organisation  intérieure  des  sociétés  : il  faut 
encore  qu’elle  règle  les  m u tuels  rapports  des  d i verses 
sociétés  les  unes  avec  les  autres  : et  ceci  n’est  pas 
le  moins  difficile.  Au  sein  d’une  môme  société,  il 
n’y  a qu’un  seul  souverain  ; la  justice  est  établie 
et  s’exerce  en  son  nom  ; s’il  y a des  différends  entre 
les  citoyens,  la  justice  sociale  les  tranche  et  chacun 
est  obligé  de  se  soumettre.  Au  contraire,  de  na- 
tion à nation,  il  n’y  a point  de  hiérarchie  ; ce  sont 
des  souverainetés  en  présence  et  entre  lesquelles 
il  n’y  a point  de  juges.  Aussi,  dans  les  transactions 
internationales,  chacun  est-il  obligé  de  bc  faire  jus- 
tice à soi-même.  Ou  peut  dire  à ce  point  do  vue 
que  les  soldats  sont  les  magistrats  de  l’extérieur  : 
magistrats  qui  portent  l’épée  de  la  force  et  nou 
la  balance  de  la  justice. 

Si  cependant  on  considère  avec  soin  la  tendance 
des  esprits,  au  moins  en  Europe,  il  est  évident 
que  nous  tendons  h la  constitution  d’une  autorité 
centrale  chargée  de  rendre  la  justice  entre  les  peu- 
ples. Malheureusement,  les  puissances  les  plus  for- 
tes ont  aujourd’hui  usurpé  cette  haute  fouelion.  et 
elles  l’exercent  avec  iniquité.  Mais  cet  abus  est  lui- 
tnôme  le  signe  du  besoin  qu’éprouvent  les  peuples 
de  ne  point  recourir  à tout  propos  à la  force  des 
armes.  Ce  sera  un  grand  moment  pour  le  monde 
que  celui  où  les  rapports  internationaux  perdront 
ce  caractère  de  barbarie  que  la  civilisation  n’a  pu 
encore  leur  ôter.  ( V.  Alliance  , Gouvernement  , 
Majorité,  Peuple,  Pouvoir,  Souveraineté.) 

POLITIQITES(parti  des).  Les  massacres  offi- 
ciels de  la  Saint-Barthélemy  (V.  ce  mot)  n’avaient 
résolu  ui  la  question  religieuse,  ni  la  question 
politique.  Plus  exaltés  par  l’cnlhousiasnie  de  la 
vengeance  que  consternés  par  les  menaces  et  les 
excès  des  terroristes,  les  protestants  relevèrent  la 
tête  aussitôt  qu’ils  se  furent  ralliés,  elle  peu  d’in- 
lluence  que  le  gouvernement  de  Paris  exerçait 
dans  les  provinces  ne  pouvait  contrarier  ce  rallie- 
ment d’une  manière  sérieuse.  Tandis  que  les  chefs 
survivants  de  ce  parti  se  préparaient  h combattre, 
et  qu’ils  taisaient  appel,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  à leurs  nombreux  adhérents,  une  frac- 
tion du  parti  catholique  se  détacha  des  bourreaux 
du  21  août.  On  saiL  que  le  conseil  du  meurtre 
avait  été  donné  par  la  cour  de  Rome.  Les  violen- 
ces antérieures  avaient  été  déjà  désapprouvées, 
en  France,  par  quelques  hommes  considérables 
de  l’opinion  catholique.  Après  la  Saint-Darlhéle- 
my , ils  crurent  devoir  déclarer  hautement  qu’ils 
étaient  restés  étrangers  au  coup  d’état  de  cetlenuit 
funèbre, SiquelquesHUisd’enlreeuxélûientiuspirés 
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dans  celle  déclaration  par  un  libéralisme  sincère; 
quelques  autres , plus  jaloux  des  Guises  que  vrai- 
ment charitables  à l'égard  de  leurs  victimes,  ne 
faisaient  de  l’éclat  que  pour  ébranler  le  créditdes 
courtisans.  Cependant,  comme  la  condition  pre- 
mière de  tout  parti  est  d’avoir  un  principe,  cette 
opposition  invoqua,  contre  la  faction  terroriste, 
l’intérêt  mieux  entendu  du  royaume;  elle  parla  de 
conciliation,  clic  réclama  la  liberté  de  conscience, 
elle  rappela  les  garanties  octroyées  aux  deux  cultes 
par  les  édits  de  pacification  , et  se  laissa  désigner 
sous  le  nom  de  Parti  des  Politiques. 

Le  chef  des  Politiques  (car  il  n’y  avait  pas  alors 
départi  sans  chef)  fut  Henry  de  Montmorency, 
maréchal  de  Damville.  Tous  les  historiens  s’ac- 
cordent il  nous  le  représenter  moins  comme  un 
libéral  désintéressé  que  comme  un  ambitieux  mé- 
content, et  le  portrait  qu’ils  font  de  cet  homme 
nVsl  que  trop  fidèle.  Son  premier  acte  de  révolte 
fut  de  signer  une  trêve  avec  les  protestante.  Cet  le 
trêve  fut  déclarée  contraire  aux  intérêts  de  l'État 
par  le  parlement  de  Toulouse,  qui  défendit  de 
l’observer.  Le  maréchal  de  Damville  n’eut  alors 
rien  de  plus  pressé  que  d’en  appeler  de  cet  arrêt 
aux  Etats  de  Languedoc.  Dans  le  même  temps,  les 
religionnai  res  convoquèrent,  à Milliaud  en  Rouer- 
gue  une  assemblée  délibérante,  et,  après  quelques 
pourparlers  avec  le  rebelle,  ils  le  proclamèrent  chef 
Politique  du  Languedoc,  au  mépris  des  lettres  de 
Catherine , qui  venait  de  conférer  au  comte  de 
Villars  le  gouvernement  de  cette  province.  Re- 
connaissant de  ce  bon  vouloir,  le  maréchal  de 
Damville  se  coalise  avec  eux,  avec  le  prince  de 
Coudé,  avec  l’électeur  palatin,  et  une  alliance  défen- 
sive est  conclue  à Nîmes  (janvier  1575),  alliance 
par  laquelle  il  s’engagea,  comme  général  des  ca- 
tholiques et  des  religionnaires  unis,  de  les  proté- 
ger les  uns  et  les  autres  de  toutes  ses  forces,  de 
ne  conclure  ni  paix  ni  trêve  sans  l’avis  et  le  con- 
sentement d’un  conseil  élu  par  l’assemblée  de 
Nîmes.  I-a  suite  de  cette  alliance  fut  une  rupture 
ouverte  du  Parti  des  Politiques  avec  le  gouverne- 
ment de  Paris. 

Nous  n’avons  pas  à raconter  les  phases  diver- 
ses de  celte  guerre,  dans  lesquelles  il  est  difficile 
de  s’intéresser  aux  personnages,  aucuns  des  par- 
tis ne  représentant  une  majorité  réelle.  De  tous 
ces  partis,  celui  des  Politiques  parlait  le  langage 
le  plus  convenable,  mais  il  nous  est  défendu  de 
le  considérer  comme  ayant  à noire  estime  des  ti- 
tres beaucoup  plus  sérieux  que  les  autres.  Assu- 
rément la  politique  de  Catherine  n’était  pas  celle 
qui  devait  relever  la  France,  ce  n’était  pas  avec 
les  moyens  dont  l’horrible  pratique  fait  encore 
frémir  notre  mémoire  qu’elle  pouvait  assurer  la 
paix  au  royaume  : sans  la  reconnaissance  du  droit 
nouveau,  proclamé  par  la  réforme,  il  ne  pouvait 
y avoir  d’ordre  légal,  il  n’y  uvait  pas  de  satisfac- 
tion possible  pour  la  conscience  publique.  C’était 
donc  à bon  droit  que  les  Politiques  protestaient 
contre  une  impitoyable  tyrannie,  contra  un  terro- 
risme sauvage  qui  n’était  fias  l’expression  d’une 
idée  vraie.  Mais  n’esl-il  pas  aussi  bien  évident  que 
leur  protestation,  manifestée  par  la  voie  des  ar- 
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mes,  tendait  à créer  une  faction  nouvelle,  et  que 
le  but  avoué  de  celte  faction  était  réellement  la 
ruinede  la  monarchie? Or, (nous  Pavot» précédem- 
ment établi)  (V.  Part.  Ligue),  durant  ces  guerres 
plus  que  civiles,  la  monarchie  devait  d’abord  èlre 
sauvée;  du  salut  de  la  monarchie  dépendait  alors 
le  salut  de  la  nationalité  française.  Nous  ne  pou- 
vons donc  déplorer  en  des  termes  bien  amers  Pin- 
succès  de  la  tentative  faite  par  les  Politiques  bel- 
ligérants, et  la  disgrâce  qui  atteignit,  l’un  après 
l’autre,  les  différents  chefs  de  ce  parti,  Damville, 
Turenne,  La  Ifuic,  Lu  Noue,  Veutadour  et  leurs 
complices.  B.-H. 

PO  LL.  Mot  anglais  autrefois  en  usage,  qui  veut 
dire  tête.  Toute  capitation  ou  taxe  par  tète  est  en- 
core désignée  chez  nos  voisins  sous  le  nom  de 
Poll-tax  ou  de  Poll-moncy . Mais  ce  mot  sert 
plus  particulièrement  aujourd’hui  à exprimer  soit 
l’action  de  voter  aux  élections,  soit  le  résultat  des 
votes.  To  Pull , c’est  avoir  le  droit  de  participer  à 
la  nomination  des  membres  du  parlement  : on  a 
donné  le  nom  «le  poiling -places  aux  localités  où 
Pou  vote  et  ceux  «le  polting-booth  et  de  polling- 
book  aux  tréteaux  improvisés  et  au  registre  où 
Pou  reçoit  les  suffrages. 

Les  art.  02,  03,  Ci  et  05  du  bill  de  réforme 
contiennent  toutes  les  dispositions  relatives  au 
Poil,  Le  nombre  des  jtolling-boolh  doit  être  pro- 
portionné à celui  des  électeurs  ; on  en  affecte  or- 
dinairement un,  pour  éviter  toute  confusion,  à 
chaque  fraction  «le  deux  ou  trois  cents  votants. 
polling-booih  doit  être  situé  sur  la  rue  ou  sur  la 
place  publique  : c’est  tantôt  un  local  loué  expres- 
sément pour  cet  usage,  tantôt  un  échafaudage  élevé 
à la  diligence  du  sliérif.  Il  en  résulte  une  dépense 
eu  frais  de  construction  «|ui  varie,  selon  l'Impor- 
tance des  localités,  de  25  à 40  livres  sterling, 
c’est-à-dire  de  000  à 1,030  fr.  Ou  inscrit,  en 
gros  caractères,  sur  la  façade  du  polllng-booth , 
les  noms  des  paroisses  à l'usage  desquelles  il  est 
réservé.  Le  polling-bonf^au  registre  des  volants, 
est  ouvert  pendant  quinze  heures,  à savoir  sept 
heures  le  premier  jour  et  huit  heures  le  second.  Un 
deputy , ou  commissaire,  et  un  clerc,  nommés  par 
le  shérif,  président  aux  opérations  du  vote. 

Lorsqu’on  ferme  le  poiling  book , le  clerc  le 
met  sous  enveloppe  et  y appose  son  cachet,  qui 
n’est  brisé  que  par  le  shérif  et  pour  faire  le  dé- 
pouillement des  suffrages.  Le  commissaire  a droit 
à une  indemnité  de  deux  livres  sterling  et  deux 
shillings  par  jour,  et  le  clerc  à un  salaire  quoti- 
dien de  une  livre  et  un  shilling.  Toutes  ces  dépenses 
sont  payées  par  les  candidats. — Du  reste,  rien  de 
plus  animé  que  la  place  on  la  rue  consacrée  à la 
nomination  du  membre  du  parlement  : le  peuple 
se  presse  tumultueusement  autour  du  poiling - 
booth , avide  de  suivra  la  marche  de  l’élection.  On 
voit  les  électeurs  arriver  par  troupes,  musique  en 
télé,  et  portant  «les  bannières  cl  des  rubans  aux 
couleurs  du  candidat  de  leur  choix.  Enfin,  d’heure 
en  heure,  des  hommes  promènent  des  écriteaux 
sur  lesquels  on  a figuré  eu  chiffres  plus  ou  moins 
«tacts  l’état  actuel  du  Pçll,  A-  GwtwiRT. 
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POLOGNE.  U nation  Polonaise  est  la  plus 
nouvelle  de  l’Europe,  si  l’on  s’arrête  au  temps  où 
elle  se  constitua,  et  la  plus  ancienne,  si  l’on  re- 
monte à son  origine. 

Au  temps  du  flux  et  du  reflux  des  races  hu- 
maines, à une  époque  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  âges,  on  voit  un  |>euple  s’arrêter  aux  lieux  où 
la  première  migration  Pavait  conduit.  Ce  peuple, 
qui  couvrait  lt>*  steppes  immenses  du  la  Sormatie, 
se  donnait  le  nom  de  Slawe , qui  signifie  gloire; 
c’est  de  lui  que  les  Polonais  descendent. 

Les  commencements  de  la  nation  Polonaise, 
c’est-à-dire  les  temps  où  cette  société  imparfaite 
cessa  comme  la  nation  russe  «l’habiter  dans  ses 
vastes  déserts,  sont  peu  ou  mal  connus. 

Sou  existence , comme  nation , date  seulement 
de  la  fin  du  neuvième  siècle. 

Dans  sa  division  générale,  en  grandir  et  petite 
Pologne  et  duché  de  Lithuanie,  clic  contenait 
trente-trois  provinces  ou  palutmals,  peuplés  d’en- 
viron huit  millions  d’habitants;  cette  population 
était  régie  souverainement  par  environ  cent  mille 
nobles,  un  roi  électif  et  un  sénat  perpétuel;  les 
habitants  des  villes  n’étaient  comptés  dans  l’ordre 
politique  que  pour  en  supporter  les  charges,  et  les 
paysans  attachés  à la  glèbe  étaient  la  propriété  de 
leurs  seigneurs;  les  nobles  seuls  jouissaient  du 
droit  de  cité  et  se  rassemblaient  périodiquement 
dans  les  diétines  ou  diètes  de  palatinat , pour  y 
élire  les  nonces  chargés  de  les  représenter  à la 
diète  générale.  Celle-ci  s’assemblait  tous  les  deux 
ans  et  se  composait  du  sénat  et  des  représentants 
de  la  noblesse;  elle  partageait  avec  le  roi  le  pou- 
voir législatif. 

Contrairement  à la  destinée  de  toutes  les  gran- 
des sociétés  modernes,  lu  Pologne  n’a  fait  que 
déchoir  depuis  les  premiers  temps  de  son  histoire. 
Entourée  de  voisins  puissants,  privée  de  frontières 
naturelles  et  renfermant  dans  sou  sein  une  popu- 
lation opprimée  plus  tôt  que  gouvernée  par  les 
institutions  les  plus  v icieuses,  il  semble  qu’elle  fut 
condamnée  à ne  compter  eu  Europe  que  par  sa 
gloire  et  par  ses  malheurs. 

La  Pologne  fut  à l’origine  une  monarchie  héré- 
ditaire cl  absolue.  Mais  en  1159,  Bohlas  III  ayant 
partagé  ses  étals  entre  ses  quatre  fils,  ces  petits 
souverains,  indépendants  les  uns  «les  autres,  vou- 
lant imiter  leur  père,  la  Pologne  fut  subdivisée 
à l’infini  et  le  gouvernement  des  seigneurs  subs- 
titué au  gouvernement  des  rois;  pendant  une  as- 
sez longue  période,  les  souverains  prirent  seule- 
ment le  titre  de  ducs  et  le  trône  continua  d'être 
héréditaire. 

Bientôt  tous  les  états  qui  se  formaient  des  dé- 
bris de  la  puissance  polonaise,  s’agrandirent  aux 
dépens  de  la  mère-patrie,  et  les  incursions  des 
Lithuaniens,  des  Hongrois,  «les  Prussiens,  les  ré- 
volutions , les  interrègnes , les  massacres  boule- 
versèrent en  tous  sens  la  malheureuse  Pologne. 

Impuissante  à se  défendre  contre  les  Prussiens, 
barbares  campés  au  milieu  de  son  territoire,  elle 
appela  le  funeste  secours  de  l’ordre  Icutonàpie  et 
installa  ces  chevaliers  dans  le  palatinat  de  Culm. 

Cependant  l’introduction  des  arts  de  l’Europe 
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répandit  «quelques  lumières  parmi  la  bourgeoisie 
des  cités.  Déjà  Lesko  le  Noir  avait  introduit  en 
Pologne  ces  libertés  municipales  qui,  sous  le  nom 
de  fJtvit  de  Magdebourg , propageaient  dans  les 
provinces  allemandes  l’ordre  et  la  prospérité.  Ca- 
simir tu  plus,  il  jeta  les  premières  bases  d’un  gou- 
vernement régulier  et  promulgua  un  nouveau  code 
judiciaire,  civil  et  criminel. 

Après  lui  vint  la  dynastie  des  Jagellous  qui 
donna  plusieurs  souverains  illustres  à la  Pologue 
et  qui  s’éteignit  dans  Sigismoud  Auguste,  le  plus 
célèbre  d’entre  eux. 

Enfin  eu  1573,  la  couronue  devint  définitive- 
ment élective,  et  elle  fut  décernée  à Henri  de  Va- 
lois, depuis  Henri  III,  roi  de  France.  De  ce  règne 
datent  les  pacta  conventa , espèce  de  charte  à la- 
quelle sc  soumettaient  les  rois  en  prenant  la  cou- 
ronne (V.  Pacta  Coxvesta.) 

Jean  Sobieski,  le  héros  de  son  siècle  et  l’un  des 
rois  les  plus  illustres  de  la  Pologne,  sut  rehausser 
la  gloire  de  sa  patrie,  mais  il  ne  put  la  sauver. 

Le  12  septembre  1683,  il  mit  les  Turcs  dans  une 
déroute  complète  au  moment  où  ils  assiégeaient 
Vienne  près  de  tomber  en  leur  pouvoir,  et  arrêta 
ainsi  la  chute  de  l'empire  d’Allemagne  ; mais  ce 
service  important  rendu  k l’Europe  par  la  valeur 
polonaise,  fut  promptement  oublié  et  bientôt  l’in- 
fluence russe  commença  k pénétrer. 

Sobieski  mort,  la  Pologne  semble  mettre  un  pied 
dans  la  tombe  et  on  la  voit  s’opposer  vainement 
aux  vues  ambitieuses  de  scs  voisins. 

Pur  le  premier  partage  qui  eut  lieu  en  1772, 
elle  perdit  ses  plus  belles  provinces. 

Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  les  causes 
générales  de  cette  illustre  décadence.  C’est  le  /i- 
berum  veto,  l’élection  des  rois,  la  fréquence  des 
confédérations,  l’esclavage  des  paysans , la  prédo- 
minance de  quelques  tainillos,  les  restrictions  im- 
posées aux  différents  sectateurs  de  certains  cultes 
et  par  suite  l'influence  de  la  Russie,  qui  ont  pré- 
paré et  achevé  la  ruine  de  la  Pologne. 

Le  liberum  veto , nécessitant  l’unanimité  des 
suffrages  dans  toutes  les  délibérations  nationales, 
un  seul  notice  annulait  la  volonté  de  tous  les  au- 
tres. 

L’élection  des  rois  provoquait  naturellement 
les  intrigues  des  puissances  étrangères.  Et  comme 
elle  avait  lieu  par  un  petit  nombre  d’hommes 
passionnés  ou  cupides,  la  corruption  y avait  une 
grande  part. 

Les  confédérations,  sorte  d’insurrections  lé- 
gales , finissaient  par  devenir  un  désordre  habi- 
tuel et  une  maladie  permanente. 

Quant  k l’esclavage  des  paysans,  si  on  ne  lui  ac- 
corda trop  long  temps  qu’une  faible  importance 
politique,  on  s’aperçut  plus  tard  des  tristes  con- 
séquences de  cet  abus  lorsque,  au  jour  du  danger, 
la  Pologne  se  trouva  privée  de  ses  plus  fermes 
appuis. 

La  classe  moyenne  manquait  aussi  k la  Polo- 
gne. 

Peu  k pou  un  certain  nombre  de  familles  nobles 
s'étaient  élevées  au  dessus  des  autres,  et  une  il- 
lustration plus  soutenue , une  opulence  extrême 


avaient  jeté  sur  ces  maisons  un  éclat  fatal  à ceux 
qu’il  enorgueillissait , et  k la  multitude  qui  s’en 
laissait  éblouir. 

Enfin  comme  si  toutes  oes  causes  de  ruine 
n’avaient  pas  suffi  pour  accabler  ce  malheureux 
pays,  des  dissensions  religieuses  avaient  fomenté 
de  nouveaux  germes  de  discorde,  et  la  Russie  n’a- 
vait eu  qu’à  profiter  habilement  de  ces  éléments 
d’anarchie. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  idées  phi- 
losophiques commençant  k se  répandre  en  Eu- 
rope , les  Polonais  sentirent  le  besoin  d’une  ré- 
forme générale,  et  l’aristocratie  fut  la  première  k 
favoriser  les  projets  d’émancipation  ; les  abus 
criants  disparurent;  le  tiberum  veto  fut  aboli; 
les  propriétaires  furent  autorisés  k affranchir  les 
paysans  ; la  régularité  fut  observée  dans  les  formes 
judiciaires, et  tout  faisait  présager  une  régénération 
complète  lorsque  l’invasion  étrangère  vint  étouffer 
la  voix  des  réformateurs. 

Le  parti  des  vieux  abus  qui  vivait  encore  for- 
ma une  confédération  k Targovie  et  implora  la 
protection  de  Catherine;  cette  confédération  cou- 
pable k laquelle  la  Pologne  a imputé  toutes  ses  in- 
fortunes fut  soutenue  par  la  Czarine,  tandis  que 
d’un  autre  côté  des  troupes  prussiennes  péné- 
traient aussi  sur  le  territoire  polonais.  Ces  événe- 
ments amenèrent  un  second  partage,  et  la  Répu- 
blique dut  pressentir  le  sort  que  lui  réservaient  ses 
alliés. 

Sommée  d’adhérer  à ce  nouveau  démembre- 
ment, la  diète  de  Grodno  demande  à être  déportée 
en  Sibérie.  Une  lutte  terrible  s’engage  bientôt; 
les  Polonais  n’écoutent  plus  que  leur  courage,  ils 
appellent  les  serfs,  le  peuple  entier  aux  ormes  ; 
mais  l’ordre  équestre  fut  seul  à descendre  dans 
l’arène,  une  loi  n’avait  pu  faire  oublier  dix  siècles 
d’esclavage,  et  la  nation  Polonaise  étant  sans  peu- 
ple, elle  fut  sans  force  et  sans  puissance,  cl  dut  na- 
turellement succomber. 

Le  chef  de  cette  grande  guerre , le  brave  Kos- 
citisko,  revenu  des  solitudes  américaines,  où  il  était 
allé  combattre  sous  les  drapeaux  de  Wasinghlon  , 
Koscitisko  vit  la  chute  de  sa  patrie,  la  plus  vieille 
république  de  l’univers,  après  avoir  vu  grandir  et 
s’élever  immortelle  la  liberté  du  Nouveau-Monde. 

Tombé  sur  le  champ  de  bataille  de  Margowice, 
il  fit  entendre  ce  mot,  comme  dernier  soupir  : 
finis  Polonlæ. 

En  1793,  un  troisième  partage  eut  lieu  entre 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  la  Pologne  fut 
rayée  de  la  liste  des  nations. 

Ainsi  s’accomplit  celte  œuvre  de  spoliation,  au 
mépris  des  lois  les  plus  saintes,  au  mépris  de  tous 
les  droits  connus  ; aussi  doit-on  considérer  ce  fait 
non  comme  un  acte  politique  mais  comme  une 
iniquité  (!)  dont  les  Ages  futurs  sont  appelés  k 
faire  justice.  Les  idées  démocratiques  répandues 
au  sein  des  peuples  de  l'Europe , sont  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  d’intelligence,  elles  surgirout 

(I)  I.e  célèbre  Rurkc  disait  du  partage  de  In  Pologne  : 
ou  se  repentira  un  jour  d'avoir  toléré  la  consommation  <1e 
celle  grande  iniquité,  et  plus  qae  loua  les  autres  le*  états 
qui  y prirent  le  plus  de  pan. 
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un  jour,  fortes  et  impérissables,  du  milieu  des 
ruines  de  tous  les  gouvernements  despotiques. 

Napoléon , arrivant  sur  les  bords  de  la  Yistule , 
humilia  à son  tour  les  oppresseurs  de  la  Pologne; 
il  releva,  en  4807,  le  grand-duché  de  Varsovie  et 
en  donna  la  souveraineté  au  roi  de  Saxe,  c Ce- 
» pendant,  dit  le  général  Sol lyk , toujours  mal 
» conseillé  par  ses  goûts  pour  les  anciennes  fa- 

* milles  souveraines  et  bercé  par  l’espoir  d’une 
» alliance  avec  les  cxars,  Napoléon  eut  le  tort  de 
» ne  pas  reconstituer  notre  existence  politique  sur 

* une  plus  large  base;  la  puissance  qu’il  nous  an- 
» rail  donnée  ne  lui  aurait  pas  failli  dans  ses 
9 malheurs  et  peut-être  les  lui  eùt~el!e  évités.  » 

En  4809,  la  nouvelle  Gallicie  et  le  cercle  de 
Zamosc,  enlevés  à la  domination  autrichienne, 
furent  réunis  au  duché  de  Varsovie  par  le  traité 
de  Pre>bourg;  et  le  code  Napoléon,  introduit  par 
le  roi  de  Saxe  , portait  déjà  ses  fruits  quand  arriva 
la  catastrophe  de  4812. 

Le  petit-fils  de  Pierre  le  Grand , l’empereur 
Alexandre,  pénétrant  en  France,  en  4843,  à la 
tête  de  l’Europe  armée , sembla  goûter  les  idées 
libérales  et  rendit  la  Pologne  à l’existence  politi- 
que ; pour  tout  trophée  il  rapporta  dans  son  em- 
pire lescendresde  Kosciusko,  et  les  Polonais  pu- 
rent alors  élever  un  tombeau  au  dernier  de  leurs 
grands  citoyens. 

Mais  la  politique  de  la  Sainte-Alliance  se  mon- 
tra, plus  lard,  hostile  à cet  esprit  de  liberté,  et 
les  droits  constitutionnels  de  la  Pologne  furent 
abandonnés  à la  brutalité  du  grand-duc  Constan- 
tin. 

Malgré  ces  troubles  continuels  et  les  malheurs 
d’une  domination  étrangère,  les  ressources  de  la 
Pologne  s’accrurent  assez  rapidement. 

On  sait  les  événements  les  plus  récents  de  l’his- 
toire de  ce  malheureux  pays. — Le  29  novem- 
bre 4830,  les  Polonais  s’insurgèrent  de  nouveau 
contre  leurs  oppresseurs,  les  Pusses.  Pendant  dix 
mois,  on  les  vit,  dans  une  lutte  héroïque,  défen- 
dre leur  indépendance  nationale  contre  les  en- 
vahissements de  la  barbarie  et,  tournant  leurs 
regards  vers  la  France,  appeler  à leur  secours 
ceux  qu’ils  virent  si  souvent  combattre  à leurs 
côtés  ; mais  la  France,  dont  toutes  les  sympathies 
étaient  acquises  à la  Pologne,  la  France  fut  con- 
damnée à l’inaction  et  son  gouvernement  resta 
sourd  aux  cris  des  Polonais  expirants  ; elle  assista 
les  bras  croisés  à ce  drame  lugubre  où  se  traitait 
la  question  la  plus  importante  pour  l’Europe,  l’in- 
violabilité d’un  peuple. 

Le  7 septembre  4831,  les  journaux  enregistrè- 
rent l’incendie  de  Praga  et  la  capitulation  de  Var- 
sovie.  p.  C. 

POLYGARCIIIE , du  grec  plusieurs, 
el  pouvoir.  Forme  de  gouvernement  dans 

laquelle  l’autorité  est  confiée  à plusieurs  person- 
nes. En  France,  le  Directoire  et  le  Consulat  étaient 
des  pjygarchies. 

PONDÉRATION.  11  y a de  tout  dans  noa 
constitutions  politiques.  Comme  les  nationalités 
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diverses  se  sont  formées  successivement,  peu  à 
peu,  d’éléments  hostiles  ou  contradictoires,  pre- 
nant cà  et  là  leurs  éléments  d’existence,  il  a fallu 
que  par  de  perpétuelles  transactions  on  essayât 
de  mettre  un  peu  d’ordre  et  d’harmonie  parmi 
ce  pêle-mêle  confus,  bizarre,  incohérent.  De  là, 
le  système  de  la  Pondération  ou  de  la  balance  des 
pouvoirs. 

Ce  système  est  déjà  fort  ancien.  « Quelques 
auteurs,  dit  Aristote,  prétendent  que  la  constitu- 
tion parfaite  doit  réunir  les  éléments  de  toutes  les 
autres,  et  c’est  à ce  titre  qu’ils  vantent  celle  de 
Lacédémone,  où  se  trouvent  combinés  les  trois 
éléments  de  la  monarchie,  de  l’olygarchie  et  de  la 
démocratie.  » Comme  il  n’y  a rien  d'absolu  dans 
le  monde  et  que,  dans  le  jugement  que  l’on  porte 
des  choses,  il  faut  tenir  grand  compte  des  temps  et 
des  lieux,  nous  ne  nions  pas  que  ce  système, 
introduit  à Sparte  par  son  célèbre  législateur, 
n ait  pu  être  à cette  époque  justement  considéré 
comme  excellent.  Mais  il  est  certain  que  s’il  a 
convenu  à Lacédémone,  il  ne  convient  point,  par 
cela  même,  aux  pays  qui  ne  sont  point  socialement 
constitués  sur  le  modèle  de  celle  infiniment  petite 
portion  de  la  Grèce.  Dans  les  sociétés  antiques,  les 
diverses  classes  de  citoyens  étaient  soigneusement 
délimitées  : aujourd’hui,  au  contraire,  il  n’y  a plus 
ni  esclaves  ni  plébéiens.  7‘ous  les  Français , dit  la 
Charte,.1 ton/  égaux  devant  la  loi.  La  Pondération, 
qui  est  logique,  qui  est  nécessaire  entre  des  élé- 
ments divers,  n’est  donc  pas  logique,  n’est  pas  possi- 
ble entre  des  éléments  identiques  et  qui  se  confon- 
dent dans  une  indivisible  unité.  Que  signifie  dès 
lorscette  imitation  surannée  qui  se  rencontre  dans 
la  plupart  des  modernes  constitutions?  Cela  signi- 
fie que  les  anachronismes  sont  de  toutes  les  épo- 
ques, que  la  politique  n’en  est  point  exemple 
et  que  la  logique  prévaut  partout  difficilement. 
(Voir  Balaxce  des  Pouvoirs.)  E.  D. 

POPULACE.  Terme  injurieux  dont  les  enne- 
mis du  peuple  se  servent  pour  le  dénigrer.  Un 
poète  a dit  heureusement  le  lendemain  d’une  ré- 
volution : 

La  noble  populace  cl  la  sainte  canaille 
Se  ruaient  à l’immortalité. 

POPULAIRE.  Ce  titre  s’applique  à ce  qui 
est  relatif  au  peuple.  Un  gouvernement  populaire 
est  celui  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains  du 
peuple  ou  qui  sert  les  intérêts  du  peuple;  un 
homme  populaire,  celui  qui,  par  son  affabilité, 
par  ses  actes  ou  par  ses  discours,  s’est  fait  ai- 
mer du  peuple. 

POPULARISME,  déchéance  d’un  gouverne- 
ment populaire  ; cour  basse  et  servile  faite  au  peu- 
ple pour  capter  son  affection. 

POPULARITÉ,  affection,  faveur  du  peuple. 
La  Popularité  s’acquiert  ou  en  dallant,  pour  les 
exploiter  à son  profit,  les  passions  et  les  préjugés 
populaires,  ou  en  défendaul  avec  courage  et  dé* 
vouaient  les  intérêts  du  peuple  contre  un  pou* 
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voir  mal  intentionné.  Cette  dernière  façon  d’ar- 
river :i  la  Popularité  <‘>i  la  seule  honorable  ; c’est 
cependant  quelquefois  celle  des  deux  qui  mène 
le  plus  difficile uiciit  au  but  ; car  la  routine,  le  dé- 
faut de  notions  politiques  et  les  intrigues  de  ses 
ennemis  ont  plus  d’une  fois  poussé  le  peuple  à 
s’éloigner  de  ses  meilleurs  amis  et  à leur  impu- 
ter a mal  la  chaleur  qu’ils  apportent  ii  soutenir 
sa  cause.  La  Popularité  est  lu  plus  douce  récom- 
pense qui  puisse  couronner  les  efforts  du  patriote; 
cepiMidant  elle  ne  doit  jamais  être  le  but  de  sa 
conduite;  et  il  comprendrait  mal  scs  devoirs  s’il 
abandonnait  sa  tâche  parce  que  ses  intentions 
scraieul  méconnues.  B.-C. 

POPULATION*.  — La  population  est  le  prin- 
cipal élément  de  la  force  et  de  la  grandeur  des 
nations.  lies  causes  qui  la  fout  croître  ou  décroî- 
tre, grandir  ou  dégénérer,  doivent  provoquer  les 
études  les  plus  sérieuses  du  publiciste  et  de  i’hom- 
me  d’état. 

Les  législateurs  des  républiques  grecques  de 
l’antiquité  ne  cherchèrent  point  l’accroissement  de 
la  Population  ; ils  préférèrent,  si  l’on  peut  le  dire, 
la  qualité  des  citoyens  à la  quantité.  Leurs  etlorts 
curent  pour  but  de  trouver  des  constitutions  sa- 
vantes, une  hygiène  politique  propre  à dévelop- 
per au  plus  haut  degré  toutes  les  facultés  des 
hommes  libres.  Ils  craignirent  même  que  les  hom- 
mes libres  ne  devinssent  trop  nombreux, ets’occu- 
pèrent  des  moyens  de  prévenir  leur  multiplica- 
tion. Athènes,  du  temps  de  Solon,  ne  comptait  que 
10,801)  citoyens,  et  Sparte  n’en  eut  ait  plus  que 
7,000.  Platon  et  Aristote,  qui  écrivaient  sur  la  po- 
litique en  vue  des  constitutions  qui  existaient  de 
leur  temps,  s’accordent  à limiter  le  nombre  des 
citoyens  dans  leurs  républiques.  Afin  de  remédier 
à un  excès  de  Population  que  l’on  jugeait  nui- 
sible, on  fondait  des  colonies;  afin  de  prévenir 
cet  excès,  les  lois  autorisaient  ou  ordonnaient  l'a- 
vortement, l’infanticide,  l’exposilion  des  enfants  ; 
elles  encourageaient  la  prostitution  et  la  pédé- 
rastie. 

A Home,  le  législateur  ne  tenta  point  directe- 
ment de  limiter  la  population  libre;  mais  par 
l'effet  naturel  des  mesures  et  des  événements  elle 
dépérit.  Les  lois  furent  ensuite  impuissantes  à 
repeupler  l’Italie  d’hommes  libres. 

Le  christianisme  flétrit  les  obstacles  opposés  par 
les  anciens  législateurs  à la  multiplication  des 
hommes.  Il  encouragea  le  célibat  et  la  chasteté, 
et  exerça  sur  l’accroissement  de  la  population  une 
favorable  influence. 

Le  monde  ancien  n’était  point,  à beaucoup 
près,  aussi  peuplé  que  le  monde  moderne.  La 
reproduction  des  hommes  libres  était  contrariée 
non  seulement  pur  les  obstacles  qui  naissaient  de 
U prévoyance  du  législateur,  mais  encore  par 
l’obstacle  privatif,  par  le  moral  restraint  défini 
pai-Malthus  et  pratiqué  dans  tous  les  temps  parles 
classes  privilégiées.  I,a  barbarie  du  droit  des  gens 
rendait  les  guerres  horriblement  destructives  : 
les  fruits  de  la  terre,  le»  richesses  de  toute  sorte 
«taiciit  détruits,  les  vaincus  étaient  massacrés  de 


sang-froid  ou  réduits  en  esclavage,  après  des  ba- 
tailles mille  fois  plus  meurtrières  que  celles  de  no- 
tre temps.  Quanta  la  Population  servile,  son  nom- 
bre »c  régla  long-temps  sur  celui  de  la  Population 
libre.  Les  mauvais  traitements  abrégeaient  la  vie 
de  l’esclave,  et  il  ne  lui  était  que,  par  exception 
et  à prix  d’argeni,  permis  de  se  reproduire  : la 
femme  esclave  était  employée  à la  prostitution  au 
profil  de  son  maître  : beaucoup  d'honnêtes  gmsy 
au  dired’Ulpien,  se  faisaient  un  revenu  en  éta- 
blissant sur  leurs  terres  des  lieux  de  débauche. 
Or,  ou  le  sait,  la  prostitution  est  stérile. 

Mais  le  plus  grand  obstacle  à la  multiplication 
des  hommes  dans  l’antiquité  était  certainement  le 
préjugé  qui,  faisant  considérer  le  travail  comme 
ignoble,  s’opposait  à la  production  des  richesses, 
à tout  progrès  industriel  et  livrait  le  producteur 
sans  défense  à l’oppression,  à lu  rapacité  des 
classes  supérieures  et  du  fisc. 

Le  christianisme  et,  après  lui,  la  philosophie 
moderne  ont  réhabilité,  ennobli  le  travail,  et  par 
là,  plus  encore  que  par  leurs  préceptes  moraux, 
provoqué  l’accroissement  de  la  Population. 

En  effet,  l’accroissement  de  la  Population  suit, 
en  général,  l’accroissement  de  la  richesse  géné- 
rale, ou  plutôt  du  revenu  brut  annuel.  C’est  peut- 
être  le  seul  point  sur  lequel  tous  les  économistes 
soient  d’accord. 

Ainsi,  il  ne  suffit  point,  pour  que  la  Population 
augmente,  qu’il  y ait  un  grand  nombre  de  nais- 
sances, il  faut  encore  que  les  enfans  puissent  vi- 
vre, s’élever;  qu’ils  soient  il  l’abri  du  besoin,  et 
l’expérience  nous  apprend  que  c’est,  en  général, 
|«ir  la  misère  que  les  progrès  de  la  Population 
sont  limités.  On  a vu  les  mariages  plus  féconds 
lorsque  la  peste  avait  dépeuplé  les  villes  cl  les 
royaumes  , et  les  vides  qu’avait  faits  ce  fléau 
promptement  réparés,  parce  que  la  richesse  était 
demeurée  à peu  près  la  même  et  que  les  habitudes 
de  consommation  n’avaient  pas  changé. 

Oii  a essayé  d’établir  un  rapport  entre  la  pro- 
duction des  principales  substances  alimentaires 
et  la  Population  ; mais  ce  rapport  n’est  point  fixe. 
Si  l’on  ne  prend  pour  terme  qu’une  partie  de  ces 
substances,  les  céréales,  par  exemple,  on  peut 
commettre  de  graves  erreurs.  Iji  diète  de  tous  les 
peuples  n’admet  pas  la  même  consommation  pro- 
portionnelle des  céréales;  la  consommation  des 
céréales  chez  le  même  peuple  peut  varier  pur 
l’introduction  de  nouveaux  éléments,  comme  on 
l’a  vu  eu  Europe  lorsque  la  pomme  de  terre  y a 
été  introduite. 

La  production  des  substances  alimentaires,  au 
reste,  n’est  point  limitée  : elle  peut  croître  indé- 
finiment par  la  demande,  et  pour  provoquer  cet 
accroissement,  que  faut-il?  une  augmentation  de 
revenu  brut. 

Les  progrès  de  l’agriculture  qui  tendent  à abais- 
ser le  prix  des  substances  alimentaires  provoquent 
l’accroissemeul  de  la  Population.  Chez  les  anciens, 
l'agriculture  avait  des  procédés  fort  imparfaits  : 
elle  prenait  dans  la  multiplicité  des  façons  plutôt 
que  dans  l’accumulation  des  engrais  son  prin- 
cipe d’activité  : des  que  le  travail  diminuait  ou 
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était  mal  exécuté,  la  culture  épuisait  le  sol  au 
lieu  de  le  féconder  : l’art  de  moudre  le  grain  et 
de  cuire  le  pain  était  dans  son  enfance.  Celte  cause 
venait  s’ajouter  à toutes  celles  qui  entravaient 
l’accroissement  de  la  Population. 

Pendant  toute  l’antiquité,  on  vil  la  Population 
s’augmenter  par  la  division  des  terres  et  diminuer 
par  leur  concentration  entre  les  mains  de  quel- 
ques privilégiés.  De  là  les  lois  agraires,  connues 
en  Grèce  et  surtout  à Rome  : elles  avaient  pour 
htit  d’empèclicr  les  riches  de  convertir  en  forêts, 
en  rivières,  en  jardins,  les  terres  arables  et  de 
faire  disparaitre  les  cultivateurs. 

Chacun  sait  que  la  division  des  terres  combi- 
née avec  la  petite  culture  entretint  une  nombreuse 
population  libre  en  Italie,  tant  que  furenl  obser- 
vées les  lois  Liciniennes.  lui  même  cause  produit 
le  même  effet  dans  la  Limagtie  d’Auvergne  où, 
dans  un  pays  exclusivement  agricole,  on  compte 
2,300  habitans  par  lieue  carrée. 

Ia  grande  culture  tend  à réduire  le  chiffre  de 
la  Population  agricole,  mais  elle  permet  à celui 
de  la  Population  industrielle  de  s’élever.  Ce  der- 
nier élément,  si  considérable  dans  nos  sociétés 
modernes,  n’existait  point,  ii  vrai  dire,  dans  les 
sociétés  antiques.  Dans  celles-ci,  il  n’y  avait  que 
des  agriculteurs  pauvres  et  quelques  consomma- 
teurs oisifs  ou  guerriers  dans  la  domesticité  et 
au  service  desquels  s’exerçait  presque  toute  l’in- 
dustrie alors  connue.  Nos  sociétés  modernes  sont 
tout  autrement  constituées.  En  1821 , l’Angleterre 
proprement  dite  comptait  2,340,717  familles,  et 
sur  ce  nombre,  773,752,  moins  d’un  tiers  seule- 
ment, étaient  employées  à l’agriculture.  Ainsi, 
c’est  principalement  par  le  développement  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  que  la  Population  s’ac- 
croît dans  les  états  modernes  : l’industrie  et  le 
commerce  ouvrent  des  débouchés  à l’agriculture 
et  la  fécondent  en  lui  apportant  des  capitaux  et 
des  engrais  : le  travail  augmente  la  puissance 
productive  de  la  terre  ; de  telle  sorte  que  l’accrois- 
sement de  la  Population,  même  sur  un  espace 
déterminé,  n’a  point  de  limites  connues. 

Les  progrès  de  la  richesse  favorisent  ceux  de 
la  Population,  non  seulement  en  provoquant  la 
naissance  d’uri  plus  grand  nombre  d’hommes, 
mais  encoreel  surtout  en  leur  donnant  les  moyens 
de  vivre  plus  long-temps.  On  a remarqué,  de- 
puis un  siècle , que  la  vie  moyenne  des  hommes 
était  plus  longue  en  Europe  : un  plus  grand  nombre 
parvient  à la  virilité,  à l’âge  mûr.  On  a attribué 
ce  résultat  à la  vaccine  : on  doit  l’attribuer  aussi 
à l’augmentation  de  la  richesse  qui  permet  de 
donnera  l’homme  des  soins  plus  assidus,  à toutes 
les  époques  de  la  vie. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  distribution  de  la  ri- 
chesse a presque  autant  d’influence  sur  les  mou- 
vements de  la  population  que  l’activité  de  la  pro- 
duction. Qu’importe,  en  effet,  que  la  richesse  d’un 
peuple  soit  considérable,  qu’elle  augmente  inces- 
samment si  elle  se  concentre  dans  un  petit  nombre 
de  familles  qui,  en  général,  durent  peu? 

Tout  le  monde  sait  que  la  durée  moyenne  de  la 
vie  est  plus  longue  dans  les  classes  qui  jouissent 


d’une  certaine  aisance  que  dans  les  classes  infé- 
rieures. Les  familles  qui  appartiennent  aux  classes 
aisées,  cependant,  s’éteignent  en  peu  de  temps.  La 
richesse  énerve  l’homme  : le  défaut  d’exercice 
musculaire  amène  un  dépérissement  rapide,  et 
d’ailleurs,  combien  peu  ne  préfèrent  pas  l'avance 
à une  nombreuse  postérité?  Les  nations  se  recru- 
tent donc  par  les  classes  laborieuses  parmi  les- 
quelles la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  est 
peu  considérable,  mais  où  le  nombre  des  nais- 
sances est  fort  grand. 

La  vie  sédeutaire  que  la  division  du  travail  et 
la  constitution  de  l’industrie  actuelle  imposent  à 
une  portion  notable  des  classes  laborieuses  estime 
cause  de  dépérissement.  I>es  rapports  unanimes 
de  ceux  qui  connaissent  les  manufactures,  les  ré- 
sultats des  opérations  des  conseils  de  révision  at- 
testent ce  fait,  et  il  n’est  pas  possible  de  le  con- 
tester. 

Lorsque  l’ouvrier  jouit  d’une  certaine  aisance  , 
comme  à Lyon,  il  devient  bourgeois  et  observe  le 
moral  r est raint.  Lorsqu’il  est  misérable,  comme 
à Lille,  à Rouen,  il  a beaucoup  d’enfants,  mais  ces 
enfans  sont  chétifs  et  ne  promettent  guère  de  se  re- 
produire au-delà  d’une  ou  deux  générations. 

L’agriculture,  lorsqu’elle  procure  au  cultivateur 
une  honnête  et  médiocre  aisance,  est  l’exercice  le 
plus  propre  à donner  une  Population  vigoureuse 
cl  nombreuse  : elle  n’a  pas  cessé  d’être,  comme 
du  temps  de  Caton,  la  nourrice  des  hommes  les 
plus  forts  et  les  mieux  constitués  : c’est  elle  qui 
recrute  la  population  des  villes.  La  fécondité  «le  la 
misérable  population  qui  peuple  l’Irlande  est  bien 
connue; c’est  que  l’extrême  misère  prive  l’homme 
de  toute  prévoyance,  eu  l’abrutissant,  et  que  d’ail- 
leurs là  où  l'homme  vil  de  peu,  une  production 
médiocre  suffit  a nourrir  une  population  nom- 
breuse. 

Si  nous  recherchons  les  conditions  auxquelles  on 
peut  obtenir  une  forte  et  nombreuse  Population  , 
nous  les  trouvons  dans  une  distribution  de  la  ri- 
chesse telle  qu’elle  permette  à tous  les  citoyens  de 
donner  à leurs  enfants  les  soins  nécessaires  pour 
les  faire  vivre,  et  telle  aussi  qu’elle  impose  la  né- 
cessité de  travailler.  Il  faudrait  que  les  moeurs  flé- 
trissent toute  consommation  excessive  et  de  luxe, 
qu’elles  honorassent  celui  qui  élèverait  convena- 
blement plusieurs  enfants,  plus  que  celui  qui  dé- 
vore, pour  s’énerver  et  s'affaiblir  lui-mèinc,  de 
quoi  faire  subsister  vingt  familles.  Pas  n’est  be- 
soin de  dire  qu’il  faudrait  encourager  la  produc- 
tion industrielle  et  surtout  les  travaux  qui  exigent 
un  exercice  musculaire  indispensable  au  dévelop- 
pement physique  de  l’homme. 

Il  est  bien  évident  qu’une  vicieuse  distributtou 
de  la  richesse,  l’élévation  et  le  mauvais  emploi 
des  impôts,  les  encouragements  donnés  au  luxe 
égoïste  et  à la  corruption,  sous  toutes  ses  formes, 
sont  autant  de  causes  qui  contrarient  les  progrès 
naturels  de  la  Population.  Il  ne  serait  donc  pas  ab- 
solument injuste  de  juger  le  mérite  d’un  système 
de  gouvernement  d’après  scs  effets  sur  l’accrois- 
sement ou  la  diminution  do  la  Population. 

La  Population  de  la  Gaule,  sous  la  domination 
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romaine,  a été  évaluée  à 10,61 7,000  habitants.  Les 
divers  dénombrements  exécutés  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dernier  ont  donné,  pour  la 
France,  les  résultats  suivants  : 
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On  voit  par  ce  tableau  que  l’accroissement  de 
la  Population  en  France  n’a  pas  suivi  une  marche 
régulière  et  uniforme.  Plusieurs  chiffres  méritent 
d’être  remarqués.  L’accroissement  considérable 
des  dernières  années  de  l’ancien  régime  s’expli- 
que par  le  développement  que  prit  l’industrie  à 
cette  époque.  Le  mouvement  ascendant  de  la  Po- 
pulation, légèrement  contrarié  par  les  énormes  dé- 
penses en  hommes  ou  en  argent  que  la  France  fut 
obligée  de  faire  pour  repousser  les  rois  de  l'Europe, 
fait  des  progrès  extrêmement  rapides  pendant  les 
cinq  premières  aimées  de  ce  siècle.  Ces  progrès 
doivent  être  attribués  à lu  vente  des  biens  natio- 
naux et  communaux  qui  multiplia  le  nombre  des 
propriétaires  agriculteurs  et  produisit  en  France 
Reflet  qu'avaient  produit  à Home  les  lois  de  Lici- 
niusStolo.  Cinq  belles  années  de  l'administration 
impériale  donnent  une  dillérence  en  moins  de 
1 4,091  urnes,  fait  inouï  pendant  les  années  les  plus 
désastreuses  de  la  Révolution,  tas  cinq  années  sui- 
vantes durent  donner  des  résultats  beuucoup  plus 
tristes  ; mais  à la  paix,  l’accroissement  de  la  po- 
pulation reprit  son  coure,  jusqu’en  1820.  A cotte 
époque  il  se  ralentit;  et,  bien  que  la  population  aug- 
mente, uous  sentons  que  ce  n’est  qu’avec  peine  et 
que  son  mouvement  naturel  est  fortement  com- 
primé par  la  situation  que  tant  d'années  de  mau- 
vais gouvernement  ont  faite  à notre  patrie.  De  tou- 
tes les  nations  de  l’Europe,  la  France  aujourd’hui 
est  celle  chez  laquelle  l'accroissement  de  la  Popu- 
lation est  le  moindre , preuve  évidente  qu’elle 
n’est  pas  dans  un  étal  normal,  qu’elle  souffre. 

Nous  | tournons  citer  les  rapprochements  provo- 
qués par  la  comparaison  des  naissances  aux  décès 
et  des  proportions  différentes  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légiti- 
mes, les  personnes  des  deux  sexes,  les  enfants  et 
les  adultes.  Mais  la  plupart  de  oes  rapprochements 
faits  avec  beaucoup  d’esprit  par  plusieurs  écono- 
mistes distingués  n’ont  donné  jusqu’à  présent  que 
des  résultats  politiquement  insignifiants  et  légè- 
ment  entachés  d’incerlilude.  Nous  ne  rappellerons 
jci  quo  le  résumé  officiel  du  recensement  de  1856. 
Ce  recensement  donnait  16,460,  701  hommes  et 


17,080,209  femmes.  La  population  masculine  se 
divisait  en  9,507,285  enfants  et  célibataires, 
6,213,247  hommes  mariés , 740,169  veufs.  La  po- 
pulation féminine  se  composait  de  9,267,411  en- 
fants ou  femmes  non  mariées,  de  6,195,097  fem- 
mes mariées  et  de  1,617,701  veuves. 

La  différence  de  18,150,  qui  se  trouve  cuire  le 
nombre  des  hommes  mariés  et  celui  des  femmes 
mariés,  peut  s’expliquer  par  l’effet  des  absences  et 
par  les  erreurs  qu’elles  introduisent  dans  le  re- 
censement. Dans  les  trois  recensements  qui  ont 
précédé  celui  do  1836,  cette  différence  moins  con- 
sidérable était  en  faveur  des  femmes. 

Courcelle— SenEcll. 

POPTLICIDE.  Au  propre,  ce  mot  désigne 
l’assassin  du  peuple  et  le  crime  dont  il  se  reml 
coupable.  Au  figuré,  on  appelle  loi,  décret  popu- 
licide,  une  loi,  un  décret  contraire  aux  intérêts 
du  peuple,  attentatoire  à scs  droits,  à la  liberté, 
à sa  sûreté. 

POPULISCITE.  V.  Plébiscite. 

PORTS.  V.  Marine. 

PORT  D’ARMES.  Le  droit  déporter  des  ar- 
mes est  un  droit  naturel  aussi  respectable  que  le 
droit  de  légitime  défense.  L'exercice  doit  en  être 
réglé  suivant  les  nécessités  de  la  défense  person- 
nelle. A mesure  que  les  mœurs  d’un  pays  devien- 
nent plus  policées,  le  droit  de  Port  d'armes  doit 
être  restreint,  en  proportion  de  la  sécurité  que 
chaque  citoyen  trouve  dans  la  protection  sociale. 
I-es  armes  sont  alors  confiées  à quelques  uns  pour 
la  défense  de  tous  cl  de  chacun. 

Les  gouvernements  ou  les  classes  qui  ont  dominé 
dans  la  société  ont  souvent  abuse  de  cette  néces- 
sité d’ordre  social.  Le  droit  de  Port  d’armes  est 
devenu  un  privilège  et  un  moyen  d’oppression 
contre  les  classes  non  privilégiées. 

Aujourd'hui  encore,  en  France,  on  choisit  les 
citoyens  auxquels  on  confie  le  fusil  de  garde  na- 
tional. Les  ouvriers  en  sont  généralement  privés. 

ta  détention  des  armes  de  guerre  est  sévère- 
ment punie  par  une  loi  du  24  mai  1854  née  de 
l’insurrection  d’avril.  Le  Port  et  l’usage  des  ar- 
mes de  chasse  sont  soumis  à un  droit  fiscal  de!3fr. 
par  an  , dont  la  quittance  s’appelle  spécialement 
Port  d’armes.  Les  armes  qui  peuvent  être  cachées 
sous  les  vêtements  sont  absolument  prohibées.  En 
présence  de  ces  trois  restrictions , nous  ignorons 
à quelles  armes  peut  s’appliquer  le  principe  posé 
dans  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  10  mai  1811 , 
que  toute  personne,  excepté  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu , a le  droit,  pour  sa  défense  person- 
nelle, de  porter  des  armes  autres  que  celles  qui 
sont  prohibées  par  les  lois  ou  réglements  d'admi- 
nistration publique.  II.  C. 

PORTUGAL.  Le  Portugal  se  compose  du 
royaume  de  Portugal  proprement  dit,  de  celui  des 
Algarves  et  du  groupe  des  Açores.  Borné  au  nord 
et  à l'est  par  les  provinces  espagnoles  de  Galice  ou 
Santiago,  do  Yalladolid,  de  Zaïuora,  du  Salaniari- 
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en,  d’Estremadura  ou  de  Badajoz  el  de  Séville  ; 
au  sud  et  à l’ouest,  par  l’Océan  Atlantique,  il 
comprend  la  partie  sud-occidentale  de  la  Pénin- 
sule hispanique. 

Ainsi  placé  au  point  de  jonction  du  commerce 
du  monde,  baigné  par  plusieurs  grands  fleuves, 
doté  d’un  sol  fécond  el  de  ports  magnifiques, 
le  Portugal  était  naturellement  appelé  à une 
grande  prospérité  industrielle  et  commerciale  , 
et  par  suite  à un  grand  rôle  politique.  11  a été 
grand  en  effet  dans  l’histoire  du  monde  ; mais  sa 
grandeur  a été  courte,  et,  après  un  vif  éclat  jeté 
dans  les  deux  mondes,  il  a rapidement  décliné  à 
tel  point  qu’il  n’exerce  plus  aujourd’hui  une  in- 
fluence même  secondaire  en  Europe.  La  cause  de 
cette  chute  étonnante  apparait  clairement  dans 
1*  histoire  de  ce  pays,  et  il  eu  ressort  encore  cette 
v-érilé  que  lorsqu’un  peuple  néglige  par  trop  long- 
temps d’exercer  sur  ceux  qui  le  gouvernent  une 
surveillance  jalouse  et  un  sévère  contrôle,  il  |>erd 
avec  sa  liberté  sa  puissance. 

Jusque  dans  les  dernières  années  du  onzième 
siècle , la  Péninsule  tout  entière  obéit  aux  mômes 
lois,  subit  les  mômes  destinées.  La  solidarité  la 
plus  intime  unit  dans  un  sort  commuu  l’Espagne 
et  le  Portugal,  ou  plutôt  il  n’y  avait  point  de  Por- 
tugal. Vers  cette  époque  (1090),  Alphonse  VI,  roi 
de  Castille,  érigea  le  Purtugal  en  un  étal  distinct, 
mais  non  indépendant,  en  laveur  du  prince  fran- 
çais Henri  de  Bourgogne,  qui  lui  avait  rendu  de 
grands  services  dans  la  guerre  contre  les  Sarra- 
sins. Le  fils  de  Henri , Alphonse,  prince  ambitieux 
et  habile,  lion  content  du  fief  paternel,  voulut  s’af- 
franchir de  la  souveraineté  des  rois  de  Castille, 
et,  en  conséquence,  après  une  victoire  remportée 
sur  les  Sarrasins,  il  se  couronna.  Mais  il  lui  fal- 
lait un  litre  plus  solide  que  sa  volonté  pour  résis- 
ter aux  répétitions  des  rois  de  Castille:  il  fit  inter- 
venir la  nation.  Une  assemblée  générale  des  divers 
ordres  sanctionna  ce  qui  s'était  fait  et  régla  sou- 
verainement la  succession  au  trône.  Parles  prin- 
cipes qu'elle  consacre,  cette  loi  est  assez  impor- 
tante pour  qu’il  soit  utile  de  la  rapporter  ici  : 

« Que  le  seigneur  Alphonse  roi,  d isent  les  Cortès, 
vive  et  qu’il  règne  sur  nous.  S’il  a des  eufauts 
môles,  qu’ils  soient  nos  rois.  — Si  le  fils  uîné  du 
roi  meurt  pendant  la  vie  de  sou  père , le  second 
fils,  après  la  mort  du  roi  son  père,  sera  notre  roi, 
et  ainsi  des  autres  fils.  — Si  le  roi  meurt  sans  eu- 
fauts môles  , le  frère  du  roi , s’il  en  a un , sera 
notre  roi , mais  pendant  sa  vie  seulement  ; car , 
après  sa  mort,  le  fils  de  ce  dernier  ue  sera  pas 
notre  roi,  à moins  que  les  évôqucs  el  les  états  ne 
l’élisent;  alors  ce  sera  notre  roi,  sans  quoi  il  ne 
pourra  l’être.  — Si  le  roi  de  Portugal  n’a  point 
d’enfant  môle  et  qu’il  ait  une  fille,  elle  sera  reine 
après  la  mort  du  roi,  pourvu  qu’elle  se  marie  avec 
un  seigneur  portugais;  mais  il  ne  portera  le  nom 
de  roi  que  quand  il  aura  un  enfant  môle  de  la 
reine  qui  l’aura  épousé.  — Quand  il  sera  dans  la 
compagnie  de  la  reine,  il  marchera  à sa  main 
gauche  et  ne  mettra  point  la  couronne  royale  sur 
sa  tète.  Que  cette  loi  soit  toujours  observée  et  que 
la  fille  aînée  du  roi  u’ait  point  d’autre  mari  qu’un 
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seigneur  portugais, afin  que  les  princes  étrangers 
ne  deviennent  point  les  maîtres  du  royaume.  Si  la 
fille  du  roi  épousait  uu  prince  ou  seigneur  d’une 
nation  étrangère,  elle  ne  sera  point  reconnue  pour 
reine,  parce  que  nous  ne  voulons  point  que  nos 
peuples  soient  obligés  d’obéir  à uii  roi  qui  ne  serait 
pas  né  Portugais.  » 

On  voit  ici  clairement  et  formellement  exprimé 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peu- 
ple dispose  de  la  couronne  dans  le  présent  : « Que 
» le  seigneur  Alphonse  règne  sur  nous.  » Il  en 
dispose  encore  dans  l’avenir  : — « Que  ses  enfants 
» soient  nos  rois...  Le  fils  du  frère  du  roi  ue  sera 
» pas  notre  roi,  à moins  que  les  évêques  et  les  étals 
» ne  l’élisent.  » Enfin , il  pose  les  cas  d’exclusion, 
de  déchéance  des  titulaires  de  la  royauté  : — « Si 
» la  fille  du  roi  épousait  un  prince  ou  seigneur 
» d’une  nation  étrangère,  elle  ne  serait  point  re- 
» connue  pour  reine,  parce  que  nous  ne  voulons 
» pas,  etc.  » Et  qu’on  ne  croie  pas  que  cet  exem- 
ple soit  le  seul.  Non  ! en  1580,  le  roi  don  Sébastien 
étant  mort  sans  successeurs  immédiats,  les  états 
rasse  mblés  élurent  pour  roi  Philippe  II , roi  d’Es- 
pagne, au  préjudice  do  la  duchesse  de  Bragance, 
qui  descendait  cependant  en  ligne  directe  de  la 
maison  royale  de  Portugal. 

Soixante  ans  plus  tard,  lorsque  le  duc  de  Bra- 
gance s’empara  du  trôue,  ce  sont  encore  les  états 
qui  proclament  les  droits  du  nouveau  roi  et  qui 
déclarent  que  Jean  IV  est  le  roi  légitime  du  Por- 
tugal . 

Enfin  , en  1668,  on  voit  encore  apparaître  les 
étals  généraux  de  la  nation,  qui  ue  proclament  pas 
un  roi  cette  fois,  mais  qui  le  déposent. 

Si  l’on  examine  avec  soin  l’histoire  politique  de 
tous  les  peuples,  on  y trouve  des  monuments 
analogues.  Par  quelle  combinaison  de  menson- 
gers sophismes , le  principe  do  la  souveraineté  du 
peuple  trouvc-t-il  donc  encore  des  contradicteurs? 
Et  comment  ne  voit-ou  pas  qu’en  dehors  de  ce 
principe,  le  seul  vrai,  le  seul  équitable,  le  seul 
qui  soutienne  l’examen , au  point  de  vue  histori- 
que comme  au  point  de  vue  philosophique;  com- 
ment, dis-je,  ne  voil-on  pas  qu’en  dehors  de  ce 
principe,  il  u’y  arien  de  possible  humainement? 
Abstraction  faite  de  la  passion  el  de  l’intérêt,  cela 
vient  de  ce  que  l’on  juge  les  choses  très  superfi- 
ciellement. On  voit  un  peuple  grand  sous  un  des- 
pote ; on  dit  : c’est  l’autorité  absolue  d’un  seul  qui 
fait  la  force  des  États.  On  n’aperçoit  pas  que  le 
despote  exploite  les  résultats  d’un  long  travail  anté- 
rieur et  qu’après  lui  il  ne  laisse  presque  toujours 
que  des  ruines.  Considérez  par  exemple  en  France 
le  règne  de  Louis  XIV. Venu  dans  un  moment  où, 
à l’aide  des  assemblées  nationales , ses  prédéces- 
seurs avaient  détruit  l’anarchie  féodale,  il  fut  le 
grand  roi  d’un  grand  peuple.  Mais  après  lui  qu’y 
a-t-il?  LouisXV  et  les  traités  de  03.  De  même,  en 
Portugal.  Elevé  par  la  liberté,  ce  pays  est  tombé 
par  le  despotisme. 

A l’époque  où  les  grandes  nations  se  consti- 
tuaient partout  en  Europe , l’intérêt  du  Portugal 
eût  voulu  que,  comme  jadis,  il  se  réunit  à PEspa-  ‘ 
guo  et  ne  fonnût  plus  avec  elle  qu’un  seul  État, 
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Celle  réunion  était  tellement  dans  la  nature  des 
choses  que,  comme  on  l’a  vu , les  étals  de  1580  ne 
craignirent  pas  pour  lu  réaliser  d’enfreindre  une 
loi  fondamentale  du  pays.  Pourquoi  donc  lu  scis- 
sion violente  de  1040?  On  a parlé  de  la  tyrannie 
de  Philippe  11  et  de  ses  successeurs.  Nous  ne  nions 
point  que  uette  tyrannie  n’y  ait  puissamment  con- 
tribué. Mais  h’il  ne  se  fût  point  trouvé  en  Portugal 
un  prince  intéressé  à surexciter  pour  les  exploiter 
les  ressenti  ment*  de  la  nationalité  blessée,  il  est 
douteux  que  celte  scission  malheureuse  se  fui 
opérée* 

Malheureuse,  en  effet,  car  c’est  surtout  de  là  que 
date  la  décadence  du  Portugal.  Seul , en  face  de 
PEspegneplus  puissante,  n'ayant  autour  de  lui  au- 
cun voisin  dont  il  pût  employer  les  forces  au 
maintien  de  son  indépendance,  le  Portugal,  pour 
éviter  le  joug  des  rois  de  Madrid,  a été  contraint  de 
courber  la  tète  sous  celui  des  marchands  de  tan- 
dnrs.  Or,  on  sait  à quel  prix  l’Angleterre  prèle  scs 
services.  Le  Portugal  les  a payés  de  toute  sa  for- 
tune, de  sa  puissance,  de  toute  son  existence  po- 
litique. 

Cette  expérience  a été  longue  et  cruelle  ; mais 
elle  est  décisive.  ta  Portugal  voit  bien  mninlennnt 
que  pour  la  vaine  gloire  d’une  indépendance  no- 
minale, il  lui  faut  abdiquer  toute  indépendance 
réelle,  et  que  pour  nVlrc  point  une  province  de  la 
Péninsule,  il  faut  se  résignera  n’étre qu’une  colo- 
nie anglaise.  Aussi,  la  plupart  des  hommes  éclai- 
ré» des  deux  pays  ne  reculent-ils  plus  à lu  pensée 
d’une  réunion.  l.’oIiKtade  aujourd’hui  le  plus 
grand,  c’est  la  maison  de  Bragance  ; mais  à quelle 
époque  une  famille  royale  fut-elle  assez  forte  pour 
empêcher  ce  qui  est  la  destinée  nécessaire  d’un 
peuple? 

D’ailleurs,  des  symptômes  certains  révèlent 
qu’il  n’y  a plus  entre  les  deux  peuples  cette  haiiie 
profonde,  organique  |»oiir  ainsi  dire,  qui  les  a si 
long-temps  divisés.  L’Kspegne  exerce  sur  le  Por- 
tugal une  influence  évidente  et  qui  se  peut  com- 
parer à celle  que  lu  France  exerce  sur  le  inonde. 
Rien  ne  se  passe  à Madrid  depuis  ciuquante  années 
qui  n’ait  son  contrecoup  à Lisbonne.  Simultané- 
ment livrées  par  leur»  princes  à l’invasion  fran- 
çaise, soulevées  et  luttant  ensemble  contre  elle,  les 
deux  parties  de  lu  Péninsule  se  sont  simultané- 
ment affranchies.  Et  depuis  que  la  guerre  ayant 
cessé,  l’esprit  de  liberté  a vigoureusement  germé 
en  Europe, combien  cette  similitude  de  tendances 
nVsl-clIe  pus  plus  remarquable?  En  18-20,  les  deux 
jiays  se  proclament  libres.  Abattue  eu  Espagne  en 
1825,  la  liberté  disparait  un  peu  plus  tard  en 
Portugal.  En  1831  le  Portugal  essaie  des’aflran- 
cliir  de  nouveau  : il  n’y  réussit  qu’a  près  que  l’Es- 
tjftgnc , délivrée  de  Ferdinand,  proclame  encore 
iiue  fois  qu’elle  rejette  le  gouvernement  absolu. 
L’avenir  est  donc  facile  à prévoir.  Avant  qu’il  soit 
long-lemjis,  les  deux  peuples  se  seront  mutuelle- 
ment convaincus  que  leurs  communs  intérêts 
exigent  leur  réunion  sous  un  même  gouverne- 
ment : ils  se  réuniront.  Ce  ne  sera  plus  ici  comme 
eiil580uue  absorption  violente,  mais  une  associa- 
tion volontaire  cl  par  Jù  plu»  durable.  Le»  deux 


I pays  retrouveront  alors  une  grandeur  que  de 
long-temps  ils  ne  commissent  plus  ni  l’un  ni  l’au- 
tre. Ils  serviront  l’un  et  l’autre  à civiliser  avec 
nous  le  grand  continent  qui  se  prolonge  en  face  de 
leurs  côtes  et  à délivrer  les  mers  de  la  tyrannie  des 
forbans  qui  l’occu[>ent.  C’est  l’intérêt  et  le  devoir 
de  la  France  de  hâter  ce  résultat.  E.  Dicle&c. 

POSSESSIONS.  Ce  mot  est  souvent  employé 
comme  synonyme  du  mol  Colonie , et,  en  effet, 
dans  le  système  colonial  moderne,  les  colonies  ne 
sont  que  des  Possessions,  des  terres  peuplées  ap- 
partenant à la  métropole  qui  les  gouverne  et  les 
administre. 

Suivant  le  droit  public  qui  s’est  établi  en  Eu- 
rope à la  suite  du  régime  féodal,  les  diverses  pro- 
vinces du  même  empire  étaient  à proprement  par- 
ler autant  de  Possessions  du  prince.  Les  peuples 
qui  se  gouvernent  par  des  lois  qu’ils  font  eux- 
mêmes  sont  les  seuls  qui  ne  soient  point  possédés, 
les  seuls  qui  soient  libres.  V.  Coloxie. 

POSTES.  On  désigne  ainsi  l’ensemble  des  ser- 
vices qui  ont  pour  objet  de  transporter  les  lettres 
et  les  imprimés,  et  d’entretenir  des  relais  de 
chevaux  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Chaque  jour  ce  dernier  objet  perd  de  son  im- 
portance, k mesure  que  les  procédés  de  trans- 
port en  commun  se  perfectionnent.  Le  transport 
des  lettres  s'accroît  au  contraire  dans  la  même 
proportion.  La  Poste  tend  k être  exclusivement 
consacrée  au  transport  et  k la  distribution  des 
correspondances.  Nous  n’en  parlerons  que  sous  ce 
rapport. 

ta  bonne  administration  des  Postes  intéresse 
essentiellement  la  société.  Tout  le  monde  com- 
prend, par  la  pratique  quotidienne,  les  avantages 
d’une  circulation  rapide,  d’une  distribution  exacte 
et  économique,  ta  Poste  est  un  agent  nécessaire 
du  commerce  et  de  l’industrie.  Elle  est  le  distri- 
buteur de  la  pensée,  car  elle  transporte  et  remet 
k chaque  souscripteur  tous  les  écrits  périodiques 
et  un  grand  nombre  de  livres. 

tas  procédés  de  manipulation  , de  transport  et 
de  distribution  des  lettres  et  imprimés,  ont  été 
perfectionnés  dans  presque  tous  les  pays  d’une 
manière  vraiment  admirable.  Mais  nous  n’avons 
point  ici  k les  décrire,  tas  Etats-Unis,  la  France 
cl  l’Angleterre  sont  au  premier  rang. 

La  rapidité  et  la  fréquence  des  transports  ont 
reçu  un  accroissement  considérable  depuis  qua- 
rante et  surtout  depuis  vingt  années.  La  circula- 
tion a suivi  ce  mouvement  d’accroissement.  Elle 
a décuplé  depuis  quarante  ans.  Dans  ces  derniè- 
res années  la  Poste  a distribué  annuellement  80 
millions  de  lettres  taxées,  120  millions  de  dépê- 
ches administratives  franches  de  port,  et  50  mil- 
lions de  journaux  et  imprimés.  L’activité  de  la 
correspondance  augmente  toujours  en  proportiou 
de  la  rapidité  et  de  la  fréquence  des  courriers. 

Sur  ce  point  il  semble  que  l’administration  des 
Postes  n’ait  plus  guère  qu’a  suivre  le  mouvement, 
général  imprimé  aux  voies  de  communication. 
Elle  profitera  des  résultat»  géuéraux.  Mai»  ij  pa- 
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raît  qu’elle  a beaucoup  à faire,  en  France,  sous  le 
rapport  des  tarifs.  Le  tarif  actuel  est  gradué  sui- 
vant le  poids  et  la  distance  parcourue.  La  plus  ra- 
dicale et  la  plus  saine  des  propositions  qui  ont 
été  faites,  est  celle  d’une  taxe  uniforme,  perçue  au 
moyen  d’un  timbre , dont  on  paierait  le  prix  en 
achetant  le  papier  ou  l’enveloppe  (1).  Ce  système 
est  appliqué  depuis  deux  ans  en  Angleterre;  la 
recette  a baissé  et  le  revenu  de  la  Poste  a diminué 
parce  qu’on  a dépassé  toutes  les  bornes  dans  l’abais- 
sement du  prix.  Le  prix  moyen  était  I franc.  On 
a fixé  la  taxe  uniforme  à 10  centimes.  En  France, 
où  la  taxe  moyenne  est  50  centimes , on  propose 
de  fixer  le  droit  unique  à 20  centimes,  il  est  plus 
que  probable  que  le  revenu  de  la  Poste  s’accroîtra 
par  celle  mesure,  qui,  discutée  annuellement, 
sera  sans  doute  prochainement  adoptée. 

Au  reste , il  ne  faut  pas  considérer  les  Postes 
seulement  comme  une  branche  du  revenu  public. 
C’est  là  le  point  de  vue  accessoire.  Le  principal 
c'est  la  multiplicité  des  relations.  Les  Postes  sont 
le  graud  chemin  de  la  communication  intellec- 
tuelle entre  les  hommes.  A ce  litre,  leur  adminis- 
tration appartient  essentiellement  au  Pouvoir  pu- 
blic. On  a quelquefois  combattu , au  nom  de  la 
liberté,  ce  qu’on  appelle  le  monopole  de  la  Poste. 
C’est  une  exagération.  Dans  l’état  de  notre  civi- 
lisation, la  nation  doit  à chaque  citoyen  le  trans- 
port et  la  distribution  des  lettres  et  imprimés,  au 
mémo  titre  qu’elle  lui  doit  des  chemins  pour  se 
transporter  d’un  lieu  à l’autre.  C’est  une  erreur 
de  l'esprit  libéral  qui  a donné  à des  compagnies 
privées  la  propriété , même  temporaire,  de  cer- 
taines voies  de  communication , comme  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer.  Tous  les  jours  on  re- 
tient de  celte  erreur.  Elle  ne  sera  probablement 
pas  commise  pour  ce  qui  concerne  les  Postes.  C’est 
là  un  service  public  par  excellence,  que  nul  par- 
ticulier ne  peut  entreprendre  avec  les  mêmes  ga- 
ranties de  rapidité , d’exactitude , et  de  sécurité 
publique  et  privée.  Les  abus  qui  ont  quelquefois 
souillé  cette  administration  ont  cessé  dans  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  grave  : la  violation  du  secret  des 
lettres.  Cette  infâmie  n’est  plus  régulièrement  or- 
ganisée. Le  cabinet  noir  a été  aboli  en  1828;  et 
si  l’on  a des  reproches  à faire,  ils  peuvent  tomber 
sur  des  individus  et  non  sur  l’institution  publi- 
que des  Postes  en  elle-même.  D’ailleurs,  pour 
détruire  des  abus  il  ne  faut  pas  détruire  une 
institution  manifestement  utile , et  qui  ne  peut 
conserver  cette  utilité  qu’à  la  condition  d’être  un 
service  public,  exclusif  de  toute  semblable  indus- 
trie privée.  H.  Celliez. 

POST-LIMINIE.  C’est  un  droit  en  vertu  du- 
quel les  personnes  et  les  choses  qui  ont  été  pen- 
dant quelque  temps  sous  la  puissance  de  l’ennemi 
sont  remises,  lorsque  cette  puissance  vient  à ces- 
ser, dans  l’état  où  elles  devraient  être  si  l’ennemi 
ne  s’en  était  jamais  emparé,  et  cela  sans  quil 
puisse  y avoir  prescription  contraire. 

(I)  Système  développé  dans  une  brochure  intitulés  : Pu 
service  des  pot  Ut  cl  de  la  taxation  dtt  lettre!  au  moyen 
fl  un  timbre. 


Ainsi,  après  une  invasion  qui  a bouleversé  l'état 
des  propriétés  privées,  les  anciens  propriétaires 
doivent  rentrer  dans  leurs  biens,  quel  que  soit  le 
temps  qu'ait  duré  l’invasion.  De  même  un  prison- 
nier de  guerre  rentré  dans  son  pays  y reprend 
l’exercice  de  tous  ses  droits  et  il  petit  y être  pour- 
suivi à raison  des  délits  commis  par  lui  avant  sa 
captivité. 

En  un  mot,  le  principe  du  droit  de  Post-liminie 
a pour  objet  de  faire  coucidérer  comme  absolu- 
ment nul  et  non  avenu,  lotit  ce  qui  dérive  de  la 
puissance  de  fait  exercée  plus  ou  moins  long-temps 
par  un  ennemi. 

On  voit  combien  de  difficultés  l’exercice  rigou- 
reux de  ce  droit  doit  rencontrer  dans  l’applica- 
tion, et  combien  même  quelquefois  il  peut  devenir 
absurde.  Les  émigrés  en  1814,  considérant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  comme  un  simple  gou- 
vernement de  fait,  voulurent  rentrer  dans  leurs 
biens  en  vertu  du  droit  de  Post-liminie  ;ce  fut  par 
l’app!ication  du  même  principe,  que  Louis  XVIII 
prétendit  alors  dater  ses  ordonnances  de  la  vingt- 
deuxième  année  de  son  règne.  Ils  auraient  eu  rai- 
son sans  doute,  si  le  pouvoir  qui  avait  régi  la 
France,  depuis  1702,  n’avait  été  véritablement 
qu’un  pouvoir  de  fait.  Mais  il  y avait  trente-deux 
millions  de  Français,  qui  se  regardaient  comme 
ayant  vécu,  travaillé,  combattu,  possédé,  sous  un 
véritable  gouvernement  de  droit.  On  se  moqua 
donc  de  Louis  XVIII  et  «le  scs  émigrés,  iout  eu 
leur  payant  un  milliard  d’indemnité,  ce  qui  n’é- 
tait après  tout  qu’une  concession  faite  à la  force, 
et  contre  laquelle  on  pourrait,  sans  nul  doute,  re- 
venir en  vertu  de  ce  même  droit  de  Post-liminie . 

J.-B. 

POTENTAT.  Ce  titre  implique  l’idée  d’une 
grande  puissance  territoriale  et  militaire.  On  le 
donne  au  souverain  qui  règne  sur  des  états  éten- 
dus et  qui  peut  en  tirer  les  forces  nécessaires 
pour  asseoir  au  dehors  sa  prépondérance  poli- 
tique. 

POURPRE.  On  sait  que  la  pourpre  est  line 
teinture  que  l’on  tirait,  dans  l’origine,  d’un  co- 
quillage de  la  mer.  De  tonte  antiquité, cettecoulcur 
fut  réservée  pour  les  vêtements  des  rois,  à cause 
de  son  prix  élevé.  La  dignité  souveraine  s’est 
identifiée  dans  la  Pourpre,  et  l’on  dit  indiffé- 
remment le  pouvoir  souverain  ou  la  Pourpre 
souveraine.  On  dit  aussi  la  Pourpre  épiscopale 
pour  désigner  la  dignité  d’évêque. 

POURSUITES.  Mol  de  la  langue  du  droit 
civil  et  criminel.  11  exprime  l’ensemble  des  actes 
faits  par  une  partie  pour  en  contraindre  une 
autre  à exécuter  une  obligation,  ou  par  le  mi- 
nistère public  pour  faire  condamner  celui  qui 
est  présumé  coupable  d’une  infraction  à la  loi. 
On  emploie  ordinairement  le  mol  Poursuites  quand 
le  ministère  publie  exerce  son  pouvoir  dans  les 
limites  de  la  légalité,  de  la  convenance  et  de  l'hu- 
manité. Quand  il  obéit  à quelque  passion,  ou  aux 
injonctions  d’un  parti  politique,  la  Poursuite  prend 
le  nom  de  PftnstiWTlOK.  (Voyez  ce  mot.) 
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POUVOIR.  Ori  a quelquefois  confondu  le  Pou* 
voir  avec  la  souveraineté  : c’est  une  erreur.  Le 
Pouvoir  diffère  essentiellement  de  la  souverai- 
neté ; il  y a entre  eux  la  différence  de  la  cause  à 
l’effet  : le  Pouvoir  est  l’expression  de  la  souverai- 
neté ; la  souveraineté  est  la  source,  l’origine  du 
Pouvoir. 

Donc,  point  de  souveraineté  sans  Pouvoir  ; mais 
aussi  point  de  Pouvoir  eu  dehors  de  la  souverai- 
neté. Quoique  subordonnés  l’un  à l’autre,  ces  deux 
ternies  sont  inséparables.  Il  en  est  d’eux  comme 
del’èlre  humain.  loi  réunion  de  lame  et  du  corps 
produit  la  vie:  leur  sé|>aruliou  produit  inconti- 
nent la  mort. 

Par  cela  même  qu’il  n’y  a fias  de  société  sans 
souveraineté,  il  n’y  a |mis  de  société  sans  Pouvoir  : 
une  société  d’où  le  Pouvoir  serait  exclu  ne  serait 
pasune  société,  ce  serait  nue  agrégation  d’indi- 
\ idus  sans  rapports  possibles  entre  eux  : ce  serait 
l'isolement  multiplié. 

Si  petite  qu’elle  soit,  en  effet,  du  moment 
qu’une  société  se  forme,  le  Pouvoir  se  constitue 
aussitôt.  Dans  la  famille,  qui,  comme  l’observe 
Kuttsscau  , est  le  premier  modèle  des  sociétés  po- 
litiques, le  Pouvoir  se  personnifie  dans  le  père. 
l/»s  familles  se  réunissent  et  forment  la  cité:  la 
i ilé  a des  magistrats.  De  la  réunion  des  cités  sort 
la  nation  : la  nation  a ses  gouvernants. 

Partout  donc  le  Pouvoir,  mais  avec  des  attribu- 
tions différentes  et  des  formes  diverses.  Le  Pou- 
voir du  père  u’est  jw*  le  même  que  celui  des  ma- 
gistrats; celui  des  magistrats  n’est  pas  le  même 
que  celui  des  gouvernants. 

Celte  différence,  toutefois,  ne  consiste  que  dans 
la  forme.  Dans  son  essence , le  Pouvoir,  comme 
l’a  très  bien  dit  de  Maistre,  est  toujours  complet , 
absolu.  Dans  la  famille,  le  père;  dans  lu  monar- 
chie, le  monarque,  lie  sont  ni  plus  ni  moins  abso- 
lus que  la  loi  dans  une  république.  Mais  dans  la 
forme,  je  le  répète,  le  Pouvoir  est  variable:  cen- 
tralisé ici,  et  la,  divisé  ; simple  et  en  tant  qu’il  ne 
s’agit  que  de  la  famille,  il  se  complique  néces- 
sairement dès  qu’il  s’agit  de  la  société. 

Kl  œ!a  est  naturel.  famille,  en  effet,  n’a  que 
des  intérêts  identiques,  et  ses  besoins  sont  néces- 
sairement borné*.  L’autorité  d’un  seul  peut  suffire 
et  suffit  à tout.  I lie  société  , au  contraire,  a des 
intérêts  multiples,  souvent  contradictoires,  quel- 
quefois inconciliables:  il  faut,  pour  les  régir  et 
les  coordonner,  nu  mécanisme  plus  énergique  et 
plus  efficace  que  l’autorité  individuelle  du  père 
de  famille. 

De  là,  une  conséquence  fort  simple  et  que 
ICoi^seau  a le  premier  signalée,  c’est  que  l’on 
tombe  dans  une  erreur  fondamentale  lorsque  de 
lu  famille  on  conclut  à In  société,  cl  du  père  au 
monarque.  D.ms  lu  lamillc,  le  père  est  le  chef  na- 
inivl  : c’est  la  iiêeessiic  qui  le  sacre.  Sans  lui,  point 
de  famille  : il  eu  est  l’auteur  et  le  conservateur. 
Lt  qui  pourrait  préleudre  il  ses  augustes  fonc- 
tions? \*-i  enfants?  Mais  lequel  d’entre  eux?  Et 
à que!  Age  le  pourraient-ils?  A l’époque  de  la  vi- 
rilité sans  doute?  mais  c’est  le  moment  où  ils  vont 
devenir  per»***  à leur  tour  et  chefs  de  famille.  Le 


père  est  donc,  je  le  répète,  le  chef  naturel,  néces- 
saire et  légitime  de  la  société  familiale  ; cl  comme 
ses  intérêts  soûl  toujours  ceux  de  sa  famille, 
comme  d’ailleurs  son  autorité  se  trouve  tempérée  et 
éclairée  par  l’amour,  l’abus  n’est  point  à craindre. 

La  société,  au  contraire,  existe  antérieurement 
au  monarque  : elle  peut  exister  sans  lui.  Le  mo- 
narque ne  crée  point  la  société,  comme  le  père 
la  lamilie,  il  est  créé  par  elle.  Tandis  que  la  fa- 
mille procède  du  père,  c’est  le  monarque  qui  pro- 
cède de  la  société.  Il  n’exerce  doue  pas,  comme  le 
père  de  famille,  un  Pouvoir  naturel , primordial, 
antérieur,  ressortant  de  lui-même  ; et,  par  consé- 
quent, l’identité  d’origine  que  l’on  a prétendu 
établir  entre  le  père  et  le  monarque  est  uo  so- 
phisme sans  valeur.  J’ajoute  que  les  intérêts  de  la 
famille  étant  fort  simples  et  relativement  peu  éten- 
dus, l’inielligeiicc  et  l’aclivité  du  père  suffisent  ; 
tandis  que  daus  la  société  les  intérêts  sont  telle- 
ment mêlés  et  confondus  que  le  monarque,  si  in- 
telligent et  actif  qu'on  le  suppose,  ne  parviendrait 
jamais  h les  régler  seul.  Il  faut  donc  admettre, 
dans  l’exercice  du  Pouvoir  social,  l’intervention  de 
la  société  ; et  il  faut  l’admettre  à bien  plus  forte 
raison  dans  la  formation  même  de  ce  Pouvoir. 

Ceci  a été  depuis  bien  long-temps,  c’est  encore 
aujourd’hui  l’objet  de  longues  et  obscures  discus- 
sions. Or,  pourquoi  cette  contradiction  ? Abstrac- 
tion faite  de  la  mauvaise  foi,  de  la  peur  et  de  l’es- 
prit de  paradoxe  , il  nous  semble  que  cela  lient 
uniquement  à ce  que  l'on  transfigure  en  une 
question  de  métaphysique  transcendai  laies  une 
question  de  simple  bon  sens.  A l’exemple  des  secta- 
teurs du  Pouvoir  monarchique,  prenons  pour  point 
de  départ  le  fondement  de  toute  société , la  fa- 
mille. Qu’y  trouvons-nous?  On  l'a  vu,  le  Pouvoir 
du  père.  l<es  familles  se  réunissent  en  cité  : qu’ar- 
rive-l-il  naturellement  ? La,  justice  et  l’intérêt 
même  de  la  société  veulent  que  tous  les  chefs  de 
famille  conservent,  dans  cette  situation  nouvelle, 
le  Pouvoir  qu’ils  possédaient  auparavant.  Mai* 
au  lieu  de  l’exercer  isolément,  ils  l’exercent  col- 
lectivement : ils  ont , en  un  mol , tous  ensemble , 
dans  la  cité , le  Pouvoir  que  chacun  d’eux  avait 
duiis  6a  famille. 

De  même  dans  la  société  si  étendue  qu’on  la 
suppose.  El  nous  allons  plus  loin  : nous  disonsque 
plus  une  société  est  nombreuse,  plus  il  est  néces- 
saire que  chaque  chef  de  famille  conserve  uue 
portion  de  l’autonté  collective.  Une  très  petite  so- 
ciété, en  effet,  une  tribu,  par  exemple,  peut  être, 
à la  rigueur,  gouvernée  par  un  chef,  par  celte  rai- 
son qu’une  tribu  n’est  qu'une  grande  famille  et 
que  les  intérêts  de  ses  membres  sont  toujours  et 
partout  à peu  près  les  mêmes,  et  que  le  chef 
peut  facilement  lisconnaîirc.  Mais  dans  une  gran- 
de société,  les  intérêts  se  divisent,  ils  se  com- 
buUenl,  ils  cherchent  à triompher  aux  dépens  les 
uns  des  autres.  Il  y aurait  donc  oppressiou  néces- 
saire, si  une  fumille  ou  quelques  familles  parve- 
naient à dépouiller  les  autres  de  leur  Pouvoir | 
c'est-à-dire  de  leur  liberté. 

Telle  est  donc  la  légitimité  .du  Pouvoir:  il  fout 
qu’il  ait  un  caractère  universel,  social  ; il  faut  qu’il 
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dérive  directement  de  la  société  et  qu’il  agisse 
constamment  dans  l’intérêt  de  tous. 

Par  là,  d’ailleurs,  se  trouve  tranchée  une  ques- 
tion politique  bien  souvent,  bien  ardemment  dé- 
battue, et  que  l’expérience  déclare  autrement  in- 
soluble. Nous  voulons  parler  des  moyens  de  pré- 
venir les  abus  du  Pouvoir.  On  a dit  avec  raison 
que  les  garanties  contre  le  Pouvoir  devaient  résider 
dans  le  Pouvoir  lui-méme.  Mais  il  nous  semble 
que  cette  proposition  n’a  pas  été  pleinement  com- 
prise , car  elle  implique  nettement  l’application 
positive  du  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, et  plusieurs  des  publicistes  qui  l’ont  admise 
reçussent  le  principe  delà  souveraineté  du  peuple. 

Qu’on  y regarde  d’un  peu  près  cependant,  et 
l’on  ne  tardera  pas  à voir  que  le  Pouvoir  ne  ren- 
ferme de  garanties  contre  lui-mème  que  quand  il 
émane  directement  de  la  libre  volonté  de  tous. 
Alors,  en  effet,  tous  les  intérêts  sont  représentés  : 
chaque  membre  du  corps  social  a la  faculté  aussi 
bien  que  le  droit  de  réclamer,  et  le  pouvoir  d'ob- 
tenir ce  qui  est  juste  et  nécessaire  : il  n’y  a plus 
oppression,  mais  transaction;  et  ces  absorptions 
violentes  qui  se  voient  ailleurs  uc  sont  plus  pos- 
sibles. Les  minorités  elles-mêmes  n’ont  point  à 
craindre  de  longs  dénis  de  justice.  Gomme  elles 
ont  le  droit  essentiel  et  inaliénable  de  demander ; 
qu’elles  agissent  incessamment  et  par  une  foule 
<le  moyens  puissants  sur  la  majorité,  leurs  ré- 
clamations, si  elles  sont  justes,  Unissent  toujours 
par  triompher  : car  l’injustice  n’est  jamais  dans 
l’intérêt  réel  de  la  société , et  les  majorités  sont 
l'expression  de  la  société. 

Dans  ce  système  donc,  et  dans  ce  système  seul, 
le  Pouvoir  porte  en  lui-mème  ses  garanties. 

Nais  lors,  au  contraire,  que  la  puissance  su- 
prême est  exercée  par  un  individu  ou  par  quel- 
ques familles,  il  faut  créerdes  garanties  extérieu- 
res. Lacédémone,  Rome  et  tous  les  pays  régis  par 
des  constitutions  a trois  Pouvoirs  en  offrent  la 
preuve  la  plus  frappante.  Partout  il  a fallu,  pour 
contenir  le  Pouvoir,  créer,  en  dehors  de  lui  et  con- 
tre lui,  des  magistratures  populaires  : là,  les  épho- 
res  ; ici  les  tribuns.  Et  nul  n’ignore  quelles  pro- 
fondes et  sanglantes  agitations  produisirent  ces 
constitutions  vicieuses  et  quelle  fut  leur  destiuée. 

Dans  ses  Commentaires  sur  le  gouvernement  de 
Rome,  Machiavel  observe  que  tous  les  législateurs 
ont  regardé  comme  une  précaution  essentielle  d’é- 
tablir une  garde  à la  liberté,  et  il  ajoute  :«  Comme 
» toute  république  est  composée  de  grands  et  de 
» peuple,  ou  s’est  demandé  aux  mains  de  qui  il 
> serait  plus  convenable  de  la  confier.  » Le  grand 
publiciste  truuche  la  question  en  faveur  du  peu- 
ple, parce  que,  dit-il,  il  faut  toujours  confier  un 
dépôt  a ceux  gui  ont  le  moins  le  désir  de  le  vio- 
ler. Nais  il  ne  dissimule  pas  quelles  habitudes  de 
défiance  et  «le  haine  doit  engendrer  parmi  le  peu- 
ple celle  mission  conservatrice  et  les  luttes  qu’elle 
doit  nécessairement  entraîner  pur  la  mutuelle 
ambition  de  ceux  qui  veulent  acquérir  et  de  ceux 
qui  veulent  conserver.  Machiavel  accuse  par  là  le 
vice  fondamental  des  constitutions  qui  dénient  à 
Pim  certaine  classe  de  citoyen?  les  droit»  civil  «et 
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politiques,  qui  deviennent  alors  le  privilège  de 
quelques  uns. 

Sauf  les  différences  que  chacun  saisira  facile- 
ment, toute  l’histoire  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes  reproduit  fidèlement,  à cet  égard,  la 
physionomie  des  anciennes  républiques.  Partout, 
les  modernes,  comme  les  auciens,  livrent  buUulle 
au  Pouvoir  et  cherchent  à le  limiter.  C’est,  en 
France,  le  rétablissement  des  communes  et  les 
conquêtes  successives  du  tiers  étal  contre  l'aris- 
tocratie successivement  consacrées  par  la  législa- 
tion. Ce  sont  en  Angleterre,  les  luttes  de  l’aristo- 
cratie contre  la  royauté,  luttes  terribles  qui  ont 
marqué  leur  empreinte  dans  lu  sanglante  histoire 
de  ce  pays  et  dans  ses  incohérentes  institutions. 

Quel  & été  cependant  le  résultat  définitif  de  ces 
limitations  si  chèrement  conquises?  Nous  ne  vou- 
lons pas  contester  qu’à  beaucoup  d’égards,  le 
présent  ne  l’emporte  sur  le  passé  : car  c’est  uni- 
quement dans  les  progrès  accomplis  que  nous 
trouvons  le  gage  des  améliorations  futures.  Mais 
il  est  impossible  de  méconuailre  que  chez  les  peu- 
ples mêmes  dont  la  civilisation  est  la  plus  avan- 
cée, ni  la  liberté,  ni  le  Pouvoir  ne  sont  suffisam- 
ment garantis.  Nulle  part  ou  ne  comprend  en- 
core que  dans  un  état  sagement  ordonné,  la  li- 
berté ne  doit  pas  être  le  correctif  du  Pouvoir; 
qu’elle  ne  doit  point  tendre  constamment  à le 
réfrênerelà  le  détruire,  niais  qu'au  contraire  le 
Pouvoir  est  le  protecteur  naturel,  le  gardien  légi- 
time et  nécessaire  de  la  liberté,  et  qu’il  n’ad’uu- 
tre  mission  que  celle-là. 

Cette  erreur  de  l’opinion  provient  uniquement 
d’une  tradition  mauvaise.  Comme  jusqu'ici,  alors 
même  qu’il  agissait  réellement  dans  l’intérêt  so- 
cial, le  Pouvoir  était  coustilué  eu  dehors  de  la 
société,  comme  il  était  surtout  dangereux  par  le 
vice  de  son  origine,  il  a fallu  armer  les  gouver- 
nés contre  le  gouvernement.  Erreur  fondamen- 
tale! qui  aboutit  infailliblement,  lût  ou  tard,  à 
une  catastrophe  : despotisme  ou  anarchie.  C’est 
elle  qui  a produit  le  système  oe  la  monarchie  li- 
mitée sous  lequel  vivent  aujourd’hui  plusieurs 
nations  de  l’Europe.  Mais  il  est  évident  que  ce 
système,  au  moins  dans  sa  forme  actuelle,  est  né- 
cessairement transitoire.  \æ  Pouvoir  absolu  des 
rois  a été  diminué  par  l’ascendant  de  l’esprit  dé- 
mocratique. Or,  si  la  démocratie  a eu  assez  de 
force  pour  s’établir  en  face  de  ce  vieux  fait  qui 
avait  pour  lui  la  longue  possession  et  toutes  les 
forces  organisées,  il  est  clair  qu’elle  finira  par 
prévaloir  complètement.  C’est  alors  qu’à  la  place 
d’un  prétendu  équilibre,  d’une  balance,  s’élèvera 
une  hiérarchie  véritable  et  solide.  Tous  les  pou- 
voirs découlant  d’un  même  principe,  la  souverai- 
neté du  peuple,  tous  les  droits,  tous  les  intérêts 
seront  suffisamment  garantis.  Et  on  n’aura  plus  à 
déplorer  de  voir  duus  la  constitution  même  du 
Pouvoir  et  dans  ses  différentes  applications,  ces 
contradictions  monstrueuses  qui  ne  choquent  pas 
moins  aujourd’hui  le  bon  sens  qu’elles  ne  blessent 
les  intérêts  les  plus  essentiels,  les  intérêts  vitaux 
de  la  société  tout  entière.  E.  Dlclebc, 
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avons  dit  quelles  étaient  la  nature  et  l’étendue  du 
Pouvoir  ministériel.  Il  reste  à envisager  mainte- 
nant le  Pouvoir  ministériel  dans  ses  rapports  avec 
le  Pouvoir  exécutif,  et  avec  le  Pouvoir  législatif. 
Nous  renvoyons  les  considérations  qui  se  rat- 
tachent à cet  ordre  d’idées  au  mot  Question  de 
Cabinet. 

PRAGMATIQUE:  SANCTION.  Terme  com- 
mun employé  dans  l’ancienne  jurisprudence  pour 
signifier  les  ordonnances  des  rois  sur  les  plus 
hautes  matières  de  l’administration  civile  et  ecclé- 
siastique. 

Il  y a deux  Pragmatiques  célèbres  dans  noire 
histoire  : celle  de  Louis  IX  et  celle  de  Char- 
les Vif. 

Nous  dirons  peu  de  mots  de  la  Pragmatique  de 
Louis  IX.  Les  canonistes  français  en  ont  souvent 
invoqué  la  formule , pour  sanctifier  l'origine  des 
libertés  gallicanes  ; mais  il  n'est  pas  bien  démon- 
tré que  cette  formule  n’ait  subi  aucune  altération. 
Du  moius,  si  nous  ne  suspectons  dans  son  entier 
le  texte  de  cette  Pragmatique  attribuée  à Louis  IX, 
telle  que  le  père  Labbe  nous  la  donne  à lire,  ne 
croyons-nous  pas  cependant  à l’authenticité  de 
l’article  le  plussouvent  commenté,  celui  qui  con- 
cerne les  exactions  de  l'évêque  de  Rome. 

La  Pragmatique  de  Charles  VII  est  historique- 
ment beaucoup  plus  importante.  Nous  en  parle- 
rons avec  quelques  détails. 

Un  besoin  de  réforme  travaillait  l’Eglise,  au  début 
du  quinzième  siècle  ; il  avait  été  compris  par  toute 
l’Europe  chrétienne , avant  qu’elle  eût  entendu  les 
solennelles  déclamations  de  TViclcff  et  de  Jean 
IIuss.  Mais  quelle  devait  être  cette  réforme?queïs 
abus  devait-elle  atteindre?  et  même  devait-il 
suffire  de  corriger  les  abus  sans  touchera  la  consti- 
tution? Entre  ces  deux  partis  l'Église  était  divisée, 
quand  la  conduite  scandaleuse  de  quelques  papes 
et  la  violence  de  leurs  protestations  contre  tout 
esprit  de  réforme  vinrent  déterminer  le  plus 
grand  nombre  des  évêques  à porter  une  main  re- 
belle sur  les  attributions  souveraines  du  Saint- 
Siège.  Mais  encore,  étant  admis  que  l’Eglise  de- 
vait être  réformée  dans  son  chef,  il  restait  à ré- 
soudre un  problème  non  moins  grave  : à qui 
devait  être  confié  l’héritage  de  la  souveraineté 
pontificale,  la  direction  dogmatique  des  cons- 
ciences et  la  tutelle  de  la  discipline?  Au  concile  de 
Bàle , convoqué  pour  cet  objet , la  majorité  des 
évêques  ne  crut  pouvoir  faire  mieux,  dans  l’inté- 
rêt de  l’Eglise  (et  aussi  dans  l’intérêt  de  l’épisco- 
pat) que  de  restaurer  incomplètement  l’étal  de 
choses  antérieur  au  decret  du  concile  de  Sardi- 
que.  Le  litre  Irr  des  résolutions  adoptées  par 
l’assemblée  de  Bile  porte  que  le  concile  général 
est  supérieur  au  Pape,  que  le  Pape  est  respon- 
sable devant  le  concile  siégeant  en  cour  de  jus- 
tice; le  litre  11  confère  à des  réunions  électorales 
le  droit  de  pourvoir  désormais  aux  dignités  des 
églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques;  le 
titre  V statue  qu'il  n’y  aura  d’appel  au  Papequ’a- 
près  le  jugement  d’un  tribunal  intermédiaire,  et 
interdit,  à la  réserve  des  cas  extraordinaires,  l'é- 
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vocation  des  causes  près  la  cour  de  Rome.  Il  n’est 
pas  utile  que  nous  remettions  en  lumière  quel- 
ques autres  conclusions  de  ce  grand  concile,  pour 
faire  comprendre  dans  quel  esprit  Rome  fut  com- 
battue, nu  profit  de  quelles  ambitions  elle  fut  dé- 
possédée dosa  prépondérance. 

Eugène  IV  occupait  alors  le  Saint-Siège.  Vio- 
lemment irrité  contre  l’audace  des  évêques  as- 
semblés à Bile , il  s’efforça  de  mettre  dans  sa  cause 
les  princes  chrétiens  ; les  évêques,  de  leur  côté, 
ne  négligèrent  rien  pour  se  les  rendre  favorables. 
La  contestation  fut  portée  devant  Charles  VII. 
Charles  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  pren- 
dre avis  des  principaux  magistrats  du  royaume, 
ecclésiastiques  et  séculiers.  Ils  furent,  par  ses  or- 
dres, convoqués  à Bourges,  pour  le  1er  mai  de 
l’année  1 4Ô8.  Là  furent  entendus  et  les  envoyés* 
du  Pape  et  les  commissaires  du  concile  de  Bâle, 
et,  le  7 juillet,  après  un  examen  consciencieux 
de  l’affaire,  les  conseillers  de  la  couronne  lui 
soumirent  un  édit  qu’elle  approuva.  Cet  édit  est 
la  Pragmatique  Sanction. 

Au  fond,  Charles  VU  donnait  raison  au  concile 
de  Raie  contre  le  Pape.  Dans  la  forme,  il  modifiait 
certains  articles  qui  ne  paraissaient  pas  moins  di- 
rigés contre  le  souverain  séculier  que  contre  le 
souverain  ecclésiastique  : en  principe,  il  adoptait 
que  la  réforme  de  l'Eglise  devait  être  opérée  au 
profit  de  l'épiscopat. 

Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  l’Église  dût 
être  réformée;  le  pouvoir  papal  avait  achevé  son 
temps, c’était  un  arbre  qui  ne  |>ortait  plus  de  fruits. 
Mais  n’était-ce  pas  s’égarer  que  de  vouloir  ren- 
dre à l’Église  son  ancienne  splendeur  en  la  réta- 
blissant dans  les  conditions  du  passé?  Aujour- 
d’hui , nous  ne  pourrions  tomber  dans  cet  égare- 
ment : nous  savons  trop  que  toutes  les  formes 
politiques  ont  une  durée  fatale,  et  que  les  choses 
du  passé  ne  peuvent  jamais  satisfaire  le  présent. 
Dès  que  la  Papauté  devait  finir,  dès  qu’il  fallait 
se  résigner  à voir  finir  avec  clic  l'unité  du  gou- 
vernement catholique,  le  mieux  qu'il  pùt  advenir 
n'était-ce  pas  que  les  états  distraits  de  la  vaste 
communion  fussent  au  moins  retenus  sous  la  tu- 
telle «^l'autorité  du  pouvoir , qui  seul  était  capa- 
ble de  centraliser  lus  forces  nationales?  Assuré- 
ment les  décrets  du  concile  de  Bûle  confirmés 
par  la  Prugniatique  Sanction,  qui  attribuaient  à 
l'aristocratie  épiscopale  les  prérogatives  contes- 
tées à la  cour  du  Rome,  ne  devaient  pas  seulement 
avoir  pour  résultat  de  légitimer  la  décentralisation 
ecclésiastique;  ils  devaient  encore  favoriser,  au 
sein  des  états,  les  résistances  de  l’esprit  provincial 
et  être  un  obstacle  aux  progrès  constitutionnels  du 
la  monarchie. 

Lu  successeur  immédiat  de  Charles  VII , Louis 
XI,  comprit  très  bien  les  périls  de  cet  étal  de 
choses.  Déjà,  la  noblesse  provinciale,  travaillant  de 
concert  avec  l’épiscopat  à entraver  l’établissement 
du  pouvoir  royal,  avait  trop  bien  réussi  à domi- 
ner les  premières  élections  faites  suivant  le  mode 
sanctionné  par  la  Pragmatique.  Louis  XI , si  vive- 
ment préoccupé  de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser 
rétablissement  du  l’unité  française  , manifesta  , 
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dûs  son  avéuemenl  au  trône , qu’il  considérait 
l’adhésion  accordée  i>arson  père  aux  résolutions  du 
concile  de  Bâle  comme  une  coupable  étourderie. 
Malgré  les  réclamations  vigoureuses  du  Parlement 
et  de  l’Université  de  Paris , il  écrivit  au  Pape 
qu’il  était  prêt  à frapper  un  grand  coup  pour  l’a- 
brogation formelle  de  la  Pragmatique.  Nous  trou- 
vons celte  lettre  de  Louis  XI  dans  le  XIV*  tome 
des  Conciles  du  P.  Labhe  : elle  est  fort  curieuse; 
le  roi  n’y  dissimule  pas  qu’il  condamue  la  Prag- 
matique au  nom  d’uu  principe,  et  que  ce  principe 
est  l’unité  : « Dum  priclatis  in  regno  nostro 
quoddam  licentix  templum  pr.vstruitur,  dum 
congruens  t mitas  ad  cdia  régna  conforma  asque 
toi li  vidctur.  » Mais,  ce  que  Louis  XI  a soin  de  ne 
pas  dire,  c’est  qu’il  désire  , moins  dans  l’intérêt 
du  Pape  que  dans  l'intérêt  de  la  couronne  de 
France,  l’abolition  du  régime  nouveau. 

Des  obstacles  nombreux  s’opposèrent  a ce  que 
le  roi  réalisai  sou  plan.  Ce  qu’il  voulait,  c’était 
amener  le  Pape  à des  concessions  ; il  ne  put  les  ol>- 
teuir.  François  Ier  trouva,  dans  Léon  X,  un  politi- 
que plus  accommodant,  et  le  concordat  fut  substi- 
tué à la  Pragmatique.  (Voir  le  mot  Concordat.) 

B.  II. 

PRAGUERIE.  On  donne,  dans  l’hiâtoirc,  le 
nom  de  Praguerie  à une  tentative  de  guerre  ci- 
vile, qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  Charles  VIL 
lx*s  courtisans  de  ce  prince,  jaloux  du  grand 
crédit  dont  le  connétable  de  Ricbemont  jouissait  à 
la  cour,  essayèrent  de  le  supplanter,  et  pour  cela 
ils  eurent  recours  à la  révolte  ; mais  cette  révolte 
ne  fut  ni  longue  ni  sérieuse.  Le  dauphin,  fils  de 
Charles  VU,  qui  fut  depuis  Louis  XI, étant  revenu 
ii  la  cour,  d’où  les  conjurés  étaient  parvenus  a i’é- 
loiguer  pour  donner  plus  d’éclat  à leur  projet , la 
cabale  des  ambitieux  engagés  dans  la  Praguerie 
se  dissipa  aussitôt. 

Quant  au  mot  Praguerie  lui-même,  on  ne  sait 
pas  trop  d’où  il  vient.  Commincs  suppose  que  ce 
mot  vient  par  corruption  de  Briguerie . Le  mot 
Praguerie  est  employé  par  J.  Bouchet,  comme  sy- 
nonyme de  Pillerie  de  soldats.  Un  historien  pro- 
testant conjecture  que  les  troubles  religieux  de 
Prague  donnèrent  lieu  d’appliquer  la  même  dé- 
nomination aux  troubles  civils  de  la  Fronce  sous 
Charles  VII.  — Praguerie , est-il  dit,  dans  lo 
grand  dictionnaire  de  Ménage  , est  une  hérésie 
d’Etat,  comme  lu  révolte  des  Hussites était  une  hé- 
résie dans  la  foi.  A.  T. 

PRÉFECTURE.  Les  Romains  donnaient  ce 
nom  â quelques  villes  d’Italie,  dont  la  fidélité  était 
douteuse  et  qu’ils  faisaient  administrer  par  un 
magistrat  appelé  préfet.  Ce  mot  désignait  encore 
la  fonction  exercée  par  le  préfet  des  soldats , le 
préjet  du  prétoire,  etc. 

En  France,  depuis  l’an  VIII  (1800),  on  donne  le 
nom  de  Préfecture  aux  ci  t conscriptions  adminis- 
tratives formées  par  chaque  département.  Les  Pré- 
fectures d’aujourd’hui  sont  â peu  près  la  même 
chose  que  les  Intendances  d’autrefois.  Chaque  Pré- 
fecture est  divisée  en  un  certain  nombre  d’arron- 
dissements de  sous-préfecture. 

A Paris  seulement,  l’administration  est  partagée 


entre  deux  magistrats,  dont  l’un  est  spécialement 
chargé  de  la  police  de  la  ville  et  du  département. 
Cette  division  aies  plus  graves  inconvénients.  La 
police  est  inséparable  de  l’administration  dentelle 
n’est  qu’une  branche  (V.  le  mol  Police).  Pour  ne 
citer  qu’un  exemple,  lu  Préfecture,  dite  de  la  Seine, 
est  chargée  de  l’entretien  de  la  voie  publique,  du 
pavage,  des  égoùts , taudis  que  la  Préfecture  de 
police  est  chargée  du  nettoiement,  de  l’éclairage, 
de  tout  ce  qui  regarde  la  circulation  dans  les  rues. 
Il  est  évident  que  si  deux  magistrats,  entre  les- 
quels il  n’existe  aucune  hiérarchie,  sont  chargés 
de  deux  parties  d’administration,  lout-à-fait  dé- 
pendantes l’une  de  l’autre,  il  eii  résultera  néces- 
sairement des  malentendus,  des  collisions  conti- 
nuelles. Voilà,  peut-être,  pourquoi  la  ville  de 
Paris  est  la  plus  malpropre,  la  plus  mal  tenue  do 
toutes  les  capitales  de  l’Europe.  Ce  qui  a empêché 
de  réunir  ces  deux  Préfectures  en  une  seule,  c’est 
qu'on  a fait  du  Préfet  de  police  un  magistrat  spé- 
cialement chargé  de  veiller  à la  sûreté  du  chef  de 
l’état,  et  qui,  à raison  do  ce  caractère,  se  place  au 
dessus  de  son  collègue,  purement  administrateur, 
dont  au  contraire  il  ne  devrait  être  que  le  subor- 
donné. Pour  concilier  ces  deux  magistratures, 
qu’on  a placées  sur  le  même  pied,  ou  donne  ordi- 
nairement la  Préfecture  de  la  Seine  à un  homme 
qui  n’a  point  de  volonté,  et  la  Préfecture  de  police 
à quelque  devoùmeiit  éprouve  qui  n’a  pas  peur  do 
l’arbitraire.  Auc.  B. 

PREFET.  Iæs  Romains  donnaient  ce  nom  à 
uu  grand  nombre  d’officiers  civils  ou  militaires. 
— Ainsi,  il  y avait  le  Préfet  de  Home  ( præjectus 
l/rbis)  qui,  eu  cas  d’empêchement,  remplaçait  lo 
roi  quand  il  y avait  des  rois,  ou  l’empereur  pour 
l'administration  de  la  cité  ; le  Préfet  des  cohortes 
nocturnes , qui  veillait  à la  sûreté  de  la  ville  pen- 
dant la  nuit , le  Préfet  de  la  légion,  le  Préfet  de 
la  cohorte,  le  Préfet  des  camps,  le  Préjet  des 
ouvriers  militaires,  le  Préfet  du  prétoire , com- 
mandant et  administrateur  de  cette  fameuse 
garde  prétorienne  qui  faisait  et  défaisait  les  em- 
pereurs. 

Depuis  la  constitution  de  l’an  VIII  (4800)  on 
donne,  en  France,  le  nom  de  PREFET  â l’agent 
principal  du  pouvoir  exécutif  dans  chaque  dépar- 
tement. En  cette  qualité,  le  Préfet  a deux  espèces 
de  fonctions.  D’abord,  il  est  chargé  de  toutes  les 
mesures  d’ordre  ou  d’intërèt  général  que  les  mi- 
nistres lui  prescrivent  d’exécuter  ; en  second  lieu, 
il  est  le  directeur  de  l’administration  des  com- 
munes et  de  celle  du  département  pour  les  inté- 
rêts qui  leur  sont  personnels.  Il  est  donc  néces- 
saire qu’il  y ail  dans  chaque  circonscription  du 
territoire  un  magistrat  qui  soit  le  délégué  du  gou- 
vernement, qui  en  accomplisse  les  volontés  ou 
qui  veille  à leur  accomplissement.  D’après  la 
constitution  de  4794  , l’administration  centrale 
du  pays  n’avait,  dans  chaque  département  pour 
exécuter  les  lois  do  l’Etat,  que  des  magistrats  élus 
par  les  citoyens  de  la  circonscription  ; c’était  un 
ordre  de  chose  essentiellement  vicieux,  avec  le- 
quel la  République  n’eût  pu  subsister.  Les  «gif 


lit  PRÉFET. 

lateurs  de  Fan  III  reconnurent  la  nécessité  d’éu-  \ 
blir,  au  chef-lieu  du  département , un  commis-  I 
saire  révocable  nommé  par  le  gouvernement,  afin 
d’assurer  l’exécution  de  la  loi  ; ce  fut  une  amélio- 
ration notable.  On  eut  le  tort  d’ajouter  que  ce 
commissaire  ne  serait  choisi  que  parmi  les  ci- 
toyens du  département.  Le  magistrat  qui  veille, 
au  nom  du  gouvernement,  à ce  qu’une  chose  soit 
faite  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  ne 
peut  être  que  l’homme  de  ce  même  gouverne- 
ment. 

Mais  en  accordant  que  l’administration  supé- 
rieure, pour  tout  ce  qui  engage  sa  responsabilité, 
doit  avoir  le  choix  de  ses  agents,  il  n’en  faut  pas 
conclure  que  ces  agents  pourront  exercer  une  au- 
torité proconsiilaire. 

Assurément,  le  Préfet  chargé  d'exécuter  une  loi, 
de  faire,  par  exemple,  une  levée  d’hommes  pour 
l'armée,  ne  doit  être  entravé  par  aucun  contrôle, 
par  aucun  couflit  d’autorité;  il  doit  être  armé  de 
toute  la  puissance  du  gouvernement;  mais  si  une 
difficulté  sur  l’application  de  la  loi  s’élève  dans  le 
cours  de  ses  opérations,  il  ne  doit  pas  être  juge  de 
celle  difficulté,  et  le  ministre  son  supérieur  ne 
doit  pas  avoir  plus  que  lui  le  droit  de  la  résoudre. 

Si  au  lieu  ‘d’un  intérêt  général  il  ne  s’agit  que 
d’une  affaire  d’intérêt  local,  de  commune,  d’ar- 
rondissement ou  de  département,  c’est-à-dire,  de 
ce  qui  touche  aux  intérêts  d’une  association  parti- 
culière, il  ne  faut  pas  qu’un  préfet  ou  qu’un  mi- 
nistre puisse  substituer  sa  volonté  à celle  des 
membres,  ou  du  gouvernement  de  celte  associa- 
tion. Dans  ce  cas  ses  fonctions  devraient  pure- 
ment et  simplement  se  réduire  à veiller  il  ce  que  la 
commune,  l’association  particulière  ne  sortit  pas 
des  limites  qui  tui  seraient  tracées  par  la  consti- 
tution. L’autorité  arbitraire  qu’exercent  les  Pré- 
fets et  les  ministres  tient  le  |*ays  en  servitude; 
elle  est  destructive  de  toute  espèce  d’émulation; 
elle  le  prive  des  avantages  de  l’association  parti- 
culière ou  générale; et  il  ne  résulte  d’un  pouvoir 
ainsi  constitué,  qu’un  mélange  confus  d’eschn  âge 
et  de  liberté,  aussi  nuisible  à la  République  qu’au 
pouvoir  absolu. 

Dans  un  gouvernement  bien  constitué,  il  est  de 
toute  nécessité  qu’il  y ait  dans  chaque  circonscrip- 
tion entre  le  peuple  et  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  autorité  indépendante,  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  de  droit  public  ou  privé  que 
fait  naître  l’execution  de  la  loi,  etqne  les  décisions 
de  cette  autorité  puissent  elles-mêmes  être  défé- 
rées u une  magistrature  souveraine,  placée  au  cen- 
tre de  l’Etat. 

Il  n’est  point  aujourd’hui  de  fonctions  plus  mi- 
sérables que  celles  de  Préfets,  obligés  qu’ils  sont, 
non  pas  d’exécuter  des  lois,  qu’ils  u’auraieul  peut- 
être  pas  votées,  mois  d’être  les  instruments  des 
coteries  que  le  gouvernement  constitutionnel  élève, 
tour  à tour,  à la  direction  des  affaires.  Les  minis- 
tres en  font,  soit  des  meneurs  ou  des  courtiers 
d’élections  pour  obtenir  des  députés  à leur  con-. 
venance,  soit  les  agents  d’une  polico  inquiète  et 
traoaasièi»,  qui  sacrifie  l'intérêt  du  pays  à celui 
4M  4011I  Ifldivitlii,  ,\ïk. 
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PRÉFET  DU  PALAIS.  C’elaitmidcs  officiel* 
attachés  a la  maison  de  Napoléon.  Ses  attribu- 
lions  sont  détaillées  dans  un  réglement  intitulé  : 
Etiquette  du  palais  impérial , reproduction  gro- 
tesque de  toutes  les  niaiseries  qui  composaient  le 
cérémonial  d’apparat  et  privé  de  l’ancien  ne  cour, 
et  qui  montre  jusqu’où  le  génie  lui-même,  eni- 
vré par  la  vanité,  peut  pousser  le  ridicule  et  la 
puérilité.  . 

PRÉFET  MARITIME.  C’est  ainsi  que  l’on 
nomme  le  fonctionnaire  qui , dans  chaque  arron- 
dissement maritime,  reçoit  immédiatement  les 
ordres  du  ministre. 

Les  attributions  du  Préfet  Maritime  ont  été 
déterminées  par  un  arrêté  du  7 floréal  an  V1U; 
elles  sont  très  étendues.  Le  Préfet  Maritime  a 
sous  ses  ordres  les  individus  employés  daus  tou- 
tes les  branches  du  service  de  la  marine  ; il  est  à 
la  tète  de  l’administratiou  et  il  a la  direction  gé- 
nérale des  travaux  : il  est  chargé  de  la  sûreté 
des  ports,  de  la  protection  de  la  côte,  de  l'ins- 
pection de  la  rade  et  des  bâtiments  qui  y sont 
mouillés,  et  enfin,  de  la  direction  de  tous  lus 
bâtiments  armés  qui,  par  la  nature  de  leur  mis- 
sion ou  de  leurs  instructions,  n’oul  pas  été  mis 
hors  de  sa  dépendance.  Les  Préfets  Maritimes  ont 
seuls,  dans  leur  arrondissement,  correspondance 
habituelle  avec  le  ministre  : ils  jouissent  déshon- 
neurs accordés  aux  vice-amiraux. 

Les  fonctions  de  Préfet  Maritime  ainsi  définies 
ne  sauraient  être  bien  remplies  que  par  des  hom- 
mes fort  actifs.  Eu  général,  elles  sont  attribuées 
à de  vieux  marins  qui  cherchent  un  repos  hono- 
rable, et  Jes  places  de  Préfet  Maritime  qui  pour- 
raient être  si  utiles,  sont  considérées,  à juste  ti- 
tre, comme  des  sinécures.  Les  attributions  se 
divisent  entre  les  divers  fonctionnaires  immédia- 
tement subordonnés  au  Préfet  Maritime.  De  là 
liait  souvent  une  grande  confusion  et  les  abus 
inévitables  toutes  les  fois  que  la  responsabilité  des 
divers  agents  du  gouvernement  u'est  pas  déterini- 
née  avec  rigueur.  L’étal  déplorable  du  mutériel 
de  la  marine,  l’imperfection  de  plusieurs  parties 
de  cc  matériel,  dans  la  plupart  de  nos  ports,  at- 
testent assez  que  les  Préfets  Maritimes  sont  de  vé- 
ritables rois  fainéants.  (Y.  Marine.) 

C.  S. 

PRÉLIMINAIRES.  On  appelle  de  ce  nom 
une  sorte  <1 ’avaut-traité  dans  lequel  on  règle  les 
points  les  plus  importants  du  traité  définitif  que 
l'on  a eu  vue,  en  signant  les  Préliminaires. 

Iæs  Préliminaires  ont  pour  effet  de  suspendre  les 
hostilités  aussi  bien  que  le  traité  lui-même.  Les 
buses  en  sont  établies  et ‘convenues  par  des  plé- 
nipotentiaires spéciaux  ; mais  le  droit  de  les  con- 
clure n’uppartienl  qu’à  la  puissance  souveraine. 

Les  traités  préliminaires  renferment  ordinaire- 
ment pour  condition  qu’ils  seront  remplacés  dans 
uu  délai  fixé,  par  un  traité  définitif.  Lorsque  cette 
condition  n’est  point  remplie,  le  traité  préliminaire 
devient  caduc  et  n’a  plus  d’uulro  eflèt  que  celui 
il’uuo  frùvp  momentanée,  (V,  Traités. ) i.  D. 
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PRÉPARATION  DES  LOIS.  U |»réparu- 
lion  des  lois  est  sans  contredit  la  portion  la  plus 
importante  des  travaux  du  législateur.  Une  loi  bien 
préparée  est  une  loi  bien  faite.  Mal  préparée,  au 
contraire,  il  ne  sort  le  plus  souvent  de  lu  discus- 
sion qu'une  suite  inlorme  de  propositions  qui  se 
contredisent  quaud  elles  ne  s'aunullent  j»a$  mu- 
tuellement. 

Dans  une  monarchie  absolue,  ce  travail  prélimi- 
naire a moins  d'importance  en  ce  sens  que , la  loi 
n'étant  pas  fuite  par  plusieurs  pouvoirs,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  le  législateur  qui  dispose 
de  son  temps,  travaille  à ses  heures,  élabore  lon- 
guement toutes  les  parties  de  sou  œuvre  et  reste 
toujours  libre  de  coordonner  tous  les  details  avec 
l’ensemble  qu’il  veut  réaliser. 

Dans  un  gouvernement  représentatif , au  con- 
traire, une  lois  que  le  pouvoir  executif  a saisi  les 
chambres  d’un  projet  de  loi , il  n’a  plus  sur  la 
composition  de  la  loi  qu'une  action  indirecte,  su- 
Iwrdonuée  et  négative.  C'est  évidemment  un  désa- 
vantage qui  |xjur  être  compensé  n'en  est  pas  moins 
réel  ; mai»  |>or  cela  même,  il  est  d’autaut  plus  né- 
cessaire de  préparer  les  lois  avec  un  extrême  soin. 
Et  il  faudrait  que  les  projets  du  gouvernement 
fussent  rédigés  de  telle  sorte  que  les  chambres 
n'euasenl  plus  à se  prononcer  que  sur  le  prin- 
cipe, et  que  le  principe  admis,  la  loi  fut  ipso  fado 
volée. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi,  du  moins 
eu  France.  Comme  le  gouvernement  est  toujours 
assuré  de  voir  ses  propositions  plus  ou  moins  pro- 
fondément remaniées  par  les  commissions  parle- 
mentaires, il  se  contente  de  formuler  sa  pensee 
tant  bien  que  mal,  eu  une  série  d'articles,  laissant 
aux  délégués  du  pouvoir  législatif  le  soin  de  com- 
pléter ou  de  refaire  son  travail.  I>es  commissions, 
île  leur  côté,  sauf  de  rares  exceptions,  11e  produi- 
sent que  des  œuvres  60ns  valeur  : elles  amendent 
pour  amender,  et  la  plupart  du  temps  sans  se 
préoccuper  de  savoir  si  leurs  amendements  ne 
rompent  point  un  enchaînement  logique,  un  en- 
semble nécessaire.  Aussi  est-ce  un  pitoyable  s|>ec- 
tacle  que  celui  de  la  discussion  des  lois.  Lorsqu  il 
s'agit  d’une  loi  d’aflaires,  surtout,  ou  ne  peut  as- 
sister aux  délibérations  parlementaires,  sans  une 
véritable  tristesse,  sans  *«n  dégoût  profond.  Beau- 
coup de  bons  esprits  se  sont  préoccupés  de  ce  fâ- 
cheux étui  de  choses.  Mois  les  améliorations  propo- 
sées ne  sont  que  de  vains  palliatifs.  Ainsi,  l on  a de- 
mandé que  les  amendements  ne  pussent  plus  être 
proposés  pendant  la  discussion  ; qu'ils  fussent  sou- 
mis à l'avance  aux  commissions  chargées  de  prépa- 
rer le  travail  des  chambres;  qu'ils  fussent  discutés 
et  jugés  par  les  commissions  ou  heu  de  l'être  par  les 
chambres  ; en  sorte  que  les  chambres  ..'eussent  plus 
qu’a  décider  sur  des  points  éclaircis  a I avance  de 
part  et  d’autre,  et  qu’a  donner  aux  travaux  descom- 
missions la  sanction  de  leur  vole.  Nous  ne  voulons 
pas  uierquecctto  modification  u'everçàt  une  certai- 
ne influence  sur  l’aspect  des  discussions:  mais  il  est 
certain  qu'au  fond  cela  ne  changerait  rien.  Le  ma 
en  effet  n’éclate  dans  les  discussions  que  parce  qu’il 
Existait  déjà  dans  les  travaux  préparatoires,  test 
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dan.  l'organisation  même  des  pouvoirs,  c’est  (Uns 
l’institution  des  commissions  qu’il  en  faut  cher- 
cher la  cause  première,  l-elir  mode  de  nomination, 
leur  composition,  leur  manière  de  procéder,  voilà 
ce  qui  fait  que  les  lois  sout  toujours  si  mal  pré- 
parées et  que  les  discussions  parlementaires  ne 
sont  en  général  que  d’effroyables  remous  où  s’en- 
foncent les  plus  fermes  csprils.  Formées  au  hasard, 
et  trop  souvent  en  vue  de  la  politique,  les  com- 
missions, celles  mêmes  qui  doivent  uniquement 
s’occuper  d’affaires,  manquent  souvent  da  lumiè- 
res, plus  souvent  encore  d’autorité.  Leurs  travaux 
ne  sont  que  d’informes  prolégomènes,  el  comme 
une  sorte  de  tapis  où  les  joueurs  vieoneut  ensuite 
combiner  leurs  coups. 

D’ailleurs,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  quelque- 
fois très  naturellement , que  les  hommes  les  plus 
capables  de  bien  préparer  un  projet  de  loi,  se  trou- 
venltoiisensemble  réunis  dans  le  mèmchureau.Or, 
comme  chacun  sait,  chaque  bureau  ne  peut  nom- 
mer qu’un  seul  commissaire.  Que  foire  alors?  il 
faut  Itusscr  de  côté  les  hommes  capables,  les  hom- 
mes spéciaux  et  les  remplacer  par  d’autres  hom- 
mes  qui  n’ont  aucune  expérience  des  choses  qu’il 
B’agit  de  régler.  Et  c’e»t  ainsi  que  les  lois  militai- 
res sont  souvent  rédigées  par  des  avocats  ; les  lois 
administratives,  par  des  gens  de  lettres;  les  lois 
politiques  par  des  poètes,  les  lois  civiles  par  des 
militaires.  C’est  une  sorte  d’enseignement  mutuel 
dont  les  adininislrés,  les  contribuables  paient  les 
frais.  Il  est  évident  que  si  on  laisse  subsister  la  di- 
vision actuelle  en  bureaux  et  en  commissions,  il 
n’y  a pas  de  remède  possible.  Tous  ceux  que 
l’on  essaierait  n’auront  qu’un  effet  très  borné.  Il 
faut  donc  supprimer  les  commissions,  et  è leur 
place  établir  des  comités.  Les  comités  ont  sur 
les  commissions  cet  immense  avantage  qu'ils 


renferment  nécessairement  dans  leur  sein  les 
hommes  les  plus  compétents  sur  toutes  les  sortes 
de  matières  : législation  civile,  criminelle,  politi- 
que, commerciale,  militaire,  maritime,  etc.  Et 
comme,  eu  outre,  les  mêmes  sujets  sout  toujours 
traités,  du  moins  (tendant  la  même  session  , |>ar 
les  mêmes  hommes,  tout  se  concentre,  les  notions 
et  les  trad  nions,  et  l’unité  de  la  législation  est  ainsi 
bien  mieux  assurée.  Lutin  les  comités,  composés, 
comme  nous  l’avons  dit,  des  hommes  les  plus  ca- 
pables, travaillant  d’une  manière  permanente  et 
suivie,  exercent  nécessairement  sur  l’esprit  de  l’as 
semblée,  une  autorité,  une  influence  auxqoellea 
une  commission  quelle  qu’elle  soit  n’atteindra  cer- 
tainement jamais.  Divisez  la  Constituante  eu  bu- 
reaux et  eu  commissions  et  elle  succombera  sous 
l’immense  poids  de  sa  lâche.  Supposez  la  conven- 
tion également  organisée,  et  dites  si  elle  eût  jamais 
pu  mener  à fin  ce  double  travail  d’organisation  et 

de  résistance  qui  semble  incroyable  aujourd'hui, 

Mut  il  est  colossal. 

On  le  voildotic,  il  s’agit,  non  pas  seulement  d in- 
troduire une  réforme  partielle , secondaire , mais 
de  changer  le  principe  même  de  l’organisation  in- 
térieure des  cliam  bros.  Or,  ceci  est  fort  gra\  c.  noua 
avons  déjà  du  au  mot  Comité  quels  dangere  eu- 
traluail  upe  pareille  organisation  dans  un  état  pu- 
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rement  démocratique,  et  nous  avons  indiqué  en 
même  temps  les  moyens  d’y  parer.  Mais  combien 
ces  dangers  ne  sont-ils  pas  plus  profonds  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  ! Cette  sorte  de  gouver- 
nement ne  vit,  cela  est  clair,  que  par  l'amortisse- 
ment, par  l'annnllation  du  principe  électif.  Donner 
h cet  élément  une  plus  grande  puissance,  c’est  met- 
tre en  péril  tout  l’ensemble,  il  est  incontestable, 
en  effet,  que  chez  nous,  pur  exemple,  si  la  chambre 
des  Députés  était  divisée  en  comités  au  heu  d’etre 
divisée  en  bureaux  et  subdivisée  en  commissions, 
elle  posséderait  une  action  incomparablement  plus 
forte  : à la  place  de  l’anarclue  qui  règne  dans  sou 
sein  et  qui  l’épuise,  noua  verrions  s’établir  un  ordre 
régulier  d’où  sortirait  une  plus  grande  force; 
d’ou,  par  conséquent,  un  plus  grand  péril  pour  le 
pouvoir  royal. 

I<a  question  est  donc  celle-ci  : — Les  lois  sont  mal 
faites  en  France,  parce  qu’elles  y sont  mal  prépa- 
rées : elles  sont  mal  préparées  parce  que  l'organi- 
sation intérieure  de  nos  assemblées  délibérantes 
est  profondément  vicieuse.  L’honneur  des  législa- 
teurs, l’intérêt  des  gouvernés,  celui  de  l’État  tout 
entier,  commandent  donc  impérieusement  que 
celte  organisation  soit  changée.  Mais  l’organisa- 
tion fondamentale  du  pouvoir  ne  permet  pas  que 
celle  indispensable  reforme  soit  introduite. 

La  conclusion  est  facile  à tirer.  F.  DuCLERC. 

PRÉROGATIVE.  Dans  tout  gouvernement 
mixte,  les  attributs  de  la  souveraineté  se  divisent 
entre  deux  pouvoirs  : l’exécutif  et  le  législatif. 
Cette  division  est  l'objet  principal  de  ta  constitu- 
tion. Dès  qu’elle  est  établie,  chaque  pouvoir  est 
théoriquement  libre  dans  sa  sphère  sans  pouvoir 
empiéter  sur  la  part  du  voisin.  C’est  cette  liberté 
réciproque  que  l’on  nomme  Prérogative.  Préro- 
gative royale  exprime  l'ensemble  des  attributions 
qui  sont  dévolues  à la  royauté.  Ou  entend  par 
Prérogative  parlementaire  l’ensemble  des  droits 
souverains  que  le  parlement  exerce. 

Nous  avons  dit,  d’une  manière  générale,  aux 
mots  Balance  et  Pondération  ce  qu’il  y a de  vrai 
et  de  possible  dans  cette  théorie  surannée.  Ici, 
nous  préciserons  d’après  la  constitution  qui  est 
actuellement  en  vigueur  en  France,  quelle  est  la 
situation  respective  de  la  Prérogative  royale  et  de 
la  Prérogative  parlementaire. 

Cette  situation  sc  résume  en  deux  articles  que 
voici  : 

Article  13.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’État  ; 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fait  des  traités  de  paix,  d’alliance 
et  de  commerce,  nomme  à tous  les  emplois  d’ad- 
ministration publique,  cl  fait  les  réglements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l’exécution  des  lois. 

Article  40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu,  s’il  u’a  été  consenti  par  les  deux  Chambres 
et  sanctionné  par  le  roi. 

Ainsi , le  roi  exerce  des  pouvoirs  qui , selon  la 
lettre  de  la  constitution,  sont  complètement  en  de- 
hors de  l’action  et  même  du  contrôle  des  Cham- 
bres. Commandement  des  armées,  déclarations  de 
guerre,  négociations  diplomatiques,  traités  de 
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poix,  d’alliance  et  de  commerce,  etc. , etc. , tout 
cela  est  de  son  ressort,  tout  cela  est  son  droit,  sa 
charge,  et  de  quelque  manière  qu’il  jugea  propos 
de  conduire  les  choses,  nul  n’v  a rien  à voir  et  n’y 
peut  rien  redire.  Une  Chambre  qui  l’oserait  serait 
très  légalement  qualifiée  de  factieuse. 

Mais,  d’un  autre  côté,  pour  avoir  des  armées, 
pour  faire  la  guerre,  pour  conduire  les  négocia- 
tions diplomatiques,  il  faut  de  l'argent.  La  conclu- 
sion d’un  traité  de  paix,  d’alliance  ou  de  commerce 
entraîne  forcément  un  accroissement  d’impôts. 
Or,  c’est  la  Chambre  qui  vote  les  impôts.  Un  cen- 
time ne  peut  être  levé  sans  qu’au  préalable , elle 
l’ait  consenti.  Le  roi  possède  donc  le  commande- 
ment; lu  Chambre,  les  moyens  d’exécution. 

Le  roi  a le  droit  personnel , souverain,  inaliéna- 
ble el  incontestable  de  donner  des  ordres  qui  doi- 
vent être  obéis.  La  Chambre  a le  droit  également 
personnel,  souverain,  inaliénable  el  incontestable 
d'annuler  les  ordres  du  roi. 

Supposes  maintenant  que  chacun  des  deux  , le 
roi  et  le  parlement,  exerce  rigoureusement  le  droit 
qui  lui  appartient , qu’il  y ail  lutte,  comme  on  dit 
entre  les  deux  prérogatives  : — il  n’y  a plus  de 
gouvernement.  L'histoire  d’Angleterre  présente 
deux  grandes  démonstrations  à l’appui  de  celte 
assertion  : IG40  et  1688.  — il  n’v  eu  n qu’une  jus- 
qu’à présent  dans  l’histoire  de  France.  E.  D. 

PRESBYTÉRIANISME , PRESBYTÉ- 
RIENS. Si  la  rupture  de  l’Angleterre  avec  la  cour 
de  Rome,  sous  le  règne  d’Henri  VIII,  ne  fut  pas 
la  cause  première  des  discordes  religieuses  qui 
agitèrent  les  trois  États  qui  forment  aujourd’hui 
l'Union  britannique,  il  est  à croire  néanmoins 
que  cette  grande  scission  n’exerça  pas  une  médio- 
cre intlueuce  sur  les  esprits.  Henri  VIH  ne  vou- 
lait pas  assurément  se  soustraire  à la  tyrannie  ro- 
maine , «mime  ou  disait  alors,  pour  introduire 
dans  ses  Étals  le  principe  de  liberté;  mais,  eu 
dépit  de  ses  efforts,  il  ne  devait  pas  réussir  k 
comprimer  les  éléments  d’anarchie  religieuse 
auxquels  ses  débats  avec  Rome  avaient  prêté  de  la 
force. 

1 Ai  parti  catholique  sc  montra  le  plus  ardent  et 
le  moins  traitable.  Les  désordres  introduits  dans 
la  société  religieuse  par  les  protestants  et  l'im- 
puissance éprouvée  du  siège  romain  eurent,  pour 
conséquence,  une  réaction  violente  dans  l’église 
catholique  d’Écosse.  Elle  se  manifesta  surtout  sous 
les  successeurs  de  Henri  VU!  ; la  question  reli- 
gieuse devint  alors  une  question  nationale. 

I^îs  Presbytériens  furent  les  plus  absolus  de  tous 
les  réactionnaires;  ils  entreprirent  de  i établir 
l’Église  dans  ses  conditions  primitives,  et  pro- 
testèrent contre  l'illégitimité  de  tous  les  pou- 
voirs supérieurs  à celui  du  prêtre  ou  pasteur.  On 
peut  estimer,  quoique  les  preuves  historiques 
soient  très  incomplètes,  que  l’épiscopat  fut  cons- 
titué, dans  l’Église,  vers  le  milieu  du  second  siè- 
cle ; les  Presbytériens  ne  prétendaient  donc  rien 
de  moins  que  ressusciter  l’état  de  choses  anté- 
rieur à l’excommunication  de  Valeuliu  ; ce  n’était 
pas,  on  le  voit,  un  parti  novateur. 
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L'histoire  des  Presbytériens  est  confondue,  par 
la  plapart  des  annalistes,  avec  celle  des  Puritains, 
lies  Presbytériens  d’Angleterre  formèrent  leur 
première  association  à Wandworth,  en  1572.  A la 
fin  du  règne  de  la  reine  Anne , ils  étaient  en  ma- 
jorité dans  la  faction  des  dissidents. 

I a Presbytérianisme  est  resté  la  religion  domi- 
nante en  Ecosse.  L’Église  y est  gouvernée  par  des 
assemblées  d'arrondissement  ; une  assemblée  gé- 
nérale se  tient  annuellement  à Edimbourg. 

lies  Ktats-l  nis  rie  pouvaient  manquer  d’avoir 
aussi  leurs  Presbytériens.  L’Église  presbytérienne 
d’Amérique  fut  constituée  en  1704;  elle  comptait, 
en  1828,  seize  synodes  divisés  en  quatre-vingt-dix 
Presbytères. 

PRESCRIPTION.  La  Prescription  est  un 
moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  Telle  est  la  définition  donnée  par  le 
Code  civil,  art.  2219.  Elle  convient  également  à 
la  Prescription  en  matière  criminelle  ou  politique: 
car  après  un  certain  laps  de  tcin|»s,  ceux  qui 
étaient  passibles  de  poursuites  sont  libérés  de 
l’action  publique. 

Le  droit  résultant  de  la  Prescription  pour  l’ac- 
quisition de  la  propriété  est  la  conséquence  du 
droit  de  premier  occupant  qui  est,  en  fait,  le 
fondement  de  touL  etablissement  de  la  Propriété. 

Celui  qui  est  propriétaire  en  vertu  d’uq  litre 
d’acquisition  ou  de  succession,  perd  son  droit 
s’il  a laissé  un  autre  posséder  le  bien  pendant  trente 
ans  sans  réclamation.  Le  nouveau  possesseur  s’est 
donc  réellement  emparé  du  bien  par  occupation. 
Il  peut,  s’il  a rempli  certaines  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  opposer  la  Prescription  à toute 
réclamation  du  propriétaire.  Les  exemples  de  pa- 
reilles acquisitions  de  biens  immeubles  en  nature 
sont  assez  rares.  Mais  ou  voit  assez  fréquemment 
prescrire  des  droits  résultant  de  successions,  de 
testaments,  etc. 

Pour  la  libération  des  dettes,  la  Prescription  so 
justifie  par  la  nécessité  de  terminer  les  comptes  et 
de  ne  pas  exposer  les  citoyens  aux  réclamations 
tardives  contre  lesquelles  il  serait  souvent  diffi- 
cile do  se  défendre.  Le  laps  requis  (jour  celte 
Prescription  varie  de  six  mois  à cinq  ans,  suivant 
la  nature  de  la  dette. 

Quanta  la  libération  des  poursuites  criminelles, 
elle  s’opèrequand  il  s’est  écoulé  dix  ans  sans  pour- 
suites s’il  s’agit  d’uu  crime,  trois  ans  s’il  s’agit  d’un 
délit,  un  an  s’il  s’agit  d'une  contravention.  La 
poursuite  contre  les  délits  de  presse  se  prescrit  pur 
six  mois.  Ce  délai  est  encore  beuucoup  trop  long. 
La  longueur  du  délai  peut  s’expliquer  pour  les 
délits  dont  la  découverte  peut  être  fortuite,  et 
qui  peuvent  rester  long-temps  ignorés  de  l’auto- 
rité. Ce  motif  n’existe  pas  à l’égard  des  délits  de 
presse,  puisqu’un  exemplaire  de  chaque  imprimé 
est  remis  aux  mains  de  l’autorité,  qui  peut  im- 
médiatement examiner  et  déclarer  si  clic  trouve 
l'écrit  iucriminable.  Quelques  semaines,  quelques 
jours  peut-être,  suffiraient  à cet  examen.  L’incer- 
titude qui  résulte  de  la  longueur  du  délai  est  au- 
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jourd’hui  un  grand  embarras  pour  la  librairie.  Et 
la  presse  politique  e»t  exposée  à voir  condamner 
sous  l'influence  de  circonstances  postérieures  im- 
|K>ssiblesù  prévoir,  des  écrits  qui,  lors  de  leur  pu- 
blication, n’avaient  point  paru  dignes  de  pour- 
suites au  ministère  public.  Les  exemples  de  cette 
nature  sont  très  fréquents.  H.  C. 

PRESEANCE.  L’usage  a établi  parmi  les  états 
européens  une  sorte  de  hiérarchie  sur  laquelle  est 
fondé  ce  qu’on  appelle  le  droit  de  Préséance.  Cer- 
taines puissances, en  vertu  decedroit,  ont  le  privi- 
lège de  voir  dans  la  conclusion  des  traités  la  signa- 
ture de  leurs  agents  (tasser  avant  celle  des  agents 
des  autres  puissances,  et  leurs  envoyés  auprès  des 
divers  cabinets  prendre  le  pas  sur  tous  les  autres. 

réglement  des  droits  de  Préséance  est  un  des 
objets  qui  ont  le  plus  sérieusement  occupé  l’an- 
cienne diplomatie,  et  l’on  a vu  plus  d’une  fois  des 
querelles  très  graves  s’élever  entre  deux  nation» 
faites  pour  vivre  en  paix,  parce  que  les  ambassa- 
deurs de  leurs  princes  n’étaient  pas  d’accord  sur 
l’ordre  dans  lequel  ils  devaient  paraître  à une  prt** 
cession. 

Les  empereurs  d’Autriche  qui  ont  la  prétention 
d'être  l**s  successeurs  des  Césars,  ont  été  depuis 
long-temps,  en  vertu  de  l’antiquité  de  leur  origine, 
reconnus  comme  devant  avoir  le  pas  eu  toute  cir- 
constance. Après  eux  les  autres  puissances  se  ran- 
gent suivant  uri  ordre  qui  a été  souvent  modifié 
suivant  que  lu  fortune  levait  ou  almissail  la  force 
des  divers  états.  Aujourd’hui  Je  droit  de  Préséance 
commence  a être  regardé  comme  une  vieillerie 
sans  intérêt  et  les  diplomates  eux-mêmes  dans  les 
réunions  de  plénipotentiaires  conviennent  généra- 
lement d’adopter  le  pêle-mêle,  afin  d’éviter  de  mi- 
sérables discussions  d’étiquette. 

Les  états,  quelle  que  soit  leur  force  matérielle, 
sont  également  souverains  et  par  conséquent  égaux 
entre  eux  au  point  de  vue  du  droit.  Il  n’y  a donc- 
absolument  aucune  raison  pour  accorder  aux  re- 
présentants de  l’un  d’eux  la  marque  d’une  supré- 
matie quelconque.  Comme  il  faut  néanmoins,  soit 
dans  une  cérémonie,  soit  lors  de  la  signature  d’un, 
traité,  que  quelqu’un  passe  le  premier,  le  mieux 
est  de  s’en  remettre  au  sort  pour  régler  l’ordre  h. 
cet  égard,  et  c’est  là  sans  doute  le  procédé  qui  pré- 
vaudra à mesure  que  les  distinctions  aristocrati- 
ques s'effaceront  entre  les  états  comme  elles  s’ellà- 
cent  chaque  jour  entre  les  classes  et  les  individu» 
appartenant  à une  même  nation.  J.  R. 

PRÉSIDENCE,  PRÉSIDENT.  On  fcomme» 
Président  la  personne  chargée  de  présider  aux 
travaux  d’une  assemblée  judiciaire,  savante,  ad- 
ministrative ou  politique. 

La  Présidence  est  la  fonction  du  Président  ou 
le  droit  de  présider. 

On  donne  aussi  le  nom  de  Président  aux  chefs 
de  quelques  républiques.  Mais  ce  mot  n’est  guère 
employé  qu’en  Amérique.  On  sait  qu’on  Franco , 
lorsque  ce  pays  était  régi  par  un  gouvernement 
républicain  et  que  le  pouvoir  exécutif  fut  consti- 
tué en  dehors  des  assemblées  politiques,  les  chef% 
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de  lu  république  furent  ftuccewivemrni  appelés 
Directeur»  ou  Consuls. 

Eu  Angleterre,  le  Plaident  de  la  chambre  des 
<4»nniuues  nsi  appelé  Speaker  (orateur).  En 
l'raiice , comme  nous  Pavons  dit , il  s'appelle 
Président.  fo:  President  de  la  chambre  des  Pairs 
exerce  les  fonctions  de  Chancelier,  et  il  eu  porte 
le  nom. — Ou  ne  voit  pas  trop  le  motif  de  cette 
résurrection  d'un  titre  suranné  et  qui  n’a  plus  de 
fonctions  : car  en  tant  que  chancelier,  le  Prési- 
dent de  la  chambre  des  Pairs  n'a  guère  d'autre 
charge  que  de  tenir  les  registres  de  l’état  civil  de 
la  maison  du  roi. 

foi  Président  de  la  chambre  des  Pairs  est  nom- 
mé à vie. 

\je  Président  de  la  chambre  élective,  au  con- 
traire , est  nommé  par  la  chambre  à l'ouverture 
île  chaque  session.  Comme  avant  sa  nomination 
il  est  nécessaire  que  I ’usscmhlée  soit  présidée,  le 
doyen  d’àge  occupe  de  droit  le  fauteuil,  et  il  prend 
le  nom  de  Président  provisoire.  Le  Président  dé- 
finitif est  nommé  immédiatement  après  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  par  la  chambre  réunie  en 
assemblée  générale  et  a la  majorité  nbsolue  des 
suffrages.  Ses  fonctions  durent  pendant  la  session 
tout  entière. 

Ces  réglés  différent  eu  quelques  points  de  celles 
qui  étaient  suivies  par  nos  assemblées  révolution- 
naires. Le  Président  était  élu  au  scrutin  par  les 
bureaux,  ün  membre  de  chaque  bureau  était  en- 
suite chargé  de  porter  dans  la  salle  commune  le 
résultat  des  operations  de  miii  bureau;  et  ces  di- 
vers commissures.  réunis  avec  deux  secrétai  res  de 
l'assemblec,  taisaient  le  relevé  «les  listes  particu- 
lières et  en  composaient  une  générale.  C'est  d’n- 
javs  celle  liste  générale  que  le  President  de  l'as- 
semblée était  élu  à la  majorité  absolue  des  suf- 
I rages  ; il  n était  élu  que  pour  quinze  jours  et 
nVtait  |Kiint  immédiatement  rééligible. 

L'assemblée  Législative  et  lu  Convention  suivi- 
rent, pour  la  constitution  de  leur  bureau,  le*  ré- 
glés posées  par  rassemblée  Constituante. 

lui  constitution  de  l'an  III  statua  que  les  fouc-  1 
lions  de  Président  ne  pourraient,  dans  les  deux 
conseils,  excéder  la  durée  d'un  mois. 

D'après  la  constitution  de  l'an  VIII,  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunal  avaient  le  droit  «le  nom- 
mer chacun  son  Président. 

Sous  la  Restauration  , la  chambre  ne  nommait 
que  des  candidats  à la  Présidence  ; elle  dressait 
une  liste  de  dix  membres  qui  était  présenté*.»  au 
roi  et  sur  laquelle  le  roi  choisissait.  Ce  mode  de 
nomination  avait  des  inconvénients  réels  qu’il  est 
inutile  de  signaler  ici;  on  le  sentit  après  la  Révo- 
lution de  Juillet,  et  la  chambre  fut  de  nouveau 
investie,  du  droit  de  nommer  directement  son 
Président. 

l.,es  attributions  du  Président  «le  la  chambre 
des  Députés  sont  aujourd’hui  déterminée*  purin 
réglement  de  la  chambre  «les  Députés,  du  $8  jan- 
vier 1839.  Ces  attributions  sont  iiéi*»ssuiretu<*ul 
fort  étendues.  — C’est  le  Président  qui  est  chargé 
de  maintenir  l’ordre  dans  la  chambre,  d’y  faire 
otHPrver  le  réglement,  d’accorder  la  parole,  «l’an- 
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n°nce r le  résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les 
devisions  de  lu  chambre,  de  porter  la  parole  en  sou 
nom  et  conformément  à son  vœu.  — C’est  lui  qui 
envoie  aux  bureaux  et  aux  commissions  toutes  les 
pièces  relatives  aux  objets  qui  doivent  y être  dis- 
cutés.— Il  fait  l’ouverture  et  annonce  la  clôture 
«les séances. — Seul,  il  rappelle  à l’ordre  (V.  Ordre) 

I orateur  qui  s’en  écarte.  — Il  ne  peut  prendre  la 
parole  dans  un  débat  que  |>our  présenter  l’état  «le 
la  question  et  y ramener.  Cependant,  la  discussion 
ne  lui  est  pas  interdite  ; mais  lorsqu’il  veut  dis- 
cuter, il  quitte  le  fuuteuil  et  ne  peut  le  reprendre 
qu  après  que  la  discussion  sur  la  question  est  ter- 
minée.— Lorsque  la  chambre  exprime  son  opi- 
nion par  assis  et  levé,  le  Président  décide,  con- 
jointement avec  les  secrétaires,  du  résultat  de 
l’épreuve;  il  proclame  le  résultat. — Il  reçoit  et 
transmet  dans  les  bureaux  les  projets  de  loi  pré- 
sentés parles  ministres,  les  résolutions  envoyées 
par  la  chambre  d«*s  Pairs,  et  généralement  tous 
I«îs  documents  qui  sont  déposés  sur  le  Bureau. — 

II  est  «le  droit  membre  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  l’adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
Couronne,  et  il  fait  toujours  partie  des  députa- 
tions qui  sont  nommées  par  la  chambre. 

Oii  voit  par  là  que  fos  attributions  du  Président 
sont  do  «leux  sortes:  intérieures  et  extérieures 
Intérieures,  à l'égard  de  la  chambre  dont  il  di- 
rige les  travaux  ; extérieures,  en  ce  sens  qu’il  est 
l’iutenuédiaire  «les  rapports  de  la  chambre  , soit 
avec  la  chambre  des  Pairs,  soit  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

On  u souvent  critiqué  quelques  unes  «les  attri- 
butions dévolues  au  Président;  mais  ces  critiques 
ne  sont  pus  toutes  fondées.  Il  nous  semble  impos- 
sible, pur  exemple,  d’interdire  au  Président  le 
droit  d’irilerveuir  dans  une  discussion  comme 
simple  député.  (V.OWSER.) 

Mais  si  celle  faculté  est  rationnelle  et  doit  être 
maintenue,  nous  n’en  dirons  pas  autant  de  la  li- 
berté «pu  est  laissée  au  Président  dans  ses  rap- 
)»ort»  avec  le  j»oavoir  exécutif.  Quand  le  Prési- 
dent (tarie  au  nom  «le  la  chambre,  il  représente 
la  chambre;  il  fuudruit  alors  qu’il  ne  lui  fût  pas 
(tennis  de  faire  parler  la  chambre  autrement 
qu’elle  ne  voudrait  parler.  Il  faudrait , par  consé- 
quent , que  toutes  les  paroles  adressées  au  roi  p«ir 
le  Président,  comme  représentant  de  la  chambre, 
fussent  soumises  au  contrôle  de  la  chambre  et 
préalablement  approuvées  par  elle.  Ce  qui  ce  pra- 
tique aujourd'hui  à cet  égard  peut  donner  lieu  à 
d«*  graves  inconvénients. 

Et  d’autant  plus  qu’il  n’y  a rien  au  monde 
d’aussi  rare  et  de  si  dilficilc  à trouver  qu’un  bon 
Président.  Il  faut,  pour  bien  présider  une  assem- 
blée délibérante,  «les  «pi  «liiés  très  diverses  et  qui 
sVxcluenl jusqu’à  un  certain  point:  une  mémoire 
prodigieuse  <»t  une  rare  faculté  de  réflexion  ; clos 
opinions  fermes  et  une  impartialité  absolue  ; une 
grande  ardeur  avec  beaucoup  de  flegme;  de  la 
souplesse  et  de  lu  facilité  dans  les  rapports  per- 
sonnels, avec  une  fermeté  imployable;  beaucoup 
do  dignité  et  point  d’ostentation  ; de  la  réserve  et 
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point  de  raideur;  un  esprit  droit  et  délié;  des 
vues  d’ensemble  avec  une  vive  et  universelle  per- 
ception des  détails  ; une  grande  facilité  d’élocu- 
tion ; de  la  clarté , de  l’ordre  dans  les  idées , 
de  la  lucidité  dans  la  manière  de  poser  les  ques^ 
lions , et  enfin  des  qualités  physiques  : un  bel 
organe,  de  la  prestance,  des  manières  distin- 
guées avec  quelque  chose  d'impérieux  dans  la  voix 
et  dans  le  geste  ; une  belle  hgure  n’y  gûte  rien. 

J’ai  vu  pour  ma  part  plusieurs  personnes  qui 
présidaient  des  assemblées;  je  n’ai  pas  encore  vu 
de  Président.  g j) 

PRÉSIDES.  L’Espagne  possède  sur  la  côte 
d Afrique,  vis-à-vis  des  côtes  de  l’Andalousie, 
des  établissements  qui,  d’abord,  servaient  à con- 
tenir les  pirates  des  Etals  barbaresques.  Au- 
jourd’hui, ce  ne  sont  plus  que  des  forts,  où  l’Es- 
pagne entretient  de  très  faibles  garnisons,  et  qui 
servent  de  prisons  aux  exilés  et  aux  déportés. 
Après  -1814,  les  membres  les  plus  distingués  des 
Cortès  furent  punis  par  cet  exil  d avoir  sauvé  l’in- 
dépendance de  leur  patrie  par  le  régime  constitu- 
tionnel. Ces  présides  sont  au  nombre  de  quatre  : 
à l’est,  Mélilla,  Alhuzémas  et  Pegnon  de  Valez;  et 
à l’ouest,  Ceuta,  vis-à-vis  do  Gibraltar. 

PRESIDIALX.  On  nommait  ainsi,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  des  juridictions  ou  tribunaux 
établis  pour  juger  en  dernier  ressort  ou  par  pro- 
vision, certaines  affaires  de  peu  d’importance.  Les 
motifs  apparents  qui  avaient  déterminé  la  créa- 
tion de  ces  tribunaux,  en  1531,  étaient  la  néces- 
sité d’abréger  la  longueur  des  procès , dans  les 
petites  causes;  de  remédier  aux  chicanes  des  plai- 
deurs qui  tentaient,  à l’aide  des  appellations,  d’é- 
luder le  paiement  des  dettes  pour  lesquelles  ils 
étaient  poursuivis;  d 'empêcher  que,  pour  de  fai- 
bles intérêts,  les  citoyens  fussent  obligés  de  quit- 
ter leurs  demeures  et  de  faire  de  longs  voyages 
pour  aller  plaider  devant  les  parlements.  Mais  en 
réalité,  les  Présidiaux  avaient  été  institués  dans 
des  vues  purement  financières  : « d’autant,  dit  un 
écrivain  du  temps,  que  l'on  introduit  un  degré  de 
juridiction  inutile  et  qui  va  à la  foule  et  à l’op- 
pression des  sujets  du  roi.  Ce  sont,  ajoute  l’au- 
teur que  nous  citons,  autant  de  petits  parlements 
quand  ils  jugent  premiers  ou  chef  de  l’édil  ; et  ce- 
pendant, j>ar  la  subtilité  de  la  chicane,  on  trouve 
des  expédients  pour  en  faire  recevoir  les  appclla- 
Uons,et  faire  de  nouvelles  procédures,  à la  ruine 
et  à la  vexation  des  parties.  » Les  juges  des  Pré- 
sidiaux formaient  une  même  compagnie  avec  les 
juges  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  où  ils 
étaient  établis.  Avant  1551,  les  justices  des  baillis 
et  des  sénéchaux  étaient  apj>elées  Présidiaux. 

B.-C. 

PRESSE.  Nous  u’avons  pas  besoin  d’expliquer 
que,  par  une  figure  assez  commune  dans  toutes 
les  langues,  cet  instrument  de  l’imprimerie  se 
prend  pour  l’imprimerie  tout  entière,  l’imprime- 
rie pour  la  parole  imprimée,  le  fait  matériel  pour 
le  fait  moral. 
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Aujourd’hui  donc  le  mot  Presse  est  employé 
pour  désigner  toute  expression  do  la  pensée;  li- 
vres, brochures,  pamphlets,  journaux,  la  science, 
la  littérature,  les  arts, la  politique, l’industrie, tout 
ce  qui  est  à la  |>orlée  de  l'intelligence,  c’est-à-dire 
tout  ce  qui  existe  et  tout  ce  qui  a existé,  tous  les 
temps,  tous  les  lieux,  le  monde  connu,  les  mon- 
des inconnus,  non  seulement  la  vie  réelle,  mais 
la  vie  idéale,  tout  ce  que  l'imagination  conçoit, 
tout  ce  que  la  réflexion  juge,  tout  ce  que  les  lan- 
gues nomment,  tout  cela  tombe  dans  le  domaine 
de  la  Presse. 

La  Presse  c’est  donc,  lu  parole  elle-même  ; et 
l'on  comprend  que  nous  n’avous  pas  ici  à traiter 
ce  sujet  dans  toute  son  étendue. — Lord  Byron  a fait 
un  petit  poème  intitulé  les  Ténèbres  ( Darckness ). 
Il  suppose  qu’un  malin  le  soleil  oublie  de  se  lever, 
et  qu’il  cesse  pour  toujours  d’éclairer  le  monde. 
II  se  fait  alors  dans  la  nature  une  révolution  ini 
mense,  les  eaux  débordent,  la  terre  est  frappée 
de  stérilité,  l’homme,  saisi  d’abord  d’une  inquié- 
tude affreuse,  est  livré  bientôt  à toutes  les  an- 
goisses de  la  terreur  de  la  famine;  il  s’ingénie  à 
trouver  un  nouveau  foyer  de  chaleur  et  de  lumière; 
il  dévaste,  il  brûle  tout  ce  qu’il  rencontre;  les  vil- 
les ne  sont  plus  que  de  vastes  incendies;  les  fo- 
rêts disparaissent  dans  les  flammes;  les  nations 
elles-mêmes  se  déplacent,  se  heurtent,  se  détrui- 
sent, chaque  individu  ne  songe  plus  qu’à  sa  propre 
conservation;  peu  à peu,  l'humanité  elle-même 
disparait  : et  au  milieu  de  celte  horrible  solitude 
deux  hommes  se  rencontrent  en  fuyant  sur  les 
cendres  encore  fumantes  d’une  vaste  forêt.  L’un 
relève  un  tison  enflammé,  et  à cette  lueur  blafarde, 
il  reconnaît  en  face  de  lui  un  autre  homme.  Sou- 
dain, il  éteint,  en  la  maudissant,  cette  flamme  qui 
lui  appreud  qu’un  être  semblable  à lui  vit  encore 
et  qu*il  n’y  aura  pas  peut-être  assez  de  chaleur  et 
de  lumière  pour  deux  sur  cette  terre  désolée. 

En  faisant  cet  affreux  tableau  du  monde  matéric 
privé  de  lumière,  le  grand  poète  faisait  pressentir 
ce  que  deviendrait  le  monde  moral  si  le  soleil  de 
l’intelligence  venait  à s'éteindre  tout-à-coup. 

Imaginez  pour  un  instant  que  tout  lien,  toute 
pensée  antérieure  disparaît,  que  les  communica- 
tions avec  le  passé  se  brisent,  que  les  travaux  in- 
tellectuels qui  lient  un  siècle  à un  siècle  sont  effa- 
cés, que  les  générations  contemporaines  sont  dé- 
tachées tout-à-coup  et  violemment  de  cette  longue 
chaîne  qui  fait  que  l’humanité  se  sent  identique, 
et  que  lion  seulement  elles  se  trouvent  ainsi  dé- 
pouillées des  richesses  du  passé,  mais  sans  moyen 
de  se  rapprocher  entre  elles,  quel  affreux  désordre! 
quel  vide  horrible  ! quel  abrutissement  univer- 
sel! 

Que  ceux  donc  qui  maudissent  la  Presse  y pen- 
sent un  instant!....  Il  est  vrai  qu’ils  s'effraient  peu 
de  cette  menace  dont  la  réalisation  est  impossible  : 
ils  admettent  les  livres,  les  œuvres  de  sciences  et 
d’art,  les  études  d’histoire  et  les  effusions  de  la 
poésie,  c’est  contre  la  Presse  politique  qu’ils  s’em- 
portent, c’est  pour  elle  qu’ils  réservent  toute  leur 
indignation. 

Et  qui  ne  voit  pourtant  que  si  la  Presse  en  gé- 
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néral  est  une  condition  nécessaire  des  progrès  des 
hommes,  la  Presse  politique  doit  être  également 
nécessaire  au  progrès  de  toutes  les  institutions 
politiques  d’une  société.  Essayez,  en  effet,  d’or- 
ganiser un  gouvernement  où  le  vœu  national  soit 
compté  pour  quelque  chose;  ayez  des  élections, 
des  chambres,  des  discussions;  prenez,  si  vous  le 
voulez , la  forme  des  Etats-Unis  ; si  vous  sup- 
primez la  Presse,  votre  œuvre  est  sans  nom,  vo- 
tre organisation  sans  garantie,  votre  vie  sans 
mouvement.  Vos  orateurs  discutent  : mais  sans 
le  secours  de  la  Presse,  leur  voix  s'éteint  dans  la 
solitude.  Vos  ministres  proposent  d’excellentes 
mesures  : elles  périssent  ignorées.  Vos  élections 
présentent  le  modèle  de  choix  libres  éclairés  par 
des  consciences  honnêtes  ; mais  l’exercice  de  ces 
utiles  vertus  demeure  circonscrit  dans  une  loca- 
lité étroite  et  il  est  perdu  pour  la  pairie.  Analysez 
enfin,  décomposez  tous  les  ressorts  de  ce  méca- 
nisme social  et  politique  qui  s’appelle  un  gouver- 
nement libre  : au  sommet,  au  milieu,  à la  base,  il 
touche  à la  publicité  : et  qu’est-ce  que  1a  publicité 
sinon  la  Presse? 

La  nécessité  d’une  Presse  libre  est  donc  essen- 
tielle à toute  organisation  sociale  où  le  public 
compte  pour  quelque  chose.  C’est  une  vérité  sur 
laquelle  tout  le  inonde  est  d’accord.  Sieyes  «lisait, 
il  y a cinquante  ans,  que  la  liberté  de  la  Presse 
était  un  sixième  sens  donné  aux  peuples  mo- 
dernes. Qu'on  nous  enlève,  si  Von  veut , toutes  les 
autres  libertés^ s’écriait  un  orateur  anglais, pourra 
que  vous  nous  laissiez  la  liberté  de  ta  Presse , fy 
pourrai  consentir  : et  avec  celle-là  nous  aurions 
bientôt  reconquis  toutes  les  autres.  — l.a  Presse 
est  te  quatrième  pouvoir  de  l état , a-t-on  dit  en 
France,  cl  Canning  était  plus  large  encore  lorsqu’il 
prononçait  à Liverpool  ces  remarquables  paroles  : 
€ Tant  que  le  parlement  est  présent, c’est  avec  lui 
que  nous  gouvernons  : cela  dure  six  mois  ; pen- 
dant les  six  autres  mois  le  gouvernement  passe  a 
la  Presse.  » 

La  nécessité  même  d’une  Presse  libre  devrait 
amener  forcement  celte  influence.  Celle  influence, 
(«ersonne  ne  la  conteste,  et  les  ennemis  l’exagèrent 
pour  simuler  la  terreur, et  tarira  son  origine  même 
l’expression  indépendante  de  la  Presse. 

De  là  toutes  ces  entraves  fiscales  qui  font  de  la 
création  d’un  journal  une  sorte  do  privilège;  de  là 
ce  code  des  lois  de  septembre,  qui  expose  chaque 
jour  les  écrivains  à des  amendes  ruineuses  et  aux 
dures  rigueurs  de  la  prison.  Délacés  dispositions 
brutales  qui  interdisent  la  discussion  de  telle  ou 
telle  doctrine,  et  qui  parquent  l’intelligence  dans 
les  barrières  étroites  d’une  forme  de  gouvernement. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  la  liberté  de  la  Presse 
existe  en  France.  Est-ce  une  liberté  que  celle  qui 
s’achète  moyennant  cent  mille  francs  de  caution- 
nement, l’impôt  quotidien  du  timbre  et  de  la  pos- 
te? Est-ce  une  liberté  que  celle  qui  vous  expose 
avoir  transformer  une  phrase  en  un  attentat , et 
qui  vous  enlève  à votre  juridiction  naturelle  pour 
vous  traîner  devant  un  tribunal  institué  pour  con- 
damner? Ia  critique  des  corps  judiciaires  est-elle 
permise  lorsque  ces  corps  ont  la  faculté  de  vous 


citer  devant  eux , eu  l’absence  du  jury,  et  de  vous 
châtier  pour  des  infidélités  prétendues  ou  pour 
des  outrages  imaginaires?  Le  contrôle  des  deux 
chambres  est-il  libre  lorsque,  sur  la  plainte  d’uu 
seul  ministre  et  sans  autre  information , l'une 
des  chambres  peut  nous  traduire  à la  )>arre  pour 
offenseet  vengerai  propre  injure  dans  une  affaire 
où  elle  esta  la  lois  juge  et  partie?  Et  que  serait-ce 
si  nous  voulions  entrer  dans  la  jurisprudence  que 
de  récens  arrêts  essaient  d’introduire  dans  les  ma- 
tières de  diffamation  envers  tes  fonctionnaires,  ou 
d’insertion  de  la  part  des  particuliers? 

I^a  Pres»e  ne  se  sauve  aujourd’hui  en  France 
qu’à  force  de  souplesse  dans  le  langage , de  réti- 
cence dans  la  pensée,  d’insinuations  insaisissables. 
Il  faut  que  l'écrivain  lutte  nou  seulement  contre  les 
difficultés  d’une  question  , mais  contre  lui-même. 
Il  faut  qu’il  surveille  ses  mots  , qu’il  arrête  l’élan 
de  ses  inspirations,  qu’il  ait  présent  sans  cesse 
son  propre  iutérél  et  les  dangers  qui  le  menacent 
avant  de  songer  au  public , à la  vérité,  à la  dignité 
du  pays,  aux  infamies  du  pouvoir.  Quelle  que  soit 
la  gravité  du  sujet , il  est  obligé  de  consulter  avant 
tout  les  lois  de  septembre  ; quelle  que  soit  la  tra- 
hison , il  ne  faut  en  parler  qu’avec  des  tempéra- 
ments; quelle  que  soit  l’indignation  de  son  patrio- 
tisme , il  faut  qu’il  la  modère,  la  dissimule,  qu’il 
s<i  contente  de  quelques  à peu  près  qui  ne  ren- 
dent pas  sou  sentiment,  qui  ne  répondent  pas  aux 
inou  veine  us  de  l’opiniou.  Le  chef-d’œuvre , enfin, 
des  lois  de  septembre  , c’est  que  l’écrivain  est  ré- 
duit à se  censurer  lui-même;  il  écrit  avec  un 
l>oulel  au  bout  de  sa  plume;  sa  spontanéité  se  dé- 
flore, son  esprit  perd  toute  sa  vigueur,  sa  criti- 
que toute  franchise:  on  n’a  plus  alors  l’expression 
complète  d’uue  opinion,  on  n’a  que  l’écho  aflaibli 
de  quelques  impressions  dont  toute  l’ardeur  s’est 
amortie  , dont  la  sincérité  même  se  couvre  d’un 
voile.  Plus  de  communication  directe , intime  en- 
tre le  journal  et  ceux  qui  le  lisent , et  le  journaliste 
s’efforce  moins  de  persuader , d’éclairer,  de  con- 
vaincre qu’il  n’essaie  de  se  laisser  deviner. 

Telle  est  la  liberté  actuelle  dont  nous  jouissons  : 
et  pourtant  le  pouvoir  tremble  devant  celte  arme 
émoussée.  Lu  Presse , continuellement  menacée 
par  une  législation  violente,  le  (rouble,  l’inquièlc 
et  le  contient  souvent.  Et  il  y a des  gens  aveugles 
qui  crient  avec  lui  contre  cette  Presse  toute  dé- 
mantelée. Oii  affecte  de  redouter  les  péril»  du 
journalisme , on  parle  de  son  intolérance  , de  sou 
despotisme  ! 

Qu’esl-ce  en  effet  que  le  journalisme?  c’est  l’in- 
tervention active  et  permanente  du  pays  dans  ses 
propres  affaires. 

Le  pays  éclairé  intervient,  en  effet,  de  deux  ma- 
nières dans  la  conduite  du  gouvernement:  à des 
époques  précises  par  l’action  ; tous  les  jours  par 
l’opinion. 

Les  élections  périodiques  modifient  le  parle- 
ment , changent  les  fonctionnaires , créent  de  nou- 
velles majorités  dans  les  administrations  de  la 
commune , de  l’arrondissement,  du  département: 
c’est  là  uuu  intervention  effective,  et  qui  n’est 
[dus  uuc  idée,  mais  uu  fait. 
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Mais  pour  que  cette  intervention  dans  les  faits 
soit  profitable  au  bien-être  général,  pour  qu’elle 
pot  te  avec  elle  le  caractère  d’utilité  publique,  pour 
qu'elle  soit  faite,  en  un  mol , non  pas  seulement 
dans  des  vues  locales,  mais  avec  le  sentiment  de 
l’intérêt  social  tout  entier,  il  faut  que  cette  inter- 
vention soit  préparée  par  la  discussion  ; que  l’état 
de  l’opinion  , la  situation  desaflaires,  la  direction 
du  gouvernement  soient  connus  , que  le  contrôle 
des  journaux  se  soit  appliqué  à tous  les  événe- 
ments importants,  à tous  les  actes,  aux  lois  elles- 
mêmes. 

Or,  ce  devoir  de  faire  coiiuaitre  à tous  les  points 
du  territoire  la  situation  du  pays;  ce  devoir  d’é- 
clairer les  citoyens  sur  leur  sécurité  comme  sur 
leurs  droits;  ce  devoir  d’être  continuellement  at- 
tentif aux  relations  avec  l’étranger  ; ce  devoir  de 
protester  contre  des  actes  honteux  ou  coupables; 
ce  devoir  d’appeler  l’opinion  tout  entière  à ma- 
nifester elle-même  son  opposition  quand  le  pou- 
voir l’interroge;  ce  devoir  qui  embrasse  à la  fois 
la  puissance  et  la  grandeur  du  peuple  au  dehors  , 
sa  prospérité  à l’intérieur , le  progrès  des  esprits, 
l’amélioration  morale  de  toutes  les  classes  , l 'amé- 
lioration matérielle  de  celles  qui  août  si  indigne- 
ment maltraitées:  c’est  à la  Presse  qu’il  appartient. 
Son  rôle  n’est  pas  d’un  jour , mais  de  tous  les 
jours.  Sou  activité  ne  doit  jamais  se  ralentir,  sa 
conscience  jamais  iléchir,  sa  surveillance  jamais 
sommeiller,  il  y a du  repos  pour  toutes  les  autres 
fonctions,  il  n’y  en  a pas  pour  celle-ci.  La  fatigue 
est  |K)rmise  ailleurs,  ici  on  ne  doit  jamais  la  voir. 
Il  faut  veiller  pourceuxqui  dorment;  au  milieu  de 
l’indifférence  et  de  l'apathie  il  faut  garder  la  clialeur 
de  sescon  viciions,  l’énergie  de  son  ame,  mépriser  la 
calomnie, braver  les  dégoûts, faire  face  aux  hostilités 
du  pouvoir,  lutter  contre  la  haine  des  uns,  contre 
l’insouciance  des  autres,  contre  les  injustices  mô- 
me de  ses  amis  propres.  Il  faut  parler  chaque  jour, 
suivre  le  fuit  courant  qui  nous  emporte  , attaquer 
les  hommes  sans  craindre  les  inimitiés,  discuter 
les  choses,  si  hautes  qu’elles  soient*,  si  basqu’elles 
nous  forcent  à descendre  : pendant  les  sessions , 
preudre  un  à un  tous  les  projets  do  loi , les  élabo- 
rer pour  en  faire  seulir  l’importance,  préparer  le 
travail  du  parlement  et  lui  laisser  peu  de  nouveau- 
tés à dire , suivre  assidûment  les  séances,  et  après 
une  émotion  souvent  poignante  ou  un  mortel  ennui, 
et  toujours  de  rudes  épreuves,  analyser  à l’heure 
les  discours , nettoyer  les  arguments  , les  com- 
battre ou  les  fortifier  ; parler  encore  , parler  sans 
cesse  quand  les  tribunes  sont  silencieuses,  puiser 
daus  ses  idées  quand  les  événements  sont  mono- 
tones et  les  peuples  immobiles , porter  sans  relâche 
le  même  fardeau,  user  ses  forces,  dévorer  sa  vie  , 
pressurer,  violenter  même  son  intelligence  pour 
suffire  à un  labeur  renaissant  à chaque  jour  nou- 
veau ; voilà  le  rocher  que  roule  le  journaliste  ; 
voilà  l'œuvre  accablante  à laquelle  il  est  condam- 
né : et  cette  œuvre,  il  faut  qu’il  l’accomplissesans 
retour  sur  lui-même  et  sans  l’appui  même  de 
celte  renommée , qui  est  la  grande  ambition  de 
tous  les  producteurs  intellectuels.  Il  aura  écrit 
plus  de  cent  volumes,  il  ne  restera  pas  de  lui  une 


ligne  qui  porte  son  nom  : pensées,  paroles,  impro- 
visation rapide,  ou  travail  étudié,  tout  ce  qu’il 
aura  confié  & celte  feuille  éphémère  disparaiLra 
dans  le  torrent  au  fond  duquel  tourbillonne  le 
gouffre  de  l’oubli. 

Ah!  il  ne  faut  pas  envier  ou  maudire , il  faut 
plaindre  plutôt  les  hommes  que  leur  vocation,  les 
hasards  de  leur  fortune  ou  de  leur  destinée  ont 
condamnés  à une  mission  aussi  rude. 

Et  au  milieu  de  tout  ce  qui  trouble,  inquiète  ou 
épuise  sa  vie,  au  plus  fort  de  ce  combat  perpé- 
tuel qui  n’est  pas  sans  péril  et  qui  presque  tou- 
jours reste  saus  gloire,  le  journaliste  ne  doit  ja- 
mais oublier  les  graves  obligations  qui  lui  sout  im- 
posées par  sa  conscience  et  |>ar  sa  position. 

\ja  sentiment  personnel  ne  doit  jamais  égarer 
sa  parole  : sa  pensée  doit  avoir  toujours  présent 
les  intérêts  publics  dont  un  journal  est  l’organe 
ou  le  défenseur;  ses  passions  individuelles,  scs 
préférences  de  coterie,  ces  peuchauts  si  naturels 
qui  nous  portent  tous  à mettre  en  relief  les  objets 
de  nos  affections,  tout  cela  doit  être  subordonné  à 
la  chose  publique  ; la  justice,  l’équité,  l’utilité  so- 
ciale doivent  être  les  premiers  objets  de  ces  affec- 
tions, les  premiers  mobiles  de  ses  jugements.  Il 
pent  s’animer,  se  (Mission ner  même  (et  sans  pas- 
sion, comment  pourrait-il  lutter  ?),  mais  cette  pas- 
sion est  celle  de  ses  convictions  politiques,  et  la 
prospérité  du  paya  n’en  est  pas  séparée  à ses  yeux. 
Son  but  est  de  faire  prévaloir  ses  opinions  ; et  ce 
but  détermine  tousses  devoirs.  L'instrument  ici 
est  la  publicité,  la  publicité  parle  à tout  le  monde: 
aux  amis,  aux  indifférents,  aux  ennemis;  il  faut 
affermir  les  uns,  entraîner  les  autres,  et  vaincre 
les  derniers.  Cette  œuvre  est  difficile  ; elle  est  im- 
possible pour  quiconque  n’a  pas  avec  soi  les  deux 
forces  toutes  puissantes  de  ce  momie,  la  raison  et 
la  justice.  Avec  elles,  on  peut  traverser  dos  temps 
d’épreuves,  être  méconnu,  insulté,  calomnié,  lan- 
guir dans  une  médiocrité  résignée,  ou  combattre 
avec  un  petit  nombre  de  vaillants  hommes  ; mais 
un  jour,  une  heure  viennent  où  le  travail  de  la 
pensée  publique  a son  aboutissement.  Cette  infil- 
tration lente,  difficile  et  souterraine  de  lu  vérité 
trouve  son  moment  d’éclat,  de  lumière.  Aucune 
idée  juste  ne  se  perd,  aucune  ne  dure  saus  pro- 
duire sou  contre-coup  dans  les  faits.  L’homme  in- 
dividuel n’agit  qu’en  raison  de  ce  qu’il  croit  : une 
société  ne  réalise  que  ce  qu’elle  a conçu,  élaboré, 
discuté.  Les  vieilles  habitudes  tiennent  ferme  con- 
tre les  modifications  nouvelles;  la  racine  des  pré- 
jugés est  toujours  profonde  : car  l’intérêt,  l'insou- 
ciance et  l’orgueil  les  protègent  et  les  étendent  ; 
mais  nulle  puissance,  nul  établissement,  nulle 
habitude  ne  résistent  bien  long-lempsa  l’actiou 
du  bou  sens,  de  la  logique  et  de  la  vérité. 

Le  premier  devoir  du  publiciste  est  donc  d’avoir 
avec  lui  ses  guides  éternels  : qu’en  s’interrogeant 
chaque  jour,  à chaque  heure,  il  puisse  se  fortifier 
lui-même  dans  la  peusce  qu’il  est  sur  la  route  du 
vrai  et  du  bien.  Alors  sa  discussion,  si  elle  s’égare 
quelquefois  dans  les  détails  , conservera  toujours 
le  parfum  de  sincérité  et  d’honnêteté  qui  est  le  ca- 
ractère de  ses  croyances.  Et  certain  comme  il  l’est 
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d'exprimer  toujours  ce  qu’il  croit  le  plus  profita- 
ble au  pays , il  ne  peut  manquer  de  conquérir  peu 
à peu  k ses  opinions  ceux  qui  veulent  que  les  in- 
térêts généraux  l’emportent  sur  toute  considéra- 
tion de  monopole  ou  de  privilège. 

A ce  point  de  vue  , le  publiciste  ne  doit  pas  bor- 
ner son  rôle  à être  simplement  l’expression  des 
idées  reçues;  la  Presse  qui  dans  la  perspective  de 
la  ligue  où  elle  est  placée  aperçoit  des  rapports  en- 
tièrement nouveaux  entre  les  membres  de  la  mê- 
me famille  nationale  , des  horizons  vastes  et  har- 
monieux entre  les  citoyens  du  même  continent; 
l’oriflamme  immense  qui  flotte  sur  l'humanité 
eulière  pour  rappeler  à tout  être  humain  l’affinité 
qui  le  rapproche  de  tous,  la  solidarité  qui  le  lie  à 
tous,  celte  Presse  ne  doit  pas  être  seulement  l’é- 
cho de  ce  qui  se  dit , le  retentissement  d’une  im- 
pression générale,  il  faut  qu’elle  enseigne , qu’elle 
passe  du  fait  connu  et  courant,  au  lait  que  l’a- 
venir contient , du  matériel  à l’idéal , des  rapports 
actuels  aux  rapports  futurs,  qu’elle  montre  cette 
révolution  continuelle  par  laquelle  l’humanité  se 
transforme  et  refait  sa  destinée;  qu’elle  aperçoive 
le  papillon  dans  la  chrysalide,  et  que  dans  son  ap- 
préciation des  événements  d’une  heure , elle  ne 
perde  jamais  de  vue  le  lendeiuaiuquc  chaque  heure 
prépare  et  que  tout  faux  pas  pourrait  retarder  en- 
core. La  Presse  n’est  donc  pas  seulement  un  organe, 
une  représentation  ; il  faut  qu’elle  soit  un  enseigne- 
ment et  un  flambeau.  Quelquefois  même,  au  lieu 
de  suivre  aveuglément  ceux  dont  elle  partage  l’o- 
pinioii , il  faut  qu’elle  ail  le  courage  de  les  aver- 
tir quand  ils  font  fausse  route , de  les  retenir 
quand  ils  s’emportent , et  de  leur  faire  face  front 
à front,  corps  à corps  quand  il  s’agit  d’intérêts 
pressants  qu’ils  méconnaissent,  ou  de  petites pasr- 
sious  auxquelles  ils  sacrifient  la  sécurité  nationale, 
la  force  de  la  patrie , le  levier  du  pouvoir  daus 
un  inévitable  avenir. 

Tous  ces  devoirs  exigent  une  grande  fermeté 
d’ame  , et  pour  les  remplir  tous  sans  dévier,  sans 
fléchir  jamais , il  faudrait  une  supériorité  d’esprit, 
une  intrépidité  de  caractère,  une  pureté  de  cœur 
auxquelles  la  perfection  seule  pourrait  atteindre. 
Mais  notre  gloire  k tous  en  ce  monde  , ce  n’est  pas 
de  réaliser  complètement  l’idéal , mais  d’eu  ap- 
procher le  plus  que  nous  pouvons. 

Après  avoir  ainsi  exposé  rapidement  lesdevoirs 
de  la  Presse,  il  faut  dire  uu  mot  de  ses  droits  : 
non  pas  de  ces  droits  tels  que  la  législation  fran- 
çaise les  formule  ; nous  eu  avons  assez  indiqué 
l’inanité  niais  de  ceux  qu’un  pouvoir  normal  de- 
vrait consacrer  et  maintenir. 

Quelques  amis  passionnés  de  la  Presse  ont  ré- 
clamé pour  elle  une  liberté  illimitée.  Demande 
imprudente  et  peu  sensée.  — Qu’y  a-t-il  d’illi- 
mité dans  des  rapports  sociaux  ? Quelle  faculté 
humaine  n’est  bornée  daus  sa  nature?  Quelle  li- 
berté ne  trouve  une  limite  nécessaire  dans  une 
liberté  voisine?  Quelle  liberté  est  plus  sainte  que 
celle  de  vivre?  Cependant  la  société  perd  chaque 
année  un  certain  nombre  de  ses  eu  fans  et  les  en- 
voie mouriraux  lieux  où  elle  fait  la  guerre.  Pour- 
quoi donc  la  liberté  d’écrire  et  de  penser  serait- 


elle  sans  frein  et  sans  lois,  lorsque  toutes  les  autres 
libertés  sont  réglées  par  les  lois  et  retenues  daus 
de  certaines  limites. 

En  principe  donc,  l’utilité  de  tous,  l’intérêt 
public,  le  droit  social , en  un  mol,  doit  intervenir 
ici  comme  ailleurs  pour  modérer,  assujétir  cette 
liberté  comme  toutes  les  autres,  lat  société  ne  peut 
vivre  et  se  conserver  qu'au  prix  de  maintenir  tou- 
jours dans  sa  supériorité  réelle  la  volonté,  la  sou- 
veraineté du  peuple  daus  son  ensemble , sans 
toutefois  que  cette  souveraineté  puisse  organiser 
l’oppression  de  l’individu.  — Toute  la  difficultédu 
problème  social  consiste  k trouver  le  point  exact 
où  ces  deux  conditions  s'harmonisent. 

Ici  quelles  seront  les  limites  naturelles  de  la  li- 
berté de  la  Presse? 

A notre  avis,  la  mesure  est  indiquée  par  les  de- 
voirs de  la  Presse  elle-même  et  par  le  besoin  de 
morale,  d’ordre  et  de  sécurité  qui  domine  toute 
association  humaine. 

Par  rapport  au  gouvernement , la  Presse  doit 
s’interdire  l’appel  aux  armes,  k la  guerre  civile; 
elle  doit  un  profond  respect  au  sentiment  moral 
qui  est  la  première  base  de  toutes  les  relations  so- 
ciales. 

Par  rapport  aux  particuliers,  elle  doit  s’interdire 
la  calomnie  ou  la  diffamation. 

Supposez  un  gouvernement  issu  loyalement, 
sérieusement  de  la  souveraineté  du  peuple,  si  la 
Presse  a le  droit  de  soulever  les  mécontentements, 
de  concentrer  les  haines,  d'appeler  tous  les  matins 
l’insurrection , l'Etal  tout  entier  est  attaqué  dam 
sa  base. 

Ou  peut  essayer  de  changer  cotte  volonté  parla 
discussion  ;on  ne  peut  j>as  cherchera  en  gènerla 
réalisation  par  la  violence.  Sans  elle  la  société  n'a 
plus  de  mouvement  normal  ; elle  devient  un  sujet 
permanent  de  guerre  civile. 

L’autre  limite  envers  les  particuliers  ne  nous 
parait  pas  moins  raisonnable.  I>a  calomnie,  la  dif- 
famation ne  doivenlétre  tolérées  dans  aucun  terni*, 
sous  aucune  forme  de  gouvernement.  Ia  vie  pri- 
vée ne  tombe  dans  la  discussion  que  comme  garan- 
tie de  la  vie  publique.  Le  citoyen  ne  doit  être  pas- 
sible delà  publicité  que  lorsque,  par  ses  exemples, 
il  peut  corrompre  la  moralité  ou  semer  le  scan- 
dale. Et  alors  encore  il  faut  que  la  Presse  soit  tou- 
jours juste  dans  sa  sévérité,  grave  et  digne  dans 
ses  accusations  ou  ses  reproches.  En  dehors  de  ces 
deux  limites,  nous  croyons  qu’il  faut  laisser  k la 
Presse  ses  libres  allures. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  dans  l’existence  des 
nations  des  circonstances  suprêmes  où  toutes  les 
choses  normales  sont  renversées  : un  péril  im- 
mense delà  patrie,  l’ennemi  ail  sein  du  territoire, 
la  société  tout  entière  menacée  j>ar  des  dangers 
intérieurs  on  extérieurs , circonstances  dans  les- 
quelles la  naliuu  est  juge  des  moyens  extrêmes 
que  commande  une  situation  exceptionnelle.  Pour 
ces  cas  heureusement  très  rares  et  toujours  passa- 
gers, il  n’y  a pas  de  règles, il  n’y  a pas  de  lois 
écrites  ; le  peuple  entier  commande,  et  chaque 
homme , chaque  institution  doit  prendre  sa  part 
des  sacrifices. 
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PRESSE  DEPARTEMENTALE. 

Mais  a»  la  liberté  de  la  Presse  pouvait  être  sus- 
pendue dans  ces  momeus  périlleux  , il  faudrait 
d'avance  fixer  le  temps  précis  où  la  loi  normale 
reprendrait  son  cours. 

En  résumé,  il  n’y  a pus  d’Elat  libre  sans  liberté 
de  la  Presse;  il  peut  y avoir  des  époques  révolu- 
tionnaires, des  momeus  de  dictature  ; mais  la  ré- 
volution cl  la  dictature  sont  des  exceptions  néces- 
saires quelquefois  peut-être  ; funestes,  dévorantes 
quand  elles  se  prolongent.  La  lilicrté  de  la  Presse 
n’a  rien  à faire  dans  ces  temps-là;  sou  rôle,  c’est 
d’aider  à ce  progrès  régulier,  pacifique,  où  le  mou- 
vement se  fait  par  l’intelligence,  où  la  sociabilité 
se  perfectionne  au  flambeau  de  tous  les  arts,  de 
toutes  les  sciences,  à la  lumière  de  tous  les  talents. 

A.  Marrast. 

PRESSE  DÉPARTEMENTALE.  La  Presse 
de  la  capitale  a pour  elle  tous  les  avantage*  de  la 
centralisation  ; elle  puise  sa  force  au  fover  com- 
mun des  idées  générales;  elle  est  l’organe  de  la 
pensée  nationale,  dans  toute  son  activité,  dans 
tout  son  développement,  et  cette  pensée,  agissant 
vivement  su  relie,  elle  semble  quelquefois  la  précé- 
der et  la  conduire.  La  Presse  Départementale, 
au  contraire , reçoit  l’impulsion  et  ne  la  donne 
pas.  Sa  mission  spéciale  est  de  commenter  les 
enseignements  qui  parlent  du  centre,  d’éclaircir 
ce  qui  est  obscur,  et  de  signaler,  à des  lecteurs 
inexpérimentés,  la  vérité  qui,  trop  souvent,  se  ca- 
che au  milieu  du  conflit  des  partis  en  présence. 
Elle  doit , dans  tous  les  départements  , former 
comme  autant  de  succursales  où  s’expliquent  naï- 
vement les  paroles  sorties  du  temple  métropoli- 
tain. 

En  acceptant  ce  rôle  humble  mais  utile,  la  Presse 
Départementale  agit  directement  sur  les  esprits  et 
devient,  pour  ainsi  dire,  la  conseillère  des  intelli- 
gences timides  et  le  guide  des  faibles.  Puis,  re- 
portant son  action  de  la  circonférence  au  centre, 
elle  avertit  les  écrivains  de  la  capitale  de  ce  qui  sc 
passe  autour  d'elle  ; et  eu  combattant  les  intrigues 
locales,  elle  se  trouve  appuyée  parla  voix  de  son 
puissant  auxiliaire.  La  Presse  parisienne  « fait  la 
loi  aux  rois,  et  leur  donne,  quand  il  lui  plaît,  de 
grandes  et  de  terribles  leçons  » ; La  Presse  dépar- 
tementale peut  tout  au  plus  faire  la  loi  aux  préfets 
et  donner  quelques  leçons  à des  maires.  Son  action 
est  toujours  restreinte , et  encore  dans  sa  petite 
sphère  est-elle  environnée  d’une  foule  d’obstacles. 

Il  est  constant  qu’avec  le  prix  actuel  des  jour- 
naux, il  faut,  pour  les  soutenir,  un  grand  nombre 
de  lecteurs  : or,  dans  chaque  département,  parmi 
ceux  qui  pourraient  le  plus  utilement  profilerdes 
enseignements  de  la  Presse  , la  majorité  ne  sait 
pas  lire,  et  la  plupart  de  ceux  qui  lisent  sont  per- 
suadés que  l’art  d’écrire  n’existe  pas  hors  des  murs 
de  Paris;  et  il  faut  avouer  que  souvent  ils  ont 
raison.  D’autres,  au  contraire,  dominés  par  l’a- 
mourde  la  localité,  dédaignent  les  questions  de  po- 
litique générale,  et  demandent  qu’on  amuse  leurs 
loisirs  par  la  chronique  scandaleuse  de  la  ville, 
ou  par  des  assauts  journaliers  contre  la  préfec- 
ture ou  la  municipalité.  De  sorte  que  les  écrivains 


des  departements  sont  toujours  placés  entre  le 
double  écueil  des  généralités  trop  vastes  ou  des 
mesquines  tracasseries  locales. 

l'n  autre  obstacle  vient  souvent  des  écrivains 
eux-mèmes.  Un  grand  nombre  d’entre  eux,  élevés 
aux  habitudes  de  la  Presse  parisienne,  ne  veulent 
pas  tenir  compte  des  éléments  nouveaux  qui  les 
environnent.  Dédaignant  de  changer  leur  manière 
de  faire,  ils  ne  se  plient  à aucune  exigence  locale, 
et  leur  prose  s’adresse  plus  souvent  aux  admira- 
tions de  leurs  amis  de  Paris  qu’à  l’éducation  do 
leurs  clients  de  la  province.  Il  est  difficile,  en  ef- 
fet, de  rompra  avec  son  passé,  et  d’oublier  les 
communications  intellectuelles  dont  on  avait  l'ha- 
bitude. C’est  pourtant  un  sacrifice  nécessaire  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  Presse  , et  si  l’on 
veut  élever  les  esprits  au  dessus  de  leur  niveau 
habituel,  il  ne  faut  pas  sc  tenir  de  toute  sa  hau- 
teur, de  manière  à ce  que  la  voix  se  perde  dans 
les  images  ; mais  on  doit  savoir  modérer  son 
verbe,  et  s’abaisser  un  peu  pour  relever  les  autres. 

D’ailleurs,  l’utilité  de  la  Presse  Départementale 
ne  consiste  pas  seulement  dans  l’enseignement  de 
la  politique  spéculative.  Il  est  des  occasions  où, 
agissant  d’une  manière  directe , elle  peut  avoir 
une  influence  très  importante  même  sur  les  desti- 
nées générales  du  pays.  Par  exemple  lorsqu’il 
s’agit  d’élections  parlementaires  : dans  ces  cas, 
l’action  de  la  Presse  centrale  perdrait  beaucoup 
de  sa  force,  si  elle  n’était  appuyée  par  les  prédi- 
cations de  la  Presse  Départementale.  Celle-ci  peut 
seule  coin  battre  l’influence  de  l’autorité  locale  , 
signaler  ses  intrigues,  mettre  en  garde  contre  ses 
pièges,  déterminer  le  choix  des  électeurs  indécis, 
stimuler  le  zèle  des  indifférents,  donner  de  Pen- 
sembie  aux  délibérations  et  de  l’unité  aux  votes. 
Combien  de  foin  les  victoires  électorales  ont-elles 
dépendu  entièrement  de  l’influence  d’un  journal 
de  localité,  sans  lequel  la  préfecture  aurait  vu 
triompher  son  candidat.  Aussi,  lors  même  que  la 
Presse  Dépar lemciitale  n'aurait  que  celte  seule 
utilité,  elle  mérite  d’être  encouragée  et  fortifiée. 
Car,  sans  elle,  sans  contredit,  l’opposition  per- 
drait beaucoup  d~*  su  force,  et  la  minorité  beau- 
coup de  ses  plus  nobles  organes.  E.  R. 

PRESSE  DES  MATELOTS.  Moyen  coercitif 
employé  en  Angleterre  pour  le  recrutement  de  la 
marine  de  l’Etat,  chaque  fois  que  les  voies  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  service.  Le 
gouvernement  britannique  , pour  composer  les 
équipages  de  ses  («aliments  de  guerre,  ne  peut  se 
reposer,  comme  la  France  , sur  les  contingents 
fournis  par  la  conscription  maritime.  Privé  de 
cette  ressource  régulière,  il  est  obligé  de  recourir 
à des  primes  et  à une  paie  élevée  pour  attirer  les 
marins  et  obtenir  des  engagements. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  enrôlements  qu’il 
se  procura  ainsi  à prix  d’argent,  ne  peuvent  suf- 
fire à l’armement  de  la  flotte.  Alors  l’intérêt  de 
l’état  devient  la  loi  suprême  et  fait  taire  toutes  les 
autres  considérations.  \aî  lord  grand-amiral  expé- 
die à tous  les  capitaines  des  pouvoirs  ( warrants ) 
que  ceux-ci  transmettent  à leurs  lieutenants  pour 
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foin»  des  enrôlements  forcés.  Ces  officiers , a la 
tête  d’une  troupe  de  douze  ou  quinze  matelots 
( presx-jang ),  se  transportent  sur  tous  les  points 
de  la  côte,  avec  des  bâtiments  mis  en  réquisition 
pour  cet  usage  et  appelés  tenders  ; puis,  parcou- 
rant les  campagnes , les  rues,  les  quais,  ou  péné- 
trant dans  les  cabarets,  les  maisons  publiques  et 
jusque  sur  les  navires  du  commerce,  ils  s'empa- 
rent violemment  de  tous  les  marins,  aptes  à servir 
dans  la  marine  royale.  La  résistance  est  quelque- 
fois opiniâtre,  et  il  en  résulte  des  scènes  déplora- 
bles et  des  rixes  sanglantes,  plus  dignes  d’une 
contrée  barbare  que  d’un  pays  civilisé. 

Du  reste,  c’est  à tort  que  les  auteurs  du  Diction- 
naire de  la  Conversation  assurent  que , depuis 
1771),  un  acte  du  parlement  a autorisé  la  Presse 
des  Matelots  ; tous  les  jurisconsultes  anglais  disent 
positivement, au  contraire,  qu’elle  n’est  sanction- 
née par  aucun  .statut.  C’est  par  voie  d’induction  , 
d’interprétation , ajoutent-ils , qu’on  a prétendu 
découvrir  dans  les  anciennes  lois  quelques  textes 
qui  autorisent  cette  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Iæs  savantes  recherches  de  sir  Michael 
Forster,  à ce  sujet, n’ont  abouti  qu’à  faire  remon- 
ter la  pratique  de  cet  usage  à des  temps  fort  re- 
culés (1).  A.  GlIlBETtT. 

PRESTATION.  C’est  le  nom  que  l’on  donne 
à l’impôt  qui  ae  paie  en  nature. 

La  Prestation  fut  la  première  forme  de  l’impôt. 
Au  temps  de  l’empire  romain,  l’impôt  foncier  se 
payait  encore  partiellement  en  nature,  et  on  pour- 
rait faire  remonter,  à cette  époque , l’origine  des 
dîmes  qui  furent  plus  lard  attribuées  au  clergé.  Les 
gouverneurs  envoyés  dans  les  provinces  de  l’em- 
pire romain  étaient  payés  par  des  Prestations  ; 
on  leur  fournissait  le  pain,  le  bois,  le  sel,  ei  de  là 
vient,  dit-on,  le  mot  salaire  : on  leur  fournissait 
aussi  des  concubines  , lorsqu’ils  étaient  céliba- 
taires. 

Les  Prestations  se  retrouvent  plus  nombreuses 
sous  le  régime  féodal,  et  on  peut  dire,  en  général, 
que  moins  il  y a de  commerce,  plus  les  paiements 
en  nature  ou  Prestations  sont  communs.  A me- 
sure que  l’usage  de  la  monnaie  se  vulgarise,  on 
évalue  les  paiements,  les  redevances,  les  charges 
publiques  en  argent,  et  c’est  ainsi  qu’on  arrive  à 
tout  payer  en  monnaie  à l’avautage  de  celui  qui 
donne  et  de  celui  qui  reçoit. 

Aujourd’hui,  nous  ne  connaissons  guère,  en 
France,  d’autres  Prestations  que  celles  qui  ont  lieu 
pour  la  confection  ou  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux. 

Après  avoir  alioli  les  eorvées  (V.  ce  mol),  depuis 
long-temps  condamnées  par  les  économistes  et 
odieuses  aux  peuples , l’assemblée  Constituante 
les  rétablit  en  partie  pour  la  réparation  et  l’entre- 
tien des  chemins.  Les  lois  qui  ont  été  portées,  de- 
puis cette  époque,  ont  confirmé  et  à peu  près  ré- 
gularisé le  régime  des  Prestations  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux*.  ^ 

L’utilité  publique  par  laquelle  on  a soutenu  l’é- 

(1)  Voyez  le  commentaire  de  Blakslone,  vol.  I,  p,  419. 
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lahlissement  de  cet  impôt,  est  incontestable.  Ce- 
pendant, il  excite  beaucoup  de  murmures  et  pro- 
duit peu,  parce  que  toute  charge  personnelle  est 
vexaloire,  et  qu’il  est  difficile  d’obtenir  un  travail 
régulier  et  bien  fait  d’ouvriers  levés  par  voie  de 
réquisition  et  abandonnés  à eux-mèmes,  sans  que 
personne  les  dirige.  La  loi  ne  s’est  point  occupée 
de  la  mise  à exécution,  et  l’autorité  administra- 
tive n’y  songe  guère,  de  sorte  que  les  Prestations 
sont  acquittées  à la  grâce  de  Dieu. 

Les  objections  élevées  contre  les  corvées  ont  en- 
core toute  leur  force  contre  le  régime  des  Pres- 
tations. 

D’après  les  calculs  faits  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier par  l’assemblée  provinciale  du  Berry,  et  rap- 
portés par  Necker , cinq  cent  dix-sept  paroisses, 
commandées  annuellement  |>our  la  corvée,  four- 
nissaient quarante  mille  manœuvres,  douze  mille 
voituriers  avec  vingt-quatre  mille  chevaux  ou 
bœufs.  Huit  jours  de  corvée  représentaient  donc 
trois  cent  vingt  mille  journées  de  manœuvres  et 
quatre-vingt  seize  mille  journées  de  voilures,  le 
tout  évalué  à 624,000  livres. 

L’emploi  de  tant  de  forces  n’avait  jamais  pro- 
duit plus  de  six  lieues  de  chemins  et  n’en  avait 
souvent  produit  que  deux. 

Or,  240,000  livres  en  argent  auraient  suffi  a 
l’entretien  des  roules  existantes  et  à la  construc- 
tion de  six  lieues  de  chemins  neufs.  Le  régime 
des  corvées  occasionnait  donc  une  perte  au  moins 
égale  et  presque  toujours  supérieure  à 384,000  li- 
vres, c’est-à-dire  à près  de  deux  tiers. 

Pourquoi  donc  la  corvée  a-t-elle  reparu  sous  le 
nom  de  Prestation  ? Pourquoi  le  contribuable,  qui 
a la  faculté  de  payer  en  nature  ou  en  argent,  à 
son  choix,  paie-t-il  presque  toujours  en  nature? 

C’est  que  l’habitant  des  campagnes  produit  peu 
et  ne  transforme  qu’avec  peine  scs  produits  eu 
argent.  Oii  a pensé  avec  raison  qu’il  préférerait 
la  Prestation  à une  augmentation  d’impôt  toujours 
difficile  à acquitter. 

Le  cultivateur  préfère  la  Prestation  à un  impôt 
en  argent,  parce  que  son  temps  n’est  pas  tout  en- 
tier occupé  par  ses  travaux,  et  que  ce  temps  a,  par 
conséquent,  pieu  de  valeur.  Ce  fait  atteste  que  no- 
tre agriculture  est  peu  avancée. 

Le  cultivateur  aime  mieux  travailler  aux  che- 
mins que  payer  la  somme  à laquelle  le  prix  de  sa 
journée  est  évalué  par  l’administration.  C’est  que 
l’administration  a cru  se  montrer  habile  en  éva- 
luant au  taux  le  plus  élevé  la  journée  de  celui  qui 
refuserait  de  fournir  la  Prestation  imposée  : elle 
a cru  que  par  un  moyen  coercitif,  par  une  sorte 
d’amende,  elle  obtiendrait  plus  de  régularité  dans 
Pacquitlemeut  des  Prestations.  Il  vaudrait  mieux, 
au  contraire,  évaluer  les  journées  au  taux  le  plus 
rapproché  du  prix  réel.  Si  le  système  des  Presta- 
tions entraîne  une  perle  des  deux  tiers  des  va- 
leurs fournies,  il  est  évident  que  l’on  ne  perdrait 
rien  eu  abaissant  des  deux  tiers  l’evuluatiou  du 
prix  de  la  journée,  si  cet  abaissement  la  faisait 
acquitter  eu  argent.  En  ce  cas,  les  travaux  se- 
raient, sans  contredit,  mieux  exécutés. 

Le  régime  actuel  des  Prestations  est  extrême*» 
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ment  vicieux.  Oi>  peut  l'améliorer  eu  ultaissani 
l'évaluation  du  prix  de  la  journée,  et  en  impri- 
mant aux  travailleurs  une  direction  qui  leur  man- 
que aujourd’hui.  11  serait  mieux  d’encourager  les 
progrès  de  l’agriculture  et  de  supprimer  les  Pres- 
tations que  nous  ont  léguées  les  siècles  de  rou- 
tine et  de  barbarie.  C.  S. 

PRÉTEUR.  Magistrat  romain  spécialement 
chargé  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la  justice. 
— Après  le  consul  ou  l’empereur,  le  Préteur  était 
le  magistrat  le  plus  élevé.  Il  avait  six  licteurs.  En 
cas  d 'absence  du  consul,  le  Préleur  le  remplaçait 
pour  l’expédiLiou  des  affaires  consulaires.  Dans  le 
principe,  les  fonctions  de  Prêteur  et  de  consul 
étaient  exercées  par  la  même  personne.  Bientôt 
on  fut  obligé  d’établir  deux  Préteurs,  celui  qui 
était  juge  des  Romains  ( Prætor  Urbls)  et  celui 
qui  jugeait  les  causes  enLre  les  étrangers  ou  en- 
tre les  Romains  et  les  étrangers  ( Prætor  pt- 
regrinus).  Dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique, il  y avait  six  Préteurs,  dont  quatre  ren- 
daient la  justice  dans  les  provinces.  — Il  ne  faut 
pas  croire  que  les  Préteurs  fussent  les  seuls  juges 
du  peuple  romain  : ils  n'étaient  que  les  magistrats 
suprêmes  chargés  d’assurer  la  distribution  de  la 
justice,  de  manière  qu’elle  ne  manquai  à per- 
sonne. Il  y avait  d’autres  juges  élus  par  le  peuple  ; 
tels  étaient  les  esntumvirs,  les  juges  de  la  ques- 
tion, etc.  L’Edile  avait  aussi  sa  juridiction. 

[jes  fonctions  de  Préteur  duraient  un  an  ; 
nommé  par  les  citoyens,  le  Prêteur  devait  être 
choisi  dans  l'ordre  des  patriciens. 

Au  commencement  de  sa  magistrature,  il  dé- 
terminait l’ord  re  dans  lequel  seraient  jugées  les 
affaires  et  la  jurisprudence  qu'il  adopterait.  L’or- 
donnance qu’il  reudaitàcet  etlèt  se  nommait  l 'édit 
du  Préteur , qui,  sous  les  empereurs,  fut  définiti- 
vement remplacé  par  Y édit  perpétue /.  A.  B. 

PRÉTORIEN.  Ce  mol  servait  à désigner  tout 
ce  qui  ressortissaii  du  préteur.  — Les  Provinces 
prétoriennes , par  exemple,  étaient  celles  où  l'on 
envoyait  des  gouverneurs  avec  le  litre  de  Préteur. 
— Les  Prétoriens  étaient  la  milice  qui  formait  la 
garde  des  empereurs  romains. — Il  n’est  personne 
qui  ne  connaisse  l’histoire  des  Prétoriens  : elle  de- 
vrait être  le  manuel  des  princes  qui  essaient  de 
fonder  leur  puissance  sur  la  force.  Tous  les  gou- 
vernements militaires  ont  péri  par  les  soldats. 
Quand  les  soldats  ont  respecté  la  vie  de  leurs  maî- 
tres, c’est  qu’ils  étaient  dominés  et  contenus  par 
un  sentiment  public  plus  fort  que  leurs  passions. 
De  telle  sorte  que  les  princes  étaient  uniquement 
protégés  et  sauvés  par  ce  même  sentiment  contre 
lequel  ils  entretenaient  une  force  armée.  E.-D. 

PRÉTU  RE.  Fonction  de  préteur. 

PRÉVARICATION.  On  comprend  sous  la 
dénomination  générale  de  Prévarication  toutes  les 
infractions  que  les  fonctionnaires  peuvent  com- 
mettre contre  les  devoirs  de  leurs  charges.  C’est, 
comme  ou  voit,  un  mot  qui  signifie  beaucoup  de 
choses.  Il  y a des  prévaricateurs  de  toutes  les  es- 
pèces : politiques,  financiers  , judiciaires , admi- 
nistratifs et  même  municipaux.  Quand  la  Préva- 


rication a rapport  a quelque  objet  de  liuance  ,elle 
prend  le  nom  de  Concussion.  Dans  l’ordre' judi- 
ciaire, politique  cl  administratif,  on  l’appelle  op- 
pression ou  abus  de  pouvoir.  Les  prévaricateurs 
août  censés  devoir  répondre  de  leurs  Prévarica- 
tions. Ils  le  doivent , en  effet  ; mais  combien  de 
prévaricateurs,  en  France  et  partout,  et  combien 
peu  qui  répondent  ! (V.  Responsabilité.) 

PREVENTIF.il  vaut  mieux  Prévenir  le  crime 
que  d’avoir  à le  réprimer.  — Tel  est  le  principe  de 
ce  qu’on  appelle  le  système  Préventif.  Principe , 
en  apparence,  juste  et  humain,  mais  au  fond  con- 
traire à la  nature  humaine.  Ce  sont  les  vices  de 
la  constitution  sociale  qui  ont  conduit  à de  pa- 
reilles maximes.  L’homme  s’est  trouvé  placé  dans 
de  mauvaises  conditions  de  développement;  quand 
il  a cherché  à sortir  de  ces  conditions,  il  a commis 
des  actions  réellement  mauvaises,  socialement 
parlant,  puisqu’elles  troublaient  l’ordre  de  la  so- 
ciété. De  la , certains  philosophes  et  certains  pu- 
blicistes ont  conclu,  ne  voyant  que  les  apparences, 
que  l’homme  est  un  agent  de  mal  ; et  ils  se  sont 
tourmentés  des  moyens  de  Prévenir  le  mal  que 
peut  commettre  l’homme.  Dans  cet  ordre  d'idées 
on  ne  pouvait  guère  trouver  d’autres  moyens  Pré- 
ventifs que  la  terreur  du  châtiment,  ou  les  res- 
trictions apportées  à la  liberté  d’action.  Pour  em- 
pêcher l’homme  de  mal  /aire,  on  l’a  empêché  de 
faire.  C’est  a cela  que  se  résume  le  système  Pré- 
ventif, par  opposition  au  système  Répressif.  Et 
cela  a été  la  source  de  nombreux  abus. 

Si  l’on  cousidérail  l’homme  comme  un  agent  de 
bien;  si  l’on  cessait  de  blasphémer  la  Providence 
en  supposant  qu’elle  a pu  donner  à l’homme  des 
qualités  nuisibles  à lui-même  ou  à ses  semblables, 
les  travaux  des  philosophes  et  des  publicistes  se 
dirigeraient  vers  uu  autre  but.  Au  lieu  d’accep- 
ter comme  un  étal  nécessaire  celui  où  les  hommes 
emploient  leurs  qualités  naturelles  k se  nuire  les 
uns  aux  autres,  ils  chercheruianl  comment  placer 
les  hommes  dans  des  conditions  sociales,  telles  que 
chacun  emploie  ses  qualités  naturelles  à l’utilité 
commune.  Et  la  politique  pourrait  trouver  dans 
de  pareils  travaux  d’heureuses  inspirations  pour 
la  conduite  présente  des  affaires  humaines.  Des 
efforts  dignes  d’estime  et  d’admiration  ont  été 
faits  dans  notre  siècle  par  d’illustres  savants. 
Mais  ce  sont  là  des  efforts  isolés  et  par  conséquent 
peu  féconds.  Le  problème  se  résoudra  à mesure 
que  tout  le  monde  se  pénétrera  de  cette  pensée 
que  toutes  les  qualités  de  chaque  homme,  au- 
jourd’hui trop  souvent  nuisibles,  doivent  être  dé- 
veloppées et  employées  utilement  par  tous  les  au- 
tres hommes.  Ou  oubliera  alors  la  signification  de 
ces  mots  : système  Préventif.  U.  C. 

PREVENU,  PRÉVENTION.  (V.  Accusa- 
tion.) 

PREVOT.  Nom  commun  à difl’érents  magis- 
trats sous  l’ancienne  monarchie. 

Dans  plusieurs  villes,  on  appelait  Prévôt  le 
premier  juge  royal,  àqui  était  attribuée  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  civiles  qui  naissaient 
entre  roturters.il  prononçait  en  première  instaure 
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Le>  Prévôts  étaient  les  mêmes  juges  que  ceux 
qu'on  appelait  en  quelques  endroits  châtelains  ; en 
d'autres,  vicomtes  ou  viguiers.  Les  Prévôts  ni  les 
châtelains  ne  pouvaient  connaître  des  cas  royaux; 
ces  cas  étaient  jugés  par  les  baillis,  les  sénéchaux, 
les  juges  présidiaux,  ou  les  Prévôts  des  maréchaux. 
Ils  connaissaient  des  appellations  des  justices  sei- 
gneuriales dans  l'étendue  de  leur  Prévôté. 

On  appelait  grand  Prévôt  de  France,  un  offi- 
cier d'épée , chef  du  tribunal  dit  Prévôté  de  VH6* 
tel.  C'était  le  plus  ancien  juge  ordinaire  du  royau- 
me. Charles  VI  l'avait  établi  en  1482.  Il  connais- 
sait en  première  instance  seulement  des  causes 
civiles  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  à la  suite 
de  la  cour,  en  quelque  lieu  qu'elle  se  transportât  ; 
mais  il  jugeait  sans  appel  des  causes  criminelles 
et  de  police.  Le  grand  Prévôt  de  France  avait  deux 
lieutenants.,  dont  l’un  tenait  son  siégea  Versail- 
les et  à la  suite  de  la  cour  ; l'autre  , à Paris , dans 
le  palais  du  Louvre.  (V.  Prévôté.) 

I Ai  Prévôt  de  Paris  était  un  juge  d'épée. 

Le  chef  des  éJieviris  de  Paris  avait  le  litre  do 
Prévôt  dés  marchands.  Ce  magistrat  recevait  son 
investiture  en  vertu  d'une  commission  du  roi. 

Les  Prévôts  des  maréchaux  de  France  étaient 
dos  officiers  d'épée  institués  pour  faire  le  procès 
aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu , et  pour  connaî- 
tre des  crimes  commis  par  les  condamnés  à des 
peines  corporelles,  au  bannissement  et  à l'amende 
honorable.  Ils  jugeaient  aussi  les  crimes  ou  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre  dans  leurs  marches 
ou  dans  les  lieux  d’étapes  et  de  séjour  ; les  faits  de 
désertion  , de  levées  de  soldats  sans  la  commission 
du  roi  ; ceux  de  séditions,  d'émotions  populaires , 
d'attroupements  et  d’assemblées  illicites  , etc.  Ils 
ne  pouvaient  prendre  connaissance  des  crimes 
commis,  dans  les  villes  de  leur  résidence,  par  des 
personnes  domiciliées.  Ils  étaient  uniquement  éta- 
blis pour  la  police  des  routes  et  des  campagnes.  Les 
nobles  et  les  prêtres  n'étaient  pas  sujets  à leur  ju- 
ridiction, à moins  que  déjà  ils  n'eussent  été  con- 
damnés à des  jieiues  corporelles.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  pouvaient  juger  les  secrétaires  du  roi  ni  les 
officiers  de  judicoture. 

Outre  ces  diverses  especes  de  Prévôts,  il  y avait 
encore  le  Prévôt  général  de  la  connétablie,  qui 
avait  inspection  sur  toutes  les  maréchaussées  de 
France,  et  connaissait  de  tous  les  cas  prévôtaux  et 
autres  attribués  aux  |uges  extraordinaires  ; le  Pré- 
vôt GÉNÉRAL  DE  LA  MARÉCHAUSSÉE  DE  PARIS  , qui 
commandait , dans  ce  ressort, à la  maréchaussée; 
le  Prévôt  général  de  l'ilk  de  France,  chef  d’une 
compagnie  d'archers,  établie  aux  environs  de  Paris 
pour  la  sûreté  de  la  campagne;  enfin,  le  Prévôt 
de  l’armée  , qui  était  chargé  de  faire  exécuter  les 
ordres  du  général  concernant  les  punitions  corpo- 
relles h inlliger  aux  soldats , et  avait  la  police  parmi 
les  marchands  qui  suivaient  le  quartier  général. 

B.-C. 

PHÉVOTALES  (Cours).  Tribunaux  excep- 
tionnels institués  parle  gouvernement  impérial, 
en  1810.  Napoléon  sentit  à cette  époque  qu'il  fal- 
lait porter  le  dernier  coup  à la  puissance  britan- 
nique. Déjà  le  blocus  continental  lui  avait  causé 
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des  dommages  énormes , mais  elle  n’était  point 
aliattuc.  C’était  un  duel  à mort  : Napoléon  redou- 
bla de  vigueur.  Un  décret  inqiérial  ordonna  que 
toutes  les  marchandises  anglaises , existant  en 
France , en  Hollande , dans  les  villes  anséatiques , 
et  généralement  depuis  le  Mein  jusqu’à  la  mer,  se- 
raient brûlées.  Ce  décret  fut  exécuté , non  seule- 
ment en  France , mais  en  Allemagne.  Les  petits 
princes  et  les  petits  rois  que  l'empereur  avait  faits 
lui  voulurent  donner  celte  preuve  de  dévouement. 
Les  pertes  éprouvées  par  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  furent  évaluées,  vers 
la  fin  de  1810,  à plus  de  onze  cents  millions.  Ce- 
pendant, en  raison  même  des  rigueurs  de  cette 
politique,  les  tribunaux  ordinaires  n’appliquaient 
qu’avec  une  répugnance  extrême  les  rigoureuses 
lois  rendues  pour  empêcher  l'introduction  des 
marchandises  anglaises.  Najtoléon,  qui  voulait  que 
son  système  fût  exécuté , du  moins  par  les  autres, 
quoiqu'il  eût  souvent  l'improbité  de  l'enfreindre 
lui-même,  Napoléon  institua  des  Cours  Prévôtales 
et  des  tribunaux  de  douanes  spécialement  char- 
gés de  réprimer  les  infractions  commises  contre  le 
blocus  continental.  Leurs  attributions  furent  sou- 
veraines: les  Cours  prévôtales  eurent  le  droit  de 
prononcer,  même  sans  recours  en  cassation  , den 
peines  afflictives  et  infamantes,  non  seulement 
envers  les  contrebandiers , mais  encore  envers 
leurs  complices.  Cette  institution  était  rigoureuse, 
mais  elle  était  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire du  blocus.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyeus. 

Rentrés  en  France,  les  Bourbons  tournèrent 
contre  la  Révolution  l’instrument  dont  l'empereur 
s'était  servi  contre  les  Anglais.  Non  contents  d'as- 
sassiner les  Bonapartistes  et  les  révolutionnaires 
à coups  do  poignards,  les  royalistes  voulurent  les 
assassiner  avec  la  loi.  La  chambre  introuvable  dé- 
truisit , en  conséquence , le  peu  qui  restait  de  ga- 
rantie aux  citoyens  contre  un  arbitraire  qui  se  pro- 
duisait sous  toutes  les  formes , partout  tt  par  tous 
les  moyens.  Mais  ce  n'étail  pas  assez  des  lois  ri- 
goureuses: il  fallait  des  tribupaux  pour  les  appli- 
quer. Les  Cours  Prévôtales  furent  établies.  Cinq 
juges  civils,  présidés  par  un  militaire , reçurent 
l'odieux  pouvoir  de  juger  sur  l'heure ot  sans  appel 
les  séditions  flngrantes.  En  vain  une  minorité 
courageuse  essaya-t-elle  de  combattre  celte  insti- 
tution sanguinaire  : ses  protestations  furent  étouf- 
fées ; les  Cours  Prévôtales,  partout  rétablies,  cou- 
vrirent bientôt  la  France  de  terreur  et  de  deuil  , 
et  méritèrent  le  nom  de  Tribunaux  de  sang  dont 
les  avait  flétris  Camille  Jordan. 

On  a beaucoup  écrit  contre  les  crimes  de  la  Ré- 
volution. Ces  prétendus  crimes  avaient  un  but  ; ils 
ont  eu  de  grands  résultats.  La  terreur  royaliste , 
au  contraire,  n'avait  d'autre  mobile  que  les  plus 
viles  passions , la  haine , la  vengeance , la  cupi- 
dité; et  elle  a versé  autant  de  sang  que  la  Révo- 
lution. L'histoire  sera  peut-être  quelque  jour  sé- 
rieusement et  sincèrement  écrite. 

Les  Cours  Prévôtales  n'ont  pas  été  rétablies  par 
le  gouvernement  qui  a succédé  à la  Restauration  ; 
mais  il  a fait  mieux.  Après  les  journées  des  5 et  6 
juin  1852 , il  déféra  aux  conseils  de  guerre  le  ju- 
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gement  des  auteurs  et  des  complices  de  cette  in- 
surrection. Il  n’y  avait  plus  même  ici,  comme 
dans  les  Cours  Prévôtales,  de  juges  civils;  tous 
étaient  militaires  et  façonnés  à l’obéissance  pas- 
sive. Heureusement , la  suprême  juridiction  mit 
à néant  celte  odieuse  entreprise.  E.  D. 

PRÉVÔTÉ.  Philippe-Auguste  ayant  conquis 
plusieurs  provinces  sur  les  Anglais,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  ailleurs,  les  partagea  en  divisions  ad- 
ministratives qu’on  appela  bailliages.  La  Prévôté 
était  une  subdivision  du  bailliage  lui-même.  Les 
prévôts  étaient  les  lieutenants  des  baillis;  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  étaient  les  mêmes;  mais 
leur  pouvoir,  qui  n’était  qu’une  délégatiou  de  ce- 
lui des  baillis,  était  nécessairement  moins  étendu. 
Ainsi,  la  nomination,  la  surveillance  et  la  destitu- 
tion des  prévôts  regardait  les  baillis.  A leur  entrée 
en  charge,  c’est  entre  les  mains  des  baillis  qu’ils 
prêtaient  serment  ; le  temps  de  la  gestion  d’un 
prévôt  expiré,  le  bailli  avait  le  droit  d’affermer  la 
Prévôté  à la  personne  qu’il  jugeait  digne  do  cet 
emploi  ; les  ordonnances  seulement  lui  défendaient 
de  l’afFermcràsesparens  ou  à des  personnes  nobles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  convient  aux  Pré- 
vôtés des  bailliages  seulement.  A Paris,  on  trouve, 
à partir  du  règne  de  saint  Louis,  sous  les  litres  de 
prévôts  et  Prévôtés,  deux  magistratures  dont  les 
titulaires  exerçaient  un  pouvoir  bien  autrement 
grand  que  celui  des  prévôts  des  baillis  : nous  vou- 
lons parler  de  la  Prévôté  de  Paris  et  de  la  Prévôté 
des  marchands. 

La  Prévôté  de  Paris  était  une  charge  vénale  et 
peu  estimée  avant  saint  Louis  ; mais  ce  prince 
ayant  jugé  à propos  de  confier  à Etienne  Boileau 
la  garde  de  la  Prévôté  de  Paris,  les  choses  chan- 
gèrent bientôt  de  face.  Ktienue  Boileau  releva,  par 
son  zèle  pour  la  justice  et  pour  le  bien  public,  une 
magistrature  avant  lui  avilie  par  la  manière  dont 
elle  était  acquise  et  exercée.  Eücnne  Boileau,  dis- 
je,  rendit  celte  magistrature  utile  au  public.  Les 
rois  attachèrent  successivement  à la  Prévôté  de 
Paris  des  droits  qui  la  rendirent  puissante.  Le 
prévôt  de  Paris,  disent  les  ordonnances,  est  con- 
servateur des  privilèges  de  l'Université;  il  a ins- 
pection sur  tous  les  métiers  et  marchandises  ; il 
reçoit  le  serment  des  chirurgiens,  il  a inspection 
sur  les  apothicaires,  sur  le  guet;  il  préside  à l’exé- 
cution des  criminels  ; il  a la  garde  et  le  gouverne- 
ment de  la  ville  de  Paris;  la  sûreté  et  l’embellisse- 
ment de  la  capitale  le  regardent  particulièrement. 
Les  rois  faisaient  tant  de  cas  des  prévôts  de  Paris 
qu’ils  les  appelaient  souvent  aux  délibérations  de 
leur  conseil  et  leur  envoyaient  directement  leurs 
ordonnances  pour  les  faire  exécuter. 

Après  le  prévôt  de  Paris,  qui  était  l’bommc  du 
roi,  venait  le  prévôt  des  marchands.  Cette  der- 
nière magistrature  était  moins  puissante,  sans 
doute,  mais  elle  était  aussi  plus  (opulaire.  La  pre- 
mière ne  représentait  que  le  pouvoir,  la  seconde 
représentait  tous  les  intérêts  des  bons  bourgeois 
de  Paris.  I<e  prévôt  des  marcliands  était  nommé 
par  les  Parisiens,  il  fallait  même  être  citoyen  na- 
turel de  Paris  pour  avoir  le  droit  d’aspirer  à cette 
magistrature. 
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Le  prévôt  des  marchand  avait  inspection  sur 
les  marchands  et  sur  les  marchandises;  c’est  lui 
qui,  d’accord  avec  les  maître*  des  métiers,  ju- 
geait de  la  valeur  et  de  la  qualité  des  marchandi- 
ses ; c’est  à lui  et  aux  échcvius  qu’était  confiée  la 
garde  des  portes  de  Paris,  la  garde  des  tours  et 
des  forteresses  de  la  ville.  Tout  à la  fois  chef  des 
marchands  et  chef  de  la  milice  parisienne,  lepn- 
vôtdes  marchands  disposait  donc  d’une  très  grande 
puissance  morale  et  mater ’i 

dant,  ne  compte  qu’un  prévôt  des  marchands  qui 
ait  eu  l’idée  de  s’en  servir  contre  le  pouvoir.  Ce 
prévôt  est  le  fameux  Étienne  Marcel.  Sa  t.-nialive 
hardie  éveilla  l’attention  des  rois  sur  la  Prévôté 
des  marchands.  Charles  VI  la  supprima  eu  même 
temps  que  l’échevinage  par  ses  lettres  du  27  jan- 
vier 1582,  et  ordonna  que  leur  juridiction  serait 
exercée  par  le  prévôt  de  Paris.  Mais,  content  sans 
doute  d’avoir  laissé  sommeiller  pendant  quelques 
années  la  Prévôté  des  marchands,  le  même  roi  la 
rétablit,  ainsi  que  l’échevinage  de  la  ville  de  Paris, 
le  20  junvier  1411. 

Les  prévôts  des  marchands  figurèrent  souvent 
aux  États  Généraux.  Miron,  prévôt  des  marchands, 
porta  la  parole  pour  le  tiers  aux  États  Généraux  de 
161-i.  Il  prononça  à genoux  des  paroles  que  l'hu- 
milité de  la  posture  de  l’orateur  ne  rendait  que 
plus  menaçantes  pour  ceux  auxquels  Miron  s’a- 
dressait. c Les  autres  ordres,  disait  Miron,  ont 

• recherché  en  ces  derniers  siècles  d’être  dispcn- 
» sés  de  rendre,  à notre  exemple,  celle  exhubé- 
» rance  de  respect  au  prince  souverain  : quant  à 
» nous,  nous  avons  pris  à honneur  de  nous  raain- 

• tenir  en  la  règle  de  celte  profonde  humilité  de- 

» vaut  notre  maitre  ; ce  n’est  pas  pour  cela  que 
» nous  ue  sachions  bien  quels  nous  sommes » 

Ces  paroles  de  Miron  donnent  la  mesure  de  la 
puissance  de  la  bourgeoisie  à l'époque  où  elles  fu- 
reut  prononcées  ; mais  cette  puissance,  d’où  les 
bourgeois  la  tenaient-ils,  si  ce  n’est  de  leur  vieille 
organisation  industrielle  ? Il  est  donc  juste  de  dire, 
en  terminant,  que  les  prévôts  des  marchands  ont 
contribué  au  trioraple  politique  de  la  bourgeoisie; 
car  c’est  eux  tous,  Étienne  Boileau  à la  tête,  qui 
créèrent  et  qui  maintinrent  l’organisation  indus- 
trielle de  la  bourgeoisie.  A.  T. 

PRIMAIRES  (Écoles).  Les  Écoles  Primaires 
sont  destinées  à renseignement  des  premiers  élé- 
ments de  la  science. 

Il  y eut  dans  l’antiquité  des  Écoles  Primaires 
publiques,  et  uu  moyeu  âge  on  les  vit  renaître  à 
Rome  et  partout  où  l'influence  romaine  s’était  le 
mieux  conservée.  Mais  ces  Écoles  n’étaieiit  que  le 
fruit  de  la  bienfaisance  privée,  du  zèle  religieux. 
Le  pouvoir  législatif  ne  se  chargea  point  de  distri- 
buer l’instruction  primaire  : il  l’ahaudoiinailèdes 
corporations  religieuses,  u des  particulier#. 

De  nouvelles  maximes  furent  introduites  parla 
Révolution  française.  Oii  lisait  dan#  la  constitution 
de  1791  : « Il  est  créé  une  instruction  publique, 

• commune  à tous  les  citoyens,  gratuite  à l’egard 
» des  parties  d’enseignement  indispensables  pour 
» tous  les  hommes.  » 
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Ainsi,  l'Assemblée  constituante  considérait,  à 
juste  litre,  l'instruction  primaire  comme  un  mi- 
nimum d'instruction  que  tous  les  citoyens  devaient 
posséder  et  qu’il  importait  à l'Etat  de  leur  procu- 
rer. Les  nombreuses  lois  et  ordonnances  dont  les 
Ecoles  Primaires  ont  été  l’objet  n’ont  point  encore 
réalisé  ce  principe  de  la  gratuité  de  l’instruction 
primaire  pour  tous  les  citoyens  posé  par  l’Assem- 
blée constituante. 

La  loi  la  plus  importante  qui  ait  été  faite  sur  ce 
sujet,  depuis  que  les  projets  des  législateurs  de 
l’an  m ont  été  abandonnés,  est  celle  du  58  juin 
<K33,  aujourd’hui  en  vigueur.  Cette  loi  divise  les 
Ecoles  Primaires  en  deux  classes  : Écoles  privées 
et  Écoles  publiques.  Les  Ecoles  privées  sont  à peu 
près  libres  : tout  citoyen  muni  d’un  brevet  de  ca- 
pacité et  d’un  certificat  de  moralité  peut  établir 
une  École  Primaire,  sous  la  surveillance  de  l’au- 
torité. Les  Ecoles  publiques  sont  celles  qu’entre- 
tiennent, en  tout  ou  en  partie,  les  Communes,  les 
Départements  ou  l’Etat. 

Aux  termes  de  cette  loi  de  1835,  «toute  commu- 
ne est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunis- 
sant à une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d’en- 
tretenir au  moins  une  Ecole  Primaire  élémentaire. 

Ainsi  l'instruction  primaire  devait  descendre 
jusque  dans  les  hameaux.  Le  législateur  pour- 
voyait aux  besoins  des  instituteurs  en  enjoignant 
aux  communes  de  leur  fournir  un  local  convena- 
blement disposé,  tant  pour  servir  d’habitation  que 
pour  recevoir  les  élèves,  et  un  traitement  fixe,  au 
minimum  de  200  fr.  L'instruction  primaire  était 
gratuite  pour  les  enfants  indigents  désignés  par 
les  conseils  municipaux  ; les  autres  enfants  payaient 
une  rétribution  mensuelle  dont  la  quotité  était 
également  fixée  pur  les  conseils  municipaux. 

\a  mise  en  vigueur  de  cette  loi  a révélé  plusieurs 
obstacles  que  l'on  n’avait  pas  tous  prévus,  et  qui 
empêchent  l'instruction  primaire  de  s'étendre  au- 
tant qu’on  aurait  pu  l'espérer. 

La  disposition  du  territoire,  la  configuration 
topographique  des  communes  empêchent  beau- 
coup d'enfants  d’aller  régulièrement  à l’École  et 
les  en  tiennent  éloignés  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l’année. 

La  pénurie  de  sujets  propres  à faire  des  insti- 
tuteurs s'est  fait  sentir  jusqu’à  présent  ; mais  il 
est  probable  qu'elle  cessera  bientôt. 

Les  grandes  manufactures  qui  offrent  un  salaire 
aux  enfants  des  ouvriers  font  en  général  négliger 
les  Ecoles  Primaires.  lois  rapports  des  inspecteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point.  Quelquefois  les  agri- 
culteurs refusent  aussi  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l’École,  afin  de  profiter  de  leur  travail. 

Enfin  , le  plus  grand  obstacle  est  la  répugnance 
d’un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  pour 
l'iuslruction  primaire.  Souvent  iis  affament  l’ins- 
tituteur en  fixant  à un  taux  dérisoire  le  montant 
de  la  rétribution  mensuelle,  en  délivrant  des  cer- 
tificats d’indigence  aux  enfouis  des  plus  riches  ha- 
bitants de  la  commune,  et  en  en  refusant  aux  vrais 
indigents;  souvent  ils  no  fournissent  qu'un  local 
insuffisant  où  il  est  impossible  à l’inslituleur  de  se 
loger  et  d’enseigner  avec  décence, 
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En  somme,  5,663  communes  n’avaient  point 
encore  d'Écoles  Primaires  en  1837,  et  parmi  les 
enfants  susceptibles  de  suivre  les  Écoles  existan- 
tes, sept  seulement  sur  douze  les  fréqueutaienl. 
L'enseignement  primaire  aurait  dû  être  répandu 
sur  4,545,414  enfants,  et  il  n'en  atteignait  que 
2,654,492,  dont  1.552,847  garçons  répartis  en 
39,504  écoles  et  1,098,645  filles  réparties  en 
14,426  écoles. 

Encore  eût-il  été  impossible  d'obtenir  même  un 
tel  résultat  sans  le  secours  des  écoles  religieuses 
fondées  à diverses  époques  et  autorisées  à devenir 
Écoles  communales.  En  1834,  les  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  dirigeaient,  en  237  villes,  256 
Ecoles  tenues  par  1,440  instituteurs  et  221  novi- 
ces, enseignant  101,163  écoliers.  L'institution  de 
Sainl-Vincent-de-Paule,  destinée  aux  filles,  comp- 
tait, à la  même  époque,  plus  de  500  établissement* 
dirigés  par  2,500  sœurs.  Les  sœurs  Saint-Charle- 
avaient  plus  de  50  Écoles  ; les  sœurs  de  la  Charité 
et  de  l'Instruction  chrétienne  environ  120  ; le* 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  Nancy,  envi- 
ron 200  ; les  sœurs  de  Saint-Joseph,  à Lyon,  en- 
viron 150.  Il  y a une  foule  d’autres  Écoles  Pri- 
maires religieuses  dont  l'énumération  serait  trop 
longue pourque  nous  puissions  la  donner  ici. 

On  peut  remarquer,  du  reste,  que  c’est  surtout 
dans  les  campagnes  qu’il  est  difficile  de  faire  pé- 
nétrer l'instruction  primaire,  et  que  presque  tou- 
tes les  sociétés  religieuses  se  sont  concentrées  dans 
les  villes. 

La  E rance  est  certainement  un  des  états  civilisés 
où  l'instruction  primaire  est  le  moins  répandue. 
L'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Suisse,  l'Allema- 
gne nous  surpassent  infiniment  sous  ce  rapport. 
En  1831,  les  Ecoles  Primaires  de  la  Prusse  rece- 
vaient 2,021,421  enfants  : 21,609  seulement  res- 
taient privés  d'instruction. 

11  est  vrai  qu’en  Prusse  et  dans  la  plupart  des 
états  de  l’Allemagne  l’instruction  primaire  est 
imposée  par  la  loi  comme  une  obligation  rigou- 
reuse. I^s  droits  politiques  et  quelquefois  même 
les  droits  civils  sont  interdits  à celui  qui  ne  sait 
pas  lire  et  écrire  : les  parents  qui  n'envoient  pas 
leurs  enfants  sont  punis.  Nos  législateurs  répu- 
blicains avaient  pris  des  précautions  du  même 
genre  par  l'article  6 de  la  loi  du  29  frimaire  an  II  ; 
mais  cette  loi  n’a  pas  été  exécutée,  et  on  n’a  point 
osé,  en  1835,  inscrire  dans  la  loi  nouvelle  le  prin- 
cipe de  la  coercition.  On  aurait  dû  se  rappeler  ce- 
pendant qu'il  existe  en  France,  nous  ne  dirous 
pas  seulement  beaucoup  d'électeurs,  mais  des  éli- 
gibles, des  hommes  susceptibles  de  devenir  légis- 
lateurs, qui  ne  savent  pas  écrire,  qui  ne  savent 
pas  lire , ce  qui  ne  les  empêche  pas  d’être  nom- 
més membres  des  comités  destinés  à encourager 
à surveiller  l'instruction  primaire. 

Non  seulement  l'instruction  primaire  est  peu  ré- 
pandue en  France,  maisdle  y est  fort  insuffisante  : 
elle  ne  comprend  point,  à proprement  parler,  l'ensei- 
gnement morul.  Savoir  lire  est  fort  utile  sans  doute; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  lire,  et  même  écrire 
et  compter,  et  môme  répondre  passablement  sur 
le  catéchisme,  pour  être  un  honnête  homme,  un 
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bon  citoyen,  pour  savoir  choisir,  parmi  Je  petit 
nombre  de  livres  élémentaires  qui  existent,  ceux 
qui  valent  le  mieux. 

Nous  désirerions  aussi  que  Instruction  primaire 
fût  un  peu  plus  forte,  qu’elle  comprit  les  matières 
de  l’instruction  primaire  que  l’on  appelle  aujour- 
d’hui supérieure.  Nous  désirerions  qu’elle  don- 
nât les  éléments  de  l’instruction  professionnelle 
la  plus  utile,  suivant  les  localités;  qu’elle  fût,  dans 
les  villes,  industrielle  et  commerciale  ; agricole, 
dans  les  campagnes.  L’Allemagne  nous  eu  adonné 
un  exemple  imparfait,  mais  très  digne  d’attention. 
En  4832,  46  Écoles  de  jardinage  et  266  Écoles 
pour  la  culture  des  arbres,  annexées  aux  Écoles 
Primaires,  en  Wurtemberg  , étaient  fréquentées 
par  8,524  enfants,  et  donnaient  de  fort  beaux  ré- 
sultats. Tout  le  monde  a entendu  parler  de  l’ad- 
mirable colonie  agricole  fondée  et  tenue  à Hof- 
wyl  par  M.  de  Fellemberg  ; eutin  , nous  devons 
signaler  les  tentatives  modestes,  mais  couronnées 
d’un  plein  succès,  de  M.  Floss,  curé  de  Boucou- 
ville  (Moselle),  qui  a également  introduit,  en 
France,  la  pratique  de  l’agriculture  dans  l’instruc- 
tion primaire. 

Il  y a encore  beaucoup  à faire  chez  nous  pour 
rinstruclioii  primaire  : on  pourrait  même  dire 
que  tout  est  à faire  ; mais  un  gouvernement  dé- 
mocratique pourrait  seul  avoir  assez  de  force  et 
de  moralité  potir  réorganiser  convenablement 
l’instruction  nationale.  Aujourd’hui , on  ne  peut 
attendre  que  de  lents  et  insignifiants  progrès  qui, 
cependant,  méritent  d’être  recherchés  et  encou- 
ragés. ( V.  INSTRUCTION  PUBLIQUE.)  C.  S. 

PRIMAT.  Évêque  qui  a plusieurs  provinces 
épiscopales  sous  sa  juridiction. 

L’autorité  fut  souvent  contestée  aux  prélats  qui 
possédaient  le  titre.  Ainsi,  l’archevêque  de  Paris, 
celui  de  Sens,  celui  de  Tours,  qui  relevaient  de 
la  Primatie  de  Lyon,  disputèrent  plus  d’une  fois 
au  siège  supérieur  ses  prérogatives  canoniques. 

Les  évêques  latins  ayant  toujours  eu  des  rap- 
ports faciles  avec  le  pape,  le  consultaient  directe- 
ment dans  toutes  les  affaires  où  leur  conscience 
éprouvait  des  doutes  : son  jugement  leur  offrait 
plus  de  sécurité  que  celui  d’un  Primat. 

Dans  les  dernières  années  du  dix-septième  siè- 
cle, l’évèque  de  Rouen,  Nicolas  Colbert,  se  fit  dé- 
clarer, par  arrêt  du  conseil  d’État,  indépendant 
du  siège  primatial  de  Lyon.  Les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  sont  nombreuses  et  intéressantes  : ou 
peut  y apprécier  l’importance  qu’à  cette  époque 
les  évêques  de  l’Église  gallicane  attribuaient  à de 
vains  titres.  B.  H. 

PRIMOGÉNITERE.  Synonyme  de  Aînesse. 
C’est  à l’aîné  qu’appartiennent  les  fonctions  qui , 
dans  la  plupart  des  monarchies  , se  transmettent 
héréditairement. Telles  sont  les  fonctions  des  mem- 
bre de  la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  Telles 
étaient,  en  France  , avant  4834),  les  fonctions  de 
pair  de  France.  Tels  étaient,  sous  l’ancien  ré- 
gime, un  grand  nombre  de  charges,  ou  offices. 

Dans  lue»  monarchies  héréditaires  (les  monar- 
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f chies  électives  sont  peu  nombreuses) , le  droit  à 
la  couronne  se  transmet  par  ordre  de  Primogéni- 
ture.  Dans  certaines  monarchies  les  femmes  sont 
admises  à cette  succession.  Dans  d’autres,  comme 
en  France,  «lies  sont  exclues;  et  celte  exclusion 
suit  partout,  en  Europe,  l’ancienne  application 
de  la  loi  salique  aux  successions  civiles. 

La  déclaration  du  7 août  4830,  par  laquelle  la 
chambre  des  députés  a appelé  Louis-Philippe  au 
trône,  contient  la  disposition  suivante  : « Moyen- 
» liant  l’acceptation  de  ces  dispositions  et  propo- 
» sillons,  la  Chambre  des  députés  déclare  que 
» l’intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  fran- 
» çeis  appelle  au  trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe 
» d’Orléans,  duc  d’Orléans,  lieutenant-général  dit 
» royaume , et  ses  descendants  à perpétuité  de 
» mâle  en  mâle  par  ordre  de  Primogéuiture  , à 
» l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs 
* descendants.  » C’est  la  consécration  du  prin- 
cipe constamment  suivi , eu  France  , depuis  la 
deuxième  race. 

Dès  qu’on  admet  l’hérédité  de  la  couronne,  et 
malgré  tousses  vices,  il  faut  nécessairement  ad- 
mettre le  droit  de  Primogéniture,  seule  garantie 
contre  les  calamités  du  partage  du  pouvoir.  (V. 
Aînesse  (droit  d’).  H.  C. 

PRINCE,  princepSy  le  premier,  celui  qui  mar- 
che le  premier,  le  Prince  des  poètes,  le  Prince  des 
apôtres,  le  Prince  de  la  milice,  etc. 

Nous  ignorons  maintenant  la  vraie  signification 
qu’avait  ce  dernier  litre  chez  les  Romains,  Prin- 
ceps  mititûe.  Nous  savons  toutefois  qu’il  se  don- 
nait au  mérite  personnel , qu’il  était  effectif,  pro- 
pre à la  fonction  , et  non  héréditaire  ; qu’il  n’éiait 
[►as  simplement  honorifique  comme  il  l’est  parmi 
nous,  ou  comme  l’était  chez  les  Romains  eux-mê- 
mes le  titre  de  Prince  de  la  jeunesse  , Princcps 
jurentutis.  On  donnait  ce  titre  à la  valeur  , et  il 
était  quelquefois  conféré  sans  egard  à l’âge.  A dix- 
huit  ans,  César  Octavien  le  portait,  et , sous  sa 
responsabilité,  il  était  effectivement  et  non  prin- 
cièrement, dans  le  sens  moderne,  généralissime 
de  l’armée  romaine , et  contre  les  plus  formi- 
dables ennemis.  Maintenant,  un  Prince  près  d’une 
armée  est  une  superfétation  et  un  embarias;  il 
n’y  fait  rien,  et  nuit  à qui  veut  faire. 

C’est  là,  du  reste,  un  de  ces  mots  vagues,  qui 
n’ont  eu,  en  aucun  temps,  de  signification  politi- 
que précise,  répondant  tantôt  au  titre  de  roi,  tan- 
tôt à celui  de  duc,  mais  s’appliquant  le  plus  sou- 
vent aux  fils  de  roi.  Le  mot  Prince,  employé  d’une 
manière  absolue,  se  prend  pour  le  roi,  l’empereur, 
le  duc,  le  monarque , l’homme  en  un  mol , eu  qui 
réside,  au  moment  où  l’on  parle,  la  puissance  exé- 
cutive dans  le  sens  monarchique,  c’est-à-dire  hé- 
réditairement. On  ne  naît  pas  président  d’une  répu- 
blique, ou  prédestiné  à le  devenir;  on  naît  Prince, 
et  destiné  à devenir  roi,  et  le  plus  souvent  on  le 
devient.  On  est  donc  illustre,  sérénissime,  grand 
et  seigneur  en  naissant , dès  le  berceau , avant 
d’avoir  ou  vert  les  yeux  à la  lumière.  C’est  en  ce 
sens  que  nous  voyons  tous  les  jours  annoncer  dan*» 
lus  journaux  que  S,  A.  R,  Madame  une  lello  viôttl 
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d’accoucher  d’un  Prince  ou  de  mettra  au  monde 
une  Princesse. 

On  naît  donc  prince  ; c’est  un  point  entendu; 
et  l’on  reçoit,  à ce  titre,  une  éducation  et  des  prin- 
cipes spéciaux  qu’on  suce  avec  le  lait,  comme  on 
dit,  et  dont  le  Prince  de  Machiavel  contient  la 
moelle  et  la  substance.  Aux  quatre  points  cardi- 
naux tle  l’horizon,  partout  ou  s’élèvent  des  princes, 
l’illustre  précepteur  voit  ses  maximes  suivies,  et 
tout  enfant  de  race  royale  ou  princière  est  nour- 
ri naturellement,  dans  l’albmosphère  qui  l’en- 
toure, suivant  les  principes  du  Prince  de  Machia- 
vel ; tout  cola  est  à merveille.  Reste  k savoir  jus- 
ques  a quand  l’espèce  humaine  trouvera  bon  et 
utile  d’avoir  des  Princes.  Cil.  R. 

PRINCE  ROYAL.  C’est  ainsi  qu’on  appelle 
en  France , en  Prusse , en  Suède , en  Hollande  , 
l’héritier  présomptif  du  trAne.  Sous  l’ancienne 
monarchie  française , il  avait  le  litre  de  Dauphin. 
Avant  la  naissance  du  roi  de  Rome,  le  fils  aîné  k 
naître  de  Napoléon  devait  être  qualifié  de  prince 
impérial . R.-C. 

PRINCES  DIT  SANG.  On  désignait  par  ce 
nom , avant  1789,  les  princes  de  la  famille  royale 
qui  n’étaient  ni  les  fils , ni  les  frères,  ni  les  neveux 
du  roi.  Ils  siégeaient  au  parlement  au  dessus  dos 
ducs  et  pairs.  B.-C. 

PRINCIPE.  Dans  la  langue  philosophique,  un 
Principe  considéré  absolument  est  un  axièmc. 
(Voir  ce  mot.) 

Dans  la  langue  politique,  le  mot  Principe  n’a 
pas  le  même  sens.  Un  axiome  véritable  ne  peut 
être  l'objet  d’aucun  débat,  et  les  Principes,  sur 
lesquels  on  argumente,  soit  dans  le  parlement,  soit 
dans  lu  presse,  n’ont,  pour  lu  plupart,  qu'une  va- 
leur contestée  ou  contestable.  Ce  Principe  : « Ix? 
roi  ne  peut  mal  faire,  » souvent  invoqué  par  les 
dogmntistes  de  l’école  libérale,  ne  semble  pas  or- 
thodoxe k beaucoup  de  bous  esprits.  Celui-ci  : 

• Tous  les  citoyens  ont  des  droits  égaux  k l’exercice 
de  la  souveraineté,  » n’a  pas  encore  obtenu  Pas- 
sentiment  de  la  majorité  parlementaire  ; et  celui-ci 
« L’État,  c’est  moi,  » n’est  plus  défendu,  même  au 
nom  de  la  dynastie  de  Louis  XIV,  que  par  quel- 
ques vieillards  étrangers  aux  mœurs  et  aux  idées 
de  notre  temps.  Ainsi , les  maximes  invoquées 
comme  Principes  dans  les  discussions  politiques 
ne  sont  pas,  k proprement  parler,  des  axiômes. 
Leur  valeur  n’est  pas  intrinsèque. 

Los  Principes  politiques  sont  de  deux  ordres. 

Il  y en  a qui  sont  consacrés  par  l’opinion  : alors 
qu’ils  ont  obtenu  cette  sanction,  ils  deviennent  ap- 
plicables. Mais,  le  plus  souvent,  quand  ils  ont  été 
appliqués,  l'opinion  l**s  almndonne  pour  s’attacher 
k d’autres.  Aussi  disons-nous  qu'ils  ne  sont  pas 
absolus, mais  relatifs;  relatifsaux  temps  et  aux  lieux. 

Il  y a d’autres  Principes  que  l'opinion  n’a  pas 
encore  sanctionnés  et  que  peut-être  elle  ne  sanc- 
tionnera jamais.  Ceux-ci  sont  de  l’ordre  inférieur; 
ils  sont  lu  créance  des  minorités  ou  seulement 
des  individus.  Si  l'on  reproche  k la  coterie  libérale 
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d’avoir  peu  ou  de  n’avoir  point  do  Principes,  on 
accuse  la  coterie  doctrinaire  d’avoir  des  Principes 
contre  lesquels  proteste  la  raison  commune.  Celte 
protestation  n’est  pas,  il  est  vrai,  définitive  dans 
tous  les  cas.  Si  peu  que  l’on  ait  étudié  la  science 
du  gouvernement , on  s’est  presque  toujours  fait 
une  doctrine  qui,  dans  toutes  ses  parties,  n’est  pas 
exactement  conforme  k celle  que  professe  le  plus 
grand  nombre  : ce  qu’il  y a d’individuel  dans  la 
conscience,  est  souvent  fort  respectable , et  nous 
le  prouverons  en  disant  que  le  droit  d'hypothèse 
appartient  k chacun.  Mais  nous  maintenons  qu'ou 
ne  saurait  vouloir  l’application  d’un  principe, 
avant  qu'il  ait  été  proclamé  par  la  conscience  po- 
pulaire. C’est  là,  pour  nous  servir  du  terme  même 
que  nous  définissons,  un  Principe  d'ordre;  le 
Principe  contraire  est  un  Principe  de  violence  et 
d’anarchie. 

Un  homme  qui  n’a  pas  de  Principes,  qui  obéit 
h toutes  les  impressions,  qui  subit  l'autorité  de 
tous  les  faits,  manque  de  jugement  et  ne  possède 
pas  davantagece  qu’on  appelle  l’esprit  de  conduite. 
Il  est  bon  de  se  méfier  des  gens  de  cette  sorte; 
ce  sont  ceux  qui  trahissent  toutes  les  causes. 

C’est,  d’autre  part,  faire  preuve  d’ignorance  et 
de  légèreté  que  de  se  poser  k tout  propos  avec  de> 
convictions  invincibles,  et  que  d’affecter  étourdi- 
ment une  hautaine  rigueur  dans  ses  Principes. 
L’homme  sincère  corrige  bien  souvent  sesopiuious; 
le  fat  proclame  qu’il  ne  doute  d’aucune  chose,  il 
se  pose  comme  possédant  le  mot  de  toutes  lesénig- 
mes,  il  s’admire  dans  l’universalité  de  sou  géaie; 
après  l’avoir  interrogé,  vous  savez  qu’il  ne  sait 
rien,  et  qu'il  ne  croit  k rien  qu’a  sa  frivole  per- 
sonne. D.  H. 

PRISES.  ( ’est  un  principe  reconnu  aujour- 
d’hui par  tous  les  gouvernements  et  par  tous  les 
publicistes  que,  dans  les  guerres  de  terre,  la  per- 
sonne et  les  biens  des  particuliers  non  combat- 
tants sont  sacrés  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
devenir  l’objet  d’une  conquête.  Il  en  est  autrement, 
comme  on  sait , dans  les  guerres  maritimes.  Ainsi, 
l’Angleterre  et  les  États-Unis,  par  exemple,  se 
trouvant  en  état  d’hostilité,  une  armée  américaine 
qui  débarquerait  sur  les  bords  de  la  Tamise  ne 
pourrait,  sans  violer  le  droit  des  gens,  faire  pri- 
sonnier un  citoyen  anglais  ou  enlever  de  ses  ma- 
gasins un  seul  ballot  de  marchandises.  Au  con- 
traire , un  vaisseau  ou  un  bâtiment  corsaire  qui 
rencontrerait  sur  mer  un  navire  de  commerce  ap- 
partenant à la  nation  ennemie,  peut,  suivant  le 
droit  des  gens  adopté  partout,  s’emparer,  corps  et 
bieus.de  ce  navire,  qui  devient  ce  que  l’on  appelle 
une  Prise. 

Un  publiciste  portugais,  Pinheiro-Ferreira  , 
explique  ainsi  l’anomalie  que  nous  venons  de  si- 
gnaler: » l>a  raison  de  celte  différence  de  con- 
duite , dit-il,  c’est  que  la  prudence,  ou  , si  l’on 
veut,  la  peur  commande  aux  armées  d'épargner 
les  habitants  pour  ne  pas  amener  des  insurrections 
en  masse , chance  auxquelles  les  armées  les  mieux 
aguerries  savent  qu’il  leur  importe  do  ne  pas 
s’exposer.  Huis  sur  mer,  on  peut  impunératr  * 
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s'emparer  (le  tout  ce  qu'on  rencontre  désarmé; 
et  dès  lors  la  raison  de  prudence  , qui  comman- 
dait d’ètre  modéré  sur  terre  , n’ayant  plus  lieu  , 
c'est  le  cas  d'identifier  le  sujet  avec  le  souverain  , 
et  de  s'emparer  de  la  fortune  de  l'un  pour  le 
venger  des  injustices  de  l'autre.  » 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  fait  mainte- 
nir dans  le  Gode  du  droit  des  gens,  la  distinction 
que  nous  venons  de  signaler,  il  est  de  fait  que  les 
bâtiments  appartenant,  soit  à un  gouvernement 
soi  taux  citoyens  sou  mis  a ce  gouvernement,  peu- 
vent être  prisetcoutisqués.  Si  la  prise  a été  faite 
par  des  bâtiments  de  l’État,  l’État  eu  devient  pro- 
priétaire ; et  si  c'est  par  des  corsaires,  le  bénéfice 
de  la  capture  se  partage  ordinairement  eutre  l’É- 
tat et  les  armateurs  du  Corsaire , suivant  la  juris- 
prudence particulière  à chaque  pays. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  bâLimeuls  en- 
nemis qui  peuvent  devenir  l’objet  d'une  Prise.  Il 
arrive  aussi,  comme  nous  l'expliquons  uux  arli- 
tides  Neutres  et  Blocus,  que  des  bâtiments  neu- 
tres, contrevenant  aux  usages  maritimes  touchant 
les  blocus  et  la  contrebande  de  guerre,  se  niellent 
dans  le  cas  d'être  capturés  , comme  s'ils  étaient 
vraiment  ennemis.  Ainsi,  les  Français  ayant  dé- 
claré le  port  deBuenos-Ayres,  par  exemple,  en  état 
de  blocus,  le  bâtiment  anglais  qui  essaierait  de 
forcer  le  blocus  ou  de  faire  passer  aux  Mexicains 
des  munitions  de  guerre,  celui  encore  qui , sous 
pavillon  neutre , naviguerait  avec  un  équipage 
composé  de  marins  ennemis  de  la  France  , pour- 
rait, suivant  les  règles  du  droit  maritime  , d'être 
saisi  et  confisqué. 

Dans  tous  les  cas,  néanmoins,  on  comprend  que 
des  doutes  et  des  contestations  s'élèvent  fréquem- 
ment sur  la  légalité  de  la  capture  , et  ces  contes- 
tations mal  décidées  peuvent  apporter  ultérieure- 
ment des  obstacles  très  sérieux  au  rétablissement 
de  la  paix.  Ou  est  donc  convenu,  en  général , que 
l'on  ne  s'eu  remettrait  pas  aux  officiers  capteurs 
du  soiu  d'apprécier  eux-mèmes  la  légalité  de  leurs 
Prises.  Le  code  de  toutes  les  nations  civilisées  les 
oblige  à conduire  l'équipage  et  la  cargaison  cap- 
turée, soit  dans  un  port  de  leur  nation  , soit  chez 
une  nation  amie  pour  y faire  prononcer  judiciai- 
rement la  validité  ou  la  nullité  de  leurs  actes.  A 
cet  effet,  il  a été  quelquefois  établi  des  tribunaux 
spéciaux  appelés  Conseils  des  muses.  En  l’absence 
d'une  pareille  autorité,  ce  sont  les  tribunaux  ma- 
ritimes qui  jugent  et  prononcent  si  les  cargaisons 
et  les  équipages  saisis  sont  ou  ne  sont  pas  de  bonne 
prise , s’en  référant  aux  règles  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut  louchant  les  neutres,  la  contre- 
bande elles  blocus.  J.  B. 

PRISONS.  Il  y avait,  sous  l’ancien  régime, 
des  Prisons  royales,  seigneuriales,  ecclésiastiques, 
communales,  toutes  administrées  et  tenues  d'une 
manière  différente,  et,  en  général,  fort  mal  admi- 
nistrées, fort  mal  tenues. 

Aujourd'hui,  toutes  les  Prisons  de  France  sont 
sous  la  surveillance  immédiate  de  l'administration 
centrale.  Elles  se  divisent  en  plusieurs  catégo- 
rie*. D'abord,  chaque  tribunal , chaque  degré  de 
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juridiction  a ou  est  censé  avoir  sa  Prison.  Ou 
compte  doue  lo  les  maisotis  de  police  munici- 
pale placées  près  des  juges  de  paix  pour  recevoir 
les  condamnés  par  jugement  de  simple  police; 
2“  les  maisons  d’arrêt , près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance; elle*  reçoivent  les  inculpés,  les  pré- 
venus et  les  individus  coiidumnésà  un  emprisonne- 
ment de  moins  d'un  au  et  un  jour  ; 5°  les  maisons 
de  justice , près  des  tribunaux  de  cbcf-lieu  ou  cours 
royales  ; près  des  cours  d'assises , pour  ceux  qui 
appellent  des  jugements  correctionnels  des  tribu- 
naux de  première  instance,  pour  ceux  qui  sont 
condamnés  cri  appel  à un  emprisonnement  très 
court  et  pour  les  accusés  destinés  aux  cours  d’as- 
sises; 411  les  Prisons  militaires , près  les  conseils 
de  guerre,  pour  les  prévenus  ou  condamnés  mili- 
taires ; 5°  les  Frisons  placées  près  des  tribunaux 
maritimes,  pour  les  marins  prévenus  ou  condam- 
nés pour  délits.  Ensuite  viennent  les  maisons  de 
correction , spécialement  allèctées  aux  jeunes  dé- 
tenus ; les  maisons  centrales  de  Jorce  ou  de  dé- 
tention qui  reçoivent  tous  les  individus  condam- 
nés, à quelque  litre  que  ce  soit,  à demeurer  en 
prison  plus  d’un  an  et  un  jour;  enfin,  les  batjnes 
qui  reçoivent  les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés. 

Les  condamnés  pour  contraventions  a la  loi  sur 
la  garde  nationale,  les  détenus  pour  dettes  sont 
enfermés,  en  général , dans  les  Prisons  ordinai- 
res, mais  dans  des  quartiers  séparés;  les  maisons 
de  police  municipale , là  où  il  y en  a , reçoivent 
naturellement  les  gardes  mitionuux  condamnés. 

Nous  avons  douné  la  nomenclature  légale  des 
Prisons;  mais,  dans  la  pratique  , il  s’en  faut  de 
beaucoup  que  ces  classifications  soient  bien  ob- 
servées. L’administration  peut  transférer  et  trans- 
fère arbitrairement  les  détenus  dans  les  maisons 
d’arrêt  de  justice  et  de  force,  suivant  son  bon 
plaisir,  * 

D’ailleurs,  la  classification  légale*  ne  correspond 
point  à une  classification  de  régimes;  elle  est  pu- 
rement nominale  ; eutre  les  diverses  prisons  il  n’y 
a guère  que  des  différences  locales  et  fortuites, 
sauf  quelques  exceptions  qu’il  suffit  d’indiquer 
pour  en  faire  sentir  l’absurdité. 

I<es  maisons  de  correction  et  les  maisons  cen- 
trales de  détention  ont  été  l’objet  de  presque  tous 
les  soins  de  nos  modernes  administrateurs.  Ces 
soins,  en  eux-mèmes,  n’ont  rien  que  de  louable, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  maisons  de  correc- 
tion. Nous  regrettons  seulement  que  ces  dernières 
aient  fait  l'objet  des  cruelles  expériences  des  phi- 
lanthropes. (V.  Pénitentiaire.) 

L’influence  des  philanthropes  s’est  fait  sentir 
aussi  dans  quelques  maisons  centrales  et  elle  y a 
produit  d'horribles  résultats.  Mais  dans  le  plus 
grand  nombre  de  ces  maisons,  les  détenus  soin 
logés  dans  des  salles,  dans  des  dortoirs  bien  aérés, 
leur  nourriture  est  de  bonne  qualité;  le  travail 
leur  est  imposé  comme  récréation  et  comme  péni- 
tence ; mais  ce  travail  n'a  rien  de  pénible  et  il 
sert  à donner  au  condamné  libéré  un  petit  capital 
et  une  industrie  qui  peuvent  prévenir  les  récidi- 
ves. Enfin  , il  y a quelques  années , les  détenus 


Digitized  by  Googh 


PRISONS. 


7«*0 

étaient  infiniment  mieux  traités  par  la  société 
que  beaucoup  d'honnêtes  gens  libres  et  leur  sort 
travail  de  la  peine  que  le  nom  , lorsque  l'adminis- 
tration a sagement  pris  une  mesure  qui,  en  fai- 
saut  cesser  plusieurs  abus,  a rétabli  la  peine. 
Nous  voulons  parler  de  l'interdiction  du  tabac  et 
des  liqueurs  alcooliques,  de  l'obligation  de  garder 
presque  toujours  le  sileuce  et  de  ne  parler  guère 
qu'à  voix  basse,  etc. 

Les  maisons  centrales  de  détention  ont  été  bû- 
ties  récemment  en  vue  de  la  destination  à laquelle 
elles  soûl  affectées  , ou  bien  elles  sont  placées  dans 
les  édifices  des  anciens  couvents  auxquels  de  pe- 
tites réparât  ions  ont  été  faites.  11  n'en  est  pas  de 
même  des  maisous  d'arrêt  et  de  justice;  la  plu- 
part d’entre  elles  ont  été  construites  dans  les 
temps  féodaux,  à une  époque  où  l'on  avait  moins 
de  soin  des  détenus  que  des  animaux  les  plus 
vils.  Là  les  prisonniers , condamnés  et  prévenus, 
sont  logés  et  couchés  pêle-mêle;  là  d'honnêtes  gens, 
incarcérés  par  une  erreur  du  parquet , ou  con- 
damnés pour  des  fautes  légères,  sont  obligés  d'ha- 
biter, le  jour  et  la  nuit,  avec  le  rebut  de  la  socié- 
té, avec  des  forçats  IiImm'cs,  avec  des  assassins  et 
des  empoisonneurs.  Dans  ces  maisons,  il  n'y  a 
que  peu  de  police  ou  jioint  de  police  ; le  travail 
n'y  est  ni  obligatoire  ni  |>ossible;  ce  sont  de  vé- 
ritables écoles  où  sont  enseignées  et  pratiquées 
les  plus  dégoûtantes  obscéuités,  ou  ou  enseigne 
aussi  le  vol,  le  meurtre,  tous  les  délits  et  tous  les 
crimes. 

Nous  avons  vu,  dans  un  chef- lieu  de  cour 
royale , une  maison  de  justice  où  les  détenus 
élaieut  renfermés  et  abandonnés,  depuis  quatre 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures  du  matin , 
sans  air,  sans  lumière,  sans  surveillance,  dans 
un  dortoir  infect,  à plus  d’un  mètre  au  dessous 
du  sol,  où  il  irnvaienl  qu'un  grabat  toujours  hu- 
mide, grâce  à l'eau  qui  suintait  à travers  les  murs 
épais  de  la  prison.  Il  est  impossible,  pour  qui  ne 
l’a  pas  vu,  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l’hor- 
reur d'un  pareil  séjour,  et  presque  toutes  les 
maisous  d'arrêt  ou  de  justice  présentent  de  sem- 
blables  tableaux. 

Ainsi , contrairement  à toute  justice  , à toute 
raison,  à toute  humanité,  les  criminels  condam- 
nés parles  cours  d’assises,  les  escrocs,  les  voleurs 
condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  et 
placés  duns  les  maisons  centrales,  sont  incompa- 
rablement mieux  traités  que  de  simples  prévenus, 
déjà  trop  punis,  lorsqu'ils  sout  innocents,  par  la 
perte  de  leur  liberté. 

Et  par  uue  anomalie  plus  révoltante  encore,  les 
grands  coupables,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  et , par  exemple , les  quatorze  parricides 
que  l'application  singulière  des  circonstances  atté- 
nuantes a envoyés  au  Ittguc  de  Brest,  sout  mieux 
traités  que  les  habitants  des  maisons  centrales! 
On  a vu  plusieurs  de  ces  derniers  confesser  à la 
justice  qu'ils  recherchaient  le  bague  où  le  travail 
est  moins  surveillé  et  la  discipline  moins  sévère. 

Les  bagnes  vont  disparaître,  dit-on,  et  nous  le 
Croyons  facilement , parce  que  les  philanthropes 
ont  intérêt  à faire  tomber  les  forçats  dans  leur  do- 
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nmine.  Mais  qui  améliorera  le  sort  des  prévenus 
et  de  ceux  qui  ont  commis  de  légers  délits?  Qui 
les  soustraira  au  régime  qui  détruit  leur  santé, 
aux  fréquentations  qui  corrompent  leur  moralité, 
aux  violences  des  êtres  les  plus  dégradés,  aux 
exactions  des  geôliers,  aux  sévices  des  agents  su- 
balternes de  la  justice  humaine?  C.  S. 

PRISONS  D’ÉTAT.  La  tradition  des  Prisons 
d’état  remonte  haut.  Sans  parler  des  barbares  in- 
ventions des  empereurs  romains  pour  torturer  leurs 
prisonniers  ; sans  parler  de  Denys  de  Syracuse  et 
de  sa  fameuse  prison  taillée  en  volute,  qu'on  ap- 
pelait V oreille  de  Denys , parce  qu’il  pouvait  en- 
tendre tous  les  discours  des  détenus,  nous  voulons 
emprunter  à l'antiquité  un  seul  fait  qui  nous  ser- 
vira de  préface  à louis  XI,  comme  il  paraît  lui 
avoir  servi  d'exemple. 

Lysimachus,  un  des  successeurs  d'Alexandre,  fit 
mutiler  Thélesphon,  de  Rhodes,  son  ami,  et  après 
lui  avoir  coupé  le  nez  et  les  oreilles , il  le  nourrit 
dans  une  cage,  comme  un  animal  rare  et  singu- 
lier dans  son  espèce. 

Louis  XI  est  dans  notre  histoire  le  plus  terrible 
des  inventeurs  en  matière  de  Prisons  d’état  : il 
avait  fait,  dit  Comines,  de  rigoureuses  prisous, 
comme  cages  de  fer,  et  uutres  bois,  couvertes  de 
pâtes  de  fer  par  le  dehors  et  par  le  dedans,  avec  de 
terribles  fermures  de  quelques  huit  pieds  de  lar- 
ge, de  la  hauteur  d'un  homme,  et  un  pied  plus.  • 

Roulainviiiers  déclare , dans  ses  Lettres  sur  les 
anciens  parlements  de  France , qu’il  a vu  de  ses 
yeux  le  cachot  de  fer  où  fut  enfermé  quatorze  an- 
nées entières  le  cardinal  de  la  Relue.  Les  murailles, 
les  planchera,  la  porte,  la  cheminée,  y étaient  d’une 
forte  tôle  assurée  par  de  grosses  barres  de  fer.  Ce 
cachot  était  au  Plessis-lès-Tours  sous  les  premières 
salles  de  l’appartement  de  la  reiue. 

Il  y avait  encore  d'autres  Prisous  d’état  dans  les 
places  fortes,  telles  que  le  château  de  Loches,  la 
grosse  tour  de  Bourges,  Vincennes  et  la  Bastille. 

Ou  sait  tous  les  hommes  illustres  que  Louis  XI 
tortura  daus  ces  oubliettes.  Comines  lui-même,  qui 
en  parle  assez  tranquillement,  « en  tâta  huit  mois 
sous  le  roi  Charles  VIH.  > L’histoire  des  prinoes 
d'Armagnac  est  uue  des  plus  horribles.  Ils  furent 
enterrés  dans  des  cachots  pointus  par  le  foud, 
comme  une  sorte  d'entonnoir,  afin  que  leurs  pieds 
n'eussent  poiut  d’assiette  et  que  leur  corps  n'y  pût 
prendre  aucun  repos.  On  les  eu  lirait  deux  fois 
par  semaine  pour  les  fustiger  sous  les  yeux  de 
Philippe  Tuillier,  gouverneur  de  la  Bastille,  et  de 
trois  en  trois  mois , pour  leur  arracher  une  ou 
deux  dents.  L'alné  y devint  fou.  Le  cadet  fut  dé- 
livré par  la  mort  de  Louis  XI. 

I^es  Valois  et  Richelieu  continuèrent  dignement 
Louis  XI.  Sous  les  Valois , les  prisonniers  d'état 
étaient  ordinairement  détenus  dans  des  cachots  at- 
tenant aux  demeures  royales,  et  on  les  faisait  sui- 
vre les  diverses  résidences  de  la  cour.  Au  château 
de  Blois , les  cachots  étaient  sous  la  chambre  oc- 
cupée par  Catherine  de  Médicis. 

Louis  XIV  est  le  premier  qui  osa  justifier  publi- 
quement les  détentions  arbitraires  pour  raison  (Té- 
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iat.  Dans  un  édit  de  170’»,  il  parle:  « Des  person- 
nes qu’il  juge  quelquefois  à propos  d’éloigner  pour 
un  temps  du  lieu  de  leur  établissement  ordinaire, 
par  des  ordres  particuliers,  pour  bonnes  et  justes 
causes  à lui  connues.  » C’était  à propos  des  lettres 
d’exil.  Mais  c’était  la  théorie  des  lettres  de  cachet. 
La  détention  du  prisonnier  mystérieux  si  connu 
sous  le  nom  de  V homme  au  masque  de  fer  té- 
moigne du  respect  que  le  grand  roi  avait  pour  la 
liberté.  Parmi  les  dettes  de  Louis  XIV,  on  trouve 
dans  le  compte  de  Forbonnais,  u n article  de  1 36,000 
livr.  pour  le  pain  des  prisonniers  que  le  jésuite 
I,etellier  avait  fait  renfermer  à la  Bastille , à Vin- 
cennes,  à Pierre  en  Oise,  à Saumur,  à Loches,  sous 
le  prétexte  de  jansénisme. 

Au  dix-huitième  siècle,  l’histoire  des  Prisons 
d’état  a été  révélée  par  Mirabeau.  L’arbitraire  est 
toujours  le  même.  11  n’y  a que  le  traitement  de 
changé.  Une  lettre  de  cachet  plonge  un  citoyen 
dans  une  prison  «l’état.  On  ne  lui  confronte  pas  son 
accusateur,  et  cet  accusateur  est  communément  son 
juge  et  sa  partie.  C’est  toujours  la  raison  d’état, 
Cintérét  de  Pétât.  « Je  connais , dit  Mirabeau  , la 
composition  de  six  forts  qui  contenaient  en  1775, 
trois  cents  prisonniers.  Plusieurs  maisons  de  reli- 
gieux en  renferment  habituellement  chacun  un 
nombre  pareil.  Qu’on  calcule  par  approximation 
combien  d’hommes  sont  enfouis  dans  les  maisons 
de  force  et  les  Prisons  d’état.  Dans  le  fort  que 
j’ai  habité  huit  mois , j’ai  vu  de  près  et  observé 
trente  prisonniers.  Trois  de  ces  infortunés  avaient 
pour  crime  unique  d’èlre  mariés  à de  jolies  femmes 
protégées  ou  plutôt  entretenues  par  des  grands  sei- 
gneurs. Des  vingt-sept  autres,  il  n’y  en  avait  pas  un 
dont  la  détention  eùtun  rapport  prochain  ou  éloigné 
avec  quelque  atTaire  d’état.  Lapluporl  étaient  jeu- 
nes, simples  et  sans  expérience.  » Nous  renvoyons 
à Mirabeau  }{Des  lettres  de  cachet  et  des  prisons 
d'état , pages  228  et  suivantes,  418  et  suivantes  ), 
pour  les  anecdotes  curieuses  relatives  aux  détenus, 
pour  le  coût  des  prisons,  la  description  de  Vinccn- 
nes  et  du  régime  intérieur.  Après  avoir  lu  le  dé- 
tail do  ces  atrocités,  on  s’écrierait  volontiers  avec 
Mirabeau  : « Tout,  je  dis  tout  sans  exception  , est 
permis  à Phomme  pour  rompre  ses  chaînes  ; ô vous 
qui  mettez  tous  les  devoirs  d’un  côté  et  tous  les 
droits  de  l’autre,  qui  trafiquez  de  la  morale,  de  la 
justice,  de  l’espèce  humaine,  sachez  qu’un  dés- 
isté, un  geôlier  et  un  marchand  d’esclaves,  sont 
trois  êtres  dévoués,  par  la  nature  et  la  justice  au 
poignard  de  celui  qu’ils  tiennent  dans  leurs  fers , 
s’il  a le  moindre  espoir  de  les  briser  à ce  prix.  » 
Aujourd’hui  encore,  qui  le  croirait?  Iji  monar- 
chie constitutionnelle  n’a  point  aboli  en  pratique 
les  lettres  de  cachet  et  les  Prisons  d’étal.  Sous  une 
apparence  de  légalité,  et  sous  le  nom  de  prévenus, 
il  y a encore  des  hommes  qui  subissent  sans  juge- 
ment des  détentions  de  plusieurs  mois  et  même 
d’une  année.  Il  suffit  d’être  suspect  au  Préfet  de 
police  ou  d’avoir  des  opinions  politiques  dange- 
reuses , pour  qu’on  vous  oublie  dans  une  prison, 
sans  que  la  justice  instruise  même  l’aflaire.  Mais 
ceci  n’appartient  plus  à notre  sujet.  (V.  Préven- 
ues , etc.  ) T.  T. 
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PRISONNIER.  On  discute  beaucoup  aujour- 
d’hui sur  les  différents  systèmes  pénitentiaires. 
Mais  avant  de  décider* comment  doit  être  réglé 
l’intérieur  des  prisons  , il  serait  logique  d’exami- 
ner d’abord  s’il  est  bon,  s’il  est  humain  qu’il  y 
ait  des  prisons;  et,  par  prisons,  j’entends  des 
lieux  où  l’individu,  une  fois  pris,  est  dépouillé 
d’une  partie  des  qualités  qui  constituent  la  nature 
humaine.  Car  c’est  à la  mutilation  plus  ou  moins 
impie  qu’aboutissent  en  définitive  tons  les  systè- 
mes dits  philantropiques.  Que  la  grande  société 
officielle  soit  dans  la  nécessité  d’écarter  de  son 
sein  les  hommes  pervertis  et  dangereux  , c’est  in- 
contestable ; toutefois,  on  pourrait  soutenir  encore 
sans  paradoxe  qu’éloigner  tout-à-fait  l’homme  du 
milieu  social  est  un  mauvais  moyen  de  le  ramener 
au  sentiment  et  à la  pratique  de  la  sociabilité. 
Mais  malheureusement  la  question  pénitentiaire , 
et  le  mot  l'indique  assez , n’est  pas  encore  avancée 
à ce  point  qu’elle  se  propose  de  transformer  les 
condamnés  en  citoyens  utiles  et  moraux. 

Contentons-nous  d’esquisser  rapidement  l’état 
physiologique,  intellectuel  et  moral  du  prison*, 
nier  , dans  les  conditions  générales  de  tous  les 
systèmes  pénitentiaires  pratiqués  aujourd’hui.  Ce 
chapitre  de  critiques  pourra  servir  d’enseigne- 
ment aux  pliilan tropes. 

Ce  qui  manque  d’abord  ou  prisonnier,  c’est  l’air 
et  le  soleil , la  nature  extérieure.  On  ne  sait  pas 
combien  la  lumière  est  nécessaire  à la  vie  et  à la 
conservation  de  la  santé.  Or,  il  n’y  a pas  une  pri- 
son , je  parle  des  moins  hideuses,  où  la  lumière 
pénètre  suffisamment,  où  l’air  se  renouvelle  par 
une  libre  circulation.  Les  prisonniers  respirent 
donc  partout  un  mauvais  air  chargé  d’impuretés. 
Leurs  yeux,  que  ne  réjouit  jamais  une  lumière 
pleine  et  abondante,  se  fatiguent  promptement. 
Ajoutez  que  la  vue  ne  s’étend  jamais  sur  de  vastes 
horizons  et  se  brise  toujours  sur  les  mêmes  objets 
monotones.  C’est  un  des  tourments  les  plus  dou- 
loureux du  prisonnier,  de  ne  jamais  reposer  ses 
regards  sur  les  objets  chuugeauts  de  la  nature 
sur  les  arbres  agités  par  le  vent,  sur  l’herbe  où  se 
joue  la  lumière  , sur  les  mille  aspects  d’uue  cam- 
pagne vivante.  Les  murs  et  les  barreaux  de  fer 
sont  toujours  de  la  même  couleur.  Le  printemps 
ne  fait  point  pousser  sur  les  grilles  de  feuilles  ui 
de  fleurs.  L’entourage  physique  du  prisonnier  ne 
se  renouvelle  pas  plus  que  l’air.  Les  facultés  des- 
tinées à recevoir  les  impressions  du  monde  exté- 
rieur ne  trouvent  point  où  s'alimenter.  On  perd 
donc  bientôt  la  vivacité  de  l’imagination,  le  sen- 
timent de  la  forme  et  la  mobilité  des  images.  Les 
esprits  les  plus  féconds  cherchent  en  vain,  au 
bout  de  quelques  mois,  la  verve,  l’inspiration,  le 
don  de  la  poésie  et  de  l’expression  : car  la  nature 
est  indispensable  à l’homme  pour  le  rajeunisse- 
ment de  sa  vie;  elle  est  le  réservoir  inépuisable 
où  il  doit  retremper  sans  cesse  sa  sensibilité. 

Voilà  donc  le  Prisonnier  privé  de  la  nature* 
de  la  terre  et  du  ciel  ; mais  il  est  privé  encore 
do  tous  les  sentiments  qui  le  rattachent  à ses 
semblables;  le  commerce  des  femmes  lui  est 
iulerdit;  ses  communications  intellectuelles  sont 
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rares  et  comprimées.  «L'amitié,  l'amour,  les 
» bienfaiteurs  du  monde , dit  Mirabeau  , devien- 

• lient  les  bourreaux  du  Prisonnier.  Plus  son 
» cuiur  est  actif,  plus  son  arne  est  élevée  , plus 

* ses  sens  ont  d'énergie,  et  plus  ses  tourments 
» sont  aigus  et  multipliés.  Ces  précieux  dons  de 
» la  nature  tournent  à sa  ruine.  Quelle  mutilation 
„ de  l'existence!  * 

Ainsi,  destitués  de  toute  relation  salutaire  avec 
les  hommes  et  les  femmes,  les  détenus  tombent 
trouvent  dans  des  vices  honteux  ou  dans  un  abru- 
tissement misérable.  « Car  la  source  de  tout  mal, 
» dit  .Sénèque  , c'est  la  solitude  » ; la  solitude  en 
dehors  des  conditions  normales  de  la  vie.  L'Ecri- 
ture a dit  aussi , comme  Sénèque:  « Il  n'est  pas 
» lmn  que  l'homme  soit  seul.  > 

Les  esprits  les  plus  robustes  ne  se  défendent 
pas  long-temps  contre  le  marasme  on  l'insensibi- 
lité. Le  Prisonnier  dont  l'esprit  est  cultivé  a sans 
doute  la  ressource  du  travail  intellectuel  et  de  la 
méditation.  Mais  ne  voit-on  pas  que  les  conditions 
de  sou  milieu  étouffent  sa  pensée.  J’ai  C esprit 
opprimé  sous  cette  servitude , dit  l'illustre  auteur 
des  Paroles  d un  croyant , expression  qui  peint  à 
merveille  la  disposition  momie  des  plus  rares 
génies  quand  ils  ont  perdu  la  liberté. 

Les  quatre  personnages  qui  ont  la  haute  sur- 
veillance sur  les  Prisonniers,  le  directeur,  l'ins- 
pecteur, le  médecin,  l'aumônier,  ne  peuvent  rien 
pour  améliorer  le  sort  moral  et  intellectuel  des 
Prisonniers.  Vous  avez  besoin  d’air  et  de  soleil; 
le  médecin  ne  peut  renverser  les  murs  d'enceinte  ; 
mais  en  revanche , il  vous  offre  la  tisane  et  la 
saignée.  L’auteur  de  cet  article  conseillait  derniè- 
rement au  médecin  de  Sainte- Pélagie  de  se  faire 
remplacer  par  un  jardinier  qui  défricherait  la 
cour  et  planterait  des  arbres.  Ia  vue  de  la  vegé- 
laliol  serait  plus  salutaire  aux  Prisonniers  que 
toutes  les  médecines  du  monde.  L’aumônier  dit  la 
messe;  mais  le  pain  mystique  de  la  communion 
ne  suftit  point  à la  nourriture  de  l'Ame.  L'inspec- 
teur n’a  pas  d’autre  rôle  que  de  faire  recrépir  les 
murs  dégradés  et  mettre  de  l’huile  fraîche  aux 
verroux.  Quant  nu  directeur,  il  est  là  tout  sim- 
plement pour  envoyer  au  cachot  les  détenus  qui 
s’ennuient,  pour  recevoir  «les  lettres  auxquelles 
il  ne  répond  jamais,  et  pour  décacheter  ce!  les  qui 
viennent  du  dehors.  Ou  ne  saurait  décemment 
exiger  de  lui  ce  qui  manque  à son  établissement: 
car  il  ne  manque  qu’une  seule  chose  au  Prison- 
nier, la  liberté;  et  s’il  n'y  avait  pas  de  Prison- 
niers, il  n’y  aurait  pas  de  directeurs  de  prison. 

Que  faire  donc  pour  restituer  au  Prisonnier 
l'exercice  des  droits  naturels,  de  son  esprit  et  de 
sou  cœur,  les  conditions  nécessaires  à la  santé 
morale  et  physique?  Encore  une  fois,  il  faudrait 
que  les  prisons  ne  fussent  pas  des  prisons.  Mais 
les  enfermeurs  d'hommes,  comme  dit  Mirabeau  , 
n'y  consentiront  jamais.  (V.  Pénitentiaire,  etc.) 

T.  ThorE. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  Lorsque  des 
corps  ou  des  individus  appartenant  à des  armées 
de  terre  et  de  mer  déposent  les  nrmes  devant  l’en- 


nemi, ou  bien  encore  lorsqu’ils  sont  mis  hors  d'é- 
tat de  pouvoir  combattre  et  qu'ils  sont  capturés 
par  des  forces  supérieures,  ils  devienuent  Prison- 
niers de  guerre. 

Sonteucore  Prisonniers  de  guerre,  les  équipa- 
ges des  navires  marchands  saisis  par  les  vaisseaux 
ou  les  corsaires  d’un  état  en  guerre  avec  le  pays 
auquel  appnrtieuneut  ces  équipages  et  ces  na- 
vires. 

Les  publicistes  anciens  posaient  en  principe  que 
le  vainqueur  avait  le  droit  de  tuer  Je  vaiucu.  De 
ce  prétendu  droit,  ils  faisaient  dériver  celui  de 
disposer  absolument,  comme  on  l’entendait,  de 
l’individu  à qui,  par  tolérance,  on  avaithien  vou- 
lu laisser  la  vie.  Nous  n’avons  plus , grâce  à Dieu  , 
lieu  à démêler  avec  de  pareilles  théories  qui  con- 
duisaient les  anciens , d’une  manière  trop  logique , 
à réduire  en  esclavage  les  prisonniers  de  guerre. 
Nous  avons  vu  les  peuplades  du  noid  de  l’Afrique 
persister  à vouloir  les  appliquer,  mais  la  victoire 
de  la  France  sur  Alger  a fait  disparaître, sans  doute 
pour  jamais,  les  derniers  représentants  de  la  doc- 
trine antique  touchant  les  Prisonniers. 

Aujourd’hui,  les  principes  reconnus  sont  ceux- 
ci  : les  Prisonniers  appartiennent  non  pas  à celui 
qui  les  fait,  mais  à la  nation  contre  laquelle  ils  por- 
taient les  armes.  — Eu  faisant  des  Prisonniers  on 
u pour  but,  non  pas  de  nuire  aux  individus  ou  de 
les  exploiter,  mais  de  diminuer  les  forces  de  Tétai 
avec  lequel  on  est  en  guerre. 

Il  résulte  de  là  que  les  Prisonniers  de  guerre 
doivent  être  traités  avec  humanité  et  rester  maî- 
tres de  leur  personnes,  autant  du  moins  que  cela 
peut  se  concilier  avec  la  sécurité  du  vainqueur. 
Toutes  les  nations  européennes  s'accordent  au- 
jourd'hui à flétrir  la  conduite  tenue  par  le  cabinet 
anglais  à l’égard  de  ses  Prisonniers  dans  les  guer- 
res de  la  République  et  de  l'Empire.  I^es  pontons 
de  Plymouth  et  de  Chaiam  et  les  rochers  de  Ca- 
brera s’élèveront  éternellement  en  témoignage 
contre  la  politique  atroce  d’un  gouvernement  qui 
fit  périr  tant  de  nos  compatriotes  dans  les  tortu- 
res, tandis  qu'au  contraire  les  Anglais  et  les  alliés 
des  Anglais,  prisonniers  en  France,  y vivaient  à 
la  lumière  du  soleil,  travaillant  dans  nos  campa- 
gnes comme  des  ouvriers  libres. 

Plusieurs  fois,  à cette  époque,  le  gouvernement 
français,  touché  des  malheurs  de  uos  soldats,  lit 
proposer  des  échanges  au  gouvernement  anglais. 
Celui-ci  s’y  refusa  constamment  sous  divers  pré- 
textes, notamment  sous  celui-ci,  que,  parmi  les 
Prisonniers  faits  par  la  France,  il  y avait  un  bien 
plus  grand  nombre  d’Espagnols  et  d’Allemands 
que  de  sujets  de  la  Grande-Rretagne.  Ainsi  ce 
gouvernement  sacrifiait  les  intérêts  de  ses  alliés 
et  celui  de  ses  propres  nationaux  au  plaisir  de 
faire  souffrir  et  mourir  des  Français  dans  ses 
pontons. 

Un  autre  prétexte  mis  en  avant  par  le  cabinet 
anglais  fut  que  plusieurs  Prisonuiera  s’étant 
échappés  de  ses  cachots  flottants  avaient  été  ac- 
cueillis en  France,  ce  qui  constituait,  suivant  lui, 
une  violation  du  droit  des  gens. 

Il  est  à peine  besoin  de  réfuter  une  pareille  doc-* 
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trinc,  bonne  tout  au  plus  dans  le  temps  où  le  i 
vainqueur  étant  considéré  comme  ayant  droit  de  ' 
vie  et  de  mort  sur  son  captif  : celui-ci  était  censé 
avoir  donné  sa  liberté  en  échange  de  son  sang  qui 
ne  lui  appartenait  plus.  Aujourd'hui  qu'il  n'est 
plus  permis  de  tuer  quiconque  a déposé  les  ar- 
mes, le  Prisonnier  reste  toujours  moralement  li- 
bre de  retournur,  quand  il  le  peut,  dans  sa  patrie, 
et  ses  concitoyens  peuvent  lui  donner  asile,  sans 
pour  cela  violer  le  droit  des  gens. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  sous  ce  rapport  le 
simple  Prisonnier  de  celui  h qui  ou  a accordé  la 
liberté  de  circuler  sous  certaines  conditions  qu’il 
a juré  d’observer.  Quelquefois,  le  Prisonnier  reçoit 
même  l'autorisation  de  rentrer  dans  son  pays, 
après  qu'il  a promis,  soit  de  revenir  quand  j!  en 
sera  requis,  soit  de  ne  point  porter  les  armes, 
pendant  un  temps  donné,  contre  la  puissance  à 
laquelle  il  s’est  rendu.  Il  devient  alors  ce  que  l’on 
nomme  un  Prisonnier  sur  parole,  et  son  gouver- 
nement, s'il  l'aidait  à violer  les  conditions  de  sa 
libération,  commettrait  une  véritable  violation  du 
droit  des  gens. 

Régu!us,chez  les  anciens,  offre  un  célèbre  et 
bel  exemple  de  la  fidélité  qui  est  duc  aux  obliga- 
tions contractées  par  un  Prisonnier  sur  parole. 
Chez  les  modernes,  il  est  d'usage  que  lorsqu'un 
général  a fait  un  grand  nombre  de  Prisonniers 
qu’il  ne  sait  comment  nourrir  ou  conserver  sans 
danger,  il  les  renvoie  chez  eux  en  exigeant  leur 
serment  de  ne  point  le  combattre  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre.  Quelquefois  aussi,  au  lieu  de  se 
rendre  purement  et  simplement,  une  garnison 
qui  ne  peut  plus  teuir  stipule  des  conditions  sem- 
blables. C'est  ainsi  qu'au  siège  de  Mayence,  les 
troupes  françaises,  après  avoir  héroïquement  dé- 
fendu la  ville,  sous  la  conduite  d'Aubert  Duhayct, 
de  Kléber,  et  du  représentant  Merlin,  obtinrent, 
le  £2  juillet  1793,  lu  faculté  de  rentrer  eu  France, 
sous  la  seule  condition  de  ne  point  servir  contre 
la  Prusse,  pendant  un  an.  Ou  sait  comment  cette 
convention  fut  scrupuleusement  observée  par  la 
République  qui  transporta  les  Mayençais  en  Ven- 
dée. 

On  voit  qu’il  y a diverses  sortes  de  Prisonniers 
et  qu’on  peull’ètre,  pour  ainsi  dire,  à différents  de- 
grés. Il  y a loin  du  malheureux  qui  gémit  à fond 
de  café  sur  des  pontons  anglais,  au  prisonnier  qui 
reçoit  la  faculté  de  vivre  dans  sa  patrie  jusqu'au 
moment  où  il  pourra  être  somme  de  revenir  au- 
près de  ceux  à qui  il  s’est  rendu.  Mais  l'un  et 
l'autre  ont  cela  de  commun  qu'ils  sont  également 
privés  de  leur  qualité  de  citoyen  et  demeurent 
étrangers  pendant  tout  le  temps  que  dure  leur 
captivité.  Ainsi,  un  militaire  rentré  dans  sa  patrie 
comme  prisonnier  sur  parole,  ne  peut  y être  pour- 
suivi pour  des  crimes  ou  délits  antérieurs.  ( V. 
Post  limime),  et  l'action  publique  à cet  égard  ne 
reprend  son  cours  que  lors  de  la  libération  com- 
plète du  Prisonnier. 

Cette  libération  a lieu  ordinairement  soit  par 
desécbanges  (V.  Cartel),  soit  par  suite  des  trai- 
tés qui  mettent  lin  à la  guerre,  car  il  est  d'usage 
constant  que  deux  nations,  lorsqu'elles  font  la  paix, 


PRIVILÈGES.  763 

se  rendent  mutuellement  leurs  prisonniers,  quel 
que  soit  le  nombre  possédé  par  chacune  d’elles. 

Un  point  nous  reste  à traiter  que  nous  abor- 
dons avec  peine.  Il  arrive  quelquefois  que  l'on 
égorge  des  Prisonniers,  et  tous  les  publicistes 
s'accordent  à dire  que  cet  acte  effroyable  peut  être 
justifié  dans  certaines  circonstances.  Us  disent  que 
le  droit  de  représailles  nous  autorise  à tuer  des 
soldats  ennemis  après  qu'ils  ont  déposé  les  ar- 
mes, lorsque  leur  gouvernement  a traité  ainsi  les 
nôtres.  Ils  ajoutent  que  la  loi  de  la  nécessité  et  de 
notre  propre  conservation  noua  donne  le  même 
droit  de  mort  contre  des  Prisonniers  que  nous  nq 
saurions  comment  garder  ou  contre  lesquels  nous 
ne  pourrions  nous  défendre.  Malheureusement, 
de  telles  circonstances  peuvent  sc  présenter,  on 
est  bien  forcé  de  le  reconnaître,  mais  elles  sont 
tellement  rares  qu'il  est  permis  d’en  détourner  les 
yeux.  Quant  aux  représailles,  il  est  lion  de  sVn 
abstenir  autant  que  possible , dans  l'intérêt  de 
l’humanité  et  dans  son  propre  intérêt  ; et  quant  k 
l'emharras  que  causent  des  Prisonniers,  au  danger 
qu'ils  peuvent  faire  courir,  à moins  que  l'on  ne  se 
trouve  en  lace  d'une  nation  barbare,  ou  trouvera 
toujours  son  avantage  à les  renvoyer  sur  parole 
lorsqu'on  ne  pourra  les  conserver. 

J.  Bastide. 

PRIVÉE  (Vie).  La  Vie  Privée  doit  être  murée, 
a-t-on  dit.  C’est  un  axiome  qui  ne  pouvait  naître 
qu'au  sein  d'uu  peuple  corrompu.  À l’égard  de» 
simples  citoyens,  de  ceux  dont  l’influence  n’est 
point  à craindre,  on  conçoit  jusqu'à  un  certain 
point  que  la  loi  protège  une  obscurité  volontaire. 
Mais  celui  qui  veut  so  mêler  des  affaires  publiques, 
celui  qui  veut  exercer  la  vie  publique,  ne  peut  plus 
revendiquer  la  même  tolérance.  I-a  Vie  Privée 
éclaire  la  valeur  publique  d'uu  homme,  il  huit 
qu'elle  puisse  être  perpétuellement  recherehéo  et 
exumiuée.  El  ceci  est  dans  l'intérêt  de  tout  la 
monde,  de  l'individu  aussi  bien  que  de  la  société  : 
car  le  droit  d’examiner  et  d’accuser  est  le  meil- 
leur garant  contre  la  calomnie.  E.  D. 

PRIVILÈGES.  Ce  mot , d'après  son  étymolo- 
gie, désigne  une  loi  relative  à un  particulier,  une 
loi  d’exception.  Tel  est , en  effet,  le  caractère  du 
privilège,  il  consiste  en  un  droit  particulier,  ex- 
ceptionnel et  exclusif  conféré  k un  individu  ou  & 
une  corporation. 

Dans  la  société  féodale , chaque  localité , chaque 
classe  de  personne,  quelquefois  chaque  famille, 
avait  ses  privilèges.  Les  luttes  privées  avaient  en- 
gendré des  traités  et  les  traités  des  Privilèges.  Les 
rapports  qui  existaient  entre  tousles  habitants  d'un 
même  pays  étaient  réglés  plutôt  par  le  droit  des  gêna 
que  par  uu  droit  civil  ou  politique  commun.  l*es 
villes  avaieut  divers  Privilèges  importants,  celui, 
par  exemple,  de  n'ètrc  point  tenues  de  recevoir 
les  troupes  du  roi.  Les  clercs  avaieut  les  leurs,  et, 
par  exemple,  le  bénéfice  de  ciergie.  Les  nobles  en 
avaient  aussi  plusieurs,  et,  entre  autres,  celui 
d’avoir  la  tête  tranchée  en  cas  de  condamnation  à 
mort.  ( Les  vilains  étaient  pendus.) 
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La  plupart  lies  sociétés  européennes  sont  encore 
fondées  sur  le  Privilège.  En  France,  la  Révolution 
a été  faite  pour  établir  l’unité  du  droit  et  l’égalité  ; 
cependant,  il  existe  encore  quelques  Privilèges 
avoués  et  beaucoup  de  Privilèges  déguisés.  Parmi 
Jes  Privilèges  avoués,  on  remarque  celui  eu  vertu 
duquel  un  pair  de  France  ne  peut  être  jugé  cri- 
minellement que  par  la  cour  des  pairs,  et  celui 
en  vertu  duquel  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée.  L’énumération  des  Privilèges  déguisés 
serait  démesurément  longue. 

Tout  Privilège  répugne  à la  raison  et  à la  jus- 
tice , sous  quelque  forme  et  sous  quelque  nom 
qu’il  se  cache  , parce  qu’il  consacre  la  prédomi- 
nance d’un  intérêt  individuel.  Tout  Privilège  doit 
être  détruit.  C.  S. 

procès-verbal,  c ’estla  description  ou  la 
narration  des  actes  d’un  corps  ou  d’uu  agent  du 
Pouvoir.Les  Procès-verbaux  des  agents  du  Pouvoir 
appartiennent  communément  à l’ordre  judiciaire  ; 
les  Procès-verbaux  des  assemblées,  à l’ordre  poli- 
tique. 

Le  but  d’un  Procès-verbal  est  de  constater  les 
faits  d’une  manière  authentique.  Aussi , est-il 
d’usage  général  que  les  Procès-verbaux  des  assem- 
blées politiques  sont  volés,  pour  l’approbation, 
par  l’assemblée  entière,  sur  la  rédaction  des  se- 
crétaires. Cela  suffit  à attester  l’importance  de  la 
rédaction  des  Procès-verbaux.  Cette  rédaction  est 
habituellement  confiée  à des  hommes  spéciaux, 
qui  reçoivent  un  traitement  assez  élevé,  et  qui 
consacrent  leur  vie  à cet  art  difficile.  Les  secré- 
taires officiels  des  assemblées  surveillent  seule- 
ment la  rédaction. 

En  France,  les  habitudes  de  rédaction  des  Pro- 
cès-verbaux des  chambres,  surtout  de  la  chambre 
des  pairs,  se  ressentent  d’un  vieil  esprit  d’aversion 
pour  la  publicité.  Ainsi , on  ne  désigne  pas  les 
noms  des  orateurs.  Chaque  nom  est  remplacé  par 
ces  mots  : un  membre, un  des  précédents  orateurs , 
le  premier  opinant , etc.  Celle  absence  de  noms 
rend  souvent  la  discussion  inintelligible , et  elle 
est  saus  objet,  car  les  volumes  sont  terminés  par 
une  table  qui  donne  tous  les  noms  des  orateurs. 
La  longueur  inutile  des  formules,  et  le  style  tra- 
ditionnel, embarrassé  de  redites  sans  utilité  réelle, 
rendent  U lecture  des  Procès-verbaux  fastidieuse. 
Il  fout  un  travail  particulier,  une  patience  a toute 
épreuve  pour  se  servir  de  ces  Procès-verbaux.  S’ils 
étaient  rédigés  dans  un  autre  esprit,  ils  forme- 
raient des  archives  précieuses  des  délibérations  po- 
litiques ; tandis  qu’aujourd’hui  ils  sont  bien  rare- 
ment consultés  hors  des  ebumbres.  IL  C. 

PROCLAMATION.  C’est  une  allocution  qui , 
dans  des  circonstances  solennelles , est  adressée 
par  un  chef  d’armée  à ses  soldats,  ou  aux  popu- 
lations chez  lesquelles  il  porte  la  guerre;  par  un 
gouvernement  à ses  administrés  ou  à ceux  d’un 
gouvernement  ennemi.  Tout  le  monde  connaît  les 
Proclamations  de  Napoléon.  Celles  qu’il  fil  à l’ar- 
mée d’Iialie,  lorsqu’il  était  encore  général  de  la 
République,  bout  surtout  des  morceaux  d’éloqueu- 
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ce,  supérieurs  à ce  que  Pantiquité  nous  a laissé 
de  plus  grand. 

Lo  inol  Proclamation  se  prend  aussi  dans  un 
sens  plus  précis  lorsqu’il  s’agit  de  l’acte  par  le- 
quel on  porte  à la  connaissance  du  public  un  fait 
nouveau,  comme  l’installation  d’un  gouvernement, 
la  nomination  d’un  haut  fonctionnaire,  un  traité 
de  paix,  une  amnistie,  etc.  Ainsi  on  dit  que  Louis- 
Philippe  a été  proclamé  roi  par  deux  cent  dix- 
neuf  membres  de  la  chambre  des  députés.  On  dit 
qu’on  a proclamé  la  déchéance  de  la  branche  aî- 
née des  Bourbons.  Autrefois,  les  Proclamations  se 
faisaient  par  des  officiers  spéciaux  nommés  hérauts 
qui  les  lisaient  à haute  voix  ; de  là  est  venu  le 
nom  qu’on  donne  à cette  sorte  d’acte.  Aujourd’hui 
c’est  la  presse  qui,  remplissant  l’office  de  héraut,  se 
charge  de  porter  les  Proclamations  à la  connais- 
sance du  public.  J. -B. 

PROCONSUL.  Officier  ou  magistrat  que  le 
sénat  romain  envoyait  dans  les  provinces  conqui- 
ses pour  y exercer  l’autorité  souveraine.  Les  pou- 
voirs du  Proconsul  étaient  déterminés  par  le  sé- 
nat, quelquefois  il  était  accompagné  d’un  Préteur 
ou  Propréteur  pour  l’administration  de  la  justice; 
on  lui  donnait  surtout  un  bon  Questeur,  charge  de 
faire  rentrer  les  contributions  imposées  aux  vain- 
cus. Un  Proconsul  avait  souvent  plusieurs  rois 
sous  ses  ordres.  Im  sénat  l’autorisait  à laisser  aux 
peuples  le  droit  de  se  gouverner  d’après  leurs  an- 
ciennes lois  ou  bien  il  lui  donnait  la  faculté  de 
changer  les  lois  à sa  volonté. 

\j&  Proconsul  avait  au  dessous  de  lui  des  lieu- 
tenants qu’il  nommait  lui-même,  autour  de  lui  une 
troupe  de  satellites  ( contubemales ) qui  ne  s’oc- 
cupaient qu’à  flatteries  passions  de  leur  chef  et  à 
faire  fortune  aux  dépens  des  vaincus.  Il  n’était 
point  d’autorité  plus  odieuse  que  celle  des  Pro- 
consuls, de  pouvoir  plus  cupide  que  le  sénat  ro- 
main. « Bientôt,  dit  Montesquieu,  il  u’y  eut  plus 
* que  tyrannie,  brigandage  et  despotisme.  Ceux 
9 qu’on  envoyait  avaient  une  puissance  qui  ras- 
» semblait  celle  de  toutes  les  magistratures  ru- 
» manies  ; que  dis-je,  celle  même  du  sénat,  celle 
9 même  du  peuple;  c’étaient  des  magistrats  qui 
» réunissaient  les  trois  pouvoirs  : ils  étaient  les 
» hachas  de  l’empire.  > 

L’exemple  des  Romains  n’a  été  que  trop  suivi 
par  les  différents  gouvernements.  Voilà  pourquoi 
les  rois  ou  les  peuples  eux-mêmes  perdent  tant  de 
conquêtes  qu’il  serait  souvent  si  facile  de  conser- 
ver. Si  l’on  ne  peut  faire  jouir  les  vaincus  des 
avantages  du  système  représentatif  ou  de  la  par- 
ticipation ou  gouvernement  général , du  moins 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  leur  accorde  une  bonne 
justice  qui  protège  leur  existence  et  leurs  pro- 
priétés. A.  B. 

PROCONSULAIRE.  Autorité,  pouvoir  pro- 
cousu lai  re. 

PROCONSULAT.  Fonctions  du  Pgbooiuul, 
pays  soumis  à l’autorité  du  procouàul. 
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PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

PROCURATEURS.  C’est  le  nom  que  l’on 
donnait , du  temps  des  empereurs,  à des  officiers 
publics  dont  les  fonctions  répondaient  h celles  des 
intendants  des  provinces  sous  l’ancienne  monar- 
chie. 

Dans  les  républiques  de  Venise  et  de  Gènes,  les 
Procurateurs  étaient  des  magistrats  chargés  de 
radministralion  des  biens  des  orphelins  et  de  ceux 
des  particuliers  qui  mouraient  sans  tester  ou  sans 
laisser  d’enfants. 

En  France  , sous  le  régime  de  la  constitution  de 
1791,  on  appelait  grands  Procurateurs  de  la  na- 
tion deux  membres  du  corps  législatif  qui  fai- 
saient, au  nom  de  la  nation,  devant  la  haute  cour 
nationale , la  poursuite  d’uue  accusation  décrétée 
par  l’assemblée.  B.-C. 

PROCUREUR  GENERAL.  — PROCU- 
REUR DU  ROI.  — Aux  mots  accusation,  ac- 
cusateur et  ministère  public,  ont  été  développées 
les  considérations  générales  que  suggèrent  l’orga- 
nisation et  les  attributions  du  Ministère  public  en 
France.  Ici , nous  indiquerons  brièvement  celle 
organisation  et  ces  attributions. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  sont  exercées 
par  des  magistrats  amovibles,  nommés  par  le  Roi, 
après  deux  ans  de  stage  au  moins  dans  le  barreau, 
et  révocables  à volonté.  On  appelle  quelquefois 
ces  magistrats  de  la  dénomination  générale  d’Of- 
Hciers  du  Parquet.  Le  Parquet  est  le  lieu  où  sont 
établis  les  bureaux  et  les  cabinets  de  ces  magis- 
trats. 

Les  officiers  du  Ministère  public  sont  institués 
au  près  des  tribunaux  civils  et  criminels  ordinaires: 
la  Cour  do  Cassation,  les  Cours  d’Assises  et  Cours 
Royales,  les  Tribunaux  de  première  instance  et 
les  Tribunaux  de  Police.  Devant  les  Tribunaux 
militaires  et  maritimes,  les  fonctions  du  Ministère 
public  sont  remplies  par  des  officiers  de  l’armée. 
En  matière  forestière  devant  les  Tribunaux  correc- 
tionnels, ces  fonctions  sont  ou  peuvent  ùlre  rem- 
plies par  les  officiers  de  l’Administration  des  eaux 
et  forêts.  Devant  les  Tribunaux  de  commerce  et 
les  Conseils  de  prud’hommes  il  n’y  a point  de 
Ministère  public. 

Lors  de  la  première  organisation  du  Ministère 
public,  depuis  la  Révolution,  les  Officiers  du  Par- 
quet portaient  le  titre  de  Commissaires  du  Roi 
ou  du  gouvernement.  Depuis  on  leur  a rendu  le 
nom  qu’ils  (>ortaient  dans  les  anciens  parlements  : 
Procureur.  On  les  appelle  Procureur  Général 
du  Roi , à la  Cour  de  Cassation,  et  dans  les  Cours 
Royales,  et  Procureur  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Au  dessous  de  ces  magis- 
trats sont,  près  les  cours,  des  Avocats  Généraux 
et  des  Substituts;  et  près  les  Tribunaux,  seule- 
ment des  Substituts.  Tous  portent  le  titre,  qui  ne 
désigne  pas  de  fonctions,  d 'Avocats  du  Roi.  (V. 
ACCUSATION.) 

Il  y a à la  Cour  de  Cassation  un  Procureur  gé- 
néral et  six  Avocats  généraux  ; dans  les  Cours  Roya- 
les, un  Procureur  général,  autant  d’Avocals  géné- 
raux que  de  chambres,  et  deux  Sulistiluts,  sauf 
Paris  dont  le  service  demande  onze  Substituts. 
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Dans  les  Tribunaux  de  première  instance,  il  y 
a un  Procureur  du  Roi,  et  de  un  à quatre  Substi- 
tuts, suivant  le  nombre  des  chambres.  Devant  les 
Tribunaux  de  Police  (Juges  de  paix)  les  fonctions 
du  Ministère  public  sont  remplies  par  un  com- 
missaire de  police  ou  par  le  maire.  Dans  les  cas, 
fort  rares,  où  le  maire  use  du  droit  que  lui  donne 
la  loi  de  constituer  un  tribunal  de  simple  police, 
ces  fonctions  sont  remplies  par  un  adjoint  ou  par 
un  membre  du  Conseil  municipal.  Nous  disons 
que  ces  cas  sont  fort  rares;  en  effet,  les  fonctions 
municipales  sont  réellement  et  au  fond  incompa- 
tibles avec  les  fonctions  judiciaires.  Et  le  Code 
d’instruction  criminelle  qui  autorise  cette  confu- 
sion est  en  contradiction  avec  les  principes  consti- 
tutionnels, sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Tous  les  Officiers  du  Parquet  sont  les  agens  et 
les  représentants  de  la  puissance  exécutive.  Mais 
cette  puissance  est  déléguée  directement  aux  seuls 
Procureurs  Généraux.  Les  Avocats  généraux,  les 
Substituts,  les  Procureurs  du  Roi  n’agissent  que 
comme  les  représentants  du  Procureur  Général. 
Tellement  que  le  Procureur  Général  a le  droit 
d’exiger  que  les  conclusions  des  autres  officiers 
lui  soient  communiquées,  et  il  peut,  s’il  les  dé- 
sapprouve, charger  un  autre  membre  du  Parquet 
de  prendre  la  parole,  ou  la  prendre  lui-même. 
Car  c’est  lui, Procureur  géuéral,  qui  u la  direction 
et  la  responsabilité. 

Le  Ministre  de  la  Justice  et  le  Procureur  Géné- 
ral près  la  Cour  de  Cassation  exercent  sur  tous  les 
Parquets  une  surveillance  générale  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  et  des  règles  du  droit.  La 
discipline  est  maintenue , non  par  une  législa- 
tion pénale , mais  par  la  révocabilité  qui  met 
toujours  chaque  magistrat  à la  discrétion  du  mi- 
nistre. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  sont  incompa- 
tibles avec  toutes  autres  fonctions  judiciaires  ou 
administratives,  mais  non  avec  la  participation 
aux  conseils  électifs. 

Nous  n’avons  point  à énumérer  ici  les  fonctions 
ou  attributions  du  Miuistère  public,  qui  sout  fort 
nombreuses.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  en 
matière  civile  : Assister  exactement  aux  audien- 
ces ; y veiller  au  maintien  de  l’ordre  intérieur  lors- 
qu’il y a lieu,  soit  par  voie  d’action,  soit  par  voie 
de  réquisition;  faire  observer  dans  les  jugements 
a rendre  les  lois  qui  intéressent  l’ordre  général; 
surveiller  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus. 

Eu  matière  criminelle,  le  rôle  du  Procureur  gé- 
néral ou  de  ses  représentants,  est  plus  important, 
et  c’est  principalement  par  là  qu’il  entre  pratique- 
ment dans  la  politique.  Représentant  de  la  puis- 
sance exécutive,  il  est  chargé  de  la  répression 
de  toutes  les  atteintes  à la  sûreté,  à la  tranquil- 
lité publique  et  privée.  Toutes  les  fois  qu’une  in- 
fraction aux  lois  constitue  uu  fait  criminel  à quel- 
que degré  que  ce  soit,  crime,  délit  ou  contraven- 
tion, c’est  au  Procureur  général  ou  à «s  repré- 
sentants qu’appartient  l’initiative  de  la  poursuite. 
Il  recherche  le  coupable,  il  le  suit,  le  désigne  au 
juge  et  requiert  qu’une  instruction  soit  faite  pour 
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arriver  à la  preuve.  Cette  partie  de  ses  fonctions 
s'appelle  la  police  judiciaire.  Quand  l'instruction 
est  finie,  c'est  lui  qui  requiert  la  mise  en  préven- 
tion ou  en  accusation  ; puis,  quand  V accusation 
est  prononcée  par  les  juges,  c'est  encore  lui  qui 
la  soutient  devant  le  tribunal  et  qui  requiert  l'ap- 
plication de  la  peine.  En  un  mot,  le  Pouvoir  ju- 
diciaire étantexercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  corps 
de  magistrature  dont  les  lois  règlent  les  fonctions, 
le  Procureur  général  cl  ses  représentants  exer- 
cent cette  partie  du  Pouvoir  judiciaire  qui  consiste 
à requérir  l'application  de  la  loi  ; tandis  que  les 
juges,  la  magistrature  assise,  attendent  sur  leur 
siège  qu'on  leur  amène  les  prévenus  on  les  accu- 
sés pour  décider  s'ils  ont  été  poursuivis  à bou 
droit,  et  quelle  loi  doit  leur  être  appliquée.  Le 
procureur  général  reprend  alors  le  condamné: 
car  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  ju- 
gements et  arrêts.  Ici  encore  il  requiert  ou  ordou- 
ne,  et  l'exécution  mèmt  est  livrée  aux  soins  de 
l'Administration  publique.  C’est  du  ministère 
de  l'intérieur  que  dépendent  les  prisons  cl  les 
bagnes.  C'est  le  ministère  des  finances  qui  opère 
le  recouvrement  des  amendes.  H.  Celliez. 

PROCUREUR  SYNDIC.  Dans  la  législation 
antérieure  à 4789 , la  charge  de  Procureur  syndic 
consistait  à gérer  les  affaires  de  quelque  commu- 
nauté. Ils  avaient  d'abord  été  établis  en  titre 
d'offices  ; plus  tard  , l'élection  des  Procureurs 
syndics  fut  attribuée  aux  communautés. 

Le  décret  du  22  décembre  1790,  relatif  à la 
constitution  des  assemblées  primaires  et  des  as- 
semblées administratives,  établit,  dans  chaque 
administration  de  département,  un  Procureur 
général  syndic,  et,  dans  chaque  administration 
de  district,  un  Procureur  syndic.  Leurs  fonctions 
leur  étaient  conférées  pour  quatre  années;  ils 
étaient  nommés,  au  scrutin  individuel  et  à la  plu- 
ralité des  suffrages,  par  les  électeurs  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district  : ils  n'a- 
vaient pas  voix  délibérative  dans  les  assemblées  ; 
mais  il  ne  pouvait  y être  fait  aucun  rapport  avant 
qu'ils  en  eussent  eu  communication.  Leur  charge 
spéciale  était  d’agir  pour  les  intérêts  du  départe- 
ment et  du  district,  de  concert  avec  les  directoires 
spéciaux. 

La  constitution  de  1793  modifia  peu  celte  or- 
ganisation, qui  fut  complètement  bouleversée  par 
la  loi  du  21  fructidor  au  III.  Les  fonctions  du  Pro- 
cureur général  syndic  fureut  alors  attribuées  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif,  et  celles  de 
Procureur  syudic  furent  supprimées.  B.  IL 

PRODUCTION.  — PRODUITS.  Produire, 
c'est  donner  de  la  valeur  à une  chose  eu  lui  don- 
nant de  l'utilité  ou  eu  augmentant  celle  qu'elle  a 
déjà.  Celle  création, ou  additiou  de  valeur,  consti  - 
tue la  Production. 

On  sait  que  l'utilité  d'une  chose  se  mesure  par 
sa  valeur  échangeable  et , dans  l'usage , par  son 
prix  courant. 

Trois  agents  principaux,  lu  Talent,  lu  Travail  et 


le  Capital  concourent  à la  Production.  Le  Capital 
fournit  la  matière  et  les  instruments,  le  Talent 
détermine  leur  emploi , et  le  Travail  exécute  ce 
que  le  talent  a indiqué. 

La  terre,  les  instruments  nécessaires  pour  la 
travailler,  les  semences , les  engrais,  forment  le 
capital  de  l’agriculteur  ; le  lulcut  et  le  travail  met- 
tent ce  capital  en  œuvre  et  créent  des  Produits, 
tels  que  les  récoltes. 

Les  machines,  les  matières  premières  forment 
le  capital  du  fabricant  : les  ouvriers  apportent  le 
travail,  la  science  est  immédiatement  représentée 
par  celui  qui  conduit  les  travaux.  L'étoffe  de  soie, 
de  laine,  de  colon,  etc. , qui  sort  de  la  fabrique 
est  le  Produit. 

Le  commerçant  achète  une  marchand ise  dan? 
un  temps  ou  dans  un  lieu  où  il  peut  l'obtenir  à 
Ifis  prix  ; il  la  vend  ptuscher-dans  un  autre  temps 
ou  dans  un  autre  lieu.  Il  a donc  ajouté  à la  valeur 
de  celte  marchandise , il  a produit.  Le  capital  au 
moyen  duquel  il  a acheté  la  marchandise,  la  pré- 
voyance qui  a dirigé  son  opération,  le  travail  qui 
l’a  exécutée  ont  tous  concouru  à la  Production. 

On  appelle  producteurs  tous  ceux  qui  concou- 
rent à la  Production  en  fournissant  le  capital , le 
travail  ou  Je  talent. 

Pour  qu'il  y ait  Production  de  valeur,  il  faut 
que  la  valeur  du  Produit  égale  au  moins  la  somme 
de  toutes  les  valeurs  dont  la  destruction  a été  né- 
cessaire pour  le  créer.  Ainsi,  par  exemple,  il  faut 
que  la  valeur  du  drap  fabriqué  égale  au  moius 
celle  des  laines  employées  à la  fabriquer,  celle  du 
loyer  des  capitaux  qui  ont  servi  à la  Production 
et  celle  des  salaires  qui  ont  été  payés  aux  ouvriers 
de  tout  rang.  Autrement  il  n'y  aurait  pas  Produc- 
tion de  valeur,  Productiou  de  richesse. 

Tout  ce  qui  sc  produit  ae  consomme.  La  con- 
sommation eu  effet  résulte  de  l'usage , il  n’y  a 
point  évidemment  d'utilité  sans  usage.  On  ne  peut 
doue , économiquement  parlant,  ni  trop  produire, 
ni  trop  consommer. 

Le  mol  Produire  signifie  quelquefois,  non  pas 
un  objet  déterminé , mais  l'cn&cmble  des  valeurs 
échangeables  créées  par  une  entreprise.  Alors  on 
distingue  le  Produit  brut  du  Produit  net.  Le 
Produit  brut  est  ce  qu’a  rap|>orté  uue  entreprise 
quand  on  n’en  a pas  déduit  les  frais  ; le  Produit  net 
est  ce  qu'elle  a rapporté,  les  frais  déduits.  Pour 
une  nation  le  Produit  net  est  l'excédant  de  la 
somme  des  valeurs  produites  sur  la  somme  des 
valeurs  consommées.  En  effet,  tout  ce  qui  est  con- 
sommé doit  être  considéré  comme  le  salaire  dû- 
ment ou  indûment  payé  des  producteurs  ; l'excé- 
dant qui  s'ajoute  aux  capitaux,  ou  instruments  de 
travail  que  la  nation  possède,  constitue  seul  le 
Produit  net. 

Les  économistes,  isolant  trop  de  la  politique  et 
de  la  morale  la  science  dont  ils  s'occupaient,  sem- 
blent n'avoir  trouvé  d’autre  fin  à l'homme  que  la 
Production.  Ils  ont  presque  tous  considéré  la  Pro- 
duction des  valeurs,  en  masse,  abstraitement, 
comme  s'il  importait  peu  de  quelle  manière  la 
Production  et  la  consommation  eussent  lieu.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  conclu  à l'anarchie  absolue  du 
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commerce  ei  dê  l’industrie.  Il  importe  beaucoup 
cependant,  même  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, que  l’associa  lion  des  capitaux,  du  ta- 
lent et  du  travail  soit  équitablement  réglée  : il 
importe  beaucoup  qu’une  nation  produise  et  con- 
somme tels  ou  tels  objets  plutôt  que  tels  ou  tels 
autres. 

La  Production , la  consommation , la  distribu- 
tion des  richesses  entrent  pour  une  grande  part 
dans  le  régime  et,  en  quelque  sorte,  dans  l'hy- 
giène politique  d’un  peuple.  Or,  on  ne  peut  livrer 
ce  régime  politique  aux  hasards  d’une  concur- 
rence absolue  sans  s’exposer  à voir  les  forts  op- 
primer les  faibles,  la  violence  et  la  ruse  dévorer 
les  fruits  du  travail,  et  la  nation  elle-même  dépérir, 
se  dégrader  et  s’éteindre  misérablement.  ( V.  Ri- 
chesse.) C.  C. 

PROGRAMME.  Dans  son  sens  général  et  di- 
rect, Programme  veut  dire  : «Énoncé,  énuméra- 
tion, catalogue  préalable  de  ce  qui  va  être  dit,  fait 
ou  montré.»  Les  religions,  et,  au  dessous  des  reli- 
gions, les  sectes, — les  gouvernements,  et,  au  des- 
sous des  gouvernements,  leurs  démembrements, 
les  chambres  , les  ministères  , et  jusqu’aux  petits 
magistrats  locaux, — les  partis,  et,  au  dessous  des 
partis,  les  fractions  et  les  nuances,— eu  un  mot, 
tous  les  hommes  et  toutes  les  choses  qui  ont  besoin 
de  mériter  ou  de  capter  la  faveur  publique  , ont 
chacun  leur  Programme,  aussi  bien  que  les  specta- 
cles, les  courses  de  chevaux  , les  concerts  et  les 
cours  scolastiques.  Le  langage  vulgaire  et  familier 
a depuis  long-temps  nommé  banque  le  Programme 
des  charlatans  et  des  baladins  ; le  langage  politique 
a consacré,  surtout  depuis  1850,  le  mot  Pro- 
gramme pour  ce  qu’on  nous  |>ermeUr&  d’appeler 
la  banque  des  gouvernements. 

S’il  a été  vrai  de  dire  qu’en  France  tout  finit 
par  des  chansons  , on  pourrait  constater  non 
moins  exactement  que  tout  commence  par  des 
Programmes.  Chaque  nouvel  ordre  de  choses 
lance  à son  avènement  des  proclamations  où  il 
promet  moûts  et  merveilles  ; mais,  par  malheur,  il 
oublie  plus  tard  les  merveilles  et  ne  réalise  que 
les  monts  d’or  et  d’argent.  — Chaque  session 
s'inaugure  par  un  de  ces  discours  de  la  couronne 
que  le  hasard  providentiel  d’un  lapsus  linguæ  a 
étiquetés  de  leur  véritable  nom.  — Lutin,  diaque 
nouveau  cabinet  prononce  une  harangue  d’instal- 
lation où  , pour  établir  qu’il  y avait  nécessité  de 
changer  les  hommes,  il  déclare  que  les  choses  res- 
teront absolument  dans  le  même  état,  cl  où  il 
avance  qu’il  doit  se  croire  d’autant  plus  sùr  du 
concours  de  la  majorité  qui  a renversé  le  précé- 
dent cabinet,  qu’il  a la  ferme  intention  de  le  con- 
tinuer exactement,  etc.,  etc.;  professions  de  foi 
aur  lesquelles  il  a’élablil  des  luttes  passionnées 
entre  gens  dont  on  ne  conçoit  pas  l’antagonisme 
et  qui  seraient  eux-mêmes  fort  embarrassés  de 
l’établir  nettement , — où  d’immenses  combats 
ont  une  pointe  d’aiguille  pour  champ  de  bataille, 
— où  les  partis  , c’est-à-dire  les  coteries  qui  se 
qualifient  ainsi,  sont  séparés  par  des  abîmes  de 
l’épaisseur  d’un  cheveu  !... 
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Il  est  une  remarque  à faire  , c’est  que  les  gou- 
vernements, forts  par  leur  principe  national  ou  par 
leur  incarnation,  se  dispensent  de  Programmes, 
probablement  parce  qu’ils  sentent  n’en  avoir  pas 
besoin.  89,  et  plus  tard,  la  République,  forts  par 
leur  principe  d’élection  populaire,  ont  fait,  il  est 
vrai,  rayonner  sur  leur  front  la  sublime  déclara- 
tion des  Droits  de  l’homme  ; mais  ce  n’était  point 
là  le  programme  d’un  gouvernement  à proprement 
parler  : c’était , vis-à-vis  du  passé,  la  constatation 
d’une  conquête  saisie  après  une  longue  lutte , et 
comme  le  drapeau  piaulé  sur  un  rempart  enlevé 
d’assaut;  c’était,  vis-à-vis  de  l'avenir,  les  fonde- 
ments hardimeut  posés  et  solidement  assis  d’un 
ordre  nouveau.  Quaut  à ce  qu’elle  devait  et  vou- 
lait faire,  pourquoi  la  République  l’aurait-elle  pro- 
clamé avec  une  pompe  et  une  solennité  d’empi- 
rique ? n’était-ce  pas  écrit  clairement  dans  son  ori- 
gine et  dans  la  logique  de  sa  position  ? — L’Em- 
pire, fort  par  son  incarnation,  ne  prit  pas  la  peine 
de  préconiser  à l’avance  la  gloire  qu'il  devait 
donner  pour  étourdir  et  aveugler  sur  la  liberté 
qu’il  devait  faire  perdre.  Mais  quand  la  Restaura- 
tion nous  fut  jetée  à la  suite  de  la  défaite,  du  mo- 
ment que,  ne  se  croyant  pas  assez  forte  pour  re- 
prendre l’ancien  régime  à l’endroit  où  89  l’avait 
brisé  et  le  continuer,  elle  fut  contraiute  de  faire 
aux  idées  nouvelles  quelques  concessions,  il  fallut 
bien  qu’elle  formulât  uu  Programme  pour  dire 
jusqu’à  quel  degré  elle  garderait  le  péché  originel 
de  la  monarchie,  et  jusqu’à  quelle  goutte  elle  accep- 
terait le  baptême  de  la  régénération  représen- 
tative. Delà,  la  déclaration  de  Saiut-Ouen,  préam- 
bule aîné  de  la  charte  qui  devait  aboutir  aux  or- 
donnances de  juillet. — Mais  quand  l’établissement 
d’août  se  fonda  apres  la  révolution  de  1850, 
comme  il  n’était  pas  une  chose  complètement  an- 
cienne, la  chose  vaincue,  puisqu’il  procédait  au 
contraire  de  la  victoire,  et  comme  d’autre  part  il 
n’était  pas  non  plus  uue  chose  complètement 
nouvelle,  puisqu’il  continuait  la  chose  vaincue  par 
la  forme  monarchique  et  la  consanguinité  des 
nouveaux  princes  avec  les  princes  déchus,  il  fallut 
bien  qu’il  articulât  un  Programme,  pour  dire  au 
juste  ce  qu’il  ajouterait  d’étoffe  au  bandeau  royal 
pour  le  façonner  un  peu  en  bonuel  républicain. 
l)e  là  le  programme  de  I Hôtel-de-Ville  avec  sa  mo- 
narchie entourée  d'institutions  républicaines , 
ses  plus  de  cour,  plus  de  procès  à la  presse,  etc., 
qui  devaient  aboutir  aux  lois  de  septembre,  à l’ha- 
bit français  et  aux  procès  par  milliers. 

C’est  notamment  de  celte  grande  déconvenue 
du  Programme  de  l’IIùtel-de-Ville  qu’est  né  uu 
proverbe  qu’il  nous  faut  bien  enregistrer,  puis- 
qu’on doit  retrouver  dans  ce  dictionnaire  tout  ce 
qui  se  rattache  à la  langue  politique.  Ce  proverbe 
est  : « Menteur  comme  un  Programme.» 

ALT* ROCHE. 

PROGRÈS.  La  création  est  la  manifestation 
de  Dieu,  sous  un  mode  fiui.  Elle  est  en  Dieu,  car 
hors  de  lui  rien  ne  peut  exister,  Dieu  étaut  l’Etre 
infini  ; elle  est  distincte  de  lui,  car  elle  est  finie 
par  soif  essence.  LTnic  U Dieu  pal*  un  lieu  nature 
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et  nécessaire  , la  création  est  en  communication 
directe  et  incessante  avec  lui  ; là  est  la  source  où 
elle  puise  sa  vie;  là  elle  aspire  par  un  effet  con- 
tinu , irrésistible.  Dieu  est  donc  à la  fois  le  prin- 
cipe et  la  fin  de  toutes  choses.  Cette  tendance  de 
la  création  vers  l’infini  constitue  le  Progrès  dans 
sa  notion  la  plus  générale. 

Si  le  Progrès  est  la  condition  essentielle  de 
l'existence  de  tous  les  êtres  créés,  il  se  modifie  se- 
lon leur  nature  particulière.  En  effet,  tous  les  êtres 
ne  participent  pas  à un  môme  degré  à Dieu  et  à 
ses  propriétés;  et  dans  leurs  innombrables  varié- 
tés, ils  revêtent  la  substance  une,  de  formes  di- 
verses et  plus  ou  moins  élevées. 

Or,  de  tous  les  êtres  à nous  connus,  P homme 
est  celui  qui  s’approche  le  plus  de  Dieu,  c’est  la 
réalisation  la  plus  parfaite  du  type  le  plus  noble 
qui  existe  dans  l’entendement  divin.  Aussi  le 
Progrès,  chez  l’homme,  présente  un  caractère  ana- 
logue à ce  qu’il  y a d’excellent  dans  sa  nature. 

Indépendamment  du  mouvement  général  de  la 
création  qui  le  porte  vers  Dieu  et,  à la  différence 
des  autres  êtres  qui  11e  sont  pas  intelligents,  il  a 
en  lui  le  germe  d’un  développement  naturel  et 
indéfini  qui  le  modifie  incessamment  et  l’élève  en 
le  perfectionnant.  C’est  ce  développement  que 
nous  appelons  Progrès  dans  l’acception  la  plus 
ordinaire  de  cette  expression. 

f«c  Progrès  proprement  dit  est  en  rapport  avec 
les  lois  particulières  de  l’homme.  Or,  ces  lois  dé- 
rivent de  son  mode  d’existence,  de  son  mode 
d’action,  de  sa  fin  particulière.  Son  mode  d’exis- 
tence est  la  personnalité,  son  mode  d’action  est 
la  volonté  éclairée  et  libre,  sa  fin  est  le  Vrai  et  le 
Dieu,  c’est-à-dire  Dieu. 

« La  personnalité  qui  réside  dans  la  substance 
» n’est , en  tant  que  passive,  que  cette  substance 
» même  ayant,  avec  la  perception  de  Dieu  et 
» du  Vrai  en  Dieu , la  conscience  de  soi.  Les  lois 

* du  monde  intellectuel  sont  donc  d'abord  les 
9 lois  de  l’intelligence,  lesquelles  expriment, 
» pour  chaque  être,  ses  rapports  avec  le  Vrai. 

9 Mais  le  Vrai  n’est  pas  seulement  l’objet  de 
9 l'intelligence  , il  est  encore  l’objet  de  l’amour, 
9 puisque  le  Vrai  et  le  Bien  tout  radicalement 
9 identiques.  Les  lois  du  monde  intellectuel  sont 
9 donc  aussi  les  lois  de  l’amour,  lesquelles  expri- 
9 ment,  pour  chaque  être,  ses  rapports  avec  le 
» Bien. 

9 Le  principe  d’où  l’action  procède  n’est  encore 
9 que  la  substance  même  ou  le  moi  en  tant  qu’ac- 
9 lif.  L’action  du  moi  ou  la  volonté  implique  un 
» objet  connu  comme  Vrai,  aimé  comme  Bien.  Les 
9 lois  de  la  volonté  dérivent  donc  des  lois  de  l'in- 
» telligence  et  de  l’amour. 

* la  fin  particulière  des  êtres  intelligents  est 
% Dieu  conçu  selon  sa  notion  complète,  comme 
9 la  |n*rfection  infinie  de  l'Etre, ou  l’être  infini. 
9 II  existe  donc  pour  eux  une  loi  de  développc- 
» ment  continu  dans  le  Vrai  et  dans  le  Bien,  c’cst- 
9 à-dire  qu’ils  doivent  tendre  à reculer  indéfini- 
, meut  leur  limita  (1).  » Et  ce  développement 

* 11)  F.  La*exxau»  , EtquitK  d'une  phUotophie,  loin. 
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ne  peut  s’arrêter,  car  entre  le  fini  et  l’infini , il 
y a nécessairement  une  distance  infranchissable. 

Le  Progrès,  relativement  à l’homme,  résulte  de 
la  conformité  de  l’intelligence,  de  l’amour  et  delà 
volonté  aux  lois  de  la  nature.  Or,  pour  se  confor- 
mer à ces  lois,  il  faut  les  connaître.  La  connaissan- 
ce du  Vrai  et  du  Bien  est  donc  la  première  condi- 
tion du  Progrès. 

Le  vrai  nécessairement  un,  immuable,  universel, 
n’est  pas  le  rapport  de  chaque  moi  avec  les  choses , 
mais  le  rapport  des  choses  avec  la  raison  qui  est 
la  même  dans  tous,  c’est-à-dire  , avec  une  raison 
universelle,  immuable , une  comme  lui.  D’où  il 
suit  que  la  foi  ou  la  soumission  volontaire  de  la 
raison  privée  de  l’individu  à la  raison  commune 
de  l’humanité  est  le  fondement  de  la  connaissan- 
ce. L’homme,  considéré  comme  individu,  ne  peut 
rien  affirmer  légitimement,  parce  qu’il  n'a  pas  eu 
lui  la  règle  de  sa  certitude.  Celte  règle,  qui  est  la 
loi  d’aftinnation  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y avoir 
que  doute  dans  l’esprit  et  par  conséquent  impuis- 
sance radicale  de  l’intelligence,  est  extérieure  à 
l’individu,  elle  est  dans  la  société  et,  en  tant 
qu’être  social,  l’homme  doit  s’y  soumettre.  Cette 
soumission  à l’autorité  de  la  raison  commune, 
loin  d’arrêter  le  développement  de  l’esprit  humain, 
est  une  condition  même  de  sou  développement. 

En  effet,  le  Progrès  réel  implique  trois  choses  : 

une  vérité  commune  qui  serve  de  base  à l’es- 
prit datis  ses  investigations  ultérieures  ; 2°  des  ac- 
tivités individuelles  qui  cherchent  à pénétrer  tou- 
jours plus  dans  l’être  infini , afin  de  percevoir 
mieux  ce  qu’il  renferme  de  distinct  ; 3°  une  règle 
au  moyeu  de  laquelle  on  puisse  apprécier  la  va- 
leur de  ces  perceptions.  E11  dehors  de  ces  condi- 
tions, le  Progrès  s’arrête  à l’instant  même , car  la 
raison  de  l’homme  demeure  inerte  et  immobile, 
ou  bien  elle  erre  privée  de  toute  lumière  dans  les 
solitudes  du  monde  intellectuel. 

A la  distinction  relative  à l’homme  considéré 
comme  être  intelligent,  de  deux  lois  fondamenta- 
les, la  loi  d’autorité  et  la  loi  d’activité,  correspond, 
relativement  à l’homme  considéré  comme  être 
moral,  une  distinction  identique  et  qui , comme 
la  première,  a sa  racine  dans  la  nature  même.  La 
création  implique,  en  effet,  dans  les  êtres  créés,  la 
coexistence  de  deux  principes  divers:  l’un  qui  les 
unit  à Dieu,  à l’infini,  comme  à la  source  même 
de  leur  être;  l’autre  qui  constituant  leur  indivi- 
dualité les  sépare  de  Dieu  et  de  l’infini.  Le  pre- 
mier les  ramène  à l’unité  absolue,  nécessaire; 
le  second  les  concentre  dans  leur  unité  indivi- 
duelle, relative,  contingente.  Sans  le  principe  qui 
les  porte  vers  l’unité  infinie  et  les  y rattache,  tota- 
lement séparés  de  la  source  de  l’être , ils  cesse- 
raient immédiatement  d’exister,  ou  plutôt  ils 
n’auraient  jamais  commencé  d’exister:  sans  le 
principe  qui  maintient  leur  unité  individuelle  , 
ils  cesseraient  d’exister  encore. 

De  là  deux  tendances , l’une  qui  porto  l’être 
fini  vers  Dieu  et,  par  conséquent,  vers  tout  ce  qui 
tirant  de  lui  son  être,  gravite  également  vers  lui  ; 
l’autre  qui  l’eu  éloigne,  le  refoule  en  soi-mème  et 
l'isole  de  ce  qui  lui  est  extérieur.  Deux  lois  cor- 
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respondent  à ces  tendances  opposées , la  loi 
d’unité  qui  renferme  les  conditions  premières  et 
fondamentales  de  la  vie,  laquelle  a son  principe 
effectif  en  Dieu,  et  la  loi  d’individualité  d’uii  dé- 
rivent les  conditions  particulières  de  l’existence 
de  l’être  fini. 

A ces  doux  principes  et  à ces  deux  lois  corres- 
pondent deux  amours  divers,  l’un  qui  porte  l’être 
à aimer  Dieu  et  les  êtres  créés,  l’autre  qui  le  porto 
à s’aimer  soi-même.  L’amour  de  soi  doit  être  su- 
bordonné à l’amour  du  tout,  c’est-à-dire  de  Dieu 
et  de  l’Humanité.  De  l’harmonie  de  ces  deux 
amours,  qui  est  le  Bien,  résulte  la  conservation  et 
le  développement  régulier  de  l’être  moral  et  so- 
cial, selon  sa  nature  et  sa  relation  au  tout.  La 
violation  de  cette  harmonie,  l’opposition  volon- 
taire à Dieu  et  à l’ordre  voulu  de  lui  comme  la 
condition  nécessaire  de  l’existence  de  son  œuvre  ; 
la  préférence  de  soi  au  tout  et  à Dieu  même  et 
qui  tend  à se  constituer  centre  universel  des 
choses,  c’est  le  mal  moral. 

Or,  le  bien  étant  l’être,  le  mal  qui  est  la  néga- 
tion du  bien  n’existe  pas  comme  principe  néces- 
saire, comme  inhérent  à la  substance  qui  constitue 
le  fond  de  l’être,  mais  comme  relatif  à la  person- 
nalité au  développement  de  laquelle  il  met  obsta- 
cle tout  en  voulant  lui  donner  une  extension  ex- 
cessive. On  doit  donc  le  considérer  comme  la  li- 
mite du  bien,  comme  un  moindre  être,  et,  par  con- 
séquent. comme  un  empêchement  au  Progrès. 

Ainsi,  les  lois  qui  régissent  l’ordre  intellectuel 
et  l’ordre  moral  sont  radicalement  les  mêmes, 
comme  le  Vrai  et  le  Bien  sont  radicalement  iden- 
tiques. 

Le  Vrai  et  le  Bien  connus,  il  faut  les  réaliser. 
C’est  la  force  qui  les  réalise.  Les  lois  de  la  force 
sont  assujetties  dans  l'homme  aux  lois  de  la  vo- 
lonté, et  les  lois  de  la  volonté  résultent  des  lois 
de  l'intelligence  et  de  l’amour.  De  là,  deux  lois  de 
la  volonté  relatives  à l’intelligence.  Elle  doit  ten- 
dre, d’une  part , à maintenir  l’être  dans  l’unité 
sociale  qui  conserve  le  Vrai  et  le  constate  en  lui 
donnant  le  caractère  de  la  certitude  ; et,  d’autre 
part,  à développer  la  connaissance  en  imprimant 
à la  raison  individuelle  la  plus  grande  activité 
possible  , tout  en  coordonnant  cette  activité  à la 
loi  de  l’unité  sociale.  De  là  encore,  deux  lois  rela- 
tives à l’amour  et  qui  consistent  à placer  la  force 
et  à la  maintenir  dans  la  direction  du  Bien  en  lui 
donnant  une  tendance  sociale  ou  conservatrice  de 
la  véritable  vie  do  l’être  intelligent,  de  la  vie  une 
et  universelle,  et  à l’affranchir  de  l’amour  aveugle 
qui,  relatif  au  pur  organisme,  a l’individu  pour 
centre  et  pour  terme. 

La  religion  est  le  lieu  naturel  qui  unità  Dieu  la 
création  et  les  être  créés  entre  eux.  Elle  est  donc 
tout  à la  fois  la  science  de  Dieu  et  de  l’uni  vers  et 
la  règle  de  la  volonté  de  l’homme  dans  la  sphère 
supérieure  des  actes  libres  immédiatement  liés  à 
l'intelligence  et  à l’amour.  Aussi , le  développe- 
ment intellectuel,  dont  le  développement  reli- 
gieux est  la  forme  sociale,  a produit  tous  les  au- 
tres développements  dans  l’ordre  civil  et  politique. 
En  d’autres  tenues,  les  destinées  de  l'humanité 
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ont  toujours  dépendu  de  la  manière  dont  on  a 
conçu  les  lois  divines  de  la  création  et  de  la  na- 
ture, de  la  religion  enfin.  C’est  d’elle  qu’ont  éma- 
né, avec  la  notion  du  devoir  et  du  droit,  leur  dé- 
termination théorique  et  pratique,  et  l’organisa- 
tion de  la  société. 

Ainsi,  à l’origine  du  monde,  rionuence  des  re- 
ligions de  la  Nature  qui  offrent  le  caractère  de  la 
fatalité  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  coaciîon  physi- 
que, réagit  sur  l’état  de  la  société.  Sans  nier  posi- 
tivement le  droit  et  le  devoir,  le  juste  et  l'injuste, 
l’ordre  du  monde  étant  conçu  comme  un  système 
de  forces  physiques  subordonnées  les  unes  aux 
autres,  on  transporta  cette  idée  dans  la  société  et 
on  confondit  ainsi  le  droit  avec  la  force  brutale. 
L’esclavage  n'a  pas  eu  d’autre  origiue. 

Plus  tard  , de  la  conception  de  la  personnalité 
divine  résulta  le  sentiment  de  la  personnalité  hu- 
maine , et  la  notion  du  droit  et  du  devoir  s’éta- 
blit ; l’égalité  et  la  liberté  devinrent  la  base  dea 
rapports  sociaux  entre  les  citoyens.  Mais  en  dehors 
de  la  cité , l’esclavage  régna  encore.  Il  a fallu  que 
le  Christianisme  naquît  pour  affranchir  le  monde. 
Résumant  en  lui  le  travail  des  religions  qui  l’a- 
vaient précédé , il  opéra  l’union  du  Mosaïsmc , qui 
avait  conservé  plus  nette  Pidée  fondamentale  de 
l’unité  substantielle  de  Dieu,  avec  le  Polythéisme, 
qui,  concevant  en  lui  des  propriétés , des  énergies 
distinctes,  avait  eu  une  notion  plus  exacte  de  sa 
personnalité  multiple.  Seulement,  il  réduisit  à 
trois  le  nombre  des  personnes  diviues,  ce  nombre 
correspondant  aux  propriétés  essentiellement  dis- 
tinctes du  souverain  être.  Mais  le  Christianisme 
a laissé  l’œuvre  incomplète.  En  effet,  il  ne  déter- 
mina pas  la  notion  des  propriétés  dont  les  person- 
nes ne  sont  que  le  mode  d'existence  et  qui  corres- 
pondaient uux  religions  de  la  Nature.  Se  séparant 
ainsi  de  la  science  du  créé , de  l’univers,  il  s’isola 
de  la  nature  pour  se  retirer  dans  un  spiritualisme 
exagéré,  fondé  sur  un  ordre  prétendu  surnaturel, 
qui  avait  pour  conséquence  de  mettre  la  création 
en  opposition  avec  Dieu,  et  de  donner  pour  règle 
à l’intelligence  un  principe  antérieur  à elle  et  dif- 
férent d’elle. 

Toutefois,  son  action  produisit  dans  l’Huma- 
nité de  merveilleux  effets.  Par  l’unité  de  dogmes, 
de  croyances,  d’amour  et  d’action,  il  établit  entre 
les  intelligences  un  lien  moral , une  société  véri- 
table. L’égalité  des  hommes  devant  Dieu,  la  li- 
berté spirituelle,  la  fraternité  furent  proclamées 
comme  des  lois  de  l'humanité  dégénérée;  le  droit 
ne  fut  plus  l’apanage  des  uns  , le  devoir  l’apanage 
des  autres.  Dans  la  vaste  unité  dont  il  jetait  la 
hase,  le  Christianisme  s'appuyait  sur  la  commu- 
nauté du  droit  et  du  devoir;  mais  cette  unité  était 
toute  spirituelle.  Mon  royaume  ri  est  pas  de  ce 
monde , avait  dit  Jésus  à ses  disciples. 

L’antagonisme  du  Christianisme  avec  la  nature 
établit  une  scission  entre  la  société  spirituelle  et 
la  société  temporelle  que  la  première  n’avait  pu 
orgauiser.  Cette  dernière  resta  soumise  au  droit 
ancien  de  l’égalité  de  race  ou  de  cité,  et  par  con- 
séquentenétat  d’hostilité  avec  le  nouveau  dogme. 
Toutefois,  le  dogme  chrétien  réagit  à mesure  qu’il 
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pénétra  plus  profondément  la  société  ,1e  droit 
lutta  avec  plus  d’énergie  contre  la  force  et  affaiblit 
son  empire.  I~i  liberté  s'étendit  hors  de  la  cité  , la 
famille  les  constitua  sur  une  plus  large  base,  l'es- 
clavage se  transforma  cii  servage  ; le  travail  mo- 
difié ainsi  par  l'introduction  du  salaire  favorisa 
raflrauchisscment  réel  d’une  classe  d’hommes  , en 
lui  permettant  d’acquérir  une  propriété  suffisante. 
Incité  fut  remplacée  par  la  commune  bourgeoise. 
\a  féodalité,  née  du  dogme  ancien  , fut  considéra- 
blement affaiblie  par  cet  élément  nouveau  sorti 
du  Christianisme,  qui  s’infiltrait  dans  l’ordre  po- 
litique et  devait  plus  lard  la  dominer.  Tandis  que 
la  société  civile  et  politique  se  développait  ainsi 
sous  l’action  du  Christianisme,  la  société  religieuse 
tendait  à se  dilater  encore  et  à sortir  de  l’ordre 
prétendu  surnaturel  qui  rompait  les  rapports  na- 
mrelsqui  lient  l’homme  et  la  création  au  créateur. 
L'Église,  composée  d'individus  égaux  en  droits 
devant  Dieu  était  soumise  de  fait  à l’autorité  d’un 
prêtre  qui  déclarait  tenir  de  Dieu  même  et  son 
pouvoir  absolu  et  son  infaillibilité.  Obligée  d’obéir 
à te  chef  suprême , vicaire  de  Jésus  et  seul  inter- 
prète de  sa  loi,  l'intelligence  humaine  languissait 
dans  la  passivité  et  l’inertie.  1 jo  Protestantisme 
secoua  cette  servitude  et  attaqua  tout  d’abord  la 
itapauté.  Puis,  sans  nier  poaitivement  l’ordre  sur- 
naturel, il  le  renversa,  sans  s’en  douter,  en  le  sou- 
mettant à la  raison  naturelle  et  en  accordant  à 
ocllc-ci  le  droit  de  discussion  et  la  liberté  d’exa- 
men. U poussa  même  cette  liberté  au-delà  de  ses 
limites,  en  ne  donnant  à la  raison  individuelle 
d’autre  règle  qu’elle-même  ; ce  qui  conduisit  tout 
droit  au  seplicisme. 

iÆiicé  dans  la  voie  nouvelle  qu’il  s'était  tra- 
cée l’esprit  humain  interrogea  la  création  et  de- 
manda à la  science  la  solution  des  problèmes  que 
î l'avait  pas  résolus  le  spiritualisme  chrétien  , pro- 
cédant, en  dehors  des  faits,  dans  sa  logique  abso- 
lue. l-i  science  répondit  : l'Eglise  l’anathématisa 
et  la  condamna  dans  la  personne  de  Galilée.  E 
pur  si  muove , répétait  le  FlorentinÇau  fond  de 
mi  prison.  Il  sentait,  en  effet,  la  terre  courir  sous 
w.s  pas^  emportant  tout  le  passé  dans  son  mouve- 
ment rapide.  Radicalement  séparées  l’une  de  l’au- 
tre la  religion  et  la  science  restèrent  à l’état  d’an- 
tagonisme , et  les  esprits  cherchèrent  vainement 
ht  solution  complète  des  graves  questions  qui  les 
agitaient.  Le  Christianisme,  isoléde  la  Nature,  con- 
centra l’homme  et  toutes  choses  en  Dieu,  où  elles 
ont  leur  essence.  La  science,  isolée  de  Dieu,  concen- 
tra l’homme  et  toutes  choses  dans  la  Nature , qui 
ne  contient  la  raison  de  rien , parce  qu’elle  ne 
contient  pas  la  raison  d’elle-même,  qui  n’estqu’en 
Dieu.  La  religion,  dépouillée  du  caractère  6acré 
d’autorité  qui  la  rendait  respectable  aux  yeux 
des  peuples,  perdit  sou  influence  morale.  L’hom- 
me. abandonna  les  autels  muets  et  se  réfugia  dans 
la  science.  Celle-ci  ne  s’éleva  pasau-delà  des  causes 
secondaires  et  chercha  la  satisfaction  des  besoins 
physiques  et  intellectuels  dans  les  lois  du  pur  or- 
ganisme. De  là  le  matérialisme  honteux  qui  envahit 
la  société  pervertie,  mit  l’intérêt  à la  place  du  de- 
voir, l’utileà  la  place  du  juste,  et  conduisit  l’hom- 


me, à travers  le  doute  et  l'égoïsme,  à cette  maxime 
infâme  qui  caractérise  notre  éj>oqne:  Chacun  chez 
soi , chacun  pour  soi. 

Toutefois,  l’élément  scientifique  fit  passer  peu 
à peu  dans  l’ordre  civil  le  principe  d’égalité  déve- 
loppé par  le  dogme  religieux  ; la  notion  du  droit 
s’étendit;  et,  sur  les  ruines  du  pouvoir  féodal,  après 
des  luttes  sanglantes  entre  l’uristocralie  et  la  mo- 
narchie, l’autorité  royale  vaincue,  alors  qu’elle  ve- 
nait d’atteindre  l’apogée  de  sa  puissance,  disparut 
devant  l’autorité  du  peuple,  qui  se  déclarait  souve- 
rain. Après  un  travail  de  quarante  siècles,  l’escla- 
vage échangeait  ses  chaînes  contre  la  pourpre. 
Mais  il  n’est  pas  encore  affranchi.  En  effet , l’éga 
lité  civile,  dépouillée  du  caractère  religieux  eu 
déclarant  l’homme  l’égal  en  droit  d’un  autre  hom- 
me, laisse  à la  force  brutale  le  champ  libre  pour 
l’opprimer.  Et  voilà  pourquoi,  à côté  de  l’égalité 
de  droit  que  personne  ne  conteste  et  que  proclame 
la  loi,  nous  trouvons  l’inégalité  de  fait  la  plus  op- 
pressive. Il  faut  donc  que  le  dogme  protège  le  droit 
contre  la  force  , que  le  devoir  soit  la  sauvegarde 
de  la  |>ersoiiiia!ilé , qui  est  lu  liberté.  Or,  point  de 
droit  sans  religion  ; point  de  devoir  nou  plus  sans 
religion.  La  religion  est  donc  la  première  condi- 
tion de  l’ordre  dans  la  société.  Mais,  ainsi  que 
nous  croyons  l’avoir  prouvé , le  dogme  religieux 
doit,  eu  se  développant,  embrasser  tout  ensemble 
le  principe  moral  et  le  principe  scientifique,  insé- 
parables désormais.  Dégagé  de  la  fausse  notion 
d’un  ordre  surnaturel , il  donnera  les  luis  de  la  vie 
spirituelle,  comme  la  science  ramenée  dans  l'ordre 
spirituel  don  lient  les  lois  de  lu  vie  physique  , les- 
quelles, jointes  aux  premières,  forment  la  législa- 
tion complète  de  l’humanité.  Le  droit  incarné  dans 
le  fait  réalisera  alors  la  formule  chrétienne  et  ré- 
volutionnaire : LuiERTE  , ÉGALITÉ  , FRATERNITE. 
Alors  aussi  se  réalisera  l’unité  qui  donnera  à l’es- 
prit humain  une  immense  et  féconde  activité.  Af- 
franchi de  toute  oppression  , s’appuyant  sur  la  foi 
infaillible  du  genre  humain,  l'homme,  éclairé  par 
la  science,  marchera  hardiment  dans  la  voie  de 
la  conception  ; et,  s’élevant  jusqu’aux  causes  pre- 
mières et  nécessaires,  qui  sont  les  propriétés  divi- 
nes, pénétrera  ainsi  dans  les  profondeurs  de  l’être 
infini.  Roi  de  la  nature  qu’il  aura  domptée  et  sou- 
mise à ses  lois,  il  su  servira  de  ses  forces  brutes 
pour  le  bien-être  de  tous  ; le  Progrès  moral  et  les 
améliorations  matérielles  seront  la  récompense  de 
ses  efforts  ; et,  plein  d’une  ardeur  qui  se  renouvel- 
lera sans  cesse  au  foyer  de  l’intelligence  et  de  l'a- 
mour, il  accomplira,  sous  l’œil  de  Dieu,  sa  grande 
et  laborieuse  destinée.  A.  Blaize. 

PROJET  DE  LOI.  L’initiative  ou  la  propo- 
tion des  lois  appartient,  comme  nous  l’avons  dit 
ailleurs,  à chacun  des  trois  pouvoirs.  Chacuu  a 
le  droit  de  présenter  des  Projets  que  le  pouvoir 
législatif  transforme  ensuite  en  lois,  s’il  le  juge 
convenable.  Cependant,  le  mot  Projet  de  loi  s’ap- 
plique uniquement  aux  propositions  qui  sont  fai- 
tes par  les  ministres  au  nom  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  Projets  présentés  par  les  membres  des 
chambres  sont  appelés  Propositions.  Il  y a dans 
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celte  différence  de  mots  employés  pour  exprimer  i 
une  même  chose,  une  inégalité  qui  s’explique 
par  l'infériorité  de  nos  mœurs  politiques.  On  est  ! 
encore  habitué  à regarder  le  pouvoir  royal  com- 
me supérieur  aux  deux  autres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  présentation  des  Projets 
de  loi  est  soumise  à des  règles  fort  simples  ; cha- 
cun des  ministres  apporte  à la  chambre  les  Projets 
qui  concernent  les  affaires  de  son  département, 
et  par  la  simple  lecture  de  ces  Projets  les  cham- 
bres sont  saisies. 

Un  Projet  de  loi  peut  être  indifféremment  pré- 
senté à l’une  ou  k l’autre  chambre,  à moins  cepen- 
dant que  ce  soit  une  loi  d’impôt.  Dans  ce  cas,  le 
Projet  doit  d’abord  être  soumis  k la  chambre  des 
députés. 

Les  publicistes  constitutionnels  ont  fait  sur  la 
formule  suivie  dans  la  présentation  des  Projets 
de  loi,  une  observation  qu’il  est  bon  de  consigner 
ici.  I jC  ministres  apportent  ces  Projets  dans  une 
ordonnance  royale.  Cette  ordonnance  commence 
par  ces  mots,  — N...,  roi  etc.,  — Je  roi  est  donc 
censé  parler  lui-même  k la  chambre.  Or,  cela  est 
une  chose  tout-à-fait  contraire  aux  mœurs  cons- 
titutionnelles. «Placer  le  nom  du  roi  dans  la  dis- 
cussion d’un  Projet  de  loi,  dit  Benjamin  Cons- 
tant, c’est  sortir  tout-k-fuit  le  pouvoir  royal  de  sa 
sphère,  c’est  l’appeler  dans  la  mêlée  de  toutes  les 
opinions.  Tandis  que  la  constitution  veut  que  les 
ministres  soient  responsables  pour  le  roi,  c’est  ' 
vouloir  que  le  roi  soit  responsable  pour  les  mi- 
nistres. > M.  de  Chàteauhriand  avait  dit  la  même 
chose  avant  Benjamin  Constant.  Mais,  en  dépit  de 
leurs  objections,  malgré  la  révolution  de  Juillet, 
les  Projets  de  loi  ont  continué  à être  présentés 
tu  nom  du  monarque.  La  royauté  lie  veut  pas  ! 
perdre  une  occasion  de  rappeler  qu’elle  existe  et 
qu’elle  sert  de  quelque  chose. 

On  a discuté  quelquefois  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  pouvait  retirer  un  Projet  de 
loi  après  l’avoir  proposé,  et,  sudsidiairement,  si, 
un  membre  de  la  chambre  ne  pouvait  pas  repren- 
dre pour  son  compte  et  proposer  comme  sien  nu  j 
Projet  ainsi  retiré.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  | 
l'affirmative  n’est  pas  douteuse.  11  est  un  autre  i 
point  qu’il  est  bon  de  fixer,  c'est  celui  de  savoir  ; 
dans  quelle  forme  doivent  être  présentés  à une  ! 
chambre  les  Projets  adoptés  par  l’autre.  Le  gou- 
vernement peut-il  présenter  son  Projet  primitif?  | 
doit-il,  au  contraire,  présenter  le  Projet  amen- 
dé par  l'autre  chambre?  peut-il,  enfin,  présenter 
simultanément  les  deux  Projets?  Comme  cette 
question  s’est  déjà  présentée,  et  qu’elle  pourra  se 
présenter  encore,  il  n’est  pas  superflu  d’en  dire 
un  mol.  1)  est  évident  pour  tout  homme  de  sens 
que  le  gouvernement  ne  peut  présenter  k la  fois 
deux  Projets.  Une  chambre  ne  doit  pas  être  ap- 
pelée k délibérer  sur  deux  propositions  qui  peut- 
être  se  contredisent.  Il  faut  donc  que  le  gouver- 
nement choisisse.  Or,  la  loi  devant  recevoir  l'ap- 
probation successive  de  chacun  des  trois  pouvoirs, 
le  gouvernement  violerait  tous  les  principes,  s’il 
présentait  k une  chambre  un  Projet  déjà  discuté 
cl  voté  par  l'uutrc  chambre  sans  tenir  compte  des 
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modifications  qu’elle  y a introduites;  le  gouverne- 
ment est  doue  tenu  de  présenter  k la  chambre  des 
pairs,  par  exemple,  les  Projets  volés  pur  la  chambre 
des  députés  tels  qu'elle  les  a votés.  Que  m ces  Pro- 
jets ainsi  amendés  ne  lui  conviennent  plus,  il  a 
toujours  le  droit  de  les  retirer.  C’est  un  refus  im- 
plicite de  sanction.  E.  D. 

PROLÉTAIRE.  PROLÉTARIAT.  Dans 
l’antiquité , le  Prolétaire  était  l’homme  libre  qui , 
ne  possédant  aucune  propriété  , n’était  point  ad- 
mis au  service  militaire  et  ne  pouvait  payer  au- 
cun impôt;  il  ne  donnait  k la  patrie  que  des  ci- 
toyens. La  plupart  des  prolétaires,  a Home, 
étaient  des  indigents  fainéants,  nourris  pur  les 
grands  ou  par  l’État.  On  pourrait  assez  exacte- 
ment les  comparer  aux  lazzaroni  de  Naples. 

Chez  nous,  le  mot  Prolétaire  est,  k propre- 
ment parler,  employé  d’une  manière  hyperboli- 
que. On  s’en  est  servi  pour  désigner  l’ouvrier  qui 
n’a  pour  vivre  que  le  produit  de  son  travail,  dont 
on  a ainsi  assimilé  la  condition  k ctdle  du  Pro- 
létaire romain. 

Toutefois , ce  mot  est  devenu  d’un  usage  si  fré- 
quent, qu’il  est  entré  dans  la  langue  : laissons 
donc  de  côté  son  étymologie  et  son  sens  hyperbo 
lique , et  n’en  adoptons  que  le  sens  positif.  Ixi 
Prolétaire  est  le  non  propriétaire;  le  Prolétariat 
est  l’état  du  Prolétaire. 

On  peut  ne  posséder  aucun  capital  et  cepen- 
dant jouir  d’une  aisance  considérable.  I<es  ou- 
vriers sages  et  instruits  sont  dans  ce  cas,  ainsi 
que  beaucoup  d’hommes  qui  ne  sont  point  classés 
panni  les  ouvriers  proprement  dits. 

tas  inconvénients  du  Prolétariat  sont  évidents, 
la  moindre  maladie  suffit  pour  plonger  le  Prolé- 
taire dans  l’indigence.  Iji  nécessité  de  travailler 
continuellement  pour  pouvoir  vivre  entraîne  trop 
souvent  la  nécessité  d'accepter  du  travail»  toutes 
les  conditions.  Ainsi , la  dignité  personnelle  , la 
liberté,  sont  trop  fréquemment  aux  prises  avec  le 
besoin.  Le  Prolétariat , d’ailleurs,  favorise,  pro- 
voque mémo  l’imprévoyance  et  In  dissipation. 

Le  Prolétariat  est  donc  une  muladie  sociale  qui 
touche  immédiatement  au  paupérisme,  ou  plutôt 
ce  sont  deux  degrés  de  la  même  maladie.  Toutes 
les  études,  tous  les  efforts  de  l'homme  d’état  doi- 
vent tendre  k augmenter  le  nombre  des  proprié- 
taires, k faire  en  sort»;  que  tout  citoyen  pui>se 
devenir,  et,  s’il  est  possible,  naître  propriétaire. 
La  politique  l’exige  autant  que  l’humanité.  I.a 
société  n’est  pas  dans  un  état  normal  tant  qu’un 
grand  nombre  de  ses  membres  sont  aux  prises 
avec  une  influence  corruptrice,  tant  qu’ils  souf- 
frent moralement  et  physiquement  et  qu’il  est 
impossible  d'alléger  leurs  souffrances,  d’y  porter 
remède. 

anciens,  qui  ne  connaissaient  point,  k pro- 
prement parler  la  mobilière, qui  lie  sa- 

vaient point  que  les  capitaux  font  susceptibles 
d’un  accroissement . d’une  accumulai  ion  indéter- 
minée, n’avment  d’a’itr*  remède  contre  le  Prolé- 
tariat que  les  lois  agraires.  (V.ce  mot.)  Chez  nous 
les  terres  ne  représentent  qu’une  luirlio  du  capi- 
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tal , et  l'augmentation  de  la  richesse  mobilière 
peut  fournir  un  meilleur  moyeu  de  combattre  le 
Prolétariat , de  réduire  le  nombre  des  Prolétaires, 
que  toutes  les  lois  agraires  auxquelles,  du  reste, 
personne  n'a  jamais  sérieusement  songé. 

Ceux  qui  J pdùr  obvier  aux  inconvénients  du 
Prolétariat,  dm  [imposé  d'attribuer  au  pouvoir 
politique  la  propriété  et  l'administration  de  tous 
les  capitaux , ont  imaginé  une  nation  entièrement 
composée  de  Prolétaires;  ils  ne  ressemblent  pas 
mal  & ceux  qui , j^*ur  détruire  l'adultère , vou- 
laient détruire  le  mariage,  et  à ceux  qui , pour 
faire  cesser  une  maladie,  feraient  cesser  la  vie. 

Les  caisses  d'épargne  ont  été  utilement  em- 
ployées à augmenter  le  nombre  des  propriétaires; 
mais  elles  n'ont  donné  et  ne  peuvent  donner  que 
des  résultats  médiocres  ; elles  n'ont  point  empêché 
le  nombre  des  Prolétaires  de  s'accroître  par  l'ac- 
cumulation , souvent  illégitime  , de  grands  capi- 
taux en  quelques  mains. 

Dans  une  assemblée d'ouvriers  lyonnais,  M.Car- 
nier-Pagès  avait  dit:  « Qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
couper  les  basques  de  l'habit  des  propriétaires  * 
mais  d’allonger  les  vestes  des  prolétaires.  » On 
a trop  souvent  traité  d'artilice  oratoire  ou  de 
promesse  insensée  ce  mot  parfaitement  juste. 

Pour  améliorer  le  sort  des  prolétaires,  il  faut , 
en  effet , que  le  pouvoir  politique  favorise  les  pro- 
grès de  la  richesse  générale , et  fasse  en  sorte  que 
ces  progrès , au  lieu  de  profiter  exclusivement  à 
quelques  hommes,  se  partagent  équitablement  en- 
tre tous;  il  faut  qu'on  excitant  la  production  par 
toute  son  influence,  il  garantisse  les  travailleurs 
contre  l'oppression , qu'il  détruise  le  monopole  des 
capitaux  disponibles  en  laissant  se  fonder  et  s’é- 
tendre les  établissements  de  crédit  ; il  faut  qu’il 
recherche  sévèrement  la  fraude  dut»*  toutes  les 
transactions  commerciales  et  qu'il  la  punisse  avec 
rigueur, qu'il  frappe  l’escroquerie,  sous  toutes  les 
formes,  par  des  peines  inflexibles  et  infamantes, 
qu'il  mette  en  honneur  la  probité. 

Il  peut  sembler  paradoxal  de  dire  que  , pour 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires,  il  faut 
mettre  en  honneur  la  probité,  punir  la  fraude  et 
l'escroquerie.  Rien  n’est  plus  vrai  cependant.  IA 
où  il  n'y  a point  de  probité  commerciale , il  n’y  a 
point  dô  confiance,  point  de  crédit  public  ; là  où 
il  n'y  a point  de  crédit,  les  capitaux  restent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent.  Parmi  ceux- 
ci  , un  petit  nombre  seulement  sont  en  état  de  s’en 
servir,  et  ce  petit  nombre  est  maître  du  sort  de 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail;  les  qualités  per- 
sonnelles , l'aptitude  commerciale  ou  industrielle 
perdent  leur  valeur  là  où  les  capitaux  sont  rares 
et  leur  loyer  élevé  ; lu  production  est  lente  et  tous 
les  profits  passent  forcément  entre  les  mains  des 
possesseurs  de  capitaux  ; l'association  des  produc- 
teurs est  extrêmement  difficile.  Tel  est  l'état  actuel 
des  choses  en  France  : tout  le  mal  ne  doit  pas  être 
attribué  à la  fraude  et  à l'escroquerie  ; mais  elles 
y ont  largement  contribué. 

La  richesse  de  la  France  peut  être  facilement 
triplée.  Assurément , si  ses  progrès  étaient  dirigé* 
pur  un  gouverne  mont  honnête,  intelligent  , .nttif 
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cl  économe , ou  verrait  qu’il  n'est  pas  impossible 
« d'ajouter  des  basques  à la  veste  des  Prolétaires , 
sans  couper  celles  de  l'habit  des  propriétaires.  * 
Mais  ce  n'est  pas  dans  les  temps  où  nous  vivons 
qu’il  faut  espérer  de  voir  disparaître  la  fraude  et 
l’escroquerie.  (V.  Ouvris*,  Propriété,  Salaire.) 

C.  S. 

PROMOTION.  Élévation  à une  dignité  ou  à 
un  grade  supérieur.  La  Promotion  d'un  député  à 
des  fonctions  publiques  salariées  le  soumet  à une 
nouvelle  élection.  C’est  une  des  prescriptions  de 
la  ciiarte  de  4830.  ( V.  Fonctionnaires  , Elec- 
tion). 

PROMULGATION.  Il  faut  distinguer  le  sens 
de  trois  mots  qui  sont  souvent  confondus  dans  la 
langue  usuelle  et  même  quelquefois  dans  celle 
des  lois  : Sanction,  Promulgation,  Publication. 

La  Sanction , dans  le  droit  constitutionnel  éta- 
bli, est  le  consentement  donné  jvar  le  roi  au  vote 
des  deux  chambres.  Elle  est  indispensable,  lors 
même  que  le  projet  voté  a été  présenté  au  nom 
du  rui.Si  le  roi  refuse  sa  Sanction,  il  n’y  a pas  de 
loi.  Ce  droit  de  veto  est  absolu.  Il  n’en  a pas  tou- 
jours été  de  même  dans  tous  les  pays  ; ci  toutes 
les  constitutions  ne  l’admettent  pas.  (V.  Veto). 

La  Promulgation  atteste  aux  citoyens  l'existence 
de  la  loi  revêtue  de  toutes  les  formes  constitution- 
nelles. lui  loi  promulguée  est  exécutoire. 

L'i  Publication  cousisle  dans  le  fait  meme  qui 
donne  aux  citoyeus  la  cou  naissance  de  la  loi  et  de 
su  Promulgation. 

Quand  les  lois  émanent  d’un  pouvoir  absolu , 
tout  se  confond  dans  celte  puissance  unique  ; le 
roi  prononce  1111  ordre,  cet  ordre  est  une  loi  qui 
existe  quand  elle  a clé  portée  à la  cou  naissance 
publique.  Cela  était  ainsi  eu  France  sous  l’aucieu 
régime.  Lea  diverses  constitutions  ont  varié  sur  la 
forme  de  la  Promulgation.  Il  y a en  tout  un  droit 
transi  loi re,  toute  une  jurisprudence  qu’il  est  bon 
de  connaître  quand  on  veut  examiner  une  ques- 
* lion  spéciale  d’application  de  la  loi  ; mais  la  géné- 
ralité des  notions  de  ce  dictionnaire  n’exige  point 
que  nous  entrions  dans  les  détails. 

Aujourd’hui,  l’article 4 er  du  Code  civil  déclare 
que  les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  Pro- 
mulgation faite  par  le  roi,  et  du  moment  où  cette 
Promulgation  peut  être  connue,  lui  Charte  dit  ; 
« Le  roi  seul  suuclionne  et  promulgue  les  lois...  > 
Mais  ni  le  Code  ni  la  Charte  ne  règlent  le  mode 
de  la  Promulgation. 

L’article  du  Code  civil  dit  seulement  que  la  Pro- 
mulgation sera  réputée  connue  après  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  et  dans  les  autres  départements 
après  le  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours 
qu’il  y a de  fois  dix  myriamèlres  entre  le  chef- 
lieu  de  ce  département  et  celui  de  la  résidence 
royale. 

Il  fallait  régler  ce  point  essentiel,  car  le  mode  de 
Publication  avait  aussi  varié  suivant  les  chances 
diverses  des  constitutions  qui  se  sont  succédé 
un  France,  On  faisait  résulter  U Promulgation 
tantôt  de  la  sanction  royale,  tautôl  do  la  public#  • 
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lion  effective,  tantôt  de  l'insertion  au  Rulletin  des 
Lois.  Ce  dernier  mode  a été  déclaré  le  seul  offi- 
ciel, par  une  ordonnance  du  27  novembre  1810; 
et  c’est  la  réception  du  Bulletin  des  Lois  à la 
chancellerie  qui  détermine  la  date  de  la  Promul- 
gation. 

Cette  ordonnance  permet,  toutefois,  de  hâter 
l'exécution  suivant  le  bon  plaisir  du  roi,  dans  les 
lieux  où  il  le  juge  convenable.  Dans  ce  cas,  les  lois 
et  ordonnances  sont  « censées  publiées  et  sont  exé- 
» cutoiresdu  jour  qu’elles  sont  parvenues  au  pré- 
» fetqui  en  constate  la  réception  sur  un  registre.  » 
Une  autre  ordonnance  du  18  janvier  1817  oblige, 
dans  ce  cas,  le  préfet  à prendre  immédiatement 
un  arrêté  pour  ordonner  la  publication  réelle  par 
affiches. 

Quant  à la  Publication  , elle  résulte  de  l’inser- 
tion au  Bulletin  des  Lois  ( V.  ce  mot),  ordinaire- 
ment suivie  d’une  insertion  au  Moniteur , partie 
officielle.  (V.  Lot,  Sanction).  H.  C. 

PROPAGANDE.  Ce  mot  se  définit  de  lui  - 
même,  et  d’ailleurs  il  touche  par  toutes  sesaeccp- 
lions  à dos  mots  déjà  traités  ou  qui  le  seront  plus 
tard  pjir  d’autres  plumes  dans  ce  dictionnaire. 

La  Propagande,  dans  son  sens  complet  et  ab- 
solu , c’est  le  Prosélytisme.  Ca  pensée , — il 
vaudrait  mieux  dire  l’instinct , tant  celte  ten- 
dance est  profondément  incarnée  dans  le  cœur 
humain  ! — la  pensée  qui  souffle  la  propagande , 
c’est  l’esprit  de  prosélytisme.  L’ordre  physique 
a pour  la  matière  ses  lois  d’assimilation  qu’exé- 
cutent incessamment  l’attraction,  la  cohésion,  la 
fusion  des  corps  et  des  molécules;  l’ordre  moral  a 
aussi  pour  les  idées  ses  lois  d'assimilation  qu’exé- 
cutent providentiellement  le  Prosélytisme  et  la 
Propagande. 

C’est  dans  la  religion  et  dans  la  politique,  ces 
deux  grandes  sources  de  la  foi  et  de  la  conviction 
qui  fout  les  dévoûmeuts,  que  l’esprit  de  Propa- 
gande agit  avec  le  plus  de  vigueur.  Cette  action 
continue,  opiniâtre,  envahissante,  s’appelle  plus 
particulièrement,  — en  religion,  comme  en  sectes 
philosophiques,  littéraires  ou  artistiques,  Prosély- 
tisme,— eu  politique  , Propagande.  La  Propa- 
gande politique,  vive  et  vusle  expansion  des  temps 
modernes,  a Paris  pour  principal  loyer,  de  même 
que  la  Projtagaude  religieuse  eut  Rome  pour  le 
sien.  Comme  sa  sœur  aînée,  la  Propagande  poli- 
tique compte  de  sublimes  triomphateurs  et  de 
saints  martyrs. 

Il  faut  chercher  au  mol  Missions  tout  ce  qui  se 
rapporte  à la  Propagande  religieuse;  nous  ne 
traitons  ici  que  de  la  Propagande  politique. 

C’est  la  France,  nous  venons  de  le  dire,  qui 
comprend  cl  pratique  le  mieux  la  Propagande.  Elle 
doit  ce  noble  privilège  à son  génie  et  à sou  carac- 
tère. Le  génie  français  est  entre  tous  le  plus  en- 
treprenant, le  plus  audacieux  même,  le  plus  brave, 
le  plus  chevaleresque;  le  caractère  français  est  en- 
tre tous  lu  plus  franc,  le  plus  commuuicalif,  le 

Çltis  sympathique  , le  plus  subtilement  persuasif, 
oilh  pourquoi  imite  initiative  part  du  la  France , 
patte  tète  dos  nations  - voila  pourquoi  se  propa- 


gent si  vile  les  jugements  , les  passions,  les  fan- 
taisies de  notre  esprit  et  de  notre  cœur,  opinious, 
sentiments  et  modes.  C’est  une  sorte  d’épidémie 
morale  agissant  par  électricité. 

La  Propagande  a pour  instruments — la  prédica- 
tion, — la  presse,  prédication  écrite  et  incommen- 
surablement  promulguée,  — enfin  , l’association. 
Aussi  voyez  avec  quels  soins,  dans  leur  effroi  de  la 
Propagande  intérieure,  de  celle  qui  s'opère  de  ci- 
toyens à citoyens , les  gouvernements  de  fait 
retiennent  ces  instruments  sous  le  scellé  des  prohi- 
bitions légales!  Pour  éviter  la  prédication  orale  , 
ils  décrètent  qu’aucun  cours , aucune  réunion  pé- 
riodique ne  pourront  être  ouverts  sans  l’autorisa- 
tion préalable  de  la  police  ; ils  s’ingénient  à pros- 
crire jusqu’aux  banquets.  — Pour  étouffer  au- 
tant que  possible  la  prédication  écrite,  ils  en- 
chevêtrent machiavéliquemcnt  la  presse  dans  le 
double  lien  des  conditions  fiscales  et  desclauses  pé- 
nales. — Quant  aux  associations,  elles  ne  peuvent 
se  former  que  sous  leur  bon  plaisir.  Étrange  pré- 
occupation de  ces  aveugles  pouvoirs!  S’ils  neu- 
tralisent ainsi, autant  qu’il  est  en  eux,  tous  les 
moyens  de  Propagande,  c’est  que  dans  la  Propa- 
gande ils  poursuivent  un  eunemi;  or,  comme  la 
Pro|>agande  ne  marche  que  par  la  conversion  d’une 
intelligence  se  ralliant  à une  autre,  nos  gouverne- 
ments bâtards  ne  constatcut-ils  point  par  là  que 
de  toute  communication  entre  les  intelligences  il 
lie  peut  résulter  que  leur  condamnation  ? 

Mais  la  Propagande  que  désigne  le  plus  ordi- 
nairement ce  mot  dans  la  langue  usuelle  de  la  po- 
litique moderne,  c’est  la  Propagande  générale, 
universelle,  celle  qui  s’opère  de  peuple  à peuple. 
C’est  cette  Propagande  que  la  démocratie,  fran- 
çaise, comprimée  chez  nous  par  la  contre-révolu- 
tion , enserrée  autour  de  nous  par  les  monarchies 
européennes,  brandit  comme  une  éternelle  me- 
nace de  la  délaite  contre  la  victoire,  et  montre  dans 
l’avenir  comme  une  infaillible  rcvauche  du  droit 
contre  le  fait.  « Nous  sommes  sept  ici , disaient 
les  députés  opposants  de  la  restauration  ; mais  de- 
hors nous  sommes  trente  millions.  » C’est  un  beau 
défi  à l’usage  de  la  Propagande;  et  si  demain  la 
Franco  démocratique,  gouvernement  à son  tour, 
avait  à se  poser  devant  les  autres  gouvernements, 
elle  pourrait  répondre  de  même:  « Ici,  c’est-à-dire 
parmi  les  pouvoirs  organisés,  je  suis  une  contre 
tous  ; mais  dehors,  c’est-à-dire  punni  les  peuples, 
nous  sommes  tous  contre  un.  » 

Dans  l’état  d’autagouisme  de  la  démocratie  con- 
tre la  vieille  forme  monarchique,  la  Propagande 
peut  être  appelée  à suivre  deux  voies:  l’assimilation 
par  la  guerre  ou  l’assimilation  par  l’ascendant  mo- 
ral ; elle  peut  se  faire  la  Propagande  armée  ou  !:» 
Propagande  intellectuelle.  La  France  a prouvé  et 
tout  le  monde  sait  qu’elle  ne  manquerait  pas  à la 
première  ; mais,  précisément  pour  cela , si  I®  choix 
doit  nous  être  laissé,  préférons  la  seconde. 

La  Propagande  pur  la  guerre,  pour  faire  vivre 
l’idée,  tue  l'homme;  c’est  au  contraire  en  doublant 
la  vie  de  l’homme  que  la  Propagande  par  l'intelli- 
gence lait  vivre  l'idée,  I/uiw  • OWR® 
l ‘atmosphère  pour  y dçwiuet  Purc^u-ciel;  l'aulf** 
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allume  dans  le  sanctuaire  une  lampe  d'égale  et 
étemelle  lueur.  L'une  est  d’ailleurs  plus  honora- 
blement, plus  incontestablement  victorieuse  que 
l'autre:  la  guerre  peut  sembler  contraindre,  l'in- 
telligence ne  peut  que  persuader.  Aussi,  dirons- 
nous  , pour  résumer  notre  pensée  en  deux  mots  : 
la  Propagande  armée  est  bonne,  la  Propagande  in- 
tellectuelle est  meilleure. 

Si , d’autre  part , nous  envisageons  la  question 
sous  le  point  de  vue  relatif  après  le  point  de  vue 
absolu , nous  arrivons  à la  même  conclusion.  La 
France  est  grande  par  les  armes,  mais  elle  est 
plus  grande  encore  par  l'intelligence.  Ses  armes 
ont  été  quelquefois  vaincues,  sou  intelligence  ja- 
mais. Au  plus  haut  de  nos  triomphes  l'épée  fran- 
çaise a subi  un  revers  ; au  plus  bas  de  nos  revers 
l'intelligence  française  a remporté  de  magnifiques 
triomphes. 

Propageons,  puisque  propager  est  notre  rôle,  et 
propageons  par  l’esprit  puisque  l'esprit  est  notre 
grande,  notre  première  force.  C'est,  nous  l’avons 
dit,  par  la  parole,  par  l'écrit,  par  l'association  que 
la  Propagande  se  fait.  Où  la  parole  est-elle  plus 
persuasive,  où  l’écrit,  livre  ou  journal,  est-il  plus 
influent,  où  l'association  est-elle  plus  contagieuse 
que  dans  notre  France?  Que  l’intelligence  fran- 
çaise fasse  donc  le  tour  du  monde  après  le  drupeau 
français!  Et , comme  Deucalion  , qui  semait  des 
pierres  pour  créer  des  hommes,  qu’en  marchant 
elle  jette  des  idées  derrière  elle , et  ces  idées  se 
transformeront  en  armées!  AltaROCHB. 

PROPOSITION.  L’article  15  de  la  Charte  dé- 
clare que  : c la  Proposition  des  lois  appartient  au 
roi,  à la  chambre  des  pairs  et  à la  chambre  des 
députés.  » Ainsi , d’après  le  texte  môme  de  la 
Charte,  le  droit  de  la  royauté  et  celui  d»s  cham- 
bres, en  ce  qui  concerne  la  proposition  des  lois, 
est  absolument  le  môme.  De  quelque  manière 
que  les  chambres  soient  saisies,  d'où  que  vieillie 
la  Proposition , si  les  chambres  l’accueillent  et 
l'adoptent , la  royauté  est  également  tenue  d’y 
donner  sa  sanction.  Nous  disons  également  tenue , 
en  ce  sens  que  la  royauté  ne  saurait  justement 
refuser  son  adhésion  par  ce  seul  motif  que  la 
Proposition  ne  serait  point  émanée  d’elle.  Il  faut 
reconnaître  cependant  et  nous  reconnaissons  que 
rigoureusement  elle  en  a le  droit:  elle  l'a,  du 
reste , prouvé  par  un  constant  usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons,  le  droit 
est  le  même.  Mais  il  s’exerce  différemment. 

Lorsque  la  loi  est  proposée  au  nom  du  roi , lu 
marche  que  l’on  suit  est  fort  simple.  Le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentre  l’objet  du  pro- 
jet de  loi  monte  à la  tribune.  Il  expose  les  motifs 
du  projet  et  donne  lecture  des  dispositions  qui  y 
sont  contenue*».  Sur  l’ordre  du  président , l'ex- 
posé des  motifs  et  le  texte  du  projet  sont  impri- 
més et  distribués  à chacun  des  membres  de  la 
chambre.  La  chambre  se  réunit  ensuite  dans  scs 
bureaux  pour  examiner  le  projet.  Chaque  bureau 
nomme  un  commissaire.  Ces  commissaires  se  réu- 
nissent en  commission.  Iji  commission  étudie  le 
projet  de  loi  dans  toutes  ses  parties.  Cet  examen 
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terminé,  elle  charge  un  de  ses  membres  d'exposer 
à la  chambre  le  résultat  de  ses  travaux.  Le  rap- 
porteur fait  son  rapport;  la  chambre  met  ensuite 
à l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi,  ci 
la  discussion  commence. 

Cette  marche,  comme  on  le  voit,  est  fort  sim- 
ple : elle  n’entraîne  point  de  délais;  la  proposition 
ne  peut  être  étouffée  avant  d'avoir  vu  le  jour,  et, 
sauf  les  petites  conjurations  qui  s'ourdissent  quel- 
quefois entre  les  ministres  et  les  chambres  pour 
ajourner  indéfiniment  la  discussion  de  certaius 
objets,  la  Proposition  aboutit  presque  toujours, 
dans  un  temps  donné,  à la  discussion. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme,  et  bien  loin  dt 
là,  lorsque  la  Proposition  est  introduite  par  un 
membre  de  la  chambre.  D’abord,  bien  qu’en  réa- 
lité le  membre  qui  fait  une  Proposition  n'use 
point  d’un  droit  individuel,  qu'il  exerce,  au  ouu- 
traire,  le  propre  droit  de  la  chambre,  sa  motion 
est  presque  toujours  mal  accueillie.  Comme  le 
pouvoir  exécutif  jalouse  les  droits  du  pouvoir 
législatif,  il  ne  cache  point  sa  malveillance  contre 
une  rivalité  d'attributions  qui  le  blesse.  Et  comme, 
d'un  autre  côté,  la  majorité  des  chambres  est 
presque  toujours  dans  la  dépendance  du  pouvoir 
exécutif,  il  faut,  pour  user  du  droit  d’initiative, 
avoir  le  courage  du  braver  une  hostilité  systéma- 
tique. Cette  sorte  de  courage  est  rare  et  d'autant 
plus  qu'il  est  presque  toujours  inutile.  L'iuiliative 
parlementaire,  eu  effet,  est  entourée  d’entraves 
qui  la  rendent  à peu  près  illusoire.  Ainsi  que 
nous  l’avons  dit  aux  mots  Considération  et  Ini- 
tiative, rien  de  plus  compliqué  que  le  mode  suivi 
à cet  égard.  C'est  un  véritable  système  de  prohi- 
bition. D'abord , l’auteur  de  la  Proposition  ne 
peut  point  en  saisir  directement  la  chambre  : il  »« 
lui  est  point  permis  de  la  lire  publiquement.  Il 
«*t  obligé  de  la  déposer  écrite  et  signée  sur  le 
bureau  du  président  qui  la  communique  aux  bu- 
reaux de  la  chambre.  Les  bureaux  l'examinent  et 
(leur  qu'elle  puisse  être  lue  à la  chambre,  réunie 
eu  assemblée  générale,  il  faut  que  trois  bureaux 
au  moins  eu  donnent  l'autorisation.  Mais  celle  au- 
torisation ne  concerne  que  la  simple  lecture.  Il 
faut,  après  cela,  que  la  chambre  veuille  bien  fixer 
un  jour  pour  écouter  les  développements  de  la 
Proposition  ; il  faut  ensuite  qu’elle  déclare  si  elle 
prend  la  Proposition  en  considération.  Si  sa  dé- 
claration est  affirmative,  la  Proposition  se  trouve 
alors  dans  la  môme  situation  qu'un  projet  de 
loi , au  moment  où  il  vient  d’èire  présenté  par 
le  gouvernement.  Il  y a donc  entre  l’initiative  par- 
lementaire et  l'initiative  royale,  toute  la  différence 
que  comportent  ces  nombreuses  formalités  pré- 
liminaires. 

Pourquoi  cela?  Si,  eu  principe,  le  droit  est  le 
môme,  pourquoi,  en  fait,  la  manière  de  l’exercer 
est-elle  si  différente?  Pourquoi?  purce  que  nos 
institutions  sont  profondément  vicieuses  ; parce 
que  les  lois  organiques  ne  sont  pas  du  tout  en  rap- 
port avec  le  principe  qui  les  domine.  Ce  principe 
est  celui  de  la  souveraineté  du  peuple.  Or,  la 
charte,  qui  est  la  loi  organique  du  principe  de  I» 
souveraineté  du  peuple,  le  viole  en  consacraut  de 
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fait  l'égalité  des  trois  pouvoirs,  au  lieu  de  déclarer 
la  prédominance  du  pouvoir  électif.  Mais  celle 
égalité  admise,  on  ne  s’en  contente  pas:  les  lois 
secondaires,  qui  6ont  censées  devoir  l’organiser, 
font  à son  égard  ce  que  fait  la  charte  à l’égard  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple:  elles  la 
dénaturent.  Au  lieu  d’organiser  l’égalité , elles 
n’organisent  que  la  suprématie  de  l’un  et  la  su- 
jétion des  autres;  et,  où  le  pouvoir  royal  est  libre, 
les  antres  sont  chargés  d’entraves. 

Au  temps  de  nos  premières  assemblées  politi- 
ques, il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  formes  suivies 
pour  la  Proposition  des  lois  étaient  beaucoup  plus 
simples  et  plus  directes  que  celles  qui  sont  aujour- 
d’hui en  vigueur.  Mais  lorsque  Bonaparte  eut 
usurpé,  la  puissance  législative  fut  complètement 
effacée.  Ce  grand  maître  en  fait  de  despotisme 
s'empara  de  l'initiative  des  lois.  La  Restauration 
garda  précieusement  le  bénéfice  de  celte  usurpa- 
tion. — Après  la  chute  de  la  Restauration,  le  par- 
lement reconquit  le  droit  d'initiative.  Mais  l'arti- 
cle 15  de  la  charte  ne  consacra  qu’un  vain  prin- 
cipe. En  fait,  ce  droit  est  nul,  et  la  pratique  ne  le 
prouve  que  trop.  Il  faut  donc  mettre  la  théorie 
d’accord  avec  la  pratique  et  supprimer  toutes  les 
formalités  préliminaires  qui  précèdent  la  prise  en 
considération.  Nous  avons  dit  au  mot  Motion 
comment  les  choses  se  passent  à cet  égard  en  An- 
gleterre. Ce  mode  de  procéder  est  bon  : pourquoi 
ne  pas  l’introduire  dans  nos  assemblées?  Nous 
avons  tant  fait  d’emprunts  stériles  à nos  voisins: 
il  serait  bien  de  leur  en  faire  un  qui  soit  utile. 

E.  D. 

PROPRIÉTÉ.  La  Propriété  est  le  droit  ex- 
clusif de  jouir  et  de  disposer  des  choses. 

L’espèce  Immuuie  exerce  collectivement  et  par 
chacun  des  individus  qui  la  composent  un  véri- 
table droit  de  Propriété  sur  tous  les  êtres  qu’elle 
peut  soumettre  à sa  puissance.  Que  la  philosophie 
s'efforce  d’étendre  ou  de  limiter  ce  droit;  qu’on 
invoque,  pour  le  justifier,  la  Cenèse  ou  la  néces- 
site, il  n’est  pas  moins  impossible  de  le  supprimer 
sans  priver  l'espèce  humaine  de  ses  moyens 
d'existence. 

Los  nations  exercent  sur  leur  territoire  respec- 
tif et  sur  Jes  biens  qu’il  renferme  un  droit  de 
Propriété  ; ce  droit,  qui  est  exclusif,  se  justifie 
par  la  possession;  il  e»l  modifié  par  les  accidents 
des  guerres,  des  traités,  etc. 

Le  droit  de  Propriété,  tel  qu'il  est  exercé  par 
Jes  individus  dans  la  société  civile,  est  sanctionné  ] 
par  une  autre  autorité  que  le  simple  fait  de  la  pos- 
session ; les  lois  le  consacrent.  Il  se  compose  de 
deux  éléments  bien  distincts,  savoir  : droit  de  jouir 
et  droit  d'empêcher  les  autres  de  jouir. 

I<e  droit  de  jouir  des  choses  dérive  de  la  nature 
ou,  si  l'on  veut,  du  droit  primordial  de  l’espèce 
humaine  : H n’a  soulevé  aucune  objection.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  droit  d'empêcher  de  jouir 
que -possède  d’une  manière  plus  ou  moins  com- 
plète tout  propriétaire,  dans  la  société  civile  : ce 
droit  a,  dans  tous  les  temps,  été  attaqué  avec  une 
grande  énergie  et  défendu  avec  opiniâtreté.  C’est 
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ce  droit  qui  constitue  la  Propriété  individuelle  : 
c'est  le  seul  dont  nous  ayons  à nous  occuper. 

Nous  n'en  rechercherons  point  l’origine  : il  est 
évidemment  né  d’un  fait  primitif,  l’occupation 
l’appropriation.  « Ce  chien  est  à moi,  disaient  ces 
pauvres  enfants  ; c’est  là  ma  place  au  soleil  : voilà 
le  commencement  et  l’image  de  l’usurpation  de 
toute  la  terre  (I).» 

Quelques  publicistes,  dont  l’opinion  a été  sou- 
tenue à la  Chambre  des  députés  par  M.  Michel 
(de  Bourges),  ont  prétendu  que  le  droit  de  Pro- 
priété avait  un  caractère  presque  sacré,  qu’il  était 
antérieur  à la  société  et  supérieur  aux  lois  sociales. 

Il  nous  est  impossible  de  concevoir  l’homme 
hors  de  la  société,  suivant  les  hypothèses  de  Hobbes 
et  de  Rousseau,  et  surtout  d’imaginer  un  droit 
social  antérieur  à la  société  et  supérieur  à la  sou- 
veraineté qu’elle  exerce  légitimement. 

Or,  s’il  est  un  droit  social  et,  s’il  est  permis  de 
le  dire,  artificiel,  c’est  assurément  le  droit  ex- 
clusif que  possède  le  propriétaire. 

Nous  savons  bien  que  la  justice  constitue  un 
droit  supérieur  à tous  les  autres  et  qui  domine  la 
société  tout  entière:  nous  savons  qu’il  est  juste  que 
celui  qui  a semé  et  cultivé  recueille  les  fruits.  Mais 
suit-il  de  là  qu’il  puisse  conserver  après  la  ré- 
colte et  à perpétuité,  transmettre  entre  vifs  et  par 
testament,  en  vertu  des  seules  lois  de  la  justice? 
Cela  nous  parait  impossible  à soutenir. 

Le  droit  de  Propriété  est  une  création  de  la  loi 
civile  : c’est  la  loi  civile  qui  a garanti  chuque  dé- 
tenteur de  richesses  contre  les  abus  de  la  force, 
contre  la  violence  et  la  spoliation  ; c’est  la  loi  ci- 
vile qui  donne  de  la  force  aux  contrats,  qui  fait 
respecter  même  les  dispositions  testamentaires. 
C’est  sous  sa  protection  que  la  Propriété  agrandi 
qu’elle  a acquis  des  garanties  nouvelles  à chaque 
nouveau  progrès  social. 

La  loi  civile  a créé  le  droit  de  Propriété  : ce 
droit  est  donc  soumis  à la  loi  civile  ; elle  peut  le 
modifier;  elle  pourrait  le  détruire  s’il  n’était  dé- 
fendu que  par  la  prétendue  justice  de  son  origine. 
En  principe,  nous  reconnaissons  la  société  comme 
le  vrai  propriétaire  de  tous  les  biens  dont  dispo- 
sent les  citoyens  soumis  à ses  lois  : la  Propriété 
privée  n'est  qu’un  mode  de  distribution  des  ri- 
chesses plus  ou  moins  convenable  , plus  ou  moins 
conforme  à l’équité  et  à l’utilité  publique. 

Si  cette  proposition  paraissait  étrange,  nou» 
rappellerions  l’art.  544  du  Code  civil  : « La  Pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n’en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  réglements.  » L’art.  537  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : « 1*»  particuliers  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  mo- 
difications établies  par  tes  lois.  • Puisque  les  lois 
peuvent  modifier  le  droit  des  particuliers  et  que 
la  puissance  du  pouvoir  législatif  n'a  point  de  li- 
mites, il  est  visible  qu'aux  termes  mêmes  du  Code 
civil,  la  plénitude  de. la  Propriété  n'appartient 
qu’au  pouvoir  législatif,  à l'autorité  souveraine. 

(!)  Pascal. 
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L’établissement  et  la  perception  de  l’impôt,  les 
mille  réglements  d’intérêt  public  qui  modifient  le 
droit  de  Propriété  sont  autant  d’applications  de  ce 
principe.  Il  n’y  a point  dans  la  société  française 
actuelle  de  Propriétés  souveraines,  de  Jiefs  du 
soleil. 

Duns  les  républiques  de  l’antiquité  , le  pouvoir 
du  législateur  sur  les  Propriétés  privées  fut  sans 
bornes,  et  on  n’en  contesta  point  la  légitimité. 
Les  réformes  de  Solon  et  de  Lycurgue  changèrent 
non  seulement  les  lois  relatives  à la  transmission 
des  biens,  mais  encore  la  distribution  mémo  de  la 
richesse,  à Athènes  et  à Sparte.  Les  lois  de  Lici- 
niusStolo,  observées  pendant  long-temps  à Rome, 
eurent  le  même  effet.  Elles  donnèrent  «ne  cons- 
titution politique  à la  Propriété.  Les  diverses  cou- 
tumes qui  régnaient  dans  l’ancienne  France,  celles 
qui  régnent  encore  dans  les  états  de  l’Europe,  eu- 
rent aussi  un  but  politique.  Enfin,  la  Révolution 
française  introduisit  chez,  nous  l’unité  de  la  légis- 
lation relative  à la  Propriété  et  lui  imprima  un  ca- 
ractère nouveau.  L'histoire  entière  nous  atteste  que 
la  constitution  de  la  Propriété  est  un  fait  poli- 
tique, et  que  cette  constitution  a été  modifiée 
chaque  fois  que  les  révolutions  ont  sérieusement 
modifié  l’état  des  personnes. 

L’exercice  du  droit  de  Propriété  a fait  naître 
des  abus  nombreux,  non  seulement  dans  les  rela- 
tions individuelles,  mais  dans  l’ordre  politique. 
Des  individus  et  des  classa  entières  d’individus 
se  sont  approprié  des  biens  immenses  par  la  vio- 
leuce  ou  par  la  fraude,  (Kir  l’usurpation  du  jx»u- 
voir  souverain,  au  détriment  du  reste  des  citoyens. 
Le  monde  a vu  plusieurs  fois  des  usurpations 
semblables  : elles  ont  eu  le  plus  souvent  pour  résul- 
tat l’uffaiblissement  et  la  ruine  des  nations  : quel- 
quefois, le  législateur  appliqua  des  remèdes  hé- 
roïques pour  sauver  la  société  : ainsi  firent  Solon, 
Lycurgue  et  Licinius  Stolo;  ainsi  voulurent  faire 
Agis  et  les  deux  Gracchus,  pour  ne  parler  que  des 
anciens. 

Dans  un  temps  plus  reculé,  Moïse  avait  prévu 
les  excès  dans  l’exercice  du  droit  de  Propriété,  et 
il  l’avait  limité  par  une  des  législations  les  plus 
remarquables  qui  aient  jamais  existé. 

Depuis  l’antiquité,  les  abus  du  droit  de  Pro- 
priété n’ont  point  disant,  bien  que  chaque  pro- 
grès nouveau  de  la  société  les  ait  affaiblis.  Ils  ont 
été  plusieurs  fois  réprimés,  mais  les  remèdes  em- 
ployés contre  eux  n’oul  point  été  sanctionnés  par 
les  lois  : ils  ont  pris  la  forme  violente  de  la  confis- 
cation. (V.  Fisc.) 

Depuis  un  temps  immémorial,  ces  abus  ont  pro- 
voqué une  foule  d’attaques  contre  l’appropriation, 
coQtrc  la  Propriété  privée.  Platon  et  d’autres  pen- 
seurs ont  donné  à ces  attaques  une  forme  philo- 
sophique. Lorsqu’elles  se  sont  fait  jour  dans  l’ordre 
politique,  elles  ont  pris  leur  point  d’appui  dans  le 
resseutiment  dos  esclaves,  des  serfs,  des  prolé- 
taires ; elles  ont  été  ardentes  comme  la  vengeance, 
mais  elles  n’ont  jamais  eu  le  caractère  d’un  sys- 
tème social  et  permanent,  propre  à transformer 
la  société,  à améliorer  lu  condition  des  hommes. 

La  Propriété  privée  a été  condamnée  philoso- 
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phiquement  par  Platon  et  par  la  plupart  des  pen- 
seurs de  son  école  : elle  a été  réprouvée  au  nom 
de  lareligion  par  lesEsséniens,  par  lesGnostiques, 
par  les  Adamites,  les  Carpocrotiens , les  Vaudois, 
les  Anabaptistes  et  une  foule  d’autres  hérétiques 
condamnés  par  l’Eglise.  Il  est  probable  même  que 
le  christianisme,  à son  origine,  eut  la  forme  d’uoe 
protestation  contre  la  Propriété  privée,  et  le  renon- 
cement à toute  Propriété  personnelle  est  encore  un 
article  fondamental  dans  les  statuts  de  la  plupart 
des  ordres  religieux.  La  Propriété  a été  attaquée 
politiquement  dans  les  anciennes  républiques  cha- 
que fois  que  les  plébéiens  se  sont  insurgés  contre 
les  («alriciens  : la  guerre  servile,  à Rome,  fut  une 
autre  attaque  de  ce  genre.  Nous  pouvons  mention- 
ner, dans  un  temps  plus  récent,  les  innombrables 
insurrections  qui  ont  pendant  long-temps  ensan- 
glanté l’Europe,  sous  le  nom  de  Jacquerie , la  ré- 
volte dos  paysans  de  Thuringe  et  de  Soualte,  au 
seizième  siècle,  et  la  tentative  de  Rabeuf,  vers  la 
fin  de  la  Révolution  française. 

On  peut  remarquer  que  toutes  ces  protestations 
ont  été  proférées  en  des  temps  et  on  des  sociétés 
où  régnait  la  force  brutale  et  égoïste,  où  la  justice 
était  méprisée  et  la  vérité  absente  : elles  sont  nées 
tantôt  de  l’intempérance  de  l’esprit  des  philoso- 
phes, tantôt  de  l’excès  des  souffrances  des  peu- 
ples. 

Ci-pendant  le  droit  de  Propriété  n’a  point  été 
ébranlé  : il  a même  constamment  acquis  une 
nouvelle  force,  comme  il  serait  facile  de  le  dé- 
montrer en  parcourant  la  suite  des  faits  histori- 
ques. Si  les  droits  du  propriétaire  sont  moins  ab- 
solus aujourd’hui  qu’autrefois,  il  les  exerce  avec 
plus  de  sécurité,  et  le  nombre  des  propriétaires  est 
incomjiarablemGiil  plus  grand. 

L’appropriation  individuelle  a été  accusée  de 
notre  temps  par  les  Owenistes,  r«ar  les  Commu- 
nistes (néologisme  tout  récent).  Ces  divers  sec- 
taires n'ont  point  articulé  contre  la  Propriété 
d’accusations  nouvelles  ; ils  n’ont  point  proposé  de 
nouveaux  systèmes  d’association.  Leurs  critiques  et 
leurs  théories  ne  diffèrent  guère  de  celles  des  sec- 
tes analogues  qui  les  avaient  précédés. 

Ils  ont  dit  que  la  Propriété  encourageait 
l’égoïsme  dans  l’homme  ; qu’elle  le  rcudait  mau- 
vais et  l’excitait  continuellement  au  vice  et  au 
crime.  Mais  outre  qu’il  est  impossible  de  faire  tota- 
lement disparaître,  même  par  la  pensée,  le  fait  de 
l’appropriation  individuelle;  nous  ne  voyons  pas 
que  le  droit  de  Propriété  entretienne  et  augmente 
l’égoïsme  dans  l’homme. 

L’appropriation  individuelle  ne  peut  être  tota- 
lement supprimée,  parce  qu’elle  est  une  condition 
de  l’existence  individuelle.  La  plupart  des  besoins 
de  l’homme  sont  purement  individuels  : ils  ont 
pour  objet  la  conservation  ou  le  bien-être  du  corps; 
ils  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  l’appropria- 
tion , par  la  consommation  individuelle.  Il  s’est 
rencontré  des  théologiens,  au  moyen  ftge,  qui  ont 
soutenu  que  l’individu  n’était  point  propriétaire 
des  aliments  qu’il  consommait.  Mais  que  prou- 
vaient les  subtilités  de  la  scolastique  contre  le  fait 
nécessaire  dévident  de  l’appropriation  ? 
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S’il  était  vrai  que  le  droit  de  Propriété  fût  la 
cause  origi Belle  et  permanente  de  l'égoïsme,  il 
faudrait  que  l'égoïsme  disparût  avec  le  droit  de 
Propriété.  Or,  l'expérience  a maintes  fois  prouvé 
qu'il  n'en  était  rien.  La  privation  de  la  Propriété 
diminue  l'indépendance  et  la  liberté  de  l’homme, 
sans  diminuer  ses  besoins.  L'égoïsme  ne  cherche- 
rait-il pas  toujours  à s’approprier,  par  tous  les 
moyens,  la  plus  grande  part  des  richesses  existantes 
et  à consommer  sans  mesure  des  biens  dont  la  con- 
servation lui  serait  inutile? 

Ce  n'est  point  la  Propriété  qui  rend  l’homme 
égoïste,  ce  sont  ses  besoi us  d’abord,  et  ensuite  les 
déréglementa  de  son  esprit  et  de  sou  cœur.  Si  vous 
voulez  combattre  l'égoïsme,  supprimez  les  besoins 
ou  du  moins  cherchez  le  meilleur  moyen  de  les  sa- 
tisfaire, éclairez  l'esprit  par  l'instruction,  purifiez 
la  volonté  par  l’éducation. 

Ne  refusez  pas  surtout  de  satisfaire  le  besoin  im- 
périeux de  liberté  que  tout  homme  éprouve  ; ne 
mettez  pas  hors  de  sa  portée  les  objets  auxquels  il 
doit  appliquer  son  intelligence  et  les  objets  de  ses 
affections.  Si  l'intérêt  immédiat  de  lu  Propriété 
suffit  a peine  pour  stimuler  les  producteurs,  il 
n'est  pas  probable  qu'ils  comprissent  mieux  l'in- 
térêt éloigné  qu'ils  auraient  dans  la  Propriété  so- 
ciale. Il  n'est  pas  probable  non  plus  que  celui  qui 
manque  aujourd'hui  dcdévoùment  dans  sa  famille 
en  montrât  beaucoup  envers  sa  patrie,  et  à plus 
forte  raison  envers  le  genre  humain. 

Il  faut  bien  remarquer,  eu  etfet,  que  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  la  Propriété  privée  ont 
été  dirigées  aussi  contre  la  famille.  La  plupart  des 
sectes  qui  ont  prêché  la  communauté  des  biens 
ont  prêché  en  même  temps  la  promiscuité  des 
femmes,  et  les  corporations  qui  ont  adopté  pour 
règle  l’absence  de  Propriété  privée  ont  imposé  le 
célibat  ù leurs  membres. 

Pour  détruire  la  Propriété  privée  ou  du  moins 
pour  la  réduire  à son  expression  la  plus  simple,  il 
faudrait  que  le  droit  de  Propriété,  qui  appartient 
essentiellement  ii  la  société,  lût  exercé  par  le  gou- 
vernement. C'est  à cette  conclusion  qu’ont  abouti 
fatalement  toutes  les  sectes  qui  ont  rêvé  la  com- 
munauté. Suivant  leurs  doctrines,  le  gouverne- 
ment exercerait  non  seulement  les  fonctions  poli- 
tiques, mais  Userait  l'administrateur  des  biens  de 
la  société  : il  distribuerait  les  travaux  et  les  sa- 
laires ; il  serait  tenu  de  mesurer  les  forces  et  les 
besoi  ns  de  chaque  citoyen,  de  faire  l'éducation  des 
enfants,  et,  suivant  quelques  sectes,  de  régler 
constamment  les  rapports  des  deux  sexes  et  d’en 
mesurer  les  résultats.  Dans  ces  étranges  systèmes, 
il  n’y  a de  liberté  et  d’indépendance  que  pour  le* 
détenteurs  du  pouvoir  politique  ; il  n'est  ni  utile  ni 
désirable  que  les  sujets  pensent  ou  veuillent,  tant 
leur  intelligence  et  leur  volonté  auraient  peu 
d'emploi.  Une  telle  organisation  sociale,  si  elle  pou- 
vait subsister,  aurait  pour  résultat  de  réduire  pres- 
que tous  les  citoyens  à l’état  de  machines,  de  les 
asservir,  non  plus  comme  le  prolétaire  qui  peut 
devenir  propriétaire,  non  plus  comme  le  serf  qui 
pouvait  posséder  et  souvent  acquérir,  non  plus 
comme  l'esclave  qui  a un  pécule,  mais  comme 
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l’esclave  soumis  au  plus  dur  des  maîtres,  à celui 
qui  exercerait  ses  droits  avec  la  plus  extrême  ri- 
gueur. Il  serait  impossible,  assurément,  de  trouver 
un  instrument  d’avilissement  et  de  dégradation 
plus  énergique  et  plus  infaillible  que  la  commu- 
nauté ; aucune  organisation  sociale  ne  serait  plus 
propre  que  celle-ci  à développer  l’égoïsme,  à pro- 
téger les  vices  et  les  crimes. 

L'abolition  de  la  Propriété  privée  aurait  aussi 
des  conséquences  économiques  qu'il  n’est  pas 
inutile  d'indiquer.  Nous  doutons  qu'il  fût  possible, 
duns  une  organisation  communiste,  de  trouver 
un  stimulant  plus  actif  que  le  besoin  de  vivre,  le 
désir  de  s'enrichir,  d’élever  et  de  maintenir  une 
famille  ; nous  doutons  que  le  travailleur  qui  rece- 
vrait toujours  l'impulsion  du  pouvoir  ou  de  ses 
innombrables  agents  eut  plus  de  goût  à produire 
que  celui  qui,  possesseur  des  instruments  de  tra- 
vail, peut  les  échanger  contre  d'autres  ou  les  mo- 
difier, appliquer  à son  gré  ses  facultés  à telle  ou 
telle  industrie.  Il  est  donc  probable  que  la  produc- 
tion diminuerait,  indépendamment  même  des  fa- 
cilités que  rencontrerait  l'égoïsme  pour  vivre  du 
travail  d’autrui.  Alors  la  société  se  trouverait  dans 
la  situation  où  se  trouve  quelquefois  Péquipnge 
d’un  navire  naufragé  : elle  tomberait  tout  entier* 
daus  la  misère,  elle  serait  prise  par  la  famine. 

On  a dit  que  le  dévoùment  et  l'activité  de  tous  et 
de  chacun  préviendraient  une  <ala.>lrophe  pareille, 
si  les  hommes  étaient  élevés  dans  les  doctrines  de 
la  communauté.  Mais  en  admettant  même  l’exao- 
litude  de  cette  hypothèse , comment  aurait  lieu 
la  transition?  Il  n'y  a point  dans  le  courant  des 
générations  de  solution  de  continuité  : aucune 
force  humaine  ne  peut  s'y  introduire  : dès  qu’un 
système  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  chan- 
ger totalement  et  brusquement  toutes  les  passions, 
toutes  les  idées  vivantes,  il  est  relégué  dans  le 
monde  des  utopies  et  des  songes. 

La  communauté  a pu  exister  parmi  des  adultes 
d'élite  exaltés  , soutenus,  disciplinés  par  l’esprit 
religieux  , voués  au  célibat.  Même  dans  ccs  condi- 
tions entièrement  exceptionnelles,  peu  de  com- 
munautés religieuses  ont  vécu  des  produits  do 
leur  travail,  sans  être  soutenues  par  les  aumônes 
ou  les  donations  des  propriétaires.  Les  résultats 
obtenus  par  quelques  unes  d'entre  elles,  et  no- 
tamment par  les  communautés  protestantes  qui 
oui  admis  le  mariage  , sont  cités  à juste  titre  com- 
me le  produit  des  efforts  les  plus  extraordinaires 
que  l’homme  puisse  faire.  Mais  une  société  tout 
entière  no  peut  pas  plus  subsister  par  un  cITort 
permanent  de  tous  et  de  chacun  de  ses  membres 
qu’elle  ne  peut  se  conserver  par  le  célibat. 

L'histoire  ne  présente  qu’un  grand  exemple  de 
l'application  du  régime  de  la  communauté  : c'est 
l'établissement  des  jésuites  au  Paraguay,  excep- 
tion curieuse  et  digne  à tous  égard  de  considéra- 
tion. Les  jésuites  s'adressaient  à des  peuplades 
ignorantes  et  misérables  ; ils  leur  apportaient  à la 
fois  une  religkm  impérieuse  et  l'industrie  d'une 
civilisation  supérieure.  Ces  deux  circonstances 
rendirent  la  réalisation  du  communisme  un  mo- 
ment possible , £U  prix  toutefois  du  nombreux  sa- 

98 


778  PROPRIÉTÉ. 

crifices  pour  la  dignité,  pour  la  moralité  humai* 
nés.  Qui  pourrait  songer  à appliquer  à nos  socié- 
tés civilisées  le  régime  que  les  jésuites  imposèrent 
aux  peuplades  du  Paraguay?  Et  d’ailleurs  qu’est 
devenu  l’empire  des  jésuites?  Qu’est  devenu  le 
Paraguay  après  eux? 

Tous  les  sectaires  qui  ont  attaqué  la  Propriété 
privée  n’ont  pas  conclu  à son  abolition  totale:  ils 
se  sont  quelquefois  arrêtés  aux  divers  degrés  qui 
séparent  le  régime  actuel  de  la  communauté  abso- 
lue. Une  secte  fameuse,  par  exemple,  demandait, 
il  y a quelques  années,  en  même  temps  que  l’abo- 
lition de  la  famille,  Pabolition  de  l’héritage. 

I,a  famille  et  l’héritage  étendent  les  idées  de 
prévoyance  et  les  sentiments  d'affection  , de  dé- 
voûment  : ils  résultent  du  développement  spon- 
tané des  facultés  humaines.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, la  famille  et  l'héritage  distribuent  les  tra- 
vailleurs dan  s les  diverses  fonctions  économiques; 
ils  partagent  les  emplois  et  les  imposent  à chacun 
avec  une  uulorité  qu’il  serait  difficile  au  pouvoir 
politique  le  plus  énergique  de  remplacer.  A cha- 
cun suivant  sa  capacité  ; à chaque  capacité  se- 
lon ses  œuvres,  peut  être  une  belle  formule,  mais 
comment  l’appliquer?  Qui  devinera  les  vocations? 
Qui  les  imposera,  lorsque  les  besoins  de  la  société 
l’exigeront?  Qui  mesurera  les  rétributions?  Pro- 
blèmes insolubles  qui  appelleront  toujours  un  ré- 
vélateur ou  une  loi  d’altruclion  , une  théocratie  ou 
une  vaine  hypothèse. 

Laissons  là  ces  vieilles  théories,  qui , pour  avoir 
pris  de  notre  temps  des  noms  nouveaux  et  des 
formes  oubliées,  n’en  n’ont  pas  moins  été  condam- 
nées depuis  des  siècles  par  le  sens  commun  des 
peuples,  par  les  penseurs  et  par  les  hommes  d’É- 
tat.  Nous  n’aurions  pas  rappelé  quelques-unes  des 
nombreuses  objections  qu’elles  soulèvent,  si  leur 
simplicité  apparente , si  leur  caractère  logique , 
comme  disent  nos  publicistes,  n’avaient  séduit  des 
esprits  plus  vifs  que  droits,  des  âmes  généreuses, 
et  pénétré  dans  certaines  classes  de  la  population  : 
nous  en  avons  parlé  parce  que  ces  théories  ont  ac 
quisdepuis  peu  de  temps  et  pour  peu  de  temps  une 
sorte  d’importance  politique.  A nos  yeux,  leur  po- 
pularité ne  prouve  qu’une  chose:  c’est  qu’il  s’est  in- 
troduit quelque  vice  dans  le  régime  actuel  do  la 
Propriété, c’est  que  ce  régime  appelle  une  réforme. 

Dans  notre  opinion  , les  abus  auxquels  donne 
lieu  aujourd’hui  le  droit  de  propriété  tiennent 
plutôt  à une  fausse  direction  imprimée  à la  société 
par  le  pouvoir  politique  et  aux  mauvaises  mœurs 
que  ce  pouvoir  encourage  qu’aux  défauts  des  lois. 
Si  la  Propriété  a été  attaquée,  c’est  parce  que 
l’escroquerie  sous  toutes  ses  formes  est  devenue 
un  moyen  régulier  et  ordinaire  d’acquérir  la  pro- 
priété, c’est  parce  que  la  fraude  est  plus  lucrative 
que  le  travail,  et  que  , loin  d’ètre  poursuivie  et 
châtiée,  elle  a été  entourée  d’honneur,  et , on'peut 
le  dire,  récompensée.  Si  la  Propriété  a été  attaquée, 
c’est  parce  que  la  puissance  qu’elle  confère  a servi 
trop  souvent  à l’égoïsme  d’iustrumeiit  d’oppres- 
sion , c’est  parce  que  l’emploi  «le  celte  force  n’est 
plus  réglé  ni  par  U religion , ni  par  le  pouvoir  1*0- 
1 i tique , ni  par  les  mœurs. 
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Malgré  la  déplorable  situation  économique  de  la 
société  française,  remarquons  avec  orgueil  les 
avantages  qu’elle  possède  sous  ce  rapport  sur  les 
sociétés  antiques:  ne  perdons  jamais  de  vue  l’im- 
mensité de  ses  ressources , des  remèdes  que  les 
progrès  de  l’esprit  humain  ont  mis  à sa  disposition. 

Dans  l’antiquité,  la  production  était  lente  et 
l’accumulation  des  capitaux  à peu  près  impossible. 
Lorsque  les  terres,  qui  étaient  presque  les  seuls  ins- 
truments de  travail,  étaient  concentrées  eu  quel- 
ques mains  par  l’effet  de  la  fraude  ou  de  la  violence, 
il  n’y  avait  de  ressource  que  dans  un  coup  d’état, 
tel  que  l’abolition  des  dettes,  un  nouveau  partags 
des  terres  ou  uutres  moyens  de  cc  genre.  Aujour- 
d’hui l’industrie  a fait  de  tels  progrès,  grâces 
l’émancipation  du  travail , aux  découvertes  de  la  * 
science  et  aux  garanties  données  à la  liberté  pri- 
vée, qu’une  immense  consommation  n’est  pas  un 
obstacle  à l’accumulation  des  capitaux.  Chez  nous 
l’accroissement  delà  richesse  n’a  point  de  limites 
connues,  et  la  richesse  territoriale  a acquis  une 
mobilité  dont  il  u’y  avait  point  encore  eu  d’exem- 
ple. Il  suffit , pour  réformer  les  abus  du  régime 
actuel  de  la  Propriété , de  régulariser  le  mouve- 
ment des  richesses  que  fournit  incessamment  la 
production  : il  n’est  pas  nécessaire , comme  dans 
l’antiquité , de  frapper  les  propriétaires  et  de  bou- 
leverser les  fortunes  pour  sauver  l’état. 

Ce  n’est  donc  point  dans  des  théories  rétrogra- 
des et  inapplicables  qu’il  faut  chercher  un  remède 
contre  les  abus  auxquels  donne  lieu  le  droit  de 
Propriété.  Nous  croyons  que  ce  droit,  garantie 
nécessaire  et  naturelle  de  la  liberté,  de  l’indépen- 
dance des  citoyens,  doit  être  soigneusement  main- 
tenu , parce  qu’il  est  en  même  temps  le  meilleur 
instrument  de  production.  Si  l’on  veut  altérer  les 
lois  qui  le  définissent,  ce  doit  être  plutôt  pour 
le  fortifier  que  pour  l’affaiblir  ou  le  détruire. 
On  peut  le  fortifier  utilement  en  adoucissant  dans 
les  mœurs  ce  que  ce  droit  a de  dur  ; en  combat- 
tant par  les  lois,  par  l’enseignement,  par  des 
poursuites  judiciaires,  les  moyens  frauduleux  qui 
servent  trop  souvent  aujourd’hui  à usurper  le  ti- 
tre de  propriétaire  ; en  faisant  la  guerre  à la  mau- 
vaise foi  qui  infecte  les  relations  commerciales  et 
industrielles;  en  protégeant  les  petits  propriétai- 
res ou  les  prolétaires  coutre  l’oppression  qu’exer- 
cent quelquefois  les  possesseurs  de  capitaux  con- 
sidérables; enfin  en  rapprochant  des  travailleurs 
les  instruments  de  travail. 

G<tle  solution  n’est  pas  nouvelle,  mais  elle  nous 
semble  suffisante , même  dans  un  temps  de  para- 
doxes comme  le  temps  où  nous  vivons.  La  justice 
et  l’équité  sont  invoquées  depuis  des  siècles , sans 
que  leur  culte  ait  vieilli.  Leurs  lois  n’ont  guère, 
jpsqu’à ce  jour,  été  appliquées  sur  la  terre  : il  s’a- 
girait de  les  appliquer  davantage  : là  est  tout  le 
progrès  social.  Pour  cela,  il  n’est  pas  aussi  né- 
cessaire de  modifier  les  lois  qui  régissent  la  Pro- 
priété que  de  donner  au  pouvoir  politique  une 
direction  morale  qui  lui  manque  aujourd’hui.  (V, 
Prolétariat,  Salauds.) 
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PROROGATION.  C’est  le  droit  qu’a  le  chef  j 
du  pouvoir  exécutif  d’interrompre  les  travaux  du 
pouvoir  législatif  et  de  les  ajourner  à une  époque  | 
qui  lui  convient. 

Cette  faculté  semble,  à bon  droit , exorbitante. 
Quand  le  roi  a besoin  des  Chambres,  il  les  convo- 
que ; quand  elles  ne  fui  sont  plus  utiles,  il  les 
c ongédie  ; et  si  elles  lui  déplaisent,  il  les  dissout  : 
n’est-ce  point  avsez? 

Le  droit  de  proroger  les  Chambres  n’a  certai- 
nement pas  une  valeur  comparable  à celui  de  les 
convoquer  ou  de  les  dissoudre;  et  pourtant , de 
tous  ceux  que  les  constitutions  mixtes  attribuent 
au  roi, celui-ci  nous  semble  le  plus  insolent.  Il 
est  humiliant  pour  un  pouvoir  aussi  considéra- 
ble que  le  pouvoir  législatif  d’avoir  à vaquer  sur 
l’ordre  d’un  agent  qui,  à tout  prendre,  lui  est  su- 
tordonné. 

D’ailleurs,  celle  faculté  de  proroger  les  Cham- 
bres n’est  pas  sans  danger.  Les  Chambres  que 
l’ou  proroge  sont  le  plus  ordinairement  les  Cham- 
bres incertaines.  Quand  un  ministère  est  sur  le 
point  d’aborder  quelque  grave  dillicullé  avec  une 
majorité  peu  sure  ou  devant  une  minorité  mena- 
çante, il  recourt  à une  Prorogation  ; et , peudaut  ce 
propice  intervalle,  la  corruption  raccole  un  com- 
plément de  majorité.  Une  Prorogation  est  souvent 
l’avant-coureur  d’une  dissolution.  Les  ministres 
prorogent  quand  ils  hésitent,  pour  se  donner  le 
temps  de  réfléchir  avant  d’agir.  E.  D. 

PROSCRIPTION.  Condamnation  sans  for- 
mes judiciaires.  C’est  la  mise  hors  la  loi,  prononcée 
sans  la  garantie  de  la  loi.  Le  fait  des  Proscrip- 
tions appartient  surtout  à l’antiquité.  Cependant, 
tous  les  gouvernemens  despotiques  l’ont  renouvelé 
sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  Le  gouvernement 
anti-national  de  la  Restauration  a signalé  son  aré- 
vement  par  la  proscription  de  la  plupart  des 
hommes  qui  avaient  contribué  ^ l’agitation  révo- 
lutionnaire. En  1815,  les  Bourbons  étaient  censés 
accorder  une  amnistie  générale.  Mais  l’amnistie 
fut  accompagnée  d’une  véritable  liste  de  proscrip- 
tion sous  le  nom  d 'exceptions  à l'amnistie.  Une 
foule  de  citoyens  illustres,  les  conventionnels 
régicides  furent  forcés  de  s’expatrier.  Plusieurs 
sont  morts  sur  la  terre  étrangère. 

La  nation  victorieuse  n’a  proscrit  que  la  branche 
aillée  des  Bourbons,  laissant  subsister  pour  le  reste 
le  cours  ordinaire  de  ht  justice.  C’eet-là  une  pros- 
cription légitime  que  celle  qui  est  exercée  par  le 
sentiment  général  d’un  peuple , contre  des  indi- 
vidus qui  sc  placent  eux-mêmes  au  dessus  des 
rigueurs  et,  par  cela  même,  eu  débondes  garan- 
ties de  la  loi. 

Le  progrès  du  droit  et  de  la  raison  collective 
ont  donc  fait  disparaître  presque  complètement 
du  monde  moderne  la  Proscription.  La  loi  com- 
mune a suppléé  h l’arbitraire  individuel  (voytx 
Baxmssemf.nt,  Exil),  fl  faut  aller  chercher  dans 
l'histoire  ancienne  le  souvenir  de  ces  Proscriptions 
impitoyables  qui  signalaient  souvent  les  réactions 
politiques. 

|5h  Crècu,  l’osi racisme  n’était  pas,  ti  propro- 
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ment  parler,  une  Proscription,  puisqu’il  était 
prononcé  par  le  jugement  du  peuple  assemblé,  à la 
vérité  en  dehors  des  formes  judiciaires  habituelles. 
Cependant,  à Syracuse,  les  principaux  citoyens 
sc  bannissaient  les  uns  les  autres,  en  se  mettant 
une  feuille  de  figuier  ii  la  main  (1). 

A Rome,  les  fameuses  proscriptions  de  SylU 
et  des  Triumvirs  présentent  un  spectacle  d’une 
atrocité  incroyable.  Assis  dans  son  tribunal , Sylla 
recevait  les  tètes  sanglantes  et  les  payait  au  prix 
du  tarif.  Une  tète  de  proscrit  valait  jusqu'à  deux 
talents.  Chaque  matin,  une  nouvelle  table  de  Pros- 
cription faisait  connaître  les  meurtres  du  jour. 
Deux  mille  six  cents  chevaliers  et  quatre-vingt 
sénateurs  de  leur  parti  furent  proscrits  par  Sylla. 
Il  s’en  fallait  que  la  politique  fût  toujours  le  motif 
de  ces  condamnations.  C’était  aussi  un  moyeu  de 
fortune. 

Plutarque  cite  un  certain  Q.  Aurelius  , homme 
paisible  qui  ne  s’était  jamais  mêlé  des  affaires 
publiques.  Aurelius,  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des 
proscrits,  y aperçut  sou  nom  : « Ah!  malheureux  , 
s’écria-t-il, c’est  ma  terre  d’Albc  qui  me  proscrit!» 

Les  Triumvirs,  rentrant  dans  Rome , renouvelè- 
rent les  massacres  de  Sylla.  Trois  cents  sénateurs  et 
deux  mille  chevaliers  furent  proscrits  par  lesTrium- 
virs.  Antoine  sacrifia  son  oncle  ; Lépide,  son  frère  ; 
Octave,  son  tuteur.  C’est  le  lèche  Octave  qui  montra 
le  plus  de  rigueur  dans  ces  persécutions.  Verrès 
fut  proscrit  pour  avoir  refusé  à Antoine  ses  vases 
de  Corynthe  ; Nonius  pour  une  opale  de  la  gros- 
seur d’une  aveline , qu’il  voulut  conserver.  Un 
jeune  enfant,  nommé  Attilius,  extrêmement  ri- 
che, fut  revêtu  de  la  robe  virile  avant  l’Age , afin 
qu’on  pût  le  proscrire.  Ou  apporta  une  tète  à 
Antoine  : • Je  ne  connais  pointcct  homme  là,  dit-il, 
cela  regarde  apparemment  ma  femme.  » C’est  à 
cette  Fulvio,  femme  d’Antoine,  que  fut  apportée  la 
tête  de  Cicéron.  Fulvie  prit  la  tète  sur  ses  genoux, 
en  arracha  la  langue  et  la  perça  d’une  aiguille 
qu’elle  avait  dans  scs  cheveux.  Les  fils,  les  mères 
elles-mêmes  livrèrent  les  proscrits.»  Il  y eut  bcau- 
» coup  de  fidélité  dans  les  femmes,  dit  Vélleius 
» Pater  eu  lus,  assez  chez  les  aflraiichis  , quelque 
» peu  chez  les  esclaves,  aucune  dans  les  fils,  tant, 
» l’espoir  une  fois  conçu , il  est  difficile  d’at- 
» tendre.  » C’est  un  des  plus  énergiques  anathè- 
mes qui  aient  été  portés  contre  l’héritage.  T.  T. 

PROTECTEUR  (Système).  Pendant  long- 
temps les  douanes  ne  furent  établies  que  pour  la 
perception  d*un  impAt,  sans  égard  [tour  les  consé- 
quences que  pouvaient  avoir  l’importation  et  l'ex- 
portation des  marchandises  de  toute  sorte.  Lors- 
que Philippe  le  Bel  invoquait  le  proverta  : « Cha- 
rité bien  ordonnée  commence  par  soi-même  » , 
pour  défendre  à quiconque  u’aurnit  pas  obtenu 
licence  d’exporlcr  des  marchandises  quelconques, 
il  ne  songeait  qu'à  constituer,  au  profit  de  la  cou- 
ronne, le  monopole  du  commerce  extérieur. 

Plus  tard  , ail  seizième  et  principalement  au 
dix-septième  siècle,  d’antres  vues  présidèrent  à 
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rétablissement  des  tarifs  de  douane.  Ils  eurent 
pour  but  de  faire  produire  à tout  prix  k la  France 
les  objets  dont  la  consommation  est  la  plus  répan- 
due, de  la  rendre  commercialement  indépendante 
des  autres  nations  et  de  faire  pénétrer  ses  produits 
chez  elles.  C’est  ce  que  l’on  a nommé  le  système 
Protecteur.  Il  fut  nettement  formulé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  tarif  de  1687  dont  Colbert  fut 
le  promoteur. 

Ce  système  consiste  à frapper  d’un  droit  élevé 
ou  d’une  prohibition  absolue  les  marchandises  fa- 
briquées k l’étranger.  Il  a pour  effet  d’élever  le 
prix  des  marchandises  ainsi  imposées,  de  telle 
sorte  que  les  capitalistes  indigènes  aient  du  béné- 
fice k fabriquer  des  objets  similaires,  quoiqu’ils  ue 
puissent  produire  qu’à  un  prix  plus  considérable 
que  les  éliangcrs.  Les  primes  k l’exportation  fout 
payer  au  contribuable  une  partie  du  prix  de  fabri- 
cation de  la  marchandise  livrée  k la  consommation 
étrangère.  Ce  système  n’est  donc  autre  chose  que 
l'établissement  d’un  impôt  sur  le  contribuable  et 
sur  le  consommateur  nalioua!  au  profit  de  l’état 
et  du  fabricant  indigène  que  le  tarif  do  douane 
protège. 

Les  anciens  tarifs  de  douane  avaient  été  établis 
contre  les  producteurs  au  profil  apparent  des  con- 
sommateurs ; dans  le  nouveau  système,  les  tarifs 
furent  onéreux  pour  le  consommateur,  favorables 
au  producteur. 

Le  système  Protecteur  dut  sou  origine  k une 
grande  erreur  économique.  On  se  figurait  que 
l’état  qui  importait  le  plus  et  qui  exportait  le 
moins  de  numéraire  était  celui  qui  s’enrichissait 
Je  plus  : de  là  les  efforts  pour  que  la  France  ven- 
dit le  plus  cl  achetât  le  moins  possible  aux  étran- 
gers. L’Angleterre  mérite  l'honneur  d’avoir  appli- 
qué la  première  le  système  Protecteur  dans  sou 
fameux  Acte  de  Navigation  et  dans  diverses  autres 
lois  de  douane. 

Aujourd’hui  que  la  nature  et  les  mouvements 
de  la  richesse  sont  mieux  connus,  tout  le  monde 
sait  que  les  produits  ne  se  paient  qu’avec  des  pro- 
duits et  qu’il  u’y  a pas  plus  d’avantage  k importer 
du  numéraire  que  toute  autre  marchandise.  On  a 
cessé  de  confondre  le  numéraire  avec  les  capitaux 
disponibles. 

Cependant  le  système  Protecteur,  vivement  cri- 
tiqué et  défendu  dans  les  écrits  des  économistes, 
n’a  point  été  renversé.  Attaqué  par  le  traité  conclu, 
en  1786,  avec  l’Angleterre;  remis  en  vigueur  par 
le  tarif  de  1701,  il  prit,  au  temps  de  l’Empire,  un 
développement  gigantesque  sous  le  nom  de  blo- 
cus continental.  La  Restauration  ne  l’abandonna 
point;  et,  si  son  application  a été  adoucie  depuis 
1850,  il  subsiste  encore  dans  nos  lois,  il  règne 
dans  toute  l’Europe. 

On  ne  songe  guère  maintenant  k l’importation 
du  numéraire  ; mais  on  attache  beaucoup  de  prix 
à encourager  le  travail,  k multiplier  le  nombre  des 
travailleurs,  k favoriser  la  production  indigène  des 
vaisseaux,  des  matelots,  etc.,  dans  des  vues  poli- 
tiques. On  tient  aussi  k prévenir  les  secousses  qui 
résultent  d’une  interruption  brusque  des  mouve- 
jiiciiIô  du  commerce  extérieur,  Le  système  Protec- 
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teur  indique  un  état  d’hostilité  entre  les  diverses 
nations  ; il  prépare  la  guerre  ; il  sert  aussi  k pré- 
parer des  alliances  et  des  conquêtes  politiques  ; 
on  sait  ce  qu’il  coûte  et  on  l’accepte. 

Ce  système  entraîne  avec  lui  plusieurs  abus 
graves  : des  iiitéréts  particuliers  l’invoquent  sou- 
vent avec  succès  contre  l’intérêt  public.  Les  tarifs 
actuels,  du  reste,  n’ont  point  encore  été  remaniés 
au  point  de  vue  politique,  et  leur  extrême  confu- 
sion ne  permet  point  d’y  voir  un  système  Protec- 
teur, mais  seulement  l’absence  d’un  système  quel- 
conque. (V.Doüajses,  Douanes  allemandes.)  C.  S. 

PROTECTORAT.  Terme  politique  introduit 
en  Angleterre  par  Olivier  Cromwell,  vers  le  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle , pour  désigner  la 
dignité  et  le  pouvoir  attachés  k sa  dictature  mili- 
taire. 

fl  est  inutile  de  dire  ici  comment  ce  hardi  sol- 
dat de  fortune  s’empara  de  l’autorité  souveraine  ; 
tout  le  monde  sait  que,  général  des  armées  du 
Parlement,  il  confisqua  k son  profit  la  révolution 
dont  il  avait  assuré  le  triomphe  avec  son  épée. 
Réunissant  aux  qualités  du  capitaine  et  de  l’hom- 
me d’état  les  vices  et  les  passions  d’une  ambition 
vulgaire  et  déréglée,  il  sacrifia  k sou  intérêt  per- 
sonnel tous  les  devoirs  et  tous  les  droits.  C’est 
moins  sa  dictature,  devenue  peut-être  nécessaire, 
que  nous  devons  blâmer,  que  l’esprit  étroit  et  ja- 
loux do  domination  et  d’égoïsme  dans  lequel  il 
l’exerça.  En  effet,  uu  reproche  et  une  responsa- 
bilité terribles  pèseront  éternellement  sur  la  mé- 
moire du  Protecteur;  si  on  ne  peut  nier  qu’il  ait 
rendu  d’éminents  services  k son  pays  eu  l’arra- 
cha ut  k l’anarchie  et  en  le  gouvernant,  pendant 
six  ans,  avec  une  habileté  consommée  et  uuc gloire 
peu  commune,  il  est  aussi  vrai  de  dire  qu’eu 
s’affrauclnssanl  de  toutes  les  règles  et  en  se  lui- 
sant uu  jeu  de  toutes  les  lois,  il  contribua  puis- 
samment k amener  dans  les  esprits  une  réaction 
fatale  aux  principes  de  la  révolution  et  aux  inté- 
rêts de  la  démocratie  anglaise.  Dès-lors,  le  dé- 
sappointement et  le  mécontentement  des  popu- 
lations furent  d’autant  plus  grands  qu’elles  avaient 
beaucoup  souffert  et  beaucoup  espéré;  et,  presqu’à 
leur  insu,  il  s’opéra  eu  elles  un  cbaugement  qui 
les  disposa  k favoriser  la  restauration  des  Sluarls 
et  k supporter  patiemment  les  coupables  tentati- 
ves de  la  royauté  do  droit  divin  contre  les  libel- 
lés nationales. 

Deux  actes  constitutifs  votés  par  les  Parlements 
de  1634  et  1637, et  connus  sous  les  noms  d’/ns- 
trumetU  de  Gouvernement  et  de  Pétition  et  Jvis, 
donnèrent  une  apparence  de  légalité  k l'autorité 
de  Cromwell.  Prenant  le  titre,  jusqu’alors  inconnu, 
de  Lord— Protecteur t et  se  faisant  qualifier  de 
J/autessCy  il  concentra  dans  ses  mains  tous  les 
jouvoirs  civils  et  militaires.  Quoique  le  souverain 
jMDuvoir  fût  nominalement  attribué  au  Parlement, 
il  appartenait  de  fuit  au  nouveau  chef  de  l’étal. 
La  législature  se  composait  de  deux  chambres, 
l’une  élective  et  l’autre  viagère;  et  les  membres 
de  celle-ci,  au  nombre  de  quarante  au  moins,  et 
do  soixante-dix  au  plus,  étaient  k la  uoinjuaiiou 
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du  Prolecteur.  Onze  majors-généraux  ou  préfets  - 
militaires,  choisis  par  Cromwell,  administraient 
arbitrairement  le  royaume  divisé  en  autant  de 
districts,  et  assuraient  la  rentrée  d’une  taxe  de 
dix  pour  cent,  prélevée  sur  les  revenus  des  plus 
notables  royalistes,  par  la  volonté  et  la  vengeance 
du  dictateur.  Dans  le  môme  esprit  de  despotisme, 
un  droit  avait  été  , sinon  établi,  du  moins  main- 
tenu, sur  les  marchandises,  bien  au-delà  du  temps 
fixé  par  la  loi.  Oii  vit  une  haute  Cour  de  justice, 
chargée  de  prendre  connaissance  des  crimes  et 
des  délits  politiques,  envoyer  plusieurs  citoyens  à 
l’échafaud.  Enfin,  la  prison  et  la  déportation 
môme  étaient  le  partage  ordinaire  de  quiconque 
osait  élever  la  voix  contre  cette  odieuse  tyrannie 
ou  lui  opposer  la  moindre  résistance. 

Cependant  l’ambition  d’Olivier  Cromwell  n’était 
pas  encore  satisfaite.  Depuis  le  premier  établisse- 
ment de  son  autorité,  il  nourrissait  la  pensée  ambi- 
tieuse de  se  faire  roi  et  de  substituer  sa  dynastie  à 
celle  des  Sltiarls;  il  avait  dissous  la  chambre  des 
communes,  en  1655,  parce  qu’elle  avait  voté  à une 
grande  majorité  que  le  Protectorat  serait  électif  et 
non  héréditaire  ; et  c’était  évidemment  pourse con- 
former à ses  désirs  qu’une  autre  assemblée,  plus 
docile,  lui  avait  conféré,  en  1657,  le  droit  de  dé- 
signer son  successeur.  Le  vieux  soldat,  à son  lit 
de  mort,  appela  donc  son  fils  Richard  au  pou- 
voir dictatorial  du  Protectorat.  Mais,  par  une  jusie 
dispensation  des  choses  de  ce  monde,  le  trône 
d’Angleterre  ne  devait  définitivement  appartenir 
ni  à sa  famille  ni  à celle  des  Stuarts.  Le  dernier 
descendant  d’Olivier  Cromwell  est  aujourd’hui  un 
obscur  gentilhomme  de  campagne,  et  le  dernier 
descendant  de  Charles  Stuart  est  mort  naguère 
au-delà  des  Alpes,  sous  les  habits  d’un  prêtre 
romain. 

De  notre  temps,  l’empereur  Napoléon,  cet  autre 
Cromwell,  a pris  le  nom  de  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin  et  exercé  sous  ce  litre  une 
sorte  de  domination  féodale  sur  la  Bavière,  le 
Wurtemberg.  Bade,  le  grand-duché  de  Berg  et 
celui  de  Darmstadt  Aristide  Gcilbert. 

PROTESTANTISME.  On  a beaucoup  écrit 
pour  et  contre  le  Protestantisme  ; mais  , dans  la 
plupart  de  ces  écrits,  on  a simplement  envisagé  le 
Protestantisme  comme  unedoclrine  opposée  aune 
doctrine  , ou  comme  une  secte  séparée  de  l’asso- 
ciation orthodoxe.  Donc,  a-t-on  dit , le  Protestan- 
tisme n’est  pas,  à proprement  parier,  une  religion  : 
protester  ce  n’est  pas  rallier, c’est  désunir.  Cela  est 
d’une  telle  évidence  que,  la  question  ainsi  posée, 
il  n’y  a pas  d’arguments  à faire  valoir  pour  justifier 
la  Réforme.  Cependant  il  s’en  faut  que  la  Réforme 
ait  été  vaincue  par  la  dispute.  C’est  qu’elle  était 
1111  principe,  et  qu’un  principe  est  religieux , alors 
même  qu’il  paraît  contredire  la  religion. 

Nous  accordons  que  les  chefs  luthériens  qui 
signèrent,  en  1529,  l’appel  au  futur  concile,  n'aient 
pas  compris  alors  quelles  devaient  être  les  suites  de 
cette  révolte  contre  l’autorité  du  Saint-Siège  ; nous 
accordonsqu’ilsaient  uniquement  prétendu  obtenir 
une  satisfaction  équitable  à des  griefs  periounels 
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et , par  complément,  la  réforme  de  quelques  abus 
publics.  Mais  qu’importe  leur  plan  particulier? 
qu’importe  l’ambition  de  quelques  tètes?  D’ailleurs, 
ce  n’est  pas  aux  Protestants  de  1529  qu’appartient 
l’initiative  de  la  résistance;  et,  malgré  tout  leur 
courage,  ils  eussent  été,  qu’on  n’en  doute  pas , 
impuissants  contre  l’église  de  Rome,  si  leur  cause 
n’avait  pas  été  bonne,  si  leur  protestation  n’avait 
pas  été  légitime. 

Cette  protestation  était  un  fait  qui  avait  une  rai- 
son d’ôtre.  Or,  d’un  principe  émanent  toutes  les 
conséquences  qui  s’y  trouvent  contenues.  Ainsi, 
le  principe  d’indépendance,  proclamé  par  les  mé- 
contents de  1529,  fut  développé,  dans  les  premiè- 
res années  de  la  Réforme,  par  les  articles  d’Augv- 
bourg;  ce  qui  n’était  qu’une  protestation,  devint 
alors  un  schisme.  Bientôt  après,  la  confession 
d’Augsbourg  ne  parut  pas  à un  grand  nombre 
des  affranchis  réaliser  tout  ce  qu’ils  en  attendaient; 
elle  consacrait  des  opinions  dogmatiques  qui 
semblaient  aux  uns  trop  rigides , aux  autres 
trop  relâchées  : de  nouvelles  formules  furent  pro- 
posées, discutées;  des  partis  se  formèrent  sous 
des  noms  divers,  et  les  fidèles  s’engagèrent  sous 
tel  ou  tel  drapeau,  suivant  leoonseil  qui  leur  était 
donué  par  leur  propre  logique.  La  tendance  fatale 
de  l’église  protestante  était  de  varier  sans  cesse  : 
toutes  les  doctrines  devaient  se  produire  dans  son 
sein,  et  chacune  de  ces  doctrines  discordantes 
devait  être  la  créance  d’une  communion  parti- 
culière. Enfin,  à ces  communions  hétérodoxes, 
alliées,  dans  les  temps  d’épreuves,  par  la  solida- 
rité de  la  révolte,  devait  succéder,  dans  des  jours 
plus  trauquilles,  l’isolement  individuel.  Il  n’y  a 
plus  aujourd’hui  d’église  protestante  ; la  secte  lu- 
thérienne s’est  divisée  en  tant  de  groupes  qu’on 
ne  saurait  les  compter,  et  il  y a long-temps  que  le 
catéchisme  de  Calvin,  avec  le.*  articles  de  Dor- 
drecht, ont  été  désavoués  par  la  majorité  des  Cal- 
v inistes.  Que  se  passe-t-il  aujourd’hui  dans  le  con- 
sistoire central  de  France?  Les  rationalistes,  c’est- 
à-dire  les  défenseurs  du  culte  individuel,  y font  la 
guerre  aux  méthodistes,  c’est-à-dire  aux  derniers 
tuteurs  du  dernier  pouvoir  qui  soit  resté  debout,  le 
pouvoir  presbytérien  ; et  il  est  probable  qu’ils  l’em- 
porteront. Telles  élaieul  les  conséquences  nécessai- 
res du  principe  de  liberté.  Il  n’en  est  aucun  qui 
soit  plus  impérieux.  Quelles  institutions,  quelles 
croyances  lui  ont  résisté?  Il  n’ébranle  pas  seule- 
ment; il  renverse,  il  ruine,  il  efface  même  les  vesti- 
ges de  ce  qui  était.  L’instinct  de  la  liberté  emporte 
quelquefois  une  génération  au-delà  du  but  qu’il  lui 
était  permis  d’atteindre  ; mais  cette  course  aveulu- 
reuse  sur  le  domaine  de  l’avenir  épuise  bientôt  ses 
forces,  et  elle  revient  surses  pas.  Ce  retour  forcé  ne 
prouve,  en  aucune  façon,  qu’il  y ait  une  limita 
aux  tendances  de  la  liberté:  les  générations  se  suc- 
cèdent, et  ce  que  l’une  n’a  pu  conserver  sera  la 
conquête  de  l'autre. 

Nous  n’avons  pas  à exposer  ici  les  développe- 
ments successifs  du  principe  de  liberté  , depuis 
Wicleff  jusqu’à  no»  jours.  Ce  qui  ne  peut  être  nié, 
c’est  qu’il  a triomphé  de  tous  les  obstacles  qu  il 
avait  en  présence  le  jour  où  le  proclama  la  grande 
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voix  des  consciences  soulevées  contre  la  tyrannie 
romaine.  Ainsi , tous  tant  que  nous  sommes , que 
nos  pères  aient  ou  n’aient  pas  signé  le  pacte  de 
4529,  que  le  sacrement  de  la  communion  nous 
uit  été  administré  comme  le  signe  ou  comme  la 
substance  inéme  du  corps  de  Jésus,  noos  sommes 
par  le  fait  des  Protestants.  Protester,  dans  l'accep- 
tion la  plus  générale  de  ce  terme  (qui  n’est  pas,  il 
est  vrai,  l’acception  historique  ),  c’est  s’inscrire 
contre  une  foi  consacrée,  contre  un  dogme  établi. 
Or,  prenons  les  articles  du  dernier  concile , du 
concile  de  Trente , et  ne  craignons  pas  de  nous 
exprimer  avec  franchise.  En  est-il  un  grand  nom- 
bre que  nous  soyons  disposésà  admettre?  Non  sans 
doute  , et  quiconque  en  rejette  un  seul  n’est  déjà 
jilus  orthodoxe.  Comme  l’a  récemment  établi  M.Co- 
quorcl,  dans  un  travail  qui  a été  remarqué,  le 
Protestantisme  ne  peut  être  considéré  de  nos  jours 
comme  unecotifcssion  dogmatique  adoptée  par  une 
secte  religieuse  : il  n’y  a plus  de  sectes , il  n’y  a 
plus  d’église  ; l’individu  n’écoute  plus  d’autre 
oracle  que  sa  conscience,  il  n’adore  plus  d’autre 
Dieu  que  celui  que  sa  raison  lui  révèle  ; Rome  n’est 
plus  la  cité  (Poil  partent  1rs  décrets  qui  gouver- 
nant le  monde,  et  Genève  n’a  plus  davantage  la 
prétention  de  l’ètre  ; la  tradition  des  conciles 
oecuméniques  et  celle  des  synodes  calvinistes  ont 
|iéruians  un  commun  naufrage  ; nous  vivons  ou  du 
moins  nous  pensons  tous  en  pleine  liberté.  C’est  là 
un  fait,  et  ce  lait  est  une  conquête  de  l’esprit  pro- 
testant; ce  fait  est  le  luit  que  se  proposèrent,  dès  lo 
quinzième  siècle,  les  initiateurs  les  plus  révolution- 
naires delà  Réforme.  Nous  ne  pouvons  donc  nous 
défendre  d’ètro  de  leur  parti  ; noos  no  pouvons, 
sms  nous  manquer  à nous-mêmes,  outrager  leur 
mémoire  et  condamner  leur  propagande. 

Cependant,  nous  entendons  encore  déclamer  con- 
tre le  Protestantisme  rationaliste  ; nous  entendons 
dire  qu’il  est  impuissant  à fonder,  qu’il  se  résout 
dans  l’individualisme  pur,  qu’il  n’a  d’autre  issue 
qu’un  pyrrhonisme  universel.  El  si  nous  deman- 
dons quel  remède  il  faut  employer  contre  celte 
maladie  de  l’esprit,  quel  critérium  il  faut  invo- 
quer pour  sauver  la  conscience , quelle  règle  il 
laul  opposer  aux  envahissements  de  l’anarchie,  on 
nous  répond  que  la  société  a des  droits  sur  l’indi- 
vidu , que  la  lumière  ne  vient  pas  à l’homme  par 
des  grâces  spéciales , que  la  raison  est  imperson- 
nelle, et  que  le  sens  commun  est  la  suprême  loi. 
Nousle  savons;  nous  connaissons,  nous  admettons 
cette  philosophie;  nous  l'avons  défendue  contre  les 
attaques  dont  elle  a été  l’objet:  mais  il  nous  sem- 
ble peu  rigoureux  de  conclura  contre  le  Protestan- 
tisme , en  s’appuyant  sur  le  principe  de  l’au- 
torité sociale,  avec  autant  de  véhémence  que  si 
l’on  adoptait  pour  critérium  l’autorité  su pernatu- 
relledc  la  révélation. 

La  raison  étant  impersonnelle  (c’est  un  point 
qui  n’esl  pas  contesté),  l’individu  existe  et  pense 
dans  l’humanité  ; l’opinion  exprimée  par  l’indi- 
vidu n’est  pas  sa  créance  propre  ; c’est  la  raison 
commune  qui  se  manifeste  par  un  de  ses  organes. 
Il  no  faut  pas  me  condamner  parce  que  je  parle 
eu  nom  de  ma  coin>cienco , car  ce  que  je  dis  bien 
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d’autres  le  disent  avec  moi , et  cette  concordance 
des  opinions  est  précisément  ce  qui  constitue  l’o- 
pinion commune.  La  voix  publique  est  la  voix  de 
Dieu , il  faut  obéir  à ses  commandements:  oui, 
sans  doute  ; — mais  je  communique  par  ma  raison 
avec  la  raison  de  tous,  puisque  je  ne  raisonne 
pas  autrement  que  tous  ne  raisonnent;  puisque  , 
suivant  les  prémisses,  ma  raison  même  ne  m’ap- 
partient pas.  Il  y a,  si  l’on  peut  ainsi  parler  , un 
rationalisme  orthodoxe  et  un  rationalisme  héréti- 
que. I a*  rationalisme  orthodoxe  est  celui  qui  ad- 
met l’existence  du  particulier  dans  l’universel , et 
la  manifestation  de  l’universel  pur  le  particulier  : 
dans  cette  doctrine , l’autorité  se  concilie  avec  la 
liberté.  Le  rationalisme  hérétique,  dont  nous  trou- 
vons la  formule  dans  la  détestable  fiction  de  Pé- 
lage , consiste  à isoler  le  particulier  de  l'universel, 
à nier  l'autorité, à ne  croire  qu’à  lo  liberté. 

Mais  qu’importent  ces  doctrines?  Il  est  un  fait 
que  tous  les  docteurs  uo  sauraient  contredire: 
c’est qu’en  dépit  des  prophètes  ultramontains,  la 
société  n’a  pas  été  dissoute  le  jour  où  elle  s’est 
affranchie  de  la  tutelle  de  Rome.  La  loi  qui  gou- 
verne la  société  n’a  donc  pas  cessé  d’ètre  univer- 
selle; mais  le  rationalisme  n’a  pas  non  plus  perdu 
sa  cause  ; puisque  la  liberté  do  conscience  a triom- 
phé. 

D’où  il  faut  conclure  que  le  Protestantisme , 
dans  sa  formule  la  plus  absolue,  qui  est  le  ratio- 
nalisme individuel , n’est  pas  un  principe  hostile 
au  Catholicisme.  Nous  voyons , au  contraire  , que 
ces  deux  principes  tendent  à rendre  de  plus  eu 
plus  parfaite  l’unité  dans  laquelle  ils  coexistent. 
Qu’est-ce  que  la  démocratie?  Qu’est-ce  que  le  ré- 
gime représentatif?  Qu’est-ce  que  le  mandat  élec- 
toral? Les  principes  politiques  auxquels  nous 
sommes  attachés , les  opinions  qui  sont  les  articles 
de  notre  foi , manqueraient  de  fondement  ,s’il  n’y 
avait  une  concordance  nécessaire  entre  les  volon- 
tés individuelles.  Aussi  disons-nous  que  le  gou- 
vernement démocratique  a sur  les  autres  constitu- 
tions l'avantage  d’être  à la  fois  l’expression  de 
chacun  et  de  tout,  de  concilier  l’ordre  et  la  liberté, 
l’anarchie  protestante  et  l'autorité  catholique. 

B.  Halrkal. 

PROTESTATION.  Déclaration  publique  par 
laquelle  ou  déclare  ne  pas  accepter  un  fait  ou  un 
principe.  Prie  Protestation  est  d’ordinaire  un  acte 
passif;  elle  indique,  dans  celui  qui  proteste,  l’ah- 
Seucc  d’une  force  suffisante  pour  résister  active- 
ment. Quelquefois  aussi  In  Protestation  précède 
l’emploi  de  la  force:  Celui  qui  se  seul  blessé  dans 
sou  droit  proteste  contre  la  violation  dont  il  est 
victime,  avant  d’en  obtenir  le  redressement.  Ainsi 
en  juillet  1830,  les  journalistes  de  l'opposition , 
avant  que  d’employer  la  force  des  armes,  rédigè- 
rent et  publièrent  celte  Protestation  fameuse  qui 
détermina  l’insurrection  du  peuple.  De  quelque 
manière  qu’on  l’envisage  et  quoiqu’on  soit  l’effet, 
les  Protestations  signalent  un  vice  dans  les  insti- 
tutions. Les  citoyens  tic  protestent  contre  le  pou- 
voir que  parce  qu’ils  n’oiil  aucun  moyen  légal  du 
faire  rendre  justice.  Sou»  un  gouvernement  ré- 
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gulier  une  protestation  serait  sans  but  et  sans 
objet.  L’oppression  seule  et  les  dénis  de  justice 
provoquent  les  Protestations  et  les  résistances. 

PROTOCOLE.  Lorsque  des  diplomates  réu- 
nis en  congrès  ou  en  conférence  sout  ou  croient 
être  arrivés  à un  résultat  partiel  touchant  l’objet 
des  négociations  qui  les  occupent,  ils  dressent,  de 
la  séance  qui  vient  d’avoir  lieu,  un  procès-verbal 
signé  do  chacun  d’eux.  Ce  procès-verbal  prend  le 
nom  de  Protocole. 

Un  Protocole  n’est  donc  pas  un  traité,  il  n’est 
pas  sujet  à ratification  et  il  n’engage  absolument 
que  la  parole  des  signataires.  11  ne  sert  à rien  qu’à 
fixer  le  point  où  s’est  arrêtée  une  discussion  et  à 
emjjècher  qu’à  chaque  séance  d’un  congrès  on  ne 
revienne  sur  des  points  déjà  réglés. 

L’Europe  entière  a beaucoup  plaisanté  du  nom- 
bre infini  de  Protocoles  publiés  par  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  grandes  puissances  réunis  à Lon- 
dres en  conférence  pour  traiter  des  affaires  rela- 
tives à la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. On  sait  comment  cette  série  de  Protocoles 
qui  semblait  interminable  a été  dignement  cou- 
ronnée par  l’acte  qui  consacre  le  morcellement  de 
la  Belgique.  Les  Protocoles  de  la  conférence  de 
Ixmdres  et  le  traité  dit  des  vingt-quatre  articles 
qui  les  a suivis,  ne  sont  pas  un  des  moindres  cri- 
mes que  l’on  doive  reprocher  à la  mémoire,  si 
souillée  d’ailleurs,  de  Talleyrand  ; ils  figureront 
sans  doute  un  jour  en  première  ligue  dans  l’acte 
d’accusation  du  gouvernement  qui  a hérité  de  la 
révolution  de  Juillet  après  l’avoir  tuée.  J*  B. 

PRO  VÉRITÉ  U RS,  titre  commun  à deux  ma- 
gistrats de  la  république  de  Venise.  Læ  premier, 
appelé  Prooéditeur  de  terre , avait  des  fonctions 
analogues  à celles  des  édiles  romains;  le  second, 
nommé  Provéditenr  de  mer , commandait  la  flotte 
en  l’absence  de  l’amiral. 

En  Toscane,  ou  qualifiait  de  Probéditeur  de  la 
douane  un  officier  public  qui  avait  l’intendance 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie  de  la  ville  de  Li- 
vourne. B-C. 

PROVENANCES.  Ce  mot,  fréquemment  em- 
ployé dans  les  lois  de  douane,  désigne  tout  ce  qui 
vient  des  pays  étrangers.  Ainsi  on  dit  : les  Pro- 
venances du  Levant,  des  colonies,  etc.  On  nomme 
beu  de  Provenance,  le  lieu  d’où  sont  apportée* 
les  marchandises. 

Dans  les  ordonnances  relatives  aux  quarantai- 
nes, le  mot  Provenance  comprend  les  choses,  les 
animaux  et  les  personnes. 

PROVINCE.  Nom  imposé  par  les  Romains 
aux  pays  conquis  hors  de  l'Italie. — Ils  appelèrent 
Provinvia  g allie  a la  partie  des  Gaules  conquise 
cent  vingt-quatre  ans  avant  Père  chrétienne,  et 
dout  Narbonne  fut  la  première  capitale.  Le  nom 
de  Provence  est  resté  à la  partie  la  plus  méridio- 
nale «le  leur  premièro  conquête  sur  tes  Ceiies,  ap 
pelés  depuis  Gaulois  par  les  Romains.—  Un  siècie 
s’ôtait  écoulé  quand  César  conquit  le  reste  des 
Gaules  après  dix  ans  de  guerre  incessante. 


César  divisa  la  Gaule  en  trois  grandes  régions 
ou  Provinces  : l’Aquitaine  au  midi,  la  Celtique  au 
centre,  la  Belgique  au  nord. 

Nul  doute  qu’il  n’eut  formé  le  projet  de  faire  de 
toute  la  Gaule  un  empire  indépendant  dont  il  se- 
rait le  fondateur  et  le  chef.  A son  retour  dans  les 
Gaules,  il  rétablit  l’ancien  gouvernement  munici- 
pal; les  anciens  sénats,  toutes  les  institutions  po- 
litiques qui  avaient  assuré  la  puissance  gauloise 
pendant  plus  de  six  siècles , furent  remis  en  vi- 
gueur. Lyon  devait  être  la  capitale  de  ce  nouvel 
empire.  Probus  a depuis  tenté  d’exécuter  le  mê- 
me projet.  Auguste  se  hâta  de  détruire  tous  les 
éléments  de  nationalité  que  César  avait  fait  naî- 
tre. U divisa  la  Gaule  en  dix-eepl  régions  ou 
Provinces  et  abolit  tout  le  système  d’administra- 
tion du  pay6  par  le  pays. 

Les  irruptions  des  hordes  du  Nord  se  disputè- 
rent ces  précieux  débris  de  la  domination  romaine. 
Les  Visigoths  et  les  Bourguignons  s’établirent 
sans  obstacle  dans  le  midi  et  le  centre  de  la  Gaule. 
La  ligue  franque  composée  des  derniers  débris 
des  douze  petites  tribus  s’avança  jusqu’au  bord  de 
la  Somme  ; et  elle  partagea  les  vastes  domaines 
que  possédait  l’empire.  Chefs  ol  soldais,  chacun 
eut  part  au  butin,  et  les  prélats  et  les  fonctionnai- 
res, dout  la  défection  avait  facilité  l’invasion,  ob- 
tinrent aussi  le  prix  de  leur  service. 

Des  villes,  des  Provinces  furent  érigées  en  com- 
tés et  duchés,  et  données  aux  lieutenauts  de  Clovis 
et  à des  auxiliaires.  Ces  bénéfice*  n’étaient  que 
temporaires  et  révocables.  Ils  devinrent  hérédi- 
taires sous  les  descendants  de  Clovis.  Alors  com- 
mença la  féodalité. 

La  Frauce  de  1789  était,  quant  à la  circonscrip- 
tion territoriale,  ce  que  l’avait  faite  le  régime  féo- 
dal érigé  par  Charlemagne  en  système  de  gouver- 
nement. Lu  France  du  dix-huitième  siècle  se  di- 
visait en  trente  Provinces,  les  Provinces  en  plus 
de  deux  cents  étals  distincts,  ayant  chacun  leurs 
lois,  leurs  juridictions  ; on  comptait  quatre  cents 
coutumes  locales.  Nulle  harmonie  dans  les  attri- 
butions des  pouvoirs  des  corporations  administra- 
tives , judiciaires  et  religieuses.  C’était  un  vérita- 
ble chaos,  un  inextricable  dédale.  On  était  Picard, 
Normand,  Bourguignon,  Languedocien,  etc.,  avau: 
tout.  — C’était  le  patriotisme  du  clocher.  — Cet 
isolement  s’effaçant  progressivement,  l’instruction, 
les  développements  faibles  et  lents  du  commerce 
et  de  l'industrie  rallièrent  les  diverses  population*; 
la  lutte  de  l’autorité  royale  et  des  parlements  ap- 
pela l'attention  sur  les  véritables  éléments  de  notre 
droit  public.  Le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale n’était  plus  à l’état  de  théorie  et  de  pro- 
blème. Quelques  grandes  Provinces  s’adminis- 
traient elles-mêmes;  mais  des  barrières  de  doua- 
nes sillonnaient  eucore  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Un  de  uos  publicistes  a peint  d’un  seul  trait 
l’état  de  nos  Provinoes  à cette  époque  et  le  mons- 
trueux désordre  ;de  la  législation  : sur  cinq 
hommes  contestant  ensemble,  disait-il , ou  peut 
assurer  que  trois  sont  soumis  à des  juridictions  et 
«les  lois  differentes.  , ~ . » 

Chaque  Province,  chaque  commuue,  chaque  pe« 
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til  état,  se  montrait  jaloux  de  ses  franchises  et  de 
ses  privilèges.  Une  législation  unique,  uniforme 
pour  toutes  les  parties  de  la  France  était  réclamée 
par  tous  les  cahiers;  mais  pour  établir  cette  uni  lé  de 
lois, il  fallait  faire  table  rase  de  toutes  les  vieilles 
institutions,  changer  la  circonscription  territoriale. 
La  Constituante  ordonna  la  division  des  Provinces 
en  départements.  — Toute  la  France  était  pour  la 
première  fois  représentée  en  1789.  Nulle  assemblée 
antérieure  travail  été  complète  : des  Provinces  en- 
pères  s’abstenaient  d’élire  des  députés  ; et  même, 
en  1789,  le  Dauphiné  qui  venait  de  se  donner  une 
constitution;  la  Bourgogne  qui  se  gouvernait  elle- 
même  , et  d’autres  pays  d’état  hésitèrent  à se  faire 
représenter  aux  derniers  Etats-  Généraux.  — Les 
hommes  rétrogrades  de  la  Restauration  deman- 
daient sérieusement  le  rétablissement  des  ancien- 
nes Provinces  ; mais  ils  ont  reculé  devant  la  puis- 
sance de  l’opinion  publique.  — Leur  projet  n’était 
qu’ajourné.  — Tout  ce  que  la  France  contempo- 
raine a de  bon  lui  vieut  de  la  révolution  de  1789. 
Tous  les  abus  avaient  leurs  racines  dans  les  vieil- 
les institutions  féodales  ; les  titres,  les  noms  mê- 
mes des  anciennes  Provinces  sont  revenus.  — • C’est 
le  mol  en  attendant  la  chose.  — Les  Provinces  et 
tout  ce  qui  se  rattachait  à leurs  coutumes,  & leurs 
préjugés  de  caste  et  de  localité  ne  sont  plus  qu’un 
souvenir  historique.  Nous  avons  vu  reparaître  les 
intendances  sous  le  titre  de  préfecture  avec  la  mo- 
narchie impériale;  mais  les  duchés  de  Normandie, 
de  Bourgogne,  les  comtés  de  Champagne,  d’Ar- 
tois, de  Provence,  d’Anjou,  etc.,  etc.,  ont  fait  leur* 
temps  comme  les  Provinces  apanagères.  D.  Y. 

PROVINCES  RHÉNANES.  Sous  cette  déno- 
mination on  entend  généralement,  en  France,  les 
possessions  allemandes,  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  depuis  Wissembourg  jusqu'à  la  frontière 
belge,  et  qui  appartenaient  autrefois  au  comte 
Palatin,  aux  trois  princes  ecclésiastiques  de  Mayen- 
ce, de  Trêves  et  de  Cologne,  et  à un  grand  nom- 
bre de  rhingraves  et  de  petits  seigneurs  féodaux. 
Les  armées  victorieuses  de  la  République  française 
vinrent  chasser  les  princes  électeurs  : les  peuples 
du  Rhin  demandèrent  la  réunion  de  leur  pays  à 
la  France,  ce  qui  leur  fut  accordé  sans  difficulté 
par  la  Convention  nationale.  La  paix  de  Lunéville 
(9  février  1801)  sanctionna  définitivement  cette 
conquête  morale  de  la  Révolution  française  déjà 
validée  par  le  traité  de  Campo-Formio  ( 17  octo- 
bre 1797),  qui  avait  garanti^  la  France  la  posses- 
sion de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  Depuis  cette 
époque,  les  Provinces  rhénanes  furent  incorporées 
à l’Empire  français,  divisées  en  trois  départements 
et  administrées  comme  les  provinces  françaises. 

I a domination  étrangère  ne  blessait  nullement 
l’amour-propre  national  des  habitants  de  ces  pays 
qui,  depuis  long-temps,  étaient  déjà  Français  d’es- 
prit et  qui  le  devinrent  bioutôl  de  cœur.  Ils  trou- 
vaient bien  plus  de  douceur  et  de  tranquillité  à 
reconnaître  la  suzeraineté  de  Paris  et  d’un  seul 
maître,  que  celle  de  Rome  et  d’une  foule  de  petits 
despotes.  Les  peuples  du  Rhin  , plongés  dans  un 
déplorable  état  d’apathie  et  de  marasme  par  l’an- 
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cien  régime  impérial,  apprenaient,  sous  la  nou- 
velle domination  française,  à connaître  les  avan- 
tages d’une  plus  grande  unité,  d’une  civilisation 
plus  parfaite  et  d’une  législation  plus  conforme  à 
la  dignité  de  l’homme  et  du  citoyen.  Les  réformes 
nouvelles,  comparées  aux  misérables  institutions 
du  Saint  Empire  germanique,  paraissaient  à ces 
peuples  des  bienfaits  tellement  grands,  qu’au  bout 
de  très  peu  d’aunées  ils  ne  se  rappelaient  presque 
plus  d’avoir  été  jadis  Allemands. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’ils  sc  soient  mon- 
trés médiocrement  touchés  de  la  nouvelle  répar- 
tition de  territoires,  décrétée  par  le  congrès  de 
Vienne.  Les  traités  de  1815  ont  partagé  ces  pays, 
reconquis  sur  la  France, entre  trois  membres  delà 
Confédération  Germanique  : la  Bavière , la  Hesse 
et  la  Prusse. 

Les  bords  du  Rhin  semblent  devoir  être  entre 
la  France  et  l’Allemagne  l’objet  d’un  débat  éternel. 
I-e  lthiii  fait  l’orgueil  de  l’Allemagne  ; sur  l’une  et 
6ur  l’autre  rive,  l’histoire  et  la  civilisation  germa- 
nique ont  semé  de  vivants  témoignages. 

Nous  sommes  peu  partisans  de  la  théorie  des 
limites  naturelles  tracées  par  les  fleuves  et  les  mon- 
tagnes : les  limites  naturelles,  ainsi  que  les  droits 
naturels,  sont  des  fictions,  des  abstractions  qui 
mènent  souvent  à des  conséquences  erronéesquand 
on  veut  les  appliquer  u la  réalité.  Les  configura- 
tions du  sol  et  du  climat  peuvent  être  un  iudice 
de  la  vérité  politique,  mais  ne  la  font  pas.  Sans 
nier  que  la  nature  semble  inviter  l’empire  de 
France  a se  prolonger  jusqu’à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  nous  aimons  mieux  chercher  dans  l’intérêt 
et  l’esprit  des  peuples  la  raison  de  ce  qui  doit  être. 

Il  faut  avouer  que  les  villes  rhénanes  portent 
sur  le  front  l’empreinte  du  génie  germanique. 
Ainsi  Cologne,  cette  colonie  romaine,  attestant  sou 
origine  par  un  magnifique  débris  de  temple  anti- 
que, dont  elle  a fait  un  Hôtel-de-Ville,  jetait  au 
moyen  âge  le  double  éclat  de  la  religion  et  du 
commerce  : elle  contenait  cent  cinquante  mille 
habitants  et  deux  cents  églises;  commerciale  et 
catholique,  elle  était  la  plus  illustre  cité  de  l’Alle- 
magne  et  méritait  ce  dicton  : < Qui  u’a  pas  vu  Co- 
logne, ne  connaît  pas  la  Germanie. — Qui  non  vidit 
Co/onia m,  non  vidit  Germaniam.  ■—Aix-la-Cha- 
pelle retient  encore  dans  ses  souvenirs  tout  l’or- 
gueil de  l’Empire  et  offre  aux  respects  du  monde 
le  tombeau  de  Charlemagne.  Les  en  virons  de  Spire 
sont  le  théâtre  où  se  passent  les  exploits  de  ces 
terribles  héros  do  la  grande  épopée  germanique, 
des  Mibelungen  ; et  les  traditions  de  la  science 
allemande  moderne  régnent  à Bonn. 

Mais  si  les  réminiscences  de  l’histoire,  les  mé- 
thodes de  la  science  sur  les  bords  du  Rhin  sont 
allemandes,  la  législation,  les  idées  politiques  et 
positives  y sont  françaises.  La  Prusse,  la  Bavière 
et  la  liesse  ont  dû  respecter  l’influence  du  code 
Napoléon.  Cologne  qui  ne  compte  aujourd’hui  que 
soixante-quatre  mille  habitants,  Mayence,  qui,  du 
temps  de  Napoléon,  avait  pris  un  grand  dévelop- 
pement commercial,  Spire,  qui,  depuis  vingt  ans, 
voit  dépérir  son  industrie,  inclinent  à la  liberté, 
et  la  rencontreraient  mieux  du  côté  de  la  France 
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que  de  )a  Prusse,  de  la  Hesse  et  de  ta  Bavière. 
Trêves  aime  peu  la  domination  protestante  de 
Berlin,  et  croirait  respirer  plus  librement  sous  un 
gouvernement  catholique.  La  Prusse  a voulu  éta- 
blir sur  les  bords  du  Rhin  le  règne  moral  de  la 
science  et  du  protestantisme  : le  18  octobre  1818, 
anniversaire  de  la  bataille  de  Leipsick,  elle  a fondé 
l’université  de  Bonn  ;'tmais  elle  a été  contrainte 
de  la  partager  entre  la  foi  catholique  et  la  foi  de 
Luther.  De  même,  au  milieu  de  ses  soins  pour 
rallumer  le  fanatisme  de  la  Ligue  de  ta  Vertu , 
elle  a été  forcée  de  laisser  debout  la  loi  française, 
que  le  grand-duc  de  Darmstadt  et  le  roi  de  Ba- 
vière, au  milieu  des  réactions  les  plus  violentes, 
ont  dû  également  respecter. 

Les  peuples  de  la  rive  gauche  n’aiment,  ni  ne 
haïssent  la  France  pour  elle-même  ; ils  préfére- 
raient peut-être  appartenir  à l’Allemagne,  si  l’Al- 
lemagne était  une  et  forte;  mais  dans  la  position 
que  le  congrès  de  Vienne  leur  a faite,  ils  désirent 
la  protection  de  la  puissance  la  plus  bienfaisante. 
La  Bavière  rhénane,  par  exemple,  aurait  évidem- 
ment infiniment  plus  d’intérêt  à faire  partie  de 
la  France  dont  elle  louche  les  frontières,  que  d’ap- 
partenir à l’ancienne  Bavière,  dont  elle  est  séparée 
par  deux  autres  états.  La  diplomatie  qui  a réglé 
les  affaires  d’Allemagne  au  congrès  de  Vienne,  n’a 
pas  seulement  blessé  les  populations  du  Rhin  dans 
leurs  intérêts  matériels  ; mais  en  les  distribuant, 
comme  des  troupeaux  de  moutons  entre  différents 
maîtres  dont  quelques  uns  sont  impuissants  à les 
protéger  contre  une  invasion  ennemie,  elle  leur  a 
ôté  jusqu’à  la  force  morale  que  donnent  l’amour- 
propre  national  et  le  sentiment  de  la  patrie  com- 
mune. On  dirait  qu’on  a voulu  les  provoquer  h 
l’oubli  de  leur  nationalité.  Ainsi,  si  la  guerre  ve- 
nait u éclater,  la  force  des  choses  obligerait  les 
peuples  du  Rhin  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  et  d’accepter  le  protectorat  de  Paris,  auquel 
ils  s’inclinent  déjà  naturellement.  La  noblesse  et 
les  princes  allemands  célèbrent  encore,  avec  les 
transports  d’un  triomphe  inattendu  , le  souvenir 
de  leur  entrée  à Paris,  parce  qu’ils  y ont  retrouvé 
leurs  privilèges  et  leurs  couronnes  ; mais  les  peu- 
ples allemands,  qui  ont  payé  de  leurs  plus  chères 
espérances,  de  leur  liberté  et  de  leur  unité  natio- 
nale les  joies  de  la  victoire,  n’ont  retiré  de  ces  évé- 
nements qu’une  bien  précieuse  leçon,  dont  il  faut 
espérer  qu’ils  feront  usage  un  jour;  ils  savent,  par 
leur  expérience  , quelle  foi  on  doit  avoir  dans  les 
promesses  que  font  «les  princes  au  moment  du 
danger.  Depuis  la  paix,  et  surtout  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  les  peuples  allemands  se  sentent 
portés  vers  la  France  par  une  secrète  sympathie, 
et  celte  sympathie  n’est  nulle  part  plus  prononcée 
que  sur  les  bords  du  Rhin. 

Cependant  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  dan- 
ger pour  la  France  de  faire  de  la  conquête  des 
Provinces  rhénanes  le  but  d’une  guerre.  Les  pré- 
tentions de  conquête  violente  que  lui  prêtent  ses 
ennemis  blessent  horriblement  l’amour-propre 
national  de  tous  les  fils  de  la  Germanie.  Bt  c’est 
là,  sans  contredit,  l’arme  la  plus  efficace  que  l’on 
puisse  mettre  aux  mains  des  princes  allemands 


PROVINCIAUX  (états).  785 

pour  entraîner  leurs  peuples  dans  une  alliance 
avec  la  Russie  et  contre  la  France.  Ce  qu’il  faut  à 
la  France  en  Europe,  ce  n’est  pas  tant  un  accrois- 
sement de  territoire  que  des  alliés  fidèles  et  sûrs. 
Il  lui  importe  de  ne  pus  permettre  que  le  despo- 
tisme monarchique  relève  une  barrière  entre  l’Al- 
lemagne et  la  démocratie  française , et  d’avoir 
jusque  sur  les  bords  de  la  Visluleetde  l’Oder  une 
avant-garde  contre  la  Russie.  Eh  bien  ! dans  notre 
pensée, ce  but  sera  mieux  atteint  par  une  alliance 
franche  et  sincère  entre  les  deux  pays  que  par  les 
hasards  de  la  guerre.  De  nombreux  et  puissants 
obstacles  s’opposent  aujourd’hui  à cette  alliance, 
je  le  sais:  mais  ils  lie  sont  pas  invincibles.  L’inté- 
rêt de  quelques  princes  n’empêchera  certainement 
pas  à tout  jamais  la  réalisation  de  ce  qui  est  dans 
l’intérêt  commun  des  deux  peuples.  Que  la  France 
aspire  à s’élever  de  plus  en  plus  comme  la  tête  de 
la  civilisation  ; qu’eu  s’abandonnant  au  cours  heu- 
reux de  ses  qualités  naturelles,  elle  se  montre 
bonne,  généreuse,  désintéressée;  et  alors  elle  verra 
les  peuples  venir  à elle.  Ce  n’est  pas  une  condi- 
tion malheureuse  que  la  domination  de  la  France; 
les  peuples  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , s’ils  se 
sentaient  un  jour  trop  faibles  pour  contrebalancer 
l’influence  delà  Russie  sur  les  destinées  de  l’Alle- 
magne, pourront  trouver  plus  d’honneur  et  de 
gloire  à lier  leurs  destinées  aux  destinées  de  la 
France  libre  qu’à  subir  la  domination  d’un  prince 
vassal  du  czar  moscovite. 

Entre  laFranceet  l’Allemagne,  il  y aura  néces- 
sairement une  émulation  ardente.  A qui  la  palme 
de  la  civilisation  et  de  l’intelligence?  A qui  un 
jour  le  prix  du  combat  ? On  peut  dire  de  la  rive 
du  Rhin  comme  de  la  succession  d’Alexandre  ; 
Au  plus  digne!  A.  Hettmaxx. 

PROVINCIAUX  (États).  Assemblées  pério- 
diques des  députés  des  trois  ordres,  convoqués 
par  le  roi , aux  époques  fixées  par  les  chartes  de 
quelques  provinces  de  l’ancienne  France,  pour 
fixer  le  chiffre  et  la  répartition  des  impôts  et  dé- 
libérer sur  les  affaires  qui  concernaient  l’admi- 
nistration. L’autorité  de  ces  assemblées  locales  était 
très  bornée , elle  se  résumait  dans  quelque;-  p - 
vincesà  une  simple  cérémonie  d’apparat,  elle  n’a- 
vait d’autorité  réelle  sur  quelque  point  d’admi- 
nistration que  dans  la  Bourgogne , le  Languedoc 
et  la  Bretagne,  le  Béarn  et  la  Navarre. 

Convocation  du  roi  par  lettres-patentes  adres- 
sées aux  députés  des  trois  ordres  choisis  par  lea 
ministres:  soixante-dix  nobles,  l’évèqne  d’Arras, 
les  dignitaires  de  toutes  les  abbayes , les  député» 
des  chapitres , le  tiers  état  représenté  par  lea 
douze  échevms  d’Arras  et  quelques  magistrats  des 
autres  villes.  Point  d’élection:  discours  de  l'in- 
tendant, du  commissaire  du  roi,  qui  concluaient 
à l’allocation  du  don  gratuit  pour  le  trésor  de  six 
majesté  et  dont  le  chiffre  n’était  jamais  au  dessous 
de  400,00  » livres  ; quelques  conférences  dans  Ica 
chambres  de  chaque  ordre;  repas  à l’évêché,  à 
l’intendance,  etc.,  séance  de  clôture,  et  le 9 ou  10 
février  suivant , la  députation  des  Etats  admise  a 
l’honneur  d’être  reçue  par  le  roi  et  de  lui  renteltri 
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ses  cahiers.  Tous  les  épisodes  de  ce  petit  drame 
législatif  étant  réglés  d'avance  , rien  n’était 
changé  au  programme  rédigé  par  les  ministres  ; 
chaque  ville,  représentée  par  le  tiers  état,  n’avait 
qu’une  voix  , l’assemblée  votait  par  ordres;  ainsi 
les  deux  premiers,  qui  étaient  d’ailleurs  beaucoup 
plus  nombreux  que  le  troisième,  fixaient  le  chiffre 
des  impôts  dont  ils  étaient  exempts.  Voilà  ce  qu’on 
appelait  les  États  d’Artois  depuis  le  quinzième 
siècle. 

Quinze  centsgentilsbommes  ou  dignitaires  ecclé- 
siastiques, quarante-deux  députés  du  tiers  état, 
toi  était  le  personnel  des  Etats  de  Bretagne  : ce  seul 
fait  suffit  pour  faire  apprécier  les  actes  de  celte 
assemblée. 

Aux  nobles,  au  haut  clergé,  les  richesses,  les 
honneurs  , les  gros  bénéfices  ; au  tiers  état , tout 
Je  fardeau  des  impôts,  des  corvées  et  des  presta- 
tions féodales  de  toute  nature.  Le  peuple  breton 
comprit  enfin  tout  ce  qu’il  y avait  là  d’abjection  et 
d’injustice  dans  la  position  qu’on  lui  avait  faite; 
d’énergiques  manifestations  éclatèrent  peu  avant 
la  Révolution  de  1789;  mais  les  populations  des 
villes  principales  osèrent  seules  protester  contre 
la  violation  de  leurs  droits  les  plus  sacrés.  L’igno- 
rance et  le  fanatisme  abrutissaient  les  autres  loca- 
lités. 

En  1762,  le  procureur  général  La  Chalotais  fit 
adopter  un  plan  d’instruction  publique,  qui  in- 
terdisait l'enseignement  aux  enfants  du  peuple. 
Cette  circonstance  explique  les  véritables  causes 
des  guerres  civiles  qui  ont  désolé  les  départements 
de  l’Ouest. 

Les  États  de  Provence  étaient  tout  aussi  insigni- 
fiants que  ceux  de  l’Artois  ; il  n’y  avait  pas  même 
le  simulacre  d’une  assemblée.  Iles  commissaires 
nommés  par  le  roi  sc  réunissaient  à époque  fixe 
et  sous  le  nom  de  commission  intermédiaire  des 
Elatspendaut  l’intervalle  des  sessions.  L’intervalle 
dura  plus  d’un  siècle.  Les  Etats  de  Bourgogne,  du 
Languedoc,  de  Béarn  et  de  Navarre  avaient  conservé 
toute  leur  importance.  La  Bourgogne  surtout  avait 
une  représentation  plus  égale,  l’instruction  y était 
plus  généralement  répondue  ; les  établissements 
d’utilité  publique  plus  nombreux.  La  France 
doit  ses  plus  belles  routes  et  ses  premiers  ca- 
jnaux  aux  assemblées  d’Etats  ; ceux  de  Nor- 
mandie n’existaient  [dus  depuis  long-temps  ; le 
Dauphinéa  reconquis  les  siens  en  1787.  Une  véri- 
table assemblée  élective  se  réunit  spontanément  à 
Vizille  et  à Homans  ; elle  adopta  une  constitution 
vraiment  nationale.  La  cour , après  avoir  épuisé 
tous  les  nioyeiisd’inlrigues  et  d’intimidation,  ap- 
prouva ce  qu’elle  n’avail  pu  empêcher.  A l’exem- 
ple du  Dauphiné  les  autres  provinces  réclamaient 
line  réforme  prompte  et  complète  dans  toutes 
les  parties  de  l’administration  publique;  quel- 
ques unes  se  con fédérèrent.  Une  révolution  géné- 
rale était  imminente  , inévitable.  Le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI  convoqua  au  î*r  mai  1789, 
les  Etals-Généraux  , qu’il  n’avait  d’abord  pro- 
mis que  pour  1792.  L’institution  des  Etals  Pro- 
vinciaux n’était  plus  qu’un  souvenir  traditionnel , 
ce  souvenir  avait  inspiré  la  nation  Dauphinoise. 
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À l’audacieuse  insurrection  de  1787,  appartient 
l’initiative  de  la  grande  Révolution  de  1789.  D.-v. 

PROVOCATEURS  (Agents).  Quand  la  Poli- 
tique impuissante  a besoin  d’envahir  la  Justice, 
pour  se  défendre  contre  le  mal  qu’elle  a fait  ou 
qu’elle  n’a  pas  su  guérir,  elle  excite  les  conspira- 
tions, dont  elle  ne  peut  plusse  passer.  Elle  a be- 
soin de  traduire  en  crimes  les  faits  et  les  actes  que 
les  lois  les  plus  redoutables  n’avaient  pu  avoir 
en  vue.  L’indifférence  qu’un  mauvais  gouverne- 
ment fait  naître  chez  la  plupart  des  citoyens  ; le 
mécontentement  des  intérêts  méconnus  ou  frois- 
sés ; l’hostilité  que  manifestent  quelques  hommes, 
organes  principaux  de  ces  mécontentements;  tout 
cela  devient  rébellion  ou  complot.  Ces  dispositions 
publiques  sont  un  danger  pour  un  mauvais  gou- 
vernement; il  faut  qu’elles  prennent  la  forme 
d’actes  légalement  coupables,  afin  qu’on  les  fasse 
punir  à titre  de  crime.  Souvent,  alors,  le  mauvais 
gouvernement  aidera  lui-même  à cette  métamor- 
phose. Il  aura  des  agents  qui , quelquefois  par 
des  ordres  directs,  souvent  à son  insu  et  par  le 
résultat  seul  de  l’impulsion  qu’ils  ont  reçue  de  lui, 
d’espions  deviendront  Provocateurs.  Jetés  au  mi- 
lieu de  ces  dispositions  générales  où  réside  le  mal, 
attachés  aux  pas  des  individus  en  qui  elles  se  sont 
clairement  manifestées,  ils  les  cultiveront  pour  les 
mener  à eflët  ; ils  se  saisiront  du  moindre  em- 
bryon de  crime,  du  moindre  germe  de  complot, 
pour  l’échauffer,  le  féconder,  le  uourriret  le  livrer 
à sa  destinée  dès  qu’il  sera  assez  grand  pour  sup- 
porter un  peu  la  lumière.  Et,  une  fois  eu  posses- 
sion d’un  petit  centre  auquel  se  puissent  légale- 
ment rattacher  ses  alarmes,  la  Politique,  demi 
aveuglée,  demi  perverse,  s’élancera  de  là  à la 
recherche  de  tous  les  dangers  dont  elle  veut  s’af- 
Irauchir  ; elle  ira  fouiller  duus  le  sein  de  l'hostilité, 
du  mécontentement  et  de  tous  ces  éléments  qui 
causent  sa  peur;  elle  y recueillera  des  rapports  , 
des  inductions,  des  preuves;  elle  eu  composera 
je  ne  sais  quel  fantôme  dont  elle  s’épouvantera 
peut-être  elle-même  avant  o’en  venir  épouvanter 
les  autres;  et  eu  fin  ou  la  verra  demander  à la  Jus- 
tice de  ratifier  son  ouvrage,  en  déclarant  que  ce 
sont  bien  là  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

Voilà  comment  se  font  les  conspirations  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  mauvais  gouverne- 
ments, et  comment  servent  les  Agents  Provoca- 
teurs. Dans  notre  siècle  de  révolutions  et  de  réac- 
tions politiques,  où  les  mauvais  gouvernements  se 
succèdent  si  rapidement,  il  est  difficile  de  [varier 
des  Agents  Provocateurs  sans  s’exposer  à faire  un 
article  do  circonstance.  Aussi  avons-nous  voulu 
extraire  presque  textuellement  cequi  précède,  d’un 
livre  qu’on  peut  considérer  comme  classique  en 
la  matière  : De  la  Justice  politique , écrit  par  un 
Ivomme  quesou  expérience  a Jù  rendre  compétent  : 
M.  Guizot.  11.  C. 

PRUD’HOMMES.  Les  conseils  de  Prud'hom- 
mes sont  une  juridiction  spéciale  instituée  pour 
terminer,  promptement  et  sans  frais,  les  différends 
des  ouvriers  entre  eux  et  avec  les  fabricants  qui 
les  emploient* 


PRUD’HOMMES. 

Les  conseils  de  Prud’hommes  ne  sont  point 
institués  par  le  roi  : ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de 
l’élection  seule.  Ils  sont  nommés  par  une  asseiu- 
lée  convoquée  par  le  préfet,  composée  des 
marchands,  fabricants,  chefs  d’atelier,  contre- 
maîtres, teinturiers  et  ouvriers  patentés , âgés  de 
trente  ans  et  inscrits  sur  le  registre  spécial  ouvert 
à la  mairie,  sur  la  présentation  de  leur  patente. 
Tout  membre  de  l’assemblée  électorale  peut  être 
élu  ; mais,  par  une  disposition  injuste,  le  décret 
du  H juinl  809  assure  aux  marchands-fabricants  la 
majorité  dans  les  conseils  sur  les  chefs  d’atelier, 
contre-maîtres,  teinturiers  et  ouvriers  réunis. 

Les  conseils  de  Prud’hommes  sont  divisés  en 
deux  bureaux , bureau  de  conciliation  et  bureau 
général.  Leurs  attributions  ressemblent  assez  Lieu 
à celtes  des  juges  de  paix.  Gomme  le  juge  de  paix, 
en  effet,  ils  ont  mission  de  concilier,  le  droit  de 
connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  la  condamnation  n’excède  pas  cent 
francs , et  en  premier  ressort  de  toutes  contesta- 
tions entre  ouvriers  ou  entre  ouvriers  et  maîtres. 
Ils  ont  aussi  une  juridiction  de  police , en  vertu 
de  laquelle  ils  connaissent  de  tout  délit  tendant  à 
troubler  la  discipline  de  l’atelier,  et  peuvent  con- 
damner le  délinquant  à un  emprisonnement  de 
trois  jours.  L’appel  d’un  jugement  d’un  conseil  de 
Prud’hommes,  en  matière  civile,  doit  être  porté 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Ces  conseils  son  t établis  par  des  réglements  d’ad- 
minislration  publique,  sur  la  demande  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  consultatives 
dos  manufactures.  L’ordonnance  qui  les  établit 
règle  le  nombre  de  chaque  conseil , les  détails 
d’organisation  intérieure  et  énumère  les  métiers 
soumis  à leur  juridiction. 

Les  conseils  de  Prud’hommes,  établis  dans  trop 
peu  de  localités,  sont  une  des  juridictions  qui  ont 
rendu  le  plus  de  services.  Devant  eux,  la  procédure 
est  prompte,  presque  gratuite,  et,  en  général , 
on  ne  se  plaint  pas  trop  de  leurs  décisions  ; on  ne 
leur  adresse  pas  autant  de  reproches  qu’aux  juges 
de  paix  et  qu’aux  tribunaux  de  commerce.  La 
majorité  légalement  accordée  dans  ces  conseils 
aux  marchands-fabricants  soulève  des  plaintes 
fondées;  il  importe  qu’on  y fasse  droit.  S’il  est 
juste  de  reconnaîtra  que  ce  vice  d’organisation  n’a 
point  produit  d’aussi  mauvais  résultats  qu’on  avait 
pu  le  craindre  ; s’il  est  vrai  que  les  mœurs  aient 
corrigé  la  loi , il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut 
absolument  que  la  loi  elle-même  soit  corrigée. 
Pourquoi  cette  inégalité?  Si  elle  produit  quelque 
effet,  elle  est  injuste  ; si  elle  ne  sert  de  rien,  à quoi 
bon  la  maintenir? 

Eu  183i,oncomptait,enFrance,  cinquante-neuf 
conseils  da  Prud’hommes.  Depuis  cinq  ans,  60,551 
affaires  avaient  été  portées  devant  eux  : ils  en 
avaient  concilié  58,330  ; jugé  en  dernier  ressort 
1,035  , et  en  premier  ressort  654  ; 56  appels 
seulement  avaient  été  interjetés. 

I^s  conseils  de  Prud’hommes  sont  chez  nous  le 
type  de  la  justice  administrée  par  des  arbitres 
élus,  et  c’est  vers  ce  type  que  les  progrès  de  la 
civilisation  doivent  diriger  toutes  les  réformes  dans 
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l’organisation  judiciaire.  ( Voyez  TribuhaüX.  ) 
C.  S. 

PRUSSE.  A n’envisager  que  l'histoire  du  sei- 
zième siècle  et  du  dix-septième  siècle,  il  ne  sem- 
blait pas  qu’il  dut  y avoir  jamais  un  état  puissant 
dans  cette  partie  de  l’Allemagne  septentrionale 
qu’on  appelle  la  Prusse.  Des  populations  de  races 
différentes,  les  unes  slaves,  les  autres  allemandes; 
un  sol  extrêmement  divers;  de  tous  côtés,  de  puis- 
sants voisins;  à l’est,  la  Pologne;  au  sud  , la  mai- 
son de  Saxe,  qui  était  presque  l’égale  de  la  mai* 
son  d’Autriche  : au  nord  , la  Suède  et  le  Dane- 
marck,  qui  interviennent  sans  cesse  dans  les  desti- 
nées de  l’Allemagne:  que  d’ob6tacles!  où  placer 
un  empire  entre  tant  d’empires  puissants?  rré- 
déric-Guillaume , surnommé  lo  Grand- Electeur 
(de  1640  à 1G88),  fit  pourtant  ce  qui  semblait  im- 
possible : c’est  lui  qui  émancipa  la  Prusse,  cest 
lui  qui  la  lira  de  la  foule  inerte  des  duchés  et  des 
principautés, et  l'éleva  à lo  puissance  d’un  royau- 
me. Son  fils  Frédéric  acheta  de  l’empereur  Léo»- 
pold  le  titre  de  roi:  en  1715,  les  puissances 
de  l’Europe  le  reconnurent  en  celte  qualité.  Dès 
ce  moment,  les  destinées  de  la  monarchie  Pru4“ 
sienne  s’agrandirent  rapidement.  Elle  succéda , 
dans  le  nord  , à la  prépondérance  de  la  Suède  et 
du  Danemarck , qu’elle  relégua  hors  de  l’ Allema- 
gne relie  anéantit  l’intluence  de  la  Saxe,  affaiblit 
la  puissance  de  l’Autriche , pesa  sur  la  Pologne 
comme  un  danger  prochain  , s’avança  pas  a parf 
dans  la  Basse-Saxe,  dans  la  Westphalie  et  jus- 
qu’aux bords  du  Rhin  , mettant  un  pied  partout, 
multipliant  se9  voisinages  et  ses  frontières  comme 
autant  d’occasions  d’agrandissemeut,  et  comme 
persuadée  par  une  sorte  d’inslinctque,  lorsque  letf 
parties  de  l’Allemagne  septentrionale  tendraient 
à s’unir,  ce  serait  la  Prusse  qui  serait  destinée  h 
leur  servir  de  centre.  , 

La  jeune  monarchie  de  Frédéric,  bien  que,  de- 
puis 1765  , elle  eût  séparé  sa  cause  de  celle  de 
l’empire  germanique , ne  supportait  qu’en  fré- 
missant l’humiliation  de  l’Allemagne  méridionale 
par  la  paix  de  Lunéville  (9  février  1801) , qui  af- 
fermissait les  conquêtes  de  la  Révolution  française 
sur  les  bords  du  Rhin.  Elle  ne  pouvait  se  résoudre 
ni  à une  alliance  positive  avec  la  France  ni  à une 
guerre  ouverte  ; sa  morgne  aristocratique  lui  dé- 
fendait de  traiter  d’égal  à égal  le  chef  d’une  ré- 
publique; elle  était  en  proie  A l’indécision , à la 
présomption  et  à la  colère. 

Napoléon,  jusqu’au  milieu  de  1803,  avaitconçu 
et  désiré  la  triple  alliance  de  la  Prusse , de  la 
France  et  de  la  Russie  ; mais  le  cabinet  de  Berlin 
lui  opposait  toujours  des  ajournements  qui  étaient 
de  véritables  refus.  Ce  n’était  plus  pour  Berlin  la 
terni»  du  génie  sévère  et  positif  de  Frédéric, 
mais  des  ardeurs  chevaleresques  et  des  emporte- 
ments patriotiques.  La  noblesse , la  cour  et  l’ar- 
mée brûlaient  de  se  précipiter  sur  les  légions 
françaises.  Cette  nouvelle  croisade  avait  son  Ar- 
midc  dans  la  reine  Louise  et  son  Benaud  dans  le 
prince  Louis-Ferdinand.  Tout  cet  éclat  de  jeunesse, 
d’enthousiasme  et  d’orgueil,  viut  se  briser  à Icuf 
contre  l’ascendant  de  Napoléon. 
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Par  le  traité  do  TiUitt  (le  7 et  le  9 juillet  1807), 
la  Prusse  perdit  la  moitié  de  sa  monarchie  : elle 
perdait  à l’est  de  l’Elbe  le  cercle  de  Coltbus  , le 
cercle  de  la  Prusse  orientale  et  du  district  de  la 
Netze,  la  Prusse  méridionale,  la  nouvelle  Prusse 
orientale;  à l’ouest  de  l’Elbe,  le  cercle  de  la  vieille 
Marche  et  de  la  Priegnitz  , le  duché  de  Magde- 
bourg,  les  principautés  d’HaJherstadt , d’Hildes- 
heim,  d’Eiehsfeld  , d’Erfurlh,  de  Mmden,  de  Ra- 
\ensberg,  do  Paderborn,  de  Munster,  de  Lingen  et 
de  Tecklenbourg,  le  comté  de  la  Marche , les  ab- 
bayes d’E>sen  , d’Elten  et  de  Werden,  les  princi- 
pautés d’Ost-Frise  et  de  Bayreuth.  Elle  |*erdait 
quatre  millions  deux  cent  trente-six  mille  ame». 

Napoléon  s’était  trompé  à TilsHt.  Puisqu’il 
voulait  anéantir  d’un  coup  la  monarchie  prus- 
sienne, il  ne  devait  pas  la  déchirer  par  des  muti- 
lations qui  lui  mirent  au  cœur  d’implacables  res- 
sentiments. Il  rfélait  pas  plus  raisonnable  d’ôter 
Magdebourg  à Berlin  , qu’il  ne  le  serait  do  retran- 
cher Pérou  ne  de  l’Empire  français.  Napoléon  en  dé- 
membrant ainsi  un  état  nécessaire  à l’Europe, allait 
contre  la  nature  des  choses  : il  manqua  l’occasion 
d’attacher  la  Prusse  à la  Fronce  par  une  recon- 
naissance dont  elle  n’aurait  jamais  pu  s’affranchir. 
Ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  erreurs  de  l’em- 
pereur d’avoir  conservé  un  ennemi  aussi  humilié 
et  pourtant  encore  aussi  puissant , entre  la  Po- 
logne et  la  Confédération  du  Rhin  ; il  a éprouvé 
en  1812  les  conséquences  de  cette  faute. 

La  campagne  de  Moscou  présenta  au  gouverne- 
ment prussien  une  chance  inespérée  dont  il  sut 
habilement  profiter  : d’allié  de  la  France  il  devint 
son  ennemi  et  d'autant  plus  redoutable,  que  l’or- 
gueil national  avait  une  injure  à venger.  L’en- 
ihousiasmc  populaire  fut  |K>ussé  h un  degré  ex- 
trême par  la  proclamation  do  Kalisch  ; et  la  nou- 
velle organisation  militaire  (V.  Landwbur),  si 
admirablement  conçue  par  le  général  Seharnhorst 
et  exécutée  pendant  les  cinq  années  de  paix  qui 
suivirent  le  traité  de  Tilsitt,  mit  la  Prusse  à môme 
de  réunir  instantanément  plus  de  trois  cent  mille 
hommes  exercés  au  maniement  désarmés  et  ayant 
déjà  tous  passé  sous  les  drapeaux. 

Ce  fut  avec  ces  éléments  de  force  que  la  Prusse 
entra  en  lice  et  joignit  ses  années,  ou  pour  mieux 
dire  toute  sa  population  aux  armées  russes.  L’œu- 
vre de  Napoléon  périssait:  en  vain  il  rétablit  k 
Lülzen  et  à Ilnutzen  l’honneur  de  ses  armes , il 
succomba  sous  l’effort  d’un  million  d’Allemands 
qui  repoussaient  les  Gaulois  modernes  avec  plus 
d’énergie  que  les  Germains  d’Arminiu*  n’avaient 
combattu  les  Romains. 

On  connnil  les  résultats  de  la  dernière  campa- 
gie  da  l’empereur  : la  journée  de  Waterloo  fut 
aussi  désastreuse  pour  la  France  que  profitable 
pour  la  Prusse.  L’indemnité  accordée  à celle-ci  par 
les  traités  do  Vienne,  fut  largo  et  faite  aux  dépens 
de  l’Allemagne  et  de  la  France.  En  récompense 
des  services  rendus  à la  cause  des  rois  alliés, 
la  plupart  des  anciennes  possessions  que  la  Prusse 
avait  perdues  par  les  traités  do  Tilsitt  lui  furent 
restituées:  elle  reçut  en  outre  plus  d’un  tiers  du 
royaume  de  Saxe , la  province  de  Westphalie , 


Clèves,  Juliers  et  Berg,  et  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  le9  cercles  du  Rhin  avec  Sarrelouis  et  Sarre- 
brück,  c’est-à-dire  une  population  de  quatre  mil- 
lions trois  cent  soixante-dix  mille  âmes  et  un  ter- 
rain de  mille  deux  cent  soixante-onze  lieues 
carrées. 

SuHm  cuiqu**  : telle  est  la  devise  des  armes  de 
la  Priüwe.  Quelques  uns  y ont  ajouté  un  mot: 
rapuit.  Depuis  la  conquête  de  la  Silésie  , le  par- 
tage de  la  Pologne , la  confiscation  d’une  partie 
de  la  Saxe  et  la  possession  des  provinces  rhénanes, 
la  devise  est  plus  juste,  aiusi  amendée. 

Aujourd’hui  la  Prusse,  avec  une  population  de 
treize  millions  d’ames  réparties  sur  une  surface 
de  cinq  mille  vingt-huit  lieues  carrées  , avec  un 
faible  revenu  de  cent  quatre-vingt-dix  millions  de 
francs  et  avec  un  territoire  généralement  peu  fé- 
cond, est  une  des  cinq  premières  puissances  de 
l’Europe.  La  Prusse  orientale,  la  Prusse  occiden- 
tale, le  Brandebourg,  la  Silésie,  la  Poméranie, 
le  duché  de  Posen,  la  province  de  Westphalie,  les 
états  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  le  grand-duché  du 
Bas-Rhin,  le  duché  de  Saxe  com|KfecnLla  monar- 
chie prussienne  et  forment  un  laborieux  assem- 
blage, élevé  par  la  guerre  et  par  le  temps,  et  tou- 
jours à la  merci  des  chances  inconnues  du  temps 
et  de  la  guerre. 

La  monarchie  de  Brandebourg  ressemble  k un 
de  ces  corps  élancés  dont  la  vie  jeune  et  irrégu- 
lière n’a  pu  trouver  encore  son  assiette , son  em- 
bonpoint et  son  harmonie:  elle  se  fatigue  à lou- 
cher en  môme  temps  les  bords  de  la  Baltique  et 
du  Rhin  : il  est  peu  commode  de  régir  à la  fois 
Kœnigsberg  et  Aix-la-Chapelle;  elle  le  sait  : aussi , 
les  conquêtes  qu’elle  médite  lie  sont  pas  lointai- 
nes; elle  désire  Leipzick  et  Dresde,  qui  avoisinent 
sa  capitale:  Gœttinguc,  Hnnovre  et  Brunswick  ne 
lui  déplairaient  pas. 

En  1801,  le  premier  consul  de  la  république 
française  offrait  le  Hanovre  à la  Prusse  pour  prix 
d’une  amitié  sincère.  La  Prusse  désirait  celle 
proie,  mais  sans  oser  la  prendre.  En  1803,1e 
prince  de  Hardenherg  avouait  que  la  monarchie 
de  Brandebourg  épiait  toujours  l’occasion  d’acqué- 
rir lo  Hanovre,  pourvu  que  cette  acquisition  n’im- 
primât pas  une  tache  à l’honneur  et  à la  bonne 
foi  du  roi.  Frédéric-Guillaume  écrivait  de  sou  côté 
qu’il  nourrissait  pour  le  Hanovre  une  affection 
paternel  le.  La  Prusse,  acceptant  les  offres  de  Bo- 
naparte, avait  l’Angleterre  pour  ennemie,  l’amitié 
de  la  France;  elle  pouvait  mécontenter  la  Russie, 
mais  elle  intimidait  l’Autriche. 

La  position  de  la  monarchie  prussienne  est  celle- 
ci  : la  Russie  veut  s’étendre  jusqu’à  POder , la 
France  jusqu’au  Rhin  :elle  doit  choisir  entre  l’al- 
liance de  Saint-Pétersbourg  et  celle  de  Paris  pour 
combattre  Vienne. 

En  général,  il  y a dans  la  vie  de  la  Prusse  une 
contradiction  qu’il  faut  saisir  : c’est  uti  état  nou- 
veau cherchant  à s’appuyer  sur  de  vieilles  mœurs. 
Ainsi  en  1808,  une  ordonnance  organisa  le  régime 
municipal  (Stnedtcordimng);  elle  établit  en  prin- 
cipe que  les  intérêts  municipaux  seraient  gérés 
par  la  bourgeoisie  ellc-niêiite , et  que  celle  ges* 
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tion  serait  confiée  à une  assemblée  de  députés  re- 
présentant la  commune;  vingt-trois  ans  après,  une 
autre  ordonnance  révisa  la  première  (revidirte 
Stacdteordnurig , 17  mars  1831),  et  donna  beau- 
coup plus  d’empire  aux  coutumes  particulières , 
à ce  qui  dans  chaque  ville  et  chaque  province  se 
trouve  différent  et  individuel.  Mais  la  vie  générale 
de  l’état  est  un  problème  plus  sérieux  pour  la 
Prusse.  Voici  ses  embarras. 

La  monarchie  prussienne,  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut , est  composée  de  pièces  de  rapport 
jointes  ensemble  par  la  conquête;  le  Brandebourg 
est  le  berceau  et  le  siège  de  la  monarchie,  mais  il 
n’en  est  pas  le  centre.  Berlin  est  une  métropole 
isolée  qui  reçoit  avec  orgueil  les  hommages  de 
sujets  lointains.  La  capitale  est  trop  aux  extré- 
mités de  la  monarchie  et  de  l’Allemagne  ; dans 
celte  position,  l’unité  de  l’Etat  est  tout  entière 
dans  les  mains  d’un  roi  militaire.  Qu’on  se  figure 
une  tribune  à Berlin,  arène  qui  réunirait  le  Si  lé- 
sien  et  l’homme  des  bords  du  Rhin,  l’habitant  de 
Memel  et  celui  de  Clèves,  quelle  collision!  La 
faiblesse  de  la  Prusse  serait  trahie  sur-le-champ  : 
les  agitations  de  la  vie  parlementaire,  les  chan- 
gements de  ministères  arrêteraient  infailliblement 
l’essor  et  les  destinées  ultérieures  de  la  monarchie. 
La  Prusse  se  trouve  dans  une  phase  de  dévelop- 
pement politique  où  elle  ne  peut  supporter  sans 
danger  le  gouvernement  de  la  parole  et  de  la  li- 
berté. 

En  vain  le  prince  de  llardenbarg  présenta  à la 
signature  du  feu  roi  l’octroi  d’une  constitution  re- 
présentative que  Krédério-Guillaume  111,  au  temps 
de  ses  infortunes,  avait  promise  à son  peuple:  le 
ministre  ne  put  triompher  des  ajournements  d# 
la  royauté,  qui  n’avait  pas  tort  dans  sa  répugnance. 

Il  est  impossible  de  tourner  cette  difficulté  avec 
plus  d’art  que  ne  l’a  fait  la  politique  du  cabinet 
de  Berlin  : on  a créé  pour  chacune  des  dix  pro- 
vinces des  représentations  particulières,  destinées 
à fairo  oublier  l’absence  d’une  représentation  gé- 
nérale; une  ordonnance  du  5 juin  1823  établit 
des  états  provinciaux  : la  propriété  foncière  est  la 
condition  nécessaire  pour  y siéger  : il  appartient 
à ces  états  de  délibérer  sur  des  projets  de  loi  qui 
intéressent  chacune  des  provinces  ; ils  peuvent 
adresser  des  pétitions  et  des  plaintes  sur  leurs  af- 
faires particulières;  ils  délibèrent  avec  indépen- 
dance sur  leurs  droits  et  sur  les  intérêts  commu- 
naux. Il  y a des  provinces  où  les  états  se  compo- 
sent de  quatre  états,  d’autres  où  ils  se  composent 
seulement  de  trois.  Dans  toutes  les  conditions, 
les  qualités  de  proprietaire  cl  de  chrétien  sont 
indispensables.  Les  députés  sont  élus  pour  six 
ans:  les  délibérations  sont  secrètes,  mais  leur  ré- 
sultat est  rendu  public  à la  fin  de  chaque  session. 

lié  pouvoir  exécutif  est  énergique  et  vigilant  : 
l’administration  centrale  a toujours  auprès  d'elle 
des  hommes  da  chaque  province  dont  les  indica- 
tions l’empêchent  de  froisser  par  ignorance  des 
intérêts  réels  ; rien  n’est  épargné  de  ce  qui  peut 
ajouter  à la  vigueur  et  à l'habileté  du  gouverne- 
jnent. 

Ea  justice  est  un  mélange  de  traditions  féoda- 


les et  do  quelques  imitations  des  institutions  fran- 
çaises. Le  code  Napoléon  régit  les  bords  du  Rhin  ; 
le  Landrechty  l’intérieur  de  la  monarchie. 

Jamais  gouvernement  ne  s’est  montré  plus  sou- 
cieux de  l’instruction  et  de  la  science  : dans  au- 
cun autre  état  de  l’Europe  l’enseignement  pri- 
maire et  l’enseignement  supérieur  ne  fleurissent 
avec  tant  d’éclat.  La  loi  civile  générale  fixe  à cinq 
ans,  en  Prusse,  l’ftge  d’aller  à l’école  ; la  loi  spé- 
ciale sur  l’instruction  publique  le  fixe  a sept  ans, 
et  c’est  alors  seulement  que  commenco  la  con- 
trainte légale.  Une  loi  oblige  les  parents,  les  tu- 
teurs, les  înaitres  d’ateliers  ou  de  fabriques  à jus- 
tifier, sous  des  peines  correctionnelles  plus  ou 
moins  fortes,  que  les  enfants  confiés  à leurs  soins 
reçoivent  le  bienfait  de  l’instruction  publique  ou 
privée  (1).  Les  soldats  qui  n’ont  reçu  aucune  ins- 
truction sont  forcés  à fréquenter  l’école  régimen- 
taire, et  chacun  d’eux  ne  cesse  son  temps  de  ser- 
vice  qu’il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer.  Ces 
écoles  régimentaires  sont  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  colouel , et  celui-ci  est  responsable 
de  l’instructiou  qu’il  doit  faire  donner  à scs  sol- 
dats. 

L’organisation  militaire  de  la  Prusse  peut  êlru 
citée  comme  un  modèle  à suivre  par  la  France. 
( V.  Lamiwf.hu.  ) En  Prusse  tous  les  jeunes  gens 
sont  soldats  à vingt  ans;  solliciter  une  exemption 
serait  courir  après  le  déshonneur.  Cette  universa- 
lité du  service  militaire  entretient  chez  tous  l’es- 
prit militaire  et  habitue  tout  le  monde  aux  pri- 
vations, aux  efforts  et  à l’égalité  de  l’oliéissancc. 

Une  des  infirmités  de  la  Prusse  est  la  pauvreté 
de  scs  finances:  aussi  l’économie  de  l’administra- 
tion est-elle  aussi  sévère  que  la  discipline  de  l’ar- 
mée. La  Prusse  a un  employé  là  où  la  France  eu 
occupe  cinq  ; mais  aussi,  dans  le  premier  de  ces 
pays , on  choisit  les  plus  capables  pour  la  place 
qu’ils  doivent  remplir,  et  on  ne  fait  pas  une  place 
pour  l’homme  , comme  cela  se  pratique  souvent 
ailleurs.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  l’on 
n’y  reucontre  point  de  sinécures. 

La  dette  du  royaume  est  de  cinq  à six  cents  mil- 
lions, mais  ses  finances  sont  tellement  bien  gérées 
qu’il  peut  se  libérer  en  peu  d’anuées.  Le  budget 
prussien  n’est  que  de  cent  quatre-vingt-dix  mil- 
lions. L’armée  absorbe  les  deux  tiers  de  ce  reve- 
nu ; et  avec  le  reste  il  faut  supporter  toutes  les 
autres  charges  de  l’état.  La  monarchie,  dont  In 
composition  est  réoente,  s’est  trouvée  depuis  vingt- 
ciuq  ans  dans  la  condiliou  d’un  ménage  nouveau 
qui  s’organise  : cllo  est  obligée  de  faire  face  en 
même  temps  aux  dépenses  les  plus  diverses;  et  le 
rideau  de  baïonnettes  toujours  tendu  devaul  l’Eu- 
rope cache  quelquefois  l'épuisement  sous  les  ap- 
parences de  la  force. 

Jamais  un  grand  empire  ne  s’est  trouvé  dans 
une  situation  plus  délicate  : la  Prusse  a du  fer,  des 
soldats  et  pas  assez  d’argent  : intelligente,  elle 
craint  In  liberté  ; savante,  elle  redoute  l’applica- 

(I)  On  trouve  de  plus  amples  renscignemens  à ecl  égard 
dans  l’ouvrage  do  M.r  Cousin  sur  final  de  I instruction 
primaire  eu  Prusse  Paris,  seconde  édition.  IWO- 
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tion  de  la  science  et  des  idées  aux  destinées  hu- 
maines; elle  protège  Pi ndépendance  religieuse  , 
et  poursuit  de  rigueurs  implacables  Pi  ndépendance 
politique;  elle  est  pressée  entre  PAutriche , la 
Russie  et  la  France  ; et,  du  fond  du  Brandebourg, 
elle  pousse  aujourd'hui  ses  frontières  presque  jus- 
qu'aux portes  de  Metz. 

Il  suffit  pour  comprendre  la  destinée  et  la  poli- 
tique de  la  Prusse  de  prendre  une  carte  d’Allema- 
gne. Un  Prusse  est  tendue  en  quelque  sorte  à tra- 
vers l’Allemagne  comme  uu  arc  de  guerre.  Son 
aigle,  qui  a plus  d’envergure  que  de  corps,  baigne 
uuede  scs  ailes  dans  le  Niemen, qui  fut  autrefois  po- 
lonais, et  l'autre  dans  la  Sarre  qui  fut  quelque  temps 
française.  Avec  cette  longueur  qui  manque  de  pro- 
fondeur, la  Prusse  a toujours  à craindre  d'être 
percée  par  le  milieu;  elle  a toujours  à craindre 
qu’un  coup  de  marteau,  tel  que  celui  de  léna,  ne 
vienne  rompre  la  chaîne  qui  lie  ses  longs  et  minces 
filaments.  Pour  conjurer  ces  dangers,  elle  a besoin 
de  prendre  du  corps.  Comme  pendant  la  paix  les 
agrandissements  de  territoires  sont  impossibles, 
elle  ne  peut  doubler,  pour  ainsi  dire,  la  trame  bril- 
lante cl  frêle  de  son  royaume  que  par  un  accrois- 
mcnl  d’influence.  Pendant  la  guerre,  des  agrandis- 
sements de  territoire;  pendant  la  paix  des  accrois- 
sements d’influence,  tel  est  le  but  de  la  Prusse:tant 
elle  sent  la  nécessité  de  suppléer  à sou  manque  de 
consistance. 

Comment  la  Prusse  cherche-t-elle  à obtenir  cet 
ascendant  moral  qui  lui  vaut  des  provinces?  On 
voit  encore  apparaître  ici  le  même  caractère  do 
contradition  et  de  duplicité  que  nous  avons  déjà 
remarqué  dans  la  vie  intérieure  de  la  Prusse.  « La 
politique  de  la  Prusse,  dit  un  écrivain  ingénieux, 
peut  se  résumer  en  deux  mots  : être  toujours  uu 
peu  plus  littérale  que  les  princes,  et  toujours  beau- 
coup moins  libérale  que  les  peuples.  » 

Telle  est  en  effet,  la  politique  prusienne  : selon 
les  temps  et  l’occasion , elle  fait  paraître  tantôt 
un  des  côtés  de  la  devise  et  tantôt  l’autre.  Lors- 
que les  esprits  sont  calmes,  lorsque  l’Europe  est 
au  repos,  comme  avant  1830,  la  Prusse  se  montre 
libérale  ; alors  elle  réveille  par  toute  l'Allemagne 
le»  espérances  de  liberté  et  d’unité  qui  charmaient 
les  bivouacs  de  1813;  elle  accorde  des  libertés  lo- 
cales, protège  et  développe  l’industrie,  favorise 
de  toutes  ses  forces  l'instruction  publique,  fonde 
des  universités  :eu  môme  temps  elle  se  garde  bien 
de  diminuer  son  armée  ou  de  donner  la  liberté 
île  la  presse,  afin  de  rester  toujours  forte  contre 
l’Europe  et  contre  l’esprit  du  siècle. 

Avant  1850,  Berlin  devenait  peu  h peu  la  capi- 
tale littéraire  de  l’Allemagne  : la  Prusse  était  le 
Messie  de  la  liberté  et  de  l’unité  germanique.  A ce 
moment  elle  était  plus  libérale  que  les  princes. 
Bientôt  la  Révolution  de  Juillet  éclata,  et  alors  la 
Prusse  montra  l’autre  côté  de  sa  devise.  Elle  était 
à l’avant-garde  du  siècle,  elle  passa  aussitôt  h l’ar- 
rière-garde. Si  la  Prusse  en  1830  avait  voulu  se 
mettre  à la  tète  de  l’Allemagne  libérale  soulevée,  et 
arborer  le  drapeau  de  la  liberté  et  de  l’unité  ger- 
manique, elle  aurait  pu  aller  jusqu’aux  froulières 
de  la  Bohème,  et  mèuic  au-delà.  Mais  c’était  une 
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aventure,  un  coup  de  tète,  et  depuis  léna,  qui  fut 
un  coup  de  tète,  la  Prusse  ne  les  aime  plus.  Depuis 
léna,  la  Prusse  est  devenue  discrète  et  prudeute; 
elle  ne  fait  plus  de  romans  de  chevalerie.  Lorsque 
l’Europe  s’agite,  elle  se  recueille,  se  contient  et 
attend,  l’arme  au  bras,  les  occasions  de  fortune 
sans  jamais  rien  risquer  pour  les  faire  venir.  Donc, 
au  moment  de  la  Révolution  de  Juillet,  la  Prusse 
attendit. 

Quand  on  vit  la  Prusse  aider  la  Russie  et  l’Au- 
triche à soumettre  la  Pologne  et  les  étals  de  la 
Confédération  Germanique,  et  déposer  ses  prin- 
cipes libéraux  de  1820,  il  y eut  dans  l’Allemagne 
beaucoup  de  colère  et  de  dépit.  Pendant  quelque 
temps  la  Prusse  fut  eu  disgrâce.  Cependant,  à 
mesure  que  se  calmait  l’ardeur  des  espérances  do 
1830,  l’Allemagne  revenait  à sou  ancienne  favorite, 
et  aujourd’hui  la  réconciliation  est  faite.  Guérie 
de  ses  inquiétudes  de  1830,  la  Prusse  reprend 
peu  à peu  les  allures  libérales.  Die  arbore  de  nou- 
veau le  drapeau  de  l’unité  germauique;  ce  n’est 
pas  l’unité  par  la  liberté,  c’est  l’unité  par  le  com- 
merce et  l’industrie.  Avec  les  traités  de  commerce 
la  Prusse  s’est  fait  le  centre  d’une  vaste  unité  ma- 
térielle. ( V.  Douanes  Allemandes.) 

La  politique  de  la  Prusse  tend  à substituer  au- 
tant que  possible  en  Allemagne  à l’esprit  libéral 
l’esprit  prussien,  à l’esprit  de  89  l’esprit  des  gran- 
des monarchies  administratives  du  dix-huitième 
siècle,  l’esprit  des  Frédéric,  de»  Catherine,  des  Jo- 
seph II,  esprit  qui  veut  la  force  et  la  grandeur  de 
l’état  plutôt  que  la  liberté  des  citoyens,  et  dont  la 
maxime  favorite  est  de  tout  faire  pour  le  peuple 
et  rien  par  le  peuple.  Tel  est  l’esprit  prussien, 
prudent,  éclairé,  habile,  luttant,  sans  l’avouer, 
contre  l’esprit  libéral , et  travaillant  pour  le  pou- 
voir absolu  : mais  le  pouvoir  absolu  travaille  pour 
l’unité  de  l’Allemagne. 

Cette  unité,  pour  se  fonder,  a besoin  de  la  guer- 
re ; elle  a besoin  que  la  conquête  vienne  briser 
encore  une  trentaine  de  petits  états  : Il  faut  qne 
l’Allemagne  soit  broyée  encore  une  fois  pour  être 
unie.  Alors  quand  la  Prusse  dominant  la  tempête, 
se  sera  accrue  des  débris  du  naufrage,  quand  Ber- 
lin verra  se  presser  dans  sesmurs  ces  foules  innom- 
brables de  Paris;  quand  le  roi  s’applaudira  peut- 
être  de  cet  accroissement  de  son  empire , c’est 
alors  que  la  liberté  entrera  en  souveraine  maîtresse 
dans  ce  royaume  et  dans  celte  capitale  agrandis 
pour  la  recevoir.  Car,  chose  remarquable,  c’est  le 
despotisme  et  la  conquête  qui  fout  les  grands 
état»  et  les  grandes  villes,  et  c’est  la  liberté  qui 
en  hérite  : elle  leur  laisse  le  travail  cl  la  peine; 
l’uuuvre  fuite,  elle  dit  : Ceci  est  à moi  ! Un  beau 
jour  le  peuple,  en  brisant  le  despotisme,  substitue 
à l’égalité  devant  le  maître  l’égalité  devant  la  loi, 
c’est-à-dire  la  liberté.  Voilà  ce  que  la  France  a 
fait  en  89 , c’est  là  ce  que  l'Allemagne  est  destinée 
à faire.  A.  IIettuann. 

PUBLIQUE  (vie).  Par  opposi  lion  au  mol  rie 
privée,  on  appelle  vie  publique  celte  portion  do 
leur  existence  que  les  fonctionnaires  publics,  do 
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quelque  ordre  que  ce  soit,  consacrent  aux  affaires 
de  leur  pays.  S’il  est  vrai  que  la  vie  privée  doit 
être  murée,  personne  n’a  encore  osé  soutenir  qu’il 
en  soit  ainsi  de  la  vie  publique.  En  fait,  cepen- 
dant, la  personne  des  fonctionnaires  jouit  d’une 
protection  au  moins  égale  à celle  dont  doivent 
jouir  les  autres  citoyens.  Sans  doute  il  est  néces- 
saire qu’un  agent  du  pouvoir  ne  soit  pas  livré 
sans  défense  au  ressentiment,  juste  ou  injuste,  du 
premier  venu.  Mais  est-il  absolument  nécessaire 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  par  cela  seul  qu’il 
est  fonctionnaire,  il  soit  certain  de  l’impunité? 
Uu’ilnesoit  pas  permis  de  calomnier  un  fouction- 
naire,  rien  de  plus  juste  assurément  ! le  droit  de 
calomnie  n’est  pas  revendiqué  par  ceux-là  mêmes 
qui  en  usent.  Mais  encore  faut-il  que  le  droit 
d’accuser  et  de  poursuivre  les  actes  coupables 
d’un  fonctionnaire  prévaricateur  ne  soit  pas  une 
illusion.  C’est  pourtant  là  ce  qui  se  voit  tous 
les  jours  en  France.  Nous  vivons  dans  un  pays 
où  l’homme  le  plus  vertueux  et  le  plus  recom- 
mandable est  à la  merci  d’un  garde  champêtre; 
et  il  s’en  faut  que  le  garde  champêtre  soit  tou- 
jours réellement  responsable  de  ses  actes.  Machia- 
vel prétend  que  les  accusations  sont  nécessaires 
dans  une  république  pour  y maintenir  la  liberté. 
Soit  que  nous  ne  vivions  pas  sous  une  république, 
soit  qu’on  ait  peu  de  souci  de  la  liberté,  on  ne 
s’est  guère  préoccupé  chez  nous  de  consacrer  et 
de  régulariser  le  droit  d’accusation  ; et,  au  grand 
préjudice  de  la  liberté,  la  vie  publique  est  presque 
toujours  murée  aussi  bien  et  mieux  que  la  vie 
privée.  Dans  un  pays,  où  sur  l’ordre  d’un  magis- 
trat subalterne,  la  pudeur  des  jeunes  filles  peut 
être  blessée  de  la  manière  ta  plus  outrageante  et 
la  plus  infâme,  il  n’est  point  permis  de  dire  que 
telle  ou  telle  illustration  possède  des  tableaux 
dont  il  lui  serait  absolument  impossible  de  montrer 
la  quittance,  que  celui-ci  s’est  enrichi  par  la  con- 
trebande, celui-là  par  des  concussions  effron- 
tées, etc.,  etc.  E.  D. 

PUBLICISTE.  On  nomme  jurisconsultes  les 
hommes  qui  écrivent  sur  le  Droit  en  général  ; Pu- 
blicistes, ceux  qui  écrivent  sur  le  droit  public.  Ce- 
pendant cette  qualification  a été  jusqu’ici  heureu- 
sement peu  prodiguée.  Il  faut,  pour  qu’elle  soit 
convenablement  appliquée,  que  les  écrivains  qui 
la  revendiquent  fossenl  autorité  par  leur  talent  ou 
du  moins  par  la  renommée.  Il  y a dans  tous  les 
pays  où  règne  plus  ou  moins  la  liberté  de  la  presse, 
beaucoup  de  journalistes,  peu  de  Publicistes. 

PUBLICITÉ  DES  SEANCES.  La  Publicité 
dcsSéaucesdu  corps  législatif  est  la  conséquence  du 
mandat  que  la  nation  confère  à ses  représentants. 
Si  celle-ci  exerçait  directement  ses  droits,  ses  dé- 
libérations auraieut  toute  la  Publicité  possible, 
puisque  tout  le  monde  y participerait.  Dans  une 
grande  république  , où  les  citoyens  sont  obligés 
d’avoir  des  mandataires,  n’esl-il  pas  de  toute  né- 
cessité que  les  actes,  que  les  paroles  de  ces  der- 
niers arrivent  à la  connaissance  de  leurs  commet- 
tants? Autrement,  comment  pourrait-on  savoir 
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s’ils  n’ont  pas  déserté  la  cause  dont  on  leur  avait 
confié  la  défense?  La  Publicité  a pour  effet  d’em- 
pêcher la  trahison  et  l'iujuslice  ; elle  n’est  à crain- 
dre que  pour  les  gouvernements  qui  séparent  leur 
cause  de  celle  du  pays.  Chez  les  anciens,  il  était 
interdit,  sous  peine  de  mort,  aux  esclaves,  de  s’in- 
troduire dans  l’assemblée  des  citoyens  ; l’olygar- 
chie  vénitienne  renfermait  dans  son  sein  le  secret 
de  ses  délibérations.  On  peut  admettre  pour  règle 
constante  que  la  Publicité  sera  plus  ou  moins  res- 
treinte, suivant  que  les  habitants  d’un  pays  seront 
plus  ou  moins  libres.  Le  mot  Publicité  est  sy- 
nonyme de  liberté,  d’égalité.  La  monarchie  n’a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  la  Publicité. 

N’est-il  pas  des  cas,  même  dans  la  démocratie 
pure,  où  la  Publicité  serait  dangereuse  pour  le 
pays?  N’y  aurait-il  pas  de  graves  inconvénients  à 
révéler  prématurément  le  secret  de  ses  forces  ou 
de  scs  desseins  à l’étranger?  11  importe  de  dis- 
tinguer les  dispositions  préparatoires  des  résolu- 
tions définitives.  Ainsi,  une  déclaration  de  guerre 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  en  a été  mûrement 
et  secrètement  délibéré  dans  les  conseils  de  la  na- 
tion. Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  affaires; 
il  convient  d’élaborer  avec  soin  les  projets  de  loi 
avant  de  les  soumettre  à la  discussion  ou  plutôt  à 
la  sanction  du  corps  législatif.  En  un  mot,  on  doit 
éviter  de  montrer  au  public  ce  qui  compromettrait 
la  puissance  ou  la  dignité  nationale.  A cela  près, 
les  actes  d’un  peuple  libre  ne  sauraient  avoir  trop 
de  Publicité. 

Mais  suffit-il,  pour  que  cette  Publicité  soit  réelle, 
d’admettre  un  certain  nombre  de  personnes  dans 
l’enceinte  où  siège  le  corps  législatif  et  de  per- 
mettre aux  auditeurs  de  rendre  compte,  comme 
bon  leur  semble,  des  déba4£  auxquels  ils  ont  as- 
sisté? Dans  un  pays  d’une  certaine  étendue,  la 
presse  est  l’auxiliaire  indispensable  de  la  parole  ; 
c’est  par  elle  que  la  république  rayonne  du  centre 
aux  extrémités.  Suffit-il  encore  que  chacun  ait  le 
droit  de  rendre  le  compte  qu’il  rend  à sa  manière, 
des  séances  du  corps  législatif  ? Sans  doute  il  doit 
être  permis  à tout  citoyen  d’exprimer  librement 
sou  opinion  sur  les  actes  du  gouvernement,  de 
n’en  signaler  que  telle  ou  telle  partie  à ses  cor- 
respondants et  de  faire  payer  le  fruit  de  son  savoir 
et  de  sou  industrie  ; mais , grâce  au  degré  de 
perfection  où  sont  arrivés  les  moyens  de  repro- 
duire et  de  répandre  la  peusée,  ne  serait-il  pas 
facile  d’adresser  aux  diverses  sections  du  terri- 
toire les  projets  de  loi , et  les  discussions  aux- 
quelles ils  auraient  donné  lieu,  de  manière  à ce  que 
tous  les  citoyens  en  pussent  facilement  prendre 
connaissance?  Celle  Publicité  non  moins  utile  aux 
gouvernants  qu’aux  gouvernés,  contribuerait  puis- 
samment à rendre  la  république  aussi  réelle  dans 
un  grand  que  dans  un  petit  pays.  N’espérons  (tas 
en  obtenir  le  bienfait  d’un  gouvernement  qui  sou- 
met à un  impôt,  non  seulement  l’air  qu’on  res- 
pire, mais  jusqu’aux  paroles , jusqu’aux  pensées 
qu’il  serait  le  plus  utile  du  propager.  A.  B. 

1 PUISSANCE.  Eu  un  certain  sens,  le  mot  Puis- 
sance est  synonyme  de  Pouvoir  (V.  ce  mot. J.  On 
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dit  indifféremment,  la  puissance  publique,  le  pou- 
voir public,  le  gouvernement,  etc.,  etc. 

On  entend  par  Puissances  la  réunion  des  étala 
souverains.  La  France,  l’Autriche,  l’Angleterre  la 
Prusse  et  la  Russie  sont  appelées  dans  le  langage 
usuel,  en  Europe,  les  cinq  puissances. 

Leurs  hautes  puissances  était  autrefois  le  titre 
des  Etals  généraux  des  provinces  unies, 

PUNIQUE  (Foi),  mauvaise  foi  insigne,  par 
allusion  à la  perfidie  dont  les  Romains  accusaient 
les  Carthaginois. 

PURITAINS.  Ia  secte  des  Puritains  ne  dif- 
fère pas  beaucoup  de  celle  des  Presbytériens  ( V. 
ce  mot.)  Cependant  on  peut  les  distinguer  en 
cela  que  les  presbytériens  se  proposèrent  princi- 
palement la  destruction  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, tandis  que  les  Puritains  s’attachèrent  de 
préférence  à la  réforme  de  la  lithurgie.  On  les  a 
comparés  aux  calvinistes  de  France  ; mais  cette 
comparaison  n’est  pas  motivée  : comme  théolo- 
giens, les  maîtres  de  l’école  puritaine  sont  des  li- 
bres |>eiiseurs  ; ils  uc  constituent  aucune  secte. 

Mais  les  opinions  théologiques  des  Puritains  in- 
téressent moins  aujourd’hui  que  l’histoire  des  ré- 
volutions dans  lesquelles  ils  jouèrent  un  si  grand 
rôle.  Ce  fut  vers  l’an  15dîi,  suivant  la  plupart 
des  annalistes,  que  l’hérésie  puritaine  se  mani- 
festa. Elisabeth,  qui  était  alors  occupée  contre  les 
catholiques,  ne  vit  pas  sans  quelque  déplaisir  une 
scission  éclater  dans  son  parti.  Cependant  le  nom- 
bre des  dissidents,  d’abord  peu  considérable,  l’ef- 
fraya bientôt , et  elle  se  crut  assez  sérieusement 
menacée  par  leur  propagande  pour  avoir  recours, 
contre  eux  aussi,  il  ces  mesures  impitoyables 
qu’elle  avait  si  efficacement  employées  jiour  rui- 
ner la  faction  des  papistes  : mais  ce  ne  fut  pas 
avec  autant  de  succès,  car  les  Puritains  avaient 
des  umis  dans  la  chambre  des  Communes , et  le 
peuple  admirait  leur  vertu. 

Révoltés  contre  tout  pouvoir  ecclésiastique,  les 
Puritains  ne  tardèrent  pas  à professer  que  la  loi 
diviue  condamnait  l’établissement  spirituel  et 
temporel  de  Henri  VIII , et  que  ic  devoir  de  tous 
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les  vrais  fidèles  était  de  protester  contre  une  ty- 
rannie aussi  coupable  dans  ses  œuvres  qu’impie 
dans  son  origine.  Non  seulement  ils  formulèrent 
ces  propositions;  mais  encore  ils  se  conformèrent 
à ce  qu’ils  appelaient  leur  devoir,  et  quand,  sous 
Jacques  Ier,  la  monarchie  en  vint  aux  prises  avec  le 
Parlement,  les  Puritains  agitèrent  le  peuple  con- 
tre le  roi , quelques  membres  des  Communes,  qui 
étaient  presque  ouvertement  de  leur  parti,  tireut 
même  accepter  dans  le  langage  parlementaire  cer- 
taines sentences  puritaines  qui  furent  plus  tard 
invoquées  contre  la  monarchie,  quand  on  dressa 
son  acte  d’accusation.  Aussi  Jacques  ltr  n’ai  mai  i- 
il  pas  les  Puritains,  qu’il  considérait,  disait-il, 
comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  royauté. 
Ils  prouvèrent  bien  à son  successeur  immédiat 
qu’il  ne  les  avait  pas  mal  jugés. 

L’histoire  politique  des  presbytériens  et  celle 
des  Puritains  est  la  même.  Les  presbytériens  fu- 
rent d’abord  plus  occupés  de  la  question  religieuse 
que  de  la  question  civile;  mais  sous  Charles  Ier 
ils  s’associèrent  aux  Puritains  qui  étaient  devenus 
un  parti  puissant  dans  les  Communes , et  qui  ne 
s'inquiétaient  plus  guère,  à celle  époque,  de  con- 
troverses li liturgiques*  Le  résultat  de  leur  alliance 
fut  la  révolution  qui  conduisit  Charles  I'r  a l’é- 
chafaud ; c’est  un  parlement  Puritaiu  qui  pro- 
clama la  république  et  vota  la  mort  du  roi. 

Olivier  Cromwell  ménagea  les  Puritains,  qu’il 
redoutait  à cause  de  leur  nombre  ; mais,  durant 
son  règne,  ils  ne  se  mêlèrent  pas  activement  aux 
affaires  publiques  ; le  parti  des  indépendants  avait 
pris  le  dessus.  On  accuse  les  Puritains  de  s’être 
montrés  favorables  à la  restauration  de  1G60,  à 
cause  des  différends  survenus  entre  eux  et  le 
parti  de  Richard  Cromwell.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
royauté  ne  les  ménagea  pas  ; avec  la  promulga- 
tion de  l’acte  d’Uniformité  commença  contre 
eux  une  persécution  nouvelle.  Ils  se  vengèrent  sur 
Jacques  II  des  complots  formés  sous  Charles  II 
contre  leurs  libertés  religieuses. 

Il  existe  encore  des  Puritains  en  Angleterre, 
mais  ils  sont  confondus  dans  la  vaste  faction  des 
dissentrt . R.  U. 
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QUARANTAINE.  Délai  déterminé  parles  ré- 
glements pour  la  station  , dans  un  lieu  désigné  , 
des  vaisseaux  , passagers  et  cargaisons  venant  de 
pays  où  l’on  présume  qu’il  existe  des  maladies 
épidémiques  ou  pestilentielles.  La  durée  de  la  Qua- 
rantaine varie  suivant  les  ordonnances  des  auto- 
rités des  pays  où  les  bâtiments  abordent.  Les  ca- 
pitaines de  navires  sont  dans  l’obligation  de  faire 
vonnaitre,  à leur  arrivée,  le  pays  d’où  ils  tiennent 
et  les  points  où  ils  ont  louché , afin  que  Jes  offi- 


ciers sanitaires  puissent  leur  indiquer  la  durée 
de  leur  Quarantaine.  B.-C. 

QUARTIER  .Ce  terme  de  généalogie  exprime 
chaque  degré  d’ordre  de  succession  des  descen- 
dants dans  une  ligne  ou  famille.  Autrefois , un 
homme  était  réputé  de  bonne  noblesse  quand  il 
prouvait  quatre  quartiers,  tauldu  côté  paternel  que 
du  côté  maternel , sans  dérogeance,  c’est-à-dire 
sans  alliage  de  sang  roturier  ou  sans  exercice  dé 
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professions  ignobles  ( non  nobles  ) , telles  que  le 
négoce,  l'industrie , ou  l& domesticité.  B.  G. 

QUASI-LÉGITIMITÉ.  Le  pouvoir  est  légi- 
time à de  certaines  conditions.  Mais  iln’y  u pas  de 
degré  dans  la  légitimité:  qui  n’ost  point  compléle- 
tement  légitime  ne  l’est  |ms  du  tout.  Ceci  ne  souf- 
fre aucune  difficulté,  soit  que  l’on  fasse  dériver 
la  légitimité  d’un  principe,  soit  qu’on  l’identifie 
à une  race,  à une  filiation. 

Ainsi , pour  ceux  qui  acceptent  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  il  n’y  a pas  de  pouvoir 
légitime  s’il  u’a  préalablement  reçu  la  consécra- 
tion du  peuple.  Ceux,  au  contraire,  qui  regardent 
la  légitimité  comme  le  patrimoine  ou  le  caractère 
d’une  famille,  ne  peuvent  logiquement  admettre 
qu’en  dehors  de  la  filiation  régulière  et  directe,  d 
y ait  une  puissance  légitime. 

Et,  par  conséquent , les  hommes  qui , de  notre 
temps,  ont  imaginé,  au  profit  de  la  dynastie  d’Or- 
léans, le  prétendu  dogme  de  lu  Quasi- Légitimité, 
prononçaient  eux-mèmes,  contre  l’établissement 
de  cette  dynastie,  une  condamnation  formelle. 

Il  n’y  a pas  de  milieu , on  est  légitime  ou  on  ne 
l’est  pas  : c’est  l’inexorable  to  ht  or  not  to  be  du 
poète  anglais.  E.  D. 

QUENOUILLE.  Expression  qui  désigne  la 
femme , par  métonymie.  Un  royaume  tombé  en 
quenouille  est  celui  qu’une  femme  est  appelée  à 
gouverner  en  vertu  de  son  droit  de  succession  ; 
une  maison  tombée  en  quenouille. , celle  dont  une 
fille  est  devenue  héritière.  (V.  Fleur  df,  lis  et 
Salique  (loi).  B.  C. 

QUESTEUR. —QUESTURE.  V Rome  les 

Questeurs,  au  nombre  de  doux,  étaient  les  ma- 
gistrats chargés  de  la  perception  des  impôts  et  du 
paiement  des  dépenses.  Ils  étaient  nommés  par 
Rassemblée  générale  du  peuple  , autrement  ap- 
pelée les  comices  par  tribus.  On  ne  pouvait  obtenir 
la  questure  avant  l’&gede  vingt-sixans,  parce  qu’il 
fallait,  comme  pour  toutes  les  hautes  fonctions, 
avoir  servi  dix  années  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. Ces  fonctions,  qui  ne  duraioul  qu’un 
an,  étaient  fort  recherchées,  à raison  des  avanta- 
ges pécuniaires  qu’elles  promettaient  et  parce 
qu’elles  étaient  le  moyen  d’arriver  aux  magistra- 
tures supérieures,  la  prélure,  la  ceusure  et  le 
consulat. 

Indépendamment  des  Questeurs  de  la  ville,  il 
y eu  avait  aussi  dans  les  provinces.  On  en  donnait 
un  à choque  proconsul  ; il  remplissait  les  doubles 
fonctions  d’intendant  militaire  et  de  trésorier. 
C’était  là  surtout  que  l’on  faisait  fortune.  L’adini- 
nistration  des  finances  de  la  ville  ou  de  la  Répu- 
blique proprement  dite  était  fort  simple.  Le  trésor 
était  placé  dans  un  temple,  sous  la  garde  du  sé- 
nat qui  déterminait  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses.  Les  Questeurs  n’effectuaient  aucun 
paiement  que  sur  l’ordre  des  consuls.  A.  B. 

QUESTEURS.  Au  commencement  de  chaque 
législature,  la  Chambre  des  députés  investit  deux 
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de  ses  membres  des  foncti  ons  de  Questeurs.  Le 
Questeurs  sont,  à proprement  parler,  les  adminis- 
trateurs de  la  Chambre.  Ce  sont  eux  qui  dressent 
le  budget  des  dépenses  parlementaires  ; la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  est  placée  sous  leur  surveil- 
lance. Conjointement  avec  le  président,  les  vice- 
J présidents  et  les  secrétoires , ils  présentent  au 
choix  de  la  Chambre  les  listes  de  candidats  pour 
les  fondions  de  rédacteurs  des  procès-verbaux  et 
de  messagers  d’Étal.  Ils  partagent  avec  lu  prési- 
dent la  nomination  directe  des  huissiers,  du  secré- 
taire-général de  la  questure  et  du  trésorier.  — 
termes  de  l’art.  99  du  réglement,  les  attribution* 
du  secrétariat-général  de  la  que>tur«<  sont;  lagard" 
du  sceau  , les  renseignements  qui  intéressent  h 
Chambre  ou  ses  membres,  le  dépôt  $jf  b corres- 
pondance relative  à la  Chambre,  la  torniaijou  de* 
listes,  l’expédition  des  impressions  ordonnées  les 
passeports  et  certificats  de  vie,  l’envoi  des  bulletins 
aux  membres,  le  relevé  des  décès  et  démissions, 
et  autres  objets  relatifs  à tous  les  détails  de  l’ad- 
ministration de  la  questure.  Dans  ces  menus  dé- 
tails est  comprise  la  distribution  des  billets  d’ad- 
mission aux  séances,  précieuse  attribution,  qui 
donne  à MM.  les  Questeurs  beaucoup  de  courtisans 
et  de  solliciteuses. 

Les  Questeurs  sont  nommés  pour  tout  le  cours 
de  la  législature.  £,  D# 

QUESTION.  Dans  la  politique  ancienne,  le 
mot  Question  ne  soulevait  d’autre  idée  que  celle 
île  l’application  d’un  criminel  d’état  à la  torture 
pour  lui  arracher,  par  la  souffrance,  l’aveu  d’un 
complot  réel,  ou  plus  souvent  d’un  complot  sup- 
posé. Cela  s’appelait  alors  donner  la  question. 
Cette  Question-h,  qui  sa  rattache  aux  mots  Inqui- 
sition et  Torture , nous  n’avons  pas  besoin  de  la 
traiter  ici,  bien  qu’elle  vive  encore  sous  noa 
gouvernements  modernes  pour  les  accusés  politi- 
ques, déguisée  sous  les  noms  de  secret,  de  sys- 
tème cellulaire , ayant  à son  service,  au  lieu  de» 
tenailles,  des  poulies  et  des  brodequins,  abolis 
le  15  février  i 78X,  la  détention  préventive  infini- 
ment prolongée,  les  coups  de  fusil  des  factionnaires 
et  l’exagération  des  mille  tourments  et  tracasseries 
de  la  geôle. 

Question  s’entend  plus  spécialement  aujour- 
d’hui des  matières  en  discussion  et  dont  la  solu- 
tion poursuivie  présente  des  difficultés.  Il  est  bien 
rare  de  notre  temps  que  la  diplomatie  n’ait  point 
quelques  Questions  à l’ordre  du  jour,  plus  rare  en- 
core que  la  politique  intérieure  n’en  offre  pas  da- 
vantage. Depuis  dix  ans  surtout , nous avonsété  ri- 
chement approvisionnés  dans  les  deux  genres:  — 
à l’extérieur,  la  Question  belge,  la  Question  ita- 
lienne, la  Question  argentine,  la  Question  suisse, 
l’étemelle  Question  d’Orient;  — à l’intérieur,  k 
Question  de  l’hérédité  de  la  pairie,  la  Question 
des  sucres,  la  Question  de  la  banque,  la  Question 
de  la  conversion  des  rentes,  l’éternelle  Question 
de  la  réforme  électorale,— et  sur  la  limite  des  deux 
genres,  la  Question  d’Alger,  aussi  extérieure  qu’in- 
térieure, et  qui  n’est  môme  si  fort  intérieure  que 
parce  qu’elle  est  éminemment  extérieure.  Bref,  tout 
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est  Question  aujourd'hui,  et  il  ne  faut  pas  s’en 
étonner  : les  Questions  que  pose  incessamment  le 
temps  dans  sa  marche  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  les  gouvernements  qui  puisent 
dans  la  solidité  de  leur  hase  une  grande  puissance 
de  vigueur  et  d’énergie.  Ceux  qui  nés  du  hasard 
ont  le  pied  posé  à fleur  de  terre,  n’abordent  jamais 
les  questions  de  peur  d’èlre  renversés  par  elles; 
ils  croient  les  avoir  vaincues  quand  ils  les  ont 
tournées,  et  ils  oublient  qu’elles  restent  debjut. 
Les  pouvoirs  de  transition  ne  peuvent  opérer  que 
des  solutions  transitoires. 

Quelquefois,  à l’aide  d’une  Question  creuse  qu’il 
étale  complaisamment  à l’ordre  du  jour,  pour  la 
livrer  en  appat  aux  badauds,  le  pouvoir  en  couvre 
une  autre  qu’il  manipule  dans  l’ombre.  De  ce 
genre  d’intrigue  les  contemporains  ont  eu  de  bien 
fréquents  exemples,  et  combien  de  ministères , 
depuis  l’introduction  du  système  constitutionnel, 
ont  enté  une  Question  nouvelle  sur  celles  qu’ils 
venaient  de  solutionner  tant  bien  que  mal,  soit 
pour  prolonger  leur  existence,  soit  pour  lais- 
ser un  embarras  à leurs  successeurs.  En  général, 
dans  notre  pratique  représentative,  on  aime  à 
faire  enjamber  une  Question  d’un  ministère  sur 
l’autre,  à l’exemple  des  journaux  à feuilletons , 
qui  ne  manquent  jamais  d'insérer  un  long  ro- 
man de  manière  à ce  que  le  commencement  pa- 
raisse à la  fin  d’un  mois  d’échéance  et  la  fin  au 
commencement  du  mois  suivant.  C’est  tout  profit 
pour  l’abonnement  et  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  à propos  de  celte  tendance  de  certains 
hommes  d’état  à gouverner  par  des  Questions, 
qu’un  député,  connu  pour  scs  saillies,  disait  na- 
guère : « De  quoi  se  plaint  donc  le  gouvernement 
d’être  sans c«*sse  ballotté,  lorsqu’il  se  met  lui-même 
tous  les  jours  en  Question?  » 

Il  nous  paraît  inutile  d’entrer  dans  les  appli- 
cations de  détail  que  peut  subir  le  mot  Question ; 
nous  nous  bornerons  à signaler, dans  l’ordre  par- 
lementaire,les  interrogations  que  les  députés  adres- 
sent quelquefois  aux  ministres,  et  auxquels  ceux- 
ci  répliquent  par  * je  ne  veux  pas  répondre  »,  ou 
c il  m’est  impossible  de  m’expliquer.  » Les  Ques- 
tions de  oel  ordre,  qui  se  nomment  plus  propre- 
ment Interpellations  (Voir  ce  mot),  peu  vent  être 
ainsi  définies:  « demandes  auxquelles  le  ministre 
inttrrogé  ne  répond  jamais.  » Altaboche. 

QUESTION  PRÉALABLE.  Lorsque  la 
Chambre  ne  veut  pas  discuter  une  question  inci- 
dente, elle  réclame  l’ordre  du  jour;  s’il  s'agit 
d’une  discussion  pendante,  elle  réclame  la  Ques- 
tion préalable.  La  Question  préalable  équivaut  à 
dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  La  Question 
préalable  a la  priorité  sur  la  question  principale. 
Si  elle  est  adoptée,  le  débat  est  mis  à néant. 

QUINQUENNALITE.  Dans  tous  les  pays  ré- 
gis par  des  institutions  représentatives,  les  man- 
dats que  les  électeurs  donnent  aux  membres  du 
pouvoir  législatif  ont  nécessairement  une  durée 
limitée.  Cette  durée  varie  suivant  les  institutions 
tes  époques  et  les  pays.  En  France,  au  temps  des 
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[ Etats  Généraux,  le  mandat  était  spécial,  relatif  à 
1 un  objet  déterminé,  et  quand  la  session  des  États 
était  close,  le  mandat  était  virtuellement  périmé. 
Quand  les  assemblées  délibérantes  devinrent  pé- 
riodiques et  que  toute  l’autorité  du  gouverne- 
ment passa  dans  leur  sein,  les  mandats  donnés  à 
leurs  membres  eurent  un  caractère  plus  général , 
et  leur  durée  dut  être  mesurée  , non  plus  à quel- 
que besoin  accidentel  comme  jadis,  mais  aux  né- 
cessités permanentes  du  pays  et  à l’intérêt  de  la 
liberté. 

Il  est  curieux  de  suivre,  à travers  les  diverses 
constitution*  que  nous  ont  léguées  nos  cinquante 
aimées  de  troubles,  les  variations  qu’a  éprouvées 
cette  partie  si  importante  de  l’organisation  poli- 
tique ; cet  examen,  d’ailleurs,  est  plein  d’ensei- 
gnements utiles. 

La  constitution  de  91  décrète  que  l’assemblée 
tout  entière  sera  renouvelée  tous  les  deux  aus  par 
de  nouvelles  élections. 

« Le  peuple  français,  dit  la  constitution  de  95, 
s’assemble  tous  les  ans,  le  1er  mai,  pour  les  élec- 
tions; la  session  du  corps  législatif  est  d’un  an.  » 

Aux  termes  de  la  constitution  de  l’an  III  (1795) 
les  deux  conseils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par 
tiers. 

La  constitution  de  l’au  VIH  décide  que  ce  re- 
nouvellement annuel  ne  portera  que  sur  le  cin- 
quième des  membres  du  corps  législatif. 

Ce  système  est  maintenu  par  la  Charte  de  1814 , 
dont  l’article  57  est  ainsi  conçu  : « Les  députés 
seront  élus  pour  cinq  ans,  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée,  chaque  auuée,  par  cin- 
quième. » 

La  loi  électorale  proposée  par  le  ministère  De- 
cazes,  le  lendemain  du  jour  où  le  duc  de  Berry 
fut  frappé,  règle  qu’à  l’avenir  la  chambre  élective 
sera  renouvelée  non  plus  pur  cinquième  tous  les 
ans,  mais  en  totalité  tous  les  sept  ans. 

Enfin,  la  loi  électorale  de  1851,  aujourd’hui  en 
vigueur,  fixe  la  durée  du  mandai  législatif  à cinq 
ans.  C’est  ce  dernier  système  quia  reçu  le  nom  de 
Quinquennalité  (composé  de  deux  mots  latins, 
quinque  cinq  et  annus  année  ). 

Nous  avons  dit  que  l’examen  de  ccs  variations 
est  plein  d’enseignements  utiles.  En  effet,  on  voit 
la  durée  des  mandats  législatifs  croître  et  décroître, 
suivant  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple triomphe  ou  succombe.  En  1791 , deux  années  ; 
en  1793,  une  année  seulement.  Après  la  réaction 
thermidorienne,  abolition  du  renouvellement  in- 
tégral, introduction  de  la  triennalilé  ; puis,  l’usur- 
pation de  brumaire  qui  consacre  la  Quinquennalité. 
Du  moins  la  constitution  de  l’an  Mil  et  la  Charte  de 
1814  maintenaient-elles  le  renouvellement  annuel 
d’une  portion  de  la  législature;  niais  la  loi  de 
1820  et  celle  de  1831  introduisent  effrontément, 
l’une  la  seplennalilé,  l’autre  la  quinquennalité, 
pierre  d’achoppement  du  despotisme  ministé- 
riel. 

11  est  bien  vrai  que  le  renouvellement  partiel 
présente  de  graves  inconvénients,  surtout  des  iii  - 
convéuienls  de  principe;  car,  comme  il  donne 
aux  divers  éléments  du  même  pouvoir  une  ori- 


iogle 


QUINQLENNAUTÉ. 

gine  différente,  il  tend  à détruire  entre  eux  toute 
solidarité.  Cependant,  tout  vicieux  que  soit  ce 
système,  à nos  yeux,  nous  le  préférons  à la  Quin- 
quennalité  pure,  et  dans  l’hypothèse  de  la  Quin- 
queiinalité,  le  renouvellement  partiel  est,  suivant 
nous,  un  correctif  absolument  nécessaire.  Les 
vrais  principes  ont  été  posés  par  la  constitution 
de  03:  renouvellement  intégral  et  annuel.  Mais, 
comme  des  élections  générales  annuellement  répé- 
tées pourraient  être  considérées  comme  trop  fré-  | 
queutes,  peut-être  serait-il  opportun  d’adopter  le 
système  établi  par  la  constitution  de  01,  qui  cou- 
sacre  également  le  renouvellement  intégral,  mais 
bisannuel. 

Quant  au  système  quinquennal , tel  qu’il  existe 
aujourd’hui  en  France,  les  avantages  du  renou- 
vellement intégral  sont  trop  chèrement  achetés  par 
la  trop  longue  durée  des  législatures.  « Ce  que 
M.  Decazes  voulait  par  dessus  tout,  dit  un  histo- 
rien, c’était  le  renouvellement  intégral  de  la  Cham- 
bre, soit  septennal,  soit  quinquennal  ; il  le  regar- 
dait comme  le  seul  moyen  d’obtenir  une  majorité 
fixe,  et  de  travailler  sans  contradictions  à un  sys- 
tème conciliatoire.  Mais  les  littéraux  n’y  voyaient 
que  l’affermissement  du  despotisme  ministériel.  » 
— Lorsque  celte  loi  réactionnaire  de  1820  fut  vo- 
tée, M.  Dupont  (de  l’Eure)  déclara  qu’il  la  repous- 
sait parce  qu’elle  favorisait  l’établissement  du  des- 
potisme ministériel  ; parce  qu’elle  accélérait  le 
triomphe  d’un  parti  dont  la  violence  avait  déjà 
faitsenlir  les  maux  attachés  à sa  domination,  etc. 
La  probité  prophétisait;  on  sait  ce  qui  arriva. 

Il  est  trop  évident,  en  effet,  que  la  trop  longue 
durée  des  parlements  produit  des  effets  désas- 
treux. C’est  une  des  mille  issuesde  la  corruption, 
la  plus  large  peut-être.  Nommés  pour  cinq  ans, 
les  députés  sont,  pendant  toute  cette  longue  pé- 
riode, soustraits  au  contrôle  de  leurs  électeurs  et 
livrés  aux  suggestions  ministérielles.  Corrompus 
par  les  ministres,  ils  ontdu  temps  devant  eux  pour 
corrompre  leurs  électeurs;  ils  les  corrompent , et 
quand  vient  le  jour  des  élections  générales,  ils 
trouvent,  non  plus  des  juges , mais  des  compli- 
ces. 

D’un  autre  côté,  le  système  quinquennal  prête 
au  droit  de  dissolution  une  trop  grande  efficacité. 
La  Quinquennalité  n’exisle  que  pour  les  électeurs, 
elle  n’existe  pas  pour  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi 
peut,  s’il  le  veut,  renouveler  la  Chambre  tous  les 
ans.  Aussi , qu’arrive-l-il  ? C’est  que,  dans  le  cours 
de  ces  cinq  années,  les  ministres  choisissent  le 
moment  qui  leur  paraît  le  plus  propice  pour  avoir 
bon  marché  des  consciences  électorales,  quand  la 
guerre  menace , après  une  émeute  vaiucue , ou 
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enfin  après  un  succès  quelconque.  Combiné  avec 
tous  les  autres  moyens  do  corruption,  cet  expé- 
dient réussit  presque  toujours;  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, le  ministère  obtient  la  majorité  qu’il  dé- 
sire; et,  de  celte  façon,  le  gouvernement  repré- 
sentatif devient  une  indigne  comédie.  C’est  le 
despotisme  qui  s’introduit  par  la  ruse,  et  qui  pro- 
duit ses  ravages  sous  les  vaines  apparences  de  la 
liberté.  E.  Diclerc. 

QUITUS.  Terme  de  finance  ; arrêté  définitif 
d’un  compte  par  lequel  le  comptable  est  déclaré 
quitte. 

Ce  mot  a acquis  dans  ces  derniers  temps  une 
grande  célébrité  par  un  pamphlet  intitulé  : — 
« Très  humbles  remontrances  de  Timon  , au 
sujet  d’une  compensation  d’un  nouveau  genre 
que  la  liste  civile  prétend  établir  entre  quatre 
millions  qu’elle  doit  au  trésor  et  quatre  mil- 
lions que  le  trésor  ne  lui  doit  pas.  * — C’est  une 
règle  en  matière  de  finances  que  les  dettes  ne  se 
compensent  pas  par  des  créances.  Le  trésor  re- 
couvre ce  qui  lui  est  dù  et  paie  ce  qu’il  doit.  Il  fe- 
rait beau  voir,  par  exemple,  un  contribuable  refu- 
ser de  payer  ses  impôts  aous  prétexte  que  le  trésor 
est  son  débiteur  pour  des  sommes  égales  ou  supé- 
rieures. « Payez  d’abord,  lui  dirait-on  , et  si  en 
effet  l’on  vous  doit,  on  vous  paiera  ce  qui  vous 
est  dù.»  Et  on  aurait  raison  de  dire  ainsi,  car  si 
l’usage  des  compensations  venait  à s’établir,  il 
faudrait  faire  autant,  peut-être,  de  comptes  par- 
ticuliers qu’il  y a de  contribuables,  et  ce  serait 
dès-lors  des  discussions,  des  répétitions,  des  ré- 
clamations et  des  récriminations  à ne  plus  s’y  re- 
connaître. Mais  qu’importe  à la  liste  civile  l’ordre 
des  finances  publiques,  alors  que  ses  intérêts  sont 
eu  jeu  ? Elle  avait  ses  quatre  millions  dans  sa  poche, 
elle  no  voulait  pas  les  lâcher;  elle  ne  voulait  pas 
payer,  même  avec  la  chance  d’être  payée  ensuite, 
si  réellement  il  lui  était  dù  quelque  chose.  Elle 
trouvait  bien  plus  simple  et  plus  avenant  dédire  : 
«Je  vous  dois  ; vous  me  devez,  partant  quitte.» 
Iaî  ministre  peu  résistant  (quel  ministre  résiste 
en  pareille  occasion?)  accepta  les  prétentions  de 
la  liste  civile,  et  dans  un  coin  perdu  du  budget  on 
fourra  ce  fameux  Quitus.  MaisM.  de  Cormcnin  l’y 
sut  découvrir.  Aussitôt  il  sonna  le  tocsin,  prit  à 
partie  la  liste  civile,  et  le  ministère,  et  la  Chambre, 
et  la  cour  des  comptes  ; et  cette  intelligente  com- 
binaison fut  arrêtée  net,  non  pas  que  la  liste  civile 
ait  payé  ce  qu’elle  doit,  mais  on  n’a  pas  osé  lui 
douner  son  fameux  Quitus,  et  adhuc  subjudice 
lis  est. 

E.  D. 
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RACE.  Collection  successive  d’individus  qui 
ont  des  analogies  physiques,  des  rapports  physio- 
ogiques,  des affinités morales,  une  tradition  com- 
mune , enfin,  une  certaine  identité  générale. 

On  a vu  souvent  dans  l'histoire  une  même  Race 
former  plusieurs  nations  : la  Race  slave,  par 
exemple,  qui  peuple  la  Russie,  la  Pologne  et  se 
prolonge  jusqu'en  Allemagne.  Quelquefois  aussi , 
une  même  nation  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs Races  diverses. 

Ce  mélange  des  Races  est  surtout  remarquable 
parmi  les  nouvelles  nations  qui  se  forment  en 
Amérique,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  sorties  du 
croisement  de  toutes  les  grandes  familles  humai- 
nes. Le  s états  méridionaux  de  PEurope,  la  France, 
l’Espagne,  l’Italie,  présentent  ce  même  phéno- 
mène de  fusion  ; et  si  les  éléments  de  leur  forma- 
tion offrent  des  variétés  moins  nombreuse*  que 
ceux  dont  se  composent  les  peuples  américains, 
leur  assimilation  est  bien  (dus  avancée,  quoique 
trop  incomplète  encore. 

Ces  immigrations  singulières,  violentes  presque 
toujours  et  si  rarement  pacifiques, d’une  Race  dans 
une  autre  , ces  luttes  , ces  combats  où  l’entrai- 
nement générât  est  si  plein,  où  la  passion  indivi- 
duelle est  si  pittoresque,  si  colorée  et  si  grande  , 
offrent  à l'historien  et  à l’artiste  de  curieux  sujets 
d'étude  et  de  composition,  fl  est  beau  , et  c’est 
un  absorbant  spectacle,  de  suivre,  un  travers  du 
monde  et  sous  In  maiu  de  Dieu,  ces  lumdes  in- 
nombrables d'hommes  naïfs  et  confiants,  de  jeu- 
nes filles  hardies,  île  mères  qui  ne  tremblent 
point,  de  vieillards  qui  cherchent  des  cieux  nou- 
veaux, et  qui  viennent , remplis  d'espérance  et 
sans  souci  du  lendemain  , s'asseoir  en  des  lieux 
occupés,  achètent  loyalement  des  anciens  dé- 
tenteurs le  droit  de  vivre  à côté  d’eux,  ou  leur 
vendent  avec  effronterie  une  paix  insolente  et 
précaire.  Ici,  les  vainqueurs  massacrent  les  vain- 
cus, et  réduisent  en  esclavage  ceux  que  leur  lati- 
tude a seule  épargnés.  Là,  fatigués  d’une  lutte 
égale,  les  nouveaux  venus  transigent  avec  les  pre- 
miers occupants  : le  travail  d'assimilation  com- 
mence et  se  poursuit  au  milieu  des  discorde»  pu- 
bliques, des  haines  ou  des  alliances  de  famille, 
par  le  sang  et  par  l’amour.  Puis,  à des  époques 
plus  civilisées  et  plus  corrompues,  ce  sont  des 
conquêtes  plus  savantes:  de  nouveaux  mondesse 
découvrent  et  les  vieilles  Races  s’y  versent  avec 
un  emportement  égoïste  et  brutal  , comme  un 
vieillard  déchu  sur  le  sein  d’une  femme  neuve. 
Sous  les  pas  de  ces  hardis  et  cruels  découvreurs, 
le  sang  coule  à flots;  les  cités  se  dépeuplent,  les 
campagne»  retentissent  de  pleurs;  et  il  semble 
que  le  momcul  soit  venu  où  le  crime  triompbunt 


va  montrer  aux  hommes  restés  doux,  honnêtes  et 
purs  que  Dieu  n’exisle  pas.  Mais  à côté  des  mons- 
tres dévastateurs,  la  suprême  intelligence  a eu 
soin  de  placer  des  anges  de  charité  ; et  pendant 
que  les  chiens  sanglants  de  Pizarre  aboient  dans 
les  solitudes  épouvantées,  les  deux  inondes  com- 
munient fraternellement  sur  le  sein  de  la  chaste 
épouse  qui  allaite  le  vieux  I^is-Casas. 

Pourquoi,  mon  Dieu  ! depuis  le  commencement 
des  temps,  le  mélange  des  Races  diverses  qui 
vivent  répanduessur  le  globe  et  qu’à  de  certains 
moments  une  puissance  irrésistible  pousse  les 
unes  vers  les  autres,  ne  s’opère- 1- il  pas  ainsi  dou- 
cement ? Lu  terre  est  assez  vaste,  sans  doute,  pour 
contenir  toutes  les  créatures.  Comment  se  fait- il 
que  la  haine  soit  plus  efficace  que  l’esprit  de  fra- 
ternité pour  rapprocher  les  hommes?  Et  qui  donc 
a voulu  que  la  paix  fleurît  toujours  sur  des  sillons 
couverts  de  sang  ? 

Question  profonde  et  terrible , demeurée  jus- 
qu’ici le  secret  de  Dieu  ! N’essayons  pas  de  l’ex- 
pliquer, puis  qu’il  ne  nous  est  pas  encore  donné 
de  la  comprendre.  Mais,  par  cela  même  que  nous 
ignorons,  n’acceptons  pas  volontiers  les  préten- 
dues découvertes  de  la  science  humaine,  systèmes 
risibles  de  quelques  savants  dépourvus  d’en- 
trailles. Non , il  n’est  pas  vrai  que  lu  Race  hu- 
maine ait  plusieurs  origines  ; et  que  de  la  soieut 
venus  unit  de  haines  et  de  massacres.  Si  savants 
que  vous  soyez,  quelque  vastes  que  vous  appa- 
raissent les  horizons  éclairés  par  votre  lampe  si 
petite , laissex-nous  croire  au  sentiment  géuéral 
de  l’humanité.  C’est  dans  les  religions  que  ce  sen- 
timent se  formule  avec  plus  de  puissance.  Or, 
que  proclament,  sur  la  nature  de  l’homme  et  sur 
ses  origines,  les  systèmes  religieux  que  le  monde 
regarde  comme  les  plus  parfaits?  Ils  proclament 
tous  que  l’origine  de  la  Race  humaine  est  une  , 
individuelle.  Rien  plus,  iis  témoignent  qu’en  un 
certain  jour  une  création  déchue  s’est  abîmée  dans 
la  destruction.  Et  comment  le  monde  est-il  en- 
suite sorti  du  sein  de  la  mort?  Par  un  homme  : 
les  uns  l’appellent  Deucalion,  les  autres  Noé. 

Certes,  la  tradition  elle-même,  quoiqu’elle  soit 
à nos  yeux  de  toutes  les  autorités  la  plus  respec- 
table, n’est  pas  infaillible  : nous  le  savons.  Mais 
quels  faits  démontrés  protestent  suffisamment 
contre  le  témoignage  qu’elle  apporte  ici  en  faveur 
de  l'unité  de  la  Race  humaine,  de  la  dignité,  de  la 
fraternité  humaine?  Nous  l’avons  cherché  vai- 
nement. I.es  protestations  datent  de  loin  déjà  ; 
les  preuves  out  eu  le  temps  de  se  luire,  et  que 
valent  cependant  les  suppositions,  les  inductions, 
les  expérimentations,  les  approximations  et  les 
affirmations  les  plus  hardies?  Nous  le  disons  har- 
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diment  : Rien  ! car  elles  ne  sont  point  validées 
par  des  preuves  décisives , et  à mesure  qu’elles 
apparaissent , la  raison  commune  , le  sens  com- 
mun les  renversent. 

Remarquez,  d’ailleurs,  et  ceci  nous  parait  lumi- 
neux, par  quelles  voies  se  produisent  et  se  propa- 
gent ces  idées  meurtrières.  Allons  droit  au  plus 
grand  de  tous  ceux  qui , dans  l’antiquité , ont  posé 
en  principe  la  différence  essentielle  , naturelle  des 
Races  humaines  : c’est  Aristote.  Que  dit-il  ? 

« C’est  la  nature,  qui,  par  des  vues  de  conser- 
» vatiou,  a créé  certains  êtres  pour  commander  et 
» certains  autres  pour  obéir.  » 

Et  plus  loin  : 

Oui , le  Grce  au  Barbare  a droit  de  commander  ! 

* puisque  la  nature  a voulu  que  Barbare  et  es- 

* clave  ce  fût  tout  un.  » 

Et  ailleurs  : 

« L’utilité  des  animaux  privés  et  celle  des  es- 
» claves  sont  à peu  près  les  mêmes  : les  uns  et  les 
» autres  nous  aident...  Et  la  nature  même  le  veut 
» ainsi,  puisqu’elle  fait  les  corps  des  hommes  li- 
» hres  différents  de  ceux  des  esclaves.  » 

Ailleurs  enfin  : 

« Quoi  qu’il  eu  puisse  être,  il  est  évident  que  les 

* uns  sont  naturellement  libres,  et  les  autres  11a- 
» turellemeiit  esclaves,  et  que,  pour  ces  derniers, 
» l’esclavage  est  aussi  utile  qu’il  est  juste.  » 

Chose  étrange  et  qu’il  faut  noter!  Aristote,  en 
parlant  ainsi  sur  la  nature  de  l’homme,  avait  la 
prétention  de  trouver  sur  ce  sujet  des  idées  plus 
satisfaisantes  que  tes  idées  aujourd'hui  reçues. 
Et  pourtant  déjà  de  son  temps  et  nu  milieu  de  la 
société  grecque,  la  théorie  de  l’esclavage  naturel 
était  vivement  attaquée.  Lui-même  rapporte  l’o- 
pinion de  ceux  « qui  prétendent  que  la  loi  seule 
» et  non  la  nature,  met  une  différence  entre 
» l’homme  libre  et  l’esclave,  et  que  l’esclavage  est 
» inique  puisque  la  violence  l’a  produit.  » — Et 
il  ajoute  loyalement  : — « I)u  reste,  on  nierait 
difficilement  que  cette  opinion  ne  renferme  quel- 
que vérité.  » 

Aiusi,  du  temps  d’Aristote  comme  aujourd’hui, 
il  y nvail  lutte  entre  le  sentiment  général  et  l’opi- 
nion plus  ou  moins  étudiée  de  quelques  savants. 
Et  d’où  venait  chez  ceux-ci  leur  métaphysique? 
De  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient,  ayant  à parler 
des  constitutions  sociales  et  politiques  sous  les- 
quelles vivaient  leurs  contemporains,  d’expliquer 
naturellement  certains  faits  contre  nature.  Horace, 
Pétronneet  d’autres  crapuleux  de  l’antiquité  ont 
bien  expliqué  plus  lard  et  chanté  les  sales  voluptés 
du  pédéraste  ! Est-il  surprenant  dès-lors  que  l’au- 
teur de  la  Politique  ait  voulu  justifier  l'esclavage 
et  proclamer  l'inégalité  naturelle  des  Races  hu- 
maines? Et  cependant  si,  même  alors,  par  les 
violentes  subversions  de  ces  temps  orageux,  cer- 
taines agrégations  d’hommes  ont  pu  présenter, 
pendant  une  série  plus  ou  moins  longue  de  géné- 
rations, les  slygmates  d’une  déchéance  tout  à la 
fois  personnelle  et  collective,  comment  ne  voyait* 
ou  pas  que  celte  infériorité  u’était  que  transitoire 


et  qu’elle  était  remédiable.  Si  vos  esclaves  sont 
d’une  autre  nature  que  vous , oh  ! nobles  de  Lacé- 
démone! s’ils  sont  naturellement  destinés  à vous 
obéir,  pourquoi  vos  atroces  terreurs?  Pourquoi 
broyer  sur  la  pierre  sanglante  les  nouveaux-nés  de 
ces  serviles?  Pourquoi  ces  massacres  périodiques 
des  ilotes  adultes?  Vous  tuez  celui-ci  parce  qu’il 
porte  trop  haut  la  tête,  parce  que  l’intelligence  et 
l’audace  resplendissent  sur  son  noble  visage  : vous 
avez  peur  donc  que  du  brutal  accouplement  de 
deux  corps  abjects,  de  deux  nuturcs  inférieures, 
un  homme  soit  sorti,  supérieur  à vous?  — Ah  ! 
c’était  un  témoignage  épouvantable,  mais  décisif 
en  faveur  de  l’égalité  humaine  , que  ces  précau- 
tions exécrables  de  l’égoïsme  et  de  la  peur  ! 

Et  comment,  après  tant  de  siècles  écoulés,  qui 
montrent  si  clairement  les  créatures  humaines  se 
perfectionnant  chaque  jour  el  s’égalisant  à mesure 
qu’elles  s’améliorent  ; comment,  après  la  sublime 
confession  du  Christ,  après  les  enseignements  so- 
lennels et  terribles  de  la  Révolution  française,  ces 
théories  caduques  ont-elles  encore  l’effronterie  de 
nous  montrer  leur  squelette?  Quelle  rage  vous 
tient,  sophistes!  et  vous  commet  au  ravaudage  de 
ces  vieilleries?  Le  jour  est  heureusement  choisi  et 
la  place  opportune,  il  faut  en  convenir,  aujour- 
d’hui qu’en  France  la  démocratie  coule  à pleins 
bords?  Un  système  scientifique,  savamnicntcom- 
biné  et  montrant  que  certaines  Races  d’hommes 
sont  providentiellement,  fatalement,  naturelle- 
ment destinées  à remplir  certaines  fonctions  plus 
ou  moins  viles  ou  relevées,  quelle  ingénieuse  au- 
dace dans  un  pays  dont  les  plébéiens  ont  coupé  la 
tête  d’un  roi  sans  volonté,  mis  à la  porte  uri  roi 
sans  intelligence  , haché  une  aristocratie,  et,  bien 
plus  ! tiré  de  leur  flanc  des  nobles  nouveaux  et  de 
nouveaux  rois! 

Mais  on  nous  fait  une  concesssion.  Il  ne  s’agit 
plus  précisément,  aujourd’hui,  des  blancs,  des  in- 
dividus qui,  habitant  un  même  territoire,  appar- 
tiennent à des  Races  identiques  ou  analogues  et 
peuvent,  jusqu’à  uu  certain  point , se  considérer 
comme  égaux.  Ceux-ci , Aristote  s’est  tronqé  sur 
leur  compte,  à ce  qu’il  paraît,  faute  sans  doute 
d’avoir  assez  exactement  mesuré  leur  angle  facial. 
Mais  les  nègres  ! des  hommes,  des  femmes  et  même 
des  enfants  qui  ont  la  peau  noire,  des  cheveux  cré  ; 
pus,  et  que  les  requins  préfèrent!  Est- il  possible 
qu’une  pareille  Race  soit  l’égale  de  la  Rucc  blan- 
che, de  la  Race  caucasienne.  Il  est  bien  évident 
même  qu’elle  est  inférieure  à la  variété  mongof€> 
puisqu’elle  a quelquefois  au  talon  un  petit  ver 
qui  n’a  jamais  été  vu  par  aucun  médecin  dans  les 
talons  de  celle-ci.  Par  des  raisons  identiques,  elle 
est  également  inférieure  a la  variété  américaine 
el  à la  variété  malùie.  Blumenbach  l’a  dit,  Cam- 
per l’a  dit  après  Blumenbach  , M.  Virey  l’a  dit 
après Camjjcr,  M.  Bory-Saint-Viiicent  après  M. Vi- 
rey, et  un  grand  nombre  de  savants  blancs  l’ont 
dit  après  ceux-là. 

KTi  ! mon  Dieu,  nous  admettons  volontiers  que 
d’autres  diront  la  même  chose  encore  après?  mais 
que  prouve  cela?  Si  vôus  dites  que  les  Rkces  noi- 
res sont  actuellement  inférieures  aux  races  blan 
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elles,  il  est  difficile  de  n’en  pas  convenir.  Mais 
quelle  absurdité  colossale  de  conclure  de  là  à une 
infériorité  éternelle , antérieure  et  ultérieure  î 
Vous  ditesque  les  noirs  ont  toujours  été  inférieurs 
aux  blancs? Qu’en  savez-vous?  Savez-vous  seule- 
ment s'ils  ont  toujours  été  noirs?  Que  fuisail-un 
chez  les  Ethiopiens  au  temps  où  nos  blonds  an- 
cêtres, issus  comme  nous  sans  doute  de  la  Race 
caucasienne . n'avaient  d'autre  habit  que  leur  tou- 
cher, exposaient  leurs  nouveau-nés  sur  les  fleu- 
ves glacés  et  noyaient  devant  des  mère»  qui  vi- 
vaient après  les  pauvres  petits  enfants  que  le  sort 
aveugle  avait  condamnés?  Certains  géographes 
qui  n’ont  point  vu  l'Afrique  prétendent  que  les 
dévôts  de  la  Nigritie  immolent  des  victimes  hu- 
maines? mais,  que  faisaient  jadis  les  druides,  je 
vous  prie?  Et  Dieu  sait  si  après  avoir  égorgé  leurs 
victimes,  ils  ne  les  mangeaient  pas. 

Les  raisons  tiréesde  la  phrénologie  sont  encore, 
suivant  nous,  souverainement  absurdes.  Quel  que 
soit  l’avenir  de  cette  science,  il  est  évident  que 
ses  données  sont  aujourd’hui  purement  conjectu- 
rales. En  admettant  même  que  la  dimension  du 
cerveau  soit  le  type  certain  de  la  capacité  , com- 
ment déterminer  exactement  cette  dimension  ? 
Avez-vous  un  procédé  pour  mesurer  l’épaisseur 
d’un  crâne  vivant?  Savez-vous  quelle  est  la  quali- 
té, la  fermeté  ou  la  mollesse  des  fibres  du  cerveau  ? 
Savez-vous,  surtout,  d’après  quelles  lois,  d'après 
quelles  règles  variables  s’enlacent  et  se  combinent 
ces  libres  si  délicates  et  si  multipliées?  Vous  ne  sa- 
vez rien  de  cela  et  vous  n’en  pouvez  rien  savoir. 

lorsqu’il  est  impossible  de  dire  avec  quelque 
certitude  quelle  est  la  valeur  intellectuelle  d'un 
individu  isolé,  ou  oserait,  surce  ridicule  prétexte 
de  la  capacité  cérébrale,  condamner  une  Race  tout 
entière  ! 

S’il  est  vrai,  comme  le  dit  un  Anglais,  que  les 
peuples  qui  ont  le  front  écrasé  n’uient  jamais  mis 
en  doute  que  des  millionsd’èlres  humains  ne  puis- 
sent être  la  propriété  d’un  seul  homme,  nous  ne 
voyons  pas  trop  ce  que  prouverait  ce  fait.  D’abord, 
il  serait  facile  de  citer  plus  d’un  exemple  de  peu- 
ples doués  d’un  front  convenable  et  chez  lesquels 
la  même  opinion  a victorieusement  régné  pendant 
fort  long-temps.  Et  puis,  remarquez, s'il  vous  plaît, 
que  ce  seul  homme  capable  de  commander  à des 
millions  de  crânes  déprimés  aurait  probablement 

le  front  écrasé,  lui  aussi Le  sophisme  est  un 

mauvais  guide,  en  vérité,  et  qui  conduit  toujours 
à quelque  monstrueuse  bêtise. 

Arrêtons-nous  ici  et  concluons  r 

Oui,  il  y a des  inégalités  ou,  pour  mieux  dire , 
des  diversités  d’aptitude  parmi  les  hommes  ; 

Oui , à certaines  époques  et  sous  l’empire  de 
certaines  circonstances,  ces  inégalités  se  sont  pro- 
longées parmi  plusieurs  générations  successives  ; 

Oui,  certaines  Races  montrent  de  temps  à autre 
une  incomparable  vigueur  d’esprit  et  de  corps  et 
des  aptitudes  particulières. 

Mais  ces  inégalités,  celte  vigueur,  ces  aptitudes 
ne  sont  point  inhérentes  à tous  les  individus  de  la 
même  Race. 

Mais  toute  Race  est  condamnée  à disparaître  ou 


à se  modifier  en  se  mêlant  à d’autres  Races,  à 
s’absorber  dans  une  communion  forcée  ou  volon- 
taire avec  des  Races  plus  faibles  ou  plus  fortes. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  admettre  que  les 
diversités  qui  se  voient  entre  les  hommes  et  qui 
sont  nécessaires,  puisque  chacun  d’eux  est  voué  à 
une  mission  particulière,  soient  l’effet  d’une  cer- 
taine origine  qui  remonte  à des  temps  inconnus 
et  à des  soupces  problématiques. 

Par  conséquent,  il  serait  absurde  et  dangereux 
de  se  baser  sur  la  Race  pour  distribuer  équitable- 
ment, avec  intelligence  et  ulililé  les  différentes 
fonctions  sociales. 

Par  conséquent  encore,  il  y a nécessité  de  recher- 
cher et  de  trouver  un  meilleur  moyeu  pour  ap- 
proprier les  individus  aux  fonctions.  (V.  Election.) 

E.  Du clerc. 

RADICALISME.  La  morale  de  l’humanité  est 
progressive  comme  ses  idées.  Chacune  des  gran- 
des évolutions  qu’elle  a accomplies  a eu  pour 
but  de  rapprocher  la  vie  générale  d’une  égalité 
dont  le  dernier  terme  dans  l’avenir  échappe  à 
nos  regards,  et  chacune  d’elles  a été  provoquée 
par  une  sorte  de  révélation  d’un  droit  nouveau  , 
qui  se  manifestait,  quoique  nouvelle,  comme  une 
loi  de  l’éternelle  équité.  Les  races  , les  nations  , 
les  castes,  les  sectes  , les  partis  auquels  cette  ré- 
vélation arrivait  étaient  donc  portés  à regarder 
comme  une  usurpation  tous  les  privilèges  consti- 
tués en  contravention  de  cette  loi.  Peut-être  ne 
serait-il  pas  impossible  cii  effet  de  suivre  les 
traces  de  cette  notion  primitive  d’égalitc  au  tra- 
vers des  périodes  historiques  et  des  monuments 
de  l’esprit , et  d’en  retrouver  l’origine  au  berceau 
même  de  la  race  humaine.  Mais  peu  importe  de 
savoir  si  elle  arrive  par  les  voies  d’une  tradition 
mystérieuse  , ou  si  elle  est  une  révélation  provi- 
dentielle attachée  à chacun  des  âges  de  l’huma- 
nité, et  qui  saisit  les  castes  opprimées  à mesure 
que  s’approche  le  jour  de  leur  régénération.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  c’est  toujours  une  loi 
divine  que  porte  en  elle  la  race  humaine.  Pour 
légitimer  toutes  les  réclamations,  il  suffit  que  les 
innovateurs  aient  eu  la  conscience  d’un  droit 
inhérent  à cette  race  même.  C’était  là  leur  litre 
de  légitimité  et  tout  à la  fois  la  raison  de  leur 
force  • il  devait  leur  donner  têt  ou  tard  la  domi- 
nation des  âmes  et,  par  elle,  celle  des  corps. 

Le  Radicalisme  est  donc,  en  tout  temps,  cette 
doctrine  de  l’innovation  qui  prend  pour  base  la 
conscience  et  la  raison  , sans  tenir  aucun  compte 
du  droit  de  possession  que  les  privilèges  établis 
empruntent  au  passé. 

Mais  tout  ce  qui  est  a ou  a eu  sa  raison  d’être  ; 
ce  serait  déclarer  illégitime  la  loi  de  la  provi- 
dence que  d’accuser  d’iniquité  les  conditions  gé- 
nérales suivant  lesquelles  elle  a voulu  que  l’hu- 
inauilé  se  développât.  En  ce  sens,  la  possession  est 
un  droit;  mais  elle  n’est  un  droit  que  jusqu’au 
jour  où  la  conscience  universelle  la  condamne. 

On  ne  peut  donc  admettre  que  le  droit  nou- 
veau doive  s’armer  de  la  force  et  massacrer  vio- 
lemment le  droit  ancien  aussitôt  qu’il  se  sent  le 
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désir  et  le  pouvoir  de  le  faire.  A mesure  que  la 
civilisation  se  perfectionne  et  s'adoucit,  ce  recours 
à la  force  devient  de  plus  en  plus  antipathique 
avec  le  but  final  que  la  société  cherche  : la  frater- 
nité par  l’égalité. 

Si  cela  est  vrai  pour  les  droits  incontestables 
et  démontrés  tels  par  la  consécration  historique, 
à plus  forte  raison  pour  ceux  que  la  conscience 
universelle  n’a  point  encore  admis.  Or,  tout  droit 
nouveau  est  dans  ce  cas;  non  seulement  il  lui  est  1 
interdit  de  recourir  à la  force  parce  que  la  force 
est  un  moyen  anlihumain  ; mais  encore  parce  que 
sou  emploi  est  une  présomption  d’illégitimité  ; 
parce  que  toute  doctrine  fausse  pourrait  s’impo- 
ser ainsi  sans  droit;  parce  que  toute  passion  pour- 
rait se  parer  d’une  doctrine  qui  aurait  des  préten- 
tions contraires  aux  lois  universelles  et  néces- 
saires de  l’homme;  parce  que  la  loi  morale  elle- 
même  a besoin  pour  se  compléter  et  s’approprier 
l'humanité  , telle  que  l'ont  faite  les  événements 
accomplis,  du  temps,  ce  suprême  élément  de  toute 
végétation. 

Toute  émancipation  suppose  une  sujétion  anté- 
rieure. Or,  l’esclavage  créa  une  incapacité.  C'est 
là  ce  qui  le  rend  impie;  mais  le  résultat  du  crime 
n’en  subsiste  pas  moins.  Il  faut  donc  que  le  temps 
l'efface;  il  faut  que  la  réhabilitation  morale  et  in- 
tellectuelle de  l’esclave  se  fasse  en  même  temps 
que  son  affranchissement  s'accomplit;  il  faut  qu’il 
apprenne  à user  de  la  propriété  eu  même  temps 
qu’il  travaille  à l’acquérir. 

De  plus,  en  se  précipitant  avec  violence  sur  le 
sceptre  social,  le  droit  nouveau  commettrait  vrai- 
semblablement une  iniquité  analogue  à celle  qu’il 
veut  combattre;  il  ne  pourrait  subir  les  modifica- 
tions que  les  autres  agents  existants  doivent  lui 
imposer.  Il  ne  les  détruirait  pas,  il  les  comprime- 
rait et  préparerait  inévitablement  une  réaction  qui 
serait  une  nouvelle  occasion  de  violences. 

Enfin  cet  abus  de  la  force  laisserait  l’humanité 
dans  l'impossibilité  de  distinguer  la  légitimité  de 
l’usurpation. 

C’est  parce  que  ce  droit  de  la  force  a été  tou- 
jours substitué  au  droit  de  la  conscience , que  la 
inorale  politique  est  demeurée  jusqu’ici  daus  une 
si  surprenante  obscurité.  N'est-il  pas  singulier, 
en  effet , que  la  morale  privée  soit  si  -claire  et  si 
authentique  pour  tous,  qu’elle  soit  une  règle  que 
n'oseraient  point  répudier  les  scélérats  mêmes  qui 
l’ont  violée;  et  que  la  morale  politique  soit  encore 
nu  vain  mot  sans  signification,  un  pur  instrument 
de  déclamation? 

C’est  que,  jusqu’ici,  le  plus  fort  a toujours  érigé 
sa  volonté  en  loi , que  son  triomphe  fût  légitime 
ou  non;et  laconfusion  de  toutes  ces  lois  justes  au 
injustes,  régnant  toutes  au  même  titre,  a créé  un 
véritable  chaos.  En  sorte  qu’après  avoir  liégayé 
quelques  maximes  de  religions  discréditées,  les 
hommes  en  sont  réduits  aujourd’hui  à reconnaître 
clairement  que  leur  droit  à conserver  ou  à acqué- 
rir, c'est  la  force  qu’ils  ont,  ou  celle  qu’ils  auront. 

Cette  morale  nous  conduirait  bientôt  à une  anar- 
chie, à une  barbarie  dont  l’imagination  s’effraie, 
car  rien  lie  sépare  plus  la  cupidité  individuelle 


de  son  objet.  Les  préjugés  qui  entouraient  et  pro- 
tégeaient les  castes  sont  tombés;  les  religions  ré- 
vélées qui  apportaient  aux  passions  des  restric- 
tions et  s’interposaient  entre  elles  et  leur  but  sont 
eu  ruines;  on  devrait  donc  s’attendre  à voir  pro- 
chainement les  éléments  sociaux  se  précipiteriez 
uns  sur  les  autres,  détruire  toute  hiérarchie, 
toute  autorité,  toute  loi. 

El  cela  arriverait  infailliblement  si  les  pouvoirs 
établis  parvenaient,  comme  ils  le  désirent, à étouf- 
fer la  discussion  publique  et  à arrêter  le  dévelop- 
pement de  la  vérité  représentative. 

Mais  leurs  elforts  seront  vains.  Nous  marchons 
invinciblement  vers  une  situation  qui  renfermera 
le  remède  à ce  péril  immense,  et  bientôt,  par 
mille  nécessités  déjà  évidentes,  les  partis  seront 
forcés  de  renoncer  à toutes  les  ruses  de  moral* 
sous  lesquelles  ils  essaient  encore  de  cacher  leurs 
secrètes  intentions,  comme  au  lumps  où  les  pou- 
voirs ne  savaient  pas , ne  voulaient  pas  rendre 
compte  d’eux-mêmes;  où  les  foules  ne  cherchaient 
pas  à expliquer  l’autorité.  Alors  il  faudra  trouver 
une  base  commune  de  jugement,  une  morale  aussi 
ferme  que  la  morale  privée,  aussi  simple  qu’elle, 
aussi  accessible  à tous  les  esprits  et  à tous  lez 
cœurs. 

La  liberté  réelle  de  la  discussion  provoquera 
les  droits  nouveaux  à la  conquête  des  intelligences 
et  le  principe  représentatif,  appliqué  sincèrement, 
fera  passer  progressivement  dans  les  lois  tout  ce 
qui  sera  entré  dans  la  conscience  publique. 

Hors  de  ces  deux  voies , tout  pouvoir , même 
celui  qui  serait  fondé  sur  la  plus  incontestable 
majorité,  sera  réduit  à écraser  violemment  chaque 
principe  nouveau  qui  se  produirait  à l'horizon 
politique,  et  tout  parti  sera  forcé  d'essayer  à cha- 
que instant,  par  la  conspiration  et  la  révolte,  si  le 
jour  de  son  légitime  triomphe  n'est  point  arrivé, 
car  il  ne  peut  s’assurer  de  sa  propre  légitimité 
que  parla  victoire,  preuve  odieuse  toujours  niée 
par  les  vaincus. 

Telle  est  la  nécessité  de  recourir  à ce  juge  su- 
prême, la  conscience  universelle,  qu’&ujourd'hui 
même,  il  serait  impossible  de  définir  le  Radica- 
lisme de  notre  temps,  de  dire  où  il  est,  quelle  est 
la  doctrine  qui  est  réellement  la  racine  de  la  mo- 
rale appelée  à régner  dans  le  plus  prochain  ave- 
nir. Toutes  les  théories  qui  se  produisent  ont  cette 
prétention  d'être  à la  fois  la  tradition  légitime  du 
passé  et  l'aspiration  de  la  société  vers  une  légiti- 
mité future. 

Et  toutes  ont  raison,  plus  ou  moins.  Qui  déter- 
minera la  proportion  de  l'erreur  et  de  la  vérité 
qui  sont  en  elles?  L'intelligence  universelle  ; la 
société  elle-même,  empressée  do  s’assimiler  tout 
c;  qui  lui  paraîtra  bon  daus  les  doctrines  qu’on 
lui  présente. 

Mais  en  quoi  la  force  ferait-elle  que  telle  ou  telle 
doctrine  lui  devint  utile,  si  on  la  lui  imposait  par 
la  violence?  Comment  la  force  parviendrait-elle  à 
créer  entre  la  nouveauté  et  le  tait  existant  celte 
harmoniesans  laquelle  tout  contact  engendre  une 
souffrance  et  provoque  une  réaction? 

A.  PSTETIN. 
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RAISON  D’ÉTAT.  C’est  la  même  chose  que 
la  nécessité  ou  le  salut  public. 

H y a présomption  légitime  contre  tout  ce  qui 
se  fait  en  dehors  des  luis,  au  nom  de  la  nécessité, 
en  vertu  de  la  Raisou  d’Etat.  Cependant,  si  l’on 
consulte  l'histoire,  il  est  impossible  de  coudant-  | 
ner  certaines  entreprises,  quoique  violentes  et 
illégales.  Si,  laissant  de  côté  les  laits  historiques, 
on  se  tient  dans  les  sphères  du  pur  raisonnement, 
on  est  logiquement  conduit  à la  même  conclusion. 

Il  est  certain,  eu  effet , que  sous  l'empire  d'une 
constitution  qui  renferme  un  principe  de  mort, 
il  arrive  nécessairement  un  jour  où  il  faut  cher- 
cher le  principe  de  vie  eu  dehors  des  |>ouvoirs 
établis. 

Cette  question,  du  reste,  est  une  des  plus  déli- 
cates qui  se  puissent  produire  parmi  toutes  celles 
qui  ressortent  du  droit  public.  Elle  est  surtout 
délicate  aujourd'hui , et,  à vrai  dire,  insoluble. 
Car  comment  la  résoudre  à moins  d'un  prin- 
cipe supérieur,  suilisaiit  pour  toutes  les  époques, 
pour  toutes  les  complications,  pour  toutes  les 
crises.  Certes,  si  l'humanité  tout  entière  était  ré- 
gie par  un  pareil  principe,  universel  et  inébranla- 
ble, le  mot  Raison  d'Elut  no  serait  qu'un  uoii- 
sens.  Mais  où  ce  principe  esl-il  sérieusement,  réel- 
lement en  action?  Nulle  part,  malheureusement. 
Toutes  les  constitutions  , celles-là  même  qui  sem- 
blent le  plus  parfaites,  ne  suffisent  pas  souvent 
aux  plus  simples  a lia  ires  : à bien  plus  forte  rai- 
son ne  pourraient -elles  valoir  contre  ces  violentes 
subversions  où  se  joue  l'avenir  de  l'humanité.  Il 
faut  donc  admettre,  quoi  qu'on  eu  ait,  les  cas  où 
Je  droit  écrit  contenant  quelque  irrémédiable  in- 
suffisance ou  quelque  profonde  violation  du  droit 
réel , la  force  matérielle  est  mise  au  service  de 
celui-ci. 

Toutefois,  ces  extrémités  sont  tellement  rares 
et  dominatrices  que  la  science  politique  n’a  point 
a s’eu  occuper.  Quaml  elles  viennent,  elles  pa- 
raissent, elles  sont  tellement  naturelles  et  légiti- 
mes que  nul  ne  songe  guère  à leur  résister,  et 
ceux  qui  l’essaieraient  seraient  violemment  bri- 
sés.Ce  qu’il  faut  chercher,  c’est  le  moyeu  d'empê- 
cher que  les  mauvaises  passions  ne  se  couvrent 
dans  «ni  mauvais  but  du  voile  de  la  Raison  d'Etat; 
il  faut  que  la  Raison  d'Etat  ne  puisse  jamais  être 
un  prétexte  à d’audacieuses  tentatives.  C’est  là 
l'objet  des  constitutions  politiques;  mais  elles  n’y 
ont  guère  pourvu  jusqu'ici.  Contre  une  violation 
qui  serait  tentée  par  un  gouvernement  au  nom  de 
la  nécessité  ou  de  la  Raison  d'Etat,  il  n’y  a guère 
aujourd'hui  de  moyen  répressif  que  l’insurrection. 

De  même,  coulro  une  insurrection  qui  éclaterait 
au  nom  du  salut  public,  les  pouvoirs  établis  n'ont 
d'autre  préaorvutif  que  la  puissance  des  baïon- 
nettes. E.  D. 

RAISON  ( fête  dk  la  ).  La  propagande  dont  la 
Révolution  française  avai télé  la  conséquence  avait 
également  maudit  les  prêtres  et  les  rois  ; et  de 
même  qu’après  la  déchéance  de  la  royauté  il  fut 
bien  difficile  au  gouvernement  qui  la  remplaça  de 
faire  prévaloir  le  principe  d’autorité  sur  les  pen- 
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chants  anarchiques  de  la  multitude,  ainsi  les  phi- 
losophes qui  avaient  ébranlé  l’ancien  dogme 
ne  réussirent-ils  pas,  après  qu'ils  eurent  écrasé 
V infâme,  à préserver  de  toute  atteinte  les  croyan- 
ces religieuses;  on  ne  tint  fias  compte  de  leurs 
réserves , et  l'autel  dont  ils  avaient  proscrit  les  mi- 
nistres fut  profané. 

Nous  avons  désigné  les  hommes  qui  s'employè- 
rent d'une  manière  toute  spéciale  à diviser  les 
pouvoirs  publics  et  à entretenir  dans  le  peuple  une 
défiance  orageuse  (V.  Hëbejitistes  ) ; ce  furent  les 
mêmes  qui  travaillèrent  coutre  l’Étal  et  contre  U 
Religion,  au  profit  de  l'athéisme  et  de  l’anarchie; 
ce  fut  la  commune  de  Paris  qui  divinisa  la  Raison 
dans  les  temple*  consacrés  au  culte  catholique. 
Déjà  les  restes  de  Voltaire  avaient  été  transférés 
au  Panthéon  à lu  requête  de  Chaumette,  procureur 
général  de  la  commune;  l’église  de  Notre-Dame 
« fut  convertie  en  un  temple  consacré  à la  Rai- 
on  et  à la  Vérité.  » L’inauguration  eût  beu  le  20 
brumaire  an  II.  L'exemple  donné  par  la  commune 
fut  imité  par  les  districts  de  Paris  et  ensuite  par 
les  départements.  Voici  quelques  détails  »ur  ce» 
fêtes,  que  nous  empruntons  à l'ouvrage  de  Gré- 
goire sur  les  sectes  religieuses . 

c Le  local  de  lu  société  populaire  ou  de  quelque 
autorité  constituée,  une  place  publique  ou  l’arbre 
de  la  liberté,  étaient  les  points  de  départ  ou  de 
station.  De  là  on  se  rendait  au  temple  de  la  Rai- 
son. Les  églises  les  plus  distinguées,  les  cathédrales 
surtout  étaient  préférées.  La  hache  avait  d’abord 
inis  en  pièces  les  chaires  , les  tabernacles , les 
crucifix  et  profané  les  saintes  hosties.  Des  buste» 
de  Socrate,  Brutus,  Beau  repaire,  Marat,  Lepelle- 
tier,  J. -J.  Rousseau  et  Voltaire  étaient  substitués 
aux  statues  et  aux  tableaux  religieux.  Sur  le  maî- 
tre-autel s’élevait  un  échafaudage  figurant  une 
montagne  au  haut  de  laquelle  était  installée  la 
déesse  de  la  Raison,  Autour  d’elle  étaient  des 
candélabres,  des  urnes,  des  cassolettes  où  fumait 
l’encens;  sur  une  estrade  était  l’orchestre  ...  I-a 
voûte  du  lieu  saint  retentissait  de  chants  libertins 
et  blasphématoires,  suivis  de  danses  et  de  ban- 
quets où  les  vases  sacrés,  remplis  de  vins,  se  trans- 
mettaient dans  toutes  les  tables....  Pour  terminer 
ces  orgies,  sur  la  place  publique  ou  devant  l’église, 
un  bûcher  consumait  les  ornements,  lesconfession- 
naux,  les  livres  liturgiques,  les  tableaux....  » 

Ce  récit  ■•M  celui  d’un  évêque  républicain  qui 
protesta  toujours,  au  seul  même  de  la  Convention, 
contre  ce  culte  cynique,  et  qui  n'en  parle  pas  avec 
l'impartialité  de  l'indiilérence.  Nous  comprenons 
d'ailleurs  qu'on  n'ait  pas  assisté  de  sang-froid  à 
ces  farces  ignobles.  Chasser  Dieu  du  temple  pour 
y installer  une  prêtresse  de  l’Opéra  accoutrée 
d’unechlamyde  grecque,  c'était, en  effet,  commet- 
tre une  profanation  bien  audacieuse  aux  yeux  des 
hommes  restés  fidèles  à la  croyance  catholique. 
Au  jugement  même  des  incrédules,  quel  sens  pou- 
vait avoir  celte  comédie?  A quoi  sert,  répondait- 
il,  de  nier  Dieu  pour  diviniser  la  Raison?  Non,  les 
philosophes  n'avaient  pas  inspiré  celte  sottise: 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  le  moins  respecté  le 
catholicisme,  ceux  qui  avaient  ubordé  avec  le  plus 
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d’indépendance  le  problème  de  l’origine  des  cho- 
ses, s’étaient  accordés  à reconnaître  que  l’idée 
mystérieuse  d’une  cause  éternelle  est  1’affirmatiou 
la  plus  haute,  la  plus  nécessaire  de  la  raison  hu- 
maine, et  il  u’eùt  pas  été  besoin  d’être  fort  habile 
dans  l’art  du  syllogisme  pour  démontrer  à liebert 
et  à Chaumelte  que,  les  prémisses  de  d’Holbach 
étant  admises,  adorer  Dieu  ou  la  Raison  c’était  se 
prosterner  devant  la  même  idole. 

Hais  le  fait  d’encenser  la  Raison  sous  la  forme 
d’une  prostituée  n’était  pas  seulement  condamné 
parla  sagesse  philosophique;  il  l’était  encore  par 
la  raison  d’Etat.  Quand  un  peuple  est  jeté  hors  des 
voies  qu’il  a long-temps  pratiquées  par  la  substi- 
tution violente  d’un  culte  ii  un  autre  cuite,  alors 
même  que  celte  substitution  est  plus  nominale  que 
réelle,  qu’y  aura-t-il  ensuite  de  respectable  pur 
lui?  quel  frein  l’arrêtera?  Assurément , nous  ne 
considérons  pas  comme  la  preuve  d’un  retour  com- 
plet vers  les  idées  religieuses  cette  reconnaissance 
de  l’Etre  Suprême  par  le  peuple  français , qui  fut 
plus  tard  décrétée  par  nue  assemblée  délibérante; 
mais  du  moins  applaudissons-nous  à ce  décret 
parce  qu’il  fil  cesser  les  saturnales  hébertistes. 
Diviniser  la  Raison,  ou  (que  l’on  nous  permette 
ce  néologisme)  rationaliser  Dieu,  c’est,  au  fond, 
une  même  chose  : mais  c’est  là  ce  qu’ignore  le 
vulgaire,  et  il  est  tout  ensemble  puéril  et  dan- 
gereux, en  matière  de  culte,  de  remplacer  une 
fiction  par  une  ficliou.  Qu'importe  à la  saine 
philosophie  le  nom  que  la  foi  populaire  donne 
à l'idéal  divin?  Il  importe  beaucoup  elaux  mœurs 
publiques  et  à l’ordre  social  que  ce  nom  ne  soit 
pas  changé  à l’aventure,  suivant  le  caprice  de 
quelques  insensés.  R.  il. 

RAJAII  (prononcez  radj&h).  Prince  indien , 
souverain  d’un  Etat,  ou  administrant,  sous  ce  ti- 
tre, au  profit  des  Anglm. 

Les  Rajahs  ont  joué  nu  grand  rôle  dans  les  an- 
nales de  l’Hindoustan.  lien  est  qui  ont  long-temps 
et  énergiquement  résisté  à l’Angleterre;  on  n’a 
pas  oublié  le  nom  de  Tippoo-Saïb  eL  la  lutte  hé- 
roïque de  ce  souverain  de  Mysore  contre  les  maî- 
tres de  Calcutta.  Un  grand  nombre  de  Rajahs  ont 
été  victimes  de  lu  politique  anglaise;  et  l’histoire 
de  ces  malheureux  princes  serait  une  dos  pages 
les  plus  lamen tables  des  fastes  de  l’Inde  moderne. 
Aujourd’hui , les  Rajahs  sont  presque  tous  tribu- 
taires de  la  puissance  britannique. 

RANÇON.  C’est  le  prix  que  l’on  paie  pour  le 
rachat  d’un  prisonnier,  d’une  ville  ou  même  d’un 
pays. 

Avant  quo  la  France  eût  éteint  la  piraterie  cil 
Afrique,  les  Barbaresques  emmenaient  souvent 
des  chrétiens  en  captivité,  dans  l’unique  but  de 
tirer  d’eux  une  Rançon.  Ce  fut  là  ce  qui  donna 
naissance  à l'institution  des  Religieux  do  la  Mer- 
ci, qui  quêtaient  ou  Europe,  et  particulièrement  eu 
Espagne,  pour  obtenir  les  sommes  nécessaires  à 
la  délivrance  de  ces  captifs. 

Entre  nations  civilisées,  l’usage  de  se  racheter 
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au  moyen  d’une  Rançon  est  également  établi,  et 
ccl  usage  est  fondé  sur  de  saines  notions  de  droit 
public.  En  effet,  puisqu’il  est  permis  de  faire  des 
prisonniers,  il  doit  l’être  de  stipuler  telle  ou  telle 
condition  pour  leur  délivrance.  Les  actes  qui  ont 
pour  objet  leur  mise  en  liberté  sont  dès  lors  sou- 
mis à toutes  les  règles  d’équité  des  contrats  or- 
dinaires. 

Toutefois,  il  est  une  chose  à remarquer,  c’est 
que  dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait 
presque  autant  contre  les  particuliers  que  contre 
les  Etats,  les  Etals  intervenaient  bien  quelque- 
fois pour  le  rarhai  des  prisonniers  qu’on  leur  avait 
faits,  mais  le  plus  souvent  leur  Rançon  était  pavée 
pur  les  prisonniers  eux-mêmes  ou  par  leurs  fa- 
milles, et  elle  l’était  non  pas  toujours  à l’Etat 
ennemi , mais  aussi  ou  soldat  qui , ayant  lait  le  pri- 
sonnier, en  était  regardé  comme  légitime  pro- 
priétaire. Vattel  traite  longuement  des  transactions 
auxquelles  donnait  lieu  un  état  «le  choses  si  con- 
traire au  véritable  droit  des  gens.  Nous  croyons 
inutile  d’en  parler,  parce  que  ces  transactions 
sont,  comme  nous  veuoiib  «le  le  «lire,  soumises 
aux  règles  communes  des  contrats,  et  surtout  par 
la  raison  que  les  rachats  de  prisonniers  11e  se 
traitent  plus  que  d’Etat  à Etat , et  sont  ordinaire- 
ment une  annexe  des  traites  généraux. 

Il  est  naturel  que  le  prix  d’une  Rançon  soit 
d’autant  plus  élevé  que  le  prisonnier  à délivrer  a 
plus  d'importance.  Ainsi , on  paie  plus  cher  pour 
un  officier  que  pour  un  soldat,  plus  (joui  uii  général 
que  pour  un  simple  officier.  A ce  sujet,  Vattel  fait 
observer  avec  raison  que  si  un  prisonnier  a caché  sa 
véritable  qualité  pour  obtenir  des  conditions  meil- 
leures, le  contrat  devient  nul  de  droit  du  moment 
où  la  supercherie  est  découverte. 

Mais  lorsqu’un  traité  de  radiât  a été  exécuté 
d’un  côté  et  que  l’autre  partie  se  refuse  à remplir 
ses  engagements,  qu*arri>e-t-il  si  les  contrac- 
tants sont  des  Etats  souverains  et  sans  juges  su- 
périeurs? Il  arrive  que  pour  faire  exécuter  le  traité 
on  a recours  à la  force  des  armes , seul  arbitre  qui 
existe  encore  aujourd’hui  pour  décider  des  contes- 
tât ions  d'Etat  à Etat.  Aussi  lorsque  Charles-Quinl  se 
décida  à renvoyer  François  I*r  en  France,  il  exigea 
pour  la  Rançon  de  son  royal  captif  1,3500  mille 
écus  d’or,  la  cession  de  la  Bourgogne  et  de  tous 
les  droits  de  la  France  sur  le  Milanais.  Le  roi, 
comme  on  sait , devenu  libre,  et  quoiqu’il  eut  don- 
né des  étages  précieux , ne  remplit  point  les  condi- 
tions du  traité.  On  trouve  dans  une  publication 
récente  (la  Correspondance  de  la  reine  de  Na- 
varre, recueillie  par  M.  F.  Génin)  des  détails  cu- 
rieux sur  la  parcimonie  que  François  I»r  et  ^ ,l0_ 
blesse  montrèrent  à celte  occasion.  Ni  l'un  ni  l’autre 
ne  voulait  contribuer  au  paiement  desi  ,200  mille 
écus.  La  Bourgogne  fut  également  retenue,  cl  avec 
raison  . car,  même  sous  le  gouvernement  u!»m>Iu  , 
il  n’était  pas  posai ble  d e recon naître  qu’elle  appar- 
tint au  roi  , et  Charles  Y eut  tort,  sans  doute,  de 
demander  à François  une  chose  qui  n’était  point 
à lui.  Disons,  toutefois,  que  Je  roi  chevalier , 
comme  011  l’appelle,  aurait  dû  imiter  la  loyauté 
du  prince  qui , dans  une  occasion  toute  semblable, 
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retourna  prendre  ses  fers  en  Angleterre,  où  il  ne 
tarda  pas  à mourir.  J.  Bastide» 

RAPPEL.  C’est  un  terme  parlementaire  et 
liuaucicr. 

Lorsqu'un  membre  de  la  législature  trouble 
l’ordre,  il  est  rappelé  nominativement  parle  pré- 
sident. ( Y.  Ordre  — Rappel  à 1’.  ) 

Le  président  rappelle  aussi  à la  question  l’ora- 
teur qui  s’eu  écarte. — Il  ne  peut  accorder  h pa- 
role sur  le  Rappel  à la  question.  — Si  un  orateur 
après  avoir  été,  deux  fois  dans  le  même  discours, 
rappelé  à la  question  , continue  à s’en  écarter,  le 
président  doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  ii  l’orateur  pour 
le  resta  de  la  séance  sur  la  même  question. 

Outre  le  Rappel  a l’ordre  et  le  Rappel  à lu  ques- 
tion, il  y a encore  le  Rappel  au  réglemeut.  Quand 
une  discussion  ou  un  orateur  se  dévoient,  chaque 
membre  a le  droit  de  rappeler  au  réglement.  Le 
président  peut  même  y être  rappelé  par  un  sim- 
ple. membre. 

Eu  finance , le  mot  Rappel  désigne  un  usage 
qui  nous  semble  fort  irrégulier.  Quand  le  pouvoir 
exécutif  donne  de  l’avancement  à un  fonction- 
naire, on  décide  parfois  que  le  nouveau  traite- 
ment sera  perçu  à partir  d’une  époque  antérieure 
à la  nomination.  Ainsi,  par  exemple,  un  employé 
dont  le  traitement  serait  porté  le  1er  juillet  de 
2,000  fr.  à 3,000  fr.,  avec  rappel  à partir  du  1#r 
janvier,  toucherait  le  31  juillet  230  fr.,  plus  la  dif- 
férence pour  six  mois  entre  le  traitement  antérieur 
elle  traitement  actuel , c’est-à-dire  500 fr.  Le  Rap- 
pel équivaut  dès  lors  à une  gratification.  Pour- 
quoi la  déguiser?  — Il  y a bon  nombre  d’irrégu- 
larités de  celte  sorte  qu’un  ministre  des  finances 
vraiment  zélé  |>our  le  bien  public  s’empresserait 
de  faire  disparaître.  E.  D. 

RAPPORT  , RAPPORTEUR . Toute  expo- 
sition présentée  , tout  renseignement  transmis  par 
un  agent  inférieur  à son  supérieur  peut  être  con- 
sidéré comme  Rapport.  I^es  inaires  adressent  des 
Rapports  aux  préfets,  les  préfets  aux  ministres , 
les  ministres  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

En  Amériquo,  les  Rapports  présentés  par  le  Pré- 
aident  au  congrès  prennent  le  nom  de  Message*. 

Noua  avons  déjà  dit  qu’en  France  les  projets 
de  loi  présentés  pnr  le  gouvernement  ou  les  pro- 
positions faites  par  les  membres  de  l’une  des  deux 
chambres  et  prises  en  considération  par  la  cham- 
bre , sont  examinés  par  une  commission  spéciale. 
Lorsque  la  commission  a terminé  son  examen , 
elle  nomme -à  la  majorité  absolue  un  Rapporteur 
chargé  de  faire  à la  chambre  un  Rapport  sur  le 
projet  en  discussion.  Ce  Rapport  est  lu  à la  cham- 
bre ou  simplement  déposé  sur  le  bureau  du  Pré- 
sident, qui  en  ordonne  l’impression  et  la  distri- 
bution. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  et  de  plus 
rationnel  que  cette  marche  ; mais  en  y regardant 
d’un  peu  près , on  ne  tarde  |>as  à y découvrir  de 
graves  inconvénients.  Rien,  en  effet,  ne  détermine 
la  forme  que  doit  avoir  ce  Rapport,  la  maniéré  , 
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dont  il  doit  exposer  le  travail  des  commissions  , 
et  surtout  l’époque  ou  il  sera  présenté.  De  telle 
sorte  que  le  Rapporteur  peut,  s’il  le  veut,  donner 
simplement  les  conclusions  de  lu  commission  sans 
relater  les  raisons  qui  ont  déterminé  ces  conclu- 
sions; qu’il  peut f si  cola  lui  convient,  passer 
complètement  sous  silence  l’opinion  et  les  argu- 
ments de  la  minorité;  qu’il  lui  est  loisible  enlin 
d’arrêter  le  travail  des  chambres  et  d’empêcher 
la  discussion  d’un  projet  qui  ne  lui  plail  pas. 

Cet  abus  est  exorbitant  et  d’autant  plus  qu’il 
s’exerce  toujours  au  profit  des  ministres.  En  pu- 
I bliciste  de  la  Ri^iauraliou  citait  comme  une  mons- 
truosité, l’exemple  d’une  commission  du  budget 
qui , en  1821  , différa  pendant  cinq  mois  de  faire 
sou  Rapport.  Cette  monstruosité  est  devenue  la 
règle.  Jamais  une  commission  du  budget  ne  pré- 
sente maintenant  son  Rapport  que  dans  les  der- 
niers jours  de  la  session.  Aussi  la  discussion  du 
budget  n'est- elle  plus  qu'un  vain  simulacre.  Et  il 
en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  lois.  Quund  un 
ministre  est  forcé,  par  les  vives  réclamations  de 
l'opinion  publique , de  présenter  tel  ou  tel  projet 
de  loi  dont  lu  pensée  lui  répugne,  la  commission 
parlementaire,  dont  il  a surveillé  la  composition  , 
lui  vient  en  aide.  Parun  abus  judaïque  «les  lacunes 
du  réglement,  elle  laisse  dormir  son  travail,  et  elle 
tin  nomme  un  Rapporteur  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ; celui-ci , à son  tour,  fait  le  paresseux  par 
complaisance,  et  la  session  se  termine  amis  que  la 
proposition  malencontreuse  ait  pu  être  discutée. 
Que  si,  pur  hasard , elle  est  discutée  par  une  cham- 
bre, le  temps  manque  infailliblement  au  ministre 
pour  que  l'autre  chambre  en  soit  saisie  , et  la  pi- 
perie  recommence  à la  session  suivante.  C’est  ainsi 
que  depuis  dix  années,  trois  ou  quatre  Rappor- 
teurs différents  ont  rédigé  trois  ou  quatre  Rap- 
ports sur  l’organisation  du  conseil  «l’état,  sur  l’a- 
boli lion  de  l’esclavage,  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, etc.,  etc.  Mais  comme  ou  avait  soin  de 
ne  déposer  ces  Rapports  qu’aux  derniers  jours  de 
la  session,  jamais  aucun  de  ces  sujets  si  impor- 
tants n'a  pu  arriver  à la  discussion.  Quelques 
Rapporteurs  ont  fait  mieux  encore  ; ils  ont  déposé 
leurs  Rapports  au  secrétariat  de  la  questure  après 
la  clôture  officielle  de  la  session  ; et  il  est  même 
arrivé  que  des  commissions,  manquant  à tout 
leurs  devoirs,  se  sont  abstenues  de  présenter  des 
Rapports  sur  les  propositions  qu’elles  avaient  été 
chargées  d’examiner. 

Une  chambre  qui  nurait  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité tic  tolérerait  point  de  pareilles  incartades  ; 
elle  réglerait  elle-même  le  travail  des  commissions, 
elle  leur  prescrirait  les  jours  et  la  durée  de  leurs 
réunions,  elle  infligerait  aux  paresseux  et  aux 
complaisants  la  mention  au  Moniteur  \ elle  pres- 
crirait au  Rapporteur  l’obligation  de  rapporter 
exactement  lesaiguments  de  la  minorité  aussi  bien 
que  ceux  de  la  majorité , et  enfin,  elle  astreindrait 
ses  commissions  à présenter  le  résultat  de  leur 
travail  dans  un  délai  déterminé.  Il  n’est  pas  pos- 
sible , en  effet , d’admettre  que  neuf  individus  ou 
même  un  seul  puissent  à leur  gré  paralyser  les 
délibérations  de  l’assemblée,  annuler  l’initiative 
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du  gouvernement , immobiliser  en  un  mot  le  pou- 
voir législatif.  Les  règles  actuellement  suivies  à 
cet  égard  ne  sonique  la  régularisation  de  l’anar- 
chie. E.  D. 

RASSEMBLEMENT.  Même  signification  que 
Attroupement.  Dans  le  langage  ordinaire,  meme 
dans  les  proclamations  officielles,  on  emploie  in  - 
différemment  ces  deux  mots.  L’expression  de  la 
loi  est  Attroupement.  (Y.  ce  mot.) 

RATIFICATION.  Approbation  solennelle  et 
authentique  donnée  à un  traité  par  une  puissance 
souveraine. 

Au  Souverain  seul  appartient  le  droit  de  con- 
clure des  traités.  Le  Souverain  ne  se  dépouille 
jamais  de  ce  droit,  même  lorsqu’il  nomme  pour 
le  représenter  des  agents  revêtus  d’uue  autorité 
assez  étendue  pour  qu’on  les  nomme  Plénipo- 
tentiaires , chargés  de  pleins  pouvoirs. 

Les  plénipotentiaires  cl  les  agents  diplomati- 
ques , de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  nu  fout , en 
effet,  que  préparer,  à vrai  dire,  des  projets  de 
traités.  Lorsqu’ils  sont  parvenus  à se  mettre  d’ac- 
cord entre  eux , il  leur  reste  à obtenir  l’approba- 
t ion  de  leur  gouvernement.  Jusqu'au  jour  où  les  ! 
actes  respectifs  contenant  cette  approbation  sont 
communiqués,  ce  qui  s’appelle  faire  l 'échange des 
Palifications  , il  n’y  a point  encore  de  traité. 

I.e  traité  ne  prend  sa  date  et  11e  reçoit  son  exé- 
cution que  du  moment  où  l’échange  des  Ratifica- 
tions est  opérée  , et  si  lorsque  les  agents  diploma- 
tiques oui  signé  un  traité,  la  Ratification  est  re- 
fusée par  leurs  gouvernements,  ou  par  l'un  d’eux, 
les  choses , suivant  la  stricte  équité,  doivent  être 
remises  dans  le  même  étal  où  elles  étaient  avant 
ce  premier  acte  d’une  négociation  restée  inache- 
vée. 

L’histoire  nous  donne  une  foule  d’exemples  de 
généraux  et  d’ambassadeurs  qui , après  avoir  si- 
gué  des  traités,  ont  été  désavoués  par  leurs  gou- 
vernements. Quelquefois  il  est  arrivéque , pour  se 
tirer  d’une  situation  difficile,  un  général  souscri- 
vait à une  convention  qui  lui  permettait  du  se  dé- 
gager, taudis  que  sou  gouvernement,  désapprou- 
vant tout  haut  sa  conduite,  se  gardait  bien  d’ac- 
complir les  promesses  de  son  représentant.  Un  tel 
acte  de  mauvaise  foi  dans  l’étal  actuel  des  choses 
lie  peut  malheureusement  cire  puni  que  par  le 
blâme  public,  puisqu'il  u’existe  pas  de  tribunal 
iiilernalional  auquel  chacun  puisse  porter  sa 
plainte. 

Nous  avons  dit  qu’au  pouvoir  souverain  appar- 
tient seul  le  droit  de  ratifier  les  traités.  Et,  en 
effet,  comme  un  truité  11'est  autre  chose  qu’une 
loi  qui  oblige  la  nation  au  dehors,  et  modifie  même 
souvent  les  droits  des  citoyens  à l’intérieur,  il  n’y 
a que  la  puissance  capable  de  faire  les  lois  qui 
puisse  donner  force  obligatoire  aux  actes  inter- 
nationaux. 

Ainsi,  dans  les  gouvernements  absolus,  c’est  le 
monarque  qui  accorde  ou  refuse  la  Ratification. 
Dans  las  républiques , elle  est  donnée  par  le  peu* 
nie.  Mais  dans  le*  gouvernements  amphibies  sous 
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lesquels  végète  une  partie  de  l’Europe,  il  existe 
une  confusion  déplorable  dans  l’&pplicutmu  des 
principes  si  évidents  que  nous  venons  de  poser. 

E11  France,  dit-on,  le  peuple  est  souverain;  et 
cependant , non  seulement  le  peuple  mais  le  par- 
lement lui-même  n’i  11  ter  vient  en  rien  dnnsla  Ra- 
tilicalion  des  traités.  Celte  prérogative  de  la  sou- 
veraineté est  exercé*»  par  la  couronne  seule  , qui 
s’attribue  en  ce  point  la  puissance  des  rois  absolus. 
Et,  néanmoins,  comme  si  ce  n’était  pus  assez  de 
celte  violation  du  principe  fondamental  de  notre 
société,  née  de  la  Révolution,  il  arrive  que  les 
chambres,  qui  ne  sont  point  appelées  à voler  sur 
l’acceptation  des  traités , peuvent  néanmoins , 
d’une  manière  détournée  , en  paralyser  l’effet  pur 
le  rejet  des  lois  de  subsides,  presque  toujours  an- 
nexées aux  transactions  diplomatiques.  Ainsi , le 
roi  qui  n’est  pas  souverain  signe  un  traité  tout 
seul,  ce  qui  est  une  première  hérésie;  et  les  cham- 
bres, qu’on  n’a  pas  consultées,  peuvent,  six  mois 
ou  un  an  après  la  signature  , rendre  le  traité  nul 
en  refusant  les  moyens  matériels  de  l’exécuter. 
Un  tel  état  de  choses  est  tellement  absurde  qu’il 
échappe  à une  critique  raisonnée.  Espérons  que  le 
bon  sens  des  peuples  y portera  enfin  remède,  en 
rendant  aux  véritables  souverains,  qui  sont  les 
peuples,  l’exercice  plein  et  entier  de  leurs  droits 
au  dehors  comme  au  dedans.  J.  Rastiiik. 

RAYA.  Tout  ce  qui,  dans  l’empire  ottoman  , 
n’appartient  pas  à la  race  turque  porte  le  nom  «le 
Paya.  Les  Rayas  ont  toujours  été  soumis  à un 
impôt  de  capitation,  tradition  et  symbole  de  leur 
servage.  Cette  contribution,  destinée  ii  rappeler  la 
victoire  de  la  race  ottomane  sur  la  race  chrétien- 
ne, a été  supprimée  par  le  hatti-schérif  de  Gul- 
iinné;  mais  il  est  à craindre  que  celte  aboli  lion 
n’ait  été  que  nominale  et  que  la  condition  des 
Rayas  ne  soit  restée  la  même  qu’avant  la  promul- 
gation de  la  charte  turque.  F.  L. 

RAYON  CONSTITUTIONNEL.  Ces  termes 
appartiennent  au  nouveau  vocabulaire  politique, 
mais  le  droit  dont  ils  expriment  le  sens  remonte 
à l’origine  du  gouvernement  représentatif.  La 
loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale,  mais 
celte  volonté  ne  doit  être  entravée  par  aucun 
genre  d’obstacle  ; elle  doit  se  manifester  dans  une 
indépendance  absolue  également  hors  des  atteintes 
de  la  corruption  et  de  la  violence.  L’emploi  de 
la  force  brutale  est  un  mauvais  moyen  de  gou- 
vernement, et  notre  histoire  nationale  démontre 
par  une  foule  de  faits  incontestables  que  ce  moyeu 
a toujours  produit  un  effet  contraire  à celui 
qu’en  espéraient  ceux  qui  l’ont  employé.  La  force 
armée  dans  les  luttes  intérieures  est  la  partie 
honteuse  des  monarchies,  a dit  le  cardinal  mi- 
nistre Dubois,  dans  un  mémoire  au  duc  d’Or- 
léans, régent,  à propos  d’un  projet  de  convocation 
des  Etats  Généraux. 

(/assemblée  constituante  avait  appris  par  sa 
propre  expérience  la  nécessité  de  se  garantir 
contre  les  coups  d’Etat  du  pouvoir  ministériel. 
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Dans  les  premiers  mois  Je  sa  session  le  gou- 
venienienl  royal  avait  appelé  à Versailles  le  régi- 
ment de  Flandre.  Il  ne  put  entrer  dans  la  ville 
qu’avec  l’auiorisatiou  formelle  des  représeutans 
de  la  nation.  Déjà  cette  assemblée  avait  fait 
usage  de  son  droit  en  exigeant  l’éloignement  im- 
médiat de  l’armée  que  le  pouvoir  royal  avait  réu- 
nie autour  de  Versailles  et  de  la  capitale.  Elle  a 
consacré  depuis  le  droit  de  garantie  et  d’indépen- 
dance par  un  article  formel  de  la  constitution  de 
4791,  ainsi  conçu  : 

« ta  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
» séjourner  aucun  corps  de  troupe  de  ligne  dans 
» la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps  légis- 
» latif,  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
» autorisation.  » 

La  même  disposition  est  reproduite  dans  lu 
Constitution  de  l’an  III  et  avec  distances  à peu  près 
égales.  La  partie  du  territoire  dont  l’entrée  était 
interdite  aux  troupes  de  ligne  h’ap|>ela  Hayon 

Constitutionnel. 

Les  pays  d’Élat  s’étaient  assuré  les  mêmes  ga- 
ranties et  sur  une  échelle  plus  large.  Aucun 
régiment  ne  pouvait  j>aiailre  dans  la  province 
pendant  la  tenue  des  Etats,  et  tout  le  pays  devait 
être  libre  de  toute  garnison  à l’époque  môme  des 
élections. 

L’article  du  Rayon  Constitutionnel  n’a  plus  re- 
paru dans  les  constitutions  et  les  chartes  qui  leur 
ont  succédé , aux  décrets,  aux  séuatiis-cousultes 
du  consulat  et  de  l’empire.  Mais  le  principe 
existe,  la  France  ne  l’a  pas  oublié,  et  son  applica- 
tion est  la  conséquence  rationnelle  du  régime  de 
la  souveraineté  nationale.  D — y. 

RÉACTION.  Par  rapport  au  mol  Révolution  , 
le  mot  Réaction  est  secondaire  et  corrélatif,  puis- 
que les  Réactions  ne  sont  que  la  conséquence  des 
Révolutions.  L’élyinolügie  de  ce  dernier  mot  of- 
fre deja  à la  pensée  une  image  plus  que  sévère  , 
car  Révolution  vient  de  Reoo/vere , renverser , 
mettre  dessus  ce  qui  était  dessous,  ou  dessous  cc 
qui  était  dessus;  le  mot  Réaction  implique  l’idée 
d’une  révolution  violente  en  sens  contraire,  d’une 
contre-révolution. 

Ce  qu’il  y a d’aflreux  dans  les  contre-révolu- 
tions, c’est  que  les  chefs  auxquels  la  lorlune  remet 
de  nouveau  les  destinées  des  peuples,  sont  préci- 
sément ceux  qui  ayant  été  attaqués  , renversés 
par  la  victoire  et  par  le  principe  de  la  Révolution, 
sont  inh-ressés  à la  détruire  de  fond  en  comble 
pour  ressaisir  le  pouvoir  et  les  privilèges  qu’elle 
leur  avait  arrachés!  C’est  ce  qui  faisait  dire  à l’il- 
lustre Fox  que  la  pire  des  Révolutions  cl  des  Réac- 
tions, c’était  une  Restauration. 

Si  l’on  voulait  remouler  à l’histoire  ancienne  , 
on  pourrait  y trouver  plus  d’un  exemple  des  plus 
épouvantables  Réactions.  Qui  ne  sait  le  massacre 
des  Grecques  par  Opimius,  les  proscriptions  de  Ma- 
ri us  et  de  ses  plébéiens  par  les  patriciens  et  par 
Sylla  ; l'envahissement  de  Rome  par  César  et  le 
succès  continué  d’Auguste,  qui  substitua  l’Empire 
ù la  République  établie  depuis  500 ans. 

Que  si  l’on  passe  à l'histoire  moderne , on  voit 


que  les  deux  conl  re-révolutions  les  plus  saillan- 
tes et  qui  ont  entre  elles  le  plus  de  ressemblances, 
sont  celle  d’Angleterre , sous  Charles  II  et  Jac- 
ques II , et  celle  de  la  France  eu  4 84  4 et  4815.  Les 
deux  nations  avaient  chacune  fait  leur  révolulion, 
qu’on  pouvait  regarder  comme  des  représailles  de 
l’humanité!  Les  vaincus,  redevenus  les  maîtres, 
crurent  à leur  tour  devoir  exercer  eux-mêmes  les 
représailles  de  leurs  intérêts  détrônés.  Les  ressen- 
timents implacables  prodiguèrent  les  cruautés... 

Quoique  ces  périodes  affligeantes  soient  généra- 
lement connues,  il  n’est  cependant  pas  hors  de  pro- 
pos de  citer  quelques  traits  pur  lesquels  notre  cé- 
lèbre publiciste,  R.  Constant,  a décrit  dans  son 
livre  Des  tuites  de  la  contre-révolution  de  1060 
en  Angleterre,  les  tristes  conséquences  des  Réac- 
tions politiques,  en  prenant  l’Angleterre  pour 
exemple. 

Après  avoir  raconté  les  engagements  violés,  les 
amnisties  enfreintes,  les  protestations  foulées  aux 
pieds  par  Charles  II  et  Jacques  II , les  persécution;, 
dirigées  contre  les  anciens  défenseurs  de  la  répu- 
blique anglaise,  B.  Constant  rappelle  les  moyens 
odieux  à l’aide  desquels  on  avait,  au  nom  du  roi , 
organisé  l’espionnage  et  la  délation  pour  frapper 
plus  sûrement  ceux  qui  ne  professaient  pas  les 
opinions  dominantes. 

tas  vingt  premières  années  du  règne  de  Char- 
les Il  présentent  quinze  prétendus  complots,  sous 
des  dénominations  variées  ; dans  chacune  de  ccs 
procédures,  on  voit  figurer  les  mêmes  espions,  les 
mêmes  dénonciateurs,  les  mêmes  témoins.  Ces 
témoins,  la  plupart  condamnés  précédemment 
pour  vols,  pour  faux,  |>our  les  délits  les  plus  in- 
fâmes, étaient  logés  dans  le  palais  de  White-Hail , 
entourés  de  gardes , comblés  de  pensions  et  de 
bienfaits.  La  Restauration  fil  expirer  dans  les  sup- 
plices, tantôt  de  malheureux  catholiques,  tantôt  de 
courageux  protestants;  le  véritable  crime  de  ces 
derniers  était  d’avoir  autrefois  servi  dans  l’année 
républicaine... 

Sous  Jacques  II,  deux  monstres,  Jeiferies  et 
Kirk  , parcoururent  l’Angleterre  : ivres  toujours  et 
furieux,  ils  joignirent  partout  les  tortures  à la  dé- 
rision ; c’était  au  son  de  la  musique  qu’ils  faisaient 
périr  à la  fois  plusieurs  centaines  de  condamnés  : 
innocents  et  coupables  furent  livrés  aux  soldats. 

I aî  pays  entier  fut  couvert  d’échafauds.  Chaque 
village  contempla  les  cadavres  de  quelques  uns 
de  ses  liabitans.  Lue  femme,  connue  pour  sa 
bienfaisance,  avait  donné  asile  à un  fugitif;  le 
malheureux  la  dénonça  ; il  eut  sa  grâce;  elle  fut 
brûlée  vive...  Voilà  quelques  uns  des  excès  des 
Réactions  royalistes  en  Angleterre. 

Quant  aux  Réactions  qui  se  sont  produites  a lu 
suite  de  la  Révolution  française,  voici  ce  qu’écri- 
vait à cet  égard,  dès  l’an  Vil , un  homme  fameux 
par  les  services  qu’il  a rendus  à la  contre-révolu- 
tion. Se  voyant  accusé  de  pensées  contre-révolu- 
tionnaires, Talleyrand  crut  devoir  se  justifier  par 
Pexposition  même  des  malheurs  et  des  horreurs 
que  devait  amener  une  contre-révolution.  Il  est 
assez  curieux  devoir  comment  s’exprimait  alors 
le  noble  personnage  dans  la  brochure  qu’il  fit  pa* 
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raitre  sous  le  li  tre  à' Éclaircissements  donnés  par 
le  citoyen  TaJleyranri  a ses  concitoyens  : 

< Les  garanties  les  plus  certaines,  dit-il , qu'on 

* puisse  offrir  à lu  République,  sont  inconlestahle- 
» ment  dans  la  conviction  profonde  , que  la  Répu- 

* blique  qui  nous  a coûté  si  cher,  ne  pourrait  pé- 
» rir  qu’au  milieu  de  Ilots  de  sang , que  celui  qui 
» aurait  osé  concourir  à cet  horrible  événement , 

> en  serait  probablement  la  première  victime,  et 

* que  son  nom  , comme  celui  de  tout  traître,  ar- 

* riverait  à lu  postérité  chargé  du  poids  de  l’exé- 

* cralion  générale,  dans  tous  les  sentiments  hu- 

* mains  qui  Font  envisager  avec  horreur  un  bou- 

* leversement  universel  où  s’engloutiraient  le 
9 bonheur,  la  fortune,  la  vie  de  tant  de  citoyens, 
» de  tant  de  parents,  de  tant  d’anus;  eniin,  dans 

* cet  honneur  national  qui  doit  être  la  vie  d’un 
9 Français,  et  qui  soulève  l’àme  à l’idée  seule  que 
9 des  Autrichiens  et  que  des  Russes,  après  uvoir 
» ravagé  notre  pays,  viendraient  insolemment  nous 

> dicter  des  lois.  » 

Cependant,  une  contre-révolution  est  apparue 
malheureusement  en  France  eu  1814;  et  le  tableau 
qu'a  tracé  B.  Constant  des  malheurs  de  l’Angle- 
terre, |>eiit,  en  beaucoup  d’endroits, s’appliquer  à 
notre  infortuné  pays.  Il  est  vrai  que  la  nation  an- 
glaise eût  une  grande  consolation  pendant  la  lon- 
gue durée  des  guerres  civiles  : c’est  que  les  étran- 
gers ne  pénétrèrent  jamais  dans  son  sein,  taudis 
que  dans  notre  patrie,  les  perlides  et  continuelles 
menées  des  contre-révolutionnaires  auprès  des 
puissances  absolutistes  jetèrent  deux  lois  sur  notre 
sol  les  armées  de  la  sainte-alliance.  Du  reste , le 
nouveau  gouvernement  qui  s’introduisit,  en  1814, 
sous  la  protection  des  bayouueltes  étrangères , ce 
gouvernement,  essentiellement  réactionnaire  par 
son  origine  ci  par  ses  penchants , montra  le  même 
esprit  de  vengeance  et  le  même  besoin  de  Réac- 
tions que  les  Stuarts  en  lf>Gü,  quoiqu’il  vînt  après 
plus  d’un  siècle  de  civilisation  et  de  lumières.  Les 
assassinats  du  Midi , les  cours  prévôlales , l’exécu- 
tion du  maréchal  Ney,  l’expulsion  des  convention- 
nels, les  conspirations  fomentées , suivies  d’exé- 
cutions capitales,  l’émigration  honorée  et  indem- 
nisée, lu  loi  du  sacrilège,  la  loi  d’amour,  tous  ces 
actes  et  tant  d’autres , présentent  la  plus  grande 
et  la  plus  déplorable  analogie  avec  la  restauration 
d'Angleterre. 

Mais  ces  événements  sont  trop  près  de  nous , 
pour  qu’il  convienne  de  s’y  appesantir  duvunlage. 
La  révolution  de  1850  a pris  noblement  sa  revan- 
che. Elle  a renvoyé  la  légitimité  , celte  légitimité 
qui  impliquait  que  les  jieuples  étaient  la  propriété 
des  rois  ; elle  a proclamé  l’égalité , lu  souveraineté 
de  la  nation. 

lies  principes  étant  de  nouveau  posés  , et  les 
faits  rappelés  par  la  révolution  de  1850  , scrons- 
nous  assez  i.eureux  pour  en  conclure  que  nous  n’a- 
vons plus  à craindre  les  Réactions  et  les  maux 
qu’elles  entraînent  avec  elles  ? Ce  serait  peut-être 
un  peu  de  présoinpliou?  La  confiance  des  peu- 
ples n’a  pas  le  droit  d’être  aussi  pleine  et  entière. 
La  Révolution  française  est  sans  doute  douée  de 
Voulu  sou  énergie  intrinsèque , clic  a pourpoint 
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d’appui  les  intérêts  généraux  et  les  sentiments 
éternels  de  la  nature  humaine;  la  contre-révolu- 
tion n’a  pas  pour  elle  les  mêmes  mobiles.  Ne  mé- 
connaissons point  cependant  qu’elle  a encore  à sou 
service  les  intérêts  particuliers  de  l’ancien  régi- 
me et  de  tous  les  régimes  corrompus,  intérêts  ac- 
tifs et  vigilants  , habiles  à se  produire  sous  diffé- 
rents noms  déjà  évalués,  mais  toujours  trompeurs. 

H.  Saint- Albin  , député. 

Il  RAPPEL.  Lorsque  la  discussion  d’un  projet 
de  loi  étant  Unie,  la  Chambre  va  procéder  au  scru- 
tin, un  scrétaire  fait  l’appel  nominal.  Les  députes 
présents  votent,  après  quoi,  Rappel  étant  terminé, 
le  Réappe!  se  fait  de  suite  pour  les  députés  qui 
n’out  pas  encore  voté.  Le  réglement  ne  dit  pas  si 
l’omission  du  Réappel  su  (lirai  l pour  annuler  le 
scrutin.  Mais  l’aftirmalive  résulte  de  ses  termes 
mèmès,  puisqu’il  prescrit  l’appel  et  le  Réappel. 
Cependant  lorsque  le  projet  eu  question  est  de 
peu  d'importance  , on  néglige  non  seulement  le 
Réappel,  mais  encore  l’appel. 

REBELLE.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voie  de  fait  envers  des  agents 
quelconques  de  l’autorité  publique  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  est  qualifiée  rébellion  par 
notre  Coda  pénal. 

Dans  le  langage  politique  et  historique  on  donne 
au  mot  de  rébellion  un  sens  moins  étendu.  Par 
Rebelle  on  entend  ordinairement  toute  personne 
qui  a pris  les  armes  pour  faire  la  guerre  au  gou- 
vernement légitime  de  son  pays. 

Comme  il  n’y  a pas  un  seul  gouvernement  qui 
ne  prétende  être  légitime  et  nécessaire  au  bon- 
heur de  la  nation,  il  n’y  en  a pas  un  seul  non  plus 
qui  lie  traite  de  Rebelles  et  ne  dévoue  aux  peines 
les  plus  dures  les  citoyens  insurgés  contre  lui. 

Il  faut  le  dire,  le  véritable  Rebelle,  l’homme 
qui  s’attaque  au  gouvernement  de  son  pays  quand 
ce  gouvernement  réunit  toutes  les  conditions  qui 
font  le  droit,  un  tel  homme  commet  le  plus  grand 
des  crimes  puisqu’il  ne  tend  rien  moins  qu’à  com- 
promettre la  société  tout  entière  en  détruisant 
la  souveraineté  pour  1a  remplacer  par  l’usur- 
pation. 

Mais  à quels  signes  reconnaître  qu’un  gouver- 
nement est  vraiment  légitime,  et  que  par  consé- 
quent ses  sujets  en  lui  faisant  la  guerre  sont  des 
Rebelles? 

Hampden,  refusant  de  payer  une  taxe  illégale, 
fut  traité  de  révolté  jusqu’au  jour  où  le  pouvoir 
qui  le  qualifiait  ainsi  ayant  été  détruit,  Hampden 
reçut  de  ses  concitoyens  une  sorte  d’apothéose. 

Russell  et  Sydney  furent  décapités  comme  Re- 
belles, et  cependant  ils  passent  aujourd’hui  pour 
des  martyrs  de  leur  dévoùment  civique.  Lacy  et 
Porlier  offrent  un  exemple  pareil.  Washington, 
Franck! in,  Jefferson,  avec  leurs  Yankees , furent 
pour  les  Anglais  des  Rebelles  et  des  félons  jusqu’à 
la  paix  de  1785.  Depuis  ce  temps,  l’Europe  elle 
monde  vénèrent  en  eux  Ie9  fondateurs  et  les  chefe 
d’une  grande  nation.  H en  fut  de  même  des  gueux 
do  Hollande  soulevés  cou  tre  Toulon  té  do  TEa** 
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pagne,  et  il  y a onze  ans,  les  citoyens  de  Taris, 
armés  contre  les  Bourbons,  auraient  sans  douto 
été  déclarés  Rebelles  et  punis  comme  tels  si  la 
chance  des  armes  ne  leur  avait  donné  l'avantage 
sur  la  garde  royale  de  Charles  X. 

L'histoire  tout  entière  offre  à chaque  page  des 
faits  semblables.  Est-ce  à dire  pour  cela  qu’il  n'y 
ail  d’autre  droit  que  le  fait  et  que  Pou  soit  Rebelle 
toutes  les  fois  que  Ton  n’a  pas  assez  de  force  pour 
passer  k l’état  de  puissance.  Beaucoup,  on  ne  le 
sent  que  trop,  soutiennent  celte  doctrine  maté- 
rialiste. Quanta  nous,  notre  conviction  tout  op- 
posée est  qu’il  y a pour  les  partis  comme  pour 
les  nations  et  les  particuliers  une  justice  indépen- 
dante du  succès. 

Les  hommes  qui,  les  armes  à la  main,  soutien- 
tieunenl  les  principes  de  morale  et  d’équité,  les 
droits  imprescriptibles  du  genre  humain  et  ceux 
des  nations,  peuvent  bien  monter  sur  Péchafaud, 
mais  ce  ne  sont  point  des  Rebelles,  et  si  Pou  de- 
mande quel  est  le  juge  qui  prononcera  sur  la  qua- 
lité qu'on  doit  leur  attribuer,  la  voix  du  genre  hu- 
main tout  entier  est  là  pour  répondre  que  l’a- 
dilla,  Riego,  d'Egrnonl,  sont  des  héros , et  leurs 
juges  , des  tyrans,  tandis  que  malgré  toute  sa 
gloire,  elle  n’a  point  absous  César  devenu,  de  Re- 
Iielle,  usurpateur  tout  puissant. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  cette  discussion 
métaphysique,  examinons  quelles  doivent  être 
les  applications  du  droit  des  gens  dans  les  guerre» 
civiles,  lorsqu’un  des  deux  partis  est  déclaré  pnr 
l’autre  en  état  de  rébellion. 

Ordinairement,  celui  qui  se  prétend  légitime 
commence,  en  vertu  des  lois  pénales,  par  mettra 
ses  ennemis  hors  la  loi,  et,  en  conséquence,  il  ne 
se  croit  tenu  k aucune  obligation  envers  eux.  Les 
prisonniers  sont  traités  en  criminels  et  ordinai- 
rement passés  par  les  armes,  aucun  parlementaire 
ne  peut  être  envoyé,  et  s’il  en  est  quelqu'un  qui 
se  hasarde  à remplir  une  mission  conciliatrice,  on 
le  repousse,  et  quelquefois  même  on  le  fait  pri- 
sonnier. Il  arrive  même  souvent  que  la  parole 
donnée  par  des  généraux  à des  révoltés  est  désa- 
vouée ensuite.  Ces  atteintes  portées  à l’humanité 
et  k la  bonne  foi  amènent  nécessairement  des  re- 
présailles terribles,  et  les  guerres  civiles  s’éterni- 
sent ou  du  moins  laissent  après  elles  des  haines 
inextinguibles. 

Nous  croyons  donc  que  dans  l’intérêt  général 
du  genre  humain  et  dans  le  sien  propre,  un  gou- 
vernement, même  lorsqu’il  est  parfaitement  fondé 
en  droit  doit , dans  les  guerres  qu’il  fait  à des 
Rebelles,  doit  se  rapprocher  le  plus  qu’il  le  peut 
des  formes  et  règles  observées  dans  les  guerres 
d’état  à état. 

Nous  croyons  qu’il  n’est  pas  praticable  en  pa- 
reil cas  de  traiter  les  prisonniers  comme  s’ils  ap- 
partenaient à une  puissance  étrangère.  Ils  peuvent 
et  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  de 
leur  pays  dont  ils  ont  violé  les  lois.  Mais,  bien  que 
des  exemples  de  rigueur  soient  quelquefois  né- 
cessaires , il  ne  l’est  jamais  de  décréter  que  tout 
Rebelle  pris  les  armes  k la  main  sera  immédiate- 
ment mis  k mort.  En  se  conduisant  ainsi,  vu  gou^ 


vernement  donne  k scs  soldais  des  habitudes  de 
cruauté  qui  les  démoralisent  et  appellent  contre 
eux  des  représailles  sans  fui. 

Mais  c’est  surtout  k l’égard  des  envoyés  et  de  la 
foi  jurée  qu’il  est  indispensable  d’observer  dans 
la  guerre  civile  les  règle»  communes.  Comment,  en 
effet,  arriver  k la  paix  qui  est  latin  de  toute  guerre, 
si  les  hommes  qui  préparent  des  arrangements 
soin  reçus  k coup  de  fusil  ou  jetés  dans  les  fers, 
si  les  Rebelles  disposés  k poser  les  armes  sous 
une  condition  quelconque  ne  sont  jamais  assurés 
de  voir  cette  condition  remplie,  même  lorsqu’elle 
leur  aura  été  accordée? 

Concluons  qu’il  n’y  a de  Rebelles  que  ceux  qui 
s’insurgent  contre  un  gouvernement  légitime,  — 
que  le  genre  humain  est  juge  de  la  légitimité  des 
gouvernements, — enfin  que  les  gouvernements  lé- 
gitimes ne  sauraient,  sans  nuira  k leur  propre  iu- 
lérételk  celui  de  l’humanité,  violer  à l’égard  des 
Rebelles  les  lois  de  morale,  de  justice  et  d'hon- 
neur qui  doivent  toujours  former  la  base  des  rap- 
poils  internationaux.  J.  Bastide. 

RECENSEMENT.  Dénombrement  de  la  po- 
pulation ou  des  propriétés. 

Ijus  Recensements  ont  principalement  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  k l’administration  supérieure 
d’un  pays  les  forces  et  les  ressources  dont  elle 
peut  disposer.  Ils  servent  aussi  pour  l'établisse- 
ment des  impôts.  I.e  moyen  d’obtenir  sans  peine 
des  Recensements  exacts  est  de  u’im poser  les  char- 
ges qu’en  les  compensant  par  des  droits  qui  eu 
soient  au  moins  l’équivalent.  Pour  que  les  charges 
eilcs-mèmes  soient  distribuées  avec  justice,  ce 
sont  les  habitants  du  pays  qui  doivent  en  faire 
entre  eux  la  répartition.  Les  Recensements  soûl 
presque  toujours  mal  faits  sous  un  gouverne- 
ment despotique.  Lu  raison  eu  est  toute  simple  : 
on  cherche  k éviter,  par  fraude  ou  par  faveur,  la 
contribution  ou  le  service  personnel  auquel  ou  se- 
rait exposé.  Le  dénombrement  des  privilégiés  est 
toujours  exact,  k moins  que  le  privilège  ne  vaille 
pas  la  peine  d’être  exercé. 

On  ne  doit  accepter  qu’avec  la  plus  grande  dé- 
fiance les  Recensements  de  la  population  faitsavanl 
l’époque  de  la  Révolution  : ce  ne  sont,  en  général  , 
que  des  données  approximatives.  Celui  de  1788  k 
1789,  qui  nousserl  aujourd'hui  de  point  de  départ 
et  qui  fut  établi  par  les  soins  de  M.  Necker,  avait 
évalué  la  populaliou  de  la  Frauce  k vingt-cinq  mil- 
lions d'habitants.  Le  Recensement  de  1811 , qu’on 
doit  k l’administration  impériale, eu  éleva  le  chiffre 
k vingt-huit  ou  vingt-neuf  millions,  d’où  l’on  tira 
cette  conséquence,  que,  malgré  la  guerre  et  les  au- 
tres causes  de  mortalité,  la  population,  grùcc  k la 
suppression  des  couvents  et  k une  meilleure  dis- 
tribution de  la  propriété,  s’était  accrue  de  trois  k 
quatre  millions.  Ces  causes  d’accroissement  sont 
réelles,  mais  cet  accroissement  n’est  pas  aussi  con- 
sidérable qu’on  l’aurait  pu  croire.  On  a admis  sans 
discussion  le  Recensement  de  M.  Necker.  lorsqu'on 
rapproche,  province  |>ar  province,  département 
par  département,  les  chiffres  de  1789  et  de  1811, 
om  y découvts»  des  différence*  dont  las  statisticiens 
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ne  se  sont  pas  rendu  compte.  Ainsi,  dans  tous  les 
pays  d’états  ou  qui  s’administraient  eux-mêmes, 
l’accroissement  de  la  population  est  beaucoup  moins 
seustble  que  dans  les  pays  d'administration  royale. 
Par  exemple,  la  Bretagne,  pays  d’étals,  avait,  en 
17X9,  un  million  huit  cent  mille  habitants  ; elle 
n’en  avait  que  un  million  huit  cent  trente  mille 
en  1811.  La  Normandie,  province  administrée  par 
le  roi,  n’aurait  compté  que  dix-huit  cent  et  quel- 
ques mille  habitants  en  1789;  on  en  trouva  deux 
millions  quatre  cent  mille  en  1811.  La  raison  de 
ces  différences,  moins  fortes  dans  un  pays  que 
dans  l’autre,  ne  s’explique  que  parla  différence  du 
gouvernement.  Eu  Bretagne,  les  étals  partageaient 
l’impôt  entre  les  divers  arrondissements  de  la  pro- 
vince, elc’élaienl  les  habitants  de  chaque  arrondis- 
sement qui  en  faisaient  entre  eux  la  sous-réparti- 
tion. Eu  Normandie  , la  répartition  et  la  sous-ré- 
pariition  étaient  l’œuvre  des  agents  des  finances. 
La  conséquence  de  ces  faits  est  que  la  population 
n’a  pas  augmenté  de  trois  à quatre  millions  dans 
la  période  de  1789  à 1811,  mais  seulement  d’envi- 
ron cinq  û six  cent  mille  habitants.  Ces  explications 
prouvent  encore  que  les  meilleurs  Recensements 
sont,  comme  nous  l’avons  dit,  ceux  qui  sont  faits 
par  les  citoyens  lorsqu’ils  sont  intéressés  à ce 
que  personne  n’y  soit  oublié. 

Quaud  nous  aurons  tous  obtenu  les  mômes  droits, 
lorsque  le  peuple  aura  reconquis  l’exercice  du  pou- 
voir souverain,  point  de  doute  que  les  Recense- 
ments ne  s'opèrent  avec  beaucoup  plus  de  facilité. 
I.es  charges  aussi  ne  seront-elles  pas  mieux  établies 
et  mieux  réparties  lorsqu’on  sera  revenu  au  prin- 
cipe de  l’égalité?  En  ce  moment  (1),  on  s’occupe 
de  la  double  opération  du  Recensement  de  la  po- 
pulation et  du  Recensement  des  propriétés.  On 
rencontre  dans  cette  opération  des  difficultés  aux- 
quelles ou  lie  s’était  pas  attendu.  Elles  naissent  à 
la  fois  de  l’inégalité  des  droits , de  la  manière 
doul  se  fait  l’opération  et  du  but  que  l’adtni- 
nislratioii  se  propose.  Le  but  est  d’augmenter  les 
ressources  du  trésor  ; mais  comme  il  n’est  pos- 
sible de  l'atteindre  qu’en  imposant  l'industrie  des 
plus  pauvres  travailleurs  sans  aucune  espèce  de 
compensation , le  Recensement  est  parfois  même 
une  première  cause  de  mécontentement.  Quant  à 
la  manière  d'opérer,  le  ministre  a prétendu  que 
le  Recensement  devait  se  faire  par  les  agents  des 
finances^  suivis  ou  contrôlés  par  l'autorité  muni- 
cipale , tandis  qu’un  grand  nombre  de  communes 
et  de  citoyens  maintiennent  au  contraire  que  c'est 
l’autorité  municipale  qui  doit  précéder  les  agents 
du  fisc  dans  la  visite  de  nos  habitations.  Cette  pré- 
tention est  conforme  aux  principes  d’une  bonne 
administration.  L’obscurité  de  la  loi  a fait  naître 
des  collisions  qui  ne  peuvent  être  que  funestes  au 
gouvernement  actuel.  La  question  n’est  pas  seu- 
lement de  savoir  qui  a tort  ou  raison  du  gouver- 
nement ou  des  citoyens,  niais  de  trouver  un 
moyen  de  résoudre  la  difficulté.  Or,  ce  inoyqn 
n’existe  pas  dans  nos  lois.  lieu  résulte  qu’on  op- 
pose avec  raison  la  résistance  à l’arbitraire.  On 

(1)  Août  1811. 


ne  peut  donc  toucher  à ces  matières,  interpré- 
ter la  loi,  dans  l’intérêt  du  fisc  seulement,  sans 
s’exposer  à des  mécontentements  qu’un  pouvoir 
plus  éclairé  aurait  sagement  évités. 

* Dans  un  pays  où  il  n’est  point  de  charges  sans 
droits,  où  tout  le  moude  participe  également  au 
gouvernement  des  communs  intérêts  , il  s’établit 
dans  la  population  un  ordre  qui  en  rend  les  mou- 
vements faciles,  qui  doiiuu  constamment  à l'auto- 
rité tes  moyens  de  connaître  les  forces  et  les  besoins 
de  la  nation.  Les  magistratures  populaires  se  sub- 
divisent à l’infini;  la  ville, comme  la  campagne,  se 
partage  en  quartiers  ou  cohortes,  les  cohortes  en 
compagnies  ou  cciiturics,  les  centuries  en  dizaines 
ou  déctiries.  Chaque  décurioii  ou  dizainier  n’est 
pas  seulement  un  chef  militaire , il  tient  constam- 
ment à jour  l’état  de  tous  les  habitants,  de  toutes 
les  maisons  dont  se  forme  son  département.  11 
connaît  leurs  ressources  , leurs  besoins.  C’est  un 
fonctionnaire  de  l’association,  toujours  prêt  à ré- 
pondre aux  demandes  de  l’autorité.  Cet  ordre 
n’est  pas  nouveau  ; il  existait  dans  toutes  les  villes 
municipales,  dans  les  républiques  du  moyeu  âge 
et  de  l’antiquité.  Aujourd’hui,  connue  le  peuple 
est  entassé  et  non  classé  ou  distribué  dans  les  vil- 
les, la  moitié  de  la  population  ne  se  doute  pas  de 
l’existence  de  l’autre.  On  ne  découvre  les  malheu- 
reux que  pour  eu  faire  des  cotribuables  ou  des 
soldats.  Aie.  Rjljliard. 

RECETTES.  Dans  la  langue  financière,  ce 
mol  est  pris  suivant  sou  acception  vulgaire.  11 
signifie  soit  ce  qui  est  reçu, soit  l’action  de  recevoir. 
Dans  le  premier  sens,  on  dit  : Budget  des  Recet- 
tes. Dans  le  second  sens,  on  dit  : Il  u été  commis 
à la  Recette  générale  de  tel  département.  — On  ap- 
pelle aussi  le  budget  des  Recettes:  Loi  des  Recettes . 
Celte  loi,  votée  annuellement,  fixe  le  chiffre,  la 
nature,  l’assiette  et  la  répartition  de  chaque  Con- 
tribution. Elle  contient  souvent,  en  outre,  des 
dispositions  générales  sur  les  règles  financières; 
eu  sorte  que  la  législation  sur  celle  importante 
malière  est  disséminée,  par  articles,  dans  un 
grand  nombre  de  lois  dont  les  autres  dispositions 
ne  sont  plus  en  vigueur.  La  loi  de  l’impôt  étant 
renouvelée  annuellement,  et  n’ayant  ainsi  qu’un 
an  d’existence,  on  n’y  devrait  point  insérer  de 
dispositions  plus  durables.  C’est  un  des  princi- 
paux vices  du  régime  financier  que  ce  désordre. 
Il  rend  les  abus  plus  faciles  par  la  confusion  des 
textes;  il  prête  aux  interprétations,  si  dangereu- 
ses eu  matière  fiscale  ; enfin,  il  force  a mi  travail 
pénible  ceux  qui  veulent  étudier  la  législation  fi- 
nancière. La  science  des  dépenses  et  des  Recettes 
n'est  pas,  après  tout,  très  difficile,  et  sans  la  con- 
fusion, peut-être  calculée,  de  la  législation  , tous 
les  députés  seraient  eu  élat  de  critiquer  les  me- 
sures fiuancièrcs , qui  restent  le  domaine  de 
quelques  hommes  spéciaux,  au  grand  détriment 
des  contribuables.  H.  C. 

RECEVEUR  , RECEVEUR  GÉNÉRAL. 

Fonctionnaires  de  l'administration  des  finances, 
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I!  y a dans  chaque  canton  un  percepteur  chargé 
de  recevoir  le  montant  des  contributions  directes 
do  chaque  contribuable.  Ce  percepteur  verse  ses 
recettes , au  fur  et  à mesure,  dans  la  caisse  d’un 
Receveur  siégant  au  chef-lieu  d'arrondissement. 
Celui-ci  verse  à son  tour  dans  la  caisse  d’un  Re- 
ceveur Général  siégeant  au  chef-lieu  de  départe- 
ment. C’est  à ces  fonctionnaires  que  s’adresse  le 
ministre  des  finances  pour  encaisser  les  contribu- 
tions directes. 

Les  Receveurs  Généraux  n’ont  que  de  faibles 
traitements  fixes  ; mais  une  remise  proportionnelle 
sur  les  mouvements  de  fonds  assure  à celle  fonc- 
tion une  rétribution  somptueuse. 

Les  Receveurs  Généraux  sont  chargés  par  le 
ministre  du  mouvement  des  fonds  de  l’Etat  dans 
leurs  départements.  Ces  opérations  nombreuses 
et  appliquées  à un  capital  considérable  créent  aux 
Receveurs  Généraux  une  position  dont  plusieurs 
ont  trop  souvent  abusé  pour  faire  des  opération* 
personnelles.  De  scandaleuses  faillites  ont  signalé 
res  abus  et  ont  contribué  à justifier  ‘les  critiques 
élevées  contre  l'institution  des  Receveurs  Géné- 
raux. Ce  ri’est  pas  ici  le  lieu  de  les  discuter  ; mais 
nous  pouvons  faire  remarquer  que  la  créatiou 
dans  chaque  département  d’un  centre  financier, 
dépendant  du  ministre  et  rattachée  à toutes  les 
communes, est  une  heureuse  institution,  qui  pour- 
rait devenir  très  féconde  si  on  cherchait  it  l’orga- 
niser comme  un  instrument  propre  à étendre  le 
crédit.  Dans  l’état  où  elle  est,  c’est  un  instrument 
convenable  pour  le  maniement  des  fonds  de 
l’Etat,  mais  qui  dégénéra  trop  fréquemment  en 
instrument  de  fortune  personnelle  pour  les  Rece- 
veurs Généraux. 

I)  y a dans  l’administration  des  finances  plusieurs 
classes  de  fonctionnai  ras  plus  ou  moins  élevés  en 
grade,  qui  portent  le  nom  de  Receveur,  Receveur 
do  l’enregistrement,  Receveur  de  l’octroi , etc. 

H.  C. 

RECIDIVE  Quand  un  homme  déjà  condamné 
pour  un  délit  commet  un  autre  délit  de  même 
nature,  on  dit  qu’il  a récidivé,  et  on  lui  applique 
une  peine  plus  grave. 

Avec  le  système  d’emprisonnement  qui  existe 
aujourd’hui  et  surtout  avec  l’absence  de  tout  sys- 
tème d’éducation  générale  qui  étende  la  sollicitude 
publique  sur  tous  les  enfants,  sur  tous  les  hom- 
mes, les  Récidives  sont  inévitables.  Elles  sont  à la 
fuis  symptôme,  eftèl  cl  cause  du  mal  à guérir. 
L’accroissement  continu  du  nombre  des  Récidives 
constaté  par  toutes  les  statistiques  criminelles, 
surtout  en  France  et  en  Angleterre,  est  le  signe 
infaillible  de  l’intensité  de  lu  corruption.  Quand  le 
récidiviste  rentra  en  prison,  il  apporte  dans  ce 
foyer  permanent  de  corruption  son  contingent 
d'activité  nouvelle  , d’expérience  acquise  au  de- 
hors. Et  dès  qu'il  en  sort,  il  s’empresse  de  mettre 
en  pratique  la  théorie  funeste  qu'il  a perfectionnée 
pendant  son  séjour  en  prison. 

C’est  vers  la  guérison  de  ce  vice  radical  que 
tendent  les  efforts  de  tous  les  hommes  qui  s’oc- 
cupent de  la  réforme  pénitentiaire.  C’est  pour 


RÉCOMPENSES  NATIONALES. 

éviter  le  contact,  réciproquement  contagieux.,  en- 
tre les  prisonniers,  qu’on  a proposé  toutes  sortes 
de  systèmes  plus  ou  moins  barbares  d’isolement. 
C’est  pour  cela  qu’on  a inventé  les  cellules,  dout  il 
a été  fait  trop  souvent  un  déplorable  usage.  Jus- 
qu’ici le  succès  n’a  pas  répondu  aux  efforts  des 
réformateurs  matérialistes,  et  les  Récidives  ont 
continué  leur  marche  d’accroi&sement.  Nous  n’a- 
vons pas  à traiter  longuement  ici  un  sujet  qui  est 
exposé  dans  plusieurs  autres  uiticles  de  ce  Dic- 
tionnaire. Mais  nous  devous  dire  qu’on  ne  gué- 
rira pas  le  mal  de  la  Récidive  en  ne  songeant  qu’à 
la  Récidive.  C’est  dans  l'amélioration  de  la  cons- 
titution sociale  qu’est  le  seul  remède  efficace  dece 
mol  et  de  tous  les  autres.  ( V.  Pêmtencieh,  Pri- 
son , Pék ALITÉ , etc.)  H.  C. 

RECIPIENDAIRE.  Nom  que  l’on  donne  au 
sujet  qu'on  agrège  à un  corps  quelconque , et 
qu’il  ne  conserve  que  durant  la  séance  dans  la- 
quelle il  est  admis. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.  Les  Ré- 
compenses nationales  ont  pour  but  de  provoquer 
l’émulation  }»urmi  les  citoyens  et  de  les  pousser  à 
la  vertu. 

Il  est  bien  vrai  que  la  vertu  par  elle-même  est  au 
dessus  de  ce  stimulant  ; quel  est  l’homme  , en  ef- 
fet, qui,  après  l’accom plissement  d’une  action  gé- 
néreuse, ne  trouve  dans  le  témoignage  de  sa  cons- 
cience la  Récompense  la  plus  douce  d’avoir  cédé  à 
l’une  des  plus  paras  inspirations  du  cœur?  Mais 
il  n’en  est  pas  moins  certain  cependant  qu’un 
système  de  Récompenses  sagement  ordonné  exerce 
une  énorme  influence  sur  la  morale  publique. 

Rentham  définit  ainsi  les  Récompenses  politi- 
ques : « Une  partie  de  la  matière  des  biens  accor- 
• dés  en  considération  d’un  service  réel  ou  sup- 
» posé  »;  cette  définition  matérialise  les  Récom- 
penses et  parle  trop  à l’égoïsme.  Le  véritable  but 
du  législateur  doit,  au  contraire,  tendre  à impri- 
mer une  priorité  aux  sentiments  moraux. 

Dunsl’enfance  de  lacivilisalion,  lorsque  l’homme 
encore  sans  expérience,  entouré  d’entraves,  était 
forcé  pour  sa  conservation  même  de  veiller  sans 
cesse  aux  intérêts  matériels,  les  Récompenses 
étaient  naturellement  lucratives  ; mais  à mesure 
que  s’épurent  les  facultés  de  l’ùmc  il  lui  faut  des 
stimulants  plus  dignes  d’elle,  et  les  honorables 
distinctions  font  seules  vibrer  le  cœur  de  l’homme. 

Aux  temps  primitifs  , les  tribus  juives  récom- 
pensaient les  services  rendus  par  des  dons  maté- 
riels. 

Les  Grecs  faisaient  des  grandes  actions  moins 
pour  obtenir,  après  la  bataille,  une  large  part  des 
dépouilles  de  l’ennemi  que  pour  recevoir  une  cou- 
ronne de  chêne  des  mains  du  général.  Cet  in- 
signe honneur  u’étail  point  décerné  par  la  faveur , 
ni  par  le  caprice  d’un  chef,  mais  les  soldats  eux- 
mêmes  décidaient,  à la  pluralité  des  voix,  quel 
avait  été  le  plus  brave  des  combattants;  il  lui  était 
accordé  de  plus  le  droit  d’ériger  une  colonne  pour 
éterniser  ses  exploits , de  déposer  ses  armes  dans 
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la  citadelle  ou  de  se  parer  du  uom  glorieux  de 

Cecropidas. 

Pour  honorer  un  guerrier,  on  abattait  devant 
lui  un  pan  des  murailles  de  la  ville,  afin  qu'il  nu 
passât  point  par  la  porte  commune. 

Les  Romains,  peuple  guerrier  et  conquérant, 
rémunéraient  également  les  actions  de  guerre  et 
les  services  civils.  Celui  qui  avait  sauvé  la  vie  d'un 
citoyen  obtenait  une  couronne  civique  et  le  droit 
de  siéger  près  des  sénateurs  dans  les  réunions 
publiques.  Celte  modeste  couronne  de  chêne  était 
préférée  à la  eourounc  d’or  qu’obtenait  le  soldat 
qui  avait  le  premier  escaladé  les  remparts  d’une 
ville  assiégée. 

Les  soldats  offraient  au  chef  qui  délivrait  «ne 
armée  bloquée  par  l’ennemi  une  couronne  faite 
de  l’herbe  qu’ils  ramassaient  sur  le  lieu  même  du 
blocus. 

Les  Récompenses  décernées  par  le  Sénat,  et 
souvent  même  par  le  peuple  contre  lu  volonté  de 
celui-ci,  ii'éiaient  accordées  que  dans  une  guerre 
contre  l’étranger. 

L’histoire  nous  apprend  que  les  barbares  qui 
succédèrcul  aux  Romains,  ne  connurent  d’autres 
distinctions  qu’une  plus  grande  |>urt  de  butin  ou 
des  distributions  de  terres. 

Les  nobles,  sous  le  régime  de  la  féodalité,  ob- 
tenaient des  titres  nobiliaires  qui  leur  rapportaient 
des  commandements  militaires;  quant  aux  vilains, 
de  modiques  sommes  d’argent,  une  hallebarde  de 
sergent  payaieul  leurs  exploits. 

Louis  XIV  institua,  en  101)5,  l’ordre  militaire 
de  Suiul-Louis,  mais  pour  la  noble&se  seulement. 

I*u  Convention  nationale, sous  la  République  fran- 
çaise, voulant  donner  à la  nation  une  noble  et  vigou- 
reuse  impulsion  morale,  avait  aussi  institué  de1 
Réeompe uses.  Succédant  à des  siècles  de  corrup- 
tion, les  hommes  généreux  auxquels  la  nation 
avait  conlié  ses  intérêts  les  plus  chers,  compri- 
rent admirablement  que  les  Français  peuvent 
accomplir  de  grandes  actions  sans  le  véhicule  de 
l’argent  ou  des  titres,  ils  comprirent  que  ces  Ré- 
compenses devaient  être  d’une  simplicité  solen- 
nelle. 

Les  victoires  nationales  remportées  sur  des  des- 
potes, les  noms  des  braves  morts  pour  le  pays,  les 
traits  qui  les  honoraient  proclamés  par  liarère  à 
la  tribune  des  Représentants, échauffaient  l’enthou- 
siasme populaire  et  étaient  ainsi  légués  à l'admi- 
ration des  contem|H>raius  et  à l’étonnement  de  la 
postérité.  la*s  soldats  s’excitaient  entre  eux  en 
disant  : « Barère  ii  la  tribune!  » cl  se  battaient 
comme  des  lions  pour  que  la  voix  du  célèbre  ora- 
teur vint  dire  : c Celui-ci  a bien  mérité  de  la 
Patrie  ! » Touchante  et  noble  simplicité  digne  de 
ces  temps  gigantesques. 

Le  citoyen  qui  avait  fait  un  acte  de  vertu,  de 
dévouement  à la  chose  publique,  prenait  place  près 
du  présideulde  la  Convention  et  recevait  de  lui  l’ac- 
colade fraternelle  donnée  au  nom  de  tous  cl  en 
face  de  l’élite  de  la  nation.  Etait- il  possible  d’ho- 
uorer  plus  dignement  la  glorieuse  mort  de  Barras, 
qu’en  admettant  dans  celle  assemblée  qui  faisait 
alors  trembler  tous  les  rois  sur  leur  trône,  uuo 


pauvre  vieille  paysanne,  l’aïeule  du  jeune  martyr 
île  la  liberté? 

Sous  le  Directoire,  ce  ne  sont  déjà  plus  ces  prin- 
cipe*» purs, si  populaires. Le  Gouvernement  donne 
des  armes  d’honneur;  cependant  l’idée  républi- 
caine était  encore  respectée  alors  : car  le  ci- 
toyen décoré  de  ce  noble  certificat  ne  craignait 
pas  «l’être  confondu  avec  l«»s  favoris  des  cours  cl 
de  larges  cicatrices  indiquaient  sur  son  front  la 
justice  de  celte  récompense. 

On  ne  saurait  trop  répéter  combien  «Hait  grande 
et  sublime  la  France  de  cette  époque  ! 

Privé  d’institutions  populaires,  un  peuple  mar- 
che à grands  pas  vers  sa  décadence.  La  liberté, 
voilà  sou  palladium  ! Elle  est  l’ûine  des  peuples; 
quand  elle  disparaît,  il  ii«î  reste  plus  désormais 
qu’un  corps  démoralisé,  voué  à toutes  les  souil- 
lures. 

Ou  a dit  que  Napoléon  en  instituant  la  Légion 
d'honneur  avait  voulu  établir  nu  ordre  qui  rie 
blessât  pas  l’égalité;  certes,  il  ne  pouvait  tenir  un 
autre  langage  à un  peuple  dont  les  efforts  inouis 
avaient  conquis  ce  principe  «l'égalité  qui  doit  de- 
venir le  code  sacré  du  genre  humain.  Ce  fut  en- 
core là  une  des  nombreuses  tromperies  de  cet  hom- 
me qui  ne  rêvait  que  la  restauration  progressive 
des  institutions  monarchiques  avec  toutes  leurs 
funestes  conséquences. 

En  distribuant  des  titres  aux  transfuges  de  la 
Répuhliqim,  Bonaparte  crut  porter  un  coup  ter- 
rible aux  idées  démocratiques;  il  se  trompait;  il 
lie  rattachait  a lui  que  ces  consciences  vénales  qui 
ne  servaient  qu’à  regret  une  liberté  délestée  au 
fond  de  leur  canir,  taudis  que  tous  les  nobles  ca- 
rrières protestaient  par  leur  exil  contre  tant  de 
déceptions. 

Les  titres  dont  s’affublèrent  les  Masséna,  les 
Augereau,  etc.,  «;tc..  firent  «là  parai  tas  leurs  noms 
glorieux,  corn  aussi*  l'Empereur  eût  voulu  absor- 
ber ces  noms  républicains  dans  celui  des  princi- 
pautés. Mais  le  peuple  ne  l«*s  connut  et  respecta 
jamais  que  sou* ceux  qu’avait  consacrés  la  victoire. 
Kléber,  llocbe,  Desaix,  Marceau,  soul-ils  moins 
populaires  pour  être  morts  sans  litres?  El  pour- 
tant Bonaparte  avait,  je  crois,  bien  compris  quel 
éclat  le  géuie,  la  valeur,  les  billes  actions  d’un 
homme  jettent  sur  le  nom  qu’il  porte  : car  tau- 
dis qu’il  affublait  ses  grands  dignitaires  d’e- 
blouissuntcs  décorations,  lui  se  renfermait  dan* 
une  simplici  té  presque  exagérée, n’ignorant  pus  que 
sa  grande  renommée  le  distinguait  suffisamment. 

Afin  que  les  Récompenses  w>i«.*iit  vraiment  na- 
tionales, réellement  honorables  pour  celui  qui  I«îs 
a obtenues;  afin  qu’elles  stimulent  puissamment 
les  masses,  il  faut  que  la  voix  du  peuple  les  décer- 
ne par  son  scrutin  dans  toutes  les  occasions. 

L'admission  au  Panthéon,  après  la  mort,  le  nom 
d’un  homme  donné  à une  rue,  une  inscription  sur 
la  porte  de  sa  demeure,  un  buste,  une  statue  éri- 
gée à sa  mémoire,  tout  cela  devrait  être  accordé 
par  la  nation;  et  un  registre  ouvert  dans  toutes  les 
mairies,  et  sur  lequel  chaque  citoyen  inscrirait  son 
acceptation  ou  son  refus,  dirait  un  moyeu  bien 
simple  de  «xuiuaitre  la  volonté  publique. 

m 
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8i0  R ÉCHÉANCE  (lettp.es  de). 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  reproduire  ici 
une  idée  que  j'ai  déjà  émise  dans  plusieurs  écrits; 
d’un  projet  de.  monument  populaire  consistant  à 
reproduire  sur  les  pièces  de  monnaie,  la  figure 
des  hommes  dont  s’honore  le  puys.  Le  revers  por- 
terait un  type  invariable.  I-a  représentation  des 
grands  hommes  ne  serait-elle  pas  plus  utile  pour 
la  morale  que  ces  figures  de  rois  dont  le  peuple 
maudit  si  souvent  l’existence! 

Je  désirerais  que  seloti  l’importance  du  mérite 
d’un  citoyen  ou  lui  décernât  pendant  sa  vie  une 
couronne  d’or,  d’argent  ou  de  bronze.  Cette  cou- 
ronne suspendue  dans  sa  maison  serait  un  digne 
sujet  d’émulation  pour  ses  contemporains  et  pour 
ses  enfans.  Ce  trophée  il  sa  mort  accompagnerait 
son  cercueil. 

Une  médaille  donnerait  droit  aux  places  les  plus 
distinguées  dans  les  réunions  publiques. 

Les  drapeaux,  les  canons,  les  armes  conquis 
sur  l’ennemi,  seraient  déposés  au  Panthéon  après 
la  mort  du  vainqueur  et  son  nom  inscrit  sur  son 
trophée;  de  cette  manière,  les  grandes  actions  de- 
viendraient les  archives  de  gloire  de  la  patrie,  au 
lieu  de  se  concentrer  dans  une  seule  famille. 

Une  nation  libre  et  gouvernée  par  des  lois  di- 
gnes d’elle,  devrait  élever  aussi  des  monuments 
au  courage  malheureux.  N’y  a-t-il  pas  un  sublime 
héroïsme  dans  une  lutte  acharnée  contre  les  élé- 
ments, contre  un  nombre  disproportion  né  d’en- 
nemis? et,  les  grandes  catastrophes  de  Moscou , de 
Trafalgar,de  Waterloo,  ne  fout-elles  pas  ressortir 
plus  brillamment  peut-être  que  des  victoires,  la 
valeur  et  la  grandeur  d’un  peuple? 

« Ils  sont  immortels  comme  lus  dieux,  ceux  qui 
» meurent  pour  la  patrie  »,  disait  Périclès  à la 
tribune,  en  parlant  des  victimes  de  la  guerre  de 
Samos.  Quel  germe  de  nobles  actions  ne  seinait-il 
pas  ainsi  dans  l’ame  de  ses  concitoyens. 

En  résumé,  les  Récompenses  sont  utiles,  bien 
que  neanmoins  il  y ait  toujours  dans  le  coeur  des 
hommes  une  idée  morale  qui  s’élève  plus  haut.  Il 
n’est  donné  qu’à  Dieu  de  créer  de  génie,  mais  il 
est  au  pouvoir  des  hommes  de  développer  et  de 
propager  la  vertu.  David  (d’Angers). 

RECOUSSE.  C’est  l’action  de  reprendre  du 
butin  ou  toute  sorte  de  choses  enlevées  de  force 
par  l’ennemi. 

En  termes  de  droit  maritime, le  mot  Recousse 
signifie  particulièrement  le  droit  qu’a  l«  proprié- 
taire d’un  vaisseau  saisi  par  l’cnuemi  de  rentrer 
dans  la  propriété  lorsqu’elle  est  reprise  dans  un 
certain  délai. 

RECRÉANCE  (Lettres  de).  Ce  sont  des  let- 
tres envoyées  par  uii  souverain  à un  agent  diplo- 
matique et  destinées  à faire  connaître  officielle- 
ment le  rappel  de  cet  agent  au  souverain  auprès 
duquel  il  était  accrédité. 

On  appelle  aussi  Lettres  de  Rccréauce  celles 
qu’un  gouvernement  donne  à un  agent  diploma- 
tique accrédité  près  de  lui,  et  qui  cessant  ses 
fonctions  retourne  auprès  de  son  souverain . 


RECRUE.  Levée  de  soldats;  soldat  d’une  nou- 
velle levée.  Les  Recrues  pour  la  plupart  ne  con- 
naissent, au  moment  où  ou  les  appelle , ni  les 
droits  du  citoyen  ni  les  devoirs  du  soldat,  dont  ils 
ne  savent  pas  d’avantage  le  métier.  Nous  avons 
expliqué  au  mot  garde  nationale  comment  il  se- 
rait possible  de  former  une  armée  composée 
d’hommes  qui  connaîtraient  déjà  la  discipline,  le 
maniement -des armes,  et  qui,  en  devenant  soldats, 
ne  cesseraient  pas  d’être  citoyens.  A.  B. 

RECRUTEMENT.  Moyen  de  se  procurer  des 
soldats.  Il  existe  diverses  manières  de  recruter  les 
armées.  Le  gouvernement  despotique  preud  où 
bon  lui  semble  les  hommes  dont  il  a besoin  pour 
son  service  ; il  en  achète  au  dehors  si  le  pays  ne 
lui  en  fournit  point  assez,  ou  s’il  n’a  poiut  assez  de 
confiance  dans  ses  sujets.  Un  peuple  libre  qui,  au 
lieu  de  faire  usage  de  ses  propres  bras,  prend  a 
louage  ceux  de  l’étranger,  n’est  pas  loin  de  per- 
dre sa  liberté.  Eu  France,  les  armées  se  sont  long- 
temps formées  d’hommes  qui  se  vendaient  à des 
marchands  appelés  recruteurs  ; d’autres  hommes 
pris  par  le  sort  dans  ce  qu’on  appelait  la  basse 
classe  du  peuple,  eldout  la  condition  était  de  ser- 
vir comme  soldats,  sans  pouvoir,  à moins  de  ser- 
vices tout-à-fait  éminents , s’élever  au  dessus  du 
grade  de  sous-officier;  enfin  d’étrangers  que  four- 
nissaient les  petits  Etats  de  l’Allemagne  et  les  can- 
tons suisses.  On  faisait  de  même  dans  les  autres 
pays.  A la  bataille  deMarignan,  qu’on  appela  une 
bataille  de  géants,  il  n’y  avait  que  des  Suisses  con- 
tre des  Suisses.  Ces  populations  rassemblées  de 
toutes  parts,  qui  ne  comprenaient  pas  môme  la  lan- 
gue du  pays,  ne  pouvaient  avoir  aucune  espèce  d’es- 
prit national;  elles  ne  tenaient  qu’à  celui  qui  les 
payait.  Elles  le  quittaient  ou  le  livraient  à l’ennemi 
quand  il  ne  les  payait  pas.  En  179 2,  les  Suisses  de 
la  garde  du  prince  furent  les  derniers  défenseurs 
de  la  royauté.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
dut  les  rappeler  eu  1814;  ils  furent  définitivement 
congédiés  en  1830.  La  conscription  (V.  ce  mot)  est 
aujourd’hui  le  seul  moyen  de  Recrutement  qu’on 
emploie  en  France.  Elle  appelle  indistinctement 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans  à la  défense  de 
la  patrie,  mais  cette  institution  que  les  autres  gou- 
vernements commencent  à imiter  est  viciée  par 
la  faculté  accordée  aux  riches  de  se  faire  remplacer 
ou  d’entrer  dans  des  pensionnais  militaires  d’où 
il  no  sortent)  qu’avec  le  titre  d’officier  (V.  Rem- 
placement). 

A cela  près,  la  loi  du  Recrutement  est  sagement 
; conçue  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  : elle 
accorde  des  dispenses  à ceux  dont  le  père  est  in- 
capable de  travailler,  aux  fils  uniques  de  veuve, 
à ceux  qui  ont  déjà  un  frère  sous  les  drapeaux  ou 
qui  oui  remporte  les  premiers  prix  dans  lus  grands 
établissements  d’instruction  publique.  Elle  dis-' 
pense  encore,  et  je  n’en  puis  concevoir  la  raison, 
dans  l’intérêt  de  la  religion  même,  les  jeunes  geus 
qui  se  consacrent  au  service  des  autels.  On  ne 
peut  faire  que  de  mauvais  prêtres,  que  de  mau- 
vais citoyens,  avec  les  hommes,  et  le  nombre  en 
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eût  grand],  qui  embrassent  celte  profession  dans 
la  crainte  d'être  soldats.  A.  R. 

RÉCUSATION.  La  loi  donne  au  justiciable  le 
droit  de  refuser  pour  juge  un  homme  qu’il  sus- 
pecte légitimement  de  partialité.  L’exercice  de  ce 
droit  s’appelle  Kécusntiou. 

Nous  avons  dit  au  mot  Jury  comment  et  dans 
quelles  limites  l’accusé,  devant  la  cour  d’assises, 
peut  récuser  les  jurés  indiqués  pour  son  juge- 
ment. On  a vu  que  dans  ce  cas  la  Récusation  esl 
toujours  péremptoire  et  non  motivée. 

Au  contraire,  quand  il  s’agit  des  magistrats, 
comme  ils  sont  revêtus,  par  la  loi,  d’un  caractère 
particulier,  et  investis  de  l’autorité  judiciaire,  la 
Récusation  doit  toujours  être  motivée.  La  loi  dé- 
termine les  cas  de  suspicion,  le  mode  de  la  preuve, 
la  forme  du  jugement  sur  la  Récusation  et  la  peine 
à encourir  par  celui  qui  a récusé  à tort.  Ces  rè- 
gles sont  contenues  aux  articles  578  et  suivants  du 
code  de  procédure  pour  les  magistrats  des  cours 
et  tribunaux  de  première  instance  , et  aux  arti- 
cles 44  et  suivants  pour  les  juges  de  paix.  On  peut 
aussi  récuser  les  juges  de  commerce  et  les  ar- 
bitres. 

Les  causes  générales  de  Récusation  sont  : la 
parenté  ou  l’alliance  jusqu’au  quatrième  degré 
entre  le  juge  et  la  partie , la  tutelle,  la  qualité  d’hé- 
ritier, etc.;  l’existence  d’un  procès  civil  sur  la 
même  question  ou  avec  la  même  partie,  auquel  le 
juge  soit  intéressé  par  lui-même  ou  par  ses  pa- 
rents au  degré  prohibé  ; Pexistenco  d’un  procès 
criminel  entre  le  juge  ou  ses  parents,  et  la  partie 
dans  les  cinq  années  précédentes  ; l'intérêt  mani- 
festé au  procès  par  le  joge,  soit  par  conseil,  soit 
par  témoignage,  soit  par  recommandation , etc.  ; 
enfin,  l’inimitié  capitale  entre  le  juge  et  la  partie  ; 
ou  les  expressions,  injures,  menaces,  verbales  ou 
écrites,  du  juge  envers  la  partie. 

Le  juge  doit  faire  connaître  au  tribunal  les  causes 
de  Récusation  qu’il  saurait  dans  sa  personne , et 
s’abstenir  de  juger. 

Le  Récusant  doit  apporter  la  preuve  ou  le  com- 
mencement de  preuve,  par  écrit,  des  causes  de  la 
Récusation,  faute  de  quoi  le  tribunal  peut  rejeter 
la  Récusation , sans  ordonner  la  preuve  testimo- 
niale. 

Si  les  faits  sont  reconnus  par  le  juge  ou  prou- 
vés contre  lui,  il  est  ordonné  qu’il  s’abstiendra. 

Mais  si  le  Récusant  succombe,  il  doit  être  con- 
damné par  le  tribunal  à une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  ccnt  francs,  et  qui  n’est  pas  li- 
mitée en  maximum;  l’art.  390  dit:  « Sera  coii- 
• damné  à telle  amende  qu’il  plaira  au  tribu- 
» nal.  » 

Sans  doute  il  est  bon  de  ne  pas  permettre  au 
justiciable  d’élever  imprudemment  une  suspicion 
contre  le  magistrat;  car  l’action  en  Récusation  sup- 
pose toujours  que  le  magistrat  persiste  à juger 
quoiqu’il  soit  dans  une  position  déclarée  suspecte 
par  la  loi.  Celte  action  est  tellement  inique  de  la 
part  du  magistrat,  que  l’imputation  en  est  fort 
injurieuse  pour  lui  ; tellement  que  la  loi  lui  permet 
de  demander  des  dommages-intérêts.  Celui  donc 
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qui  produit  une  pareille  imputation  sans  pouvoir 
apporter  la  preuve  de  faits  très  nettement  déter- 
minés par  la  loi  et  très  faciles  à prouver,  est  réel- 
lement coupable  de  mnnque  de  respect , et  doit 
être  puni. 

Mais  donner  au  tribunal  le  droit  de  punir  l’irré- 
vérence par  telle  amende  qu'il  lui  plaira , c’est 
un  arbitraire  intolérable.  Cette  disposition  est  con- 
traire à tous  les  principes  du  droit  criminel.  Elle 
est  de  plus  un  épouvantail  qui  peut  arrêter  les 
citoyens  dans  l’exercice  d’un  droit  légitime,  alors 
surtout  que  l’esprit  de  corps  peut  porter  les  ma- 
gistrats du  même  tribunal  à se  soutenir  récipro- 
quement. U.  C. 

RÉÉLECTION.  Les  lois  anglaises  soumettent 
à une  seconde  élection  tout  membre  du  Parle- 
ment qui  accepte  du  gouvernement  des  fonctions 
salariées.  En  donnant  leur  charte  à la  France,  les 
hommes  de  1814  n’eurent  garde  d’y  introduire 
ce  principe  irrévérencieux;  et  cela  était  logiquo 
de  leur  part,  car  la  Réélection  implique  la  défiance, 
et  il  est  absurde  de  déclarer  que  l'on  se  détic  de 
soi-même. 

Cependant,  la  Restauration  ayant  abusé  de  celle 
lacune  pour  peupler  le  parlement  de  ses  créatu- 
res, tous  les  publicistes  du  libéralisme  signalèrent 
qu’il  y avait  là  une  imperfection  profonde,  et  pro- 
posèrent, comme  correctif,  le  principe  de  la  Ré- 
élection. Ce  principe  fut  introduit  à la  suite  de  la 
Révolution  de  1830.  La  loi  électorale  de  1831  stipula 
que  tout  membre  de  la  Chumbre  élective  qui  ac- 
cepterait du  pouvoir  exécutif  une  fonction  salariée, 
cesserait  virtuellement  de  faire  partie  de  la  Cham- 
bre et  devrait  être  soumis  à une  nouvelle  élection. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions  ici 
l'intention  loyale  qui  dicta  cette  réforme.  Elle 
était  universellement  réclamée;  c’était  d’ailleurs 
un  hommage  rendu  au  principe  fondamental  des 
pouvoirs  publics,  la  souveraineté  du  peuple.  Mais 
la  Réélection  a-t-elle  produit  dans  la  pratique  les 
bous  effets  que  promettait  la  théorie?  A-t-elle 
réellement  assuré  l’indépendance  du  pouvoir  lé- 
gislatif? Non,  malheureusement  ; et  l’expérience 
de  plusieurs  années  a clairement  découvert  la  va- 
nité de  celle  garantie. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  arrive  toujours  et  néces- 
sairement en  pareil  cas. 

Les  collèges  électoraux  se  divisent  en  deux  par- 
ties : majorité  et  minorité.  Cette  majorité  et  cette 
minorité  se  composent  d’hommes  qui  ont  les  mê- 
mes opinions  que  leur  candidat  et  d’amis  parti- 
culiers de  ce  candidat,  de  parents,  d’alliés,  d’o- 
bligés qui  le  suivent  invariablement  dans  toutes 
ses  variations.  Maintenant,  que  cet  homme,  deve- 
nu député,  membre  de  l’opposition,  passe  au  mi- 
nistère , il  obtient  aussitôt  la  plus  grande  partie 
des  suffrages  qui  auparavant  l’avaient  repoussé, 
et  comme,  par  les  raisons  que  je  viens  de  dire, 
il  joint  à cette  minorité  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  son  ancienne  majorité,  sa  Réélec- 
tion  esl  encore  assurée.  Ce  n’est  plus  la  même  ma 
joritc,  sans  doute  ; mais  c’est  une  majorité  et  cela 
suffit. 
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deux  ou  trois  ans  d’intervalle,  apporterait  certai- 
nement plus  d’initiative  et  de  vigueur  qu’il  n’en 
eût  conservé  dans  la  pratique  incessante  d’un 
mandat  continu. 

Ou  se  plaint  beaucoup  aujourd’hui  en  France  du 
fractionnement  des  partis  parlementaires,  du  peu 
de  moralité  qui  dirige  leur  conduite,  et  l’on  re- 
cherche laborieusement  les  causes  de  ce  mal.  Je 
crois  pour  ma  part  que  l’une  de  ces  cause»,  et  ta 
plus  puissante  peut-être,  c’est  la  perpétuité  des 
mandats.  Dans  une  assemblée  fréquemment  re- 
nouvelée, je  ne  vois  guère  d’influence  possible 
que  celle  du  talent  et  du  caractère;  l’esprit  de 
coterie  n’y  a point  de  prise  : la  médiocrité  n’a 
pas  le  temps  de  creuser  ses  souterrains,  et  au  bout 
d’un  peu  de  temps  l’envie  elle-même  sc  consume, 
parce  que  l’aliment  lui  échappe.  Lors,  au  contraire, 
que  les  hommes  se  trouvent  durant  de  longues 
années  placés  eu  face  les  uns  des  autres,  les  influen- 
ces personnelles  se  substituent  aux  influences  po- 
litiques et  les  annnllent  : comme  toute  puissance, 
si  chétive  qu’elle  soit,  est  un  moyen  de  fortune  , 
chacun  s’efforce  de  rayonner  : de  là  cette  ardeur 
d’être  chef;  partant,  de  ne  reconnaître  aucune 
supériorité;  de  là  enfin  la  dislocation,  le  fraction- 
nement, la  dissolution,  l'impuissance. 

Tous  ces  fâcheux  effets  disparaîtraient,  ce  nous 
semble,  avec  la  cause  qui  les  engendre  et  les  en- 
tretient. Si  les  députés  cessaient  d’être  une  sorte 
de  milice  parlementaire,  vagabonde  et  indiscipli- 
née, ils  auraient  plus  d'indépendance  vis-à-vis  du 
pouvoir  et  vis-à-vis  d’eux-mèmes  : au  lien  de  se 
fractionner  en  escouades,  ils  prendraient  naturel- 
lement chacun  la  place  que  lui  désiguerit  ses  opi- 
nions, et  la  représentation  sérieuse,  sincère  des 
intérêts  généraux  du  pays  serait  ainsi  bien  mieux 
assurée. 

Il  est  d’ailleurs  utile  et  nécessaire  que  les  mem- 
bres du  pouvoir  legislatif  sachent  les  affaires,  l'ad- 
ministration, la  politique,  la  diplomatie,  etc.,  etc. 
Or,  la  pratique  sérieuse  des  affaires  est  incom- 
patible avec  l'accomplissement  consciencieux  du 
mandat  législatif.  Avec  la  perpétuité  des  mandats 
la  difficulté  est  doue  insoluble.  Dans  l’autre  sys- 
tème, au  contraire,  rien  n’est  plus  facile.  Pendant 
toute  la  durée  de  sou  incapacité  législative,  le 
député  sortant  peut,  sans  aucun  iuconvéuieut 
pour  le  pays  et  pour  lui-même,  être  appelé  à tou- 
tes les  fonctions  du  gouvernement.  Alternant  ainsi 
les  occupations  de  sa  vie,  il  sera  bon  législateur 
et  fonctionnaire  utile,  uu  lieu  d’être  tout  à la  fois 
législateur  sans  indépendance  et  fonctionnaire 
impuissant. 

Dans  tout  gouvernement  représentatif  régu- 
lièrement organisé,  le  principe  de  la  Reéligibilité 
indéfinie  des  membres  du  pouvoir  législatif  devrait 
donc  être  soigneusement  écarté.  E.  D. 

RÉFÉRENDAIRES.  C’étaient,  sous  l’an- 
cienne monarchie,  des  officiers  de  la  petite  chan- 
cellerie, qui  faisaient  le  rapport  des  lettres  royaux , 
pour  qu’on  décidât  si  elles  devaient  être  signées 
cl  scellées.  Ils  devaient  être  gradués  et  avocats,  et 
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pouvaient  se  livrer  concurremment  à l’exercice 
de  cette  profession.  Dans  l'origine,  les  fonctions 
de  Référendaires  étaicul  remplies  par  douze  des 
plus  anciens  avocats,  qui  jouissaient  en  consé- 
quence de  plusieurs  privilèges,  et  entre  autres,  de 
l’exemption  des  tailles  et  de  celle  du  logemei  t 
des  gens  de  guerre;  ce  fut  François  1er  qui. 
en  1525,  institua  en  litre  d’office  la  ciiarge  de  Ré- 
férendaire, pour  être  conférée  à douze  personnes, 
mais  avec  faculté  d’en  investir  un  plus  grand  nom  ■ 
bre,  si  les  besoins  du  service  l’exigeaient.  Henri  II 
donna  à ces  officiers  séance  et  voix  délibérative 
dans  les  présidiaux. 

Il  existe  aujourd’hui  au  ministère  de  la  justice 
des  Référendaires  attachés  avec  des  fonctions 
analogues  à la  division  du  sceau. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  oti 
appelait  grand  Référendaire  un  dignitaire  dont 
les  attributions  étaient  à peu  près  semblables  à 
celles  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux  d’au- 
jourd’hui. 

Depuis  l’établissement  du  régime  constitutionnel, 
on  désigne  sous  le  nom  de  grand  Référendaire 
celui  des  pairs  de  France  qui  appose  le  sceau  de 
la  Chambre  à tous  les  actes  émanés  d’elle,  et  qui, 
en  outre,  a la  garde  de  ses  archives  et  de  son 
palais. 

En  Pologne,  le  grand  Référendaire  est  un  of- 
ficier qui  vient,  dans  Tordre  hiérarchique  des 
fonctions,  après  le  chancelier. 

Les  conseillers  Référendaires  a la  cocu  des 
comptes  sont  des  magiMrals  chargés  d’examiner 
les  pièces  de  comptabilités  des  ministères  et  ad- 
ministrations publiques  et  d’en  faire  leur  rapport  à 
cette  cour. 

Enfin  ou  appelle,  à Rome , RÉFÉRENDAIRE  DE 
L’use  et  de  l’autre  signature,  certains  prélats 
qui  rnp[>orleiil  les  causes  de  justice  ou  de  grâce. 

B.  C. 

RÉFÉRENDUM.  Lorsqu'un  ambassadeur  re- 
çoit des  propositions  touchant  un  objet  sur  lequel 
il  se  trouve  sans  instructions  et  sans  pouvoirs  suf- 
fisants, il  accepte  ad  Referendum,  c'est-à-dirc 
sous  la  condition  qu’il  en  sera  délibéré  par  son 
gouvernement  auquel  il  en  réfère.  La  note  qu’d 
adresse  dans  ce  ea»  à;  son  souverain  pour  lui  sou- 
mettre l’état  de  la  question  est  appelée  Référen- 
dum. 

RÉFORMATION.  Le  sens  propre  de  ce  mot 
est  celui-ci  ; retour  à une  ancienne  forme , re- 
constitution d’une  forme  altérée.  Il  s’emploie 
spécialement  pour  signifier  la  révolution  accom- 
plie au  sein  de  l’église  par  la  propagande  protes- 
tante du  quinzième  et  du  seizième  siècles.  Que  l’on 
prêle  l’oreille  aux  discours  de  tons  les  docteurs 
de  celte  époque,  ils  no  se  proposent,  disent-ils, 
qu'ouo  chose  : le  renversement  do  la  tyrannie  pa- 
pale, c’est-à-dire  du  pouvoir  souverain  établi 
dans  l’église  par  le  concile  de  Sardique,  à l’oc- 
casion de  l’hérésie  arienne , et  le  rétablissement 
de  l'aristocratie  épiscopale  ; quelques  uns  même, 
plus  entreprenants,  demandent  le  retour  à IV 
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narchie  presbytérienne.  Leurs  vœux  ont-ils  clé 
satisfaits?  Les  réformes  auxquelles  ils  tendaient 
ont-elles  été  réalisées?  Voyons-nous  que  l’Eglise  ail 
retrouvé  son  état  primitif?  Non  sans  doute.  Les 
formes  politiques  éprouvent  de  continuelles  vi- 
cissitudes : aujourd’hui , les  peuples  sont  empor- 
tés vers  la  liberté;  demain  , l’instinct  de  l’unité, 
de  la  discipline,  leur  ouvrira  d’autres  voies: 
mais  , alors  qu’ils  prétendent  modifier  leur  situa- 
tion , en  ressuscitant  le  passé , ils  s’abusent  ; si  les 
formes  du  passé  reparaissent  quelquefois,  l’esprit 
du  {tassé  ne  reliait  pas. 

L’humanité  est  constamment  dupe  d’elle-mê* 
me;  elle  ne  l’est  jamais  plus  que  dans  ses  mani- 
festations solennelles.  Demandez  aux  historiens 
pourquoi  les  barbares  sont  venus  envahir  le  mon- 
de romain  : ils  vous  expliqueront  que  cela  était 
nécessaire , que  le  catholicisme  ne  pouvait  se 
constituer  politiquement  qu’après  un  immense 
cataclysme , et  que  les  Harbares  ont  été  les  instru- 
ments de  cetU;  destruction  providentielle.  Or,  as- 
surément, Attila  ne  se  doutait  guère  qu’il  était 
appelé  en  Italie  pour  cet  objet.  Quand  , à une  épo- 
que plus  récente,  la  race  franque  se  précipitait 
vers  les  plages  du  Liban,  à la  voix  de  Pierre 
Ermite,  allant,  disait-elle,  affranchir  le  tom- 
beau du  Sauveur,  elle  ne  prévoyait  pas  qu’elle 
faisait  ce  voyage  pour  emprunter  à l’Orient  scs 
arts,  ses  sciences,  etc.,  etc.  Si  nous  voulions 
pousser  plus  loin  cette  comparaison  entre  les  dé- 
sirs que  l’humanité  cherche  à satisfaire  et  les  ré- 
sultats qu’elle  obtient  de  son  labeur,  nous  arrive- 
rions à nous  démontrer  que,  11e  sachant  pas  où 
elle  va,  rhumanilé  ne  sait  pas  même  ce  qu’elle 
fait,  et  que  les  historiens  philosophes  ne  sont  pas 
sur  ce  point  beaucoup  plus  éclairés  qu’elle.  Mais  , 
pour  ne  pas  trop  nous  écarter  du  sujet  que  nous 
avons  à traiter  dans  cet  article,  disons  seulement 
que  les  Réformateurs  protestants  se  sont  publi- 
quement proposé  de  reconstituer  à nouveau  l’É- 
glise du  deuxième  siècle,  avec  ses  naïves  croyan- 
ces ; qu’ils  ont,  par  leurs  prédications,  enthou- 
siasmé pour  cette  chimère,  presque  la  majorité  des 
fidèles;  et  qu’après  avoir  souffert  tous  les  mar- 
tyres au  nom  de  l’Église  et  de  la  foi  primitives, 
ils  n’ont  réussi  qu’à  préparer  la  voie  à des  philo- 
sophes fort  peu  respectueux  envers  le  dogme  ca- 
tholique, et  qu’à  asservir  plus  étroitement  les 
consciences  chrétiennes  à la  tyrannie  des  chefs 
laïcs.  Voilà  du  moins  quel  a été  la  conséquence 
politique  de  leur  propagande.  Nous  ne  doutons 
pas  qu’ils  aient  bien  fait  en  agissant  ainsi,  nous 
croyons  à l'efficacité  de  leur  œuvre,  car  nous 
croyons  à la  sagesse  instinctive  de  l'humanité; 
mais  il  est  bien  évident  qu’ils  s’abusaient  lorsqu’ils 
pensaient  travaillera  la  Réformation  du  clergé,  et 
que  le  résultat  de  leurs  efforts  eût  trompé  leur 
attente  s’ils  eussent  assez  vécu  pour  le  connaître. 
(Yoir  Protestantisme , Christianisme.)  B.  H. 

RÉFORME.  Avant  que  ce  mot  fût  entré  dans 
la  langue  politique,  l’histoire  s’en  était  emparée 
pour  résumer  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
longues  luttes  religieuses  qui  aient  biguaié  les 
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temps  modernes.  El  avant  que  la  figure  de  Lu- 
ther fût  venue  animer  ce  brillant  cadre  historique 
et  donner  à la  Réforme  l’autorité  d’un  fait  puis- 
sant et  victorieux,  ce  nom  exprimait  toujours  ce 
besoin  d’améliorations  qui  stimulait  quelques  es- 
prits d’élite,  besoin  éternel,  source  intarissable  de 
foutes  les  aspirations  vers  un  ordre  d’idées  plus 
élevées,  vers  des  institutions  plus  parfaites. 

Toutes  les  sociétés  ont  eu  leurs  réformateurs. 
Depuis  Platon  jusqu’à  Fourier,  depuis  les  Essé- 
nieiis  jusqu’aux  Owenislcs,il  s’est  rencontré  dans 
tous  les  temps  des  novateurs  hardis  à côté  de  no- 
vateurs prudents;  des  hommes  plus  philosophes 
que  politiques  à côté  d'hommes  plus  préoccupés 
de  modifier  que  de  renverser  ; dans  le  cours  des 
siècles  , vous  avez  toujours  eu  des  utopistes  qui 
après  s’étre  isolés  de  la  société  pour  la  juger  et 
protester  contre  ses  vices , reconstruisaient  dans 
leurs  livres  une  société  tille  de  leur  génie  ou  de 
leurs  rêves  ; et,  à côté  de  ces  libres  penseurs  qui 
habitent  ou  la  république  de  Platon,  ou  Pile  dT- 
topic  de  Morus,  d’autres  hommes  plongés  au  mi- 
lieu des  douleurs  sociales,  luttant  contre  l’injus- 
tice et  l’oppression,  cherchent  non  plus  à trans- 
former tout  d’un  coup  les  mœurs,  les  lois,  les 
habitudes,  mais  à substituer  a ces  brusques  dé- 
ménagements sociaux  les  progrès  successifs  et 
constants,  l’amélioration  lente  mais  régulière  et 
continue. 

Ainsi , la  grande  famille  des  Réformateurs  s’est 
continuée  sans  interruption  : mais  dérivée  de  la 
même  souche  elle  s’est  partagée  en  deux  branches 
qui  sont  fort  distinctes,  et,  précisément  parce 
qu’elles  puisent  à la  même  sève,  l’une  a bien  sou- 
vent nui  à l’autre. 

Notre  intention  n’est  pas  ici  d’apprécier  ce  genre 
de  Réforme  qui  soumet  pour  ainsi  dire  les  socié- 
tés.» l’action  des  baguettes  féeriques  sous  les- 
quelles le  inonde  change  d’aspect  et  de  proportions. 
Notre  objet  est  plus  précis  ; notre  titre  c’est  la  po- 
litique, et  la  politique  c’est  la  réalité  des  choses 
vivantes.  Nous  ne  parlons  donc  de  la  Réforme  que 
dans  ses  rapports  avec  les  institutions  d’un  Etat. 

Et,  sous  ce  rapport  encore,  nous  avons  dù  dire 
que  les  Réformateurs  n’ont  jamais  manqué  dans 
les  sociétés.  Car,  avant  que  la  loi  du  progrès  eut 
été  démontrée  comme  théorie  philosophique,  l’ins- 
tinct du  progrès  et  celte  activité  qu’il  imprime 
aux  intelligences  avait  passé  dans  la  pratique  et 
luttait  contre  les  faits  existants. 

La  cause  de  la  Réforme  est  contemporaine  des 
premières  fondations  des  sociétés,  et  la  raison  en 
est  bien  simple. 

L’homme  ne  peut  réfléchir  sur  sa  propre  nature 
sans  être  profondément  convaincu  qu’il  est  à la 
fois  faillible  et  perfectible. 

Toute  association  humaine  est  par  conséquent 
assujétie  à celle  double  condition. — Elle  se  trompe 
dans  ce  qu’elle  crée  ; l’expérience  l’en  avertit  bien- 
tôt, et,  du  malaise  qui  en  résulte  naît  le  besoin  de 
corriger  ce  qu’il  faut  réformer. — Ainsi,  la  société 
se  meut  entre  ces  deux  courants  : l’imperfection 
dans  les  faits  la  perfectibilité  dans  les  idées;  une 
réalité  blessante,  un  idéal  constant. 
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L’homme  et  les  peuples  étant  faillibles  , la  né- 
cessité de  la  Réforme  est  donc  contemporaine  des 
premiers  actes  d’une  société. 

Mais  considérez  combien  cette  nécessité  aug- 
mente et  devient  impérieuse  pour  les  sociétés  éta- 
blies, éprouvées  par  des  changements  nombreux 
et  fréquents,  et  passées,  pour  ainsi  dire,  au  crible 
des  révolutions. 

Vous  n’avez  plus  affaire  seulement  à l’erreur 
qui  égare  l’homme,  mais  à toutes  les  [tassions  qui 
l’animent  pour  le  mal,  et  vous  n’avez  plus  en  face 
de  vous  une  société  imparfaite  par  la  faute  des 
fondateurs , mais  une  société  surchargée  de  toutes 
les  traditions  bonnes  ou  mauvaises,  où  les  élé- 
ments de  corruption  et  de  dissolution  sont  mêlés 
aux  éléments  qui  alimentent  et  fortifient;  oùles 
préjugés  ne  sont  jamais  vaincus  , où  les  vieilles 
I ormes  cherchent  à rejoindre  leurs  sphères  brisées, 
société  que  l’esprit  nouveau  a pénétrée  et  qui  fer- 
mente au  fond  de  ses  entrailles  sous  cette  action  ; 
mais  où  les  intérêts  et  les  habitudes  maintiennent 
des  faits  et  des  lois  anciennes  qui  compriment  toute 
réalisation  des  principes  les  mieux  démontrés. 

La  mobilité  dans  les  idées  est  infinie,  les  mo- 
difications pratiques  sont  toujours  lentes  etdiffi- 
cilcs.On  n’a  d’ailleurs  jamais  mesuré  la  puissance 
de  ce  qui  fut.  Un  abus  que  vous  croyez  avoir  ex- 
tirpé dans  des  convulsions  violentes,  repousse  sur 
un  sol  affermi.  La  divergence  des  intérêts,  les  as- 
sauts de  l'ambition,  les  efforts  de  la  cupidité,  l'im- 
placable ardeur  de  l’égoïsme,  se  réunissent,  se 
condensent  pour  reconstruire  peu  à peu  une  or- 
ganisation sociale  à l’abri  de  laquelle  tous  ces  vices 
avaient  vécu  et  grandi. 

Que  se  passera- t-il  donc  dans  ces  sociétés  li- 
vrées ainsi  à une  lutte  acharnée  eutre  l’erreur 
triomphante  et  la  vérité  dépossédée , entre  le 
passé  incrusté  et  fortifié  dans  les  faits  et  l’avenir 
qui  les  bat  en  brèche  par  la  discussion  ? 

Il  arrivera  infailliblement  qu’un  jour  ces  deux 
forces  se  rencontreront  ; que  les  idées  armeront 
les  bras;  que  l’organisation  attaquée  résistera 
pur  la  violence;  de  là  les  combats,  la  guerre  ci- 
vile et  le  retour  périodique  et  inévitable  des  ré- 
volutions. 

Or,  le  but  du  Gouvernement  est  précisément 
d’éviter  ces  violences  qui  sèment  le  trouble  et  le 
malheur  au  milieu  des  nations.  La  science  a déjà 
proclamé  que  le  mérite  de  toutes  les  organisations 
politiques  consiste  dans  leur  résistance  à des  in- 
novations imprudentes  et  téméraires,  et  dans  leur 
flexibilité  pour  traduire  en  fait  tout  progrès  réel  de 
la  raison  publique. 

Une  forme  politique  est  fatale  à la  puissance  na- 
tionale, à sa  prospérité,  à sa  grandeur,  à son  mou- 
vement naturel  d’ascension?  Faites  que  celle  forme 
puisse  disparaître  sans  secouse,  par  le  fait  seul  de 
la  volonté  générale.  C’est  organiser  le  progrès,  c’est 
pratiquer  la  réforme. 

Une  institution  est-elle  vieillie  et  comme  telle 
impuissante?  Faites  qu’on  puisse  la  remplacer  par 
une  institution  qui  s’harmonisera  avec  tous  les  be- 
soins et  tous  les  intérêts  nouveaux! — C’est  encore 
là  organiser  le  progrès  et  pratiquer  la  Réforme» 
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Une  constitution  fondamentale  faite  ‘pour  une 
génération  qui  s’efface  et  s’en  va,  pèse  sur  les  gé- 
nérations comme  un  héritage  qu’elles  n’ont  ni 
discuté  ni  accepté  : les  mœurs  ont  changé,  les  idées 
aussi;  cependant  le  pacte  d’un  autre  temps  demeu- 
re immobile,  et  n'a  fourni  aucuu  moyen  de  le  ré- 
viser, de  le  réformer.  C’est  encore  un  autre  appât 
pour  les  révolutions.  Si  l’on  veut  les  éviter  il  faut 
que  chaque  constitution  indique  elle-même  la 
date,  et  les  conditions  d'un  examen  nouveau  et 
d’une  consécration  nouvelle.  C’est  encore  là  orga- 
niser le  progrès  et  pratiquer  la  Réforme. 

Placer  donc  à côté  de  chaque  institution  politique 
un  moyen  précis  de  la  corriger  eide  l’améliorer  : 
placer  à côté  de  chaque  constitution  le  principe 
de  sa  révision  et  les  conditions  auxquelles  elle  doit 
se  faire,  c’est  satisfaire  ce  double  besoin  de  mou- 
vement et  de  repos,  de  paix  et  d’activité,  de  mobi- 
lité et  de  résistance  qui  compose  la  vie  publi- 
que des  nations.  Par  les  faits  que  vous  créez,  vous 
créez  des  intérêts,  et  les  intérêts  sont  doués  natu- 
rellement d’une  résistance  assez  grande  ; par  lu 
Réforme  que  vous  facilitez,  vous  permettez  l’infil- 
tration progressive  des  idées  dans  les  faits;  vous 
ne  fermez  pas  toute  issue  à des  intérêts  nouveaux 
qui  peuvent  naître  et  devenir  aussi  respectables 
que  les  intérêts  anciens;  au  lieu  d’enfermer  votre 
société  politique  dans  une  ceinture  qu’il  faut  bri- 
ser pour  l’élargir,  vous  donnez  à cette  ceinture 
une  élasticité  suffisante  pour  que  l’avenir  s’y  in- 
troduise sans  violence;  vos  ressorts  sont  assouplis 
sans  être  détendus.  Vous  avez  donné  au  progrès 
son  instrument,  et  cet  intruinent  c’est  la  Réforme. 

Ainsi,  au  point  de  vue  général,  où  nous  nous 
sommes  placés,  celte  question  de  la  Réforme,  tou- 
che aux  racines  mêmes  de  toute  bonne  organisa- 
tion politique  et  sociale.  Car  elle  consiste  à four- 
nira un  pays  les  moyens  légaux,  réguliers,  ordon- 
nés d’avance  avec  mesure  et  sagesse,  pour  que 
toutes  les  innovations  utiles,  et  généralement  ac- 
ceptées par  l’opinion,  puissent  se  réaliser  dans  les 
institutions  et  dans  les  lois. 

La  Réforme  est  donc  le  corollaire  du  progrès  : 
c’est  l’expression  même  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Mais  celte  souveraineté  a dans  tous  les  étals  li- 
bres un  organe  qui  lu  formule.  Cet  orgaue  s’ap- 
pelle la  Chambre  des  représentons.  Il  n’est  donc- 
pas  étonnant  que  si  cette  chambre  n’est  pas  cons- 
tituée de  manière  à représenter  fidèlement  les  be- 
soins et  les  vœux  du  peuple  ; si,  au  lieu  d’être  choi- 
sie par  lui  elle  est  déléguée  par  une  minime  frac- 
tion de  privilégiés,  toute  espérance  de  progrès  pa- 
ci  tique  s’évanouisse  jusqu’à  ce  que  la  Réforme  pé- 
nètre d’abord  dans  cette  assemblée  elle-même  et 
dans  les  éléments  qui  lui  donnent  la  vie. 

L’est  là  que  nous  en  sommes  aujourd'hui  : et 
de  là,  ce  mouvement  si  vif, si  rapide  qui  • réuni  au- 
tour de  cette  pensée  d’une  Hé  forme  électorale , 
les  esprits  les  plus  sensés,  et  les  hommes  les  plus 
dévoués  à la  cause  démocratique. 

Mais  si  la  nécessité  de  cette  Réforme  n’a  pas  be- 
soin d’être  démontrée,  son  but,  ses  moyens,  les 
bases  naturelles  de  l’dectiofi  soulèvent  de  graves 
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et  importantes  questions.  Nous  ne  les  traiterons 
pas  ici  toutefois,  et  elles  trouveront  mieux  leur 
place  au  mot  Suffrage  universel. 

Armand  Marrast. 

RÉFRACTAIRE.  (V.  Recrutement.)  Le 
conscrit  Réfractaire  est  celui  qui  se  soustrait  à 
l’exécution  de  la  loi  du  recrutement.  A l'époque 
des  insurrections  royalistes  de  la  Vendée,  les  Lan- 
des d'insu rgés  se  recrutaient  principalement  par- 
mi les  Réfractaires,  qui  se  faisaient  un  point 
d’honneur  de  ne  pas  servir  le  gouvernement  éta- 
bli. La  crainte  d’étre  punis  comme  Réfractaires , 
s’ils  rentraient  chez  eux,  en  a retenu  un  grand 
nombre  dans  les  bandes.  Cela  a été  l’une  des  prin- 
cipales causes  de  la  longue  durée  de  cette  guerre 
civile.  IL  C. 

RÉFUGIÉS.  On  appelle  de  ce  nom  les  per- 
sonnes qui,  par  suite  des  guerres  civiles  dont  leur 
pays  est  le  théâtre,  ont  été  forcées  de  se  retirer  sur 
une  terre  étrangère. 

Aux  yeux  de  la  nation  qui  les  reçoit , les  Ré- 
fugiés ne  doivent  point  différer  des  autres  étran- 
gers. Us  jouissent  des  memes  droits  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  obligations.  La  condition  des  Ré- 
fugiés et  celle  des  étrangers  ordinaires  diffère  ce- 
pendant en  deux  points  essentiels  que  voici  : 

Eu  premier  lieu,  lorsque  entre  la  nation  h la- 
quelle appartiennent  les  Réfugiés  et  celle  qui  leur 
donne  asile  il  existe  des  conventions  pour  l’extra- 
dition des  criminels,  ces  convention»  ne  s’appli- 
quent point  aux  Réfugiés,  quelque  qualification 
qui  leur  soit  donnée  par  le  gouvernement  de  leur 
pays,  et  cela  est  fondé  en  raison.  En  effet,  les 
traites  d’extradition  ont  pour  cause  l’intérêt  de 
l’humanité  entière  et  sont  sanctionnés  pur  la  juste 
horreur  qu’inspire  partout  le  crime.  Un  assassin 
est  un  assassin  en  France  comme  en  Suisse  ou  en 
Belgique.  Mais  il  n’en  est  fats  de  même  de  celui 
qui  a violé  les  lois  politiques  de  sou  pays.  Crimi- 
nel ici,  il  ne  l’est  point  pour  les  hommes  qui  vi- 
vent au-delà  de  la  frontière.  Ceux-ci  ne  doivent 
donc  ni  le  punir  ni  le  livrer,  et  toutes  les  nations 
qui  s’accordent  à désirer  une  loi  générale  d’ex- 
tradition pour  les  criminels  sont  en  même  temps 
d’accord  pour  honorer  les  gouvernements  qui  don- 
nent asile  et  protection  aux  Réfugiés. 

Toutefois,  et  ceci  forme  la  seconde  exception 
dont  nous  avons  parlé,  les  gouvernements  en  ac- 
cueillant les  proscrits  politiques  échappés  d’une 
contrée  voisine  contractent  envers  ceux-ci  une 
obligation  ; c'est  de  veiller  sur  les  Réfugiés  de  ma- 
nière à ce  qu’ils  ne  puissent  troubler  et  mettre 
eu  danger  la  puissance  à laquelle  ou  les  a aidés  à 
se  soustraire.  Ainsi,  on  doit,  lorsqu’ils  causent  des 
inquiétudes  fondées  à celle-ci , les  interner,  c’est- 
à-dire  les  forcer  a s’éloigner  des  frontières  de  leur 
patrie,  et  se  conduire  autrement  pourrait  être  re- 
gardé dans  certains  cas  comme  une  déclaration 
de  guerre.  J.  B. 

REFUS  DK  L’IMPOT.  Le  pouvoir  législatif 
vote  les  impôts;  le  pouvoir  udoiiiiielF&lif  les  per- 
çoit, 
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Le  rôle  du  pouvoir  administratif  ne  commence 
doue  et  ne  peut  commencer  qu'après  la  décision 
du  pouvoir  législatif. 

Que  si  l’administration  tentait  de  lever  l’impôt 
sans  l’autorisation  préalable  des  délégués  du  peu- 
ple,ce  serait  le  droit  elle  devoir  des  contribuables 
de  refuser  le  paiement  de  leurs  contributions. 

Ilampdeu  s’est  immortalisé  pour  avoir  le  pre- 
mier donné  l’exemple  et  le  sigual  de  lu  résistance 
aux  extorsions  commandées  par  le  roi  Otaries  Ier. 

Et,  non  seulement  l'administration  est  obligée 
d’attendre  la  licence  des  chambres,  mais  elle  est 
encore  tenue  de  se  conformer  à la  lettre  des  pre- 
scriptions législatives.  Tout  impôt,  si  légal  qu’il 
soit,  au  fond,  doit  être  refusé  si,  dans  la  forme,  les 
agents  du  fisc  s’éloignent  des  termes  de  la  loi. 

Une  autre  question  est  celle-ci  : Le  pouvoir  lé- 
gislatif a-t-il  le  droit  de  refuser  au  gouvernement 
les  moyens  d'assurer  les  grands  services  publics? 
Sans  contredit:  le  droit  souverain  d'accorder  em- 
porte formellement  le  droit  de  refuser.  S’il  en 
était  autrement,  la  souveraineté  de  la  représenta- 
tion nationale,  en  matière  d’impôts,  ne  serait 
qu’une  dérision. 

Mais  le  Refus  de  l’impôt  a pour  conséquence  in- 
faillible et  inévitable  rumiullutiou  du  gouverne- 
ment ; et,  dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
le  pouvoir  législatif  n’a  point  le  droit  de  détruire 
le  gouvernement  existant,  ni  d'en  changer  le 
principe  ou  la  forme.  — Ou  ne  peut  nier  l’évi- 
dence de  la  contradiction.  Comment  la  résoudre? 
Il  n’esl  qu’un  moyen,  c’est  de  faire  cesser  l’an  la- 
gonisme  des  pouvoirs  ; et  cet  antagonisme  est  pré- 
cisément le  principe  delà  monarchie  constitution- 
nelle. 

Si  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
sont  d’accord  pour  la  levée  de  l’impôt,  les  citoyens 
peuvent-ils  refuser?  Inégalement,  non.  Ilne  serait 
peut-être  pus  impossible  pourtant  de  citer  descas 
où  cette  résolution  serait  légitime.  Pour  rétablir 
l’ordre  véritable , les  peuples  sont  quelquefois 
obligés  de  sortir  d’uue  légalité  menteuse  et  tor- 
tionnaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Refus  de  l’impôt  est  l’avant- 
coureur  certain  et  immédiat  d'une  révolution. 

E.  D. 

REGALE.  C’est  la  droit  qu’avaient  autrefois 
les  rois  de  France  de  jouir  du  revenu  des  évêchés 
vacants  et  de  nommer  au*  bénéfices  ecclésiasli- 
ques  qui  en  dépendaient.  La  vacance  du  siège 
épiscopal  résultait  de  la  mort  du  titulaire , de  sa 
promotion  au  cardinalat , de  sa  démission  , de  sa 
translation  à un  autre  siège,  de  sa  rébellion  pu- 
blique et  notoire.  I.a  Régaie  était  ouverte  jusqu’à 
ce  que  le  successeur  eût  prété  au  roi  le  serment 
de  fidélité,  et  que  l’acte  en  eût  été  enregistré  à la 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Le  nouvel  évêque 
ne  pouvait  prendre  possession  do  son  siège  qu’il 
n’eùt  obtenu  des  lettres-patentes  de  mainlevée  île 
la  Régale.  Ordinairement,  le  roi  faisait  don  au 
prélat  des  revenus  échus  pendant  la  vacance  , et 
bornait  l'exercice  de  son  droit  do  Régale  à dispo- 
ser des  bénéfices  qui  élaiciit  venus  à vaquer  dans 
le  meme  intervalle. 
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RÉGENCE. 

Le  droit  de  Régale  s'étendait  k tous  les  évêchés 
du  royaume,  ceux  de  Lyon  et  d’Autun  exceptés. 
Quelques  autres  n’en  étaient  exempts  qu’à  titre 
onéreux. 

la  grand’chambre  du  parlement  de  Paris  avait 
seule  le  droit  de  connaître  des  contestations  qui 
s’élevaient  à l’occasion  de  la  Régale.  B.  C. 

REGALES  ou  DROITS  RÉGALIENS.  On 

désignait  ainsi,  sous  l’ancienne  monarchie,  tous 
les  droits  attribués  à la  royauté. 

Ces  Régales  étaient  de  deux  sortes  : les  grandes 
et  les  petites. 

las  grandes  Régales , majora  regalia , appar- 
tenaient au  roi,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  et 
étaient  incommunicables  , attendu  qu’elles  ne 
pouvaient  être  séparées  du  sceptre,  et  qu’elles 
étaient  la  marque  et  le  signe  de  la  puissance  su- 
prême. Elles  comprenaient  le  droit  de  se  qualifier 
par  la  grdce  de  Dieu  ; celui  de  faire  les  lois,  de 
les  interpréter  ou  de  les  changer;  de  connaître  en 
dernier  ressort  des  jugements  de  tous  les  magis- 
trats; de  créer  et  d’instituer  des  charges  et  des 
emplois;  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix  ; 
de  traiter  par  ambassadeurs;  de  battre  monnaie, 
de  hausser  ou  de  baisser  le  titre  et  la  valeur 
des  espèces;  d’imposer  ou  d’exempter  les  su- 
jets des  tailles,  aides  et  gabelles  ; de  donner  des 
grftccsou  des  abolitions  contre  la  rigueur  des  lois; 
de  naturaliser  les  étrangers  ; d’octroyer  des  lettres 
d’anoblissement  ; de  légitimer  les  enfants  nés  hors 
mariage  ; de  donner  des  lettres  d’état  ; d'amortir 
les  héritages  tombés  en  main-morte;  de  fonder 
des  universités;  d’ériger  des  foires  et  des  mar- 
chés; d’instituer  des  postes  et  des  courriers  pu- 
blics; d’assembler  les  états  généraux  et  provin- 
ciaux, etc. 

I^s petites  Régales,  minora  regalia , compre- 
naient les  autres  droits  du  roi,  qui,  n’étant  point 
inhérents  au  sceptre,  pouvaient  en  être  séparés  , 
et  étaient,  dès-lors  , communicables  cl  cessibles: 
tels  étaient  les  droits  sur  les  grandes  routes,  les 
grandes  rivières,  la  perception  des  péages  et  au- 
tres analogues.  R.  C. 

RÉGENCE.  U ne  des  infirmités  de  la  monar- 
chie. 

En  principe,  il  n’y  a pas  de  solution  de  continuité 
dans  la  possession  du  pouvoir  royal.  Dans  l’ordre 
politique  , ainsi  que  dans  l’ordre  civil , le  mort 
saisit  le  vif:  — Le  roi  est  mort  : vive  le  roi. 

En  fait,  cependant,  il  arrive  que  le  titulaire  du 
pouvoir  est  incapable  d’exercer  les  fonctions  de  la 
royauté.  On  lui  donne  alors  un  substitut,  qui  est 
appelé  régent  et  qui  est  chargé  d’exercer,  au  nom 
du  roi  et  avec  les  privilèges  royaux,  le  pouvoir 
royal.  Les  fonctions  du  régent  durent  pendant 
tout  le  temps  de  l’incapacité  du  roi.  On  appelle 
Régence,  soit  la  fonction  même  du  régent , soit  la 
période  de  temps  qu’embrasse  la  durée  de  celte 
fonction. 

Avant  la  Révolution,  par  une  bizarrerie  singu- 
lière, la  loi  qui  excluait  les  femmes  de  la  couronne 
ne  les  excluait  point  de  la  Régence.  Rlaucbe  de 
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Castille  gouverna  le  royaume  pendant  l’expédi- 
tion et  la  captivité  de  Louis  IX.  De  Henri  IV  k 
Louis  XVI  on  compte  trois  Régences  ; deux  furent 
exercées  par  des  femmes.  Il  était  alors  de  droit 
public  que  la  Régence  appartenait  au  plus  proche 
parent  du  roi  et  aux  reines-mères  de  préférence 
à tous  autres.  Pouvaient  cependant,  au  préjudice 
de  ceux-ci,  être  nommés  régents  tous  princes  ou 
princesses  de  la  famille  royale  et  même  lesétran 
gers  à cette  famille,  si  cela  était  jugé  avanta- 
geux au  pupille  ou  au  bien  de  l’État.  La  Régence 
pouvait  être  dévolue  à une  personne  seule,  à plu 
sieurs  simultanément,  ou  à une  personne  seule 
assistée  d’un  conseil.  Iaï  roi  nommait  le  régent 
par  testament,  par  lettres  patentes,  ou  même  par 
une  simple  déclaration.  Si  le  roi  n’y  avait  pas 
pourvu,  la  nomination  du  régent  appartenait  aux 
états  généraux,  et  à leur  défaut,  en  cas  d’urgence, 
aux  grands  officiers  de  la  couronne,  au  conseil 
d’état  ou  au  parlement. 

Les  législateurs  de  91  précisèrent  cette  légis- 
lation incohérente.  Ils  firent  disparaître  la  con- 
tradiction que  nous  signalions  tout  k l’heure,  en 
soumettant  la  Régence  aux  dispositions  de  la  loi 
saliqoe.  I.a  nouvelle  constitution  porta  que,  indé- 
pendamment de  toute  désignation,  la  Régence  ap- 
partenait au  parent  du  roi  le  plus  proche  en  degré, 
suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône , et  figé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis , pourvu  qu’il  fût  fran- 
çais et  régnicole , qu’il  ne  fût  pas  héritier  d’une 
autre  couronne  , et  qu’il  eût  précédemment  prêté 
le  serment  civique.  Si  le  roi  mineur  ou  en  dé- 
mence n’avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci-dessus  exprimées,  le  régent  devait  être  élu 
par  une  assemblée  de  délégué;  spéciaux  qa?  se- 
raient eux-mêmes  élus  par  les  électeurs  de  dis- 
trict. Chaque  district  nommait  un  délégué.  L’é- 
lection du  régent  devait  se  faire  au  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 
L’assemblée  électorale  était  tenue  de  ne  s’occuper 
que  de  l’élection  et  do  se  séparer  aussitôt  l’élec- 
tion terminée  ; tout  autre  acte  qu’elle  aurait  en- 
trepris de  faire  était  déclaré  inconstitutionnel  et 
de  nul  eifet.  La  garde  du  roi  mineur  ne  pouvait 
être  confiée  au  régent  ni  k ses  descendants  ni  aux 
femmes. 

\je  sénalus-consulle  organique  de  1801,  qui 
substitua  le  gouvernement  monarchique  au  gou- 
vernement consulaire  , réforma  au  profit  de  la 
monarchie  la  constitution  de  91.  La  nomination 
du  régent  fut  attribuée  k l’empereur.  A defaut  de 
désignation  de  la  part  »le  l’empereur,  la  Régence 
était  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré, 
dans  l’ordre  de  l’hérédité,  ayant  vingt-cinq  ans 
accomplis.  Que  si  aucun  des  princes  français 
n’était  ôgé  de  vingt-cinq  ans , le  sénat  élisait  le 
régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l’empire.  Le  sénatus-consiillo  de  1801  mainte- 
nait l’exclusion  prononcée  contre  les  femmes  par 
la  constitution  de  91.  Mais  un  sénalus-consulle, 
rendu  eu  1813,  les  appela  de  nouveau  k la  Ré- 
gence. 

La  charte  de  1811  et  celle  de  1830  n’ont  rien 
disposé  sur  la  question  des  Régences. 
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818  RÉGICIDE. 

Nous  avons  expos*}  à dessein  les  dispositions  lea 
plus  importantes  que  contiennent  à cet  égard  nos 
diverses  constitutions,  parce  que  cet  exposé  abrège 
nécessairement  les  réllexious  que  comporte  le 
sujet.  On  a vu  de  combien  de  précautions  et  de 
restrictions  tous  les  législateurs  ont  cru  devoir 
surcharger  ^institution  des  Régences  ; cl  combien 
quelques  unes  de  ces  précautions  sont  injurieuses 
pour  les  hommes  qui  sont  appelés  à l’exercer. 
C’est  qu’un  régent,  s’il  est  prince,  est  si  près  du 
trône,  en  effet!  un  seul  crime,  un  crime  facile, 
l’en  sépare  et  l’y  peut  mettre. 

D’un  autre  côté,  si  le  régent  exerce  les  pouvoirs 
du  roi,  il  n’en  a point  l’autorité.  Les  grands,  dans 
les  monarchies , sont  quelquefois  les  égaux  et 
même  les  supérieurs  des  princes  : ils  se  plient 
avec  peine  au  commandement  de  celui  qui  n’esl 
point  leur  véritable  suzerain.  L’histoire  de  toutes 
les  monarchies  est  pleine  de  ces  exemples  de  ré- 
bellion et  des  malheurs  qu’ontraiiie  la  concurrence 
des  prétentions  et  des  vanités. 

Que  dire  après  cela  des  déclamations  des  pu- 
blicistes monarchiques  sur  l’instabilité  du  pou- 
voir  dans  les  démocraties?  N’est-il  pas  évident, 
au  contraire,  que,  dans  la  République,  le  pouvoir, 
sortant  périodiquement  du  sein  de  la  société,  par 
un  ellort  régulier  et  naturel,  est  à l’abri  de  ces  in- 
certitudes, de  ces  déplacements,  de  ces  interrup- 
tions qui  s’ap{>elleiil  tantôt  Régence,  tantôt  Inter- 
règne, et  qui  ne  se  produisent  jamais  que  pour  le 
malheur  des  peuples.  Tout,  sans  doute,  n’est  pas 
facile  et  parfaitement  ordonné  dans  la  République; 
mais  du  moins  le  désordre  n’y  sort  point  comme 
dans  les  monarchies  du  principe  même  de  la  cons- 
titution. E.  D. 

HKGK  IDK.  Ce  mot  sert  également  a dési- 
gner l’action  de  tuer  un  roi  et  celui  qui  commet 
cette  action. 

A l’époque  de  la  restauration  des  Stuarts  en 
Angleterre  et  de  celle  des  Bourbons  en  France, 
les  partisans  do  ces  "deux  familles  appliquèrent  la 
qualification  de  Régicide  aux  personnes  qui 
avaient  condamné  h mort  les  rois  Charles  Ier  et 
Inouïs  XVI.  Cette  qualification  était  évidemment 
impropre.  Charles  lrr  et  Louis  XVI  ont  été  jugés 
et  ooudaniués,  et  non  point  assassinés.  Lu  juge, 
alors  même  qu’il  se  trompe,  s’il  se  trompe  cons- 
ciencieusement, ne  peut  jamais  être  justement  ré- 
puté meurtrier  ou  assassin.  Mais  la  passion  ne 
raisonne  pas. 

Quant  au  Régicide  proprement  dit,  c’est-à-dire 
à l’action  de  tuer  un  roi,  les  anciens  et  plusieurs 
modernes  l’ont  regardé  comme  chose  non  seule- 
ment permise,  mais  louable,  mais  glorieuse. 
D’autres,  au  contraire,  le  flétrissent  comme  le  plus 
détestable  des  forfaits.  Ceux-là  se  trompaient  ; 
ceux-ci  exagèrent.  Nous  tenons,  nous,  que  le  Ré- 
gicide, comme  tout  homicide,  est  un  crime  : mais 
qu’il  y en  a de  plus  exécrables.  Et  nous  ajoutons 
qucla  morale  démocratique  est  la  seule  qui  pros- 
crive logiquement  l’homicide  et  parlant  le  Régi- 
cide. Nous  démontrerons  ceci  au  mot  Tyras» 
CIDE*  E.  I). 


RÉGLEMENT. 

RÉGIE.  Direction,  administration.  Dans  le 
langage  financier  on  emploie  le  mot/îé^/e  par  op- 
position au  mot  ferme.  Régie  signifie  que  l’État 
administre  lui-même  telle  ou  telle  portion  du  do- 
maine public  au  lieu  de  l’affermer  à des  t rai  tans* 
On  dit  la  Régie  des  contributions  directes,  du  do- 
maine, des  tabacs,  etc.,  etc. 

RÉGIME  (ancien  et  nocvf.au).  On  dénomme 
par  ancien  Régime  et  nouveau  Régime  les  deux 
grandes  phases  de  l’histoire  politique  des  peuples  : 
— 1°  Celle  où  l’agrégation  sociale  , faite  nation  , 
était  absorbée  par  un  chef  omnipotent,  se  procla- 
mant roi  parla  force  dans  les  premiers  temps  de 
son  usurpation,  puis,  pour  corriger,  par  un  pru- 
dent euphémisme , ce  que  celte  prétention  avait 
de  brutal,  se  disant  roi  par  la  grâce  de  Dieu, 
c’est-à-dire  chef  qui  lie  relève  que  du  ciel, 
maître  sans  iuvestiture  , avec  pouvoir  d’user  et 
d’abuser  comme  le  propriétaire.  Cette  phase  a , de 
droit,  quitté  la  France  et  s’en  va , de  fait , de  la 
plupurt  des  États  européens:  c’est  l’ancien  Régi- 
me. — 2°  Celle  où  les  nations  comptent  avec  leurs 
chefs  et  deviennent  parties  contractantes  dans 
l’acte  synallagmatique  où  sont  établies  les  condi- 
tions auxquelles  elles  donnent  le  droit  de  les  gou- 
verner; phase  où,  par  conséquent,  les  peuples 
étant  gouvernés  et  non  possédés,  les  gouvernants 
ne  sont  plus  que  des  mandataires  investis  par  dé- 
légation, surveillés  et  contrôlés.  Cette  phase-la  est 
celle  où  nous  entrons  avec  la  plupart  des  peuples, 
certains  d’arriver  ail  bout , malgré  les  conces- 
sions que  les  nécessités  de  la  transition  ont  dû 
imposer  et  les  obstacles  dont  l’égoïsme  et  la  mau- 
vaise foi  sèment  noire  marche  : c’est  le  nouveau 
Régime. 

Le  lait  historique  généralement  adopté  en  Fran- 
ce, comme  limite  séparative  des  deux  époques, 
est  lu  Révolution  de  1789.  L’ordre  politique  qui  a 
précédé  les  étais  généraux  est  l’ancien  Régime  ; 
l’ordre  politique  fondé  par  l’Assemblée  nationale, 
étendu  parla  Convention,  et  depuis  plus  ou  moins 
libéralement  amendé,  est  le  nouveau  Régime. 

S’il  nous  était  utile  d’étudier  l’origine  de  ce  mot 
Régime , nous  aurions  a lu  rechercher  dans  mille 
applications  diverses  ; toutefois  on  serait  teiflé  de 
croire  que  la  politique  l’a  emprunté  à la  médeci- 
ne qui  a,  elle  aussi,  son  ancien  et  son  nouveau 
Régimes.  Si  même  on  prenait  la  fantaisie  de  com- 
parer, on  trouverait  entre  chacune  des  deux  caté- 
gories des  deux  genres  respectifs  une  assez  cu- 
rieuse analogie.  L’ancien  Régime , en  politique 
comme  en  médecine,  procédait  par  les  moyens 
violents,  fougueux,  et  menait  les  nations  et  les 
malades  l’épée  dans  les  reins.  Le  nouveau  Régime, 
nu  contraire,  épuise  le  corps  social  pour  mieux  le 
gouverner,  le  corps  souffrant  pour  mieux  le  gué- 
rir, et  met  les  peuples  et  les  malades  à la  diète. 

Altaroche. 

RÉGLEMENT.  En  termes  de  finances,  on 
appelle  Réglement  de  compte  l’approbation  défi- 
nitive d’une  dépens*’;  par  l’autorité  compétente. 
Le  ministre  des  finances  arrête  les  comptes  de 
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RÈGNE* 

ses  subordonnés.  La  Chambre  approuve  ou  dé- 
sapprouve chaque  année  par  une  loi  spéciale  le 
compte  général  des  dépenses  effectuées  dans  les 
précédents  exercices.  (V.  comptes,  cours  des 
comptes,  etc.) 

Le  mot  Règlement  a encore  une  autre  accepta- 
tion qui  touche  à des  considérations  fort  graves. 
Dans  tous  les  pays  à institutions  représentatives, 
les  assemblées  délibérantes  se  tracent  à elles- 
mêmes  des  régies  pour  l’ordre  de  leurs  travaux. 
L’ensemble  de  ces  règles  est  ce  que  l’on  appelle 
le  Réglement  de  la  Chambre. 

La  rédaction  de  ce  Réglement  est  quelque  chose 
de  si  essentiel  qu’aucun  publiciste  n’a  dédaigne 
de  s’en  occuper.  Bentham,  Benjamin  Constant, 
Ch&teaubriond  et  plusieurs  autres  en  ont  l'ait  res- 
sortir toute  l'importance.  Et,  en  effet,  il  suflit 
d’assister  a une  délibération  publique  pour  ap- 
précier combien  les  règles  qui  y président  oui 
d’mllueiice  sur  la  valeur  même  des  travaux  par- 
lementaires. Il  y aurait  tout  un  livre  il  faire  sur 
les  considérations  qui  ressortent  de  ce  sujet.  Nous 
avons  esquissé  les  principales  aux  roots: Bureau, 
Commission,  Comité,  Initiative,  Ordre  {rappel 
à T),  Préparation  des  lois.  Président,  Projet 
de  lois,  Proposition,  etc.  E.  D. 

REGNE  (régner).  Exercice  de  la  royauté 
par  un  roi,  une  dynastie  ou  une  race;  laps  de 
leui|»s  durant  lequel  a régné  soit  la  race,  soit 
la  (iyuastie,  soit  le  roi.  Ou  dit  le  Règne  des 
Mérovingiens,  le  Règne  des  Calais,  le  Règne  de. 
Louis  AIC.  On  dit  aussi  : a Ce  Règne  u été  long» 
ou  «Ce  Règne  a été  glorieux,  » et  plus  souvent  : 
« Triste  Règne,  Règne  funeste,  etc.  » 

Le  mol  Régné , s’il  n’élaiL  jamais  employé  que 
dans  ce  sens,  n'exigerait  pas  d’autres  indications  ; 
mais  dans  le  langage  politique,  il  est  pris  quel- 
quefois métaphorique  meut  : lu  Règne  des  lois , le 
Règne  de  lapai. r,  le  Règne  de  la  terreur , etc.  Il 
y a même  une  remarque  plaisante  à faire,  c’est 
que,  dans  notre  pays  depuis  si  long-temps  monar- 
chique, la  langue  se  sert  presque  exclusivement 
du  mol  Règne  pour  exprimer  le  passage  ou  l’action 
de  tous  les  malheurs  ou  de  tous  les  fléaux.  On  dit 
communément  : « La  inisere régné  partout.  Si  les 
pluies  durent  lu  disette  régnera  dans  la  plu|>arl 
des  départements  du  Midi.  Le  choléra  régnait  eu 
1832,  etc.  * Ce  doubleemptoi,  qui  met  la  personne 
royale  au  niveau  des  choses  les  plus  lâcheuses, 
doit  singulièrement  étonner  les  étrangers  lors- 
qu’ils étudient  notre  laugue.  Il  est  tel  journal,  par 
exemple,  où  l’on  peut  lire  : « Une  commission  de 
médecins  est  chargée  d’observer  la  fièvre  miliaire 
qui  règne  dans  telle  ville , » et  quelques  lignes 
plus  loiu  : « Rendons  graee  au  dévouement  du 
prince  qui  règne  sur  la  France,  etc.  » 

Le  mot  Régner  lie  devrait  pas  avoir  d’autre 
signification  que  celle-ci,  être  roi ; mais  une  locu- 
tion moderne  : « le  roi  Règne  et  ce  gouverne  pas  » 
ou  contrairement:  « le  roi  Règne  et  gouverne,» 
lui  a donné  un  sens  relatif  dont  il  est  bon  de 
dire  quelques  mots.  Nous  qui  pensons  théorique- 
ment que  le  chef  de  l’État  doit  gouverner  eu  réa- 
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lité’,  sous  une  responsabilité  sérieuse,  nous  atta- 
chons au  fond  peu  d’importance  aux  différences 
que  l’on  signale  entre  les  mois  Régner  et  Gouver- 
ner \ mais  les  casuiales  monarchiques  en  trouvent 
une  grande,  et  ils  ont  raison  dans  l’intérêt  des 
fictions  constitutionnelles  et  pour  guruntir  l’Eiat 
des  abus  possibles  de  l’inviolabilité  royale.  Régner 
prend  donc,  par  opposition  à Gouverner , une  signi- 
fication qu’il  est  fort  difficile  de  déterminer,  mais 
qui  doit  exprimer,  ou  peu  s’eu  faut,  l’état  passif 
du  rouage  le  plus  beau,  le  plus  éclatant,  le  plus 
essentiel  même  , si  l’on  veut  , d’une  machine  , 
tandis  que  Gouverner  exprime  l'action  du  moteur 
«le  cette  machine.  Préférez-vous  uii  exemple  tiré 
d’une  métaphore  des  plus  usitées?  On  Règne 
lorsqu’on  se  borne  à tenir  les  rênes  du  char  d<j 
l’Etat,  comme  ferait  un  clou;  mais  ou  Gouverne 
si  ou  les  lire  pour  engager  le  char  dans  telle  ou 
telle  direction.  Il  serait  plus  exact  de  dire,  au 
point  de  vue  des  monarchiste»  constitutionnels, 
que  le  Règne  c’est  la  pain;  du  roues  bien  dorées, 
bien  luisantes,  bien  vernies,  et  que  le  Gouverne- 
ment e’est  le  cocher.  Alt  arouie. 

RKGNIC.OLKS.  Terme  do  jurisprudence  et 
de  chancellerie,  désignant  les  habitants  naturels 
d’un  royaume,  par  rapport  aux  droits  doiit  ils 
peuvent  jouir.  Il  s’emploie,  par  extension,  en  par- 
lant des  etrangers  naturalisés  auxquels  les  mêmes 
droits  sont  accordés. 

REHABILITATION.  Au  mot  Pénalité  nous 
avons sigualé,  comme  un  vice  des  lois  criminelles, 
la  fixité  de  la  peine  qui  enlève  au  condamné  l’es- 
poir d’adoucir  son  sort  par  sa  bonne  conduite. 
La  loi  s’est  ainsi  privée  d’un  puissant  moyen  de 
correction  véritable  pendant  la  durée  de  la  peine. 
Cependant  elle  admet,  après  l’expiration  de  la 
peine,  des  conditions  d’amendement,  dépendan- 
tes du  condamné,  par  l’necom plissement  desquel- 
les il  peut  effacer  légalement  la  tache  d’infâmie 
imprimée  par  le  jugement  de  condamnation.  [as 
condamné  qui  a subi  sa  peine  peut  être  Réha 
bilité. 

L’origine  de  la  Réhabilitation  est  dansl’Ordon 
nance  criminelle  de  1(570,  qui  autorisait  les  Let  • 
1res  de  Réhabilitation  et  leur  donnait  l’effet  de 
Remettre  te  condamné  en  ses  biens  et  bonne 
renommée. 

Aujourd’hui  la  loi  statue  (art.  033,  C.  d’inst 
crim.)  que  la  Réhabilitation  fera  cesser,  |>our  l’a- 
venir, dans  la  personne  du  condamné,  toutes  le* 
incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

En  effet,  Unîtes  les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes emportent  comme  conséquences  perpé- 
tuelles , soit  la  mort  civile,  soit  la  privation  da 
droits  civils  et  civiques  (Dégradation  civique)  (I). 

(1)  Le  code  pénal  de  1791  décrirai!  ainsi  l'exécution 
de  la  dégradation  civique  : « Le  coupable  sera  conduit  au 
« milieu  de  la  place  publique.  — Le  greffier  lui  adressera 
« ces  mots  à boule  voix  : loir*  pu yi  tout  a trouté  con- 
» ruincu  d'une  action  infâme,- la  loi  et  U tribunal  vous 
« dégradent  de  la  qualité  de  citât/, n fran<;ait.  «*  CctUi 
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Dans  certains  cas,  les  condamnations  coriec- 
tionnelles  interdisent  temporairement  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  Enfin,  la 
mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  prive 
le  condamné  du  libre  exercice  de  tous  ses  droits, 
en  établissant  contre  lui  l'incapacité  de  résidencu 
en  certains  lieux. 

La  Réhabilitation  Tait  cesser  toutes  ces  incapa- 
cités. 

Elle  produit,  en  outre,  un  effet  moral  très 
puissant  à cause  des  conditions  exigées  pour  l’ob- 
tenir. Il  faut,  pour  être  admis  à demander  sa  Ré- 
habilitation, que  le  condamné  ait  demeuré,  pen- 
dant cinq  ans  depuis  l'expiration  de  sa  peine 
principale  (1),  dans  le  même  arrondissement,  et 
qu'il  présente  des  certificats  de  bonne  conduite 
délivrés  par  les  conseils  municipaux  de  toutes  les 
communes  où  il  a résidé.  Après  de  nouvelles  infor- 
mations et  publicité  donnée  à la  demande  parla 
voie  des  journaux,  la  cour  royale,  le  procureur 
général  entendu,  donne  son  avis.  Cet  avis  a la 
force  d’un  arrêt  s’il  est  négatif.  Dans  ce  cas,  le 
condamné  ne  peut  plus  se  pourvoir  en  Réhabi- 
litation qu’après  un  nouveau  délai  de  cinq  ans. 
Si  Vavis  de  la  cour  est  qu’il  y a lieu  d’admettre 
la  demande,  il  n’a  que  force  consultative.  Il  est 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  consulte  le 
tribunal  par  lequel  la  condamnation  a été  pronon- 
cée, et  fait  son  rapport  au  roi.  la;  roi  décide  sou- 
verainement connue  en  matière  de  grâce.  La  Ré- 
bili talion  est  constatée  par  des  Lettres  de  Réha- 
bilitation accordées  par  le  roi,  entérinées  à la 
cour  royale  qui  a donné  l’avis,  et  à celle  de  la 
condamnation.  Ces  lettres  sont  transcrites  en 
marge  de  la  minute  du  jugement  ou  de  l’arrêt  de 
condamnation. 

On  voit  de  combien  de  précautions  la  loi  en- 
toure la  Réhabilitation.  Ces  précautions  sont  vé- 
ritablement excessives  et  elles  anniillcnl  les  bons 
effets  d’une  institution  qui,  eu  rendant  aux  cou- 
pables leur  place  dans  la  société,  et  en  effaçant 
les  dernières  traces  de  leur  condamnation,  pour- 
rait être  féconde  en  résultats  utiles.  Mais  le  délai 
«le  cinq  ans  e.*>t  trop  long  ; il  décourage  le  con- 
damné. La  nécessité  de  résidence  pendant  cinq 
ans  dans  le  même  arrondissement  peut  d'ailleurs 
être  souvent  un  obstacle  insurmontable.  La  loi 
exclut  du  bénéfice  de  In  Réhabilitation  les  con- 
damnés par  Récidive.  C’est  exclure  la  majorité  ; 
car  les  condamnations  graves  interviennent  le  plus 
souvent  contre  les  récidivistes.  D’ailleurs,  pour- 
quoi interdire  aux  plus  coupables  toute  espérance 
de  rentrée  en  grâce?  De  tout  cela  il  résulte  que 
la  Réhabilitation  est  à peine  pratiquée.  Les  sta- 
tistiques criminelles  constatent  à peine  par  année 
quarante  ou  cinquante  Réhabilitations;  taudis  que 
les  condamnations  se  comptent  par  milliers. 

De  quelque  côté  que  l'on  envisage  nos  lois  cri- 

forme  énergique  n’esi  plus  mise  on  pratique  sous  le  coda 
penal  actuel  ; mais  l’effet  de  la  peine  est  lu  nu-ma. 

fl)  En  cas  de  peine  perpétuelle  commuée,  les  cinq  an§ 
commcncviu  A l'expiration  de  In  peine  nouvelle;  s’il  y n 
grâce  complète,  les  cinq  années  courent  du  jour  des  lettres 
de  grâce. 


luiuelles, instructions  judiciaires,  jugement,  peine, 
exécution,  grâce  ou  Réhabilitation,  on  reconnaît 
aussitôt  la  nécessité  d'une  profonde  réforme. 

Henry  Cklliez. 

REINE.  — Ou  c’est  la  personne  qui  exerce  la 
royauté,  ce  qui  arrive  quelquefois  dans  les  pays 
qui  ne  sont  pas  soumis  a la  loi  salique,  et  alors  il 
faut  s’en  référer  aux  mots  Monarchie  et  Roi  d’une 
part,  et  d’autre  partait  mot  Salique  (loi); — ou 
c’est  tout  simplement  la  femme  du  roi,  et,  eu  ce 
cas , il  u’y  a pas  autre  chose  à eu  dire  sous  le 
point  de  vue  politique. 

REISS-  EFFENDI.  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

REJET.  Dans  la  plupart  des  monarchies 
constitutionnelles,  trois  volontés  fout  la  loi  : une 
seule  suffit  pour  la  mettre  a néant.  Une  proposi- 
tion du  loi,  si  elle  est  repoussée  par  l’un  des 
trois  pouvoirs,  est  comme  nulle  et  non  avenue. 
Le  vote  négatif  exprimé  par  les  assemblées  délibé- 
rantes prend  le  nom  de  Rejet  ; quand  il  provient 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  l’appelle  Veto. 
(V.  co  mot.)  E.  D. 

RELIGION.  La  Religion  est  la  loi  supérieure 
des  créatures  intelligentes  ; donc  la  loi  de  l’hom- 
me; et  conséquemment  elle  est  dans  sa  nature, 
elle  dérive  d’elle,  sans  quoi  elle  u’en  pourrai l être 
la  loi  ; elle  exprime  ses  rapports  avec  la  cause  su- 
prême, avec  Dieu,  elle  l'unit  à lui , et  cette  union 
est  la  vie  qui  se  résout  dans  l’unité. 

Il  n’existe  qu'une  nature  humaine,  immuable  et 
inaltérable,  a laquelle  chaque  homme  participe 
individuellement.  Les  individus  doue,  liés  entre 
eux  par  leur  nature  commune,  forment  un  tout 
permanent,  une  société  appelée  genre  humain  ; et 
la  Religion  n’est  la  loi  de  l'homme  que  parce 
qu’elle  est  la  loi  de  celle  société  |>eriuanenU:,  la  loi 
du  genre  humain,  qui  seul  représente  complète- 
ment la  nature  immuable  et  inaltérable  à laquelle 
chaque  homme  participe  individuellement. 

I^es  êtres  au-dessous  de  l’homme , privés  de  li- 
berté, obéissent  fatalement  à leurs  lois.  L’homme 
intelligent  et  libre  peut  violer  les  siennes,  et  la  Ile 
ligion  dès-lors,  ne  déterminant  point  nécessaire- 
ment ses  actes,  devient,  dans  cette  sphère  plus 
haute,  simplement  la  règle  de  la  volonté. 

Mais  la  volonté  implique  un  motif  et  un  attrait: 
on  veut  suivant  ce  qu’on  croit  et  ce  qu’on  aime. 
Les  lois  de  la  volonté  dépendent  donc  des  lois  de 
l’intelligence  et  de  l’amour. 

Les  lois  des  êtres  ayant  pour  fîu  leur  conserva- 
tion et  leur  développement  ou  de  les  unir  de  plus 
en  plus  au  principe  de  l’être , la  loi  de  l’intelligence 
esldecoiiuaitrele  vraield’y  adhérer,  car  le  vrai  c’est 
l’être  ; la  loi  de  l’amour  est  d’aimer  le  bien , iden- 
tique avec  le  vrai;  la  loi  de  la  voloulé,  de  réaliser 
le  vrai  et  le  bien,  ou  de  concourir  à l’acte  par  le- 
quel Dieu  les  réalise  incessamment  ou  se  réalise 
lui-même  dans  la  création  progressive. 

Le  moyen  général  de  connaître  le  vrai  est  la 
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raison,  laquelle  implique,  du  cùié  de  Dieu,  une 
révélation  permanente , et,  du  côté  de  l'homme, 
une  foi  correspondante  n celte  révélation , ou  l’ac- 
quiescement de  l'esprit  à ce  qu’il  voit. 

La  raison  étant  une  comme  le  vrai;  sans  quoi 
elle  ne  serait  pas  l’aperception  du  vrai,  il  s’en- 
suit que  la  raison  de  tous,  dans  ce  qu’elle  a d’in- 
variable, de  perpétuel  et  d’universel,  est  la  règle 
naturelle  de  la  raison  de  chacun,  et  qu’aitisi  cha- 
cun, pour  s’assurer  la  possession  du  vrai , doit  af- 
firmer ce  que  tous  affirment,  nier  ce  qu’ils  nient, 
ou  obéira  l’autorité  du  genre  humain. 

En  ce  qui  touche  l’intelligence,  la  loi  religieuse 
prend  le  nom  de  dogme,  et  le  dogme  est  un  ; mais 
de  ce  dogme  un,  identique  avec  l’intelligence,  et 
qui  comprend  tout  cc  qui  est  et  peut  être,  déri- 
vent d’autres  dogmes  correspondait*  au  dévelop- 
paient de  la  connaissance  ou  de  la  raison. 

Le  dogme  primordial,  le  dogme  un  embrasse, 
dans  son  unité  complexe.  Dieu  et  la  création  dis- 
tincte de  Dieu  et  unie  à Dieu.  Il  est  le  fond  de 
toute  pensée,  contient  tonte  vérité,  exclut  toute 
erreur  initiale  ou  irrémédiable. 

Les  dogmes  dérivés  de  ce  dogme  primitif  ont 
deux  relations,  l’une  à Dieu,  l’autre  à la  création 
et  à l’homme  qui  en  est,  dans  la  sphère  de  notre 
expérience,  la  synthèse  la  plus  complète  et  la  plus 
élevée. 

En  pénétrant  dans  l’Etre  infini , la  raison  con- 
çoit que  sa  substance  essentiellement  une  ren- 
ferme trois  propriétés  ou  trois  énergies  nécessai- 
res, la  puissance  ou  la  force  par  laquelle  l’être 
est,  l'intelligence  ou  la  forme  qui  la  détermine  à 
être  ce  qu’il  est , l’amour  ou  la  vie  qui , en  unis- 
sant la  puissance  à l’intelligence,  la  force  et  la 
forme,  le  complète  et  l’anime,  [>our  ainsi  parler: 
et  ces  trois  énergies,  ces  trois  propriétés,  distinc- 
tes et  infinies,  ne  sauraient  elles-mêmes  être  con- 
çues dans  l’unité  de  substance,  que  sous  une  no- 
tion analogue  à celle  que,  dans  notre  langage  im- 
parfait, exprime  le  mol  personne.  Donc  trois  per- 
sonnes en  Dieu  , le  Père,  le  Fils,  l’Esprit,  noms 
qui  marquent  tout  ensemble  ce  que  chacune  d’elles 
est  eu  soi,  et  leurs  relations  réciproques. 

Réalisation  extérieure  des  idées  divines  ou  de 
Dieu  même , mais  réalisation  finie  et  nécessaire- 
ment finie,  la  création  dès-lors  implique  une  li- 
mite qui  termine,  qui  borne  ce  qui  est  sans  bor- 
nes effectives  dans  l’unité  absolue  de  Dieu,  et 
celte  limite,  purement  négative  par  ses  fonctions, 
est  ce  qu’on  nomme  matière. 

En  ce  qu’elle  a de  positif,  la  création  est  quelque 
chose  de  Dieu,  une  réelle  participation  de  sa  sub- 
stance et  de  ses  propriétés.  Ses  lois,  dès  lors,  sont 
les  lois  de  Dieu,  modifiées  en  chaque  être,  suivant 
sa  nature  propre  ; et,  dans  son  évolution  continue, 
elle  tend  à manifester  Dieu  de  plus  en  plus , à le 
reproduire  selon  tout  ce  qui  est , sous  les  condi- 
tions du  temps  et  de  l’espace,  et  conséquemment  à 
s’unir  de  plus  en  plus  à lui,  à s’absorber  en  lui , 
s’il  était  possible  que  jamais  cette  reproduction 
fût  complète. 

Et  les  lois  de  l'homme  aussi  ne  sont  que  les  lois 
de  Dieu.  Gomme  la  créatiou , qu’il  résume  en  soi , 


il  tend  vers  Dieu  , se  développe  en  Dieu , par  un 
mouvement  auquel  ou  ne  saurait  assigner  aucun 
terme  qui  n'iinphquàl  dans  sa  nature  une  radicale 
contradiction  : d’où  l’on  doit  conclure  que  le  pres- 
sentiment d’une  existence  future  n’est  point  eu 
lui  un  instinct  trompeur,  que  la  mort  n’est  qu’une 
transformation,  le  passage  à un  autre  état, à un 
mode  d’être  nouveau,  mais  qui,  (.tour  eu  jouir, 
pour  y être  apte,  exige,  en  celui  qui  s’est  volon- 
tairement vicié,  une  guérison  préalable. 

S’il  faut  croire  pour  vouloir,  il  faut  aussi  aimer. 
L’amour  excite  la  volonté  que  détermine  l’intelli- 
gence, et  les  lois  de  l’amour  fout  parue  des  lois  en 
vertu  desquelles  chaque  être  se  conserve  et  se 
développe. 

Pour  que  l’homme  se  conserve  et  se  développe  , 
il  faut  qu’il  subsiste  individuellement,  et  qu’il 
soit  uni  tout  ensemble  aux  êtres  créés  comme  lui 
et  au  principe  de  l’être. 

L’amour  dans  l’homme  a donc  deux  tendances, 
l’une  vers  soi , l’autre  vers  Dieu  ; cl  la  tendance 
vers  soi  doit  être  subordonnée  à la  tendance  vers 
Dieu , sans  quoi  l’ordre  serait  bouleversé,  l'unité 
détruite , et  la  vie , séparée  de  sa  source , tarirait. 

La  prédominance  de  l’amour  de  soi  sur  l’amour 
du  tout  ou  l’amour  de  Dieu,  est  le  mal , qui  dès 
lors  est,  par  son  essence,  exclusivement  indivi- 
duel. Il  n’altère  point  le  type  immuable,  la  natu- 
re essentie  V dont  l’individu  u’est  qu’une  mani- 
festation particulière  et  contingente. 

A l’amour  de  soi  correspond  le  droit,  à l’amour 
de  Dieu  le  devoir  ; et  le  devoir  qui  implique  la  su- 
bordination de  soi  à autrui,  le  dévoiimeiit , le  don 
de  soi-mème  en  une  certaine  mesure , se  résume 
dans  le  sacrifice. 

Rien  n’est,  en  effet,  rien  ne  subsiste  que  par  le 
sacrifice,  le  don  de  soi.  Créer,  pour  Dieu,  c’est 
se  donner,  c’est  communiquer  sa  substance  cl  ses 
propriétés.  IS  est  dans  la  vérité  la  plus  stricte  et 
sans  aucune  figure,  l'aliment  universel:  tous  les 
êtres  se  nourrissent  de  lui,  vivent  de  lui; et  eu  se 
donnant  aussi,  en  se  sacrifiant  les  uns  aux  autres, 
sans  quoi  aucun  d’eux  ne  pourrait  ni  se  conserver 
ni  se  développer,  c’est  encore  Dieu  qu’ils  donnent, 
ou , pour  mieux  dire,  c’est  Dieu  qui  se  donne  eu 
eux  et  par  eux.  L’univers  n’est  donc  qu’une  grande 
communion,  par  laquelle  se  prépare  et  s’élabore,  eu 
quelque  façon,  l’unité  vers  laquelle  il  tend,  et  qui  ne 
sera  jamais  consommée,  parce  quelle  serait  la  com- 
plète reproduction  de  l’Être  infini,  sous  des  con- 
ditions contradictoires  avec  sou  essence. 

Dans  la  sphère  de  la  vie  supérieure  ou  de  la  vie 
morale,  toutes  les  lois  de  l’amour  se  réduisent  à ce 
précepte  : * Vous  aimerez  Dieu  plus  que  toute 
chose,  et  votre  frère  comme  vous-même.  » Aimer 
Dieu,  c’est  tendre  [vers  lui,  et  les  êtres,  en  tendant 
vers  lui,  tendent  les  uns  vers  les  autres,  et  aspi- 
rent à s’unir  en  lui. 

Mais  pour  aimer  Dieu,  pour  tendre  vers  Dieu,  il 
faut  que  lui-même  nous  attire  à lui,  et  cette  at- 
traction divine  qui  unit  tout  ce  qui  est  par  une 
commune  tendance  vers  le  centre  éternel  et  uni- 
versel , est  une  des  conditions  naturelles  de  la  vie. 
Ijà  théologie  l’appelle  Grdcefe  t saus  la  grâce  nulle 


Google 


RELIGION. 


RELIGION. 


AU 

liberté,  puisque  sans  elle  la  volonté,  excitée  uni- 
quement par  l'amour  de  soi , u 'aurait  pas  la 
puissance  du  choix,  qui  implique  nécessairement 
deux  attraits , et  des  attraits  de  nature  diverse. 

Nous  avons  jusqu'ici  exposé  les  lois  de  l'intelli- 
gence et  de  l’amour.  La  volonté,  productrice  des 
actes,  doit  être  réglée  par  ces  lois;  elle  doit,  en 
réalisant  le  droit  relatif  à l'individu , et  le  devoir 
relatif  au  tout,  coopérer  à l'action  de  Dieu  con- 
servant et  développant  son  œuvre,  action  dont  le 
but  final  est  l'unité  parfaite  : ut  sint  consumniati 
in  unum. 

La  réalisation  des  devoirs  par  la  volonté  consti- 
tue propremeul  le  culte,  lequel  a,  comme  le  dogme 
et  comme  les  préceptes,  deux  relations,  l’une  à 
Dieu , l’autre  aux  créatures. 

Dans  ses  relations  à Dieu , il  comprend  l'adora- 
tion et  la  prière,  ou  l'acte  de  foi  et  l'acte  d'amour, 
dont  l’union  forme  l'acte  d’espérance , car  l'espé- 
rance est  un  amour  qui  croit. 

Dans  ses  relations  aux  créatures,  il  est  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  les  unissent  entre  elles, 
ou  l’oliéissancc  à la  loi  universelle  de  sacrifice,  qui 
est  la  suprême  loi  de  la  vie. 

Le  vrai  culte,  le  culte  essentiel  est  tout  inté- 
rieur, puisqu'il  n'est  que  la  volonté  même  main- 
tenue dans  la  direction  de  l’ordre,  c'est-à-dire  du 
vrai  et  du  bien. 

Du  culte  interne  naît  le  culte  extérieur,  qui  se 
compose  de  IVuiseiguement,  des  cérémonies , des 
rites  symboliques,  et  de  tous  les  moyens  que  l’ex- 
périence suggéré  j»our  aider  l’homme  duns  lecom- 
Ival  qu'il  a sans  cesse  à soutenir  contre  lui-même, 
et  pour  fortifier  la  volonté  en  l’exerçant. 

Tout  acte  qui  a pour  objet  d'opérer  et  de  main- 
tenir l'union  avec  Dieu , est  un  acte  de  sacerdoce. 
Ainsi  tout  homme  est  prêtre,  et  le  sacerdoce  pu- 
blic, relatif  à la  société,  est  une  simple  fonction  dé- 
léguée par  elle  en  vue  du  bien  commun,  une  ma- 
gistrature, et  la  plus  élevée  de  toutes,  l'organisa- 
tion extérieure  du  sacerdoce  individuel. 

Par  cela  même,  en  effet,  qu’elle  unit  les  hom- 
mes, la  Religion  forme  entre  eux  une  société,  qui 
n'est  autre  que  le  genre  humain  même,  dont  l'au- 
torité détermine  le  dogme,  fixe  les  préceptes,  en 
vertu  de  la  loi  naturelle  de  certitude  dont  nous 
avons  parlé  au  commencement,  loi  qui  implique 
une  révélation  permanente;  et  la  société  dont  l’in- 
dividu est  l’élément  mobile,  le  ramène  par  la  li- 
berté même,  inséparable  de  l'intelligence  et  de 
l’ainour  supérieur  qui  y correspond,  à l’unité  hors 
de  laquelle  il  ne  pourrait  vivre,  et  l’associe  dans 
cette  unité  au  développement  sans  terme  de  l’hu- 
manité dans  le  vrai  et  dans  le  bien,  c'est-à-dire  en 
Dieu. 

Le  lecteur  voit  bien  que  nous  avons  voulu  seu- 
lement présenter,  sans  aucuns  développements  et 
sans  presque  aucunes  preuves,  une  série  d’idées 
qui,  liées  entre  elles,  se  déduisant  les  unes  des 
autres  rigoureusement,  forment,  selon  nous,  la 
base  do  la  science  de  l’homme,  en  tant  qu’être  in- 
telligent et  libre,  parce  qu’eJles  constituent  sa  sou- 
veraine législation. 

Oetleloi  divine,  conçue  par  l’esprit,  embrassée 


par  l’amour,  accomplie  par  la  volonté  productrice 
des  actes,  est  ce  qu’on  nomme  Religion. 

R existe  donc  une  vraie  Religion,  sans  quoi  il 
n’existerait  pour  l’homme  intelligent  et  libre  au- 
cune loi.  Or,  les  lois  des  êtres  ne  sont  que  les  con- 
ditions mêmes  de  leur  existence;  et  conséquem- 
ment, supposer  un  être  dépourvu  de  lois,  c’est  sup- 
po>er une  conlracd iction  radicale,  absolue. 

Mais  aussi  l'existence  étant  naturelle  aux  êtres, 
les  lois  des  êtres  ou  les  conditions  de  leur  exis- 
tence dérivent  de  leur  nature,  dont  elles  expriment 
les  rapports,  premièrement,  avec  le  principe  in- 
fini de  l’être  sans  lequel  rien  ne  serait;  seconde- 
ment, avec  les  autres  êtres,  qui  ne  sauraient  être 
liés  à leur  principe  commun  sans  être  liés  entre 
eux. 

Et  comme,  dans  leur  ensemble,  ils  forment  le 
tout  ordonné  qu’on  appelle  nature,  et  que  la  na- 
ture est  unie  par  un  lieu  nécessaire  à sou  auteur; 
que  hors  d’eux  rien  n’est  ni  ne  peut  être,  il  s'en- 
suit qu’il  n’existe  point  d’ordre  surnaturel  ; que  la 
notion  même  eu  est  contradictoire.  Par  où  nous 
sommes  conduits  à reconnaître , en  ce  qui  touche 
l'homme  particulièrement,  que  lu  Religion,  iden- 
tique avec  scs  lois,  est  la  suprême  condition  de  sou 
existence; que  la  nier,  c'est  le  nier,  c'est  prononcer 
sur  lui  une  éternelle  sentence  de  mort;  mais  qu'en 
même  temps  la  Religion  immuabledanssoii  essence 
comme  la  nature  humaine,  progressive  dans  si» 
développements  comme  cette  même  nature,  y a 
sou  origine,  y accomplit  son  évolution,  et  que  , 
lorsqu’on  la  transporte  hors  de  celle  enceinte  fixée 
par  l'intrinsèque  nécessité  des  choses,  clic  n’est 
qu’une  conception  chimérique. 

Comme  de  tous  les  hommes  à quelque  degré, 
la  mesure  de  son  développement  est  celle  du  déve- 
loppement de  l’humanité  même , qu'elle  conduit 
vers  sa  fin  ou  vers  l’unité,  en  la  dirigeant  vers 
Dieu,  unité  première  et  dernière,  lii  où  l’erreur 
se  mêle  à ses  dogmes,  elle  ne  peut  former  que  des 
unités  imparfaites , et  dès- lors  passagères,  cadu- 
ques. Quelque  heureuse  et  utile  que  soit  son  in- 
fluence dans  les  limites  de  ce  qu’elle  a de  vrai, 
elle  fausse  la  science,  elle  fausse  la  morale,  elle 
divise  nu  lieu  de  réunir,  elle  propage  le  mal, aussi 
loin  que  l’erreur  étend  ses  conséquences.  U où 
son  empire  s’affaiblit,  la  raison  inquiète  cherche 
de  tous  côtés  des  principes  qui  la  guident,  et 
n’en  trouvant  point  qui  ne  soient  coulestés,  elle 
désespère  du  vrai  ; l'isolement  des  esprit»  sans 
lien  naturel , sans  croyances  communes,  produit 
l’isoleineiit  de  l’amour  : on  s’&iine  soi-même  plus 
que  toute  chose,  ou  s'aime  uniquement;  l’égoïsme 
s’introduit  dans  les  mœurs,  l’anarchie  dans  la  so- 
ciété devenue  une  arène  où  toutes  les  passions  des- 
cendent pour  se  combattre,  où  la  force  et  la  ruse 
triomphent  tour  à tour.  Egalement  dédaignés,  lu 
droit  cl  le  devoir  sout  de  vains  mots  dont  la  foule 
se  rit.  On  ne  conuailpliisque  les  intérêts;  et  comme 
ils  se  résolvent  dans  les  biens  matériels,  les  désirs 
se  portent  vers  ces  seuls  biens,  oubliant  tous  les 
autres.  On  veut  jouir  et  jouira  tout  prix,  et,  enivré 
de  rardeu**dc  cette  frénésie  dévorante,  on  étreint 
la  vie,  ou  l’ctouilu  dans  des  embrassements  force- 
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nés.  Ce  sont  ou  les  temps  de  décadence  finale , si 
la  foi  desséchée  ne  refleurit  pas  au  dessus  des  rui- 
nes; ou  de  transition,  si  elle  renaît  plus  forte,  plus 
pure,  comme  à l'époque  où  Jésus-Christ  renouvela 
le  inonde  épuisé. 

Nous  sommes  en  l’un  de  ces  temps;  mais  le 
doute  qui  travaille  les  hommes,  le  mouvement  dé- 
sordonné de  la  pensée,  la  défaillance  morale,  les 
soudaines  convulsions  et  l’apathie  profonde  qui  »c 
suit,  la  maladie  enfin,  dont  les  symptômes  offrent 
un  aspect  si  grave,  annonce  bien  moins,  à cause 
de  son  universalité  même,  une  crise  mortelle, 
qu’une  salutaire  transformation,  et  celte  trans- 
formation ne  sera  pas  le  passage  h un  état  de 
tout  point  nouveau,  né  de  lui-même  en  quelque 
manière  et  sans  liaison  avec  le  passé;  elle  sera, 
selon  nous,  une  simple  phase  du  Christianisme, 
une  conception  plus  haute  et  plus  nette  des  vé- 
rités qu’il  renferme  en  soi  , unies,  par  une 
vivante  synthèse,  à d’autres  vérités  non  moins 
importantes  et  qui  les  complètent,  une  applica- 
tion plus  étendue  de  ces  vérités  à la  vie  humaine, 
à Pordre  social  et  à la  science  même,  laquelle  cher- 
che de  toute  part  des  causes  qui  expliquent,  des 
principes  qui  relient  les  phénomènes  étudiés  par 
elle;  causes  qui,  évidemment,  ne  peuvent  se  trou- 
ver que  dans  une  région  au  dessus  des  phénomè- 
nes eux-mêmes. 

Quel  que  soit  le  labeur,  quelles  que  soient  les 
souffrances  par  lesquelles  il  les  faut  acheter,  mar- 
chons donc  avec  une  joie  sainte  vers  les  magnifi- 
ques destinées  que  l'auteur  des  choses  prépare  au 
genre  humain,  dans  un  avenir  encore  aperçu  de 
loin  peut-être,  mais  que  chaque  jour  en  se  levant  le 
soleil  éclairera  de  ses  plus  vifs  rayons.  Hâtons-nous 
vers  la  terre  future  que  posséderont  nos  fils,  et 
que  déjà  les  peuples  habitent  eu  espérance.  Pour- 
suivons, à travers  les  plaines  indéterminées  du 
temps,  notre  voyage  vers  le  terme  auquel  tendent 
toutes  les  créatures,  notre  voyage  éternel  vers  Dieu, 
à qui,  parles  lois  qui , hors  de  lui  comme  au  de- 
dans de  lui-même,  règlent  la  puissance,  l'intelli- 
gence, l’amour,  la  Religion  nous  unit  immuable- 
ment. [De  la  Religion,  iu-52.)  F.  Lamennais. 

REMONTRANCES.  Très  humbles  et  très 
respectueuses  requêtes  que  les  parlements,  les 
cours  des  aides  et  les  chambres  des  comptes  pré- 
sentaient au  roi  pour  justifier  leur  refus  d’enre- 
gistrer des  édits  que  ces  cours  souveraines  préten- 
daient être  contraires  aux  lois,  et  aux  intérêts  du 
royaume.  Les  premières  Remontrances  furent 
adressées  au  roi  Louis  XI , en  I4G1  , au  sujet  de 
la  Pragmatique  Sanction  (V.  ce  mot)  que  ce  prince 
voulait  abolir  sur  la  demande  du  pape. 

Le  parlement,  mandé  au  Louvre , s’y  présenta  , 
toutes  les  chambres  réunies , ayant  à leur  tête  le 
président  de  Iæ  Vacquerie  : « Sire , lui  dit  le  pre- 
» mier  président  , nous  venons  remettre  nos 

> charges  entre  vos  mains , et  soufhrir  tout  ce  qu’il 
» vous  plaira  plutôt  que  d’offenser  nos  conscion- 

> ces.  * (Voir  ces  Remontrances  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à cet  événement  remarquable,  dans  mon 
Histoire  des  Parlements , t.  1er,  p.  121  et  sui- 
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vantes.  —Elles  se  composent  de  quatre-vingt  neuf 
articles.  V.  Dulillel,  Traité  des  libertés  de  i Église 

gallicane  ; — Mezeray,  t.  II,  p.  et  130; et 

les  mots  Parlement  et  Pragmatique  sanction.) 

Dcfey  (de  l’Yonne). 

REMPLACEMENT. Faculté  accordée  aux  ci- 
toyens qui  font  partie  de  l’armée  active  ou  séden- 
taire de  mettre  une  autre  personne  à leur  place 
sous  les  drapeaux.  D'après  les  lois  actuelles , la  fa- 
culté de  Remplacement  n'existe  pas  pour  la  garde 
nationale:  elle  ne  s’est  maintenue  que  pour  l’ar- 
mée active.  Ainsi , le  jeune  homme  qui , par  l'effet 
du  sort , doit  faire  partie  du  contingent  d'activité, 
peut  se  dispenser  du  service  en  fournissant  un  aus 
Ire  homme  qui  ait  les  qualités  requises  parla  loi.  Il 
peut  user  de  la  même  fac  ulté  lorsque  le  temps  de 
son  service  est  commencé.  Toutefois  , il  est  des 
corps,  qu’on  appelle  spéciaux,  tels  que  ceux  de 
l’artillerie  et  du  génie , où  les  remplaçants  ne  sont 
point  admis. 

1.0  Remplacement  militaire  est  un  usage  essen- 
tiellement vicieux.  On  conçoit  les  dispenses  de  ser- 
vice (V.  Recrutement)  ; mais  on  ne  saurait  con- 
cevoir, dans  un  puyshien  organisé , qu’un  citoyen 
puisse  mettre  un  mercenaire  à sa  place  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Qu'un  frère  parle  pour  sou 
frère,  ou  qu'une  loi  spéciale  autorise  certains  ac- 
tes de  dévoùment , comme  celui  de  Latour-d’Au- 
vergne , qui  demanda  à partir  pour  le  fils  d'un  de 
ses  amis , l’armée  ne  peut  que  gagner  ii  cette  espèce 
de  Remplacement,  mais  le  Remplacement  qui  ae 
fait  à prix  d'urgent  ne  donne  en  général  que  de 
mauvais  soldats  a 1 année.  Celle— ci  ne  se  trouve 
plus  composée  que  d’hommes  qui,  la  plupart,  n’ont 
pas  reçu  l'éducation  nécessaire  pour  devenir  of- 
ficiers, de  sorte  qu’on  est  obligé  de  prendre  ces 
derniers  dans  des  pensionnats  militaires,  où  les 
riches  seuls  peuvent être  admis.  Ou  aflaiblit  donc 
l’armée  en  détruisant  le  principe  de  l’égalité. 
Quel  patriotisme  , quelle  émulation  peut-il  y avoir 
parmi  les  hommes  dont  elle  reste  composée? 

On  a dit  que,  dans  l’intérêt  de  la  société,  il  était 
avantageux  d’autoriser  le  Remplacement,  pour 
ne  point  la  priver  des  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  des  carrières  libérales,  telles  que  celles  de 
la  médecine  et  du  droit,  que  les  pères  de  famille 
s’exposeraient  à faire  de  grands  sacrifices  pour 
leurs  enfants  sans  en  recueillir  le  fruit.  L'auteur  de 
cet  article  a fait  et  vu  faire  plusieurs  fois  la  cons- 
cription. S’il  est  des  jeunes  gens  utiles  à leurs  fa- 
milles , cc  ne  sont  pas  les  enfants  de  l’homme 
riche,  mais  les  enfants  de  l’homme  pauvre,  en  fa- 
veur duquel  on  pourrait  étendre  les  dispenses  de 
service.  Si  rigoureuse  que  soit  l’obligation  de 
payer,  comme  soldat,  sa  dette  à la  patrie , on  n'a 
ja^nais  vu  que  la  société  manquât  de  médecins  et 
d’avocats.  Chez  les  anciens,  jl  n'était  personne  , 
quelle  que  fût  sa  profession  , qui  ne  débutât  par 
le  métier  des  armes.  Personne  n'eu  était  dispen- 
sé ; tandis  que  dans  nos  grands  étals , il  n’y 
a guère  que  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  popu- 
lation que  le  sort  envoie  sous  les  drapeaux  de 
l’armée  active.  L'auteur  de  cet  article  a remarqué 
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que  sur  cent  jeunes  gens  qui  se  faisaient  rem- 
placer, il  n’y  en  avait  pas  dix  qui , au  moment  de 
l’appel , pussent  être  regardés , dans  nos  idées  ac- 
tuelles, comme  ayant  une  carrière  commencée. 
Le  privilège  qu’on  leur  accorde  n’est  donc  qu’une 
souveraine  injustice,  dont  le  pays  éprouve  le  pre- 
mier les  fâcheux  effets.  Aug.  Billiard. 

RENÉGAT.  Celui  qui  renie  sa  foi.  La  poli- 
tique a emprunté  il  la  religion  ce  mot  énergique. 
On  flétrit  aujourd’hui  du  nom  de  Renégat  tout 
homme  qui  déserte  ses  opinions  politiques.  La  mo- 
rale  chrétienne  vouait  les  Renégats  à l’exécration 
publique.  C’était  une  haute  pensée  en  même  temps 
qu’un  noble  sentiment;  car  il  n’y  a rien  de  flé- 
trissant pour  le  cœur  et  de  plus  corrupteur  pour 
l’esprit,  comme  la  fréquence  des  apostasies.  La 
politique  doit  être  également  intolérante.  Tout 
homme  véritablement  honnête  doit  traiter  un  Re- 
négat comme  on  traite  les  parias  dans  l’Inde. 

E.  D. 

RENSEIGNEMENTS  (Bureau  de  ).  Ma- 
tière criminelle.  La  loi  du  19  vendémiaire  on  IV, 
qui  statuait  sur  la  division  du  territoire  et  l’orga- 
nisation judiciaire,  avait  créé,  art.  29,  un  Bureau 
de  Renseignements  où  devait  être  tenu,  par  le 
greffier  criminel , un  registre  de  tous  les  indivi- 
dus appelés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
criminels,  avec  une  notice  sommaire  sur  leur  af- 
faire et  sur  ses  résultats.  Le  code  d’instruction 
criminelle  do  1808  a conservé  la  partie  de  cette 
disposition  qui  ordonne  la  tenue  du  registre. 
Mais  le  mut  Bureau  de  Renseignements  a disparu, 
en  sorte  que  le  registre  ne  peut  plus  être  consulté 
par  les  intéressés  qu’officieusement,  et  sur  l’auto- 
risation du  président  en  cas  de  difficulté.  Copie 
de  chacun  de  ces  registres  est  régulièrement 
adressée  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  réunit 
pour  en  former  mi  seul  registre , et  comparer  tous 
les  ans  lu  statistique  de  la  justice  criminelle. 

Il.C. 

REMBOURSEMENT.  (V.  Rentes.) 

RENTES.  Dans  son  acception  générale  le  mot 
Rente  signifie  revenu. 

Lorsqu’il  s’agit  de'  placements  en  argent  lu 
Rente  est  la  somme  que  l’emprunteur  paie  an- 
nuellement au  prêteur. 

Le  mol  Rentes  sert  plus  particulièrement  au- 
jourd’hui à désigner  cette  portion  des  dépenses 
qui  est  annuellement  affectée  au  paiement  des  in- 
térêts de  la  dette  publique. 

Il  y a plusieurs  espèces  de  rentes , annuités , 
rentes  viagères,  perpétuelles , etc.  (V.  Dette 
Publique.) 

Les  Rentes  perpétuelles,  les  seules  dont  nous 
ayons  il  parler  ici , sont  ainsi  appelées  parce 
qu’elles  doivent  être  payées  jusqu’au  rachat.  On  ne 
les  appelle  donc  perpétuelles  que  par  opposition 
aux  Rentes  viagères , lesquelles  s’éteigueut  à la 
mort  de  celui  au  profil  de  qui  elles  ont  été  cons- 
tituées, tandis  qu’il  n’y  a que  le  remboursement 


intégral  du  capital  qui  puisse  libérer  le  débiteur 
d’une  Rente  perpétuelle  : remboursement  qui,  aux 
termes  de  l’article  1911  du  Code  civil,  est  toujours 
à la  volonté  du  débiteur  et  n’est  jamais  exigible 
par  le  prêteur. 

Les  Rentes  perpétuelles  qui  forment  la  partie  la 
plus  importante  de  la  Dette  publique  se  subdivi- 
sent elles-mêmes  en  plusieurs  espèces,  suivant  le 
taux  de  leur  constitution.  Il  y a en  France  des 
Rentes  5 pour  cent  ; — 4 1 12 , 4 — et  3 pour 

cent. 

Pour  la'fondation  des  Rentes  perpétuelles,  les 
gouvernements  mettent  en  usage  un  mode  spécial 
différent  de  celui  qu’employent  les  particuliers. 
Nous  avons  déjà  expliqué  celte  différence  au  mol 
Emprunt. 

Le  prix  des  Rentes  est  variable  de  sa  nature.  Il 
est  déterminé  par  une  foule  de  circonstances  qu’il 
serait  superflu  de  déterminer  ici.  Le  prix  moyen, 
coté  chaque  jour  à la  Bourse,  est  ce  qu’on  appelle 
le  enurs  de  la  Rente.  Lorsque,  par  exemple , le 
3 0|0  est  coté  à 80  francs,  cela  signifie  que  3 fr. 
de  celte  espèce  de  Rentes  valent  80  francs. 

Ln  Rente  ferme  les  6 mars  et  0 septembre  pour 
les  3, 4 1|2  et  4;  les  G juin  et  G décembre  pour  le  3. 
Cela  veut  dire  que  les  négociations  en  3 0\0  avec 
jouissance  des  arrérages  du  semestre  courant,  par 
exemple , sont  fermées  les  G mars  el  6 septembre 
de  chaque  année  ; et  que  les  négociai  ions  du  len- 
demain sont  faites  avec  jouissance  du  semestre 
suivant. 

La  Rente  est  au  pair  lorsque  le  cours  des  effet* 
publics  est  égal  au  capital  nominal  augmenté  des 
arrérages  échus  du  semestre  courant.  Le  pair  lui- 
même  est  donc  variable;  et  il  n’est  pas  toujours 
exact  de  dire  que  la  Rente  est  au  pair  lorsqu’elle 
se  vend  100  francs. 

Pour  les  opérations  de  finance,  il  est  souvent 
utile  de  fixer  les  rapports  mutuels  des  diverses  na- 
tures de  Renies,  du  3 avec  le  5 par  exemple.  Il 
faut,  pour  établir  ce  rapport  et  éviter  toute  erreur, 
avoir  soin  de  bien  distinguer  les  Rentes  consti- 
tuées à capitaux  fixes  de  celles  qui  sont  consti- 
tuées à capitaux  fictifs  ou  avec  augmentation  de 
capital.  Ainsi,  lorsque  le  5 0|0  vaut  100  francs, on 
se  tromperait  si  l’on  en  concluait  que  le  3 vaut 
60  francs.  Comme  le  3 jouit  d’une  augmentation 
de  capital  et  que  le  3 est  privé  de  cet  avantage,  la 
valeur  du  3 n’est  pas  mathématiquement  propor- 
tionnelle et  elle  est  supérieure  à G0.  La  différence 
varie  nécessairement  suivant  que  le  taux  vénal 
s’éloigne  ou  se  rapproche  davantage  du  capital  no- 
minal. 

I*es  économistes  ont  souvent  discuté  la  question 
de  savoir  si  l’existence  simultanée  de  Rentes  cons- 
tituées à des  taux  divers  est  désavantageuse  ou 
utile.  Eu  faveur  de  l’utilité  , on  objecte  qu’il  y a 
de  grands  avantages  à diviser  en  plusieurs  caté- 
gories celte  masse  compacte  de  la  dette  publique 
qui  autrement  effrayerait  même  les  esprits  éclai- 
rés ; que  si  les  fonds  au  pair  présentent  des  avan- 
tages , les  fonds  au  dessous  du  pair  en  ont  aussi 
qui  leur  sont  propres;  que,  livrés  à toute  l’élasticité 
du  crédit,  ils  ne  sont  pas  comprimés  par  la  rnc- 
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nace  d’un  remboursement  plus  ou  moins  éven- 
tuel qui  frappe  les  fonds  au  pair  aussitôt  qu’ils  sont 
émis.  On  ajoute  que  la  nécessité  môme  d’une  ga- 
rantie déterminée  contre  le  remboursement  prouve 
que  les  fonds  au  pair  ne  sauraient  être  considérés 
comme  offrant  une  base  exacte  aux  négociations 
dans  lesquelles  l’État  peut  avoir  à s’engager;  que 
cette  considération  n’est  pas  moins  grave  lorsqu’on 
recherche  ses  conséquences  sur  les  transactions 
pri  vées;fcl,  enfin  que,  pour  tous  les  intérêts,  il  est 
utile  qu’un  fonds  constitué  au  dessous  du  pair, 
régularisé  par  l’amortissement,  serve  de  comparai- 
son et , en  quelque  sorte  de  type , a tous  les  pla- 
cements que  l’industrie  ou  le  commerce  doit  sa- 
tisfaire. 

Tels  sont  les  arguments  de  ceux  qui  soutien- 
nent le  principe  de  l’existence  simultanée  de  plu- 
sieurs fonds.  Ces  arguments  sont-ils  décisifs? 
nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  pensons  qu’ici 
comme  partout  l’unité  est  désirable  et  nécessaire. 
Il  est  d’abord  peu  sérieux  de  dire  que  la  dette  de- 
vient plus  effrayante  lorsqu’elle  est  réunie  en  une 
masse  compacte.  I<a  dette  n’est  effrayante  que 
lorsqu’elle  est  disproportionnée,  et  elle  tend  bien 
plus  h devenir  disproportionnée  lorsqu’elle  se 
compose,  pour  une  portion  plus  ou  moins  considé- 
rable, de  fonds  avec  augmentation  de  capital.  Il 
n’est  pas  vrai  non  plus  que  l’équilibre  qui  s’établit 
entre  des  fonds  de  diverses  natures,  marque,  plus 
exactement  que  le  cours  régulier  d’un  seul  fonds 
au  pair,  la  situation  du  crédit  public.  Il  est  cer- 
tain, au  contraire,  qu’en  échelonnant  les  uns  au 
dessus  des  autres  des  fonds  de  diverses  natures 
on  les  comprime  nécessairement  les  uns  par  les 
autres;  que  l’on  donne  à certaines  {«riions  des 
fonds  publics  un  cours  factice  et  anormal;  qu’on 
les  empêche  tous  de  prendre  librement  et  sincè- 
rement leur  niveau  naturel,  et  qu’on  relègue  ainsi 
dans  une  obscurité  permanente  la  situation  réelle 
du  crédit  public.  Les  faits  confirment  d’ailleurs 
cette  théorie;  on  a observé  que  depuis  1825  jus- 
qu’à ce  jour,  la  Rente  3 OjO  , bien  qu’elle  fut 
complètement  h l’abri  de  toute  menace  de  rem- 
boursement, était  restée  presque  stationnaire,  se 
relevant  avec  peine  d’une  dépréciation  rapide;  et 
cela  paree  qu’elle  était  comprimée  par  un  fonds 
plus  important  dont  l’iutérèt  est  plus  élevé. 

Nous  croyons  donc  qu’il  est  désirable  de  rame- 
ner au  principe  de  l’unité  la  constitution  de  la 
Dette  publique  et  ceci  nous  conduit  a la  question 
si  grave  et  si  controversée  du  remboursement  ou 
de  la  conversion  des  rentes. 

Ou  sait  en  quoi  consiste  celte  opération.  lors- 
qu’un Gouvernement  emprunte,  les  prêteurs  lui 
font  ordinairement  des  conditions  fort  dures. 
Mais  les  temps  viennent  où  ce  Gouvernement  est 
moins  embarrassé  et  où  il  lui  est  plus  facile  de  se 
procurer  de  l'argent;  alors,  il  dit  aux  prêteurs  : 

« Vous  m’avez  prêté  jadis  de  l’argent  à 5 0|0, 

• j»ar  exemple.  Voici  N qui  m’eu  offre  aujour- 

• d’hui  à 4 1|2  ou  4.  Consentez  à ne  recevoir  dé- 

• sonnais  qu’un  intérêt  de44|2ou  40|0,  ou  bien 

• je  prendrai  l’argent  de  N et  je  vous  rem- 

9 bourse rui  votre  capital.  » .' 
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Si  l’ancien  prêteur  consent  à changer  son  ins- 
cription de  rente  5 0|0  contre  une  nouvelle  ins- 
cription en  4 ou  4 1|2,  l’opération  prend  le  nom 
de  conversion . Dans  le  cas  contraire,  elle  prend  le 
nom  de  remboursement. 

Lorsqu’en  1838  cl  1840,  il  a été  question  de 
œnvertir  ou  de  rembourser  la  rente  5 OjO,  il 
s’est  élevé  dans  une  certaine  portion  du  publie 
des  clameurs  1res  vives.  On  attaquait  à la  fois  lo 
remboursement  au  nam  de  l’équité,  de  la  localité 
de  l’utilité.  ’ 

Quoi  de  plus  équitable  cependant  que  de  [laycr 
ce  que  l’on  doit?  S’il  s’agissait  de  dépouiller  les 
rentiers,  de  lie  leur  rembourser  qu’une  portion  du 
capital  prête,  à la  bonne  heure.  Mais  il  ne  s’agis- 
sait nullement  de  cela  dans  la  question  du  rem- 
boursement, et,  bien  au  contraire,  puisque  l’Etat 
offrant  de  rembourser  100  fr.  pour  chaque  5 fr. 
do  rente,  paye  en  réalité  au  moins  un  grand  tiers 
de  plus  qu’il  n’a  revu. 

On  dit,  à la  vérité,  qu’en  réduisant  la  rente  on 
réduit  du  môme  coup  à la  misère  plusieurs  mil- 
hors  de  familles,  qui  ont  des  inscriptions  do  lien— 
tes  de  100  fr.,  et  au  dessous.  Mais  les  sept  à huit 
millions  de  contribuables  qui  ne  payent  que  5 fr. 
de  contributions  ne  méritent-ils  donc  pas  quel- 
que commisération  eux  aussi  ? Après  tout,  ceus 
qui  ont  100  irancs  de  Rente  ont  quelque  chose 
tandis  que  ceux  qui  payent  5 francs  de  contribu- 
tions n’ont  rien  que  leurs  bras.  Et,  assurément,  la» 
rentiers  ne  mourront  pas  de  misère  parce  que,  da 
100  francs,  leur  revenu  en  Rentes  sera  descendu 
à 90  francs.  — Il  est  donc  absurde  de  contester 
1 équité  do  la  conversion  ou  du  remboursement. 

la  légalité  n’est  pas  plus  sérieusement  contes- 
table. Ee  principe  du  remboursement  est  expres- 
sément ou  implicitement  écrit  dans  tontes  nos  lois 
civiles  ou  financières.  U loi  de  93,  quia  constitué 
la  dette  publique  en  France,  est  très  précise  à cet 
égard.  Isa  lois  de  l’an  VI  et  du  21  llorcai  an  X 
consacrent  formellement  le  même  principe.  On  a 
vu,  ci-dessus,  que  le  Code  civil  n’est  pas  moins 
explicite.  La  loi  de  1 823  a créé  des  Rentes  avec 
garantie  contre  le  remboursement  pendant  un  dé- 
lai déterminé.  Elle  a ainsi  nettement  exprimé  le 
droit  et  la  faculté  de  rembourser  il  volonté  toutes 
celles  pour  lesquelles  une  scmbluble  guraiitic  n’a- 
vait pas  été  énoncée.  Enfin,  la  loi  de  1833,  touten 
spécifiant  que  la  réserve  de  l'amortissement  ne 
pourrait  être  appliquée  qu’au  rachat  ou  au  rem- 
boursement de  la  dette,  a déridé  que  ce  rem- 
boursement aurait  lieu  eu  vertu  d’uuo  loi  sié- 
ciale. 

lui  légalité  est  donc  évidente  et  incontestable 
aussi  bien  que  l’équité. 

Quant  à l'utilité  toute  la  question  se  réduit  à 
ceci.  1 a-t-il  utilité  à économiser  annuellement 
plusicursmillionx?  — lf’aillcurs,  en  restreignant  les 
profits  de  la  Rente  on  atténue  la  concurrence  que, 
suivant  l’énergique  expression  de  M.  de  Villèle,la 
Rente  fait  à l’industrie. 

Maintenant,  la  conversion  étant  reconnue  lion- 
ne, équitable , légale,  utile,  opportune,  est-il 
bon  do  laisser  aux  rentiers  la  faculté  de  choisir/ 
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suivant  leurs  convenances,  entre  dos  inscriptions 
an  rair  et  des  inscriptions  avec  augmentation  de 
capital. En  réclamant  l’intromission  de  l’unité  dans 
la  constitution  de  la  dette  publique,  nous  avons 
implicitement  repoussé  l'émission  d'un  double 
fonds.  S'il  est  vrai  qu'en  permettant  aux  rentiers 
de  sacrifier  à leur  gré  le  présent  à l’avenir,  le  re- 
venu au  capital,  la  conversion  soit  rendue  plus 
facile,  cela  ne  suffit  pas  pour  balancer  les  incon- 
vénients des  fonds  avec  augmentation  de  capital. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  l’augmentation  de  capi- 
tal ne  peut  se  justifier  que  par  les  plus  impérieu- 
ses nécessités.  Accorder  aux  préteurs  ou  aux  ren- 
tiers une  augmentation  de  capital,  qu'est-ce  autre 
chose,  que  de  se  constituer  débiteur  d’une  somme 
supérieure  à celle  qu’on  reçoit  réellement,  ou  of- 
frir une  prime  plus  ou  moins  forte,  à celui  qui 
veut  bien  voua  prêter.  L'augmentation  de  capital 
n'a  d'autre  résultat  que  d'exciter  la  spéculation 
et  le  jeu.  Elle  laisse  à l'avenir  un  capital  à racheter, 
fardeau  plus  lourd  qiie  celui  dont  elle  allège  le 
présent.  Elle  retarde  la  libération  de  l’Etat,  et 
prolonge  le  service  des  intérês.  Dure  pour  le  ren- 
tier qui  ne  cherche  quo  le  maintien  de  son  reve- 
nu, elle  livre  ce  capital  même  qu'ellelui  promet  à 
des  oscillations  incessantes,  où  l'inexpérience  sera 
promptement  victime  des  habiles  et  des  puissants. 
Le  classement  si  désirable  des  fonds  publics  est 
ainsi  incessamment  combattu  par  des  séd  uct  ious  re- 
doutables, et  les  capitaux  tic  sont  plus  attirés  à la 
Bourse  que  pour  servir  d'aliment  à des  transac- 
tions simulées,  trop  souvent  illusoires  (1).  Nous 
no  craignons  pas  de  le  dire,  un  accroissement  de 
capital,  qu'il  soit  plus  ou  moius  exactement  com- 
biné avec  la  réduction  d'intérêt  qu'il  procure,  c'est 
la  banqueroute  dans  l'avenir.  En  vain  essayerait- 
on  d’échapper  à la  rigueur  de  cette  conclusion.  La 
logique  des  fonds  constitués  au  dessous  du  pair, 
c’oat  la  suppression  de  l’amortissement,  car  ra- 
cheter à 84,  par  exemple,  des  fonds  constitués  à 
75,  c'est  absolument  comme  si  l'on  rachetait  à 
liO  une  Rente  émise  au  pair.  Or,  si  vous  n’amor- 
tissez pas  de  quelque  manière  que  ce  soit  voir# 
dette,  il  est  clair  qu'elle  sera  dans  le  sens  absolu 
du  mot  perpétuelle  jusqu'à  ce  que  les  générations 
prochaines  rejettent  violemment  un  fardeau  de- 
venu intolérable. 

L'amortissement  étant  donc  supprimé,  et  il  faut 
absolument  qu'on  le  suprime  daus  l'hypothèse  de 
l’accroissement  du  capital,  comment  arriver  à ré- 
duire le  chiffre  de  la  dette?  Par  les  excédants  de 
recette?  Ce  serait  l’absurdité  la  plus  énorme  pos- 
sible, car  les  fonds  publics  n’étant  plus  contenus 
par  la  crainte  du  remboursement,  atteindraient 
rapidement  mi  chiffre  si  élevé  qu’à  l’exemple  de 
l'Angleterre,  nous  serions  réduits  à payer  le  dou- 
ille de  ce  que  nous  aunuiis  reçu.  Aussi,  grevée 

(t)  Toute  celui  arciim.ntatlou  contre  l’acc roiMcmml 
du  capital  n'csl  que  le  squelette  des  bcllrs  considère* 
lion*  prCm  nlOes  à la  chambre  en  1838  et  1840  par  (ïar- 
nler-Pagè*.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  discourt;  de  cet 
illustre  et  ir«p  regrettable  orateur,  qui  déterminèrent  la 
résolution  de  In  chambre  , el  qui  for  meut  tto  traiul  com- 
plet sur  1»  matière. 
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d'une  dette  immense,  et  qui  par  son  immensité 
même  défie  toute  possibilité  de  remboursement, 
l'Angleterre  a-t-elle  d'abord  commencé  par  sup- 
primer l’amortissement,  et  ensuite  par  appliquer 
au  dégrèvement  de  l'impôt,  plutôt  qu'à  une  insi- 
gnifiante diminution  du  capital  de  sa  dette,  les 
rares  excédants  de  recette  qui  ressortent  de  se* 
budgets. 

Mais  l'exemple  de  l'Angleterre  est-il  applicable 
à la  France?  Non  évidemment;  car  la  dette  an- 
glaise est  quintuple  de  la  nôtre,  et  le  service  des 
intérêts  absorbe  la  moitié  du  budget  de  la  Grande- 
Bretagne.  C’est  donc  un  devoir  sacré  pour  nous 
de  ne  point  suivre  nos  voisins  dans  la  voie  funeste 
ou  les  ont  entraînés  les  passions  égoïstes  de  leur 
aristocratie  ; el,  si  nous  conservons  uue  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  notre  dette,  niain- 
teiions-ladu  moins,  pendant  qu'il  en  est  temps  en- 
core, dans  de  justes  limites,  el  ne  la  laissous  point 
parvenir  à ces  proportions  gigantesques,  qui  gê- 
neraientau  dedans,  et  surtout  au  dehors,  la  liberté 
de  nos  mouvements.  E.  Duclerc. 

RENVOI.  Renvoyé  à une  autre  session,  tel est 
la  formule  qu'emploient  bien  souvent  les  majorités 
dans  les  assemblées  délibérantes,  lorsque  les  ré- 
clamations de  l’opinion  publique  ou  les  exigences 
de  quelques  puissants  intérêts  ont  forcé  le  gouver- 
nement à présenter  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  qu'il  ne  veut  point  voir  converti  en  loi , une 
majorité  docile  conspire  pour  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  et  pour  décréter  sans  trop 
d’impudence  le  Renvoi  à la  session  prochaine. 
Bentham  appelle  cette  tactique,  le  sophisme  des 
ajournements.  « A ce  sophisme , dit-il , appar- 
tiennent toutes  les  variétés  de  mots  qui  servent  à 
paraphraser  le  mot  prématuré Ce  mode  d’ob- 

jection appartient  surtout  à ces  hommes  qui  étant 
d'esprit  et  de  coeur  hostiles  à toute  mesure  de  ré- 
forme, ont  peur  cl  honte  d’avouer  leurs  senti- 
ments  L'ajournement  n'est  qu'une  opposition 

lâche  el  hypocrite,  une  malveillance  honteuse  do 

se  produire  et  se  déguisant  pour  frapper Car, 

soyez  certain  que  cet  homme  qui  recule  devant  le. 
bien  aujourd'hui  u'a  nullement  l'intention  de  l'ac- 
cepter demain Celui  qui  dit  qu'il  est  trop  tôt 

aujourd'hui,  dira  demain  qu’il  est  trop  tard.  » — 
Tout  n’est  que  mensonge  et  tromperie  dans  ces 
gouvernements  bâtards.  E.  D. 

REPARTEMENT  ou  RÉPARTIMRNT  et 
RÉPARTITION.  Ces  mots  ont  une  significa- 
tion différente.  On  ap|>elle  Répartement  (il  serait 
plus  exact  de  dire  Répartiment  ) la  distribution 
de  l’Impôt  direct,  soit  entre  les  départements,  soit 
entre  les  arrondissements , soit  entre  les  com- 
munes, et  l'on  donne  particulièrement  le  nom  de 
Répartition  , à la  division  entre  les  contribuables, 
du  contingent  ussigué  à chaque  commune. 

Le  mot  de  Répartition  s'applique  en  général  q 
touto  espèce  de  partage  des  charges  publiques, 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  entre 
les  habitauts  d’un  pays. 

Uieii  de  plus  difficile  qu’un!)  exacte , i^'unc' 
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.juste  répartition  des  impôts,  soit  qu’il  s’agisse  do 
fixer  la  part  contributive  de  chacun,  soit  qu’il 
faillo  déterminer  les  objets  soumis  à la  contribu- 
tion. S’il  n’existait  qu’une  taxe  unique  , il  serait 
plus  aisé  de  soumettre  l’impôt  au  principe  de 
Pégalité,  ou  de  résoudre  ce  problème,  que  chacun 
doit  contribuer,  suivant  sa  fortune,  aux  dépenses 
du  gouvernement;  mais  la  difficulté  est  précisé- 
ment d’établir  un  cens  qui  comprenne  tout  ce 
que  l’on  peut  posséder.  En  variant  les  taxes,  afin 
do  saisir  tous  les  objets  que  la  contribution  de- 
vait uttciudre,  on  les  a étendues  à des  articles  que 
la  raison,  que  la  justice  prescrivait  d’épargner; 
delà  est  résulté  la  plus  inégale,  la  plus  odieuse 
Répartition  des  impôts.  Ainsi  nous  avons  des  con- 
tributions qui , loin  de  se  réduire,  s’accroi»acnt  à 
mesure  qu’on  devient  plus  pauvre,  plus  malheu- 
reux. 

Si  l’on  ne  peut  ramener  tous  les  impôts  à une 
taxe  unique,  il  est  du  devoir  d’une  sage  adminis- 
tration d’en  réduire  le  nombre  autant  que  possible 
et  de  les  établir  de  manière  à ce  qu’ils  ne  frap- 
pent que  la  fortune  réelle  ou  l'accroissement  réel 
de  la  fortune  des  citoyens. 

Prenons  les  contributions  directes  pour  exem- 
ple : les  maisons  se  trouvent  frappées  de  quatre 
taxes  différentes , de  la  contribution  proportion- 
nelle imposée  à tous  les  immeubles,  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  de  celle  des  pa- 
tentes et  de  la  contribution  mobilière;  ces  deux 
dernières  proportionnées  au  loyer.  — La  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  est  égale  pour  toutes 
les  maisons,  quelle  qu’en  soit  la  vulcur  en  capital 
ou  en  revenus.  Indépendamment  de  ce  qu’il  est 
odieux  de  prélever  un  impôt  sur  l’air  qu’on  res- 
pire, u’esl-il  pas  souverainement  injuste  d'impo- 
ser au  même  droit  les  fenêtres  d’un  appariement 
qui  ne  rapporte  que  trojs  cents  francs  et  celles 
d’uu  appariement  dont  le  propriétaire  obtient  un 
loyer  de  six  mille  francs?  — IJ  y a donc  un  vice 
radical  dans  la  Répartition  ; ne  serait-il  pas  plus 
sage,  si  l’on  ne  peut  se  passer  de  la  somme  que 
produit  l’impôldes  portes  et  fenêtres,  de  le  réunir, 
dans  une  proportion  plus  juste,  à l’impôt  princi- 
pal sur  les  habitations? 

Si  nous  (lassons  aux  taxes  indirectes,  nous  y 
trouvons  une  foule  d’inégalités  encore  plus  cho- 
quantes. Ainsi  c’est  l’impôt  sur  les  boissons  que 
l’on  a surchargé  d’un  droit  sur  la  vente  en  détail , 
droit  qui  n’est  payé  que  par  ceux  qui  n’ont  pas  le 
moyen  d’acheter  du  vin  en  liarrique.  N’est-il  pas 
souverainement  inique  de  maintenir  un  pareil 
droit  qu’on  réunirait  facilement  a l’impôt  princi- 
pal, si  ce  dernier  lui-même  ne  pouvait  pas  se  réu- 
nir à la  contribution  imposée  à la  terre  qui  pro- 
duit le  vin?  Ainsi  l’impôl  sur  le  sol , qui  a rem- 
placé la  taxe  des  routes,  frappant  une  denrée  de 
première  nécessité,  devient  une  charge  beaucoup 
plus  sensible  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche. 
Ainsi  les  voilures  qui  servent  au  transport  fait  en 
commun  paient  un  droit  considérable,  tandis  que 
les  voitures  de  luxe,  servant  à l’usage  individuel 
des  riches,  ne  paient  aucune  contribution. — Les 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement  soutappli- 
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qui»  d’une  manière  non  moins  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  l’équité.  Le  timbre,  dont 
on  tie  peut  bl&rner  l'application  aux  transactions 
que  font  entre  eux  les  citoyens , est  d’un  autre 
côté  un  moyen  puissant  pour  empêcher  la  pensée 
de  se  propager.  Il  est  de  l’intérêt  d’un  gouverne- 
ment éclairé  de  rendre  de  plus  en  plus  faciles 
toutes  les  communications  intellectuelles^  comme 
de  faciliter  tous  les  rapports  commerciaux  qui 
peuvent  s’établir  entre  les  citoyens.  Quanta  l’en- 
registrement , on  a appliqué  le  droit  proportion- 
nel à une  foule  d’actes  sans  aucune  espèce  de  dis- 
cernement, sans  distinguer  s’il  résultait  de  ces 
actes  un  accroissement  réel  de  bien-être  pour  le 
contribuable.  Ainsi,  qu’on  vous  force  , le  couteau 
sur  la  gorge,  à signer  une  obligation,  le  droit  pro- 
portionnel n’est  pas  moins  dur,  quoique  l’acte 
soit  déclaré  nul  par  les  tribunaux. 

Parlerons-nous  des  droits  de  douane , établis 
la  plupart  dans  l’intérêt  du  producteur,  presque 
jamais  dans  ceux  du  consommateur? 

Nous  n’en  finirions  pas,  si  nous  voulions  relever 
tout  ce  qu’il  y a d’odieux  et  d’absurde  dans  la 
Répartition  des  diverses  charges  publiques.  Il  est 
de  toute  nécessité  qu’on  fasse  le  plus  tôt  possible 
une  révision  sévère  de  notre  système  d’impôt.  Les 
contribuable#  en  éprouveront  un  grand  soulage- 
meut , sans  qu’il  eu  résulte  aucune  perte  pour 
l'Etat.  Non  seulement  celui-ci  y trouvera  1 avan- 
tage que  l’on  trouve  toujours  à être  juste;  les  éco- 
nomies qui  seront  la  conséquence  de  la  simplifica- 
tion des  rouages  administratifs  tourneront  encore 
à sou  profit. 

En  définitive,  celle  inégale  Répartition  de  l’im- 
pôt n’a  pas  d'autre  cause  que  l’inégalité  de*  droits 
politiques.  Les  plus  forts  ou  les  plus  riches  on' 
fait  la  loi.  Aie.  Billuud. 

REPRÉSAILLES.  L’exercice  du  droit  de  Re- 
présailles consiste  à faire  subir  à un  ennemi  le 
même  traitement  que  l’on  a éprouvé  de  lui.  Aussi 
quand  il  met  la  main  sur  les  biens  possédés  par 
les  vôtres  dans  son  pays,  vous  saisissez  les  pro- 
priétés qui  lui  appartiennent  chez  vous;  quand  il 
fait  périr  vos  prisonniers , vous  vous  croyez  en 
droit  d’égorger  les  siens,  et  comme  le  mal  reçu 
est  ordinairement  rendu  avec  usure,  il  arrive  que 
par  la  voie  des  Représailles,  on  arrive  promptement 
aux  dernières  atrocités  et  l’on  apporte  desobstacles 
presque  insurmontables  au  but  de  la  guerre  qui 
ge  peut  être  autre  chose  que  l’établissement  de  la 
paix. 

Faut-il  donc  condamner  absolument  le  droit  do 
Représailles?  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Souvent  il  arrive  que  les  puis- 
sances faibles  n'ont  pas  d’autre  moyeu  de  se  dé- 
fendre contre  un  voisiu  entreprenant,  et  d’inté- 
resser les  sujets  de  ce  voisin  lui-même  au  maintien 
de  la  paix.  Les  nations,  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué souvent,  sont  encore  entre  elles  à l'état  sau- 
vage; il  est  nécessaire  qu’elles  emploient  encore, 
pour  leur  propre  sûreté,  des  moyens  de  défense 
barbares,  tels  que  la  peine  du  laliou.  Mais  en  usant 
d'un  pareil  droit,  les  gouvernements  humains  et 
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prévoyants  doivent  toujours  se  prévenir  que  s’ils 
recourent  à de  pareilles  extrémités,  c’est  pour  ar- 
river àla paix  et  non  pour  satisfaire  des  vengeances 
et  allumer  de  nouvelles  haines.  Nous  ferons  re- 
marquer encore  que  si  la  république  des  nations 
était  organisée  de  telle  sorte  que  chacune  d’elles 
pût  se  plaindre  et  obtenir  justice  de  toutes  les  vio- 
lences qui  lui  sont  faites,  l’usage  terrible  des  Re- 
présailles ne  larderait  pas  a disparaître.  J.  B. 

REPRÉSENTANTS.  Dans  plusieurs  pays,  en 
Belgique  notamment  et  aux  États-Unis, on  nomme 
.Représentants  les  membres  de  l’une  des  deux 
chambres  de  la  législature.  Far  les  raisons  qui  se 
trouveut  exposées  au  mot  IlEWifiSF.NTATiF,  l’appel- 
lation de  Député  est  peut-être  plus  exacte. — Sous 
la  République,  les  commissaires  de  la  Convention 
près  les  départements  cl  les  armées  avaient  le 
titre  de  Représentants  du  peuple.  On  a critiqué 
cette  institution  : mais  ou  n’a  point  prouvé  qu’elle 
n’ait  pas  rendu  les  plus  grands  services  à la  Ré- 
publique. E.  D. 

REPRESENTANT  DU  PEUPLE.  On  nous 
reprocherait  avec  raison  d’accorder  à une  forme 
politique  une  importance  beaucoup  trop  abso- 
lue , si  nous  disions  que  le  peuple  n’a  jamais 
été  représenté  ailleurs  que  dans  les  assemblées 
délibérantes.  Aussi  voulons-nous  par  avance  en- 
lever tout  prétexte  à cette  critique,  en  déclarant 
que  nous  nous  proposons  ici  de  définir,  non  la 
chose,  mais  le  mot.  La  chose  est  de  tous  les  temps  : 
à toutes  les  époques,  dans  toutes  les  cités,  dans 
tous  les  états  politiques,  le  peuple  a été  repré- 
senté, soit  parle  pouvoir  établi,  soit  par  les  partis 
en  lutte  contre  le  pouvoir,  soit  encore  par  quel- 
ques voix  proscrites  dont  on  a compris  plus  tard 
les  sages  avertissements,  Quant  au  mot  qui  est 
l’objet  de  cet  article,  il  est  d’origine  moderne. 
Voici  à quelle  occasion  il  a été  consacré  dans  la 
langue  politique. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1789, 
les  députés  du  tiers-état,  réunis  dans  un  local 
particulier,  vérifièrent  leurs  pouvoirs,  sans  tenir 
compte  des  résistances  manifestées  par  les  deux 
autres  ordres.  Quand  cette  vérification  fut  ache- 
vée, ils  s’occupèrent,  sur  la  motion  de  Siéyès,  de 
définir  leurs  pouvoirs,  et  de  se  constituer  défini- 
tivement en  assemblée.  Siéyès  proposa  d’atiri- 
bucr  à la  réunion  des  députés  du  tiers  la  dénomi- 
nation Rassemblée  des  représentants  connus  et 
vérijiés  de  la  nation  française  ; Mounier,  et  après 
lui  cinq  oti  six,  autres  députés  soumirent  au  suf- 
frages de  leurs  collègues  des  dénominations  plus 
ou  moins  ambiguës.  Mirabeau  demanda  la  parole 
pou  s les  combattre. 

* Un  défaut  commun,  dit-il,  aux  dénomina- 
tions que  j’attaque,  c’est  qu’elles  sont  fort  longues, 
c’est  qu'elles  sont  inintelligibles  pour  celle  por- 
tion immense  des  Français  qui  nous  ont  honorés 
de  leur  confiance.  A ces  titres  énigmatiques,  à ces 
doubles  logogryphes,  substituez  : les  Représen- 
tai nt  s du  Peuple  français,  et  voyez  quelle  déno- 
mination offre  la  définition  la  plus  claire , la 


plus  seusible,  la  plus  propre  à nous  concilier  nos 
commettants  mômes.  Oui,  c’est  parce  que  le  nom 
de  peuple  n'est  pas  assez  respecté  en  France,  parce 
qu’il  est  obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  pré- 
jugé, parce  qu’il  nous  présente  une  idée  dont  l’or- 
gueil s’alarme  et  dont  la  vanité  se  révolte,  parce 
qu’il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les  chambres 
des  aristocrates,  c’est  pour  cela  même.  Messieurs, 
que  je  voudrais,  c’est  pour  cela  môme  que  nous 
devons  uous  imposer  , non  seulement  du  le  rele- 
ver, mais  de  l’euuoblir...  Représentants  du  Peu- 
ple, daignez  me  répondre  : irez-vous  dire  à vos 
commettants  que  vous  avez  repoussé  ce  nom  de 
peuple?  que  si  vous  n’avez  pas  rougi  d’eux,  vous 
avez  pourtant  cherché  à éluder  celte  dénomina- 
tion qui  ne  vous  paraît  pas  assez  brillante?  qu’il 
vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu’ils 
vous  ont  conféré?  Oh  ! ne  voyez- vous  pas  que  ce 
nom  de  Représentants  du  Peuple  vous  est  néces- 
saire, parce  qu’il  vous  attache  le  peuple,  cette 
masse  imposante  sans  laquelle  vous  ne  seriez  que 
des  individus,  de  faibles  roseuux  que  Pou  brise- 
rait un  à un  ? Ne  voyez-vous  [>as  qu’il  vous  faut 
le  nom  de  peuple,  parce  qu’il  donne  à connaître 
au  peuple  que  uous  avons  lié  notre  sort  au  sien  , 
ce  qui  lui  apprendra  à reposer  sur  nous  toutes  scs 
pensées,  toutes  ses  espérances.  • 

Bien  que  cette  motion  de  Mirabeau  n’ait  pas  été 
acceptée,  elle  introduisit  dans  la  langue  parle- 
mentaire le  terme  de  Représentants  du  Peuple, 
qui  fut  adopté  postérieurement  : nous  le  trou  vous 
consacré  dans  la  constitution  do  93  et  dans  celle 
de  l’an  III. 

Quand  la  coalition  étrangère  menaça  l’inviola- 
bilité du  territoire,  quand  la  trahison  ou  l’insuf- 
fisance des  chefs  militaires  eut  séricusemeut  com- 
promis le  salut  de  l’Etat,  il  fut  décidé  que  des 
commissaires,  choisis  parmi  les  membres  de  l'as- 
semblée législative,  seraient  envoyés  près  des 
divers  corps  d’armée,  avec  le  titre  de  Représen- 
tants du  Peuple  en  mission.  Après  la  défection  de 
Dumouriez,  ces  missions  furent  régularisées  par 
un  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  Ier.  Il  y aura  constamment  trois  Représen- 
tants du  Peuple  députés  près  chacune  des  armées 
de  la  République  ; tous  les  mois  l’un  des  trois  sera 
renouvelé. 

» Art.  2.  Ils  exerceront  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  opérations  des  agents  du  conseil 
exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux,  officient 
et  soldats  de  l’armée;  ils  se  feront  journellement 
rendre  compte  de  l’étal  des  magasins,  de  toute 
espèce  de  fournitures,  vivres  et  munitions;  ils 
porteront  l’examen  le  plus  sévère  sur  les  opéra- 
tions et  la  conduite  de  tous  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  des  armées  de  la  République... 

» Art.  4.  Les  Représentants  députés  près  des 
armées  sont  investis  de  pouvoirs  illimités  dans 
l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sout  déléguées 
par  le  présent  décret... 

> Art.  3.  Il  est  enjoint  h tous  les  agents  civilset 
militaires  d’ohéir  aux  réquisitions  des  commi»- 
boires  de  la  Convention  nationale,  sauf  à eux  h faire 
auprès  de  te  Convention  toutes  las  réclamations.» 
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Ces  surveillants  ne  furent  pas  bien  agréés  par 
les  généraux  de  la  République,  et  de  nombreux 
conflits,  de  fréquentes  discordes  éclatèrent  entre 
eux.  Les  historiens  de  nos  campagnes  révolu- 
tionnaires s’accordent  à mettre  quelques  échecs 
éprouvés  par  nos  armées  sur  le  compte  des  en- 
voyés de  la  Convention,  mais  ils  leur  attribuent 
d’autre  part  l’honneur  de  quelques  succès  glo- 
rieux, entre  autres  la  prise  de  Toulon.  C’est  l’é- 
nergie  de  Saint-Just  et  de  Lebasqui  consternâtes 
Prussiens  aux  lignes  de  Wissembourg  : battus  et 
refoulés  ou  - delà  du  territoire  français  , les 
troupes  confédérées  demandaient  une  capitula- 
tion qui  leur  permît  de  se  rallier  en  se  retirant  ; 
les  Représentants  da  Peuple  leur  répondirent  par 
cette  missive  mémorable  : « l,a  République  fran- 
çaise ne  reçoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur  envoie 
que  du  plomb;  » et  l’ordre  fut  donné  de  mar- 
cher aussitôt  sur  l’ennemi.  Saint-Just,  Lebas, 
lticord,  Fréron,  Salicetti,  Levasseur  (de  laSarthe), 
Robespierre  jeune,  Couthon,  sont  les  plus  connus 
des  Représentants  du  Peuple  qui  furent  chargés 
de  ces  missions.  B.  H. 

REPRÉSENTATIF.  On  désigne  par  l’appel- 
lation générale  de  Représentatifs  les  gouverne- 
ments où  l’exercice  de  la  souveraineté  se  partage 
entre  plusieurs  pouvoirs  ou  corps  politiques.  Celle 
appellation  provieut  de  ce  que  l’un  de  ces  pou- 
voirs est  plus  spécialement  chargé  de  représenter 
les  intérêts  généraux  du  pays.  Mais  il  s’en  faut 
bien  qu’elle  soit  toujours  exacte.  Pour  qu’elle  le 
fût,  il  y aurait  nécessité  que  tous  les  intérêts  fus- 
sent également  représentés,  qu’il  pussent  égale- 
ment faire  entendre  leur  voix  et  obtenir  une  égale 
justice.  Or,  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  la  plupart 
des  gouvernements  qui  de  nos  jours  ont  usurpé 
et  usurpent  la  qualification  de  Représentatifs.  Quel- 
ques intérêts  puissants  sont  seuls  représentés  dans 
nos  assemblées  publiques:  les  autres  et  les  plus 
sacrés  attendent  au  dehors; et  comme  les  lois  se 
fout  sans  eux,  elles  se  font  trop  souvent  contre 
eux.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  n’y  a de  vrai- 
ment représentatif,  en  France  , en  Angleterre  et 
ailleurs  , que  la  presse.  Et  encore  l’expression  des 
intérêts  généraux  y est-elle  souvent  viciée  par  les 
conditions  constitutives  qui  lui  sont  imposées. 

E.  D. 

RÉPRESSION.  La  société  est  inhabile  à pré- 
venir les  mauvaises  actions  des  individus.  Nous 
avons  dit  quelques  mots  sur  celte  impossibilité, 
à l’article  Préventif.  Elle  doit  chercher  alors  dans 
la  Répression  (1)  des  actions  qualifiées  mauvaises, 
le  moyen  d’empêcher  qu’elles  soient  imitées  ou 
commises  de  nouveau.  Nous  avons  indiqué  aux 
mots  Pénalité,  Prison,  Système  Pénitentiaire, 
Récidive,  l’inefficacité  des  systèmes  Répressifs 
mis  eu  pratique. 

Que  faire  donc?  Le  mal  doit-il  régner  sans  au- 

(I)  Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  ainsi  le  mot 
Réprimer  ; « Arrêter  iiclion,  Feffei,  h progrès  d*  quoique 
ikou.  » 
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cun  frein  parce  qu’on  ne  sait  ni  le  Prévenir  ni  le 
Réprimer?  Non,  sans  doute.  Et  beaucoup  d’hom- 
mes se  sont  mis  à l’œuvre  pour  découvrir  le  meil- 
leur système,  à la  foi  préventif  et  répressif.  Ces 
recherches  ont  fait  reconnaître  des  vices  essentiels 
dans  tous  les  modes  d’appliquer  les  Peines;  et  il 
n’est  pas  douteux  que,  dans  un  avenir  très  pro- 
chain, ces  travaux  auront  pour  résultat  uu  pro- 
grès réel,  mais  uon  la  solution  radicale  du  pro- 
blème qui  est  mal  posé  entre  ces  termes  Préventif 
et  Répressif.  H.  C. 

RÉPUBLICAIN.  Depuis  qu’il  y a des  collèges 
où  le  principal  élément  d’éducation  est  l’étude  de 
la  langue  latine,  c’est-à-dire  depuis  un  nombre 
immémorial  de  générations,  les  enfants  appren- 
nent à admirer  les  vertus  républicaines.  La  géné- 
ration, actuellement  virile,  quoique  élevée  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  qui  ne  pro- 
nonçait qu’avec  horreur  le  nom  de  République,  a 
néanmoins  reçu  les  mêmes  impressions  des  his- 
toires grecque  et  romaine.  Nos  enfants,  qui  sont 
façonnés  aux  mêmes  idées  par  l’enseignement 
traditionnel  de  l’université,  devront  être  bien  sur- 
pris quand,  au  sortir  du  collège,  nous  leur  appren- 
drons qu’ils  doivent  réprimer  celle  admiration 
pour  les  vertus  républicaines  ; que  le  mot  Répu- 
blicain est  proscrit  par  une  loi.  L’histoire  des  an- 
née* qui  ont  suivi  la  Révolution  de  1830  leur  fera 
connaître  les  motifs  de  celte  proscription. 

Sous  l'Empire , l’oppression  du  despotisme  em- 
pêchait les  sentiments  républicains,  qui  avaient 
survécu  à la  République,  de  se  manifester  au 
grand  jour.  Le  silence  était  forcé.  I.&  compres- 
sion produisit  cependant,  comme  toujours,  quel- 
ques explosions,  quelques  conspirations.  Le  gou- 
vernement de  la  Restauration  récolta  les  fruits  de 
ce  silence  forcé,  et  les  sentiments  républicains  ne 
vécurent  plus  guère  qu’eu  souvenir  ; même,  toutes 
les  forces  constituées  tendaient  à rendre  odieux 
tes  souvenirs  de  la  République.  Quelques  hommes 
pourtant  conservèrent,  dans  le  secret,  les  senti- 
ments Républicains,  et  pour  la  plupart  compo- 
sèrent la  société  des  Carbonari.  Lors  de  la  Révo- 
lution de  1830,  ils  formèrent  un  parti  puissant, 
qui  prit  ouvertement  le  nom  de  Républicain  et  qui 
eut  un  moment  des  chances  pour  constituer  la 
France  en  République.  Mais  quelques  uns  des  plus 
influents  ayant  passé  dans  les  rangs  du  parti  qui 
s’appelait  alors  orléaniste,  les  républicains  durent 
consentir  ou  subir  la  transaction  qui  fut  proposée 
sous  le  litre  de  : Monarchie  entourée  d’insti lu  lions 
Républicaines. 

Cette  alliance,  incompatible  au  fond,  ne  pouvait 
pas  continuer  à subsister  dans  les  mots.  Fendant 
cinq  années,  les  Républicains  soutinrent  des  luttes 
très  vives  pour  établir  ou  maintenir  autour  de  la 
monarchie  des  institutions  Républicaines.  On  sait 
comment  ils  succombèrent. 

C’est  alors  qu’en  1855  le  parti  opposé,  qui 
avait  la  puissance,  proposa  les  lois  connues  sous 
le  nom  de  lois  de  septembre , destinées  à en 
finir  avec  le  parti  Républicain  ; et  au  milieu  des 
nombreuses  mesures  suppressives  do  discussion 
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et  oppressives  de  la  liberté,  on  introduisit  dans 
l’article  7 de  la  première  de  ces  lois  lu  défense  de 
prendre  la  qualification  de  Républicain , à peine 
d’un  emprisonnement  du  trois  mois  à cinq  ans,  et 
d’une  amende  du  500  à 0,000  francs.  H.  G. 

REPUBLIQUE.  L’étymologie  du  ce  motprou- 
vo  qu’on  ne  lui  donnait  pas  à Home  le  sens  rua* 
t roi  ut  qu'il  a pris  dans  les  lumps  modernes.  Res 
Publica  ne  signi liait  pas  une  certaine  forme  po- 
sitive, mais  la  société  elle-même,  la  chose  publique. 
Les  idées  fausses  que  propagèrent  les  historiens 
modernes  jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
sur  la  haine  traditionnelle  des  Grecs  contre  les  ty- 
rans et  des  Romains  contre  les  rois,  avaient  but 
prendre  les  villes  aristocratiques  de  Home  et  de  la 
Grèce  pour  autant  d’Etats  démocratiques,  sièges 
augustes  de  la  liberté  cl  de  l’égalité.  De  là  vint  la 
confusion  cuire  les  mots  République  et  Démo- 
cratie, et  celte  erreur  do  termes,  qui  reposait  sur 
une  erreur  historique,  lit  donner  uu  sens  particu- 
lier à uu  mot  qui  avait  une  signification  générale 
et  très  étendue. 

Une  fois  celle  restriction  admise,  le  mot  Répu- 
blique fut  adopté  comme  opposition  à Monarchie, 
et  devint  uu  terme  de  parti.  Dans  tous  les  écrits 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle,  et  notam- 
ment dans  le  Contrat  Social,  il  exprime  le  gou- 
vernement électif,  le  gouvernement  de  tous;  il 
devient  uu  signe  de  régénération,  et  comme  le 
Verbe  nouveau  uuuoucé  à l’avenir. 

Aussi,  lorsque  les  jours  d'affranchissement  ar- 
rivèrent, lorsque  succomba  la  vieille  monarchie 
après  avoir  accompli  son  œuvre,  le  mol  Républi- 
que devint  le  symbole  du  gouvernement  nouveau, 
liais  aussi,  par  suite  des  idées  erronées  qu’on  s’é- 
tau  faites  alors  sur  les  Etals  de  l'antiquité,  les  ré- 
publicain» se  créèrent  un  type  idéal  empruuté  à 
leurs  éludes  classiques, et  tentèrent  de  ressusciter 
à la  tin  du  dix-huitième  siècle  les  héros  de  Rome 
et  de  Sparte.  Toutefois,  cette  erreur  ne  pouvait 
être  ni  daugercuse  ni  durable;  elle  avait  même 
sou  bon  côté; car  eu  prêtant  aux  anciens  des  ver- 
tus qu’il  n’avaient  pas,  on  cherchait  à les  imiter 
niémeduusce  que  ces  vertus  avaient  d’imaginaire, 
en  attribuant  des  qualités  idéales  à ceux  qu’on 
prenait  pour  modèles,  on  s'engageait  à ne  pas 
leur  être  inférieur.  El  il  faut  bien  le  reconnaître, 
ces  traditions  historiques,  qui  doiuiu&ieut  tous  les 
esprits,  entrèrent  pour  beaucoup  dans  les  auda- 
cieuses conceptions  de  cette  époque,  et  si  le  dan- 
gereux exemple  de  Brulus  entraiua  quelquefois 
trop  loin  la  Convention  dans  l’idée  du  sacrifice, 
les  souvenirs  du  sénat  de  Rome,  mettant  à l'en- 
chère le  champ  où  campait  Annibal,  agirent  puis- 
samment contre  les  invasions  de  l’étranger  et 
les  révoltes  des  départements. 

Aujourd’hui , quoique  uous  nous  fassions  des 
idées  plus  exactes  sur  les  formes  tout  aristocrati- 
ques des  Etal©  de  l’antiquité,  nous  avons  adopté 
dans  nos  discussions  politiques  le  sens  donué  au 
mol  République  par  les  publicistesdu  dix-buiUeme 
siècle.  Désormais  l’usage  a consacré  celte  locution 
comme  l’expression  du  gouvernement  purement 
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électif.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  employer  de 
préférence  le  mot  Démocratie,  dont  le  sens  mieux 
détiui  ne  saurait  prêter  à l’équivoque.  Mais  le 
parti  qui  combat  les  idées  monarchiques  accepte 
indifféremment  les  deux  dénominations.  (V.  u&t 
MUUtATlE,  SOUVERAINETÉ,  SUFFRAGE,  etc.)  E.  R» 

REPUBLIQUES  AMÉRICAINES.  Un  ta. 

bleau  général  des  républiques  du  Nouveau -Monde 
nous  a paru  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître 
le  mouvement  de  la  société  américaine  et  sa  ten- 
dance vers  une  organisation  politique  uniforme. 
C’est  pourquoi  nous  réunissons  eu  uu  seul  article 
tout  ce  qui  uous  reste  à dire  sur  ce  sujet. 

Etats-Unis  , ou  confédération  Anglo- Amé- 
ricaine. il  a déjà  été  question  de  cette  République 
dans  ce  dictionnaire.  Nous  nous  bornerons  en 
conséquence  à renvoyer  le  lecteur  à lu  page  381. 

Confédération  mexicaine.  La  Confédéré 
lion  mexicaine  est  bornée  au  nord  par  les  Etats- 
Unis;  à l’est,  par  le  même  paya,  le  golfe 
du  Mexique  et  la  Confédération  de  l’Amérique 
centrale  ; au  sud,  par  cetle  dernière  et  fc  grand 
Océan.  Elle  est  divisée  eu  dix-neuf  Étais,  uu 
District  fédéral  et  quatre  Territoires . Le  dis- 
trict fédéral  est  celui  de  Mexico.  Voicj  le©  noms  de* 
dix-neuf  Etats  : Mexico,  Querelaro , Gu&naxunto, 
Mechoacan,  Xalisco,  Zacalecus,  Sonora  et  Ciualoa, 
Clnliuahua,  Duraugo,  Chohahuila  , Nucvo  Leon, 
Tumaulipas,  San  Luis  de  Polosi , Vera-Cruz, 
Puehla  , üuxaca,  Chiupa,  Tabasco  , Yucatan.  Les 
quatre  territoires  sont  : les  Californie» , le  Nou- 
veau-Mexique, Tlascala  cl  Colima.  I.a  population 
de  toute  la  République  est  évaluée  à environ  8 mil- 
lions d'habitants  ainsi  répartis  : 1,800,000  blancs, 
Espagnols  , créoles  cl  étrangers  ; 2,100,000  mu- 
lâtres et  métis;  4,000,000  d'indiens  soumis  et 
10,000  uègres. 

Après  une  oppression  de  plusieurs  siècles,  le 
Mexique,  gouverné  depuis  l’époque  de  la  conquête 
par  un  vice-roi,  voulut  imiter  l’exemple  de  ses  voi- 
sins et  s’affranchir  du  joug  de  l’Espagne.  En  1810; 
un  ecclésiastique  nommé  Hidalgo  leva  le  drapeau 
de  l’insurrection;  il  fut  victime  de  son  courageux 
dévoùmeut,  mais  l’incendie  qu’il  avait  allumé  ne 
devait  pas  s'éteindre.  Cinq  an©  pins  tard.  Morales  et 
Mina  firent  une  nouvelle  tentative  contre  le  gouver- 
nement colonial,  et  succombèrent  aussi  dans  la 
lutte.  En  1824,  après  la  mort  de  l’usurpateur  ltur- 
bide,  la  nation  se  donna  une  constitution  et  décréta 
la  formation  d’une  Confédération  républicaine.  Laî 
mode  de  gouvernement  qu’elle  adopta  fut,  à tr« 
peu  do  chose  près  , le  même  que  celui  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  anglo-américains  : un  pré- 
sident avec  uu  ministère  et  deux  chambres  légis* 
latives.  Pour  compléter  la  ressemblance,  on  laissa 
à chaque  Etat  la  faculté  de  se  gouverner  à l'inté-* 
rieur  suivant  ses  lois  particulières.  Tout  ce  qu’on 
u dit,  à l’article  Etats-Unis,  sur  les  vices  politi- 
ques des  confédérations  de  ce  genre  peut  s’appli- 
quer au  Mexique.  Ce  pays,  du  reste,  n’a  pas  tardé 
à faire  une  triste  expérience  de  sa  mauvaise  orga- 
nisation. Déjà , une  de  ses  provinces  les  plus  im« 
portantes  * le  Texas,  s’est  séparée  de  l’Ùnion 
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i'csl  déclaré»  indépendante.  Dernièrement , an  a 
annoncé  que  le  Yucûtan  s’était  aussi  retiré  de  la 
Confédération.  Enfin,  la  guerre  civile  a long- 
temps désolé  cette  République,  qui  a subi  tout 
récemment  une  nouvelle  révolution.  Malgré  ces 
déchirements  intérieurs,  le  Mexique  arrivera 
Qertainemcnt  à l’état  de  prospérité  que  lui  pro- 
tpettent  la  fécondité  de  son  sol,  ses  richesses  na- 
turelles et  son  admirable  situation  maritime.  La 
force  du  principe  démocratique  l’emportera  sur 
les  inconvénients  d’une  constitution  , facile  d’ail- 
leurs à modifier  dans  le  sens  d’une  centralisa- 
tion plus  intelligente. 

Texas.  Nous  venons  de  dire  que  celle  pro- 
vince mexicaine  s’était  séparée  de  la  Confédéra- 
tion. Elle  forme  aujourd’hui  une  République  sous 
la  protection  et  sur  le  modèle  des  Etats-Unis.  On 
ne  doute  pas  qu’elle  ne  s’nggrège  bientôt  à l’Union 
auglo-américaine , qui  tend  à s’agrandir  vers  U 
nord  aux  dépens  de  l’Angleterre , au  sud  et  à 
l’ouest  au  détriment  de  ses  voisins  les  Mexicains. 

CONFÉDÉRATION  DE  L’AUÊRIQUE  CENTRALE.  — 
Limites  : — Au  nord , le  Mexique  et  la  mer  des 
Antilles  ; h l’est , celte  dernière  mer  et  la  Co- 
lombie ; au  sud  , le  grand  Océan  ; à l’ouest , ce 
môme  Océan  et  les  Etats  mexicains  d’Oaxaca  et 
de  Chiapa.  Cette  confédération  s’est  formée  en 
4824,  apres  la  chute  d’Ilurbide;  elle  se  composa 
de  cinq  Etats  dont  voici  les  noms  : Costarica , Ni- 
caragua, Honduras,  Salvador  et  Guatemala.  Sa 
constitution  est  plus  démocratique  que  celle  des 
Etats-Unis  et  du  Mexique.  Elle  en  diffère  en  ce 
qu’elle  ne  fait  pas  de  la  puissance  législative  l’at- 
tribution générale,  commune  à lu  chambre  des  re- 
présentants et  au  sénat.  La  chambre  des  repré- 
sentants compose  seule  le  congrès  national.  Le 
sénat  participe  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  sans  faire  virtuellement  partie  de  l’un  ni 
de  l’autre.  Il  tient  au  premier  par  une  espèce  de 
veto  limité,  au  second  par  un  droit  de  contrôle 
assez  étendu  et  un  rôle  de  conseil  assez  actif.  Le 
Le  pouvoir  exécutif  perd  ainsi  d’un  côté  ce  que  la 
représentation  populaire  gagne  de  l’autre.  Cette 
constitution  garantit  de  la  façon  la  plus  solennelle 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle  et 
çt  tous  les  autres  droits  des  citoyens.  En  outre, 
elle  consacre  un  grand  fait  social,  l’abolition  de 
l’esclavage,  ce  qui  distingue  encore  plus  cette  Ré- 
publique, de  ri'iiion  auglo -américaine.  Cet  ucte 
d’humanité  fut  une  des  premières  mesures  décré- 
tées par  Tasse  mbiée  constituante  de  1824.  Il  110001*8 
singulièrement  les  citoyens  du  Guatemala,  qui  ont 
donné  par  là  un  noble  exemple  aux  républicains  de 
l’Amérique  septentrionale. 

Colombie*  Quoiqu’il  n’existe  plus,  à proprement 
(Mtrlor,  de  République  qui  porte  ce  nom , on  conti- 
nua néanmoins  à le  donner  à tout  le  territoire  qui, 
çoupé  en  trois  portions  inégales,  forme  aujourd’hui 
les  états  de  Véuézuela,de  la  Nouvelle-Grenade  et  de 
l’Equataur.  Ce  magnifique  pays  a échappé  au  des- 
potisme de  l’Espagne,  grâce  au  courage  et  au  dé- 
Itoùmeul  de  Bolivar,  le  héros  du  Nouveau-Monde. 

Il  est  déplorable  que  les  citoyens  de  tous  ces  États 
lymvfloni  oient  préféré  les  institutions  fédératives  1 


RÉPUBLIQUES  AMÉRICAINES.  831 

à l'application  salutaire  du  principe  de  la  centra- 
lisation et  de  l’unité  politique.  Dans  la  Colombie, 
toutefois,  les  inconvénients  inhérents  à la  consti- 
tution primitive  n’existent  plus,  puisque  chaque 
partie  de  ce  grand  tout  a repris  son  indépendance 
et  forme  un  gouvernement  à part;  mais  ces  frac- 
tions de  l’ancienne  Confédération  ont-elles  assez  de 
force  individuelle  pour  vivre  dans  l’isolement?  Il 
est  permis  d’en  douter.  Ces  tristes  scissions , et 
celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etals-Unis  mexicains, 
sont  des  exemples  frappants  des  dangers  du  sys- 
tème fédératif,  surtout  quand  un  contrepoids  suf- 
fisant n’eil  neutralise  pas  les  effets. 

Pérou.  Un  ecclésiastique  appela  les  Mexicains 
à l’indépendance.  Ce  fut  aussi  un  prêtre  qui  fit 
entendre  aux  Péruviens  les  premières  paroles  de 
liberté  et  les  poussa  à l’insurrection.  Le  catholi- 
cisme, après  avoir  été  dans  le  Nouveau-Monde  un 
instrument  de  despotisme,  est  devenu  le  promo- 
teur de  l’émancipation.  Le  cri  de  révolte  partit  en 
1818  de  la  province  d’Aréquipa,  et  fut  poussé  par 
un  curé  nommé  Mugnecas,  qui  expia  par  le  dernier 
supplice  son  ardeur  révolutionnaire.  I*e  signal  était 
donné  ; les  patriotes  coururent  aux  armes , cl,  en 
1821,  ils  proclamèrent  la  République.  Mais  ce  suc- 
cès ne  devait  être  que  passager  ; les  troupes  royales 
reprirent  l’offensive,  cl,  pour  comble  de  malheur, 
le  parti  indépendant  se  divisa.  Alors  |tarul  le  li- 
bérateur de  la  Colombie,  Bolivar,  qui,  après  avoir 
donné  la  liberté  à sa  pairie,  venait  prêter  aux 
Péruviens  l’appui  de  son  courage  et  de  son  expé- 
rience. Il  battit  les  Espagnols  à Juniu,  et  bientôt 
après,  son  digne  émule’,  le  général  Sucre  , com- 
pléta par  la  mémorable  victoire  d'Ayacucho 
l’humiliation  et  Indéfinie  delà  métropole.  Le  Pérou 
se  scinda  en  deux  camps  ennemis;  le  héros  co- 
lombien prit  parti  pour  la  Bolivie  contre  le  Pérou 
proprement  dit,  et  la  guerre  se  poursuivit  avec 
acharnement.  Enfin  , le  congrès  de  1830 mil  un 
terme  aux  hostilités  et  nomma  Gomara  président 
de  la  République.  Aujourd’hui,  le  Pérou  est  régi 
par  le  système  démocratique  unitaire.  Un  prési- 
dent et  deux  chambres  forment  le  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif.  Le  pays  est  divisé  en  sept  départe- 
ments, qui  sont:  Lima,  Arequipa,  Putio,Cuzeo, 
Ayncucho,  Junin  et  Libertad. 

Bolivie.  Iæ  territoire  de  cette  République  est 
divisé  ert  six  départements  .*  La  Paz,  Oruro,  Po- 
tosi , Chuqnisaca,  Corbabamba  et  Santa-Cruz.  Ce 
pays  doit  son  indépendance  a l’homme  célèbre 
dont  H porte  le  nom.  I.a  première  constitution , 
rédigée  sous  son  inspiration,  offrait  quelques  par- 
ticularités dignes  d’ètre  rappelées  : le  pouvoir  lé- 
gislatif était  dévolu  à trois  chambres,  celle  des 
tribuns,  celle  des  sénateurs  et  celle  des  censeurs  : 
chaque  chambre  devait  être  composée  de  trenie 
membres.  Cette  trinité  législative  ne  nous  semble 
pas  une  heureuse  inventiou.  Du  reste,  la  Bolivie, 
peu  reconnaissante  de  ce  que  le  libérateur  avait 
fait  pour  elle,  repoussa  ses  bienfait»  et  déclara  la 
guerre  à In  Colombie.  H semble  que  la  Providence 
ait  voulu  punir  celte  République  de  son  ingrati- 
tude, car  elle  n’a  cessé  depuis  482ï>,  époque  do  son. 
émancipation , d’ùtre  agitée  par  les  désordres  les 
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plus  déplorables  et  les  luttes  intestines  les  plus 
funestes. 

Chili.  La  lutte  du  Chili  contre  l'Espagne  com- 
mença en  1810  et  se  termina  en  1817,  après  de 
longues  alternatives  de  succès  et  de  revers , d’es- 
pérances et  de  découragement.  La  constitution  de 
cette  République  se  ressent  de  l'influence  d’une 
coterie  de  doctrinaires  qui  occasionna  un  schisme 
politique  après  la  victoire  décisive  des  patriotes; 
elle  impose  des  conditions  pécuniaires  pour  le  droit 
d’élection  et  d’éligibilité;  elle  entoure  le  pouvoir 
exéculifd’un  conseil  d’Ét&l;  la  presse  est  soumise 
k certaines  restrictions  qui  font  un  contraste  frap- 
pant avec  la  liberté  dont  jouissent  les  écrivains 
dans  les  autres  Républiques  américaines  ; enfin,  le 
clergé  est  si  particulièrement  protégé,  que  son 
influence  s’est  accrue  h un  degré  alarmant.  C’est  à 
l’existence  de  cette  camarilla,  ennemie  du  prin- 
cipe démocratique  pur , qu’il  faut  attribuer  les 
troubles  sanglants  qui  ont  désolé  le  Chili  pendant 
ces  dernières  années. 

Confédération  de  Rio  db  la  Plata.  — V.  Ar- 
gentine (République),  p.  90. 

République  orientale  de  l’Uruguat.  C’est  l’an- 
cienne province  de  Montevideo,  qui  Ht  partie  de  la 
vice-royauté  de  Bnénos-Ayres  sous  le  nom  de 
Jlaïubl- Oriental.  Elle  comprend  neuf  départe- 
ments, savoir  : Montevideo , Maldonado  , Canélo- 
nes,  San -José,  Colouia,Soriano,  Paysandu,  Dura- 
gno,  Cerro-Iargo.  Ici,  nous  retrouvons  le  gouver- 
nement républicain  des  États-Unis;  toutefois,  les 
désordres  qui  ont  agité  ce  pays  pendant  les  diffé- 
rends de  la  France  avec  le  chef  de  la  république 
Argentine,  l’oul  bouleversé  en  quelque  sorte  de 
fond  en  comble,  et  il  est  peu  probable  que  le  hon- 
teux traité  signé  eu  1841  par  ordre  du  ministère 
français  ait  rendu  k l’Etat  de  l’Uruguay  sa  physio- 
nomie normale. 

Paraguay.  Quoique  le  Paraguay  soit  depuis  as- 
sez long-temps  soumis  à la  dictature, il  n’en  doit  pas 
moins  figurer  dans  cet  article,  d’abord  parce  qu’il 
a fait  partie,  à une  certaine  époque,  de  la  confédéra- 
tion du  Rio  de  la  Plata,  et  ensuite  parce  qu’il  faut  le 
consi  dérer  corn  me  desti né  à rentrer  dans  la  grande 
famille  républicaine  d’Amérique.  Le  Paraguay 
offre  d’ailleurs  un  sujet  d’étude  fort  intéressant. 

Ce  pays,  situé  à peu  près  au  centre  de  l’Amé- 
rique méridionale,  est  borné  au  nord  et  à l’est  par 
le  Brésil,  au  sud  et  k l’ouest  par  le  territoire  de 
la  république  Argentine.  11  a été  le  théâtre  des 
deux  phénomènes  politiques  les  plus  singuliers 
qui  se  soient  produits  dans  le  Nouveau-Monde  : 
le  gouvernement  des  jésuites  et  celui  du  dictateur 
Francia. 

C’est  dans  la  république  Argentine , mais  prin- 
eipulcment  dans  leParaguay,  qu’étaient  situés  ces 
établissements  qui,  sous  le  nom  de  réductions  et 
de  Missions , constituaient  une  espèce  d’empire  k 
peu  près  indépendant,  et  régi  par  des  autorités 
ecclésiastiques.  Malgré  le  caractère  farouche  et  en 
apparence  peu  sociable  des  indigènes  do  cette 
contrée,  les  religieux  de  la  compagnie  de  Jésus 
parvinrent  k en  convertir  un  grand  nombre  au 
chri&ü&uboH  et  k façonner  les  néophytes  au  joug  i 


RÉPUBLIQUES  AMÉRICAINES. 

! d’une  législation  régulière.  Bientôt  le  territoire  et 
' La  population  des  Missions  s'accroissant  dans  une 
! proportion  inespérée,  les  jésuites  durent  déployer 
toutes  les  ressources  de  la  science  politique  pour 
conserver  la  paisible  possession  d’un  pays  qu’ils 
avaient  conquis  sans  le  secours  des  armes. 

L’Assomption,  ville  du  Paraguay,  était  le  centre 
de  ce  gouvernement,  et  la  résidence  d’un  magis- 
trat suprême  qui  avait  le  titre  modeste  de  père 
provincial  Chaque  réduction  était  administrée 
par  un  curé,  et  ce  personnage,  qui  avait  grand 
soin  de  s'entourer  d'un  mystère  favorable  k l’exer- 
cice du  despotisme,  avait  sous  ses  ordres  immé- 
diats un  vicaire  qui  s’occupait  de  toutes  lesafTaires 
du  dehors.  Le  curé  était  tout-puissant  dans  sou 
district,  mais,  pour  ne  pas  trop  porter  ombrage  k 
l’Espagne , maîtresse  nominale  du  pays,  on  avait 
établi  dans  chaque  bourgade  un  cacique  choisi 
parmi  les  Indiens,  espèce  de  mannequin  revêtu 
d’une  autorité  imaginaire  et  qui  passait  pour  le 
délégué  de  la  métropole.  Les  caciques  obéissaient 
ou  étaient  censés  obéir  k un  corrégidor  royal , 
officier  civil  nommé  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince , pria  d’abord  parmi  les  Espagnols,  mais 
plus  tard,  et  par  l’eiïct  de  la  politique  des  jésuites, 
parmi  les  indigènes.  Les  pères  étaient  les  seuls 
juges  en  toute  espèce  de  matière  ; aucun  coupable 
ne  pouvait  être  puni  sans  leur  consentement;  la 
peiue  de  mort  seule  était  prononcée  par  le  gou- 
verneur. 

On  apprenait  aux  Indiens  les  divers  modes  de 
culture,  la  lecture,  des  métiers  utiles  et  le  manie- 
ment des  armes,  car  les  jésuites  savaient  que  tôt 
ou  tard  ils  seraient  obligés  de  se  défendre  k main 
armée  au  sein  même  de  leur  territoire.  Nous  avons 
dit  (V.  Missions)  jusqu’à  quel  point  les  jésuites 
poussèrent  le  raffinement  en  matière  de  gouver- 
nement et  d’admiuislralion  ; nous  nous  bornerons 
à rappeler  ici  les  lois  destinées  k favoriser  l’ac- 
croissement de  la  population  : on  faisait  réveiller 
les  Indiens  une  heure  avant  la  messe,  mais  ils  uo 
devaient  se  lever  qu’aux  derniers  coups  de  clo- 
che ; les  femmes  n’avaient  le  droit  de  se  laisser 
pousser  les  cheveux  que  lorsqu’elles  étaient  deve- 
nues mères.  Il  était  aussi  d’usage,  ou  plutôt  il 
était  passé  en  loi  de  l’état  que  les  Hiles  se  ma- 
riassent de  dix  k douze  ans,  les  garçons  de  treize 
k quinze. 

Les  Indiens  ne  possédaient  rien  ; le  capital 
multiple  qu’ils  faisaient  valoir  appartenait  k la 
communauté  tout  entière  ; personne  ne  travail- 
lait pour  son  propre  compte  ; les  fruits  du  labeur 
individuel  tombaient  dans  la  masse,  et  les  auto- 
rités ecclésiastiques  les  partageaient  entre  tous, 
suivant  les  besoins  de  chaque  travailleur.  Rem- 
placez les  prêtres  par  des  délégués  de  la  commu- 
nauté elle-même,  et  vous  aurez  le  babouvisme . 
Le  commerce  n’était  pas  non  plus  individuel; 
l’état  représenté  par  les  jésuites  en  était  le  seul 
agent:  les  néophytes  portaient  dans  les  villes  es- 
pagnoles voisines  tous  les  objets  destinés  k la 
vente  ou  à l’échange  ; ils  les  remettaient  entre  les 
mains  du  procureur  général  des  missions,  et  ce 
fonctionnaire  vendait  ou  échangeait  les  tnarchaa* 
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dises  le  plus  avantageusement  possible;  puis  il 
rendait  ses  comptes,  et  après  avoir  prélevé  sur  le 
produit  total  le  montant  du  tribut  dû  à la  cou- 
ronne, il  employait  le  reste  de  la  somme  à l’achat 
des  choses  nécessaires  aux  Indiens,  sans  rien 
retenir  pour  lui-même,  car  il  était  payé  par  l’État. 

Depuis  les  dernières  années  du  17*  siècle  jus- 
qu’en 17SI2,  les  jésuites  eurent  à défendre  leur 
territoire  contre  leurs  ennemis.  Obligés  de  se 
faire  chefs  d’armée,  ils  furent  tour  à tour  vain- 
queurs et  vaincus.  Ils  rendirent  de  grand  s ser- 
vices à l’Espagne  dans  la  guerre  que  cette  puis- 
sance soutint  contre  les  Portugais  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Malgré  ces  services  si  importants, 
en  dépit  de  la  convention  sacrée  qui  reconnais- 
sait aux  Indiens  des  Missions  la  titre  de  peuples 
libres  sous  la  protection  de  l’Espagne,  moyennant 
un  tribut;  enfin,  malgré  les  résultats  que  pro- 
mettait l’œuvre  des  missionnaires  au  point  de 
vue  de  la  civilisation,  les  despotes  de  l’Europe  , 
ceux-là  même  qui  avaient  le  plus  récriminé  con- 
tre le  gouvernement  des  jésuites,  se  partagèrent 
ces  malheureuses  peuplades  comme  un  troupeau 
do  bestiaux.  En  1757  , l’Espagne  échangea  une 
portion  du  territoire  des  missions  contre  la  co- 
lonie portugaise  de  San -Sacra  mcnls.  Les  Indiens 
prirent  les  armes  pour  défendre  leur  liberté  ; 
mois  ils  furent  vaincus  et  en  partie  massacrés. 
En  1767  , les  jésuites  furent  définitivement  ex- 
pulsés de  l’Amérique  par  ordre  du  cabinet  de 
Madrid.  Le  gouvernement  des  Missions  avait 
duré  cent  cinquante-huit  ans  ; période  pendant 
laquelle  on  avait  vu  le  singulier  spectacle  d’une 
association  religieuse  escamotant  à la  métropole, 
c’est-à-dire  au  véritable  possesseur,  un  pays  qui, 
à la  rigueur,  pouvait  passer  pour  un  empire  vé- 
ritable. 

L’avènement  du  docteur  Françiaau  gouverne- 
ment de  Paraguay  est  un  fait  encore  plus  curieux, 
en  ce  qu’il  nous  montre  un  peuple  tout  entier 
s’arrêtant  sur  la  pente  de  la  liberté  pour  se  sou- 
mettre volontairement  au  despotisme  d’un  am- 
bitieux. 

En  1810,  l’esprit  d’indépendance  qui  agitait 
les  habitants  de  toutes  les  colonies  espagnoles 
d’Amérique,  s’était  répandu  dans  le  Paraguay. 
Deux  ans  plus  tard  , ce  pays  s’organisa  en  Répu- 
blique, et  sc  plaça  sous  l’autorité  de  deux  consuls 
nommés  pour  un  an.  A l’expiration  de  la  première 
année  , Pun  des  deux  magistrats  suprêmes,  le  doc- 
teur Francia, se  lit  nommer  dictateur  pour  troisans, 
puis  dictateur  à vie.  Dès-lors,  commença  a &e 
manifester  le  génie  de  cet  homme  extraordinaire, 
espèce  d'incarnation  du  despotisme.  Tout  ce 
qu’une  tyrannie  capricieuse,  louchant  quelque- 
fois de  près  à la  folie,  peut  inventer  de  plus  hor- 
rible pour  dominer  un  peuple  parla  terreur,  fut 
mis  en  œuvre  par  Francia;  mais  aussi  tout  ce 
qu’une  puissante  intelligence  peut  imaginer  de 
plus  ingénieux  et  de  plus  efficace  pour  améliorer 
une  société  encore  barbare,  fut  essayé  avec  suo- 
oès  par  cet  étrange  législateur.  Organisation  d’une 
lirmée  et  d’une  milioe  nationale  ; construction 
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tla  routes  nombreuses  au  milieu  des  forêts  et  à 
travers  de  larges  fleuves  ; création  d’uns  indus- 
trie indigène  dans  un  pays  où  l'on  ignorait  ce  que 
c'était  qu’une  manufacture  ; accroissement  des 
ressources  financières;  moralisation  des  classes 
les  plus  corrompues,  tout  fut  prévu,  et  peu  à peu 
exécuté  par  ce  dictateur.  Quand  le  maître  jugea 
qu’il  y avait  assez  de  sang  répandu  par  6on  or- 
dre dans  ses  domaines,  il  abolit  la  peine  de  mort; 
les  routes  furent  plus  sûres  que  jamais,  et  l’on 
voyagea  dans  les  districts  les  plus  reculés  du  Pa- 
raguay avec  plus  de  sécurité  que  dans  quelque 
pays  que  ce  soit  de  l’Europe,  où  les  détrousseurs 
de  passants  ont  le  gibet  ou  la  guillotine  en  pers- 
pective. Pour  consolider  cet  heureux  résultat,  le 
dictateur  rendit  les  eau  tons  responsables,  avec 
dommage  , des  vola  commis  sur  leur  territoire, 
et  les  particuliers,  de  ceux  qui  se  commettaient 
chez  eux.  On  vit  alors  les  délits  devenir  de  plus  en 
plus  rares  dans  les  villes  et  dans  les  villages.  La 
mendicité  fut  abolie  et  l’oisiveté  sévèrement  ré- 
primée, cela  suffit  pour  rendre  chaque  individu 
membre  actif  et  utile  de  la  société.  Ordre  exprès 
fut  donné  d’apprendre  au  moins  à lire  et  à écrire 
dans  les  lycées  nouvellement  créés,  et  bientôt  il 
n’y  eut  pas  un  seul  habitant  du  Paraguay,  indien 
ou  créole , qui  ne  possédât  les  premiers  élémente 
de  l’éducation. 

Le  dictateur  isola  complètement  son  territoire, 
défendant  à ses  sujets  d’en  franchir  les  frontières, 
et  retenant  prisonniers  les  étrangers  qui  osaient 
y pénétrer.  Cet  embasiillement  qui  faisait  du  Pa- 
raguay une  Chine  américaine  eut  pour  but  de  ga- 
rantir les  Paraguays  de  tout  contact  avec  les 
républicains  des  contrées  voisines. 

En  résumé , la  dictature  du  docteur  Francia  doit 
être  flétrie  à cause  des  moyens  atroces  par  lesquels 
elle  s’est  consolidée;  mais  on  ne  peut  s’empêcher 
de  convenir  qu’elle  a été  exercée  avec  une  grande 
intelligence  et  qu’elle  a fait  d’une  nation  encore 
barbare  et  ignorante,  une  société  régulière,  en 
pleine  voie  de  prospérité. 

La  vie  politique  du  docteur  Francia  a cela  de 
remarquable  qu’elle  a offert  à peu  près  les  mêmes 
phases  que  celle  de  Napoléon.  Le  maître  du  Pa- 
raguay a été  nommé  consul,  puisempereuroudio-. 
taieur,  ce  qni  est  la  même  chose.  Comme  Bona- 
parte, il  commença  à s’appuyer  sur  l’armée.  L’em- 
pereur des  Français  annihila  la  puissance  papale 
en  faisant  du  souverain  pontife  son  très  humble 
serviteur  et  en  créant  son  fils  roi  de  Rom»;  Fran- 
cia se  proclama  chef  de  l’Eglise  de  son  pays  et 
s’affranchit  par  là  de  toute  suprématie  eoolésias- 
tique.  Enfiu,  le  blocus  continental  a eu  son  pen- 
dant au  Paraguay  dans  cet  isolement  commercial 
et  politique  dont  nous  avons  parlé. 

Sous  le  rapport  de  la  probité  et  du  désintéres- 
sement, Francia  a préféré  ressembler  a Robes- 
pierre. Autrefois  cupide,  joueur  et  libertin,  il 
renonça,  dès  son  avènement  à la  dictature,  à toutes 
ses  habitudes  de  dissipation  et  à la  passion  de  l’ar- 
gentqui  l’avait  dominé  jusque-là.  Rien  n’égalait  la 
simplicité  de  son  entérieur  : cet  homme  est  mort 
pauvre  corn  ma  l’ami  de  Saint-Josh 
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Quand  le  Paraguay  entrera  dans  la  Confédéra- 
tion  républicaine  de  la  Plata,  il  apportera  dans 
cette  grande  association  les  habitudes  d'ordre  et 
de  morale  qu'il  a contractées  sous  la  domination 
d'un  homme  de  génie,  et  il  se  félicitera  d'autant 
plus  d'avoir  passé  par  cette  rude  initiation  que  les 
blessures  qu'il  a reçues  de  la  main  du  despote  sont 
depuis  long-temps  fermées. 

ilËPi’BLiQUR  DR  Haïti.  Quelques  mots  sur  Saint- 
Domique  compléteront  cette  énumération  de  Ré- 
publiques américaines. 

Emancipée  par  une  révolution  terrible , qui 
coïncida  avec  la  nôtre , exploitée  d’abord  par  quel- 
ques ambitieux  qui  se  donnèrent  effrontément  le 
titre  de  roi  et  d'empereur,  cette  île  ne  forma  une 
république  vérilablequ'en  1822.  Malheureusement, 
les  hommes  qui  la  gouvernent  ont  abusé  de  leur 
puissance,  et  leur  incapacité,  jointe  à un  mauvais 
vouloir  évident,  a paralysé  l'essor  de  cette  démo- 
cratie naissante.  Haïti  est  soumis  à un  gouverne- 
ment militaire,  cl  l'on  y rencontre  tous  les  abus 
qu'enfante  le  régime  du  sabre.  Mais  il  est  proba- 
ble que  le  parti  de  Popposiliou  Gnira  par  l'em- 
porter , et  alors  Saint-Domingue  pourra  modiGer 
ses  institutions  de  manière  à prévenir  le  retour  de 
semblables  usurpations  et  à garantir  le  libre  exer- 
cice des  volontés  nationales. 

Frédéric  Lacroix. 

RÉQUISITION,  tavee  extraordinaire  d’hom- 
mes, d’animaux  nu  de  denrées  pour  les  besoins 
d'une  armée  ou  d'un  f>ays.  Ainsi  l'on  requiert  des 
hommes  pour  eu  faire  des  soldats  ou  pour  les  em- 
ployer comme  ouvriers.  On  requiert  des  chevaux 
pour  la  remonte  de  l’armée  ou  pour  le  service  des 
transports  des  vivras  de  toute  nature  pour  la  sub- 
sistance des  trou|»es.  Il  n'est  point  d'objet  qu'on 
ne  puisse  requérir,  dans  un  cas  urgent,  pour  le 
service  public.  Quelquefois,  on  est  obligé  de  faire 
des  Réquisitions,  sans  qu'une  loi  les  ail  permises 
ou  ordonnées  ; alors  on  eugage,  au  plus  haut  de- 
gré, sa  responsabilité.  Ce  sont  des  moyens  ex- 
trêmes auxquels  on  ne  peut  recourir  que  dans  le 
plus  pressant  danger.  — loi  législateur  lui-même 
ne  doit  les  employer  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve, mais  il  ne  doit  pas  hésiter  aussitôt  que 
l'honneur  ou  le  salut  de  la  patrie  en  dépend. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  Réquisitions  qui  se 
font  dans  notre  propre  pays,  pour  nos  propres  be- 
soins, cl  non  de  celles  qui  sont  ordonuées  pour  les 
besoins  ou  par  les  ordres  de  l’étranger.  D'après  le 
principe  qu'on  ne  peut  dépouiller  personne  do  sa 
propriété  sans  indemnité  préalable  , ou  employer 
son  industrie  sans  la  payer,  il  est  de  toute  justice 
que  l'Étal  ou  que  les  localités  acquittent  Gdèlement 
le  prix  des  Réquisitions  que  l'autorité  a ordonnées  ; 
ce  sont  des  charges  qu'on  doit  rendre  communes 
à tous  ceux  qui  eu  ont  profité.  Il  importe  donc, 
en  faisant  uue  Réquisition,  de  déterminer  d’avance 
le  prix  des  journées  de  service,  des  bestiaux  ou  des 
denrées  dont  ou  aura  besoin.  L’avantage  des  Ré- 
quisitions est  de  ramener  les  salaires  ou  les  arti  - 
clés  demandés  à leur  cours  habituel,  ou  de  n'èlre 
pas  livré  à la  merci  des  spéculateurs.  L'autorité 
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lie  peut,  par  cette  raison,  montrer  trop  de  bonne 
foi  dans  les  engagements  qu’elle  prend  avec  les 
Réquisitionnai  res. 

Quant  aux  objets  ou  aux  services  que  requiert 
une  puissance  étraugère  qui  envahit  notre  terri- 
toire, c’est  celte  puissance  elle-même  qui  doit  en 
acquitter  le  prix,  si  elle  pense  qu’il  est  de  sa  poli- 
tique de  le  faire  ; mais  quels  que  soient  les  résul- 
tats d’une  invasion,  uue  nation  ne  doit  jamais  ac- 
quitter le  montant  des  fournitures  faites  à l’en- 
nemi, à moins  qu’elles  n’y  soit  forcée  par  les 
traités.  Autrement, on  u’aurait  plus  le  même  inté- 
rêt à résister  à l’étranger.  Lorsqu'une  armée  en- 
vahit un  pays  pour  le  punir  de  son  manque  de  foi 
et  non  pour  le  conquérir,  elle  n'a  point  à payer 
les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires  ; c'est  le  cas 
de  dire  que  la  guerre  nourrit  la  guerre.  Mais  lors- 
qu'on entre  dans  un  pays  avec  la  pensée  de  le  con- 
server ou  de  se  l'attacher,  on  ne  peut  acquitter 
trop  religieusement  le  prix  des  fournitures  ou  des 
Réquisitions.  C’est  parce  moyen  que  les  Anglais, 
dont  le  caractère  est  plus  antipathique  que  le  nôtre 
aux  diverses  populations,  l’ont  emporté  sur  nous, 
dans  les  pays  qu'ils  nous  ont  disputés,  ou  se  sont 
maintenus  dans  les  conquêtes  qu'ils  ont  entre- 
prises. L'administration  militaire  de  France  man- 
que de  lumières  et  de  bonne  foi.  Voilà  pourquoi 
il  nous  est  plus  facile  de  faire  des  conquêtes  que 
de  les  conserver.  Aoc.  B. 

RÉQUISITOIRE.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  politiques  et  judiciaires  : — politiques, 
quand  elles  tendent  au  maintien  des  lois , à la 
protection  que  ce  ministère  doit  à certains  corps, 
à cette  surveillance  sur  la  société  qui  résulte  du 
soin  de  la  haute  police  et  de  la  faculté  de  dénon- 
cer les  abus  et  délits  qu'il  observe  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  ; — judiciaires,  quand  elles 
n'ont  pour  objet  que  de  préparer  par  un  avis  mo- 
tivé une  décision  sur  un  procès. 

Elles  sont  purement  politiques  quand  elles  sont 
uniquement  dirigées  par  des  vues  de  bien  public 
et  qu’elles  sont  indépendantes  de  toute  décision 
judiciaire.  — Elles  sont  politiques  et  judiciaires 
tout  à la  fois  quand  , à propos  d'une  affaira  par- 
ticulière, elles  s'élèvent  à des  vues  de  bien  public. 

Elles  ont  une  forme  et  un  nom  difléreut  sui- 
vant cette  distinction.  — Tout  ce  qui  tient  à l'ob- 
jet politique  s'instruit  par  la  voie  du  Réquisitoire 
ou  des  Réquisitions,  c’est-à-dire  d'une  demande 
ou  d'une  réclamation.  — Tout  co  qui  appartient  à 
l’objet  judiciaire,  s'instruit  par  la  forme  de  Con- 
clusions, c'est-à-dire  d'un  avis  motivé,  qui  se 
termine  par  un  modèle,  pour  le  fond  et  pour  la 
forme,  de  la  décision  à intervenir.  — Après  avoir 
donné  ses  Conclusions  dans  un  procès  , le  minis- 
tère public  peut  requérir  ce  qu'il  juge  à propos: 
il  le  Fait  souvent,  et  les  juges  décident  à la  fois  sur 
les  deux  objets  , ii  moins  que  des  raisons  particu- 
lières ne  les  obligent  de  les  séparer. 

Par  suite  de  cette  distinction,  quand  le  minis- 
tère public  prend  la  parole  devant  un  tribunal 
civil , on  dit  qu'il  est  entendu  dans  ses  Conclu- 
sions. Il  ne  fait  que  donner  son  avis.  Quand  il 
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porte  la  parole  devant  les  tribunaux  criminels , 
MS  conclusions  sont  précédées  d’un  Réquisitoire, 
parce  qu’il  agit  directement  comme  Partie  pu- 
blique et  Requiert  l’application  d’une  loi  pénale, 
contre  lo  prévenu  ou  l’accusé.  (V.  ACCUSATEUR , 
MUJSTERÉ  PUBLIC,  PROCUREUR  GÉNÉRAL.)  II.  C. 

REQUÊTE.  Requérir  c’est  demander  quel- 
que chose  qu’on  a droit  d’obteuir  , à celui  qui  a 
pouvoir  de  l’accorder.  C’est  plus  qu’une  simple 
demande,  c’est  une  réclamation.  C’est  ainsi  que 
le  citoyen  Requiert  l’assistance  d’un  officier  pu- 
blic, ou  le  jugement  d’un  tribunal,  etc.  Il  prend 
alors  le  titre  de  Requérant.  Mais  sa  demande  ne 
s’appelle  Requête  que  lors  qu’elle  est  adressée  di- 
rectement a un  fonctionnaire  ayant  autorité.  On 
adresse  une  Requête  au  juge  pour  obtenir  une 
ordonnance , ou  pour  lui  exposer  scs  conclu- 
sions, etc.  On  adresse  une  Requête  au  conseil 
d’Etat. 

Autrefois  il  y avait  auprès  du  Parlement  de 
Paris  une  chambre  des  Requêtes.  Les  magistrats 
qui  la  composaient  portaient  nom  de  maîtres  (wa- 
gister)  de  requêtes. 

Ce  titre  s’est  conservé  quoique  la  fonction 
n’existe  plus,  et  il  s’applique  aux  fonctionnaires 
du  conseil  d’Etat  qui  remplissent  une  charge  ana- 
logue à celle  du  ministère  public,  en  instruisant 
les  affaires  et  en  faisant  des  rapport  sur  ces  affai- 
res qu’on  introduit  au  conseil  par  voie  de  Re- 
quête. H.  C. 

RÉSIDENT.  Les  résidents  sont  des  agents 
diplomatiques  d’un  ordre  inférieur.  Vattel  expri- 
me très  bien  la  différence  qui  existe  entr’eux  et 
les  ambassadeurs,  en  disant  que  ceux-ci  repré- 
sentent leur  souverain  dans  sa  dignité,  tandisque 
le  Résident  le  réprésente  seulement  dans  ses  af- 
faires. 

Il  suit  de  là,  que  les  Résidents  sont  accrédités 
avec  des  formes  moins  solennelles  que  les  autres 
agents  diplomatiques.  Il  arrive  même  quelque- 
fois que  leurs  lettres  de  créanco  n’émanent  pas 
directement  de  leur  souverain,  mais  seulement 
d’un  agent  d’un  ordre  supérieur,  dont  ils  sont  en 
ce  cas  les  lieutenants.  l)u  reste,  leurs  obligations  et 
leurs  droits  ne  différent  en  rien  des  obligations 
et  des  droits  inhérents  à la  qualité  du  ministre 
diplomatique*  j.  r. 

RÉSISTANCE.  Mot  nouveau,  chose  vieille. 
Depuis  le  commencement  des  temps,  le  monde 
moral  et  le  monde  politique  sont  livrés  comme  le 
monde  physique  à un  double  mouvement  d’action 
et  de  résistance.  Deux  principes,  en  effet,  domi- 
nent l'humanité  : le  principe  du  bien,  le  principe 
du  mal.  Et  de  même  que  la  vie  individuelle  n’est 
que  la  lutte  du  principe  vital  comme  le  principe 
mortel , de  même  la  vie  collective,  l’humanité 
n’est  qu'un  grand  et  |>erpéluel  combat  entre  la 
force  qui  nous  pousse  vers  les  abîmes  et  celle  qui 
nous  élève  graduellement  vers  le  créateur.  Résis- 
tance donc  du  bon  principe  contre  le  mauvais  et 
du  mauvais  contre  lo  bou:  voilà  n»stoire  du 


RESPONSABILITÉ.  835 

monde.  Celle  lutte  n’aura-t-elle  point  de  fin? 
L’humanité  serait-elle  comme  ce  mystérieux  et 
symbolique  problème  de  géométrie  vers  la  solu- 
tion duquel  vous  pouvez  approcher  toujours  et 
toujours  de  plus  en  plus,  et  dont  la  solution  com- 
plète n’est  pas,  ne  sera  jamais  possible.  Non, 
l’humanité  a un  but;  elle  y marche  douloureuse- 
ment, mais  progressivement  ; et  ce  but,  c’est  l’a- 
moindrissement successif  et  l'annulation  défi- 
nitive du  mauvais  principe. 

Nous  ne  voulons  pas  assurément  donnerà  cette 
remarque  une  importance  qu’elle  n’a  pas  ; mais 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  la  passer  sous 
silence,  parce  qu’elle  est  un  indice  très  réel  du 
progrès  de  l’esprit  humain.  Qu’exprimait  autrefois 
le  mol  Résistance?  Une  seule  chose  : résistance  à 
la  conquête  , résistance  à l’oppression,  à l’abus  de 
la  force  organisée.  L’humanité  alors  était  sur  la 
défensive.  Battu,  foulé  aux  pieds,  meurtri  et  dé- 
chiré, le  peuple  ne  savait,  de  temps  à autre,  que 
se  lever  contre  scs  tyrans,  les  abattre  et  se  courber 
de  nouveau  sous  les  pieds  d’un  nouveau  tyran 
moins  counu.  Aujourd’hui,  au  contraire,  le  genre 
humain,  comme  l’a  dit  Voltaire,  a retrouvé  ses 
litres.  S’il  y a des  tyrans  encore,  et  il  y en  ad’hy- 
pocriies  et  de  violents,  il  n’eu  est  pas  moins  vrai 
que  le  principe  vitul  de  l’humanité  u fait  d’im- 
menses progrès  et  domine.  C’est  le  mal,  c’est  l’es- 
prit de  privilège,  de  discorde,  de  cupidité,  d’ava- 
rice, qui  est  sur  la  défensive  maintenant  et  qui 
résiste.  Mais  comme  la  résistance  douloureuse  et 
ensanglantée  du  bon  principe  a vaincu  dans  le 
passé,  par  cela  même  la  résistance  cruelle  et  san- 
glante du  mauvais  principe,  encore  incarné  dam* 
les  formes  lorsque  déjà  il  est  évu/sé  du  fond,  sera 
vaincue  et  vaincue  définitivement,  à moins  que 
l’humanité,  contre  toutes  les  apparences,  ne  soit 
comme  un  jouet  entre  les  mains  d’une  force 
impitoyable  et  railleuse.  E.  D. 

RÉSOLUTION.  Quand  un  projet  de  loi  a été 
adopté  par  l’une  des  deux  chambres,  cc  n est  pas 
encore  une  loi  : ce  n’est  pas  non  plus  un  simple 
projet.  IvOs  dispositions  adoptées  sont  inscrites 
dans  le  recueil  des  procès-verbaux  de  la  chambre 
sous  le  titre  de  Résolution  de  la  chambre. 

Cette  acception  du  mot  Résolution  est  la  seule 
dont  nous  ayons  à parler  ici.  Disons  cependant 
que , dans  son  acception  générale , ce  mot  carac- 
térise une  qualité  absolument  indispensable  dans 
un  homme  politique , et  qui  n’est  pas  commune 
surtout  chez  les  vieillards.  C’est  pour  cela  que  les 
longs  règnes  ont  presque  toujours  fini  par  des  dé- 
sastres. E.  D. 

RESPONSABILITÉ.  Répondre,  dans  le  lan- 
gage politique,  c’est  rendre  compte,  sous  une 
sanction  pénale  de  l’exercice  régulier  du  pouvoir 
que  les  lois  de  l’étal  confient  à scs  agons. 

Il  y a deux  sortes  de  Responsabilité  : celle  des 
ministres  et  celle  do  leurs  subordonnés. 

La  Resjionsahiliié  des  ministres  est  établie  et  dé- 
finie par  la  Charte. 
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Les  ministres  traîtres  et  concussionnaires  peu- 
vent être  accusés  par  la  chambre  des  députés,  et 
ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  pairs. 

La  Responsabilité  a jxmr  sanction  la  condamna- 
tion des  coupables.  Elle  a pour  exercice  le  contre- 
seing de  tous  les  actes  du  gouvernement.  Elle  a 
pour  garantie  l'impuissince  de  la  poursuite  et  la 
corruption  des  chambres. 

Les  mauvais  ministres  ont  plusieurs  moyens 
d'éluder  leur  Responsabilité.  Ils  empêchent  qu'on 
n'organise,  par  une  loi,  les  termes,  les  con- 
ditions et  la  mise  en  œuvre  de  la  Responsabilité.  Ils 
surchargent  la  chambre  des  députés  d’une  majo- 
rité de  fonction naires  qui  ne  permettrait  pas  l'ac- 
cusation, et  ils  mettent  dans  la  chambre  des  pairs 
nue  majorité  de  créatures  qui  ne  permettrait  pas 
le  jugement. 

Ils  s'arrangent  aussi  quelquefois  de  manière  que 
s'ils  volent,  c'est  le  plus  honnêtement  du  monde  ; 
et  que  s'ils  conspirent,  c'est  leurs  complices  qu'on 
punit  pour  eux.  Enfin,  ils  se  cachent,  eux  et  leurs 
actes,  derrière  l’irresponsabilité  royale,  et  ils  la 
découvrent  pleinement  au  risque  qu'on  tire  à bout 
portant  sur  elle,  pourvu  qu'on  ne  tire  pas  sur  eux. 

En  temps  de  révolution,  on  opère  avec  moins 
de  façons,  et  comme  les  révolutions  se  font,  d'or- 
dinaire, contre  les  ministres  régnants,  on  les  pend 
si  la  révolution  est  un  peu  trop  vive,  et  si  elle  est 
douce,  elle  les  renvoie  chacun  à son  logis.  Inno- 
cents ou  coupables,  on  les  juge  sans  formes,  ou, 
ce  qui  est  pire,  avec  des  formes  qu'on  improvise 
pour  la  circonstance  et  pour  le  besoiii  de  la  cause. 

En  sorte  qu'on  peut  dire  que,  dans  les  temps 
ordinaires,  c'est-à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  fois 
sur  cent,  la  Responsabilité  constitutionnelle  est 
une  fiction  qui  a été  inventée  pour  la  commodité, 
le  plaisir  et  l’agrément  des  ministres. 

Sous  l’abri  de  celte  fiction,  ils  répondent  aux 
plaintosdes  chambres,  des  citoyens  et  de  la  presse: 
« Vous  en  parlez  à votre  aise , mais  si , comme 
nous,  vous  étiez  responsables  !...  » 

Quand  ils  demandent  des  fonds  secrets,  des  ré- 
gimeuts,  des  lois  d'exception,  des  augmentations 
d'emplois,  et  qu'on  leur  représente  que  la  société 
n’est  pas  troublée  par  les  factions,  que  l'étal  est 
en  paix  avec  les  nations  voisines,  que  les  lois  ordi- 
naires suffisent  et  que  les  sinécures  sont  des  abus, 
ils  disent  : « Prenez  garde  à ce  que  vous  allez 

> faire.  Si,  par  votre  refus,  vous  nous  empêchez 

> d’agir,  uous  ne  serons  plus  responsables  de  ce 
• qui  pourra  arriver.  • Or,  les  chambres  qui  crai- 
gnent, comme  de  grands  enfants  qu'elles  sont,  que 
la  Responsabilité  ue  retombe  de  la  tète  des  ministres 
sur  la  leur,  leur  accorde  bien  vile  tout  ce  qu'ils 
demandent  et  même  aud-elà , la  frayeur  aidant. 

liais  si  la  Responsabilité  des  ministres  se  con- 
somme et  se  perd,  comme  une  fumée  dans  les 
hauteurs  du  pouvoir;  si  le  tonnerre  des  révolutions 
ne  les  frappe  que  dans  les  jours  de  tempête  et 
d'orages  ; si  la  vindicte  publique  ou  l'ambition  et 
la  rivalité  des  partis  ne  leur  demande  pour  toute 
satisfaction,  que  de  s'arracher  de  la  scène  et  de 
rentrer  dans  les  coulisses  de  la  vie  privée , il  n'en 
est  pas  de  même  de  leurs  agents  secondaires. 
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Agents  spéciaux  et  immédiats  de  l'autorité , ils 
I touchent  pur  l'exécution  aux  citoyens  que  les  mi- 
nistres ne  touchent  que  par  leurs  ordres.  Or,  c’est 
à l'exécution  qu'on  est  sensible  : c'est  l'obéissance 
qui  coûte. 

Les  agents  peuvent  tomber  dans  le  cas  de  Res- 
ponsabilité de  plusieurs  manières  : 

En  violant  la  loi  dans  l'exécution  , comme  le 
ministre  l'a  violée  dans  son  ordre.  En  poussant 
au  delà  de  ses  limites  l'exécution  d’un  ordre  lé- 
gal ; en  commettant  de  son  propre  chef,  par  am- 
bition , par  haine,  par  cupidité,  par  ignorance 
même,  des  crimes,  délits  et  abus  de  pouvoir  en- 
vers les  citoyens.  D’un  autre  côté,  comme  les  fonc- 
tionnaires sout  en  butte  à toutes  sortes  de  plaintes, 
de  conspirations  et  d'hostilités,  soit  de  la  part  des 
autorités  rivales,  soit  de  la  part  des  particuliers, 
il  faut  bien  qu'une  garantie  spéciale  les  couvre  et 
les  protège  contre  ces  entreprises,  non  dans  leur 
intérêt  personnel,  mais  dans  l’intérêt  de  l’admi- 
nistration. 

Disons  en  peu  de  mots  l'histoire  de  la  garantie 
constitutionnelle,  et  laissons  le  lecteur  tirer  ses 
conclusions  ; c’est  d’ailleurs  la  méthode  expo- 
sitive et  impartiale  qui  a été  suivie  dans  ce  Dic- 
tionnaire. 

Ctlte  Garantie  existe  au  profil  des  juges,  des  dé- 
putés, des  ministres.  Pourquoi  n'existerait -elle 
pas  au  profit  des  fonctionnaires?  Il  faut  seulement 
la  renfermer  dans  de  justes  bornes  ; ne  pas  éten- 
dre la  garantie  à trop  de  cas  et  d'agents.  Ne  pas 
non  plus  trop  entraver  et  iuuliliser  la  poursuite; 
secourir  les  citoyens  contre  l'arbitraire  possible 
du  pouvoir;  secourir  le  pouvoir  contre  les  récri- 
minations des  citoyens  ; voilà  le  nœud  do  la  ma- 
tière. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  conseil  d'état  ar- 
rachait, par  ses  évocations,  les  administrateurs  et 
les  privilégiés  à la  juridiction  criminelle  du  par- 
lement. 

Après  avoir  mis  au  tombeau  les  parlements  et 
le  conseil  d'état,  les  lois  de  la  révolution  creusèrent 
profondément  la  ligne  qui  séparait  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  cc  n'était  pas  tout  d’avoir  créé  le  pouvoir 
administratif,  il  fallait  protéger  ses  agents  contre 
les  tendances  hostiles  et  routinières  que  la  plupart 
des  nouveaux  juges  avaient  puisées  à l'école  des 
anciens  parlements. 

La  loi  du  44  décembre  1790  défendit  aux  juges, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  devant  eux  les 
administrateurs,  à raison  de  leurs  fonctions. 

La  Convention,  pour  faire  face  à scs  ennemis, 
ramassa  autour  d’elie  et  concentra  tous  les  pou- 
voirs. 

Cc  n'était  point  comme  législature  qu'elle  ad- 
monestait les  juges  et  qu'elle  cussait  les  procé- 
dures, c'était  comme  gouvernement.  Car  si  elle 
légiférait  dans  ses  comités  réunis,  elle  gouvernait 
dans  ses  comités  isolés.  La  raison  judiciaire  cédait 
à la  raison  politique.  La  garantie  du  l'action  était 
révolutionnaire,  comme  l'acdon  elle-même.  Les 
moyens  répondaient  au  but. 

LVWooatioa  protégeait  à k foie  l’acte  et  l'agent. 
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Pour  quiconque  médite  profondément  l’histoire 
de  ce  tempo-là,  un  fait  saillant  apparaît  ; c’est  que 
la  révolution  ne  dut  son  salut  qu’à  l’énergie,  à 
l’unité  et  à la  concentration  du  pouvoir  exécutif. 

La  constitution  de  l’an  III  confirma  implicite- 
ment les  dispositions  delà  loi  du  24  août  1700. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  par  sa  résolution  so 
lennelle  du  8 vendémiaire  an  V,  posa  nettement 
le  principe  de  la  revendication  administrative,  et 
le  Directoire  exécutif  le  mit  eu  œuvre  dans  ses 
nombreux  arrêtés. 

Ces  arrêtés  curieux  portent  que,  « les  entreprises 
des  juges  tendaient  à établir  une  lutte  dange- 
reuse entre  les  autorités,  à confondre  tous  les 
pouvoirs,  à entraver  la  marche  du  gouvernement, 
et  à détruire  les  mesures  les  plus  propres  à con- 
solider la  révolution  et  à perpétuer  l’existence  de 
la  république. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’un  arrêté  du  Di- 
rectoire, du  16  boréal  an  V,  porte  qu’il  lui  ap- 
partient de  renvoyer  les  prévenus  devant  les  tri- 
bunaux, soit  que  le  délit  ait  été  commis  par  les 
administrateurs  seuls,  ou  par  des  administrateurs 
conjointement  nv*c  d’autres  citoyens. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’un  autre  arrêté  du 
2 nivôse  au  VI,  déclare  plus  explicitement  encore 
« quen  aucun  casy  les  administrateurs  ne  peuvent 
» être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  raison 
* de  leurs  fonctions,  sans  l’autorisation  préalable 
» du  Directoire  exécutif.  » 

D’apres  ce  principe,  tous  les  mandats  d’amener 
et  d’arrêt,  les  actes  d’accusation,  citations  en  jus- 
tice, procédures,  ordonnances,  jugcineus  de  con- 
damnation,contre  les  ageus du  gnu v»  moment,  sans 
autorisation  préalable,  étaient  aunulés  par  la  voie 
du  conflit,  sauf  la  mise  en  jugement  postérieure. 

La  garantie  s’étendait,  par  voie  de  conséquence, 
aux  gardes  nationales  et  aux  particuliers  qui  leur 
prêtaient  main-forte,  par  la  raison  que,  « la  force 
« armée  agit  d’après  les  ordres  des  adiniuislra- 
« teursqui  l’emploient,  et  que  les  particuliers  qui 
« se  joignent  à elle,  participent  à la  même  garantie.» 

L’exagération  de  cette  garantie  s’appliquait 
même  aux  officiers  do  l’étal  civil,  poursuivis  pour 
faux  commis  sur  les  registres,  pur  ce  motif*  que 
« les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  font 
« partie  des  fonctions  administratives  ». 

Nons  ne  croyons  pas  que  jamais  l’abus  du  conflit 
ait  été  poussé  aussi  loin.  L'évocation  et  la  garan- 
tie marchaient  parallèlement,  et  cou\  raient  l’agent 
et  l'acte  de  leur  bouclier. 

Toutes  ces  précautions  de  l’arbitraire  ne  purent 
Sauver  le  Directoire , qui  tomba  dans  les  mains 
redoutables  d’un  soldat  heureux. 

(Télaitlamaniedcce  temps-là, comme  celle  d’au- 
jourd’hui, que  le  pouvoir  lût  fort,  très  fort,  comme  si 
toute  la  force  d’uu  gouvernement  ne  consistait  pas 
dans  la  bonté  des  institutions,  et  daus  la  con- 
fiance des  citoyens!  Le  Directoire  se  croyait  donc 
fort,  lorsqu’il  dépouillait  les  tribunaux  de  leur  ju- 
ridiction, qu’il  laissait  ses  âge  ns  impunis,  et  qu’il 
méprisait  les  plaintes  de  ses  administrés?  Il  ne 
se  doutait  pas  qu’il  y a quelque  chose  déplus  fort 
encore  que  lu  force,  c’est  la  justice. 
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Bonajiarte  son  héritier,  savait  bien  qu’il  fasci- 
nait les  yeux  des  Français  par  l’éclat  de  son  génie 
et  de  ses  victoires;  mais  il  n’était  fias  lâché  de 
recueillir,  daus  la  successiou  du  Diicctoire,  l’évo- 
cation et  la  garantie.  Il  transporta  donc  la  garan- 
tie dans  l’article  73  de  la  constitution  de  l’ail  8,  et 
l’évocation  dans  l’arrêté  réglementaire  du  13 
brumaire  au  10. 

Ce  fameux  article  73  de  la  constitution  de  l’an  8 
qui  régit  encore  aujourd’hui  la  matière , porte 
« que  les  administrateurs  ne  pourront  être  pour- 
« suivis,  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions, 

« qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’état  «. 

Dans  les  premiers  développements  de  celte  cons- 
titution mi-républicaine,  le  coriseil-d’élat,  corps 
organique,  avait  une  autorité  propre.  Il  pouvait 
donc,  malgré  la  volonté  des  Consuls,  autoriser 
la  mjse  en  jugement  des  fonctionnaires  iuculpés. 

Mais  le  premier  Consul,  qui  marchait  à pas 
rapides  vers  l’empire,  ne  tarda  pas  à déclarer  que 
les  décisions  du  conseil-d’état  ne  constituaient 
que  de  simples  avis.  Il  entoura  de  la  garantie 
illimitée  tous  les  agens  du  gouvernement,  et  par 
un  décret  du  9 avril  1806,  il  défendit  aux  juges 
do  décerner  contre  les  fonctionnaires,  aucun  man- 
dat, ni  de  leur  faire  subir  aucuu  in  ter  rogatoire, 
sans  l’autorisation  préalable  du  conseil-d’état. 

Plus  soupçonneux  à mesure  qu’il  devenait  plus 
absolu,  il  fi L prononcer  une  amende  par  le  Code 
Pénal  contre  les  juges  qui  sc  seraient  permis  d’a- 
mener devant  eux  des  agens  du  gouvernement, 
et  notamment  les  ecclésiastiques , les  conseillers- 
d’étal,  les  militaires  de  tout  grade  en  activité  de 
service,  les  préfets,  sous  - préfets , maires  ol 
adjoints,  les  inlendans- militaires,  les  intendant 
de  !n  marine,  les  consuls  et  vice-consuls,  le  préfet 
et  les  commissaires  de  police,  les  membres  du 
conseil  de  révision  |>oiir  le  recrutement  de  l’armée 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
adminisiratrateursdes  hospices,  les  employés  dos 
domaines,  des  octrois,  des  monnaies,  les  préposés 
à la  navigation,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  directeurs,  percepteurs,  receveurs  parti- 
culiers et  receveurs  généraux  des  contributions 
directes,  les  inspecteurs  cl  directeurs  îles  postes, 
les  gardes  forestiers  des  domaines  de  l’état,  de  la 
couronne  et  des  princes  apanages,  et  jusqu'aux 
garde-pêche  et  aux  gendarmes,  lorsqu’ils  sont 
prévenus  d’avoir  commis  uu  délit  dans  l’exercice 
de  leurs  fouctions  administratives. 

La  garantie  était  levée  parles  directeurs-géné- 
raux des  administrations  financières,  à l'égard  de 
leurs  ageus  inférieurs  qu’ils  pouvaient  traduire 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  au  conseil- 
d’état.  La  raison  en  est  que  la  garantie  n’avait  été 
instituée  que  dans  l’inlérét  du  gouvernement,  et 
non  contre  lui. 

La  garantie  s’appliquait  aux  agens  du  gouver- 
nement, destitues  ou  démissionnaires,  comme  aux 
agens  eu  activité  Je  service.  La  raison  en  est  que 
la  garantie  couvre  les  fonctions  et  non  le  fonction- 
naire. 

Si  parmégarde,  quelque  agent  était  traduit  de- 
1 vont  les  tribunaux  ; et  que  celui-ci  ue  proposât  pas 
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d’office  le  Jéclinatoire , le  conflit  administratif 
venait  à la  fois  leur  arracher  l’acte  et  l’agent. 

On  ne  vit  jamais  d’impunité  plus  habilement 
organisée;  et  e’est  peut-être  à cette  longue  habi- 
tude de  plier,  sans  murmurer,  sous  le  joug  de 
l’autorité,  qu'il  faut  attribuer  la  mollesse  des  ci- 
toyens, et  notre  peu  d’esprit  public. 

La  restauration  se  garda  bien  de  briser  les  ius- 
trumens  du  despotisme  impérial  ; l'article  75  de 
la  constitution  fut  d’abord  maintenu  ; seulement 
l’attribution  des  mises  eu  jugement  passa  des 
sections  de  législation  et  de  l’intérieur  du  conseil- 
d’état,  au  comité  du  contentieux. 

C’était  une  garantie  de  meilleure  information 
pour  les  purlies  lésées,  sans  que  l’agent  inculpé 
en  souffrit  ; car  l'instruction  se  complétait  par 
l’avis  du  procureur-général  du  ressort,  et  par  les 
défenses  du  ministre  comblent.  Mais  la  mise  en 
jugement  n’alieignait  jamais  que  des  employés 
subalternes  et  des  noms  obscurs.  L’autorisation 
do  poursuivre  un  préfet  ne  fut  jamais  accordée,  j 
Le  gouvernement  aurait  cru  voir,  dans  celle  au- 
torisation, une  diminution  de  son  pouvoir.  C’était 
chose  sue  d’avance,  et  il  ne  venait  à la  pensée 
de  personne  de  prendre  à partie  quelque  grand 
fonctionnaire.  Le  moyen  de  se  débarrasser  d’une 
plainte  incommode  était  bien  simple  : s’agissait-il 
d’un  ministre?  les  tribunaux  demandaient  au 
plaignant  s’il  était  muni  d’une  autorisation  du 
couseil-d’élat.  Et  lorsque  lo  plaignant  s’adressait 
au  conseil-d’état,  on  lui  répondait  que  le  conseil- 
d’état  n’était  pas  compétent  pour  autoriser  la 
mise  en  jugement  d’un  ministre.  Pétitionnait-on  h 
la  chambre  des  députés?  celle-ci  vous  objectait 
la  charte  qui  ne  permet  d’accuser  les  ministres 
que  pour  des  faits  de  trahison  et  de  concussion. 
Voilà  quelle  était  et  quelle  est  encore  la  législa- 
tion sur  1a  responsabilité  des  ministres,  tant 
civile  que  criminelle. 

S’agissait-il  d’un  fonctionnaire  supérieur?  I<e 
gouvernement  prétendait  qu’il  lui  appartenait  de 
caractériser  le  fait  ou  l’acte  incriminé.  Puis,  il  le 
disait  administratif  dans  la  forme  et  régulier  au 
fond,  c’est-à-dire,  qu’il  se  jugeait  lui-même  avec 
cette  impartialité  cl  celte  rigueur  qu’on  a toujours 
pour  soi.  L’action  criminelle,  l’action  civile  même 
tombait,  et  tout  était  fiui. 

Ou  mit  cependant,  sous  la  restauration,  quel- 
ques bornes  à l’arbitraire. 

Ainsi,  l’autorisation  du  conseil-d’état  n’était  pas 
nécessaire  pour  traduire  devant  les  tribunaux  les 
maires  et  adjoints,  gardes-forestiers,  commissaires 
de  |»olicc,  et  officiers  de  gendarmerie,  qui  auraient 
commis  des  contraventions  ou  des  délits,  en  qua- 
lité d’officier*  de  l’état  civil  ou  de  police  judi- 
ciaire. 

Ou  ajouta  à celle  nomenclature  : 

Les  conseillers  municipaux,  greffiers  de  mairie, 
et  gardes  champêtres  ; 

Les  receveurs,  percepteurs,  maires-ct  antres  in- 
dividus qui  auraient  fait  des  perceptions  illé- 
gales ; 

Les  gardes  des  bois  des  particuliers; 

Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  ; 
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Les  commissaires  du  gouvernement  près  des 
conseils  de  guerre. 

La  loi  du  8 décembre  1811  permit  aussi  de  tra- 
duire, dans  les  formes  communes  à tous  les  au- 
tres citoyens,  devant  les  tribunaux  compétents, 
sans  autorisation  préalable  de  la  régie,  les  em- 
ployés des  droits  réunis,  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Seulement  le  juge  instructeur,  lorsqu’il  a été  dé- 
cerné un  mandat  d’arrêt,  est  tenu  d’en  iuformer 
le  directeur  des  impositions  indirectes  du  dépar- 
tement de  l’employé  poursuivi. 

Il  a encore  été  décidé  que  le  conflit  ne  pouvait 
être  élevé  sous  le  prétexte  que  les  tribunaux  au- 
raient passé  outre  au  jugement,  sans  autorisa- 
tion, d’un  agent  du  gouvernement  prévenu  de  cri- 
me ou  délit.  Cette  sorte  de  conflit  était  admise 
sous  le  régime  impérial.  Aujourd’hui,  l’excès  de 
pouvoir  des  tribunaux  ne  donnerait  lieu  qu’à  une 
action  en  forfaiture.  Mais  si  l’acte  incriminé 
constitue  une  opération  administrative,  ou  s’il 
s’agit  de  statuer  sur  une  question  préalable 
de  propriété , la  mise  en  jugement  du  fonc- 
tionnaire doit  rester  suspendue,  jusqu’à  la  solu- 
tion de  la  question  préjudicielle  par  l’autorité  com- 
pétente. Si,  par  exemple,  le  terrain  ou  bâtiment 
sur  lequel  le  plaignant  prétendrait  qu’un  maire 
a commis  des  actes  arbitraires,  fait  entre  eux  la 
matière  d’un  procès,  il  est  nécessaire  que  les  to- 
naux prononcent  d’abord  sur  cette  action  de  re- 
vendication ; car  si  la  commune  était  réellement 
propriétaire,  le  maire  n’aurait  fait  qu’user  qu’un 
droit  légitime. 

Le  conseil-d’état  impérial  motivait  ses  décisions 
de  refus.  Mais  sur  la  fin  de  la  restauration,  com- 
me aujourd’hui,  le  conseil-d’clat  se  contente  d’ex- 
primer, même  pour  les  autorisations  à fins  civi- 
les, qu’il  n’y  a pas  de  motifs  suffisants.  Cette 
sèche  absolution  est  un  prononcé  de  bon  plaisir. 

A tout  prendre,  le  conseil  impérial , malgré  la 
despotisme  de  Napoléon,  était  plus  indépendant 
dans  son  caractère,  plus  sage  dans  ses  réso* 
lulions,  moins  courbé  sous  la  verge  des  ministres, 
moins  travaillé  de  petites  passions  et  de  méticu- 
leux préjugés  que  les  conseils  de  Charles  X et  de 
Louis-Philippe.  Maij  les  progrès  de  la  comptabi- 
lité financière,  la  régularisation  successive  des 
procédés  de  l’administration,  et  surtout  la  sur- 
veillance de  cette  presse  qui  fait  la  police  des  ad- 
ministrés dans  tous  les  coins  de  la  France,  qui  ne 
dort  ni  la  nuit  tii  le  jour,  et  qui,  par  ses  mille 
trompettes,  dénonce  tous  les  abus,  ont  rendu  les 
cas  d’autorisation  beaucoup  moins  fréquents.  La 
presse  met  en  j ugement  devan  t Popi  n ion , les  agents 
du  gouvernement  qui  prévariquent,  qui  fraudent 
l’État,  qui  vexent  Icscitoyeus,  qui  commettent  des 
actes  arbitraires.  J'appréhenderais fort,à  la  vérité, 
que  les  hauts  coupables,  des  ministres  lâches  et  pré- 
ricateursctqui  voleraient  en  grand,  qui  fripponne- 
mieut  sur  les  marchés,  qui  humilieraient  le  frontde 
la  patrie  sous  le  knout  sacré  des  empereurs, qui  in- 
carcéreraient la  liberté,  bai  lion  lieraient  la  presse, 
vexeraient  les  citoyens,  ne  trouvassent,  dans  le  sein 
des  législatures  une  absolution  triomphante , tant 
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les  passions  politiques  enivrent  et  font  chance- 
ler le  jugement  de  nos  assemblées  actuelles! 
Mais  je  dois  convenir  que  les  petits  exacteurs,  les 
agents  d’abus  de  seconde  main  ne  sont  pus  aussi 
multipliés  que  du  temps  de  l'empire. 

Aussi  l’on  ne  trouverait  plus,  même  en  cher- 
chant bien,  autant  de  maires  poursuivis  pour  avoir 
exercé,  sans  qualité,  des  fonctions  publiques; 
prononcé,  exigé  et  partagé  avec  des  complices  des 
amendes  pour  de  prétendus  délits;  provoqué  ou 
commis  des  excès,  violences  ou  résistances  envers 
les  agents  de  la  force  armée;  favorisé  des  dilapi- 
dations et  vols;  disparu  avec  des  recettes;  empê- 
ché, par  abus  d’autorité,  des  gardes  de  dresser 
des  rapports  ; brisé  des  scellés  apposés  sur  des 
litres  et  propriétés;  lacéré  des  registres;  établi  et 
perçu,  à l'aide  de  faux  rôles,  des  taxes  arbitraires  ; 
vendu  des  terrains  communaux  sans  autorisation 
légale;  retenu  des  baux,  litres  et  registres  de 
pauvres  ou  de  contributions  ; détourné  des  fer- 
mages et  reçu  de  l’argent  pour  des  enregistrements 
omis;  usurpé  sur  les  fonctions  judiciaires,  et  pro- 
noncé des  condamnations  illégales,  amendes  et 
exécutions;  refusé  de  rendre  le  compte  pécuniaire 
de  leur  administration. 

Ces  exactions,  ces  violences,  ces  dénis  de  jus- 
tice, ces  abus  d’autorité  ne  se  commettent  guère, 
avec  une  si  grande  \ariété  et  une  si  grande  abon- 
dance, que  dans  les  pays  cl  dans  les  temps  où  la 
presse  est  muette. 

I*a  loi  puait  les  crimes  et  délits  des  fonction- 
naires. In  liberté  de  la  presse  les  prévient.  Assise 
au  seuil  de  la  chaumière,  elle  en  défend  l’entrée 
à l’arbitraire  du  pouvoir.  Assise  sur  les  marches 
«les  palais,  elle  agite  le  sommeil  des  ministres  pré- 
varicateurs. Mais  quelque  soit  le  zèle  et  l’univer- 
salité de  sa  vigilance,  il  y a toujours  des  abus  qui 
lui  échappent;  il  y a des  lieux  reculés  où  elle  ne 
pénètre  pas;  il  y a de  ses  organes  qu’on  fausse  ou 
qu'on  intimide;  il  y a de  ses  plaintes  qui  expirent 
dans  l'oubli  ; il  y a des  agents  du  gouveruemeut 
dont  sa  voix  lie  peut  remuer  la  conscience,  que  la 
cupidité  travaille,  que  la  haine  emporte;  qui  se 
jouent  de  la  vanité  d’une  punition  morale,  et  que 
l’application  des  pénalités  matérielles  peut  seule 
retenir.  Il  faut  donc,  à côté  des  avertissements 
préventifs  de  la  presse,  placer  la  répression  d’une 
responsabilité  criminelle  et  civile. 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  rester  sans  dé- 
fense dans  l'exercice  public  de  leurs  pouvoirs.  Les 
citoyens  ne  peuvent  rester  sans  action  contre  les 
crimes  et  délits  des  fonctionnaires.  C’est  à protéger 
ce  double  intérêt  qu’une  bonne  législation  doit 
s’appliquer.  Timon. 

RESTAURATION.  Je  no  puis  me  défendre 
en  écrivant  ce  mot  d’un  sentiment  profond  de 
douleur  cl  d’amertume  ; ce  mot  est  à la  fois  un 
princi|>c  et  une  histoire  : histoire  de  défaites,  de 
crimes,  de  vengeances  et  de  réactions,  histoire  dé- 
solante qu’il  faut  résumer  rapidement  pour  mieux 
montrer  combien  le  principe  qu’elle  développe  est 
odieux.  Cette  histoire  elle-même  s’encadre  entre 
deux  faits  supérieurs  qui  dessinent  A grands  traits 
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son  caractère  ; les  traités  de  4815,  les  ordonnan- 
ces de  1830.  Entre  ces  deux  dates,  des  oscillations 
diverses,  une  attaque  audacieuse  et  violente,  ou 
des  manœuvres  cauteleuses  et  dérobées  suivant 
que  le  pouvoir  est  manié  par  des  hommes  entre- 
prenants ou  par  des  intelligences  sur  lesquelles 
pèsent  le  poids  du  temps  et  le^teudances  du  pays; 
mais  au  milieu  de  ces  variations  passagères,  la 
même  ligne  se  trace  et  se  poursuit  ; les  traités  de 
1815  avaient  morcelé  le  territoire  delà  Révolution, 
ils  avaient  diminué  sa  base,  affaibli  sa  puissance 
matérielle  ; les  lois  et  les  institutions  qu’oti  essaya 
d’implanter  sur  ce  territoire  morcelé  continuaient 
au  point  de  vue  politique  et  inoral  l’œuvre  de 
destruction  accomplie  sous  le  rapport  matériel, 
jusqu’à  ce  que  l’on  crut  pouvoir  tenter  le  dernier 
coup  et  briser  en  1850  les  derniers  leviers  que  la 
Révolution  conservait  encore.  Entre  les  traités  de 
1815  et  les  ordonnances  de  1850  il  n’y  a donc  pas 
de  solution  de  continuité  ; la  même  pensée  a ins- 
piré les  deux  actes , le  même  principe  enchaîne  les 
deux  événements,  et  ce  priucipe  il  s’appelle  la 
Contre-Révolution  ! 

Qu’a-l-elle  fait  durant  ces  quinze  années  ! quels 
crimes  se  révèlent  sous  ce  mot  de  Restauration? 
C’est  ce  que  l’histoire  va  nous  dire  : affaiblisse- 
ment de  la  puissance  extérieure  de  la  France  ; af- 
faiblissement de  sa  puissance  morale.  Rappelons 
en  peu  de  mots  les  tristes  preuves  de  celte  dou- 
ble vérité. 

Les  Traités  de  1815. 

Le  drame  de  Waterloo  était  fini,  drame  terrible 
où  se  jouaient  les  destinées  de  l’Europe.  L’armée 
française  vaincue  s’était  repliée  sur  Paris,  les  é- 
trangers  la  suivaient  : déjà  une  convention  mili- 
taire conclue  entre  Davoust, Wellington  et  Blûcher 
avait  ordonné  une  suspension  d’armes,  et  nos 
vieux  soldats  devaient  se  retirer  derrière  la  Loire. 
La  capitale  était  mise  en  état  de  siège.  Louis  XVIII 
y rentre  et  la  même  nuit  des  gens  armés  viennent 
fermer  les  salles  où  s’assemblent  les  chambres  lé- 
gislatives. L’étranger  souille  encore  une  fois  les 
rues  de  Paris,  et  tout  prend  un  aspect  lugubre  de 
terreur  et  de  vengeance.  Des  ordonnances  de  pros- 
cription frappent  nos  plus  illustres  généraux,  l'an- 
cienne armée  est  licenciée,  on  attaque  à la  fois  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  d’écrire,  et  pen- 
dant ce  temps  l’esprit  de  fureur  se  déchaîne  dans 
le  midi,  les  vieilles  factions  se  réveillent , la  no- 
blesse relève  partout  ses  écussons  brisés,  enfin 
une  chambre  législative  sort  du  milieu  de  cet 
atmosphère  enflammée  et  commence  par  la  loi 
cette  réaction  forcenée  que  la  victoire  inspire 
toujours  aux  partis  faibles. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  l'on 
signe  à Paris  cet  odieux  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France  d’une  part , l'Autriche,  la  Russie, 
la  Prusse  et  l'Angleterre  de  l’autre. 

Il  y avait  u peine  un  au  que  les  mêmes  puissan- 
ces avaient  signé  un  premier  traité  de  paix  du  30 
mai  1814,  dout  il  faut  rappeler  les  principales  dis- 
positions , car  elles  prouveront  par  quelle  série 
rapide  d’usurpations  cupides  et  déloyales,  les  puis- 
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sauces  sont  arrivées  à la  désastreuse  convention  • 
rédigée  le  30  novembre  à Paris. 

Il  avait  été  stipulé  le  50  mai  181t.  que  la  Fran- 
ce reprenait  l«*s  limites  qu'elle  avait  au  1"  jan- 
vier 1702,  mais  qu’on  y ajoutait  une  extension 
de  territoire  qui  agrandissait  les  départements  des 
Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Ras-Rhin,  de  l'Ain,  et 
qui  annexait  une  partie  de  la  Savoie.  La  France 
rentrait  en  possession  des  colonies,  pêcheries, 
comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  qu'elle 
possédait  en  1792  dans  les  merset  lecontinentde 
l'Amérique.  La  Suède  lui  rendait  la  Guadeloupe, 
mais  l'Angleterre  avait  revendiqué  sans  droit  au- 
cun, Tabago,  Sainte-Lucie  et  l’Ile-de-France.  I>es 
gouvernements  du  reste  renoncèrent  à réclamer 
aucune  somme  pour  les  frais  de  la  longue  guerre 
qui  durait  depuis  près  d’un  quart  de  siècle. 

C’était  là  sans  doute  une  perte  assez  cruelle  pour 
notre  pays  ; ses  frontières  étaient  rétrécies,  sa 
puissance  considérablement  diminuée,  mais  après 
d’aussi  terribles  revers,  il  fallait  subir  cette  condi- 
tion delà  défaite.  Malheureusement,  les  choses  ne 
devaient  pas  en  rester  là.  Cependant  cette  conven- 
tion était  solennelle,  les  puissances  l'avaient  signée 
après  réflexion,  et  nous  en  donnerons  une  preuve 
évidente  en  citant  la  déclaration  qu'elles  publiè- 
rent de  concert  au  moment  où  elles  apprirent  que 
Napoléon  sorti  en  fugitif  de  l’ile  d’Elbe  rentrait  en 
France  comme  un  triomphateur  : 

« Elles  ( les  puissances  ) déclarent  en  même 
temps  que  fermement  résolue»  de  maintenir  in- 
tacts les  traités  de  Paris  du  30  mai  1814  et  les 
dispositions  sanctionnées  par  ce  traité,  et  celles 
qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
jMjiir  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploie- 
ront tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  ef- 
forts pour  la  paix  générale,  objet  des  vœux  de 
toute  l’Europe,  et  vœux  constants  de  leurs  travaux 
ne  soit  pas  troublée  de  nouveau....  (Déclaration 
des  huit  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
13  mars  1815.) 

Elles  étaient  donc  réunies  au  congrèsdc  Vienne, 
et  c'est  de  là  qu’elles  exprimaient  leur  intention 
de  maintenir  le  traité  de  181 4 : mais  déjà  ces  pre- 
mières stipulations  s'étaient  abîmées  dans  le  gouf- 
fre que  l’ambition  et  la  cupidité  creusaient  à l'en- 
vi.  On  avait  appelé  tous  les  peuples  à une  im- 
mense croisade  contre  Napoléon,  et  pour  prix  de 
leur  dévoùment,  on  leur  promettait,  en  1815,  la 
magnifique  récompense  de  l’émancipation  et  de 
la  liberté.  Aujourd'hui  il  ne  s’agit  plus  que 
de  river  des  fers,  de  spolier  des  territoires,  de 
parquer  et  piller  des  aines. 

Jji  Russie  s’empare  du  duché  de  Varsovie,  se 
place  à douze  lieues  de  Vienne,  et  consent  à s'ar- 
rêter à la  Silésie,  bien  sûre  qu'avec  une  telle  posi- 
tion elle  p^e  à la  fois  sur  la  Prusse  et  sur  l’Autri- 
che et  qu’elle  présente  de  loin,  à l’Allemagne 
entière,  hi  pointe  de  la  lance  de  ses  cosaques. 

La  Prusse,  que  le  dix-huitième  siècle  avait  vue 
s’élever  peu  à peu,  et  se  grossir  à force  de  vio- 
lences ; la  Prusse  n’est  pas  satisfaite  qu’on  lui  ait 
rendu  tout  ce  qu'elle  possédait  avant  la  défaite  de 
léna  : lu  voilà  qui  s'empare  de  la  plus  belle  moitié 


de  la  Saxe;  elle  confisque  l'échancrure  de  la  Po- 
logne, connue  sous  le  nom  de  duché  de  Posen  ; 
la  Wcstphalie  et  la  F rançon ie  sont  encore  à sa  con- 
venance, et  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  elle 
s'insinue  jusqu'aux  portes  de  la  France,  traverse 
leRhin,  s'installe  sur  la  rive  gauche  sur  une  lon- 
gueur de  quatre-vingt-dix  lieues  et  une  largeur 
moyenne  de  quinze  lieues.  Cent  ans  auparavant 
elle  ne  possédait  pas  deux  millious  d’ames  : grâce 
à celte  invasiou  qui  va  dus  bords  du  Niémen  au 
littoral  de  la  France  , elle  compte  aujourd'hui 
quinze  millions  d'ames  et  jmursuit  sans  relâche 
son  système  d'envahissement. 

L'Autriche,  celte  vieille  habituée  de  la  défaite, 
l'Autriche  qui  ne  s'est  jamais  mise  en  ligne  depuis 
vingt-deux  ans  sans  avoir  été  vaincue,  bafouée, 
dispersée , abattue  ; l'Autriche,  arrivée  si  lard, 
croyez-vous  qu'elle  sera  plus  modeste?  Loin  de 
là,  elle  est  avec  l’Angleterre  lu  plus  âpre  à la  cu- 
rée. On  lui  redonne  tous  les  territoires  qu'elle 
avait  abandonnés  par  trois  traités:  celui  de  Lu- 
néville en  |801,  celui  de  Presbourgen  1805,  celui 
de  Vienne  en  1809  ; on  remonte  pour  elle  le  cours 
du  temps  et  on  lui  rend  tout  ce  qu'elle  avait  avant 
le  traité  de  Canqio-Forniio  (1797).  Ce  n’est  pas 
assez,  il  faut  aussi  que  la  guerre  lui  profite  : il  ne 
s'agit  pas  seulement  pour  elle  de  reprendre  tous 
les  étals  vénitiens  sur  les  deux  rives  de  l'Adria- 
tique, les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio,  de 
Chiarama,  elle  s'empare , en  outre,  de  Milan, 
Bcrgame,  Mantouc,  Rovigo;  elle  lient  l'Italie  en- 
tière sous  sa  domination  , et  de  Salsbourg  elle 
s’étend  jusqu’à  Inspruck,  et  vient  à son  tour  s'ap- 
puyer au  Rhin  par  un  angle  de  scs  états... 

Et  l'Angleterre  ! oh  ! ne  parlons  pas  d'elle,  elle 
sc  contente  de  jeter  un  prince  de  sa  race  au  centre 
de  l’Allemagne,  et  puis  elle  fait  bon  marché  du 
continent.  Mais  voyez  sa  main,  c'est  elle  qui  par- 
tout trace  les  lignes,  c’est  la  main  impure  de  Cas- 
tlereagh,  cette  main  qui  ne  se  purifiera  pas  eu 
lui  coupant  la  gorge , c'est  elle  qui  soutient 
la  cupidité  de  toutes  les  prétentions  , pourvu 
qu'elles  nuisent  à la  France  : elle  abandonne  la 
terre  aux  autres,  mais  elle  garde  ou  elle  acquiert 
sur  toutes  les  mers  du  glolie  tous  les  points  impor- 
tants, soit  pour  la  guerre,  soit  pour  le  commerce. 
Nous  lie  pouvons  pas  détailler  sa  part  du  butin, 
elle  est  immense  ; elle  louche  à la  fois  à tous  les 
continents,  à toutes  les  mers  intérieures,  à l'Océan 
qui  baigne  l'univers.  Ces  traités  lui  valent  le  mo- 
nopole du  monde  entier:  elle  n’en  est  pas  satis- 
faite et  «Ile  réclame  l’intérêt  des  sommes  qu'elle  a 
fournies  pour  alimenter  la  coalition  !... 

Au  milieu  de  ces  déprédations,  ne  demandez 
pas  ce  que  deviennent  les  promesses  de  liberté, 
ne  parlez  pas  des  droits  des  populations,  ne  mon- 
trez pas  les  antipathies  naturelles  qu'on  agglo- 
mère sous  la  même  oppression  : il  n’y  a ni  peu- 
ples ni  droits,  il  y a des  forts  qui  dévorent  et  des 
faibles  qui  sont  dévorés  ; l’ambition  est  seule 
consultée  daus  le  |>arlage  des  territoires  ; nulle 
conveuauce  de  mœurs  ; on  accouple  violemment 
l’Autrichien  au  Milanais  comme  au  Hongrois,  le 
Polonais  au  Franconien,  le  Prussien  au  Saxon,  et 
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dans  cg  pêle-mêle  qu’a  créé  le  rut  sauvage  de  la 
cupidité,  il  n’y  a qu’un  mobile  qui  domine,  c’est 
la  nécessité  de  démanteler,  de  ruiner  la  France 
révolutionnaire,  et  de  mettre  gurnison  au  nom  de 
la  Sainte-Alliance  partout  où  nos  idées  avaient 
pénétré... 

Il  ne  restait  plus  qu’à  porter  le  deruiercoup  au 
foyer  même  de  ces  idées,  et  le  traité  de  Paris  du 
20  novembre  vint  compléter  cette  œuvre  infâme. 
Il  n’est  plus  question  des  limites  accordées  eu 
1814  ; nos  frontières  sont  encore  refoulées  ; notre 
territoire  rétréci  ; on  nous  enlève  au  nord  tout  le 
duché  de  Bouillon  et  les  forteresses  de  Philippe- 
ville,  Maricmbourg,  Sarrelouis  et  Landau.  A l’est, 
on  cède  le  pays  de  Gex  à la  Suisse  et  l’on  resserre 
notre  douane  à l’ouest  du  Jura.  Le  département 
du  Mont-Blanc,  laissé  à la  France  en  1814,  est  re- 
mis au  roi  de  Surdaigue.  On  déclare  que  les  for- 
tifications d’Huniugue  seront  démolies  et  ne 
pourront  être  relevées.  I.&  France  est  imposée  à 
SEPT  cent  millions,  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre,  et  comme  si  cet  impôt  n’élait  pas  assez 
lourd,  on  la  condamne  à recevoir,  nourrir  et  en- 
tretenir un  corps  de  troupes  alliées  fort  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  qui  se  place  le  long  de 
ses  frontières  pour  la  tenir  comme  dans  un  Laza- 
ret. Ce  corps  est  placé  dans  dix-sept  villes  for- 
tifiées, et  en  môme  temps  on  défend  au  gouver- 
nement de  mettre  plus  de  vingt-deux  mille  hom- 
mes dans  les  vingt-six  places  appartenant  au  ter- 
ritoire occupé.  La  France  est  tenue  de  donnera 
ces  cent  cinquante  mille  hommes  le  logement,  le 
chuullage,  l’éclairage  et  les  vivres  en  nature  ; de 
manière  que  le  nombre  des  rations,  soit  de  deux 
cent  mille  pour  les  hommes , et  de  cinquante 
mille  pour  les  chevaux.  Eu  outre,  elle  s’oblige  à 
payer  la  solde  , l’équipement , l’habillement  et 
tous  les  objets  nécessaires,  moyennant  cinquante 
millions  par  an  payables  de  mois  en  mois.  Enfin, 
les  nouvelles  frontières  imposées  à notre  pays 
produisent,  en  population,  une  perte  de  six  cent 
mille  âmes , réparties  sur  les  départements  du 
Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin 
et  du  Mont-Blanc.  La  France  perd  eu  territoire 
vingt  lieues  carrées,  et  on  lui  enlève,  en  outre, 
Saint-Domingue,  Sainte-Lucie,  Tabago  et  l’Ile  de 
France. 

J'étoufie  en  achevant  celte  honteuse  nomen- 
clature. C’est  le  truité  le  plus  violeut,  le  plus 
désastreux  dont  nos  annales  fassent  mention.  Il 
faut  remouler  au  quatorzième  siècle,  à l’odieux 
traité  de  Brétigny  pour  trouver  quelque  chose 
d’analogue.  L’argent  a été  payé  : onze  cent  mil- 
ions  ont  été  donnés  à la  coalition  , la  dette 
pécuniaire  est  acquittée.  La  dette  d’honneur, 
quand  le  sera-t-elle?  Il  y a vingt-six  ans  que  la 
France  a été  traitée  comme ‘ces  anciens  prison- 
niers du  moyen  Age  qu’on  dépuu illait  de  leurs 
vêlements,  et  que  l’on  promenait  les  boulets  au 
pied,  la  corde  au  cou,  la  tête  rasée  jusqu’aux 
lieux  où  ils  payaient  leur  rançon.  Oui , il  y a 
vingt-six  ans  que  notre  pays  traîne  ce  boulet  des 
traités  de  1815!  Ah!  les  nations  ne  supportent 
pan  impunément  pendant  plus  d’un  quart  de  siècle 
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une  telle  flétrissure  morale  ! Il  se  fait  dans  les  âmes 
je  ne  sais  quel  travail  de  lâcheté  e d’abrutisse- 
ment qui  les  rend  insensibles  et  iroruissantes  f II 
y a ving-six  ans  ! Et  cependant  le  peuple  a pro- 
testé depuis  par  une  révolutioi.  ! Protestation 
avortée,  convulsion  de  trois  jours  si  bien  exploi- 
tée par  un  nouveau  pouvoir  sorti  de  la  poussière 
de  juillet  à l’aide  de  ce  spasme  populaire! 

Ah!  que  les  générations  qui  nous  suivront  étu- 
dient bien  ce  testament  de  nos  faiblesses,  et 
que,  retrempées  aux  souvenirs  brillants  de  notre 
histoire,  elles  lisent  et  relisent  ce  traité  de  Paris 
du 20  novembre,  ces  traités  de  Vienne  du  9 juin 
1815!  Qu’elles  les  lisent  en  plaignant  ce  malheu- 
reux pays  épuisé  qui  succombait  devant  l’Europe 
entière  armée  contre  lui  ; qu’elles  les  lisent  en 
dédaignant  notre  génération  efflanquée  et  bâtarde 
qui  n’a  pas  su  déchirer  à la  face  de  l’Europe  ce 
monument  de  notre  honte  et  de  nos  malheurs  * 
que  la  France,  maîtresse  d’elle-même,  le  détruise 
enfin  pour  toujours.  Nous  ne  le  demandons  pas 
comme  une  réaction  de  la  gloire  contre  la  défaite 
ou  comme  une  représaille  de  vaincus,  nous  le 
demandons  au  contraire  comme  une  protestation 
de  la  justice,  comme  la  réaction  des  principes  de 
la  Révolution  auxquels  on  a porté  une  atteinte 
si  rude  par  le  morcellement  du  territoire  et  par 
I l’affaiblissement  matériel  du  pays. 

C’est  donc  là  le  point  de  départ  de  la  Restau- 
ration : la  contre-révolution  européenne  lui  donne 
la  Frauce  à exploiter,  à surveiller,  à faire  rétro- 
grader dans  les  voies  du  despolisme;  voyons 
comment  la  brauche  aînée  répond  aux  ordres  de 
l’Europe. 

LOLS  PRINCIPALES  DE  LA  RESTAURATION.  Il 

était  facile  à l’Europe  coalisée  et  victorieuse  de 
morceler  le  territoire  de  lu  Révolution.  La  France 
épuisée  par  ses  victoires  comme  par  ses  revers  ne 
pouvait  plus  opposer  la  force  à la  force  ; mais  l’œu- 
vre contre-révolutionnaire  u’élail  pas  accomplie. 
Le  plus  ardu  restait  à faire.  Il  fallait  changer  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  idées  de  vingt-huit  mil- 
lions d'hommes , qui  pouvaient  en  peu  de  temps 
reprendre  assez  d’énergie  pour  mettre  en  pous- 
sière les  instruments  de  la  réaction.  Substituer 
tout  d’un  coup  l’ancien  régime  uu  régime  nou- 
veau, c’était  une  tentative  trop  hardie  et  qui  pou- 
vait tout  compromettre.  Les  Bourbons  revenaient 
dans  uu  pays  qui  ne  les  connaissait  pas.  Ils 
rentraient  sous  la  protection  des  talonneurs 
étrangères  et  avec  l’escorte  de  ces  vieux  émigrés 
odieux  à la  France,  à laquelle  ils  venaient  imposer 
leurs  prétentions  outre-cu niantes,  leurs  modes  ri- 
dicules, et  l’uiMipportuble  orgueil  des  ci-devant. 
ta  légitimité  avait  clé  détruite  et  la  souveraineté 
du  peuple  proclamée  ; l’aristocratie  avait  vu  tout 
sou  matériel  féodal  jeté  par  terre;  la  propriété 
avait  reçu  uue  nouvelle  assiette,  la  France, par- 
tagée en  départements  cl  régie  jwr  le  code  civil, 
uvait  pris  un  nouvel  agfiecl  ; le  clergé  avait  été 
réduit  à sa  véritable  fonction  , celle  d’offleier  de 
morale  ; il  fallait  recréer  la  légitimité,  reconstruire 
l’aristocratie,  rendre  au  clergé  sa  prépondérance, 
blesser  tous  les  intérêts  que  l’uniformité  et  i’éga-" 

406 


Google 


RESTAURATION. 


842 

lilé  dflfil  ois  avaient  engendrés  et  protégés,  effacer 
les  idées  qui  avaient  produit  ces  intérêts,  chan- 
ger les  ma  ura  qui  étaient  nées  de  ces  idées.  Il  fal- 
lait soulever  et  renverser  uu  édifice  que  U Révo- 
lution avait  orofoud  émeut  implanté  dans  le  sol, 
et  que  le  pu  Us  du  temps  avait  consolidé  et  af- 
fermi. 

Entreprise  impuissante,  à laquelle  toute  la  force 
de  l’Europe  u’aurait  pas  suffi.  Aussi  arriva-t-il 
alors  ce  qu'on  avait  vu  déjà  en  Angleterre  à la 
restauration  de  Charles  II.  La  lutte  entre  les  prin- 
cipes anciens  et  les  principes  nouveaux  com- 
mença dès  la  première  heure , et  celte  lutte  [tassa 
des  principes  aux  hommes.  Parmi  ceux  qui  te- 
uaieui  le  pouvoir  ou  qui  avaient  le  droit  d’y  pré- 
tendre , les  uns  plus  intelligents  et  plus  habiles 
voulaient  agir  avec  prudence,  étendre  peu  à peu 
les  conquêtes  de  la  coulre-révolution,  cerner  et 
tourner  la  place  au  lieu  de  l’enlever  d’assaut  : 
ceux-ci  étaient  pour  les  compromis.  Les  autres, 
plus  audacieux  et  plus  cou vaiucus,  livraient  har- 
diment la  bataille,  ouvraient  la  brèche  et  vou- 
laient emporter  de  vive  force  la  citadelle  qui  leur 
résistait. 

C’est  là  toute  l’histoire  de  ces  quinze  ans.  Elle 
s’ouvre  par  la  Charte,  qui  était  à la  foia  une  con- 
cession et  une  réaction.  Les  uns  voulurent  lu  dé- 
velopper dans  le  premier  sens,  les  autres  ffinter- 
prétèrent  dans  le  secoud.  Au  lieu  d’éteindre  la 
lutte,  elle  eu  apportait  tous  les  germes,  elle  de- 
vait les  féconder  jusqu’au  jour  où  la  question  se 
poserait  par  les  armes  outre  l’ancien  régime  et  le 
nouveau. 

Les  trois  premières  années  de  la  Restauration 
présentèrent  le  tableau  synoptique  de  celle  guerre 
intérieure.  Réaumous-les  donc  sommairement. 

La  légitimité,  l'aristocratie  et  le  clergé  font 
ensemble  leur  invasion  dans  le  pays  : leurs  pen- 
sées, leurs  désirs,  leurs  passions  se  dessinent  dans 
toute  leur  nudité.  La  monarchie  débute  par  la 
proscription.  Dix-neuf  généraux  sont  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  : trente-huit  autres 
sont  exilés  ou  soumisà  lu  surveillance  de  la  police. 
Ou  verse  le  sang  de  Ney,  de  l^édoyère , de  Mou- 
tou-Duvcrnei.  A celte  ordonnance  du  24  juillet, 
Icsnohlesel  les  prêtres  du  Midi  répondent  par  des 
assassinats  Le  maréchal  Brune  est  arrêté  en  plein 
jour  dans  une  auberge  d’Aviguon  ; une  populace, 
soulevée  par  les  royalistes,  entoure  la  maison,  pé- 
nètre dans  son  appartement,  s’empare  de  ce  bravo 
soldat;  son  corps  est  horriblement  lacéré,  ou  le 
tralue  dans  les  rues,  on  le  joue  dans  le  Rhône,  et 
le  cadavre,  rejeté  par  le  mouvement  des  eaux, 
reste  deux  jours  sans  sépulture.  Dix  jours  après, 
Toulouse  offre  le  même  spectacle  : la  maison  du 
géuéral  Kutnel  est  entourée  par  la  lie  de  la  po- 
pulation qu’excitent  les  nobles  du  lien.  Après  des 
cris  atroces,  on  parvient  jusqu’au  géuéral,  qu'on 
égprge  d’une  manière  horrible,  et  l’un  des  assas- 
sins promène  le  bras  de  la  victime  qu’il  a coupé 
au  oiilieu  des  applaudissements  des  royalistes,  et 
pétulant  que  leurs  femmes  agitent  aux  fenêtres 
leurs  mouchoirs  blancs.  Plusieurs  années  se  pas- 
seul  sapa  qu’on  puisse  avoir  justice,  ci  cette  jus- 
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lice  ne  sait  pas  découvrir  les  vrais  coupables,  ou 
bien  elle  les  couvre  de  son  indulgence.  Dans  le 
même  mois,  le  général  I.agarde  est  assassiné  à 
Nîmes,  au  moment  où  il  présidait  à l’ouverture  du 
temple  des  protestants.  A ces  meurtres  de  fa  fu- 
reur, se  joignent  les  meurtres  juridiques. 

C’est  donc  par  le  sang  que  s’installe  la  vieille 
monarchie.  Et  pendant  ce  temps,  la  loi  protège  et 
consacre  la  vengeance.  Le  9 novembre  48! 5,  la 
chambre  vote  un  projet  qui  punit  de  la  déporta- 
tion toutes  personnes  coupables  de  CRU»,  de  dis- 
cours, d’écrits  qui  auront  exprimé  la  menace 
d’un  attentat  contre  le  roi  ou  les  personnes  de 
sa  famille,  qui  auront  excité  à s'armer  contre 
l’autorité  royale , qui  auront  proposé , directe- 
ment ou  indirectement,  te  renversement  du  gou- 
vernement, ALORS  MÊME  QUE  CES  TENTATIVES  «^AU- 
RAIENT Eté  suivies  d’aucun  effet,  et  Sauraient 
été  LIÉES  a ACCÜ*  complot.  Peine  de  la  déporta- 
tion contre  ceux  qui  auront  arboré  un  autre  dra- 
peau que  le  drapeau  blanc.  Vient  ensuite  une 
série  de  dispositions  pénales  pour  des  délits  qui 
doivent  être  jugés  par  la  police  correctionnelle  : 
emprisonnement  de  cinq  ans,  interdiction  des 
droits  civiques,  surveillance  de  la  haute  police 
pour  un  geste,  une  parole,  un  vœu.  La  loi  des 
suspects  était  renouvelée.  Puis,  comme  les  juri- 
diclionsordiuaires  paraissaient  trop  fentes,  on  crée 
la  juridiction  expéditive  des  Cours  prévôt  aies.  (V. 
œ mot  ) Cette  même  chambre  décrète  sa  fameuse 
amnistie,  qui  n’eslqu’une  nomenclature  de  pros- 
criptions. La  liberté  individuelle  est  frappée  comme 
la  liberté  de  la  prcsse.Tous  les  services  publics  sont 
désorganisés  et  livrés  au  pillage  des  nouveaux  ve- 
nus. En  même-temps  on  substitue  à l’unité  de 
l’Institut  quatre  académies  formant  corps  à part; 
on  liceucie  l’école  Poytechnique;  l’armée  est  ren- 
voyée et  persécutée  dans  ses  foyers.  De  nouveaux 
impôts  frappent  la  consommation  ; des  nuées  d’a- 
gents de  police  se  répandent  sur  tout  le  sol,  et  à 
leur  suite  naissent  les  accusations  et  les  procès. 
Il  est  impossible  de  reproduire  toutes  les  fureurs, 
toutes  les  vengeances  de  ce  temps  de  haine  et 
d’exaltation.  La  chambre  qui  prolongea  oe  règne 
do  la  terreur  fut  appelée  du  nom  de  chambre 
introuvable  : c’est  la  chambre  fidèle  qu’il  aurait 
fallu  la  nommer. 

Cependant  celte  effroyable  réaction  commençait 
à révolter  le  pays  : les  habiles  voulurent  y mettre 
uu  terme,  et,  au  mois  de  novembre  4816,  un  de 
leurs  organes  à la  chambre  des  pairs  écrivait,  dans 
une  adresse  au  roi,  ces  paroles  remarquables  : 
« La  force  n’est  plus  que  dans  la  modération, 
» F habileté  que  dans  la  prudence.  Si  c’est  un 
» grand  crime  d’avoir  précipité  au-delà  des  bornes 
» de  la  sagesse  et  de  la  prudence  le  mouvement 
» donné  par  le  siècle,  ce  serait  un  grand  tort  de 
» ne  pas  suivre  ce  mouvement  jusqu’aux  limites 
• fixées  par  la  raison.  » 

Voilà  le  plan  des  habilqs.  Maie  cependant,  s’il 
tempérait  l’exécution  des  lois  violentes,  il  ne  don- 
nait au  paya  aucune  de  ses  garanties;  la  liberté 
individuelle  est  soumise  au  caprice  de  l’arbitraire 
ministériel,  la  œnsure  subsiste  pour  la  pressa, 
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l'insurrection  de  Grenoble,  mystérieuse  conspira- 
tion qui  est  encore  enveloppée  dans  l’ombre  ; cette 
insurrection  de  trois  cents  paysans  qui  croyaient 
aller  à une  fête  (1),  est  punie  Avec  une  sauvage 
barbarie.  La  cour  prévôtale  frappe  de  son  poi- 
gnard cent  dix  personnes.  Le  même  fait,  la  même 
cruauté  se  renouvellent  pour  les  a lia  ires  de  Lyon. 
Sur  deux  cent  cinquante  homnres  faisant  partie 
d’un  rassemblement,  cent  cinquante  sont  traduits 
en  jugement}  et  cent  dix  Condamnés  à des  peines 
afflictives  et  infamantes.  Au  nombre  des  con- 
damnés à mort  or»  voit  passer  sur  le  fatal  tombe- 
reau un  enfant  de  seize  ans , coupable  d'une 
simple  menace  dV>sàsainat  ; cl  à côté  de  lai  un 
portefaix  qui  avait  porté}  dans  une  direction  con- 
traire h l’endroit  du  rassemblement,  un  paquet 
dont  il  ignorait  le  contenu,  et  qui  se  trouvait  ren- 
fermer des  cartouches  (2). 

Ces  faits  odieux,  on  les  oublie  : il  faut  les  rappeler 
sans  cesse  à ceux  qui  vantent  le  gouvernement 
monarchique  comme  un  modèle  de  justice  et  de 
modération.  Les  fureurs  donc  ne  s’épuisaient  pas  ; 
mais  la  patience  publique  était  à boni.  Alors  f\»t 
rendue  la  loi  des  élection^  du  5 février,  qui  amena  à 
la  chambre  des  députés  imbus  des  idées  nouvelles. 
Ceux-ci  arrêtèrent  pour  quelque  temps  le  pouvoir; 
mais  la  pensée  eonira-révoluliomiaire  reprit  bien- 
tôt le  dessus. 

Pendant  qu’on  faisait  pour  la  monarchie  ces  lois 
féroces  qui  devaient  là  Muter  par  la  crainte,  l’a- 
ristocratie et  le  dergé  essayaient  de  reprendre 
leur  ancienne  position.  L’hérédité  de  la  pairie  était 
rétablie;  quatre-vingt-treize pairs  nouveaux  avaient 
été  choisis  parmi  les  nobles  émigrés  ; on  avait  en 
même  tempe  constitué  Isa  majorais.  D'un  autre 
côté , la  cour  do  Rmné  ëXfgeftit  un  nouveau  con- 
cordat; H fallait  érige*  quart me-demr  nouveaux 
sièges,  nommer  mitant  «fdvdqnfe*  qu'l!  y ért  atait 
avant  la  Kévolntion,  et  assurer Pefcisteiièe  des  prê- 
tres et  de  l'Eglise  par  une  dotation  fixe  en  ten- 
tes ou  biens  dêTEtitt  (3).  L'éducation  était  peu  a 
peu  remise  aux  mains  des  prêtres;  une  ordon- 
nance avait  autorisé  la  Congrégation  des  Pères  de 
la  mission,  et  déjà  ils  Oe  répandaient  dans  tous  les 
paya  pour  éteindre  tes  lumières  et  rallumer  ié 
feus  suitatit  l’énergique  expression  de  nôtre  poète. 
Des  fondé  considérables  étaient  accordés  pour  lès 
grands  et  petits  séminaires. 

Ainsi,  iriêfne  tons  le  ministère  des  prudents  et 
des  fatbiléè,  la  force  du  principe  entraînait  dè  fa- 
tales conséquences.  Mais  les  habiles  furent  à leur 
tour  renversés.  Le  meurtre  du  duc  de  Berry  mar- 
qua une  ère  nouvelle  dans  la  réaction  ; et  cette  fois, 
moins  effrénée , moins  sanglante  pour  les  per- 
sonnes, elle  fut  plus  entreprenante  , plus  sévère 
pour  les  institutions.  Tout  fut  attaqué  par  la  lon- 
gue administration  de  M.  dcVillèle  : il  indemnisa  les 
émigrés  en  leur  donnant  un  milliard  ; il  dénatura 
les  élections  par  lè  double  vote,  le  caractère  mobile 
de  là  représentation  nationale  par  la  septennalité  ; 

(I)  Kxprpuioo  de  M.  Dccate  à la  chambre  des  dépote», 
session  de  1816.  . 

(ï  Voir  le  discours  de  Camille  Jordan  (avril  1817). 

(8)  18  Jaillit  1817. 
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il  essaya  de  recréer  l'ancienne  propriété  par  un 
système  de  douanes  et  d’économie  politique  qui 
protégeait  tous  les  privilèges;  il  voulut  détrairu 
les  conditions  de  la  famille  par  la  loi  d’aînesse;  il 
rétablit  la  corporation  des  jésuites;  il  rétablit  un 
évêché  par  département  ; ia  presse  fut  attaquée  de 
nouveau  par  un  projet  de  loi  connu  sous  le  nom  de 
loi  <f  amour;  en  un  mot , dans  tontes  les  partie* 
de  l’organisation  politique  et  sociale,  la  contre-ré- 
volution s’intiltraii  par  l’action  des  lois. 

Mais  les  idées  y résistaient  comme  les  mœurs* 
et  le  ministère  Villële  tomba  à sou  tour  devant 
l’opinion  publique.  Quoique  affaiblie  par  la  légis- 
lation, la  bourgeoisie  retrempait  ses  forces  et  ap- 
pelait à elle  le  peuple,  qui  ne  lui  a jamais  man- 
qué. La  lutte  était  devenue  formidable  : quelques 
mois  d’un  ministère  semi-libéral  ajoutèrent  en- 
core à sa  puissance  ; elle  était  en  mesure  de  com- 
battre la  tête  haute  lorsque  Charles  X défia  la  Franco 
en  donnant  la  présideuce  du  conseil  à M.  de  Pali- 
gnac,  le  ministère  de  la  guerre  à Rourmont.  C'é- 
tait le  dernier  triomphe  de  la  contre-révolutioti  » 
c’était  le  dernier  coup  de  la  partie.  Les  ordon- 
nances Rengagèrent,  et  le  peuple  la  gagna! 

Telle  est  l’analyse  rapide  de  celte  histoire  que 
nous  avotis  vue  et  dout  nous  avons  souffert,  ta 
mal  que  lu  Restauration  a fait  8U  pays,  tout  le 
monde  lo  sait  : le  bien  qui  s’est  développé  sous 
sou  régime,  c’est  à l’intelligence  ; à l’activité  de  la 
population  qu’il  est  dù.  Toutefois,  je  n’hésite  pas 
à le  dire,  au  milieu  de  ces  luttes  acharnées  entra 
l'ancien  régime  et  la  bourgeoisie , il  se  faisait  un 
notable  progrès  dans  les  esprits.  En  dehbrs  des  faite 
présents  grandissait  une  génération  que  la  réac- 
tion contre-révolutionnaire  portait  de  préférence 
aux  études  des  grandes  choses  q»ie  la  Révolution 
avait  créées.  Ils  en  nourrissaient  leurs  esprits,  et 
quand  l’insurrection  fut  victorieuse,  on  vit  naîtra 
un  nouveau  parti  qili,cu  rattachant  la  chaîne  bri- 
sée des  traditions,  posa  nettement  et  hardiment 
la  doctrine  révolutionnaire  en  lacé  de  ces  transac- 
tions bâtardes  qui  devaient  encore  prolonger  la 
lutte  au  lieu  de  la  finir.  C'est  là  sans  doute  une 
compensation  faible,  et  d’autant  plus  faible,  que 
la  minorité  n'avait  dfautre  force  que  celle  dé  ses 
idées.  Mais  ces  idées  ont  fait  leur  ebemin  et  lè 
poursuivent;  ces  idées  se  sont  enrichies  de  tous 
lés  développements  que  la  science  est  venue  y ap- 
porter ; et  aujourd’hui  * coUrbéfe  sous  un  régime 
transitoire  et  décevant,  la  France  commence  à 
comprendre  que,  pour  les  nations  comme  pour  les 
individus,  il  n'y  a pas  de  compromis  entre  le  vrai 
et  le  faux,  qu’il  faut  choisir  enfin  entre  l'un  de  ces 
deux  principes  : la  Révolution  ou  la  Contre-Révo- 
lution, le  régime  démocratique  ou  le  régime  de  la 
Restauration.  Armand  Marrast. 

RÉTORSION.  C’est  une  sorte  de  représaille 
qui  consiste  à établir,  à l’égard  d'étrangers  rési- 
dant chez  nous,  ou  ayant  des  rapports  avec  nous, 
la  même  législation  que  le  gouvernement  de  ccs 
mêmes  étrangers  établit  dans  son  pays  à l’égard 
de  nos  nationaux.  Si,  par  exemple 7 les  Français 
étaient  soumis  en  Espagne  au  droit  d’aubaine. 
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nous  pourrions  confisquer  les  biens  des  Espagnols 
décédés  sur  notre  territoire.  Ce  serait  une  appli- 
cation du  principe  de  Rétorsion. 

Nous  avons  à dire  du  droit  de  Rétorsion  ce  que 
nous  avons  dit  des  représailles  en  général.  C'est 
un  des  moyens  que  les  nations,  forcées  de  se  faire 
justice  à elles-mêmes,  sont  quelquefois  obligées 
d'employer,  et  qui  oui  cela  d'utile  qu’ils  amènent 
sou  veut  contre  les gouvernements  iniques  une  réac- 
tion salutaire  de  leurs  propres  sujets.  Nous  ajou- 
terons que  la  Rétorsion  qui  constitue  des  repré- 
sailles a moins  de  danger  et  d'inconvénients  que 
les  représailles  de  fait,  eu  ce  qu'elle  est  moins 
passionnée , et , par  conséquent , moins  entachée 
de  ces  violences  qui  éloiguent  le  retour  de  la  paix. 

J.  B. 

RETRAITE.  Lorsque  épuisé  par  l'àge,  un 
agent  du  gouvernement  ne  peut  plus  rendre  de 
services,  on  le  met  à la  Retraite.  L’époque  de  la 
Retraite  commence  généralement, en  France,  après 
trente  années  de  service  révolues.  Tous  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  assujétis  à celte  règle  : 
passé  un  certain  Age,  ils  sont  virtuellement  démis 
de  leur  emploi. 

Une  seule  fonction  est  exceptée  : la  royauté. 
Les  ministres  aussi  peuvent  exercer  le  pouvoir  à 
tout  fige.  Par  quel  motif  celte  exception?  Ne  sem- 
ble-t-il pas,  au  contraire,  que,  plus  la  fonction 
est  importante,  et  plus  le  fonctionnaire  devrait 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés?  Les  vieil- 
lards, en  effet,  sont  le  fléau  des  pays  qu'ils  gou- 
vernent. Ce  fléau  a parlicnlièment  posé  sur  la 
France.  Chacun  sait  ce  que  valut  à nos  pères  la 
vieillesse  de  Louis  XIV.  Après  lui,  ce  fut  un  au- 
tre vieillard,  le  cardinal  de  Fleury  : il  inaugura  le 
règne  de  Louis  XV.  Devenu  vieux  à son  tour,  ce 
royal  débauché  n’eut  d'autre  soin,  d’autre  souci 
que  de  faire  durer  sa  monarchie  autant  que  sa 
personne.  «Après  moi,  disait  ce  vieil  égoïste,  Berry 
s'arrangera  comme  il  pourra.»  Engagé  malgré  lui 
dans  la  guerre,  il  la  termina  en  signant  les  infâ- 
mes traités  de  63,  triste  et  désastreux  modèle 
des  traités  de  4845,  et  il  lui  faut  rendre  cette 
justice  que  tant  qu’il  vécut  il  fit  honneur  à sa 
signature.  Après  lui,  son  successeur  eut  pour  mi- 
nistre M.  de  Manrepas.  M.  de  Maurepas  avait  plus 
de  80  ans  ; — il  ne  tint  pas  à lui  que  la  France 
ne  gard&t  la  neutralité  dans  la  guerre  de  l’in- 
surrection américaine.  Depuis,  nous  avons  eu 
Louis  XVIII  et  Charles  X.  On  sait  ce  qu’il  est  ad- 
venu de  la  France  sous  leur  gouvernement. 

Les  gouvernements  qui  ont  l’élection  pour  prin- 
cipe ne  sont  point  sujets  à ces  inconvénients. 
Quand  un  homme  a fait  son  temps  et  que  l’fige  a 
glacé  ou  amoindri  ses  facultés,  on  le  laisse  dans 
le  repos  qui  es l pour  lui  tout  à la  fois  un  besoin  et 
un  devoir.  E.  D, 

RÉTROACTIVITÉ.  La  loi  ne  dispose  que 
pour  l’avenir  : elle  n’a  point  d’effet  rétroactif. 

C’est  ainsi  que  le  Code  civil  pose  et  définit  un 
principe  admis  généralement  dans  toutes  les  légis- 
lations. L'office  des  lois  est  de  régler  l'avenir;  le 
pissé  n'est  plus  en  leur  pouvoir. 
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La  libcrtécivtte  consiste  dans  le  droit  de  faire  ee 
que  la  loi  ne  prohibe  pas.  Toutcequi  n'esl  pas  dé- 
fendu, est  permis.  Que  deviendrait  donc  la  liberté 
civile, si  le  citoyen  pouvait  craindre  qu’après  coup 
Userait  exposé  au  danger  d’être  recherché  dans  se* 
actions,  ou  troublé  dans  ses  droits  acquis,  par  une 
loi  postérieure?  Partout  où  la  Réotractivité  des  lois 
serait  admise  non  seulement  la  sûreté  n’existerait 
plus,  mais  son  ombre  même  aurait  disparu. 

On  a quelquefois  critiqué  le  principe  de  non- 
Rétroactivité.  Pourquoi  laisser  impunis  des  abus 
qui  existaient  avant  la  loi  que  l’on  promulgue  pour 
les  réprimer?  Parce  qu’il  ne  faut  pas  que  le  re- 
mède soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  liait  d un 
abus.  Il  n’y  aurait  donc  pas  de  loi  qui  ne  dût  être 
Rétroactive.  U ne  faut  point  exiger  des  hommes 
qu'ils  soient  avant  la  loi  ce  qu’ils  ne  doivent  deve- 
nir que  par  elle. 

On  a aussi  critiqué  l’exposition,  dans  un  Code 
de  lois,  des  principes  de  non-Rétroactivité.  Le  Code, 
a-t-on  dit,  est  la  règle  des  juge»;  il  n’est  pas  la  règle 
des  législateurs,  qui  peuvent  toujours  changer  les 
loisqu'ilsont  faites,  et  substituer  à un  mauvais  prin- 
cipe une  nouvelle  loi  rétroactive  dont  les  tribunaux 
ne  pourraient  se  dispenser  d’ordonner  l’exécution  el 
à laquelle  le»  citoyens  ne  pourraient  se  dispenser 
d’obéir.  ta  réponse  est  dans  le  principe  même, 
qui  est  de  droit  naturel.  Los  législateurs  trouvent 
dans  l'article  de  loi,  un  précepte  et  un  avertisse- 
ment salutaire;  les  juges  y trouvent  une  obliga- 
tion, et  les  citoyens  une  garantie. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  la  procla- 
mation du  principe  de  non-Rétroactivité,  déve- 
loppés lors  de  la  discussion  du  Code  civil. 

II  apparaît  clairement,  par  ces  motifs,  que  ce 
principe  est  obligatoire  môme  pour  les  législateurs. 
Car  si  un  pouvoir  quelconque  promulguait  une  loi 
rétroactive,  qui,  directement  ou  indirectement, 
disposerait  pour  le  passé,  les  citoyens  auraient  pour 
devoir  de  ne  pas  l'exécuter,  et  les  juges  de  n’en 
point  faire  l'application. 

Au  reste , on  ne  fait  jamais  de  lois  rétroactives 
que  dans  les  temps  de  troubles  politiques.  Les  par- 
tis en  lutte  se  combattent  à coup  de  lois.  Ce  sont  là 
de  tristes  exceptions,  qui  durent  peu,  parce  qu’eJIes 
blessent  cet  axiùme  du  sens  commun  : nul  ne  peut 
être,  condamné  qu'en  vertu  d’une  loi  qu’il  ail  pu 
connaître.  H.  C. 

RÉTROGRADE.  Ce  mot  exprime  un  fait  an- 
cien déjà  et  fort  ancien  dans  la  politique,  mais  une 
idée  nouvelle.  11  fallait  que  la  doctrine  du  progrès 
indéfini  fût  admise,  en  effet,  pour  qu’on  en  vint  à 
caractériser  do  Rétrogrades  ceux  qui  vantent  a tout 
proj»os/a  sagesse  de  nos  pères  et  les  vertus  du  bon 
vieux  temps.  Il  faut  respecter  assurément  la  mé- 
moire de  nos  pères  et  étudier  ce  qu’ils  ont  fait: 
mais  il  serait  peu  sage  de  les  imiter  servilement. 
Chaque  époque  a ses  exigences  ; des  faits  nouveaux 
surviennent  qui  exigent  de  nouveaux  moyens  : la 
vraie  sagesse  veut  sans  doute  qu'on  recueille  les 
conseils  de  l'expérience,  mais  aussi  qu’on  ne  re- 
pousse point  les  indications  de  la  science.  Ainsi 
veulent  pourtant  les  Rétrogrades  : ils  s'attachent  su 
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passé  avec  une  obstination  puérile  : toute  innova- 
tion leur  semble  mauvaise,  et  que  dis-je,  mauvaise? 
coupable;  tout  ce  qui  n’est  point  le  fac-similé  du 
passé , ils  le  condamnent.  Où  en  serions-nous  ce- 
pendant si , des  l’origine  des  choses , cette  manie 
eût  prévalu  ? à la  simple  feuille  de  vigne.  Heureu- 
sement que  l’humanité  a de  soi-même  une  plus 
ferme  conscience,  et  qu’elle  emporte  dans  son  mou- 
vement continu  les  résistances  insensées  comme 
les  regrets  inutiles. 

Soyons  justes,  cependant,  et  ne  condamnons  pas 
d’une  manière  trop  absolue  cet  instinct  qui  porte 
les  vieillards  à se  rattacher  fortement  au  passé  pen- 
dant que  les  jeunes  hommes  se  lancent  dans  l’ave- 
nir. Cet  instinct  est  utile  : il  a servi  et  il  sert  puis- 
samment encore  à conserver  la  tradition  de  l’hu- 
manité. Si  l’homme  ne  se  souvenait  pas  , il  ne 
différerait  par  rien  des  autres  animaux  : c’est  la 
tradition  qui  constitue  l’humanité.  E.  D. 

REVENU.  On  entend  par  Revenu  l’ensemble 
des  produits  annuels  d’un  pays.  On  dit,  par  exem  • 

pie,  le  Revenu  de  la  France  est  de milliards. 

Cela  veut  dire  que  la  France  produit  annuelle- 
ment pour...  milliards  de  valeurs.  En  bonne  ad- 
ministration , le  Revenu  est  la  seule  base  ration- 
nelle et  équitable  de  l’impôt.  Dans  tout  état  bien 
ordonné,  l’impôt  ne  devrait  être  qu’un  prélève- 
ment proportionnel  sur  le  Revenu  de  chaque 
citoyen.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  malheureu- 
sement sous  l’empire  des  institutions  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  D’une  part,  l’impôt,  au  lieu 
de  frapper  les  choses  produites,  frappe  souvent 
les  forces  productrices  et  nuit  ainsi  à la  prospérité 
de  l’État.  Et  d’un  autre  côté,  au  lieu  de  réclamerde 
chacun  une  contribution  proportionnée  à scs  res- 
sources, le  fisc  s’attaque  brutalement  non  pas  aux 
plus  riches,  mais  aux  plus  faibles.  Ceci  n’est  pas 
seulement  inique,  c’est  encore  absurde.  Mais  le 
soin  môme  de  leur  conservation  conduira,  de  gré 
ou  de  force,  les  gouvernements  à se  départir  des 
lâches  considérations  qui  règlent  aujourd’hui  la 
recette  et  la  perception  de  l’impôt,  et  à leur  don- 
ner la  seule  base  équitable,  le  Revenu.  E.  D. 

RÉVISION.  Ce  mot  s’applique  à tout  ce  qui 
est  l’objet  d’un  nouvel  examen.  Ainsi,  l’on  dit,  la 
Révision  de  la  Constitution  , la  Révision  des  lis- 
tes électorales,  des  listes  de  conscrits;  la  Révision 
d’un  compte  ou  d’un  procès. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  Réviser  la  Cons- 
titution qu’il  s’est  donnée  ou  qu’il  a reçue  d’un 
prince,  par  la  raison  qu’une  Constitution  n’est  pas 
un  cou  ira  t avec  un  tiers,  mais  un  réglement  qu’on 
fait  ou  qu’on  accepte  pour  soi-mème,  et  que  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait 
être  contesté.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  re- 
prendre la  liberté  dont  il  s’est  dessaisi  ou  dont  il 
a’est  laissé  dépouiller. 

Depuis  la  dernière  loi  sur  les  élections,  les  lis- 
tes électorales  sont  permanentes;  les  préfets  pro- 
cèdent chaque  année  à leur  Révision , mais  tout 
citoyen  a le  droit  de  réclamer  contre  les  radiations 
ou  les  inscriptions  nouvelles  ordonnées  par  les 
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préfets.  L’affaire  est  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture. L’appel  des  décisions  de  ce  conseil  est  porté 
à la  cour  royale.  Cette  exceptiou  aux  règles  ordi- 
naires fait  voir  que  le  législateur  u’a  eu  confiance 
ni  dans  le  conseil  de  préfecture  ni  dans  le  conseil 
d’Etat  auquel  le  recours  aurait  dû  s’adresser. 

La  Révision  des  listes  de  conscrits  a pour  objet 
d’en  retrancher  les  individus  que  la  loi  dispense 
du  service  militaire  ou  de  reconnaître  leur  inca- 
pacité. 

En  matière  d’intérêt  privé,  aucun  compte  ne  peut 
être  l’objet  d’une  Révision  , mais  en  matière  do 
comptabilité  publique  laRévision  est  de  plein  droit. 

Autrefois,  le  prince  pouvait  ordonner  la  Révi- 
sion des  procès  civils  et  criminels  ; aujourd’hui, 
cette  Révision  est  interdite,  excepté  dans  le  cas 
de  faux  témoignage  reconnu.  Eu  voulant  corriger 
un  abus,  la  législation  nouvelle  est  devenue  trop 
rigoureuse  ; il  est  un  cas  de  Révision  qu’elle  au- 
rait dû  admettre,  celui  où  il  est  reconnu  quo  la 
justice  a frappé  un  innocent  au  lieu  d’atteindre  le 
vrai  coupable. 

Les  conseils  de  Révision,  où  sont  portés  les  re- 
cours contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre, 
tiennent  simplement  lieu  de  la  cour  de  cassation 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  les  militaires; 
ils  ne  révisent  les  procès  qu’eu  ce  qui  concerne 
l’application  de  la  loi.  Les  conseils  de  guerre  ainsi 
que  les  conseils  de  Révision  sont  loin  d’oflrir  les 
garanties  nécessaires  aux  justiciables.  Les  mem- 
bres dont  ils  sc  composent  sont  choisis  par  des 
autorités  qui  n’ont  que  trop  souvent  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  cause.  A.  B. 

RÉVOCATION.  Ce  root  s’applique  également 
aux  choses  et  aux  personnes.  Ou  dit  la  Révocation 
d’un  acte , la  Révocation  de  l’édit  de  Nantes , par 
exemple , et  la  Révocation  d’un  fonctionnaire  pu- 
blic. 

Nous  avons  parlé  de  la  Révocation  des  actes  au 
mot  ABROGATION. 

Quelquos  mots  seulement  sur  la  Révocation  des 
fonctionnaires. 

Celui-là  seul,  d’abord,  a le  droit  de  les  révoquer 
qui  a le  droit  de  les  instituer.  Dans  les  monarchies 
constitutionnelles, cependant,  il  arrive  souvent  quo 
celui  des  pouvoirs  qui  ne  nomme  point  les  fonc- 
tionnaires les  destitue. 

Les  chambres , par  exemple,  destituent  virtuel- 
lement les  ministres  : elles  n’ont  pourtant  pas  le 
droit  de  les  nommer.  Le  roi  nomme  aux  fonctions  : 
les  chambres  accordent  ou  refusent  au  fonction- 
naire nommé  les  moyens  matériels  d’exercer  sa 
fonction.  — Mais  passons  : la  recherche  de  toute 
ces  anomalies  serait  fastidieuse  et  conduirait  trop 
loin. 

Quelle  doit  être,  sous  un  bon  gouvernement,  la 
loi  des  Révocations?  Cela  est  bien  simple.  La  fonc- 
tion n’étant  point  accordée  par  faveur  ne  peut  être 
retirée  par  caprice.  Il  faut,  en  quelque  sorte,  pour 
que  le  fonctionnaire  soit  justement  révoqué , qu’il 
se  soit  préalablement  destitué  lui-même.  Un  gou- 
vernement sage,  s’il  punit  avec  rigueur  les  préva- 
rications , devra  toujours  être  indulgent  pour  les 
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fautes.  Les  Carthaginois  mettaient  à mort  leurs 
généraux  quand  leur»  armées  étaient  battues  : les 
Romains  les  honoraient  s’ils  n'avaient  point  déses- 
péré du  salut  public.  Cette  règle  est  bohne  à sui- 
vre , car  les  Carthaginois  se  trouvèrent  fort  mal  de 
leur  sévérité.  I, 'expérience,  au  contraire,  prouva 
que  la  modération  des  Romains  était  de  l'habileté. 

Du  moment,  en  effet,  qu’un  fonctionnaire  est 
incertain  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  entraînera  sa 
destitution,  sa  ruine,  il  hésite,  il  flotte  et , cepcn- 
dam,  l’occasion  échappe. 

I-<is  destitutions,  dans  un  gourernenlent  sage- 
ment  ordonné,  ne  doivent  avoir  pour  causé  et  pour 
but  que  l’iutérèt  public;  elles  .ne  doivent  jnmais 
avoir  un  caractère  de  vengeance  ou  de  mauvaise 
humeur.  Et  c’est  ce  qui  se  voit  trop  souvent  chcx 
les  gouvernements  qui  manquent  de  la  vraie  force 

E.  D. 
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REVOLUTION.  Le  sens  primitif  de  ce  terme 
a etc  bien  altéré  par  l’usage.  II  dérive,  en  effet,  du 
mut  latin  rerolcere , et  signifie  proprement  retour 
sur  sni-mfmr.  Nous  ne  savons  quand  il  fut  adopté 
dans  lu  vocabulaire  du  la  science  politique  , mais 
nous  croyons  devoir  attribuer  cette  adoption  aux 
docteurs  de  l’école  néo-péripatéticienne.  Cela  veut 
être  expliqué.  Quelle  est  la  méthode  historique 
d Ai  isloUi  ? Suivant  ce  philosophe , ii  y a certaines 
fermes  do  gouvernement  auxquelles  les  cités  ac- 
cordent tour  il  tour  la  préférence  ; mais  il  leur  est 
interdit  de  créer  une  forme  nouvelle  t quand  elfes 
sont  mécontentes  de  leur  état,  elles  le  changent) 
elles  se  donnent  un  gouvernement  nouveau  , sans 
toutefois  rien  inventer  ; tous  les  modes  possibles 
de  gouvernement  ont  été  pratiqués,  cl  toutes  les 
réformes  s’accomplissent  dans  un  cefcfe  qui  ne 
peut  ùirefranchi.  I as- péripatéticielis  modernes  ont 
formulé  ce  système  avec  plus  de  rigueur.  Malgré 
sa  prédilection  avouée  pour  Platon,  Vico  a em- 
prunté au  philosoplio  de  Stagire  sa  doctrine  de 
mouvement  circulaire  : cette  doctrine,  bn  le  sait, 
repose  sur  l'hypothèse  du  retour  constant  des  for- 
mes publiques.  Voici  comment  â’e v prime  nn  des 
plus  illustres  disciples  de  celle  école,  fenils  Leroy 
(Hegius),  dans  un  livra  «pii  mériter*»  tpoire  p|,ra 
connu  qu’il  ne  l’est  : > la  première  des  polires  est 
la  monarchie  dressée  naturellement , laquelle  en- 
gendre In  royauté  fmr  bon  eslaNissefoehl.  Mais 
quand  la  royauté  Se  transformé  ml  ses  prochains 
vices  comme  en  tyrannie,  do  lenr  abolition  prend 
naissance  l'aristocratie  qui  se  changé  commîmes 
ment  en  oligarchie  ; et  quand  la  Commune  vengé 
l’injustice  des  gouverneurs,  ensnlte  la  démocratie; 
par  les  ouït  renées  et  iniquités  de  laquelle  ésldre*^ 
sée  derechef  l’ochlocratie.  Telle  est  la  révolution 
naturelle  des  pollen» , selon  laquelle  l’eslat  de  I* 
République  se  ninê  et  transmué,  et  derechef  faict 
mesine  retour.  > Celle  citation  reins  donne  S edrtt- 
prendre  dans  quel  sens  le  mol  de  HtvoMkm  fin 
accepté  par  les  écrivants  qui,  les  premiers , e*  fi- 
rent emptoi;  il  s'entend  bien  ici  dti  retour  Circu- 
laire, de  l’évolution  continuelle  des  formes  poli- 
tiques. 

Cette  méthode,  qui  est  proprement  celle  d’Aris- 


tote habilement  rein  a idée  (sir  Louis  Leroy,  et  dont 
mi  attribue  bien  h tort  l’iriventiori  à Vico,  a élé 
combattue  jiar  l’école  dont  Condorcet  passe  pour 
être  le  premier  doeieilr.  Elle  |’a  été  mieux  èneoré 
parles  faits,  par  l’histoire  des  états  modernes! 
Mais  , au  reste,  il  nous  importe  hioimi  d’établi? 
dans  quel  ordre  se  siiecèdent  les  formes  de  gou- 
vernement que  dé  constater,  dans  toutes  les  muta» 
bons  politiques,  l’intervention  d’un  élément,  nouî 
dirions  mieux  d’une  loi , donf  Aristote  èt  ses  dis» 
Ciptes  h’ont  [«as  apprécié  toute  là  puissance.  Cette 
loi  est  celle  du  progrès.  Le  progrès  n’est  qu’uno 
probabilité  hypothétique,  nous  le  savons  bien;  mais 
Ce  qui,  du  moins,  [«eut  être  démontré  rigoureuse^ 
ment,  c’est  que  jamais  un  peuple  ne  reprend  uno 
forme  de  gouvernement  qu’il  a abandonnée , sani 
que  lé  temps  ait  modifié  sa  manière  d'ètrc.  Il  peuf 
arriver,  sans  aucun  douté,  qu’à  une  monarchie 
succède  une  aristocratie , puis  une  démocratie,  ol 
qu  ensuite,  par  line  conversion  plus  ou  moins  sogef 
un  peuple  Se  constitue  sous  le  gouvernement  d’un 
Béni  ; mais  ce  qui  h 'arrive  jamais  , c’est  que  l’étai 
moral  dé  cC  peuple  soit  le  ferme  dans  la  première 
et  dans  la  secondé  phase  de  la  monarchie; ce  qui 
Ci4  imjiossimfi  , c'est  que  la  rtiéme  forme  de  gou-: 
vefnemeiil  soit  établie  à deiix  époques  diflèrcnles 
oui  mêmes  conditions. 

Celte  vérité  est  si  bien  assise  daiis  la  conscience 
publique  que  lé  font  Üh-otutinn  a perdu  son  ac- 
ception originelle.  On  il  appelé  dévolution  français.! 

l'insurrection  commencée  sous  Tes  murs  de  la  Bu»» 
Ullé,  qui  eut  pour  conséquences  immédiates  leS 
actes  du  10  août,  du  22  Septembre  1732 , et  du 
21  janvier  1793  i assurément , ces  actes  ne  furent 
pas  accomplis  par  esprit  dé  retour  vers  une  formé 
de  gouvernement  dont  lé  pays  avait  déjà  fait  l’ex-> 
périeuce.  Quifiid,  après  les  mauvais  jours  de  ISIS; 
éiningcr  pa$sti  nos  frofitières  et  fious  imposa  </« 
nouveau  le  gouvernement  d’un  roi, cette  trans- 
formation de  l’étht  politique  ne  s’appela  pas  une 
Révolution,  feais  hue  ftotdauralioii. 

Le  terme  de  Rérotn lion  exprime,  dans  la  langue 
de  notre  temps,  utiè  idée  complexe  : l’insurrection 
contre  un  fait  et  ta  proclamation  d’un  droit  non 1 
veau.  Il  h était  pas  sans  Intérêt  de  faire  connaître 
la  défini lidif  priihitife  de  ce  terme;  en  effet,  la  dé- 
finition nouvelle  atteste  ellc-mèihe  une  Révolution 
dans  les  idées  qui  sont  lé  fond  mobile  île  Ta  science 
humaine  ; mais  il  serait  Inopportun  d’insister  da-« 
ventage  snr  ce  point,  puisque  nons  n’avons  pa* 
a faire  ici  le  procès  de  la  méthode  historique  àc- 
céédltée  par  Aristote  et  par  Vico.  Acceptant  donc' 
là  définition  nouvelle  du  foot,  demandons-nous  ce 
ch  quoi  consiste  la  légitimité  d’n  tic  Révolution. 

Une  Révolntloji  cul  légitime  quand  clleést  prdJ 
voiptee  par  mie  longue  résrstance  de  pouvoir  con» 
subie  ènhé  réformé  impérieusement  réclamée  f#f 
la  voix  pnbliipte.  Si  le  jugement  d’tmc  nafioft  j»U* 
vait  être  égaré,  si  une  majorité  pouvait  tomber  ùtt 
démence , fl  est  bien'  évident  qh’il  n’y  ahrtrif  paé 
de  critérium  valable  four  appWêier  fa  légitimé 
d’une  Révolution.  Mais  il  à été  sérabondtimjAéttf 
prouvé,  dans  plnsicnft  afürles  dé  ce  Motion  Mire* 
que  nier  l’autorité  de  la  conscience  publique,  c’eej 
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mettre  en  question  toutes  les  croyances , c’est  rui- 
ner toute  certitude  hnmaina.  Une  Révutution  est 
tjpnc  toujours  légitime  lorsqu’elle  est  voulue  et  ac- 
jspwjilie  par  une  majorité. 

Ce  qui  (ait  que  les  Révolutions  ne  sont  pas  fré- 
guentoq^ce  qui  épargne  aux  nations  les  malheurs 
oui  accompagnent  inévitablement  les  tumultueuses 
(uétamorplioseS)  c’est  moins,  lacon  descendance  des 
gouyerneniegl»  établis  au  vœu  des  majorités,  que 
Ut  lenteur  avec  laquelle  le  besoin  d'une  réforme  se 
fy ; L comprenne  par  les  qiasses.  Les  syuiptéinea 
d’une  douleur  latente  agissent  d’abord  sur  quel- 
ques esprits  : cette  minorité  étudio  la  phénomène 
dontelle  est  elle-métne  le  théâtre,  et,  tandis  qu’elle 
est  occupée  b ce  travail , le  sentiment  du  malaise 
intérieur  se  çévèle  de  proche  eu  proche,  la  douleur 
^’univçr^lise  et  devient  plus  vive,  la  société  ré- 
plaroe  avec  que  sollicitude  tous  les  jours  croissante 
un  remède  à sa  triste  condition.  Mais  ce  remède , 
jl  faut  le  troqver,.  Voilà  les  philosoplies  qui  se  met- 
tent q l’qfuyte  : ils  analysent  la  plaie,  chacun  sui- 
jaut  sa  méthode , et,  avatit  qu’ils  soient  d’accord 
-tries  caractères  dq  mal,  et  sur  le  traitementqu’il 
,u.l  imposer  au  corps  sgeig),  bmn  de»  joqrs,  bien 
,é) années  qe  sucçèxlent.  Enfin,  ils  ont  un  ayis  à 
peu,  prés  commun , et  ils  vont  le  produire.  C’est 
plors  que  tes  ojeiUes  s’ouvrent  à la  propagande  ; 
t’est  qîprs  que  l’on  commence  à culgigke  ces  voix 
H’aberd. confuses,  inarticulées , discordante» , qui 
peu  à peu  SC  développent,  s’unissent,  s’harmoui- 
l>eut,  e|t  deviennent  avec  le  temps  ug  sgulcri  ; cri 
lejrtble , clameur  iipmenso , que  l’ou  ne  saurait 
£ unifier  ni  par  la  prière  ni  par  Ig  violence,  avant 
qu'un.;  satiafitcliou  ait  été  accordée  au  venu  dont 
(J/e  qst  l’iiqpéyieusc  formule  ! Mais,  1»  g)i|g  sou- 
If'éut,  gpuveruemeiil  établi  s’inquiète, moins  d'o- 
béir à cette  remontrance  que  d’organiser  1»  dé- 
ftnse  des  privilèges  oq  des  obus  contre  lesquels  on 
proteste  : alors  Jeux  partis  se  fouggpt,  l’un  04 
['autre  obstinés  dans  leur  opinion,  poursuivant 
L'uil  ÇJ  l’antre  jusqu’à  la  ruine  du, paru  contraire 

wp  «ttrçpripç.  é » wwfc au  <••>- 

giijilïg  Ig  victoire  resjjç aux  plqs  grog  halgilloiui, 
•m  IK'vuImuoh  sWmp/jt! 

BtWqsophes  q>“  prufigrent  le* 
flévo/qtions^  ils  qpf,  pour  Ig  diggqostiqin^dcs  lu- 
tuièrus  spéciales,  ils  pigent  eq  ogpgria,  avant  que 

lisMie  89*^  U»  interna*.  àM 

qui  tru-ygilte  U>  coup*  politique.  Mans  U faut  su 
dW.  <ia#s  te  pratique  ; cq  soiU  ou  général 
(IP'ijçrt  affréteurs-  Uft  philosophe*  août 

upilF  lçs*  rçrn^i  énergique*,  ik  ne  tiennent  pa*. 
pompte  de  l’état  du  sujet  ; quand  une  fui»,  il*  oui, 
pXW  qft  pgrh,,  itevquU'Ut  résolument  que  If  réalité 
imue,  transformée  suivant  le 
ftpe  qu%,  <«#  QWVtb  G -est*  te  le  point  d’aebopp*-. 
ment  de  ia  logiqmj,  iMdividueile;  ctesi  là  qu’elle 
s’éçgtte  de  1#  commune  et  qa’e^o  s’égare. 

Révolution  est  le^Wûda  mat  ioo  d»  un  droi  t nou- 
ycog  qela  est  vrai , ruais  ce  droit  un  saurait  être 
coj^tUué  politiquement  sans  égard  à la  condition 
acJUiede,de.  la  société.  Ca  reroi» naissance  publique 
fl’qq  dvod  umtYeau.ete,si  Pou  peui  ainsi  parler, 
répfffjiC ifl tî'l Bi  du. premier  terme  d’un  syllogisme; 


[ et  do  même  qu’il  faut  un  certain  travail  intellec- 
tuel pour  dégager  par  l'analyse  toutes  les  consé- 
quences contenues  dans  les  prémisses , on  n’opère 
pas  une  réforme  sociale  sans  une  succession  d’ef- 
forts, Une  Révolution  ne  fait  pas  de  la  société  une 
table  ruse  sur  laquelle  il  est  permis  aux  philoso- 
phes d’édiûerà  leur'faniaisio  ; alors  même  qu’elle  a 
détruit  les  assises  du  pouvoir  qui  était  le  principal 
ohstaele  au  progrès  voulu  par  la  raison  publique, 
éUe  n’a  fait  encore  que  préparer  l'accomplissement 
des  espérance»  légitimes,  ut  cet  accomplissement 
n’est  pas  Pueuue  d’un  jour. 

Ce  n’est  pas  a dire  toutefois  que,  le  lendemain 
d’une  Révolution,  on  doive  s’empresser  de  conso- 
lider tout  oe  qui  subsiste  de  l’ordre  ancien  , pour 
prévenir  L’agitation  que  peuvent  causer  dans  l’Etat 
les  nouveautés  révolutionnaires.  Celte  opinion  est 
celle  d’une  école  moderne  , ses  adeptes  pensent 
que  Les  Révolutions  qui  durent  le  moins  sont  les 
meilleures;  ils  le»  considèrent  comme  un  fatal 
accident  dépouevuda  moralité , et  dont  toutes  les 
suites  ne  pieu  vent  qu’être  funestes.  Voilà  sur  quoi 
se  fondent  tous  les  partis  réactionnaires  ; le  senti- 
ment public  ne  manque  jamais  de  protester  éner- 
giquement contre  leurs  coupables  tendances.  Une* 
Révolution,  qu’on  le  sache  bien,  n'est  pus  achevée 
quand  un  gouvernement  réprouvé  a cessé  d’être 
long-temps  comprimés  par  la  résistance  intéressée 
de  ce  gouvernement  et  de  ses  complices,  les  ins- 
tincts populaire»  veulent  être  satisfaits  par  les 
conséquences  de  la  Révolution  ; quand  un  droit 
nouveau  a été  proclamé  par  une  victoire  qui  est; 
toujours  achetée  au  prix  des  plus  cruels  sacrifices, 
il  n 'appartient  pas  à une  faction  d’usurper  la  ty- 
rannie et  de  décider,  en  son  nom  personnel,  que* 
le  dpoit  reconu  une  sera  qu’une  lettre  morte.  Il  n’y 
a pas  de  gouvernements  plus  odieux  aux  peuple» 
que  ceux  qui  désavouent  leur  origine  et  qui  tra- 
hissent le  mandat  qu’ils  ont  reçu  d’une  Révolution. 

B.  HAUIIËAIT. 

KHIliùSSfc.  Oa  entend  par  ce  mot  l’ensemble 
des  moyens  que-  l'homme  possède  pour  satisfaire 
| les  besoius  qu’il  tient  de  la  nature  d’abord,  et  en- 
; suite  du  milieu  social  dans  lequel  il  est  appelé  à 
vivre»  Ces  moyen»  sont  de  deux  sortes  : les  uns, 
tels  que  loi  lumière.  L’air,  etc.,  offert*  gratuite- 
ment à, l'homme,  parla  providence  constituent  ce 
qu,’ou  [«ut  appeler  les  Richesses  naturelles  ; les 
autre*,  au  contraire,  sont  te  résultat  de  sou  tra- 
vail et  prennent  le  nom  de  Richesses  sociales.  Ce 
; qiùd*s|ingue>pnofpt|deineiit  celles-ci  des  premières 
c£a>l  qu’eltes  sont-  te.  fait  de  la  volonté  humaine 
; qui- lea  crée*  les.  partage  et  les  fait  disparaître  ; 
sautes,  elles  entrent,  dans  te  domaine  de  l’écono- 
mie politique  qui  les  étudie  sous  le  triple  rapport 
de  te  production,,  de  te  distribution  et  de  la  con- 
sommation.— C’est,  par  conséquent,  des  Richesses 
sociales  que  nous  avons  exclusivcmoei  à nous  oc- 
cuper ici. 

La  Richess&d’un  pays  consiste  y indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  dans  la  valeur  de  ses 
produits;  d’à»  il  suit  que  créer  une  valeur  ot 
augmenter  celte  dore©  qu’on  possède,  c’est  aug- 
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monter  la  Richesse  et  en  créer  de  nouvelles.  Mais 
qu’est-ce  que  cette  valeur?  I.a  somme  entière 
d’ulililé  que  possèdent  les  choses,  répondrons- 
nous  avec  les  économistes.  On  comprend  combien 
cette  formule  d’évaluation  varie  selon  les  temps , 
les  lieux , les  circonstances  de  toute  sorte  ; elle 
manque,  il  faut  l’avouer,  d’une  précision  rigou- 
reuse. Du  reste,  il  y a peu  de  raison  à vouloir 
donner  une  définition  trop  abstraite  de  la  Richesse, 
en  ne  tenant  compte  ni  du  possesseur  ni  de  la 
chose  possédée.  On  court  le  risque  de  se  perdre 
dans  le  vague  des  généralités  et  de  tomber  dans 
de  puériles  disputes  de  mots.  Car,  disons-le  en 
passant,  la  langue  de  la  science  économique  n’est 
mallieureusemeut  pas  faite  et  les  écrivains  se  ser- 
vent tous  les  jours  de  termes  sur  la  signification 
desquels  ils  sont  loin  d’ètre  d’accord.  De  là  d’é- 
ternelles confusions  que  nous  essaierons  d’éviter 
en  présentant  nos  idées  sur  la  nature  et  la  forma- 
tion des  Richesses  sans  rien  emprunter  à la  ter- 
minologie des  écoles. 

l a civilisation,  en  augmentant  les  besoins  des 
sociétés,  les  a obligées  à multiplier  les  moyens  de 
les  satisfaire  et  d’y  suffire  ; elle  a,  par  conséquent, 
accru  la  somme  des  Richesses.  11  est  certains  de 
ces  besoins  ou  de  ces  désire  que  les  moralistes  ré- 
prouvent comme  factices;  mais,  au  point  de  vue 
social,  le  luxe, représente  une  valeur  et  l’industrie 
qui  lui  est  cousacrée  est  tout  aussi  légitime,  tout 
aussi  respectable  qu’aucune  autre.  Ne  jugez  pas 
du  degré  de  bonheur  d’une  nation  par  le  petit 
nombre  de  ses  produits,  car  vous  arriveriez  à 
mettre  au  premier  rang  les  peuples  sauvages  qui 
se  bornent  u couvrir  leur  corps  tant  bien  que 
mal,  et  à assouvir  leur  9oifet  leur  faim.  L’équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation  n’est 
pas  iioii  plus  le  critérium  du  meilleur  état  possi- 
ble, car  à ce  compte  le  patriarcat  serait  le  dernier 
terme  des  sociétés  humaines. 

\a\  question  est  complexe,  et  là  encore  on  s’a- 
perçoit du  danger  des  formules  absolues.  Pour 
rester  dans  le  vrai,  prenons  les  sociétés  dans  leur 
situation  actuelle,  sans  nous  égarer  à la  suite  des 
théories. 

1 a»  éléments  dont  se  composent  les  Richesses 
d’une  société  sont  évidemment  la  quantité  et  la 
valeur  de  ses  produits.  Le  degré  d’utilité  de  cha- 
cun d’eux  et  leur  nombre  sert  à en  fixer  le  prix  ; 
mais  aussi  il  n’est  pas  un  seul  des  objets  qu’on 
échange,  c’est-à-dire  qu’ou  vend  et  qu’on  achète 
pour  les  consommer,  qui  ne  reçoive  du  travail 
qu’il  coûte  une  des  conditions  de  sa  valeur.  Iüs 
métaux,  par  exemple,  que  l’homme  ne  crée  pas, 
mais  qu’il  arrache  aux  entrailles  de  la  terre,  sont 
estimés  à la  fois,  en  raison  de  la  peine  qu’ils 

don il  à extraire,  de  leur  plus  ou  moins  grande 

abondance  et  de  leur  degré  d’utilité.  Leur  valeur 
s’établit  sur  ces  trois  termes  qui  jouent  un  rôle 
different  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Celte 
valeur  ne  leur  est  pas  inhérente  et  les  besoins  du 
moment  l’abaissent  ou  l’élèvent  continuellement. 
Voilà  pourquoi  ce  fut  une  erreur  trop  long-temps 
accréditée,  de  considérer  l’or  et  l’argent  comme 
étant,  par  eux-mêmes,  de  véritables  Richesses. 


Les  monnaies  sont  une  véritable  marchandise 
qu’on  a adoptée  comme  moyen  d’échange , parce 
que,  entre  autres  avantages,  elles  se  conservent 
facilement  ; mais  elles  ne  représentent  rien  de 
plus  que  la  quantité  de  certains  objets  qu’on  peut 
se  procurer  pour  une  quantité  quelconque  d’au- 
tres objets,  de  telle  sorte  que  si  le  café  vaut  deux 
fois  plus  que  le  blé,  la  somme  d’argent  qui  ser- 
vira d’intermédiaire  entre  ceux  qui  trafiqueront 
de  ces  deux  denrées  ne  sera  estimée  que  le  dou- 
ble de  la  première,  qu'il  s’agisse  de  vingt  francs 
ou  de  quatre  francs. 

En  voulez-vous  une  preuve  décisive?  Après  la 
découverte  des  Amériques,  l’or  afflua  en  Espagne. 
Ce  pays  eût  du  se  trouver  le  plus  riche  du  monde; 
pourtant,  la  prospérité  momentanée  que  lui  pro- 
cura les  énormes  quantités  de  numéraire  dont  il 
disposait  se  termina  par  une  ruine  complète,  et  il 
n’en  pouvait  être  autrement.  La  possession  de  l’or 
donnait  à ses  détenteurs  le  moyen  de  se  procurer 
les  choses  nécessaires  et  agréables  à la  vie,  et  la 
facilité  de  les  obtenir  les  détournait  de  tout  tra- 
vail productif.  Cependant,  l’abondance  même  de 
cè métal,  quand  il  fut  répandu  parmi  los  peuples 
qni  vendaient  à l’Espagne,  produisit  une  hausse 
dans  le  prix  des  choses  ; en  d’autres  termes,  il  y 
eut  dépréciation,  baisse  sur  la  valeur  convenue  de 
l’or  et  l’on  ne  trouva  plus  à se  procurer  les  objets 
qu’en  échange  d’une  somme  beaucoup  plus  forte 
qu’auparavant.  Les  Espagnols  qui  avaient  con- 
sommé sans  produire  se  trouvèrent  un  jour,  après 
avoir  épuisé  leurs  trésors  et  perdu  les  habitudes 
laborieuses,  dans  une  détresse  plus  grande  qu’a- 
vant la  découverte  de  l’Amérique.  L’équilibre,  nn 
moment  rompu  dans  le  monde  entier,  se  rétablit 
bientôt,  et  la  richesse  universelle  ne  se  trouva 
augmentée  que  des  progrès  qu’avait  pu  faire  l’in- 
dustrie étrangère,  pour  fournir  à l’Espagne  pen- 
dant son  oisiveté. 

Concluons  en  disant  qu’il  n’est  de  richesses 
réelles  que  celles  qu'une  nation  tire  de  son  pro- 
pre sein,  par  son  industrie,  pour  les  livrer  à la 
consommation  et  dont  elle  peut  conserver  et  aug- 
menter la  production.  Telle  est  la  source  de  la~ for- 
tune des  sociétés.  Le  véritable  secret  de  l’accroître 
consiste  à trouver  des  procédés  qui  permettent 
d’économiser  sur  la  mise  en  œuvre,  d’améliorer 
dans  l’exécution  en  gardant  le  privilège  d’écouler 
les  produits  sans  que  leur  valeur  diminue;  ou,  si 
on  l’aime  mieux,  de  faire  concourir  la  baisse  dans 
le  prix  de  revient  avec  l’accroissement  du  chiffre 
des  demandes. 

Ainsi  posé,  le  problème  se  résout  par  la  perfec- 
tion des  cultures  dans  les  arts  agricoles , l’intro- 
duction des  machines  dans  l’industrie  et  la 
création  de  nouveaux  consommateurs. 

Tout  ce  qui  concerne  la  production  a été  parfai- 
tement analysé  par  les  économistes  du  dernier 
siècle  et  du  commencement  de  celui-ci.  Ils  ont 
très  judicieusement  apprécié  le  rôle  des  agents  qui 
concourent  à former  et  à augmenter  les  Richesses; 
mais  leur  intelligence  a failli  lorsqu’ils  ont  eu  à 
s’occuper  de  la  distribution  des  produits.  En  créer 
de  nouveaux  et  diminuer  le  prix  do  qui 
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étaient  connus  tel  a été  pour  eux  le  dernier  mot 
de  Tinduslrie.  Il  leur  a semblé  superflu  de  s’in- 
quiéter de  la  manière  dont  la  répartition  s’en  fe- 
rait parmi  les  consommateurs , et  cette  étroitesse 
de  vues  a enfanté  les  plus  tristes  résultats. 

Examinez  l’Angleterre  qui  a mis  eu  pratique  le 
système  de  Smith,  de  Kicardo,  etc.,  dans  toute  son 
intégrité,  et  voyez  où  elle  aboutit.  Le  perfectionne- 
ment des  procédés,  la  créatiou  de  nouvelles  ma- 
chines, Indivision  du  travail,  rabondauce  des  ca- 
pitaux ont  porté  l’industrie  à sou  apogée.  On  a 
fabriqué  beaucoup  plus,  beaucoup  mieux  et  à 
meilleur  marché  qu’autrefois  ; on  a vendu  davan- 
tage;  conséquemment, les  richesses  du  pays  se  sout 
accrues  d'une  manière  considérable , et  en  même 
temps,  la  misère  de  la  majorité  de  la  nation  a suivi 
une  progression  égale.  Où  est  la  cause  de  cette 
étrange  contradiction?  D’où  vient  cet  énergique 
démenti  donné  à toutes  les  doctrines,  à toutes  les 
prévisions  des  économistes?  D’un  seul  fait,  de 
l’inique  répartition  des  produits.  En  Angleterre, 
une  minorité  privilégiée  possède  les  terres  et  les 
capitaux  , et  la  masse  des  travailleurs  privée  des 
instruments  indispensables  subit  la  loi  d’un  maître 
avide.  Or,  nous  le  demandons,  la  totalité  des  pro- 
duits doit-elle  servir  aux  jouissances  exclusives  du 
petit  nombre  et  le  but  de  toute  société  u’est-il  pas 
d assurer  le  bien-être  de  tous  scs  membres  dans  la 
mesure  de  leur  mérite?  Une  nation  ne  se  trouve 
dans  des  conditions  normales  de  durée  et  de  mo- 
ralité que  lorsqu’elle  distribue  équitablement  ses 
Ri  chusses.  Tou  te  prospérité  qui  se  fonde  en  dehors 
de  ces  prescriptions  ne  peut  avoir  qu'uue  exis- 
tence éphémère, quels  que  soient  d’ailleurs  l’éclat 
et  l’étendue  de  ses  apparences. 

Jusqu’à  nosjjours,  le  travail  a été  traité  eu  serf, 
il  est  temps  de  l’afTranchir.  Instrument  de  pro- 
duction comme  le  capital  et  l’intelligence,  il  a le 
même  droit  qu’eux  à partager  les  profits  de  l'œu- 
vre commune.  Distribuer  les  produits  entre  ces 
trois  agents , selon  leur  importance  réciproque, 
telle  est  la  mission  des  pouvoirs  sociaux  dans  l’ave- 
nir.— Les  gouvernements  actuels  ne  veuleul  rien 
faire  ! 

Alors,  l’invention  d’une  nouvelle  machine  des- 
tinée a suppléer  l’ouvrier  et  à lui  épargner  des 
fatigues  ne  sera  plus  un  désastre  pour  ceux  qu’elle 
remplace;  alors,  la  diminution  dans  le  prix  de 
revient  des  objets  fabriqués  et  l’accroissement  de 
leur  production  correspondra  avec  le  progrès  de 
l’aisance  générale  et  lui  donnera  de  nouvelles  for- 
ces ait  lieu  de  provoquer,  comme  aujourd’hui,  les 
crises  commerciales.  Alors  enfin  disparaîtront  ie 
paupérisme  cl  le  prolétariat,  ces  deux  plaies  dout 
l’envahissement  continuel  tarit  daus  leur  source 
et  menace  d'une  destruction  prochaine  la  Richesse 
de  nos  sociétés.  LÉOPOLD  Duras. 

ROBE.  On  appelait  gens  de  Robe  tous  les 
magistrats  de  l’ordre  judiciairede  tous  les  degrés. 
— La  Robe  et  VF.pée  distinguait  la  magistrature 
et  la  profession  des  armes.  On  divisait  les  castes 
privilégiées  en  uohlessc  de  robe  et  noblesse  d’é- 
pée. Celle-ci  prétendait  au  premier  rang.  Elles 
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se  confondaient  souvent  par  des  alliances.  On 
comptait  dans  l’aiicienne  France  quatre  mille 
charges  qui  conféraient  la  noblesse.  C’est  ce 
qu’on  appelait  noblesse  de  robe ; noblesse  & éche- 
vinage ; noblesse  de  cloche . Les  unes  ne  confé- 
raient la  noblesse  qu’au  seeoud,  au  troisième  de- 
gré, les  autres  immédiatement.  Les  charges  de 
secrétaire s du  roi  jouissaieut  de  ce  dernier  avan- 
tage. Ou  comptait,  en  1789,  neuf  cents  secrétaires 
du  roi.  Dès  que  le  nouvel  anobli  avait  atteint  le 
temps  prescrit  pour  jouir  de  toutes  les  immuni- 
tés de  noblesse,  il  vendait  sa  charge.  Il  ren- 
trait ainsi  dans  son  capital , et  la  seule  exemption 
d’impôt , de  logement  de  gens  de  guerre  , etc., 
compensait  au  moins  les  intérêts. 

Les  gens  de  Robe  prétendaient  former  seuls  le 
troisième  ordre  de  l’état.  Les  propriétaires , les 
commerçants  ne  devaient  être  admis  que  dans  le 
quatrième.  — Ce  nouveau  mode  de  classement  des 
citoyens  fut  observé  pour  les  élections  aux  états- 
généraux  d’Orléans , 1560.  —-Mais cette  division, 
repoussée  par  une  tradition  séculaire  et  parl’o- 
piuion  publique,  tomba  en  désuétude. — Lesgens 
de  robe  qui  ne  tenaient  point  de  fiefs  restèrent 
dans  la  catégorie  du  tiers  état.  Depuis  qu’il  n’y 
a plus  en  France  de  duchés,  de  comtés,  de  mar- 
quisats , de  baronies,  ces  titres  divers  n’appar- 
tien uent  plus  qu’à  l'histoire  des  temps  anciens. 
— L’article  de  la  charte  Louis  XVIII,  l'ancienne 
noblesse  reprend  ses  titres , la  nouvelle  conserve 
les  siens , est  irrévocablement  abrogé  depuis 
1830.  D— y. 

ROBIN.  Homme  de  robe , magistrat  de  l’ordre 
judiciaire,  depuis  le  premier  président  de  cour 
souveraine  jusqu’au  bailli  de  village.  Ce  terme  ne 
s’employait  qu’en  mauvaise  part , c’était  une 
expression  de  dédain  et  de  mépris.  — .Les  grands 
seigneurs  et  les  gens  d’épée  l’appliquaient  Indis- 
tinctement aux  magistrats,  aux  hommes  du  palais 
et  à tout  le  barreau.  Un  conseiller  au  parleraentde 
Paris  a publié, eu  l’honneur  des  Robins,  un  livre 
très  sérieux,  qu’il  a intitulé  les  Prérogatives  de  la 
robe.  Il  s’appelait  Bertaul  de  Fréauville.  Il  na 
voyait  au  dessus  de  l’homme  de  robe  que  le  mo- 
narque. — Les  autorités  ne  lui  ont  pas  faitdéfaut  ; 
que  de  recherches  savantes,  que  d’érudition 
perdues!  La  chose  et  le  mot  out  disparu 
espoir  de  retour.  (V.  Robe.)  D— y. 

ROI,  ROYAUTÉ.  Le  Roi  est  le  chef  héréditaire 
ou  électif  d'un  royaume. 

La  Royauté  est  la  fonction  du  Roi.  * 

Lu  Hoi.quel  qu’il  soit,  électif  ou  héréditaire,  a 
des  droits  et  des  devoirs. 

U Royauté  est  partout  soumise  à des  conditions. 
Los  devoirs  du  Roi  sont  de  deux  sortes  : moraux 
et  politiques.  Comme  le  citoyen  le  plus  obscur,  il 
est  rigoureusement  astreint  aux  prescriptions  delà 
morale  commune.  Sous  le  rapport  politique,  il  est 
moins  favorisé  : ses  devoirs  sont  plus  grands  et  plus 
impérieux. 

Mais,  d'un  tutre  côté,  ses  droits  aussi  sont  plus 

étendus. 
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Droits  et  devoirs  politiques  dérivent  uniquement 
de  la  constitution.  Bonne  ou  mauvaise,  tradition- 
nelle ou  écrite,  il  y a dans  tout  royaume  une  cons- 
titution qui  forme  la  hase  et  qui  renferme  la  sanc- 
tion du  commandement  et  de  l'obéissance.  Cette 
constitution  est  le  lien  moral  de  l’association  poli- 
tique. Qu’elle  soit  brisée,  la  société  n 'existe  plus. 

Les  conditions  de  la  Royauté  et  les  prérogatives 
du  Roi  ne  sont  point  partout  les  mêmes.  Elles  dif- 
ferent au  contraire  essentiellement,  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Un  ingénieux  publiciste  de  notre 
époque  a ainsi  retracé,  d’une  manière  pittoresque, 
les  attributs  du  Roi  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  : 

« II  y a le  Roi  des  Turcs  qui  empale,  au  bout 
d’un  pieu,  ses  fortunés  Osmanlis,  ou  qui  les  coud 
dans  un  sac  et  les  envoie,  la  tête  la  première,  au 
fond  du  Bosphore. 

> Il  y a le  Roi  des  grands  et  petits  Russes,  qui 
expédierait  à cent  pieds  sous  terre  ses  bien-aimés 
sujets,  s’ils  faisaient  mine  d’être  libéraux. 

» Il  y a le  Roi  des  Autrichiens  dont  le  despotisme 
paternel  est  tempéré  par  la  schlague  et  lecorcere 
dur o. 

» Il  y a le  Roi  des  Prussiens  dont  le  despotisme 
illustré  s’avance  vers  une  constitution,  sous  l’es- 
corte des  établissemens  provinciaux  et  sous  la  sa- 
vante et  libérale  impulsion  de  l’Allemagne  du  nord. 

» Il  y a le  roi  des  Suédois  qui  en  est  encore  à scs 
ordres  des  paysans  et  de  la  noblesse. 

» Il  y a le  Roi  des  Danois,  autocrate  bourgeois , 
qui  se  lève  de  talée,  sa  serv  iette  sous  le  bras,  pour 
donner  audience  k des  paysans  en  sabots. 

» Il  y a le  roi  des  Na|x)lilains,  qui  permet  à ses 
sujets  de  se  coucher  au  grand  soleil,  le  long  des 
quais  do  la  voluptueuse  Parthénopc,  qui  traite  le 
peuple  de  Sicile  en  pays  conquis  et  qui  daigne 
amnistier  son  souverain. 

» Il  y ale  roi  des  Belges,  qui  joue  au  jeu  des  qua- 
tre coins,  et  qui  trouve  toujours  la  place  prise. 

» Il  y a une  reine  d’Angleterre  qui  officie  ponlifi- 
calemcnt  et  qui  se  fait  servir  la  messe,  qui  donne  à 
porter  la  queue  de  sa  robe  à des  ducs  et  pairs , qui 
couronne  son  front  virginal  d’un  diadème  de  perles 
et  de  rubis,  et  qu’on  sert  humblement  à genoux  , 
mais  qui  n'a  pas  la  liberté  de  choisir  elle-même 
scs  femmes  de  chambre. 

» Il  y a une  reine  de  Portugal  qui  promène  tour 
h tour  ses  vivats  et  ses  serments,  entre  deux  chartes, 
dont  l’une  sort  de  je  ne  sais  où,  et  dont  l’autre  est 
de  je  ne  sais  qui. 

» Il  y a une  reine  d'Espagne  qui  a toujours  à son 
service  trois  ou  quatre  constitutions  de  rechange, 
selon  que  la  révolution,  la  camarilla  ou  l’étranger 
domine. 

a Enfin,  il  y a un  Roi  des  Français  qui  règne  tout 
uniment  de  par  la  charte.  » 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  classerons  les 

attributs  de  laRovautésous  deux  grandes  divisions* 
la  Royauté  absolue  et  la  Royautée  limitée  ou  consti- 
tutionnelle. 

§ — De  la  Htiyauté absolue. 

Le  système  de  la  royauté  absolue  présente  à 
l’esprit  une  idée  fort  simple. 


Qu’est-ce  que  la  société?  C’est  une  personne 
morale  et  collective,  qui  possède  virtuellement  tous 
les  attributs  de  la  souveraineté  et  qui  est  déposi- 
taire de  la  puissance  exécutive. 

Changez  le  mot:  au  lieu  de  la  Société  dites  le 
Roi , vous  avez  la  Royauté  absolue. 

La  Boyau  té  absolue  est  donc  cette  forme  de  gou- 
vernement, où  un  individu,  se  substituant  k la 
société,  devient  le  souverain  arbitre  de  l’État,  le 
propriétaire  de  tous  les  droits  généraux  et  indivi- 
duels, le  maître  des  personnes  et  des  choses,  le 
représentant  suprême  et  unique.  La  Royauté  ab- 
solue, c’est,  en  un  mot,  la  société  transfigurée 
dans  un  homme. 

En  théorie,  ce  système  est  très  facile  à concevoir, 
et  il  n’est  pas  sans  avantages. 

Et  d’abord,  il  est  conforme  au  principe  de  l’u- 
nité. Là,  point  de  ces  formes  multiples  et  compli- 
quées que  nous  voyons  ailleurs.  Le  roi  est  souve- 
rain, il  exerce  directement  et  personnellement  le 
pouvoir;  € tout  répond  au  même  mobile,  tous  les 

* ressorts  de  la  machine  sont  dans  la  même  main, 

• tout  marche  au  même  but;  il  n’y  a point  de 
» mouvements  opposes  qui  s’entre- dé  trime  ut,  et 
» l’on  ne  peut  imaginer  aucune  sorte  de  consli- 
» tution  où  un  moindre  effort  produise  une  ac- 
» tion  plus  considérable.  » ( Contrat  social). 

D’ailleurs,  ce  régime  se  concilie  jusqu’à  un  cer- 
tain point  avec  l’égalité.  En  Turquie,  par  exemple, 
le  pouvoir  des  sultans  est  sans  limite;  ils  ont  sur 
leurs  sujets  droit  de  vie  et  de  mort.  Eh  bien!  à 
partis  famille  impériale,  toutesles  familles  sujettes, 
sont  courbées  sous  un  commun  niveau.  Tous  les. 
Turcs  sont  égaux  devant  la  volonté  suprême  du 
maître;  mais  leur  égalité  n’est  que  l’égalité  de: 
l’abjection. 

Supposez,  maintenant,  ce  pouvoir  immense,  ir- 
résistible, entre  les  mains  d’un  homme  de  génie, 
et  vous  aurez  des  résultats  démesurés.  G>  sera. 
Pierre-le-Grand  qui,  s’étant  créé  lui-même,  en- 
gendre une  nation. 

Voilà  les  avantages  du  système  : en  voici  les 
vices. 

Tout,  sous  une  Royauté  absolue,  dépend  du  Roi. 
Habile,  généreux,  probe,  courageux,  zélé,  il  peut 
beaucoup  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  son 
peuple.  Mais  les  hommes  de  génie  en  fa  nient  pres- 
que toujours  des  crétins;  et  l’État,  qui  s’était  ra- 
pidement élevé,  s’affaisse  avec  une  égale  promp- 
titude. Voyez  ce  que  sont  devenues,  avec  leur 
monarchie  absolue,  la  Turquie,  l’Espagne,  le 
Portugal,  etc.,  etc. 

« Pour  qu’un  état  monarchique  pût  être  bien, 
gouverné,  adit  Rousseau,  il  faudrailque  sa  gran- 
deur ou  son  étendue  fût  mesurée  aux  facultés  dfr 
celui  qui  gouverne...  Il  faudrait,  pour  ainsi  dire, 
qu’un  royaume  s’étendit  ou  se  resserrât  à chaque 
règne,  selon  la  portée  du  prince.  * — Celle  ré- 
flexion n’est  pas  seulement  ingénieuse,  elle  est 
vraie,  et  elle  démontre  victorieusement  l'excel- 
lence des  institutions  qui  ont  pour  résultat  néces- 
saire de  porter  toujours  au  pouvoir  les  hommes  les. 
plus  capables. 
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§ — De  la  Royauté  constitutionnelle. 

Les  vices  de  la  monarchie  absolue,  les  troubles 
incessants,  les  révoltes,  les  guerres,  les  dilapida- 
tions et  les  révolutions  qu’elle  engendre  ont  ruiné 
presque  partout  cette  forme  de  gouvernement; 
et,  comme  le  mal  provenait  directement  de  la 
Royauté,  c’est  contre  le  pouvoir  royal  qu’ont  sur- 
tout  réagi  les  efforts  de  la  liberté. 

Mais  les  intérêts  survivent  aux  formes.  Or,  la 
Royauté  ayant  créé  autour  d’elle  et  au-dessous 
d’elle  désintérêts  nombreux  et  puissants,  le  pou- 
voir monarchique  fut  ébranlé,  mais  non  renversé  ; 
amoindri,  mais  non  détruit.  On  ne  s’attaqua  point 
au  principe  lui-même  ; on  s’efforça  seulement  d’en 
modifier  les  conséquences. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  au  dix-septième  siècle  en 
Angleterre,  et,  depuis  le  commencement  de  ce 
fifocle,  eu  France,  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
Portugal,  et  dans  quelques  états  de  l’Italie  et  do 
l’Allemagne.  Dans  ces  divers  pays,  on  a fait  uno 
part  au  pouvoir  royal,  une  part  à l’aristocratie  et 
«ne  autre  part  au  peuple  ou  plutôt  à une  petite 
portion  du  |>euple;  et  on  a réparti  ensuite,  entre 
ces  divers  pouvoirs  ou  corps  politiques,  l’exercice 
de  la  puissance  publique. 

Grave  erreur  ! car  s’il  est  vrai  qu’ainsi  combi- 
née, la  monarchie  manque  de  quelques-uns  des 
vices  de  l’absolutisme,  elle  en  a d’autres  qui  lui 
sont  propres  et  qui,  peut-être,  sont  plus  grands. 

Et  d’abord  favorise-t<elle  mieux  le  développe- 
ment social  et  la  tendance  vers  l’égalité?  Non,  car 
il  n’y  a pas  de  monarchie  constitutionnelle  pos- 
sible sans  une  aristocratie  réelle  ou  factice.  Il  y 
faut,  de  toute  nécessité,  entre  le  peuple  et  le  roi, 
un  intermédiaire,  un  modérateur  qui  prévienne 
les  chocs  d’où  sortirait  infailliblement  la  ruine  de 
la  Royauté.  Cet  intermédiaire,  c’est  en  France  la 
Chambre  des  pairs  ; en  Belgique  et  en  Espagne,  lo 
sénat;  en  Angleterre,  les  lords. 

Or,  l’existence  de  ce  pouvoir  aristocratique  est 
un  obstacle  permanent  à l’unité  sociale,  parce  que 
les  membres  de  ce  pouvoir  doivent  nécessairement 
revêtir  d’autres  conditions  d’existence  que  celles 
de  leurs  concitoyens. 

En  même  temps,  l 'existence  simultanée  de 
trois  pouvoirs  est  la  négation  formelle  et  néces- 
saire de  l’unité  politique. 

Avec  les  trois  pouvoirs,  indépendants  l’un  de 
l’autre,  l’initiative  vient  de  partout  et  elle  est  par- 
tout nulle. 

Prenons  pour  exemple  l’Angleterre;  car  c’est 
dans  ce  pays  que  la  monarchie  constitutionnelle 
existe  depuis  plus  long-temps,  c’est  là  qu’elle  a 
donne  tous  scs  résultats,  bons  ou  mauvais 

La  Royaulé  et  les  communes  sont  en  présence  : 
le  roi  veut,  la  chambre  des  communes  ne  veut 
pas. 

Le  roi  choisit  les  ministres  : la  chambre  les 
renverse. 

Le  roi  est  le  chef  de  l’armée;  il  nomme  tous  les 
fonctionnaires,  juges,  officiers,  ambassadeurs,  ma- 
gistrats : mais  l’armée,  l’administration,  la  judi- 
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caturc,  le  corps  diplomatique,  u’cxislent  que 
moyennant  finance,  et  c’est  la  chambre  qui  dis- 
pose de  la  finance. 

Le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce,  et  la  chambre  n’a  rien 
à voir  à ses  décisions  : mais  on  ne  fait  la  guerre 
qu’avec  de  l’argent  ; les  traités  modifient  presque 
toujours,  nou-seulement  les  relations  politiques, 
mais  les  relations  commerciales;  et  c’est  la  cham- 
bre qui  donne  ou  refuse  de  l’urgeut  pour  la 
guerre;  c’est  elle  encore  qui  règle,  comme  elle 
l’entend,  les  tarifs  de  douanes  où  viennent  se  for- 
muler eu  définitive  les  relations  commerciales  du 
pays. 

Voilà  le  tableau  de  la  situation  qu’enfante  la 
division  des  attributs  de  la  souveraineté  entre 
divers  pouvoirs  politiques,  égaux  eu  droits  et  in- 
dépendants les  uns  des  autres.  Celte  situation  , 
c’est  l'anarchie,  la  négation  formelle  de  l’unité. 

Ce  n’est  pas  tout.  Comme  ricu  ne  se  peut  léga- 
lement exécuter  sans  le  concours  de  la  majorité 
des  chambres,  la  corruption  devient  le  grand 
ressort  du  gouvernement  : on  corrompt  les  élec- 
teurs, on  corrompt  les  députés,  on  corrompt  les 
fonctionnaires,  on  corrompt  les  écrivains  : on 
achète  tout  ce  qui  veut  se  vendre. 

De  là,  des  luttes  sans  fin  ; car  le  peuple,  op- 
primé comme  il  l’était  auparavant,  résiste,  et  lo 
sang  coule. 

Il  n’est  qu’un  moyen  de  sortir  de  cette  impasse  : 
c’est  d’obéir  à la  logique  ; à la  place  du  fédéra- 
lisme gouvernemental,  de  restaurer  l’unité  du 
gouvernement,  et  de  faire  découler  hiérarchique- 
ment d’un  principe  supérieur  tous  les  pouvoirs  se- 
condaires. Mais  quel  sera  ce  principe?  (V.  Sou- 
veraineté.) 

ROI  1)E  FRANCE,  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Cette  distinction  s’est  établie  pour  la  première  fois 
en  1789,  lorsque  la  féodalité  lut  abolie.  D'après  les 
anciennes  idées,  la  France  était  un  grand  fief  dont 
d'autres  fiefs  dépendaient  directement  ; elle  était 
dès-lors  considérée  comme  la  propriété  du  Roi,  de 
même  que  les  seigneuries  étaient  la  propriété  des 
seigneurs.  A ce  point  de  vue,  le  souverain,  maître 
médial  de  tout  le  sol,  était  proprement  appelé  Roi 
de  France.  Iæ  Révolution  ayant  renversé  l'édifice 
fédodal , le  sol  cessa  d'appartenir  au  monarque  ; 
celui-ci  n'était  plus  que  le  magistrrt  suprême  de  la 
nation  ; il  devint  le  Roi  des  Français.  La  restau- 
ration, qui  avait  des  vues  ultérieures,  rétablit  la 
première  dénomination;  te  peuple  a restauré  la 
seconde  en  1830.  B.  C. 

ROME.  « On  ne  peut  quitter  les  Romains,  » a 
dit  Montesquieu.  Nous  dirons  qn’on  ne  peut  trop  les 
étudier.  C’est u l’ancienne  Rome  que  cet  article  est 
consacré.  Il  n’est  point  de  cité,  point  d’empire, 
dont  le  nom  rappelle  plus  de  gloire  et  de  gran- 
deur, dont  la  destinée  se  rattache  par  plus  de  liens 
à la  nôtre.  Comment  une  peuplade  de  bandits  et 
d’esclaves  fugitifs  a-t-elle  fini  par  imposer  ses 
lois,  sa  langue,  ses  dieux  , au  reste  de  l’univers? 
On  a attribué  l'étonnante  fortune  do  Home  a son 
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esprit  guerrier,  à l’habileté  de  sa  politique,  à la 
constance  de  ses  desseins.  Ce  ne  sont  là  que  des 
causes  secondaires , ou  plutôt  que  les  effets  d’une 
cause  première,  qui  n’est  point  dans  le  génie  par- 
ticulier de  Rome,  mais  dans  les  institutions,  dans 
le  gouvernement  qu'elle  s’était  donné.  Il  faut  aussi 
le  reconnaître,  d’heureuses  circonstances,  indé- 
pendantes des  institutions,  ont  parfois  concouru 
à ce  développement  extraordinaire  de  puissance 
et  de  prospérité. 

Il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  principe,  le  gou- 
vernement de  Rome  différât  de  celui  des  autres 
peuples  du  Latium  et  de  l’Etrurie,  entre  lesquels 
le»  fondateurs  de  cette  ville  s’étaient  placés.  Dès 
l'origine,  les  citoyens  se  trouvèrent  divisés  en 
deux  classes  : celle  des  patriciens,  sénateurs  ou 
descendants  de  sénateurs,  et  celle  des  plébéiens, 
exerçant  tous  les  mômes  droits  dans  les  assem- 
blée» de  la  nation.  On  votait  alors  par  curies  ou 
par  quartiers.  La  population  se  divisait  encore 
par  tribus,  les  unes  formées  des  premiers  habi- 
tants, les  autres  des  peuplades  successivement 
réunie»  à la  cité.  G;  fut,  dit-on,  le  roi  Servius 
Tullius  qui  distribua  le  peuple  romain  par  centu- 
rie» (y . ce  mot).  Cette  distribution,  comme  on  l’a 
vu,  était  fondée  sur  ce  motifspécieux  que,  ayant 
plu»  de  charges  à supporter,  les  riches,  par  com- 
pensation, devaient  avoir  plus  de  droits  à exercer. 
Le  peuple,  ou  plutôt  les  centuries  inférieures,  ne 
tardèrent  pas  à reconnaître  qu’on  les  avait  abu- 
sée». Ne  pouvant  parvenir  à renverser  l’établis- 
sement de  Servius  Tullius,  elles  obtinrent  du 
moins  que,  dans  certain»  cas,  les  plébéiens  exer- 
ceraient tous  les  mômes  droits,  à l’exclusion  des 
patriciens. 

La  souveraineté  se  partageait  entre  le  sénat  et 
le  peuple;  celui-ci  faisait  les  lois,  celui-là  les  pré- 
parait; il  statuait  en  outre  sur  les  questions  de 
droit  public  et  de  droit  international;  en  d’autres 
termes,  il  résolvait  toutes  les  difficultés  qui  surve- 
naient dans  la  marche  des  affaires.  L’agence  exé- 
cutive frit  d’abord  confiée  à des  rois  nommés  à 
vie  par  le  peuple,  et,  depuis  l’expulsion  dçs  rois, 
à deux  consuls,  dont  les  fonctions  ne  duraient 
qu’un  an.  A raison  de  la  multiplicité  des  affaires, 
on  détacha  successivement  du  consulat  la  Préture 
ou  la  justice,  l’Édilité  ou  l’intendance  des  travaux 
publics,  la  Questure  ou  la  direction  des  finances, 
la  Censure  ou  la  police  suprême,  comprenant  le 
recensement  do  la  population  et  des  propriétés. 

La  révolution  qui  avait  renversé  les  Tarquins  ne 
s était  lai  te  qu’au  profil  de»  patriciens,  dans  l’ordre 
desquels  les  principaux  magistrats  étaient  exclusi- 
vement choisis.  Le  peuple  obtint  que  la  moitié  de 
ces  magistrats  fût  prise  dans  l’ordre  des  plébéiens. 

Nommés  à vie,  d’abord  parles  rois,  ensuite  par 
les  consuls  et  les  censeurs,  les  membres  du  sénat 
devaient  toujours  être  pris  parmi  les  citoyens  les 
plus  riches,  c’est-à-dire  dans  les  centuries  de 
chevaliers. 

Les  lois  proprement  dites  étaient  votées  par  les 
première»  centuries  ou  parles  riches,  à l’exclusion 
des  pauvres;  la  nomination  des  magistrats  se  fai- 
sait de  la  môme  manière.  Les  plébiscites,  émanés  1 


des  comices  par  tribus,  et  qui  n’eurent  pas  d’a- 
bord force  de  loi,  ne  pouvaient  jamais  avoir  pour 
objet  de  revenir  sur  ce  que  les  centuries  avaient 
décidé. 

On  voit  par  ce  simple  exposé  que  la  cause  des 
luttes  qui  agitèrent  si  souvent  la  République  se 
trouve  dans  la  constitution  elle-même.  Ne  se  sen- 
tant point  assez  forts  pour  résister  aux  prétentions 
des  patriciens  et  des  riches  qui  eussent  absorbé  la 
souveraineté  tout  entière,  les  plébéiens  obtinrent 
par  menace  et  par  composition  qu’une  magistra- 
ture spéciale,  choisie  dans  leur  sein,  veillerait 
constamment  au  maintien,  au  libre  exercice  do 
leurs  droits,  à ce  que  personne  n’envahit  leur 
autorité.  Le  tribunal,  c’est  le  nom  de  celte  magis- 
trature, sauva  la  République.  Sans  les  tribuns, 
point  de  doute  que  l’oligarchie  |>atriciemie  ou  plé- 
béienne ne  l’eût  emporté.  Une  fois  souveraine,  elle 
n’eût  pas  tardé  à se  perdre  par  l’avarice,  qui  est  le 
caractère  particulier  des  gouvernements  où  les 
honneurs  et  les  emplois  sont  dévolus  à la  fortune. 

Eu  empêchant  ou  en  différant  la  chute  de  la  Ré- 
publique, le  tribunal  dut  avoir  pour  effet  de  rendre 
les  divisions  plus  ardentes.  Chacun  lirait  parti  du 
moindre  avantage  qu’il  pouvait  remporter.  Mais, 
chose  remarquable,  quelle  que  fût  la  haine  des  plé- 
béiens contre  les  |>alricicns,  jamais  il  ne  fut  porté 
atteinte  aux  droits  duséuat,  comme  conseil  de  la 
nation  ; les  tribuns,  qui  avaient  le  droit  de  veto , ne 
l’opposaient  au  sénat  que  lorsque  celui-ci  sortait 
de  la  limite  de  ses1  attributions.  C’est  celte  exacte 
division  des  pouvoirs  qui  fit  la  force  de  Home, 
malgré  les  partis  qui  la  déchiraient. 

Les  attribution»  du  sénat  étaient  immenses  (V. 
ce  mol).  Il  déterminait  non  la  nature,  mais  Je 
montant  des  impôts  ; il  fixait  le  nombre  des  troupes 
à mettre  en  campagne;  il  ordonnait  le  rappel  des 
ambassadeurs;  les  instructions  que  leur  donnait 
le  consul  lui  étaient  soumise».  C’était  donc  lui  qui 
décidait  en  premier  et  souvent  eu  dernier  ressort 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  En  présence  d'une  mul- 
titude qui  ne  cessait  de  demander  l’égalité  des 
charge»  et  des  droit»,  il  était  de  sa  politique  de 
fournir  un  aliment  à l’inquiétude,  aux  appétit» 
populaires.  Quand  la  discussion  devenait  trop 
vive,  il  détournait  la  quesliou  en  montrant  au 
peuple  les  Volsques  ou  les  Samnites  prêts  à envahir 
le  champ  romain ; c’est  le  nom  qu’on  donnait  au 
territoire  de  la  République,  qui  ne  s’étendait  qu’à 
quelques  lieues  de  la  ville.  Il  promctlaitau  peuple 
les  dépouilles  of urnes,  dont,  en  définitive,  les  pa- 
triciens avaient  toujours  la  meilleure  part.  De  là  cet 
esprit  guerrier  qu’on  était  intéressé  à entretenir 
parmi  les  citoyens.  On  finit  par  croire  que  le  gé- 
nie de  la  guerre  était  le  caractère  particulier  des 
Romains. 

Quant  à l’habileté,  quant  à la  constance  «le  la 
politique  , elle  était  encore  la  conséquence  de  la 
constitution.  C’est  au  système,  au  principe  répu- 
blicain qu’on  doit  surtout  en  faire  honneur.  Dans 
les  gouvernements  absolu»,  le  but,  la  force  des  ré- 
solutions varient  suivant  le  caractère  des  individus 
qui  gouvernent. fl^es  républiques  n’ont  ni  vieillesse 
ni  minorité.  Aussi  Montesquieu  observe-t-il  avec 
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raison  que  « les  moyens  dont  les  Romains  firent 
» usage  contre  les  plus  grandes  puissances  fureut 
» précisément  ceux  qu’ils  avuienl  employés  dans 
» les  commencements  contre  les  petites  villes  qui 

• étaient  autour  d’eux.  » Les  mêmes  idées,  les 
mêmes  lumières  avaient  dû  se  perpétuer  dans 
leurs  couseils.  La  République  ou  les  conseils  qui  la 
dirigent  sont  toujours  dans  l'Age  de  la  virilité. 

Ce  lie  fut  pas  sans  peine  que  Rome  parvint  a 
sortir  des  lim  îles  étroites  où  nous  la  voyons  d’abord 
renfermée.  Entourée  d’états  qui  avaient  à peu 
près  le  même  gouvernement,  les  rois  de  Rome, 
dont  on  ne  peut  contester  le  mérite,  en  avaient 
difficilement  triomphé.  Losquc  la  République  s’é- 
tablit, les  rois  voisins,  devenus  les  alliés  naturels 
des  princes  qu’elle  chassait,  lui  ravirent  une  partie 
des  conquêtes  de  la  monarchie  ; plusieurs  fois,  la 
ville  fut  à deux  doigts  de  sa  perte  : niais  la  vi- 
gueur républicaine  la  rendit  supérieure  à ses  en- 
nemis, qui,  comme  elle,  ne  s’étaient  pus  affran- 
chis du  joug  de  la  royauté.  Elle  sut  se  faire  des 
auxiliaires,  des  alliés  fidèles  des  peuples  qu’elle 
avait  vaincus;  c’est  en  cela  qu’elle  fit  voir  les 
avantages,  la  sagesse  du  système  républicain. 
L’Italie  soumise,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  Romains 
de  conquérir  le  reste  de  l’univers. 

I^î  gouvernement  que  Rome  s’était  donné  fut 
donc  la  première  cause  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur. L’abus  qu’elle  fit  do  sa  puissance  ne  résulta 
que  des  vices  qui  corrompirent  constamment  en 
elle  la  pureté  des  principes  républicains.  Rome 
dut  tourner  ses  armes  contre  elle-même,  lorsque 
la  lutte  extérieure  ne  suffit  plus  pour  l’occuper.  Il 
fallait  que  la  République  devint  tout  à fait  oligar- 
chique ou  tout  à fait  démocratique;  les  partis  qui 
se  disputaient  l’empire  périrent  tous  les  deux  dans 
le  combat.  I,a  République  n’existait  que  dans 
Rome;  les  droits  politiques  ne  s’exerçaient  qu’à 
Rome.  Une  foule  d’étrangers  furent  admis  aux 
droits  de  citoyen  romain  : les  comices,  où  régnait 
autrefois  un  ordre  udmirable,  ne  furent  plus  que 
des  assemblées  tumultueuses,  dont  les  ambitieux 
pouvaient  aisément  s’emparer. 

lorsque  l’autorité  législative  se  perd  dans  la 
confusion  et  la  discorde,  le  conseil  de  la  nation 
n’est  pas  loin  de  succomber  lui-même.  Ces  deux 
éléments  de  la  souveraineté  no  peuvent  exister 
l’un  sans  l'autre.  Tiré  d’une  oligarchie  avare  et 
corrompue,  le  sénat  n’avait  par  lui-même  aucun 
moyen  de  résister:  il  appartint  à celui  qui  sut  le 
mieux  complaire  à son  avarice.  Bientôt  il  ne 
compta  plus  dans  Rome  : « J'apprends  quelquê- 
» fois,  dit  Cicéron,  qu’un  sénatus-cousulte,  passé 
» à mon  avis,  a été  porté  en  Syrie  et  en  Arménie 
» avant  d’avoir  su  qu’on  l’avait  fait.  » 

Mais  alors  Rome  était  arrivée  au  pins  liant  de- 
gré de  sa  puissance.  « Rien  ne  la  servit  mieux 
» que  le  respect  qu’elle  imprimait  à la  terre  ; elle 
> mit  d’abord  les  rois  dans  le  silence  et  les  rendit 
» comme  stupides.  Ainsi  , des  rois  qui  vivaient 

• dans  le  faste  et  les  délices  n’osaient  jeter  des 
» regards  fixes  sur  le  peuple  romain.  » 

Ainsi  qu’il  est  arrivé  de  notre  temps,  l’Empire, 
qui  succéda  à la  République,  lui  dut  toute  sa  force  ; 
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il  profila  de  ses  conquêtes,  il  se  les  appropria. 
Mais  à quel  degré  d'abaissement  ne  descendit  pas 
le  sénat,  dont  le  prince  nommait  les  membres  et 
sur  lequel  l’œil  des  tribuns  n’était  plus  ouvert  ! 
« Comme  il  n'est  jamais  arrivé  , dit  encore  Mon- 

> tesquieu , qu’un  tyran  ail  munqué  d’iustru- 

* inouïs  de  sa  tyrannie  , Tibère  trouva  des  juges 
< prêts  à condamner  autant  de  gens  qu’il  en  put 
» soupçonner.  Il  renvoya  au  sénat  le  jugement  de 

• tout  ce  qui  s’appelait  crime  de  lése-majesté 
9 contre  lui.  Ce  corps  tomba  dans  un  étal  de  bas- 
9 sessc  qui  no  peut  s’exprimer.  » 

Les  Romains  avilis  ne  firent  plus  leur  félicité 
que  de  la  différence  de  leurs  maîtres.  Les  charges 
publiques  devinrent  de  plus  en  plus  lourdes,  « car 
9 il  u’esl  point  d'état,  dit  Montesquieu,  que  je  cite 
pour  la  dernière  fois,  où  l’on  ail  plus  )>esoiii 

> de  tributs  que  dans  ceux  qui  s’affaiblissent;  do 
9 sorte  qu’ou  est  obligé  d'augmenter  les  charges, 
» à mesure  qu’on  est  moins  en  état  de  les  por- 
9 ter.  9 

Rome  a dù  fournir  la  plus  ample  matière  aux 
détracteurs  de  la  République  qui , d’après  cet 
exemple,  ne  saurait  subsister  sans  la  guerre  ex- 
térieure ou  sans  la  guerre  intestine.  Il  est  difficile 
qu’il  en  soit  autrement  dans  une  société  ou  l’oli- 
garchie et  la  démocratie  se  trouvent  constamment 
en  face  l’une  de  l’autre.  Avec  uu  tel  système,  est- 
il  étonnant  qu’ou  fiasse  tour  à tour  du  despotisme 
de  la  multitude  au  despotisme  de  quelques  uns? 
Dans  leseinliurras  publics,  les  Romains  avaient,  il 
est  vrai , un  expédient  dont  nous  n’avons  fias  en- 
core parlé,  c’était  de  nommer  un  dictateur  qui 
réunissait  la  puissance  législative  à l’agence  exé- 
cutive ; mais  il  importe  d'observer  que  le  sénat  ne 
se  départissait  jamais  de  son  autorité. 

La  République  en  elle-même  n’est  point  respon- 
sable des  désordres  dont  Rome  ne  fut  que  trop 
souvent  le  théâtre.  Pour  être  vraie , pour  être  du- 
rable, la  République  ne  doit  se  composer  qued’élé* 
monts  homogènes.  La  puissance  législative,  la 
puissance  interprétative,  ainsique  l’agence  char- 
gée d exécuter  leurs  volontés,  doivent  avoir  cons- 
tamment le  même  intérêt,  la  même  origine.  Dans 
Rome,  choque  branche  du  pouvoir  avait  une  ori- 
gine, un  intérêt  di fièrent.  Malgré  les  causes  de 
discorde  que  la  République  recelait  dans  son  sein, 
le  gouvernement  de  Rome  n’en  était  pas  moins  un 
gouvernement  admirable.  L’établissement  du  tri- 
bunal est  le  plus  heureux  expédient  qu’il  lut  pos- 
sible d’imaginer.  Qu’oii  ne  le  confonde  pas  avec 
Péphoric  de  Sparte, qui  avait  usurpé  l'autorité  exé- 
cutive dont  les  rois  étaient  revêtus.  Le  tribunal, 
comme  on  l’a  dit  plus  haut,  ne  faisait  que  veiller 
au  maintien  de  la  constitution;  et,  qu’on  le  re- 
marque attentivement,  il  ne  pouvait  être  néces- 
saire que  dans  un  pays  où  l’oligarchie  tendait 
constamment  à usurper  toute  l’autorité.  Ij»  dicta- 
ture n’est  également  nécessaire  qu’à  raison  des 
divisions  qui  naissent  de  l’inégalité. 

La  république  romaine  était  constituée  de  tello 
manière  qu’aucune  injustice,  qu’aucun  abus  de 
pouvoir  n’y  pouvait  arriver.  Réduits  à ! action 
exécutive,  les  consuls  ou  les  préteurs  ne  pouvaient 
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arbitrairement  disposer  delà  chose  publique.  Il  y 
avait  constamment  un  juge  entre  les  citoyens  et 
l’état , entre  l’état  et  les  colonies  ou  l’étranger: 
ce  juge  était  le  sénat.  C’est  par  le  sénat  que  Rome 
consolida  sa  puissance  en  Italie.  Réunis  de  gré  ou 
de  force  à la  république  romaine , les  divers  états 
d’Italie  n’en  conservaient  pas  moins  leur  gouver- 
nement, leurs  institutions  ; ils  avaient  leurs  droits, 
leurs  franchises  personnelles.  Cependant  ils  de- 
meuraient attachés  à la  république  centrale,  parce 
qu’ils  y trouvaient  sans  doute  des  garanties,  une 
justice  préférable  à celle  qu’ils  auraient  eue  dans 
leur  propre  pays. 

A côté  du  sénat,  voyez  le  peuple  faisant  la  loi 
et  nommant  ses  magistrats,  sans  qu’aucune  fonc- 
tion, celle  de  la  censure  exceptée,  pût  jamais  du 
rer  plus  d’un  an.  Malgré  ces  changemens  si  fré- 
quents dans  l’agence  du  pouvoir  exécutif,  il  n’é- 
tait point  d’administration  qui  eût  plus  d’ordre, 
plus  de  suite,  plus  d’activité  que  l’administration 
romaine,  parce  qu’elle  avait  au-dessus  d’elle  une 
autorité  régulatrice  qui  lui  imprimait  toute  sa 
force,  qui  lamainteuail  constamment  dans  la  li- 
gne tracée  par  la  loi. 

Comment  se  fait-il  que  de  si  beaux  exemples 
ne  nous  aient  pas  davantage  profité,  que  la  science 
du  droit  public  soit  demeurée  si  imparfaite,  mal- 
gré les  enseiguemes  de  l’antiquité  ? Tout  s’é- 
tait perdu  dans  le  despotisme  des  empereurs. 
Réunissant  tous  les  pouvoirs,  il  n’y  eut  plus  d’au- 
tre loi,  d’autre  justice  que  leur  volonté. 

Il  u’étail  point,  à Rome,  de  citoyen  qui  ne  con- 
nût le  droit  public  ; sous  les  empereurs,  on  n’ap- 
prit plus  que  le  droit  privé.  Il  n’y  eut  plus  de 
patrie,  mais  seulement  des  individus.  Les  rois 
barbares,  qui  remplacèrent  les  empereurs  ro- 
mains, gouvernèrent  à peu  près  de  la  même  ma- 
nière. Il  renaîtra  toujours  des  Tarquins,  tantqu’il 
y aura  des  rois,  c’est-à-dire  des  hommes  voulant 
faire  la  loi  sons  le  peuple,  ou  tranchant  les  ques- 
tions d’intérêt  public  au  lieu  de  les  soumettre  à 
un  couseil  national. 

Si  la  doctrine  qui  nous  a rappelé  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  sur  la  terre  comme  devant 
Dieu  se  fût  révélée  dans  Rome  aux  beaux  jours  de 
la  République,  si  elle  eût  pénétré  dons  le  cœur  de 
ceux  dont  l’avarice  causa  la  chute  de  l’élat,  si  elle 
eût  brisé  les  fers  des  esclaves,  quelles  armes  puis- 
santes n’eût-elle  pas  trouvé  dans  l’organisation 
romaine,  ramenée  au  principe  de  l’égalité  ? 

A la  fois  vainqueur  et  vaincu,  le  christianisme 
se  soumit  aux  empereurs,  ne  combattant  plus  que 
faiblement  pour  l'émancipation  de  l’humanité. 
Alors,  comme  aujourd’hui,  l'erreur  de  beaucoup 
de  gens  était  de  croire  que  le  problème  de  l’af- 
franchissement pouvait  aussi  bien  se  résoudre 
sous  la  monarchie  que  sous  la  République.  C’est 
par  cette  raison  que  les  mots  de  chrétien  et  de 
républicain,  qui  d’abord  étaient  synonymes , ne 
tardèrent  pas  à avoir  une  signification  diffé- 
rente. 

Montesquieu,  qui  a écrit  de  si  belles  pages  sur 
les  Romains,  a lui-même  commis  les  erreurs  les 


plus  étranges.  Il  lui  arrive  souvent  de  ne  voir  que 
l’effet  sans  remonter  à la  cause.  Aveuglé  par  ses 
idées  de  privilège,  les  tribuns  ne  lui  semblent 
que  des  brouillons  qui  troublaient  la  République. 
Peu  exercé  aux  matières  d’administration,  il  con- 
fond l’autorité  exécutrice  avec  le  pouvoir  interpré- 
tatif, l’action  avec  la  résolution.  Aussi,  l’orga- 
nisation républicaine  ne  se  présente-t-elle  jamais 
d’une  manière  nette  à son  esprit. 

La  même  confusion  se  remarque  dans  nos  di- 
vers essais  de  constitution.  Chez  les  anciens,  un 
seul  homme  se  trouvait  quelquefois  chargé  do 
faire  la  loi  ; on  l’acceptait  encore  comme  arbitre 
dans  les  débats  d’intérêt  privé  ; mais  jamais  au- 
cun peuple  ne  s’en  rapporta  ni  aux  rois  ni  aux 
ministres  pour  résoudre  les  questions  d’intérêt 
public.  Dans  toutes  nos  constitutions, aucontrairc, 
nous  voyous  de  nombreuses  assemblées  législati- 
ves ; mais  ce  sont  les  rois,  les  directeurs  ou  les  mi- 
nistres à qui  l’on  a toujours  abandonné  le  droit 
d’interpréter  la  volonté  nationale.  Faut-il  s’éton- 
ner du  peu  d’ordre,  du  peu  de  suite  qu’il  y a 
dans  nos  affaires?  Ce  sont  des  essais,  des  tûtonne- 
mens  continuels  ; il  n’existe  de  garanties  pour 
personne,  pas  plus  à l’intérieur  qu’à  l’extérieur. 
Dans  la  République  romaine,  tout  se  suit,  tout  se 
rattache  à un  centre  commun.  Voyez  comment 
ce  peuple,  renfermé  dans  un  espace  de  quelques 
lieues,  étend  ses  bras  puissants  autour  de  lui  ; 
avec  quelle  intelligence  il  les  dirige,  et  comment 
il  acquiert,  à juste  titre,  le  nom  de  peuple-roi. 

A.  Milliard. 

ROSTRES , du  latin  rostra,  becs  d’oiseaux , 
ou  proues  de  navires.  Les  Romains  avaient  don- 
né ce  nom  à la  tribune  aux  harangues , dressée 
dans  le  Forum  , parce  que  la  base  de  cette  tri- 
bune était  ornée  des  proues  de  plusieurs  vaisseaux 
qu’ils  avaient  enlevés  aux  Antiates.  C’était  de  là 
que  les  orateurs  s’adressaient  au  peuple;  ce  qui 
s’appelait,  dans  le  langage  de  l’époque,  « parler 
de  dessus  les  Rostres.  » 

Les  Romains  nommaient  Couronne  rostrale, 
celle  qu’ils  décernaient  au  soldat  qui  avait  sauté 
le  premier  sur  uu  vaisseau  ennemi,  de  même  qu’ils 
appelaient  murale  la  couronne  qu’ils  donnaient 
au  soldat  qui , le  premier,  avait  escaladé  les  murs 
d’une  ville  assiégée.  B.-C. 

ROTE , juridiction  établie  à Rome  par  le  pape 
Jean  XXII , vers  le  commencement  du  quator- 
zième siècle , pour  juger  par  appel  de  toutes  les 
causes  bénéficiâtes  et  profanes,  tant  de  la  capitale 
que  des  provinces  de  l’État  romain  , et  des  autres 
États  catholiques  qui  n’ont  point  d’induit  pour  les 
agiter  devant  leurs  propres  tribunaux.  Cette  juri- 
diction connaît  aussi  eu  premier  ressort  de  tous 
les  procès  qui  s’élèvent  dans  l’Etat  pontifical  pour 
des  sommes  au-dessus  de  500  écus.  La  Rote  est 
composée  de  douze  ecclésiastiques , qui  doivent 
être  dénotions  différentes,  savoir,  trois  romains, 
uu  toscan,  un  milanais,  un  bolonais,  un  ferra- 
rais,  u u vénitien,  un  fronçais , deux  espagnols 
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et  un  allemand.  Ils  portent  la  robe  violette. 

On  croit  que  le  nom  de  Rote  est  donné  à celle 
juridiction  parce  que  les  juges  sont  assis  en  cercle, 
et  que  le  pavé  de  la  salle  où  ils  siègent  est  figuré 
en  forme  de  roue.  B.-C. 

ROTURIERS.  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  tous  ceux  qui  n’oiaient  point  nobles. 

Les  Roturiers  pouvaient  sortir  de  leur  état  soit 
par  l'anoblissement,  en  vertu  de  lettres-patentes 
données  par  le  roi  ; soit  par  une  usurpation  des 
titres  et  des  privilèges  de  la  noblesse,  continuée 
pendant  un  laps  du  cent  années  , sans  réclamation 
de  la  part  du  ministère  public  ; soit  enfin  en  ache- 
tant des  charges  ou  en  obtenant  des  grades  aux* 
quels  la  noblesse  était  attachée. 

Toute  terre  tenue  en  roture  payait  un  cens  et 
était  sujette  au  droit  de  lods  et  veutes.  (Voir  Ano- 
blissement.) B.-C. 

ROYAL.  Cet  adjectif  s'applique  proprement  à 
tout  ce  qui  tient  au  roi,  dépend  du  roi  ou  émane 
du  roi.  Do  là  ces  expressions  : Enfant  royal , 
prince  royal , altesse  royale , garde  royale , ser- 
vice royal,  ordonnance  royale.  Au  figuré,  on 
étend  l'acception  de  ce  mot  à tout  ce  qui  présente 
un  caractère  inusité  de  grandeur,  de  puissance  ou 
do  faste  ; ainsi  l'on  dit  : une  générosité  royale , 
une  armée  royale,  un  plaisir  royal,  une  magni- 
ficence royale.  La  flatterie  des  courtisans  ne  s'est 
pas  arrêtée  là  ; elle  a appelé  royaux , les  routes,  les 
musées,  les  bibliothèques,  les  théâtres,  tous  les 
grands  établisscmens  publics  créés  et  entretenus 
au  prix  des  sacrifices  de  la  nation.  B.  C. 

ROYALISME.  C'est  moi ii9  un  système  poli- 
tique admettant  la  monarchie  comme  forme  de 
gouvernement , qu'un  attachement  instinctif  ou 
calculé  à lu  royauté  ou  à la  personne  d’un  roi. 
Néanmoins,  le  Royalisme  exclut  expressément  la 
monarchie  tempérée  au  profit  de  la  monarchie  ab- 
solue, dans  laquelle  tout  est  subordonné  à la  ve- 
louté du  prince.  C'est  son  fatal  entêtement  à re- 
pousser toute  iKUiici|>ution  du  peuple  au  gouver- 
nement de  l'élut  qui  a été  la  cause  radicale  des 
réactions  sanglantes  dont  ses  parti  sans  ont  été  vic- 
times dans  le  cours  tic  notre  première  révolution. 

B.  C. 

ROYALISTES,  partisans  de  la  royauté,  ou 
d’un  roi.  C'est  au  temps  de  lu  fronde  qu'on  voit  ce 
mot  employé  pour  la  première  fois  ; il  servait  à 
distinguer  le  parti  de  lu  cour  de  celui  du  parlement, 
ou  des  parlementaires.  nom  de  Royalistes  fut 
donné  depuis  aux  adversaires  de  la  révolution  de 
4 ISB,  par  opposition  ii  la  dénomination  de  patrio- 
tes , sous  laquelle  ou  désignait  les  partisans  du 
nouvel  ordre  de  choses.  Ixirs  de  la  restauration,  on 
le  donna  aux  personnes  qui  tenaient  pour  les  Bour- 
bons, pour  ne  les  pas  confondre  avec  les  libéraux, 
qui  professaient  les  doctrines  populaires.  Aujour- 
d'hui celte  épithète  s'applique  spécialement  aux 
légitimistes,  qui  rêvent  le  rétablissement  de  l’an- 
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cienne  monarchie  sous  le  règne  de  la  branche  aîné 
des  Bon  riions. 

ROYAUME,  état  gouverné  par  un  roi.  Ce  qui 
caractérise  plus  particulièrement  un  Royaume 
c'est  qu’il  sc  eonip(*e  de  peuples  d’une  même  ori- 
gine ou  de  peuples  incorporés,  unis  par  les  mômes 
mœurs  et  les  mômes  intérêts,  et  gouvernés  par  des 
lois  fondamentales  uni  formes  ; à la  différence  d’un 
empire,  qui  se  forme  de  l'agrégation  de  peuples  di 
vers,  soumis  à des  lois  différentes,  et  rassemblés  par 
la  conquête  sous  le  même  sceptre.  B.  C. 

RUPTURE.  Un  traité  de  paix  est  rompu  lors- 
que l’une  des  parties  contractantes  se  refuse  à son 
exécution  ou  agit  directement  contre  sa  lettre  ou 
son  esprit.  Dans  ce  cas,  les  hostilités  recommen- 
cent, et  le  traité  doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu. 

Mais  s’il  arrive  que  la  guerre  renaisse  entre  les 
parties  pour  tout  autre  objet  que  ceux  qui  ont 
rapportau  traité  conclu,  ce  traité,  quoique  suspen- 
du quant  à son  exécution,  subsiste  néanmoins , et 
continue  à être  la  loi  des  parties. 

M.  Gérard  de  Rayneval  cite  à ce  sujet  un  exem- 
ple célèbre  qui  rend  sensible  la  distinction  précé- 
dente , « c’est  le  traité  de  Campo-Formio  entre  la 
République  française  et  la  maison  d’Autriche.  Ce 
traité  renferme  deux  objets:  les  intérêts  directs 
des  deux  parties  contractantes  et  les  intérêts  in- 
directs de  l’empire  d’Allemagne.  Ces  derniers  fu- 
rent renvoyés  à un  congrès  particulier.  Le  traité 
de  Campo-Formio  a été  définitif  à l’égard  du  ca- 
binet de  Vienne,  et  il  a eu  toute  son  exécution  re- 
lativement au  premier  objet  ; mais  les  confé- 
rences de  Rastadt  furent  infructueuses,  et  la  guerre 
recommença  non  seulement  avec  l’empire , mais 
encore  avec  la  cour  de  Vienne.  Lorsqu’il  s’est  agi 
de  négocier  de  nouveau  la  paix,  les  deux  parties 
principales,  savoir  la  Frauce  et  l’Autriche , ont 
pris  naturellement  et  nécessairement  pour  base  le 
traité  de  Campo-Formio,  parce  qu’il  constituait 
leur  position,  leur  statu  quo  à l’époque  où  les 
hostilités  ont  recommencé.  Si  oela  n’eût  pas  été 
il  aurait  fallu  se  disputer  de  nouveau , d’un  côté 
par  rapport  à la  Belgique , do  l’autre  par  rapport 
à l’état  de  Venise.  Il  n’en  était  pas  de  même  à l’é- 
gard de  l’empire  d’Allemague  ; ce  qui  avait  été 
ébauché  à son  égard  à Campo-Formio  était  de- 
meuré imparfait;  la  reprise  des  hostilités  avait 
tout  anéanti , et  il  a fallu  recommencer  par  les  élé- 
ments , c’est-à-dire  partir  du  status  ante  bellum; 
il, a donc  fallu  de  nouveau  discuter  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l’Allemagne  et  la  France,  de  même 
que  les  indemnités.  » 


RUSSIE.  L’empire  de  Russie  est  un  exemple 
frappant  de  ce  que  peut  devenir  un  pays  entre  les 
mains  d’un  gouvernement  habile  et  persévérant. 
A la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  la  Russie  ne  comp- 
tait pas  dans  la  balance  jwlitiqucde  l’Europe  ; au- 
jourd’hui elle  figure  parmi  les  puissances  de  pre- 
mier ordre,  et  Bon  influence  se  fait  sentir  jusque 
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Le  traité  de  Londres, qui  a annulé  la  conven- 
tion d'Unkiar-Skelessi , n'a  pu  neutraliser  la  pré- 
pondérance de  la  Russie  à Constantinople.  Celte 
prépondérance  ne  peut  que  s’accroître,  et  elle  don- 
nera lieu  à plus  d’un  différend  entre  les  cabinets 
européens  avant  que  l’autocrate  croie  le  moment 
venu  de  jeter  le  masque  et  d’asseoir  sa  puissance 
sur  les  rives  du  Bosphore.  Pour  nous,  une  des 
plus  fâcheuses  conséquences  de  cette  usurpation 
de  la  Russie  sera  d’avoir  enhardi  l’Angleterre  à 
s’assurer  dans  une  autre  partie  de  l’Orient  de 
larges  compensations. 

On  a dit  à tort,  suivant  nous,  que  la  Grande- 
Bretagne  aurait  seule  à se  plaindre  de  l’insialla- 
tion  définitive  de  la  Russie  il  Constantinople. 
Quand  la  Russie  se  sera  métamorphosée  en  puis- 
sance méridionale  et  se  trouvera  en  contact  avec 
l’Occident  par  les  Dardanelles  et  la  Méditerranée; 
quand  sa  marine  sera  devenue  formidable  dans  la 
mer  Noire,  nous  croyons  que  les  principes  démo- 
cratiques de  la  France  seront  tout  aussi  sérieuse- 
ment menacés  par  celle  éternelle  ennemie  dos  ins- 
titutions libérales,  que  le  seront  les  intérêts  ma- 
tériels de  l’Angleterre.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  la  Russie  pourra  un  jour  devenir  re- 
doutable à la  France  révolutionnaire  en  l’atta- 
quant sur  mer  et  par  ses  frontières  méridionales. 
Or , cela  n’est  pas  douteux  si  Constantinople  de- 
vient une  ville  moscovite. 

Au  point  de  vue  matériel , l’Angleterre  est  la 
plus  menacée  par  les  agrandissements  gigantesques 
de  la  Russie.  Déjà  celte  dernière  a porté  un  coup 
funeste  au  commerce  britannique  sur  plus  d’un 
marché  asiatique  et  européen.  « Elle  a exclu  pres- 
que tous  les  produits  anglais  par  ses  tarifs  les  plus 
récents;  elle  a étendu  ce  système  à la  Pologne,  vers 
laquelle  s’écoulait  une  partie  considérable  des  im- 
portations britanniques,  en  Allemagne  et  dans 
les  villes  anséatiques.  La  Bessarabie  est  réunie 
aux  domaines  russes  et  échappe  ainsi  au  com- 
merce anglais;  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie  sont  entourées  de  cordons  sanitaires 
russes  qui  neutralisent  singulièrement  leur  an- 
cienne liberté  de  commerce;  les  côtes  de  la  Cir- 
assie  recevaient  autrefois,  à travers  l’Allemagne, 
des  envois  de  marchandises  anglaises;  aujourd'hui, 
elles  subissent  un  blocus  permanent.  La  Géorgie 
était  le  grand  chemin  de  la  Perse  et  de  l’Asie  cen- 
trale pour  les  produits  anglais  venant  desmar- 
chés  d’Allemagne;  la  Russie  a coupé  cette  commu- 
nication; seulement  elle  n'a  pu  empêcher  l’Angle- 
terre de  s’ouvnr  une  route  détournée  à travers  la 
Turquie  d’Asie.  La  mer  Caspienne,  qui  apparte- 
nait anciennement  à un  état  dont  le  commerce 
était  libre,  est  perdue  pour  les  produits  des  ma- 
nufactures britanniques,  depuis  qu’elle  a passé 
sous  la  domination  russe.  Celte  puissance  vient 
d’arracher  encore  au  sultan  un  territoire  situé  à 
quelques  lieues  de  distance  de  la  route  suivie  par 
les  Anglais  pour  aller  en  Perse  ; son  influence  en 
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Turquie  est  telle  qu’elle  a rendu  les  ressources 
de  ce  pays  presque  inutiles,  et  qu’elle  l’a  empêché 
de  fournir  à la  Grande-Bretagne  îles  produits  bruts 
qu’il  lui  vendait  auparavant  à meilleur  marché 
que  la  Russie.  » (1)  A ce  tableau  des  dommages 
matériels  déjà  causés  par  la  politique  russe  à l’An- 
gleterre , il  convient  d’ajouter  les  projets  haute- 
ment avoués  du  cabinet  de  Sa int-Pé'er» bourg  sur 
les  Indes,  et  le  commencement  d’exécution  donné 
à ces  projets  par  des  .tentatives  dirigées  contre 
certaines  provinces  de  la  Perse  orientale.  On  ne 
peut  donc  nier  l’an  lagon  isine  de  la  Russie  et  de 
l’Angleterre  en  Orient,  et  cet  antagonisme  ne  peut 
que  devenir  de  jour  en  jour  plus  vif  et  plus  pro- 
fond. 

Dans  celte  lutte  de  la  Russie  avec  l’Occident , 
malheur  à celui  des  champions  qui  perdra  de  vue 
un  seul  instant  son  formidable  rival!  Les  hommes 
d’état  de  Saint-Pétersbourg  sont  de  rudes  joûteurs! 
La  politique  russe  n’a  pas  varié  depuis  près  de 
deux  siècles  ; aussi  patiente  que  perfide,  elle  sait 
ajouruer  ses  desseins,  attendre  les  occasions  pro- 
pices, tromper  ses  adversaires  par  des  assurances 
mensongères,  et  profiler  du  moment  où  l’atten- 
tion de  l'Europe  est  concentrée  sur  d’autres  objets 
pour  réaliser  ses  usurpations  avec  une  audace  qui 
déconcerte  la  timidité  de  ses  antagonistes. 

Elle  sait  exploiter  la  différence  des  systèmes 
politiques  qui  partagent  la  société  européenne  en 
deux  camps  ennemis.  Un  profond  mystère  couvre 
toujours  ses  fautes,  quand  il  lui  arrive  d’en  com- 
mettre, et  elle  ne  se  manifeste  que  par  ses  triom- 
phes. Elle  est  impénétrable  comme  le  destin  , in- 
flexible comme  le  dieu  qui  présidait  à la  ven- 
geance, invulnérable  comme  une  statue  d’airain. 
Aussi  tenace  et  non  moins  déloyale  que  la  politique 
anglaise,  elle  est  plus  prudente  et  par  cela  même 
plus  sûre  de  ses  résultats.  C’est  donc  une  péril- 
leuse partie  que  celle  qui  se  joue  contre  un  pareil 
adversaire  ; la  vigilance  d’un  argus,  jointe  à l’é- 
nergie la  plus  indomptable,  suffisent  à peine  pour 
déjouer  les  intrigues  de  ce  Machiavel  multiple  qui 
s’avance  par  des  voies  souterraines  et  possède  au 
plus  haut  degré  le  talent  d’épouvanter  le  monde 
par  la  fantasmagorie  de  ses  huit  cent  mille 
baïonnettes  problématiques. 

Un  rôle  magnifique  serait  réservé  à cette  puis- 
sance, si  elle  voulait  ou  si  elle  pouvait  civiliser 
l’Orient.  Mais  cette  t&cbe  est  au  dessus  de  ses  for- 
ces et  en  dehors  de  ses  volontés;  il  faut  craindre 
plutôt  que  sa  mission  dans  ce  monde  soit  de  re- 
nouveler les  incursions  de  ces  barbares  que  le 
nom  d’Attila  a rendus  célèbres  dans  l’histoire. 
Napoléon  appréciait  ainsi  les  tendances  de  la  po- 
litique moscovite  quand  il  disait  que  l’Europe  se- 
rait uu  jour  républicaine  ou  cosaque.  C’est  à la 
France  démocratique  à faire  en  sorte  que  la  der- 
nière partie  de  cette  prédiction  11e  se  réalise  pas. 

Frédéric  Lacroix. 

(b  Extrait  du  Porio-Foglio 
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SACHE-  Cérémonie  solennelle  par  laquelle  le 
prêtre,  en  répandant  l'huile  mainte  sur  le  front  des 
rois,  imprimait  la  sanction  divine  à leur  autorité, 
et  les  présentait  à l'opinion  des  peuples  comme 
infaillibles  dans  leurs  décisions  et  inviolables  dans 
leurs  personnes. 

C’est  dans  la  Bible  qu'on  trouve  le  premier 
exemple  de  cette  onction  de*  chefs  des  sociétés.  On 
y voit  les  anciens  d'Israël  et  de  Juda  solliciter  Sa- 
muel de  leur  dutiuer  un  roi,  cl  le  prophète  faire 
choix  de  Saul  à cet  eft’et,  et  verser  sur  sa  tête  une 
finie  d'huile,  eu  lui  disant  : « Le  Seigneur,  par 
celte  onction,  vous  sacre  prince  pour  gouverner 
sou  peuple  cl  le  délivrer  des  mains  de  se*  enne- 
mis. » 

Pépin  introduisit  cet  usage  en  Fruuce.  Avant 
lui,  les  rois,  à leur  avènement  au  Irène,  étaient 
élevés  sur  un  bouclier  ou  pavois,  recevaient  l'hom- 
mage de  leur  année,  et  étaient,  de  cette  façon, 
investis  du  lu  suprême  puissance.  Pépin,  qui  avait 
fait  déposer  Childéric  111  pour  s'emparer  de  la 
couronne,  voulut  couvrir  bou  usurpation  de  la 
sanction  du  ciel,  et  avoir  aiusi  Dieu  pour  com- 
plice. 

Le  cérémonial  observé  au  Sacre  de  Pépin  sub- 
sista sans  de  notables  changement*  jusqu'à  l'année 
1179.  A cette  époque,  Louis-le-Jeune,  a l’occasion 
du  Sacre  de  son  fils  Philippe-Auguste,  adopta  un 
nouveau  formulaire  et  désigna  la  cathédrale  de 
Reims  comme  la  basilique  où  devraient  avoir  lieu 
k l’avenir  les  solennités  du  même  genre.  Ce  for- 
mulaire était  eucore  eu  vigueur  au  temps  de  Louis 
XVI.  Ce  n’était  pas  seulement  un  programme  de 
cérémonies  d'apparat  ; c’était  encore  une  sorte  de 
constitution  politique  où  étaient  indiquée  avec  as- 
sez de  netteté  les  rapports  de  l'église  avec  la 
royauté  et  de  la  royauté  avec  le  peuple.  L'ancien- 
ne monarchie  n'a  pas  eu  d'autre  Charte  écrite.  A 
ce.  litre,  le  cérémouial  des  Sacres  présente  bien 
quelque  intérêt,  et  mérite  que  nous  en  dou nions 
un  rapide  aperçu.  Voici  donc  ce  qui  se  passa  au 
Sacre  de  Louis  XVI,  qui  fut  de  tous  points  con- 
forme aux  Sacres  antérieure. 

Après  quelques  cérémonies  préliminaires  et 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  le  roi  ayant  été 
emmené  ii  l’église,  prit  place  dans  le  choeur,  et, 
peu  après,  l’archevêque  s'approcha  de  lui  et  lui  fit 
prêter  le  serment  de  protection , conçu  en  ces 
termes  : 

« Je  promets  d'empêcher  les  personnes  de  tout 
rang  de  commettre  des  rapines  et  des  iniquités  de 
quelque  nature  qu’elles  soient.  J a jure  de  m'ap- 
pliquer sincèrement  et  de  tout  mon  fKiuvoira  ex- 
terminer, «le  toutes  les  ferres  soumises  ii  ma  do- 


mination , les  hérétiques  nommément  condam- 
nés par  l'église.  » 

Apres  la  prestation  de  ce  serment,  deux  pairs 
ecclésiastiques  présentèrent  Louis  XVI  à l’assem- 
blée et  lui  demandèrent  si  elle  l 'agréait  pour  sou- 
verain. « Un  silence  respectueux,  dit  In  relation 
officielle  à laquelle  nous  empruntons  ces  détails, 
annonça  le  consentement  général.  » Alors  l'arche- 
vêque ouvrit  ta  sainte-ampoule,  en  fit  couler  quel- 
ques gouttes,  qu'il  délaya  dans  de  l’huile  bénite; 
et  le  roi  s'étant  agenouillé  devant  lui,  il  lui  ad- 
ministra les  onctions  consacrées.  L'archevêque  lui 
passa  ensuite  au  quatrième  doigt  de  la  main  droi- 
te un  anneau,  emblème  de  la  puissance  et  de 
l'union  intime  qui  régnerait  désormais  eutre  le 
roi  et  sou  peuple,  » lui  remille  sceptre  et  la  main 
de  justice,  lui  posa  la  couronne  sur  la  tête,  et 
l'embrassa  ; ce  qui  fut  imité  par  le*  autres  pairs 
ecclésiastiques. 

Tout  ce  cérémonial  terminé,  on  ouvrit  les  por- 
tes, et  « le  peuple  put  pénétrer  dans  l'enceinte.  » 
C'est  la  seule  part  qu’il  eut  à un  acte  si  important 
pour  lui. 

Quand  Charles  X fut  sacré  à Reims  eu  1825,  on 
ne  coiiberva  de  l'aucieu  cérémonial  que  ce  qui 
pouvait  s’accorder  avec  les  mœurs  nouvelles  et 
les  institutions  politiques  consacrées  par  la  Charte. 
La  formule  du  serment  fut  remplacé  par  celle-ci, 
que  Charles  prononça  d’une  voix  ferme  : 

« En  présence  de  Dieu,  je  promets  à mon  peu- 
ple du  maintenir  et  d'houorer  notre  sainte  reli- 
gion, comme  il  appartient  au  roi  trè*-chrélieu  et 
au  lils  ainé  de  l’église,  de  rendre  bonne  justice  à 
tous  mes  sujets;  enfin  de  gouverner  conformé- 
ment aux  lois  du  royaumeel  à la  Cliarle  constitu- 
tionnelle, que  je  jure  d'observer  Jidelenient. 
Qu'ainsi  Dieu  me  soit  eu  aide  et  le  saint  evaugile.» 

Napoléon,  qui  avait  restauré  presque  toutes  les 
institutions  de  l'ancienne  monarchie,  rétablit  aussi 
le  Sacre  : mais,  loin  de  se  mettre,  comme  les  rois 
de  cette  époque,  dans  la  dépendance  de  l'église,  il 
mit  au  contraire  l'église  dans  la  dépendance  de 
l'État.  Il  fitveuir  le  pape  Pie  VU  ife  Home  à Paris 
tout  exprès  pour  être  Sacré,  prit  lui-même  la  cou- 
ronne et  la  plaça  sur  sou  Iront.  B.  C. 

SACRILEGE.  ( loi  costre  lu  ) Le  mot  Sa- 
crilège ne  se  trouvait  pas  dans  Pancienne  législa- 
tion française,  excepté  dans  l’art.  3,  d’un  édit  de 
1882,  qui  punit  de  mort  les  personnes  assez  mé- 
chantes pour  ajouter  à ta  superstition  l’impieté 
et  te  Sacrilège , sous  prétexte  d opérations,  de 
prétendue  magie,  ou  attire  prétexte  de  pareille 
quotité. 
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Cependant  les  blasphèmes  et  les  profanations 
des  choses  sacrées  ont  été  quelquefois  punis 
des  peines  les  plus  cruelles,  dans  un  temps  où 
•Iles  étaient  fort  cruelles.  Denisart  raconte  que  ■ le 
Parlement  ( ce  dépositaire  auguste  des  lois  di- 
vines et  humaines)  a,  par  arrêt  de  mercredi  4 juin 
1766,  la  Grand’Chambre  assemblée,  confirmatif 
de  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Ponlhieu,  à 
Abbeville,  du  28  février  1766,  condamné  Jean- 
François  Lefebvre  de  la  Barre,  à faire  amende  ho- 
norable, avoir  la  langue  coupée,  la  tête  tranchée, 
et  son  corps  ensuite  jeté  avec  la  tête  dans  un  bû- 
cher, pour  y être  brûlés,  préalablement  appliqué 
à la  question  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
Impiétés,  Blasphèmes , Sacrilèges  exécrables  et 
abominables,  mentionnés  au  procès.  L'arrêt  a été 
mis  à exécution  le  l*r  juillet  1706.  » 

Ceci  a été  écrit  et  publié  en  1768,  et  le  célèbre 
compilateur  ajoute  : « Si  le  criminel  de  Lèze-Ma- 
jesté  humaine  est  puni  par  des  tourments  inex- 
primables. quels  ne  doivent  pas  être  ceux  de  cet 
autre  insensé  qui  s'attaque  à l’Être  suprême?» 
Voilà  ce  que  le  parti  théocratique  voulait  faire  re- 
vivre en  France  à l'époque  de  la  Restauration. 

Au  commencement  de  1824,  il  profila  d’un  dis- 
sentiment  de  jurisprudence  entre  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  cours  royales,  dans  l’interprétation  des 
lois  sur  le  vol.  Le  vol  dans  une  église  doit-il  être 
considéré  comme  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, circonstance  aggravante?  La  cour  de  cassation 
disait  : oui;  un  grand  nombre  de  cours  d'assises 
persistaient  à dire  : non.  On  saisit  ce  prétexte  de 
présenter  une  loi  interprétative,  qu’on  soumit  d’a- 
bord à la  chambre  des  pairs. 

\al  chambre  résista  à l’esprit  d’envahissement 
clérical  qui  se  cachaitsous  les  dispositions  de  celle 
loi.  M.  Portalis,  rapporteur,  disait  ; < Il  faut  ho- 
norer la  divinité  et  ne  la  venger  jamais.  Les  ou- 
trages à la  religion  doivent  être  réprimés  comme 
les  autres  troubles  ou  désnfJres  qui  empêchent  les 
citoyens  de  jouir  du  libre  exercice  de  leursdroits.* 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’entendaient  ceux  qui 
voulaient  venger  par  des  sacrifices  humains  la 
majesté  divine  outragée  (1),  et  faire  passer  dans 
nos  lois  les  maximes  de  l’inquisition,  lai  loi  fut 
retirée  le  7 juin  1824. 

Mais  elle  reparut  le  4janvief  1825.  augmentée 
d’un  titre  1"  qui  rappelait  tout-à-fait  l'arrêt  du 
parlement  de  1766.  La  profanation  des  vases  et 
des  hosties  consacrées  était  punie  de  mort.  On  y 
ajoutai l l’amende  honorable.  Il  ri’y  manquait  que 
le  bûcher  et  la  question  ordinaire  et  extraordinai- 
re, qu’ou  u’osait  ;»as  espérer  des  législateurs  du 
dix-neuvième  siècle.  Ce  fougueux  parti  tbéocra- 
tique  aurait  voulu  faire  reconnaître  nettement  que 
la  loi  doit  punir  I e péché,  violation  de  la  religion, 
aussi  bien  que  I e crime,  violation  de  la  loi  tempo- 
relle ; que  les  hérésies  sont  des  crimes,  et  que  la 
sévérité  des  peinesdoit  être  calculée  sur  la  grandeur 
du  Dieu  qu’on  suppose  offensé.  On  publiait  hau- 
tement des  maximes  telles  que  celle-ci  : « Il  y a 
deux  glaives,  l’un  spirituel,  l’autre  matériel,  cl 

1}  V.  le  Rapport  de  M.  Saiul-Aulairceii  |8:i0. 
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celui-ci  nécessairement  subordonne  à l'autre.  » 
Les  mêmes  hommes  qui  excommuniaient  les  révo- 
lutionnaires, qui  proscrivaient  les  conventionnels 
et  anathémalisaieut  les  insurrections,  écrivaient  : 
c Le  prince  qui  essaie  de  substituer  uu  pouvoir 
humain  au  fiouvoir  qu’il  tient  de  Dieu  perd  tous 
scs  titres  à l’obéissance.  Le  peuple  opprimé  peut 
et  doit  à son  tour  user  de  la  force  pour  se  recons- 
tituer chrétiennement.  » 

Le  ministère,  alors  en  lutte  avec  le  parti  qui  do- 
minait secrètement  les  résolutions  de  lu  cour,  et 
qui  se  vantait  de  sa  puissance  , présentait  une  loi 
de  transaction,  toujours  absurde  et  odieuse  ; mais 
dont  l’application  devenait  impossible  à cause  des 
ci rconslaucesexigéeipourcousti  tuer  la  criminalité. 

La  loi  fut  soutenue  et  combattue  avec  la  viva- 
cité qui  animait  alors  ies  partis  eu  présence,  sur 
le  point  d’entrer  en  lutte  révolutionnaire  à peu 
d’années  de  là.  La  loi  passa  à la  chambre  des  pairs 
à une  voix  de  majorité.  La  chambre  des  députés 
était  complètement  dévouée.  C’est  la  même  qui  vo- 
ta l’indemnité  des  émigrés  et  la  loi  d'aînesse. 

Mais  la  France  n’avait  pas  voté,  et  le  jury  pro- 
testa par  des  verdicts  d’acquittement,  toutes  les 
fois  qu’on  essaya  d’appliquer  quelque  disposition 
de  celte  loi. 

L'un  des  premiers  actes  de  la  Révolution  de  1830 
fut  l’abrogation  formelle  et  absolue  de  celle  loi.  H 
est  remarquable  que  l’initiative  vint  de  la  chambre 
des  pairs.  La  résolution , votée  par  quatre  vingt- 
trois  voix  contre  deux,  fut  portée  a la  chambre  des 
députés  et  adoptée  par  cent  quatre-vingt-seize  voix 
contre  9;  et  le  14  octobre  1830  fut  promulguée 
l’abolition  de  celte  loi  du  Sacrilège,  qui  était  eu 
contradiction  avec  toute  la  législation  criminelle  de 
la  France.  Seule,  en  effet,  elle  punissait  les  coupa- 
bles , non  eu  raison  des  actes,  mais  eu  raison  des 
croyances; elle  mettait  lajùslice  de  Dieu  entre  les 
mains  des  jurés,  et  elle  transformait  leur  tribunal 
en  tribunal  de  pénitence  (1). 

Depuis,  les  théories  politiques  ont  trouvé  leurs 
fanatiques  comme  les  dogmes  religieux , et  les  lois 
de  septembre  1835  sout  à la  Révolution  de  juillet 
ce  qu’était  à la  Restauration  la  loi  du  Sacrilège  de 
1825.  Henry  Celliez. 


SAINTE-ALLIANCE.  Il  n’est  point  de  mot 
sans  doute,  qui  raisonne  d’une  manière  plus  dou- 
loureuse à nos  oreilles  et  à celles  de  tous  les  peu- 
ples de  l’Europe  occidentale.  Il  rappelle  pour  nous 
à la  fois  les  souvenirs  d’une  double  invasion,  l’oc- 
cupation de  notre  territoire  par  les  armées  en- 
nemies, le  morcellement  partiel  de  la  France,  la 
perte  de  nos  trésors,  de  nos  vaisseaux,  de  notre 
gloire  militaire  et  des  trophées  conquis  per  nos 
armes.  Le  mot  de  Sainte- Alliance  suffit  pour 
faire  saigner  de  nouveau  toutes  les  blessures  na- 
tionales, non  cicatrisées  encore  depuis  Waterloo. 
Enfin,  il  résume  à lui  seul,  en  abrégé,  l’histoire  de 
l’Italie  et  de  l’Espagne,  livrées  depuis  vingt-cinq 

(I)  Voy.  la  discussion  à la  Chambre  des  Député»  le  6 oc- 
tobre t#3U 
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ans  a tous  les  excès  du  despotisme  et  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile. 

•*  Par  ce  mot  ou  entend  ordinairement  l’union 
de  tous  les  rois  coalisés  contre  les  peuples.  Il  s’eu 
faut,  toutefois,  de  beaucoup  que  l’on  puisse  his- 
toriquement lui  accorder  une  signification  aussi 
large.  La  Sainte-Alliance  proprement  dite  n’est 
autre  chose  qu’uri  traite  qui  lut  conclu  à Paris 
entre  l’empereur  de  Russie  , l’empereur  d’Aulri- 
cho  et  le  roi  de  Prusse.  Voici  la  teneur  de  ce  trai- 
té. La  couleur  mystique  et  sombre  qui  y règne 
indique  assez  que  la  pensée  et  la  rédaction  en  ap- 
partiennent à l’empereur  Alexandre,  dont  l’ima- 
gination était  exaltée  par  la  célèbre  de  Krüd- 
ner.  Le  traité  de  Sainte-Alliance  fut  signé  le 
septembre  1815,  quelques  jours  après  une  grande 
revue  passée  par  l’autocrate  dans  la  plaine  de  Ver- 
tus. Les  monarques  de  Prusse  et  d’Autncbeavaient 
assisté  à celte  cérémonie , qui  fut  plus  religieuse 
encore  que  militaire,  et  sur  laquelle  la  même 
Mm"  deKrüdner  a écrit  un  livre  intitulé  le  Camp 
de  Vertus. 

SAINTE-ALLIANCE 

Entre  LL.  MM.  l’empereur  de  toutes  les  Russies , 

l’empereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  signé 

h Paris  le  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  trinité! 

LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche , le  roi  de 
Prusse  et  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  par 
suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé  en 
Europe  le  cours  des  trois  dernièresaunées, et  prin- 
cipalement des  bienfaits  qu’il  a plu  ù la  divine  Pro- 
vidence de  répandresur  les  états  dont  les  gouver- 
nements ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en 
elle  seule  , ayant  acquis  la  conviction  intime  qu’il 
est  nécessaire  d’asseoir  la  marche  à adopter  par 
les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les 
vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l’éternelle  re- 
ligion du  Dieu  sauveur. 

Déclarons  solennellement  que  le  présent  acte 
n’a  pour  objet  que  de  mauifester  à la  face  de  l’u- 
nivers leur  détermination  inébranlable  de  ne  pren- 
dre pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l’admi- 
nistration de  leurs  états,  soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  gouvernement , que  les 
préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de 
justice,  de  charité  et  de  paix,  qui  loin  d’être  uni- 
quement applicables  à la  vie  privée,  doivent  au 
contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches  , 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  ins- 
titutions humaines,  et  de  remédiera  leurs  im- 
perfections. 

En  conséquence , LL.  MM.  sont  convenues  des 
articles  suivants  : 

I.  Conformément  aux  paroles  des  suintes  écri- 
tures, qui  ordonnent  à tous  les  hommes  de  se  re- 
garder comme  frères,  les  monarques  contractants 
demeureront  unis  par  les  liens  d’une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et  se  considéreront  com- 
me compatriotes.  Ils  se  prêteront,  en  toiHe  occa- 
sion et  eu  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours  ; 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme 
pères  de  famille , ils  les  dirigeront  dans  le  même 


esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  religion , la  paix  et  la  justice. 

IL  Eu  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs 
sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement 
service , de  se  témoigner  par  une  bienveillance 
inaltérable  l’affection  mutuelle  dont  ils  doivent 
être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que  comme 
membres  d’une  même  nation  chrétienne,  les  trois 
princes  alliés  ne  s’envisageant  eux-mêmes  que 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouver- 
ner trois  branches  d’une  même  famille  , savoir  : 
['Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne  donleux  et  leurs  peu- 
ples font  partie , n’a  réellement  d’autre  souverain 
que  celui  à qui  seul  appartient  en  propriété  la 
puissance,  parce  qu’en  lui  seul  se  trouvent  tous 
les  trésors  de  l’amour,  de  la  science  et  de  la  sa- 
gesse infinie  , c’est-à-dire  Dieu  , notre  divin  sau- 
veur Jésus-Christ,  le  verbe  du  très  haut,  la  pa- 
role de  vie  ; LL.  MM.  recommandant,  en  consé- 
quence, avec  la  plus  tendre  sollicitude,  à leurs 
peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette 
paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience  et  qui  seule 
est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  l’exercice  des  devoirs  que  le 
divin  sauveur  a enseignés  aux  hommes; 

III.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solen- 
nel lement  avouer  les  principes  sacrés  qui  ont 
dicté  le  présent  acte , et  reconnaîtront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  long- 
temps agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l’influence  qui 
leur  appartient , seront  reçues  avec  autant  d’em- 
pressement que  d’affection  dans  celle  Sainte-Al- 
liance. 

Fait  triple  et  signé  à Paris , l’an  de  grâce  1815, 
le  septembre. 

François, — Frédéric-Guillaume.— Alexandre. 

Tel  est  cet  acte  célèbre  auquel  presque  toutes 
les  puissances  de  l’Europe,  à l’exception  de  l’An- 
gleterre , donnèrent  successivement  leur  adhé- 
sion. Le  roi  des  Pays-Bas  y accéda  le  21  juin  1816; 
le  roi  de  Saxe  et  le  roi  de  Wurtemberg  le  12  mai 
1817.  Le  traité  de  Sain  te- Alliance  fut  également 
accepté  par  les  Bourbons  et  publié  officiellement 
dans  le  Moniteur  le  6 février  1816. 

En  le  lisant  on  a d’abord  de  la  peine  à s’expli- 
quer son  importance , et  l’on  est  surtout  frappé 
de  ce  jargon  mystique  et  vague  qui  y règne  d’un 
bout  à l’autre.  Mais,  de  ces  phrases  sentimentales 
sur  la  religion  du  Christ  et  la  fraternité  humaine, 
ne  tarda  pas  à sortir  le  truité  du  20  novembre, 
traité  si  funeste  à la  France  qu’un  homme  d'état 
prussien  en  parle  en  ces  termes  : « Ce  fut  avec 
» une  profonde  douleur  que  le  duc  de  Richelieu 
» opposa  sa  signature  à ces  traités , dont  l'idée 
• seule  eût  fait  frissonner  l’ombre  de  l’illustre  car- 
dinal dont  il  portait  le  nom.  » R en  tôt , l’asso- 
ciation mutuel  le  fondée  parle  traité  de  Sainie-Al- 
liance  produisit  les  congrès  de  Troppau,  de  Lay- 
bach,  de  Vérone , dans  lesquels  fut  organisé  d’une 
manière  systématique  le  dioitde  propriété  des 
rois  sur  les  peuples,  la  mort  politique  de  l’Espa- 
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6nc  , la  ruine  des  Deux-Siciles  sous  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et  rétablissement  du 
despotisme  autrichien  sur  la  haute  Italie. 

De  tels  effets  ont  suffi  pour  vouer  Pacte  de  Sainte- 
Alliance  à la  juste  exécration  de  Pavenir.  Recon- 
naissons-le  , toutefois,  l’idée  d’une' association 
entre  les  différents  étals  de  l’Europe  et  du  mon- 
de, réglant  les  intérêts  de  tous  dans  des  Congrès 
réguliers  et  solennels , élaborant  un  code  de  lois 
communes  à toutes  les  nations,  et  appuyant , par 
lu  force  irrésistible  de  Punion  toute  entière , les 
décisions  d’un  grand  jury  formé  des  plénipo- 
tentiaires des  peuples,  une  telle  association  serait 
le  plus  grand  bienfailque  l’humanité  put  recevoir. 
Est-ce  donc  former  un  vœu  insensé  que  d’en  dési- 
rer l’établissement?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais 
pour  qu’un  tel  vœu  se  réalise , il  est  évident  qu’il 
faut  d’abord  faire  disparaître  le  prétendu  droit  de 
propriété  des  gouvernements,  et  partout  le  rem- 
placer par  les  principes  d’égalité  évangélique  si 
hypocritement  invoqués  dans  Pacte  des  deux  em- 
pereurs et  du  roi  de  Prusse.  J.  Bastide. 

SAISIE.  Acte  j>ar  lequel  on  place  certains  ob- 
jets sous  la  main  de  la  justice  pour  en  assurer  la 
représentation.  On  pratique  la  Saisie,  soit  des 
objets  qui  sout  présumés  avoir  servi  à commettre 
uue  contravention  aux  lois  de  police  et  aux  lois 
fiscales , un  délit  ou  un  cri  me , soit  des  objets  qui 
peuvent  servir  à constater  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions.  Comme  nos  lois  attribuent  un 
caractère  politique  à un  grand  nombre  de  contra- 
ventions, de  délits  et  de  crimes , le  mot  Saisie 
s’esl  fait  place  dans  le  vocabulaire  politique. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a , par  une 
sage  disposition,  donné  au  juge  chargé  d’instruire 
sur  un  procès  criminel , c’est-à-dire  de  découvrir 
la  vérité,  le  pouvoir  de  saisir  soit  au  domicile  du 
prévenu  , soit  dans  les  autres  lieux  où  ils  seraient 
cachât , tous  les  papiers  et  objets  qui  seront  ju- 
gés utiles  à la  manifestation  de  la  vérité.  Restreints 
dans  ces  limites,  les  art.  87  et  88  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  sont  l’expression  d’une  des 
conditions  nécessaires  de  la  poursuite  des  délits. 
Mais  comme  la  Justice  perd  son  caractère  dès 
qu’elle  se  inet  au  service  de  la  politique,  on  a sin- 
gulièrement abusé  de  ce  pouvoir  arbitraire  laissé 
au  juged’iuslruciioti.  La  Saisie,  instituée  pour  être 
un  moyen  de  manifester  la  vérité  sur  un  certain  dé- 
lit  déterminé  , est  devenu  le  procédé  ordinaire  à 
l’aide  duquel  on  construit  le  déliL  lui-môme.  Dés 
qu’un  homme , soupçonné  pour  une  raison  quel- 
conque de  n’importe  quel  délit,  lient  directement 
ou  indirectement , si  peu  que  ce  soit,  par  scs  ac- 
tes ou  par  ses  paroles  ou  par  scs  sentiments  à la 
politique,  le  juge  d’instruction,  armé  des  articles 
87 et  88,  pénètre  dans  le  domicile  du  suspect, 
dans  celui  de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  pro- 
ches, et  il  saisit  tout.  Dans  cette  masse  de  papiers 
de  toute  nature  et  de  renseignements  divers,  on 
cherche  , on  rapproche  , on  compare  les  corres- 
pondances, les  confidences  intimes,  les  notes  les 
plus  informes,  les  brouillons > les  projets  de  pen- 
sée , les  listes  de  personnes  ou  de  lieux,  etc.  Avec 


quelques  papiers  saisis  chez  trois  ou  quatre  per- 
sonnes on  en  compromet  une  vingtaine.  A la  Saisie 
viennent  bientôt  se  joindre  les  arrestations  préven- 
tives et  les  interrogatoires.  Le  désir  naturel  devoir 
confirmer  les  hypothèses  hardies  d’un  esprit  délié, 
conduit  le  juge  à des  combinaisons  de  questionsqui 
préparent,  parles  ressources,  nécessaires  des  nou- 
velles pages  au  roman  judiciaire  qui  s’appelle  ins- 
truction. Puis  viendra  le  drame  de  l’audience,  qui 
n’est  que  la  mise  en  scène  de  ce  livre  préparatoi- 
re ; le  juge,  aveuglé  par  la  partialité  inévitable  dans 
toute  question  politique , se  persuadera  facilement 
que  les  crimes  politiques  étant  difficiles  à prouver, 
il  peut  se  contenter  d’explications  et  d’inductions, 
là  où  , pour  les  délits  ordinaires,  la  conviction  in- 
telligente exige  des  preuves  formelles.  La  condam- 
nation vous  frappera  sans  que  l’accusation  ait  mô- 
me songé  à vous  attribuer  aucun  acte  déterminé. 

Telle  est  la  trop  commune  histoire  des  procès 
politiques.  Telle  est  l’œuvre  de  la  Saisie  et  de  l’in- 
terrogatoire. 

La  Saisie  a encore  un  autre  but  spécial  dans  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse.  Ià,  il  n’y  a point 
de  circonstances  extérieures  à rechercher,  pas  de 
preuves  à réunir,  pas  d’interrogatoires  utiles; 
tout  est  dans  l’écrit  incriminé  ; s’il  y a délit,  le  dé- 
lit est  constant  dès  qu’on  représente  un  exem- 
plaire distribué  de  l’écrit.  La  Saisie  de  cet  exem- 
plaire est  donc  le  moyen  de  représenter  aux  ju- 
ges le  siège  môme  du  délit.  Il  semblerait  dès-lors 
qu’il  fût  suffisant  de  suisir  un  exemplaire.  Mais  , 
dans  l’intervalle  de  la  publication  au  jugement  , 
l’écrit  suspect  pourrait  circuler,  et  si  la  lecture 
était  ensuite  déclarée  pernicieuse  par  un  jugement 
de  condamnation,  le  mal  serait  fait.  Les  lois  sur 
la  presse  ont  donc  autorisé  la  Saisie  préalable  de 
tous  les  exemplaires,  dès  que  le  magistrat  pense 
qu’il  y a un  délit  à poursuivre. 

Si  les  lois  étaient  sincèrement  exécutées,  cette 
disposition  serait  peu  fâcheuse  ; en  quelques 
jours,  l’écrit  pourrait  être  apprécié  par  les  deux 
juridictions  qui  prononcent  sur  la  mise  en  accu- 
sation, et  ensuite  par  le  jury.  Il  n’y  a qu’un  cer- 
tain nombre  de  pages  à lire  dans  les  cas  les  plus 
extrêmes,  et  peu  d’heures  suffisent  à chacun  pour 
former  sou  opinion  sur  l’innocence  ou  la  culpa- 
bilité. 

Mais  ici,  comme  toujours,  la  Politique  gâte  la 
Justice.  La  loi,  si  subtile  dans  ses  définitions  de 
crimes,  si  rigoureuse  dans  ses  peines,  si  méti- 
culeuse dans  ses  précautions,  est  encore  aggravée 
par  les  lenteurs  involontaires  ou  volontaires  de 
l’exécution.  Cepcudant,  la  Saisie  est  maintenue  ; 
l’écrit  perd  son  opportunité;  l’auteur  éprouve  le 
supplice  de  la  pensée  étouffée;  l’éditeur  est  lésé 
dans  sa  fortune.  Qu’importe  à lu  Politique?  C’est 
un  ennemi  qu’elle  frappe.  La  loi  a bien  prescrit 
certains  délais  de  rigueur  après  lesquels  la  Saisie 
est  périmée.  Au  bout  de  vingt-cinq  jours,  si  le  pro- 
venu veille  attentivement  a la  conservation  de  ses 
droits,  il  peut  se  faire  restituer  les  exemplaires 
Saisis  ; mais  il  faut  pour  cela  que  la  chambre  d’ac- 
cusation ait  négligé  de  statuer.  Si  celte  chambre 
prononce  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  devant 
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la  cour  d’assises,  il  n'y  a plus  de  délai  de  rigueur 
pour  le  jugement. 

La  loi  dit  qu’on  doit  être  jugé  aux  plus  prochai- 
nes assises;  mais  comme  ce  droit  est  commun  à 
tous  les  accusés,  et  que  les  accusés  sont  nombreux, 
il  faut  attendre  son  tour.  Cependant  les  exemplai- 
res sont  toujours  saisis  ; et  quand  le  jury  procla- 
mera l’innocence  de  l’écrit  et  de  l’auteur,  ces 
exemplaires  ne  seront  plus  que  du  papier  noirci. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  journaux  et  d’au- 
tres écrits  dont  la  veule  n’est  possible  qu’à  une 
époque  rapprochée  de  la  publication  sont  de- 
meurés saisis  pendant  plusieurs  mois,  [jour  être 
ensuite  rendus  aux  éditeurs,  même  sans  juge- 
ment, alors  qu’il  ne  pouvaient  plus  être  utilisés. 

Armés  de  la  Saisie,  des  hommes  de  parti,  si  le 
pouvoir  leur  écheoil,  empêcheront  la  distribution 
efficace  des  écrits  qui  leur  déplaisent.  Le  parquet, 
tout  en  recevant  l’impulsion  directe  du  ministère, 
est  toujours  supposé  aux  yeux  de  la  loi  agir  spon- 
tanément; et  son  action  u’cutraiiie  pour  lui  au- 
cune responsabilité  II  n’y  a aucun  recours.  Qu’un 
ministère  ose,  et  lu  liberté  de  la  presse  n’est  plus 
qu’un  mot.  Voilà  ce  que  c’est  que  la  Saisie.  II.  C. 

SALAIRE.  Le  Salaire  est  le  produit  que  le 
travailleur  tire  de  sou  travail. 

I^i  condition  du  Salaire  n’implique  point,  ainsi 
qu'on  semble  quelquefois  le  penser,  l’idée  d’in- 
fériorité et  de  subordination  de  la  pari  de  celui 
qui  reçoit  vis-à-vis  de  celui  qui  donne.  Cette  fausse 
appréciation  des  rapports  qui  unissent  les  ou- 
vriers et  ceux  qui  les  emploient  a pris  naissance 
dans  mie  confusion  de  mots  dont  il  est  facile  de 
rétablir  le  véritable  sens.  Parce  qu'on  appelle 
maître  l’homme  qui  achète  las  services  de  ses 
semblables,  moins  riches  ou  moins  intelligents, 
parce  qu'il  a plu  de  désigner  par  le  terme  de  ré- 
compense le  fruit  que  ces  derniers  retirent  de 
leurs  labeurs,  on  en  a conclu  à torique  l'ou- 
vrier était  l’obligé.  En  principe,  le  travail  est  le 
premier  et  le  seul  producteur!  L'appropriation 
des  terres,  l'accumulation  des  capitaux  en  quel- 
ques mains,  contraint,  dans  l’état  de  nos  sociétés, 
Mil  ni  qui  n'a  que  sou  intelligence  et  ses  bras  à 
s'adresser  ail  détenteur  des  biens  pour  qu’il  lui 
fournisse  las  matières  premières  et  les  instruments; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  proprié- 
taires, les  capitalistes  et  les  ouvriers  forment  en- 
tre eux  une  association  dans  laquelle  les  contrac- 
tants apportent,  qui  sou  champ,  qui  son  or,  qui 
ses  forces  musculaires  et  son  talent,  pour  exploi- 
ter une  industrie  quelconque  et  en  partager  en- 
suite les  prolits,  proportionnellement  à la  mise  de 
chacun. 

Nous  savons  bien  que,  malheureusement,  dans 
la  réalité,  l'équilibre,  — s’il  a jamais  existé,  — a 
été  rompu  ; mais  cette  déviation  ne  détruit  pas  la 
rigoureuse  exnctiludc  du  principe  que  nous  ve- 
nons de  poser.  Bien  plus,  l'examen  de  la  condi- 
tion présente  des  ouvriers  par  rapport  à ceux  qui 
les  salarient  démontre  complètement  à quelles 
déplorables  conséquences  a conduit  la  violation  de 
la  règle,  et  combien  il  est  urgent  d'entrer  dans 


une  autre  voie.  Ce  n’est  ici  ni  le  lieu,  ni  le  temps 
de  l'indiquer;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le 
but  auquel  on  doit  tendre,  c'est  de  faire  dispa- 
raître, soit  par  l’association  sérieuse  et  réelle  des 
éléments  productifs  de  l’industrie,  soit  par  le  dé- 
veloppement du  crédit,  la  classe  des  salariés 
comme  ou  la  définit  dans  nos  dictionnaires,  comme 
on  la  comprend  dans  nos  mœurs. 

Les  fluctuations  que  subit  le  taux  du  Salaire 
tiennent  particulièrement  à l’offre  et  à la  demande 
du  travail.  La  demande  dépend  du  besoin  que 
les  consommateurs  éprouvent  des  produits  de 
l'industrie;  l’offre,  de  la  quantité  d’ouvriers  qui 
se  présentent  pour  exécuter  chaque  espèce  de  tra- 
vaux. Les  profils  sont  d’autant  plus  grands  que 
le  travail  est  plus  demandé  et  moins  offert. 

Les  ouvriers  se  divisent  en  deux  grandes  caté- 
gories : les  simples  manœuvres  et  les  hommes  de 
métier  ou  artisans  qui  ont  subi  un  apprentissage 
plus  ou  moins  long.  Le  Salaire  des  manœuvres  ne 
peut  jamais  s'élever  bien  haut  parce  que  l'offre 
de  leur  travail,  facile  à exécuter,  s’étend  avec  la 
demande  qui  eu  est  faite.  En  temps  ordinaire,  à 
peine  peuvent-ils  subs-ister;  la  hausse  nécessaire- 
ment légère  qu’auiène  une  demande  extraordi- 
naire leur  permet  tout  au  plus  d'atteindre  le 
chiffre  indispensable  pour  entretenir  leurs  fa- 
milles. Quand,  au  contraire,  il  y a surabondance 
d'offre,  leur  gain  décline  au  dessous  du  strict 
nécessaire.  Les  hommes  de  métier  sont  pavés  plus 
cher,  mais  leur  Salaire  ne  peut  dépasser  un  cer- 
tain taux  au-Jelà  duquel  ils  trouveraient  dans  les 
manœuvres  des  concurrents  redoutables.  I.e  Sa- 
laire subit  aussi  l'influence  des  saisons,  sans  par- 
ler des  crises  commerciales,  qui  frappent  surtout 
les  ouvriers  des  villes  et  avec  d'autant  plus  de  ri- 
gueur qu’elles  arrivent  presque  toujours  d'une 
manière  imprévue.  Les  travailleurs  des  campagnes 
sont  moins  rétribués  l’hiver,  alors  que  la  dépense 
est  plus  forte  que  l’été.  D’où  il  résulte  que  le  Sa- 
laire ne  se  règle  pas  le  moins  du  monde  sur  les 
véritables  nécessités  de  l’ouvrier.  La  même  con- 
tradiction se  fait  remarquer  dans  les  années  de 
disette.  C’est  précisément  ia:is  ces  circonstances, 
qui  rendraient  désirable  une  augmentation  dans 
le  prix  des  journées , qu’elles  tombent  au  taux  le 
plus  bas.  Ou  seul  partout  dans  notre  société  l'ab- 
sence «le  règle  et  de  direction. 

En  somme,  quand  la  consommation  diminue  et 
que  la  production  doit  se  restreindre,  nous  voyons 
toutes  les  classes  ouvrières  souffrir,  avec  celle  diffé- 
rence que  l’artisan,  pouvant  devenir  manœuvre, 
n’e»t  j«as  réduit  aux  dernières  extrémités,  tandb 
que  les  hommes  de  peine  sont  absolument  dénué» 
de  ressources  ; de  telle  sorte  que  ce  sont  eux  qu’af- 
fecle  d’abord  et  le  plus  vivement  le  manque  de  tra- 
vail. Il  serait  juste,  cependant,  qu’un  homme  tirât 
de  son  travail  de  quoi  vivre  dans  tous  les  cas;  il 
faudrait  même  qu’il  gagnât  quoique  chose  de  plus 
pour  pouvoir  élever  sa  famille.  En  est-il  ainsi? 
nous  ne  le  pensons  fins.  Les  travailleurs  ont  beau- 
coup d’enfauts,  il  est  vrai,  {«irccque  la  pauvreté 
n’empêche  pas  la  reproduction  de  l'espèce  humai- 
ne, mais  elle  est  extrêmement  défavorable  à l'édu. 


Digitized  by  Google 


SALAIRE. 

cation.  Aussi  voit-on  s’élever  proportionnellement 
beaucoup  moins  d'enfants  du  peuple  que  d’enfants 
du  riche. 

Le  symptôme  le  plus  évident  de  l'agrandisse- 
ment de  la  richesse  nationale  est  l'augmentation 
dans  la  demande  des  travailleurs.  Du  reste,  la 
production  suit  le  mouvement  du  Salaire;  car  un 
peuple  bien  payé  et  bien  nourri  travaille  davan- 
tage . Un  a cependant  prétendu  que  les  années 
d’abondance  étaient  des  années  de  paresse,  et  on 
en  a conclu  que  l’abondance  ralentissait  l’indus- 
trie de  l’ouvrier  et  que  lu  disette  l’aiguillonnait. 
Ceci  peut  être  exact  pour  quelques  uns,  mais  non 
pour  le  plus  grand  nombre.  A defaut  de,  l’expé- 
rience, le  simple  bon  sens  indique  que  les  hom- 
mes bien  nourris  et  bien  portants  doivent  être 
plus  laborieux  que  ceux  qui  souffreiil  de  la  faim 
ou  sont  malades.  I>îs  années  de  cherté  sont  pour 
le  peuple  des  années  de  mortalité,  ce  qui  ne  peut 
manquer  de  diminuer  le  produit  de  leur  industrie. 
L’intérêt  bien  entendu  des  maîtres  leur  comman- 
derait donc  d’assurer  une  large  subsistance  à leurs 
salariés. 

Pour  ne  laisser  en  arrière  aucun  dee  reproches, 
si  peu  mérités,  adressés  à la  classe  ouvrière,  noua 
devons  parler  de  ces  deux  jours  de  repos  dont 
on  la  bh\me  si  amerement.  N’est-ce  pas  cepen- 
dant le  cri  de  la  nature  épuisée  qui  réclame,  après 
cinq  jours  d’application  et  d'efforts  continus,  du 
repos  et  de  la  distraction.  Diminuez  la  durée  du 
travail  et  vous  pourrez  supprimer  le  cliôinage  du 
lundi. 

Une  observation  assez  curieuse  est  celle-ci  : Ce 
n’est  pas  dans  les  pays  les  plus  riche»  que  le  Sa- 
laire est  le  plus  élevé,  mais  daus  ceux  qui  sont  eu 
voie  de  le  devenir.  Ainsi  les  ouvriers  sont  moins 
rétrioués  en,  Angleterre  qu’aux  Élata-Unis,  qui 
progressent  continuellement. 

Nous  savons  toute  la  répugnance  d’une  école 
nombreuse  à laisser  intervenir  l’Etat  dans  les 
questions  qui  sc  rattachent  à l 'organisation  du 
travail.  Cependant  cette  nécessité  devient  de  j iur 
en  jour  si  évidente  que  naguère  on  a voté  une  loi 
-sur  le  travail  des  enfants  daus  les  manufactures, 
ce  qui  est  une  véritable  intervention. 

Ce  n’est  là  qu’un  premier  pas  dans  une  voie  où 
il  faudrait  entrer  bien  plus  largement.  La  loi  ne 
doit-elle  pas  prêter  assistance  à celui  qui  est  daus 
une  position  tellement  précaire  et  dominée,  qu’il 
est  quelquefois  obligé  d’accepter  des  conditions 
onéreuses,  ainsi  que  ledit  un  célèbre  économiste? 
Aujourd’hui  l’inlerét  des  ouvriers  et  celui  des 
maîtres  ne  sont  pas  les  meutes,  et  daus  la  lutte 
qui  s’engage  fréquemment  entre  eux,  l’avantage 
reste  toujours  aux  derniers.  Cependant , ont-ils 
toujours  raison  ? Non,  sans  doute,  mais  leur  for- 
tune leur  permet  de  résister  aux  plus  justes  de- 
mandes. Un  fabricant  peut  se  passer  six  mois,  un 
an,  de  ses  travailleurs,  les  ouvriers  ne  peuvent 
fias  attendre  souveut  une  semaine.  Aussi,  lors- 
qu’ils se  coalisent,  bien  tôt  poussés  pur  la  faim.  Us 
agissent  en  désespérés  ; le  magistral  intervient, 
et  les  prolétaires  sont  punis.  Tout  rentre  dans 
l’ordre  accoutumé  jusqu’à  une  nouvelle  crise.  Si 
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les  maîtres,  de  leur  côté,  conspirent  pour  abaisser 
les  Salaires  ou  en  euipècherj’augmentation,  leur 
position  les  protège  encore,  et  rarement  sonl-üs 
atteints  par  les  tribuiiaux. 

Le  pouvoir  législatif  devrait,  s’il  avait  la  cons- 
cience de  son  rôle  , faire  disparaître  celle  cho- 
quante inégalité,  et  partager  iir  partialement  les 
droits  et  les  devoirs  entre  les  ouvriers  et  les  maî- 
tres. Par  malheur,  les  intéressés  directs,  au  lieu 
de  solliciter  les  réformes  qui  peuvent  seuls  amé- 
liorer leur  condition  et  porter  leur  salaire  à un 
taux  suffisant,  s’égarent  dans  de  vaines  théories 
et  négligent  le  côté  pratique  de  la  question. 
Cependant,  « eu  s’inquiétant  peu  de  la  cho»e  pu- 
blique, les  ouvriers,  comme  l’a  écrit  quelque  part 
l’économiste  que  mus  citions  tout  à l’heure,  dé- 
cèlent par  là  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  les 
touche  le  plus.  » Leocold  Duras. 

SALIQUE  (Loi),  La  Loi  Snlique  est  ainsi  ap- 
pelée, parce  qu’elle  formait  le  Code  des  Francs 
Salieus.  Cependant,  quand  nous  lui  donnons  le 
nom  de  Code,  nous  ne  prétendons  pas  qu’on  doi- 
ve la  considérer  comme  formant  un  ensemble  de 
lois,  une  législation  rédigée  et  publiée  par  une  au- 
torité officiclle.il  est  facile  de  voir  par  l'incohérence 
du  texte,  par  le  défont  de  suite  dans  toutes  les  por- 
tions, par  l’abstMice  d’une  règle  complète  d’ordre 
et  de  méthode,  que  ce  n’est  qu’une  simple  énumé- 
ration de  décisions  judiciaires,  inscrites  à mesu- 
re qu'elles  se  présentaient,  un  recueil  d’urrèts 
destinés  à servir  de  guides  dans  les  cas  analogues. 

Ce  qui  le  prouve  avant  tout,  c’est  le  désordre  et 
la  confusion  des  articles,  placés  les  uns  après  les 
autres  sans  lieu  et  sans  méthode,  sans  aucune 
apparence  de  classification.  On  y trouve  de  tout  : 
droit  civil,  droit  criminel,  droit  politique,  procé- 
dure civile  et  criminelle,  police  rurale.  Il  est  fa- 
cile de  voir  que  chaque  article  se  présente  au  ha- 
sard, comme  une  décision  provoquée  par  un  évé- 
nement fortuit. Ainsi,  à mesure  qu’uue  questiou  li- 
tigieuse était  vidée,  on  faisait  de  la  solution  un 
texte  pour  l’avenir;  à mesure  qu’un  crime  ou  un 
délit  était  frappé,  on  faisait  de  la  peine  appliquée 
une  règle  pour  les  casanalogues. 

La  Loi  Salique  n’est  doue  réellement  qu’un  re- 
cueil d'arrêts  destinés  à guider  des  juges  barbares 
et  à leur  éviter  des  difficultés  et  des  injustices, 
par  la  loi  des  précédents.  A la  considérer  dans 
son  ensemble,  ou  y recou  naît  toutes  les  faiblesses 
et  les  incertitudes  d’une  législation  transitoire. 

Aussi  n’aurai l-ou  jamais  songé  à lui  donner 
une  importance  qu’elle  ne  méritait  pas,  si,  à l’a- 
venemenl  de  Philippe  le  Long  et  dans  la  lutte  de 
Philippe  de  Valois  et  d’Edouard  111  pour  la  cou- 
roune  de  France,  la  Loi  Salique  n’eût  été  invoquée 
pour  repousser  la  succession  des  femmes.  Dès-lors, 
elle  a toujours  été  célébrée  par  nas  écrivains  com- 
me la  première  source  de  notre  droit  public  et  la 
règle  fondameutale  de  la  monarchie.  Il  n’y  avait 
cependant  pour  justifier  celle  opinion  qu’un  frag- 
ment fort  obscur,  et  qui  réellement  ne  pouvait 
d’après  les  lois  féodales  exclure  les  femmes  du 
trône.  Mais  l’opinion  publique  s’était  faite  eu 
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Franco  : le  peuple  s’était  dit  que  le  trône  ne  de - 
vait  pas  tomber  en  quenouille , et  la  tradition 
avait  accepté  cette  formule  pour  en  faire  honneur  k 
la  Loi  Salique.  Qu'importent  donc  les  obscurités 
ou  le  silence  de  la  loi?  Il  >uOisail  que  la  nation 
tout  entière  admit  l’exclusion  des  femmes  pour 
justifier  et  légitimer  Philippe  de  Valois;  il  suffisait 
que  la  voix  de  tous  prononçât  pour  faire  que  cette 
loi  devînt  le  droit  commun.  La  science  des  com- 
mentateurs pouvait  avoir  raison  selon  le  texte, 
niais  la  volonté  générale  avait  donné  un  sens  pré- 
cis à des  paroles  obscures  ; et  alors  même  que  ce 
monument  informe  de  jurisprudence  ne  subsistait 
plus  que  dans  les  souvenirs,  la  mémoire  du  peu- 
ple persistait  k invoquer  la  Loi  Salique  comme  la 
règle  invariable  de  l’hérédité  monarchique.  E.  R. 

SALUT  PUBLIC.  Salut  populi  tuprema  lex , 
disaient  les  anciens;  le  Salut  public  est  la  suprême 
loi.  Sans  doute  : le  premier  intérêt  pour  les  so- 
ciétés , c’est  lesoin  de  leur  conservation.  Mais 
il  ne  faut  que,  sous  couleur  de  Salut  public,  une 
minorité  factieuse  use  et  abuse  des  moyens  les 
plus  tyranniques  pour  le  soin  de  son  propre  Sa- 
lut. C’est  ce  qui  s’est  vu  pourtant  bien  des  fois 
jadis,  et  se  voit  encore  trop  souvent  de  nos  jours! 
(V.  Comité,  Nécessite,  Raison  d’état.) 

SALUBRITÉ.  Ce  mot  résume  toute  l’hygiène, 
et  comprend  les  objets  les  plus  élevés  et  les  plus 
abstraits  de  la  science  médicale. 

Un  des  points  principaux  de  cet  article  serait 
de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  hygiène 
comparée  dont  les  matériaux  seraient  puisés  chez 
tous  les  peuples  connus.  Les  rapprochements  que 
permettrait  un  tel  travail  pourrait  conduir  à 
des  vérités  inattendues  et  d’une  utilité  mani- 
feste, soit  pour  la  médecine  et  la  philosophie,  soit 
pour  la  législation  et  l’art  du  gouvernement,  le- 
quel n’est,  k proprement  parler,  comme  la  méde- 
cine, que  l’art  de  conserver  les  hommes.  Pour 
consommer  une  pareille  entreprise,  il  faudrait  se 
livrer  iides  recherches  infinies,  dans  beaucoup  de 
langues  très  différentes, et  k travers  des  difficultés 
sans  nombre.  Voyons  seulement  si  cette  entre- 
prise est  téméraire  ou  praticable. 

Malgré  les  communications  et  les  échanges  qui 
ont  subsisté  jusqu’ici  entre  nous  et  nos  voisins,  il 
est  très  probable  que  l’Angleterre,  le  Danemarck, 
lu  Suède,  la  Russie,  la  Prusse,  les  divers  états  de 
l’Allemagne  proprement  dite  ; la  Suisse,  l’Italie, 
et  surtout  la  Hollande,  l’Espagne  et  le  Portugal, 
recèlent  des  trésors  que  nous  ignorons,  et  qu’on 
pourrait  s’approprier  avec  un  peu  de  travail. 
Nous  citerons,  en  second  lieu,  les  peuples  policés 
qui,  bien  que  placés  hors  de  l’Europe,  sont  d’ori- 
gine européenne  ; les  habitants  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  les  Espagnols  du  Mexique,  du  Pérou, 
du  Chili  et  du  Paraguay,  les  Portugais  du  Brésil, 
les  Européens  des  Antilles  et  du  Canada.  Après 
ces  peu  pies,  qui  sont  en  quelque  sorte  nos  frères, 
viendraient  les  peuples  policés  qui  appartiennent 
k d’autres  parties  du  monde,  et  qu’on  peut  consi- 
dérer comme  aulochllioues,  les  Chinois,  les  Japo- 


nais, les  Persons  et  les  Indiens  primitifs;  car  le» 
Indiens  d’aujourd’hui  sont  en  quelque  sorte  des 
peuples  mixtes  composés  d’indigènes  et  d’Euro- 
péens; ensuite  viendraient  les  peuples  demi -po- 
licés et  demi-barbares  de  l’Afrique , de  l’Asie  e l 
même  de  l’Europe;  les  Turcs,  les  Maures,  les  Abys- 
sins, les  Egyptiens,  les  Arabes,  les  Birmans,  les 
peuples  de  Madagascar,  deCeylan,  deSiam  et  du 
Tibet.  De  là,  nous  passerions  aux  peuples  noma- 
des, Tartares  ou  Mongols  du  centre  de  l’Asie,  et 
finalement  aux  peuples  tout-k-lait  sauvages,  entre 
lesquels  ont  aurait  soin  de  distinguer  les  noirs  et 
les  Hottentots  d’Afrique,  quelques  peuplades  de 
la  Sibérie  et  de  l’Europe  septentrionale,  et  les 
peuplades  vagaboudes  qui  sont  disséminées  dans 
les  contrées  encore  peu  connues  de  l’intérieur  et 
du  nord  de  l’Afrique;  enfin  les  peuples  si  divers 
de  la  Nouvelle-Hollande,  de  l’Archipel  des  Inde> 
et  de  l’Océanie;  derniers  peuples  naguère*»  si  peu 
avancés  qu’ils  offraient  k peine  une  faible  ébau- 
che de  civilisation. 

Ce  travail  présenterait  autant  d’étendue  et  de 
difficultés  pour  les  peuples  que  leurs  lumières  ont 
rendus  célèbres,  qu'il  serait  facile  et  court  pour 
les  peuples  ignorants  et  grossiers.  On  s’élèverai i 
donc  graduellement  des  peuples  les  moins  civili- 
sés à ceux  qui  le  sont  davantage. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  les  recherches  k faire 
sur  les  peuples  presque  dépourvus  de  civilisation 
soient  trop  bornées  et  trop  stériles.  A mesure  que 
vous  le  parcourez  des  yeux,  ce  champ,  si  resserre 
en  apparence,  semble  s’étendre  et  reculer  de  plus 
eu  plus  ses  limites  ; k quoi  nous  ajoutons  que  si 
l’on  veut  se  former  des  idées  claires  sur  les  origi- 
nes et  les  premiers  progrès  des  nations,  c’est  ici 
qu’il  les  faut  venir  chercher,  parce  que  c’est  ici 
que,  dans  sa  simplicité  primitive,  nu,  sans  armes 
et  sans  ex périe uces,  l’homme  reçoit  et  des  besoins 
et  des  obstacle^  qui  le  pressent  ses  premières  le- 
çons de  courage  et  d’industrie.  C’est  ici  que  vous 
assistez  k sa  première  éducation,  et  que  vous 
voyez  naître  de  sou  instinct  pour  la  société  et  de 
la  nécessité  qui  l’y  retient  les  premières  conven- 
tions qui  la  garantissent  et  la  fortifient.  La  philo- 
sophie ne  saurait  chercher  ailleurs  les  premiers 
rudiments  de  l’histoire  du  genre  humain.  Quelle 
que  soit  son  antiquité  sur  le  globe,  et  quelles  que 
soient  les  lumières  qui  l’éloignent  aujourd’hui  de 
sa  barbarie  originelle,  le  peuple  le  plus  perfec- 
tionné n’a  pas  eu  d’autres  commencements.  Abor- 
dons maintenant  notre  sujet. 

L’élude  de  l’homme,  dans  son  état  primitif,  se 
rattache  k tout  ce  qui  l’environne.  Nulle  part,  en 
effet,  l'homme  ne  reçoit  plus  vivement  l’influence 
des  agents  extérieurs.  Celle  influence  agit  avec 
une  force  que  rien  ne  contre-balance  et  ne  modi- 
fie , qui  pétrit  l’homme  , en  quelque  façon , 
comme  une  molle  argile,  et  lui  imprime  à la  fois 
et  les  formes  du  corps,  et  les  secrètes  aptitudes  de 
ses  organes  les  plus  cachés,  et  jusqu’à  ses  pro- 
pres sentiments. Connaître  l’homme  sauvage,  c’est 
donc  connaître  dans  toute  sa  pureté  quel  est  sur 
l’homme  l’empire  immédiat  de  la  nature.  Voilà 
pourquoi  devrait  figurer  ici,  tout  d’abord,  l’ex- 
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position  des  lieux,  c’est-à-dire,  l'exposition  des 
qualités  du  sol,  de  l’air  et  des  vents,  puis  Fhis- 
toire  des  eaux  et  des  productions  naturelles,  puis 
celle  des  boissons,  desaliments  et  des  habitations. 
Chacun  de  ces  points  particuliers  peut  prêter  à 
des  développements  plus  ou  moins  étendus; et  | 
par  exemple,  sans  parler  de  Faction  de  l’air  et  de  I 
la  température  ou  des  qualités  spéciales  du  cli- 
mat, il  nous  serait  facile  de  faire  voir  ici  com- 
ment l’abondance  ou  la  rareté  de  Faliment  décide 
des  qualités  morales  de  Fhomme,  de  sa  sobriété 
ou  de  son  intempérance,  de  sa  paresse  ou  de  son 
activité,  tout  aussi  bien  que  de  sa  première  indus- 
trie pourla  chasse,  la  pèche,  le  pâturage  ou  la  cul- 
ture; comment,  devenant  guerrier  par  la  chasse, 
il  s’arme  contre  son  espèce,  après  s’ètre  armé 
contre  les  animaux,  comment  endurci  par  ses  pre- 
mières habitudes  et  sachant  mal  ménager  ses  res- 
sources, il  en  vient,  au  défaut  de  toute  autre  proie 
à manger  sessemblahles  pris  à la  guerre;  comment, 
pressé  par  le  plus  vifdc  tous  les  intérêts,  celui  de  sa 
propre  conservation,  et  par  la  plus  cruelle  des  né- 
cessités, celle  de  la  faim,  il  unit,  pour  y satisfaire, 
la  ruse  à la  férocité,  la  défiance  à la  perfidie  ; 
comment  cet  amour  exclusif  de  lui-même,  cette 
pente  habituelle  et  fatale  h se  préférer  à tout, 
le  rend  jaloux, ombrageux,  vindicatif;  et  comment 
sa  raison  abrutie,  ne  servant  qu’à  le  pervertir  de 
plus  en  plug,  il  devient  enfin  Fètre  le  plus  dé- 
gradé et  le  plus  misérable  qui  soit  sur  la  terre.  Il 
est  visible  qu’un  tel  état  ne  saurait  se  conserver, et 
delà  est  venu  cet  entier  anéantissement  de  tant 
de  peuplades  infortunées,  qui  se  sont  dévorées  mu- 
tuellement, et  dont  le  nom  s’est  éteint  avec  elles, 
ou  dout  un  faible  son  frappe  à peine  l’oreille  du 
voyageur. 

Je  ne  veux  point  m’arrêter  aux  peuples,  qui, 
par  un  mélange  de  barbarie  ou  de  lumières,  tien- 
draient le  milieu  entre  les  peuples  sauvages  et  les 
peuples  policés,  s’ils  n’étaient  à la  fois  au  dessous 
des  uns  et  des  autres;  par  la  raison  qu’une  demi- 
civilisation  est  le  pire  de  tous  les  maux. 

Passons  maintenant  à Fhomme  civilisé  de  toutes 
les  latitudes,  et  considérons- le  dans  ses  rapports 
avec  la  Salubrité. 

I*es  terres,  les  métaux,  les  dépouilles  de  la  na- 
ture végétale  et  de  la  nature  animée,  rassemblées 
à profusion  dans  les  grandes  villes,  et  travaillées 
par  l’eau,  l’air  et  le  feu , y subissent  mille  trans- 
formations diverses  ; mais  taudis  que  par  les  mou- 
vements qu’il  exécute,  et  par  les  agents  qu’il  em- 
ploie, Fhomme  fait  ressentir  à tant  de  substances 
l’impression  de  ses  idées,  elles  lui  font  ressentir 
il  leur  tour  l’impression  de  leurs  propres  qiiulités; 
et  ce  qu’elles  lui  transmettent  ainsi  d’clles-mèmes 
devient  en  lui  le  principe  d’une  infinité  de  mala- 
dies. Il  faut  donc  chercher  le  procédé  vicieux, 
traiter  Fiudustrie,  si  Fou  ne  veut  pas  se  voir  forcé 
de  traiter  l’homme  lui -même.  Tel  est  le  rôle  ré- 
servé à l'hygiène,  rôle  délicat  et  dont  le  grand  art 
doit  toujours  être  de  prévenir  des  maux  qu’il  n’est 
que  trop  souvent  impossible  de  guérir.  Forcés  de 
nous  restreindre  à un  court  espace,  nous  allons 
dire  quelques  mots  de  l’influence  politique  de  la 
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Salubrité.  Si  la  santé  publique  est  le  résultat  d’une 
civilisation  plus  parfaite, elle  eues!  encore  le  signe 
infaillible,  et  peut-être  le  signe  unique,  tandis 
qu’un  peuple  maladif,  lorsqii’aucuue  cause  maté- 
rielle n’y  contribue,  est  nécessairement  uii  peuple 
qui  a de  mauvaises  lois.  Que  faire  donc,  en  atten- 
dant l’âge  d’or?  le  voici  : travail,  propreté,  disper- 
sion ; tempérance,  humanité,  morale,  tels  sont  les 
moyens  de  multiplier  les  produits,  telles  sont  les 
Seules  garanties  de  santé  publique  et  de  félicité  . 
car  l’une  ne  va  pas  sans  l’autre. 

Et  voilà  comment  un  mot,  en  apparence  pure 
ment  scientifique,  se  rattache  aux  plus  hautes 
questions  de  la  politique.  A.  Dumont. 

SANCTION.  C’est  l’acte  par  lequel  le  roi,  dans 
les  monarchies  constitutionnelles,  déclare  qu'il 
approuve  un  projet  de  loi  voté  par  les  assem- 
blées législatives.  Quand  le  projet  est  ainsi  revêtu 
de  l’approbation  royale,  il  devient  loi.  Nous  avons 
expliqué  aux  mots  Loi  et  Promulgation  la  nature 
et  la  valeur  de  cette  Sanction. 

En  France,  la  Sanction  du  roi  se  manifeste  par 
lu  formule  de  promulgation  qui  précède  et  qui  suit 
le  texte  même  de  la  loi.  Celle  formule  exprime 
que  le  roi  porte  à la  connaissance  des  citoyens  le 
vote  des  chambres , approuvé  par  lui , et  qu’il  en 
ordonne  l’exécution.  Elle  a varié  suivant  les  temps, 
et  elle  reflète  toujours  dans  scs  expressions  essen- 
tielles le  régime  constitutionnel  sous  lequel  la  loi 
a été  faite.  Nous  ne  ferons  pas  Fénuméralion  de 
toutes  les  formules  qui  se  sont  succédées , ce  serait 
faire  l’histoire  des  divers  gouvernements  qui  ont 
régi  la  France  depuis  cinquante  ans. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  réta- 
bli le  titre  de  roi  de  Navarre  et  l’expression  : car 
tel  eut  notre  bon  plaisir , empruntés  à l’ancien  ré- 
gime. 

La  Révolution  de  1830  a détruit  ces  vestiges  du 
régime  du  bon  plaisir.  Aujourd’hui , la  formule 
est  simplifiée  et  60  borne  à ces  expressions  : 

« Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  pré- 
9 senls  et  à venir,  salut.  — Nous  avons  proposé, 
» les  chambres  ont  adopté , nous  avons  ordonné  et 
» ordonnons  ce  qui  suit.  » 

Cette  formule  rappelle  le  double  caractère  do  la 
puissance  exercée  par  le  roi , dans  cet  acte  qui 
manifeste  à la  fois  la  Sanction  et  la  Promulgation 
de  la  loi.  (y.  Promulgation).  Jvons  ordonné  se 
rapporte  à la  puissance  législative  en  vertu  de  la- 
quelle le  roi  sanctionne.  Ordonnons  vient  de  la 
pu^sance  exécutive  qui  commando  l'obéissance  à 
la  loi. 

Immédiatement  après  le  texte  de  la  loi,  on  lit 
la  deuxième  j»artie  de  la  formule,  dans  laquelle  le 
roi  confirme  cet  ordre  de  sa  puissance  exécutive, 
et  atteste  do  nouveau  l’accomplissement  de  toute 
la  série  des  formalités  voulues  par  la  constitution 
pour  que  la  loi  soit  parfaite  {F.  Loi). 

« ta  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
» par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés, 

» et  sanctionnée  par  lions  cejoimPliui , sera  exécu- 
» tée  comme  loi  de  l’Etal.  » 

Lis  ordonnances  qui,  dans  les  limites  tracées 
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par  la  Charte,  oui  le  caractère  obligatoire,  résul- 
tent également  de  la  double  puissance  du  roi  ; 
aussi  sont-elles  précédées  de  la  formule  : • Avons 
ordonné  et  ordonnons.  » Il  n’y  a pas  là  de  Sanction 
proprement  dite,  la  plénitude  de  la  puissance  lé- 
gislative résidant  alors  dans  *e  roi , mais  il  y a dé- 
dorât  ion  du  roi  commu  législateur,  et  du  roi 
comme  exerçant  la  puissance  exécutive.  H.  C. 

SANHÉDRIN,  mot  hébreu,  qui  signifie  as- 
semblée. Le  Sanhédrin  était  le  grand  conseil  des 
Juifs  dans  loquet  se  décidaient  les  affaires  de 
l'Etat  et  celles  de  la  Religion.  Il  se  composait  de 
soixante-dix  membres  et  d'un  président,  et  avait 
son  siège  à Jérusalem,  dans  l'enceinte  du  temple. 
SM  faut  eu  croire  les  rabbins,  il  aurait  été  insti- 
tué du  temps  de  Moïse  et  se  serait  maintenu  sans 
interruption  jusqu’au  septième  siècle  de  notre 
ère.  A partir  de  celle  époque,  l'histoire  n’en  fait 
plus  mention.  Napoléon  entreprit  de  le  rétablir  en 
1807;  voici  à quelle  occasion  et  dans  quel  but. 

Malgré  les  efforts  tentés  par  la  Constituante 
et  par  les  assemblées  qui  suivirent,  à l’effet 
de  foudre  duos  l’unité  française  les  Juifs  qui 
habitaient  le  territoire,  ceux-ci  continuaient  pour 
lu  plupart  à se  considérer  comme  un  peuple  dis- 
tinct, conservaient  leurs  mœurs  et  leurs  lois  tra- 
ditionnelles, et  surtout  ne  cessaient  de  se  livrera 
l’usure.  Un  décret  impérial,  du  30  mai  1806,  con- 
voqua à Paris  les  principaux  d’entre  ces  réligiou- 
uaires,  afin  que  le  gouvernement  pût  concerter 
avec  eux  les  moyens  de  mettre  un  terme  à ce 
fâcheux  état  de  choses. 

L’assemblée  se  tint  le  26  juillet  suivant.  Les 
commissaires  du  gouvernement  lui  soumirent 
douze  questions  louchant  les  lois  et  les  usages  qui 
régissaient,  parmi  les  lui  fs,  le  mariage,  le  di- 
vorce. les  devoirs  sociaux,  la  nomination  et  les 
attributions  des  rabbins,  le  choix  et  l'exercice 
des  professions,  et  enfin  les  transactions  finan- 
cières avec  les  chrétiens.  L’assemblée  répondit  : 

« Que  dès  long-temps  la  polygamie  était  abolie 
et  frappée  d’anathème  parmi  les  sectateurs  du 
culte  mosaïque;  que  le  divorce,  permis  par  la 
loi  religieuse,  ne  pouvait  être  valide  qu’autaut 
qu’il  avait  été  préalablement  prononcé  par  les  lois 
civiles;  qu’à  l’égard  des  mariages  mixtes,  Moïse 
ne  les  avait  interdits  qu’entre  les  juifs  et  les  ido- 
lâtres, et  que,  selon  le  Talmud , les  nations  mo- 
dernes ne  peuvent  être  regardées  comme  telles, 
puisqu’elles  adorent  un  Dieu  unique  créateur  de 
Pu  ni  vers  ; que  , cependant,  les  rabbins  refusant 
d’accomplir,  lorsque  ces  mariages  ont  lieu  , les 
cérémonies  religieuses  qui  en  sont  lu  consécra- 
tion, ces  mariages,  valides  civilement,  ne  le  sont 
pas  religieusement  ; 

* Que  Jes  Juifs  considéraient  les  Français 
comme  des  frères  cl  non  comme  des  étrangers  , 
et  qu’ils  regardaient  la  France  comme  leur  patrie, 
sou  souveruiu  comme  leur  souverain,  ses  lois 
comme  leurs  lois;  et  qu’ils  avaient  constamment 
agi  d’après  cette  règle,  depuis  la  Révolution  ; 

• Que  le  sacerdoce  juif  n’avait  plus  de  hiéra. 
chie  ; que  les  rabbins  exerçaient  isolément  et 
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souverainement  leurs  fonctions;  que  la  nomina- 
tion de  chacun  d’eux,  dévolue  aux  chefs  de  famille, 
n’avait  lieu  qu’après  un  examen  scrupuleux  de 
la  moralité  et  de  l’instruction  des  candidats;  que 
les  attributions  de  ces  ministras  se  bornaient  h 
enseigner  la  morale  dans  les  temples  et  à bénir 
les  mariages,  et  qu’elles  ne  comportaient  plu» 
comme  autrefois  de  pouvoir  judiciaire  ; 

» Que  la  loi  mosaïque  n’inlerdisail  aux  Juif» 
aucune  profession,  et  que  le  Talmud  prescrivait 
à tout  père  de  famille  de  donner  un  état  U ses 
enfants  ; 

» Que  le  mot  hébreu  qu’on  a traduit  par  usure 
signifie  un  intérêt  en  général  et  non  un  intérêt 
usuraire;  que  ce  mot  n’a  jamais  pu  avoir  cette 
dernière  acception,  car  le  terme  d'usure  n’a  qu’un 
sens  relatif  déterminé  par  le  taux  légal  de  l’in- 
térêt; qu’il  est  vrai  que  Moïse  ne  fixe  point  le 
taux  de  l’intérêt,  mais  qu’on  ne  saurait  conclure 
de  là  qu’il  autorise  les  Juifs  à tirer  de  leur  argent 
un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  est  réglé  par  les 
lois  du  pays  où  ils  habitent.  » 

Pour  donner  plus  de  crédit  aux  principes  énon- 
cés dans  ces  réponses,  l’empereur  voulut  qu’ils 
fussent  convertis  en  décisions  par  une  assemblée 
revêtue  d'un  caractère  religieux , afin  que  celle 
doctrine,  prenant  place  à côté  du  Talmud , pût 
acquérir  aux  yeux  de  tous  les  Juifs  la  plus  grande 
autorité  possible.  Il  prit  donc  le  parti  de  convo- 
quer un  grand  Sanhédrin  ; et  cette  assemblée  so- 
lennelle fut  annoncée  à toutes  les  synagogues  de 
l’Europe.  Le  grand  Sanhédrin  se  réunit  à Paris 
en  1807  ; il  sanctionna  divers  articles  relatifs  au 
culte  de  Moïse  et  les  réponses  faites  par  les  délé- 
gués israélites  dans  la  léunion  du  26  juillet  1806, 
invita  les  Juifs  à acquérir  des  biens-fonds  , rendit 
une  loi  contre  l’usure,  et  déclara  que  le  service 
militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  Français. 
Uii  décret  impérial  établit  une  synagogue  et  un 
consistoire  dans  chaque  département  renfermant 
au  moins  deux  mille  Juifs.  Chaque  synagogue  fut 
placée  sous  la  direction  d’un  rabbin  et  de  deux 
anciens;  aucun  Juif,  signalé  comme  s’étant  adon- 
né à l’usure,  ne  put  devenir  membre  d’un  con- 
sistoire. Ces  sortes  d’assemblées  devaient  veillera 
ce  que  les  rabbins  ne  donnassent,  soit  en  public, 
soit  en  particulier,  aucune  instruction  contraire 
aux  décisions  du  grand  Sanhédrin  ; elles  devaient 
encourager  parmi  les  Juifs  l’agriculture  et  les  pro- 
fessions utiles,  et  dénoncer  à l’autorité  les  Israé- 
lites qui  lie  pourraient  rendre  un  compte  satis- 
faisant de  leurs  moyens  d’existence. 

I-c  gouvernement  ne  tira  pas  de  ces  grandes 
mesuras  tout  le  profit  qu’il  était  en  droit  d’en 
attendre.  A l’étranger,  beaucoup  de  Juifs  protes- 
tèrent contre  les  décisions  du  grand  Sanhédrin; 
en  France,  la  majorité  des  Juifs  resta  attachée  aux 
vieilles  coutumes  ; et  l’empereur  se  vit  obligé  de 
rendre,  le  17  inara  1808,  un  décret  qui  annulait 
toutes  les  transactions  faites  par  les  Juifs  en  vio- 
lation des  lois  de  l’empire;  qui  les  soumettait, 
pour  exercer  le  commerce,  à produire  des  certifi- 
cats de  bonne  conduite  et  de  probité;  qui  leur 
interdisait  la  faculté  de  fournir  des  remplaçante 
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pour  la  conscription  ; et  qui  n'autorisait  les  Juifs 
étrangers  à s'établir  en  France  qu'autant  qu’ils 
s'y  rendraient  acquéreurs  d’une  propriété  rurale 
et  s’y  livreraient  ii  l’agricullure.Ce  decret  ne  devait 
rester  en  vigueur  que  pendant  dix  ans,  dans  l’es- 
poir qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'y  aurait 
plus  aucuuc  différence  entre  les  Juifs  et  les  autres 
Citoyens,  mais  l'exécution  devait  en  être  prorogée 
âi  cette  espérance  venait  à être  dévue. 

L'Empire  n'eut  pas  le  temps  de  donner  suite  ii 
ses  plans  de  régénération  des  Juifs.  Aujourd'hui 
Je  décret  de  \ 808  est  tombé  en  désuétude  ; et  si 
les  juifs  se  conforment  à la  plupart  des  décisions 
du  gland  Sanhédrin,  c’est  parce  que  les  lois  ci- 
viles prêtent  à ces  décisions  leur  souverain  appui. 
Mais  il  eu  est  une  cependant  que  ces  lois  sont 
impuissantes  à faire  respecter:  c'est  celle  qui  in- 
terdit aux  Israélites  les  transactions  ueuraires.  Ce 
mal  qui,  loin  de  s’amoindrir,  étend  chaque  jour 
ses  lavages,  appelle  un  prompt  remède:  il  est  k 
craindre  que  la  fortune  publique  ne  soit  bientôt 
engloutie  dans  les  coffres  des  Juifs,  qui  se  sonlem- 
parés  de  toutes  les  avcuues  de  la  finance. 

B.-C. 

SAUF-CONDUIT.  Permission,  sorte  de  pas- 
seport que  l’on  accorde  à un  ennemi  pendant  la 
guerre  pour  qu’il  puisse  aller  et  venir  sans  être 
inquiété. 

Les  agents  revêtus  d’un  caractère  officiel,  tels 
que  les  ambassadeurs , les  plénipotentiaires,  les 
parlementaires  n’ont  pas,  eu  général,  besoin  de 
Sauf-Conduits,  parce  qu’ils  sont  suffisamment  cou- 
verts par  le  droit  des  gens.  On  en  donne,  au  con- 
traire, aux  personnes  qui  sont  chargées  de  mis- 
sions secrètes,  comme  de  préparer  des  ouvertures 
aux  négociations.  On  en  accorde  quelquefois  aussi, 
par  pure  bienveillance,  à des  étrangers  forcés  de 
traverser  une  armée  enuemie. 

Le  droit  d’accorder  des  Sauf-Conduits  appar- 
tient uniquement  à la  puissance  qui  peut  faire  lu 
paix  ou  la  guerre,  c’est-à-dire  à la  puissance  sou- 
veraine. Toutefois , ou  comprend  que  ce  droit 
peut  et  doit  se  déléguer  aux  géuéraux  en  chef , 
puisque  ceux  -ci  représentent  véritablement  le 
souverain  dans  l'armée,  et  qu'il  lui  serait  souvent 
impossible  d’entamer  des  négociations  utiles  s’il 
leur  fallait  recourir  à leur  gouvernement. 

J.  B. 

SAUVEGARDE.  Lue  Sauvegarde  est  une  sor- 
te de  garnison  que  l’on  donne  à des  terres  ou  mai- 
sons que  l'on  veut  épargner,  soit  par  faveur  gra- 
tuite, soit  à charge  de  contribution  ; ce  sont  des 
soldats  qui  les  protègent  contre  les  partis  en  si- 
gnifiant les  ordres  du  général. Vatlel  ajoute  que  ces 
soldats  sont  sacrés  pour  l'ennemi, qu'il  ne  peut  les 
traiter  hostilement,  puisqu’ils  sont  là  comine  bien- 
faiteurs et  pour  le  salut  deses  sujets.  On  doit,  dit- 
il,  les  respecter,  de  même  que  l’on  respecte  l’es- 
corte donnée  à une  garnison  ou  à des  prisonniers 
de  guerre  pour  les  conduire  chez  eux. 

Noua  croyons  que  Yattel  se  trompe  en  parlant 
d’une  façon  trop  générale.  Les  Sauvegardes  dui- 
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vent  être  respectées  sans  aucun  doute  du  gouver- 
nement ennemi  s’il  lésa  sollicitées, ou  s’il  a con- 
senti lui-même  à leur  établissement.  Mais  dans  le 
cas  où  une  ville  prendrait  de  son  propre  mouve- 
ment une  Sauvegarde,  soit  gratuite,  soit  payée, 
nous  ne  voyons  pas  que  la  nation  à laquelle  appar- 
tient celle  ville  puisse  être, en  aucun  cas,  tenue  de 
respecter  des  engagements  particuliers.  J.  B. 

SAXE  (royaume  de).  La  Saxe,  toujouis  il 
lustre  par  l’effort  du  courage  , de  la  religion  et  de 
la  science,  n’a  jamais  pu  saisir  une  domination 
durable  dans  les  affaires  européennes.  Elle  a,  par 
Wittekind  , opposé  le  génie  d’une  résistance  hé- 
roïque aux  cruautés  triomphantes  de  Charle- 
magne ; Luther  est  sorti  de  son  sein  ; mais  elle 
u'a  jamais  pu  rencontrer  la  grandeur  poli  tique. 
C’est  que,  dès  le  quinzième  siècle,  elle  perdit  l'u- 
nité par  le  partage  de  l’électoral  entre  les  deux 
branches,  Ernes/ine  et  Mbertine\e t,  cependant, 
jamais  pays  n’eut  un  plus  grand  besoin  de  con- 
centrer ses  forces.  Enclavé  entre  le  Brandebourg, 
la  Bavière  et  la  Bohême,  il  ne  pouvait  sauver  sou 
iutégrité  que  par  une  cohésion  énergique. 

Le  nerf  de  l’unité  a toujours  manqué  à la  poli- 
tique des  princes  saxons  aussi  bien  qu’à  leur 
territoire.  A la  fin  du  XVIIe  siècle,  ils  abjurent 
le  protestantisme  pour  l’uppàt  du  trône  de  Po- 
logne : princes  impolitiques  qui  s’affublaient  du 
catholicisme  dans  la  pairie  de  Luther!  La  Saxe 
eut  tour  à tour  pour  ennemis  et  pour  vainqueurs 
Charles  XII  et  le  grand  Frédéric;  elle  eut  pour 
ami  Napoléon  (J),  qui  i’eutraiiia  dans  sa  chute. 

Au  cougrès  de  Vienne,  on  vit  un  curieux  spec- 
tacle de  convoitises  et  d'uvidtlés.  Ix:  roi  de  Saxo 
n’avait  abandonné  Napoléon  qu’à  la  dernière  ex- 
trémité. Il  avait  été  contraint,  après  la  bataille  de 
Leipzig,  de  quitter  ses  états,  et  il  attendait,  au 
château  de  Frédéricfeldcu,  à quelques  lieues  de 
Berlin  , ce  que  les  souverains  assemblés  décide- 
I raient  de  sa  couronne.  Le  prince  de  Hardenbcrg 
demandait  l'incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse, 
en  s’appuyant  sur  les  principes  du  droit  des  gens, 
sur  l'intérêt  politique  de  l'Allemagne,  sur  l’intérêt 
de  la  Saxe  elle-même.  Le  principe  du  droit  des 
gens  invoqué  par  la  Prusse  était  le  droit  de  con- 
quête: elle  citait  Grotius  et  Vattel,  afin  de  prou 
ver  que  la  conquête  est  un  litre  légal  pour  acqué- 
rir la  souveraineté  d’un  pays.  On  frémissait  à 
Berlin  à l’idée  de  reudre  le  prix  de  la  victoire  dont 
on  s'élail  nanti  rapidement.  « La  Saxe  a été 
conquise,  écrivait  en  J82G  M.  de  Sleiu  (2),  par  six 
mois  de  combats  et  de  luttes  sanglantes.  Le  roi  u 
été  fait  prisonnier,  le  18  octobre,  daus  Leipzig 
cm  porté  d'assaut  ; il  avait  perdu  la  couronne,  il 
avait  cessé  de  régner;  son  consentement  n'était 
pas  nécessaire  pour  ratifier  lu  perle  de  ses  états.  » 
L’Angleterre  favorisait  les  prétentions  de  la 
Prusse;  la  Russie  no  les  contrariait  pas,  mais 
l'Autriche  no  pouvait  consentir  à laisser  la  mo- 

(I)  L'électorat  de  Save  fut  érigé  en  royaume  par  le 
iraiié  de  I*o«nanio  du  lf  décembre  1800. 

lî)  Y.  Prusse, 
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nit  le  l*r  mai  4809 , et  le  9 du  même  mois  la  dé- 
chéance de  Gustave  IV  fut  unanimement  proclamée. 

La  diète  s'occupa  ensuite  de  la  révision  de 
l'ancien  pacte  fondamental.  Le  6 juin  4809 , 
les  États , assemblés  sous  la  présidence  du 
duc  de  Sudermanie , régent,  lui  présentèrent 
la  nouvelle  charte,  qu’il  jura  d'observer,  et  il  fut 
aussitôt  proclamé  roi  de  Suède  sous  le  nom  de 
Charles  XIII.  Isa  nouveau  roi  étant  d'un  Age  trop 
avancé  pour  conserver  l'espoir  d'avoir  de  la  pos- 
térité , les  Etats  lui  désignèrent  comme  successeur 
le  prince  Christian-Auguste  de  Holstein-Augus- 
tenixmrg. 

La  mort  subite  du  prince  Christian  , qui  survint 
en  4810,  nécessita  la  convocation  d'uuc  nouvelle 
diète  pour  l’élection  d'un  nouveau  successeur  au 
trône.  Cette  diète  s’ouvrit  à Orebro  le  23  juillet 
1810.  I.e  18  août,  le  souverain  valétudinaire  vint 
en  personne  proposer  pour  candidat  le  prince  de 
Donte-Corvo , et , dans  la  séance  du  21  août  sui- 
vant, les  Etats  confirmèrent  ce  choix  et  proclamè- 
rent Bernadolle,  prince  héréditaire  de  la  couronne 
de  Suède. 

Le  prince  de  Ponte-Corvo,  après  avoir  obtenu 
l'approbation  de  Napoléon,  quitta  la  France,  et 
arriva,  le  49  octobre,  à Elseneur.  L’archevêque 
d'Upsal  et  l’évêque  de  Luiui  étaient  venus  rece- 
voir sa  profession  de  foi  de  la  religion  luthérienne. 
Méconnu  comme  (ils  adoptif  du  souverain  et  hé- 
ritier de  la  couronne,  il  fut  investi  du  comman- 
dement général  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
la  maladie  du  roi  lui  offrit  l'occasion  de  prendre, 
dès  son  arrivée,  les  rênes  du  gouvernement:  en 
1818,  il  monta  sur  !c  trône  sous  le  nom  de  Charles- 
Jean  XIV. 

Chai  les- Jean  s'est  efforcé  depuis  de  réparer  Ira 
désastres  du  règne  de  Gustave  IV  : c'est  a lui  que 
la  Suède  doit  la  réunion  de  la  Norvège  qui  a com- 
pensé en  partie  la  perte  de  la  Finlande,  et  un 
grand  nombre  de  changements  salutaire*  dans 
l’administration  qui  ont  tourné  à l'avantage  du 
pays. 

L'organisation  militaire  de  la  Suède  est  très  cu- 
rieuse. L’armée  se  compose  de  trois  parties  dis- 
tinctes, savoir  : 1®  la  vaerfrade , troupes  perma- 
nentes et  soldées , recrutées  par  enrôlement 
volontaires,  et  destinées  à faire  le  service; 
2°  Varmfe  indelta.  Celle-ci  ne  reçoit  point  de 
solde  et  ne  fait  point  le  service  de  garnison.  Iæs 
régiments  sont  dispersés  dans  les  diverses  pro- 
vinces; chaque  officier,  chaque  sous-officier  et 
soldat  a la  jouissance  d’une  propriété  qu’on  appelle 
bostalle,  qu’il  fait  valoir  lui-même,  et  dont  le 
revenu  rernplare  pour  lui  la  solde  régulière.  A 
mesure  qu’il  avance  en  grade,  il  change  de  do- 
maine et  en  prend  un  meilleur.  En  se  retirant  du 
service,  il  quitte  sa  bostalle  et  reçoit  une  pension 
de  retraite.  En  automne,  tous  les  régiments  de 
l'armée  indelta  se  réunissent  pendant  vingt-et-un 
jours,  dans  les  divers  campements  qui  leur  sont 
assignés  pour  faire  l’exercice;  c'est  là  le  seul  ser- 
vice auquel  ils  soient  astreints  en  temps  de  paix. 
Le  reste  de  l’année  ils  sont  laboureurs,  et  malgré 
le  peu  de  durée  de  leurs  exercices,  de  l’avis  de 
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tous  ceux  qui  les  ont  vus  manœuvrer,  ces  régi- 
ments forment  d’excellentes  troupes.  L’organisa- 
tion de  l’armée  indeltn , qui  fait  l’admiration  de 
tous  les  économistes,  date  de  la  lin  du  dix-sep- 
tième siècle;  ce  fut  Charles  IX  qui  exécuta  cette 
sage  réforme  en  reprenant  une  quantité  de  terres 
affermées  à la  noblesse  pour  de  très  minimes  re- 
devances, et  en  la  divisant  ainsi  entre  les  officiers 
et  les  soldats. 

Indépendamment  de  V indelta  et  de  la  vaerfrade 
qui  composent  l’armée  nationale  permanente,  il 
existe  encore  une  force  armée  disponible,  qui  peut 
à chaque  instant  être  appelée  à la  défense  du 
pays  : c’est  la  bevaering , espèce  de  conscription 
ou  de  landwehr,  armée  et  habillée  nu  compte  du 
gouvernement,  mais  qui  ne  reçoit  de  solde  qu’en 
campagne,  ou  lorsqu’elle  est  appelée  à prendre  les 
armes.  La  bevaering  se  compose  de  tous  les  hom- 
mes âgés  de  vingt-et-un  à vingt-cinq  ans;  elle  est 
réunie  tous  les  nus,  au  mois  de  juin,  pendant 
quinze  jours,  dans  des  camps  pour  y être  exercée 
aux  manœuvres  militaires. 

Il  y a en  outre  le  corps  de  milice  bourgeoise  à 
Slockolm  (borgerskap),  dont  les  cadres  sont  per- 
manents, mais  qui  ne  se  réunitque  dans  de  rares 
occasions;  elle  se  compose  de  toute  la  bourgeoi- 
sie de  la  capitale  eu  état  de  porter  les  armes. 

L’armée  indelta  et  la  vaerfrade  s’élèvent  en- 
semble à -42, 000  hommes,  qui  forment  l'effectif  de 
troupes  permanentes  et  soldées  ; la  bevaering 
offre  en  outre  une  masse  de  130,000  hommes  au 
moins,  armés,  habillés  et  parfaitement  exercés, 
qui  peuvent  être  réunis  au  premier  signal,  et  si 
l’on  ajoute  à cette  force  celle  de  l’armée  norwé- 
gienne,  qui  se  compose  de  cinq  brigades  d’infan- 
terie, une  brigade  de  cavalerie  et  une  d’artillerie, 
présentant  un  toiol  de  1 i,u00  soldats,  auxquels  il 
faut  joindre  dix  mille  hommes  de  landwehr,  l’or» 
aura  une  idée  exacte  des  ressources  militaires  des 
deux  royaumes  unis.  L’entretien  de  cette  armée 
de  190,000  hommes  n’excède  pas  12  millions  de 
francs. 

Iji  Hotte  suédoise  est  maintenue  sur  un  pied 
assez  respectable  et  entretenue  avec  soin  : elle  se 
compose  de  II  \ aisseaux  de  guerre,  8 frégates, 
4 corvettes,  6 bricks.  La  flolillc  compte  24  schoo- 
ners,  8 bombnrdes,  5 pyroscaphes,  230  chaloupes 
et  yoles  canonières,  3 yachts  royaux.  Cc.î  deux  es- 
cadres pié-eutent  un  total  de  290  bâtiments,  mon- 
tés par  21,119  hommes  d’équipage.  Lu  marine 
norvégienne , qu’il  faut  ajouter  à ce  dénombre- 
ment, ne  compte  pas  de  vaisseaux  de  haut-bord; 
ses  plus  forts  navires  sont  des  bricks  et  des  schoo- 
ners,  dont  le  nombre  avec  Icschaloupes  et  les  yoles 
canonières  s'élève  à environ  130  à MO  bâtiments, 
montés  par  3,706  hommes  d’équipage.  Ixï  budget 
de  la  marine  est  de  3 millions  de  francs.  Ainsi,  le 
budget  des  dépenses  de  l’armée  de  terre  et  celui 
de  la  marine  ne  montent  ensemble  qu’à  15  mil- 
lions. Il  n 'y  a peut-être  pas  d’exemple,  cher  au- 
cune puissance  do  l’Europe , de  pareils  résultats 
obtenus  avec  d’aussi  faibles  ressources  pécuniaires. 

Les  revenus  de  l’État  s’élèvent  à 37  millions  do 
nxdalers  banco  (34  à 36  millions  do  francs).  La 
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masse  des  contributions  de  la  Suède,  répartie  sur 
la  totalité  de  la  population,  peut  s'évaluer  à 11 
francs  par  individu.  La  dette  publique  consiste  en 
une  somme  de  4 millions  de  risdalers  banco 
(8,880,000  fr.)  que  l’Etat  reste  devoir  a la  banque 
nationale  sur  les  avances  qu'elle  avait  faites  pen- 
dant la  guerre  de  1808  à 1800.  L’Etat  doit  encore 
au  roi  et  à la  dynastie  régnante  une  rente  annuelle 
de  400,000  francs  en  raison  des  fonds  apparte- 
nant particulièrement  au  roi,  qu’il  employa  à li- 
bérer la  Suède  du  fardeau  de  la  dette  étrangère. 

La  constitution  qui  régit  maintenant  la  Suède 
est  celle  qui  fut  établie  en  1800,  a la  suite  de  la 
révolution  qui  précipita  Gustave  IV  du  trône  : 
les  divers  articles  qui  la  composent , portent  le 
titre  de  Regerings-Jonn  (forme  de  gouverne- 
ment). Les  états  se  divisent  en  quatre  ordres  : la 
noblesse , le  clergé,  la  bourgeoisie  et  les  paysans. 

Il  y a en  Suède  environ  2,400  familles  nobles. 
Le  chef  de  chacune  de  ces  familles  est  de  droit 
membre  des  états,  mais  ilest  rare  que  le  nombre 
de  ceux  qui  assistent  u cette  assemblée  dépasse 
quatre  cents  personnes.  Un  grand  dignitaire  de 
l’état,  nommé  par  le  roi , préside,  sous  le  litre  de 
maréchal  de  la  diète,  uon  seulement  les  réunions 
de  la  noblesse,  mais  encore  celles  des  autres  or- 
dres lorsqu'ils  sc  forment  en  diète  générale. 

L'ordre  du  clergé  se  compose  de  l'archevêque 
d'Upsal , qui  eu  est  toujours  le  président;  des 
onze  autres  évêques  du  royaume,  et  des  députés 
nommes  par  les  ecclésiastiques  réunis  dans  chaque 
diocèse.  Ixi  nombre  total  des  députés  du  clergé  ne 
dépasse  pas  soixante  membres. 

La  bourgeoisie  est  représentée  par  les  députés 
des  quatre-vingt-cinq  villes  de  la  Suède.  Lus  pay- 
sans choisissent  leurs  députés  par  arrondissement; 
les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  |>our 
la  bourgeoisie  : il  faut  être  propriétaire  d’immeu- 
bles. Il  y a environ  cent  quarante  à cent  cinquante 
députés  de  cet  ordre.  L'ordre  des  paysans  et  celui 
de  la  bourgeoisie  sont  chacun  présidés  par  un 
orateur  nommé  par  le  roi. 

Les  députés  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  et  des 
paysans  reçoivent,  pendant  la  durée  delà  session, 
une  indemnité  pécuniaire;  elle  est  payée  par  leurs 
commettants,  qui  en  Hxent  volontairement  la  quo- 
tité. 

La  capitale  est  de  droit  le  lieu  de  réunion  de 
la  dicte,  mais,  dans  certains  cas  , le  gouverne- 
ment |>eul  désigner  nue  autre  ville.  La  noblesse  se 
réunit  dans  son  hôtel , sur  la  place  des  Chevaliers; 
le  clergé  lient  ses  séances  dans  la  sacristie  de  la 
cathédrale;  les  bourgeois  à la  Bourse,  et  les 
paysans  dans  les  salles  de  l’Hôtel-dc-Ville. 

Les  vices  de  la  constitution  de  1809  tiennent 
à la  précipitation  avec  laquelle  elle  fut  rédigée  à 
la  suite  d’une  révolution  qui  offrait  une  occasion 
précieuse  de  faire  table  rase  de  tous  les  antiques 
abus  : on  ne  sut  point  mettre  à profit  cette  cir- 
constance pour  opérer  une  réforme  complète,  et 
ils  sont  restés.  Voici  les  dispositions  les  plus  re- 
marquables de  la  charte  suédoise  : 

Elle  institue  un  conseil  d’état  dont  les  attribu- 
tions sont  de  la  plus  haute  importance.  Le  roi  no 


peut  prendre  aucune  décision  sur  les  affaires  du 
gouvernement , à l'exception  de  celles  qui  sont 
relatives  à l’année  el  aux  relations  diplomatiques, 
qui  lui  sont  spécialement  réservées,  avant  d’avoir 
entendu  son  conseil.  11  est  tenu  un  registre  de  ses 
délibérations , et  les  membres  du  conseil  ont  le 
droit  d'y  faire  consigner  leurs  avis, el,  en  cas  d’d- 
légalilé,  ils  sont  responsables  , s'ils  ne  font  pas 
fait.  Le  roi  décide  seul  ;il  est  maiirede  passer  ou- 
tre, même  contre  l'unanimité  de  son  conseil. 

Les  étals  «lu  royaume  s’assemblent  tous  les  cinq 
ans;  mais  le  roi  peut  convoquer  des  diètes  extraor- 
dinaires. A chaque  diète,  les  Etats  choisissent 
douze  députés  par  ordre,  [jour  composer  un  jury 
«pii  examine  si  tous  les  membres  du  tribunal  su- 
prême sont  digues  d’être  maintenus  dans  leurs 
fonctions , ou  si  quelques  uns  d’entre  eux,  sans 
être  légalement  prévenus  de  délits,  peuvent  être 
exclus  du  droit  d’exercer  la  prérogative  royale  de 
rendre  justice. 

Les  états  discutent  séparément;  s’il  y a unani- 
mité, la  loi  passe  de  droit  ; s'il  y a opposition  d’uu 
ou  de  deux  ordres,  la  loi  est  renvoyée  à un  des  co- 
mités qui  préparent  toute*  les  affaires.  Le  comité 
s’adjoint  vingt  membres  de  chaque  ordre,  qui  vo- 
tent en  commun,  lèvent  le  partage  , et  proposent 
ii  la  dicte  le  projet  de  loi , qui  est  ensuite  soumis 
à la  sanction  royale. 

Le  droit  de  la  nation  de  s’imposer  elle-même 
est  exercé  par  la  diète;  aucun  impôt  et  aucune 
réquisition  d’hommes  et  d’argent  ne  peuvent  être 
établis  que  de  son  consentement. 

Le  roi  fait  présenter  le  budget  de*  recettes  et 
dépenses  à la  diète.  Les  sommes  votées  par  les 
étals  ont  une  destination  fixe.  La  Banque  est  sous 
la  surveillance  d’une  commission  permanente  de 
députés.  La  dette  publique  est  également  surveil- 
lée par  les  Étals  ; elle  est  gérée  par  les  commissai- 
res qu’ils  nomment. 

La  presse  est  libre;  mais  un  journal  peut  être 
supprimé  sans  jugement.  Il  est  vrai  qu'il  en  est 
quitte  pour  changer  de  titre  et  de  rédacteur  res- 
ponsable, car  la  permission  de  publier  un  journal 
ne  peut  être  refusée  à un  citoyen  jouissant  de  ses 
droits  civils.  Les  états  nomment , à chaque  diète  , 
pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  presse  , une 
commission  présidée  par  le  procureur  de  justice. 

La  diète  ne  peut  durer  que  quatre  mois;  mais 
clic  peut  être  prorogée  par  le  rui , qui  peut  aus*i 
la  dissoudre,  el  continuer  à percevoir  les  impôts 
sur  le  pied  du  budget  antérieur. 

Si  un  cm  ployé  ou  fonctionnaire  influe,  par  l’au- 
torité de  sa  place  , sur  les  élections  des  députés, 
il  perd  sou  emploi. 

Avant  1814,  la  Norwège  était  liée  avec  le  Da- 
nemarck  par  une  alliance  étroite  qui  tenait  à des 
traditions  lointaines,  ii  des  souvenirs  de  jeunesse , 
à des  liaisons  de  famille.  Pendant  quatre  cenl> 
ans ccs  deux  branches  delà  souche  Scandinave  fu- 
rent réunies  et  leurs  rameaux  s'entrelacèrent  ; 
pendant  quatre  cents  ans,  la  Norwège  eut  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  le  Dancmarck. 

L'alliance  de  ta  Norivègo  avec  la  Suède  est  plus 
récente  et  a été  contractée  un  [»cu  brusquement  ; 
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mais  elle  est  basée  sur  l'intérêt  matériel  du  pays, 
et  elle  a pris  promptement  racine  dans  le  cœur  du 
peuple.  C’est  de  celte  époque  que  date  la  vie  poli- 
tique de  la  Norwège.  La  constitution  do  181-4  a ou- 
vert la  porte  à toutes  les  ambitions  ; elle  a donné 
une  autre  tendance  à tous  les  esprits. 

La  constitution  de  Norwège  est  un  exemple  mé- 
morable de  ce  que  peut  une  nation  quand  le  temps 
est  venu  pour  elle  de  se  donner  des  institutions 
libérales.  A l’époque  où  le  Duncmarck  cherchait 
û retenir  encore  la  souveraineté  qu’il  avait  abdi- 
quée par  le  traité  de  Kiel,  où  la  Suède,  de  son  côté, 
réclamait  avec  énergie  l’exécution  de  ce  traité,  et 
où  la  Norwège,  quoique  bien  résolue  à défendre 
sa  nationalité,  ignorait,  à vrai  dire,  ce  qu’elle  de- 
viendrait dans  ce  temps  de  trouble  et  d’efferves- 
cence, la  nation  convoque  ses  représentants,  et,  le 
10  avril  1814,  cent  douze  députés  se  réunissent 
k Eidsvold.  C’étaient  des  prêtres,  des  marchands, 
des  bourgeois  et  des  paysans,  très  peu  orateurs 
pour  la  plupart,  très  peu  jurisconsultes,  mais  doués 
d’un  jugement  droit,  d’une  volonté  ferme  et  d’un 
ardent  patriotisme.  Ces  députés  nommaient  une 
commission  kcode  quinzo  membres  qui,  en  s’ai- 
dant de  la  constitution  des  cortès  de  181 2 et  des 
diverses  constitutions  des  Étals-rnis,  rédigè- 
rent , d’après  les  besoins  particuliers  de  leur 
pays,  la  loi  fondamentale  norwégiennc.  Dans  l’es- 
pace de  six  semaines,  la  loi  fut  discutée,  modifiée, 
adoptée,  et  la  Norwège,  qui,  au  mois  d’avril,  était 
une  terre  toute  monarchique,  se  réveilla  au  mois 
de  mai  avec  une  constitution  plus  libérale  que  la 
charte  de  France  et  la  magna-chartn  anglaise. 

Voici  les  dispositions  tes  plus  curieuses  de  cette 
charte  norvégienne. 

Le  premier  article  détermine  nettement  la  posi- 
tion du  pays.  I.e  royaume  de  Norwège  est  un  état 
libre,  indépendant  et  indivisible,  uni  à la  Suède 
sous  un  seul  et  même  roi. 

Le  second  proscrit  à tout  jamais  les  juifs  et 
les  jésuites.  C’est  une  singulière  association  d’i- 
dées ; mais  cet  article  est  exécuté  à la  lettre. 

I-a  presse  est  libre. 

Iæ  pouvoir  du  roi  est  extrêmement  limité  pour 
tout  ce  qui  a rapport  aux  intérêts  essentiels  du 
pays.  Le  roi  doit  toujours  avoir  auprès  de  lui  un 
ministre  et  deux  conseillera  d’état  norvégiens, 
dont  la  mission  est  de  protester  de  vive  voix  et 
par  écrit,  dans  le  cas  où  il  prendrait  une  mesure 
contraire,  selon  eux,  à l’esprit  de  la  constitution. 
Lorsqu'on  183f>le  roi  prit  le  parti  de  dissoudre  le 
Storthing , les  deux  conseillera  d’état  protestèrent 
contre  celte  décision,  mais  le  ministre  l’approuva. 
Le  Storthing  mil  le  ministre  en  jugement  et  le 
condamna  à une  amende  de  1.000  species  tbalers. 
Ce  qu’il  y a de  plus  curieux,  c’est  qu’a  près  avoir 
subi  sa  sentence,  le  ministre  resta  à son  poste, 
comme  par  le  passé. 

Le  vrai  gouvernement  de  la  Norwège  est  le 
Storthing . Il  s'assemble  tous  les  trois  ans,  sauf 
les  cas  extraordinaires,  où  le  roi  juge  à propos  de 
le  convoquer;  il  se  réunit  duus  la  capitale  et  il  est 
composé  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  Norvégiens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et 
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qui  ont  été  ou  sont  fonctionnaires  publics;  tous 
ceux  qui  ont  affermé,  pendant  cinq  ans,  une 
terre  matriculéc,  tous  ceux  qui  possèdent  dans 
une  ville  de  commerce,  ou  dans  un  port  de  mer, 
une  propriété  évaluée  h 900  francs,  tous  ces  hom- 
mes-là  sont  appelés  à nommer  les  électeurs. 

Dans  les  campagnes,  les  électeurs  se  réunissent 
à l’égliae,  et  sont  présidés  par  le  curé  ; dans  les 
villes,  par  les  magistrats. 

Dans  les  campagnes,  cent  habitants  nomment 
un  électeur;  dans  les  villes, ils  en  nomment  deux. 
La  môme  disposition  existe  pour  le  choix  des  dé- 
putés. Dans  les  campagnes,  il  y a un  député  pour 
cinq  à quatorze  électeurs,  deux  pour  quinze  à 
vingt-quatre.  Dans  les  villes,  un  pour  trois  à six, 
deux  pour  sept  k dix,  etainsi  de  suite. 

La  différence  de  représentation  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes  est  de  un  a deux.  Le  nombre 
des  députés  rie  peut-être  ni  au-dessous  de  soixante- 
quinze,  ni  au-dessus  de  cent. 

Tout  Norvégien,  âgé  de  trente  ans,  et  ayant  ré- 
sidé dix  ans  dans  le  royaume,  peut  être  nommé 
député;  sont  exceptés  seulement  de  cette  loi  les 
membres  du  conseil  d’état,  les  fonctionnaires  at- 
tachés à leurs  bureaux,  ainsi  que  les  officiers  pen- 
sionnaires de  la  cour. 

Tous  ces  députés  forment  le  storthing,  et  ils 
sont  nommés  pour  trois  ans.  Pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  session,  les  députés  reçoivent  par 
jour  un  traitement  de  deux  spccies  (10  fr.),  plus 
3 fr.  pour  leur  logement , et  2 fr.  50  c.  pour  un 
domestique.  L’Etat  leur  paie  trois  chevaux  de 
poste  pour  venir  à Chrisiiaua  et  pour  s’en  retour- 
ner. 

Le  Storthing  so  divise  en  deux  chambres;  la 
première  s’appelle  Odilthing  ; la  seconde,  com- 
posée d’un  quart  des  députés  élus  dans  l’assem- 
blée générale  du  Storthing,  s’appelle  Lagthing. 

La  première  discute  et  vote  les  projets  de  loi  ; 
la  seconde  les  approuve  ou  les  rejette. 

Chaque  projet  de  loi  doit  être  soumis  à la  sanc- 
tion royale  ; mais  si  le  Storthing  a,  dans  trois  ses- 
sions différentes,  adopté  une  résolution,  celle  ré- 
solution devient  une  loi  de  l’Etat,  lors'même  que 
le  roi  refuserait  de  la  sanctionner.  C’est  ce  qui 
est  arrivé  en  1821.  Deux  fois  le  Storthing  avait 
volé  l’abolition  de  tous  les  litres  de  noblesse  en 
Norwège  : deux  foi»,  le  roi  avait  refusé  de  sanc- 
tionner celte  mesure.  i.a  loi  fut  proposée  de  nou- 
veau, et  le  gouvernement  suédois  employa  pour 
la  combattre  tous  les  moyens  possibles  : le  roi 
vint  lui-même  à Chrisiiaua,  ci  comme  c’était  le 
temps  des  exercices,  six  mille  soldats  furent 
réunis  autour  de  la  ville,  mais  le  Storthing  per- 
sista dans  6oii  projet,  et  la  loi  fut  adoptée. 

La  réunion  de  la  Norwège  a changé  entièrement 
la  situation  politique  de  la  Suède.  Par  cette 
réunion,  la  Suède  se  trouve  parfaitement  instal- 
lée, et  elle  est  assurée  de  la  position  la  plus  prépon- 
dérante parmi  les  Étals  de  second  ordre.  Placée 
comme  un  poste  avancé  entre  l’Europe  et  la  Rus- 
sie,son  alliance  sera  toujours  recherchée  par  toutes 
les  puissances;  mais  il  faut  que  la  fusion  des  in- 
térêts de  la  Suède  et  de  la  Norwège  soit  complète. 
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SCRUTIN. 


car  l’union  intime  des  deux  nations  réunies  sous 
un  même  sceptre  est  la  garantie  de  leur  avenir 
contre  l’ambition  de  la  Russie.  A.  IIettmann. 

SCEAUX.  (Contre  Seing).  Le  S octobre  1789, 
rassemblée  Constituante  reçut  de  Louis  XVI  une 
réponse  ambiguë  il  la  demande  d’acceptation  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  premiers  articles 
de  la  Constitution.  Cette  réponse  excita  une  dis- 
cussion orageuse,  au  milieu  de  laquelle  Mirabeau 
lit  remarquer,  après  Duport,  que  « la  réponse  n’é- 
» tait  pas  coulre-signée  d’un  ministre  , et  qu’ella 
» devait  l'être,  car,  sans  cela,  la  loi  salutaire  de 
» la  responsabilité  serait  toujours  éludée.  » 

Avant  cette  époque,  le  Contre-Seing  ministériel 
«les  actes  royaux  avait  plutôt  pour  objet  de  certifier 
la  signature  royale.  Lu  responsabilité  des  ministres 
n’était  en  effet  engagée  qu’à  l’égard  du  roi,  leur 
maître,  qui  pouvait  seul  les  faire  juger.  Louis  XVI 
était  loin  de  comprendre  le  principe,  fondamen- 
tal pour  les  monarchies  représentatives,  de  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  des  ministres  , ga- 
rantissant l’inviolabilité  du  roi.  La  pratique  de 
sa  vie  et  les  traditious  de  la  monarchie  pure  ré- 
sistaient à de  telles  fictions.  Aussi, il  ne  sanctionna 
définitivement  que  le  23  février  1791  ledéereldo 
l’assemblée  nationale  du  13  juillet  1789,  qui  in- 
troduisit la  responsabilité  ministérielle  dans  le 
droit  public  de  lu  France. 

Le  Contre- Seing,  que  Mirabeau  réclamait  si  vi- 
vement comme  le  moyen  d’appliquer  la  respon- 
sabilité, était  ordonné  par  l’un  des  décrets  cons- 
titutionnels (29  sept.)  proposés  au  roi  le  octobre# 
Il  a été  ordonné  par  la  loi  du  6 novembre  1789 
sur  la  promulgation,  dans  une  disposition  ainsi 
conçue:  « Les  signatures,  Contre-Seings  et  Sceaux 
» seront  uniformes  pour  tout  le  royaume.  * 

Cependant  il  fui  encore  publié  des  actes  du  roi 
sans  Contre-Seing.  Mais  celle  violation  de  la  Cons- 
titution devint  de  plus  eu  plus  rare,  à mesure 
que  la  pratique  des  principes  constitutionnels 
passa  dans  les  mœurs  ministérielles.  Il  est  à re- 
marquer d’ailleurs  que  , depuis  1791,  ce  défaut 
de  formalité  a presque  toujours  eu  pour  motif 
le  désir  du  prince  de  se  mettre  hors  la  Consti- 
ution. 

L'apposition  du  Sceau  de  l’Etat  est  une  forma- 
lité aussi  essentielle  que  le  Conlre-Sing  du  mi- 
nistre pour  garantir  la  fidélité  des  minutes  des 
lois.  Par  un  décret  sanctionné  le  6 novembre  1789, 
l’Assemblée  nationale  a,  comme  nous  l’avons  vu, 
ordonné  l’uniformité  du  Sceau.  La  même  loi  a- 
joulait  : « La  loi  étant  sanctionnée,  il  en  sera  en* 
» voyé  à l’Assemblée  nationale  une  expédition 
p signée  et  scellée  pour  être  déposée  aux  archi- 
p ves.  — Les  lois  seront  scellées  et  expédiées  aus- 
p sitôt  après  que  le  consentement  du  roi  aura  été 
p apposé  au  décret.  » 

Quand  la  royauté  a été  suspendue,  c’est  par 
l’apposition  du  Sceau  que  les  décrets  des  assem- 
blées obtenaient  force  de  loi(l). 

(1)  Décret  du  25  juin  1791,  après  la  fuilc  de  Varenncs  et 
(lu  (0  août  1792,  lors  de  la  suspension  prononcée  par  l’as- 


Depuis,  divers  actes  de  gouvernement  ont  ré- 
glé l’usage  et  la  forme  des  Sceaux.  Le  sénatus- 
cotisuite  organique  du  28  floréal  an  XII,  par  le- 
quel le  gouvernement  de  la  République  fut  confié 
à un  Empereur,  prescrivit  de  faire  mention  de 
l’apposition  du  Swau  Impérial  dans  le  Mande- 
ment qui  suit  chaque  loi,  pour  ordonner  aux  fonc- 
tionnaires d’en  surveiller  l’exécution.  Cette  dispo- 
sition est  encore  aujourd’hui  confirmée  parla  forme 
usitée  pour  ces  mandements , et  par  l’ordonnance 
du  13  août  1830,  la  dernière  qui  règle  la  forme  du 
Sceau  de  l’Etat.  Il  suit  de  là  qu’on  pourrait  con- 
tester le  caractère  de  loi  à un  acte  délibéré  par  les 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  qui  serait  in- 
séré au  Rullctindes  b>is  avec  le  Contre-Seing  d’un 
ministre,  mais  sans  la  mention  de  l’apposition  du 
Sceau  de  l’Etat. 

L'importance  de  la  formalité  du  Sceau  fait  seule 
la  prééminence  du  ministre  de  lajtisiice  sur  ses  col- 
lègues. Il  est  Carde  des  Sceaux.  Le  devoir  de  sa 
fonction  est  de  n’apposer  les  Sceaux  que  sur  les 
lois  et  actes  conformes  à la  Charte.  M.  Barbé-Mar» 
bois  a solennellement  reconnu  et  proclamé  ce 
principe  dans  la  circulaire  qu’il  écrivit  le  2 octo- 
bre 1813  en  prenant  les  Sceaux.  La  responsabilité 
du  Garde  des  Sceaux  est  engagée  par  l'apposition 
du  Sceau,  (.'accomplissement  de  celte  formalité 
ajoute  une  seconde  garantie  à la  garantie  du  Con- 
tre-Seing. Et  la  fermeté  d’un  Garde  d«îs  Sceaux 
peut  suffire  à empêcher  la  consommation  d’un 
acte  inconstitutionnel. 

Les  ordonnances  royales  ne  sont  pas  scellées. 
La  responsabilité  n’est  garantie  que  par  le  Contre- 
seing. H.  C. 

SCEPTRE,  ! d’un  mot  grec  qui  signifie  bâ- 
ton. Principal  insigne  de  la  royauté,  le  Sceptre 
n’était,  dans  l'origine  , qu’un  béton  que  les  rois 
et  les  généraux  portaient  à la  main  pour  s’ap- 
puyer. Au  figuré,  le  Sceptre  se  prend  pour  la 
puissance  royale  et  pour  la  royauté  elle-même. 

SCRUTATEURS.  C’est  le  nom  que  l’on 
donne  aux  membres  d’une  assemblée  qui  ont  été 
choisis  pour  vérifier  les  votes  et  dépouiller  le  Scru- 
tin. (V.  Scrutin.) 

SCRUTIN.  Toutes  les  questions  qui  sont  sou- 
mises à une  assemblée  politique  se  décident  par 
la  majorité  ; tous  les  choix  en  matière  d’élection 
se  décident  par  la  majorité.  Mais  quel  est  le  meil- 
leur mode  pour  recueillir  les  voix?  Faut-il  que 
l’opinion  de  chaque  individu  appelé  à voler  se 
manifeste  hautement  et  publiquement?  Faut-il, 
au  contraire,  que  l’expression  de  celle  opinion 
demeure  secrète? 

Il  semble  que  celte  question  lie  puisse  pas  être 
l’objet  d’un  doute:  et  eependaul  les  faits  vien- 
nent donner  un  démenti  aux  principes.  En  France, 
à la  chambre  des  Députés,  les  votes  se  font  par  le 
Scrutin  secret:  aux  élections , chaque  électeur 

semblée  législative,  dan»  le  derrel  qui  décidé  la  réunion 
d’une  Convention  nationale. 
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écrit  son  vole  clandestinement;  en  Angleterre, 
au  contraire,  chaque  député  vote  à haute  voix, 
chaque  électeur  désigne  publiquement  les  hom- 
mes qu’il  appelle  à le  représenter.  — En  France, 
les  jurés  déposent  dans  une  boîte  secréte  le  non 
ou  le  oui  du  verdict;  en  Angleterre,  ils  s’expli- 
quent ouvertement,  et  il  faut  que  leur  opinion 
soit  unanime. 

De  quel  côté  est  la  vérité? — Il  est  bien  évident 
que  si  les  électeurs  exercent  un  droit  purement 
personnel,  il  peuvent,  par  cela  même,  l’exercer 
comme  il  leur  plaît  : de  même  , si  les  députés  eu 
votant  les  lois  font  une  chose  qui  les  intéresse 
seuls,  il  peuvent  le  faire  comme  ils  l’entendent. 
Quand  on  n’est  responsable  envers  personne  de  ses 
actes,  on  est  maître  de  les  avouer  ou  de  les  cacher. 
Mais  si  les  électeurs  exercent,  non  pas  un  droit, 
niais  une  fonction,  si  les  députes  qui  fout  les  lois 
sont  responsables  envers  la  société  tout  entière, 
qui  pourra  soutenir  que  leur  vote  doit  être  secret? 
La  responsabilité  implique  la  publicité.  Tout  acte 
qui  par  ses  résultats  peut  être  utile  ou  nuisible 
à tous  doit  nécessairement  être  connu  de  tous. 
Par  le  vole  du  député,  les  électeurs  sont  avertis 
de  la  manière  dont  il  exécute  son  mandat:  ils  y 
puisent  les  motifs  d’une  nouvelle  confiance,  ou 
des  raisons  sérieuses  de  révoquer  un  mandataire 
infidèle.  I.e  vote  doit  être  public.  Les  plus  sim- 
ples notions  du  lion  sens  le  commandent,  l’in- 
térêt général  le  veut  et  la  morale  l’exige. 

On  ne  devient  pas  un  homme  public,  on  ne 
prend  pas  la  haute  fonction  de  diriger  les  affai- 
res, d’influencer  le  gouvernement,  de  participer 
à la  législation  du  pays  sans  contracter  l’obliga- 
tion de  rendre  compte  de  tous  ses  actes.  Plus  une 
position  est  haute,  plus  elle  engage;  plus  on  a 
d’action  sur  les  plus  grands  intérêts,  plus  ou  a de 
devoirs  en  vers  tous  ceux  que  ces  intérêts  touchent. 
Jx*  député  entre  dans  la  publicité  par  ses  opinions, 
par  ses  discours,  par  ses  actes,  et  vous  voudriez 
le  dérober  à la  publicité  pour  le  vote  qui  résume 
les  actes,  les  discours  et  les  opinions?  Cela  ne 
soutient  pas  l’examen. 

Ajoutez  encore  que  le  secret  ne  favorise  que  la  | 
corruption.  Un  homme  qui  a parlé  dans  une  dis-  j 
cussion  ne  cachera  pas  son  vote  ; un  homme  qui  | 
a le  courage  de  sa  pensée,  et  qui  n’obéit  qu'à  sa 
conscience,  ne  déguisera  jamais  ce  que  sa  cons- 
cience lui  inspire.  La  franchise  relève  encore  la 
dignité,  et  la  dignité  comme  la  franchise  rendent 
les  moeurs  publiques  à la  fois  plus  honnêtes  et 
plus  tolérantes. 

Ceci  s'applique,  sans  que  nous  ayons  besoin  de 
le  développer, aux  électeurs  comme  aux  députés: 
et  la  question  ne  change  de  face  que  dans  le  cas 
où  tous  les  citoyens  étant  admis  à voter,  leur 
responsabilité  demeure  circonscrite  dans  leur 
conscience.  Il  n’y  a plus  alors  qu’une  règle  à sui- 
vre: c’est  de  prendre  tous  les  moyens  qui  assu- 
rent la  sincérité  et  l'indépendance  des  élection». 
Dans  tout  autre  cas,  l’électeur  n’est  qu’uu  délé- 
gué, il  remplit  une  fonction,  et  il  n’est  pus  de 
fonction  publique  qui  réclame  les  ténèbres  du 
secret. 
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Il  faut  dire,  néanmoins,  que  depuis  bien  long 
temps  le  parti  radical  en  Angleterre  fait  des  ef- 
forts pour  conquérir,  dans  les  collèges  électoraux, 
le  vole  au  Scrutin  (rote  by  ballot)  ; en  France, 
au  contraire,  le  parti  démocratique  a toujours  de- 
mandé le  vote  public.  ÏJn  mot  explique  cette  dif- 
férence. Dans  les  gouvernements  de  privilège,  il  y 
a des  nécessités  cruelles  pour  les  oppositions  qui 
veulent  atteindre  un  but  plus  élevé  et  appliquer 
des  idées  plus  justes  et  plus  larges.  Les  radicaux 
anglais  sont  dans  ce  cas.  Ils  luttent  contre  une 
aristocratie  puissante  par  la  richesse,  et  qui  agit 
sur  les  électeurs  par  la  violence.  L’électeur,  mena- 
cé de  ruine  s’il  déplaît  à l’aristocratie, promet  son 
vole,  et  alors  on  constate,  quand  il  vient  au  poil, 
s'il  a tenu  sa  parole.  — Le  jour  où  le  vote  serait 
secret,  il  n’y  aurait  plus  de  contrôle  possible,  cl 
l’électeur  serait  rendu  à son  indépendance. — Les 
radicaux  anglais  demandent  donc  le  vole  au  Scru- 
tin pour  venir  au  secours  de  la  conscience  oppri- 
mée. J’ai,  pour  ma  part,  exprimé  plusieurs  fois, 
même  en  Angleterre,  les  doutes  que  m’inspirait  ce 
moyen.  On  n’empêchera  pas  l’aristocratie  de  sol- 
liciter le  vote  et  d’obtenir  des  promesses  : et  alors 
qu’arrivera-  t-il?  Ou  bien  les  électeurs  seront  fidèles 
à leur  parole,  et  dans  ce  cas  l’on  n'aura  rien  gagné  ; 
ou  bien,  après  avoir  promis,  ils  viendront  voler 
contre  leurs  promesses,  et  l’ou  jettera  dans  les  ha- 
bitudes électorales  de  ce  pays,  habitudes  déjà  si 
vicieuses,  entre  autre  vices,  l’hypocrisie. — Est-ce 
la  peine  de  faire  fléchir  un  principe? 

A.  IIaaaast. 

SÉANCE.  Action  de  siéger.  Ce  mot  s'entend 
plus  communément  du  temps  pendant  lequel  on 
siège.  On  dit  les  séances  de  la  chambre  des  dé- 
putés, de  la  chambre  des  pairs,  du  conseil  des 
ministres,  etc.,  etc. — Dans  les  chambres,  la  folie»; 
des  séances  appartienlau  président.  C'est  lui  qui, 
sous  l’autorité  de  lu  chambre,  en  fixe  l’ouverture 
cl  en  prononce  la  clôture.  C’est  le  devoir  de  tout 
bon  député  d'assister  régulièrement  aux  séances. 
Mais  combien  peu  remplissent  ce  devoir!  /tari 
quippe  boni 

SECRET.  « La  représentation  de  la  personne 

* détenue  ne  pourra  être  refusée  à ses  parents  ou 
» à scs  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l'officier  civil 

• ( lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder  ),  ù 
» moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
» une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  pe'-aonne 
» au  Secret.  » 

Telle  était  la  règle  posée  dans  la  constitution  du 
22  frimaire  au  vui;  et  nous  vivons  dans  une  telle 
confusion  législative,  qu’en  l’absence  de  lois  pos- 
térieures nous  sommes  encore  forcés  de  revenir  à 
cette  constitution  pour  plusieurs  dispositions  es- 
sentielles. 

Le  Secret  consiste  donc  simplement  dans  l’in- 
terdiclion  de  communiquer.  Cette  interdiction  ne 
peut  pas  être  prononcée  contre  un  prévenu  on  un 
accusé  ; car  la  loi  lui  assure  libre  communication 
avec  son  avocat.  Elle  lie  peut  pas  être  prononcé*» 
contre  un  condamné ; car  la  loi  détermine  encore 
110 
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Il:»  circonstances  dans  lesquelles  un  détenu  peut 
être  enfermé  seul,  à titre  de  peine. 

Le  juge  ne  peut  donc  ordonner  la  mise  au  Secret 
que  pendant  l'époque  qui  précède  la  mise  en  pré- 
vention ou  en  accusation , c'est-à-dire  que  tout 
détenu  au  Secret  n’est  que  soupçonné  d’uu  délit 
ou  d'un  crime;  demain,  il  peut  être  reconnu  in- 
nocent. 

N'est-ce  pas  là  un  motif  pour  rester  strictement 
dans  les  limites  de  la  loi?  Pourquoi  étendre  l'ap- 
plication de  la  loi  criminelle  , qui , de  sa  nature, 
devrait  être  inilexiliie  en  tous  sens?  Pourquoi 
ajouter  à la  rigueur  de  l'isolement  les  rigueurs 
inexplicables  d’un  logement  malsain,  d’une  nour- 
riture insuffisante  et  insalubre,  et  ces  mille  petites 
tortures  de  détail  qu’on  ne  peut  apprécier  si  l'on 
n’a  un  peu  vécu  dans  les  prisons?  El  pourtant,  il 
est  tristement  vrai  que  les  cellules  les  plus  redou- 
téesde  chaque  prison  sont  habituellement  destinées 
uu  Secret. 

Ceux  qui  régissent  nos  prisons  ont-ils  oublié  cet 
article  de  la  loi  do  l’an  vin  : « Toutes  rigeurs  ein- 
» ployées  dans  les  détentions,  autres  que  celles  au- 
» torisées  par  les  lois,  sont  des  crimes?» 

C’est  en  vain  qu’un  ministre  écrivait  dans  une 
circulaire  du  mois  de  février  181 9:  « L’interdiction 
de  communiquer  est  une  mesure  qui , utile  en  quel- 
ques circonstances,  ne  doit  être  employée  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  , c’est-à-dire  lorsqu’elle  est 
indispensable  à la  manifestation  de  la  vérité,  et 
seulement  durant  le  temps  nécessaire  pour  attein- 
dre ce  but,  sans  jamais  ajouter  à la  rigueur  de  ce 
moyen  d’intimidation  aucune  rigueur  accessoire.  » 
Cependant,  les  magistrats  commuent  à ordonner 
la  mise  au  Secret  avec  une  déplorable  facilité,  sur- 
tout dans  les  procès  politiques;  et  les  administra- 
teurs des  prisons  continuent  à ajouter  à la  rigueur 
de  ce  moyen  d’instruction  beaucoup  de  rigueurs 
accessoires,  lin  savant  magistral  écrivait  quelques 
minées  avant  la  Révolution  : « Faites-vous  des  lois 
pour  régler  l’intérieur  des  prisons?  écoutez  d’a- 
hord,  écoutez  de  cœur  les  prisonniers  ; vous  écou- 
terez après  leurs  geôliers.  » Demandez  donc  à ceux 
qui  ont  habité  les  cachots  du  Secret  à la  Force  ou 
à la  Conciergerie,  si  In  disposition  matérielle  de 
ces  lieux  mortels  permet  d’obéir  aux  ordres  des  lois 
et  des  ministres. 

« Ut  prison  devrait  être  pour  les  accusés,  et  à 
plus  forte  raison  pour  les  inculpés,  ce  qu’un  greffe 
est  pour  les  actes  : l’une  est  un  dépôt  des  hommes 
dont  la  justice  veut  s’assurer  pour  le»  entendre, 
et  l'autre  uii  déjjôt  des  papiers  dont  elle  veut 
s’assurer  pour  les  lire.  Au  moins  devrions-nous 
conserver  les  hommes  dans  nos  prisons  aussi  soi- 
gneusement que  nos  pupiers  dans  nos  greffés.  La 
prison  n’est  point  uu  dépôt,  elle  est  un  lieu  de 
supplice  (1).  » 

Sans  doute  le  régime  des  prisons,  surtout  pour 
les  condamnés,  a beaucoup  changé  depuis  le  temps 
où  ces  lignes  étaient  écrites,  mais  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  » la  prison  est  un  lieu  de  sup- 

(1)  Sorian  , nvoent  gt-néral  au  parlement  de  Grenoble. 
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plice,  » et  la  partie  de  ce  lieu  de  supplice  où  la 
réforme  a le  moins  pénétré,  c’est  la  chambre,  ou 
plutôt  le  cachot  du  Secret. 

Quand  le  juge  met  un  homme  au  Secret,  c’est 
qu’il  veut  empêcher  que,  par  quelque  communi- 
cation, il  fasse  détruire  au  dehors  la  preuve  du 
crime,  ou  se  procure  des  renseignements  pour 
calculer  ses  réponses  et  déguiser  la  vérité.  La  con- 
naissance de  la  vérité,  voilà  le  but  de  la  mise  au 
Secret,  comme  de  toute  l'instruction.  Or,  l’empri- 
sonnement au  Secret,  comme  il  est  pratiqué,  va 
directement  contre  ce  but.  Le  mensonge  n’est 
qu’un  effet  de  la  faiblesse.  Voulez-vous  conduire 
quelqu’un  au  mensonge,  affaiblissez- le.  Et  c’est 
ce  que  vous  faites  quand  vous  le  mettez  au  Se- 
cret. L'ennui  d’un  isolement  absolu,  l'éloignement 
des  tiens,  l’inquiétude  de  leur  sort,  le  souvenir 
de  sa  fumdle  privée  d’appui,  peut-être  frappée 
par  la  misère,  tout  cela  remplit  son  ùme  de  ter- 
reur et  d’angoisse.  Son  cachot  est  humide,  et  sa 
santé  s’altère.  La  qualité  et  la  quantité  des  ali- 
ments semblent  calculées  pour  le  priver  de  ses 
forces  sans  le  tuer  tout  à fait.  Alors  le  juge  arrive 
et  le  presse  de  questions.  Le  détenu  ne  sait  pas  ce 
qui  se  fait  au  dehors.  Chaque  mot  va  l’entraîner 
dans  une  série  de  questions  imprévues.  Une  pa- 
role suffit  pour  aggraver  le  soupçon  qui  l’investit, 
pour  compromettre  peut-être  ses  amis  les  plus 
chers.  Il  n’est  plus  maître  de  son  esprit;  il  hésite, 
il  nie,  il  se  contredit.  Vous  vouliez  la  vérité,  vous 
n’avez  que  le  mensonge  ou  l’erreur. 

Pendant  combien  d’nnnées  encore  faudrai-t-il 
maudire  cette  infernale  invention  pour  qu’on  ré- 
forme enfin  ou  qu’on  détruise  le  Secret. 

II.  C. 

SECRETAIRE  D’AMBASSADE.  Les  secré- 
toires d’ambassade  ne  sont  point  les  secrétaires 
des  ambassadeurs.  Comme  les  secrétaires  géné- 
raux des  ministères , ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics, non  des  employés  particuliers.  Il  y a des 
secrétaires  de  plusieurs  degrés  : premier,  deuxiè- 
me, etc.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits  et  immuni- 
tés, et  out  les  mêmes  devoirs  que  les  ambassadeurs. 

SECRETAIRE  D’ÉTAT.  Agent  chargé  de 
transmettre  les  ordres  du  prince  ou  de  la  nation. 
Ce  nom  ou  ce  titre  se  joint  à celui  de  ministre, 
lorsqu’à  la  transmission  des  ordres  se  réunit  la 
charge  de  veiller  à leur  exécution.  Sous  le  gou- 
vernement impérial,  il  n’y  avait  qu’un  secrétaire 
d’étal,  qui  était  le  depositaire  de  tous  les  actes  on 
décrets  émanés  du  prince  et  qui  en  délivrait  des 
expéditions  aux  differents  ministras.  Aujourd’hui 
ch  ique  ministre  est  le  gardien  de  tous  les  actes 
émanés  de  sou  département  et  dont  il  faudrait 
adresser  des  ampliations  aux  parties  intéressées. 
I-U  défôl  et  le  contre-seing  des  lois  ont  toujours 
appartenu  au  ministre  de  la  justice.  L’ordre  éta- 
bli par  l’empereur  me  paraît  préférable  à celui 
qui  existe  aujourd’hui  ; il  était  plus  conforme  au 
principe  de  Piiuité;  il  assurait  d’ailleurs  la  con- 
servation des  actes  du  gouvernement  dont  les 
originaux  étaient  réunis  dans  un  dépôt  commun, 
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tandis  que  chaque  iniuistère  en  avait  des  copies. 

On  a donné  le  nom  de  secrétaire  d’élal  ou  de 
ministre  à des  agents  n’exerçant  aucune  espèce 
de  fonctions,  eu  rémunération  ou  en  souvenir 
de  celles  qu’ils  avaient  remplies.  (V.  JIimsthk 
d’état.) 

Il  existe  dansdiversministèresdes  agents  ayant 
le  litre  de  sous-secrilaires  d'état  et  qu’on  charge 
de  quelque  brandie  importante  du  service  ad- 
ministratif. Ces  agents  sont  nommés  par  le 
prince  et  ont  par  cela  même  un  caractère 
qui  n est  pas  bien  déterminé.  A l’exception  du 
secrétaire  général,  il  ne  doit  y avoir  dans  un  mi- 
nistère que  de  simples  commis,  instruments pas- 
sifs  pour  l'exécution  des  ordres  que  le  ministre 
peut  avoir  à leur  donner.  A.  li. 

SECRÉTAIRE  DES  COMMANDEMENTS. 

Iai  moindre  prince,  quoique  n’ayant  pas  un  pouce 
de  terrain  ni  un  seul  sujet,  a cependant  un  secré- 
taire des  commandements  qui  expédie  ses  invita- 
tions à dîner. 

SECRETAIRE  DI  ROI.  Titre  purement 
honorifique  qui  conférait  la  noblesse  et  qu’on  ac- 
cordait autrefois  moyennant  finance.  C’est  ce 
Qu’on  appelait  une  savonnette  à vilain. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  Agent  du  pou- 
voir exécutif  placé  auprès  d’un  conseil  ou  d’une 
administration  centrale  pour  conserver  le  dépôt 
de  leurs  actes  et  en  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  intéressées.  Les  secrétaires  généraux  ayant 
une  responsabilité  qui  leur  est  personnelle  ne 
doivent  être  nommés  ou  révoqués  que  par  un  dé- 
cret émané  de  l’autorité  souveraine. 

Presque  tous  les  ministères  ont  un  Becrétaire- 
genéralj  tous  eu  devraient  avoir  puisqu’il  y a 
dans  tous  des  archives  qu’il  importe  de  placer 
sous  la  garde  et  la  direction  d’un  seul  agent.  Les 
secrétaires  généraux  sont  encore  chargés  de  la  ré- 
ception et  du  départ  des  dépêches  dans  chaque 
ministère. 

On  avait  établi  des  secrétaires  généraux  dans 
toutes  les  préfectures.  Il  n’y  en  a plus  que  dans 
les  plus  importantes.  Dans  les  autres,  c’est  un 
conseiller  de  préfecture  qui  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général.  L’ancien  ordre  de  choses 
était  mieux  entendu  et  lieaucoup  plus  régulier. 

Les  secrétariats géuéraux  de  mioistèrect  de  pré- 
fecture pourraient  acquérir  plus  d’importance  et 
devenir  un  rouage  beaucoup  plus  utile  à l’admi- 
lustration  du  pays.  \ p 

SECRETAIRER1E  ou  SECRÉTARIAT. 

Le  premier  de  ces  deux  mois  ne  s’applique  qu’à 
la  fonction  ou  qu’à  l'hôtel  du  secrétaire  d’état,  Le 
secrétariat  est  la  fonction  ou  le  bureau  du  secré- 
taire d’une  administration. 

SECH  E.  Ce  mot  n’a  guère  été  employé  jusqu’à 
ce  jour  que  pour  désigner  une  école  philosophi- 
que, ou  une  hérésie  religieuse. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’a  pas  été  pris  en 
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mauvaise  part  : on  a dit  la  Secte  péripatéticienne, 
la  Secte  stoïcienne , la  Secte  académique , et  nous 
voyons  que  des  adhérents  de  tel  ou  de  tel  chef 
d’école  se  sont  attribués  à eux-mômes , sans  au- 
cune difficulté , sans  aucun  scrupule  , le  nom  de 
Sectaires. 

Comme  jamais  la  majorité  n’a  été  appelée  à se 
prononcer  entre  les  philosophes  , il  est  tout  natu- 
rel que  le  terme  de  Secte  n’emporte  rien  de  blâ- 
mable lorsqu’il  s’agit  d’une  école  philosophique. 
Tout  système  dont  l’objet  est  de  l’ordre  superscu- 
sible,  ne  pouvant  être  controversé  qu’entre  gens 
qui  ont  fait  une  étude  particulière  des  problèmes 
métaphysiques  , tous  les  philosophes  sont , à pro- 
prement parler,  des  chefs  de  Secte  ou  des  Sec- 
taires. 

Il  n’en  est  pas  de  môme  des  Sectes  religieuses. 
Les  religions  étant  des  philosophies  populaires, 
les  majorités  sont  plus  d’uuefois  intervenues  pour 
décider  à quel  système  il  fallait  s’arrêter  , quand 
les  docteurs  se  trouvaient  j>ariagés  entre  diverses 
opinions  , sur  tel  ou  tel  point  du  dogme.  Celte  in- 
tervention a été  régularisée  , dans  la  société  ca- 
tholique, par  les  lois  canoniques  relatives  à la 
convocation  et  à la  tenue  des  Conciles.  Après  la 
décision  d’un  Concile , l’opinion  qu’il  a condam- 
née est  une  hérésie,  et  l'église  no  distingue  pas 
un  Sectaire  d’un  hérétique.  (V.  Hérésie.) 

Le  terme  de  Secte  n’est  pas  usité  dans  le  lan- 
gage politique;  cependant  on  s’en  sert  quelque- 
fois pour  désigner  un  parti , une  faction  , une 
minorité  dissidente.  (V.  Majorité  , Minorité.) 

B.  H. 

SECTION.  Parti  e de  l’unité.  Ainsi  les  com- 
munes. qui  sont  les  unités  de  l'association  politi- 
que, se  divisent  en  Sections,  lorsqu’elles  sont  trop 
étendues,  ou  qu’une  partie  de  leur  territoire  s’en 
trouve  détachée.  Les  assemblées  électorales,  lors- 
qu’elles sont  trop  nombreuses,  se  divisent  égale- 
ment en  Sections  qui  concourent  à la  nomination 
du  même  ou  des  mômes  députés. 

SECTIONS.  Quand  l’assemblée  constituante 
établit  sa  division  des  départements  parcantons 
et  des  cantons  par  communes,  les  communes 
furent,  dans  les  grandes  villes,  divisées  par  Sec- 
tions. Ces  Sections  eurent  leurs  assemblées, 
réunions  populaires , clubs  démocratiques  , qui, 
sans  être  appelés  par  la  constitution  à exercer 
aucun  pouvoir,  eu renl  néanmoins  une  influence 
notable,  durant  la  période  révolutionnaire,  sur 
la  conscience  des  assemblées  délibérantes.  Nous 
avons  dit  qu'à  notre  sens  la  commune  de  Paris 
avait  plus  d’une  fois  compromis  l’unité  du  gou- 
vernement, soit  en  présentant  à la  Convention 
d’impérieuses  requêtes,  soit  en  agitant  la  capitale 
dans  l’unique  intérêt  de  quelques  ambitions  su- 
balternes, soit  encore  eu  témoignant  peu  de  défé- 
rence à l’égard  des  comités  parlementaires.  La 
commune  de  Paris  trouva  dans  les  assemblées 
sectiorinaires  des  éléments  d’auarchie  qu’elle  ex- 
ploita sans  discrétion  : mais  comme  ces  assemblées 
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étaient  un  heu  Je  rendez-vous  pour  tous  les  citoyens 
de  Paris,  et  comme  l'iullueuce  de  quelques  indivi- 
dualités factieuses  ne  prévaut  pas  toujours  sur  la 
sniue  raison  des  masses , la  municipalité  ne  trouva 
pas  dans  les  assemblées  section nair es  l'appui 
qu'elle  en  attendait,  dans  les  journées  orageuses 
qui  précédèrent  la  mise  en  accusation  d'Hébert 
et  de  Chaumette. 

Une  histoire  fort  abrégée  des  Sections  de  Paris, 
pendant  la  Révolution,  ne  sera  pas  ici  hors  de  son 
lieu. 

Le  2.”  juillet  1792,  à la  première  nouvelle  du 
manifeste  publié  par  le  duc  de  Brunswick , les 
Sections  de  Paris  se  constituent  en  permanence 
et  délibèrent  sur  les  mesures  que  réclame  le  salut 
de  la  patrie.  Sur  quarante-huit  Sections,  qua- 
rante-sept décident  que  Louis  XVI,  convaincu  de 
trahison,  doit  être  frappé  de  déchéance,  et  invitent 
le  maire  de  Paris,  Pélion,  à présenter  leur  requête, 
sur  l'heure  même , à l'assemblée  législative.  On 
sait  comment  elle  fut  accueillie,  on  sait  dans  quels 
termes  elle  fut  blâmée  par  Vergniaud  et  par  Cam- 
bon  ; mais  on  sait  aussi  comment,  le  10  août, 
elle  fut  vaillamment  appuyée  par  les  citoyens  qui 
y avaient  apposé  leur  signature,  et  comment  une 
insurrrecliou  acccomplitccque  le  parlement  n'a- 
vait pas  osé  entreprendre. 

Il  nous  manque  un  compte-rendu,  circonstancié 
et  fidèle  do  ce  qui  se  passa  au  sein  des  assemblées 
sectionnai  res  de  Paris  dans  le  cours  de  la  Révo- 
lution. Quelques  manifestes,  quelques  actes  pu- 
blics nous  révèlent  l’agitation  qui  y fut  constam- 
ment entretenue,  et  la  mémoire  des  hommes  qui 
ont  vécu  dans  ce  milieu  où  se  formèrent,  où  écla- 
tèrent tant  d'orages,  nous  fournit  sur  les  séances 
nocturnes  des  Sections  de  Paris  des  renseigne- 
ments qui  ne  démentent  pas  leur  fâcheuse  renom- 
mée. Mais  pour  ne  pas  porter  sur  ces  réunions 
un  jugement  qui  manquerait  d’équité,  il  faut  aussi 
ne  pas  oublier  quels  événements  exaltèrent  alors 
l'esprit  public,  et  faire  la  juste  part  des  circon-  ! 
stances. 

De  tous  les  griefs  que  l'on  articule  contre  les 
Sections  de  Paris,  le  plus  grave,  au  dire  de  quel- 
ques écrivains,  est  d'avoir  calomnié  les  députés 
de  la  Gironde , d'avoir  demandé  leur  expulsion 
de  l'Assemblée  Nationale  long-temps  avant  le  51 
mai,  et  d'avoir  préparé  les  événements  de  cette 
fameuse  journée.  Assurément,  nous  ne  voulons 
pas  justifier  tout  ce  qui  a pu  être  proféré,  dans 
quelques  conciliabules  tumultueux,  contre  tels 
ou  tels  des  adhérents  de  Brissot,  de  Roland  ou 
de  Corsas;  mais  comme  nous  ne  saurions  déplo- 
rer les  conséquences  du  coup  d'état  parlementaire 
qui  arracha  le  pouvoir  à œs  mains  faibles  ou  per- 
fides, pour  le  confier  aux  hommes  dont  la  vigueur 
put  seule  relever  les  affaires  de  la  1* rance,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  énoncer  un  blâme  sévère 
contre  les  inspirateurs  d’une  résolution  qui  sauva 
le  pays.  Que  s'il  y eut  de  la  passion  dans  la  con- 
duite des  sectionnai  res , s’il  y eut  de  P intempé- 
rance dans  leur  langage  lorsqu’ils  accusèrent,  a 
la  barre  de  la  Convention,  Brissot  et  ses  amis , il 
est  trop  vrai  que  les  fédérés  témoignaient,  dans 
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le  même  temps,  leurs  sympathies  pour  la  cause 
des  Girondins  endos  termes  qui  ne  devaient  pas 
moins  offenser  les  oreilles  des  Montagnards.  On 
avait,  des  deux  côtés,  franchi  depuis  long-temps 
l'intervalle  qui  sépare  la  médisance  cauteleuse 
de  i'inveclive  et  de  la  menace. 

La  plupart  des  Sections  de  Paris  s'étaient  donc 
associées  aux  manifestations  extra -parlementai  res 
qui  précédèrent  la  disgrâce  des  Girondins.  Après 
la  journée  du  31  mai , elles  se  laissèrent  quelque 
temps  entraîner  aux  plus  déplorables  excès  par  les 
philosophes  de  la  Commune,  et  l'histoire  les  accuse 
d’avoir  pris  une  part  active  aux  saturnales  Héber- 
listes.  Cependant,  nous  ne  pouvons  omettre  de 
consigner  un  fait  fort  remarquable  , c'est  qu’elles 
reconnurent  elles-mêmes  l'extravagance  de  leur 
conduite  et  donnèrent  un  témoignage  de  leur  re- 
pentir dansjune  circonstance  vraiment  solennelle. 
Quand  il  devint  enfin  nécessaire  de  mettre  un 
terme  aux  orgies  prétendues  philosophiques  de 
Chaumette  , de  Clootz  et  de  Gobel,  le  Comité  de 
salut  public  se  persuada  qu'avant  d'engager  une 
lutte  avec  la  Commune  ilj était  bon  de  la  compro- 
mettre devant  les  Sections  ; mais  comme  les  assem- 
blées Sec  lion  n ai  res  avaient  obéi  trop  souvent  à 
l’impulsion  de  quelques  meneurs  qui  recevaient  \e 
mol  d’ordre  du  Père  Duchesne , le  Comité  prit  le 
parti  d’interdire  ces  réunions.  Or,  il  est  digne  d'ê- 
tre rappelé  que  ces  assemblées  accueillirent  favora 
blemeul  l'arrêté  qui  les  suspendit:  bien  mieux  ; 
quelques  Sections  invitèrent  elles-mêmes  le  Co- 
mité à prendre  celte  mesure  extrême.  Ce  qui 
prouve  qu’avant  les  poursuites  exercées  contre 
Hébert,  Rousin  et  Chaumette,  une  heureuse  réao 
lion  s'était  déjà  opérée  dans  les  esprits,  et  que 
l'instinct  de  l’ordre  avait  repris  son  empire  natu- 
rel. — Par  un  décret  de  la  Convention,  il  fut  sta- 
tué que  les  assemblées  Seclionnaires  ne  pourraient 
se  réunir  qu'une  fois  par  décade. 

Après  le  9 thermidor,  les  Sections  de  Paris  pro- 
testèrent plus  d'une  fois  contre  les  actes  de  celle 
funeste  journée.  La  part  qu’elles  prirent  au  mou- 
vement insurrectionnel  de  prairial  est  assez  con- 
nue. Nous  ne  pouvons,  cependant,  terminer  cet 
article,  sans  dire  que  durant  les  derniers  jours  de 
la  République,  elles  encouragèrent  plus  d'une  ten- 
tative de  contre-révolution . B.  HaüRêaü . 

SÉDITION.  Se  preud  en  mauvaise  part.  Dans 
les  sociétés  antiques  ce  mot  avait  une  valeur  plus 
considérable  qu'au jourd’hui  : il  équivalait  en 
quelque  sorte  à insurrection.  Au  milieu  d’une  po- 
pulation peu  nombreuse , il  suffisait  en  effet  de 
quelques  audacieux  pour  mettre  l'étal  en  péril  : 
tandis  qu’aujoiird’hui  une  subversion  sociale  ou 
politique  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  mou- 
vement général , sinon  universel.  L’ordre  donc, 
en  dépit  des  sophistes,  est  bien  mieux  assuré  dans 
les  étals  modernes,  voire  les  plus  démocratiques, 
que  parmi  les  états  aristocratiques  de  l’antiquité. 

Toutefois,  malgré  les  changements  introduits, 
certaines  règles  posées  par  les  anciens  législateurs 
sont  encore  applicables.  Elle  était  sage  en  ctfet 
et  d’une  bonne  politique,  cette  loi  qui  coranitn- 
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dait  aux  citoyens  d’Athènes  de  prendre  toujours 
parti  dans  une  Sédition.  Les  minorités  factieuses 
étaient  ainsi  facilement  contenues  par  la  manifes- 
tation du  sentiment  public.  Aujourd’hui,  au  con- 
traire, les  hommes  d’état  monarchiques  n’ont 
qu'uu  désir,  c’est  d’éloigner  de  la  place  publique 
les  bons  citoyens.  Et  pourquoi  cela?  parce  que 
l’erganisalioii  militaire  les  rendant  maîtres  d’une 
force  armée  probablement  supérieure  à toutes 
les  résistances,  ils  ne  cherchent  qu’à  isoler  leurs 
adversaires  pour  les  écraser.  L’ancienne  coutume, 
en  vérité,  valait  mieux. 

Quoiqu’il  en  soit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
plusieurs  endroits  de  ce  livre,  dans  les  pays  qui 
jouissent  de  quelque  liberté,  les  Séditions  sont  un 
moyen  absurde  et  inefficace.  Que  dans  un  pays 
courbé  sous  le  despotisme,  le»  citoyens  se  lovent 
dès  qu’ils  voient  une  issue  vers  la  liberté,  on  le 
conçoit  : mais  dans  un  pays  où  l’opinion  publique 
a quelque  moyen  de  sc  faire  jour  sans  recourir  à 
cette  extrémité,  l’emploi  de  la  force  est  souvent 
une  faute,  presque  toujours  un  crime  : et  il  n’y 
fout  recourir  que  dans  le  cas  extrême  de  la  vio- 
lation par  le  pouvoir  d’une  loi  fondamentale,  par- 
ce qu’alors  tous  les  esprits  et  tous  les  efforts  s’u- 
nissant dans  un  commun  et  irrésistible  sentiment, 
l’ordre  moral  est  virtuellement  rétabli  par  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés.  Il  est,  du  reste,  par- 
faitement inutile  de  tracer  la  théorie  des  insurrec- 
tion». Legrand  maître  et  le  juge  suprême  en  ces 
sortes  de  matières,  c’est  le  peuple  : hors  de  lui  on 
ne  peut  guères  que  parler  à vide,  et  les  principes 
que  les  publicistes  essaient  de  poser  no  sont  que 
de  vains  linéaments  qu’eflacent  les  manifestations 
en  apparence  irrégulières'  et  presque  toujours 
imprévues  des  instincts  populaires.  L'allai ro  des 
hommes  qui  prélcitdeul  au  gouvernement  des 
sociétés  est  seulement  de  prévenir  les  Séditions, 
et  de  savoir  discerner  une  révolution  qui  vient 
d’une  Sédition  qui  meuace. 

E.  D. 

SEIGNEUR.  Avant  la  Révolution  de  1789,  ce 
nom,  dérivé  du  latin  senior,  vieillard,  s’appliquait 
proprement  à tout  possesseur  de  fief  noble  ou  de 
franc-aleu.  On  appelait  Seigneur  féodal  ou  domi- 
nant celui  de  qui  relevait  un  fief  possédé  par  un 
autre  Seigneur, son  vassal.  I,e  Seigneur  censier 
était  le  propriétaire  d’uu  fief  ou  d’un  franoaleu 
noble  , duquel  relevait  un  héritage  tenu  à cens  , 
c’est-à-dire  grevé  d’une  rente  annuelle , seigneu- 
riale et  perpétuelle  eu  argent,  eu  grain  , eu  vin  ou 
eu  volaille.  laî  Seigneur  censier,  seigneur  direct  de 
la  terre  qu’il  avait  donnée  à cens,  était  aussi  nom- 
mé Seigneur  foncier.  Etait  désigné  sous  la  déiiu- 
initiation  de, Seigneur  utile  le  propriétaire  d’un  fief 
servant  (celui  qu’un  vassal  tenait  du  seigneur 
dont  il  relevait,  ü la  charge  de  foi  et  hommage ), 
ou  d’un  fief  tenu  en  censive  (qui  devait  le  cens  au 
Seigneur  domiuaiit).  Les  Seigneurs  haut-justi- 
ciers étaient  ceux  qui  avaient  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice.  Pour  être  Seigneur  de 
paroisse , il  fallait  avoir,  daus  sa  haute  justice, 
une  église  paroissiale. 


Par  extension , on  qualifiait  de  Seigneurs  les 
personnes  titrées  ou  investies  de  hauts  emplois 
qui  composaient  la  cour  du  monarque.  Les  ducs, 
les  marquis,  les  comtes  et  les  autres  possesseurs 
de  seigneuries  titrées  s’intitulaient  hauts  et  puis- 
sants Seigneurs.  Enfin  les  ministres,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  prélats,  les  présidents, 
procureurs  et  avocats  généraux  des  cours  souve- 
raines, les  intendants  des  provinces,  les  lieute- 
nants civils  et  criminels  du  Châtelet,  le  recteur 
de  l’université  de  Paris,  etc.,  recevaient  le  titre  de 
Seigneurs , quand  on  s’adressait  à eux  de  vive 
voix  ou  par  écrit.  B.-C. 

SEIGNEURIALE  (Droit  de).  C’était,  sous  les 
deux  premières  races  de  uos  rois,  et , sous  la  troi- 
sième jusqu’au  règne  de  Pbilippe-le-Bel,  un  droit 
que  les  seigneurs  battant  monnaie  imposaient  à 
ceux  de  leurs  sujets  qui  voulaient  convertir  en  es- 
pèces de  l’argent  en  lingots.  Ce  droit  était  du 
sixième  de  la  valeur  de  la  matière.  Comme  les 
seigneurs  ne  se  contentaient  pas  de  cet  impôt,  ot 
qu’ils  altéraient  la  matière  qui  leur  était  confiée, 
des  réclamations  s’élevèrent  de  toutes  parts.  Une 
transaction  s’ensuivit,  aux  termes  de  laquelle  les 
seigneurs,  pour  s’indemniser  de  la  perte  que  leur 
forait  supporter  ta  cessation  de  four  fraude,  éta- 
blirent une  nouvelle  taxe,  qu’ils  appelèrent  droit 
de  monnéaçe.  Néanmoins  ils  continuèrent  de 
frauder;  et  ce  fut  le  prétexte  que  les  rois  mirent 
en  a vaut  pour  enlever  successivement  aux 
seigneurs  la  faculté  de  frapper  monnaie  , et  pour 
s’attribuer  à eux-mêmes  le  monopole  de  l’altéra- 
tion des  espèces.  B.-C. 

SEIGNEURIE.  Possessions  territoriales  d’un 
seigneur  et  droits  qui  y étaient  atlaçhès.  (Voir 
Seigxeur.)  Ou  entendait  encore  par  Seigneurie  le 
territoire  d’un  petit  état,  et  l’on  disait  la  Seigneu- 
rie de  Venise,  la  Seigneurie  de  Gènes,  etc. 

Seigneurie  est  en  outre  un  titre  d’honneur  que 
l’on  donne  à certains  magistrats  et  hauts  digni- 
taires. B.-C. 

SÉNAT.  Littéralement,  assemblée  des  anciens, 
chargée  de  remplir  les  fonctions,  soit  de  législa- 
teur, soit  déjugé,  soit  de  conseiller  du  prince  ou 
de  la  nation.  Dans  les  républiques  de  l’antiquité, 
l’exercice  du  pouvoir  souverain  se  parlagcoitentre 
l'assemblée  du  peuple  et  le  Sénat.  L'assemblée 
du  peuple  votait  les  lois,  nommait  les  magistrats 
et  les  officiers  de  la  République.  Elle  se  faisait 
rendre  compte  par  les  divers  fonctionnaires  de 
l’Etat  et  par  le  Sénat  lui-même  de  l’usage  qu'ils 
avaient  fait  de  leur  autorité.  La  fonction  spéciale 
du  Sénat  était  de  préparer  les  lois  et  de  résoudre 
toutes  les  questions  qui  survenaient  dans  la  mar- 
che des  a flaires.  C’est  surtout  par  la  manière  dont 
le  Sénat  était  formé  que  les  anciennes  républiques 
différaient  les  unes  des  autres.  Chez  les  Athéniens, 
le  sort  désignait  les  Sénateurs  ; à Sparte,  ils  étaient 
nommés  par  élection;  s Rome,  c’était  les  censeurs 
qui  les  choisissaient.  A Rome  et  dans  Athènes,  on 
pouvait  être  du  Séuat  à trente  aus  ; à Spa*  te,  il  ou 


Digitized  by  Google 


878  SÉNAT. 

fallait  avoir  soixante.  Dans  les  républiques  de  la 
Grèce,  le  litre  de  citoyen  suffisait  pour  être  Séna- 
teur. Chez  les  Romains,  les  Sénateurs  ne  pouvaient 
être  pris  que  dans  Tordre  des  chevaliers  ou  des 
riches.  Le  Séuat  d’Athènes  était  renouvelé  tous  les 
ans  ; celui  de  Sparte  et  celui  de  Rome  étaient  à 
vie.  Les  censeurs  avaient  le  droit  de  rayer  de  la 
liste  du  Sénat  romain  les  membres  qu'ils  jugeaient 
indignes  de  faire  partie  de  ce  corps.  Chez  les 
Athéniens  on  corrigeait  les  erreurs  du  sort  en 
rejetant  du  Sénat  les  citoyens  qui  avaient  fui  de- 
vant Tcniiemi,  ou  qui  tTavaietil  pas  exactement 
payé  leurs  contributions  , ceux  encore  que  la  jus- 
tice avait  flétris. 

Dans  Athènes,  le  sort  amenait  tour  à tour  les  ci- 
toyens les  plus  distingués  et  les  hommes  les  plus 
incapables  ; les  résolutions  de  ce  corps  man- 
quaient de  suite,  et  ce  fut  ce  qui  perdit  la  Répu- 
blique. IjCs  Athéniens  passèrent  pour  un  peuple 
inconstant,  léger;  tel  dut  être  l’effet  de  leurs  ins- 
titutions. Quoique  électif,  le  Sénat  de  Lacédémone 
n’était  qu’une  Gérontocratie,  (c’est  le  nom  qu’on 
lui  donnait)  qui  ne  résistait  point  avec  assez  de 
force  à l'ambition  des  Rois  et  des  Ephorcs.  L’ava- 
rice du  Sénat  romain,  pris  dans  la  classe  des  ri- 
ches, fit  naître  des  collisions  perpétuelles,  si  grands 
que  fussent,  d’ailleurs  , les  services  qu’il  rendait 
ii  l’Etat.  (V.  Rome.) 

Dans  In  plupart  des  Républiques  du  moyen-âge, 
le  Sénat  avait  une  origine  plus  ou  moins  aristo- 
cratique, fondée  sur  les  mêmes  principes. 

Ces  républiques  eurent  presque  toutes  le  sort 
de  Rome.  Après  avoir  brillé  d’un  éclat  qui  ne 
pouvait  être  que  passager,  elles  tombèrent  eu  dis- 
solution ou  furent  facilement  asservies  par  les 
des(>otcs. 

Aux  Etats-Unis  d’Amérique,  le  Sénat  est  le  ré- 
sultat d’une  élection  à deux  degrés.  Les  condi- 
tions de  fortune  pour  l’éligibilité  se  sont  à peu 
près  effacées.  11  a,  jusqu’à  ce  moment,  offert  la 
réunion  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  fé- 
dération. IndéjKMidamment  «le  ce  qu’il  est  le 
conseil  de  la  nation,  il  participe  a l’exercice  du 
pouvoir  législatif.  On  n’a  pas  cru  devoir  lui  don- 
ner toutes  les  attributions  du  Sénat  des  ancien- 
nes républiques  ; les  questions  d’intérêt  public 
qui  ont  le  caractère  contentieux  sont  jugées  juir 
la  Cour  Suprême,  dont  les  membres  sont  inamo- 
vibles. Les  Sénateurs  américains  sont  nommés 
pour  six  «ns  ; ils  se  renouvellent,  par  tiers,  tous 
les  deux  ans. 

La  division  des  pouvoirs  adoptée  dans  les  an- 
ciennes républiques  ne  fut  point  admise  par  la 
France,  lorsqu’elle  s'affranchit  de  la  royauté.  Les 
attributions  du  Sénat  se  partagèrent  entre  ras- 
semblée legislative  et  l’autorité  exécutive.  Le  corps 
législatif  dut  statuer  sur  les  questions  de  paix  et 
de  guerre;  il  détermina,  comme  il  détermine 
encore  aujourd’hui , le  montant  des  impôts  et  le 
nombre  des  hommes  qu’il  convient  d’appeler 
sous  les  drapeaux.  L’autorité  exécutive  fut  char- 
gée de  résoudre  toutes  les  questions  d’intérêt 
public,  même  celles  qui  avaient  le  caractère  con- 
tentieux, de  sorte  que  le  gouvernement  fut  un 
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mélange  de  despotisme  et  do  république,  la  pire 
espèce  de  gouvernement  qu’il  soit  possible  d’i- 
maginer. Nous  avons  eu,  plusieurs  fois,  occasion 
de  le  répéter  dan»  le  cours  de  cet  ouvrage  : à 
côté  de  l’autorité  qui  fait  la  loi,  il  faut  de  toute 
nécessité  qu’il  y ait  une  magistrature,  indépen- 
dante, ayant  le  même  intérêt,  la  même  origine, 
qui  statue  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  na- 
tional. L'une  ne  peut  exister  sans  l'autre.  L'autorité 
exécutive  ne  doit  avoir  d’autre  mission  que  de 
faire  ce  que  la  nation  a ordonné,  soit  par  la  loi, 
soit  par  l’interprétation  de  la  loi.  Si  vous  ne  dou- 
tiez pas  un  Sénat,  un  conseil  National  au  pays, 
vous  n'aurez  qu'une  centralisation  d'arbitaire  , 
au  lieu  de  rallier  les  diverses  parties  du  territoire 
par  des  garanties  qui  leur  .seraient  communes. 

Mais  ici  se  présente  une  grave  difficulté.  La 
démocratie  ne  souffre  point  d’autorité  qui  se  per- 
pétue au  pouvoir;  cependant,  une  nation  11e  peut 
avoir,  sans  un  Séuat,  qui  roule  sur  lui-même,  ni 
constance  dans  ses  desseins  ni  suite  dans  le 
gouvernement  «le  ses  affaires. 

Un  conseil  national  qui  se  renouvellerait  tous 
les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  quoique  formé  par 
l'élection,  pourrait  avoir  une  partie  des  inconvé- 
nients du  sénat  d’Athènes,  il  aurait  trop  de  mobi- 
lité; le  renouvellement  pur  tiers,  comme  il  a lieu 
en  Amérique,  ne  me  parait  pas  rationnel.  A certai- 
nes époques,  dans  certaines  circonstances,  l’opi- 
nion du  pays  peut  prendre  un  nouveau  caractère, 
une  direction  nouvelle.  Si  le  conseil  de  la  nation 
sa  renouvelait  par  tiers,  ce  tiers  n’exprimerait 
pas  la  volonté  , la  résolution  du  pays  tout  entier, 
il  serait  fâcheux  surtout  que  le  sénat  ne  se  trouvât 
pas  d’accord  avec  le  corps  législatif.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  le  renouvellement  s’opère  par  frac- 
tions du  territoire,  par  exemple,  que  le  tiers  des 
départements  élise  de  nouveaux  sénateurs,  tandis 
que  les  deux  autres  tiers  attendraient , soit  deux, 
soit  quatre  ans  pour  faire  leurs  élections  : ces  ar- 
rangements ne  conviennent  qu’au  despotisme. 

Pour  tout  concilier,  pour  que  le  pays  ne  se  trouve 
pas  sans  gouvernement,  air  le  gouvernement  se- 
ntit essentiellement  dans  le  conseil  national,  il  me 
semble  que  ce  corps  devrait  se  renouveler  par 
moitié  à l'époque  où  se  feraient  les  élections  au 
corps  législatif.  Au  lieu  de  nommer  à la  fois  deux 
sénateurs,  comme  dans  les  États  de  l’union  Anglo- 
Américaine,  chaque  département  n’en  nommerait 
qu’un  sur  les  deux  ; par  ce  moyen,  on  serait  tou- 
jours certain  d’avoir  une  majorité  eu  harmonie 
avec  l’opinion,  avec  les  intérêts  du  moment.  Cette 
majorité  serait  déterminée  par  le  pays  tout  entier. 
Pour  la  rendre 'àussi  plus  réelle,  au  lieu  de  faire 
décider  par  le  sort  lequel  des  deux  sénateurs  aurait 
à demeurer  en  fonctions,  ce  seraient  les  citoyens 
qui  auraient  a décider.  Une  telle  épreuve  ne  serait- 
elle  pas  le  moyen  d’entretenir  une  émulation  ad- 
mirable parmi  les  membres  du  Sénat? 

Après  avoir  démontré  l’importance  d’une  insti- 
tution sans  laquelle  il  n'est  ni  justice  , ni  durée 
pour  la  République,  qu’on  nous  dispense  de  parler 
«le  cet  instrument  de  despotisme  qu’on  appelle  le 
Sénat  conservateur  : nous  ne  dirons  rien  non  plus 
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du  Sénat  que  l'autocrate  de  Russie  choisit  parmi 
les  grands  seigneurs  de  ses  étals.  Le  Sénat  russe 
ou  le  Sénat  français  ne  ressemblent  pas  plus  au 
Sénat  des  anciennes  républiques  que  l’aristocratie 
élective  de  la  Grèce  ou  de  Rome  à l’aristocratie  de 
privilège  du  droit  de  naissauce  qui  existe  parmi 
,10U!».  A.  BlI.LlAItÜ. 

SENATEUR.  Membre  du  sénat.  (V.  ce  mot.) 

SÉNATUS-CONSULTE.  Acte  du  sénat  ro- 
main ayant  pour  objet  soit  d’ordonner,  soit  de 
juger,  soit  d’autoriser,  soit  d’émettre  un  avis.  Le 
sénat  ordonnait,  lorsqu’il  déterminait  le  montant 
de  l’impôt  à payer,  le  nombre  d’hommes  à mettre 
en  campagne,  lorsqu’il  faisait  un  réglement  d’ad- 
ministration publique;  dans  ces  divers  cas,  les 
décrets  qu’il  rendait  n’étaient  obligatoires  que 
pour  un  an.  Les  réglements  prenaient  le  titre  de 
loi,  lorsqu’ils  étaient  soumis  il  la  sanction  du  peu- 
ple. Les  Sénalus-consulles  avaient  l’autorité  sou- 
veraine de  la  chose  jugée  quand  le  sénat  avait  à 
prononcer  sur  un  débat,  en  matière  d’iulérôt  pu- 
blic; il  remplissait  dans  ce  cas  les  fonctions  de 
notre  conseil  d’état,  mais  sans  que  ses  actes  eus- 
sent besoin  de  l’approbation  du  consul.  Ou  ne 
pouvait  user  du  domaine  public  pour  une  entre- 
prise particulière,  décerner  une  récompense  pour 
services  rendus  à l’État,  élever  une  statue  a un 
citoyen  qu’avec  l’autorisation  du  sénat.  Il  ne  fai- 
sait qu’emettre  un  avis  , lorsqu’il  s’agissait  de 
décider  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Chez  les  Athé- 
niens, il  n’était  aucun  acte  dont  Je  sénat  n’eùl  à 
rendre  compte  au  peuple , pour  avoir  sou  appro- 
bation définitive;  il  en  dut  être  de  même  à Rome 
dans  le  principe  ; c’est  par  celle  raison  que  les 
actes  du  sénat  ne  s’appelaient  que  des  Sénatus- 
Consultcs ; mais  soit  concession  du  peuple,  soit 
usurpation  des  patriciens,  la  plupart  des  Séualus- 
Consulles  finirent,  comme  on  vient  de  le  remar- 
quer, par  avoir  une  autorité  aussi  absolue  que 
celle  de  la  loi.  A.  R i LU  A KD. 

SENECHAL  DE  FRANCE  (grand).  Charge 
créée  sous  la  seconde  race,  et  dont  furent  investis 
primitivementdes  grands  vassaux  de  lu  couronne 
de  diverses  familles.  En  978,  elle  fut  attachée  par 
le  roi  Lolhaire  au  titre  du  comte  d’Anjou  et  ren- 
due héréditaire  dans  la  maison  de  Geoffroy,  sur- 
nommé Griseyannellc.  Voici  quelles  eu  étaient  les 
attributions,  suivant  un  traité  conclu,  eu  1108, 
entre  l.ouis-le-Gros  et  le  comte  d’Anjou  Anse! 
de  Garlande  : € Dans  les  cérémonies  d’éclat,  lors- 
que le  roi  mangera  en  public,  le  comte  se  tiendra 
assis  jusqu’au  moment  du  service.  Alors  il  rece- 
vra les  plats  pour  les  placer  sur  la  table.  Après 
le  repas,  il  se  retirera  chez  lui  sur  un  cheval  de 
guerre,  dont  il  fera  présent  au  cuisinier  du  roi , 
lequel  lui  enverra  un  morceau  de  viande  ; et  le 
panetier  y joindra  deux  pains  avec  trois  chopines 
de  vin.  A la  guerre  , le  Grand  Sénéchal  fera  pré- 
parer iK)ur  le  roi  mi  pavillon  qui  puisse  contenir 
cent  personnes.  Au  départ  de  l’armée,  il  comman- 
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i dera  I avant-garde,  et,  au  retour,  l’arrière-garde; 
et,  quelque  chose  qui  arrive,  le  roi  ne  pourra  lui 
fan  e aucun  reproche.  Pour  ce  qui  regarde  l'admi- 
nistration de  la  justice,  tout  jugement  porté  parle 
Grand  Sénéchal  ne  sera  point  réformé;  et,  dans 
es  contestation»  sur  des  sentences  rendues  par 
les  juges  royaux,  sa  décision  fera  loi.»  Le  Grand 
Sénéchal  avait  eu  outre  l’administration  des  reve- 
nus de  la  maison  du  roi.  Cette  charge  étant  vc- 
uueà  vaquera  la  monde  Thibaut-le-Ron,  comte 
de  Blois  et  de  Chartres  , en  «91,  sous  Philippe- 
Auguste,  il  u’y  fut  point  pourvu  , et  elle  cessa 
d existera  partir  de  cette  époque.  Les  attributions 
en  furent  partagées  entre  le  connétable  et  le 
grand-maître  de  France.  Le  Grand-Sénéchal  avait 
sous  lui  un  lieutenant  appelé  sénéchal  de  France 
dont  l’emploi  fut  également  supprimé  sous  Phi- 
lippe-Auguste. U 

SENECHAUX.  Officiers  de  robe  courte,  au 
nom  desquels  se  rendait  la  justice,  sous  l’ancienne 
monarchie,  dans  l’étendue  d’une  circonscription 
appelée  sénéchaussée.  Ces  officiers  furent , dans 
I origine  , délégués  par  les  ducs  pour  rendre  la 
jusnce  eu  leur  nom  et  sous  leur  autorité;  on  les 
appelait  en  quelques  endroits  baillis;  ils  étaient 
revocables  à volonté.  Sous  la  troisième  race  lors 
que  les  rois  réunirent  à la  couronne  les  vilhL  nui 
en  avaient  été  détachées  par  les  grands  vassaux 
les  Sénéchaux  succédèrent  dans  certaines  Imiil 
tes  à l’autorité  des  ducs  et  des  comtes,  et  eurent 
1 administration  de  la  justice,  des  armes  et  des  f 
nanees.  Ils  furent  aussi  revêtus  du  pouvoir  qu’a- 
vaient eu,  sous  la  seconde  race,  les  commissaire»! 
royaux,  ou . mugi  dominici , qui  jugeaient  les  cau- 
se* d appel  dévolues  au  roi.  Ces  dernières  attri- 
butions leur  furent  conservées  jusqu’à  l’établisso- 
meiit  des  parlements  sédentaires,  sous  Pj,j|jPD  ” 
le-Hel.  Une  ordonnance  de  Louis  XI  avant  n|u« 
lard  rendu  perpétuelles  toutes  les  charges  lr. 
Sénéchaux,  non  contents  de  n’étre  plus  rérora 
blés,  tentèrent  encore  de  rendre  héréditaires  les 
pouvoirs  dont  ils  étaient  investis  ; mais  la  politi- 
que des  rois  y mit  constamment  obstacle  et  sur 
cessivement,  ,1s* virent  dépouillé»  du  maniement 
des  finances  et  du  commandement  des  troupes 
Ils  conserveront  seulement  la  conduite  ,le  iw 
riere-bau , et  quelques  honneurs  insignifiants 
Sous  Henri  III,  l’administration  de  la  justice  leur 
hit  encore  ôtée;  et  elle  fut  remise  h iLIVuZ 
liants  qui  devaient  être  gradués,  et  q„j  connu- 
rem  des  appellations  des  jugements  des  prévôts 
royaux  et  dos  haut-justiciers,  des  cas  royale 
toutes  les  causes  conceniaut  les  fiefs  etc  *V 
poque  de  la  Révolution,  les  Sénéchau’x  u'eud',» 
phis  que  des  magistrats  d’épée,  seulement  tilu- 
ct  honoraires,  et  leurs  fonctions,  dan, 
exemee  de  lu  justice,  étaient  dévolues  du  droit 
aux  lieutenants-généraux  des  sénéchaussées,  qui 
dans  plusieurs  endroits,  étaient  à la  tête  In, 
présidiaux.  B 

SEPTENNALITE.  Système  qui  fixe  à sept 
années  la  duree  d’une  législature.  F 


Digitized  by  Google 


880 


SERMENT- 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Qctnqi'IW- 
1IK  j es  graves  inconvénients  qui  résultent , 
Ions  le  rapport  moral  et  politique,  de  la  trop  Ion- 
cou  durée  des  mandata  législatifs,  sappltque,  c 
avec  bien  plus  de  force,  à la  Septcnnalite.  il  suffit 
d’ailleurs,  pour  éclairer  la  valeur  d’une  institu- 
tion politique,  de  se  reporter  à l’époqiie  ou  el  e 
fut  introduite.  Or,  de  quelle  époque  date  chez 
nous  la  Septeiinal.léî  Des  plus  mauvais  jours  de 
la  restauration , de  4822,  année  fatale , ou , pour 
employer  l’expression  d’un  brillant  orateur  de  ce 
temps-ci,  tant  de  lois  réaclionnaires  furent  écrites 
„vec  la  jioirite  émoussée  du  poignard  de  Louvel. 
(V.  QuiagnessiAUTe.) 


SKQI  HSTUF.  État  d’une  chose  litigieuse 
mise  en  main-tierce  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  dé  dé- 
cidé à qui  elle  appartient.  Celui  à qui  est  confiée  la 
garde  do  la  chose  s’appelle  aussi  Séquestre. 

Le  Code  civil,  arl.4!)55  etsuivanta,  régie  les  ef- 
fets du  Séquestre  convenu  entre  les  parties,  ou 
ordonne  pur  lu  justice. 

Le  Coda  d’instruction  criminelle  ordonne  la 
mise  en  Séquestre  des  biens  de  l’accusé  qui  ne  se 
représente  pas  (mur  être  jugé,  et  qui  se  laisse  con- 
damner par  contumace.  (Art.  405). 

Enfin,  le  Séquestre  est  aussi  employé  de  gou- 
vernement à gouvernement,  en  cas  do  guerre, 
quand  un  gouvernement  fait  main-mise  sur  les 
liions  situé»  dans  son  territoire,  et  appartenant 
aux  sujets  du  gouvernement  ennemi. 


SERENITE,  SERENISS1MES , titres 
d’honneur.  En  France,  nous  les  deux  premières 
dynasties,  les  rois  et  le»  évêques  étaient  qualifies 
dé  Sérénité.  Dans  la  suite,  le  titre  de  majesté 
prévalut  pour  les  roi»,  el  celui  d’éminence  pour 
les  évêques.  Avant  1189,  on  appelait  altesses  Sé- 
rênissimrs  les  princes  du  sangde  France, le  dau- 
phin excepte , qui  était  traité  d’altesse  royale. 
Sous  l’empire,  certains  liants  dignitaires  de  l’Etat, 
tels  que  l’archi-ehancelier  , l’archi-lrésorier , et 
autres,  prenaient  la  même  qualité.  Eu  général, 
les  souverains  qui  ne  sont  pas  rois  s’intitulent 
encore  Sérénissimes  ; et  c’est  aussi  l’épilbèle  que 
l’on  donnait,  dans  le  siècle  passé,  aux  république» 
de  Venise  el  de  Cènes.  B.-L. 


SERMENT.  Affirmation,  engagement  solen- 
nel. 

Ou  a beaucoup  discuté  et  l’on  discute  beaucoup 
encore  sur  le  serinent.  Tondis  que  les  uns  le  re- 
présentent comme  un  engagement  sacré,  immua- 
ble, d’autres  ii’hésilenl  pas  a le  regarder  comme 
une  formalité  sans  valeur.  D’ou  vient  celte  diver- 
-ein-e  ? Cette  quest  ion  touche  aux  principes  mêmes 
du  droit,  el  pour  qu’elle  se  produise  au  sein  d’une 
société,  il  faut  qu’il  y ait  parmi  les  membres  qui 
lu  composent  de  profondes  contestations  sur  ces 
principes. 

Au  point  de  vue  de  la  pure  morale,  nul  doute 
ne  s’élève,  lin  serinent  est  une  chose  sainte.  Ce- 
lui qui  s’engage  volontairement  à laire  une  chose 


SERMENT. 

et  qui  ne  la  fait  pas  est  coupable,  quelque  excuse 
qu’il  se  donne  à lui-même  ; la  morale  n’a  point  a 
s’occuper  des  capitulations  de  conscience  et  des 

illusions  de  l’esprit. 

Mais  il  n’eu  est  pas  ainsi  malheureusement 
dans  les  rapports  de  l’ordre  politique.  Nous 
voyons  souvent,  en  effet,  les  hommes  d ailleurs 
les"  plus  moraux  prêter  des  senneiils  qu’ils  n ont 
pas  la  volonté  de  tenir.  Celui  qui  reçoit  le  ser- 
ment le  sait  bien,  le  public  qui  assiste  a la  presta- 
tion du  serment  lésait  bieH  aussi,  et  cependant 
nul  lie  s’indigne,  et  l’opinion  publique,  cette  gar- 
dienne vigilante  de  la  morale  et  de  l’honneur, 
ne  flétrit  point  celui  qui  se  parjure  ainsi  à la  face 
du  ciel. 

Cette  tolérance  est  assurément  malheureuse  et 
regrettable , car  elle  tend  à corrompre  l’espnt 
public,  mais  elle  s’explique  facilement.  Il  arme 
trop  souvent  que  des  factions  s’emparant  du  P01*" 
voir  tentent  d’imposer  sous  la  foi  du  Serment  le 
respect  de  leurs  usurpations.  Que  faire  alors? 
Une  mâle  vertu  commanderait  peut-être  de 
s’abstenir:  mais  la  vertu  a ses  périls,  devant 
lesquels  fléchissent  les  âmes  vulgaires.  D'ailleure, 
en  s’abstenant  on  s’isole  virtuellement  de  la  vie 
politique,  oïl  se  prive  des  moyens  légaux  de  com- 
battre l’usurpation  el  on  est  réduit  a lui  laisser 
le  champ  libre  ou  à lutter  contre  elle  dans  le  pé- 
rilleux souterrain  des  conspirations.  Alors  on  eu 
vient  à considérer  l’obligation  du  Senneut  comme 
un  abus  de  la  force,  dès-lors,  comme  uue  forma- 
lité sans  valeur,  dépourvue  de  sanction  morale, 
et  comme  on  le  prête  sans  conviction  , on  le  viole 
sans  scrupule. 

Cela  est  doublement  malheureux;  car  une  teu- 
dauce  naturelle  porte  l’homme  à systématiser  se» 
actions,  à les  rapporter  toutes  à un  principe. 
Mois,  pour  se  justifier  à ses  propres  yeux  , celui 
qui  prèle  Serment  ne  se  fait  pas  faute  d’inventer 
et  de  proclamer  une  théorie  en  vertu  de  laquelle 
il  faut  distinguer  les  Serments  qui  doivent  être  te- 
nus de  ceux  qui  peuvent  être  violés;  et  comme,  par 
l’obscurité  répandue  sur  les  vrais  principes,  les  in- 
telligences se  sont  dévoyées,  les  cœurs  se  perver- 
tissent par  la  dépravation  de  l’esprit;  et  de  distinc- 
tion en  distinctiou,  de  capitulation  en  capitulation, 
de  dégradation  en  dégradation , ou  tombe  avec  une 
effrayante  rapidité  dans  un  abîme  de  corruption. 

Le  remède  à ce  mal  est  d’ailleurs  facile  et  sim- 
ple : il  ne  s’agit  que  de  restreindre  l’obligation  du 
erment  et  de  ramener  la  question  ii  ses  vérita- 
bles ternies.  Un  Serment  est  immuable , dites- 
vous?  De  là  suit  nécessairement  qu’il  ne  faut  le 
prêter  qu’à  ce  qui  de  soi  est  immuable.  Donc 
l’homme  ne  doit  de  Serinent  qu’à  Dieu,  le  citoyen 
qu’à  la  nation.  Si  vous  obligez  au  contraire  un  ci- 
toyen à prêter  Serment  à telle  ou  telle  personne, 
à telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  comme 
le*  personnes  sont  périssables  et  les  gouverne- 
ments quelquefois  peu  durables,  le  citoyen  sera 
malgré  lui,  et  quoi  qu’il  lasse,  parjure.  Pariant  de 
ceci , nous  dirons:  la  nation  seule  ale  droit  d’exi- 
ger des  membres  qui  lu  composent  un  Serment 
absolu. 
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Les  citoyens  ne  doivent  pas  le  Serment  au  pou- 
voir  exécutif;  ses  agents  seuls  y sont  tenus;  et 
encore,  comme  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
sont  citoyens  au  môme  titre  que  les  autres,  leur 
Serment  ne  peut  être  que  spécial  , limité,  condi- 
tionnel. E.  D. 

SERVAGE.  État,  condition  du  serf.  Le  serf, 
dont  le  nom  dérive  de  servus , était,  comme  l’in- 
dique ce  mot,  un  véritable  esclave. 

Lorsque  les  Francs  se  rendirent  maîtres  des 
Gaules,  ils  y trouvèrent  le  Servage  établi.  Les 
serfs  se  composaient,  sous  la  domination  romaine, 
de  malheureux  qui,  poursuivis  pour  dettes,  ou 
accablés  d’insupportables  impôts,  s’étaient  livrés 
eux- mômes  eu  servitude  à des  hommes  puissants. 
Ils  remplissaient,  près  de  leurs  maîtres,  tous  les 
offices  de  la  basse  domesticité,  quand  ils  ne  sa- 
vaient pas  quelque  métier  dans  lequel  on  pût 
utiliser  leurs  services. A cette  espèce  d’esclaves, 
les  Francs  ajoutèrent  les  prisonniers  faits  à la 
guerre. 

Les  serfs  se  partageaient  en  deux  classes  : 
ceux  du  corps,  servi  de  capite  aut  de  cor  pore, 
qu’on  appelait  aussi  hommes  de  pofst,  de  puis- 
sance, lesquels  étaient  commis  à la  garde  des  trou- 
peaux et  remplissaient  les  devoirs  de  la  domes- 
ticité ; et  ceux  de  la  glèbe , servi  cas  ad , qui  cul- 
tivaient la  terre  pour  leur  maître,  ou  pour  leur 
compte  personnel,  en  payant  au  propriétaire  une 
redevance  fixe  et  perpétuelle. 

La  condition  des  serfs  était  des  plus  misérables. 
Dégradés  de  la  dignité  d'homme,  ils  apparte- 
naient corps  et  biens  à leurs  seigneurs.  Ils  étaient 
attachés  à la  glèbe,  c’est-à-dire  à l’héritage.  Ils 
se  comptaient  par  tôte  avec  le  bétail  de  la  terre 
dont  ils  faisaient  partie.  Leurs  maîtres  pouvaient 
les  vendre,  les  échanger,  les  revendiquer  par- 
tout où  ils  sa  réfugiaient.  Un  serf  valait  beaucoup 
moins  qu’un  cheval.  Huon,  évêque  d’Avranches, 
donna  cinq  femmes  cl  deux  hommes  pour  prix 
du  cheval  sur  lequel  il  fit  son  entrée  solennelle 
dans  son  diocèse.  Il  existe  un  acte  aux  termes 
duquel  Guillaume,  évêque  de  Paris,  permit  à 
une  femme  de  corps  de  son  église  de  se  marier 
avec  un  homme  de  corps  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  à condition  que  les  enfants, 
les  bestiaux  et  les  biens,  au  décès  des  conjoints, 
seraient  partagés  par  moitié  entre  Pévêque  et 
l’abbaye. 

Le  serf  ne  cultivait  jamais  pour  lui-même.  Le 
fruit  de  son  travail  appartenait  à son  seigneur, 
ou,  s’il  avait  le  revenu  de  la  terre  qu’il  faisait 
valoir,  cette  terre  se  trouvait  frappée  de  rede- 
vances en  nature  ou  en  argent  si  considérables 
que  ce  qui  lui  restait  ne  suffisait  que  rarement  à 
satisfaire  à ses  besoins  les  plus  impérieux.  Il  ne 
pouvait  ni  se  marier,  ni  changer  de  profession,  ni 
sortir  de  la  seigneurie  où  il  était  né,  sans  la  per- 
mission de  sou  maître.  Il  ne  pouvait  ni  lester  ni 
vendre  ou  hypothéquer  les  terres  qu’il  arrosait 
de  ses  sueurs,  tu  les  habitations  qu’il  avait  élevées 
de  ses  mains.  S’il  s’éloignait  de  la  maison  pa- 
ternelle, le  seigneur  s’emparait  de  sa  pari  d'hé- 


ritage ; le  seigneur  s’appropriait  également  tout 
ce  qu’il  possédait  en  biens  meubles  et  immeubles, 
s’il  acquérait  la  liberté  par  affranchissement  gra- 
tuit ou  à prix  d’argent. 

Les  serfs  ne  faisaient  point  corps;  ils  n’avaient 
ni  codes  ni  magistrats;  leur  seigneur  était  tout  à 
la  fois  la  loi  et  le  juge.  Et  quelle  justice  ces  mal- 
heureux pouvaient-ils  attendre  d'hommes  étran- 
gers aux  notions  du  bien  et  du  mal!  Aussi,  les  serfs 
étaient-ils  en  butte  à toutes  sortes  de  violences 
delà  part  de  leurs  maîtres.  Sous  le  plus  futile 
prétexte , ils  étaient  frappés,  emprisonnés,  tués 
même.  « Anciennement,  dit  Sauvai,  quand  les 
serfs  n’obéissaient  pas  à leur  maître,  on  leur 
coupait  les  oreilles  ; et,  pour  en  perdre  l’engeance, 
on  les  châtrait  sans  marchander  davantage.  Aux 
plus  petites  fautes , on  les  étendait  pieds  et  poings 
liés  à une  poutre,  commme  pour  leur  donner  la 
question  ; et,  avec  des  houssines  de  la  grosseur 
du  petit  doigt,  on  leur  faisait  une  distribution  do 
cent  vingt  coups.  » Enfin  la  vie  des  serfs  était 
comptée  pour  si  peu  de  chose  et  les  sentiments 
de  la  nature  étaient  pervertis  à tel  point  qu’on 
pouvait  tuer  un  serf  qui  tentait  de  se  soustraire 
par  la  fuite  à l’horrible  tyrannie  qui  pesait  sur 
lui;  et  que  les  seigneurs  de  Mont-Joie  et  de  Mè- 
ches, entre  autres,  s’étaient  arrogés  le  droit  de 
faire  éventrer  deux  de  leurs  serfs  pour  se  réchauf- 
fer les  pieds  dans  leurs  entrailles  fumantes,  lors- 
qu’ils allaient  à la  chasse  dans  l'hiver.  On  serait 
tenté  de  révoquer  en  doute  une  si  monstrueuse 
atrocité,  si  un  procès  fameux  n’en  avait  constaté 
la  vérité , dans  le  siècle  dernier. 

Tous  les  droits  prétendus  que  s’étaient  attribués 
les  seigneurs,  n’élaicnt  pas  aussi  révoltants;  mais 
ils  n’en  étaient  pas  moins  oppressifs.  Quelques 
uns  n’étaient  que  bizarres  et  ridicules.  Ainsi  le 
seigneur  avait  droit  de  cuissage , c’est-à  dire  le 
privilège  de  passer  la  première  nuit  des  noces  avec 
la  femme  d’un  serf;  droit  de  fillette  t qui  infligeait 
une  forte  amende  ou  la  fustigation  à la  fille  qui 
devenait  mère  hors  mariage , etc.  Ici,  le  seigneur 
obligeait  les  serfs  à venir  battre  les  eaux  des 
marres  et  des  fossés  de  son  château  pour  empê- 
cher les  grenouilles  de  troubler  son  sommeil  ; là, 
il  fallait  que  le  serf  admit  à sa  table,  le  jour  de 
ses  noces,  le  sergent  et  même  le  chien  de  son  sei- 
gneur. En  quelques  endroits,  la  femme  qui  bat- 
tait son  mari  devait  payer  une  somme  au  seigneur; 
dans  d’autres,  les  nouveaux  mariés  devaient  con- 
sommer le  mariage  devant  leur  maître,  soit  dans 
l’eau  d’une  rivière,  soit  à la  cime  d’un  arbre. 
Plusieurs  seigneurs  contraignaient  leurs  serfs  à 
venir,  à certains  jours,  baiser  les  serrures  du  ma- 
noir, danser  une  bourrée,  contrefaire  l’ivrogne, 
chanter  une  chanson  obscène,  se  laisser  tirer  par  lo 
nez  ou  par  les  oreilles,  ou  accomplir  quelque 
autre  formalité  humiliante. 

Des  campagnes,  où  habitaient  ordinairement 
les  seigneurs,  le  servag  • s’était  étendu  aux  villes. 
Lescitadius  étaient  assujettis  par  les  comtes , qui 
y exerçaient  par  délégation  l’autorité  seigneuriale, 
aux  mêmes  droits,  aux  mêmes  corvées.  Ils  étaient 
de  plus  obligés  à supporter  d’énormes  droits  de 
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péage,  des  octrois  ruineux,  cl  de  défrayer  le  sei- 
gneur et  sasuite, quand  il  fui  plaisait  devenir  dans 
leurs  murs.  A!ois,  eu  vertu  du  droit  de  prise , 
les  varlets  et  les  hommes  d’armes,  décorés  du 
titre  de  preneurs  ou  de  pillards  , envahissaient 
la  demeure  des  habitants  et  s’emparaient  de  tout 
ce  qu'ils  y trouvaient  à l’usage  du  seigneur  on  de 
sa  femme,  en  meubles,  effets  de  corps,  vivres  et 
autres  objets.  Louis-le-Jeuue  crut  faire  beaucoup 
pour  ses  sujets  en  défendant  au \ pillards  de  les 
dépouiller  de  leurs  matelas  et  de  leurs  autres 
meubles  de  première  nécessité.  Il  fallait  que  les 
malheureux  obtinssent  de  leur  maître  la  permis- 
sion de  faire  apprendre  à lire  et  à écrire  à leurs 
enfants,  et  de  leur  donner  des  tuteurs.  Il  leur 
était  interdit  de  terminer  à l'amiable  un  procès 
commencé. 

Le  serf  devenait  libre,  du  vivant  de  son  maître, 
cii  sc  111011010111.  ou  par  le  lait  d’un  affranchisse- 
ment volontaire,  après  sa  mort,  eu  vertu  d’un  tes- 
tament. Quand  la  liberté  était  acquise  a prix  d’ar- 
gent, le  seigneur  conduisait  le  serf  devant  le  roi 
ou  devant  le  seigneur  suzerain  ; et,  lui  secouant 
la  main  , il  en  faisait  tomber  une  pièce  de  mon- 
naie. Alors  il  se  trouvait  légitimement  affranchi, 
et  le  roi  ou  le  suzerain  était  tenu  de  faire  respec- 
ter sa  liberté.  Il  était  rare  que  celle  liberté  fût 
absolue;  et,  le  plus  communément,  l’affranchi  de- 
vait payer  pendant  un  ceriaiu  temps  une  rede- 
vance annuelle  eu  argent,  ou  remplir  quelque 
office  de  corps,  faire  quelque  corvée.  Cependant, 
une  fois  affranchi,  il  était  apte  à devenir  moine 
ou  prêtre,  bénéficiaire , et  même  comte  ou  juge. 

Cet  étal  de  choses  sub*i>ta  en  entier  jusqu'au 
règne  de  Ixmis-le-Gros.  Le  premier,  ce  prince 
donna  l’exemple  d’un  affranchissement  de  serfs 
en  masse.  Il  rendit  la  liberté  à ceux  qui  habitaient 
les  villes  et  les  bourgs  de  ses  domaines.  Quelques 
seigneurs  l’imitèrent.  Ce  qui  aida  le  plus,  dans  la 
suite  à l’accomplissement  de  cette  grande  me- 
sure un  des  objets  les  plus  importants  de  la  po- 
litique de  nos  rois,  ce  fut  la  spécification  de  cas 
royaux  , qui  amena  aux  juges  de  la  couronne  la 
connaissance  de  certains  faits  de  procédure  jus- 
qu’alors du  ressort  des  justices  seigneuriales;  [tins 
lard  l’introduction  du  droit  romain  dans  la  lé- 
gation française,  et,  comme  conséquence , l’é- 
ludc  de  ce  droit  par  les  roturiers  qui  devinrent , 
pnr  le  fait  de  Piguorance  et  de  l’insouciance  des 
soigneurs,  les  juges  des  contestations  des  nobles 
et  de  leurs  serfs  ; et  enfin  rétablissement  des  let- 
tres de  noblesse,  qui  vint  aussi  porter  une  rude 
atteinte  à l’édifice  féodal. 

Les  villes  et  les  bourgs  affranchis  eurent  la  fa- 
culté de  se  former  en  communes  et  de  remettre 
l’administration  de  leurs  intérêts  aux  mains  d’of- 
ficiers de  leur  choix  , qu’on  appela  maires  on 
mayeurs  , échec  in  s , consuls  ou  jurats , suivant 
les  localités.  Toti<  les  membres  do  la  commu- 
nauté durent,  sons  peine  d’amende,  contribuer 
aux  charges  et  à la  dcfeu>e  publiques,  ce  qui 
emportait  le  droit  d’èlre  armé  et  d’entourer  les 
centres  de  population  de  murailles  fortifiées.  Délit 
date  la  création  des  milices  urbaines. 


Indépendamment  de  ces  avantages,  le»  sorte 
affranchis  eurent  le  droit  de  disposer  de  louis 
biens  à leur  volonté,  cl  de  changer  û leur  gré  le 
lieu  de  leur  demeure.  La  fixation  et  la  percep- 
tion de  l’impôt  s«  fil  à peu  près  partout  , d’une 
manière  régulière,  par  les  officiers  municipaux, 
et  cet  impôt  porta  sur  les  propriétés  et  non  plus 
sur  les  personnes.  Ou  prévit  le  cas  où  les  seigneurs 
réclameraient  une.  conir.butioti  extraordinaire 
sous  la  dénomination  d'aides,  et  la  quotité  en  fut 
déterminée  à l’avance.  Les  communes  se  placè- 
rent sous  la  protection  immédiate  du  souverain 
et  lui  payèrent  à ce  titre  une  redevance  annuelle. 
Les  habitants  furent  pour  la  plupart  dispensés  de 
suivre  à la  guerre  leur  seigneur,  et  ne  furent  te- 
nus au  service  militaire  que  pour  la  defense  de 
leur  territoire  ou  pour  les  entreprises  du  roi. 

Toutefois,  en  vendant  la  liberté  à leurs  serfs, 
les  seigneur»  y mirent  de  nombreuses  restrictions; 
et  les  contrats  d'affranchissement  renfermèrent 
des  cluuses  qui  donnèrent  naissance  à ce  qu’on  a 
appelé  depuis  les  droits  féodaux. 

La  plupart  de  ces  droits  se  perpétuèrent  jus- 
qu’en 1789,  époque  il  laquelle  l’assemblée  natio- 
nale prononça  formellement  leur  aliolilion. 

Malgré  les  progrès  du  temps  et  de  la  raison  pu- 
blique, beaucoup  de  familles  s’élaieul  constam- 
ment refusées  it  affranchir  leurs  serfs;  et  les  rois 
n'avaient  eu  ni  la  volonté  ni  la  puissance  de  les 
contraindre  à accomplir  cet  acte  de  justice  et 
d'humanité.  Les  domaines  du  roi  eux-mêmes 
renfermaient  encore  des  serf*  sous  le  règne  de 
Louis  XVI;  les  terres  des  moines  de  Saint-Claude, 
dans  le  Jura,  et  celles  d'un  certain  nombre  de 
seigneurs  étaient  dans  le  même  cas.  Il  fallut  que 
tout  une  révolution  politique  s’opérât  pour  arra- 
cher ces  malheureux  à un  esclavage  de  deux  mille 
année®  ! F.-T.-B  Clavel. 

SERVITUDE.  Dans  la  langue  commune,  ce 
mol  s’applique  indistinctement  aux  hommes  et 
aux  choses  : on  dit  d’un  esclave  qu’il  est  en  Ser- 
vitude; on  dit  d’un  terrain  qu’il  est  soumis  à telle 
Servitude.  Celte  dernière  acception  est  la  seule 
admise  en  matière  législative.  Servitude  signifie 
alors  une  charge  imposée  sur  un  bien  pour  l’usage 
et  l’utilité  d’uu  bien  appartenant  à un  autre  pro- 
priétaire. 

Quand  cet  autre  propriétaire  est  l’État,  la  Ser- 
vitude, imposée  au  propriétaire  privé,  prend  alors 
un  caractère  d’utilité  générale,  qui  la  fait  entrer 
dans  le  domainie  politique.  Telles  sont  les  Servi- 
tildes  en  vertu  desquelles  l’État  exige  lu  liberté 
du  pacage  sur  le  bord  des  rivières,  le  droit  de 
prendre  des  matériaux  pour  la  réparation  des  che- 
mins, etc.  Telles  sont  les  précautions  exigées  pour 
certaines  constructions , ou  pour  l’exercice  de 
certaines  industries.  Toutes  ces  Servitudes  sont 
établies  par  la  loi  et  ont  |>our  objet  l’utilité  publi- 
que. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qu’ou  appelle  les  Ser- 
vitudes militaires.  I^i®  nécessités  de  la  libre  dé- 
fense des  places  fortifiées,  entraînent  la  prohibi- 
tion des  constructions  dans  un  rayon  trop  rappro- 
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chu  des  fortifications.  Ce  rayon  est  de  iSO  mètres. 
C’est  là  mie  Servitude  l'urt  lourde  imposée  aux  pro- 
priétaires des  terrains  compris  dan»  celte  lune.  Au- 
delà,  et  jusqu’il  une  distance  de  487  mettes,  il  est 
permis  d’élever  des  clôtures  et  constructions  en 
liois  et  eu  terre,  sans  pierre  ni  plâtre,  dont  la  fa- 
cile  démolition  puisse  être  exécutée  à la  première 
réquisition  de  l’autorité  militaire,  dés  que  la  place 
fortifiée  est  déclarée  en  étal  de  siège.  1^  démoli- 
tion de  ces  constructions  ne  donne  lieu  à aucuno 
indemnité,  tes  distances  et  les  prohibitions  varient 
suivant  la  classe  dans  laquelle  a été  rangée  la  pla- 
ce de  guerre. 

lais  citadelles  et  les  châteaux  imposent,  dans 
les  mêmes  zones,  les  mêmes  Servitudes  que  la 
place  forliliéu  dont  ils  dépendent. 

Les  Servitudes  militaires  sont  réglées  par  une 
loi  du  17  juillet  4819,  et  par  une  ordonnance  du 
4*'  août  1821 . H.  C. 

SERVILISME.  Servilité  réduite  en  système; 
moyen  de  parvenir  par  la  bassesse  et  par  une 
aveugle  obéissance,  sans  égard  n ce  que  la  loi 
condamne,  à ce  que  la  morale  réprouve,  à ce  que 
l’opinion  flétrit.  I.e Servilisme  place  l’homme  qui 
se  plie  à ses  maximes  au  dessous  de  l’esclave  lui- 
même;  car  celui-là  fait  par  calcul,  volontairement, 
avec  zélé,  ce  que  celui  ci  subit  eu  gémissant 
comme  une  conséquence  de  sa  condition,  et  parce 
qu’il  n’a  pas  ta  force  de  s’y  refuser  ni  la  vertu  de 
s’y  soustraire.  4L  *'■ 

SESSION.  Sous  l’empire  de  nos  constitutions 
modernes,  les  assemblées  parlementaires  se  réu- 
nissent chaque  année  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires du  pays.  C'est  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
qui  convoque  les  représentants  du  peuple,  c'est 
lui  également  qui  ferme  leurs  délibération*.  On 
appelle  Session  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
réunion  cl  la  clôture  de  ces  assemblées. 

Jadis,  la  convocation  des  assemblées  parlemen- 
taires, attribut  comme  aujourd’hui  du  pouvoir 
exécutif,  n Via  il  pas  soumise  à des  règles  positives. 
Suivant  son  bon  plaisir,  le  roi  convoquait  ou  ne 
convoquait  pas  les  fcluts-gériéranx  ; aujourd'hui, 
au  contraire,  ce  droit  est  un  devoir. 

I.a  Charte  ordonne  impérieusement  au  roi  de 
convoquer,  chaque  année , les  chambre*  législati- 
ves , et  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'en  dis- 
penser. Qu’arrivera it-il  cependant  s’il  refusait  ou 
négligeait  île  remplir  ce  devoir? Comme  la  cons- 
titution serait  violue  , le  pays  rentrerait  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  : les  représentants  de- 
vraient se  réumr  d’autorité  et  aviser  au  salut  de 
l’État.  i»a  Charte,  toutefois,  u’a  point  prévu  ce  cas 
extrême  : elle  ne  stipule  rien  âoel  égard.  Peut- 
être,  en  effet,  u’est-ri  fms  nécessaire,  au  moment 
où  l’on  crée  une  constitution,  de  prévoir  qu’elle 
puisse  être  violee.  Nous  partageons  cependant, 
sur  ce  point,  l’opinion  de  Marina,  et  nous  croyons 
qu’il  serait  utile  de  sanctionner  le  devoir  de  con- 
vocation en  déclarant  que  le  roi  qui  négligerait 
ce  devoir  ou  refuserait  de  le  remplir,  serait,  par 
cola  seul , forcé  d’abdiquer  la  couronne.  Comme 
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lu  dit  te  publiciste,  eu  ellet,  un  pareil  attentat  est 
ui,  des  plus  graves  dont  le  pouvoir  exécutif  se 
poisse  rendre  coupable,  et  celte  «induite  serait 
non  seulement  une  violation  manifeste  de  la  loi 
fondamentale  du  royaume  , mais  encore  une  dé- 
claration formelle  du  dessein  d’altérer  le  pouvoir 
législatif  et  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 

SHAH.  Ce  mot,  dans  les  langues  persane  et 
turque,  signifie  empereur.  Il  désigne  la  sauterai  ne 
puissance  et  s'applique  principalement  aux  rois 
de  Perse.  L'empereur  de  Delhi,  capitule  de  1 Inde 
musulmane,  s’intitule  A ha-L'n-Slia , ou  roi  des 
rois,  quoiqu’il  soit  maintenant  1 humble  protège 
et  le  pensionnaire  des  Anglais. 

g II  pi  K Ce  mot,  en  Turquie,  a deux  emplois 
bien  distinct»:  il  sert  à désigner  les  membres  des 
diverses  corporations  religieuses  «aussi  les  eliers 
des  tribus  qui  habitent  le  littoral  et  la  montagne 
de  la  Syrie.  Les  Sheïks  du  Liban  ont  joue  un 
grand  rôle  dans  les  révoltes  qui,  plusieurs  fois, 
après  la  convention  de  Kutabiab,  ont  ébranlé  l’au- 
torité de  Mclicmet-Ali  ; ils  ont  aussi  efficacement 
contribué  à amener  les  événements  qui,  à la  suite 
du  traité  du  1S  juillet,  ont  dépossédé  le  pacha 
d’Egypte,  et  livré  aux  Anglais  lesplaces  fortes  do 
la  Syrie.  Ces  chefs  seront  toujours  assez  paissants 
pour  tenir  en  échec  la  fragile  domination  de  la 
Porte-Ottomane  et  pour  maintenir  leur  pays  dans 
une  indépendance  de  fait,  essentiellement  nuisi- 
ble aux  intérêts  de  leur  suzerain.  E.  L. 

SHERIF.  Officier  ministériel  d'une  liante 
importance  civile  et  judiciaire  dans  ta  hiérarchie 
administrative  de  l’Angleterre.  Si  nous  voulions 
trouver  dans  notre  magistrature  l'équivalent  du 
Shérif,  nous  ne  serions  pas  peu  embarrasses  , 
tant  ses  fonctions  sont  diversement  compliquée»: 
il  a cependant  quelque  analogie  avec  nos  préfets, 
relevant,  comme  eux,  du  pouvoir  central;  l« 
représentant,  comme  eux,  dans  chaque  province, 
et  intervenant,  en  son  nom,  dans  la  plupart  des 
actes  de  l'administration  et  de  ta  justice. 

L’origine  de  celte  haute  magistrature  remonte 
uux  premiers  temps  de  la  domination  saxonne. 
Evidemment  les  Shérifs  ont  été  institués  vers  t’é- 
puque  où  l’Angleterre  fut  divisée  en  nôtres  ou  en 
comté»  : le  mot  composé  ihbm-rtoe,  d’où  l’on  fait 
dériver  leur  nom,  l’indique  suffisamment.  Ils  é- 
taiem , dan»  le  moyen  ère,  les  lieutenants  des  com- 
tas,  qui  administraient  les  province»  (rfee-eomrï). 
Mais,  peu  à peu,  le  pouvoir  du  délégué,  sur  lequel 
reposait  toutes  les  charges  administrative» , s’est 
substitué  à l’auiorité  de  son  supérieur  ; et  I»  cou- 
ronne,  qui  avait  tout  à gagner  ii  cet  arrange- 
ment, puisqu’il  tendait  ii  diminuer  l'influence  de 
la  noblesse,  a fini  par  le  consacrer  en  principe 
et  par  concentrer  dans  Ica  mains  des  Shérifs 
presque  toute»  les  fonctions  des  anciens  gouver- 
neurs des  comtés. 

C’est  aussi  par  le  besoin  de  centraliser  le  pou- 
voir qu’elle  a dépouillé  le  peuple  du  droit  d'in- 
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tervenir  «huis  la  nomination  de  ces  magistrats. 

Pendant  longtemps,  les  Shérifs  ont  été  choisis 
par  voie  d’élection,  comme  ils  le  sont  encore  à 
Londres,  ou  plutôt  dans  les  deux  comtés  de 
Middlessex  et  de  Surrey  sur  lesquels  s’étend  la 
circonscription  administrative  de  la  capitale  de 
l’Angleterre.  Mais,  sous  le  prétexte  qu’il  se  com- 
mettait beaucoup  de  désordres  duos  les  réunions 
populaires  où  l’on  procédait  au  renouvellement 
annuel  des  Shérifs,  ou  a enlevé  à la  nation  an- 
glaise cette  importante  prérogative;  et,  depuis  le 
règne  de  Henri  VI,  elle  a été  exercée  par  les 
douze  juges  de  chaque  comté,  jqui,  assistés  des 
principaux  officiers  ministériels  , désignent  cha- 
que auuée  trois  candidats  au  choix  du  roi.  Il  y 
a un  ou  deux  siècles,  il  n’était  même  pas  rare 
de  voir  la  couroune  se  dispenser  de  toute  for- 
malité iégule,  et  nommer  des  Shérifs  de  sa  propre 
autorité.  C’était  aux  magistrats  créés  par  cette 
usurpation  de  pouvoir  que  les  anglais  donnaient, 
autrefois,  le  nom  méprisant  de  Pocket- S hérijt 
ou  de  Shérifs  de  cour. 

Les  fonctions  de  Shérif,  qui  ont  été  héréditai- 
res dans  plusieurs  provinces  de  l’Angleterre  et  de 
l’Ëcosse,  le  sont  encore  dans  le  Westmoreland. 

Comme  cet  officier  ministériel,  par  son  carac- 
tère élevé,  est  investi  de  la  première  charge  du 
comté  et  du  Jroit  de  préséance  sur  toute  la  no- 
blesse, l’usage  vent  qu’il  soit  choisi  dans  la  classe 
des  propriétaires  fonciers  les  plus  riches  du  res- 
sort: scs  fonctions  sont  obligatoires  , le  refus  <ic 
les  remplir  entraînant,  à Londres,  une  amende 
de  400  livres  sterling  et  de  20  marcs.  Le  citoyen 
désigné  par  le  roi  ne  peut  décliner  Phonneur  qui 
lui  c»t  conféré  qu’en  prouvant  que  «a  fortune  pa- 
trimoniale e»t  au  dessous  de  20,000  livres  ster- 
ling. Il  est  nommé  pour  une  année  seulement  et 
doit  fournir  un  cautionnement  au  Trésor.  I>c 
Shérif  est  toujours  vêtu  de  noir,  il  porte  une  épée 
et  un  collier  en  acier  fin;  mais  c’est  surtout  la 
longue  baguette  de  bois  blanc,  sur  laquelle  s'ap- 
puie sa  main  droite,  qui  dénote  la  nature  spé- 
ciale de  ses  fonctions. 

En  sa  qualité  d’officier  de  la  couronne  , le 
Shérif  peut  convoquer  la  force  publique  pour 
réprimer  les  désordres  et  pour  repousser  l’en- 
nemi , en  cas  d’invasion.  11  prend  les  intérêts 
et  soutient  les  droits  du  domaine,  il  forme  et  dé- 
termine la  liste  des  électeur^,  il  fait  le  tirage  des 
jurés  et  les  réunit  à l’époque  des  assises,  et  il  est 
chargé  de  dépouiller  le  scrutin  aux  élections  des 
députes  et  des  coroners  du  comté.  Comme  offi- 
cier judiciaire,  il  peut  évoquer  devant  son  tribunal, 
outre  plusieurs  causes  civiles,  toutes  les  contes- 
tations privées  relatives  à un  intérêt  d’au  moins 
40  schillings.  Il  détermine  s’il  y a lieu  à rece- 
voir les  prévenus  à caution , lance  les  mandats 
d’amener  et  fiiil  opérer  l’arrestation  des  délin- 
quants. Enfin,  c’est  encore  lui  qui  doit  faire  com- 
paraître les  accusés  devant  la  barre  des  tribu- 
naux, et  veiller  à l’exécution  des  jugement?,  soit 
qu’ils  porte.it  l'infliction  d’une  peine  capitale  ou 
d’uue  simple  amende.  Triste  ministère, qui  expli- 


que comment  la  ligure  sévère  du  Sbénff  apparaît 
toujours  au  pied  de  l’échafaud,  dans  les  sanglan- 
les  catastrophes  dont  L’histoire  politique  de  l’An- 
gleterre est  remplie.  A.  Gcilbert. 

SIBÉRIE.  Contrée  immense  et  stérile  de  l’Asie 
septentrionale  appartenant  à la  Russie.  On  évalue 
sa  surface  à 746,740  lieues  carrées.  C’est  presque 
un  quart  de  plus  que  la  superficie  de  l’Europe  tout 
entière.  Malgré  l'étendue  de  ce  pays,  le  gouverne- 
ment russe  n’en  tirerait  aucun  profil,  si  l’on  n'y 
avait  pas  découvert  un  grand  nombre  de  mines 
de  toute  espèce. — Ou  sait  que  la  Sibérie  est  le  lieu 
d’exil  des  malheureux  condamnés  à la  déportation. 
C’est  là  que  le  cabinet  de  Saint-Pétesbourg  envoie 
les  viclirnesde  sa  politique  ombrageuse.  Des  mil- 
liers de  nos  compatriotes  , restés  prisonniers  des 
Russes  dans  la  campagne  de  1812,  furent  relégués 
dans  ces  solitudes  glacées  et  y traînèrent  une  vie 
de  souffrance  et  de  désespoir,  véritable  agonie  de 
l’âme  cl  du  corps.  Durant  ces  dernières  années, 
les  mines  de  la  Sibérie  ont  reçu  les  plus  héroïques 
enfants  de  la  Pologne.  Une  foule  de  familles  cou- 
pables d’avoir  pris  part  à l'insurrection  de  Varso- 
vie et  à la  guerre  de  ITudépeudauce  ont  été  diri- 
gées à pied  et  dans  le  dénùmeiil  le  plus  complet 
vers  ces  régions  désolées,  pour  y expier  un  crime 
que  le  gouvernemeut  russe  ne  pardonue  pas.  Les 
vengeances  poli  tiques  des  autocrates  finiront  peut- 
être  par  peupler  ces  déserts  dont  la  nature  semblait 
avoir  voulu  faire  le  séjour  exclusif  des  animaux 
sauvages. 

L’Autriche  a les  cachots  du  Spielberg  ; l'Angle- 
terre , les  Pontons  ; l’autocrate  russe  , la  Sibérie  ; 
la  France  avait  autrefois  la  Bastille.  A gouverne- 
ment impitoyable , prison  célèbre.  Cet  aphorisme 
est  presque  saus  exception.  F.  L. 

SIÈGES.  Un  Siège  est  l’attaque  régulière  et  de 
vive  force  d’une  ville  ou  place  de  guerre. 

Les  places  fortes  sont  presque  loujoursdes  villes 
plus  ou  moins  étendues  et  remplies  d’habitants 
non  militaires.  Il  suit  de  là  qu’on  doit  distinguer 
dans  ces  places  ce  qui,  hommes  ou  choses,  a rap- 
port à la  guerre  et  ce  qui  lui  est  étranger.  Ainsi, 
on  y trouve  des  soldats,  des  murailles,  des  ma- 
gasins, de  l’artillerie  et  en  même  temps  des  bour- 
geois, des  maisons  particulières  et  des  édifices 
publics  d’une  destination  pacifique. 

Or,  comme  la  guerre  ne  s’adresse  pas  aux  par- 
ticuliers de  la  nation  menacée,  mais  seulement  au 
gouvernemeut  et  à ce  qui  lui  appartient,  on  doit, 
lorsqu’on  met  le  Siège  devant  une  ville,  la  ména- 
ger comme  cité  autant  que  cela  est  possible,  tan- 
dis qu’au  contraire,  on  cherche  à la  détruire 
comme  place  forte.  On  a le  droit  de  raser  ses  mu- 
railles, de  s’emparer  de  ses  magasins  ou  de  les 
brûler,  de  tuer  sa  garnison,  à moins  qu’elle  ne  su 
rende  prisonnière;  mais  on  ne  pout,  sans  absolue 
nécessité,  faire  tort  aux  propriétés  privées  ni  dé- 
iruire  les  églises  et  autres  monuments  ; on  ne 
peut  frapper  les  habitants,  ni,  la  ville  étant  prise  ou 
rendue,  les  traiter  comme  prisonniers  de  guerre. 
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Toutefois,  lorsqu’il  est  impossible  d’enlever  la 
place,  en  se  bornant  ii  attaquer  la  garnison  et  les 
fortifications,  l’assiégeant  a le  droit  d’employer 
des  moyens  de  destruction  plus  généraux.  Ainsi, 
il  peut  bombarder  la  ville  au  risque  de  faire  périr 
dos  individus  inofleusi fs.  C’est  une  nécessité  ter- 
ri ble,  mais  qui  est  justifiée  par  le  but  de  la  guerre 
lorsque  la  guerre  est  équitable.  Il  peut  également 
lever  des  contributions  dans  la  ville  prise.  C’est 
une  avarice  faite  sur  les  indemnités  qui  devront 
être  réglées  plus  tard  et  il  sera,  d’ailleurs,  tenu 
compte  aux  assiégés  de  leurs  dommages  par  la 
nation  à laquelle  ils  appartiennent. 

Nous  traitons  ailleurs  (V.  CAPITULATION,  Blo- 
gcs,  Embargo,  Neutres)  de  ce  qui  a rapport  aux 
obligations  des  gouverneurs  de  ville  et  aux  droits 
ainsi  qu’aux  devoirs  des  nations  neutres  en  ma- 
tière de  Sièges  des  villes  maritimes.  J.  B. 

SIEGE  (Etat  de).  Les  places  de  guerre  et  les 
postes  militaires  sont  considérés, quant  au  service 
militaire  et  à la  police,  sous  trois  rapports  : Etat  de 
paix,  Etat  de  guerre,  Etat  de  Siège.  Cette  distinc- 
tion a été  établie  par  la  loi  du  10  juillet  1794,  qui 
est  en  quelque  sorte  le  code  des  places  de  guerre, 
modifiée  par  un  décret  du  24  décembre  1811,  et 
confirmée,  dans  son  exécution  , par  une  ordon- 
nance royale  du  24  décembre  1817.  Le  régime 
révolutionnaire,  l’empire  et  la  restauration  ont 
ainsi  pris  part  à celte  législation. 

Le  décret  de  1811  a introduit  celte  disposition 
exorbitante  que  l’état  de  guerre  et  l’Etat  de 
Siège  peuvent  être  déclarés  par  un  simple  décret 
«le  l’empereur  (ordonnance  du  roi),  sans  spéci- 
fication de  circonstances  ; tandis  que  la  loi  de  1791 
faisait  résulter  l’Etat  de  Siège  des  circonstances 
qui,  réellement,  constituent  la  place  en  nécessité 
de  se  défendre  contre  une  armée  assiégeante  ou 
un  investissement  séditieux. 

Il  y a un  grave  danger  pour  les  libertés  publi- 
ques adonner  au  pouvoir  exécutif  une  telle  arme; 
car  il  peut  en  abuser,  au  gré  de  sa  politique, 
pour  assimiler  à l’état  de  guerre  ou  à l’Etat  de 
Siège  telle  position  dans  laquelle  il  n’y  a,  en  effet, 
ni  guerre,  ni  siège,  ni,  conséquemment,  aucune 
«les  circonstances  qui  doivent  soumettre  la  liberté 
«le  chacun  aux  nécessités  de  la  défense  et  du  salut 
public. 

Cela  est  dangereux  pour  la  liberté,  car  l’Etat 
de  Siège  a pour  effet  de  remettre  tous  les  pou- 
voirs publics,  administration  , police  et  même 
justice,  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire. 
Tandis  que,  sous  l’état  de  guerre,  l’autorité  civile 
est  seulement  tenue  d’agir,  dans  certaines  limites, 
sur  l’ordre  de  l’autorité  militaire;  et  sous  l’état 
de  paix,  chaque  autorité  conserve  ses  attributions, 
sans  dépendance  réciproque.  Le  décret  de  1811 
décide  textuellement  : 

« Üans les  places  en  Etal  de  Siège,  l'autorité, 
dont  les  magistrats  sont  revêtus  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  police,  passe  tout  entière  au 
commandait  d'armes  qui  l’exerce  ou  leur  en  dé- 
lègue telle  punie  qu’il  juge  convenable. 

» Tour  tous  les  délit»  dont  le  gouverneur  ou 
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le  commandant  n'a  pas  jugé  à propos  de  laisser 
la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les 
fonctions  d'officier  «le  |»olice  judiciaire  sont  rem- 
plies par  un  prévôt  militaire  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie;  et 
les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires.  * 

Ce  pouvoir  exorbitant  ne  peut  être  conféré  à 
l’autorité  militaire  que  dans  les  villes  légalement 
classées  parmi  les  places  de  guerre.  C’est  là  une 
garantie  contre  l'abus  possible  de  la  déclaration 
d’Etat  «le  Siège  par  ordonnance. 

Toutefois  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  législation 
sur  l’Etat  de  Siège  a toujours  été  interprétée  et 
appliquée.  En  1852,  lors  de  l’insurrection  du 
mois  de  juin  , et  lors  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
le  gouvernement  a déclaré  en  Etat  de  Siège  Paris 
qui  n’était  pas  place  de  guerre,  et  même  plusieurs 
départements  de  l’Ouest.  Il  s’est  appuyé  sur  une 
loi  du  19  fructidor  au  V qui  portait  : c Les  co'm- 
» munes  de  üintérieur  sont  en  Etat  de  Siège 

• aussitôt  que,  par  l’effet  de  leur  investissement 

• par  des  trounes  ennemies  ou  des  rebelles , Ica 
» communications  seront  interceptées...  à la  dis- 
» tance  de...  ; dans  ce  cas  le  directoire  exécutif  en 

• préviendra  le  corps  législatif.  » 

Quand  on  invoqua  cette  loi , on  oublia  qu’elle 
était  contemporaine  de  la  journée  du  18  fructidor; 
qu’elle  n’était  pas  spéciale  à l'Etal  de  Siège;  que, 
loin  de  lu,  elle  contenait  un  ensemble  de  disposi- 
tions exceptionnelles  et  temporaires.  Ainsi  elle 
annulait  les  élections  communales  des  députés  et 
de  tous  magistrats  populaires  dans  cinquante  dé- 
partements; elle  rétablissait  les  lois  les  plus  révo- 
lutionnaires de  la  Convention;  elle  proscrivait 
des  catégories  de  citoyens,  et  rappelait  la  pros- 
cription contre  tous  les  Bourbons,  y compris  la 
branche  d’Orléans.  Comment  donc  peut-on  iuvo- 
quer  une  disposition  perdue  dans  cette  loi  acci- 
dentelle et  temporaire,  quand  on  en  repousse  né- 
cessairement les  autres  dispositions.  Il  est  de  fait 
cependant  qu’on  emprunta  même  la  langue  de  ce 
décret  pour  l’étendre  hors  de  toute  mesure , eu 
mettant  en  Étal  de  Siège  les  communes  compo- 
sant tels  départements. 

A la  suite  de  ces  déclarations  de  mise  eu  État 
de  Siège,  les  conseils  de  guerre  de  Nantes  et  «le 
Paris  prononcèrent  plusieurs  condamnations  ca- 
pitales ; mais  la  cour  de  cassation  ayant  été  saisie, 
ces  décisions  furent  cassées.  Un  arrêt  célèbre  du 
30  juin  1832  a reconnu  que  les  lois  et  décrets  qui 
régissent  l’Êta t de  Siège  doivent  continuer  «l’être 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  la  Charte.  Et  que  la 
déposition  qui  remplace  les  tribunaux  ordinaires 
parles  tribunaux  militaires  est  inconciliable  avec 
la  Charte,  qui  s’oppose  au  rétablissement  de»  tri- 
bunaux ou  commissions  extraordinaires  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

L'Etat  de  Siège,  sans  juridiction  militaire,  de- 
vient presque  illusoire.  L’arrêt  de  cassation  fut 
généralement  considéré  comme  destructif  de 
l’État  de  Siège.  Le  gouvernement  parut  l’avoir 
ainsi  entendu,  car  il  proposa  à la  chambre  de» 
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pairs,  le  10  décembre  1852,  une  loi  organique 
de  l’Etat  de  Siège  qui  allait  ju.-»qu’a  rétablir  l\»n- 
voi  des  commissaires  extraordinaires  dans  les 
départements,  avec  pfeius  pouvoirs  «l’exil,  de 
proscription  contre  les  hommes,  et  de  sai>ic  con- 
tre le*  choses.  Ce  projet  de  loi  lut  bientôt  retiré. 

Le  gouvernement  comprit , ce  qu’il  a depuis 
pratiqué,  qu’il  lui  suffit  de  l’armée  pour  combattre 
ririHiirection,  et  de  ta  cour  des  pairs  pour  juger 
le."  insurgés.  A quoi  lui  servi  ru  il  l’Étal  de  Siège  ? 

H.  C. 

SUIE.  C’est  le  terme  dont  se  servent  les 
Français  et  les  Anglais  lorsqu’ils  s’adressent  à 
a leurs  rois.  Ou  n’est  pas  d’accord  sur  l 'étymolo- 
gie de  ce  mot.  Les  uns  le  dérivent  de  l’hébreu 
sur,  qui  signifie  une  personne  de  distinction;  les 
autre*  le  tirent  du  grec  xùftsf,  seigneur  ; ceux-là 
1»;  font  venir  du  vieux  gaulois  tèir,  qui  veut  dire 
soleil  ; ceux-ci  du  mot  scr,  qui  dans  la  Iissnc  lati- 
nité, s’eui|doyait  dans  le  sens  de  dominas.  Cette 
dernière  origine  est  lu  pins  vraisemblable.  Quoi 
qu’il  eu  soit , le  nom  de  sirr  n’est  l'apanage  ex- 
clusif des  rois  que  depuis  le  xvl*  siècle;  anté- 
rieurement , on  le  donnait  quelquefois  à des 
seigneurs  |>ossédaiit  de  vustes  domaines,  tels  que 
les  sires  de  Joinville,  les  sires  de  Coucy  et  autres. 

B.  C. 

^OCULISTES.  C’est  le  nom  sous  lequel  ou 
désigné  les  hommes  qui,  regardant,  comme  in- 
dignes de  leurs  étions,  des  réformes  partielles, 
soit  dans  l’ordre  politique,  soit  dans  l’ordre  in- 
dustriel, ne  voient  de  salut  ici -bas  que  dans  la 
reconstruction  complète  de  l’ordre  social.  Bien  de 
ce  quiexisle  ne  leur  semble  à sa  place  : toutes  les 
relations  sont  empraiutes  d’une  fausseté  systémati- 
que qui  ne  permet  pas  «le  croire  que  ce  soit  là 
l’état  normal  de  l’humanité.  Ces  régénéraient* 
ont  les  plus  vastes  desseins  : aucune  science  ne 
se  dérobe  à leur  poursuite.  La  vie  actuelle  et  la 
vie  future , Dieu  et  l’homme , la  terre  et  le  ciel , 
voila  leur  domaine;  le  gloire  entier,  voila  le  théâ- 
tre de  fours  expériences.  Ils  sont  à la  lois  philo- 
sophes, législateurs,  révélateurs  religieux,  écono- 
mises, moralistes  : ils  brisent  le  cercle  étroit  des 
nationalités  pour  en  faire  sortir  l’unité  terrestre. 
Jamais  synthèse  ne  fut  plus  vaste  ; elle  nie 
toutes  les  idées  reçues,  soit  dans  la  vie,  soit  hors 
de  la  vie;  elle  est  sans  limites,  infinie  et  univer- 
selle ; «die  quille  soincnl  nos  sphères  pour  s'élan- 
cer daus  les  espaces,  refaire  la  cosmogonie  cl 
toucher  à la  divination.  Voilà  les  desseins  des  So- 
cialiste-». 

Il  est  certain  que,  par  bien  des  côtés,  noire 
momie  offre  quelque  prise  a la  critique  , et  les 
esprits  pessimistes  ont  b«*a\i  jeu  quand  il  s’agit  de 
faire  l'énumérai imi  de  nos  misères.  Le  théine  n’est 
pas  neuf  sans  doute,  mais  il  cal  inépuisable. 
Quand  on  examine  les  relations  humaines , on 
peut  y voir  partout  la  main  de  l’ange  du  mal; 
l'adultère  à côté  du  mariage;  In  corruption  près 
delà  politique;  la  perfidie  près  de  l'amitié,  la  cu- 
pidité près  des  affections  de  fam  Ile.  Nus  moeurs 


autorisent,  exigent  presque  le  mensonge,  nos  lois 
sont  souvent  une  atteinte  flagrante  au  sentiment 
de  l’équité  naturelle.  Iji  lutte  est  partout  : dans 
l’ordre  industriel , elle  se  résout  en  déperdition 
de  forces, en  chocs  d’industries  rivales  ou  paral- 
lèles; dans  l’ordre  social,  en  hostilités  entre  les 
diverses  classes;  en  oppression  d’une  part,  en 
souffrances  «le  l’autre.  Le  mal  «existe  donc  ; c’est 
incontestable.  II  ne  s’agit  quede  savoir  si  on  peut 
le  guérir  eu  entier  par  le  moyen  d'une  panacée 
universelle,  ou  s'il  faut  se  contenter  d’agir  en 
détail,  dans  la  limite  d'un  perfectionnement  gra- 
duel et  en  appliquant  aux  points  les  plus  doulou- 
reux quelques  topiques  d'une  efficacité  certaine. 

Cette  prétention  de  guérir  radicalement  l'hu- 
manité des  niuux  qui  l 'affligent  n'est  pus  nouvelle; 
elle  s’est  souvent  prix!  ui  le  dans  le  cours  des  siècles 
où  l’esprit  d 'aventures  a tant  de  représentants.  Mais 
un  lait  singulier  u remarquer,  c’est  que.  dans  la 
légion  si  nombreuse  des  réformateurs , les  seuls 
qui  n'aient  pas  compté  un  succès  décisif,  soûl 
ceux  qui  ont  voulu  prendre  1«î  principe  social  pour 
mobile.  Dans  l’ordre  entier  des  relouons  humai- 
nes, il  y a eu  des  métamorphoses  à vue;  daus 
l’état  des  sociétés,  il  n’y  a jamais  eu  que  de*  mo- 
difications lentes  et  successives,  lai  religion  a eu 
sa  réforme  foudroyante  avec  Luther;  lu  politique 
ses  transformations  *ûiis  nombre;  l’industrie,  U 
la  navigation,  toutes  les  sciences  ont  subi  des  bou- 
leversements complets  par  suite  de  découvertes 
imprévues.  L’état  social,  proprement  dit,  pendant 
que  tout  sc  renouvelait  autour  de  lui,  n’a  obéi  à 
ce  mouvement  qu’en  souscrivant  à des  altérations 
pour  ainsi  dire  superficielles.  Les  relations  des  di- 
verses dusses  se  sont  améliorées  sans  doute;  la 
propriété  plus  divisée  est  devenue  eu  même 
temps  plus  mobile;  Pelai  civil, enlevé  aux  mains 
du  clergé,  a régularise  les  droits  des  familles, 
mais,  daus  tout  cela,  un  ne  peut  guère  voir  que  de* 
réformes  de  detail  : rien  de  fondamental  n’eu  u 
été  ébranlé,  et  la  vie  sociale  est  demeurée  la 
même.  Les  réformateurs  que  notre  temps  a pro- 
duits auraient  dû  peut-être  réfléchir  à cette  re*is- 
tatiec  des  civilisations  a\aul  de  les  convier  à 
Pe»sai  de  combinaisons  imaginaires.  Le  plus  dif- 
ficile eu  ces  matières,  n’est  pas  de  formuler  le 
traitement,  mais  de  trouver  des  sujets  qui  con- 
sentent à se  prêter  aux  expériences. 

Parmi  ces  novateurs  hardis,  il  eu  est  trois,  sur- 
tout, qui  se  sont  fait  remarquer  par  la  grandeur 
de  leurs  plans  et  l'importance  de  leurs  concep- 
tions: Saint-Simon,  Lharles  Fourier,  Boberl 
Owen.  Les  deux  premiers  sont  français , le  troi- 
sième est  anglais.  Tous  les  trois  ont  été  de  grands 
critiques  de  notre  état  social,  et  quand  on  voudra 
savoir  au  juste  ce  que  vaut  la  civilisation  actuelle, 
il  faudra  aller  cberclier  dans  hoirs  livres  la  pein- 
ture effrayante  muant  que  vraie  «le  ses  imper- 
fections et  de  ses  vices.  A ce  point  de  vue  , et 
quand  même  ils  n’auraient  qm*  ce  litre,  ils  mé- 
ritent d'obtenir  un  rang  élevé  parmi  les  penseurs, 
lueurs  idées  organiques  sont  moins  heureuses; 
elles  offriraient,  dans  leur  réalisation,  si  elle  était 
possible,  d'aussi  graves  inconvénients  et  de  plu> 


Digitized  by  Googl 


SOCIALISTES. 


SOCIALISTES. 


887 


graves  peut-être  que  n’eu  otlre  la  condition  ac- 
tuelle de  l’humanité.  Il  eu  est  toujours  ainsi  ; dé- 
molir est  une  besogne  aisée;  rebâtir , une  lâche 
beaucoup  plus  difficile.  Cependant  il  n’est  pas  sans 
interet  de  savoir  quels  sont  les  plans  de  palin- 
génésie  imaginée  par  ces  trois  esprits,  doul  l’o- 
riginalité et  1’etendue  ne  sauraient  être  mises  eu 
doute. 

Saint-Simon  , fils  de  grands  seigneurs,  grand 
seigneur  lui-même,  se  proposait  de  soumettre  le 
monde  à une  sorte  de  théocratie.  La  division  du 
pouvoir  entre  le  spirituel  et  le  temporel  lui  sem- 
blait l’origine  delà  plus  grande  partie  de  nos  dé- 
sordres. Partagée  entre  les  deux  principes,  reli- 
gieux et  civil,  l’humanité  épuisait  ses  forces  dans 
ce  combat,  l’uue  de  ses  parties  faisant  équilibre  à 
l’autre.  D’après  Saint-Simon,  ce  conllit  devait 
cesser:  il  fallait  confondre  dans  les  mêmes  mains 
le  temporel  et  le  spirituel,  ne  pas  donner  l’àmeà 
diriger  aux  uns,  le  corps  aux  autres.  Ce  partage 
de  pouvoirs  avait,  suivant  lui,  amené  ce  résul- 
tat fâcheux  de  vouer  la  chair  à un  perpétuel  sa- 
crifice. L’ascétisme  chrétien  , le  détachement,  le 
renoncement  aux  joies  de  la  terre  étaient  la 
conséquence  de  celle  séparation  , de  l’élé- 
ment idéal  et  de  l’élément  positif,  de  l’esprit  et 
du  corps.  Une  fusion  d’influences  et  d’autorité 
devait  terminer  cette  lutte.  Au  lieu  d’un  pape  et 
d’un  empereur , il  fallait  proclamer  un  Pèr 
puis,  partageant  lu  Société  en  trois  classes:  les 
savants,  les  artistes,  les  industriels,  en  donner  la 
direction  aux  plus  grands  savants , aux  plus 
grands  artistes,  aux  plus  grands  industriels.  Ces 
détenteurs  du  pouvoir  n’avaient  pas  besoin  d’in- 
vestiture; ils  devaient  sentir  eux -mêmes  leur 
force  et  s assigner  leur  rang.  l*a  famille  humaine 
les  reconnaîtrait  à leurs  œuvres.  D’ailleurs  le 
lien  nouveau  des  Sociétés  devait  être,  sous  ce  ré- 
gime, non  la  crainte,  mais  l’affection,  et  les  plus 
aimants,  se  plaçant  au  dessus  des  autres,  donne- 
raient nécessairement  le  ton  et  imposeraient  celte 
loi  nouvelle  de  relations,  lai  hiérarchie  étant  ainsi 
formée,  tout  en  découlaild’uue  maniéré  naturelle: 
chacun  prenait  sou  rang  suivant  sa  capacité,  et 
chaque  capacité  était  servie  en  raison  de  ses  œu- 
vres. L’humanité  ne  formait  plus  dès-lors  qu’une 
famille  ; la  terre  un  seul  champ,  cultivé  en  com- 
mun, mais  dont  les  fruits  se  répartiraient  entre 
les  divers  coopérateurs  d’après  une  loi  de  justice 
distributive  , où  tout  était  laissé  à la  discrétion 
des  plus  aimants  et  Jes  plus  capables  Telle 
est,  dans  une  vue  succincte,  la  conception  de 
Saint-Simon,  et  il  est  inutile  de  faire  ressortir 
tout  ce  qu’elle  renferme  de  faux  et  d’orbitaire. 
De  1830  à 1833,  elle  a été  mise  à l’épreuve;  une 
petite  église  de  Sainl-Simonieus  a donné  aux  Pa- 
risiens ie  spectacle  d’une  mascarade  permanente, 
et  fatigué  le  public  de  ses  singulières  prédica- 
tions. Par  une  interprétation  irrésistible  de  la  ré- 
habilitation du  principe  sensuel,  les Soint-Simo- 
niens  furent  conduits  alors  ii  la  plusétrange  morale 
et  se  déclarèrent  pour  ce  qu’ils  ont  nommé,  dans 
leur  idiome,  l’émancipation de  la  femme,  c'est-à- 
dire  une  véritable  promiscuité.  * Les  Saint-Simo- 


* uieiis,  a dit  mi  de  nos  plus  illustres  écrivains, 

» n’ont  point  c Ven/antt  ; ils  ont  des  petits.  » Ce 
mot  résume  l'étal  social  dans  lequel  cette  secte 
voulait  faire  entrer  l'immunité.  Les  Saint-Simo- 
niens  ne  survécurent  pa<  à ce  dernier  scandale  ; 
ils  se  dispersèrent  devant  les  sifflets.  Une  papauté 
politique,  investie  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
disposant  souverainement  du  sort,  du  rang  des 
individus  dans  lu  Société,  prêchant  le  règne  des 
sens,  sous  le  couvert  menteur  de  l’égalité  des 
s-xes,  n’était  pics,  à tout  prendre,  une  doctrine 
qui  iûL  à la  hauteur  du  bruit  que  l’on  en  a fait 
cl  qui  pût  résister  long  temps  à l’arrêt  de  la 
conscience  publique. 

Celle  de  Polie 1 1 Oweu,  le  Socialiste  anglais,  a 
dû  aussi  sc  retirer  devant  les  mêmes  répugnan- 
ces. Il  y a deux  hommes  dans  M.  Owen,  l’homme 
du  fait,  l’homme  de  l’idée;  le  praticien,  le 
théoricien.  Au  premier  litre  , c'est  l’une  des 
intelligences  les  plus  extraordinaires  de  notre 
temps;  au  second  titre,  il  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  penseurs  médiocres.  Manufacturier 
à MeW'l.anark  , il  eut  le  bonheur  d’y  fonder,  à 
l’aide  d’une  bienveillance  sans  bornes  et  par  le 
seul  fait  de  la  puissance  de  l’exemple,  la  colonie 
ht  plus  heureuse,  la  plus  exemplaire  qui  ait  jamais 
vécu  sous  le  ciel.  Deux  mille  ouviers  y éprouvè- 
rent les  heureux  effets  d’un  régime  patriarcal , 
empreint  d’une  bonté  et  d’une  tolérance  systéma- 
tiques. Ni  récompenses,  ni  peines,  tel  était  sou 
code  : la  pratique  de  la  vertu  a en  elle  de  quoi 
indemniser  ceux  qui  lui  sont  fidèles,  voilà  son 
éthique.  Dans  l’osai  de  New-Lanark  , M.  Owen 
puisa  la  pensée  que  son  système,  entièrement 
passif,  pourrait  s’appliqueravec  fruit  aux  sociétés 
humaines  et  y obtenir  le  succès  qu’avait  eu  sa 
petite  réalisation  industrielle.  Ce  fut  là  sou  er- 
reur. L’ascemlani  personnel  du  philanthrope  en- 
trait pour  beaucoup  dans  sa  réussite  ; l’homme 
valait  mieux  que  la  méthode.  En  effet,  les  expé- 
riences successives  de  New-llarinony  en  Améri- 
que, et  d’Orbiston  en  Angleterre,  furent  toutes  sui- 
vies d’un  avortement  et  donnèrent  un  démenti 
complet  aux  espérances  du  réformateur.  Cepen- 
dant sa  confiance  n’en  fut  pas  ébranlée,  et  il  n’im- 
pula  ses  échecs  qu’à  la  vicieuse  éducation  deshom* 
mes.Ce  futulorsque,  désespérant  de  fonder  uneco- 
louie  prospère,  il  songea  à poser  du  moins  les  hases 
d’une  doctrine.  Jamais  négation  plus  vaste  ne  fui 
énoncée  avec  plusde  bonhomie.  M.Owen  supprime 
d’uu  trait  de  plume  toute  vie  future  et  se  contente 
de  pourvoir  a l’existence  terrestre,  la  seule  qui 
soit  accessible  a nos  moyens  de  connaître.  Il  éta- 
blit que  l'homme  ne  contribuant  en  aucune  ma- 
nière à sa  venue  ici-bas,  et  aux  circonstances  qui 
forment  son  caractère,  ne  saurait  être  responsa- 
ble de  se*  actes.  Dans  ce  qui  se  fait , il  ne  saurait 
y avoir  ni  mérite  ui  démérite  : la  fatalité  seule 
détermine  le  bien  et  le  mal;  l’individu  n’est  qu’uii 
instrument  passif.  Qu’oii  ne  puui*-se  donc  pas, 
qu’on  ne  récompense  pas  non  plus  : punir  ou  ré- 
compenser des  êtres  qui  agissent  fatalement  est  une 
double  injustice.  Quel  est  le  but  de  l’être  eu  es 
monde?  De  vivre  autant  que  possible  conformé- 
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ment  h sa  nature,  de  repousser  les  préjugés,  d’è- 
tre  uiile  à ses  semblables , de  se  montrer  bien* 
veilluul  d'une  manière  égale  , persévérante  et 
systématique.  Quel  est  le  meilleur  principe  des 
sociétés?  Celui  qui  doit  abolir  les  occasions  du 
mal  et  en  premier  lieu  l'inégalité  des  conditions. 
De  là,  le  principe  de  la  communauté  que  M.  Owen 
adopte  avec  toutes  ses  conséquences,  gestion 
un it'orme  , destruction  des  signes  représentatifs 
de  la  richesse , promiscuité , suppression  des 
beaux-arts  .On  nesaurailse  faire  une  idée  du  sang- 
froid  avec  lequel  le  réformateur  opère  cette  démoli- 
tion générale  : ici;  pourtant,  la  bonhomie  touche  à la 
démence  et  les  meilleures  intentions  ne  sauraient 
réparer  les  ravages  que  peuvent  occasioner  de 
semblables  doctrines.  L'égalité,  comme  l'entend 
M.  Owen,  conduirait  k l'anéantissement  de  l’ac- 
tivité humaine,  à l’amortissement  des  intelligen- 
ces. L’un  des  plus  féconds  stimulants  du  progrès 
terrestre  est  précisément  cet  aiguillon  de  la  riva- 
lité, qui  fait  que  les  jouissances  ici-bas  sont  en 
raison  dus  œuvres,  au  double  point  de  vue  de 
leur  mesure  et  de  leur  qualité. Ce  besoin  grossier 
détermine  le  premier  effort  ; le  raffinement  des 
besoins  , d’autres  efforts  successifs,  et  c'est  ainsi 
que  l'humanité  roule  son  rocher  de  Sisyphe.  Sup- 
primez la  première  cause  de  tout  ce  mouvement, 
et  à l'instant  même  il  s’arrête.  Quand  on  touche 
au  mécanisme  compliqué  des  civilisations,  il  faut 
être  téméraire  ou  aveugle.  M.  Owen  est  dans  le 
dernier  cas  : il  n’a  pas  compris  que  le  système  de 
la  communauté  est  une  immense  négation  , et 
qu'avec,  ses  vues  toutes  bienveillantes,  il  servait 
des  passions  qui  le  sont  moins. 

Le  système  de  Charles  Fourier  a une  portée 
toute  autre.  C’est  la  conception  la  plus  ingénieuse 
que  le*  idées  sociales  aient  fait  éclore.  Fourier 
croit,  comme  Owen  et  comme  Saint-Simou,  que 
les  passions,  depuis  l’origine  du  monde,  n'ont 
produit  autant  de  mal  que  parce  qu’elles  ont  été 
plutôt  comprimées  que  réglées.  Dieu  , suivant 
lui,  ne  peut  avoir  rien  fait  d’essentiellement 
mauvais,  d’essentiel lemerit  inutile,  et  il  en  con- 
clut que  les  attractions  sont  proportionnelles  aux 
destinées.  Si  les  payions,  dans  leur  jeu  actuel,  sont 
la  source  de  beaucoup  de  désordres,  ce  n’est  pas 
aux  passions  elles- mêmes  qu’il  faut  s’en  prendre, 
puisqu'elles  sont  d’origine  divine,  mois  au  mi- 
lieu dans  lequel  elles  fonctionnent,  milieu  hu- 
main et  par  conséquent  susceptible  de  modifica- 
tions. Un  emploi  meilleur  des  passions,  sous 
d'autres  conditions  sociales,  tel  est  le  dessein 
qui  se  propose  Charles  Fourier,  et  il  en  a tiré  une 
loi  sêriaire  qui , suivant  lui,  relève  d'une  science 
mathématique  et  non  d’une  science  conjecturale. 
Cla-saut  et  divinisant  les  passions, d'après  une  mé- 
thode  que  l'au  leur  deceiariiclcaexpo*éeailleurs(4) 
et  qui  exige  l’étude  préalable  d’un  idiome  particu- 
lier, Fourier  entreprend  de  les  grouper,  de  les  asso- 
cier, de  manière  â ce  que,  de  leur  divergence  mê- 
me, uaisse  1 harmonie.  Toutes  doivent  être  utiles  ; 

(1)  Etudes  sur  les  Réformateurs  coxtbmporaîxs. 
Saint-Simon,  ChirUi  Fouritr,  Robert  Owsn. 
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aucune  ne  doit  nuire.  Cette  association  se  fait  par 
groupes,  qui  contribuent  à former  desséries,  puis 
des  phalanges.  Le  groupe  est  l’alvéole  de  la 
ruche  sociale;  il  se  compose  de  sept  ou  de  neuf 
personnes;  il  a un  centre  et  des  ailes;  son  har- 
monie résulte  autant  de  son  identité  que  de  ses 
contrastes.  Les  séries  comprennent  de  vingt-qua- 
tre à trente-deux  groupes  ; une  phalange  se  com- 
pose de  huit  à dix  séries.  La  phalange  est  la  com 
mune  de  Fourier;  sa  population  est  de  dix-huit 
cents  personnes  environ  : elle  habite  un  local 
nommé  Phalanstère , vaste  palais  qui  doit  accuser 
par  sa  splendeur  les  pompes  de  la  vie  nouvelle. 
Dans  son  enceinte  se  trouvent  un  théâtre,  une 
bourse,  une  rue-galerie,  chauffée  en  hiver,  et  une 
Tour  d’ordre  , siège  du  télégraphe.  Les  distribu- 
tions de  cet  édifice  seront  combinées  de  manière 
k apurer  k ses  habitants  le  plus  de  jouissances 
possible,  en  évitant  toutes  les  pertes  qui  résultent 
de  la  division  des  ménages  actuels.  Ainsi  une  im- 
mense cave  remplacera  quatre  cents  caveaux,  un 
vaste  grenier,  quatre  cents  greniers,  une  gigan- 
tesque cuisine,  quatre  cents  cuisines.  ta  propriété 
elle-même  n'aura  pas,  dans  une  phalange,  le  ca- 
ractère individuel  qu'elle  adans  nos  sociétés  ; elle 
sera  collective.  La  valeur  d'une  phalange  et  de 
son  territoire  sera  représentée  par  des  actions, 
et  les  détenteurs  auront  droit  aux  bénéfices,  dans 
la  mesure  de  leur  capital.  Le  travail  a aussi,  dans 
celle  hypothèse,  un  autre  caractère.  Fourier  es- 
père le  rendre  a//rayan/.C*esl  à cela  que  tend  l’or- 
ganisation de  ses  groupes  et  de  scs  séries  : il  veut 
que  la  passion  s'en  mêle  et  remplace  la  répu- 
gnauce.  Bien  n’est  plus  curieux  que  les  moyens 
qu’il  expose  k cet  effet  ; les  courtes  séances  , les 
rivalités  d’atelier , lVngrénemeut  des  passions. 
Quant  aux  fruits  du  travail,  ils  doivent  se  répartir 
entre  les  trois  agents  directs  de  la  production  : 
le  capital , le  talent  et  le  travail.  Ici , Fourier 
s'est  montré  plein  d'attention  vis  à-vis  des  classes 
laborieuses.  Dans  ce  partage  , c'est  le  travail  qui 
prend  le  pas  sur  le  tulent  et  le  capital;  et  parmi 
les  travaux,  ce  sont  les  plus  ingrau,  les  plus  ru- 
des, les  plus  humbles  qui  sont  le  mieux  rétribués. 
La  conception  du  réformateur  ne  s'arrête  pas  aux 
intérêts  seuls;  elle  prévoit  tout,  elle  ordonne  tout. 
Ainsi  les  lois  cosmogonique»  de  notre  univers,  la 
transmigration  des  ftmes  et  leur  élut  futur,  les 
phéiiomëues  astronomiques  de  l’avenir  l’occupent 
successivement  et  provoquent  des  révélations  fort 
curieuses.  Ce  sont  des  folies,  mais  des  folies  plei- 
nes d'agrément.  Fourier  pourvoit  aussi  au  gou- 
vernement de  son  globe.  Il  crée  scs  villes,  ses  ca- 
pitales, sa  métropole  universelle  : il  leur  donue 
des  chefs,  depuis  Vunarque  , qui  ne  commande 
qu'une  phalange,  jusqu'à  Vont  marque , empereur 
de  la  planète.  C'est  nu  monde  complet  garni  d’une 
société  complète.  L’imagination  ne  saurait  aller 
au-delà  de  cet  effort. 

De  ces  trois  Socialistes , Fourier  est  incontesta- 
blement celui  quia  le  plus  de  valeur  , mais  aussi 
celui  qui  offre  le  plus  de  prise  à la  critique.  Tout 
est,  dans  sa  conception , singulièrement  mêlé, 
et,  pour  le  bien  juger,  il  faut  faire  le  départ  do 
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beaucoup  d’enfantillages.  Le  seul  point  qui  puisse 
être  l’objet  d’une  appréciation  sérieuse,  c'est  un 
mécanisme  d’association,  à la  fois  domestique, 
manufacturier  et  agricole,  dans  lequel  il  s'agirait 
d’imprimer  aux  passions  un  essor  moins  subversif 
et  au  travail  un  attrait  qui  lui  manque.  Par  bien 
des  côtés,  l'organisation  que  conseille  Fourier 
prête  à la  controverse,  mais  son  vice  le  plus  grand 
est  dans  son  principe  même.  La  légitimité  abso- 
lue de  toutes  les  passions  , leur  réhabilitation  et 
leur  métamorphose,  semblent  impliquer  que 
l’homme  n’est  point  ici  bas  pour  vaincre  ses  pen- 
chants, mais  pour  s’y  abandonner,  et  que  si  Dieu 
a mis  en  lui  des  instincts,  c’est  pour  qu’il  eût 
à y obéir.  Evidemment  il  y a,  dans  cette  manière 
de  rendre  la  vie  plus  facile  , un  abaissement  pour 
la  dignité  humaine  et  en  même  temps  une  très 
fau>se  vue.  tain  d’aboutir  à l’équilibre  mathéma- 
tique que  Fourier  espère  , le  déchaînement  des 
(tassions  livrerait  le  monde  à des  saturnales  pro- 
bables et  ferait  décheoir  l’être  de  la  condition  supé- 
rieure qu’il  a conquise  dans  une  lutte  persévéran- 
te. La  base  de  la  doctrine  est  donc  inadmissible. 

Cependant  on  ne  peut  disconvenir  qu’au  milieu 
des  écarts  de  sa  pensée,  Fourier  n’ait  eu  des 
inspirations  heureuses  et  donné  desconseilsutiles 
à suivre.  Les  deux  autres  Socialistes  ont  aussi 
leurs  mérites  et  leurs  titres.  Tous  les  trois  ont 
évité  de  concentrer  leur  sollicitude  sur  des  abs- 
tractions ; ils  ont  songé  aux  hommes;  ils  ont  plaidé 
lu  cause  des  classes  souffrantes.  Charles  Fourier 
leur  assure  un  minimum  en  vivres  et  en  vête- 
ments pour  Iss  mettre  sur-le-champ  à l'abri  du 
besoin  ; Saint-Simon  leur  consacre  sa  formule 
fondamentale  ; Robert Owen  détruit,  à leur  profit, 
la  hiérarchie  sociale  et  les  convie  à une  égalité 
absolue.  Partout  se  révèle  ce  sentiment  de  ten- 
dresse pour  les  travailleurs.  Les  moyens  ne  sont 
pas  au  niveau  de  l’intention;  mais  qu’importe? 
l'effet  essentiel  est  produit;  l’opinion  est  saisie; 
la  plainte  subsiste.  Ce  service  n’est  pas  le  seul 
qu'aient  rendu  les  écoles  téméraires.  On  leur 
doit  d’avoir  attiré  l’attention  publique  sur  le 
plus  grand  problème  des  temps  modernes:  l’as- 
sociation. Là  dessus  chaque  secte  a livré  sa  for- 
mule. Celle  de  Robert  Owen  est  purement  néga- 
tive: tout  appartient  à tous.  Le  globe  pouvant 
défrayer  et  au-delà,  la  somme  entière  des  désirs 
humains,  il  faut  ne  rien  refuser  à qui  demande 
et  éteindra  la  jalousie  par  la  satisfaction.  L’asso- 
ciation de  Saint-Simon  ne  procède  pas  d’un  fata- 
lisme au8;-i  vague;  elle  tend  au  bonheur  parla 
règle,  au  contentement  par  la  discipline;  elle 
implique  une  abdication  des  faibles  au  profit  des 
forts,  des  ignorants  au  profit  des  capables.  La 
formule  de  Fourier  est  incontestablement  supé- 
rieure, en  ce  sens  qu’elle  ne  procède  ni  d’une 
autorité  exorbitante,  ni  d'une  liberté  illimitée. 
Fourier  propose  d’associer  les  hommes  en  capital, 
travail  et  talent,  en  leur  laissant,  au  milieu  de 
passions  ingénieusement  combinées,  une  grande 
latitude  d’action  et  une  entière  indépendance  de 
mouvements. 

Telles  sont,  dans  un  exposé  nécessairement 
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incomplet,  les  idées  des  trois  principaux  réfor- 
mateurs de  notre  époque.  Le  bruit  qui  s’est  fait 
autour  de  leurs  noms  a été  grand  , et  peut-être 
aurait-on  dû  se  défier  davantage  de  ces  imagina- 
tions pleines  d’originalité.  Depuis  dix  années,  le 
seul  effet  réel  qu’elles  aient  produit,  c’est  d’éloi- 
gner 1rs  esprits  de  la  poursuite  d’amélioration 
beaucoup  plus  discrètes  et  de  faire  déserter  le 
réformes  praticables  pour  des  réformes  chiméri 
ques.  On  a ainsi  quitté  la  proie  pour  cour 
après  l’ombre.  L.  Revbaud. 

SOCIÉTÉ.  Dans  son  acception  politique,  ce 
mol  est  l’équivalent  de  Nation;  mais  le  sens  qu’il 
exprime  est  plus  restreint,  car  on  n’entend  par- 
la que  l’ensemble  des  citoyens  dans  leurs  rapport 
avec  eux-mêmes.  Le  mol  Nation  sert  plus  particu- 
lièrement à caractériser  un  peuple  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  peuples. 

Société  s'applique  également  à une  réunion  plus 
ou  moins  nombreuse  de  personnes  qui,  légale- 
ment ou  illégalement,  s’occupent  de  politique. 
(V.  Sociétés  Secrétes.) 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  L’histoire  constat 
l’existence  des  sociétés  secrètes  dans  les  temps 
les  plus  reculés.  Elles  avaient  alors  un  caractère 
purement  religieux.  On  les  désignait  sous  le  nom 
générique  de  mystères.  C’est  en  Egypte  que  les 
premiers  mystères  paraissent  avoir  été  institués. 
Les  prêtres  en  étaient  les  chefs  et  les  directeurs 
et  l’initiation,  à laquelle  ils  admettaient  l’élite  des 
citoyens,  faisait  de  ceux-ci  autant  d’instruments 
de  leurs  vues  politiques.  Les  mystères  tendaient 
à fortifier  et  à étendre  l’influence  sacerdotale; 
ils  aidèrent  puissamment,  peut-être  à i’insu  dea 
prêtres  eux-mêmes,  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Le  sanctuaire  était  ouvert  aux  étrangers  de  quel- 
que mérite  qui  en  sollicitaient  l’accès  ; et  ceux-ci, 
de  retour  dans  leur  patrie,  ne  manquaient  pas  d’y 
fonder  des  institutions  analogues,  dont  le  résultat 
immédiat  était  la  propagation  des  sciences  et  des 
arts  utiles. 

C’est  ainsi  que  la  Grèce  et  ses  colonies  se  virent 
successivement  en  possession  des  mystères  de 
Dodone,  desCabires,  des  Dactyles,  des  Cure  tes, 
des  Corybanles,  des  Telchines  ; de  ceux  de  Cérès, 
de  Dyonysius,deBacchus-Sabasius;  des  mystères 
Isiaques  et  de  ceux  de  Coiyllo  ; que  l’Italie  eut 
les  mystères  de  Saturne  et  de  la  Bonne  déesse  ; 
que  les  mystères  d’Adouis  s’établirent  en  Assyrie 
el  en  Phénicie  ; ceux  de  Moïse,  de  Salomon,  des 
Esséniens,  des  Thérapeutes  el  des  Chrétiens,  en 
Judée;  ceux  de  Mithra,en  Perse  ; ceux  des  Pluie*, 
en  Scylhie  ; ceux  des  Druides  gaulois  el  des  Droi- 
tes Scandinaves,  dans  l’Europe  septentrionale. 
De  la  même  source  sortirent,  à une  époque  plus 
récente,  les  mystères  des  Druzes,  en  Syrie  ; ceux 
d’Abdallah,  appelés  aussi  Sociétés  de  la  sagesse, 
en  Égypte  et  dans  le  reste  de  l’Orient;  ceux  da 
Belly-Paoro,  dans  l’Afrique  centrale;  et,  en  Eu- 
rope, ceux  de  Dame  Habonde,  ou  de  Diane,  et 
ceux  de  Pan,  plus  connus  sous  le  nom  de  Sab- 
baths. 
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Pythagore,  admis,  dans  le  cours  de  ses  voyages, 
à toutes  les  initiations  existantes,  et  qui  condam- 
nait sans  doute  les  vues  exclusives  et  dominatrices 
des  prêtres,  se  mit  en  opposition  avec  eux,  et 
institua,  à côté  de  leurs  mystères,  une  initiation 
plus  rationnelle,  plus  généreuse,  plus  populaire. 
Dans  la  suite,  il  devint  la  victime  de  cet  essai 
d’affranchissement  intellectuel  et  politique.  D’au- 
tres écoles  de  philosophie,  particulièrement  celles 
des  Stoïciens , des  Épicuriens  et  des  Néoplatoni- 
ciens, établirent  pareillement,  dans  leur  sein, 
des  initiations  qui  avaient  un  buta  peu  près  sem- 
blable à celui  que  Pythagore  avait  en  vue,  et  qui 
se  proposaient,  de  plus,  de  vulgariser  le  secret  des 
mystères  religieux. 

De  la  fusion  des  doctrines  sacerdotales  et  philo- 
sophiques naquirent , dans  les  premiers  temps 
du  christianisme , et  se  conservèrent  jusqu’à  une 
époque  assez  avancée,  des  sectes  mystiques  qui 
avaient  également  des  assemblées  secrètes  et  des 
initiations.  Telles  furent  notamment  ce  qu’on  a 
appelé  les  hérésies  desOphites,  des  Manichéens, 
des  Basilidiena,  des  Gnostiques,  et  la  secte  juive 
des  Cabalistes. 

Ce  n’est  pas  seulement  de  nos  jours  que  les 
artisans  se  sont  formés  en  corporations  secrètes  et 
mystérieuses,  comme  le  sont  les  Compagnons  du 
devoir.  L’antiquité  nous  les  montre  organisés  de 
la  même  manière.  Les  Dyonysiastes , qui , de  l’E- 
gypte, se  répandirent  dans  tout  l’Orient  et  dans 
une  partie  de  l’Europe,  s’occupaient  spécialement 
de  l’érection  des  théâtres , des  temples , et  des 
autres  édifices  du  culte;  leur  régime  intérieur 
était  en  tout  semblable  à celui  des  Francs-maçons, 
qui  leur  doivent  évidemment  leur  origine.  Ce 
sont  eux  qui  furent  appelés  deTyr  à Jérusalem 
pour  y construire  le  temple  de  Salomon  sur  le 
modèle  de  celui  qu’ils  avaient  élevé  en  Phénicie, 
à Hercule  et  à Astarlé.  C’est  d’eux  que  dériva  la 
société  mystérieuse  des Hasidéens,  qui,  après  leur 
départ,  fui  chargée  de  la  conservation  des  édifices 
religieux  en  Judée.  Les  tribus  mécaniques  des 
Grecs;  les  colleges  d’artisans  romains  ( coilegia 
arl{ficum)j  les  associations  d’ouvriers  voyageurs 
du  moyen  ftge  ; l’association  des  frères  Pontifes, 
qui,  à la  même  époque,  bâtirent  tous  les  ponts  du 
continent  européen;  la  Société  architectonique  de 
la  cathédrale  de  Strasbourg  , etc.,  etc.  , étaient 
constitués  sur  des  bases  semblables. 

Les  mystères  de  Mithra,  dont  le  symbyole  était 
tout  militaire,  se  conservèrent  dans  la  Perse  jus- 
qu’aux temps  qui  suivirent  l’établissement  de  l’Is- 
lamisme. Ils  se  propagèrent  dans  l’Orient  et  de- 
vinrent la  source  de  l’association  secrète  des 
Sindik,  ou  membres  des  Sociétés  de  la  sagesse. 
I)e  cette  association  est  sortie  la  secte  religieuse 
et  militaire  des  Assassins,  qui  suggéra  l’idée  de 
la  chevalerie  moderne  et  des  ordres  Teutonique, 
de  Saint -Jean-de-Jérusalom  , et  enfin  des  Tem- 
pliers, qui  mêlèrent  aux  doctrines  catholiques 
quelques-uns  des  emblèmes  et  des  pratiques 
gnostiques. 

Toutes  ces  associations  dérivaient  plus  ou 
moins  directement  des  mystères  égyptiens.  Leurs 
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mythes  variaient  à l’infini  dans  la  forme,  mais 
quant  au  fond  , ils  présentaient  constamment  la 
même  pensée.  Dans  toutes,  le  récipiendaire  figu- 
rait, pendant  le  cours  de  sa  réception,  un  person- 
nage allégorique  qui  avait  été  misa  mort  par  un 
ennemi  jaloux,  ou  qui  avait  disparu  de  la  terre, 
tels  qu’Osiris,  Adonis,  Bacchus,  Alys,  Hiram  , Jé- 
sus, Ali,  ou  tout  autre.  Toutes  avaieut  des  réu- 
nions secrètes,  tenues  la  nuit,  auxquelles  on  ne 
pouvait  être  admis  qu’après  avoir  prêté  un  ser- 
ment de  discrétion  et  à la  faveur  de  cérémonies 
inilialoires,  ni  assister  qu’en  se  faisant  reconnaî- 
tre des  membres  préposés  à la  garde  des  portes, 
à l’aide  de  signes,  d’attouchements  et  de  mots  de 
passe. 

Les  Sociétés  secrètes,  purement  politiques,  da- 
tent seulement  du  moyen  âge,  ou  du  moins,  s’il 
en  exista  antérieurement , l’histoire  n’en  a con- 
servé aucune  trace  ; car,  instituées  pour  l’accom- 
plissement d’un  objet  permanent , on  ne  saurait 
les  confondre  avec  les  conjurations  , dont  le  but 
était  spécial  et  temporaire.  La  première  Société 
politique  dont  il  soit  fait  mention  est  celle  des 
Francs- Juges,  qui  dériva  directement  de  l’ordre 
des  Assassins,  ou  le  prit  pour  modèle,  et  s’orga- 
nisa sur  un  plan  analogue  , mais  dans  un  but 
louable,  si  ses  procédés  ne  l’étaient  pas  : celui  de 
la  résistance  à l’oppression.  Celte  association 
fut  contemporaine  de  la  Secrète-Compagnie,  So- 
ciété du  même  genre  qui  s’éteignit  au  xv«  siècle. 
Celle  des  Francs-Juges  se  perpétua  en  Allemagne 
avec  son  organisation  primitive,  jusqu’au  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle,  el  n’arriva  jusqu’au 
commencement  de  celui-ci  que  comme  juridic- 
tion civile  patente  et  autorisée  par  l’état.  D’autres 
Sociétés  secrètes  politiques  existaient  dans  le 
moyen  Age  ; de  ce  nombre  étaient  les  frères  Ros- 
chiïd,  en  Suède  ; la  Société  de  la  Truelle  , à Flo- 
rence ; et,  en  France,  une  Société  dont  parle  la 
chronique  du  moine  Siffrid,  les  Siftleufy,’/a  com- 
pagnie de  la  Bonne-Volonté,  etc.  On  trouve  des 
traces  de  ces  Sociétés  jusque  dans  le  cours  du  sei- 
zième siècle. 

L’Allemagne  vit  surgir,  vers  1780,  les  Illuminés 
de  Bavière,  établis  par  Weishaupt,  professeur  de 
l’université  d’Ingolstadt.  Ils  avaient  pour  but  de 
remplacer  les  vieilles  institutions  féodales  par 
des  institutions  plus  en  harmonie  avec  l’état  de 
la  civilisation.  Leur  organisation  fut  copiée  en 
partie  par  d’autres  Sociétés  secrètes  qui  se  for- 
mèrent en  1809  , dans  les  universités  germani- 
ques, et  s’étendirent  ensuite  dans  les  rangs  de  la 
nation,  à l’effet  de  délivrer  l’Allemagne  de  la  do- 
mination française  , et  d’établir,  sur  ses  ruines, 
la  liberté  civile  et  politique.  (V.  Ecoles). 

Dans  le  même  temps  se  fondait,  dans  l’armée 
française,  la  Société  Secrète  des  Philadelphes, 
qui  sc  proposait  de  renverser  le  despotisme  impé- 
rial et  de  ramener  le  gouvernement  de  la  France 
à la  forme  républicaine.  Sous  la  Restauration, 
l'association  des  Carbonari,  importée  de  l’Italie, 
qui,  elle-même,  l’avait  imitée  de  la  Société  des 
Fendeurs,  établie  à Paris,  dans  le  siècle  passé,  par 
le  chevalier  de  Beauclmine,  lit  de  rapide*  progrès 
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en  France.  Elle  avait  pour  objet  la  chute  du  gou- 
vernement des  Bourbons,  mais  elle  ne  reposait 
pas  sur  des  principes  politiques  arrêtés;  ce  qui 
la  réduisait  k l’état  de  simple  conjuration. 

Au  retour  de  l’occupation  militaire  de  France, 
des  Sociétés  Secrètes  s’établirent  dans  les  rangs 
de  l’armée  russe.  Constamment  découvertes,  elles 
se  reformaient  chaque  fois  sous  de  nouveaux 
noms.  Ainsi  se  succédèrent  l’Union  du  salut,  les 
Vrais  et  Fidèles  enfants  de  ta  patrie,  les  Chevaliers 
russes,  l’Union  du  bien  public,  les  Slaves  réu- 
nis, etc.  Toutes  ces  agrégations  se  proposaient  un 
but  d’affranchissement  politique. 

La  Pologne  eut  aussi,  dès  1814,  ses  associa- 
tions secrètes,  qui  tendaient  à soustraire  le  pays 
au  joug  de  la  Russie.  La  première  fut  celle  des 
Vrais  Polonais , puis  vinrent  la  Franc-maçonne- 
rie nationale  , les  Faucheurs,  et  enfin  la  Société 
patriotique,  qui  donna  le  signal  de  l’insurrection 
du  28  novembre  1830. 

La  fermentation  qui  suivit  la  Révolution  de 
juillet  amena  en  France  l’établissement  de  la  So- 
ciété populaire  des  Amis  du  peuple.  Plus  tard, 
cette  Société  se  fondit  dans  celle  des  Droits  de 
l’homme  et  du  citoyen.  L’existence  de  celle-ci 
fut  d’abord  publique;  mais  les  poursui tes  dont 
elle  devint  l'objet  ne  lardèrent  pas  à la  transfor- 
mer en  Société  Secrète.  Une  partie  de  scs  mem- 
bres les  plus  ardents,  qui  ne  pouvaient  se  plier  à 
la  marche  progressive  adoptée  par  le  reste  des 
associés,  avait  déjà  entrepris  cette  métamorphose, 
eu  se  constituant  sous  le  titre  de  Société  d’action. 
Les  Chevaliers  de  la  fidélité,  association  secrète, 
composée  de  légitimistes,  tentèrent  sans  succès, 
vers  cette  époque,  d’ôlre  admis  à faire  cause 
commune  avec  la  Société  républicaine. 

Cependant  celle-ci  étendit  ses  ramifications 
dans  les  départements.  A Lyon,  il  en  sortit  où  il 
s’y  réunit  d’autres  Sociétés  Secrètes  d’ouvriers, 
telles  que  les  Mutuellistes , les  Ferrand iniers,  les 
Hommes  libres,  la  Charbonnerie,  etc.  Toutes  ces 
associations  coopérèrent,  à Paris,  à Lyon,  et  dans 
d’autres  villes,  à l’insurrection  du  mois  d’a- 
vnl  1831. 

De  leurs  débris,  se  formèrent,  à Paris,  la  Société 
des  Familles,  et  postérieurement  celle  des  Saisons, 
qui  prit  part  aux  événements  des  12  et  13  mai. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  l’invasion  des 
idées  saint-simoniennes  et  fouriéristes , entées 
sur  le  républicanisme,  donna  naissance  k d’autres 
Sociétés  Secrètes,  qui  ont  pris  le  nom  de  Commu- 
nistes, de  Travailleurs  égalitaires,  etc. 

Envisagées  en  elles-mêmes,  les  Sociétés  secrè- 
tes qui  se  proposent  un  but  politique  sont  sub- 
versives des  vrais  principes  de  la  démocratie. 
Comme  elles  se  forment  par  adjonctions  succes- 
sives et  qu’elles  n’admettent  dans  leurs  rangs  que 
des  hommes  de  choix  , elles  constituent  par  cela 
même  une  sorte  d’aristocratie.  Elles  tendent  à 
imposer  par  surprise  la  volonté  du  petit  nombre 
à la  majorité,  qui  ne  pense  pas  comme  elles  ; car 
autrement  leur  existence  serait  un  véritable  non- 
sens.  Dès-lors  elles  sont  dans  la  nécessité  de  subs- 
tituer, pour  réaliser  leurs  vues,  l’action  de  la 
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force  brutale  k celle  des  idées  ; ce  qui  est  le  pro- 
cédé habituel  de  toutes  les  tyrannies. 

Dans  la  pratique,  elles  ne  sont  pas  moins  mau- 
vaises. Elles  soustraient  leurs  doctrines  et  leurs 
actes  k la  discussion  publique  ; et,  avec  les  meil- 
leures intentions,  elles  courent  ainsi  le  risque  de 
se  tromper  elles-mêmes,  soit  sur  la  légitimité  et 
l’opportunité  de  leurs  entreprises,  soit  sur  la  con- 
venance , la  justice  ou  l’efficacité  des  moyens 
qu’elles  prétendent  employer  pour  parvenir  à 
leurs  fins.  Lorsque  le  moment  d’agir  est  venu, 
leurs  membres  manquent  de  la  spontanéité  qui 
détermine  librement,  et  par  conséquent  de  l’en- 
thousiasme qui  échauffe  , entraîne  et  fait  triom- 
pher. En  effet,  ils  n’ont  pas  été  maîtres  de  choisir 
ce  moment  ; peut-être  le  trouvent-ils  on  tardif, 
ou  prématuré  ; leur  coopération  en  devient  plus 
molle  et  plus  hésitante  ; et  il  se  peut  faire  encore, 
que,  ne  connaissant  pas  leurs  chefs  , k raison  de 
l’organisation  inhérente  aux  Sociétés  Secrètes;  ne 
pouvant  dès-lors  apprécier  ni  leur  capacité  ni  leur 
moralité,  la  défiance  vienne  encore  paralyser  leur 
concours  ou  le  leur  faire  formellement  refuser. 
C’est  ainsi  que,  le  plus  souvent,  on  voit  avorter 
les  tentatives  des  Sociétés  Secrètes  les  mieux  con- 
çues et  les  plus  capables  de  réussir. 

Mais  le  danger  le  plus  grand  peut-être  de  ce 
genre  d'agrégations,  est  d’obéir,  sans  s’en  douter, 
k des  suggestions  de  la  police.  Les  agents  sont  si 
nombreux  et  ont  tant  de  moyens  de  cacher  leur 
qualité,  qu’il  est  impossible  qu’il  ne  s’en  intro- 
duise point  dans  les  Sociétés  Secrètes  ; il  est  im- 
possible également  que,  parmi  les  hommes  beso- 
gneux qui  y sont  admis,  quelques-uus  ne  soient 
pas  tentés  de  tirer  un  parti  pécuniaire  de  la  con- 
naissance qu’ils  ont  des  secrets  de  la  Société  ; 
dès  ce  moment , il  n’y  a plus  de  sécurité  pour 
personne,  et  la  liberté  et  la  vie  de  tous  peuvent 
être  compromises  par  l’imprudence  ou  l’impa- 
tience d’un  seul  homme. 

En  résumé , les  Sociétés  Secrètes , tolérables 
jusqu’à  un  certain  point  dans  les  gouvernements 
despotiques , ne  sauraient  ni  rationnellement  ni 
utilement  exister  dans  les  pays  où  les  lois  per- 
mettent k toutes  les  idées  de  sc  faire  jour,  k tous 
les  besoins  de  se  faire  entendre. 

F.-T.  B. -Cl aveu 

SOLDAT.  (V.  ArmEe,  Conseils  de  guerbi, 
Recrue  . Recrutement.  ) 

SORT,  lorsqu’il  s’agit  d’une  fonction  ou  d’un 
service  auquel  tout  le  monde  est  propre  ou  obligé, 
chacun  k son  tour,  rien  de  mieux  que  de  s’en  rap- 
porter au  Sort  pour  désigner  ceux  qui  doivent 
faire  ce  service  ou  remplir  celte  fonction.  Ainsi  , 
quand  il  faut  faire  une  levée  d’hommes  pour  la 
défense  du  pays,  c’est  le  Sort  qui  doit  les  appeler 
sous  les  drapeaux,  sauf  à rectifier  les  erreurs  qui 
résultent  nécessairement  de  l’emploi  de  ce  moyen. 
Les  hommes  incapables  de  servir  ou  ceux  que  la 
loi  dispense  du  service  militaire  sont  rayés  de  la 
liste  des  appelés  et  remplacés  par  ceux  qui  vien- 
nent k la  suite,  jusqu’à  ce  que  le  contingent  se  re- 
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trouve  au  complet.  Les  exceptions,  qui  nesauraieut 
être  l'objet  d'un  doute  , peuvent  être  prononcées 
aussi  bien  après  qu’a  van  l la  formation  de  la  liste 
|«r  la  voie  du  Sort.  Par  exemple,  lorsqu'un  jeune 
homme  est  le  fils  unique  d'une  veuve  ou  qu'il  n'a 
pas  la  taille  requise,  son  exemption  ne  peut-être 
l’objet  d’aucune  difficulté.  Mais  quand  il  y a lieu 
de  décider  s’il  doit  être  exempt  du  service,  à rai- 
son de  ses  infirmités  ou  de  la  faiblesse  de  sa  cons- 
titution , on  commet  quelquefois  de  fâcheuses  er- 
reurs , si  ce  ne  sont  des  injustices.  L’opération 
aérait  un  peu  plus  longue,  mais  il  me  semble  qu'il 
serait  préférable  de  désigner,  avant  le  tirage , les 
jeunes  gens  incapables  de  servir;  il  y aurait  moins 
d'abus  à craindre. 

Quant  aux  services  ou  fonctions  qui  exigent  le 
concours  des  citoyens  les  plus  probes  ou  les  plus 
intelligents , le  tirage  au  Sort  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  un  premier  choix  , qui,  pour  être  bien 
fait,  ne  peut  s’opérer  que  par  voie  d’élection. 
Les  listes  du  iury  ne  devraient  pas  s'établir 
autrement.  Si  les  jurés  étaient  pris  indistincte- 
ment par  le  6ort  dans  la  population  tout  entière, 
la  justice  serait  livrée  au  hasard  , à moins  que, 
■ l’exemple  des  Athéniens,  on  ne  composât  le  tri- 
bunal d’un  très-grand  nombre  de  juges.  Celui  des 
lléliasles,  leur  principale  juridiction,  en  avait 
<juinze  cents.  Il  est  difficile  qu'il  y ait  beaucoup 
«l'ordre  dans  une  aussi  nombreuse  réunion  de 
magistrats. 

Chez  ces  mêmes  Athéniens , les  membres  du 
sénat  étaient  également  désignés  par  le  sort.  C’é- 
tait le  Sort  qui  désignait  encore  les  Archontes  ou 
directeurs  de  la  république  et  la  plupart  des  au- 
tres magistrats.  Quels  qu'en  fussent  les  inconvé- 
nients, cet  ordre  de  choses  devait  développer  au 
plus  haut  de;, ré  l'intelligence  des  citoyens.  Il  faut 
le  reconnaît  e de  bonne  foi,  le  Sort  ne  don- 
nait que  trop  souvent  des  magistrats  incapables. 
Nous  l’avons  dit  ailleurs  : c’est  ce  qui  perdit  la  ré- 
publique. On  ne  peut  livrer  au  hasard  la  destinée 
des  états.  la  souveraineté  se  perd  dans  un  tel 
système  ; ce  n'est  plus  le  peuple  qui  règne  et  gou- 
verne, mais  des  individus  qui  prennent  le  sceptre 
et  le  gouvernail  chacun  à son  tour.  C'est  alors 
qu*apparaissent  à la  fois  les  démagogues  et  les 
tyrans.  La  souveraineté  du  peuple  nes'excrcc  réel- 
lement que  par  le  concours  simultané  do  tous  les 
citoyens  ; l’élection  et  non  le  Sort  est  le  seul  moyeu 
logique  de  ce  concours.  Le  peuple  tout  entier  con- 
tinue de  régner  et  de  gouverner  par  les  représen- 
tants qu’il  a librement  nommés,  et,  comme  Tout 
dit  Aristote  et  Montesquieu,  le  peuple  ne  se  trompe 
jamais  dans  le  choix  de  ses  magistrats. 

A.  Bllmard, 

SOMPTUAIRES  (Lois.)  Jean-Baptiste  Say 
a dit  : « Ou  a quelquefois  tenté  de  réprimer,  par 
des  lois  somptuaires,  une  vanité  insultante  et  des 
dépenses  ruineuses.  Ces  lois  ont  rarcmeut  atteint 
le  but  qu'elles  se  proposaient.  Quand  les  moeurs 
étaient  dépravées  on  savait  les  éluder;  elles 
étaient  inutiles  dans  le  cas  contraire.  Les  fautes 
des  particuliers  portent  leur  châtiment  avec  elles 


et  c’est  folio  que  de  vouloir  opérer  par  les  lois 
ce  qu’on  obtient  infailliblement  de  la  force  des 
choses.  » Ces  réflexions  sont  parfaitement  sa- 
ges. Ajoutons  que  les  lois  somptuaires  ne  sont 
pas  seulement  inutiles,  qu’elles  sont  dangereuses 
en  ce  qu’elles  gênent  la  production  et  qu’elles 
restreignent  le  travail.  Or,  c’est  à l’accroissement 
de  la  production,  à la  répartition  équitable  des 
choses  produites  que  doit  tendre  un  bon  gouver- 
nement. Là  est  le  problème,  et  il  ue  s’agit  pas  de 
s’enquérir  si  tel  ou  tel  citoyeii  a mangé  plus  de 
trois  plats  à son  dîner  et  s’il  possède  plus  de  trois 
chemises.  E.  D. 

SOUMISSION.  (V.  Adjudication.  ) 

SOUS  - PREFECTURES  , SOUS-PRE- 
FETS.  Nous  avons  démontré  aux  mots  Canton 
et  Département,  combien  était  vicieuse  la  divi- 
sion actuelle  de  notre  territoire.  Chaque  dépar- 
tement ou  préfecture  est  partagé  en  arrondisse- 
ments ou  sous-pré/eclures , qui,  u raison  de  leur 
étendue,  ne  peuvent  former  les  unités  du  système 
républicain.  Ou  se  plaint  de  ce  qu’il  n’y  a pas  de 
véritable  association  politique  parmi  nous;  com- 
ment pourrait-elle  avoir  lieu  sans  les  réunions  et 
divisions  de  population  cl  de  territoire  qui  ea 
sont  les  conditions  nécessaires? 

Les  sous-préfectures  et  les  sous-préfets  ne  sont 
que  des  intermédiaires  ou  des  instruments  de 
transmission  placés  entre  les  préfectures  ou  les 
préfets  et  les  communes.  Aucune  affaire  n’y  est 
décidée,  aucune  résolution  n’y  est  prise.  Les  sous- 
préfets  se  bornent  et  doivent  se  borner  à re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuveut  éclairer 
les  préfets.  Si  l’on  donnait  au  pays  une  organisa- 
tion plus  rationnelle,  les  préfets  ne  seraient  plus 
quo  des  commissaires  chargés  de  veiller  à l’exc- 
culion  des  lois;  ainsique  le  ministère  public, 
établi  auprès  des  Iribuuaux,  ils  pourraient  avoir 
besoin  de  substituts  qui  siégeraient  comme  eux 
au  chef-lieu  de  département  où  ils  travailleraient, 
à l’instruction  des  affaires,  toujours  prêts  à se 
rendre  sur  les  points  où  les  ordres  du  gouverne- 
ment ne  seraient  pas  fidèlemeul  exécutés.  A.  B. 

SOUVERAIN.  Pouvoir  qui  ne  relève  que  de 
lui-même  et  auquel  tous  les  uutres  pouvoirs  sont 
soumis.  En  ce  sens  il  n’y  a devrai  ment  Souve- 
rain que  Dieu. 

C’est  ce  que  quelques  personnes  semblent  avoir 
voulu  dire  quand  elles  ont  parlé  de  la  souverai- 
neté de  la  justice  et  de  la  raison. 

Mais  en  admettant  leur  théorie , reste  encore 
à déterminer  par  qui  la  justice  et  la  raison  de- 
vront être  main  Testées  au  monde,  et  cela  d’uno 
manière  incontestable  et  incontestée. 

Le  monde  est  divisé  en  un  certain  nombre  de 
sociétés  qu’on  appelle  Nations.  Il  faut  qu’il  y ail 
danschacune  d’elles  uue  puissance  qui  représente 
aux  yeux  de  tous  les  principes  d’éternelle  équité, 
et  qui  ait  en  même  temps  la  force  nécessaire  pour 
obtenir  obéissance  absolue  à ces  principes.  Fauta 
d’un  tel  pouvoir,  il  n'y  a qu’enarchie.  Lorsque  ce 
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pouvoir  existe  au  contraire  , on  peut  lui  donner 
ajuste  titre  le  nom  deSouveraiu , du  moinsquant 
a la  société  qu'il  régit. 

Partant  de  ce  principe,  on  doit  reconnaître  que 
pendant  longtemps  eu  France  la  royauté  a été 
souveraine,  puisque  tout  le  monde  avait  foi  dans 
ses  décisions  et  s'inclinait  devant  elle.  Les  rois 
étaient  regardés  comme  tenant  leur  pouvoir  de 
Dieu  seul , et  ils  étaient  tellement  Souverains  , 
qu'il  fut  un  temps  où  ils  rendaient  personnelle- 
ment la  justice. 

Il  en  est  encore  de  même  en  Russie,  en  Autri- 
che , en  Turquie,  et  sous  l'empire  de  tous  les 
gouvernements  appelés  despotiques. 

Chez  nous,  au  contraire,  on  pense  aujourd'hui 
que  l'expression  de  la  justice  absolue  ne  se  trou- 
ve, d'une  manière  du  moins  très  approchée , que 
dans  les  conceptions  de  l’intelligence  générale  et 
dans  les  actes  de  la  volonté  de  tous.  C’est  ce  qu’on 
a consacré  en  reconnaissant  en  principe  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Chez  nous  donc,  le  Souverain  de  droit, c'est  la 
Nation.  Eu  fait,  c’est  la  réunion  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  trois  pouvoirs,  à savoir  : le  Roi  et  les 
deux  chambres.  Nous  n’avons  pas  ici  à discuter 
la  légitimité  de  ce  fait,  nous  ne  faisons  que  le 
constater , et  nous  allons  tout  à l'heure  déduire 
les  conséquences  logiques  qui  en  résultent. 

Ces  conséquences , c’est  que  fa  Franco  , ainsi 
que  tous  les  pays  dits  constitutionnels  devraient 
être  représentés  au  dehors  par  la  puissance  sou- 
veraine, c'est  ù-dire  par  cette  autorité  complexe, 
qui  est  censée  elle-même  représenter  la  nation. 
Les  traités  de  paix,  les  déclarations  de  guerre  , 
devraient  émaner  du  roi  et  des  chambres,  et  ce 
serait  par  eux  également  que  devraient  être  con- 
férés les  ftouvoirs  de  tous  les  agents  diplomati- 
ques, à quelque  ordre  qu'ils  appartiennent. 

W Napoléon,  sous  ce  rapport , procédait  d'une  fa- 
çon rigoureusement  logique.  Dans  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  il  se  présentait 
seul.  Mais  aussi  il  prétendait  être  seul  Souverain, 
seul  représentant  de  la  France  : les  assemblées, 
quelles  qu'elles  fussent,  n’étant  pour  lui  que  de 
simples  conseils. 

Mais  nos  gouvernements  actuels , n'osant  pas 
même  affecter  cette  prétention , tombent  dans  l’er- 
reur quand  ils  s'attribuent  le  droit  de  faire  à eux 
seuls  la  paix  et  la  guerre,  et  de  conclure  sans  con- 
cours tous  les  actes  résultant  des  rapports  inter- 
nationaux. 

El  ce  qui  rend  l'erreur  et  l'anomalie  bien  évi- 
dentes, c’est  que  malgré  leurs  prétentions  il  faut, 
pour  qu'un  traité  ou  une  déclaration  de  guerre 
ait  son  effet,  que  les  chambres  accordent  les  sub- 
sides rendus  nécessaires  par  cc  traité  ou  celte 
déclaration.  Aussi , il  peut  arriver  que  le  roi 
commence  les  hostilités  contre  un  état  voisin,  et 
que  le  pouvoir  législatif  refuse  ensuite  les  crédits 
extraordinaires  sans  lesquels  on  ne  peut  soutenir 
la  lutte.  Tout  le  monde  comprend  de  reste  quels 
malheurs  peut  entraîner  un  conflit  de  pouvoir  si 
funeste,  et  qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  actes  inter- 
paliooaux  ne  pouvaient  émaner  que  du  Souve-  i 
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rain  reconnu  parla  constitution,  c’est-à-dire  de 
la  réunion  des  trois  pouvoirs. 

Mais  eu  voilà  assez  sur  une  question  qui  tient 
seulement  à un  état  transitoire,  et  qui  perdra  toute 
son  importance  du  jour  où  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire  sera  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  constitution  intérieure 
des  différents  états  , républiques , monarchies  ou 
gouvernements  mixtes  , c’est  en  leur  qualité  de 
Souverains,  c'est-à-dire  de  personnes  morales  in- 
dépendantes, qu’ils  se  manifestent  au  dehors  et 
entrent  en  relation  avec  les  autres  états.  Tous  en- 
semble ils  forment  une  société  d’êtres  parfaite- 
ment égaux  en  droit,  quoique  très  différents  eu 
puissance  matérielle.  Et  c'est  parce  qu'ils  sont 
tous  égaux  qu’ils  peuvent  traiter  les  uns  avec  les 
autres. 

Des  peuples  révoltés  ou  des  individus  qui  as- 
pirent au  pouvoir  suprême  font  bien,  il  est  vrai, 
la  guerre,  mais  ces  peuples  ou  ces  individus  ne 
sont  regardés  comme  des  |>ersonnes  politiques 
que  lorsque  leur  indépendance  est  reconnue  par 
des  traités.  Alors  seulement,  ils  entrent  dans  la 
société  des  états  souverains  et  peuvent  invoquer 
le  code  encore  bien  incertain,  il  est  vrai,  du  droit 
des  gens.  Ils  déclarent  la  guerre  , contractent  des 
alliances , nomment  des  ambassadeurs  et  des  plé- 
nipotentiaires, deviennent, eu  un  mot,  des  per- 
sonnes morales  indépendantes , dont  l'existence 
est  garantie  jusqu'à  un  certain  point  par  les  en- 
gagements et  les  intérêts  des  autres  états.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  vu  , avec  le  secours  de  la 
France,  les  Etats-Unis  passer  de  l’état  de  colonie 
à celui  de  puissance  souveraineté.  J.  Bastide. 

SOUVERAINETÉ.  Tout  ce  livre  n’est  que 
l'exposition  du  principe  de  la  Souveraineté  et  l’ap- 
plication de  ce  principe  aux  diverses  questions 
politiques.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à 
présenter  un  résumé  simple,  clair,  précis  et  com- 
plet des  idées  que  l’école  démocratique  admet  et 
proclame  aujourd’hui  sur  la  Souveraineté.  Nous 
avions  d’abord  résolu  de  traiter  ce  grand  sujet 
d'une  manière  spéciale,  et  de  relever,  eu  y répon- 
dant, tous  les  arguments  des  écoles  ad' verses.  Mais, 
outre  que  ce  travail  nous  aurait  nécessairement 
exposés  à quelques  répétitions,  il  nous  a paru  qu'il 
était  absolument  impossible  de  mieux  définir  la 
Souveraineté  que  ne  l’a  fuit  M.  Lamennais  dans 
l'introduction  qu’il  a mise  en  tète  deses  (Questions 
politiques  et  philosophiques.  Nous  croyons  donc 
devoir  reproduire  ici  ce  jiassage,  renvoyant  d’ail- 
leurs le  lecteur  au  mot  POUVOIR,  qui  est  le  com- 
plément logique  de  Souveraineté  , ainsi  qu’aux 
mots  Autorité,  Légitimité  , Peuple, etc. 

— La  Souveraineté,  dit  M.  Lamennais,  n’est  au- 
cunement le  droit  de  commander,  mais  la  pleine  li- 
berté, l'indépendance  complète,  et.  en  Dieu  même, 
elle  n'est  que  cela.  Il  est  souverain  parce  qu’il  nu 
dépend  que  de  lui-même  ; et  comme  il  dépendrait 
de  quelque  chose  à quelque  degré,  s'il  ne  possédait 
sur  toutes  choses  un  pouvoir  infini,  le  pouvoir  en 
Jui  confond  avec  la  Souveraineté  d’où  il  découle» 
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Source  éternelle  du  droit,  et  dès  lors  souveraine- 
ment libre  de  vouloir,  chacune  de  ses  volontés  est 
en  môme  temps  souverainement  efficace. 

Dans  le  sens  absolu,  Dieu  seul  donc  est  souve- 
rain , puisqu’il  est  seul  indépendant.  Nulle  créa- 
ture qui  ne  dépende  de  lui  ; et  |>ar  conséquent 
nulle  créature  qui  puisse,  à son  égard,  être  dite 
souveraine.  Pour  tout  être  fini,  il  n’existe  qu’une 
Souveraineté  relative,  et  c’est  pourquoi  il  est  né- 
cessaire de  définir  celle  qu’on  suppose  lui  appar- 
tenir. Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'homme,  nul  n’est 
souverain  en  ce  sens  que  sa  raison  et  sa  volonté 
soient  de  droit  pleinement  indépendantes;  car, 
de  même  que  son  être  dépend  de  Dieu  , sa  raison 
et  sa  volonté  dépendent  des  lois  du  vrai  et  du 
bien,  qui  ont  leur  origine  en  Dieu  : mais  il  est 
souverain  en  ce  sens  que,  ni  sa  raison,  ni  sa  vo- 
lonté , ni  par  conséquent  ses  actes,  ne  dépendent 
de  droit  d'aucun  homme;  que,  la  loi  antérieure 
et  supérieure  de  justice  demeurant  sa  règle,  il  est 
primitivement  et  complètement  libre  à l’égard  des 
êtres  semblables  à lui,  et  ne  doit  obéissance  à 
aucun  d’eux.  Les  droits  de  chaque  être,  en  effet, 
dérivant  de  sa  nature,  partout  où  la  nature  est  la 
même,  les  droits  sont  égaux.  Or,  dire  que  tous 
les  hommes  possédant  tous  la  même  nature  pos- 
sèdent tous  les  mêmes  droits  essentiels  et  primi- 
mitifs,  c’est  dire  qu’ils  sont  tous  naturellement 
indépendants  les  uns  des  autres  ; c’est  affirmer, 
dans  les  limites  fixées  précédemment , leur  Sou- 
veraineté native  et  impérissable,  Souveraineté  in- 
dividuelle , qui  devient  collective  par  l’établisse- 
ment de  la  cité  ou  du  corps  politique. 

Or,  la  liberté  existant  entière  au  moment  où  se 
se  forme  le  corps  politique , son  institution  ne 
peut  être  qu’un  acte  libre  de  la  part  de  ceux  qui 
y concourent  : et  comme  elle  ne  saurait  avoir 
d’autre  objet  légitime  en  droit  que  la  conservation 
du  droit  même,  loin  de  préjudicier  à la  liberté  qui 
renferme  tous  les  vrais  droits  de  l’homme,  elle 
en  doit  être  une  garantie.  Unccitéou  une  société 
politique  et  civile  conforme  au  droit  n’csl  donc 
qu’une  libre  association  d’hommes  se  garan- 
tissant mutuellement,  sous  l’empire  de  la  loi  de 
justice  reconnue,  la  pleine  jouissance  de  leur  li- 
berté, modifiée  seulement  dans  son  usage  par  des 
règles  acceptées  volontairement  ; règles  néces- 
saires pour  que  le  but  de  l’association  soit  atteint. 
L'unité  collective  une  fois  constituée,  comme  au- 
paravant chacun  de  ceux  qui  en  fout  partie,  in- 
dividuellement indépendant  on  souverain  , avait 
son  pouvoir  qui  n’était  que  sa  force  individuelle, 
à l’aide  de  laquelle  il  défendait  son  indépendance 
attaquée  et  réalisait  ses  volontés  libres  ; ainsi  , la 
cité  a son  pouvoir  ou  sa  force  collective  à l’aide 
de  laquelle  elle  défend  son  indépendance  atta- 
quée et  réalise  ses  volontés  libres.  Mais,  afin  d’ob- 
tenir le  résultat  attendu  d’elle,  cette  force  doit 
être  organisée,  et  par  conséquent  s’ordonner  au- 
tour d’un  centre  : d’où  la  nécessité  d’eu  confier 
à un  ou  plusieurs  la  direction.  Tel  est  le  pouvoir 
politique,  qui  n’est 7 comme  on  le  voit,  qu’une 
simple  fonction,  essentiellement  déléguée,  essen- 
tiellement révocable.  Il  ne  fait  pas  la  loi,  il  en 


SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE. 

procure  l’exécution.  La  loi  est,  en  tout  ce  qui  res- 
sort de  la  liberté  humaine,  la  volonté  de  l’indi- 
vidu collectif  appelé  Société,  Nation,  Peuple. 

Il  est  aisé  de  comprendre  maintenant  en  quoi 
le  pouvoir  diffère  de  la  Souveraineté , et  com- 
ment la  Souveraineté,  qui  n’est  que  l’indépen- 
dance mutuelle  des  hommes,  à raison  de  leur 
égalité  essentielle  et  native,  peut  appartenir  et 
appartient  réellement  à chacun  d’eux  : et  c’est  ce 
qui  se  déduit  encore  du  sentiment  commun  des 
catholiques  sur  l’origine  du  pouvoir,  dès  qu’on  a 
éclairci  les  idées  en  définissant  les  termes.  Le  pou- 
voir, selon  celte  théorie,  réside  primitivement 
dans  la  communauté  : la  communauté  qui  crée 
un  pouvoir  distinct  d’elle,  en  communiquant  ce- 
lui qu’elle  tient  immédiatement  de  Dieu,  est  donc 
primitivement  indépendante  ; et  comme  son  pou- 
voir ne  se  perd  point  par  la  délégation  qu’elle  en 
a faite,  elle  demeure,  après  cette  délégation,  ra- 
dicalement indépendante.  Si  donc,  ainsi  que  nous 
l’avons  montré,  la  Souveraineté  n’est  que  l’indé- 
pendance , la  communauté  , radicalement  indé- 
pendante , est  radicalement  souveraine.  D’une 
part,  l’indépendance  étant  un  droit  inhérent  à la 
nature  de  l’homme,  il  ne  pourrait  y renoncer,  s’en 
dépouiller,  quand  il  le  voudrait  ; en  obéissant  de 
fait,  il  resterait  libre  de  droit.  De  plus,  il  est  vi- 
sible qu’on  ne  peut  déléguer  son  indépendance  ; 
on  ne  peut  donc  déléguer  la  Souveraineté  : le  pou- 
voir qu’on  avoue  être  délégué  n’est  donc  pas  la 
Souveraineté  ; dès  lors  qu’esl-il,  que  peut-il  être 
qu’une  fonction  jugée  indispensable  par  la  com- 
munauté souveraine  à sa  conservation  ou  à la 
conservation  de  son  droit,  lequel  se  résout  dans 
sa  liberté?  Et  c’est,  en  efl'et,  une  maxime  univer- 
sellement reçue  , que  le  peuple  n’cxisle  pas  pour 
le  pouvoir,  mais  le  pouvoir  pour  le  peuple. 

F.  Lamennais. 

SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE.  Pour  l’é- 
cole démocratique,  ces  mots  n’ont  de  valeur  que 
comme  déclaration  de  principes.  A ceux  qui  par- 
lent de  la  Souveraineté  personnelle  inhérente  à la 
personne  du  monarque,  de  la  Souveraineté  de  la 
raison , et  de  celle  sorte  de  Souveraineté  vaga- 
bonde qui,  suivant  quelques-uns,  plane  sur  la 
société  , couronnant  tantôt  celui-ci  cl  tantôt  ce- 
lui-là, l’école  démocratique  répond  : — La  Souve- 
raineté ne  plane  passur  la  société,  elle  n’est  pas  le 
lot  d’un  individu  ou  d’une  race,  elle  réside  au  sein 
de  la  société,  elle  est  identique  à la  société  ; c’est 
l’attribut , la  propriété  du  peuple  ; hors  du  peu- 
ple, il  n’y  a point  de  souverain  , et  le.  seul  prin- 
cipe logiquement  admissible,  c’est  la  Souveraineté 
du  peuple.  — Mais,  nous  le  répétons;  en  dehors  de 
cette  application  polémique  , les  mots  Souverai- 
neté (tu  peuple  sont  un  véritable  pléonasme; 
comme  lu  Souveraineté  n’est  et  ne  peut  être  que 
dans  le  peuple,  c’est  une  redondance  que  «le  dire 
la  Souveraineté  du  peuple. 

Reste  maintenant  une  question,  celle  de  savoir 
quels  sont  les  efTets  logiques  de  cette  Souverai- 
neté , et  comment  elle  doit  être  mise  à cx«ku- 
tion  ; question  immense  et  d'un  intérêt  pressant 


STATHOUDEft. 

qui  se  trouve  traitée  au  mot  Suffrage  universel.  ^ 
E.  D. 

STATHOÜDER  , STAT1IOUDÉRAT.  ta 

Stalhouder  était  le  premier  mugistrat  des  Provin- 
ces-Unies  ; l'agent  exécutif  des  Etats-généraux. 

L’histoire  du  Staihoudérat  est  sans  contredit 
l’une  des  plus  frappantes  preuves  qui  se  rencontre 
dans  l’histoire,  des  inconvénients  du  fédéralisme. 

On  sait  ce  qu’étaient  jadis  les  Pays-Bas.  Ce  n’é- 
tait point  à proprement  parler  une  république, 
mais  une  agglomération  de  républiques  qui, toutes, 
avaient  des  institutions  particulières,  de  diffé- 
rentes habitudes  et  une  personnalité  qu’elles  ne 
-voulaient  point  abdiquer. 

Vint  un  moment  solennel  et  décisif  où  toutes 
ces  divergences  durent  céder  devant  un  intérêt 
commun  plus  puissant.  L’heure  de  l’indépen- 
dance avait  sonné;  les  provinces  secouaient  le 
joug  de  l’Espagne;  il  fallait  conquérir  la  liberté 
par  les  armes.  Mais  la  résistance,  pour  être  effi- 
cace, devait  être  «ne;  à une  agression  formidable, 
il  fallait  opposer  le  concours  énergique  de  toutes 
les  forces  individuelles.  Les  provinces  résolurent 
alors,  tout  en  conservant  chacune  son  gouverne- 
ment et  sa  portion  de  souveraineté,  de  déléguer  à 
un  seul  individu  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
l’exécution  de  leurs  communes  volontés.  Ce  ma- 
gistrat reçut  le  nom  de  Stalhouder.  — Le  premier 
Statliouder  fut  Guillaume  de  Nassau , prince 
d’Orange,  connu  dans  l’histoire  sous  le  nom  de 
Guillaume  lelaciturne. — A parti r'de  ce  moment, 
commence  celte  longue  lutte  que  nous  avons  si- 
gnalée à l’article  Pays-Bas  , et  qui,  après  de  san- 
glantes et  douloureuses  péripéties,  devait  aboutir 
à la  ruine  delà  République,  à l’asservissement  et 
à la  décadence  du  peuple  hollandais.  Il  est  bien 
constaté  aujourd’hui  que  Guillaume  obéissait  au 
moins  autant  aux  conseils  de  l’ambition  qu’à  ceux 
d’un  patriotisme  sincère.  S’il  joua  sa  tète  pour 
émanciper  une  nation,  c’est  qu’au  bout  de  scs 
efforts  il  voyait  un  Irène.  Plus  hardi  ou  mieux  fa- 
vorisé par  les  circonstances,  son  fils  Maurice  ten- 
dit plus  ouvertement  à ce  but.  11  avait  très  bien 
compris  que  Peuseinblc  des  pouvoirs  accumulés 
sur  sa  tête  était  si  considérable  qu’il  ne  lui  man- 
quait que  le  litre  de  roi  pour  l’être  véritablement. 

Il  voyait  très  bien  en  outre  que,  les  imper- 
Ojcyons,  les  contradictions  de  l'acte  fonda- 
mental, par  lequel  les  provinces  s’étaient  fédé- 
rées, livraient  à un  ambitieux  habile  de  nom- 
breuses et  infaillibles  issues  vers  le  despotisme. 

Le  caractère  national  corrigeait  seul  l’infirmité 
des  lois.  Vain  obstacle!  Maurice  s’attacha  à déna- 
turer ce  caractère,  et  il  y réussit  à ce  point  qu’un 
inomcn!  il  se  crut  certain  de  déterminer  la  Hol- 
lande k changer  en  sceptre  son  bâton  de  Stalhou- 
der. Heureusement,  le  parti  républicain  avait 
pour  chef  un  homme  clairvoyant  et  ferme,  le 
grand  pensionnaire  Barneveld.  Barneveld  fit 
avorter  les  ambitieux  desseins  de  Maurice  ; mais 
il  paya  de  sa  vie  son  patriotisme.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  sous  prétexte  qu’il  était  Gomarisle, 
Maurice  eut  le  crédit  de  l’envoyer  à l’échafaud. 


STATE  QUO.  m 

Aboli  par  l’influence  de  Jean  de  Wilt  le 
Slatlioudéral  disparut  pour  quelques  années.  Ja- 
mais la  République  ne  brilla  d’un  plus  vif  éclat. 
C’est  l’époque  ou  Ruyter  et  Tromp  brûlaient  des 
vaisseaux  anglais  jusques  dans  les  ports  d’Angle- 
terre et  portaient  l’épouvante  jusques  au  cœur  de 
Londres. 

Malheureusement,  l’agression  imprudente  et 
impolilique  de  Louis  XIV  vint  détruire  l’œuvre 
de  Jean  de  Wilt  et  relever  le  parti  du  Stathoiidé- 
rat.  Au  milieu  de  cet  extrême  péril,  les  Étais- 
généraiix  rétablirent  celle  dangereuse  magistra- 
ture au  profil  de  Guillaume  III.  Guillaume  étendit 
considérablement  les  prérogatives  de  sa  charge. 
Il  ne  parvint  pourtant  pas  k la  rendre  héréditaire. 
Celle  fortune  était  réservée  k Guillaume  IV.  En 
1740,  le  Staihoudérat  fut  rétabli  en  faveur  de  ce 
prince,  et  il  le  lut  avec  toutes  les  prérogatives  que 
le  dernier  Stalhouder  s’était  arrogées.  « Ou  ulla 
même  plus  loin,  dit  un  historien,  et  ce  qu’on  avait 
simplement  proposé  pour  Guillaume  III  fut  for- 
mellement décrété  en  faveur  de  Guillaume  IV.  La 
dignité  de  Stalhouder  fut  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille. “Celte  loi  complétait  le  système  d’enva- 
hissement qui  est  l’histoire  même  du  Siatlioudé- 
ral;  il  n’y  avait  plus  qu’un  titre  k changer  » Ceci 
se  passait  en  1747.  Quarante  ans  plus  lard,  Guil- 
laume V mit  la  dernière  main  à celle  œuvre  la- 
borieuse en  brisant  par  la  force  des  armes  le  pou- 
voir des  Etats-généraux. 

Maintenant,  si  l’on  examine  avec  quelque  soin 
le  développement  de  celte  usurpation  continue,  on 
voit  cluirement  que  le  premier  et  le  plus  efficace 
moyen  des  progrès  et  de  l’usurpation  de  la  maison 
de  Nassau  a été  la  corruption  électorale.  Les 
régences  élisaient  les  députés  aux  États-généraux. 
Eu  iiillucnçanl  ces  choix,  les  Statliouders  parvin- 
rent à mettre  le  pouvoir  législatif  aux  mains  de 
leurs  créatures  cl  k fonder  auibi  leur  despotisme. 
Nous  avons  vu  ailleurs  de  pareils  exemples.  Les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  dit-on. 
Cet  axiome  est  trivial  : mais  pourquoi  l’imbécillité 
des  peuples  et  la  malice  des  princes  provoquent- 
elles  éternellement  les  mêmes  malheurs,  Jcs  mê- 
mes crimes  ! E.  D. 

STATISTIQUE.  C’est  une  science  qui  a pour 
but  la  recherche  et  la  comparaison  des  faits  gé- 
néraux et  particuliers  qui  se  produisent  chaque 
jour  dans  la  marche  des  sociétés.  U Statistique, 
si  elle  pouvait  être  exacte,  serait  la  base  essen- 
tielle de  l'administration  , de  la  politique,  de  l’é- 
conomie poli  tique.  Malheureusement,  celle  science 
est,  et  sera  toujours  probablement  fort  imparfaite. 
D’abord,  elle  trouve  dans  l’apathie,  l’inintelli- 
gence ou  le  mauvais  vouloir  des  collecteurs  de 
faits,  des  obstacles  k peu  près  insurinonteblcs.  Et 
puis,  comme  l’esprit  le  plus  étendu  ne  saisit  ja- 
mais qu’un  petit  nombre  de  rapports,  les  résul- 
tats en  apparence  les  plus  positifs  ue  sont  souvent 
que  de  vainea  hypothèses. 

STATU  QUO.  En  politique,  le  Statu  qua 
c’est  l’immobilité.  A diverses  époques,  les  gouver-* 
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nements  ont  voulu  ériger  l’immobilité  en  système. 
Au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  sont  sur- 
venues des  révolutions  violentes  ou  des  invasions. 
Le  progrès  est  la  loi  des  sociétés;  celles  qui  ne 
marchent  pas  meurent  ou  sont  absorbées.  (V. 
Molvemekt,  RESISTANCE,  RÉTROGRADE).) 

STATUTS.  C’est  le  norn  que  portent  chez 
nos  voisins d’oulre-mer  les  lois  faites  par  les  trois 
grands  pouvoirs  de  l Élat.  Les  Statuts,  d’après  les 
légistes,  doivent  se  diviser  en  si*  principales  ca- 
tégories, en  actes  généraux  ou  spéciaux  , en  ac- 
tes publics  ou  particuliers , et  en  actes  interpré- 
tatifs on  modificatifs.  Le  nombre  en  est  prodi- 
gieux, l’esprit  souvent  mauvais,  le  style  vicieux  et 
le  sens  rarement  clair;  une  grande  parue  de  ces 
prescriptions  législatives  avant  été  inspirée  par  les 
passions  politiques  et  religieuses  , et  Ica  anglais 

ayant  toujours  ignoré  l’art  si  difficile  de  formuler 
des  lois  dans  un  langage  concis,  intelligible  et 
simple. 

On  se  sert,  en  Angleterre,  de  differentes  for- 
mules pour  préciser  l’origine,  la  date  et  le  carac- 
tère des  statutes.  Tantôt,  ils  prennent  le  nom  des 
localités  où  les  parlements  les  ont  adoptés;  tantôt 
ils  empruntent  leur  dénomination  des  personnes 
ou  des  matières  auxquels  ils  se  rapportent  ; tantôt 
ils  portent  le  nom  des  princes  qui  leur  ont  donne 
la  sanction  royale.  Ce  dernier  mode  a commencé 
à prévaloir , à l’exclusion  des  autres , depuis  le 
règne  d’Édouard  II.  A.  Guilbert. 

STRATOCRATIE.  Gouvcrnemenj  militaire. 
Ceinot  vient  du  grec,  et  se  compose  de  deux  mots 
qui  signifieul  année  et  puissance. 

SUBLIME  PORTE.  C’était  un  palais  dans 
lequel  se  réunissaient  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Constantinople  pour  délibérer  sur  les 
affaires  d’état.  Ce  palais,  qui  était  situé  dans  le 
voisinage  de  la  résidence  impériale,  a été  détruit 
par  un  incendie  en  185».  C’était  devant  sa  porte 
principale  qu’on  exposait  les  tètes  des  criminels 
condamnés  au  dernier  supplice. 

L’usage  de  ces  réunions  politiques  dans  ce  lieu 
consacré  a fait  donuer  au  gouvernement  turc  lui- 
même  le  nom  de  Sublime-Porte.  On  dit  aussi  la 
Porte-Ottomane  pour  désigner  la  Turquie  en  tant 
que  puissance  politique. 

SUBORDINATION.  (V.  Disciplikb.) 

SUBSIDES.  Ce  mot  n’a  plus  aujourd’hui  la 
même  signification  qu’autrofois.  C’était  jadis  un 
terme  de  Huance  qui  s’employait  indifféremment 
avec  taxes,  impôts,  etc.  On  disait  : le  peuple  est 
accablé  d’impôts;  le  prince  a réclamé  du  peuple 
d’énormes  Subsides,  etc.,  etc.  Aujourd’hui  c’est 
plutôt  un  terme  du  droit  des  gens.  On  entend  par 
là  les  secours  d’argent  qu’un  Liât  donne  à un 

autre  État.  „ , . j/ 

Lorsque  l’État  auquel  un  Subside  est  accorde 
se  trouve  engagé  dans  une  guerre  avec  un  autre 
Étal,  celui  qui  accorde  le  Subside  devient  ipso 


factog  l’ennemi  de  celui  contre  qui  le  Subside 
doit  être  employé.  Lorsque  l’Angleterre  soudoyait 
les  coalitions  de  l’Europe  contre  la  France,  elle  fai- 
sait aussi  bien  acte  d’hostilité  contre  nous  que 
lorsque  ses  vaisseaux  attaquaient  les  nôtres;  et 
même  sesécus  nous  ont  été  plus  funestes  que  ses 
canons.  E.  D. 

SUBSISTANCES.  Pris  dans  sa  généralité,  ce 
mot  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  nour- 
riture et  à l’entretien  de  l’homme.  Ainsi , les  vi- 
vres, les  habitations  , les  vêtements  , composent 
i’ensemble  des  subsistances  d’une  nation.  Dans 
lia  sens  plus  restreint,  on  entend  par  Subsistances, 
la  nourriture  proprement  dite  d’un  peuple. 

Le  degré  de  civilisation,  le  climat  et  bien  d’au- 
tres causes  influent  sur  l’alimentation  publique. 
La  stérilité  du  sol , comme  dans  la  Nouvelle- 
Hollande  , la  douceur  de  la  température,  comme 
dans  les  Indes,  réduisent,  en  certains  cas,  la  con- 
sommation à un  très-petit  nombre  de  denrées 
alimentaires,  et  à une  minime  quantité  par  cha- 
que individu.  Quoiqu’il  soit  vrai  que  la  nature  ré- 
clame sous  les  tropiques,  par  exemple,  fort  peu  de 
nourriture  pour  soutenir  les  forces  humaines,  il 
n’en  faut  pas  conclure  qu’il  soit  inutile  de  multi- 
plier le  nombre  des  substances  alimentaires,  et 
d’augmenter  la  somme  de  leur  production.  Voyez, 
en  effet,  ce  qui  se  passe  en  Norwège,  où  les  habi- 
tants des  tôles  vivent  presque  exclusivement  de 
poisson.  Si  le  poisson  s’éloigne,  ce  qui  arrive  quel- 
quefois pendant  plusieurs  années,  une  disette  af- 
freuse décime  la  population.  Dansl’Indouslan,en 
Chine,  le  peuple  vit  avec  une  extrême  frugalité  cl 
ne  consomme,  pour  ainsi  dire,  que  du  riz.  Vienne 
une  diminution  dans  celle  récolte,  quelque  légère 
qu’elle  soit,  elle  entraîne  après  elle  la  mortd’una 
multitude  de  malheureux.  Le  fléau  des  disettes  est 
aujourd'hui  moins  redoutable  dans  l’Occident , 
parce  que,  indépendamment  de  toute  autre  cause, 
l’ai irnentalion  des  classes  pauvres, se  composant 
d’un  grand  nombre  de  denrées  prises  en  assez 
forte  quantité , la  privation  d’une  seule  ne  com- 
promet pas  absolument  leur  existence. 

Ije  premier  devoir  d’un  gouvernement  est  d'as- 
surer la  Subsistance  du  peuple.  Le  besoin  de  se 
nourrir  est  de  tous  les  besoins  le  plus  impérieux, 
et  se  renouvelle  le  plus  fréquemment.  La  disette 
des  denrées  alimentaires  amène  la  privation  des 
autres  choses  nécessaires  à la  conservation  delà 
vie;  le  pauvre  ne  songe  ni  à se  vêtir,  ni  à se  lo- 
ger avant  de  s’être  procuré  la  nourriture  de  la 
journée.  Tout  est  donc  subordonné  à cette  condi- 
tion, dans  l’Etat  ; l’aisance,  la  tranquillité  de  ses 
membres,  le  développement  de  la  richesse  géné- 
rale, l’accroissement  de  la  population,  dépendent 
de  la  facilité  que  chacun  trouve  à satisfaire  sa 
faim. 

En  Europe  et  en  France,  notamment,  la  culture 
du  sol  n’est  pas  arrivée  a un  degré  de  supériorité 
tel  qu’il  ne  puisse  être  dépassé.  Il  s’en  faut  de 
beaucoup  encore  que  la  terre  donne  tous  les  pro- 
duits qu’elle  est  en  état  de  fournir.  Le  perfection- 
nement des  procédés  agricoles , la  facilité  des 
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communications, 'une distribution  plus  intelligente 
des  capitaux  trop  exclusivement  consacres  à l’in- 
dustrie ; de  meilleurs  réglements  intérieurs 
amèneraient  un  accroissement  immense  dans  la 
somme  des  Subsistances.  Nous  n’avons  donc  pas 
à nous  préoccuper,  ainsi  que  l’ont  fait  plusieurs 
économistes  , du  danger  de  laisser  la  population 
se  multiplier  trop  rapidement  : nul  ne  saitqiiellc 
est  la  limite  des  ressources  dont  le  globe  dispose 
pour  assurer  la  nourriture  de  ses  habitants.  C’est 
à la  Providence  seule  qu’il  appartient  de  fixer  le 
■ombre  d’individus  que  la  terre  peut  faire  vivre. 
Rechercher  les  moyens  d’augmenter  et  d’améliorer 
leur  alimentation,  voilà  à quoi  doivent  aviser  les 
hommes,  sans  s’inquiéter  de  leur  nombre.  Le  cé- 
libat n’est  pas,  Dieu  merci,  la  grande  loi  qui  ré- 
git les  sociétés;  il  est  bien  plutôt  la  négation  du 
progrès.  Faire  progresser  parallèlement  les  Sub- 
sistances et  ta  population,  tel  est  le  problème,  et 
nous  ne  le  croyons  pas  insoluble.  A mesure,  en  ef- 
fet, que  ta  civilisation  se  développe,  les  difficultés 
que  cette  solution  présente  s’amoindrissent  ; 
ainsi,  il  est  constant  que  les  disettes  sont  plus  ra- 
res et  moins  meurtrières  aujourd’hui  que  par  le 
passé  et , chaque  jour,  nous  faisons  de  nouvelles 
conquêtes  qui  nous  rassurent  pour  l’avenir.  Com- 
parez, si  vous  le  voulez,  l’orient  à l’occident , et 
vous  verrez  que  dans  l’Asie,  berceau  de  l'huma- 
nité, la  nourriture  seule,  et  en  très-petite  quan- 
tité, était  indispensable.  La  civilisation  passe  vers 
le  nord;  les  besoins  augmentent  et  avec  eux  les 
moyens  de  les  satisfaire;  il  faut  à l’homme,  non 
pas  seulement  une  plus  forte  nourriture , mais 
encore  des  habits,  du  combustible,  des  habita- 
tions. L’intelligence,  excitée  par  la  nécessité,  s’é- 
lève au  niveau  de  sa  tâche.  Les  troupeaux  se  mul- 
tiplient, l’industrie  produit  des  merveilles;  si  les 
forêts  s’épuisent,  on  va  chercher  la  houille  dans 
les  entrailles  de  la  terre;  le  fer  devient  la  base  so- 
lide de  nos  demeures.  Reconnaissez  donc  avec 
nous  que  vos  plaintes  sont  vaines:  les  sources  de 
la  subsistance  de  l’homme  sont  inépuisables;  le 
travail  du  corps  et  de  l’esprit  en  découvrent  tous 
les  jours  de  nouvelles. 

Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  n’v  ait  pas 
lieu  de  réformer  les  désordres  accidentels  ou  per- 
manents qu’enfante  la  constitution  des  sociétés 
actuelles.  Certes,  en  France,  le  peuple  n’est  pas 
suffisamment  nourri.  Non  seulement  un  homme 
ne  devrait  jamais  mourir  de  faim,  car  c’est  là  un 
crime  horrible  dont  une  nation  civilisée  ne  peut 
se  rendre  coupable  sans  se  déshonorer;  mais  U 
serait  juste  et  utile  qu’il  lui  fût  possible  de  se  pro- 
curer largement  les  choses  nécessaires  à l’exis- 
tence. Surcent  familles,  en  Europe,  quatre-vingt- 
trois  vivent  au  jour  le  jour,  et  les  dix-sept  autres 
jouissent  de  toutes  les  douceurs  de  la  fortune. 
Ceci  vient  d’une  mauvaise  distribution  des  ri- 
chesses et  surtout  de  la  déplorable  désorganisa- 
tion des  forces  productives.  Mal  appliqué,  mnl 
rétribué,  le  travail  intellectuel  et  matériel  ne  four- 
nissent pas  à l’étal  social  proportionnellement  à 
scs  besoins  et  à ses  propres  efforts.  C’est  cet  équi- 
libre qu’il  est  précisément  important  d’établir. 


Pour  y parvenir,  le  gouvernement  doil  encou- 
rager tout  ce  qui  tend  à augmenter  le  nombre  des 
denrées  alimentaires,  à perfectionner  leur  qua- 
lité, à maintenir  leur  valeur  à un  prix  assez  élevé 
pour  qu’il  y ail  profil  ù produire , assez  bas  pour 
qu’il  y ail  possibilité  de  consommer.  Mieux  nourri, 
l’ouvrier  travaille  davantage  et  mieux;  car  tout 
se  tient  dans  le  cercle  du  mécanisme  social;  un 
progrès  en  amène  nécessairement  un  autre,  et  la 
plus  simple  amélioration  détermine,  dans  des  pro- 
portions incalculables , l’accroissement  de  la  ri- 
chesse générale. 

Eu  parlant  de  ce  principe,  on  peut  entrevoir 
les  merveilleux  résulta»»  qu’entraiuerait  l’adop- 
tion des  mesures  favorables  au  développement  de 
la  production  et  de  la  consommation  des  denrées 
alimentaires.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  la 
suppression  des  droits  d’octroi  ou  tout  au  moins 
une  meilleure  assiette  de  cet  impôt  serait  du 
plus  heureux  effet  sur  la  condition  des  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes.  Aujourd'hui,  l’ou- 
vrier des  fabriques  se  plaint,  le  paysan  souffre; 
ce  n’est  pas  là  une  situation  normale  et  qui  puisse 
durer.  Le  gouvernement  fera  bien,  s’il  veut  évite» 
quelque  affreuse  catastrophe,  de  se  liftier  d’y  por- 
ter remède.  Mais  , avant  toute  réforme , il  doit 
s’occuper  d’assurer  au  peuple  une  nourriture 
saine  , abondante  et  peu  coûteuse.  La  question 
des  Subsistances  est  la  clé  de  voûte  de  l’édifice 
social.  Léopold  Divas. 

sro  SPE  R ATI.  Mots  lutins  qui  signifient, 
sous  tespoir  d'approbation.  Lorsqu’un  agent 
diplomatique  reçoit  des  propositions  qu’il  croit 
utile  d’accueillir,  mais  touchant  lesquelles  scs  ins- 
tructions sont  différentes,  il  les  accepte  provisoi- 
rement et  sous  la  condition  d’en  pouvoir  référer 
à son  gouvernement,  dont  il  compte  obtenir  la 
ratification.  C’est  ce  qu’on  appelle  accepter  su  b 
spe  ratl. 

SUBSTITUTIONS.  « Dans  les  états  aristocra- 
tiques, les  lois  doivent  ôter  le  droit  d’aînesse 
entre  les  nobles,  afin  que,  parle  partage  continuel 
des  successions,  les  fortunes  se  remettent  toujours 
dans  l’égalité.  Il  ne  faut  point  de  Substitutions, 
do  retraits  lignagers,  de  majorais,  d’adoptions. 
Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  gran- 
deur des  familles,  dans  les  états  monarchiques,  ne 
sauraient  être  d’usage  dans  l’aristocratie. 

» Dans  les  états  monarchiques,  ou  contraire 
l'honneur  étant  le  principe  des  gouvernements,  les 
lois  doivent  s’y  rapporter.  II  faut  qu’elles  y tra- 
vaillent à soutenir  cette  noblesse,  dont  l’honneur 
est,  pour  ainsi  dire,  l’enfant  et  le  père.  Les  Subs- 
titutions,qui  conservent  les  biens  dans  les  familles, 
se  ru  n t donc  très  utiles  dans  ce  gouvernement, 
quoiqu’elles  ne  conviennent  pas  dans  les  autres.  » 

Tels  sont  les  principes  que  pose  Mou  tesquicu  (ij; 
mais  il  classe  les  Substitutions  parmi  les  préro- 
gatives qui  doivent  être  particulières  aux  nobles 
et  ne  point  passer  au  Peuple.  Les  Substitutions 

(I)  Esprit  des  lois,  liv  V,  rhap.  H cl  0. 
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entravent  le  commerce;  c’est  là  un  des  inconvé-  | 
nients  particuliers  de  la  noblesse  qui  disparais- 
sent dcvantrutilité  générale  qu’elle  procure;  mais 
quand  on  les  communique  au  peuple,  ou  choque 
inutilement  tous  les  principes,  on  dimiuuc  la 
force  de  la  noblesse  et  celle  du  peuple. 

Celte  doctrine  de  Montesquieu  n’est  pas  contre- 
dite par  l’admission  des  Substitutions  dans  le 
droit  civil  des  Romains,  qui  les  fondaient  sur  un 
tout  autre  motif.  Chez  eux,  l’hérédité  était  jointe 
à de  certains  sacrifices  qui  devaient  être  faits  par 
l'héritier,  et  qui  étaient  réglés  par  le  droit  des  pon- 
tifes; cela  fit  qu’ils  tinrent  ii  déshonneur  de  mourir 
sans  héritier,  qu’ils  prirent  pour  héritiers  leurs  es- 
claves, et  qu’ils  inventèrent  les  Substitutions. 

La  Substitution  Vulgaire(l),  qui  lut  la  première 
inventée,  et  qui  n’avait  lieu  que  dans  les  cas  où 
l’héritier  institué  n’acccptuit  pas  l’hérédité,  en 
est  une  grande  preuve  : elle  n'avait  point  pour 
objet  de  perpétuer  l’héritage  dans  une  famille  du 
môme  nom,  mais  de  trouver  quelqu’un  qui  accep- 
tât l'héritage. 

Les  Substitutions  étaient  passées  du  droit  civil 
des  Romains  dans  le  droit  français  ancien;  et  nous 
venons  de  voir  avec  Montesquieu  comment  elles 
étaient  appropriées  à l’état  monarchique  et 
féodal. 

Files  ne  résistèrent  pas  aux  mesures  révolution- 
n aii es  qui  détruisirent  la  noblesse  et  les  institu- 
tions conservatrices  de  cet  ordre  privilégié.  Elles 
furent  de  nouveau  prohibées  par  le  Code  civil  (5 
septembre  1807),  sauf  quelques  exceptions,  parmi 
lesquelles  étaient  les  Majorais,  détruits  depuis  par 
une  loi  du  10  mai  183o  (V.  Majorât). 

Lu  loi  du  17  mai  1820  a , en  outra,  porté  at- 
teinte au  principe  de  prohibition  consacré  par 
Part.  8%  du  code  civil,  en  autorisant  toute  jwr- 
xonne  à substituer,  qu’elle  ait  ou  non  des  enfants; 
elle  permet  de  grever  (2)  toute  personne  de  la  char- 
ge Je  rendre  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
eulants,  jusqu’au  deuxième  degré  inclusivement. 
La  prohibition  de  substituer  ne  se  trouve  dès-lors 
maintenue  qu’en  ce  qu’il  n’est  pas  permis  de  gre- 
ver le  donataire  de  la  charge  de  renvoi  à un 
étranger.  Ce  n’est  qu’au  prolit  des  enfants  des 
ilonulaires  que  la  Substitution  peut  avoir  lieu. 

Si  l’on  sc  reporte  à notre  article  Aînesse  (Droit 
b’),  on  verra  que  la  disposition  érigée  en  loi,  le  17 
mai  1820,  u’éiait  qu’un  détail  du  premier  projet  du 
rétablissement  du  droit  d’aîne-se.  La  disposition 
principale  était  la  reconstitution  obligée  de  ce 
droit  par  les  propriétaires  payant  300  francs  d’im- 
pôt. La  disposition  sur  les  Substitutions  émit  la 
reconstitution  facultative  pour  les  propriétaires 
de  toute  fortune;  car  il  suflirail  que  l’usage  de  la 

(I)  Il  y avait  dans  le  droit  romain  deux  sortes  de  Substi- 
tutions : La  vulgaire  cl  la  pupillaire.  La  Substitution  vul- 
gaire était  : St  un  Ut  ne  prend  pat  F hérédité,  je  lut  subiti- 
tite,  eic.  La  pupillaire  était  : Si  un  tri  meurt  avant  sa 
puberté t je  lui  tubtlUuc,  etc.  Il  failail  être  pubère  pour 
accep'-r  Tnérrdité. 

'U.)  On  appe  l : yriri  |p  donataire  ou  légataire  auquel  est 
impose  la  rbar.’e  «le  Conserver  cl  de  rendre.  Celui  auquel 
il  doit  rendre  <st  désigné  sous  le  nom  de  appelé. 


Substitution  à deux  degrés  se  perpétuât  dans  une 
famille  pour  que  le  droit  d’aînesse  fût  en  fait  ré- 
tabli. 

Cette  loi  sur  les  Substitutions  est  un  témoi- 
gnage de  l’esprit  qui  animait  les  législateurs  de 
cette  époque  de  pleine  restauration.  Ils  voulaient 
reconstruire  la  monarchie  pure  au  mépris  des 
principes  constitutionnels;  et  ils  procédaient  en 
n p pl  ica  ni  les  doctrinesenseignées  par  Montesquieu 
sur  la  monarchie.  Mais  la  pratique  a montré  com- 
bien ces  législateurs,  élus  sous  l’influence  des 
idées  nobiliaires,  étaient  loin  de  l’esprit  général 
de  leur  siècle.  La  loi  de  1826  est  presque  demeu- 
rée une  lettre  morte.  Le  sentiment  d’égulité  a pé- 
nétré môme  les  ramilles  qui  croient  eucore  rece- 
voir quelque  lustrede  l'ancienneté  de  leur  origine. 
El  on  voit  très  rarement  un  père,  si  ferme  qu’il 
soit  dans  sa  foi  à la  noblesse  du  sang,  déshériter 
quelques  uns  de  ses  descendants  au  profit  du  pre- 
mier né  de  sa  race.  On  peut  donc  prévoir,  sans 
se  croire  bien  révolutionnaire,  l’époque  assez  pro- 
chaine où  une  disposition  qui  tombe  de  plus  en 
plus  eu  désuétude  sera  formellement  effacée  de  la 
loi.  Henri  Celliez. 

SUBVENTION.  Secours  d’argent.  Dans  le 
langage  administratif,  on  entend  par  fit  les  se- 
cours que  l’État  accorde  soit  aux  communes,  soit 
à des  compagnies  formées  pour  l’entreprise  des 
grands  travaux  publics.  Les  Subventions  accordées 
aux  communes  sont  un  des  bons  résultats  de  la 
centralisation.  Dans  un  système  de  morcellement, 
chaque  portion  du  territoire,  si  elle  dispose  de 
toutes  ses  ressources,  est,  par  compensation,  obli- 
gée de  suffire  à tous  ses  besoins  avec  ses  propres 
forces.  Dans  un  système  d’association, c’est-à-dire 
d’unité,  au  contraire,  les  ressources  nationales 
sont  réunies  dans  mi  centre  commun,  cl  réparties 
suivant  les  besoins  généraux.  Les  plus  riches 
viennent  ainsi  au  secours  des  plus  pauvres.  Ceci, 
bien  entendu,  lorsque  le  gouvernement  central  est 
bon  ; car  s’il  est  mauvais  , ce  tontHn  faibles,  au 
contraire,  qui  servent  à augmenter  la  puissance 
des  forts,  les  pauvres,  qui  servent  à augmeuter  les 
richesses  des  riches. 

Quant  aux  Subventions  accordées  aux  compa- 
gnies formées  pour  lYxécution  des  grands  travaux 
publics  , ce  mode  a été  et  est  encore  aujourd’hui 
très  vivement  controversé  : nous  en  traiterons  au 

mot  Travaux-Publics. 

Dans  le  langage  habituel  de  la  polémiqi  e , le 
mot  Subvention  a encore  une  autre  acceptio  i : on 
entend  par  là  les  allocations  pécuniaires  q e les 
gouvernements  accordent  aux  journaux  a i aux 
écrivains  qui  se  vouent  à la  défense  de  leurs 
intérêts.  Nous  avons  déjà  flétri  celte  c*  i imite 
dans  l’article  Fonds  secrets.  E.  I). 

SUBVERSION.  Littéralement  : action  d e met- 
tre dessous  ce  qui  était  dessus  et  réciproque  ment. 
C’est  le  fait  matériel  d’une  révolution.  Jusqu  ici,  en 
effet,  les  révolutions  n’ont  été  trop  souvent  qu’un 
j changement  de  position  dans  l’état  social  dus  per- 
1 sonnes.  Aujourd’hui , heureusement , on  com- 
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nienceàcomprendrtî qu’il  n’en  doit  pas  être  ainsi 
que  toute  révolution  ayant  pour  but  le  développe- 
ment de  régulilé,  ce  but  serait  manqué,  si,  en  mê- 
me temps  qu’on  relève  les  uns  on  précipitait  les 
autres.  C’est  par  les  crêtes  qu’il  faut  niveler  les 
sociétés , non  par  ses  bas-fonds:  il  faut  enrichir 
les  pauvres  et  non  appauvrir  les  riches;  aussi, 
les  révolutions  ne  doivent-elles  plus  être  des  Sub- 
versions, mais  des  accessions.  Quand  ceci  sera 
bien  compris,  les  progrès  de  la  démocratie  seront 
rendus  plus  faciles;  car  ils  ne  trouveront  plus 
dans  la  craintive  résistance  des  intérêts  consti- 
tués d’aussi  énergiques  empêchements.  E.  D. 

SUCCESSION.  « La  loi  naturelle  ordonne  aux 

* pères  de  nourrir  leurs  en  fans,  mais  elle  n’oblige 
» pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens, 

* les  lois  sur  ce  partage,  les  successions  après  la 
» mort  de  celui  qui  a eu  ce  partage,  tout  cela  ne 

* peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  par 
» conséquent  par  les  lois  politiques  ou  civiles.  Il 
» est  vrai  que  l’ordre  politique  ou  civil  demande 
» souvent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères; 

» mais  il  ne  l’exige  pas  toujours.  » 

* La  loi  qui  règle  les  Successions  des  partie»» - 

* liers  est  une  loi  civile  qui  a pour  objet  l’inté- 
» rêt  des  particuliers;  celle  qui  règle  la  Succession 
» àla  monarchie  est  une  loi  politique  q»ii  a pour 
» objet  le  bien  et  la  conservation  de  l’Etat.  » 

Les  citations  de  l’illustre  auteur  dont  les  doc- 
trines et  les  théories  sont  aujourd’hui  pratiquées 
dans  les  Etats  de  gouvernement  représentatif 
nous  dispensent  d’expliquer  pourquoi,  dans  ce 
Dictionnaire  politique  y nous  ne  traitons  pas  avec 
développement  la  matière  des  Successions  entre 
particuliers.il  sulTudecequi  en  a été  dit  au  mot 
Propriété.  C’est  d’ailleurs,  on  le  voit,  un  objet 
de  droit  civil,  ou  comme  on  dit  aujourd’hui  en 
changeant  les  mots,  mais  non  les  choses,  une  ques- 
tion Sociale.  I,a  loi  qui  a réglé  le  nouvel  ordre  des 
Successions,  en  1789,  est  un  des  plus  importants 
changements  opérés  par  la  Révolution  dans  l’ordre 
social.  Tant  que  cet  ordre  social  sera  jugé  bon, 
l’ordre  politique  correspondant,  qui  a toujours 
pour  objet  de  maintenir  l’ordre  social,  sera  aussi 
conservé.  Un  changement  essentiel  dans  les  droits 
sur  les  Successions  civiles  entraînerait  nécessai- 
rement un  changement  essentiel  dans  l’ordre  po- 
litique. Nous  en  avons  du  quelques  mots  dans 
l’article  Droit  d’aînesse. 

Quant  à la  Succession  dans  l’ordre  politique 
voyez  Monarchie  et  Primogénitcre.  IL  C. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  Le  gouverne- 
ment des  sociétés  n’a  jamais  été  fondé  que  sur 
deux  dogmes  suprêmes  : la  volonté  d’un  seul, 
ou  la  volonté  de  tous.  L’un  engendre  le  despo- 
tisme, l’autre  consacre  la  démocratie;  l’un  repose 
sur  une  usurpation  que  le  temps  atlaiblit  peu  à- 
peu,  jusqu’à  ce  qu’il  la  ruine;  1’uut  ni  repose  sur 
un  principe  d’égalité  et  de  liberté  que  le  temps 
affermit  el  développe  à mesure  que  les  peuples 
eux-mêmes  s’éclairent  et  se  fortifient.  Nous  n’a- 
vous  pas  à montrer  ici  par  quelles  transforma- 


SUFFRAGE  UNIVERSEL.  899 

lions  forcées  l'absolutisme  se  mitige  lui-même  et 
se  remplace  peu  si  peu  par  l’aristocratie  ; nous  n’a- 
vons pas  à montrer  non  plus  par  quel  esprit  d’ac- 
caparement le  pouvoir  de  tous  est  usurpé  par  qii 
petit  nombre,  qui  forme  alors  une  oligarchie. 
Malgré  ces  déviations  dans  les  laits,  nous  retrou- 
vons toujours  au  sommet  de  toutes  les  institu- 
tions politiques  la  règle  souveraine  de  laquelle  la 
loi  lire  son  autorité:  elle  est  pour  les  gouverne- 
ments absolus  la  volonté  du  maître;  pour  les 
gouvernements  libres,  la  volonté  des  citoyens. 

Or,  quand  tout  dérive  du  maître,  il  n’y  a de 
droits  que  ceux  qu’il  accorde,  de  facultés  que 
celles  qu’il  reconnaît  : toute  discussion  sur  les 
voles  électoraux  ou  toute  autre  fonction  publique 
serait  par  fai  le  me  ut  inutile  en  présence  du  despote 
absolu  , qui  n’a  qu’à  répondre  : Je  ne  veux 
pas(i). 

Mais  si  tout,  au  contraire,  dérive  de  la  souve- 
raineté d’une  nation,  si  elle  seule  devient  ’a  base 
de  l'organisation  politique,  la  source  du  pouvoir, 
le  principe  et  la  sanction  de  l’autorité,  n’en 
résulie-l-il  pas  évidemment  qu’il  faut  que  celte 
nation  exprime  sa  volonté  pour  qu’on  la  connaisse? 
Or,  qu’est-ce  que  la  volonté  nationale,  sinon  I ex- 
pression libre  de  tous  les  hommes  qui  composent 
la  nation?  Et  coinmenl  cette  expression  sera-t- 
elle  comme,  sinon  par  le  Suffrage  universel? 

Qu’on  entasse  tant  qu’on  le  voudra  sophismes 
sur  sophismes,  nous  défions  qu’on  échappe  aux 
conséquences  logiques  de  la  souveraineté  popu- 
laire. 

Si  ce  principe  est  la  loi  suprême,  le  Suffrage 
universel  est  le  seul  moyen  de  constater  celle  loi. 
Le  Suffrage  universel,  c’est  la  souveraineté  du 
peuple  mise  en  pratique.  C’est  par  là  qu’elle 
s’exerce  ; c’est  par  là  que  la  démocratie  est  sérieu- 
sement appliquée.  Le  Suffrage  universel  est  à la 
fois  sou  agent  cl  sa  garantie.  Tant  que  vous  ne 
l’aurez  pas  obtenu,  vous  pourrez  organiser  des 
oligarchies  plus  ou  moins  intelligentes,  vous  n’au- 
rez pas  un  gouvernement  légitime.  Tant  qu’il  y 
aura  dans  une  société  des  classes  entières  de 
citoyens  exclues  du  droit  de  suffrage,  l’obéissance 
de  leur  part  sera  un  acte  de  soumission,  plus  sou- 
vent une  contrainte  ; ce  ne  sera  pas  une  coi  sé- 
quence nécessaire  de  leur  liberté.  L’ordre  Ici- 
même  manquera  des  garanties  les  plus  fortes,  et 
la  société  eutière  livrée  aux  agitations,  aux  se- 

(l)  En  distinguant  ainsi  les  doux  dominos  delà  volonté 
d'un  seul  et  de  la  volonté  de  ions , nous  avons  placé  pa'  allé- 
lctnenldeux  faits  saillants;  mais  pour  quiconque  voudra 
reg-rdet  de  près  aux  principes  comme  à l'histoire,  Il  est 
facile  oc  reconnaître  que  le  despotisme  d’un  seul  a toujours 
etc  insuffisant.  Nul  gouvernement  absolu  n’a  pu  se  main- 
tenir qu’à  l’aide  de  corps  privilégiés  qui  le  soutenaient  de 
leur  richesse  el  de  leur  puissance.  A céié  des  empereurs 
romains  , le  sénat  et  l’armée  prétorienne;  en  Russie,  la 
noblesse  ; auprès  du  sultan,  le»  Janissaires;  dans  nos  an- 
ciennes monarchies  , la  noblesse  et  le  clergé  ; pré»  du  papa 
lui-méme,  malgré  son  infaillibilité,  le  sacré  collège,  t’ar- 
lout,  enfin,  l'usurpation  a eu  b-soin  de  s’étendre  pour  »o 
maintenir  : mais  si  une  usurpation  en  s’étendant  peL!  con- 
server ses  forces  , elle  ne  change  pas  de  caractère,  elle 
est  toujours  une  usurpation. 
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co lisses , aux  menaces  continuelles  de  révolu- 
tion, marchera  de  convulsion  en  convulsion  à la 
désorganisation  et  à la  ruine. 

Il  n'est  donc  point  nécessaire  de  démontrer  que 
le  Suffrage  universel  doit  être  admisdans  un  pays 
où  la  souveraineté  nationale  est  reconnue,  puis- 
que le  Suffrage  universel  n'est  que  cette  souve- 
raineté nationale  elle-même,  mise  en  exercice. 

Cependant  ceux  qui  reconnaissent,  au  poinldê 
vue  logique,  la  nécessité  du  Suffrage  universel  se 
rejettent  sur  la  difficulté  de  l'application,  et  sur  les 
dangers  qu'elle  renferme.  Les  sociétés,  disent-ils, 
ne  sont  pas  conduites  par  les  règles  étroites  du 
calcul  ; il  faut  qu'elles  s'arrêtent,  sous  peine  de 
périr  quand  il  s'agit  de  pousser  à l'extrême  les 
conséquences  d’un  principe. 

Nous  sommes  loin  de  contester  ce  fait,  et  l’his- 
toire eu  porte  d’éclaiants  témoignages.  On  se 
trompe  seulement  quand  on  veut  rendre  la  logique 
passible  des  malheurs  qui  ont  suivi  des  en- 
traînements trop  rapides  de  quelques  gouverne- 
ments.Si  on  les  considèreavec attention,  ou  verra, 
au  contraire,  que  la  logique  seule  les  explique. 
Il  y a de  la  logique  , en  effet,  dans  les  passions 
comme  dans  les  idées  ; les  traditions  ont  leur 
logique  , les  préjugés  ont  aussi  la  leur,  et  la  plus 
implacable  de  toutes  est  celle  des  intérêts.  Toutes 
ces  généralités  , si  vraies  qu'on  les  suppose  , 
sont  sans  valeur  pour  la  question  qui  nous  occupe. 
Le  jour  où,  après  avoir  épuisé  toutes  les  expérien- 
ces de  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  et  les 
intérêts  eux-mêmes  se  sont  mis  d'accord  pour 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple,  ils  ont  pro- 
clamé par  cela  même  le  Suffrage  universel. 

El  quelles  sont  les  objections  qu'on  oppose  au- 
jourd’hui? Il  faut  rapidement  les  résumer  et  les 
résoudre.  Elles  sont  de  deux  sortes  : les  unes 
doctrinales,  les  autres  pratiques. 

Objection  doctrinale.  — 1*  Le  but  des  so- 
ciétés, c'est  le  développement  de  toutes  les  forces, 
l’amélioration  de  toutes  les  classes, et  le  plus  grand 
bonheur  commun  ; or,  pour  arriver  là,  il  faut  que 
les  sociétés  soient  dirigées  par  les  hommes  les 
plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  : il  faut  donc 
qu'ils  soient  choisis  par  une  élite  de  citoyens  et 
non  par  tous  les  citoyens.  La  souveraineté  du  peu- 
ple, réduite  à son  expression  matérielle,  n'est  plus 
que  le  despotisme  brutal  du  nombre. 

Réponse . — Ce  mépris  du  nombre  est  vraiment 
singulier;  qui  décide  cependant  dans  toutes  les 
discussions  publiques?  la  majorité,  c’est -à-dire  le 
nombre  ; dans  les  chambres,  le  nombre  ; dans  les 
collèges  électoraux,  le  nombre  ; dans  tous  les  con- 
seils généraux  ou  municipaux,  le  nombre;  dans 
les  délibérations  même  de  la  magistrature,  le  nom- 
bre. Que  l'on  s'insurge  donc,  si  l’on  veut,  contre 
cette  brutalité,  mais  qu'on  détruise  alors  tout  ce 
qui  est,  car  le  nombre  est  partout  maître.  Ajoutons 
qu’il  n'y  en  a pas  d'autre , qu’il  ne  peut  même  y 
en  avoir  d’autre.  — Vous  prétendez,  en  effet, 
que  votre  opinion  est  la  seule  bonne;  — mais  j'ai 
de  mou  côté  la  même  prétention  en  bouteuant  une 
opinion  contraire.  — Où  est  le  juge?  c’est  la  rai- 
son, dit-on.  — Fort  bien,  3Jais  celle  raison, ouest 


son  organe  ? est-ce  moi,  qui  dis  oui,  ou  vous,  qui 
dites  non?  — Il  faut  un  juge  qui  départage,  et  ce 
juge,  c’est  la  majorité  — Est-elle  infaillible  ? non, 
sans  doute  ; mais  toutes  les  voies  sont  ouvertes 
pour  réparer  l’erreur  : le  publiciste  discute.  Ica» 
assemblées  préparatoires  sont  ouvertes,  les  hom- 
mes choisis  sont  responsables,  les  épreuves  se  font 
au  grand  jour , et  rien  de  ce  qui  est  faux  ne  dure 
long-temps  sous  un  régime  où  tout  le  monde  a, 
tout  à la  fois,  le  droit  de  parler  et  le  droit  de 
voler. 

Deuxième  objection.  — Les  députés  élus  par 
le  Suffrage  universel  auront  la  direction  supé- 
rieure de  l’état  ; les  questions  les  plus  difficiles  du 
gouvernement  leur  seront  soumises  ; u'esl-il  pas 
absurde  de  mettre  toutes  ces  questions  dans  les 
mains  d'une  multitude  toujours  ignorante,  sou- 
vent passionnée  ? 

Réponse.  — La  multitude  peut  être  ignorante, 
en  effet,  des  moyens  par  lesquels  on  doit  conduire 
les  étals  et  gouverner  les  nations  ; mais  on  confond 
à dessein  deux  choses  distinctes.  — Il  ne^agit 
pas,  eu  effet,  de  faire  résoudre  par  l'universalité 
des  citoyens  telle  ou  telle  question  de  politique  et 
de  gouvernement  ; elle  n'aurait  pour  cela  que  son 
instinct,  et  l’instinct  du  peuple,  qui  est  toujours 
admirable  pour  indiquer  le  but,  peut  se  tromper, 
eu  effet,  sur  les  voies  qui  y mènent  le  plus  facile- 
ment. — Mais  que  se  passe-t-il  aujourd'hui  même 
quand  ou  interroge  les  électeurs?  Les  candidats  ne 
se  bornent-ils  pas  à publier  leur  profession  de  foi 
sur  des  principes  généraux?  Entrent-ils  dans  les 
détails  de  l'administration?  Et  quel  le  est  la  réponse 
des  électeurs?  Après  avoir  débattu  les  litres  des 
candidats,  ils  déclarent  par  leur  vote  que  tel  hom- 
me a leur  confiance.  — Eli  bien  ! comment  dix 
mille  électeurs  ne  seraient-ils  pas  aptes  à répondre 
aussi  bien  que  mille  ou  deux  mille?  Comment  les 
citoyens  qu'on  suppose  ignorants  de  la  politique 
seront-ils  incapables  d’apprécier  que  tel  candidat 
est  honnête,  dévoué,  iutelligent?  Et  V'expéneuce 
que  nous  avons  faite  depuis  cinquante  ans  u'a-t-eUe 
pas  démontré  que  plus  les  collèges  électoraux  ont 
été  nombreux  , plus  les  choix  ont  élc  honorables? 
Que  se  passe-t-il  dans  les  élections  fractionnées 
dont  on  a doté  notre  pays?  Lesintërêts  locaux  font 
une  invasion  effroyable  ; les  grands  intérêts  de  la 
palriesont  oubliés.  Ce  n'est  plus  le  mérite,  ce  n'est 
plus  la  capacité,  ce  11e  sont  pas  les  services  ren- 
dus qui  sont  des  litres  pour  les  électeurs.  I*a  for- 
tune, les  relations  de  famille  fout  seuls  pencher  la 
balance  ; de  là,  des  chambres  où  se  retrouvent 
tous  les  vices  de  leur  origine  : de  petites  passions, 
des  intrigues  misérables,  des  luttes  de  personnes 
où  l'intérêt  national  n'est  pour  rien,  et  le  pays  tout 
entier  qui  peu  à peu  s’éneive  et  s'affaisse  au  spec- 
tacle de  cet  antagonisme  sans  grandeur,  et  de  ces 
discussions  sans  dignité. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  des  élections  faites 
par  de  graudes  masses  puissent  jamais  donner  des 
résultat*  aussi  funestes  u la  nation.  Tout  s'agrau- 
dit  et  s’élève  au  contact  des  assemblées  nombreu- 
ses ; l'égoïsme  n’ose  pas  s'y  montrer,  les  person- 
nalité», toujours  mesquines , rougiraient  de  s’y 
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produire.  Il  ne  faut  parler  que  du  peuple,  de  sa  vie 
puissante,  de  ses  hautes  destinées  quand  c’est  au 
peuple  qu’on  s'adresse  Les  petits  horizons  de  lo- 
calité se  perdent  et  s’absorbant  dans  la  vaste  at- 
mosphère nationale.  Qu’on  ne  craigne  pas  que  de 
viles  passions  triomphent  en  présence  de  celte 
large  publicité.  — Eu  vain  parlerait-on  de  l’igno- 
rance de  la  multitude  : l’histoire  est  là  pour  dé- 
montrer qu’elle  a toujours  su  distinguer  entre  la 
probité  et  le  vice,  entre  le  dévoùment  sincère  et 
l’hypocrisie. — Encore  une  fois,  ce  n’est  pas  le  peu- 
ple assemblé  qui  gouverne,  mais  le  peuple  assem- 
blé est  toujours  assez  éclairé  pour  déléguer  ceux 
qui  sont  les  plus  dignes  du  gouvernement. 

Et  qu’il  nous  soit  permis  ici  de  dire, à l’appui  de 
ces  considérations,  de  quel  contraste  nous  avons 
été  frappé  dans  les  élections  anglaises.  Tout  le 
monde  sait  que  les  candidats  sont  obligés  de  se 
présenter  le  premier  jour  devant  le  peunle  as- 
semblé. Ils  exposent  leurs  principes,  ils  répondent 
à toutes  les  interrogations  parties  de  la  foule,  et 
quand  ils  se  sont  expliqués,  leshériffou  le  haut 
bailli  demande  pour  qui  soul  les  suffrages,  et  la 
multitude  vote  en  levant  la  main.  C’est  ce  qu’on 
appelle  la  Nomination.  Quand  deux  candidats  op- 
posés ne  se  présentent  pas,  il  n’y  a point  de  scru- 
tin après  le  vole  populaire  , et  la  nomination 
suffit  pour  que  l’élection  soit  valable.  Lorsqu’au 
contraire  l'élection  est  contestée  par  deux  candi- 
dats rivaux,  deux  électeurs  demandent  le  scrutin, 
qui  s’ouvre  le  leudemuin,  et  qui  détruit  trop  sou- 
vent le  vole  populaire.  Or,  nous  avons  été  témoin 
plusieurs  fois  d’un  fait  qui  prouve  ce  que  serait 
le  Suffrage  universel  dans  notre  nation  si  intelli- 
gente et  si  spontanée. 

En  Angleterre,  où  les  élections  sont  accompa- 
gnées de  tant  de  scandales,  chaque  fois  que  le  peu- 
ple savait  que  la  nomination  ne  déciderait  rien, 
les  désordres  les  plus  violents,  les  cris,  le  tumulte, 
régnaient  dans  la  foule  ; les  candidats  qu’elle  n’ai- 
mait point  étaient  interrompus,  insultés,  outra- 
gés, assaillis  par  des  projectiles  de  tous  les  genres. 
On  aurait  dit  que  le  meeting  avait  à cœur  de  se 
venger  d’avance  de  cette  comédie  à laquelle  il 
était  convié.  Toutes  les  fois  au  contraire  que  la 
levée  des  mains  devait  déterminer  l’élection  , 
le  peuple,  arrivant  avec  la  conscience  de  son  auto- 
rité souveraine,  montrait  une  altitude  calme, 
sévère,  attentive  et  recueillie.  Le  caudidai  était 
présenté  par  deux  personnes,  tous  ses  votes  pré- 
cédents étaient  rappelés,  ses  droits  à la  confiance 
publique  étaient  déduits  de  sa  vie  privée  comme 
de  sa  vie  parlementaire  ; on  l’écoutait  lui-même 
en  silence;  les  applaudissements  ou  les  sifflets . 
lui  étaient  distribués  avec  justice.  Les  questions 
Tenaient  ensuite,  et  nous  avons  vu  des  candidats 
tenus  pendant  trois  heures  sur  les  huslings  pour 
répondre  à toutes  les  objeclious,  dissiper  des 
doutes,  ou  faire  taire  des  défiances.  C'était  une 
véritable  magistrature  exercée  par  le  peuple  avec 
autant  ue  fermeté  que  de  dignité  et  de  puissance. 

Voilà  comment  le  Suffrage  universel  s'exerce 
dans  un  pays  où  il  n’a  pas  reçu  cependant  une  or- 
ganisation sérieuse,  dans  un  pays  où  la  popula- 


tion est  partagée  en  castes,  que  les  mœur8|aristo- 
craliqties  séparent  par  de  profonds  abîmes.  Que 
seraii-cc  si  nous  rappelions  ici  ce  qui  se  passe 
dans  les  cantons  de  la  Suisse,  ou  si  nous  faisions 
passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  imposantes 
et  solennelles  réunions  populairesqm  avaient  lieu 
dans  les  provinces  basques,  où  les  formes  républi- 
caines avaient  survécu  et  se  maintenaient  glo- 
rieuses à travers  toutes  les  transformations  im- 
puissantes de  l’ancienne  monarchie  espagnole? 

Or,  après  tous  ces  exemples  empruntés  à des 
peuples  voisins,  venir  frapper  d’interdit  notre 
nation,  la  plusciviliséede  toutes,  la  plus  homogène, 
la  plus  prompte  à s’organiser,  la  plus  digue  enfin 
parce  que  chez  elle  le  sentiment  de  l’égalité  a pé- 
nétré dans  toutes  les  couches  sociales,  c’est  a la 
fois  une  injure  contre  la  France,  une  insurrection 
contre  l’histoire,  une  insulte  au  bon  sens  du 
pays. 

Troisième  objection.  La  faculté  d’élire  la  repré- 
sentation nationale  n’est  pas  seulement  un  droit, 
mais  un  devoir.  I.e  citoyen  qui  l’exerce  n’est  pas 
responsable  uniquement  envers  lui-même,  mais 
envers  la  société  tout  entière.  Or,  il  serait  absurde 
d’exigercette  responsabilité  de  ceux  qui  n’ont  ni 
capacité  ni  lumières. 

Réponse . Oui,  sans  doute,  la  faculté  d’élire  est 
un  devoir  en  même  temps  qu’un  droit,  et  c’est 
pour  cela  que  la  loi  doit  exiger  que  chaque  citoyen 
donne  son  suffrage  ; car  puisque  tout  est  subor- 
donné à la  volonté  nationale,  il  importe  que  celte 
volonté  soit  exprimée,  et  si  un  nombre  considéra- 
ble de  citoyens  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs 
électoraux,  au  lieu  d’une  majorité  nationale  on 
n’auruit  qu’une  minorité  plus  ou  moins  impor- 
tante, mais  qui  fausserait  le  principe  même  du 
gouvernement;  c’est  donc  un  devoir  que  l’élec- 
tion; mais  où  puise-t-ou  le  droit  de  nier  les  lu- 
mières du  peuple  quand  il  s’agit  de  préférer  seu- 
lement un  homme  à un  auire?  C’est  une  question 
de  confiance,  et  l’on  exigerait  des  lumières  sur- 
naturelles de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
témoigner  publiquement  du  sentiment  que  leur 
inspire  tel  ou  tel  candidat?... 

Ajoutons  à cela  qu’on  raisonne  toujours  d’apres 
les  faits  et  en  dehors  des  principes.  Au  point  de 
vue  des  principes,  tout  membre  de  la  souveraine- 
té a le  droit  de  suffrage  ; il  faut  prouver  son  in- 
capacité : est-il  un  idiot,  aliéné,  frappé  dans  ses 
facultés  mentales?  Créez  alors  une  exception. 
S’est-il  rendu  coupable  de  vol,  d'escroquerie  , ou 
de  tels  autres  actes  qui  emportent  nue  sorte  d'in- 
capacité morale?  Que  celle  exception  soit  encore 
consacrée.  L’in  -upacité  materielle  , l’incapacité 
morale,  sont  deux  exceptions  naturelles  au  droit  ; 
mais  le  droit  est  commun  à tous , l’exclusion  est 
exceptionnelle. 

Noua  croyons  en  avoir  fini  avec  toutes  les  ob- 
jections un  peu  spécieuses  que  la  doctrine  du  Suf- 
frage universel  a soulevées.  Restent  eusuite  les 
objections  purement  pratiques. 

Mais  cette  partie  de  notre  l&che  a déjà  été  rem- 
plie. Ce  que  nous  pouvons  dire , c’est  qu’il  n’y  a 
aujourd’hui  pour  les  hommes  de  bonne  foi  au- 
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cane  objection  sérieuse  contre  l'adoption  du  «uf-  ■ 
frage  universel.  Le  droit  les  proclame,  la  souve- 
raineté du  peuple  y trouve  sa  consécration,  l'état 
actuel  de  la  société  en  rend  la  nécessité  pres- 
sante. 

Il  s’est  fait  depuis  cinquante  ans  en  Europe,  et 
surtout  en  France,  un  immense  mouvement  que 
l’on  ne  saurait  méconnaître.  Ce  que  nos  lois  ci- 
viles ont  réalisé  pour  la  propriété  matérielle  eu 
détruisant  les  grands  fiefs  a eu  lieu  naturelle- 
ment dans  le  domaine  de  l’intelligence.  Il  n’y  a 
plus  aujourd’hui,  sur  ce  point  môme,  de  proprié- 
taires absorbants,  un  nombre  infini  de  citoyens 
entrent  en  partage  de  la  civilisation  commune; 
ce  foyer  intellectuel  allumé  par  la  Révolution 
française  rayonne  aujourd’hui  dans  toutes  les 
classes  et  illumine  presque  également  tous  les 
esprits.  Chacun  a donc  non  seulement  le  senti- 
ment de  son  droit,  mais  la  conscience  de  son  ap- 
titude à l'exercer  : de  là,  une  opposition  péril- 
leuse pour  la  paix  publique  entre  la  loi  qui  crée 
ou  monopole  électoral  et  l'opinion  générale  qui 
sent  toutes  les  douleurs  d’une  si  grande  injustice. 
Grâce  à l’exclusion  de  la  majorité  nationale,  non- 
seulement  le  gouvernement  appartient  au  petit 
nombre,  ce  qui  sera  toujours,  mais  il  s’appuie 
sur  l’inlérét  seul  du  petit  nombre.  Et  les  exclus 
qui  soutirent,  ne  voyant  aucun  remède  possible  à 
leurs  maux,  passent  tour-à-tour  de  la  résignation 
à la  violence.  La  paix  publique  ne  repose  que  sur 
la  crainte  de  la  répression  , et  le  jour  où  celte 
crainte  s'atlaiblit , cette  paix  est  compromise  ; la 
stabilité  du  pouvoir  est  exposée  à toutes  les  chan- 
ces des  événements  ; l’idée  même  du  pouvoir,  si 
haute  et  si  respectable  perd  chaque  jour  de  son 
crédit  sur  les  populations , et  lu  société  n’ayant 
plus  confiance  dans  ceux  qui  la  mènent,  marche 
à la  dérive  , et  demande  enfui  aux  révolutions 
leurs  moyens  terribles  pour  échapper  au  malaise 
qui  l'accable. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position  de  la  France; 
telle  sera  toujours  la  situation  d’une  société  où 
le  pouvoir,  au  lieu  d’harmoniser  les  lois  avec  les 
mœurs  publiques  , ne  cherche  dans  la  force  qu’un 
moyen  de  combattre  et  de  détruire  le  principe 
même  qui  l’a  créé.  Armand  MaRRast. 

SUISSE  (Confédération).  La  confédération 
primitive  n’était  composée  que  des  trois  cantons 
forestiers  (Waldsleltes),  Schwylz,  Uri  et  Untcrwad, 
qui  forment  à peine  aujourd’hui  une  population  de 
soixante-dix  mille  habitants.  C'est  celle  héroïque 
poignée  de  montagnards  qui  entreprit  de  résister, 
et  qui  résista  en  effet  à la  puissante  maison  d’Au- 
triche, laquelle  s’arrogeait  sur  eux,  à son  seul 
prolit , les  droits  qui  n'appartenaient  qu’a  l’Em- 
pire. Ils  triomphèrent  et  jetèrent,  au  quatorzième 
siècle,  les  fondements  de  la  liberté  helvétique.  Ce 
n’est  pas  dans  l'histoire  qu’il  faut  lire  ce  noble 
diurne,  c'est  dans  lu  Guillaume  Tell  de  Schiller; 
l’œuvre  du  poète  est  plus  vraie,  est  plus  belle  que 
l’histoire  elle-même,  parce  qu’il  a peint,  comme 
dit  un  historien  portugais,  « non  les  vêlements 
des  hommes,  mais  leurs  âmes.  » 


Seuls,  les  Waldstettes,  luttèrent  pendant  vingt 
ans,  et  ce  ne  fut  qu’après  la  victoire  de  Morgar- 
len,  en  1315,  que  Lucerne  fut  reçue  dans  la  con- 
fédération. Une  voie  plus  large  fut  dès-lors  ou- 
verte: Zurich,  Claris,  Zug  et  enfin  Berne  y 
entrèrent  successivement,  apportant  dans  la  so- 
ciété, les  uns  leur  pauvreté  libre  et  fière,  les  autres 
leur  opulence  cl  leur  crédit. 

Ces  huit  premiers  cantons  se  signalèrent,  pen- 
dant tout  le  quatorzième  siècle,  par  une  résistance 
opiniâtre,  par  d’éclalan tes  victoires,  et  l’Autriche 
se  vit  forcée  à la  paix,  sans  toutefois  reconnaître 
en  droit  la  Cou  rédération.  Celte  formalité  ne  fut 
définitivement  remplie  que  trois  siècles  plus  lard, 
à la  paix  de  Westphalie.  Ce  qui  n’avait  pas  em- 
pêché *es  Suisses  de  vaincre  et  de  dicter  vingt 
fois  des  conditions  de  paix. 

l.e  quinzième  siècle  apporta  aux  Confédérés 
des  sujets,  et  partant  des  divisions  et  des  guerres 
intestines.  La  Suisse,  pacifiée  et  agrandie,  eut  à 
soutenir  un  choc  terrible  contre  Charles-le-Témé- 
raire,  et  ce  ne  fut  qu’à  l'issue  de  cette  mémorable 
épreuve  que  Soleure  et  Fribourg,  rompant,  la  pre- 
mière, avec  l’empire,  l'autre,  avec  les  duc s de 
Savoie,  entrèrent  dans  la  Confédération  sous  la 
haute  protection  de  Berne,  qui  exerçait  dès-\ors 
une  prépondérance  marquée.  Bâle  et  Schaffouse 
y furent  admises  après  la  gueire  de  Souabe,  et 
enfin  les  Appenzellois  fermèrent,  en  loi 3,  sa 
Confédération,  et  formèrent  un  treizième  canton 
pour  prix  du  courage  qu’ils  avaient  déployé  contre 
l’abbé  de  Saini-Gall,  leur  ancien  suzeram,  et  les 
villes  souabes  ses  alliées. 

A la  suite  des  capitulations  militaires,  do  it  la 
première  fut  passée  avec  la  France  en  1179,  la 
Confédération  fut  entraînée  dans  les  guerres  d'Ita- 
lie, et  conquit  plusieurs  provinces  sur  les  ducs 
de  Milan.  Puis  vint  la  Réformation,  et  avec  elle  les 
guerres  de  religion  qui  ensanglantèrent  /a  Suisse 
pendant  une  grande  partie  du  seizième  siècle. 
C'est  à cette  époque  que  Berne  s’empara  pour  son 
propre*  compte  du  pays  de  Vaud,  dont  il  exclut  à 
jamais  la  mni*on  de  Savoie.  La  France  se  porta 
plus  lard  garante  de  la  conquête. 

Les  guerres  de  religion  se  rallumèrent  ou  dix- 
septième  siècle.  La  Suisse  fut  enveloppée  dans  les 
désastres  de  la  guerre  de  trente  ans,  et  feulement 
alors, déclarée  indépendante  de  l’Empire,  elle  prit 
rang  parmi  les  nations  indépendantes  de  I Eu- 
rope. Aux  guerres  étrangères  et  religieuses  se 
joignit,  clans  plusieurs  cantons  aristocratique»,  le 
soulèvement  des  campagnes,  qui  revendiquaient 
les  mêmes  droits  que  les  villes.  La  paix  (1715) 
calma  l’anarchie. 

C’est  ainsi  que  s’ouvrit  le  dix  huitième  siècle. 
Passons  sous  silence  les  obscurs  débats,  les  misé- 
rables intrigue»  qui  l’agitèrent,  et  jetons  un  coup 
d’œil  rapide  sur  l'ancien  droit  public  de  la  Confé- 
dération. 

De  1515  h 1798  elle  avait  des  alliés  et  des  su  jets. 
\a  Valais  était  allié  des  Treize  Cantons,  Genève 
ne  l’était  que  de  Berne  et  Fribourg,  ses  co-reli- 
gionnaires.  Ainsi  des  autres.  Les  alliés  envoyaient 
des  députés  à la  diète,  mais  ils  n’y  avaient  voix 
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qu’eu  ce  qui  touchait  leurs  alliances  particulières. 

Le  sort  des  sujets  était  affreux;  la  Confédération  ’ 
semblait  vouloir  prouver  qu’il  n’y  a pas  de  ty- 
rannie pire  que  celle  des  nations  libres  ; à l’ex- 
ception de  quelques-uns.  qui  jouissaient,  comme 
Orbe  et  Rapperschwell,  de  privilèges  municipaux, 
tous  les  autres  étaient  traites  moins  en  cadets  de 
famille  qu’en  ilotes.  Les  plus  malheureux  étaient 
les  Bailliages  italiens.  Les  Baillis  ou  gouverneurs  y 
polissaient  la  morgue  jusqu’à  la  démence,  la  vé- 
nalité jusqu’au  cynisme.  Ou  avait  refusé  aux  su- 
jets jusqu’au  droit  de  se  racheter. 

La  souveraineté  collective  des  cantons  sou- 
verains sur  leurs  sujets  amena,  nous  l’avons  dit, 
bien  des  querelles,  bien  des  collisions.  Les  can- 
tons, d’ailleurs,  vivaient  eu  hostilité  permanente. 
Divisés  do  religion,  de  principes  politiques,  de 
souvenirs,  il  régnait  entre  eux  une  bien  plus  gran- 
de diversité  de  constitutions  que  de  nos  jours.  Les 
diètes  n'avaient  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de 
resserrer  le  lien  fédéral  et  la  diplomatie  étran- 
gère s’étudiait  à entretenir  les  divisions. 

La  défiance  et  le  mécoiiteulenieut  régnaient 
dans  le  sein  même  des  cantons:  les  campagnes 
étaient  hostiles  aux  villes,  parce  que  celles-ci 
avaient  usurpé  peu  à peu  tous  les  droits  de  la 
souveraineté.  Qu’on  ajoute  à cela  les  monopoles 
et  les  turpitudes  du  service  étranger,  et  l’on  com- 
prendra que  la  Suisse  du  dix-huitième  siècle  ap- 
pelait une  réforme  aussi  impérieusement  que  la 
France. 

Les  sujets  de  la  Suisse  avaient  accueilli  avec 
transport  les  principes  de  la  Dévolution  fran- 
çaise ; le  pays  de  Vaud,  plus  près  du  foyer  révo- 
lutionnaire, appela  les  Français  à son  aide  contre 
Jcs  Bernois;  le  Directoire  ne  cherchait  qu’un 
prétexte:  il  envahit  la  Suisse,  après  l’avoir  préa- 
lablement démembrée  sur  trois  points:  Genève, 
'a  Valtcline  et  l’Evéché  de  Bâle. 

La  résistance  de  Berne  et  des  petits  cantons 
Sut  .héroïque , niais  l’heure  de  lu  vieille  Confédé- 
ration avait  sonné,  la  République  une  et  indivisi- 
ble fut  imposée  par  la  force  des  armes.  Il  n’y  eut 
plus  de  sujets,  l’égalité  des  droits  fut  proclamée, 
les  assemblées  primaires  instituées. 

De  1798  à 1803  il  y eût  beaucoup  de  troubles , 
excités,  les  uns,  par  cet  esprit  de  fédéralisme  dont 
les  racines  sont  si  profondes  en  Suisses,  les  autres, 
par  les  prétentions  et  les  regrets  de  l'aristo- 
cratie. Enfin  , l'acte  de  médiation  émané  du 
Premier  Consul  vint  fonder  un  nouveau  droit 
public;  il  rétablit  le  système  fédératif,  porta  à 
19  le  nombre  des  cantons,  maintint  l’égalité  po- 
litique, constitua  chaque  canton  selon  les  locali- 
tés et  les  habitudes  du  pays,  et  proclama  la  li- 
ber d’industrie  pour  tout  le  monde.  Dix  ans  de 
liauquillilé  suivirent  l’acte  de  médiation  et  la 
Confédération  se  guéril  de  ses  blessures  sous  la 
puissante  main  de  l'Empereur. 

1813  arrive  : nouvelles  catastrophes  à l’exté- 
rieur, nouveaux  bouleversements  à l'intérieur.  La 

réaction  menaçait  d’étre  complète.  Les  cariions 
aristocratiques,  Berne  à leur  tète , voulaient  re- 
tomber d’un  seul  bond  en  1797,  se  flattant  que 
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les  sujets  émancipés  depuis  16  ans  reprendraient 
bénévolement  leurs  chaînes  ; mais  la  résistance 
fut  si  opiniâtre  que  force  fut  de  souffrir  ce  qu'on 
ne  pouvait  empêcher. 

Un  nouveau  pacte  fédéral  fut  conclu  eu  1814 
sous  la  protection  du  Congrès  de  Vienne  et  sous 
sou  influence.  Les  cantons  furent  portes  à vingt- 
deux  : Berne.  Zurich,  Lucerne,  Un,  Schwilz,  Un- 
derwald,  Claris,  Zug.  Fribourg, Soleure,  Bâle, 
Schafibuse,  Appenzell,  Saint-Gall, Grisons,  Argovie, 
Tliurgovie,  Tessiu  , Vuud , Valais,  Neuchâtel  et 
Genève,  tonnant  eu  tout  une  population  qui  dé- 
passe aujourd’hui  deux  millions,  dont  deux  cin- 
quièmes seulement  sont  catholiques.  Le  contin- 
gent fédéral  est  de  près  de  54  mille  hommes;  on 
en  compte  autant  pour  la  ré>erve,  et  la  levée  en 
masse  (landwohr)  ne  produirait  pas  moius  de 
200  mille  hommes,  sans  compter  les  forces  précé- 
dentes. 

Il  serait  trop  long  d’analyser  les  diverses  cons- 
titutions cantonales;  qu’il  nous  suffise  de  dire 
que  la  Suisse  de  1814  est  un  spécimen  en  minia- 
ture de  tonus  les  formes  politiques  depuis  la  mo- 
narchie de  Neuchâtel  jusqu’à  la  démocratie  pure 
des  petits  cantons,  en  passant  par  l'oligarchie 
bernoise.  Le  contre  coup  de  la  Révolution  de  1830 
a modifié  beaucoup  de  choses  et  réformé  bien  des 
abus.  Mais  quelques  améliorations  que  l’on  ait 
apportées  aux  constitutions  cantonales,  on  a 
laissé  subsi&ter  intact  le  pacte  fédéral  de  1813,  ré- 
digé, comme  nous  l’avons  dit,  sous  l'influence 
immédiate  de  la  Sainte-Alliance.  A quoi  bon  ré- 
former les  parties,  si  l’ensemble  reste  défectueux? 
Ce  qu’il  y a de  certain,  et  coque  personne  ne  nie, 
c’est  que  le  pacte  de  1815  est  en  opposition  avec 
l’esprit  nouveau  de  la  Confédération  ; il  est  même 
incompatible  avec  les  réformes  accomplies  depuis 
1850,  et  il  est  la  cause  première  de  toutes  les  dif- 
ficultés soulevées  depuis  celte  époque  au  sein 
des  diètes. 

Il  manque  à la  Suisse  l’unité  sans  laquelle  la 
machine  fédérale  ne  saurait  fonctionner  réguliè- 
rement. Elle  n’a  même  jamais  pu  introduire  chez 
elle  un  système  uniforme  de  monnaies,  ni  de 
poids  et  mesures,  de  manière  qu’encore  aujour- 
d’hui on  y compte  autant  de  monnaies  que  de 
cantons.  De  plus,  la  Suisse  parle  trois  langues  : le 
français,  l'allemand  et  l’italien  ; ou  pourrait  eu 
ajouter  une  quatrième,  le  roman,  dont  on  fait 
usage  dans  quelques  parties  des  Grisons.  Que 
d’olistaclcs  à l’unité! 

Ia  Suisse  est  neutre,  le  Congrès  Je  Vienne 
a même  fait  entrer  dans  son  système  de  neutra- 
lité les  deux  provinces  sardes  limitrophes,  le  Fau* 
ciguy  et  le  Châhlais  qui  , sous  l’Empire,  faisaient 
partie  des  deux  départements  du  Léman  et  du 
Mont-Blanc.  Le  territoire  au  Nord  d’Ugi ne  appar- 
tenant aussi  au  roi  de  Sardaigne  fut  placé  dans 
la  même  position  que  le  Châhlais  et  le  Faucigny. 

En  contemplant  l’agglomération  accidentelle 
plus  que  logique  de  ces  vint-deux  petites  républi- 
ques jetées  au  milieu  du  vieux  monde  monarchi- 
que, on  se  demande  quelle  sera  leur  destinée  daus 
l’avenir,  lorsque  les  différents  peuples  procéderont 
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a la  constitution  rationnelle  de  leur  nationalité. 
Parlant  trois  langues,  la  Suisse  a naturellement 
i rois  centres:  la  France,  l’Allemagne  et  l’Italie,  qui, 
tous  les  trois,  sont  en  dehors  d’elle.  C’est  une 
position  uniqueel  bizarre,  bien  faite  pour  donner 
a penser  aux  hommes  que  préoccupe  l’avenir  eu- 
ropéen.  Des  publicistes  compétents  se  sont  posé 
sérieusement  ce  problème  : Du  moment  où  la 
France  aura  trouvé  son  assiette, c'est-à-dire  ses 
véritables  frontières,  et  quand  d’un  autre  côté  il 
y aura  une  Allemagne  et  une  Italie  libres  cl  indé- 
pendantes, la  Suisse  pressée  étroitement  et  attirée 
par  ces  trois  grands  centres  , sera-t-elle  possible, 
aura-t-elle  dès  lors  sa  raison  d’èlre? 

C’est  porter  sa  vue  bien  loin  ; l’Europe  n’en  est 
malheureusement  pas  encore  à celte  ère  bienheu- 
reuse de  justice  et  de  raison.  La  question  pour  les 
Suisses  est  de  ne  jamais  décheoir  et  de  perfec- 
tionner de  plus  en  plus,  quelque  forme  qu’affecte 
leur  avenir,  les  institutions , les  libertés  que  les 
générations  antérieures  leur  ont  léguées  au  prix 
de  leur  sang.  Charles  Didier. 

SUJET.  Le  nom  de  Sujet  s’applique  généra- 
lement à celui  qui  est  soumis  à nue  autorité  qui 
gouverne.  On  n’est  pas  Sujet  au  même  titre, 
sous  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

On  est  Sujet  dans  une  monarchie  absolue  ; Ci- 
toyen dans  une  république.  Sous  une  république 
libre,  comme  sous  une  monarchie  constitution- 
nelle, les  habitants  s’appellent , en  particulier, 
Citoyens  , comme  participant  à l’autorité  souve- 
raine , et  Sujets , comme  soumis  aux  lois  de  l’É- 
tat. 

11  n’y  a pas  de  citoyens  sous  une  monarchie 
absolue.  Le  litre  de  Citoyen  n’a  jamais  été  donné 
aux  membres  d’un  étal  gouverné  par  des  Prin- 
ces régnant  par  droit  héréditaire.  On  est  Sujet 
en  Russie  comme  en  Autriche , et  non  pas  ci- 
toyen. 

Les  hommes  qui  vivent  sous  un  gouvernement 
dont  la  Constitution  a pour  base  la  souveraineté 
du  peuple,  sont,  de  môme  que  les  soldais  sous  les 
ordres  d’un  général,  soumis  à leur  chef,  qui  lui- 
même  est  soumis  b la  loi.  C’est  en  ce  sens  que 
les  auteurs  de  l 'Encyclopédie  ont  dit  : « Le  pre- 
mier magistrat  d’une  République  est  Sujet  de 
l’Etat. 

Tibère,  s’étant  aperçu  que  Séjan  était  devenu 
trop  grand  pour  demeurer  Sujet,  a bien  pu,  alors 
que  Rome  eut  échangé  scs  Consuls  contre  des 
Empereurs , l’abaisser  insensiblement  et  le  faire 
périr;  mais, selon  l’opinion  de  Machiavel,  Brutus, 
n’eût  pu  impunément,  sous  la  République,  sous- 
traire ses  fils  n la  rigueur  des  lois. 

Dans  un  pays  où  la  souveraineté  du  peuple  est 
reconnue  en  principe  et  appliquée  dans  toute  sou 
étendue,  tout  le  monde  est  citoyen.  les  citoyens 
ont  alors  pour  chef  la  loi,  de  laquelle  chacun  est 
Sujet.  Dans  un  pays,  au  contraire,  où  le  roi  est 
tout,  où  sa  volonté  fait  loi,  le  peuple  n’étant  pas 
associé  à la  puissance  souveraine , il  n’y  n pas 
de  citoyens,  mais  des  Sujets  obéissant  à un 
homme  qu’on  appelle  Sultan,  Empereur  ou  Roi. 


SUPPLÉANT. 

Un  Turc  exécute  servilement  la  volonté  du  Sultan 
et  s’étrangle,  de  ses  propres  mains,  avec  le  cor- 
don que  le  maître  lui  envoie;  Mirabeau  répond 
au  maître  des  cérémonies  de  Louis  XVI,  qui,  au 
nom  du  roi,  ordonne  b l’Assemblée  Nationale  de 
se  dissoudre,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
lui  obéiront  pas. 

Les  Asiatiques,  pour  lesquels  les  rois  sont  égaux 
b Dieu  même,  regardent  dans  leur  étal  de  pros- 
tration, dit  Montesqu  eu,  un  affront  fuit  par  le 
prince  comme  l’effet  d’une  bonté  paternelle. 
Chez  les  nations,  au  contraire  , que  n’a  pas  abâ- 
tardies un  ancien  esclavage,  il  suffit  de  l’inso- 
lence d’un  Gessler  et  de  l'impudicité  d’un  Tar- 
quin  pour  faire  courir  le  peuple  aux  armes,  lui 
faire  chasser  ses  tyrans  et  détruire  meme  la 
royauté. 

Les  princes  absolus  ne  doivent  pas  abuser  de 
leur  puissance.  Ils  doivent  se  souvenir  des  mal- 
heurs arrivés  aux  rois  pour  avoir  insulté  ou  op- 
primé leurs  Sujets  : des  vengeances  de  Cbéréas, 
de  l’eunuque  Narsès,  du  comte  Julien,  etc.,  etc. 
Napoléon  lui-même,  sur  le  rocher  de  Saint- 
Hélène,  disait:  « J’ai  heurté  les  idées  du  siècle, 
et  j’ai  tout  perdu.  » 

Le  mot  Sujet  a été  définitivement  rayé  de  notre 
Code  politique  par  la  Révolution  de  Juillet.  Pour 
avoir  voulu  l’y  rétablir,  un  minière  de  Louis- 
Philippe  provoqua,  les  4 et  K janvier  1852  , au 
sein  de  la  Chambre  des  Députés,  un  des  plu* 
violents  orages  dont  on  ail  souvenir.  « Il  n’y  a 
plus  de  Sujets  en  France,  lui  criait-on , il  n’y  a 
plus  que  des  Citoyens.  Le  mol  de  Sujet  n’est  pas 
dans  la  Charte.  Les  Sujets  sont  restés  ensevelis 
sous  les  barricades  de  Juillet.  Nous  sommes  Su- 
jets de  la  loi  et  non  d’aucune  volonté  indivi- 
duelle», ajoutait-on.  Le  ministre  ne  se  rétracta 
pas  ; mais  le  lendemain  , 165  députés  siguèrent 
et  publièrent,  dans  les  journaux  , une  protesta- 
lisn  contre  les  expressions  de  Roi  de  France  et 
de  Sujets  du  roi  dont  il  s’était  servi,  expres- 
sions, disaient-ils,  rayées  de  la  Charte  de  1830, 
comme  attentatoires  à la  souveraineté  du  peuple. 
Depuis  lors,  dans  les  rapports  faits  au  roi  par  les 
ministres,  ceux-ci  formulent  le  salut  habituel  qui 
termine  ces  pièces  par  ces  mots:  De  V.  M.  le 
très  humble  et  très  fidèle  serviteur. 

Rousseau  et  d’Alembert  sont  les  seuls  publi- 
cistes du  dix-huitième  siècle  qui  aient  donné  au 
mot  Sujet  sa  véritable  acception. 

Frédéric  Deceorce. 

SULTAN.  C’est  le  titre  des  souverains  de  Tur- 
quie. Leurs  sujets  les  appellent  aussi  Padishah , 
ou  ('grand  empereur).  Le  mot  Sultan  est  mas- 
culin ou  féminin  suivant  qu’on  le  placî  avant  ou 
après  le  nom  propre  : ainsi  on  dit  Sultan  Àbd-Ul- 
Medgid  et  l'alidè-Sultan  pour  désigner  l'empe- 
reur régnant  et  la  sultane  mère. 

Le  Sultan  est  à la  Ibis  souverain  politique  et 
chef  de  la  religion  musulmane,  comme  l’empe- 
reur «le  Russie  est  en  même  tempsezar  et  pontife 
suprême. 

Malgré  la  restriction  apportée  par  la  charte  de 
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SUSPECTS. 


SUSPENSION. 


Gul-Khanè  à l'autorité  dfs  Sultans,  cette  autorité 
parait  être  tout  aussi  absolue  qu'autrefois. 

SUPPLÉANT.  Lors  des  élections  des  anciens 
Étals-généraux  en  France  , il  était  d'usage  de 
nommer  en  même  temps  que  chaque  député,  un 
Suppléant  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence.  La 
raison  en  était  que  tous  les  États  devaient  toujours 
être  représentés. 

Cet  usage  fut  suivi  pour  les  élections  de  l'As- 
semblée constituante.  Mais  l'assemblée  se  montra 
toujours  peu  disposée  à admettre  les  Suppléants. 
Elle  ne  considérait  pas  chacun  de  ses  membres 
comme  le  représentant  ou  l'avocat  de  certaines 
fractions  du  pays,  ou  de  certains  électeurs,  mais 
elle  voulait  que  l'ensemble  de  ses  membres  repré- 
sentât la  Nation.  L’absence  de  quelques  uns  ne 
viciait  pas  l'assemblée;  elle  était  toujours  un 
corps  ; aussi  s'appelait- elle  Assemblée  Nationale 

Ce  principe  est  aujourd'hui  admis  dans  notre 
droit  public;  et  il  n'y  a pas  de  Suppléants  pour 
les  députés.  Mais,  si  l'on  n'y  met  ordre,  avec  la 
loi  électorale  qui  fragmente  l’élection  à l’intini,  le 
principe  sera  bientôt  tout^à-fait  oublié.  H.  C. 

SUPREMATIE.  Supériorité  relative  d’un 
pouvoir  sur  un  autre.  On  discute  aujourd'hui  en 
France  sur  la  question  de  savoir  à qui,  des  trois 
pouvoirs  qui  composent  le  gouvernement,  appar- 
tient la  suprématie.  En  droit,  cela  n'est  pas  dou- 
teux : tous  les  pouvoirs  sont  positivement  issus 
du  pouvoir  électif.  CVst  donc  la  Chambre  des 
députés  qui  est  le  premier  des  pouvoirs  de  l’État. 
Mais  le  fait  est  contraire  au  droit.  Par  une  suite 
d 'efforts  persévérants,  la  royauté  est  parvenue  à 
prendre  la  première  place  et  à se  subordonner 
les  deux  autres  pouvoirs.  (V.  Chambre,  Proroga- 
tive, Roi,  etc.). 

SURSIS.  Synonyme  de  délai.  II  s'emploie 
principalement  dans  les  affaires  judiciaires,  et 
toujours  dans  un  sens  favorable.  Ainsi  on  dit: 
j'ai  obtenu  un  Sursis.  Le  mot  Suspension , qui  est 
aussi  synonyme  de  délai,  s'emploie  au  contraire 
tantôt  en  bonne  et  tantôt  en  mauvaise  part. 

SUSPECTS.  LaRévoiulion  française,  menacée 
par  tant  d'ennemis  à la  fois,  fut  protégée  à l’in- 
térieur, on  lésait,  par  les  lois  les  plus  vigoureu- 
ses. Plus  le  nouveau  régime  se  dégageait  des 
formes  de  l’ancien  , plus  d'intérêts  se  trouvaient 
compromis  par  cette  métamorphose,  plus  de  pré- 
jugés étaient  offensés,  plus  d'individualités  pro- 
testaient contre  les  tendances  révolutionnaires  du 
gouvernement.  Dans  cet  état  des  esprits,  la  néces- 
sité de  prévenir  les  tumultes  intérieurs  par  quel- 
ques mesures  d'ordre  fut  reconnue  par  tous  les 
partis,  et  le  2$  mars  1795,  avant  la  disgrâce  des 
Girondins,  la  Convention  décréta  le  désarmement 
de  tous  les  individus  notés  comme  Suspects  d'a- 
ristocratie et  d'incivisme  ; d’autres  décrets  du  ltr 
et  du  5 avril,  du  2 juin,  du  12  cl  du  15  août,  at- 
tribuèrent aux  municipalités,  ainsi  qu'aux  dépu- 
tés en  mission,  le  droit  d'incarcérer  et  même  de 
déporter  les  Suspects.  Pour  se  faire  une  juste 
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idée  du  pouvoir  que  celte  législation  de  Salut  pu- 
blic conférait  aux  divers  agents  du  gouvernement 
révolutionnaire  (car,  dans  ces  temps  de  discordes 
civiles,  l’autorité  municipale  ti’est  guères  indé- 
pendante de  la  puissance  exécutive) , il  faut  lire 
le  décret  du  17  septembre  1793  qui  dépeint  si 
rigoureusement  le  terme  de  Suspect»  : 

« Art.  1er.  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  gens  Suspects  qui  se 
trouvent  dans  le  territoire  de  la  République,  et 
qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

» Art.  2.  Sont  réputés  gens  Suspects:  l*ceux 
qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  rela- 
tions , soit  par  leurs  propos  on  leurs  écrits,  se 
sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fé- 
déralisme et  ennemis  de  la  liberté;  2®  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  prescrite 
par  le  décret  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens 
d’exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ; 
3"  ceux  h qui  il  a été  refusé  des  certifiais  de  ci- 
visme ; 4°  les  fonctionnaires  publics  suspendus 
ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  Convention 
Nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non  réin- 
tégrés, notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent 
être  destitués  en  vertu  du  décret  du  11  août  ; 
5“  ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les  maris, 
femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou 
sœurs,  et  agents  d'émigrés,  qui  n'ont  pas  cons- 
tamment manifesté  leur  attachement  ài  la  Révo- 
lution ; 6o  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle 
du  lrr  juillet  1789  à la  publication  du  décret  des 
30  mars-8  avril  1792,  quoiqu'ils  soient  revenus 
en  France  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  ou 
précédemment.  » 

Que  l'avenir  épargne  à la  France  la  nécessité 
d’avoir  recours  à de  telles  lois  pour  garantir  les 
libertés  acquises  et  colles  que  nous  avons  à con- 
quérir ! 

Le  gouvernement,  suivant  la  Charte,  a pour- 
suivi pour  délits  politiques  devant  ses  tribunaux 
ordinaires  cl  extraordinaires , dans  l'espace  de 
onze  années , environ  quatorze  mille  citoyens  , 
mais  il  n'a  pas  eu  l'audace  de  remettre  en  vi- 
gueur la  législation  de  1793,  concernant  les  per- 
sonnes suspectes.  Ce  n'est  pas  qu'il  se  soit  épar- 
gné les  arrestations  et  les  poursuites  sur  de 
simples  préventions;  nous  savons  trop  quel  abus 
il  a fait,  au  mépris  des  libertés  les  plus  solennelle- 
ment garanties,  de  la  faculté  de  convertir  en 
prétextes  les  soupçons  môme  les  moins  fondés. 
Et  non-seulement  ces  abus  ont  été  commis  sur 
des  personnes , mais,  dans  un  autre  ordre  do 
faits,  nous  avons  vu  la  Cour  de  Cassation,  inter- 
prétant d'une  étrange  manière  un  article  du  Code 
d'instruction  criminelle,  mettre  en  suspicion  un 
département  tout  entier,  lui  interdire  le  libre 
exercice  d’un  droit  politique  , et  obtenir  par  ru 
moyen  un  étrange  verdict.  B.  II. 

SUSPENSION  signifie  le  plus  ordinairement 
surséance,  cessation  d'une  opération  pendant 
quelque  temps.  L’audience  ou  la  séance  est  sus- 
pendue. Suspension  de  paiement.^Suspeitsinn  des 
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poursuites.  — Suspension  d'armes,  cessation  mo- 
mentanée des  actes  d'hostilité. 

Suspension  signifie  aussi  l'action  d'interdire 
un  fonctionnaire  public  de  ses  fonction?  pour  un 
temps.  Par  extension,  on  applique  la  Suspension 
à certaines  entreprises;  c'eut  ainsi  que  la  loi  de 
tendance  ordonnait  de  prononcer  la  Sus|MHit>iou 
d'un  journal  dans  certains  cas,  et  que  cela  est 
encore  permis  par  les  lois  de  septembre,  après 
deux  condamnations  encourues  dans  la  même 
année.  IL  C. 

SUSPICION  LEGITIME.  (V.  Évocatior.) 

Sl'/.KRAIN.  On  appelait  ainsi  un  seigneur 
qui  possédait  un  fief  relevant  immédiatement  du 
roi,  et  duquel  d'autres  fiefs  relevaient  directe- 
ment. Le  Suzerain  devait  protection  et  justice  à 
ses  vassaux  et  à ses  arrière-vassaux.  A leur  tour, 
ceux-ci  lui  rendaient  foi  et  hommage  , le  suivaient 
à la  guerre  lorsqu'il  les  eu  requerrait,  et  lui 
payaient  quelquefois  des  redevances  de  diverses 
natures.  B.-C. 

SUZERAINETÉ.  Le  droit  du  suzerain,  la 
circonscription  dans  laquelle  ce  droit  s'exerçait. 

SYNDIC.  C'est  un  officier  établi,  un  manda- 
taire délégué  pour  prendre  soin  des  affaires  d'une 
communauté,  d’un  corps,  d’une  réunion  quel- 
conque d'individus,  dont  il  est  membre.  Tels 
éiaienl,  sous  l'ancien  régime , les  Syndics  des 
communautés  d'arts  et  métiers,  les  Syndics  des 
villes,  des  diocèses,  etc.  Tels  sont  aujourd’hui  les 
Syndics  des  chambres  de  notaires  ou  d’avoués, 
d’agents  de  change,  de  receveurs-généraux  , les 
Syndics  des  créanciers  unis,  des  faillites.  Les  lois 
sur  l'inscription  maritime,  ou  recrutement  des 
gens  de  mer,  instituent  un  Syndic  des  gens  de 
mer,  chargé  de  certaines  mesures  pour  l'exécu- 
tion de  ces  lois.  Quand  les  citoyens  se  réunissent 
temporairement  pour  l'exercice  de  quelque  droit 
commun,  ils  donuent  parfois  le  nom  de  Syndic  au 
représentant  ou  mandataire  qu’ils  choisissent. 


Mais  on  M'attache  plus  aujourd'hui  à ce  mol  au- 
cune signification  politique. 

SSYTÈ.ME.  On  a souvent  réjiélé  qu'en  ma- 
tière de gouverment  il  faut  se  méfier  de»  hommes 
à Système. Cette  méfiance  veut  être  motivée.  I^es 
hommes  systématiques  ne  sont  pas  toujours 
des  esprits  faux;  et  il  est  souvent  profitable  de 
les  consulter  : l'habitude  de  la  spéculation  donne 
à leur  jugement  plus  de  sûreté  , ils  prévoient 
mieux  et  plus  loin  que  le  vulgaire.  Mais  il  est 
vrai  que,  dans  lu  pratique,  ne  consultant  que  leurs 
inspirations  intimes,  ne  s'inquiétant  pas  du  mi- 
lieu dans  lequel  leur  activité  est  circonscrite,  ils 
s'abusent , ils  s’égarent  fréquemment.  Nous  ne 
voulons  pas  recommander  la  politique  éclectique. 
Sans  doute,  il  est  à déplorer  que  les  hommes, 
aux  mains  desquels  sont  confiés  de  graves  inté- 
rêts, n'osent  rien  entreprendre  avant  d'avoir  été 
quêter  un  avis  ici  et  là , 11e  s’arrêtent  à aucun 
plan  de  conduite , toujours  incertains  entre  des 
résolutions  opposées,  et  vivent  en  quelque  sorte 
au  jour  le  jour,  sans  trop  savoir  quel  conseil  la 
nuit  leur  portera.  Mais  s’il  faut  bien  se  garder  de 
ces  poli  tiques  à courte  vue,  il  faut  redouter  aussi 
les  dogmalistes  intolérants. 

Il  est  beaucoup  plus  facile  d'établir  sur  le  pa- 
pier nu  Système  plus  ou  moins  bien  ordouué 
dans  toutes  scs  parties,  que  de  conduire  à bonne 
fin,  dans  la  pratique,  l'entreprise  qui  parait  exiger 
le  moindre  emploi  du  génie  individuel.  Que  de 
Systèmes  ont  été  produits  à notre  époque!  Com- 
bien peu  méritent  qu’on  les  mette  à Pepreuve  ! 
Les  Systèmes  politiques-,  conçus  à priori , sont 
toujours  des  remèdes  violents  : pour  eu  conseiller 
l'usage , ou  répété  sans  cesse  au  malade  que  son 
affection  est  des  plus  graves.  Ce  pessiiuÎMiie  est 
l'allure  ordinaire  des  charlatans  et  des  ignorants: 
les  sociétés  politiques  ne  sont  jamais  réduite»  à de 
telles  extrémités  qu'elles  ne  doivent  être  sauvées 
que  pur  des  spécifiques  préparés  dans  le  labora- 
toire de  tels  ou  tels  docteurs.  (V.  Doctrine, 

I Doctrinales.  ) 11.  H. 


TABOURET.  C’était  le  droit  qu'avaient, 
axant  la  Révolution,  les  princesses  et  les  Juches-  I 
ses  de  s'asseoir  sur  un  tabouret  chez  la  reine  , ! 
quand  elle  tenait  assemblée.  Ce  qu’on  appelait 
avoir  le  Tabouret  était  un  des  premiers  hon-  \ 
neurs  du  Louvre . B.  C. 

TABLES  DE  LA  LOI  , expression  figurée 
pour  désigner  la  loi  dans  ce  qu'elle  a de  plus  au- 
guste et  de  plus  sacré.  Celle  manière  de  parler  ■ 
•bit  allusion  aux  Tables  sur  lesquelles  les  déceni-  ! 
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vire,  en  Pan  de  Rome  Ô04,  inscrivirent  les  lois 
qui  avaient  été  empruntées  des  Grecs,  et  qui  re- 
çurent la  sanction  solennelle  du  sénat  et  du 
peuple.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  aussi  la  loi  des 
dou'ie  Tables , si  célèbre  dans  la  jurisprudence 
romaine. 

T'AILLE.  C’était  un  des  mille  impùüt  de  l'an- 
cien régime.  Les  auteurs  prétendent  que  ce  nom 
de  Taille  venait  de  ce  qu'a  l’époque  où  les  collec- 
teurs ue  savaient  pas  lire,  iis  donnaient  leurs 
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quittances  en  faisant  une  Taille’surdcux  morceaux, 
dont  l'un  restait  entre  les  mains  du  contribuable. 

Il  y avait  trois  sortes  de  Taille  : lu  Taille  réelle , 
la  Taille  personnelle  et  la  Taille  mixte. 

Cet  impôt,  Pun  des  plus  oppressifs  qu’il  soit 
possible  d'imaginer,  était  rendu  plus  oppres- 
sif encore  par  la  manière  dont  il  était  levé.  La 
noblesse  et  le  clergé  eu  étaient  exempts,  et  il  re- 
tombait de  tout  son  poids  sur  les  pauvres.  C'est 
de  là  qu'est  venue  cetto  locution  : Taillabte  à 
merci. 

TALION.  Qn  a nommé  Talion  une  peine  que 
la  loi  de  Moïse  infligeait  aux  calomniateurs.  Celle 
peine  était  semblable  et  égale  à celle  qu'aurait 
subi  le  calomnié,  s'il  avait  été  réellement  coupable 
du  crime  qui  lui  était  faussement  imputé.  Celte 
peine  a été  abolie  par  l'Evnngile. 

Le  nom  de  Talion  a été  généralisé,  et  on  ap- 
pelle loi  du  Talion  celle  qui  inflige  au  coupable 
de  certains  crimes  une  peine  égale  au  mal  ou  pré- 
judice causé  : « OEil  pour  œil,  dent  pour  dent.  » 
Les  États  despotiques , dit  Montesquieu,  qui 
aiment  les  lois  simples,  usent  beaucoup  de  la  loi 
du  Talion  (1).  Les  États  modérés  la  reçoivent 
quelquefois;  mais  il  y a celle  différence  que  les 
premiers  la  font  exercer  rigoureusement,  et  que 
les  autres  lui  donnent  presque  toujours  des  tem- 
péraments. 

TARIFS.  On  appelle  Tarif  le  tableau  ou  rôle 
dans  lequel  sont  indiqués  les  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  que  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées acquittent  à la  douane.  Dans  le  langage  usuel, 
Tarif  ae  prend  quelquefois  pour  le  droit  ïui- 
mème. 

Depuis  que  les  gouvernements  se  sont  avisés 
d’établir  des  impôts  sur  la  circulation  des  produits 
et  des  marchandises,  le  maintien  et  la  quotité  de 
ces  impôts  ont  été  l’objet  «les  plus  vives  réclama- 
tions et  des  plus  vifs  débats.  I.es  commerçants, 
d'un  côté, — c'est-à-dire  cette  classe  d'homme* qui 
tire  ses  profits  de  la  nouvelle  et  plus  grande  valeur 
qu'elle  donne  aux  produits  en  les  déplaçant  ,— 
les  commerçants , dis-je,  n'ont  cessé  de  réclamer 
l'abolition  des  barrières  qui  les  privent  d'une 
complète  liberté  d’allures.  D'un  uutre  côté,  les 
producteurs  manufacturiers  ou  agricoles,  au  pro- 
fit de  qui  ces  droits  protecteurs  sont  établis  et 
maintenus,  protestent  centre  leur  atioliiiou  et  eu 
réclament,  au  contraire,  l'extension.  Entre  ces 
deux  intérêts,  les  publ; cistes  se  partagent  : les  uns 
prenant  parti  pour  le  commerce  et  préconisant  la 
liberté;  les  autres,  plus  soucieux  des  intérêts  de  la 
production  et  plus  jaloux  do  maintenir  les  condi- 
tions qu’ils  croient  indispensables  à sou  dévelop- 
pement et  à sa  prospérité.  Au  dessous  de  ces  cou- 
temlants  se  rencontre  Je  consommateur  qui  paie 
les  prétentions,  les  exagérations  et  les  erreurs  de 
tout  le  monde;  et  au  dessus,  l’État,  qui,  suivant 
les  nécessités  du  moment,  protège  ou  le  commerce 
ou  l'industrie,  et  qui , pour  la  plupart  du  temps, 

(!)  Elle  est  établie  dans  le  Coran.  V.  le  chapitre  de  fa 
yacht. 
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n'envisage  les  questions  de  Tarifs  qu'au  point  de 
vue  étroit  de  la  fiscalité. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  de  toutes  ces 
réclamations  contradictoires,  il  n'est  pas  facile  de 
distinguer  le  vrai  du  faux.  Cherchons  cep  îiidant, 
et  voyons  si , dans  l'état  actuel  des  rapports  inter- 
nationaux, l'abolition  complète  des  Tarifs  de 
douane  est  désirable  ou  doit  être  repoussée. 

Théoriquement , Smith,  en  Angleterre,  et  J. -B. 
Say,  en  France,  ont  démontré  de  la  manière  la 
plus  claire  les  avantages  de  la  libre  circulation. 
Ils  ont  établi , l'un  et  l'autre,  que  les  droits  pro- 
tecteurs n’ont  pour  effet  que  de  faire  payer  plus 
cher  aux  consommateurs  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires.  D'autres  sont  venus  après  eux  qui  ont 
amplifié  leurs  démonstrations  sans  y rien  ajouter; 
et  à leur  suite  s'est  formée  une  école  qui  réclame, 
sans  se  décourager,  l'application  pratique  de  leurs 
théories. 

Il  est  bon,  toutefois,  d'observer  que  Smith 
et  Say  u'ont  pas  condamné  d'une  manière 
absolue  l'abolition  des  Tarifs  de  douane.  L'un 
et  l'autre  admettent  des  exceptions.  Lorsque,  pur 
exemple,  il  s'agit  d'une  branche  d’industrie  né- 
cessaire a la  défense  du  pays,  Smith  reconnaît  et 
avoue  qu'il  serait  peu  prudent  de  ne  pouvoir 
compter  que  sur  les  approvisionnements  étrangers. 
— Ne  serait-il  pas  trop  absurde,  en  effet,  qu'un 
gouvernement  se  mît  dans  le  cas  de  manquer,  à un 
moment  donné,  de  canons,  de  fusils,  de  boulets, 
de  poudre,  de  grandes  machines  à vapeur,  etc., etc. 

Smith  reconnaît  encore  qu’il  y a lieu  à frapper 
d'un  droit  l'importation  d'une  marchandise  étran- 
gère, lorsqu'un  produit  intérieur  d'une  consom- 
mation analogue  est  déjà  chargé  de  quelque  droit  ; 

• car,  dit  Say,  faire  payer  un  droit  dans  ce  cas,  ce 
n'est  point  détruire  les  rapports  naturels  qui 
existent  entre  les  diverses  branches  de  production  ; 
c’est  les  rétablir.»  Say  avoue  également  que, «comme 
source  de  revenu,  les  droits  d’entrée  et  de  sortie 
sont  acceptables  dans  une  certaine  limite.  En  ef- 
fet, dit-il , avec  juste  raison,  on  ne  voit  pas  pour 
quel  motif  la  production  de  valeur  qui  s'opère  par 
le  commerce  extérieur  devrait  être  déchargée  du 
faix  des  impôts  que  supporte  la  production  qui 
s’opère  par  le  moyeu  do  l'agriculture  ou  des  ma- 
nufactures. 

Ainsi  voilà,  au  dire  des  deux  apôtres  de  la  li- 
berté du  commerce,  trois  circonstances,  trois  mo- 
tifs pour  lesquels  un  gouvernement  peut  et  doit 
imposer  des  entraves  à la  libre  introduction  des 
marchandises  étrangères  sur  le  marché  national. 

En  se  tenant  toujours  comme  eux  sur  le  terrain 
de  l’économie  politique  pure,  nous  croyons  qu'on 
peut  facilement  étendre  le  cercle  de  ces  excep- 
tions. Supposons,  par  exemple  , que  deux  pays 
soient  egalement  bien  placés  pour  la  production 
du  même  produit.  Mais  l’un  de  ces  deux  pays  a 
commencé  à produire  avant  que  l’autre  n'y  ait 
songé:  le  capital  appliqué  à celle  production  se 
trouve  conséquemment  amorti  ; tous  les  obstacle* 
qui  environnent  les  nouvelles  tentatives  indus- 
trielles sont  surmontés  cl  les  frais  de  production 
sont  réduits  à leur  minimum.  En  préseucede  ce* 
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résultats  obtenus , que  fera  le  pays  voisin?  Devra- 
t-il  s’abstenir  de  produire?  Qui  le  conseillerait?  I 
Mais  eu  essayant  de  produire,  il  devra  commencer 
une  lutte  inégale  contre  un  adversaire  fort, 
aguerri,  plein  d'expérience  et  d’uue  incomparable 
puissance.  Et  quelle  sera  l'issue  de  celte  lutte? 
Evidemment,  la  lutte  produira  des  deux  parts, 
mais  surtout  chez  le  plus  faible , une  énorme  dé- 
perdition de  capitaux.  N’esl-il  pas  sage  alors  que 
la  puissance  publique  intervienne  et  qu’elle  ac- 
corde au  producteur  ualioual  le  moyeu  de  IuLler  à 
armes  égales , congru  son  antagoniste  étranger? 
Et  si  l’on  parle  du  consommateur,  l’avenir  ne 
compensera-t-il  pas  le  sacrifice  momentané  qui  lui 
est  demandé? 

G tous  un  exemple.  On  sait  de  quelle  impor- 
tance est  aujourd’hui  la  houille.  C’est  à tel  point 
qu’un  ministre  anglais  n’a  pas  craint  de  dire  que 
tout  peuple  qui  aurait  besoin  de  bouille  anglaisé 
sciait  le  vassal  de  l’Angleterre.  Eh  bien!  les  houil- 
le) es  anglaises  sont  en  pleine  exploitation.  L'ex- 
ploitation des  nôtres,  au  contraire,  est  incomplète 
et  pleine  d’imperfections.  Ouvrez  toutes  les  bar- 
rières aux  houilles  anglaises,  qu’arrivcra-t-il? 
Les  exploitants  français  ne  pourront  soutenir  la 
concurrence;  ils  seront  obligés  de  fermer  leurs 
usines,  et  nous  serons , nous , pendant  la  guerre 
comme  pendant  la  paix , à la  merci  de  l’Angle- 
terre. Protégez  suffisamment,  uu  contraire,  l’ex- 
ploitation natiouale  et  tout  porte  à croire  que,  dans 
un  temps  peu  éloigné , nous  pourrons  obtenir  à 
des  conditions  également  favorables  ce  produit 
créateur.  —Ce  résultat  n’esl-il  pas  assez  considé- 
rable pour  qu’on  se  résigne  à quelque  sacrifice. 
Ne  vaut-il  pas  du  moins  qu’on  tente  l’expérience. 

II  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples, 
mais  il  faut  laisser  quelque  chose  à fuircau  lecteur. 

Bornons-nous  seulement  à constater  ceci , c esl 
que  les  apôtres  les  plus  ardents  et  les  plus  abso- 
lus du  princine  de  la  liberté  du  commerce  admet- 
tent des  exception*  à ce  principe.  Et  comment , 
en  effet,  ne  les  pas  admettre  lorsque  toutes  les 
grandes  industries,  chez  quelqu i peuple  que  ce 
soit,  ne  sont  venues  au  monde  que  par  une  pro- 
tection énergique;  lorsqu'il  esl  évident  pour  tous 
que  les  peuples  les  plus  riches  ne  sont  devenus 
riches  que  par  les  restrictions  apportées  à la  libre 
introduction  des  marchand iseï  étrangères. 

Mais  la  question  prend  une  face  nouvelle,  plus 
complète  à la  fois  et  plus  précise  , lorsqu’aux  rai- 
sonnements tirés  de  l’économie  industrielle  vien- 
nent se  joindre  les  considérations  politiques.  L’hu- 
manité n’est  pas  un  être  simple  et  (loin  toutes  les 
parties  concordent  parfaitement.  Elle  est  un  être 
multiple  dont  les  divers  éléments  se  contrarient, 
se  combattent  et  s’efforcent  mutuellement  de  s’ab- 
sorber. Que  ce  soit  là  un  étal  fâcheux  , regretta- 
ble , je  le  veux  bien , mais  cela  est,  et  il  n’est  au 
pouvoir  de  personne  de  faire  immédiatement  que 
cela  ne  soit  pas.  Jusqu’au  moment  donc  où  le 
inonde  ne  fera  plus  qu’un  seul  peuple,  il  est  de 
l’iutérôl , il  esl  du  droit  et  du  devoir  de  chaque 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  grand  tout,  de 
voiler  énergiquement  au  soin  de  sa  conservation. 


Or,  pour  6e  conserver,  deux  choses  sont  nécessai 
res  : maintenir  et  accroître 8es  propres  forces  ; di- 
minueras forces  du  voisin  ou  du  moins  empêcher 
qu’elles  ne  s’accroissent  démesurément.  Tel  est 
le  premier  et  le  seul  raisonnable  but  de  la  guerre, 
et  il  n’est  pas,  que  nous  sachions,  un  seul  publi- 
ciste sérieux  qui  ait  blâmé  la  guerre  à ce  point  de 
vue.  Eh  bien  ! ce  que  font  les  coups  de  canon  pen- 
dant la  guerre,  les  Tarifs  doivent  le  faire  pendant 
la  paix.  Au  point  de  vue  de  la  politique,  les  Tarifs 
de  douane  ne  doivent  avoir  pour  but  que  d'ac- 
croître la  puissance  nationale  cl  de  diminuer  la 
puissance  des  États  rivaux.  Hors  de  là  ils  sont 
nuisibles;  mais  là,  nous  le  répétons,  ils  sont  utiles 
et  doivent  être  maintenus. 

Mais,  dit-ou  et  ne  cesse-t-on  de  répéter  après 
J. -B.  Say  : « Personne  ne  nie  que  la  France  a 
beaucoup  gagné  à la  suppression  opérée  par  la  Ré- 
volution des  barrières  qui  séparaient  ses  provin- 
ces; et  il  suit  logiquement,  nécessairement  de  là 
que  le  monde  gagnerait  beaucoup  plus  encore  à 
la  suppression  des  barrières,  qui  tendent  à sépa- 
rer les  États  qui  composent  la  république  uni- 
verselle. » — Pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  on  verra 
tout  de  suite  par  quel  côté  l’objection  pécbe  et 
tombe.  Say  aurait  raison,  sans  doute,  si  le  monde 
formait  une  république  universelle ; mais  là  est 
le  vice  de  son  raisonnement,  car,  encore  uue  fois, 
le  monde  se  compose  de  plusieurs  États,  non  d’un 
seul.  Or,  il  nes’agit  pas  ici  de  savoir,  si,  à l’intro- 
duction de  la  liberté  commerciale,  tout  le  monde 
gagnerait,  mais  bien  ce  que  chacun  y gagnerait. 

Quel  a été  pour  la  France  l’effet  de  l’abolition 
de  ses  barrières  intérieures?  une  plus  grande  ri- 
chesse générale,  cela  est  incontestable.  Mais  il  est 
incontestable  aussi  que  plusieurs  points  du  terri- 
toire ne  sont  plus  riches  main  tenant , qui  l’étaient 
jadis;  il  esl  incontestable  du  moins  que  quelques 
provinces  se  sont  développées  d’une  manière  dis- 
proportionnée. Eh  bien?  voilà  précisément  ce  qui 
arriverait  en  grand  si  tous  les  Tarifs  de  douane 
étaient  abolis  dans T’univers  entier.  Le  monde  eu 
masse  y gagnerait  assurément.  Mais  certains  peu- 
ples y gagneraient  beaucoup  plus  que  certains  au- 
tres. Or,  si  ces  déplacements  de  richesses  n'ont  |>as 
un  résultat  fâcheux  en  France,  à quoi  cela  tient- 
il?  à ce  que  la  France  est  la  France,  et  qu’au  point 
de  vue  de  la  puissance  nationale,  il  importe  peu, 
par  exemple , que  l’Alsace  soit  plus  riche  que  la 
Picardie,  ou  la  Picardie  plus  riche  que  la  Breta- 
gne. Mais  qui  donc  oserait  soutenir  que  la  chose 
est  également  indifférente,  que  le  même  principe 
est  également  vrai , lorsqu’il  s’agit  d’un  seul  et 
même  peuple,  et  lorsque,  au  contraire,  il  s’agit  de 
plusieurs  peuples,  naturellement  rivaux  et  sou- 
vent ennemis?  Il  est  donc  absolument  impossible 
de  soutenir  que  , dans  l’état  actuel  des  relations 
internationales,  la  suppression  complète  des  Tarifs 
de  douane  soit  utile,  et  il  est  évident  au  contraire 
qu’une  pareille  innovation  présenterait  les  plus 
gra>es  dangers. 

Est-ce  à ciire  pour  cela  que  les  Tarifs  actuels 
doivent  être  maintenus  et  qu’il  faille  se  cantonner 
qrulalcmenl  dans  le  vieux  système  prohibitif.  A 
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Dieu  ne  plaise,  et  nous  croyons  au  contraire  que 
les  Tarifs  actuellement  en  vigueur  en  France  doi- 
vent être  pour  la  plupart  profondément  modifiés, 
l a p'upart,  en  effet,  n’ont  été  établis  que  pardts 
considérations  puremeut  fiscales,  et  ils  exercent 
sur  la  production  une  influence  funeste.  D’autres 
n’ont  pour  butque  de  favoriser  certaines  classes  de 
citoyens,  quelquefois  même  certains  individus,  au 
grand  préjudice  de  l’intérêt  général , et  ils  en- 
traînent des  conséquences  politiques  singulière- 
ment fâcheuses  et  dangereuses.  Par  ces  deux 
sortes  de  raisons,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  réglementsqui  régissent  aujourd’hui  en  France 
l’entrée  et  la  sortie  des  marchandises  soient  revi- 
séset  remaniés.  Les  raisons  qui  précèdent  tie  sont, 
d’ailleurs  , pas  les  seules,  et  il  en  est  une  autre 
à nos  yeux  beaucoup  plus  puissante.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  chaque  peuple  a un  intérêt  ca- 
pital à diminuer  la  puissance  de  ses  ennemis.  Il 
y a,  d’autre  part,  un  intérêt  non  moins  grand  à 
se  faire  des  amis.  Or,  les  réglements  commer- 
ciaux , les  Tarifs  sont  un  double  levier  au  moyen 
duquel  il  faut  atteindre  ce  double  but.  Quand  il 
établit  ou  modifie  un  Tarif  de  douane,  le  vérita- 
ble homme  d’Êtat  doit  donc  envisager  non  pas 
la  nature  du  produit  qu’il  frappe  ou  favorise, 
mais  la  valeur  politique  du  peuple  qui  fournit  ce 
produit.  Ce  peuple  est -il  nécessairement  enne- 
mi? Frappez?  Est-il  ami,  le  peut-il  devenir? 
Ouvrez  toutes  vos  l>arrières  ou  du  moins  abais- 
aez-les.  Voilà  le  véritable  principe  qui  domine 
la  question  etee  principe  , les  économistes , uni- 
quement préoccupés  de  leur  science  conjecturale 
et  des  intérêts  de  la  production  brute,  n’ont  jws 
su  le  voir.  Celte  lacune  donne  la  clé  de  la  plus 
grande  partie  des  erreurs  où  on  les  surprend. 

Résumant  ceci , nous  dirons  : que  la  liberté  du 
commerce  n’est  point  un  principe  absolu  ; que  si 
elle  offre  théoriquement  de  très  grands  avanta- 
ges, elle  aurait  sur  le  terrain  de  l’application 
pratique  des  résultats  désastreux  ; qu’il  y faut 
tendre,  mais  avec  mesure  et  une  imperturbable 
prudence;  que  dans  les  questions  de  Tarifs,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  l’intérêt  politique  ; que 
s’il  y a péril  à subordonner  trop  absolument  l’é- 
conomie politique  à la  politique,  le  péril  est  en- 
core plus  grand  lorsque , dans  la  solution  des  pro- 
blèmes économiques,  on  perd  de  vue  les  intérêts 
poétiques  ; et  enfin  que  s’il  est  utile  de  fraterniser 
commercialement  avec  certains  peuples,  il  en  est 
d’autres  contre  lesquels  il  faut  lutter  résolument 
aussi  bien  à coups  de  Tarifs  qu’à  coups  de  canon. 

E.  Ducleiic. 

TAXES.  Ce  mot  vient  du  celtique taay  qui  si- 
gnifie amas.  Dans  son  sens  général,  il  désigne  la 
quotité  d’argent  dont  sont  grevés  les  contri- 
buables. « lo  Taxe,  dit  Roubaud,  est  proprement 
une  imposition  extraordinaire  en  deniers  ou  som- 
mes déterminées  ou  proportionnelles,  mise,  dans 
certains  cas,  sur  certaines  personnes.  Les  Taxes 
sont  payées  par  les  sujets  ou  par  certaiue  classe 
de  sujets.  Par  là,  on  entend  les  Taxes  régulières, 
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fixes  et  permanentes,  créées  sans  le  concours 
des  peuples.  » 

La  première  Taxe  dont  notre  histoire  fasse 
mention  date  de  1147.  Elle  eut  pour  prétexte  les 
frais  extraordinaires  que  nécessitait  la  croisade  de 
Louis  VII,  alors  régnant,  et  porta  sur  toutes  les 
classes  de  la  population.  I.a  seconde  fut  imposée 
dans  une  occasion  semblable  par  Philippe-Au- 
guste en  1190.  Celle-ci  s’éléva  au  dixième  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  des  ecclé- 
siastiques seulement.  Cette  Taxe  du  dixième  fut 
levée  de  temps  à autre  sur  le  clergé  de  France 
dans  des  nécessités  pressantes.  En  1515,  Fran- 
çois 1"  taxa  tous  les  bénéfices  au  dixième  de  leur 
revenu,  pour  subvenir  aux  Jépenses  d’une  expé- 
dition qu’il  projetait  contre  les  Turcs.  Bien  que 
cette  Taxe  ne  dût  frapper  le  clergé  que  pendant 
une  aimée,  elle  devint  de  fait  permanente;  et, 
en  1561  , elle  fut  convertie  en  une  renie  perpé- 
tuelle de  1,600,000  livres  au  profil  de  l’État,  qui 
continua  d’être  payée  jusqu’à  l’époque  de  la  Ré- 
volution. B.-C. 

TKLÉtillA  PII  K.  Ce  procédé,  aussi  simple  que 
puissant,  inventé  par  Cliappe,  a été  appliqué, 
pour  la  première  lois,  eu  1795. 

Merveilleuse  machine,  en  avous-nous dit, autre 
part,  qui  rapproche  les  distances  et  propage  la 
pensée  avec  lu  rapidité  de  l’éclair  ! langue  univer- 
selle avec  quoi  l’on  se  parle  d’un  bout  du  monde 
à l’uutre  bout!  Si  le  gouvernement,  par  son  ex- 
ploitation restreinte  et  mystérieuse , en  lire  un 
parti  si  miraculeux,  quel  parti  n’en  tireraient  pas 
le  commerce  et  l’industrie  ! Les  marchés  se  con- 
cluraient en  une  matinée  d’une  capitale  à l’autre; 
une  crise  commerciale,  dénoncée  aux  places  voi- 
sines au  moment  où  elle  éclate  sur  la  place  frap- 
pée, trouverait  celle-là  en  mesure  d’en  supporter 
le  contre-coup  avec  moins  de  péril.  Les  avis  de 
commission  transmis  à la  minute,  épargneraient 
des  lenteurs  souvent  préjudiciâtes  aux  transac- 
tions. Voyez  même  do  quel  immense  avantage 
serait  le  Télégraphe  pour  les  relations  privées  ! Un 
père  éloigné  de  sa  famille  donnerait  de  ses  nou- 
velles en  moins  de  temps  qu’il  u’en  faut  pour 
écrire  une  lettre;  une  mère  malade  convoquerait 
eu  quelques  minutes,  autour  de  son  lit  de  souf- 
Irauce,  tous  ses  enfants  disséminés...  Quel  beau 
rêve!  Le  continent  tout  entier  ne  serait  plus  qu’un 
immense  salon  que  la  même  voix  pourrait  rem- 
plir ; le  inonde  deviendrait  un  vaste  cercle  où  la 
conversation  circulerait,  tantôt  particulière,  tantôt 
générale , — où  Paris  causerait  avec  Vienne  , 
Berlin  avec  Madrid,  Munich  avec  baiul-Péters- 
bourg,  chacun  avec  chacun,  tous  avec  tous! 

Ce  rêve,  que  faudrait-il  |>ourle  réaliser? établir 
des  Télégraphes  publics  ou  rendre  facultatif  à tous 
les  citoyens  l’usage  des  Télégraphes  du  gouverne- 
ment. A la  faveur  de  la  Révolution  de  1830,  que 
beaucoup  d’esprits  naïfs  avaient  considérée  comme 
le  signal  d’une  émancipation  iulellectuelleet  politi- 
que , plusieurs  industriels  ont  voulu  prendre  ce 
dernier  parti;  mais  le  monopole  est  intervenu  et 
les  a entravés  par  des  arrêts  judiciaires,  en  allen- 
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*lant  qu’il  les  empêchât  tout- à-fai l par  une  loi. 
Ee  gouvernement  ne  nie  point  que  le  Télégraphe 
ne  lût  entre  les  mains  de  la  société  un  fécond 
moyen  de  civilisation;  mais  ce  moyeu , il  l’anni- 
hile dans  son  intérêt  à lui  gouvernement.  « Si  le 
Télégraphe,  dit-il,  était  ou  service  de  tous  les  fac- 
tieux, ils  leurraient  en  mésiiser,  et  d’ailleurs  le 
pouvoir  y perdrait  celle  supériorité  sur  les  ci- 
toyens que  lui  assure  la  possession  exclusive 
d’une  arme  si  redoutable.  » Ce  raisonnement  , 
renouvelle  des  partisans  do  l’obscurantisme,  con- 
duirait tout  droit,  poussé  plus  loin,  les  gouverne- 
ments à s’arroger  aussi,  à titre  de  monopole, 
l’usage  de  la  navigation  et  des  chemins  de  fer,  au 
lieu  d’en  laisser  jouir  la  société.  Il  justifierait 
même  une  mesure  d’ordre  public  par  laquelle 
on  lierait  les  bras  à tous  les  gouvernés  pour  ré- 
server la  libre  disposition  des  leurs  aux  seuls 
gouvernants.  I.e  principe  est , en  effet , le  même 
dans  tous  ces  cas;  il  n’y  a do  différence  que  du 
plus  au  moine. 

Cette  tendance  est  la  condamnation  la  phis écla- 
tante du  mauvais  esprit  et  de  la  déplorable  ligne 
de  nos  gouvernants.  De  ce  que,  pour  être  forts, 
ils  ont  besoin  que  la  société  soit  faible,  lie  don- 
neraient-ils pas  lieu  de  conclure  que,  mentant  à 
leur  institution  , ils  agissent,  non  pour  la  société, 
mais  contre  elle  ? 

I.e  Télégraphe,  ainsi  monopolisé,  a une  histoire 
plus  variée  que  longue  : sous  l’Empire,  ila  dit  nos 
victoires;  sous  la  Restauration,  il  s’est  ensanglanté 
en  portant  des  signaux  à la  guillotine  de  Grenoble; 
depuis  18ÔÜ,  il  s*est  signalé  en  tuant,  certain 
jour,  le  roi  d 'Espagne , deux  ans  a\unt  sa  mort, 
et  pour  l’oidiuairc,  il  sert  à répéter  de  ville  eu 
ville  l’enthousiasme  des  Saint-Philippe,  lequel  a, 
du  reste,  grand  besoin  d’être  multiplié  pour  faire 
un  peu  figure.  Altakociib. 

TEMPLE.  Cet  édifice  tirait  son  nom  de  l’Or- 
dre des  Templiers,  qui  le  fit  construire  au  com- 
mencement du  treizième  siècle.  Le  grand-prieur  y 
faisait  sa  résidence.  I.e  trésor  des  chevaliers  y 
était  conservé.  Après  l’aholiciou  de  l’ordre  , les 
mis  de  France  le  consacrèrent  longtemps  nu  mê- 
me usage.  Louis  XVI  y fut  renfermé  avec  sa  fa- 
mille, mi  171)2.  Aux  bâtiments  principaux  et  à la 
tour  qui  le  composaient,  atteiiail  un  vaste  enclos, 
où  le  grand-prieur  exerçait  une  juridiction  indé- 
pendante. C’était  aussi  un  lieu  de  refuge  pour  les 
banqueroutiers  et  pour  les  personnes  poursuivies 
pour  dettes.  I.e  Temple  fut  démoli  en  1805. 

TEMPMERS.  (V.  ORDRES  de  CIIEYALF.ftIK, 
cl  lu  note  à la  suite.  ) 

TENDANCE.  Quand  le  ministère  public  pour- 
suit un  écrivain  pour  délit  de  press*?,  il  cherche 
presque  toujours  à établir  que  l’écrivain  est  animé 
d’un  mauvais  espi'it ; il  trouve  ensuite  une  ex- 
pression particulière  de  ce  mauvais  esprit  dans 
l'écrit  spécialement  incriminé.  Mais  toujours  il 
foulque  l’accusation  se  spécialise  ainsi,  et  que  le 
délii  soit  signalé  dans  l’expression  d’une  pensée 
déclarée  criminelle  par  la  loi  ; le  reste  n’est  qu'uue 
forme  oratoire. 


Il  fut  un  temps,  sous  la  Restauration  , ou  cette 
habitude  oratoire  de  messieurs  les  avocatsdu  Roi 
fut  érigée  en  formule  légale.  Il  n’était  plus  néces- 
saire de  rencontrer  dans  un  écrit  déterminé  une 
pensée  criminelle;  ilsufli&ait,  pour  construire  un 
délit,  de  saisir  dans  une  succession  d’écrits  une 
Tendance  vers  la  pensée  criminelle.  C’elait  l’é- 
poque où  les  fougueux  amis  de  la  Restauration 
voulaient  à toute  force  dompter  l’esprit  libéral  ou 
révolutionnaire.  Ils  rédigèrent  donc  une  loi  de  si- 
nistre mémoire  qui,  par  une  franchise  presque 
cynique,  s’intitulait  : de  la  Police  des  journauje. 
Comme  si  on  avait  voulu  clairement  exprimer 
qu’on  introduisait  dans  le  domaine  de  la  pensée 
les  déplorables  coutumes  de  gouvernement  usi- 
tées dans  les  choses  matérielles.  Celle  loi,  du 
17  mars  1822,  qui  permettait  la  censure  en  l’ab- 
sence des  chambres  , exigeait  pour  toute  publi- 
cation périodique  une  autorisation, royale,  et  elle 
disait  : 

« Dans  le  cas  où  Cesprit  d’un  journal  ou  écrit 
» périodique  résultat) l d’uue  succession  d’ar- 

• licles  serait  de  nature  à porter  atteinte  à la 
» paix  publique,  au  respect  dû  à la  religion  de 

• l'État  ou  aux  autres  religions  légalement  re- 
» connues  eu  France,  à l’autorité  du  roi,ii!asiabi- 
» liié  des  institutions  constitutionnel  les,  à l’invio- 

• labililé  des  veutesdes  domaines  nationaux  cl  k 
» tranquille  possession  de  ces  biens.  — Les  cours 
» royales  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  éta- 

• 1 dis  pourront,  en  audience  solennelle  de  deux 
» chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
» général  et  les  parties,  prononcer  la  suspension 
» du  journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps 
» qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première 
» fois,  et  trois  mois  pour  la  seconde.  — Après  ces 

• deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive, 
» la  suppression  définitive  pourra  être  ordon- 
» née.  » 

Avec  un  peu  d’habileté,  il  n’eùt  pas  été  difiieile 
d'arriver,  à l'aide  de  cet  article,  a la  suppression 
«le  la  mauvaise  presse  de  ce  temps-là,  de  la  presse 
libérale.  Mais  le  pouvoir  d’alors  trouva  de  la  ré- 
sistance dans  IcsGour  royales.  Les  deux  plus  cé- 
lèbres procès  de  Tendance,  par  lesquels  ou  voulait 
obtenir  la  suppression  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  français , furent  gagnes  par  ces  deux 
journaux  devant  la  Cour  royale  de  Paris  (3  et  3 
décembre  1825). 

Néanmoins  la  loi  de  1822  menaça  l’existence  de 
lotis  les  journaux  jusqu’en  1828.  A cette  époque, 
une  réaction  contre  l’esprit  ultra-monarchique 
modifia  lu  dircclioti  du  pouvoir.  La  loi  de  Ten- 
dance fut  abrogée  pour  ne  plus  reparaître,  au 
moins  s«  us  la  même  forme.  Qui  eût  pu  prévoir 
alors  les  lois  de  septembre  18.15?  IL  C. 

T Eli  fi  El*  i».  Si  l’on  nous  demandait  qui  a 
inventé  la  Terreur?  nous  no  le  saurions  dire. 
Aussi  loin  qu’il  nous  est  permis  de  rechercher  les 
origines  constitutionnelles  des  populations  hellé- 
niques) nous  voyons  le  polythéisme  élever  des  au- 
els  u des  terroristes  fumeux  : à Rome , au  temps 
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de  Sylln  comme  au  temps  de  Tibère,  la  Terreur 
suspend  un  glaive  sanglant  sur  toutes  les  tètes 
illustres;  quel  plus  intraitable  terroriste  que  cet 
artisan  élevé  sur  la  chaire  papale  sous  le  nom  de 
Grégoire  VII,  qui,  du  sommet  du  Vatican  , con- 
temple tant  de  Césars  tremblant  sous  sa  main  re- 
doutée, et  qui  laisse  en  mourant,  a scs  successeurs, 
ut»  code  de  tyrannie  dont  tous  les  articles  rappel- 
lent une  des  œuvres  de  sa  vio  glorieuse?  Quel  est 
le  tribunal  révolutionnaire  dont  les  annales  ins- 
pirent plus  d'effroi  que  celles  de  cet  ordre  célèbre 
dont  les  cortès  de  1812  ont  abrogé  les  attributions 
exceptionnelles?  Pour  pacifier  l’Ecosse  presbyté- 
rienne , pour  défendre  la  couronne  d'Angleterre 
contre  les  entreprises  des  complices  de  la  cour  de 
Rome,  Elisabeth  et  Jacques  Ier  emploient-ils  un 
autre  moyen  que  la  Terreur?  N’est -ce  pas  avec  ce 
glaive  que  Richelieu  abat  l'aristocratie  féodale? 
N'est-ce  pas  un  manifeste  terroriste  que  cette  lé- 
vocation  de  l'édit  de  Nantes , qui  condamne  a 
l'exil  tant  de  familles  française  et  dépeuple  des 
provinces  entières?  ï.u  Terreur  e»l  uu  moyen  qui, 
à diverses  époques,  a été  employé  par  les  hommes 
d'Etat  les  plus  vénérés,  et  par  les  plus  détestables 
tyrans,  au  service  des  meilleures  comme  des  plus 
mauvaises  causes  : * La  Terreur, dit  un  jour  Saint- 
Just  à la  Convention  , est  une  arme  à deux  tran- 
chons , dont  les  uns  se  sont  servis  pour  veuger  les 
principes,  et  d’autres  h combattre  la  tyrannie.» 

Nous  savons  que  des  sophistes  ont  beaucoup 
argumenté  après  l'auteur  du  Leviathan , pour 
justifier  toutes  les  violences  des  gouvernements  et 
démontrer  que  la  Terreur  doit  être  l'elul  normal 
de  toute  société  politique.  Mais  ils  n'ont  su  nous 
convaincre  : si  c'est  une  chimère  que  de  croire  à 
la  possibilité  d'un  accord  véritable  entre  l'ordre  et 
la  liberté,  celte  illusion  est  la  nôtre,  nous  le  con- 
fessons. Mais  non,  cette  croyance  n'est  pas  chimé- 
rique; outre  que  les  témoignages  de  l'histoire  nous 
autorisent  à contredire  les  axiomes  terroristes 
énoucéset  développés  par  Hobbes,  dans  cet  écrit 
fumeux  qui  a servi  d'argument  à tant  de  commen- 
taires, uo«re  raison,  l'expérience  que  nous  avons 
des  faits  contemporains,  le  peu  de  crédit  qu'ont 
obtenu  les  prédications  violentes  de  quelques 
hommes  de  parti,  le  bon  état  de  l'upiuiou,  l’esprit 
de  tolérance  et  de  conciliation  qui  a pénétré, 
même  les  consciences  les  plus  ulcérées,  tout  nous 
prouve  qu’un  gouvernement  quelconque  serait 
mal  accueilli  s'il  se  présentait  à la  nation  avec  la 
Terreur  pour  programme.  Nous  ne  disons  pas 
que  certaines  nécessités  ne  puissent , dans  telle 
circonstance,  exiger  impérieusement  que  l’ordre 
public  soit  d'abord  garanti  ; niais  nous  pensons 
que  le  pays  ne  sanction  lierait  pas  aujourd'hui, 
quel  que  soit  le  motif  allégué,  uu  décret  suspensif 
de  la  liberté  : le  pays  uc  craint  plus  ni  la  propa- 
gande, ni  les  complots  des  minorités  ; il  peulavoir, 
et  il  a confiance  eu  lui-même,  après  l'épreuve  ré- 
cente qu'il  a fuite  de  ses  forces;  et  celte  confiance 
lui  inspire  une  fierté  qui  ne  supporterait  pas,  qu’on 
le  sache  bien,  une  tutelle  despotique.  S’il  est  vrai 
que,  de  notre  temps,  la  plupart  des  bous  esprits 
soienlencoie  plus  préoccupés,  après  tant  de  commo- 


tions civiles,  des  périls  qui  peuvent  menacer  Tor- 
dre, quu  des  intérêts  de  la  liberté  compromisse,  il  ne 
faut  pas  voir  dans  cette  louable  inquiétude  un  parti 
pris  , alarmant  pour  les  individualités  dissiden- 
tes. La  Terreur  n'est  pas  l'inéviLable  prologue  de 
toute  réforme  constitutionnelle. 

Il  y a des  époques,  nousdevons le  reconnaître, 
où  l'emploi  de  la  Terreur  est  eu  quelque  sorte  iné- 
vitable; il  y a de  grandes  rénovations  politiques 
qui  uc  peiiveuL  s'accomplir,  si  le  pouvoir  chargé 
du  soin  de  protéger  la  conquête  révolutionnaire 
ne  veille  pas  avec  le  glaive  autour  du  dépôt  qui 
lui  n été  confié.  Celle  terrible  nécessité  a été  com- 
prise , a été  acceptée  par  les  hommes  d'etat  les 
plus  intelligents  de  celte  assemblée  qui  fut  appelée 
ii  gouverner  la  France  après  les  graves  événements 
du  10  août  1792.  Un  gouvernement  qui  avait  duré 
pendant  quatorze  siècles , qui  avait  exercé  sur 
tant  de  générations  une  influence  souveraine,  ve- 
nait d'être  violemment  dépossédé  de  ses  antiques 
prérogatives;  le  trôuc  de  Louis XIV  venait  d'être 
renversé  par  un  coup  de  main,  et  Paris  avait  pro- 
clamé qu'entre  la  monarchie  et  la  liberté  tout 
compromis  était  désormais  impraticable.  Les  cir- 
constances allaient  être  plus  que  difficiles  pour  le 
gouvernement  nouveau:  menacés,  d'une  part,  par 
les  nombreux  clients  de  celte  royauté  que  le  peu- 
ple avait  proscrite;  entravés,  d’autre  part , daus 
l'exercice  de  leurs  attributions  révolutionnaires, 
par  des  hommes  qui,  acceptant  la  catastrophe  du 
10  août  comme  uu  fait,  s'inquiétaient  moins  d'ail- 
leurs de  diriger  le  mouvement  que  de  l'arrêter, 
les  représentants  officiels  du  parti  républicain  en- 
tendirent, daus  ce  terrible  moment,  l'appel  qui 
hit  fait  à leur  civisme  par  les  sociétés  populaires , 
par  les  municipalités  nouvelles,  cl  considérant  que 
le  premier  de  leurs  devoirs  était  de  sauver  la  Ré- 
volution, ils  ne  reculèrent  pas  devant  les  mesures 
extrêmes  ; ils  organisèrent  la  Terreur.  Quel  qu'ait 
été  le  nombre  des  proscrits,  nous  ne  savons  pas 
condamner  une  résolution  dont  l'opportunité  pré- 
serva le  pays  de  malheurs  plus  grands  que  ceux 
qu'il  eut  à déplorer.  Les  ennemis  avoués  de  la 
Révolution  ont  eux-mêmes  reconnu  que  l'énergie 
du  comité  de  salut  public  contribua  pl  us  encore  à la 
défense  du  terriloireque  la  valeur  des  légioiisrépu- 
blicaines  : que  Ton  suppose  le  salu  tde  lu  France  con- 
fié aux  mains  tremblait  les  d’un  conseil  de  Fabius,  en 
1793,  quand  la  trahison  de  Dumouriez  ouvrait  nos 
frontières  à lu  coalition,  quand  les  intrigues  des 
Girondins  agitaient  nos  provinces,  quand  Toulon 
était  déjà  livré  aux  Anglais,  et  une  restauration 
s'accomplissant  à la  faveur  de  nos  troubles  civils, 
avec  le  concours  du  duc  de  Brunswick  et  des  émi- 
grés français;  quelles  terribles  représailles  eussent 
couronné  le  triomphe  de  la  contre-révolution  ! 
Eu  1798,  le  comte  de  Maistre,  parlant  au  nom 
des  modérés  de  sou  |>arti,  et  ils  étaient  en  petit 
nombre,  conseillait  de  pardonner  à la  nation  qui 
avait  laissé  marcher  au  supplice  le  fils  de  saint 
Ix>uis,  quand  toutefois  elle  aurait  livré  à lu  justice 
des  rois  les  auteurs  du  forfait  consommé  le 
21  janvier  : eu  1793,  qui  n’eût  pas  été  jugé  comme 
complice  decetactesi  la  Révolution  avait  été  vain* 
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eue?  Nous  avons  sous  les  yeux  la  nomenclature  offi- 
cielle de  tomes  les  tôles  qui  ont  été  frappées  par 
la  Terreur,  à Paris,  depuis  le  17  août  1792  jus- 
qu'au O thermidor  de  l'on  II  ; celte  liste  contient 
2,657  noms,  et  l’on  sait  que  le  tribunal  de  Paris 
évoqua  bien  des  affaires.  Une  restauration  n’eût- 
elle  donc  pas  exigé  plus  de  victimes?  « On  so 
plaint,  disait  a la  Convention  un  des  membres  du 
comité  de  salut  public  , on  se  plaint  de  mesures 
révolutionnaires:  mais  nous  sommes  des  modérés 
en  comparaison  des  autres  gouvernements  ! En 
1788,  Loui«  XVI  fil  immoler  huit  mille  personnes 
de  tout  ftge  et  de  tout  sexe  dans  Paris,  dans  la 
rue  Meslay  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renou- 
vela ces  scènes  an  Champ-de-Mars  ; il  y avait 
quatre  cent  mille  prisonniers  ; on  pendait  par  an 
quinze  mille  contrebandiers,  on  rouait  trois  mille 
hommes,  etc.,  etc...  » Voilà  quelles  étaient  les 
pratiques  de  la  monarchie,  voilà  quels  gages  elle 
offrait  de  son  respect  pour  la  vie  des  citoyens!  Il 
ne  lui  eût  pas  été  permis,  en  1815,  d’accorder  une 
satisfaction  aux  rancunes  de  ses  partisans,  alors 
môme  qu’elle  n’eût  pas  été  représentée  par  un 
prince  doué  de  prudence,  qui  savait  combien  il 
importait  de  promettre  V oubli  pour  obtenir  l’u- 
nion ; mais  devant  quels  excès  eût-on  reculé,  en 
1795?  Quels  châtiments  n’eussent  pas  été  infli- 
gés à l'esclave  révolté  par  un  maître  jaloux  de  ses 
droits,  et  curieux  de  prévenir  par  une  vindicte 
exemplaire  une  nouvelle  entreprise  en  faveur  de 
la  liberté?  Oui,  nous  n’hésitons  pas  à le  dire,  la 
Terreur  monarchique  eût  été  autrement  cruelle, 
autrement  impitoyable  que  la  Terreur  révolution- 
noire  ; oui,  nous  le  croyons,  l'énergie  tutélaire  du 
comité  de  salut  public  a sauvé  plus  de  tôles  qu'elle 
n’en  a fait  tomber  ! 

Le  don  de  prophétie  n’appartient  à personne,  et 
nous  ne  savons  trop  sur  quoi  l’on  pourrait  se 
fonder  pour  garantir,  au  nom  des  générations  fu- 
tures, qu’elles  n’auront  jamais  à invoquer,  pour 
la  défense  do  l'Etal,  la  Terreur  et  son  attirail  de 
lois  exceptionnelles,  de  tribunaux  et  de  supplices 
ex  l mord  inaires.  Assurément  si  l’on  avait  dit  à 
Voltaire  que,  pour  traduire  en  articles  constitu- 
tionnels ses  sentences  philosophiques  sur  les  prê- 
tres et  sur  les  rois,  il  serait  besoin  d’établir  un 
jour  un  tribunal  non  moins  impitoyable  que  le 
Saint-Office,  et  de  renouveler  contre  les  défen- 
seurs de  l’autel  et  du  trône  les  sévices  exercés 
contre  les  Manichéens  d’AIbi,  il  ne  l’aurait  pas 
cru  : gardons-nous  donc  d’affirmer  au  delà  de  ce 
que  nous  pouvons  prouver.  Mais,  ce  qui  prouve 
que  le  parti  démocratique  ne  serait  pas  réduit, 
même  dans  l'hypothèse  d'une  révolution  nouvelle, 
à la  triste  nécessité  de  terrifier  ses  adversaires  pour 
faire  respecter  son  œuvre  réformatrice,  c’est  que 
la  révolution  de  1789  a tellement  affaibli  les  élé- 
ments conservateurs  de  l’ordre  monarchique  qu’ils 
ne  peuvent  plus  opposer  une  résistance  sérieuse 
aux  progrès  des  esprits  et  des  institutions. 

B.  Hmjrëac. 
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cessité,  après  la  révolution  du  10  août  1792,  l’éta- 
blissement du  régime  provisoire, exceptionnel,  que 
l’on  appelle  la  Terreur,  fl  nous  faut  muiiilenantdire 
quelques  mots  sur  les  hommes  qui  instituèrent  ce 
régime,  ei  apprécier  le  but  commun  ou  différent 
que  se  proposèrent  d’atteindre,  par  la  Terreur, 
les  partis  que  nous  avons  comptés  dans  la  Con- 
vention. (V.  ce  mot.) 

Lh  terreur  fut  mise  à l’ordre  du  jour  par  le  dé- 
cret du  10  octobre  1793 qui,  établissant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  jusqu’à  la  paix,  sus- 
pendit l’action  de  tous  les  pouvoirs  constitution- 
nels. Il  n’y  a pas  à douter  que  le  résultat  espéré 
de  ce  décret  fut  la  Terreur.  Les  Jacobins,  et  avec 
eux  les  sections  de  Paris,  réclamaient  depuis  long- 
temps des  mesures  dont  la  vigueur  remplit  d’é- 
pou  vuute  les  ennemis  de  la  patrie,  et  le  rapport  de 
ftillaud-Varennes,  du  28  brumaire  an  11,  qui 
peut  être  regardé  comme  le  programme  du  régime 
révolutionnaire,  nous  apprend  que  l’opinion  de3 
Jacobins  et  des  sections  était  aussi  celle  du  co- 
mité de  salut  public.  Mais  qui  imporlait-il  da- 
vantage de  terrifier?  Il  ne  s’agissait  pas  seule- 
ment de  prononcer  solennellement  de  vaines  me- 
naces, il  fallait  encore  désigner  les  suspects,  il 
fallait  sévir  contre  quelques  coupables  pour  inti- 
mider leurs  complices.  El  quels  étaient,  dans  la 
République,  ses  plus  dangereux  ennemis?  Pour 
la  majorité  des  membres  de  l’Assemblée  qui,  dans 
la  séance  du  22  septembre  1792,  avait  proclamé 
la  déchéance  de  la  monarchie,  la  grande  affaire 
était  de  frapper  les  principales  tètes  de  la  faction 
royaliste,  et  de  mettre  les  portes  d’un  cachot  entre 
les  conspirateurs  de  Cobleulz  et  leurs  correspon- 
dants de  Paris.  Pour  la  minorité,  il  ne  suffisait  pas 
de  tenir  en  échec,  devant  la  frontière  républicaine, 
les  armées  de  la  monarchie  et  d’envoyer  au  sup- 
plice un  certain  nombre  de  ses  partisans  indis- 
crets; il  fallait,  avant  toute  chose,  consolider  la 
République  par  la  réforme  des  i ns  li  lu  lions  et  des 
mœurs. 

Nous  distinguons  bien  nettement,  dès  l’origine 
du  gouvernement  révolutionnaire,  cette  double 
tendance. 

Danton,  qui  fut  le  plus  illustre  représentant  des 
Terroristes  de  la  première  catégorie,  avait  énergi- 
quement manifesté  leurs  préoccupations  exclusi- 
ves dans  cette  nuit  sanglante  du  2 septembre,  où, 
s’adressant  aux  citoyens  réunis  à lahftle  à ITIôtel- 
de-Ville,  il  leur  tenait  ce  langage  : « Le  canon  que 
vous  entendez,  c'est  le  pas  de  charge  de  nos  en- 
nemis ; pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que 
faut-il  faire?  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  et 
toujours  de  l'audace!  » l^es  œuvres  de  celte  au- 
dace, on  les  connaît.  Nous  n’avons  pas  à formuler 
ici  une  opinion  sur  les  massacres  de  septembre, 
et  nous  pouvons  d’ailleurs  nous  abstenir  d’appré- 
cier la  part  qu’y  prit  Danton  ; mais  il  nous  paraît 
important  de  rappeler,  qu’au  témoignage  des 
historiens  les  plus  faiorables  aux  omis  du  procu- 
rer- général  de  la  lanterne , la  responsabilité  des 
massacres  de  septembre  est  surtout  imputable  à ces 
I patriotes  de  la  première  réquisition  ; qu’ils  nous 
I sont  signalés  comme  ayant  encouragé  les  exécu- 
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teur.*,  comme  ayant  marqué  les  victimes,  comme 
avant  peut-être  mis  la  main  au  carnage,  et,  qu’en 
effet,  avant  comme  apres  les  journées  de  septem- 
bre, h Paris  et  dans  les  départements,  ils  se  sont 
toujours  montrés  les  plus  impitoyables  dénoncia- 
teurs des  royalistes,  et  Ie9  plus  cruels  des  procon- 
suls, lorsque  des  provinces  agitées  par  lo  roya- 
lisme ont  été  confiées  à leur  administration  tem- 
poraire. 

Les  Terroriste»  de  la  seconde  catégorie  ont  été 
maudits,  même  sur  l’échafaud,  par  tout  le  monde, 
ou  à peu  près.  Ils  ne  pouvaient  avoir  mérité  l’af- 
fection des  royalistes  ; de  plus,  ils  avaient  soulevé 
contre  eux  tous  ceux  des  républicains  qui  ne 
voyaient  .dans  la  Révolution  que  la  substitution 
pure  et  simple  d’un  principe  à un  autre  principe, 
ou,  moins  encore,  un  avantage  personnel.  En 
effet,  non  seulement  il  leur  avait  semblé  utile  de 
terrifier  les  complices  du  parti  qui  voulait  restau- 
rer la  monarchie;  ils  avaient  fait  mettre  la  vertu  à 
l’ordre  du  jour, iis  avaient  aussi  fait  proclamer  que 
les  attentat» contre  l’unité  représentative,  que  les 
abus  de  confiance  des  fonctionnaires,  que  les  dé- 
clamations contre  l’indivisibilité  de  la  République 
n’étaient  pas  des  crimes  moindres  qu’un  vœu  pu- 
blic ou  secret  en  faveur  de  la  cause  proscrite  par 
la  déclaration  du  22  septembre  1792.  Nous  pou- 
vons aujourd’hui  justifier  leur  logique;  nous  pou- 
vons dire  hautement  que  le  supplice  de  tant  d’ex- 
nobles, d’ex-prêlres,  rendit  à la  République  un 
service  moins  éminent  que  le  décret  par  lequel 
furent  interrompues  les  usurpations  et  les  satur- 
nales de  la  commune  de  Paris.  Quantau  jugement 
rendu  contre  les  associés  de  Danton,  nous  atten- 
dons encore  les  pièces  que  leurs  amis  survivants 
devaient  produire  en  appel  devant  la  postérité; 
nous  attendons,  pour  les  absoudre,  que  l'on  nous 
prouve  qu’ils  ont  été  injustement  condamnés,  les 
uns  comme  fripons,  les  autres  comme  agents  de 
l’étranger. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons , dans  ces 
colonnes,  insister  sur  tous  les  faits  et  motiver 
toutes  nos  opinions  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses.  Que  Pou  nous  permette  cependant  d’insis- 
ter sur  un  fait  qui  u’a  pas  été  compris  par  la  plu- 
part des  historiens. 

Bien  que  le  gouvernement  révolutionnaire  eût 
été  établi  pour  durer  jusqu’il  la  paix,  une  réaction 
contre  la  Terreur  s’était  manifestée,  môme  dans 
le  sein  du  comité  de  salut  public,  quelque  temps 
avant  le  9 thermidor.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
Danton  et  Fubre  d’Eglanlinc  aient  été  conduits  à 
l’échafaud  pour  avoir  réclamé  l’établissement  d’un 
comité  de  clémence  : Danton  et  scs  amis  ne  sol- 
licitaient la  clémence  du  gouvernement  qu’en  la- 
veur des  fonctionnaires  prévaricateurs;  ils  ne 
plaidaient  que  leur  cause.  Un  sentiment  plus 
élevé  conseillait  la  suspension  de  la  Terreur  k 
ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  qui 
s’employaient  avec  le  plus  de  zèle  k démasquer 
les  intrigants  et  k surveiller  sévèrement  la  con- 
duite des  voleurs  et  des  traîtres  appelés  aux  fonc- 
tions publiques  dans  les  premiers  jours  de  la  Ré- 
volution: la  République  n’avait  plus  k craindre  les 


royalistes  de  l’intérieur,  elle  pouvait  avec  sécurité 
leur  laisser  le  culte  de  la  conscience,  et  des  démar- 
ches conciliantes  uvaienl  été  déjà  faites  par  Couthou 
auprès  de  quelques  membres  éminents  de  la  Plai- 
ne, connus  pour  avoir  des  alleclions  royalistes 
quand  éclata  le  complot  du  9 thermidor. 

Les  vengeurs  de  Chaumette  et  de  Danton  avaient 
préparé  un  coup  de  main  : les  royalistes  se  per- 
suadèrent avec  raison  qu’après  les  avoir  aidés 
dans  leur  entreprise  , ils  auraient  meilleur  mar- 
ché de  celle  populace  sans  chefs,  que  de  Robes- 
pierre, de  Sainl-Jusl  et  de  Couthou.  Ils  s’associè- 
rent , dans  cette  vue , k la  conspiration  du  9 
thermidor.  Nous  avons  entre  les  mains  mille 
preuves  qui  nous  autorisent  k affirmer  que  les  au- 
teurs principaux  de  cette  contre-révolution  n’en 
avaient  pas  prévu  les  conséquences , et  qu’ils  [se 
souciaient  de  tout  autre  chose  que  de  finir  lu  Ter- 
reur. Nous  n’eu  produisons  qu’une  seule.  On 
sait  que  le  décret  d’accusation  contre  Robespierre 
fut  demandé  par  un  des  députés  de  l’Aveyron 
nommé  Louchel.  Voici  comment  s’exprimait,  dans 
la  Convention,  quelques  mois  apiès  le  supplice 
du  Dictateur , quelques  mois  après  le  triomphe  de 
la  fraction  du  parti  Terroriste  qui  avait  inspiré 
les  massacres  de  septembre , cet  obscur  complice 
du  proconsul  d'Orange  : « Nous  n’avons  plus 
qu’un  moyen  , qu’un  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie,  c’est  de  nous  montrer  sans  cesse  armés  de 
cette  sévérité  inflexible  k laquelle  le  judicieux  et 
profond  Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler  ; c’est 
d’employer  contra  les  ennemis  déclarés  de  la  Ré- 
volution des  mesures  plus  justes,  par  conséquent 
plus  fortes , plus  terribles  que  jamais....»  Et 
après  avoir  exagéré  k dessein  les  périls  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  République  dans  une  amplifica- 
tion du  plus  mauvais  goût,  après  avoir  effronté- 
ment disserté  pendant  plus  d’une  heure  sur  cette 
horrible  thèse  :«  En  révolution  , défiance  est  sa- 
gesse, sévérité  clémence  , et  clémence  cruauté  » , 
il  concluait  ainsi  : «Pénétré  de  la  nécessité  de  tarir 
au  plus  tôt  la  source  de  nos  troubles  intérieurs, 
persuadé  qu’il  n’existe  pour  cela  d’autre  moyeu 
que  de  maintenir  partout  à l’ordre  du  jour  ta  ter- 
reur... » Il  ne  put  achever,  des  murmures  cou- 
vrirent sa  voix.  Mais  de  quelle  partie  de  la  cham- 
bre vinrent  ces  murmures?  Ce  ne  fut  pas  la 
majorité  qui  se  souleva  contre  cet  homme  et  ses 
doctrines  , car  elle  ordonna  l'impression  du  dis- 
cours dont  nous  venons  de  citerquelques  phrases, 
et  chargea  le  Comité  de  salut  public  de  lui  donner 
immédiatement  un  avis  sur  l’opportunité  des 
grandes  mesures  qui  lui  étaient  conseillées  au 
nom  de  Marat,  qui  lui  étaient  recommandées  avec 
instance  par  Louchet  et  par  CharJier,  le  défenseur 
de  Philippcaux,  le  lévite  enthousiaste  de  la  déesse 
Raison.  B.  H. 

TEST.  En  1554,  Henri  VIII,  roi  d’Angleterre, 
irrité  contre  le  pape  Clément  VII,  qui  avait  refusé 
de  déclarer  nul  son  mariage  avec  Catherine  d’Es- 
pagne, taule  de  Charles-Quint,  fit  abolir  par  lo 
parlement  le  pouvoir  et  la  juridiction  du  saint 
siège  dans  son  royaume , se  fit  déclarer  chef  *u«% 
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pr£me  de  l’Eglise  anglicane,  et  l'investit  de  toute 
l’autorité  pont  il  dépouillait  le  pape.  A cette  occa- 
sion, il  exigea  de  scs  sujets  un  serment  qu’on  ap- 
pela le  Test,  le  serment  du  Test,  ou  le  serment 
de  suprématie,  lequel  contenait  principalement 
la  négation  de  la  suprématie  du  Pape  et  du  dogme 
de  la  transsubstantiation,  et  une  renonciation  ab- 
solue nu  culte  de  la  vierge  et  des  saints.  Plus 
lard,  sous  le  règne  de  Charles  11 , les  encourage- 
ments donnés  par  ce  prince  au  catholicisme  et  les 
persécutions  auxquelles  les  différentes  sectes  dis- 
sidentes furent  en  butte  augmentèrent  à tel  point 
la  haine  de  la  nation  contre  les  papistes,  que  le 
parlement,  pour  satisfaire  au  vœu  public,  rendit 
un  acte  qui  ajoutait,  à l’ancienne  formule  du 
Test , l’obligation  d’abhorrer  le  papisme  comme 
une  idolâtrie.  B.-C. 

TESTAMENT.  Les  diverses  acceptions  de  ce 
mol  s’appliquent  aux  inslituliorisciviles,  politiques 
et  religieuses  , dont  l’histoire  sacrée  et  l'histoire 
profane  nous  ont  conservé  les  traditions  séculaires. 

L’Ancien  Testament  est  à la  fois  un  code  politi- 
que et  religieux,  c’est  la  consécration  du  gouver- 
nement théocralique  dans  toutes  ses  phases. 

L’usage  du  Testament  dans  l’ordre  civil  a été  le 
plus  puissant  élément  de  la  puissance  du  clergé 
depuis  Constantin  ;et,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  les  libéralités,  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté en  faveur  des  églises,  se  sont  multipliées  h 
Piiitini.  Dans  ces  temps  d’ignorance,  une  partie 
même  du  clergé  ne  savait  pas  écrire  ; mais  la  pa- 
role du  prêtre  suffisait,  et  chaque  décès  donnait 
au  clergé  un  legs,  dont  il  fixait  lui-même  la  quo- 
tité. Nul  n’était  censé  mourir  intestat.  Ai  nsi,  acqué- 
rant toujours  et  n'aliénant  jamais,  le  clergé  se 
trouva  bientôt  propriétaire  de  la  plus  grande 
partie  du  territoire.  11  avait  pour  tributaires  la 
noblesse  même  et  les  princes,  et  de  riches  dota- 
tions dans  les  derniers  siècles  ont  ajouté  à ses 
immenses  possessions.  Le  mot  Testament  de 
irait  être  écrit  en  lettres  d’or  sur  la  porte  de  tous 
les  couvents. 

Habitués  à se  considérer  comme  les  maîtres 
absolus  des  populations  et  des  territoires,  les 
monarques  durent  souvent  disposer  par  Testa- 
ment de  tout  ou  partie  de  leur  Etat.  Notre  his- 
toire nationale  eu  fournit  de  nombreux  exemples. 
Je  n'en  citerai  qu'un  seuil,  dont  la  véritable  cause 
a échappé  aux  historiens  ; et  cette  cause  se  rat- 
tache essentiellement  à l’histoire  de  l’émanci|>a- 
tion  des  Communes,  et  démontre  qu’au  commen- 
cement du  quinzième  siècle,  le  peuple  avait  une 
juste  idée  de  scs  droits. 

Je  veux  parler  de  la  donation  du  Dauphiné  par 
Humbert  II,  en  faveur  de  la  couronne  de  France. 
Ce  dernier,  dauphin  du  Viennois,  n’était  plus  le 
maître  absolu  de  sa  principauté,  ses  sujets  s’é- 
taient affranchis  spontanément,  et  ils  stipulèrent, 
dans  la  charte  qu’ils  se  donnèrent,  qu’ils  fai- 
saient remise  à leur  prince  Humbert  U de  tout 
ce  qu’il  avait  injustement  perçu  en  redevances. 
C’était  dans  une  pensée  toute  pieuse  qu’ils  lui 
faisaient  cette  remise,  pour  la  décharge  de  sa 


conscience.  Cette  donation  était  un  véritable  acte 
testamentaire,  car  Humbert  11  alla  immédiate- 
ment se  retirer  dans  un  couvent  de  Dominicains, 
d mt  il  prit  l’habit.  Il  fut  depuis  évêque,  et  ob- 
tint V administrât  ion  de  l’archevêché  de  Reims. 
Celle  donation  n’avait  que  l’apparence  d'une 
libéralité  ; c’était  un  marché.  Cet  acte,  daté  de 
1343,  fut  confirmé  en  4349,  lorsque  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  eut  compté  à Humbert  la  somme 
de  40,00o  écus  d’or  et  une  pension  de  6,0l)0  écus. 
C’était  tout  profit  pour  Humbert  : il  donnait 
ce  qu’il  ne  pouvait  conserver,  car  son  pays  ne 
voulait  plus  de  lui  et  s’était  déclaré  affranchi  de 
sa  domnation. 

Les  Testaments  de  plusieurs  rois  ont  donné  lieu 
à d e g raves  et  solennel  les  d iscussious  dans  Rassem- 
blées d 'états  libres  et  généraux  de  France , et 
même  dans  te  parlement  de  Paris.Celui  de  Louis  XI, 
qui  déférait  la  régence  à sa  fille  Aune  de  Beaujeu, 
fut  modifié  par  les  étals  de  4484.  Le  parlement 
de  Paris  cassa  celui  de  Louis  XIV. 

Il  est  un  autre  genre  de  Testaments  qui  appel- 
lent les  méditations  des  publicistes  et  des  hommes 
d'étal  : ccsont  les  Testaments  des  hommes  qui  ont 
gouverné  lespeuples.il  faut  placer  au  premier 
rang  le  Testament  du  chancelier  Lhospital.  Ce 
Testament,  dicté  par  lui  à son  petit-fils,  peu  d’heu- 
res avant  sa  mort,  est  d’une  incontestable  authen- 
ticité. L’original  est  déposé  à la  Bibliothèque 
Nationale, avec  tous  les  documents  qui  en  attestent 
la  véracité.  C’est  l’histoire  des  principaux  évé- 
nements du  seizième  siècle,  racontés  par  l'homme 
le  mieux  placé  pour  les  connaître  et  le  plus  capa- 
ble d’en  signaler  les  causes  patentes  ou  secrètes 
et  d’en  faire  une  juste  et  impartiale  appréciation. 

Deux  heures  après  avoir  dicté  ce  grand  docu- 
ment politique  , Michel  Lhospital  rendit  le  dernier 
soupir. 

Dans  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
parurent  d’autres  Testaments  politiques  vraiment 
remarquables.  — Les  principaux  sont  ceux  de  Ri- 
chelieu, de  Colbert,  de  Louvois,  du  petit-fi\a  du 
malheureux  Fouquel,  le  maréchal  deBellc-Isle.— 
Les  trois  premiers  font  l’apologie  de  la  politique 
de  leur  auteur,  et  c’est  une  série  incessante  de 
conseils  pour  l’avenir.  Tous  sont  adressés  au  roi 
Louis  XIII  et  au  roi  Louis  XIV,  sou  successeur. — 
L’authenticité  de  ces  Testaments  a été  contestée. 

Le  mode  de  transmission  de  la  propriété  par 
acte  testamentaire  n’était  pas  la  même  pour  toute 
la  France.  Plusieurs  provinces,  et  notamment 
celles  du  midi,  avaient  adopté  le  droit  d’aînesse 
pour  toutes  les  familles  nobles  et  roturières. 
L’égalité  des  partages  en  ligne  directe  fut  réclamée 
dans  l’immense  majorité  des  cahiers  de  4789. 
Celte  réforme  se  fil  un  peu  attendre;  maiselle  fut 
enfin  consacrée  par  l’Assemblée  Constituante,  et 
ce  fut  un  des  premiers,  un  des  plus  précieux  bien- 
faits de  la  Révolution. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  a voulu 
rétablir  ce  vieil  abus.  — L’opinion  publique  fit 
justice  de  cette  prétention  toute  féodale.  — Notre 
nouvelle  législation,  eu  réduisant  dans  de  justes 
limites  la  portion  disponible  on  ligne  directe,  a 
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maintenu  le  droit  de  disposer  de  tout  son  bien  à 
celui  qui  ne  laissait  que  des  collatéraux. 

La  reconnaissance  nationale  a accueilli  avec 
bonheur  les  hommes  qui  ont  consacré  leur  fortune 
aux  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Ils  ont  choisi 
l'Institut  national  pour  exécuteur  testamentaire) 
et  chaque  année  des  solennités  académiques  rap- 
pellent les  noms  et  les  bienfaits  des  Grégoire,  Vol- 
uey,  etc. 

TETRARCIIIE , quatrième  partie  d’un  état 
démembré. 

THALWEG.  Mot  d’origine  allemande  qui  si- 
gnifie chemin  ou  ligne  de  la  vallée.  C’est  une  ligne 
idéale  tirée  parallèlement  aux  deux  rives  d’un 
cours  d’eau  et  qui  le  divise  en  deux  portions 
égales.  Lorsqu’un  fleuve  sert  de  limite  à des 
états,  c’est,  à moins  de  stipulations  contraires,  le 
Thalweg  qui  est  la  véritable  frontière. 

THEOCRATIE.  Gouvernement  dans  lequel 
Dieu  est  censé  seul  souverain  et  seul  législateur. 
Telle  est  la  définition  de  Bergier.  Elle  est  littérale, 
mais  elle  n’est  pas  exacte  : l’usage  attribue  sou- 
vent aux  mots  une  signification  qu’ils  n’ont  pas 
littéralement,  et  s’il  importe  que  l'acception  usuelle 
d un  mot  soit  rigoureusement  déterminée,  c’est 
surtout  dans  un  dictionnaire.  Or, qu’est-ce  qu’un 
gouvernement  dans  lequel  Dieu  est  réputé  souve- 
rain et  législateur?  Les  catholiques  répondeut  en 
racontant  la  légende  du  Dieu  de  Moïse  lui  appa- 
raissant sur  le  Sinaï,  et  lui  confiant  les  Tables  de 
la  loi.  Mais,  outre  que  les  catholiques  et  les  juifs 
ont  seuls  aujourd’hui  foi  dans  cette  légende,  n’y 
a-t-il  pas  diverses  définitions  de  Dieu?  Ainsi, 
dans  le  vocabulaire  de  celle  école  qui,  avec  Scot 
Erigène,  donne  pour  racine  au  mot  «co*  le  verbe 
Ge«i,  courir , et  nous  enseigne  que  Dieu  court 
dans  tous  les  êtres , quel  est  le  gouvernement  qui, 
d après  la  définition  même  de  Bergier,  n’est  pas 
tbéocratique?  Or,  comme  cette  école  prétend 
compter  parmi  ses  docteurs  MaMebrauchc,  Leib- 
nitz, Féoélon  et  quelques  autres  philosophes  non 
niojns considérables,  il  n’est  pas  permis  de  trop 
la  dédaigner. 

Mais  le  vulgaire,  quem  pênes  arbUrium ...., 
s inquiète  pou  de  ces  distinctions  philosophiques  : 
il  appelle  Théocratie  un  gouvernement  repré- 
senté par  des  prêtres,  au  nom  d’un  titre  spécial 
qui,  suivant  leurs  prétentions,  leur  est  conféré 
par  Dieu  même.  Ainsi,  bien  que  les  Juifs,  les 
Rois  et  les  Juges  aient  tour  à tour  exercé  la  su- 
prême puissance,  en  se  conformant  plus  ou  moins 
aux  préceptes  du  Décalogue,  mais  sans  le  modi- 
fier, sans  le  désavouer,  on  ne  dit  pas  cependant 
que  leur  gouvernement  ait  été  théocralique: 
mais,  quoi  qu’en  pensent  Ie9  catholiques,  on  ap- 
pelle indifféremment  une  Théocratie  toute  société 
politique  administrée  par  un  collège  sacerdotal, 
sans  apprécier  d’ailleurs  si  telle  secte  religieuse 
motive  mieux  que  telle  autre  son  droit  divin. 

B.  H. 

TIARE.  Sorte  de  bonnet  rond,  assez  élevé, 
entouré  de  trois  couronnes  d’or  enrichies  de 


pierreries  posées  l’une  sur  l’autre,  qui  se  termiuo 
en  pointe,  et  soutient  un  globe  surmonté  d'une 
croix.  C’est  l'ornement  de  tète  que  portent  les 
papes  dans  les  cérémonies  d’apparat.  B.-C. 

TIERS- ÉTAT.  On  comprenait  jadis  sous  coite 
dénomination  tous  les  Français  qui  n’étaient  ni 
nobles,  ni  prêtres,  il  faut  encore  en  distraire  du 
clergé  la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  honorable; 
le  clergédes  paroisses,  des  villes  et  des  campagnes; 
les  curés  et  les  vicaires  n’étaient  pas  admis  aux 
assemblées  générales  du  clergé  ni  aux  conciles. 
On  n’admettait  à l’exercice  de  ces  droits  que  les 
dignitaires,  les  prélats,  les  abbés  chefs  d’ordre  et 
les  titulaires  des  doyennés. 

Ainsi,  le  Tiers-État  se  composait  en  outre  des 
propriétaires  d’immeubles,  des  commerçants,  des 
agriculteurs  , des  fabricants,  etc.  — Le  Tiers-Etat 
c’était  la  nation.— Tel  était  encore,  en  1789,  la  si- 
tuation politiquede  la  population  française  quand 
Sicyes  publia  sou  fameux  maiiilesle  intitulé 
Qu’est -ce  que  le  Tiers- État  ? 

« Le  plan,  disait  l’auteur,  est  tout  simple.  Nous 
* avons  trois  questions  à nous  faire  : 

» 1°  Qu’est-ce  que  le  Tiers-État  ? Tout. 

» 2°  Qu’a-t-il  été  jusqu’à  présent  dans  l’État po- 
» litique?  Rien. 

* 3°  Que  demande-t-il  ? A devenir  quelque 
» chose.  » 

Le  Tiers-État  date  de  la  seconde  année  du  XIVe 
siècle.  Il  est  vrai  qu’avant  cette  époque  il  existait 
une  classe  d’homiues  ayant  la  libre  disposition  do 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  à quelques  ex- 
ceptions près.  C’étaient  les  descendants  des  lé* 
gionnaires  romains  établis  dans  les  Gaules  et  qui 
tenaient  au  pays  par  le  double  lien  de  la  famille  et 
de  la  propriété  ; les  possesseurs  d’aleux  ou  terres 
qui  pouvaient  se  transmettre  par  succession  ; les 
ingénus  ou  hommes  libres  et  les  affranchis/  — 
Cette  classe,  non  pas  absolu  ment  libre,  mais 
moius  assujétie , moins  esclave  que  les  serfs , 
avait  été  anéantie  dans  celle  assemblée  impie,  ap- 
pelée 1 ' Àdnondation  de  Merten  (847)  où  la 
fidèle  noblesse  et  le  clergé  dégradèrent  et  em- 
prisonnèrent dans  un  cloître  l'empereur  Louis  le 
pieux  et  donnèrent  sa  couronne  à ses  fils,  alors 
en  pleine  rébellion  contre  l’autorité  paternelle. 
Il  fut  décidé,  dans  le  conciliabule,  que  les  hommes 
libres  choisiraient,  dans  un  bref  délai,  le  seigneur 
dont  ils  relèveraient.  — Ainsi  se  réalisa  cette 
maxime  du  droit  féodal  : — Point  de  terre  sans 
Seigneur.  Ces  mots  résument  tout  le  code  do  la 
féodalité. 

Celle  déplorable  anarchie  dura  jusqu’à  la  fin  du 
Xe  siècle.  Il  y avait  alors  un  pays  qu’on  appelait  la 
France,  mais  il  n’y  avait  point  de  nationalité  fran- 
çaise. La  royauté,  épuisée  par  les  usurpations  in- 
cessantes du  haut  clergé  et  des  seigneurs,  n’était 
plus  qu’un  titre  sans  pouvoir,  sans  force.  Ansel 
Garlande,  ami  d’Abélard  et  principal  ministre  de 
Philippe  1er,  imagina  d’émanciper  les  communes. 
Cet  affranchissement  ne  pouvait  s’effectuer  que 
dans  les  domaines  du  Roi.  Au  delà,  son  autorité 
de  souverain  était  absolument  nulle.  En  évé- 
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îietnct'l  tou  t-a- lait  imprévu  favorisa  cette  ré vol u- 
tioti  : les  croisades.  Ix*s  seigneurs  vendirent 
des  chartes  d'affranchissement.  Des  villes  entières 
et  quelques  provinces  a’u  fl  ranch  iront  sponlané- 
nient  par  leur  seule  volonté  ; elles  avaient  déjà  le 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  droit.  Celte 
émancipation  liait  bien  entre  elles  les  familles  de 
chaque  localité  ; mois  pour  constituer  une  natio- 
nalité il  fallait  associer  aux  mêmes  droits,  aux 
mêmes  intérêts,  toutes  les  parties  du  territoire  et 
de  la  population. — Etiguerrand  de  Marignv  fit  ad- 
mettre les  représentants  des  communes  aux  États 
libres  et  généraux  de  France. 

Alors  fut  constitué  ce  troisième  ordre  qu’on  ap- 
pela Ordre  commun , Tiers-Ordre  et  Tiers-État. 
— V.  Etats  r.ÉNf.RAix,  Etats  pbovinciai  x,  etc. 

De  grandes  corjvorations,  PUniversilé  de  Paris, 
les  Parlements  prétendirent  bientôt  à avoir  une 
représentation  spéciale  dans  ces  assemblées.  — La 
magistrature  lut  admise  comme  ordre  aux  États 
généraux  d’Orléans  en  1560. 

Les  propriétaires,  les  agriculteurs,  les  commer- 
çants ne  furent  considérés  que  comme  un  quatriè- 
me ordre.  L’opulent  linaucier,  le  bourgeois  sans 
profession,  mais  vivant  de  scs  revenus,  et  lo 
laboureur  et  contre-maître  de  fabrique  ou  d’atelier 
furent  confondus  dans  ce  quatrième  ordre.  Ijes 
Riches  plébéiens  achetèrent  des  charges  qui  con- 
féraient la  noblesse,  et,  depuis  François  Ier,  on  en 
comptait  quatre  mille  de  celte  espèce.  — Nous 
arrivons  à la  derniere  époquo  do  ces  étranges  trans- 
formations dans  l’ordre  social.  Vient  lu  Révolu- 
tion de  1789.  Tous  les  litres,  tous  les  privilèges 
nobiliaires  furent  abolis  parla  loi  du  -4  août  1789. 
Il  n’y  eut  plus  d’ordres,  plus  de  classes  privi- 
légiées et  non  privilégiées  : tous  lurent  égaux 
devant  la  loi  comme  devant  Dieu. 

Mais  par  la  position  quo  lui  avait  faite  cotte 
réforma  lion  , la  bourgeoisie  acquit  une  immense 
influence  , cl  se  trouva  eu  première  ligne  dans  la 
carrière  du  pouvoir  et  de  lu  considération. 

Bientôt,  les  constitutions  impériales  et  les  char- 
tes créèrent  un  nouveau  patrieiat,  auquel  la  rééli- 
gibilité indéfinie  des  députés  a déjà  prêté  une 
grande  consistance. — L’inégalité  des  conditions,  la 
division  des  populations  eu  castes  opposées  d’iuté- 
rèts  et  d’opinious  a été  la  perte  des  plus  puissants 
empires.  C’est  une  vérité  démontrée  par  {'histoire 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  La  France 
s’était  délivrée  de  ce  fléau.  Il  n’y  avait  plus  ni  no- 
blesse, ni  Tiers-État.  Il  y avait  tout  ce  qui  consti- 
tue une  vériiablc  et  lorle  nationalité, unité  de  lois , 
de  droits  etdc  devoirs  politiques  pour  tous.  Le  re- 
tour à ce  régime  de  justice,  de  sécurité  et  de  bon- 
heur commuu  est  le  vœu  de  l’immense  majorité  des 
Français.  Ce  vœu  deviendra  nécessairement  une 
réalité.  Le  mot  Tiers-Etat  n’appartiendra  bientôt 
plus  qu’à  l’histoire  ancienne. 

Dcfev  (de  l’Yonne). 

Tl E1HS  CONSOLIDE.  On  adonné  le  nom  de 
Tiers  consolidé  à la  dette  publique,  lorsqu’elle 
fol,  par  la  loi  du  8 vendémiaire  an  VI,  réduite 
des  deux  tiers,  l’Etat  ne  reconnaissant  plus  que 


le  troisième  tiers  de  cette  dette.  Ce  qu’on  appelait 
la  consolidation  de  la  dette  n’était  donc  réelle- 
ment qu’une  déclaration  do  faillite,  par  laquelle 
l’Etat  donnait  à ses  créanciers  un  dividende 
de  33  ®/.  sur  leurs  créances.  C’était  une  singu- 
lière idée  que  de  s’imaginer  consolider  la  dette 
en  la  diminuant.  Pour  un  État,  ce  n’est  pas  la 
quotité  de  la  dette  qui  offre  aux  créanciers  plus 
oii  moins  de  solidité,  c’est  la  conliancc  qu’inspira 
l’État:  en  d’autres  termes,  c’est  le  crédit  public. 
Un  Etat  chargé  d’une  grosse  dette  peut  souvent 
offrir  pins  de  garanties  qu’un  État  qui  ue  devrait 
rien  on  presque  rien  ; et  l’État  qui  prétend  con- 
solider sa  dette  en  la  réduisant  des  deux  tiers 
ne  fait  que  donner  des  inquiétudes  sur  le  troi- 
sième tiers,  qu’il  ap|>elle  consolidé  ; car  il  dimi- 
nue d’autant  son  crédit,  et  enlève  aux  créanciers 
dépouillés  non  seulement  une  portion  matérielle 
de  leur  capital,  mais  aussi  la  sécurité  qui  doit 
donner  quelque  valeur  au  capital  qui  leur  reste. 

E.  R. 

TIMBRE.  L’impôt  du  Timbre  est,  en  quelque 
sorte,  le  plus  universel  de  tous  le»  impôts:  il  frappe 
à la  fois  ce  qui  fait  vivre  le  corps  et  ce  qui  nourrit 
l’esprit,  la  matière  et  l’intelligence.  Il  atteint  l’hom- 
me à trois  époques  solennelles,  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort,  parle  Timbre  sur  les  expédi- 
tions des  actes  de  l’étal  civil;  le  citoyen  à tous  les 
instants  do  sa  vie  publique,  par  le  Timbre  sur  les 
écrits  politiques;  il  grève  la  terre  et  tout  ce  qu’elle 
produit  par  le  Timbre  sur  les  actes  civils  et  judiciai- 
res; le  commerce  et  l’industrie,  par  le  Timbre  sur 
les  billets  à ordre,  mandats,  lettres  de  change, 
avis,  affiches,  annonces,  etc.;  la  locomotion  des 
personnes  et  le  transport  des  marchandises,  par 
le  Timbre  des  passeports  et  des  lettres  de  voiture; 
la  chasse,  par  le  Timbre  des  ports  d’armes;  les 
jeux,  par  le  Timbre  des  caries  ; la  presse  enfin, 
par  le  Timbre  des  journaux. 

Impopulaire  dans  tous  les  temps  etdans  tous  les 
pays,  cet  impôt  a partout  rencontré  d’énergiques 
résistances.  En  France  , le  fameux  édit  du 
Timbre  (1787)  a suscité  les  remontrances  des 
parlements.  Éu  Amérique,  l’établissement  d’une 
taxe  sur  le  Timbre  a eu  pour  résultat  l’insurrection 
des  États-Unis  contre  la  métropole.  En  Angleterre, 
le  droit  de  Timbre  sur  les  publications  périodiques 
elles  pamphlets  aété  pendant  dix  ans  l’objet  des 
discussions  les  plus  ardentes,  des  luttes  les  plus 
acharnées  ; aujourd’hui  encore,  malgré  la  réduc- 
tion des  droits  opérée  en  1836,  les  radicaux  anglais 
réclament  l’abolition  totale  de  celte  taxe,  qu’ils 
appellent  impôt  sur  l’intelligence,  ( taxes  on 
knowledge.) 

C’est  plus  spécialement  sous  ce  dernier  rapport 
que  nous  avons  à parler  ici  de  l’impôt  du  Timbre. 
Si,  par  son  application  à la  production  matérielle, 
cet  impôt  frappe  presque  tous  les  intérêts,  par  son 
application ù la  production  intellectuelle,  il  frappe 
la  plus  nécessaire  de  toutes  les  libertés.  Le  Timbre 
est  un  obstacle  à la  diffusion  de  l'instruction  po- 
litique. Il  est  un  des  nombreux  anneaux  de  cette 
forte  chaîne  qui,  sous  les  noms  de  cautionnement, 
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do  monopole  de  l'imprimerie,  de  responsabilité 
des  imprimeur»,  de  droits  de  poste,  de  juridictions 
exceptionnelles,  de  prison,  d'amendes  énormes, 
de  dommages-intérêts  plus  énormes  encore,  for- 
me autour  de  la  presse  une  sorte  de  cordon  sa- 
nitaire, non  moins  impuissant  contre  l'erreur,  qui 
est  la  maladie  morale  des  sociétés,  que  fatal  aux 
progrès  de  la  science  et  à la  vérité,  sans  lesquels 
les  nations  se  dissolvent  et  meurent. 

Ce  n'est  pas  une  pensée  fiscale,  c'est  une  pen- 
sée hostile  à la  liberté  de  la  presse  qui  a présidé 
à l'érection  de  l'impôtdu  Timbre  sur  les  journaux: 
l’origine  de  cet  impôt  le  prouve  surabondamment. 
Eu  loi  du  9 vendémiure  un  VI  (30  septembre  1797), 
qui  soumit  pour  la  première  fois  a un  Timbrede 
dimension  de  5 c.  chaque  feuille  de  2i  centi- 
mètres sur  38  les  écrits  périodiques,  papiers- 
nouvelles,  etc.,  fut  présentée  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  24  fructidor  an  V,  quelques  jours  après 
le  coup  d’Êtat  qui  frappait  de  la  déportation  qua- 
rante-deux journalistes.  Celte  loi,  pour  le  dire  en 
passant,  est  accolée  dans  nos  Codes  à celle  qui  or- 
donne le  rétablissement  «le  la  loterie.  N’élail-il  pas 
logique,  en  effet,  de  rouvrir  au  peuple  les  an- 
ciennes sources  de  démoralisation, eu  même  temps 
qu'on  lui  fermai  Icelles  où  il  eût  puisé  la  connais- 
sance do  ses  devoirs,  de  scs  droits  et  doses  véri- 
tables intérêts?  C'était  toujours  la  vieille  maxime 
du  despotisme  que  l’ignorance  des  citoyens  et  la 
corruption  des  mœurs  sont  les  plus  sûrs  moyeus 
de  gouvernement. 

L'Empire  n’apporta  aucun  changement  à cette 
législation.  La  Restauration  ( art.  H9  de  la  loi  du 
13  mai  1818)  augmenta  le  droit  de  Timbre  d'un 
centime  et  demi  par  feuille  pour  les  journaux  de 
Paris  et  d'un  demi-centime  pour  ceux  des  dépar- 
ments.  Le  Gouvernement  de  juillet,  qui  devait  soi» 
avènement  à la  presse,  se  montra  peu  reconnais- 
sant envers  elle.  La  loi  du  14  décembre  1830 
abrogea,  il  est  vrai,  celle  du  13  mai  1818,  mais 
elle  soumit  les  journaux  et  écrits  périodiques  à 
un  droit  de  Timbre  de  C centimes  pour  chaque 
feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au  dessus;  do  3 
centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  13  décimè- 
tres carrés  et  au  dessous,  et  de  1 centime  pour 
chaque  3 décimètres  au  dessus  de  13  décimètres 
mais  sans  fractions,  ainsi  19  décimètres  comme 
13  , 24  décimètres  comme  20.  Cette  loi  rédui- 
sit à 4 centimes  le  droit  de  poste  qui  était 
de  3 centimes.  M.  de  Cormeuin  avait  deman- 
dé l'abolition  totale  des  droits  de  Timbre,  et 
M.  Buvoux  avait  propos»;  une  réduction  do  moi- 
tié. Mais  le  président  du  conseil  d’alors,  M.  J.af- 
littc,  s'opposa  k toute  espèce  de  réduction,  sous  le 
prétexte  (pie  le  Trésor  avait  besoin  de  toutes  ses 
ressources,  comme  si  la  réduction  du  droit  sur 
un  impôt  de  consommation  n'était  pas  le  meilleur 
moyen  d’en  accroître  le  produit.  L'impôt  du  Tim- 
bre lui-même  fournit  la  preuve  de  celte  vérité 
économique  : en  1829,  le  timbre  des  journaux  rap- 
portait au  trésor  1,810,  478  fr.  03  c..  et  en  18U  il 
s’est  élevé  k 3,363,745  fr.  25  c. 

La perception  de  l'impôt  du  Timbre  est  protégée 
par  une  pénalité  exorbitante.  Chaque  feuille  non 
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timbrée  constitue  une  contravention,  et  chaque 
contravention  est  frappée  de  la  confiscation  de  la 
feuille  saisie  et  d'une  amende  de  20  francs,  plus 
le  décime  de  guerre,  en  sorte  que  le  môme  jour- 
nal peut  être  condamné  à payer  des  sommes  con- 
sidérables (1). 

Tel  est  en  France  l'impôt  du  Timbre  sur  les 
feuilles  p»*riodiqiies.  Voyons  ce  qu'il  est  ailleurs. 

Si  la  liberté  d’écrire  n'est  pas,  en  Angleterre 
comme  chez  nous,  garrottée  dans  le  quadruple 
lien  d’un  système  préventif,  répressif,  suspensif 
et  même  suppressif , elle  n'a  rien  à nous  en- 
vier, il  faut  en  convenir,  sous  le  rapport  fiscal, 
et  le  Timbre  sur  les  journaux  ( news-papers ), 
qui  no  fut  introduit  chez  nos  voisins  qu'en 
1798,  était  encore,  au  commencement  de  1836, 
du  prix  uniforme  do  40  centimes  ( four  pence) 
par  feuille, quelle  que  fût  la  dimension  du  papier. 
Un  acte  de  1820  y soumettait  toutes  les  publica- 
tions périodiques,  pamphlets  et  brochures,  con- 
tenant des  nouvelles  publiques,  des  avis  ou  des 
discussions,  tant  sur  ces  matières  que  sur  ce  qui 
intéresse  l’Etat  ou  l'Eglise.  Les  brochures  et  les 
almanachs,  enveloppés  dans  ces  dispositions,  en 
ont  été  affranchis  en  1833  et  en  183-L  Indépen- 
damment d«;  ce  droit  sur  chaque  feuille,  l'adminis- 
tration du  Timbre  ( stamp ) percevait  encore  3 fr. 
70  c.  par  chaque  annonce  grande  ou  petite.  Ce 
dernier  droit  fut  réduit  en  1833  à 1 fr.  83  c. 
Les  journaux  quotidiens  se  vendaient  alors  de 
60  k 73  c.  par  numéro.  Le  produit  de  cet  impôt 
dépassait  13  millions  de  francs  (2). 

Lorsque  le  reform-bill  porta  les  whigs  au 
pouvoir,  la  réduction  du  droit  fut  une  des  pre- 
mières concessions  que  leur  imposa  l'opinion 
publique.  Depuis  longtemps  , la  fraction  la  plus 
vive  du  parti  whig-radical  réclamait  avec  lieau- 
coup  d'énergie  l’abolition  totale  de  cet  impôt  rui- 
neux, qui  s'opposait  à toute  publication  popu- 
laire. Enfin,  par  un  liill  qui  a reçu  le  caractère  de 
loi  pendant  la  session  de  1836,  le  droit  sur  le  Tim- 
bre des  journaux  est  fixé  : c Par  feuille  ayant 
» moins  de  99  décimètres  carrés,  non  compris 

* les  marges  , à 10  centimes^;  au  dessus  de 

* cette  dimension  jusqu’à  148  décimètres,  il  est 

* du  un  droit  additionnel  de  3 centimes  ; au 
» delà  de  148  décimètres,  le  droit  additionnel  est 
» porté  à 10  continu  » Les  journaux  et  tou- 
tes les  publications  périodiques  timbrées  sont 
transportés  gratuitement  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  pourvu  qu’ils  aient  été  mis  à In  poste 
dans  les  sept  jours  de  leur  publication.  Le  prix 
des  journaux  est  aujourd'hui  de  30  c. 

Par  le  fait,  cependant, cette  réduction  fut  réelle- 
ment peu  profitable  à la  cause  qu'on  avait  voulut 
servir  ; voici  pourquoi.  L'opinion  publique  s’était 

(1)  En  1834,  celui  qui  écrit  ces  lignes  a payé  au  fisc 
2,250  fr.  pour  71  exemplaire*  non  timbrés  d’un  petit  écrit 
sur  les  caisses  d’epargne.  Les  droits  do  Timbre  étaient  de 
3 centimes  par  exemplaire.  La  valeur  réelle  «le*  7i  exempt, 
étau  de  75  ccnl  environ.  Le*  amendes  et  les  frai«  se  sont 
donc  élevés  à plus  de  1,20*1  fois  la  valeur  du  préjudice  cau- 
sé au  trésor,  et  à plus  de  3,000  fois  la  valeur  matérielle  des 
écrits  saisis. 

(2)  A.  Bailly,  Des  Finances  du  royaume-uni. 


018 


TIMBRE. 


TIMBRE. 


prononcée  avec  une  telle  énergie  contre  la  loi  du 
Timbre  qu’il  y avait  eu  une  insurrection  générale 
de  journaux,  de  pamphlets,  de  revues  populaires 
qui  paraissaient  sans  être  timbrés.  Le  nom- 
bre de  |ces  feuilles  était  infini  ; on  les  ven- 
dait seulement  trois  sous,  et  quelques-unes  fu- 
rent vendues  au  nombre  do  cent  mille  exemplai- 
res dans  un  seul  dimanche  et  dans  la  seule  ville 
de  Londres.  En  présence  de  cette  désobéissance 
universelle  , toutes  poursuites  auraient  été  inu- 
tiles, et  comme  il  n’y  a pas  en  Angleterre  de  mi- 
nistère public  proprement  dit,  on  n’aurait  trouvé 
personne  qui  eût  osé  prendre  l’initiative  d’une 
pareille  accusation.  La  circulation  des  jour- 
naux non  timbrés  allait  donc  se  multipliant; 
et,  telle  était  la  rapidité  de  cet  accroissement, 
qu’il  y eut  plus  de  feuilles  volantes  imprimées  et 
vendues  à Londres  dans  une  seule  année  qu’il  ne 
s’en  était  débité  pendant  les  huit  années  précé- 
dentes. Mais  dès  que  la  loi  nouvelle  fut  promul- 
guée, tout  changea  de  face,  les  journaux  qui  su- 
bissaient le  Timbre  réclamèrent  contre  ceux  qui 
s’en  étaient  affranchis,  les  officiers  de  l’adminis- 
tration du  stamp  reçurent  l’ordre  de  poursuivre, 
trois  amendes  considérables  frappèrent  certains 
délinquants  ; bientôt  les  journaux  populaires  non 
timbrés  parurent  clandestinement,  et  après  une 
lutte  inégale  qui  dura  six  mois,  tous  les  feux  s’é- 
teignirent et  la  loi  reprit  son  cours. 

En  Belgique,  le  Timbre  des  journaux  du  format 
des  feuilles  françaises  est  de  -4  centimes. 

En  Suisse,  dans  certains  cantons,  il  est  de  5 cen- 
times. 

En  Allemagne,  le  Timbre  n’existe  que  dans 
quelques  états.  Les  journaux  de  Hambourg  et  de 
Francfort  sont  timbrés,  mais  les  droits  de  Timbre 
ainsi  que  ceux  de  poste  sont  très  minimes,  puis- 
que ce  dernier  journal,  qui  parait  deux  fois  par 
jour,  ne  coûte  que  17  francs  par  an. 

La  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  pays  de  Bade, 
etc.,  ne  frappent  la  presse  d’aucun  droit  do 
Timbre.  La  Gazeft e d’Juysbourg , la  feuille  la 
plus  répandue  en  Europe,  et  la  Gazette  de  Leipzig, 
qui  paraissent  toutes  deux  quotidiennement,  et 
qui  contiennent  une  grande  quantité  do  matiè- 
res, ne  coûtent  que  30  fr.  par  an. 

L’Italie  a conservé  toutes  nos  lois  sur  le  timbre. 

En  Russie,  le  Timbra  ne  frappe  que  les  lettres 
de  change,  les  actes  authentiques,  etc.;  les  jour- 
naux en  sont  exempts.  Il  est  vrai  qu’il  n’existe  dans 
tout  l’empire  que  deux  journaux  politiques:  l’un, 
publié  par  lo  gouvernement,  est  rédigé  en  français; 
l’autre,  eu  tangue  russe. 

L’Espagne,  qui  s’essaie  péniblement  au  gouver- 
nement  constitutionnel,  n’impose  les  journaux  que 
d’un  droit  de  poste  qui  est  d’ailleurs  très  faible. 

Le  Timbre  n’existe  pas  aux  Etats-Unis  , mais 
les  journaux  paient  à la  poste  un  droit  fort  élevé. 
Le  port,  dans  l’Etat  où  ils  paraissent,  et  pour  une 
distance  de  quarante  lieues,  est  de 3 centimes  1|3. 
Pour  une  plus  grande  distance  , il  est  do  8 c. 

Suivant  une  décision  ministérielle  du  22  fri- 
maire an  VI,  les  journaux  étrangers  devaient  être 
soumis  au  Timbre  avant  d’être  distribués  en 


France  : ils  peuvent  maintenant  y circuler  sans 
être  timbrés.  En  Angleterre  et  en  Belgique  , les 
journaux  français  jouissent  de  la  même  fran- 
chise. 

Le  tableau  comparatif  de  la  presse  dans  toutes 
les  parties  du  globe  (V.  journaux)  , peut  donner 
uuc  idée  de  l’influence,  funeste  qu’exerce  l’impôt 
du  Timbre  sur  le  nombre  et  la  prospérité  des  feuil- 
les périodiques.  Mais  nulle  part,  peut-être,  autant 
qu’en  France,  où  chaque  journal  répond  à des 
opinions  plus  encore  qu’à  des  intérêts,  l’énormité 
de  cotte  taxe  et  de  celle  de  la  poste  n’a  produit  de 
plus  fùcheux  résultats.  Ces  deux  impôts  réunis 
s’élevant  à 32  fr.  40  cent,  pour  trois  cent  soixante 
numéros,  la  création  d’un  journal  quotidien  est 
devenue  une  entreprise  qui  exige  des  capitaux  con- 
sidérables. Les  partis  pauvres  ont  été  déshérités 
du  droit  de  publier  leurs  opinions  ; les  partis  ri- 
ches ont  seuls  pu  l’exercer,  il  a fallu  spéculer  sur 
un  très  grand  nombre  d'abonnés  et  demander  à 
un  produit  purement  industriel,  celui  des  annon- 
ces, des  ressources  que  n'offraient  plus  suffisam- 
ment les  sympathies  des  lecteurs.  Dès-lors , les 
conditions  essentielles  de  la  bonne  organisation 
d’une  presse  parfaitement  indépendante  ont  été 
faussées.  La  direction  industrielle  et  la  direction 
morale,  à quelques  exceptions  près,  ne  ressor- 
tissant pas  d’une  volonté  unique , il  y a lutte  in- 
testine entre  la  propriété  et  la  rédaction , toutes 
les  fois  que  la  conscience  politique  de  celle-ci  ré- 
siste aux  exigences  financières  de  celle-là:  lutte 
déplorable  dans  laquelle  sc  trouve  nécessairement 
compromis  ou l’iutérèt  du  capitaliste,  ou  la  di- 
gnité de  l'écrivain.  Et,  si  le  inal  n’est  pas  devenu 
plus  grand  sous  ce  rapport , c’est  qu’il  a remontré 
un  obstacle  à sou  développement  dons  la  probité 
de  nos  mœurs  politiques  qui,  cependant,  ne  sau- 
raient conserver  long-temps  leur  pureté  à travers 
les  épreuves  qu’elles  subissent  chaque  jour. 

De  là  encore  un  autre  résultat  également  nuisi- 
ble à lu  sincérité  des  opinions  et  à la  légitime  in- 
fluence des  journaux,  je  veux  parler  de  la  concen- 
tration delà  presse  dans  un  même  lieu  et  pour 
ainsi  dira  dans  les  mêmes  mains;  car  ses  organes 
importants  sc  réduisent  à un  si  petit  nombre  que 
souvent  des  partis  considérables  qui  se  subdivi- 
sent en  plusieurs  fractions,  unies  entre  elles  par 
l'identité  des  principes,  mais  séparées  par  des  di- 
vergences sur  des  questions  d’opportunité,  d’ap- 
plication ou  de  personnes,  n’ont  qu’une  représen- 
tation insuffisante  qui  ne  traduit  qu’im parfaite- 
ment leurs  opinions,  leurs  sympathies  ou  leurs 
espérances. 

Si  l’on  ne  s’arrête  enfin  dans  cette  imprudente 
voie,  je  ne  sais  ce  qu’y  gagneront  nos  pouvoirs  d’un 
jour,  mais  je  sais  bien  ce  qu’v  perdra  la  presse  en 
puissance  et  en  considération. 

Qu’elle  demande  donc  sans  cesse  l’abolition  de 
ces  taxes  ruineuses  sous  l’empire  desquelles  la  li- 
berté de  publier  sa  pensée  n’est  qu’un  mensonge. 
Alors  , rétablissement  d’uu  journal  ne  sera 
pas  plus  difficile  que  la  publication  d’une  bro- 
chure ; peu  d’abonnés  suffiront  pour  que  le  jour- 
nal puisse  couvrir  ses  frais , il  n’y  aura  pas  uuq 
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opinion,  pas  un  intérêt,  pas  un  besoin  qui  n’ait 
son  organe  ; pas  une  ville,  pas  un  bourg,  pas  un 
village  qui  ne  puisse  faire  entendre  sa  voix  dans 
cet  immense  concert  d’une  presse  libre,  indépen- 
dante, éclairée,  efficace.  Du  centre  partiront  ces 
grands  courantsde  publicité  qui,  portant  sur  tous 
les  points  du  territoire  renseignement  des  prin- 
cipes du  droit  public,  les  discussions  des  lois,  des 
actes  du  gouvernement  et  des  hautes  questions  de 
morale  et  de  politique , la  connaissance  des  faits 
extérieurs  et  de  tout  ce  qui  intéresse  l’Etat,  rece- 
vront par  mille  canaux  divers  le  récit  des  faits 
particuliers,  la  manifestation  des  opinions  indi- 
viduelles, des  besoins  et  des  intérêts  locaux.  Les 
uns,  par  l’universalité  des  sujets  qu’ils  embrasse- 
ront, parla  supériorité  des  talents  qui  trouveront 
toujours  à se  produire,  auront  un  nombre  consi- 
dérable de  lecteurs;  les  autres,  placés  plus  prés 
des  intérêts  qu’ils  représenteront,  en  auront  une 
connaissance  plus  exacte,  plus  complète;  et  de 
cet  échange  fécond,  de  cette  publicité  immense, 
jailliront  nécessairement  la  lumière  et  la  vérité. 

On  invoque  en  faveur  des  taxes  que  nous 
combattons  une  considération  tirée  du  principe 
de  l’égalité  en  matière  d’impôt.  Les  journaux, 
dit-on,  sont  des  entreprises  commerciales,  et,  a 
ce  titre,  ils  doivent  subir  leur  part  des  charges 
communes.  Mais  qui  a forcé  la  presse  à sc  consti- 
tuer sur  ces  bases  industrielles?  C’est  évidemment 
l’énormitédes  charges  qui  pèsent  sur  elle.  Et  puis, 
si  les  journaux  sontdes  entreprises  commerciales, 
cela  ne  peut  être  vrai  que  pour  ceux  qui  les  font, 
non  pour  c iux  qui  les  reçoivent.  Or,  les  droits  de 
Timbre  et  de  poste  sont  payés  par  les  abonnés  ; 
les  abonnés,  c’est  le  peuple,  et  le  peuple,  dans 
tous  les  cas,  a plus  besoin  d’instruction  que  le  fisc 
n’a  besoin  d’argent. 

D’ailleurs,  celte  prétendue,  égalité  voyons 
comment  on  l’entend  ? Un  banquier  qui  escompte 
par  an  pour  10  millions  de  billets  est  soumis  à 
une  patente  de  500  fr.  ; un  journal  qui  a dix  mille 
abonnés  et  qui  reçoit  annuellement,  pour  abon- 
nements et  annonces,  de  5 à 000,000  fr.,  paie  au 
trésor  524,000  fr.  La  propriété  foncière  est  im- 
posée à environ  le  cinquième  du  revenu  ; soit 
ljlOO  du  capital,  et  c’est  assez;  une  feuille  de  jour- 
nal qui,  toute  imprimée,  coûte  2 c.  1|4,  paie,  pour 
Timbre  et  poste,  9 centimes,  soit  400  pour  100  du 
capital.  Voilà  l’égalité  devant  le  fisc!  On  est  allé 
même  jusqu’à  donner  des  primes  à certaines  in- 
dustries. Nous  ne  demandons  assurément  pas, 
pour  la  presse,  une  faveur  paie, lie.  Mais,  puis- 
qu’on parle  d'égalité,  qu’on  place  du  moins  la 
presse  dans  dei.  conditions  tolérables;  et,  si  vous 
encouragez,  par  des  primes,  la  pêche  de  la  morue 
ou  de  la  baleine  , ne  découragez  pas  , n’annuliez 
pas,  par  des  taxes  monstrueuses,  l’exercice  régu- 
lier d’un  droit  reconnu,  a consacré,  nécessaire,  il 
faut,  dites-vous,  former  des  matelots:  sans  con- 
tredit; mais  il  faut  aussi  former  des  citoyens. 

Pagnerre. 

TITRES.  Ce  mot  désigne  certaines  qualités 
que  l’on  donne  par  honneur  aux  princes  et  aux 
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grands  seigneurs  ou  hauts  dignitaires  de  l’Étal • 
I-es  rois  reçoivent  le  Titre  de  majesté  ; les  papes, 
celui  de  sainteté;  les  prélats,  celui  d’éminence  ; 
on  appelle  les  princes,  altesses;  le  sultan,  liautessc; 
les  ambassadeurs,  les  ministres,  excellences;  les 
pairs  de  France  et  d’Angleterre,  seigneuries,  etc. 
Chaque  roi  ajoute  encore  au  litre  de  majesté  une 
qualification  particulière  : le  roi  des  Français  se 
fait  nommer  majesté  très  chrétienne;  le  rot  d’Es- 
pagne, majesté  catholique , etc. 

On  appelle  également  Titra  les  qualifications 
de  baron , de  comte , et  autres  semblables. 
Une  ordonnance  de  1696  rendit  passioles  d’une 
amende  de  2,200  livres  toute  personne  qui  s’at- 
tribuait un  Titre  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de 
porter  ; en  1702,  cette  amende  fut  réduite  à 300 
francs.  L’assemblée  constituante  abolit  tous  les 
Titres  ; Napoléon  les  rétablit,  la  Restauration  les 
confirma.  Une  disposition  législative  rendue  de- 
puis 1830  a supprimé  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  usurpent  des  titres  nobiliaires.  B.-C. 

TORY,  WHIG.  On  donne , en  Angleterre , le 
premier  de  ces  noms  an  parti  aristocratique  ou 
conservateur;  le  second,  au  parti  libéra),  qui  ré- 
pond à ce  qu’on  appelle  en  France  l 'opposition 
constitutionnelle . 

Ces  deux  dénominations  remontent  nu  règne  de 
Charles}!”. 

Celle  de  Tory  (au  pluriel  Tories)  vient  d’un 
mot  irlandais  qui  signifie  un  brigand , un  voleur 
de  grands  chemins.  Elle  fut  primitivement  appli- 
quée aux  catholiques  d’Irlande,  qui , en  majorité 
dans  ce  pays,  se  livrèrent  à des  violences  coupa- 
bles contre  les  protestants,  et  en  massacrèrent  un 
grand  nombre.  On  l’étendit  ensuite  aux  cava- 
liers, ou  partisans  de  l’autorité  royale,  que  l’on 
accusait,  pendant  les  démêlés  de  Charles  I”  avec 
le  parlement,  de  favoriser  la  rébellion  d’Irlande. 

La  qualification  de  ffi'hig  est  empruntée  du 
dialecte  écossais , et  veut  dire  un  misérable , un 
mangeur  de  lait.  Elle  fut  donnée  par  les  roya- 
listes aux  parlementaires,  ou  têtes  rondes  ,à  rai- 
son de  leur  alliance  avec  les  Ecossais,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  mêlés  une  espèce  de  fanati- 
ques qui  vivent  en  pleine  campagne  et  se  nour- 
rissent communément  de  lait. 

Quoique  ces  épithètes  de  Tories  et  de  TVhigs 
fussent  injurieuses  au  fond,  chacun  des  partis  aux- 
quels elles  s’adressaient  tint  à honneur  de  s’en 
décorer,  à l’exemple  des  gueux  des  Pays-Bas,  au 
temps  du  duc  d’Albe. 

Les  Tories  ont  aussi  été  désignés  sous  les  noms 
de  parti  de  la  cour,  de  parti  rigide,  de  gens  de 
la  haute  église  ; les  fVhigs  sous  ceux  de  répu- 
blicains , de  parti  relâché , de  gens  de  ta  basse 
église.  B.-C. 

TOURS.  On  donne  le  nom  de  Tour  à une  boîte 
tournant  sur  un  pivot,  dans  laquelle  sont  placés 
les  enfants  abandonnés  aux  hospices. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  sociétés  , 
il  y a eu  des  enfants  que  la  honte  ou  la  misère  , 
ou  l’égoïsme  de  leurs  parents,  laissait  sans  secours 
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et  sans  protection  dès  leur  naissance.  L’antiquité 
u’avait  point  d'asiles  pour  les  enfants  exposés  ou 
abandonnés.  Le  plus  souvent,  ils  périssaient:  lors- 
qu’ils étaient  recueillis,  ils  devenaient  esclaves  de 
celui  qui  les  élevait. 

Le  christianisme,  qui  défendit  sévèrement  les 
expositions  et  les  infanticides,  mit  les  enfants 
abandonnés  sous  la  protection  des  églises.  Sur  la 
recommandation  de  l'Église , ils  furent  reçus  et 
élevés  dans  des  familles  pieuses  : les  constitutions 
de  quelques  empereurs  chrétiens  ordonnaient 
d'ailleurs  aux  officiers  publics  de  les  nourrir  et  de 
les  vêtir. 

Dès  le  quatrième  siècle,  le  concile  de  Nicée  re- 
commandait les  hospices  élevés  pour  les  enfants 
abondonnés. 

L'obligation  d’entretenir  les  enfants  abandon  nés 
imposée  par  les  empereurs  aux  magistrats  civils 
passa  aux  titulaires  des  bénéfices  et  ensuite  aux 
seigneurs  féodaux , aux  communes.  L'enfant  en- 
tretenu par  eux  était  serf. 

Des  hospices  destinés  aux  enfants  abandon- 
nés furent  fondés  en  divers  lieux  par  des  par- 
ticuliers depuis  le  huitième  siècle.  Au  seizième, 
François  I"  fonda  à Paris  l'hospice  des  En- 
fants-Dieu, pour  les  enfants  dont  les  parents 
seraient  décédés  à l'Hélel-Dieu.  Les  enfants  aban- 
donnés, sans  distinction  , étaient  recueillis  dans 
une  petite  maison  appelée  la  Couche  : ou  quêtait 
pour  eux  à la  porte  des  églises;  ils  étaient  entre- 
tenus du  produit  des  aumônes  et  des  subventions 
que  leur  devaient  l'ëvèque,  le  chapitre  métropo- 
litain , etc.  Le  ministère  public  exerçait  les  ac- 
tions des  enfants  trouvés. 

Bientôt  on  aperçut  de  graves  abus  dans  le  ré- 
gime de  cette  maison.  La  mortalité  y était  ef- 
frayante, lorsque  parut  saint  Vincenl-de-Paule. 

Tout  le  monde  sait  comment  ce  saint  homme 
parvint  à fonder  l'hospice  des  Enfanis-Trouvés. 
L'ordonnance  de  1670  , qui  donna  uii  caractère 
public  à cet  établissement,  perfectionna  sou  ré- 
glement intérieur  et  établit  des  registres  sur  les- 
quels tout  enfant  admis  devait  être  porté.  Pen- 
dant les  trois  années  qui  précédèrent  l’ordan- 
nance,  le  nombre  des  enfants  apportés  à cet  éta- 
blissement ne  s’éleva  pas  au-delà  de  500  : ce 
nombre  monta  rapidement  à 1,000,  à 2,000,  à 
3,000  avant  la  fin  du  dix-septième  siècle , parce 
qu'on  y apportait  des  enfants  de  la  campagne.  En 
1772,  il  fut  constate  que  sur  15,800  enfants  reçus 
en  neuf  années,  16,200  provenaient  de  provin- 
ces éloignées.  Les  mêmes  abus  se  faisaient  sen- 
tir à Lyon. 

L’assemblée  constituante  promit  une  place  aux 
enfants  trouvés  dans  rétablissement  général  de 
secours  publics  dont  elle  prescrivait  l’érection. 
La  loi  du  28  juin  1793  mit  l'éducation  d i ces  en- 
fants à la  charge  de  l'État.  Us  furent  nommés  or- 
phelins, puis  enfants  de  la  patrie.  La  loi  du 
27  frimaire  au  V revint  aux  anciennes  traditions, 
et  mit  ces  enfants  sous  la  tutelle  de  l’aduiinisira- 
lion  municipale. 

La  législation  relative  aux  enfants  abandon- 
nés fut  complétée  par  le  décret  du  19  janvier 


1814,  qui  prescrivit  l’établissement  d’un  Tour 
dans  chaque  hospice  d’enfants  trouvés. 

Le  nombre  des  enfants  abandonnés  ne  pouvait 
être  exactement  connu  avant  ce  décret.  En  1784, 
Necker  estimait  qu’il  y avait,  dans  tous  les  hos- 
pices du  royaume,  40,000  enfants  trouvés.  A la 
suite  de  lu  loi  de  l’an  V,  leur  nombre  était  porté 
à 51,000.  Ail  1er  janvier  1815,  il  s’élevait  k 
67,966;  au  1er  janvier  1819,  à 29,345,  et  au 
1er  janvier  1834,  a 129,699. 

La  progression  rapide  du  nombre  des  enfants 
entretenus  aux  frais  des  hospices  ne  provient 
point  de  l'augmentation  du  nombre  des  enfants 
admis  annuellement.  Les  admissions  de  1854  , 
comparées  à la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes, donnaient  une  diminution  de  1,838.  Mais 
les  enfants,  mieux  soignés  qu'aulrefois  dans  les 
hospices,  vivent  plus  long-temps.  Voilà  pourquoi 
leur  nombre  augmente. 

Le  nombre  des  admissions  à l'hospice  de  Paris 
u considérablement  diminué,  depuis  vingt  ans  , 
malgré  l’accroissement  de  la  populatiou  de  la  ca- 
pitale. 

Toutefois  , la  dépense  des  enfants  abandonnés 
a rapidement  augmenté.  En  1809  , les  enfante 
abandonnés  coûtaient  4,637,78*2  fr.  En  1817  , 
6,763,199  fr. , et  en  1833 , 1 0,2 40,000  fr.  De  là , 
des  réclamations  sans  nombre,  des  votes  des  con- 
seils généraux,  de  nouveaux  règlements. 

Quelques  personnes  se  sont  élevées  contre 
Pexisletice  des  hospices  d'enfants  abandonnés  , 
mais  leur  opinion  inhumaine  est  évidemment 
insoutenable.  D’autres  ont  demandé  plus  de  sé- 
vérité dans  les  admissions,  cl  notamment  la  sup- 
pression des  Tours. 

La  facilité  des  admissions  avait  été  plusieurs 
fois  critiquée  , particulièrement  par  Chaptal , en 
1801.  Cet  administrateur  signalait  dès  cette  épo- 
que la  plupart  des  abus  dont  on  s’est  plaint  de- 
puis, dont  on  se  plaindra  toujours. 

La  charité  parcimonieuse  des  conseils  généraux 
a suggéré  à l’administration  diverses  mesures 
dont  la  rigueur  a mérité  de  sévères  critiques.  Un 
grand  nombre  de  Tours  ont  été  supprimés  ; mais 
il  semble  que  celte  mesure  ait  été  sans  effet.  Les 
déplacements  d’eiifauts  ont  eu  un  résultat  plus 
efficace;  mais  ils  ont  augmenté  le  nombre  des 
décès. 

A Paris,  le  Tour  n’a  point  été  supprimé  : il  n’a 
guère  jamais  servi  ; niais  eu  1837,  on  a cessé  de 
recevoir  les  enfants  à bureau  ouvert.  Chaque  ad- 
mission a provoqué  des  renseignements  et  n’a 
été  accordée  qu’après  des  exhortations  multipliées. 
Ce  changement  a procuré  une  réduction  sensible 
dans  le  nombre  des  enfants  admis.  Il  y a eu  éco- 
nomie ; mais  nous  ne  savons  jusqu’à  quel  point 
l’humanité  doit  se  féliciter  des  résultats  obtenus. 

En  somme,  les  dépenses  auxquelles  donnait  lieu 
l’entretien  des  enfants  abandonnés  ont  décru  gé- 
néralement, et  les  philanlropes  s’en  applaudis- 
sent. Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  à ce  point 
uue  portée  morale  qu’il  n'a  point;  il  ne  faut  poiul 
confondre  les  enfants  abandonnés  aux  hospices 
avec  les  enfants  naturels.  Uu  treizième  seulement 
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de  ceux-ci  sont  à la  charge  des  hospices , et  si  le 
nombre  des  admissions  diminue,  celui  des  nais- 
sances illégitimes  va  toujours  croissant.  C.  S. 

TRAHISON.  Sont  coupables  de  Trahison 
ceux  qui  livrent  & l’ennemi  une  place , un 
vaisseau , une  partie  de  territoire  , un  corps 
d’armée , une  place  de  campagne,  nu  secret 
intéressant  la  sûreté  de  l’état,  et,  en  général,  quoi 
que  ce  soit  dont  la  possession  augmente  la  force 
de  l’ennemi  et  diminue  d’autant  celle  de  leur 
patrie. 

En  ce  sens  un  simple  transfuge  ne  diffère  en 
rien  d’un  traître.  Toutefois,  il  est  juste  d’établir 
quelque  distinction  entrccelui  qui,  mécontent  du 
gouvernement  de  son  pays,  passe  dans  l’armée 
opposée  mais  n’y  porte  que  sa  personne,  et  celui 
qui  met  au  service  de  l’ennemi  les  armes  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  le  combattre.  La  diffé- 
rence est  surtout  sensible  quand  il  s’agit  de  dis- 
aentions civiles.  Là,  l’homme  qui  change  de  parti 
est  généralement  peu  estimé,  parce  qu’il  est  rare 
qu’on  le  croie  animé  par  une  conviction  sincère. 
Mais  en  supposant  que  cette  conviction  existe,  on 
doit  le  louer  de  son  changement,  pourvu  qu’il  ait 
rompu  loyalement  avec  ses  anciens  associés  sans 
livrer  leurs  personnes  et  leurs  secrets.  J.  B. 

TRAITANTS.  C'était,  sous  l’ancienne  mo- 
narchie, des  financiers  qui  faisaient,  avec  les  mi- 
nistres, des  traités  particuliers,  par  lesquels  ils 
s’engageaient,  moyennant  certains  avantages  pé- 
cuniaires, à procurer  de  l’argent  au  trésor  royal, 
ou  qui  prenaient  à ferme  quelques-uns  des  reve- 
nus publics.  On  les  appelait  aussi  partisans  ou 
gens  affaires . La  plupart  des  Traitants  amas- 
saient des  fortunes  scandaleuses  à la  faveur  de 
leurs  marchés  et  des  exactions  qui  en  étaient  la 
suite.  Sous  pt  «texte  de  satisfaire  à la  vindicte  du 
pays,  la  couronne  les  frappait  de  temps  à autre 
d’amendes  arbitraires  considérables,  dont  le  mon- 
tant ne  faisait  point  retour  aux  particuliers  qui 
avaient  été  spoliés,  mais  était  versé  dans  les  cof- 
fres du  prince.  En  1716,  les  Traitants  furent  ainsi 
taxés,  en  une  seule  fois,  à la  somme  énorme  de 
156,655,000  livres.  B.  C. 

TRAITE.  C’est  le  commerce  des  hommes  noirs 
que  l’on  va  acheter  sur  les  côtes  d’Afrique  pour 
les  vendre  dans  les  Antilles.  C’est  ce  que  l’on  a 
fort  justement  appelé  le  commerce  de  chair  hu- 
maine. 

L’origine  de  cet  infâme  trafic,  qui  blesse  l’hu- 
manité et  le  droit  des  gens,  ne  commence  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  après  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde.  Plus  de  quarante  ans 
auparavant,  vers  1441,  le  navigateur  portugais 
Autonio  Gonzales  , avait  amené  et  vendu  à Lis- 
bonne des  nègres  faits  prisonniers  par  lui  dans  un 
voyage  à la  côte  d’Afrique.  Peu  après,  une  com- 
pagnie se  forma  pour  exploiter  cette  branche  d’in- 
dustrie nouvelle,  et  le  Portugal  vendit  des  nègres 
aux  Espagnols. 

La  Traite  existait  donc  eu  Europe  depuis  longues 
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années,  lorsque  se  formèrent  les  premiers  établis- 
sements aux  Antilles.  Les  guerres  de  la  conquête 
et  les  travaux  excessifs  dont  on  accablait  les  races 
indigènes  des  lies  émurent,  comme  on  le  sait,  le 
cœur  chaleureux  de  l’évôque  Las  Casas,  et  pour 
soulager  les  malheureux  Indieus  dans  la  culture 
des  terres  ou)  l’exploitation  des  mines,  il  ima- 
gina de  procurer  aux  colons  une  cargaison  de 
ces  nègres  qu’il  avait  vu  vendre  en  Europe  (1). 
Quelque  barbare  que  soit  cette  conception  philan- 
tropique, il  faut  du  moins  laver  la  mémoire  de 
Las  Casas  du  crime  d’avoir  inventé  lu  Traite;  il 
ne  fit  que  l’étendre  aux  colonies,  dans  l’espérance 
de  sauver  les  Indiens  qu’il  voyait  souffrir. 

On  acheta  d’abord  des  esclaves  aux  Portugais 
établis  sur  la  côte  d’Afrique,  qui  eurent  assez  long- 
temps le  monopole  de  la  vente  des  hommes  noirs 
et  de  la  poudre  d’or;  puis,  chaque  nation  voulut 
participer  aux  bénéfices  des  rapports  directs  et  eut 
des  compagnies  de  marchands  de  nègres.  Chez 
nous,  c’est  Louis  XIII  qui  le  premier  en  autorisa 
une.  De  l’autorisation  on  passa  très  rapidement  à 
l’encouragement,  et  la  métropole,  afin  de  tirer  da- 
vantage des  colonies  qui  produiraient  davantage, 
finit  par  donner  une  prime  au  planteur  pour  cha- 
que tète  de  travailleur  noir  qu’il  introduisait  ! Les 
propriétaires  d’esclaves  sont  moins  coupables  qu’ils 
ne  semblent  l’ètre  ; leur  crime  est  celui  de  la  mé- 
tropole qui  les  excita  longtemps.  A ce  point  de 
vue  tout-à-fait  exact,  ils  possèdent  des  hommes, 
toujours  illégitimement  il  est  vrai,  mais  légale- 
ment, c’est-à-dire  que  la  nation,  saus aucun  doute, 
a lo  d/oit  de  les  déposséder,  mais  ne  le  peut  faire 
avec  justice  qu’après  indemnité  préalable. 

Tout  a été  dit  sur  la  Traite. 

Arracher  des  hommes  à leur  patrie  pour  les  li- 
vrera la  gêne  éternelle  et  aux  dégradations  forcées 
de  la  servitude,  c’est  quelque  chose  d’épouvanta- 
blement monstrueux;  eh  bien  ! selon  les  idées  du 
temps,  cela  fut  considéré  comme  acte  pieux.  L’édlt 
de  Louis  XIII  établit  que  la  Traite  doit  avoir  pour 
résultat  d’enlever  une  foule  d’ames  à l’idolâtrie  1 
Aujourd’hui  que  l’on  n’ose  plus,  grâce  aux  progrès 
de  l’esprit  humain,  invoquer  la  raison  du  salut 
des  âmes,  ceux  qui  soutiennent  encore  l’esclavage 
disent  qu’il  a servi  à soustraire  des  êtres  humains 
aux  massacres  que  de  sauvages  vainqueurs  fai- 
saient des  prisonniers,  qu’il  arrache  les  Africains 
à la  plus  affreuse  misère,  à la  plus  horrible 
barbarie  pour  les  gagner  à la  civilisation.  Or, 
Schœll  , dans  son  Abrégé  des  Traités  de 
paix  (3) , fait  monter  à 30,000,000  le  nombre 
des  nègres  enlevée  à l’Afrique  par  la  Traite.  Où 
sont-ils  ? Où  sont  les  villes  qu’ils  ont  fondées  sous 
vos  auspices  pleins  de  charité,  maîtres  d’esclaves? 
Où  sont  les  nombreuses  populations  qu’ils  ont  en- 
gendrées au  sein  du  perfectionnement  intellectuel 
qa’ils  devaient  acquérir  avec  vous,  du  bien-être 
matériel  que  vous  deviez  leur  procurer  ? Je  les 
cherche  et  ne  les  trouve  pas.  Ils  sont  morts  sous 
vos  coups,  et  leurs  enfant6  sont  morts  aussi!  Voue 

(1)  Herrera 

(1)  Arliele  du  congrès  dj  Vienne . 
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avez  tari,  contre  les  lois  de  votre  Dieu,  la  source 
humaine  qui  devait  découler  de  leurs  entrailles, 
selon  les  lois  de  la  nature!  Vous  avez  dévoré 
r»0 ,000,000  de  noirs,  disant  avec  hypocrisie  que 
vous  alliez  les  élever  aux  connaissances  de  l’Eu- 
rope, les  soustraire  à la  misère  et  à la  barbarie  de 
l'Afrique  ! 

La  burliarie  de  l’Afrique!  Lisez  les  récits  de 
Muiuço  l’ark,  de  Lyon,  de  Denliam,  de  Clapperton, 
des  frères  Lânder,  et  de  notre  Caillé,  vous  verrez 
que  les  esclaves  y sont  mieux  traités  que  dans  nos 
colonies.  L’espace  qui  nous  est  réservé  nous  em- 
pêche de  citer  aucun  texte,  mais  ou  peut  consulter 
les  voyageurs  que  nous  venons  de  nommer.  Au 
reste,  à quoi  bon  ? n’eussions-nous  pas  avec  nous 
ces  aides  puissants,  la  Traite  n’en  serait  pas  moins 
un  crime,  et  l'esclavage  moderne  une  énormité 
sociale  plus  atroce  encore  que  l'esclavage  antique  ; 
car  l’esclave  antique  affranchi  pouvait  prétendre 
à tout;  sous  les  empereurs,  les  vieux  romains  gé- 
missent d’être  gouvernés  par  des  affranchis  ; l’es- 
clave moderne  ne  saurait  aspirer  à rien  ; on  a eu 
soin,  pour  le  comprimer,  d’attacher  une  idée  d'in- 
fériorité à la  couleur  de  sa  peau,  et  il  reste 
éternellement  marqué  au  front  d’un  signe  noir 
ignominieux. 

En  1815,  les  nations  réunies  au 'congrès  de 
Vienne,  décidèrent  qu’elles  renonceraient  à la 
Traite.  Pour  mieux  parvenir  à l’éteindre,  la  plu- 
part d’entre  les  peuples  assemblés  se  donnèrent 
droit  de  visite  réciproque  sur  leurs  navires  mar- 
chands. L’Espagne  elle-même,  qui  s’était  toujours 
refusée  à oette  intervention,  y accéda  en  1835, 
mais  elle  ne  signa  point  avec  bonne  foi  ; et,’  loin 
de  contrarier  la  Traite  , elle  y contribue  encore 
tous  les  jours  par  sa  tolérance  avouée. 

Une  chose  triste  à dire  cependant,  c’est  qu’à 
mesure  que  l’on  déploie  plus  de  sévérité  dans  la 
répression,  les  malheureux  Africains  sont  plus  mal- 
traités que  jamais  sur  les  navires  qui  les  mènent 
à l’esclavage.  Pour  dissimuler  autant  qu’il  est  pos- 
sible la  destination  du  vaisseau , ou  a négligé  d’y 
faire  les  aménagements  convenables;  et  comme 
les  spéculateurs  savent, d’après  les  probabilités  ac- 
quises, qu’ils  ne  sauveront  qu’un  voyage  sur  trois, 
ils  augmentent  le  nombre  de  leurs  victimes  au 
delà  de  toute  borne  pour  que  le  succès  d’uue 
course  remplisse  les  pertes  faites  sur  les  autres;  les 
nègres  culasses  à fond  decàle  y respirent  à peine; 
rarement  il  arrive  qu’une  cause  de  mortalité 
quelconque  ne  se  déclaré  pas  dans  ces  bières  mou- 
vantes; et  la  Traite  a pris  des  caraceres  affreux 
par  suite  du  soin  même  qu’il  faut  prendre  pour 
la  dissimuler.  Nous  n’eu  voulons  citer  qu’un  exem- 
ple à notre  connaissance. 

La  LouUe , petite  goélette,  avait  quitté  Bussao, 
le  28  septembre  1839,  avec  310  esclaves.  Elle  fut 
saisie  le  3 janvier,  au  moment  où  elle  allait  entrer  û 
Cuba.  Sur  le  nombre  des  inlorlunésqu’elle  portait, 
37  avaient  perdu  la  vie  duraut  la  traversée  , 10 
autres  moururent  pendant  qu’on  les  conduisait  a 
Kingston  (Jamaïque),  et  05  expirèrent  encore  eu 
quarantaine,  avant  que  l’état  d’ubatlerncnt  de  toute 
la  cargaison  permit  de  placer  ce  qui  restait  à In 
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campagne  ! Ainsi  voilà  que  pour  une  seule  expé- 
dition 118  hommes,  sur  316,  périrent  victimes  de 
la  Ti  aile  ! 

Il  no  faut  pus  se  faire  illusion,  quelque  danger 
qu’on  y coure,  la  Traite  se  fera  tant  que  l’esclavage 
existera  ; elle  ne  tombera  qu’avec  l’esclavage  ; la 
cupidité  espérera  toujours  échapper  à la  vigilance 
de  la  justice;  il  se  trouvera  toujours  quelques  es- 
prits aventureux  et  méchants  pour  mettre  à cette 
abominable  loterie.  Traite  et  esclavage  soït 
DEUX  FAITS  PRESQUE  CORRÉLATIFS,  FRESQCF.  SOLI- 
DAIRES. Voilà  ce  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Ce  n’est  qu’en  frappant  le  principe  du  mal  que 
vous  eu  détruirez  les  conséquences.  Abolissez  l'es- 
clavage, vous  aurez  du  même  coup  aboli  cet  abo- 
minable trafic  de  la  Traite,  qui  est  la  houle  dis 
gouvernements  qui  le  tolèrent,  la  honledu  siècle  qui 
le  voit  ! Que  le  gouvernement  français  se  hàie  donc 
d’abolir  l’esclavage  dans  ses  colonies  ; car  l’exem- 
ple de  In  France  sera  décisif  ; et  quand  l'esclavage 
aura  disparu  des  colonies  françaises,  il  disparaîtra 
du  reste  du  monde.  Alors  et  alors  seulement 
l’Afrique  sera  délivrée  du  sauvage  tribut  que  l’Eu- 
rope civilisée  va  encore  demander  à cette  courte 
qu’elle  appelle  sauvage.  X.  X. 

TRAITÉS.  Les  Traités  sont  des  actes  par  les- 
quels deux  ou  plusieurs  Etats  souverains  s’enga- 
gent sur  rtiouueur,  et  quelquefois  sous  des  garan- 
ties réelles,  à remplir  réciproquement  certaines 
conditions. 

L’ensemble  des  Traités  conclus  par  les  diverses 
nations  forme  ainsi  pour  elles  un  véri Labié  droit 
écrit,  qu’il  est  de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de 
respecter. 

Mais  par  qui  doivent  être  consentis  les  Trai- 
tés pour  qu’ils  ohligent  la  nation?  En  principe,  la 
réponse  est  facile.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
plus  d’uue  fois  établi  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
le  droit  de  faire  des  Traités  ne  peut  a/>/*artenïr 
qu’au  souverain.  Que  faut-il  donc  entendre  par 
souverain?  C’est  ici  que  naît  dans  l'application  , 
et  pour  nos  temps  de  politique  transitoire,  une  in- 
certitude fâcheuse.  Nous  citerons  pour  exemple  ce 
qui  s’est  passé  chez  nous  en  1814  et  1815.  A celle 
époque,  des  Traités  désastreux  pour  la  France  ont 
été  consentis  par  un  homme  qui  sc  prétendait 
Souverain  dans  notre  pays.  Mais  pour  ceux  qui 
comme  nous  sont  convaincus  que  la  Souveraineté 
française  réside  dans  le  peuple  , et  ne  peut  avoir 
pour  organe  que  ses  représentants  librement  élus, 
il  est  évident  que  les  Traités  de  1815  sont  un  acte 
d’usurpation.  Il  est  certain  que  la  nation  ne  sau- 
rait être  liée  par  les  engagements  personnels  du 
comte  d’Artois  et  de  Louis  XVUI. 

Il  suit  de  là  qu’il  y a sur  la  valeur  des  Traités 
existants  et  sur  le  droit  d’en  conclure  de  nouveaux 
une  divergence  absolue  do  doctrine  entre  tous  les 
esprits.  L’avenir,  nous  l’espérons  , ramènera  l’u- 
nité eu  établissant  d’une  manière  de  plus  en  plus 
forte,  de  plus  en  plus  générale,  le  dogme  de  b 
Souveraineté  du  peuple. 

Nous  avons  dit  de  qui  doivent  émaner  les  Tra- 
ies. On  trouvera  dans  ce  dictionnaire,  aux  nrhrie* 
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Ambassadeur  , Conférence  , Envoyé  , Plenipo-  . 
te.ntiaike,  de  quelle  manière  et  par  quels  agonis  I 
ils  sont  préparés  et  conclus. 

Leur  objet  embrasse  trois  choses  : le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  les  alliances  ce  mot), et  les 
arrangements  relatifs  à la  navigation  et  au  com- 
merce. 

Les  règles  qui  doivent  présider  à ces  divers  or- 
dres de  Traité»  , quoique  iiiullteureuseineul  elles 
manquent  presque  toujours  de  sancliou  , sont 
celles  que  l'équité,  la  bonne  foi  et  les  institutions 
de  droit  civil  imposent  aux  conventions  entre  par- 
ticuliers. Nous  ne  nous  en  occuperons  donc  |>as  ici; 
nous  donnerons  seulement  une  indication  som- 
maire et  par  ordre  chronologique  des  divers  Trai- 
tés conclus  en  Europe  depuis  l’époque  d’où  date 
le  système  d’alliances  et  de  politique  actuellement 
en  vigueur.  Cette  époque  est  celle  où  la  maison 
d’Autriche  et  la  France,  sues  la  conduite  de  Char- 
les VIII,  de  Louis  XII  et  de  François  1er,  ayant  pris 
l’Italie  pour  théâtre  de  leurs  querelles  , l’Europe 
commença  à appliquer  ce  que  l’on  a depuis  nom- 
mé le  système  des  conlrejorces.  Eu  analysant  le» 
principaux  Traités , depuis  ce  temps  jusqu’à  nos 
jours,  nous  aurons  donné  un  résumé  de  notre  his- 
toire diplomatique,  et,  en  quelque  sorte,  les  tètes 
de  chapitre  de  ce  que  l’on  appelle  le  code  interna- 
tional de  lu  société  européenne. 

H9& — Ligue  de  Venise  contre  Charles  VIII,  entre 
l’empereur  Maximilien,  Philippe  le  Bel,  archiduc 
d’Autriche,  souverain  des  Paj s-Bas;  Ferdinand 
le  Catholique,  Venise  et  le  pape  Alexandre  VI. 
1508  — Ligue  de  Cambrai  contre  Venise,  entre  .Maxi- 
milieu  Ier,  Ferdinand,  Louis  XII  et  iules  H. 

1 610 — Sainte  ligue  contre  Louis  XII,  entre  Jules  II, 
l’Espagne,  les  Suisses  et  Venise. 

1616  — Paix  perpétuelle,  signée  A Fribourg,  après  la 
journée  de  Marignau,  entre  François  |,r  et  les 
Suisses. 

1626  — Paix  de  Madrid,  met  fin  à la  première  guerre 
entre  François  I"  et  Charles  V. 

1629  — Paix  de  Cambrai , dite  paix  des  Dames  , finit 
la  deuxième  guerre  entre  les  mémos. 

1630  — Ligue  de  Smalkaldcn,  signée  le  22  décembre 
par  tes  princes  protestants  d’Allemagne , pour 
défendre  les  principes  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 

1637  — Traité  d’alliance  entre  François  Ier  et  Soli- 
man II. 

1638  — Trcve  de  Nice  entre  François  I"  cl  Char- 
les V. 

1644  — Paix  de  Crespy,  termine  la  quatrième  et  der- 
nière guerre  entre  Charles  Y et  François  Pf. 

1661  — Traité  secret  entre  Henri  II  et  Maurice  de 
Saxe,  conclu  à Ericdenwald.  Ce  Traité  fut  suivi 
d’une  vaste  coalition  contre  Charles,  qui  est 
obligé  de  signer  l’année  suivante  la  paix  de 
Passau. 

1662  — Paix  de  Passau,  entre  les  princes  protestants 
et  les  catholiques  d’Allemagne. 

1663  — Paix  de  religion  signée  à Augsbourg.  Elle 
règle  tant  bien  que  mal  les  intérêts  des  deux  re- 
ligions, et  dure  jusqu'à  la  guerre  de  trente  ans, 
eu  1 Cl  8. 

1669  — Paix  de  Catcau-Cambrésis,  entre  Philippe  II 
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et  Henri  II , c’est  l’apogée  de  la  puissance  espa- 
gnole. 

1577  — Sainte  ligue. 

1578  — Acte  d’union  d’Utrechl.  Indépendance  des 
Provinces-tînies. 

1698  — Paix  de  Venins,  entre  Henri  IV  et  Phi- 
lippe II. 

1648,  26  octobre.  — Signature  du  Traité  de  West- 
phalie,  après  un  congrès  tenu  dans  les  villes  de 
Munster  et  d'Osnabruck,  et  qui  s’était  ouvert  le 
10  avril  f(>45.  Les  négociateurs  étaient,  pour  la 
France,  MM.  Davaux  et  Servien  ; pour  la  Suède, 

J.  Oxeustlern  et  Salvius;  pour  l’empereur,  le 
comte  de  Trautmensdorf. 

Ce  Traité  établit  l’égalité  entre  les  protestants 
cl  les  catholiques.  — Il  concède  formellement  à 
la  France  les  trois  évêchés  de  Metz,  Tou!  et  Ver- 
dun, qu'elle  possédait  déjà  depuis  un  quart  de 
siècle , plus  la  haute  et  basse  Alsace,  firisq^h, 
le  Sundgaw  et  In  préfecture  des  dix  villes  impé- 
riales avec  leurs  dépendances.  Enfin,  il  donne 
a la  France  le  droit  de  mettre  garnison  dans  la 
forteresse  de  Philipsbourg.  Un  historien  prus- 
sien, M.  Ancillon,  dit  à ce  sujet  : « Ces  acqui- 
sitions étaient  bien  précieuses  ; elles  donnaient 
de  ce  cAté,  à la  France,  dn  limites  naturelles .» 

D'autres  dispositions  de  ce  Traité  célèbre  rè- 
glent le  nombre  de  voix  que  chaque  Etat  doit 
avoir  à In  diète,  donnent  et  enlèvent  à divers 
princes  des  portions  de  territoire.  Alors  seule- 
ment l'indépendance  de  la  Suisse  fut  reconnue 
formellement,  bien  qu’elle  existât  de  fait  depuis 
200  uns.  La  France  exigea  celte  reconnaissance 
de  la  part  de  l’empire. 

De  même , au  congrès  de  Munster,  l’Espagne 
reconnut  l’indépendance  de  In  république  des 
Prov incfs-Fnies , avec  laquelle  elle  n’avait  en- 
core fait  qu’une  trcve.  Leport  d’Anvers  fut  fermé. 

Le  Traité  fut  conclu  sous  la  garantie  de  la 
France  et  de  la  Suède.  Il  mit  fin  à la  guerre  dite 
de  trente  ans,  qui  continua  néanmoins  encore 
entre  l’Espagne  et  la  France,  jusqu’à  la  paix  des 
Pyrénées,  en  1669. 

1656 — Paix  de  Wilna,  entre  la  Russie  et  la  Po- 
logne. 

1659 — Paix  des  Pyrénées,  conclue  entre  l’Espagne 
et  la  France  , signée  dans  l'ile  des  Faisans,  sur 
la  Bidassoa,  par  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro. 

Acquisition  par  la  France  du  Roussillon  , de 
la  Cerdagne  française,  du  Ifainnut,  de  l’Artois. 
Mariage  de  Louis  XIV  avec  l’infante  Marie- 
Thérèse. 

1667  — Paix  de  Bréda,  entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Modification  de  l'acte  de  navigation  de 
Cromwell  en  faveur  des  Hollandais,  qui  peuvent 
importer  en  Angleterre  des  marchandises  prove- 
nant du  Rhin. 

1668 — Traité  d'Aix-la-Chapelle  , signé  le  2 mars , 
par  le  comte  d’Estrades  pour  la  France,  le  che- 
valier Temple  pour  l'Angleterre,  Dobna  pour  la 
Suède,  de  Will  pour  la  Hollande.  La  Franco 
acquiert  onze  villes  parmi  lesquelles  Lille. 

167  4 — Première  coalition  contre  Louis  XIV,  for- 
mée par  les  soins  de  Guillaume,  stalhouder,  en- 
tre l'empire  , l’électeur  de  Brandebourg,  l’Es- 
pagne, le  due  de  Lorraine,  le  Dnncmarek,  les 
ducs  de  Brunswick  et  l’évéque  d’Osnabruck. 

ICT8 — Paix  de  Nlraègue,  Elle  fut  signée  dans  la  nuit 
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DU 

iln  « au  10  août,  entre  le  comte  d'Eslrades  de 
(.roissy  et  Davaui  pour  la  France,  Bcverningk 
pour  la  Hollande.  La  France  rend  Maastricht  et 
jHTmet  a la  Hollande  de  faire  le  commerce, 
même  avec  les  ennemis  de  la  France. 

Ce  Traité  particulier  fut  suivi,  le  1?  septembre, 
d’un  autre  Traité  entre  l'Espagne  et  la  France: 
celle-ci  céda  quelques-unes  des  places  quelle  de- 
vait au  Traité  d'Aii-la-Chapelle  ; elle  acquit 
quatorze  villes  des  Paj  s-Bas,  qui  forment  au- 
jourd’hui notre  frontière  du  Nord,  et  la  Franche- 
Comté. 

1670,  le  5 février  et  le  29  mars.  — D’autres 
Traités  conclus  entre  Louis  XIV,  l’empereur 
Léopold  et  les  petits  princes  confédérés  complé- 
tèrent ce  qu’on  appelle  le  Traité  de  Nimègue, 
qui  marque  le  plus  haut  point  de  la  puissance 
de  Louis  XIV. 

1679,  29  juin.  — Traité  de  Saint-Germain,  dicté  par 
Louis  XIV , entre  l’électeur  de  Brandebourg 
Frédéric-Guillaume  et  la  Suède. 

2 septembre.  — Traité  de  Fontainebleau  avec 
le  Danemarck. 

2G  septembre.  — Traité  de  Landcn,  entre  la 
Suède  et  le  Danemarck. 

Ces  trois  Traités  et  ceux  de  Nimègue  furent 
rédigés  en  français. 

1686  — Ligue  d’Augsbourg  , formée  par  Guillaume 
d’Orangc  contre  la  France. 

1689  — Grande  alliance  ou  deuxième  coalition  contre 
Louis  XIV,  de  toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope. Cette  coalition  se  forme  à Vienne.  La  Suède 
seule  y reste  étrangère.  Les  puissances  s'enga- 
gent toutes  à ne  point  faire  de  paix  séparée. 

1696  — Traité  de  Turin,  paix  particulière  entre 
Louis  XIV  et  Victor-Amédée,  duc  de  Savoie. 

1697  — Paix  générale  de  Ryswick,  sous  la  médiation 
de  Chartes  XI  de  Suède.  On  y prit  pour  base  les 
Traités  de  Munster  et  de  Nimègue.  La  France 
y reconnut  Guillaume  III  comme  roi  d’Angle- 
terre. 

1698,  1 1 octobre.  — Traité  secret,  conclu  à La  Haye 
entre  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  pour  le  par- 
tage de  la  succession  d’Espagne,  bientôt  vacante 
par  la  mort  de  Charles  II.  Le  prince  de  Bavière, 
désigne  comme  principal  héritier,  étant  mort, 
le  Traité  reste  sans  effet. 

1700  — Second  Traité  de  partage  entre  les  puissances 
maritimes,  non  accepté  par  l'empereur  Léopold, 
qui  veut  la  succession  tout  entière  pour  l’ar- 
cbiduc  Charles.  Le  roi  d’Espagne,  irrité  de  ces 
divers  actes,  fit,  le  12  octobre,  un  testament  par 
lequel  il  institua  Philippe  d’Anjou,  petit-fils  de 
Louis  XIV,  depuis  Philippe  IV,  son  héritier.  Ce 
testament , qui  prend  place  parmi  les  actes  di- 
plomatiques , fut  l’ouvrage  du  marquis  dTIar- 
courl,  envoyé  de  France  à Madrid.  — Nouvelle 
coalition  contre  la  France,  formée  par  Guillaume, 
et  dirigée  après  sa  mort,  en  1702  , par  le  grand 
pensionnaire  Heinsius,  Eugène  de  Savoie  et 
Marlborough.  Cette  coalition  soutint  la  guerre 
dite  de  la  succession  d’Espagne. 

1703,  27  décembre.  — Traité  de  Methuen  , entre 
l’Angleterre  et  le  Portugal. 

Ce  traité,  qui  depuis  ce  temps  fit  du  Portugal 
une  province  britannique,  prit  le  nom  du  négo- 
ciateur anglais,  le  çhcvnlier  Jean  Methuen. 

1713 — Paix  générale  dTtrccht,  signée  le  11  avril,  à 


la  suite  d'un  congrès  qui  s’était  ouvert  le  25  jan- 
vier 1712. 

Le  Traité  dTtrecht  se  compose  de  divers 
Traités  particuliers. 

Par  le  Traité  avec  l'Angleterre,  la  France  re- 
connut de  nouveau  la  nouvelle  dynastie  ; elle 
consentit  À la  démolition  du  port  de  Dunkerque. 

« — Il  fut  établi,  comme  loi  éternelle  de  la  France 
et  de  l’Espagne,  que  les  couronnes  de  ces  deux 
pays  ne  pourraient  jamais  être  réunies  sur  une 
même  tête.  — La  même  loi  fat  portée  à l'égard 
de  Naples  et  de  l’Espagne. 

La  France  céda  en  outre  à l’Angleterre  la  baie 
et  le  détroit  d’Hudson,  Saint-Christophe,  l'A- 
cadie cl  Terre-Neuve. 

La  royauté  prussienne  fat  solennellement  re- 
connue dans  la  personne  de  Frédéric-Guil- 
laume I,r. 

La  souveraineté  de  NeufchAtel  et  d«  la  Gocl- 
dre  fut  accordée  à la  Prusse  ; la  Savoie  devint 
royaume  et  reçut  des  accroissements  considé- 
rables de  territoire,  notamment  la  Sicile. 

Le  roi  Philippe  V céda  aux  Anglais  Minorque 
et  Gibraltar,  et  leur  accorda  divers  avantages 
onéreux  pour  son  pays,  entre  autres  celui  d'exer- 
cer le  monopole  de  la  vente  des  nègres  dans  fes 
colonies  espagnoles,  et  d'y  envoyer  un  vaisseau 
franc  de  600  tonneaux.  Ce  dernier  traité  fut 
appelé  de  IJatiento . 

1713,  28  février.  — Traité  de  Rastadt,  entre  l’em- 
pereur et  la  France,  conclu  par  Villars  et  le 
prince  Eugène.  La  France  obtient  Landau  cl 
ses  dépendances. 

1714,  26  juin.  — Traité  entre  l’Espagne  et  la  Hol- 
lande, renouvelle  le  Traité  de  Munster. 

1715,  février.  — Traité  entre  l’Espagne  et  lef  Portu- 
gal, par  lequel  cette  dernière  puissance,  qui  a 
déjà  acquis  de  la  France  la  souveraineté  de» 
deux  rives  de  l’Amazone,  recouvre  la  colonie  et 
le  territoire  du  Saint-Sacrement  de  la  Plata. 

1715 — Traité  de  la  Barrière,  conclu  à Anvers. 
Confie  aux  Hollandais  le  défense  des  places  de 
Namur,  Tournai,  Menin,  Fumes,  Ypree,  War- 
neton  et  Knoque. 

Tel  est  l’ensemble  des  actes  qui  constituent 
ce  qu’on  appelle  le  traité  d’Ctrecht,  qui  rail  fm 
à la  guerre  de  la  succession  d’Espagne. 

1721  — Paix  de  Nystadt,  entre  la  Suède  et  la  Rus- 
sie. Pierre  I"  y prend  pour  la  première  fois  le 
titre  d’Empereur. 

1731 , 16  mars.  — Traité  de  Tienne  entre  la  France, 
l'Angleterre,  l’Autriche  et  la  Hollande. 

1735,  3 octobre.  — Paix  de  Tienne  ; termine  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne. 

Stanislas  Leczinsky  reçoit  en  échange  de  la 
royauté  le  duché  de  Lorraine,  qui  doit  être 
après  sa  mort  réuni  A la  France.  — Dans  co 
même  Traité,  la  France  accède  à la  pragmati- 
que sanction  de  1719,  acte  par  lequel  l'empe- 
reur Charles  TI  avait  établi  comme  loi  de  l'Etat, 
l’indivisibilité  de  la  succession.  L’exécution  de 
cct  acte  était  déjà  garanti  par  toutes  les  gran- 
des puissances.  Le  Traité  de  Tienne  donne  la 
Toscane  à François,  duc  de  Ferrare. 

1742  — Traité  de  paix  entre  Marie  Thérèse  et  Fré- 
déric. Celui-ci  acquiert  la  Silésie. 

1748,  18  octobre.  — Traité  d’Aix-la-Chapelle;  mol 
fin  a la  guerre  de  la  succession  d’Autriche. 
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1761,  16  août.  — Pacte  de  famille  entre  les  rois  de 
France  et  d’Espagne  (Y.  ce  mot). 

1763,  10  février.  — Traité  de  Fontainebleau  et  de 
Paris  , met  On,  quant  à la  France,  l’Espagne  et 
l’Angleterre,  à la  guerre  de  sept  ans.  M.  deCtaoi- 
seul  étant  ministre,  la  France  cède  à r Angle- 
terre l’Acadie,  le  Canada  et  le  cap  Breton.  L’An- 
gleterre restitue  la  Guadeloupe,  Marie-Galande, 
la  Désirade  , la  Martinique  et  Belle-Ile.  La 
France  obtient  Plie  de  Gorée  et  P Angleterre  le 
Sénégal.  Cuba  est  rendue  à l’Espagne,  la  France 
abandonne  la  côte  de  Coromandel. 

1763,  15  février.  — La  paix  est  signée  à Huberts- 
bourg,  entre  la  Prusse,  l’impératrice  et  l’élec- 
teur de  Saie,  roi  de  Pologne.  Elle  replace  les 
choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  guerre  de  sept  ans. 

1772  — Premier  partage  de  la  Pologne.  Les  trois 
puissances  lui  enlèvent  un  tiers  de  son  terri- 
toire. 

1774,  31  juillet.  — Traité  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
qui  reconnaît  le  premier  partage  de  la  Pologne. 

1780  — Convention  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Da- 
ncmarck,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Portugal  et 
les  Deux-Siciles,  établissant  une  neutraliii  armée 
pour  faire  respecter  les  pavillons  neutres  par 
les  puissances  belligérantes  (V.  Neutres,  Blo- 
cus et  Visite).  Les  Anglais,  pour  cette  cause, 
déclarent  la  guerre  à la  Hollande. 

1785,  20  mai  — Traité  entre  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande. 

1785,  3 septembre.  — Reconnaissance  des  États- 
Unis  par  l’Angleterre.  Traité  de  paix  entre  l’Es- 
pagne, l’Angleterre  et  la  France.  Ce  Traité  et  le 
précédent  terminent  la  guerre  de  l’indépendance 
américaine. 

1785  — Traité  entre  Joseph  II  et  la  Hollande,  sous 
la  médiation  de  la  France.  Abolition  des  Traités 
de  la  Barrière  de  1715,  et  de  Vienne  de  1731. 
Rectification  de  limites.  Restitution  de  Maôs- 
tricht  A la  Hollande. 

1701,  » janvier.— Paix  de  Jassy  entre  la  Russie  et  la 
Porte. 

1703  —Coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
contre  la  France.  Deuxième  partage  de  la  Po- 
logne. 

An  lit  de  la  république  française,  21  pluviôse.  — 
Traité  de  Paris  entre  1a  république  cl  le  grand- 
duc  de  Toscane. 

16  germinal.  — Traité  de  Bâle,  entre  la 
Prusse  et  la  France. 

27  floréal.  — Traité  entre  la  république  et  la 
Hollande.  Acquisition  de  la  Flandre  hollandaise. 
Abolition  du  stalhoudérat. 

4 thermidor.  — Traité  de  paix  entre  la  répu- 
blique et  le  roi  d'Espagne. 

20  thermidor.  — Traité  de  paix  entre  la 
France  et  le  duc  de  Wurtemberg-  Acquisition 
de  la  principauté  de  Montbéliard,  des  seigneu- 
ries d'Hréicoort,  de  Passavent,  etc. 

28  thermidor.  — Traité  d’alliance  offensive  et 
défensive,  conclu  h Saint-Ildefonse,  entre  la  ré- 
publique et  l'Espagne. 

5 fructidor.  — . Traité  de  Paris.  Le  margrave 
de  Hesse  cède  à la  république  plusieurs  seigneu- 
ries. 

An  V,  19  vendémiaire.  Traité  de  Paris  entre  le 
JWreeteire  et  le  roi  de  Naples. 
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15  brumaire.  — Traité  avec  le  duc  de  Parme- 

7 pluviôse,  26  janvier  1702.  — Troisième 
partage  de  la  Pologne. 

l*r  ventôse.  Traité  de  Talentino  avec  le  Saint- 
Siège.  Cession  à la  France  du  comtat  d’Avignon, 
du  Ferrarais,  do  Bolonais  et  de  la  Romagne. 

26  ventôse.  — Traité  avec  le  roi  de  Sardaigne. 

20  germinal.  — Signature  des  préliminaires 

de  Leoben,  par  le  général  Bonaparte  et  le  plé- 
nipotentiaire autrichien , prince  de  Cobentzel. 

An  VI,  26  vendémiaire.  — Traité  de  Campo-For- 
mio.  La  Belgique  est  cédée  à la  France.  La 
Lombardie  autrichienne  est  cédée  â la  républi- 
que Cisalpine,  reconnue  par  l’empereur.  Partage 
des  États  de  Venise.  La  France  acquiert  les  Iles 
Ioniennes  avec  l’Albanie.  Venise  et  une  partie 
de  ses  États  sont  cédés  à l’Autriche  ; le  reste 
appartient  à la  république  Cisalpine. 

An  VII,  19  germinal.  — Deuxième  coalition  contre 
la  France, 

An  VIII,  17  nivôse.  — Convention  d’El  Ariih,  en- 
tre Kléber,  Sidncy-Smith  et  le  grand-visir;  sti- 
pule l’évacuation  de  l’Égypte  par  l'armée  fran- 
çaise. Les  clauses  du  Traité  ayant  été  violées 
par  les  Anglais,  Kléber  reste  en  Égypte  et  gagne 
la  bataille  d’Héliopolis. 

27  prairial.  — Convention  d’Alexandrie  ; deux 
jours  après  Marengo  donne  à la  France  toutes 
les  places  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

lw  messidor  (20  juin).  — Traité  de  subsides 
entre  l’Angleterre  et  l’Autriche,  signé  h Vienne. 

An  IX,  25  frimaire  (16  décembre  1800.) — Traité  de 
neutralité  armée  entre  la  Russie,  la  Suède  , la 
Daucmarck  et  la  Prusse. 

20  pluviôse.  — Traité  de  Lunéville  entre  la 
France  , l’empereur  et  l’empire  germanique  , 
donne  â la  France  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 

26  messidor. — Concordat  entre  S.  S.  Pie^VIl 
et  le  gouvernement  français. 

An  X,  6 germinal  (27  mars  1802.)— Traité  d’Amiens, 
entre  la  France,  l’Angleterre,  l’Espagne  et  la 
république  batave.  Ce  traité  fut,  comme  on  sait, 
violé  immédiatement  par  l’Angleterre. 

An  XII — Nouvelle  convention  de  neutralité  armée, 
Entre  la  France,  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

1805,  il  avril.  — Troisième  Traité  de  coalition  con- 
tre la  France,  entre  la  Russie  , l’Angleterre  et 
l’Autriche. 

26  décembre.  — Paix  de  Presbourg , après 
Austerlitz.  Ce  traité  enlève  à l’Autriche  la  Dal- 
matie , le  territoire  vénitien  pour  les  réunir  au 
royaume  d’Italie  ; Passau,  leTyrol  et  Augsbourg 
pour  les  donner  à la  Bavière;  il  érige  le  Wur- 
temberg et  la  Bavière  en  royaumes  ; il  consacre 
l'indépendance  des  républiques  helvétique  et  ba- 
tave. 

1806  , 1"  août.  — Constitution  de  la  confédération 
du  Rhin  sous  la  protection  de  Napoléon;  abo- 
lition de  l'empire  d'Allemagne. 

Septembre. — Quatrième  coalition,  formée  et 
soldée  par  l'Angleterre. 

31  décembre.  — Traité  entre  l’Angleterre  et 
les  Etats-Unis  dirigé  contre  le  blocus  conti- 
nental. 

1807,  9 juillet.  — Traité  de  paix  de  Tüsitt,  conclu 
après  Friedland  entre  la  France,  la  Russie  et  la 
Prusse.  Par  c«  Traité,  la  Russie  obtient  une 
partie  de  la  Prusse  orientale.  Les  frères  de  Na- 
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poléon  sont  reconnus  comme  rois  de  Naples,  de 
Hollande,  de  Westphalic.  Erection  du  grand  du- 
ché de  Varsovie,  donné  au  roideîàaxe.  Indépen- 
dance de  Dantzick.  Liberté  de  navigation  de  la 
Vislulc  et  de  la  Netze. 

En  outre,  un  Traité  secret  fut  conclu,  dit-on, 
à Tilsill,  entre  Napoléon  et  Alexandre  j il  por- 
tail en  substance  un  projet  de  partage  du  monde. 

Ce  Traité  est  rapporté  dans  l'histoire  secrète  du 
cabinet  de  Saint-Cloud  , par  Lewis  Goldsmith. 

2<i  octobre.  — Déclaration  de  neutralité  ar- 
mée, par  l'empereur  Alexandre. 

1808,27  septembre.  — Conférences  d’Erfurt , entre 
les  deux  empereurs. 

1800,  14  octobre.  — Traité  de  Vienne  après  Wagra ru, 
enlève  à l’Autriche  de  nombreuses  parties  de 
territoire  au  proiit  de  la  Confédération  germa- 
nique, de  la  Saxe,  de  Varsovie  et  de  la  Russie, 
réduit  l’Autriche  à 19  raillions  de  sujets.  Adhé- 
sion de  la  part  de  cette  puissance  au  blocus 
continental. 

1810,  19  février.  — Traité  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal,  confirmatif  et  extensif  du  Traité  de 
Methuen. 

1812 — Paix  de  Bucharest,  entre  la  Russie  et  la 
Porte. 

1812,  21  mars. — Trailé  d’alliance  entre  la  France  et 
l'Autriche,  garantit  l’intégrité  des  possessions 
ottomanes  en  Europe. 

1814,  il  janvier. *—  Traité  entre  Murat  elles  coa- 
lisés. 

5 février  — Ouverture  du  congrès  de  Chè- 
lillon. 

1"  mars  — Traité  do  Chaumont,  ligne  de  v ingt  | 
ans  entre  les  quatre  grandes  puissances. 

SI  mars — Capitulation  de  Paris,  signée  par 
le  romte  Orioff  et  de  Paar,  le  prince  de  Shwart- 
zrmberg,  Envier  et  Denis  Damremont. 

1 1 avril.  — Traité  entre  les  puissances  alliées 
et  Napoléon,  reconnu  souverain  de  Nie  d’Elbe. 

2S  avril. — Convention  entre  le  comte  d’Ar- 
tois el  les  alliés,  livre  à ceux-ci  53  places  fortes, 
12,000  bouches  à feu,|3i  vaisseaux  el  12  fré- 
gates, dont  la  perte  peut  être  évaluée  a 200 
millions  de  francs. 

l#r  novembre.  — Réunion  du  congrès  de 
Vienne. 

1815,  17  janvier.  — Traité  de  paii  entre  l’Angleterre 
et  les  Etats-Unis. 

25  mars.  — Traité  de  quadruple  alliance  con- 
tre la  France,  après  le  retour  de  Napoléon  de 
Nie  d’Elbe. 

9 juin.  — Acte  général  du  congrès  de  Vienne. 

3 juillet. — Capitulation  de  Paris , signée  à 
Saint-Cloud,  garantit  l’oubli  de  tout  acte  com- 
mis pendant  les  cent  jours. 

25  septembre.  — Traité  de  sainte-alliance. 
{y.  ce  mot.) 

20  novembre. — Trailé  entre  la  Prusse , P Au- 
triche, la  Russie,  l’Angleterre,  d’une  part,  et  les 
Bourbons  de  l'autre.  (Pour  ce  traité  et  tous  ceux 
de  la  Restauration,  voyez  ce  mot.) 

181R,  30  juillet.  — Traité  entre  l’Angleterre,  la  Hol- 
lande et  le  dey  d’Alger,  après  le  bombardement 
de  cette  ville  par  lord  Kxmouth. 

1817,  Il  juin.  — Concordai  avec  la  cour  de  Rome. 

1818,  9 octobre.  — Convention  entre  les  puissances, 
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signée  è Aix-la-Chapelle.  Évacuation  de  la 
France  par  les  troupes  alliées. 

1821,12  mai.  Déclaration  du  congrès  de  Laybach, 
tendant  à établir  le  droit  d’intervention  pour  la 
répression  des  principes  révolutionnaires,  coali- 
tion contre  le  Piémont  et  les  Deux-Sicites.  _ 

1822  — Congrès  de  Véronne;  décide  que  la  France 
interviendra  en  Espagne  pour  y rétablir  le  gou- 
vernement absolu. 

1829,  14  septembre.  — Traité  d’Andrinople  entre  la 
Russie  et  la  Porte.  Après  une  guerre  de  deux 
«ns.  Consacre  de  nouveaux  progrès  de  la  Russie 
sur  la  mer  Noire. 

1838,  14  avril.  — Convention  conclue  entre  les  mê- 
mes à Saint-Pétersbourg. 

1831,  30  novembre.  — Traité  entre  l’Angleterre  et 
la  France  pour  établir  le  droit  réciproque  de  visite 
sur  les  vaisseaux  des  deux  nations,  dans  le  but  ap- 
parent d’cmpécher  la  traite  des  noirs. 

1832,  7 mai.  — Traité  de  Londres  ; constitue  la 
Grèce  en  royaume,  sousle  gouverneraentd’Othoii, 
prince  de  Bavière. 

1832,  21  juillet.  — Arrangement  signé  À Constanti- 
nople, touchant  les  délimitations  du  nouveau- 
royaume. 

1833,  22  mars.  — Deuxième  Traité  relatif  au  droit 
de  visite  (V.  Visua). 

22  mari.  — Traité  d’union  douanière,  ratifié  le 
28  novembre,  entre  la  Prusse,  le  Wurtemberg  et 
la  Bavière. 

Ce  traité,  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
constituent  l’union  des  douanes  allemandes,  fut 
précédé  et  suivi  d’un  grand  nombre  d’autres  , 
dont  le  premier  date  de  1819.  Par  ces  traités  les 
lignes  de  douanes  sont  supprimées  dans  toute 
l’Allemagne,  à l’exception  du  Mecklembourg  et 
du  Hanovre.  — Les  parties  de  la  frontière  géné- 
rale appartenant  a de  petites  principautés  sont 
gardées  par  des  ageuls  prussiens. 

L'union  allemande  compreud  plus  de  25  mil- 
lions dames,  et  s’étend  sur  8,252,7 i milles 
carrés. 

5 mai.  — Arrangement  de  Kulaya.  Cette 
Convention  a été  conclue  sous  la  forme  d’un 
hatli  slierifT,  qui  donne  à Méliémel-Ali  rinvcsli- 
turc  de  la  vice-royauté  d’Egypte  et  des  pacha- 
iiks  de  Syrie,  y compris  le  district  d’Adana.  Ce 
Traité  est  la  conséquence  de  la  bataille  de  Ko* 
niah,  gagnée  par  Ibrahim,  le  21  décembre  1832. 

1833,  9 juin.  — Trailé  d’Unkiar-Skelessi  entre  la 
Russie  el  la  Porte.  Il  établit  le  protectorat  exclu- 
sif de  la  première  sur  la  seconde,  et  la  fermeture 
des  Dardanelles.  Ce  Traité  est  conclu  pour 
huit  années. 

1834,  22  avril.  — Traité  de  quadruple  alliance  entre- 
la  France,  l’Angleterre,  le  Portugal  et  l’Espa- 
gne. Les  deux  grandes  puissances  s’engagent  a 
combattre  les  prétendants  contre-révolutionnai- 
res de  la  Péninsule.  Ce  Traité,  de  la  part  de  la 
France,  n’a  jamais  reçu  d’exécution. 

1837,  30  mai.  — Trailé  de  la  Taruah,  signé  par  Abd- 
el-Kader  et  le  général  Bugcaud  , gouverneur 
d’Onu.  Ce  Traité  a été  en  grande  partie  cause 
de  lo  paissance  d’Abd-el-Kader,  en  lui  recon- 
naissant le  droit  de  souveraineté. 

1838,  30  juillet.  — Convention  de  Dresde.  Etablit 
l'unité  monétaire  dans  tous  les  étals  <lc  l’associa- 
tion des  douanes  allemandes. 
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1839.  19  avril.  — Traité  dit  des  24  articles  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande.  Enlève  à la  Belgique  la 
province  du  Luxembourg  et  celle  du  Limbourg, 
qui  sont  rendues  à In  Hollande. 

1840.  — Traité  du  15  juillet,  signé  à Londres  parles 
quatre  grandes  puissances,  qui,  sans  consulter 
la  France  et  au  mépris  de  sa  volonté  exprimée, 
réduisent  Méhéoiet-Ati  à l'état  de  vassal  de  la 
Porte. 

1841.  — Convention  du  13  juillet,  confirmative  du 
Traité  précédent.  Le  gouvernement  français  y 
donne  son  adhésion,  sacrifiant  ainsi  à la  peur  la 
dignité  et  les  Intérêts  de  la  nation. 

Par  cette  convention  les  cinq  puissances  sti- 
pulent en  outre  que  les  Dardannelles  et  le  canal 
de  Constantinople  seront  fermés  aux  vaisseaux 
de  guerre.  Celte  clausa  lui  a fait  donner  le  nom 
de  convention  des  détroits. 

1841,  20  décembre.  — Nouvelle  convention  conclue 
à Londres,  et  non  encore  ratifiée  au  moment  où 
nous  écrivons,  pour  confirmer  et  étendre  le  droit 
de  visite  des  vaisseaux,  établi  par  les  Traités 
de  1831  et  1833. 

Nous  n’avons  guère*  pu  rapporter  ici  que  la 
date  des  actes  diplomatiques  qui  résument  l’his- 
toire de  l’Europe  dans  ces  derniers  siècles.  Ces 
simples  notes  suffisent,  nous  l’espérons  du  moins, 
pour  guider  dans  leurs  recherches  les  personnes 
qui  veulent  étudier  les  diverses  transformations 
des  rapports  internationaux.  On  y trouvera  l’in- 
dication de  tout  ce  qu’il  importe  de  connaître 
touchant  cette  matière,  depuis  que  les  Traités 
ont  commencé  à être  conçus  uon  seulement  dans 
l’intérêt  direct  des  parties  contractantes,  mais 
aussi  dans  le  but  d’agir  sur  ce  qu’on  appelle  la 
balance  politique  de  l’Europe.  L’exposé  chronolo- 
gique que  nous  venons  de  faire  montre  com- 
ment on  en  est  arrivé  aujourd’hui  à ce  point,  que 
quatre  ou  cinq  États  au  plus  s’attribuent  le  droit 
de  décider  souverainement  de  tout  ce  qui  touche 
les  États  secondaires.  J.  Bastide. 

TRAITEMENT  , appointements , paie  des 
fonctionnaires  publics,  des  employés  d’adminis- 
tration. La  tribune  et  la  presse  se  sont  toujours 
accordées  à stigmatiser  les  gros  Traitements.  Il  y 
avait  cependant  une  distinction  à faire.  Si  les  gros 
-traitements  sont  attachés  à des  sinécures,  où  ils 
sont  en  disproportion  flagrante  avec  le  salaire  des 
fonctionnaires  ou  des  employés  des  rangs  moyens 
et  inférieurs  , en  un  mot , s’ils  sont  de»  gages  de 
faveur,  et  non  le  prix  de  services  rendus  à l’Etat, 
il  faut,  sans  contredit,  les  censurer  hautement,  et 
demander  qu’on  les  supprime  ou  qu’on  les  ré- 
duise. Mais  s’ils  sont,  dans  de  certaines  limites, 
la  rétribution  de  talents  spéciaux  où  de  travaux 
importants  et  difficiles,  il  y aurait  de  l’injustice  à 
les  frapper  de  réprobation  ; car  ceux  à qui  ils 
s’appliquent  n’ont  pu  parvenir  à les  mériter  que 
par  des  études  pénibles  et  par  une  patiente  assi- 
duité. 

La  carrière  administrative  est  bornée  ; les 
hommes  qui  s’v  cousacreut  n’ont  pour  eux  aucune 
des  chances  de  fortune  qu’on  rencontre  dans  le 
commerce,  l’industrie  ou  les  arts;  toute  lapers- 
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pective  qui  s’ouvre  devant  eux  ne  leur  montre, 
au  terme  de  leur  vie  laborieuse,  qu’une  modeste 
retraite,  quelquefois  impuissante  à subvenir  à tous 
leurs  besoins  ; si,  du  reste,  une  brusque  destitu- 
tion ne  vient  pas,  avant  de  leur  temps,  leur  enle- 
ver cette  modique  ressource.  Pourquoi  donc  vou- 
d mit-on  s’attacher  à les  placer  dans  une  position 
encore  plus  défavorable? 

Ce  u’est  pas  sur  les  Traitements  gros  et  petits 
des  fonctionnaires  ou  des  employés , indivi- 
duellement, qu’il  faudrait  faire  porter  des  écono- 
mies désirables  ; c’est  sur  le  nombre  des  emplois 
et  particulièrement  sur  les  emplois  inutiles.  Tous 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  notre 
première  révolution  ont  compliqué  sans  nécessité 
les  rouages  de  l’administration,  dans  l’unique  but 
de  placer  leurs  créatures  : c’est  là  qu’est  le  mal  ; 
c’est  là  aussi  que  doit  être  appliqué  le  remède. 
Les  Anglais,  que  uous  ferions  bien  d’imiter  eu 
cela,  ont  trois  fois  moins  d’employés  que  nous, 
mais  il  les  rétribuent  davantage,  et  le  service  pu- 
blic y gagne.  B.  C. 

TR  ANSFUGE.  Les  gens  qui  abandonnent  leur 
pays  ou  leur  parti,  pour  passer  dans  un  pays 
ou  duus  un  parti  ennemi,  et  combattre  la  cause 
qu’ils  servaient  d’abord,  sont  appelés  Transfuges. 

Lorsque  le**  Transfuges  sont  pris  par  le  parti 
auquel  ils  ont  appartenu,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment invoquer  les  lois  de  la  guerre  établies  en 
faveur  des  prisonniers,  puisqu’ils  ne  sauraient 
eu  aucun  cas  être  considérés  comme  citoyens  du 
nouvel  Étal  qu’ils  servent.  Ils  n’ont  jamais  cessé 
d’être  justiciables  de  leur  pays,  et  des  capitula- 
tions spéciales  portant  amnistie  sont  nécessaires 
pour  qu’ils  ne  soient  pas  traités  en  crimiuels. 

TRANSIT.  C’est  la  faculté  qu’un  peuple  ac- 
corde à d’autres  peuples,  de  se  servir  de  son 
territoire  pour  expédier  leurs  produits  à l’étran- 
ger, ou  pour  recevoir  de  l’étranger  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires. 

TRAVAIL.  Le  Travail  est  l’application  de  l’ac- 
tivité humaine  à tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’in- 
telligence et  de  la  force  musculaire.  Le  mot  Tra- 
vail implique  l’idée  de  fatigue,  qu’il  s’agisse  des 
efforts  de  l’esprit  ou  de  ceux  du  corps.  L’homme 
ne  subsiste  seul  ou  en  société  que  par  le  Travail, 
et  son  existence  s’améliore,  toute  différence  de 
climats  à part,  en  raison  directe  de  la  somme  de 
peines,  de  labeurs  qu’il  y consacre.  La  réunion 
do  plusieurs  forces  sur  un  seul  point,  en  dimi- 
nuant le  Travail  de  chacun,  multiplie  le  résultat 
obtenu  dans  des  proportions  considérables,  d’où 
il  résulte  qu’à  mesure  que  les  individus  se  grou- 
pent en  tribus,  en  peuplades  et  en  nations,  la 
somme  des  productions  augmente,  se  perfectionne 
et  le  tribut  d’efforts  exigé  de  chaque  individu  se 
réduit  parallèlement  à leur  agglomération.  Ceci, 
bien  entendu,  doit  se  restreindre  dans  de  certai- 
nes limites. 

Le  Travail  est  la  loi  du  monde  ; sans  lui  rien  ne 
peut  naître  ni  durer.  L’humanité  courbée  sous 
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cette  inexorable  nécessité  ne  peut  s’en  affranchir 
complètement;  il  lui  est  permis  seulement  de  cher- 
cher les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  al- 
léger sa  chaîne.  Tel  est,  à notre  avis,  le  rôle  de  la 
civilisation , et  il  n’est  de  progrès  véritable  que 
celui  qui  réalise  pour  l’homme  une  diminution  de 
Travail.  Découvrir  un  nouvel  objet^de  consomma- 
tion qu’on  ne  peut  produire  qu’à  grands  frais,  ce 
qui  veut  dire  à grand  peine,  c’est  manquer  à la 
condition  d’utilité  générale,  tandis  qu’au  contraire 
l’inventeur  d’une  machine  qui  épargne  aux  tra- 
vailleurs une  dépense  do  forces  rend  un  incon- 
testable service  à la  société. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  nous  devions  tendre  uni- 
quement à constituer  l’oisiveté  comme  bonheur 
suprême;  restreindre  la  satisfaction  des  besoins 
naturels  aux  éléments  les  plus  rudimentaires,  se 
nourrir,  par  exemple,  de  fruits  sauvages,  s’abriter 
dans  les  cavernes  et  s’habituer  à marcher  nu 
pour  se  procurer  un  plus  long  repos,  nous  semble 
en  opposition  formelle  avec  les  conditions  qui  ré- 
gissent les  destinées  de  la  race  humaine.  La  cons- 
titution physiologique  de  l’homme  lui  impose 
l’exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  et  phy- 
siques; dans  l’intérêt  même  de  sa  conservation, 
il  s’agit  seulement  de  bien  régler  l’emploi  de  la 
dose  d’activité  qu’il  possède  et  dont  il  doit  complo 
à ses  semblables  aussitôt  qu’il  vit  en  commun. 

Tous  les  désordres,  toutes  les  souffrances  qu’en- 
registre l’histoire  des  sociétés  antiques  prennent 
leur  source  dans  l’ignorance  ou  la  négation  des 
principes  que  nous  venons  de  poser,  et  c’est  en 
les  observant  religieusement  que  les  sociétés  mo- 
dernes réaliseront  enfin  la  félicité  qu'il  est  donné 
à l’homme  de  se  procurer  sur  la  terre. 

Voyez  par  quels  degrés  successifs  le  monde  a 
passé.  Au  début  des  sociétés,  la  force  musculaire 
triomphe  seule,  l’homme  vigoureux  s’empare  du 
sol  et  bientôt  il  contraint  ses  frères  plus  faibles  à 
le  féconder  à son  profit.  Seulement,  il  se  charge 
de  les  protéger  et  de  les  défendre  contre  les  atta- 
ques de  toute  sorte.  11  y a échange,  échange  iné- 
gal, si  vous  voulez,  de  services,  tous  travaillent, 
quoique  différemment;  mais  de  cette  diversité 
d’occupations  naît  immédiatement  une  idée  fausse 
qui  enfante  la  tyrannie.  Les  travaux  des  faibles, 
ayant  pour  but  d’assurer  la  subsistance  du  peu- 
ple, sont  continuels  comme  le6  besoins  qu’ils  doi- 
vent satisfaire  ; l’activité  des  forts,  au  contraire, 
n’a  pas  à s’exercer  incessamment,  et  ils  jouissent 
de  longs  intervalles  de  repos.  On  s’imagine  alors 
que  leur  condition  est  supérieure  à celle  des  pre- 
miers travailleurs  et  chacun  veut,  à son  tour,  s’en 
emparer.  Dès  lors  les  guerres,  et  à leur  suite  l’es- 
clavage pour  s'assurer  ces  loisirs  que  l’on  consi- 
dère comme  une  preuve  de  noblesse.  La  société 
antique  se  constitue  sur  cette  base  : elle  se  par- 
tage en  deux  races,  dont  l’une  est  oisive,  parce 
qu’elle  est  libre,  tandis  que  le  travail  imprime  le 
sceau  de  la  déchéance  et  de  l’infériorité  sur 
le  front  de  l’autre.  Cette  choquante  inégalité  entre 
les  hommes  se  perpétue  en  se  transformant  sous 
le  nom  de  servage;  au  fond,  c’est  toujours  l’ex- 
ploitation de  l’homme  par  l’h  omme  ; et  qu’en  ré- 
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suîte-t-il? Content  de  vivre  «ans  Travail,  le  con~ 
quérant  ne  fait  rien  pour  diminuer  la  fatigue  de 
ses  inférieurs,  et  le  vaincu  abruti,  machine  inin- 
telligente, isolée  parmi  ses  semblables,  courbe  la 
tète  sous  le  joug  sans  rêver  des  amélorations  qui 
ne  peuvent  lui  servir.  Aussi,  le  mécanisme  de  la 
production  ne  fait  pas  de  progrès,  le  levier  est 
toujours  et  partout  la  force  humaine  et  nul  ne 
songe  à créer  des  instruments  qui  ménagent 
l’homme  en  lui  substituant  la  matière. 

L’invention  des  machines,  la  découverte  de  la 
vapeur  daleutde  l’ère  de  la  liberté  générale.  Quand 
tous  les  hommes  sont  obligés  de  travailler,  l’in- 
telligence a’enquiert  des  moyens  d’adoucir  les  tâ- 
ches les  plus  rudes  ; et,  qu’on  le  remarque  avec 
attention,  car  c’est  là  une  preuve  évidente  que  la 
liberté  est  dans  les  décrets  de  la  Providence,  Pin- 
dpstrie  s’améliore,  ses  produits  se  multiplient,  les 
jouissances  suivent  la  même  marche  ascendante, 
chacun  travaille  moins.  Sauf  l’infime  minorité  des 
anciens  privilégiés,  tous  sont  mieux , la  civilisation 
est  en  progrès. 

Nous  voilà  arrivés  à l’état  social  actuel.  Certes, 
il  eat  préférable  de  beaucoup  à celui  que  nous  ve- 
nons de  décrire, mais  est-ce  à dire  qu’il  soit  le  der- 
nier terme  qu’on  puisse  atteindre  ? Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Aujourd’hui  le  servage  du  moyen  âge,  l’escla- 
vage antique  n’existent  plus  et  ne  sauraient  repa- 
raître,— l’humanité  se  transforme,  son  action  se 
déplace,  elle  ne  rétrogade  jamais, — mais  il  est  uue 
classe  nombreuse  qui  en  a conservé  les  traditions  : 
imbue  de  ce  fatal  préjugé  que  le  travail  est  un  mal- 
heur et  un  signe  de  dégradation,  elle  voudrait 
substituer  au  privilège  de  la  naissance,qui  seul  au- 
trefois donnait  droit  au  repos,  une  autre  puissance 
dont  elle  dispose.  Spéculant  sur  la  nécessité  où 
chaque  homme  se  trouve  de  vivre,  bien  convaincue 
que  le  Travail  peut  seul  lui  en  donner  le  moyen, 
elle  a accaparé  entre  ses  mains  tous  les  instru- 
ments de  Travail,  les  capitaux,  on  un  mot.  sol  ou 
numéraire,  peu  importe,  et  elle  a prétendu  dicter 
ses  loi  s aux  prolétaires,  c’est*è-dire  à ceux  qui 
ne  possèdent  rien.  A l’heure  qu’il  est,  celui  qui 
n’a  que  son  intelligence  et  ses  bras  est  nécessaire- 
ment le  sujet  de  l’homme  qui  détient  les  fonds 
de  terre,  pour  l’agriculture,  et  qui  dispose,  pour 
l’industrie  manufacturière  proprement  dite,  des 
matières  premières  ou  plutôt  de  l’argent  ou  du 
crédit  nécessaires  à leur  acquisition. 

Les  possesseurs  dont  nous  parlons  obéissent, 
en  agissant  ainsi,  à cet  instinct  naturel  qui  nous 
pousse  à rechercher  la  plus  grande  somme  de  plai- 
sir avec  le  moins  d’eflorts  possibles.  Leur  égare- 
ment consiste  à exagérer  ce  sentiment  en  voulant 
injustement  astreindre  leurs semblablesà  dépenser 
pour  eux  cette  quantité  de  forces  qu’ils  ménagent. 
D’un  côté.  Travail  excessif,  de  l’autre,  oisi- 
veté superflue.  C’est  là  une  iniquité  sociale  qu’il 
importe  de  faire  cesser. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  venir  présen- 
ter ici  un  système  completel  tracer  un  plan  d’or- 
ganisation duTravail,  c’est-à-dire  tout  simplement 
de  régler  les  fonctions  des  membres  du  corps  so- 
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cial  dans  tous  leurs  rapports.  D'autres  esprits, 
doués  d’une  hardiesse  de  vues  qui  nous  manque, 
ont  abordé  cette  question  si  ardue  : l’avenir  les 
jugera.  Nous  nous  contenterons  d’exposer  quel- 
ques idées  qui  nous  paraissent  irréfutables  et 
qui,  acceptées  par  tous,  concilieraient,  au  moins 
momentanément,  les  intérêts  eii  lutte. 

Le  grand  tort  de  la  société  actuelle  consiste  à 
ne  considérer,  comme  capitaux,  que  les  fonds  de 
terre  ou  le  numéraire.  Ce  sont  U des  instruments 
de  production,  il  est  vrai,  mais  qui  restent  inertes 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs,  si  le  Tra- 
vail ne  les  féconde  pas;  et,  parce  mol,  nous  en- 
tendons, nous  l’avons  déjà  dit,  les  conceptions  de 
l’esprit  comme  la  force  des  bras.  Les  capitalistes 
et  les  travailleurs  se  rencontrent  dans  toute  ex- 
ploitation industrielle,  dans  toute  association  : 
eh!  bien,  on  doit  tenir  compte,  dans  la  distribu- 
tion des  produits,  de  l’apport  de  chacun  et  ne 
pas  attribuer  les  profits  au  capital,  au  détriment 
du  Travail.  En  définitive,  il  faut  élever  ce  der- 
nier au  rang  de  tous  les  agents  de  production, 
l’admettre  sur  un  pied  d’égalité  parfaite  et  sup- 
primer le  salaire,  signe  de  servage  et  d’infériorité. 
Mis  en  pratique,  ce  principe  aj  plan irait  bien  des 
difficultés.  Il  est  réservé  à notre  époque  de  trouver 
le  mode  d’application.  Des  institutions  do  crédit 
nombreuses,  établies  sur  des  bases  larges  et  li- 
bérales , des  banques  conçues  dans  l’esprit  des 
énonciations  qui  précèdent,  créées  ou  garanties 
par  l’État  et  fournissant  au  Travail  les  capitaux 
qui  lui  manquent,  atteindraient  peut-être  le  but. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bon  qu’on  se  rappelle, 
— et  nous  terminerons  par  cette  réflexion, — il  est 
bon  qu’on  se  rappelle  que  le  Travail  n’a  besoin 
ni  de  réhabilitation,  ni  de  glorification  ; condi- 
tion d’existence  de  l’nomme,  il  est  un  devoir 
pour  tous  et  chacun  y doit  contribuer  dans  la  me- 
sure de  ses  forces.  Le  repos  est  la  récompense, 
mais  nul  n’a  le  droit  d’eu  jouir  sans  l’avoir  mérité. 

Léopold  Duras. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Ce  sont  les  ouvrages 
que  l’État  exécute  ou  fait  exécuter  dans  l’intérêt 
général.  Tels  sont  les  constructions  publiques  des 
villes,  le  creusement  des  ports,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer. 

Aujourd’hui,  l’on  se  préoccupe  beaucoup  des 
voies  de  communication.  Oii  a compris  qué  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à multiplier  les  rela- 
tions des  hommes  entre  eux,  à faciliter  les  trans- 
ports des  matières  premières  sur  les  lieux  de  pro- 
duction et  des  produits  fabriqués  sur  les  lieux  de 
consommation,  était  un  élément  certain  de  pros- 
périté publique  et  de  civilisation.  A ce  dernier 
titre,  les  chemins  de  fer  répondent  merveilleuse- 
ment à toutes  les  exigences;  ils  créent  pour  les 
hommes  et  les  choses  une  rapidité  de  circulation 
jusqu’alors  inconnue.  Grèce  à eux,  l’échange  des 
idées  «e  fait  du  centre  aux  extrémités  et  récipro- 
quement, avec  une  promptitude  merveilleuse,  et 
il  est  difficile  d'assigner  des  bornes  à l’influence 
qu’ils  doivent  exercer  un  jour  sur  la  vie  des  peu- 
ples. lies  canaux,  de  leur  côté,  sont  plus  propres 
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à favoriser  les  progrès  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie proprement  dits. 

Il  est  donc  indispensable,  tout  en  construisant 
des  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  est  d’ailleurs 
limité  par  les  conditions  topographiques , il  est 
indispensable,  disons-nous,  de  travailler  à couvrir 
la  France  d’un  réseau  navigable  qui  permette  à 
toutes  les  régions  dont  elle  se  compose  de  com- 
muniquer entre  elles  et  d’échanger  leurs  denrées. 
Nous  avons  fort  à faire  encore  en  ce  genre,  car 
nous  sommes  peu  riches.  Si  nous  possédons  dix 
mille  lieues  environ  de  routes  royales,  nous  ne 
comptons  qu’environ  neuf  mille  lieues  de  canaux. 
I.a  nature,  il  est  vrai,  nous  u dotés  de  212  rivières 
navigables  ou  flottables  qui  présentent  un  déve- 
loppement de  plus  de  deux  mille  lieues  de  naviga- 
tion : mais  cela  ne  suffit  pas. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  notre  pauvreté  est 
plus  grande  encore , et  nous  nous  trouvons  au- 
jourd’hui en  arrière  de  tous  nos  voisins,  de  la  Bel- 
gique elle-même,  qui,  avec  ses  quatre  millions 
d’habitants  compte  plus  de  rail-ways  que  la  France 
avec  une  population  de  trente-trois  millions  : nous 
possédons  à peine  800  kilomètres  de  chemins  de 
1er,  dont  la  majeure  partie  est  en  voie  d’exécu- 
tion. 

La  nécessité  d’en  augmenter  le  nombre  n’est 
douteuse  pour  personne;  il  11’y  a de  difficulté  , à 
part  le  choix  des  lignes,  que  sur  le  mode  d’exécu- 
tion. C’est  qu’ici  sc  présente  la  question  qui  do- 
mine toute  l’économie  des  travaux  publics.  Vaut- 
il  mieux  que  l’État  exécute  les  grands  travaux 
publics,  ou  vaut-il  mieux  en  abandonner  l’exécu- 
tion à des  compagnies  particulières?  Nous  n’hési- 
tous  pas  à trancher  la  question  en  faveur  du 
système  de  l’exécutiou  par  l’Étal;  et  voici  en  quel- 
ques mots  les  principaux  motifs  de  notre  opinion. 

Le  torriloire  de  la  France  est  considérable.  Si 
l’on  veut  que  les  points  extrêmes  communiquent 
entre  eux,  il  faut  que  les  grandes  distances  qui  Ici 
séparent  puissent  être  franchies  à bon  marché.  Or, 
on  n’atteindra  jamais  ce  but,  si  l’industrie  particu- 
lière construit  les  voies  de  communication , car  il 
faut  qu’elle  réalise  des  bénéfices, et  par  conséquent, 
qu’elle  impose  aux  voyageurs  des  tarifs  élevés. 
Les  grandes  routes  de  terre,  à la  charge  de  l’État, 
sont  libres  de  péages;  il  doit  en  être  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  si  l’on  veut  les  rendre 
vraiment  utiles.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  France 
même.  Sur  les  rivières,  les  droits  sont  réglés  à un 
taux  très  iaible,  à peine  le  cinquième  du  tarif  qu’il 
faudrait  accorder  à l’induslria  privée,  et  cepen- 
dant, le  commerce  demande  avec  iustance  à en 
être  affranchi.  Pour  les  canaux  appartenant  en 
partie  àdes  compagnies,  la  voix  publique  provoque 
leur  rachat  afin  que  le  gouvernement  ait  la  li- 
berté d’abaisser  les  tarifs. 

La  raison  d’état  parle  à son  tour  et  commanda 
de  ne  pas  laisser  à l’intérêt  privé  des  moyens  do 
communication  qui  doivent  devenir  quelque  jour 
des  lignes  essentiellement  politiques  et  militaires. 
A cet  égard,  tout  est  vague;  mais,  danscettc  incerti- 
tude même,  la  plus  simple  prévoyance  n’exige-t- 
elte  pas  qu’on  retienne  dans  les  mains  de  l’État  ces 
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entreprises  dont  nous  ne  pouvons  prévoir  les  des* 
linées? 

Eli  résumé,  Pin  lé  ré  t généra!,  au  point  de  vue 
de  la  civilisation,  du  commerce  et  de  la  politique, 
veut  qu’on  mette  à la  charge  du  gouvernement 
'exécution  des  grandes  lignes  navigables  et  sur- 
tout des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  l’indus- 
trie privée  uum  les  lignes  secondaires  et  les  lignes 
d’em  branchement. — Tel  est, dans  nolreinlime  con- 
viction le  principe  qui  doit  dominer  .tout  le  sys- 
tème des  Travaux  publics,  dans  notre  pays. 

L.  D. 

TRÉSOR.  Le  Trésor  est  chez  nous  ce  qu’était 
le  fisc  chez  les  Romains , le  lieu  où  las  sommes 
provenant  des  revenus  publics  sont  centralisées. 

Sous  l’ancien  régime,  il  n’y  avait  point  de  comp- 
tabilité régulière  et  uniforme  dans  les  finances  de 
l’Etat.  Sully,  Colbert  et  plusieurs  autres  minis- 
tres essayèrent  en  vain  de  réformer  cette  bran- 
che de  l’administration  : l’intérêt  puissant  des 
compagnies  financières  fit  échouer  tous  leurs 
projets.  Iæs  déficits  continuels  et  l’habitude  fu- 
neste dos  anticipations  assuraient  la  perpétuité 
des  abus  et  on  ne  put  jamais  connaître  exactement 
le  chiffre  des  recettes  et  celui  des  dépenses.  l\  n’y 
avait  point  de  Trésor  dans  le  sens  que  nous  don- 
nons aujourd’hui  à ce  mot. 

Nos  premières  assemblées  nationales  essayè- 
rent d’introduire  par  la  centralisation  l’ordre 
dans  les  finances  ; mais  les  besoins  de  l’Etat  qui, 
à cotte  époque,  étaient  immenses  et  des  préoccu- 
pations politiques  excessives  s’opposèrent  à la  ré- 
forme de  la  comptabilité. 

Bonaparte  eut  un  ministre  du  Trésor.  Toute- 
fois, le  Trésor  existait  à peine  : il  y avait  quatre 
payeurs-généraux  à peu  près  indépendants  : quant 
aux  recettes,  elles  étaient  livrées,  non-seulement 
au  ministre  des  contributions,  mais  encore  à di- 
verses administrations  ou  régies  dont  chacune 
avait  ses  traditions,  scs  écritures,  son  système 
de  comptabilité.  Le  gouvernement  impérial,  d’ail- 
leurs, était  souvent  aux  expédients  : il  anticipait; 
il  demandait  aux  receveurs-généraux  des  engage- 
ments écrits  qu’il  négociait  ensuite  à la  Banque. 
Presque  personne,  excepté  l’empereur,  ne  con- 
naissait exactement  la  situation  financière  de 
l’Etat. 

La  création  de  la  caisse  de  service  par  M.  Mol- 
licn,  en  1806,  peut  être  considérée  comme  une 
amélioration  notable  : elle  donna  quelque  régu- 
larité au  mouvement  des  fonds.  Mais  les  recettes 
ne  furent  point  centralisées  , non  plus  que  lesdé- 
]>enses  : diverses  administrations  recevaient , 
payaient,  sans  être  contrôlées  par  le  ministre  du 
Trésor  ou  par  la  Cour  des  comptes. 

La  Restauration  supprima  le  ministère  du  Tré- 
sor et  remplaça  les  quatre  payeurs-généraux  par 
un  payeur  unique.  Dès  la  fin  de  1814,  on  avait 
établi  entre  les  receveurs -généraux  et  le  Trésor 
te  régime  des  comptes  courants.  Dix  jours  après 
que  le^ccevcur-générnl  avait  louché  une  somme, 
il  en  était  débité , à son  compte,  au  Trésor.  Enfin, 
l'ordonnance  du  18  novembre  181 7 centralisa  tou- 
tes les  recettes  eu  une  seule  caisse. 
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Depuis  cette  époque,  les  améliorations  se  sont 
succédé  avec  lenteur,  mais  sans  interruption.  Les 
écritures  des  diverses  administrations  financières 
ont  constamment  tendu  aPuniformilé  : les  comp- 
tables ont  été  individuellement  soumis  à la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes. 

Le  scandale  des  dilapidations  commises  par 
deux  caissiers  du  Trésor,  Malhéo  et  Kessner,  a 
fait  introduire,  dans  le  service  intérieur  du  Trésor, 
un  système  de  contrôle  minutieux  et  conliuu.  Les 
précautions  ont  été  multipliées  avec  un  luxe  ex- 
traordinaire. Aucune  maison  de  banque  ne  prend 
des  précautions  aussi  grandes,  sans  doute  parce 
qu’elles  sont  plus  heureuses  que  le  Trésor  dans  le 
choix  de  leurs  caissiers.  Le  service  du  Trésor  est 
fait  d’ailleurs  dans  la  même  forme  que  celui  d’une 
maison  de  banque.  Cette  forme  est  la  plus  simple 
et  assurément  la  meilleure. 

Les  hommes  qui  connaissent  le  mieux  les  se- 
crets de  notre  administration  financière  récla- 
ment encore  quelques  réformes.  Ils  voudraient 
voir  reconstituer,  avec  des  attributions  plus  lar- 
ges que  par  le  passé  , le  ministère  du  Trésor  : ils 
voudraient  que  les  ordonnateurs  de  dépenses  fus- 
sent responsables  de  leurs  actes  et  plus  contrôlés 
qu’aujourd'hui , ils  voudraient  voir  cesser  l’indé- 
pendance dr s diverses  administrations  et  dispa- 
raître les  petites  rivalités  que  cette  indépendance 
suscite:  ils  voudraient  enfin  que  le  miuistrc  du 
Trésor,  contrôleur  des  mouvements  de  la  richesse 
de  l’État,  pût  surveiller  exactement  les  matières 
aussi  bien  que  les  écus  et  faire  cesser  les  abus  dont 
les  magasius  de  la  Guerre  et  ceux  de  la  Marine  sont 
le  théâtre  et  contre  lesquels  la  Cour  des  comptes 
proteste  avec  fermeté  depuis  plusieurs  années. 

On  dit  souvent  : « les  droits  du  Trésor,  l’action 
du  Trésor,  les  privilèges  du  Trésor  » pour  dési- 
gner les  actions  judiciaires,  les  droits  et  privilèges 
pécuniaires  exercés  au  nom  et  au  profit  de  l’Etat. 

C.S. 

TRÉSORERIE.  Co  mot,  récemment  intro- 
duit dans  notre  langue,  est  emprunté  aux  An- 
glais. On  dit  : « Service  de  Trésorerie,  opérations 
de  Trésorerie»  pour  désigner  un  service  et  des 
opérations  de  banque , lorsqu’on  parle  du  Trésor 
public. 

TRÊVE.  (V.  Armistice.) 

TRIBU.  Dans  l’antiquité,  lorsque  les  divers 
membres  d’une  même  famille  se  partageaient  un 
territoire,  chaque  peuplade  qui  se  formait  prenait 
le  nom  de  Tribu,  et  demeurait  soumise  à un  gou- 
vernement commun.  Ainsi  les  douze  fils  de  Jacob 
devinrent  les  chefs  ou  les  fondateurs  d’autant  de 
Tribus.  Ces  subdivisions  étaient  de  la  même  na- 
ture que  celles  qui  s’établirent,  sous  le  nom  de 
clans,  dans  la  Gaule  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Plus  tard  , on  appela  aussi  Tribus  les  popula- 
tions réunies  de  gré  ou  de  force  aux  nations 
dont  elles  acceptaient  le  gouvernement.  La  divi- 
sion par  Tribus  s’harmouie  avec  le  système  ré- 
publicain, dans  lequel  les  citoyens  ne  sont  con- 
sidérés que  comme  les  membres  d’une  même 
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famille,  qui,  par  cette  raison,  doivent  tous  con- 
courir au  gouvernement  des  communs  intérêts. 
Toutes  les  républiques  de  l'antiquité  étaient  di- 
visées par  Tribus.  (V.  Comices.)  A.  B.  ^ 

TRIBUN  DU  PEUPLE,  TRIBUN  AT. 

Nom  et  fonction  d'un  magistral  romain,  chargé 
de  veiller  au  maintien  des  droits  politiques  des 
plébéiens,  et  de  les  défendre  contre  l’avarice  des 
patriciens.  Dans  le  principe,  il  n'y  eut  que  deux 
Tribuns;  leur  nombre  finit  par  s’élever  jusqu'à 
dix,  qui  formaient  le  collège  des  Tribuns.  Usélaienl 
élus , chaque  année,  dans  les  comices  par  tribus, 
sans  le  concours  des  patriciens.  Si,  daus  le  temps 
fixé  pour  l'élection,  les  dix  Tribuns  u'étaient  pas 
tous  nommés,  ceux  qui  se  trouvaient  élus  pro- 
cédaient eux-mômes  à l'élection  de  leurs  collè- 
gues. La  personne  des  Tribuns  était  inviolable  et 
sacrée  ; on  ne  pouvait  les  interrompre  quand  ils 
prenaient  la  parole  dans  les  assemblées  du  peu- 
ple ; ils  se  concertaient  ensemble  sur  les  propo- 
sitions à soumettre  aux  citoyens;  aucun  plé- 
biscite ne  pouvait  être  présenté  que  par  leur  or- 
gane. Les  Tribuns  ne  siégaieut  pas  dans  le  sénat; 
ils  avaient  auprès  de  la  porte  un  banc  d'où  ils 
pouvaient  entendre  les  délibérations  sans  y par- 
ticiper. Si  le  sénatus-cousulte  qu'il  s'agissait  d'é- 
mettre leur  paraissait  contraire  à la  loi  ou  aux 
intérêts  du  peuple,  ils  avaient  le  droit  d’en  empê- 
cher l'exécution  par  le  mot  de  veto,  que  l’un 
d’eux  y apposait.  Dans  ce  cas,  le  sénatus-aonsulte, 
qui  cependant  pouvait  être  publié,  n’avait  plus 
que  le  caractère  de  simple  opinion  du  sénat.  En 
cas  d’approbation,  le  visa  des  Tribuns  ne  consis- 
tait que  dans  la  lettre  T mise  au  bas  de  la  déli- 
bération. 

Les  Tribuns  pouvaient  être  employés  dans  des 
missions  particulières.  Ainsi,  Sempronius  Grac- 
ebus  fut  chargé  de  sc  rendre  à Cartilage  pour 
y faire  exécuter  les  ordres  qui  autorisaient  le  ré- 
tablissement de  cette  ville. 

Dans  le  principe,  la  dignité  de  Tribun  ne  con- 
férait aucune  espèce  de  droits  à celui  qui  l’avait 
obtenue  ; les  Tribuns  n’étaient  pas  même  consi- 
dérés comme  des  magistrats.  Avec  le  temps,  ils 
obtinrent  le  droit  d’eutrer  dans  le  sénat,  à l'ex- 
piration de  leurs  fonctions.  On  vit  des  Tribuns 
devenir  à leur  tour  chefs  de  familles  patriciennes. 
On  conçoit  qu’ils  n’acquirent  ce  privilège  qu'en 
se  montrant  moins  rigoureux  dans  le  contrôle 
des  actes  du  sénat. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes 
entrés  au  mot  Rome  , eu  parlant  de  la  constitu- 
tion de  cette  république,  nous  dispensent  de  trai- 
ter avec  plus  de  détail  cette  importante  question 
du  Tribunat.  Nous  ne  rappelons  dans  cet  article 
que  les  dispositions  relatives  à l'exercice  des  fonc- 
tions de  Tribun. 

On  donnait  encore  à Rome  le  nom  de  Tribun  à 
des  officiers  dont  le  grade  répondait  à celui  de 
maréchal  de  camp  et  de  chef  de  bataillon.  I^es  uns 
étaient  Tribuns  des  légions , les  autres  Tribuns 
des  cohortes  ; on  les  désignait  communément  par 
le  nom  de  Tribuns  militaires.  Ils  existaient  avant 
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les  Tribuns  du  peuple.  Il  y avait  aussi  des  officiers 
payeurs  qu’on  appelait  Tribuni  ærarii. 

A.  B. 

TRIBUNE.  C’est  par  la  parole  et  par  l’écrit uro 
que  les  idées  se  vulgarisent,  que  les  intelligences 
sc  communiquent  ci  sc  pénètrent,  que  la  civili- 
sation progresse,  que  la  vérité  se  fait  jour.  Comme 
deux  grandes  sources  dont  les  eaux  violemment 
élancées  se  heurtent,  se  combattent, s’agitent  pêle- 
mêle  et  finissent  par  confondre  leurs  eauxet  rouler 
en  un  même  lit,  lu  Tribune  et  la  presse,  ardentes 
rivales,  sc  menacent,  se  choquent,  luttent  à l’en- 
vi  d'influence  et  de  pouvoir,  et  finiront  pourtant, 
malgré  tout,  par  associer  leurs  efforts  et  marcher 
ensemble  vers  le  même  but. 

De  ces  deux  moyens,  si  énergiques,  l’un  a pré- 
cédé l’autre.  La  Tribune  emplissait  le  monde  de 
son  bruilquc  la  presse  proprement  dite  n’existait 
pas  encore:  il  n'y  avait  pasdejournalistesau  temps 
de  Périclès  et  de  Cicéron.  El  ceci  est  facilo  à com- 
prendre. Dans  les  anciennes  républiques,  en  effet, 
l'étendue  d'un  état  n'était  pas  très  considérable, 
et  la  population  libre  était  peu  nombreuse;  cha- 
cun alors  pouvait  assister  aux  délibérations  pu- 
bliques, et  la  voix  de  l'orateur  suffisait  pour  por- 
ter sa  parole  jusqu'aux  extrémités  de  son  pays. 
Aujourd’hui,  les  circonstances  no  sont  plus  les 
mêmes.  Les  états  ne  se  composent  plus  de  quel- 
ques milles  carrés  et  de  quelques  milliers  de  ci- 
toyens. Les  hommes  libres,  dans  chaque  état  libre, 
se  comptent  par  millions.  Or,  qu’estree  que  la  voix 
d'un  seul  homme  parmi  ces  vastes  espaces?  un  vain 
murmure  sans  écho.  Il  a donc  fallu  créer  un  nou- 
vel organe  qui  pùt  porter  jusques  aux  confins  du 
pays,  de  l'Europo  même  et  du  monde  la  voix  per- 
due des  orateurs.  Ce  nouvel  organe,  c’est  la  presse, 
la  (.resse  dont  la  Tribune  ingrate  méprise  les  ser- 
vices, et  sans  laquelle  pourtant  elle  ne  serait  plus 
rien. 

Si  la  Tribune  est  libre,  en  effet,  si  elle  est  puis- 
sante, si  elle  exerco  sur  le  pays  et  sur  le  gouver- 
nement du  pays  la  juste  influence  qui  lui  appar- 
tient, c’est  par  la  presse,  et  par  la  presse  unique- 
ment. Supposez  que  la  presse  n’existe  pas,  que 
deviennent  les  élections?  Le  pouvoir  les  manie  à 
son  gré,  il  se  crée  dans  le  silence  et  dans  l’ombre 
une  majorité  dévouée.  Huître  de  la  majorité,  il 
écrase,  il  annuité  la  minorité, et  la  Tribune  devient 
muette.  Oh  ! graves  orateurs,  qui  vous  insurgez 
si  souvent  contre  la  presse  et  qui  la  déchirez  à 
bellesdents,  que  seriez-vous  si  le  vain  bruit  de  vos 
foudroyantes  paroles  venait  expirer  aux  j»ortes  de 
l'enceinte  qu'emplit  votre  voix  émue?  Que  seriez- 
vous  si  la  presse  portant  partout  votre  parole  ne 
vous  rapportait  l'appui  vengeur  do  l'opinion  pu- 
blique ? 

Elle  est  donc  absurde  en  même  temps  qu’im- 
niorale  cette  haine  aveugle,  ardente  et  de  tous 
les  instants,  qui  anime  la  Tribune  contre  la  presse 
et  la  porte  à se  rendre  complice  do  toutes  les  en- 
treprises qu’essaient  contre  ce  puissant  moyen 
de  propagande  et  de  divulgation  les  gouverne- 
ments corrompus  et  mauvais. 
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La  pres&e,  de  son  côté,  n’est  pas  non  plus,  il  faut 
le  diro  , toujours  juste  à l'égard  de  sa  rivale. 
Les  journalistes  qui  sentent  si  vivement  les  in- 
nombrables difficultés  et  les  redoutables  périls  de 
leur  mission  n'apprécient  pas  toujours  avec  une 
parfaite  exactitude  les  difficultés  de  la  position 
des  orateurs  parlementaires. 

C'est  bien  autre  chose  pourtant  de  parler  aux 
geus  lace  à face  ou  du  fond  dn  son  cabinet,  de  diro 
d'un  ministre  : c'eut  un  ministre  prévaricateur 
ou  de  lui  dire  à lui-méme,  à deux  pas  de  dis- 
tance : rôtis  avez  prétariqué. 

L'habitude  de  vivre  continuellement  avec  ses 
adversaires,  de  les  rencontrer  chaque  jour,  de  les 
voir  particulièrement,  impose,  quoi  qu'on  ait,  une 
certaine  gène,  un  certain  embarras.  Le  journalis- 
te, lui,  n’a  jamais  ou  presque  jamais  affaire  qu'à 
l'homme  public  : il  faut  que  l’orateur  aille  frapper 
l'homme  public  au  travers  de  l'homme  privé. 

Le  journaliste  envoie  sa  parole  au  but  è travers 
mille  détours  que  lui  imposent  les  embûches  du 
code;  mais  l'orateur  est  obligé,  lui  aussi,  à des 
circonlocutions,  à des  évolutions  soudaines  et  à 
de  prodigieux  efforts  de  tactique. 

Si  le  journaliste  est  en  présence  d'un  public 
ombrageux  et  exigeant,  le  député,  lui  aussi,  est  en 
face  d'un  public  passionné,  facile  à irriter  et  qui 
proteste  avec  une  violence  capable  de  déconcerter 
le  plus  résolu. 

Il  faut  sans  doute  que  le  journaliste  se  fasse  lire, 
tnuis  il  faut  aussi  que  l'orateur  se  fasse  écouter. 

Le  journaliste  est  un  improvisateur  dont  la 
plume  doit  être  prête  à toute  heure,  qui  doit  pou- 
voir à toute  heure  parler  convenablement  sur  le 
premier  sujet  qui  se  présente  ; mais  l'orateur,  lui 
aussi,  doit  improviser,  et  si  le  journaliste  peut,  à 
la  rigueur,  renvoyer  son  article  au  lendemain, 
l'orateur,  quand  on  lui  commande  de  parler,  ne 
peut  pas  renvoyer  son  discours. 

Il  y a enfin  dans  ces  deux  rôles  du  publiciste 
et  de  l'orateur  des  difficultés  immenses,  des  deux 
paris  à peu  près  égales,  qui  doivent  mutuelle- 
ment être  pesées  et  devant  lesquelles  se  devraient 
effacer  l’esprit  de  rivalité  et  de  haine  qui  anime 
si  injustement,  si  déplorablement,  l'une  contre 
l’autre,  la  Tribune  et  la  presse. 

On  peut  affirmer,  du  reste,  que  cet  esprit  d'an- 
tagonisme tient  plutôt  à des  circonstances  passa- 
gères et  extérieures  qu’à  des  causes  essentielles, 
et,  si  l’on  peut  ainsi  parier,  personnelles.  La  presse 
et  la  Tribuno  diffèrent  par  leur  origine;  voilà 
pourquoi  elles  sont  ennemies.  Qu’est  ce  que  la 
Tribune,  aujourd’hui,  en  effet?  c’est  la  voix  du 
privilège.  Nul  n’aborde  la  Tribune  s'il  n'est  riche, 
conséquemment  oisif.  La  presse,  nu  contraire, 
malgré  les  vices  de  sa  constitution,  est,  quoi  qu'on 
ait  pu  faire,  la  voix  du  peuple;  son  suffrage  est 
le  suffrage  universel.  Pour  exercer  le  métier  de 
journaliste,  point  de  conditions,  que  le  talent; 
pour  l’exercer  avec  une  autorité  puissante,  point 
de  condition  non  plus  que  la  probité  et  l'estime 
publique. 

Do  là  et  de  là  seulement,  nous  le  répétons,  l'hos- 
tilité réciproque  de  la  Tribuno  et  de  la  presse. 


Elles  so  combattent,  parce  qu'elles  représentent 
deux  intérêts  contraires.  Effacez  mainlenanlcellc 
| disparité  d’origines;  ramenez  l'imité  aux  som- 
mets ; laites  que  la  Tribune  et  la  presse  soient  le 
double  organe  des  mêmes  intérêts  el  des  mêmes 
besoins  ; que  les  députés  soient,  comme  les  jour- 
nalistes, les  représentants  du  peuple  ; que  tous 
les  pouvoirs  enfin,  car  la  presse  est  un  pouvoir 
aussi  bien  que  la  Tribune,  découlent  d'un  seul  et 
mémo  principe,  et  vous  aurez  détruit  dans  son 
germe  celte  rivalité  pernicieuse  qui  produit  tant 
de  maux  et  qui  surtout  empêche  que  tant  de  bien 
ne  soit  fait.  Unies  alors  daus  une  même  pensée, 
inspirées  de»  mêmes  sentiments,  la  Tribune  et  la 
presse,  si  elles  remplissent  un  rôle  différent,  si 
elles  marchent  chacune  par  les  voies  qui  lui  sont 
propres,  marcheront  simultanément  et  fraternel- 
lement vers  le  même  but.  E.  Duclerc. 

TRIBUNAUX.  la  nécessité  de  la  séparation 
rtes  pouvoirs  Législatif,  Exécutif  et  Judiciaire  est 
aujourd  hui  un  axiome  de  la  science  politique. 
Pour  que  ces  pouvoirs  soient  réellement  distincts, 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  exercés  par  des  fonc- 
tionnaires différents,  il  faut  encore  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  soient  pas  choisis  exclusivement 
dans  un  certain  corps  ou  une  certaine  classe  de  la 
société;  car  alors  ce  corps  ou  cette  classe  réunit  el 
exerce  en  effet  les  trois  pouvoirs.  « Tout  serait 
» perdu,  dit  Montesquieu,  si  le  même  homme,  ou 
» le  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles, 
» ou  du  peuple , exerçait  ces  trois  pouvoirs  : 
» celui  de  faire  des  lois,  celui  d’exécuter  les  réso- 
> lutions  publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes 
» ou  les  différends  des  particuliers.  * 

En  France,  aujourd'hui,  sous  un  régime  dont 
Montesquieu  est  le  véritable  théoricien  , cette  régie 
de  la  séparation  des  pouvoirs  est  bien  loin  d’être 
appliquée.  D’abord,  malgré  les  lois,  et  souvent  par 
les  lois,  il  y a empiètement  du  pouvoir  adminis- 
tratif sur  le  judiciaire.  Les  différends  entre  les 
citoyens  isolés  et  l’administration  sont  presque 
tous  jugés  par  l’administration  , dans  les  conseils 
de  préfecture,  dans  le  cabinet  des  ministres,  dans 
le  conseil  d’Etat.  En  second  lieu,  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  exercé,  en  grande  partie,  par  des  fonc- 
tionnaires qui  prennent  déjà  part  au  pouvoir  ad- 
ministratif ou  au  pouvoir  judiciaire. 

Mais  la  maxime  fondamentale  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n’est  pas  seulement  violée  par  celte 
confusion  des  attributions  et  des  personnes;  ou 
peut  dire  qu’elle  n’est  consacrée  qu’en  apparence 
par  les  institutions,  et  qu’en  réalité  elle  ue  reçoit 
aucune  application.  En  effet , si  on  regarde  d’uu 
peu  près  l’organisation  de  la  puissuucc  législative, 
c’est-à-dire  les  lois  électorales,  et  l’organisation  de 
la  puissance  judiciaire,  on  trouve  que  toutes  deux 
émanent  directement  d’une  classe  spéciale,  que  le 
peliL  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose 
peut  faire  considérer  comme  un  corps  : 480,000 
électeurs,  sur  54  millions  d’habitants,  ou  8 à 9 
millions  de  citoyens  chefs  de  familles.  Ces  180,000 
hommes,  qu’on  appelle  officiellement  le  corps  élec- 
toral , font  les  députés  ; la  chambre  des  députés 
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failles  ministres,  ou  le  pouvoir  exécutif;  les  mi- 
nistres font  les  juges,  et  les  choisissent  presque 
toujours  dans  le  corps  électoral.  Il  y a bien  quel- 
ques-uns des  juges  qui  ne  paient  pas  tout-à-fail  le 
cens  exigé  pour  entrer  dans  ce  corps  souverain, 
mais  la  réforme  qui  doit  les  y incorporer  est  cer- 
tainement très  prochaine.  D'ailleurs,  quand  on 
considéte  l’importance  des  fonctions  judiciaires  et 
les  profits  des  autres  professions  exercées  par  la 
plupart  des  membres  du  corps  électoral , on  re- 
connaît quel’exiguité  relative  du  traitement  dtw 
magistrats  rend  les  offices  judiciaires  inaborda- 
bles pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas  déjà  quelque 
fortune  patrimoniale. 

Liée  par  la  naissance,  par  l’éducation,  par  la 
fortune  au  corps  électoral,  la  magistrature  est  né- 
cessairement imbue  des  préjugés  de  ce  corps;  les 
intérêts  sont  communs,  les  opinions  identiques. 
Quand  les  préjugés,  les  intérêts,  les  opinions  du 
peuple  se  présentent  devant  les  magistrats,  dans 
la  personne  des  citoyens  isolés . ils  ne  trouvent 
donc  pas  les  garanties  que  désire  la  théorie  du 
gouvernement  monarchique  représentatif,  encore 
bien  moins  celle  que  recherche  la  théorie  du  gou- 
vernement démocratique.  De  plus,  les  magistrats 
dépendent,  malgré  leur  inamovibilité,  du  pouvoir 
exéculifou  administratif,  qui  décide  de  leur  avan- 
cement. Et  la  magistrature  n’est  pas  tellement 
nombreuse  que  cette  dépendance  ne  puisse  exer- 
cer une  influence  réelle.  Il  y a en  France  : 361 
Tribunaux  de  première  instance,  composée  de 
1948  présidents  et  juges,  et  de  822  procureurs  du 
roi  et  substituts;  27  cours  royales  (Tribunaux  d'ap- 
pel), composées  de  825  présidents  et  conseillers, 
et  de  137  procureurs  généraux  et  substituts;  et 
une  cour  de  cassation,  composée  de  49  présidents 
et  conseillers,  1 procureur-général  et  6 avocats  gé- 
néraux. Eu  total,  2,820  jugea  inamovibles  et  986 
officiers  du  ministère  public  révocables.  A côté,  il 
y a 977  greffiers  ou  commis  de  greffes  dont  les 
charges  se  veudent  comme  celles  des  avoués,  huis- 
siers ou  notaires.  Le  traitement  des  juges  varie 
de  1,230  à 3,000  fr.;  celui  des  conseillers  de  cours 
royales  de  3,000  fr.  à 4.200  fr.  A Paris,  les  truite- 
niens  sont  beaucoup  plus  élevés. 

La  justice  est  eu  outre  administrée  par  2896 
juges  de  paix  amovibles,  et  recevant  un  traitement 
de  800  à 1,600  fr.,  augmenté  de  quelque^  faibles 
droits  pour  des  opérations  spéciales;  et  par  218 
Tribunaux  de  commerce,  composés  d’environ 
1 ,200  juges,  élus  par  les  notables  commerçants,  et 
dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Les  conseils  de 
prud'hommes  sont  établis  dans  un  si  petit  nombre 
de  villes  que  nous  n’en  pouvons  parler  que  pour 
mémoire. 

Il  serait  hors  de  propos , dans  ce  dictionnaire, 
d’expliquer  les  détails  do  l’organisation  et  des  at- 
tributions de  ces  divers  Tribunaux;  et  si  nous 
voulons  chercher  dans  la  marche  des  procédures, 
et  dans  l’esprit  des  arrêts  , de  quelle  manière  ces 
Tribunaux  se  mêleiit  à la  vie  politique,  comment 
se  reflètent  en  eux  les  mouvements  de  l’opinion, 
comment  ils  agissent  et  quelle  influence  ils  re- 
çoivent, nous  craindrions  que  la  date  du  livre  ne 
donnât  à notre  travail  un  caractère  de  polémique 
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déplacé  dans  ce  recueil.  Nous  nous  contenterons 
donc  d’avoir  indiqué  que  les  Tribunaux,  par  leur 
organisation  actuelle,  ne  représentent  pas  même 
l’idée  qu’on  se  forme  du  pouvoir  judiciaire, dansune 
société  constituée  sur  les  principes  de  la  Charte. 

H.  C. 

TRIBUT,  TRIBUTAIRE.  Le  Tribut  est 
une  sorte  d’impôt  payé  par  un  état  k un  autre  état 
plus  puissant.  Le  premier  est  alors  Tributaire 
du  second. 

Vattel,  d’après  la  plupart  des  auteurs,  établit  que 
l’état  Tributaire  ne  cesse  pas  pour  cela  de  possé- 
der le  droit  de  souveraineté  en  ce  qui  louche  ses 
rapports  avec  les  autres  puissances.  Le  Tribut , 
néanmoins,  est  en  général  un  signe  de  vassalité 
et  de  dépendance.  Percevoir  des  contributions 
régulières  est  en  effet  l’attribut  de  la  souveraineté, 
ta  pays  qui  se  soumet  à en  payer  au  gouverne- 
ment d’un  autre  pays  donne  par  lui-même  à ce- 
lui-ci le  droit  d’intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, de  surveiller  ses  actes  et  ses  alliances.  La 
première  condition  d’indépendance  est  donc  pour 
une  nation  de  ne  payer  d’impôt  qu’à  son  propre 
gouvernement. 

Ajoutons  cependant  que  certains  états  ont 
quelquefois  payé  Tribut  sans  cesser  pour  cela 
d’être  des  puissances  indépendantes  même  du 
premier  ordre.  Ainsi  la  France,  par  exemple,  a 
longtemps  envoyé  un  présent  annuel  à la  cour  de 
Rome.  Dans  ce  cas,  le  Tribut  n’était  qu’un  hom- 
mage rendu  au  pouvoir  religieux  et  rien  de  plus. 

J.  B. 

TRICOLORE,  ta  drapeau  tricolore  est  celui 
de  la  France  depuis  la  Révolution  de  1789.  L’a- 
doption de  ce*  couleurs  date  du  26  juillet  de  cette 
antiee.  Ce  fut  LafaycUe  qui  les  proposa,  comme 
un  emblème  de  la  fusion  des  trois  ordres  qui, 
précédemment,  divisaient  les  citoyens  : le  rouge 
était  la  couleur  du  peuple  ; le  bleu,  du  clergé  ; le 
blanc  de  la  noblesse,  ta  rouge  fut  placé  & la 
hampe  du  drapeau,  le  bleu  venait  ensuite,  puis 
le  blanc.  Sous  l’empire,  l’ordre  des  couleurs  fut 
interverti  : le  bleu  fut  à la  hampe,  le  blanc  au 
milieu,  le  rouge  à l’extrémité.  Celle  combinaison 
de  couleurs  a été  conservée  par  la  Révolution 
de  1830.  B.-C. 

TRI  EX  X ALITE.  C’est  le  système  dans  le- 
quel le  pouvoir  législatif  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans.  (V.  Qumjiexnalite.) 

TRIUMVIRS  ET  TRIUMVIRAT.  On  don- 
nait ce  nom  chez  les  Romains  à toute  espèce  de 
commission  composée  de  trois  membres.  Le  mot 
de  Triumvirat  nous  rappelle  surtout  les  deux 
coalitions  qui  furent  formées  contre  la  liberté  de 
Rome:  la  première,  par  Cra:>sus,  Pompée  et.Cé- 
sar;  la  seconde,  par  Antoine,  Octave  et  Lépide. 
Corrompue  par  son  oligarchie,  préparée  au  des- 
potisme par  la  dictature  de  Sylla,  la  République 
succomba  sous  la  ligue  des  Triumvirs  ; mais 
comme  il  est  impossible  que  trois  tyrans  restent 
d’accord,  César  et  Octave  parvinrent,  soit  par  1$ 
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ruse,  soit  par  les  armes,  à se  débarrasser  de  leurs 
collègues.  L’empire  romain  ne  fut  plus  qufun 
champ  de  bataille,  où  le  nom  des  généraux  avait 
plus  d'autorité  que  celui  de  la  patrie.  Au  faite  de  | 
la  puissance,  César  fut  assassiné  en  plein  sénat  ; 
personne  n'osa  porter  la  main  sur  celui  qui  l'avait 
frappé.  César  joignait  du  moins  de  grands  talents 
à quelques  vertus  ; mais  Octave,  qui  prit  le  nom 
d'Auguste,  fut  à la  fois  le  plus  lâche  et  le  plus 
cruel  des  Romains.  Incapable  d'aucune  vertu,  il 
n'en  eut  que  l'apparence.  C’est  ainsi  qu'il  conso- 
lida le  despotisme  , et  quand  il  mourut  de  sa 
mort  naturelle,  les  Romains  avilis  le  placèrent  au 
rang  des  dieux.  A.  B. 

TRONE.  Siège  royal.  Il  se  prend  aussi  pour 
la  royauté. 

TROPHÉE.  Monument  formé  d’armes  dispo- 
sées avec  art,  et  destiné  à perpétuer  le  souvenir 
d’une  victoire. 

TROUBLES,  se  dit  des  soulèvements,  des 
émotions  populaires , des  guerres  civiles.  Ces 
mots  : nos  cinquante  années  de  troubles , revien- 
nent souvent  dans  la  polémique;  ils  servent  il 
désigner,  sous  une  forme  générale, les  révolutions 
et  les  réactions  qui  se  sont  succédé  chez  nous  de- 
puis 1789. — Quand  un  pays  est  fréquemment  trou- 
blé, c’est  un  signe  certain  que  ses  institutions  sont 
mauvaises.  Ceux  qui  gouvernent  concluent  au- 
trement, toutefois:  ils  aiment  mieux  accuser  je  ne 
sais  quel  esprit  de  sédition  et  de  méchanceté  qui 
se  serait  emparé  des  masses  et  qui  ferait  explo- 
sion sous  le  souffle  impur  des  factieux.  Aveugle- 
ment funeste,  produit  des  conseils  de  la  paressa 
et  de  l’ignorance  , qui  dispense  d’étudier  coura- 
geusement les  plaies  sociales  et  qui  conduit  inévi- 
tablement aux  abimes.  E.  D. 

TUILERIES  (cabixit  des).  C’est  le  nom  sous 
lequel  on  désigne  le  gouvernement  français,  et 
qui  lui  vient  de  ce  que  le  chef  de  l’État  habile  ce 
palais.  Sous  Louis  XIV  et  ses  deux  successeurs, 
on  disait  le  cabinet  de  l'ersailles,  par  une  raison 
analogue.  B.-C. 

TURQUIE.  Dès  le  commencement  du  dernier 
siècle,  Montesquieu  signalait  la  décadence  de 
l’empire  ottoman,  a Avant  deux  siècles,  disait-il, 
cet  empire  sera  le  théâtre  des  triomphes  de  quel- 
que conquérant.  » Cette  prophétie  de  l’auteur  des 
Lettres  Persanes  est  aujourd’hui  réalisée.  I. 'em- 
pire de  Mahomet  est  devenu  la  proie  de  la  con- 
quête. Comment  celte  grande  révolution  s'est- 
elle  opérée?  C’est  ce  qui  n’a  peut-être  j«s  encore 
été  clairement  exposé,  et  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  dire  aussi  succinctement  que  possible. 

(.e  Czar  Pierre  Ier  et  plus  tard  Catherine  H as- 
signèrent pour  but,  à leur  ambition,  le  démem- 
brement de  la  Turquie  au  profit  de  l’empire  Russe. 
Ce  but  h été  atteint  en  dépit  «le  l'Europe  étonnée 
de  tant  d’audoce  et  de  bonheur. 

La  politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 


TURQUIE. 

vis-à-vis  de  la  Turquie  a toujours  consisté  à saisir 
le  moment  où  celle-ci  était  fatiguée  et  pleine  de 
confiance  dans  ses  voisins  pour  l'attaquer  ou  la 
pousser  à des  luttes  funestes.  Le  moyen  a mer- 
veilleusement réussi  comme  on  va  le  voir. 

La  destruction  de  la  murine  turque  à Tchesmé, 
par  une  flotte  russe,  fut  le  premier  coup  décisif 
porté  parle  gouvernement  moscovite  à la  monar- 
chie ottomane.  Cet  événement  amena  le  traité  de 
Kutchuk-Kaïnardji  (1774),  qui  assura  à la  Russie 
la  libre  navigation  des  mers  ottomanes,  y compris 
le  détroit  des  Dardanelles.  La  même  convention 
donna  au  Czar,  Taganrog,  Kerlch,  Kinbum  et  Azof, 
reculâtes  frontières  de  la  Russie  jusqu’au  Bog,  ac- 
quit à cette  puissance  une  souveraineté  de  fait 
sur  lesdeux  Kabardics,  ellui  livra  presque  toute 
la  Crimée.  Deux  années  s’étaient  à peine  écoulées 
que  la  construction  frauduleuse  d'une  ligne  de 
forteresses  russes,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'à 
la  Caspienne,  mit  entre  les  mains  des  généraux 
moscovites  les  passages  les  plus  importants  des 
montagnes  qui  traversent  le  Térek,  le  Kouban  et 
la  plus  grande  partie  des  régions  caucasiennes. 

La  Russie  ne  laissa  pas  respirer  sa  rivale.  En 
1784,  un  nouveau  traité  lui  concéda  la  Crimée, 
l’île  de  Talian  et  le  Kouban  presque  tout  entier. 

La  paix  de  Kaïnardji  avait  reculé  les  frontières 
russes  jusqu’au  Bog;  le  traité  de  Yassy  (179$) 
les  porta  jusqu'au  Dniester , et  garantit  eu  outre, 
à l'autocrate,  la  possession  de  la  Géorgie  et  des 
pays  circonvoisins. 

En  1812,  la  Turquie  abandonna  à son  ennemie 
le  territoire  compris  entre  le  Dniester  et  le  Prutli, 
et  que  baigne  la  mer  Noire  à son  extrémité  sud-est. 
Elle  lui  fit  une  concession  encore  plus  importante 
en  lui  accordant  le  droit  de  navigation  dans  le  Da- 
nube, et  en  consentant  à la  démolition  des  forte- 
resses ottomanes  récemment  élevées  en  Servie. 

En  1827,  la  France,  la  Russie  et  l’Angleterre  se 
coalisèrent  par  un  traité  signé  à Londres  contre 
la  Porte  ottomane.  Cette  alliance  aboutit  à une 
seconde  destruction  de  la  marine  turque  à Nava- 
rin ; elle  prépara  aussi,  par  ce  nouvel  affaiblisse- 
ment de  la  Turquie,  les  déplorables  résultats  de 
la  guerre  de  1828,  qui  se  termina  par  le  traité  d'An- 
drinople  (2  septembre  1829),  qui  compléta  l’as- 
servissement de  l'empire  ottoman  à la  puissance 
moscovite. 

Le  traité  d’And ri nople  annexa  à la  Russie  le  Delta, 
formé  par  les  bouchesdu  Danube,  et  stipula  que  la 
rive  droite  serait  abandonnée  par  les  habitants  de 
race  turque  à la  distance  de  six  lieues;  cette  con- 
cession donnait  à l’autocrate  une  souveraineté  de 
fait  sur  la  Moldavie,  la  Valachie  et  In  Bulgarie. 
L'article  IV  livra  ou  Czar  deux  cents  lieues  de 
côtes  sur  la  mer  Noire,  le  pacbalik  d’Akludzikh, 
trois  positions  militaires  importantes,  et  la  ville 
d'Anapa,  clé  do  laCircassie.  Un  acte  séparé,  joint 
à l'article  V,  réglait  la  condition  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie,  de  façon  à soustraire  ces  deux 
princi paillés  à l’autorité  de  la  Porte.  Cet  article 
supplémentaire  stipulait  aussi  l’expulsion  de  tous 
les  habitants  de  race  ottomane.  L'article  VI,  rela- 
tif à la  Servie,  fut  rédigé  de  telle  façon  qu’il  donna 
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lieu  à de  longues  discussions  entre  la  Porte  cl 
la  Russie , discussions  auxquelles  le  prince  Mi- 
losch  coupa  court  en  expulsant  les  Turcs  de  sa 
principauté.  Enfin  la  convention  d’AndrinopIe 
fixait  une  énorme  indemnité  de  guerre  et  auto- 
risait, comme  garantie  du  paiement  de  cette  in- 
demnité, Inoccupation  des  principautés  et  de  la 
forteresse  de  Silislrio  par  les  troupes  de  l'empe- 
reur. Ajoutons  que  ce  pacte  odieux , arraché  à la 
faiblesse  du  sultan,  consacra  officiellement  le 
protectorat  exercé  depuis  longtemps  par  la  Russie 
sur  la  monarchie  ottomane. 

La  déclaration  d’indépendance  de  la  Grèce  a 
fait  perdre  a la  Porte  toute  la  Morée,  plu9  Ie9  lies 
Cyclades  au  nombre  de  dix-neuf,  et  les  Sporades 
au  nombre  de  neuf. 

La  révolte  de  Méhémet-Ali  lui  enleva  PEgypie, 
la  Syrie  et  Candie.  Malgré  le  traité  du  15  juillet 
184U  et  l’arrangement  conclu  entre  le  sultan  et 
le  pacha,  on  peut  dire  que  ces  trois  provinces  ne 
sont  rentrées  que  nominalement  sou9  la  domina- 
tion des  empereurs  de  Constantinople. 

Nous  laissons  de  côté  le  fameux  traité  d’Un- 
kiar-Skelessi,  qui  avait  livré  aux  Russes  le  dé- 
troit des  Dardanelles.  Ce  traité  a été  implicite- 
ment abrogé  par  la  Convention  du  13  juilletl&it, 
qui  a fermé  les  mers  ottomanes  à toutes  le9  na- 
tions étrangères  sans  exception. 

Enfin  l’arrangement  de  Saint-Pétersbourg  ajou- 
ta le  district  d’Akichka  à toutes  les  acquisitions 
effectuées  par  la  Russie  aux  dépens  de  sa  voisine. 
Par  la  possession  de  cette  importante  province 
asiatique,  la  Russie  a pris  pied  dans  les  monta- 
gnes du  Laristan  et  de  l’Arménie , et  c’est  de  là 
qu’elle  fondra  un  jour  sur  l’Asie-Mineure. 

Ce  tableau  des  affaiblissements  successifs  de  la 
Turquie  fait  mieux  comprendre  que  tous  les  rai- 
sonnements possibles  la  situation  actuelle  de  cet 
empire. 

Comment  ce  démembrement  a-t-il  pu  s’opérer? 
Pour  répondre  a celte  question,  il  suffit  d’exami- 
ner le  caractère  des  institutions  ottomanes,  toutes 
marquées  au  cachet  d’un  fanatisme  ennemi  du 
progrès,  et  fondées  exclusivement  en  vue  de  la 
conquête.  Sur  les  champs  de  bataille,  la  discipline 
devait  toujours  l’emporter  sur  le  courage  déré- 
glé; sur  le  terrain  de  la  politique  , la  victoire 
devait  nécessairement  rester  à celui  des  deux 
champions  qui  étayait  son  audace  des  lumières 
de  la  civilisation.  Voilà  pourquoi  la  Turquie  est 
aujourd’hui  mutilée  , affaiblie , désarmée  ; voilà 
pourquoi  Constantinople  est  a la  merci  du  czar, 
qui  n’attend  qu’une  occasion  favorable  pour  sai- 
sir cette  riche  proie  si  longtemps  convoitée. 

Toutefois,  daus  sa  situation  si  déplorable , la 
Turquie  possède  encore  des  éléments  de  vitalité  et 
de  puissance  qui  méritent  d’ètre  pris  en  consi- 
dération. Elle  compte  de  nombreuses  et  vastes 
possessions  avec  une  population  de  plus  de 
25  millions  d’habitants.  Elle  dispose  de  richesses 
naturelles  capables  d’alimenter  la  prospérité  in- 
térieure d’un  grand  royaume.  En  outre,  la  race 
ottomane  est  intelligente,  énergique,  courageuse, 
pleine  de  nobles  instincts  faciles  a développer  et 
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à diriger  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  exi- 
gences du  progrès.  Avec  de  pareils  éléments,  il 
est  difficile  d’admettre  l’absorption  do  la  société 
ottomane  par  une  race  moins  bien  dotée.  Certes 
il  serait  à désirer  qu’il  en  pût  être  autrement,  si 
la  transformation  de  l’islamisme  devait  s’opérer 
au  profit  de  la  vraie  civilisation  ; mais  nous  ne 
pouvons  accorder  à la  Russie  le  titre  de  mission- 
naire de  progrès  que  lui  décernent  si  complaisam- 
ment les  admirateurs  de  cette  puissance  ; et  nous 
devons  déplorer  l’enchaînement  de  circonstances 
quia  mis  la  nationalité  ottomane  et  les  autres 
races  groupées  autour  d’elle  à la  discrétion  de 
la  politique  russe.  Barbarie  pour  barbarie,  mieux 
vaut  encore  celle  qui  a conservé  quelque  chose  de 
sa  virginité  primitive  que  cello  qui  a contracté 
des  vices  incurables  dans  la  pratique  d’une  civi- 
lisation fausse  et  incomplète. 

Quelques  optimistes  croient  voir,  dans  les  races 
chrétiennes  qui  peuplent  les  provinces  du  Danu- 
be, un  élément  de  régénération  pour  l’empire 
ottoman.  On  ne  saurait  nier  que  laValachie,  la 
Moldavie  et  les  autres  Etats  chrétiens  de  la  Tur- 
quied’Europe,  n’aspirent  à une  vie  nouvelle.  Mais 
on  n’a  pas  considéré  que  l’espèce  de  révolution 
morale  opérée  dansces  provinces,  durant  ces  der- 
nières années,  était  l’œuvre  de  la  politique  russe, 
et  que  tout  changement  notable  dans  celte  partie 
de  l’empire  des  sultans  s’effectuerait  inévitable- 
ment au  profit  exclusif  de  la  Russie.  Le  lien  reli- 
gieux qui  unit  les  Russes  et  les  populations  dont 
il  s’agit  est  un  sûr  garant  de  Pabsorbtion  future 
de  ces  peuples  par  le  dangereux  voisin  qui  les 
protège.  Le  passé,  d’ailleurs,  nous  répond  de 
l’avenir  : la  Servie  n’a  secoué  le  joug  de  la  Porto 
que  pour  retomber  sous  celui  de  l’autocrate;  laVa- 
lachie  n’a  jamais  été  plus  russe  que  depuis  qu’elle 
a commencé  à s’émanciper.  Qu’on  cesse  donc  de 
se  bercer  de  l’espérance  de  voir  se  former  le  long 
des  rives  du  Danube  une  fédération  chrétienne 
indépendante.  C’est  une  pure  chimère  ; et  tout  ce 
qui  s’accomplira  sur  ce  théâtre  politique  sera  l’ou- 
vrage du  cabinet  de  Saint-Péterbourg,ce  puissant 
magicien,  dont  la  parole  remue  à son  gré  l’Orient. 

Il  est  de  mode  aujourd’hui,  nous  le  savons,  de 
tourner  en  ridicule  les  préoccupations  qu’inspire 
aux  esprits  prévoyants  l’installation  des  Russes 
sur  les  rives  du  Bosphore  et  du  Danube.  Mais  jus- 
qu’à ce  qu’on  nous  prouve  que  la  transformation 
de  la  Russie  en  puissance  maritime , grâce  à la 
possession  de  la  mer  Noire,  est  indifférente  à l’Eu- 
rope occidentale,  nous  serons  des  premiers  à 
partager  ces  préoccupations.  Il  nous  parait  de  la 
dernière  évidence  que  le  développement  méri- 
dional de  l’empire  des  czars  et  les  conséquences 
que  doit  avoir  un  jour  ce  développement,  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale  et  de  la  civilisa- 
tion elle-même,  constituent  le  plus  formidable  de 
tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  à l’avenir  de 
la  Turquie. 

Ou  a pu  espérer,  il  y a quelques  années,  que  la 
Turquie  pourrait  se  débarrasser  toute  seule  de  son 
ennemi  et  se  régénérer  sans  le  secours  de  per- 
sonne. Mais  les  nouveaux  affaiblissements  qu’elle  a 
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subis  par  suite  Je  ses  deux  guerres  de  Syrie,  et 
la  situation  si  déplorable  que  les  puissances  euro- 
péennes se  sont  pluesàlui  créer,  Pont  rendue  in- 
capable de  mener  à bonne  fin  une  tâche  aussi 
difficile.  Les  essais  de  rajeunissement  tentés  par 
le  gouvernement  turc  sont  restés  infructueux,  et 
la  charte  de  Gul-Khanè  n’est  qu’une  lettre  morte. 
Pour  sauver  la  Turquie  , H faudrait  que  l’Europe 
occidentale  la  prit  sous  sa  protection  désintéres- 
sée, et  s'occupât  de  son  éducation  avec  la  sollici- 
tude dont  un  père  entoure  un  enfant  bien-aimé. 
Mais  l’œuvre  serait  de  longue  haleine  v et  nul  ne 
voudra  jamais  s’y  consacrer.  Il  faut  donc  renon- 
cer à voir  l’empire  ottoman  se  retremper,  par  ses 
vertus  propres,  aux  sources  vives  de  la  civilisa- 
tion ; il  faut  considérer  la  condition  future  de  cet 
empire  comme  une  de  ces  questions  redoutables 
dont  un  événement  imprévu  peut  seul  donner  la 
solution.  Frédéric  Lacroix. 

TUTOIEMENT.  C’est  une  des  puérilités  qui 
se  mêlèrent,  pendant  la  période  républicaine,  aux 
réformes  les  .plus  sages  et  les  plus  politiques,  aux 
entreprises  les  plus  gigantesques,  aux  actions  les 
plus  héroïques. 

Les  girondins  se  préoccupaient  beaucoup  de  ces 
petites  choses.  Ce  sont  eux  qui  introduisirent  l’usa- 
ge du  bonnet  rouge  et  de  la  titus,  pour  la  coiffure; 
qui,  les  premiers,  substituèrent  le  titre  de  citoyen 
à celui  de  monsieur;  et  qui  amenèrent  ainsi  le 
Tutoiement  républicain.  B.-C. 

TYRANNICIDE.  « Il  y avait  un  certain  droit 
des  gens,  une  opinion  établie  dans  toutes  les  ré- 
publiques de  Grèce  et  d’Italie,  qui  faisait  regarder 
comme  un  homme  vertueux  l’assassin  de  celui  qui 
avait  usurpé  la  souveraine  puissance. 

» C’était  un  amour  dominant  pour  la  patrie  , 
qui,  sortant  des  règles  ordinaires  des  crimes  et 
des  vertus,  n’écoulait  que  lui  seul  et  ne  voyait  ni 
citoyen,  ni  ami,  ni  bienfaiteur,  ni  père  : la  vertu 
semblait  s’oublier  pour  se  surpasser  elle-même  ; 
et  l’action  qu’on  ne  pouvaitd  'abord  approuver! 
parco  qu’elle  était  atroce,  elle  la  faisait  admirer 
comme  divine. 

» En  effet,  le  crime  de  César,  qui  vivait  dans  un 
geuvernement  libre,  n’étail-il  pas  hors  d’état 
d’ètre  puni  autrement  que  par  uu  assassinat?  » 

Ainsi,  Montesquieu  ne  se  borne  pas  à exposer 
la  doctrine  de  l’antiquité  touchant  l’assassinat 
politique , il  va  plus  loin,  et,  non  content  de 
ne  la  point  blâmer,  il  l’approuve  formellement. 

D’auties,  et  en  grand  nombre,  ont  dit  comme 
Montesquieu  : ils  ont  plus  d’une  fois  essayé  d’en- 
noblir le  meurtre. 

Et,  chose  étrange,  il  est  arrivé  que  les  plus  ar- 
dents apologistes  de  l’assassinat  et  des  assassius 
se  sont  précisément  rencontrés  parmi  las  plus 
ardents  sectateurs  de  la  monarchie.  C’est  ainsi 
que  nos  pères  ou  vu  les  mêmes  hommes  qui  s’éle- 
vaient avec  rage  contre  le  jugement  régulier  de 
Louis  XVI  provoquer  ouvertement  à l’assassinat  du 
premier  consul  et  plus  tard  de  l’Empereur.  Et,  au- 
jourd’hui encore,  sous  la  domination  d’un  prince 


contre  lequel  se  sont  levés  tant  de  fois  des  bras 
armés,  lie  voyons-nous  pas  dans  un  musée  public, 
publiquemeut  exposée,  une  toile  qui  présente 
aux  yeux  la  déplorable  et  imprudente  glorifica- 
tion  de  la  meurtrière  de  Marat  ! 

A toutes  les  époques  donc,  la  doctrine  de  l’as- 
sassinat politique  a rencontré  des  apologistes  et 
des  séides  ; et  si  la  voix  publique  s’est  parfois 
élevée  contre  tel  ou  tel  meurtrier,  ce  n’est  point  à 
raison  d’une  idée  morale,  ce  n’est  point  par  baino 
du  crime  lui-même,  c’est  uniquement  à raisou 
de  l’amour  ou  du  respect  qu’inspirait  la  victime. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  que  voyons-nous? 
Un  prince  règne  en  France,  contre  la  vie  duquel 
ont  eu  lieu  des  tentative?'  nombreuses.  Eh  bien, 
àcbaque  fois  que  sa  vie  a été  menacée,  ses  enne- 
mis eux-mêmes  n’ont  pas  hésité  à déverser  sur  les 
assassins  une  réprobation  solennelle.  Or, d’où  vient 
celte  différence  ? Du  respect  ou  de  l’amour  qu’ins- 
pirent la  personne  du  prince?  de  l’infamie  person- 
nelle des  assassins  ? Du  péril  qu’il  y aurait  à les 
louer?  Non,  cela  vient  uniquement  de  la  salutaire 
invasion  des  idées  morales  duns  la  politique , en 
d’autres  termes,  des  progrès  de  l’esprit  démo- 
cratique. 

Ceci  n’est  point  un  paradoxe  : la  démonstration 
ressort  d’cllc-mème. 

Qu’enseignent,  en  effet,  les  écoles  contraires  à 
l’école  démocratique  ? Que  dans  un  état,  l’im- 
mense majorité  n’est  rien  ; que  tous  les  droits  po- 
litiques et  même  certains  droits  civils  n’appar- 
tiennent et  ue  doivent  appartenir  qu’à  un  petit 
nombre  d’élus.  Or,  c’est  là  une  profonde  injustice 
contre  laquelle  protestent  et  s’insurgent  les  plus 
vifs  sentiments  de  la  dignité  humaine  outragée. 
De  là  ces  insurrections  si  terribles  qui,  de  temps  à 
autre,  viennent  bouleverser  les  sociétés  mal  or- 
données. Mais  pour  qu’une  insurrection  puisse 
éclater,  il  faut  de  puissants  moyens,  de  vastes  et 
longues  préparations  : il  faut  que  la  même  pensée, 
que  les  mêmes  vœux , germent  avec  uue  égale 
energie  dans  des  milliers  de  cerveaux  différents  : 
chose  difficile  et  trop  longue  par  l’impatience  des 
esprits  plus  ardents.Qu’arrive-l-il  alors?  Une  chose 
détestable,  mais  très  logique. Coin  me  il  est  évident 
que  tout  l’édifice  social  repose  sur  une  seule  base, 
et  que  cette  base  se  personnifie  dans  une  seule 
tète,  il  sc  rencontre  des  hommes  qui  s’imaginent 
qu’en  frappant  cette  tète  suprême , tout  l’édifice 
dont  elle  porto  le  poids  croulera  ; et  ils  frap- 
pent. L’assassinat  politique  est  donc,  aussi  bien 
que  l’insurrection,  au  bout  des  idées  monarchi- 
ques et  aristocratiques;  car,  du  moment  que  vous 
refusez  à l’homme  toute  espèce  do  droits,  vous  le 
dégagez  moralement  de  toute  espèce  de  devoirs  : 
vous  le  livrez  aux  conseils  de  sa  raison,  bonne  ou 
mauvaise,  et  il  n’a  plus  d’autre  guide  que  cette 
faible  ol  vacillante  lumière.  Et  de  là  vient  cette 
opinion  universelle  dans  l’antiquité,  et  qui  s’est 
conservée  jusqu’à  nous,  que  les  minorités  ont  le 
doit  de  s’insurger,  que  les  individus  ont  le  droit 
de  frapper  : de  là  vient  encore  que  les  peuples 
ont  professé  pour  certains  chefs  de  sédition  et 


by  Goc 


TYRANNIE. 


UKASE. 


937 


pour  certains  meurtriers  une  reconnaissance 
égale,  une  égale  admiration. 

Les  doctrines  de  la  démocratie  moderne,  au 
contraire,  mettent  à la  (ois  au  cœur  de  l'homme  et 
plus  d'orgueil  et  plus  d'humilité.  Sûr  de  ses 
droits,  il  respecte  ceux  des  autres  ; confiant  dans 
sa  dignité,  il  en  est  soucieux.  Citoyen  d’un  Etat 
libre,  il  ne  ressent  pointées  inspirations  violen- 
tes que  suscite  au  cœur  des  opprimés  le  grand 
dessein  de  délivrer. une  j>atrie  esclave.  Il  se  sent  à 
sa  place,  il  n’aspire  point  à en  occuper  une  autre  ; 
classé  dans  la  société,  soutenu,  protégé,  dominé 
par  elle,  il  n'a  pas  liesoin  de  s’ouvrir  par  la  force 
un  gîte  au  foyer  du  privilège;  maître  enfin  d’un 
sufTrngo  efficace,  il  ne  lui  vient  pas  à l’esprit  d’ar- 
mer son  bras  d’un  poignard. 

Ajoutons  que  , suivant  l’esprit  démocratique, 
la  société  veille  à ce  que  toutes  les  intelligences 
reçoivent  une  certaine  éducation  commune.  Libres 
alors  des  incitations  aveugles  de  l'ignorance,  les 
citoyens  comprennent  que  le  sort  d’un  peuple 
n’est  jamais  tellement  enchaîné  à l'existence  d’un 
homme  qu’un  coup  de  poignard  soit  une  so- 
lution. 

On  le  voit  donc,  si,  au  point  de  vue  de  la  pure 
morale,  tous  les  individus  peuvent  et  doivent  flé- 
trir l'assassinat  sous  quelque  forme  qu’il  appa- 
raisse, l’école  démocratique  est  la  seule  qui  puisse 
avec  logique  flétrir  doctrinalement  l'assassinat  po- 
litique; et,  nous  le  répétons,  bien  que  la  démo- 
cratie ne  soit  pas  encore  incarnée  dans  les  formes 
politiques,  comme  elle  pénètre  chaque  jour  davan- 
tage et  qu'elle  épure  la  morale  publique  , c’est  à 
elle,  à scs  progrès,  c’est  à son  ascendant  qu’il  faut 
reporter  tout  l’honneur  de  la  réprol>ation  géné- 
reuse et  vraie  qui  repousse  aujourd’hui  comme  un 
sauvage  et  détestable  moyen,  l'assassinat  politique. 

E.  D. 

TYRANNIE.  Les  dictionnaires  définissent  la 
Tyrannie:  Gouvernement  d'un  prince  cruel  oppres- 
seur et  violent.  Cette  définition  est  incomplète, 
car  la  Tyrannie  ae  produit  sous  mille  formes  di- 
verses, sous  mille  aspects  différents. 

Tout  ce  qu’on  a écrit  sur  les  tyrans  et  la  Tyran- 
nie nous  semble  désormais  avoir  une  valeur  pure- 
ment rétrospective.La Tyrannie, en  effet,  avec  les 


caractères  qu’elle  a eus  dans  les  temps  anciens  et 
au  moyen-&ge , n’est  plus  possible  maintenant,  au 
sciu  même  des  état  les  plus  despotiques,  et  quel 
que  soit  le  caractère  des  princes  qui  gouvernent. 
Il  est  des  crimes  que  les  plus  scélérats  des  hommes 
n’osent  commettre  que  sous  la  protection  des  ténè- 
bres. Or, aujourd'hui,  il  n’y  a plus  de, ténèbres  pour 
personne  : le  soleil  de  la  publicité  éclaire  tout,  et 
l’œil  des  peuples  contient  les  princes. 

Mais  si  la  vigilance  des  peuples  rend  impos- 
sible le  retour  de  certaines  infamies  politiques  et 
morales,  il  est  certain  cependant  que  tous  les 
germes  de  Tyrannie  ne  sont  pas  encore  extirpés. 
« üi  plus  cruelle  des  Tyrannies,  dit  Montes- 
quieu, est  celle  que  l’on  exerce  à l'ombre  des 
lois  et  avec  les  couleurs  de  la  justice,  lorsqu'on 
va  pour  ainsi  dire  noyer  des  malheureux  sur  la 
planche  même  sur  laquelle  ils  s'étaient  sauvés.  » 
Cette  sorte  de  tyrannie  est  vivante  encore  et  elle 
s’exerce  avec  une  incroyable  insolence.  Les  lois 
qui  devaient  protéger  les  citoyens , on  les  tourne 
contre  leur  tète;  on  les  frappe  avec  les  mêmes 
armes  qui  devaient  les  défendre.  On  ne  cherche 
plus  l'illégalité  en  dehors  des  lois,  c’est  avec  les 
lois  mêmes  que  se  commettent  les  illégalités  les 
plus  flagrantes;  et  c’est  par  la  lettre  qu'on  arrive 
à la  violation  de  l’esprit.  « Or,  ainsi  que  le  dit  en- 
core Montesquieu,  comme  il  n'est  jamais  arrivé 
qu'un  tyran  ait  manqué  d'instrumens  de  sa  Tyran- 
nie , Tibère  trouva  toujours  des  juges  prêts  à con- 
damner autant  de  gens  qu'il  en  put  soupçonner. 
Du  tempsde  la  République,  leséuat,qui  ne  jugeait 
point  en  corps  les  affaires  des  particuliers , con- 
naissait, par  une  délégation  du  peuple,  des  crimes 
qu'on  imputait  aux  alliés.  Tibère  lui  renvoya  de 
même  le  jugement  de  tout  ce  qu’il  appelait  crime 
de  lèse-majesté  contre  lui.  Ce  corps  tomba  bien- 
tôt dans  un  état  de  bassesse  qui  ne  peut  s'expri- 
mer. » 

11  y a donc  deux  sortes  de  Tyrannie,  l’une  qui 
s’avoue, l’autre  qui  se  déguise;  la  première,  vio- 
lentera seconde,  lâche  et  hypocrite  ; celle-là  qui 
brise  les  lois  et  les  enfreint  ouvertement,  celle-ci 
qui  les  dénature,  les  tord,  les  défigure  et  les  fait 
mentir  à la  face  du  ciel.  C’est  contre  celle-ci  que 
doivent  songer  à se  défendre  les  peuples  qui  vi- 
vent sous  des  gouvernements  mixtes.  E.  D. 


u 


ULÉMAS.  Corporation  religieuse  qui  a tou-  l’opposition  des  Ulémas  survécut  à celle  des  ja- 

jotirs  joui  d’une  grande  influence  en  Turquie.  As-  niss  uires,  et  elle  est  actuellement  plus  vivace  que 

sodée  ù la  congrégation  militaire  des  janissaires,  jamais.  Sa  pu  issance  résulte  surtout  de  sou  carac- 

elle  s’est  de  tout  temps  opposée  aux  réformes  tère  religicu  x et  judiciaire;  elle  no  parie  qu’au 

tentées  par  les  sultans.  Les  janissaires,  milice  nom  du  Coran,  et  l'on  conçoit  l'ascendant  qu’elle 

turbulente  et  pillarde,  étaient  entre  les  mains  des  doit  exercer  sur  des  populations  ignorantes  et  fa- 

Ulémas  de  docilcsinslruments;  Mahmoud  II anéan-  natiques . 

tit  cette  soldatesque  brutale  et  indisciplinée  UKASE.  Ordonnance  signée  par  le  czar  et qu  i 
(1820);  mais  il  respecta  la  tête  qui  faisait  agir  a force  de  loi  dans  tout  l’empire  de  Russie.  (V. 
ces  bras  toujours  prêts  au  meurtre  et  a l’incendie;  Russie.) 
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ULTIMATUM.  C’est  la  dernier  mot  que  l’on  dit 
relativement  à une  négociation  pendante.  Ce  sont 
les  conditions  auxquelles  on  tient  irrévocable- 
ment quant  h la  conclusion  d’un  traité.  Lorsqu  un 
Ultimatum  est  refusé,  le»  négociations  sont  donc 
rompues,  et  il  ne  reste  qu’à  reprendre  les  armes 
s’il  s’agit  d’un  traité  de  paix.  Cependant,  comme 
les  puissancessont  dans  l’habiuide  de  se  surfaire* 
s’il  est  permis  d’employer  ce  mot , nous  voyons 
souvent  qu’un  prétendu  dernier  mot  mal  accueilli 
est  suivi  de  plusieurs  autres  qui  le  modifient. 

ULTRA.  On  désignait  sou»  celte  dénomina- 
tion les  exaltés  qui,  sous  la  Restauration,  se  mon- 
traient « plus  royalistes  que  le  roi.  » 


ULTRAMONTANISME.  L’Ullramontanisine 

n’est  pas  seulement  une  opinion  dogmatique  , 
c'est  encore  un  parti  pris  politique.  Les  ultra- 
montains plaident  la  cause  de  l’omnipotence  pa- 
pale, au  nom  de  la  hiérarchie,  au  nom  de  la  paix 
publique , au  nom  même  des  libertés  populaires, 
avec  autant  de  aéle  qu’au  nom  des  Evangiles. 

Comme  le  fait  observer  Durand  deMaiilane, 
dans  son  Diclionairt  de  droit  canonique , il  y » 
des  Ultramontains  de  l’un  et  de  l’autre  côté  des 
Alpes,  ultra  et  dira  montes.  Nous  ne  savons  pn» 
bien  quand  et  par  qui  ce  mot  fut  composé  [mur 
désigner  le»  défenseurs  de  la  suprématie  ruinaiuc, 
mais  nous  voyons,  dans  les  écrits  d’Arnauld,  qu’il 
était  employé  déjà , de  son  temps , par  les  Jansé- 
nistes. ( Voir  Christianisme , Papauté.)  B.  H. 


UNANIMITÉ.  (Voy.  Légitimité  , MaioritE  , 
Minorité  et  Jrnv). 

UNIFORMITE  (acte  »’).  En  montant  sur  le 
trône  d’Angleterre,  Elisabeth  releva  le  protestan- 
tisme, que  la  reine  Marie,  avait  tenté  d’anéantir 
en  UA».  Elle  convoqua  à Londres  un  concile  na- 
tional, par  lequel  elle  lit  rédiger  un  nouveau  sys- 
tème ecclésiastique.  C’e*t  ce  système  qui  fut 
appelé  l'acte  d'uniformité.  Il  tendait  à amener 
l'ubiou  de  toutes  los  seutee  protestantes,  et  avait 
pour  principal  objet  de  concilier,  dans  la  religion 
anglicane , ce  que  les  cérémouies  de  l’Eglise  ro- 
maine avaient  d’imposant  avec  ce  qu'il  y avait 
d'austère  dans  le  luthéranisme.  B.-C. 


UNION.  Ce  mot  est  employé  pour  désigner  la 
fusion  des  gouvernements  d’Ecosse  et  d’Irlaude 
dans  celui  de  l’Angleterre. 

On  appelle  Unionistes  les  partisans  du  système 
de  l’Union. 

Ou  donne  eucore  le  nom  il'tJnlon  à la  fédération 
des  colonies  anglo-américaines  qui  s’affranchirent 
du  joug  de  la  métropole  eu  1774,  et  qui  sont  plus 
connues  sous  le  nom  d' États-Unis.  (V.  ce  dernier 
mot.)  A.  II. 

UNITÉ.  Ce  mot  a deux  acceptions  différentes. 
On  appelle  unitts  les  fractions  élémentaires  du 
territoire  ou  de  la  population.  Tels  sont  les  can- 
tons ou  communes , les  districts  ou  tribus.  Dans 


le  système  fédéral , les  divers  étals  dont  se  com- 
pose la  République  en  sont  les  unités. 

Le  mot  d'unité  désigne  encore  la  réunion,  sous 
un  même  gouvernement,  des  divers  intérètspour 
lesquels  Passociation  politique  est  établie.  Plus  le 
nombre  de  ces  iutérèts  est  considérable  , plus  il  y 
a d’iinité  dans  le  pays.  Le  plus  grand  bienfait  de 
la  Révolution  de  1789  est  d’avoir  ramené  toutes 
les  parties  du  territoire  et  de  la  population  au 
principe  de  l’Unité.  La  division  départementale 
contribua  puissamment  à la  solution  de  la  diffi- 
culté. De  cette  division  nouvelle  résulta  la  néces- 
sité de  refondre  la  législation  et  de  la  rendre 
commune  à tous  les  départements.  Quoique  les 
liens  nécessaires  au  maintien  de  l’Unité  ne  fus- 
sent qu’imporfaitement  établis , tout  le  monde 
reconnut  l’avantage  de  la  Centralisation. 

Il  ne  suffit  pas  de  tomber  d’accord  sur  ce  point 
que  toutes  les  affaires  du  pays  appartiendront  à 
une  direction  unique;  il  importe, en  mêmeteraps, 
d’établir  l’autorité  centrale  de  telle  manière  que 
cbuciin  soit  de  plus  eu  plus  intéressé  à s’y  ratta- 
cher. Lorsqu’on  se  rallie  à un  centre  commun  , il 
ne  faut  pas  que  le  cœur  de  l’État  soit  divisé  par 
des  pouvoirs  qu’il  serait  impossible  de  mettre 
d’accord  ; il  est  surtout  essentiel  qu’on  trouve 
dans  ce  centre  commun  des  garanties , une  jus- 
tice préférables  à celles  qu’on  aurait  dans  sa  pro- 
vince ou  dans  son  déparle  meut.  Ainsi,  il  faut  qu’il 
y ait  au  foyer  des  communs  intérêts,  Unité  de,  vo- 
lonté, Unité  d’action,  Unité  de  justice  en  matière 
d’intérêt  public , comme  en  matière  d’intérêt 
privé. 

Avons-nous  celte  Unité  de  volonté  en  France  ? 
Non,  certainement , puisque  la  population  se  di- 
vise en  deux  parts,  dont  l’une  demeure  entière- 
ment étrangère  aux  affaires  du  pays;  puisque 
l’autorité  législative  se  partage  entre  trois  ou  qua- 
tre organes  qui  ont  des  intérêts  différents. 

Nous  n’avons  pas  dav^itage  Unité  d’action , 
puisque  l’autorité  exécutive  se  divise  entre  un 
roi  irresponsable  et  des  ministres  soi-disant  res- 
ponsables, qui  ne  peuvent  rester  d’accord. 

Quant  à l’Unité  de  justice,  elle  n’exista  que  pour 
les  matières  qui  sont  de  la  compétence  de  la  cour 
de  cassation,  i’uue  des  plus  belles  institutions  qui 
soient  nées  de  la  Révolution.  Eu  matière  politique, 
c’est  le  conseil  des  ministres  qui  résout  arbitrai- 
rement toutes  les  questions  sur  lesquelles  un  Con- 
seil national  devrait  être  consulté. 

L’Unité  n’existe  donc  qu’imparfaitement  dans 
notre  pays;  c’est  par  cette  raison  qu’il  est  cons- 
tamment livré  aux  intrigues  et  aux  partis. 

Quelques  personnes  voudraient , non  pas  qu’on 
démembrât  la  France,  mais  que  le  gouvernement 
central  prit  seulement  la  direction  des  principaux 
intérêts  politiques,  tandis  que  les  provinces  ou 
départements  auraient,  pour  les  affaires  qui  leur 
sont  personnelles,  une  liberté  plus  grande  que 
celle  dont  ils  jouissent  aujourd’hui.  Il  n’est  point 
d’erreur  plus  grave,  plusdaugereuse  pourlepuys. 
Les  privilèges  qu’on  réclame  ne  tendraient  qu’à 
morceler  la  France,  parce  que  les  affaires  qu’on 
abandonnerait  aux  provinces  pourraient  l’empor- 
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ter  sur  celles  qu’on  mettrait  en  commun.  Il  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  tout  lemondeque 
tous  les  intérêts,  quel  qu’en  soit  l’objet , aboutis* 
*l  un  centra  commun  , pourvu,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  d’une  fois,  qu’on  y trouve,  au 
lieu  de  l’arbitraire  , une  justice  qui  ne  serait 
I«s  moins  nécessaire  à l’Etat  qu'aux  citoyens. 

A.  Rilliard. 

UNIVERSITÉ.  Il  y a beaucoup  à dire  sur 
l’Université  : d’une  part,  sur  sa  fonction  dans 
l'Etat,  sur  ses  droits,  sur  son  monopole;  d’autre 
part,  sur  ses  méthodes  défectueuses , sur  les  la- 
cunes qui  ont  été  signalées  dans  son  enseignement 
et  qu’elle  n’a  pas  ou  qu’elle  a mal  remplies,  sur 
son  personnel  et  sur  ses  attributions  administra- 
tives. Nous  ne  prétendons  pat  résoudre,  dans  cet 
article,  les  graves  questions  que  soulève  la  condi- 
tion actuelle  de  l’Université;  nous  vouloua seule- 
ment protester  eu  sa  faveur  contre  les  tendances 
libérales  qui  la  menacent  et  qui,  si  l’on  n’y  prend 
garde,  vont  renverser  une  institution  dont  le  sa- 
lut intéresse  au  plus  haut  point  l’ordre  social. 

On  s'est  fuit  bien  des  illusions  sur  la  liberté  de 
Renseignement.  Là  est  le  mal.  Quand  on  demande 

I enseignement  libre,  quand  on  réclame  pour  le 
père  de  famille  la  faculté  de  confier  l’éducation  de 
scs  enfants  a telle  personne  de  son  choix,  sans  jier- 
mettie  à l’État  d’exiger  de  cette  personne  des  ga- 
ranties de  moralité,  des  preuves  de  savoir  et  d’ex- 
périence, ou  ne  comprend  ni  la  gravité  de  l’ensei- 
gnement, ni  les  devoirs,  ni  les  droits  de  l’État. 
Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  l’affaire  est  sérieuse; 
qu  on  ne  sVngage  pas  dans  une  voie  nouvelle 
avant  de  prévoir  quelle  en  peut  être  l’issue.  Il  y 
a beaucoup  d’esprits  superficiels,  qui  critiquent 
volontiers  sans  trop  se  soucier  du  reste,  et  qui, 
par  défaut  de  jugement,  ne  concluent  jamais  : 
nous  les  entendons  depuis  long-temps  déclamer 
contre  l’Université,  et  nous  nous  inquiétons  peu 
de  répondre  a leurs  dires  frivoles  : mais  voici  le 
problème  josé  devant  les  Chambres  ; il  importe 
qu  il  ne  soit  étourdiment  résolu. 

El  nous  porterons  la  peine  de  cette  étourderie, 
qu  on  le  sache  bien  par  avance,  s’il  estadmisqu’en 
matière  d’enseignement  la  liberté  est  le  principe. 

II  ne  faut  pas  sans  doute  refuser  à lUniversilé  la 
faculté  d’èlre  tolérante,  il  ne  faut  pas  vouloir 
qu’elle  opprime  le  professorat,  surtout  dans  ses 
degrés  supérieurs  : mais  là  n’est  pas  la  question; 
la  question  est  celle-ci  : Le  droit  de  présider  à \'è- 
ducatiou  de  la  jeunesse  est-il  une  des  attributions 
normales  do  l’État,  ou  bien  , l’autorité  qu’il  s’ar- 
roge est-elle  usurpée  et  faut-il  rompre  avec  les 
traditions?  A notre  sens,  le  droit  de  l’Etat  n’est 
pas  contestable.  Nous  reconnaissons  aux  assem- 
blées parlementaires  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et 
nous  voulons  que  les  lois  soient  obéies.  Elles  ne  le 
seront  pas, elles  ne  pourront  l’être,  si  vous  confé- 
rez au  premier  venu  le  privilège  d’enseigner  à la 
jeunesse  une  morale  contraire  à cette  morale  pu- 
blique dont  les  lois  écrites  doivent  être  la  sanc- 
tion. L’éducation  livrée  à l’anarchie  peut  être  le 
plus  actif  de  tous  les  dissolvants,  de  même  que 
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l’éducation  prudemment  organisée  est,  sans  con- 
tredit le  moyen  le  plus  efficace  qui  peut  être  em- 
ployé pour  inspirer  à un  peuple  le  sentiment  du 
but  commun,  et  de  la  solidarité  nationale.  Ouïe 
sait , les  progrès  rapides  que  l’esprit  public  a faits 
en  Prusse,  depuis  vingt-cinq  ans,  sont  surtout 
l’oeuvre  d’une  bonne  discipline  universitaire  : on 
sait  encore  que  si  la  France  est,  aujourd’hui 
même,  quelles  que  soient  les  ap(  arences,  le  pays 
où  l’instinct  de  l’égalité  est  le  mieux  établi  dans 
les  consciences,  nous  devons  ce  bienfait  à l’unité 
de  l’enseignement  et  aux  saines  doctrines  qui  ont 
été,  depuis  un  siècle,  scrupuleusement  professées 
et  observées  dans  le  sein  de  l’Université. 

C’est  une  question  bien  vaste  que  celle  de  l’en- 
seignement. Ce  serait  la  matière  d’un  volume  que 
l’examen  des  arguments  présentés  au  nom  de  la 
liberté.  En  principe,  nous  repoussons  cette  liberté 
comme  uu  préseul  funeste,  parce  qu’elle  n’est 
pas  démocratique.  Ce  que  veut  la  démocratie,  c’est 
un  régime  d’éducation  nationale,  qui  ne  comporte 
aucun  privilège  individuel,  qui  façonne  toutes  les 
intelligences,  suivant  la  mesure  de  leur  dévelop- 
pement, qui,  *ans  sacrifier  l’unité  du  but,  accepte 
la  diversité  des  aptitudes;  ce  que  veut  la  démo- 
cratie, c’est  l’initiation  commune  de  tous  les  es- 
prits aux  mêmes  devoirs,  aux  mêmes  droits,  c’est- 
à-dire  la  constitution  de  l’ordre  politique  sur  les 
fondements  de  l’ordre  moral.  Or,  à qui  la  démo- 
cratie pourra-t-elle  confier  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme, si  ce  n’est  à une  corporation  surveillée, 
protégée,  gouvernée  par  le  pouvoir  exécutif?  Et 
quand  cette  corporation  existe,  quand  il  suffit  d’y 
introduire  quelques  réformes  pour  la  rendre  pro- 
pre à l'accom plissement  de  tout  cequ’ou  pourrait 
espérer  d’une  institution  nouvelle,  après  bien  des 
épreuves,  vaines  peut-être , pourquoi  la  décrier, 
pourquoi  la  menacer,  pourquoi  la  sacrifier  à un 
préjugé  stérile  ? 

Cette  corporation , c’est  l’Université.  Loin  de 
combattre  son  monopole,  nous  estimons  qu’il  im- 
|x>rte  de  le  fortifier  et  de  l’étendre.  Au  moyen-àae, 
l'Université  était  le  centre  de  toutes  les  études; 
on  y enseignait  universa  optbnarum  artium  stu- 
dio, c’est-à-dire  toutes  les  connaissances  alors  ac- 
quises. Pour  répondre  aux  seules  objections  sé- 
rieuses des  détracteurs  de  l’Université , il  nous 
semble  opportun  de  centraliser  plus  étroitement, 
sous  la  tutelle  du  conseil  royal,  les  établissements 
communaux  consacrés  à l’enseignement  secon- 
daire, ainsi  que  ceux  consacrés  à renseignement 
primaire  supérieur,  et  de  déclarer  qu’ils  appar- 
tiennent à rUnivermté.  Aussitôt  la  voie  est  ou- 
verte aux  plue  utiles  réformes,  l’Université  peut 
remplir  toute  sa  mission,  et  il  H’est  plus  permis  de 
lui  dire,  comme  on  le  fait  avec  beaucoup  trop  de 
légèreté,  pur  celu  seul  qu’elle  n’a  pas  encore  ou- 
vert de  chaire»  à l’enseignement  industriel,  que 
c’est  une  institution  stérile,  décrépite,  qui  n’est 
plus  bonne  à rien.  B*  Haurêau. 

URNE.  Boîte  ou  vase  fermé,  où  l’on  déposées 
bulletins  ou  les  boules  dans  la  votation  secrète 
des  assemblées  délibérantes  oq  4‘lectoralee. 
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USURPATION.  C’est  l’action  de  celui  qui 
s’empare  à force  ouverte  ou  par  ruse  du  pouvoir 
suprême. 

Il  y a deux  sortes  d’usurpateurs:  ceux  qui  usur- 
pent le  pouvoir  dans  une  monarchie,  ceux  qui 
Tusurpent  dans  une  république.  Le  crime  est  plus 
grand  peut-être  dans  le  second  cas  que  dans  le 
premier,  mais  les  résultats  sont  également  fu- 
nestes. 

Dans  tes  n onarchies,  l’amour  du  souverain  dé- 
possédé, la  ).aiuc  de  l’usurpateur  ; dans  les  répu- 
bliques, l’aJiour  de  la  liberté  provoquent  des 
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réactions  qui  sèment  le  trouble  dans  les  esprits, 
compromettent  pour  long-temps  la  tranquillité 
intérieure,  et  parfois,  la  puissance  extérieure  de 
l’État. 

Il  n’y  a pas  de  garanties  contre  l’usurpation  dans 
les  monarchies,  il  y en  a dans  les  républiques  ; 
mais  il  n’y  en  a qu’une,  et  elle  réside  uniquenieul 
dans  les  mœurs  publiques. — Ce  serait  une  grave 
erreur  que  de  chercher  celte  garantie  dans  les 
formes  constitutionnelles,  puisque  Pusut-palion 
implique  précisément  la  violation  cl  la  destruc- 
tion de  ces  formes.  E.  I). 


V 


VACANT  (Trône).  Le  trône  est  Vacant  par 
l’abdication  ou  par  la  déchéance  du  prince  ré- 
gnant. (V.  Abdication,  Déchéance,  Interrègne.  ) 

VAISSEAUX.  Les  vaisseaux  appartenant  à 
mie  nation  sont,  en  quelque  sorte,  une  portion 
de  son  territoire,  qui  est  devenu  mobile  et  par- 
court le  monde.  Ainsi  le  Français,  naviguant  sous 
son  pavillon,  no  quitte  point,  à proprement  parler, 
sa  patrie,  et  celui  qui  insulte  son  vaisseau  porte 
atteinte  à l’inviolabilité  du  sol  national  lui-méme. 

Toutefois,  les  nécessités  de  la  guerre  ont  intro- 
duit quelques  usages  reconnus  de  la  pliijmrt  des 
puissances  cl  avoués  par  la  raison,  qui  apportent 
des  modifications  à la  liberté  absolue  de  circula- 
tion pour  les  Vaisseaux.  Nous  les  faisons  connaî- 
tre aux  articles  Blocus,  Neutres,  Mer,  Visite. 

VALAUHIE.  Principauté  tributaire  de  l’empire 
Ottoman  et  faisant  partie  de  la  Turquie  d’Europe. 
C’est  uue  des  provinces  Slaves  que  la  Russie  a 
soumises  à son  influence  depuis  les  derniers 
traités.  Son  organisation  politique  est  la  même 
que  celle  de  la  Moldavie.  La  convention  d’An- 
drinople  ( article  V)  a aboli  le  tribut  en  nature 
que  cette  province  payait  au  sultan,  ce  qui  a 
considérablement  diminué  les  revenus  que  la 
Porte  tirait  des  états  Danubiens  ; elle  a stipulé 
l’expulsion  de  tous  les  habitants  de  race  turque, 
et  l’établissement  d’un  cordon  militaire  russe  qui 
a achevé  d’isoler  la  principauté  de  la  métropole. 

La  Valachie,  malgré  le  semblant  de  régime 
constitutionnel  dont  elle  jouit,  peut  être  aujour- 
d'hui considérée  comme  uno  province  russe,  et 
il  nous  parait  difficile  qu’elle  forme  jamais,  avec 
les  principautés  voisines,  un  état  indépendant. 

( V.  Moldavie  et  Turquie.)  F.  L. 

VASSAL.  Dans  l’ordre  féodal,  le  Vassal  était 
un  seigneur  dont  la  terre  relevait  d’un  seigneur 
plus  puissant,  et  qui  lui  devait,  à ce  titre,  foi  et 
hommage,  l’aveu  et  le  dénombrement,  et  certaines 
redevances.  Dès  que  le  Vassal  cessait  d’étre 
possesseur  du  fief,  son  obligation  do  fidélité  et 
toutes  les  autres  conséquences  de  sou  vasselage 
étaient  virtuellement  éteintes  ; car  le  vasselage 


n’engageait  pas  la  personne;  il  était  intimement 
lié  au  fieL  D.-C. 

VASSALITÉ.  Dépendance  politique  d'un  état 
à l'égard  d’un  autre  état. 

VASSELAGE.  Etal,  condition  de  vassal  ; de- 
voir ou  hommage  que  devait  ou  que  rendait  un 
vassal. 

VATICAN.  Palais  des  papes  à Rome.  On  dit, 
au  figure  : * les  foudres  du  Vatican,  pour  les  cen- 
sures ecclésiastiques.  » 

VENDÉE,  contrée  de  l’ouest  de  la  France  qui, 
depuis  notre  première  révolution,  a été,  à diverses 
époques,  le  théâtre  d’insurrections  royalistes.  Dès 
le  commencement,  la  plus  grande  partie  de  la 
Brctaguc,  de  l’Anjou  et  du  Poitou  s’étaient  mon- 
trés hostiles  au  nouvel  ordre  do  choses.  En  1701, 
des  troubles  graves  y eurent  lieu  , à l'occasion  du 
serment  que  l’Assemblée  législative  obligea  les  prê- 
tres a prêter  à la  constitution  civile  du  clergé.  Uii 
soulèvement  général  s’y  opéra  en  1793,  à la  suite 
du  supplice  de  Louis  XVI  et  de  la  promulgation 
d’un  décret  de  la  Convention  qui  ordonnait  une 
levée  d’hommes.  Excitée  par  l’Angleterre,  la  no- 
blesse sc  mit  à la  tète  des  paysans  armés,  qu’elle 
enrégimenta  et  disciplina.  Au  gros  de  oette  armée, 
formée  des  Vendéens  proprement  dits,  vinrent  se 
réunir,  comme  auxiliaires,  des  bandes  indiscipli- 
nées , appelées  Chouans , du  nom  d’un  de  leurs 
chefs.  Les  insurgés  ne  tardèrent  pas  à en  venir 
aux  mains  avec  les  troupes  de  la  République;  et, 
après  trois  années  de  luttes  acharnées  et  de  san- 
glantes représailles,  ils  furent  complètement  dé- 
truits en  1706.  La  modération  du  général  lloclie, 
commandant  en  chel  de  l’armée  républicaine, 
acheva  de  pacifier  le  |>ays , que  scs  armes  avaient 
replacé  sous  l’autorité  des  lois. 

Eu  1813,  pendant  les  Cent-Jours, la  Vendue  s’in- 
surgea contre  Napoléon,  en  faveur  de  Louis  XV NI. 
Du  temps  de  l’Empire , le  pays  avait  été  sillonné 
de  routes  stratégiques,  et  Napoléon-Vendée  avait 
été  b&lio  pour  servir  de  centre  d'opérations  mili- 
taires. Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  Vendéens, 
d’ailleurs  eu  moins  grand  nombre  et  moins  en- 
thousiastes que  pendant  l'insurrection  de  1793 , 
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l urent  coite  fois  battus  dans  toutes  les  rencontres. 
La  chute  de  l’Empereur  et  le  rétablissement  du 
régime  royal  vinrent  bientôt  mettre  un  terme  à 
cette  guerre  civile,  qui  désormais  était  sans  but. 

Une  dernière  insurrection  éclata  encore  dans 
la  Vendée  en  1832.  Elle  était  fomentée,  au  nom 
de  Henri  V,  par  la  duchesse  de  Berry  , qui  était 
venue  de  sa  personne  stimuler  l’ardeur  des  par- 
tisans de  son  fils  et  se  placer  bravement  à leur 
tête.  Cette  insurrection  fut  facilement  comprimée; 
on  sait  par  quels  honteux  moyens.  B.-C. 

VENTRU.  — C’était  le  mot  dont  on  se  servait 
sous  la  Restauration  , pour  désigner  celte  masse 
de  députés  dociles  qui,  dépendants  par  caractère 
ou  par  position,  votaient  au  beau  milieu  du  cen- 
tre, avec  la  plus  admirable  discipline,  sous  l’ins- 
piration, nous  devrions  dire  sous  la  férule  d’un 
ministère. 

Ce  mot  vient  sans  doute  de  l’habitude  qu’a- 
vaient alors  les  ministres  de  réunir  leur  fidèle 
phalange  autour  de  tables  bien  servies.  Les  dî- 
ners ministériels  étaient  le  lien  de  cette  imposante 
mais  pou  respectable  majorité  : de  là.  Ventru,  qui 
se  fait  un  dieu  de  son  ventre,  à qui  le  ventre 
tient  lieu  de  cœur  et  de  conscience.  Béranger  a 
illustré  ce  mot  par  plus  d’une  chanson. 

VERDETS.  Le  nom  de  Verdets  se  lie  trop 
intimement  aux  massacres  du  Midi  pour  n’ôtre  pas 
long-temps  célèbre  dans  cette  partie  de  la  France, 
et  les  soldats  de  la  vieille  armée  qui  ont  traversé 
la  Provence  et  le  Languedoc  après  Waterloo  se  le 
rappellent  avec  autant  de  douleur  que  de  mépris. 
On  appela  Verdets  et  Miquelets  les  volontaires 
composant  les  bandes  formées  à Mmes  en  1815,  à 
la  voix  duducd’Angoulême,etqui  l’accompagnè- 
rent dans  sa  campagne  du  Midi.  Le  nom  de  Ver- 
dets leur  fut  donné  de  la  couleur  de  leurs  vête- 
ments, de  leurs  épaulettes,  de  leur  cocarde  blan- 
che et  verte;  celui  de  Miquelets,  de  leurs  brigan- 
dages. 

La  première  campagne  des  Verdets  dura  quinze 
jours  ; l’armée  royale  capitula  à la  Pallud,  fut  li- 
cenciée , mais,  contrairement  au  traité,  ne  déposa 
pas  les  armes,  résolue  qu’elle  était  à la  guerre  ci- 
vile. Les  événements  qui  suivirent  la  capitulation 
marchèrent  avec  rapidité;  Waterloo  jeta  le  deuil 
sur  la  France,  et  aux  cris  de  nos  soldats  mourants, 
les  Verdets  joignirent  un  cri  féroce  qui  eut  du  re- 
tentissement. Un  second  armement  s’organisa  à 
Beaucaire  par  les  soins  de  MM.  de  Bernis  et  de 
Calvière  , nommés  commissaires  extraordinaires 
du  roi,  par  une  commission  datée  de  Barcelone,  le 
10  juin,  et  signée  du  duc  d’Angoulôme.  On  comp- 
tait dans  la  première  campagne  d’honnètes  gens 
entraînés  par  leurs  opinions,  royalistes  exaltés  , 
mais  sincères  ; dans  la  seconde,  on  ne  trouva  plus 
que  des  brigands  organisés  en  bandes  d’assassins, 
auxquels  vinrent  se  joindre  des  hommes  qui  n’a- 
vaient pas  eu  le  courage  de  marcher  quand  il 
pouvait  être  question  d'un  combat  sérieux,  et  qui 
s'armèrent  pour  l’assassinat. 

Nîmes,  Beaucaire,  Avignon  , La  Gardonenque, 
sont  le  théâtre  de  leurs  exploits,  bientôt  imités  à 


Marseille.  Jacques  Dupont  dit  Tres-Taillons,  Tru- 
phémy  le  boucher  , Graffan  dit  Quatre-Tailloiu»  , 
Robert,  Pierre  Malliel,  Pointu,  Montpeilleren  , 
sont  leurs  héros. 

Quand  Louis  XVIII  est  rentré  à Paris,  la  gar- 
nison impériale  de  Nîmes  capitule  avec  l’armée 
royale;  les  soldats  sortent  de  leur  caserne,  quatre 
par  quatre,  sans  armes,  et  ils  sont  reçus  par  des 
décharges  de  mousqueterie;  ceux  que  le  premier 
feu  a épargnés  s’enfuient  et  trouvent  dans  les 
chemins  , sur  les  routes  , des  bandes  d’assassins 
qui  les  fusillent.  Le  tocsin  a,  durant  toute  la  nuit, 
appelé  les  brigands  des  campagnes  , qui  viennent 
froidement  égorger  les  bonapartistes  et  les  pro- 
testants, piller  les  caisses  des  régiments,  dévaster 
les  maisons  des  particuliers , ajoutant  l’incendie 
an  pillage,  et  insultant  aux  cadavres  de  ceux  qu’ils 
ont  frappés. 

Des  tombeaux  sont  violés  et  les  ossements  en 
sont  dispersés;  des  femmes,  des  enfants  sont 
égorgés.  A Nîmes,  les  Verdets  saisissent  de  jeunes 
filles  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions  politi- 
ques ou  leurs  prétendues  croyances  religieuses,  et 
les  fouettent  sur  la  place  publique  avec  un  battoir 
armé  de  pointes  figurant  une  fleur  de  lys  : outra- 
geant ainsi  la  pudeur  pour  imprimer  6ur  leur 
chair  le  sceau  de  l’État  ? 

■A  Uzès,  des  hommes  incarcérés  pour  leurs  opi- 
nions ou  leur  culte  sont  arrachés  de  la  prison , 
traînés  sur  la  place  publique  et  fusillés  sans  juge- 
ment, sans  même  qu’on  rende  à la  justice  ce  vain 
hommage  qu’elle  trouve  encore  dans  le  simulacre 
d’un  tribunal. 

Toutes  les  routes  se  teignent  du  sang  de  nos 
malheureux  soldats  regagnant  leurs  foyers,  et  qui 
trouvent  des  meurtriers  dans  la  patrie  qu’ils 
viennent  de  défendre  sans  succès,  mais  non  sans 
gloire,  contre  l’ennemi  qui  l’envahit. 

Quand  les  passions  politiques  assoupies  ne  pu- 
rent plus  couvrir  de  leur  égide  les  crimes  des 
bandes  d’assassins,  quelques-uns  des  chefs  furent 
poursuivis.  Les  massacres  avaient  été  commis  à 
la  face  du  soleil,  ils  avaient  eu  pour  témoins  des 
populations  entières  ; mais  les  passions,  attiédies 
dans  les  masses,  vivaient  encore  dans  les  tribu- 
naux, et  la  justice  dut  se  voiler  le  front,  car  la 
plupart  des  assassins  furent  acquittés. 

Vingt-six  ans  ont  passé  sur  les  tombes  des  victi- 
mes ; leurs  meurtriers  sont  presque  tous  morts 
misérablement  ou  ont  quitté  la  Provence,  où  leur 
nom  était  trop  lourd  à porter,  chargé  qu’il  était 
de  malédictions.  Ceux  que  le  temps  a épargnés 
sont  courbés  sous  le  poids  du  mépris  public. 

Kadffmann. 

VERDICT.  Ce  mot  n’a  point  encore  reçu  de 
l'Académie  son  brevet  de  nationalité.  Usité  en  An- 
gleterre, introduit  en  France  par  les  études  sur 
le  jury  anglais  , le  mot  Verdict  n’est  point  passé 
dans  la  loi,  mais  il  est  tout-à-fait  accepté  dans  le 
langage  doctrinal.  Il  exprime  très  énergiquement 
ce  que  la  loi  appelle  : Déclaration  du  jury.  Il  con- 
serve la  signification  indiquée  par  son  étymologie 
( cerê  dicium  ).  Et  en  effet , quand  le  jury  a fait 
sa  déclaration , la  loi  présume  que  le  jury  a dit 
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vrai.  L’institution  du  jury  est  fondée  sur  cette  pré- 
somption légale  de  vérité  qui  seule  en  fait  la  force. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Ainsi 
que  nous  l’avons  dit  au  mot  Admissibilité,  le  droit 
que  s’arrogent  les  assemblées  parlementaires  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres  est  exor- 
bitant, en  principe,  et  peut,  dans  la  pratique,  don- 
ner issue  aux  plus  coupables  usurpations.  En 
principe,  eu  effet,  n’est-ce  pas  le  comble  de 
l'absurde  que  de  donner  au  mandataire  le  droit 
de  contrôler,  de  réformer  les  opérations  du  man- 
dant et  d'annuler  ses  volontés.  Quant  à la  pra- 
tique, une  majorité  armée  de  ce  prétendu  droit 
de  Vérification  ne  pourrait-elle  pas  exclure  la 
minorité  ? 

Mais  puisque  celte  habitude  est  passée  ljuaqu’à 
nouvel  ordre  en  force  de  chose  jugée,  du  moins 
faut-il  la  circonscrire  dans  des  bornes  aussi  étroites 
que  possible  et  rappeler  sans  cesse  à l’esprit  de  lu 
Chambre  élective  ces  paroles  de  l’un  de  ses  mem- 
bres: < En  matière  de  Vérification  de  pouvoirs, 
la  Chambre  ne  procède  qu’en  formule  générale. 
U n’y  a jamais  pour  elle  que  la  question  de  savoir 
si  une  élection  est  ou  n’est  pas  régulière.  En  dé- 
clarant que  tel  bulletin  doit  être  attribué  ou  refusé 
à tel  candidat , elle  abdiquerai!  scs  propres  fonc- 
tions pour  prendre  (pour  usurper)  celles  d’un  bu- 
reau de  collège.  » £.  D. 

VETO.  Mot  latin  qui  signifie  je  défends. 

Ou  a vu  au  mot  Tribun  l’origine  du  Veto.  A 
l’époque  où  le  tribunat  fut  créé,  les  tribuns  furent 
investis  du  pouvoir  de  s’opposer  à la  création  et  à 
l’exécution  des  lois. La  formule  de  cette  opposition 
était  simple.  Le  tribun,  assis  sur  un  banc  à l’en- 
trée du  sénat,  se  levait  et  disait  : fWo;  la  loi  était 
aussitôt  annulée. 

Tant  que  le  tribunat  se  conserva  pur  et  que  le 
pouvoir  des  tribuns,  purement  négatif,  demeura 
distinct  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécu- 
tif, le  Veto  ne  produisit  que  d’heureux  effets.  Mais 
lorsque,  par  l’usurpation  constante  des  empereurs, 
tous  les  pouvoirs  furent  confondus  et  réunis  dans 
une  seule  et  môme,  main,  au  lieu  de  la  liberté  ce 
fut  un  despotisme  sans  bornes. 

Cette  grande  expérience  était  présente  à tous 
les  esprits  lorsque  l’Assemblée  constituante  dis- 
cuta la  constitution  de  9i . Aussi,  les  opinions  se  di- 
visèrent-elles profondément.  D’une  part,  les  sec- 
tateurs de  la  monarchie,  qui  voulaient  remettre 
aux  mains  du  monarque  un  efficace  moyen  de 
reconquérir  les  positions  perdues,  réclamaient 
avec  énergie  le  Veto  absolu. 

Ceux  qui,  d’autre  part,  se  préoccupaient  sur- 
tout des  dangers  de  la  liberté,  voulaient  que  la 
royauté  fut  complètement  destituée  du  pouvoir 
de  s’opposer  à l’exécution  des  lois.  Entre  ces  deux 
partis  extrêmes,  un  tiers-parti  sc  forma  qui  pro- 
posa le  Veto  suspensif.  Mirabeau  le  fit  triompher. 

Depuis,  la  Charte  de  1814  a introduit  le  Vélo 
absolu  que  la  Charte  de  1850  a religieusement 
conservé. 

Sous  l’empire  de  la  Charte  de  1814,  le  Veto, 
s’il  était  dangereux,  était  du  moins  logique.  Du 


roi  émanaient  alors  toutes  choses:  il  était  le  mai* 
tre,  le  souverain,  et  si  la  Charte  existait,  ai  une 
portion  quelconque  du  peuple  était  admise  à con- 
courir à la  création  de  la  loi,  c’cst  que  le  roi  l’avait 
bien  voulu  permettre.  Puis  donc  que  le  pouvoir 
législatif  n’avait  d’action  et  d’autorité  que  par  la 
licence  du  prince,  il  était  naturel  et  simple  que 
cette  action  fût  circonscrite  en  de  certaines  limi- 
tes et  qu’elle  ne  pùt  jamais  prévaloir  contre  la 
volonté  formelle  du  souverain. 

Sous  l’empire  de  la  Charte  de  1850,  au  contrai- 
re, les  rôles  sont  complètement  intervertis.  Le 
pouvoir  souverain,  usurpé  par  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  fait  retour  à la  nation.  Le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  formellement 
proclamé  s’incarne  dans  le  droit  public.  Du  peu- 
ple émanent  tontes  les  autorités.  Et  tandis  qae, 
pur  un  renversement  de  toutes  les  saines  idées, 
le  pouvoir  législatif  sortait  auparavant  du  pouvoir 
exécutif  et  lui  était  subordonné,  c’est  aujourd’hui 
le  pouvoir  exécutif  qui  sort  du  pouvoir  législatif, 
qui  est  créé  par  lui  et  lui  doit  obéir.  Or,  par  la 
possession  du  droit  de  Vélo,  non  seulement  le 
pouvoir  exécutif  n’est  pas  subordonné  au  législa- 
tif, mais  il  lui  est  supérieur,  supérieur  en  ce  sens 
que,  devant  la  volonté  du  prince,  toutes  les  vo- 
lontés des  chambres  sont  comme  si  elles  n’étaient 
pas.  Il  y a dooc,  en  ce  point,  contradiction  for- 
melle entre  la  lettre  et  l’esprit  de  notre  loi  fon- 
damentale, entre  le  principe  du  pouvoir  constitu- 
tionnel et  les  dispositions  organiques  de  la  Charte. 

Par  quelles  raisons  essaie-t-on  maintenant  de 
justifier  celle  anomalie?  On  dit  qu’il  faut  refréner 
l'esprit  d’envahissement  et  d’usurpation  qui  in- 
fecte plus  ou  moins  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes;qu’il  faut  les  défendre  contre  leurs  propres 
entraînements,  etc.,  etc.  Observons  tout  d’abord 
que  cela  motiverait  tout  au  plus  le  Veto  suspensif: 
car,  à coup  sùr,  pour  modérer  la  précipitation  et 
refréner  les  passions  d’une  assemblée,  il  n’est  pas 
besoin  que  ses  volontés  soient  mises  à néant.  Mais 
ce  n’est  là  évidemment  qu'un  sophisme,  et,  sous 
prétexte  de  défendre  le  pouvoir,  c’est  en  réalité 
au  despotisme  que  l’on  tend.  C’est  un  état  des- 
potique en  effet  que  celui  où  la  volonté  d’un  seul 
peut  prévaloir  contre  la  volonté  de  tous,  où  l’exé- 
cuteur de  la  loi  peut  annuler  la  loi. 

Remarquez  que  ces  inconvénients  disparaissent 
en  partie  dans  un  état  régi  par  une  seule  assem- 
blée et  par  un  pouvoir  exécutif  temporaire.  Ici, 
en  effet,  on  comprend  qu’une  assemblée  unique 
se  puisse  laisser  aller  à quelques  écarts.  Que  le 
pouvoir  exécutif  intervienne  alors  pour  suspendre 
l’exécution  immédiate  des  décrets  parlementaires, 
cela  ne  détruit  pas  du  tout  la  supériorité  du  pou- 
voir législatif.  Et  quant  aux  dangers  de  cette  in- 
tervention toute  passagère,  le  renouvellement  du 
pouvoir  exécutif  offre  une  garantie  suffisante. 

Dans  une  monarchie,  ou  contraire,  le  pouvoir 
dure  autant  que  l’individu  qui  l’exerce.  Du  père, 
il  passe  aux  enfants  ; les  traditions  s’établissent; 
la  même  pensée,  les  mêmes  vouloirs  se  perpé- 
tuent et  l’usurpation  est  au  bout.  Nous  disons 
donc  que  le  Veto  absolu  est  absolument  in- 
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L-ompatihle  avec  le  principe]  de  la  souveraineté 
du  peuple;  que,  dans  une  monarchie,  il  est  entre 
les  mains  du  prince  un  puissant  moyen  de  ren- 
verser les  libertés  publiques  et  de  fonder  le  des- 
potisme; et  que,  par  conséquent,  il  doit  être 
soigneusement  proscrit  par  tous  les  peuples  qui 
veulent  se  conserver  libres.  E.  D. 

VICE-ROI.  C’est  le  titre  que  l’on  donne  au 
gouverneur  d’un  royaume  où  ne  réside  pas  habi- 
tuellement le  souverain. 

VI DAME,  titre  de  seigneurie  qu’on  donna  dans 
l’origine  à quelques  gentilshommes  relevant  d’un 
évêché,  comme  le  Vidarno  de  Chartres,  le  Vidante 
d’Amiens , et  autres.  Ce  titre,  aboli  à la  dévolu- 
tion, n’a  pas  été  rétabli.  B.-C. 

VILAINS.  C’est  le  nom  que  l’on  donnait  an- 
ciennement en  France  aux  cultivateurs.  On  les 
appelait  ainsi,  du  latin  villanty  parce  qu’ils  de- 
meuraient à la  campagne,  in  t Ulis.  Cette  qualifi- 
cation fut  étendue  plus  tard  aux  personnes  nées 
dans  une  condition  obscure,  vivant  du  travail  de 
leurs  mains , pour  les  distinguer  des  bourgeois 
proprement  dits,  qui  vivaient  de  leur  revenu. 

VINDICTE  PUBLIQUE.  (Voy.  Pénalité). 
VIOLATION.  La  loi  est  violée  soit  par  les 
particuliers,  soit  par  les  dépositaires  de  l’autorité. 
Il  est  facile  de  poursuivre  et  d’atteindre  les  parti- 
culiers qui  ne  respectent  pas  le  pacte  social;  mais 
la  loi  est  sans  défense  contre  ceux  qui  sont  char- 
gés de  la  faire  observer. 

La  Violation  du  territoire,  de  quelque  côté  qu’elle 
ait  lieu,  est  un  fait  grave,  une  cause  immédiate 
de  guerre  si  elle  n’est  pas  une  déclaration  ou  un 
commencement  d’hostilités.  Tonte  Violation  de 
territoire  exige  une  prompte  réparation  ou  des 
explications  satisfaisantes. 

VISITE.  Le  principe  qui  domine  tout  le  droit 
international  maritime,  c’est  qu’un  navire,  en 
quelque  lieu  qu’il  se  trouve,  est  une  partie  déta-  1 
chée  du  territoire  de  sa  nation.  De  là  suit  que 
nul  croiseur  ne  peut  envoyer  un  officier  sur  le 
pont  d’un  navire  étranger  sans  commettre  une 
violation  de  territoire  et  exposer  sou  gouverne- 
ment à toutes  les  conséquences  d’un  pareil  acte. 

l’ne  exception  est  apportée  à cette  règle  ; elle 
a lieu  lorsque  deux  nations  élunt  en  guerre , les 
croiseurs  de  l’une  d’elles  soupçonnent  un  navire 
sous  pavillon  neutre  de  porter  des  soldats  , des 
armes  ou  des  secours  quelconques  à l’ennemi . Dans 
ce  cas,  le  croiseur  a le  droit  de  visiter  le  bâtiment 
suspect,  d’y  saisir  les  objets  de  contrebande,  d’y 
faire  prisonniers  les  ennemis  qu’il  y trouve.  Mais 
ce  droit  ne  déroge  nullement  au  principe  établi 
plus  haut:  car  en  opérant  une  Visite  dans  de  telles 
circonstances,  on  ne  s’immisce  nullement  daus  la 
législation  et  la  police  intérieure  d'uu  pays  étran- 
ger; on  ne  fait  en  réalité  que  s’assurer  s’il  n’y  a 
pas  un  ennemi  caché  sous  un  pavillon  ami. 

Il  eu  sera  de  même  lorsqu’un  François,  par 
exemple,  se  livrera  à des  actes  de  piraterie.  Dans 
co  cas,  il  aura  beau  se  rouvrir  du  pavillon  natio- 
nal, il  pourra  être  visité  et  capturé  par  tout  ba\ti- 
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ment  de  guerre  qui  le  rencontrera.  La  raison  en 
est  que  le  pirate  s’est  mis, hors  du  droit  des  gens, 
et  que  le  pont  de  son  vaisseau  est  devenu  un  ter- 
ritoire étranger  à toutes  les  nations. 

Le  neutre,  en  portant  de  la  contrebande  de 
guerre  à une  puissance  belligérante,  a fait  alliance 
avec  celle-ci  sans  le  consentement  de  son  souve- 
rain. Le  forban,  quel  que  soit  le  pavillon  qu’il  lui 
plaise  d’arborer,  est  en  hostilité  avec  tous  les 
peuples.  Do  là,  le  droit  de  Visite  accordé  à tout 
croiseur,  lorsqu’il  s'agit  do  navires  appartenant 
ou  présumés  appartenir  à l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  catégories. 

Le  droit  de  Visite , dans  ces  deux  cas,  est  sou- 
mis par  le  droit  des  gens  à des  formes  sévères.  En 
premier  lieu,  il  ne  peut  s’excrcor  sur  des  navires 
convoyés  par  des  vaisseaux  de  guerre.  La  présence 
de  ceux-ci  est  un  passeport  que  toutes  les  marines, 
excepté  celle  de  l’Angleterre,  se  sont  toujours  ac- 
cordées à respecter. 

En  outre , lorsqu’il  y a lieu  à Visite , elle  doit  se 
foire  ainsi  : le  vaisseau  croiseur  se  tiendra  hors  de 
la  portée  du  canon  du  navire  à visiter,  il  enverra 
vers  celui-ci  un  canot  ; trois  hommes  au  plus  pour- 
ront monter  sur  le  pont,  et  ceux-ci  ne  devront  faire 
autre  chose  que  s’assurer,  par  la  Visite  des  papiers 
de  bord,  de  la  nationalité  du  bâtiment. 

Soumis  à ces  formes  rigoureuses,  le  droit  de  Vi- 
site a cependant  été  maintes  fois  l’occasion  de 
conflits  sanglants  et  de  graves  désordres;  toute- 
fois, on  ajoute  aujourd’hui  un  nouveau  cas  aux 
deux  dans  lesquels  nous  venons  de  dire  que  ce 
droit  peut  s’exercer. 

Dès  1814,  les  Anglais,  qui  ont  aboli  l’esclavage 
dans  leurs  colonies  en  1807,  ont  essayé  d’amener 
les  puissances  de  l’Europe  à conclure  un  traité  par 
lequel  elles  assimileraient  la  traite  à la  piraterie, 
et  s’accorderaient  réciproquement  le  droit  de  Vi- 
site pour  faire  cesser  ce  trafic  odieux. — Les  puis- 
sances ont  vu  le  piège  que  cachait  cette  proposi- 
tion et  elles  ont  reconnu  qu’à  chacune  d’elles 
exclusivement  doit  appartenir  le  droit  de  faire  la 
police  dans  sa  propre  marine.  La  France,  particu- 
lièrement, s’opposa  aux  tentatives  de  l’Angleterre. 

Mais,  après  la  Révolution  de  Juillet,  le  gou- 
vernement françuis,  qui  croyait  avoir  de  grandes 
obligations  aux  Anglais,  conclut  avec  eux  un  traité 
par  lequel  le  droit  de  Visite  réciproque  était  ac- 
cordé à un  certain  nombre  de  croiseurs  des  deux 
nations , sur  la  côte  d’Afrique,  sur  celle  du  Brésil, 
des  îles  de  Cuba,  de  Porlo-Rico,  etc.,  etc. 

Ce  traité  fut  confirmé  et  pour  ainsi  dira  régle- 
menté en  1855.  On  trouve  dans  ces  traités  que  les 
croiseurs  pourront  arrêter  tout  vaisseau  dans  les 
parages  ci-dessus  désignés,  etque,  se  lùt-il  trompé, 
le  commandant  de  la  croisière  ne  sera  passible 
d’aucune  indemnité  si  le  navire  avait  éti  jugé  sus- 
pect par  lui.  Or,  le  traité  porto  qu’un  navire  sera 
légitimement  regardé  comme  suspect  (art  VI)  s’il 
porte  des  planches  propres  ù faire  un  faux  pout , 
des  tonneaux  , de  l’eau  en  trop  grande  quantité, 
des  bidons,  des  fors,  ou  seulement  une  chaudière 
uu  peu  trop  grande. 

Cette  disposition,  déjà  si  funeste,  vient  d’clre. 
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en  décembre  1841,  aggravée  encore  par  un  nou- 
veau traité  qui  l'étend  à la  moitié  des  mers  du 
globe.  Le  traité  de  décembre  n'est  point  encore 
ratifié,  il  est  vrai  (février!842),  et  la  chambre  «les 
députés  s'est  opposée  à ce  qu'il  le  fût.  J.  Bastide. 

VÉNALITÉ.  (Voyez  Charge,  Office.  ) 

VOLONTAIRES.  Jeunes  gens  qui  se  font  sol- 
dats sans  y être  obligés.  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  Volontaires  avec  les  remplaçants , qui  ne  sont 
que  des  mercenaires.  On  ne  peut  trop  encou- 
rager les  enrôlements  volontaires,  mais  on  ne 
doit  pas  être  moins  rigoureux  pour  les  con- 
ditions d'aptitude  qu’on  ne  l'est  pour  l’admission 
des  remplaçants.Ce  furent  les  Volontaires  qui  sau- 
vèrent la  France  en  1792.  A.  B. 

VISITES  DOMICILIAIRES.  C'est  le  nom 
énergiquement  donné  par  le  peuple  aux  perquisi- 
tions exercées  dans  le  domicile  des  citoyens  par  la 
force  publique  sur  la  réquisition  de  l'autorité  ju- 
diciaire. Bans  les  époques  d'agitation  politique  , 
quand  le  pouvoir  redoute  les  conspirations,  il  mul- 
tiplie les  Visites  Domiciliaires.  Les  inconvénients 
graves  de  cet  exercice  arbitraire  d’un  droit  indis- 
pensable à la  garantie  de  la  sécurité  publique  ont 
été  expliqués  au  mot  Perqltsitiob. 

VIZIR.  Les  Viûrs  sont  les  officiers  gene- 
raux de  l'armée  offunane.  Le  grand  Vizir,  ou 
sadrazam,  est  le  premier  ministre,  et  le  bras 
droit  du  sultan.  Ce  (titre  avait  été  supprimé  pur 
Mahmoud  II;  il  a été  rétabli  par  Abdul-Medgid 
au  profil  de  Khosreff-Paeha. 

VOIES  DE  COMMUNICATION.  (V.  Tra- 
vaux PUBLICS.) 

VORORT.  Le  pouvoir  fédéral,  en  Suisse, 
siège  alternativement,  pendant  deux  années,  dans 
chacun  des  trois  cantons  de  Berne,  Lucerne  et 
Zurich.  Pendant  la  durée  de  ces  sessions,  le  pou- 
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voir  exécutif  du  canton -ri i routeur  gère  le*  aUau  *s 
fédérales.  Il  y a donc  dans  «/pouvoir  deux  carat*-  . 
tères,  l'un  local,  l'autre  général* 

En  tant  que  pouvoir  fédéral,  *«*  |*ouvoir  exécu- 
tif du  canton  directeur  prend  le  nom  de  Vorort. 

VOTE.  Toutes  les  délibérations  parlementaires 
se  terminent  par  un  Vote.  Ce  Vote  a lieu  de  deux 
manières  : par  assis  et  levé  ou  publiquement,  au 
scrutin  ou  secrètement.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  ces  deux  sortes  de  Vole , et  nous 
avons  opiné  pour  le  Vote  public.  La  publicité,  eu 
effet,  présente  sur  le  secret  des  avantages  incon- 
testables : et  si,  à l'appui  des  preuves  logiques,  il 
était  nécessaire  d'apporter  des  preuves  histori- 
ques, nous  rappellerions  que  pendant  toute  la 
période  révolutionnaire,  sous  la  Constituante, 
sous  la  Législative  et  sous  la  Convention,  les  Votes 
des  législateurs  ont  toujours  été  publics , et  que 
c’est  seulement  par  la  constitution  de  l’an  Ilf, 
c’est-à-dire  à une  époque  de  réaction  contre-ré- 
volutionnaire et  de  corruption,  que  le  Vote  secret 
a été  introduit  dans  nos  assemblées  délibérantes. 
Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas,  les  deux  manières 
de  voter  ne  peuvent  logiquement  subsister  en- 
semble. l>ue  se  passe-t-il  aujourd’hui?  Les  articles 
divers  d’un  projet  de  loi  sont  adoptée  ou  rejetés 
par  assis  et  levé;  le  projet  so  trouve  ainsi  succes- 
sivement adopté  ou»  rejeté.  Vient  alors  le  scrutin 
secret,  et  qu’arrive-t-il?  ou  bien  il  est  conforme 
au  Vote  public,  et  dès-lors  inutile  ; ou  bien,  il  n’y 
est  pas  conforme , et  alors  le  scrutin  proclame  que 
les  législateurs  ont  menti  à leur  conscience.  H est 
donc  nécessaire , indispensable  d’adopter  ou  l’une 
ou  l’autre  des  deux  manières  de  voter.  Mais  com- 
me il  est  matériellement  impossible  d’appliquer 
le  scrutin  secret  à la  votation  de  chacun  des 
articles  d’un  projet  de  loi , il  s’ensuit  qu’il  faut 
établir  partout  le  Vote  public.  E.  b. 
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